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PROPOS  OU  JOUR 


Vœux  de  nouvel  an. 

Nous  voici  en  présence  d'une  tradition  bien 
chère. 

En  passant  de  l’année  qui  finit  à  celle  qui  com¬ 
mence,  il  nous  est  toujours  agréable  de  remer¬ 
cier  les  collaborations  et  les  bonnes  volontés 
rencontrées  sur  notre  chemin, et  de  formuler  des 
souhaits  à  l’adresse  de.  tous  ceux  qui  nous  sui¬ 
vent  dans  notre  inlassable  effort. 

Il  ne  nous  est  guèrepossible,  en  cette  occasion, 
d’aller  sonder  la  pensee  intime  de  chacun  de  nos 
confrères,  de  deviner  son  rêve  et  l’ambition  qu’il 
caresse.  Caractère,  aptitudes,  ambiance,  sont 
autant  d’éléments  qu’il  nous  faudrait  connaître 
pour  spécialiser  nos  vœux  :  on  n’y  peut  pas  son¬ 
ger. 

Mais  chaque  lecteur  du  Concours  est  médecin, 
etc  est  à  ce  côté  de  sa  personnalité  que  nous 
nous  adressons.  Unité  dans  ce  Tout  dont  nous 
avons  le  culte,  le  Corps  médical  français,  à  la 
prospérité  duquel  nous  avons  voué  notre  ardeur, 
chacun  de  nos  Sociétaires  sait  prendre  sa  part 
de  ce  qui  paraît  formulé  en  vue  de  la  masse  ;  et 
c'est  ce  qui  nous  permet  de  généraliser. 

Or,  un  mot,  un  seul,  suffit  à  résumer  nos  sou¬ 
haits,  et  ce  mot:  c’est»  prévoyance». 

Par  ce,  temps  d’encombrement,  d’agressions 
sans  cesse  renouvelées,  d’insécurité  profession¬ 
nelle,  nous  ne  voyons  qu’un  seul  confrère  sui¬ 
vre  la  carrière  avec  une  tranquillité  d'esprit  qui 
ne  puisse  être  baptisée  insouciance. 

C’est  celui  qu’un  journal  comme  le  nôtre  tient 
toujours  au  courant ‘eten  éveil  sur  tous  ses  inté¬ 


rêts, qu’une  Société  commerAssociation  générale 
couvre  contre  les'  conséquences  extrêmes  de 
l’infortune  imméritée  et  imprévue,  que  l’Amicale 
protège  contre  la  maladie,  à  qui  la  Caisse  des 
Pensions  garantit  du  pain  pour  ses  vieux  jours, 
que  le  Sou  médical  défend  contre  les  déboires 
du  métier  quotidien,  que  les  banquets  du  Syn¬ 
dicat  et  de  la  Société  locale  font  fraterniser  avec 
ses  pairs. 

Hors  de  là,  tout  est  aléatoire  pour  le  médecin. 

S’il  se  laisse  emporter  sur  les  ailes  de  la  po¬ 
pularité,  de  la  politique,  de  la  spéculation,  de  la 
passion,  etc..,  il  s’expose  à  de  lourdes  et  irré¬ 
médiables  chutes,  car  la  prévoyance  et  l’habileté 
se  trouvent  toujours  en  défaut  à  iin  moment 
donné  dans  l’indirigeable  aérostat  qui  parcourt 
ces  régions . 

Au  contraire,  sur  le. sol  où  nous  nous  tenons, 
nous,  simples  praticiens, fût-il  de  sablé  mouvant, 
on  ne  perd  jamais  pied,  si  l’on  a  été  prévoyant, 
sans  que  des  mains  tendues  viennent  vous  tirer 
du  danger. 

Ci'oyez-en  donc,  chers  'amis,  l’expérience  de 
ceux  qui, depuis  bien  des  années  déjà,  ont  assis¬ 
té  navrés  à  tant  de  naufrages  de  l’individualis¬ 
me  et  de  sa  suffisance  absurde. 

Unissez-vous  par  et  pour  la  prévoyance  dans 
les  œuvres  confraternelles  mises  à  votre  dispo¬ 
sition. 

Le  Concoure  Médical  fait  des  vœux  ardents 
pour  que  la  plupart  de  ses  membres  réalisent, 
en  l9ü2,  ce  placement  de  père  de  famille  que  se¬ 
rait  la  cotisation  a  toutes  nos  Sociétés  de  pro¬ 
tection  mutuelle. 

Ce  n’est' pas  lui  qui  en  bénéficiera;  c’est  vous. 

Le  Conseil  de  Direction. 
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LA  SEiAIRE  MÉDICALE 


Traitement  des  péritonites  et  des  pleuré¬ 
sies  tuberculeuses  par  les  lavages  d’eau 

stérilisée. 

M.  le  D*'  René  Mainot,  de  Paris,  a  consacré  sa 
thèse  à  l'étude  du  traitement  des  pleurésies  et 
des  péritonites  tuberculeuses  par  les  lavages 
d’eau  stérilisée  très  chaude.  Ses  conclusions  sont 
basées  sur  des  faits  de  pratique  personnelle  et 
sur  les  travaux  de  MM.  Debove,  Gaulet,  Baylac, 
Castaigne. 

Les  péritonites  tuberculeuses  à  forme  asciti¬ 
que  et  les  pleurésies  tuberculeuses  séro -fibri¬ 
neuses  à  épanchement  très  abondant  et  à  ten¬ 
dance  récidivante,  guérissent  sans  récidive  et 
sans  pachypleurite  ultérieure  par  les  lavages  de 
la  plèvre  à  l’eau  stérilisée  chaude  (Castaigne). 

La  pathogénie  de  cette  thérapeutique  est  com¬ 
plexe. 

Le  lavag;e  à  l’eau  chaude  agit  selon  M.  Mainot  : 

A)  En  débarrassant  la  séreuse  d’une  certaine 
quantité  de  liquide  toxique  par  la  tuberculine 
qu’il  contient. 

B)  Par  modification  des  leucocytes,  augmen¬ 
tation  de  la  vitalité  de  ceux  qui  sont  déjà  dans 
la  plèvre,  apport  de  nouveaux  et  particulière¬ 
ment  de  polynucléaires. 

G)  En  diminuant  la  virulence  des  bacilles  de 
Koch. 

D)  En  augmentant  la  perméabilité  des  séreu¬ 
ses  malades,  ce  qui  facilite  la  résorption  du  liqui¬ 
de  qui  peut  y  séjourner. 


FEUILLETOS 

Une  consultation  célèbre 

de  messire  lluÈ,  médecin  de  cour  au  J7F“  siècle. 

Un  de  nos  confrères  de  la  Presse  Médicale  a 
ressuscité,  ces  temps  derniers,  un  de  nos  ancê¬ 
tres,  messire  Huë,  médecin  et  conseiller  privé 
du  roi,  courtisan  parfait,  élégant,  beau,  sa¬ 
chant  «  couper  sa  barbe  au  bon  moment  de 
la  lune  pour  ménager  la  repousse  ».  Le  hasard 
d’une  lecture,  dont  le  bibliophile  Dupré  nous 
a  procuré  le  plaisir,  nous  a  permis  d’exhu¬ 
mer  une  des  consultations  célèbres  de  messire 
Huë.  Gette  consultation  donnée  à  une  princesse 
cousine  du  roi,  jeune  et  belle,  veuve  et  amou¬ 
reuse,  dont  on  ne  dit  pas  le  nom,  mais  qui  était 
probablement  une  des  deux  filles  de  Charles  le 
Mauvais,  se  trouve  rapportée  dans  une  vieille 
chronique  qui  date  du  roi  Jean  ou,  peut-être,  de 
Charles  VI  :  «  Histoire  du  petit  Jehan  de  Sain- 
tré  ».  Ce  vieux  récit  fut  repris  et  mis  au  goût 
du  jour  au  commencement  du  XIX=  siècle,  par 
M.  de  Tressar,  à  qui  nous  en  empruntons  l’abré¬ 
gé. 

« . Le  chevalier  deSaintré  venait  de  partir 

en  Hongrie,  à  la  tête  d’une  armée,  pour  en  chas¬ 
ser  des  bandes  sarrazines  sorties  des  bords 
du  Tanaïs _  La  princesse  son  amante,  si  ten¬ 

dre  et  jusqu’alors  si  constante  pour  un  héros 
qu’elle  s’était  si  vivement  attaché,  à  qui  elle  de¬ 
vait  le  bonheur  inestimable  d’aimer  et  d’être 


Action  hémostatique  de  la  kinésithérapie 
dans  le  cas  de  fibromes  utérins. 

D’après  M.  le  R''  Bralant,  le  traitement  des  fi¬ 
bromes  de  Tutérus  est  d’ordre  presque  exclusi¬ 
vement  chirurgical  de  nos  jours,  mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  tous  les  fibromes  ne  sont  pas 
opérables  ;  dans  ces  cas,  la  kinésithérapie,  c’est- 
à-dire  la  méthode  Brandt-Stapfer,  pourra  rendre 
les  plus  grands  services  en  arrêtant  les  hémor¬ 
rhagies  et  en  permettant  à  ces  femmes  d’attein¬ 
dre  la  ménopause  qui,  une  fois  franchie,  leur 
permettra  de  vivre  la  plupart  du  temps  en  paix 
avec  leur  fibrome. 

Verneuil  ne  disait-il  pas  n’avoir  jamais  vu  que 
deux  femmes  mouiùr  de  leurs  fibromes. 

Au  point  de  vue  opératoire  même,  le  traite¬ 
ment  kinésique  aura  de  précieuses  indications  ; 

1°  En  relevant  l’état  général  de  ces  malades, 
dont  l’organisme  est  déprimé  par  les  hémorrha¬ 
gies  et  l’immobilité  forcée  dans  laquelle  elles  vi¬ 
vent  ;  soKs  l’influence  du  traitement,  la  circula¬ 
tion  abdominale,  qui  tient  sous  sa  dépendance 
celle  du  corps  entier,  reprend  vite  son  rythme 
régulier.  En  quelques  séances,  bien  souvent,  les 
phénomènes  d’amélioration  se  manifestent,  le 
teint  se  colore,  la  démarche  est  plus  libre  et  les 
forces  reviennent.  Cette  subite ,  transformation 
est  due  au  réflexe  dynamogénique  qui  agit  com¬ 
me  un  puissant  stimulateur  vital  sur  l’économie 
entière. 

2“  En  mobilisant  la  tumeur  fibreuse,  elle  se. 
trouvera  libérée  des  oedèmes  ambiants  qui  la 
fixent  en  apparence  et  qui  se  dissolvent  sous 
l’influence  de  cette  circulation  bien  rythmée  qui 
irrigue,  amollit  les  tissus  et  facilite  les  résorp¬ 
tions. 


adorée,  cette  charmante  veuve,  trop  sensible, 
s’était  fait  une  si  douce  habitude  des  plaisirs  que 
l’absence  de  Saintré  lui  enlevait,  qu’en  croyant 
ne  regretter  qu'un  amant,  elle  éprouvait  d’au¬ 
tres  regrets  moins  nobles  et  plus  impérieux 
peut-être.  Inquiète,  ne  goûtant  plus  les  douceurs 
du  sommeil,  elle  se  rappelait  tristement  un  bon¬ 
heur  qui  n’était  plus.  Une  langueur  mortelle  fut 
la  suite  de  l’insomnie  et  les  roses  de  son  teint  fu- 
rentbientôt  effacées  par  une  pâleur  effrayante... 
ses  distractions  et  ses  rêveries  lui  donnaient 
également  des  regrets  et  des  désirs  ;  bientôt, 
froide  et  presque  inanimée,  elle  se  laissait  re¬ 
tomber  languissamment  sur  son  lit  ». 

«  Cet  état  cruel  influa  bientôt  sur  sa  santé. 
La  reine  s’en  aperçut  et,  ne  la  voyant  point  pa¬ 
raître  à  sa  toilette,  un  jour  de  fête,  elle  envoya 
promptement  auprès  d’elle  le  docteur  Huë,  son 
premier  médecin. 

«  Ce  docteur  Huë  n’était  point  semblable  aux 
médecins  de  son  temps,  qui,  presque  tous  affec¬ 
taient  un  maintien  grave  et  un  air  sentencieux. 
Loin  de  porter  des  lunettes  sur  le  nez  pour  pa¬ 
raître  avoir  affaibli  ses  yeux  par  l’étude,  les 
siens  étaient  riants,  spirituels  et  quelquefois 
lorgneurs.  Quoique  véritablement  profond  dans 
son  art,  messire  Huë  n’affectait  pas  un  triste  sa¬ 
voir  avec  ses  malades.  Il  était  plus  occupé  de 
leur  plaire  que  de  leur  en  imposer.  Connaissant 
toutes  les  petites  tracasseries  de  la  cour,  il  les 
en  amusait.  Plus  mystérieux  que  secret,  c’était 
en  ayant  l’air  de  faire  une  confidence,  qu’il  em¬ 
bellissait  l’histoire  du  jour  :  courant  sans  cesse 
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3“  En  arrêtant  les  hémorrhagies.  C’est  le  rôle 
de  cette'  partie  du  traitement  Mnésique  appelé 
gymnastique  décongestionnante. 

Quelle  est  son  action  ? 

La  gymnastique  décongestionnante  ou  gym¬ 
nastique  d’abduction  fémorale,  siège  soulevé, 
provoque  chez  nos  malades  une  puissante  déri¬ 
vation  du  sang  vers  les  parties  supérieures  du 
corps  et  vers  les  muscles  pelvi-trochantériens  au 
moment  où  ils  se  contractent,  dérivation  théo¬ 
riquement  considérable  (Marey)  et  grâce  à  la¬ 
quelle  le  courant  de  Tutérlne  diminue  en  pro¬ 
portion,  les  deux  artères  s’alimentant  à  la  source 
commune  de  l’hypogastrique.  C’est  l’explication 
théorique  de  l’elfet  hémostatique  du  traitement  ; 
mais  nous  pensons,  avec  Stapfer,  que  les  hémor¬ 
rhagies  chroniques  de  ia  femme  sont  toutes  en¬ 
tretenues  par  des  troubles  vaso-moteurs,  par 
une  parésie  de  l’appareil  vasculaire  pelvien  et 
abdominal,  avec  accroissements  périodiques.  Le 
système  veineux  est  gorgé.  En  favorisant  chaque 
jour  pendant  quelques  instants,  par  des  attitu¬ 
des  qui  suppriment  la  contraction  abdominale 
et  par  des  mouvements  accélérateurs,  lo  cours 
du  sang  dans  les  territoires  vasculaires  voisins, 
on  facilite  l’évacuation  du  territoire  abdomino- 
pelvien. 


L’aspirine. 

Le  Journal  des  praticiens  signale,  d'après  la 
thèse  du  D''  Carré,  les  caractères  principaux 
d’un  nouveau  médicament  étudié  par  MM.  Dre- 
ser,  Liesau,  Rénon  et  Liron,  l’aspirine. 

L’aspirine  est  l’acide  acétylsalicylique  'qui  se 
présente  sous  forme  de  Anes  aiguilles  blanches. 


après  l’épigramme,  il  eût  été  mécontent  de  lui- 
même,  s’il  n’eût  pas  mêlé  quelques  bons  mots 
dans  ses  consultations,  et  s’il  eût  écrit  une  or¬ 
donnance  pour  une  jolie  femme,  sans  lui  tenir 
quelques  propos  galants.  On  croira  sans  peine 
que  toutes  celles  de  la  cour  en  étaient  folles  ; 
plusieurs  même  le  consultaient  sans  besoin.  La 
robe  de  velours  et  lé  beau  rabat  de  point  de  Ve¬ 
nise  étaient  quelquefois  froissés  au  sortir  d’une 
de  ces  visites. 

«  Cette  seule  grande  dame,  dont  le  maintien 
et  l’air  étaient  assez  sévères  en  public,  et  dont  la 
santé  avait  toujours  paru  si  brillante  avant  l’ab¬ 
sence  de  Saintré,  n’avait  jamais  eu  besoin  de  ses 
secours  et  ne  l’avait  jamais  mis  à  portée  d’em¬ 
ployer  ni  le  savoir  ni  l’art  de  plaire. 

«  Messire  lluë  obéit  à  la  reine  ;  il  alla  voir  la 
princesse,  et,  du  ton  le  plus  respectueux,  lui  flt 
les  questions  ordinaires.  Des  réponses  vagues 
ne  lui  apprirent  rien  de  particulier  sur  l’état  de 
sa  santé.  11  s’aperçut  seulement,  quoique  la 
chambre  fûto.bscure,  que  ses  yeux  paraissaient 
rougis  par  les  larmes  ;  et  quelques  soupirs  étouf¬ 
fés,  une  voix  entrecoupée,  lui  firent  juger  faci¬ 
lement  que  son  âme  était  occupée  d’un  senti- 
mentprofond  et  douloureux.  Soit  curiosité,  soit 
intérêt,  Messire  lluë,  oubliant  un  moment  qu’il 
était  aimable,  se  servit  des  connaissances  qu’il 
avait,  en  effet,  pour  découvrir  les  vraies  causes 
du  mal  dont  elle  souffrait.  11  s'empara  d’un  des 
beaux  bras  de  la  princesse  et.  mettant  toute 
son  attention  à  étudier  son  pouls,  il  fut  surpris 
de  son  intermittence;  le  jeu  inégal  et  précipité 
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d’un  goût  agréable,  astringent,  solubles  dans 
l’eau  à  1/100. 

Elle  possède  deux  propriétés  :  l’une  anti-ther¬ 
mique,  l’autre  analgésique.  Dans  le  rhumatisme 
articulaire,  MM.  Renon,  Comby  en  ont  obtenu 
de  bons  résultats  à  la  dose  de  1  gramme  par 
jour  en  4  doses.  Dans  certaines  observations  de 
carcinome  douloureux,  elle  aurait  calmé  les  dou¬ 
leurs.  Dans  les  fièvres,  elle  abaisse  la  tempéra¬ 
ture. 

La  dose  maxima  est  de  4  grammes,  mais  les 
doses  moyennes  sont  de  1  à  2  grammes.  Quand 
elle  est  donnée  d’une  manière  continue,  on  la 
prescrit  àdoses  décroissantes,  mais  il  faut  être 
sobre  dans  l’administration  des  fortes  doses  qui 
amènent  de  fortes  chutes  de  température.  Elle 
doit  être  donnée  dans  l’après-midi  par  doses  de 
0.  50  centigr.  'sous  forme  de  cachets. 

Quelque  temps  après  l’administration  du  mé¬ 
dicament,  le  malade  entre  dans  une  phase  de 
transpiration  plus  ou  moins  abondante,  précé¬ 
dant  la  phase  de  l’abaissement  thermique.  Avec 
les  fortes  doses,  -les  sueurs  sont  très  abondantes. 

Ces  sueurs  se  produisent  sans  frissons,  sans 
malaise,  et  sont  suiviesde  sensation  de  bien-être. 
Les  urines  restent  au  taux  normal,  ou  bien  aug¬ 
mentent  et  redeviennent  limpides  et  claires.  La 
température  est  complètement  abaissée  trois 
heures  après  l’ingestion  du  médicament. 

On  a  reproché  à  l’aspirine  l’affaiblissement  du 
malade  consécutifaux  sueurs,  et  les  chutes  brus¬ 
ques  de  température  qui  peuvent  produire  le 
collapsus,  mais  ces  reproches  ne  sont  peut-être 
pas  aussi  fondés  qu’on  le  prétend,  car  les  acci¬ 
dents  sont  rares.  Dareste,  M.  Renon  n’a  jamais 
observé  de  collapsus.  L’aspirine  est  un  médica- 


des  tendons  lui  prouva  combien  ses  nerfs  étaient 
agités.  » 

«  Un  habile  médecin  a  bien  des  privilèges, 
Messire  lluë  craignant  ou  feignant  de  craindre 
que  l’altération  des  nerfs  ne  vint  d’un  commen¬ 
cement  d’obstructions,  obtint  de  la  belle  veuve 
le  moyen  de  s’instruire  mieux  ou  de  se  rassurer. 
La  main  de  Messire  riuëparcourut,pressa  modes¬ 
tement  une  partie  de  ses  charmes.  Deux  fois,  il 
fut  surpris  de  la  sentir  tressaillir  vivement.  Ce 
signe,  jointà  quelques  autres,  lui  fitjuger  à  quel 
point  le  cœur  de  la  malade  était  prompt  à  s’en¬ 
flammer.  Cette  découverte  fait  naître  de  simples 
préjugés  chez  les  autres  hommes,  et  donnent  des 
notions  sûres  aux  médecins.  Messire  Huë  avait 
trop  d’esprit  pour  oser  essayer  d’abuser  de  celle 
qu’il  venait  d’acquérir,  il  connaissait  l’humeur 
altière  de  la  dame  et  sagement  il  prit  le  parti  de 
se  borner  à  gagner  sa  confiance.  —  Ah  !  madame, 
lui  dit-il,  vos  maux  me  sont  connus,  et  il  n’est 
point  dans  mon  art  de  les  pouvoir  guérir;  ce 
n’est  que  dans  votre  courage,  ce  n’est  qu’en 
vous-même  que  vous  pouvez  trouver  les  res¬ 
sources  pour  les  surmonter.  Je  respecte  trop  le 
secret  de  votre  âme  pour  porter  plus  loin  mes 
questions,  mes  réflexions  et  mon  examen. ...  A 
ces  mots  prononcés  d’une  voix  douce  et  persua¬ 
sive,  la  belle  veuve  ne  put  retenir  ses  larmes. 
—  Ah  !  Messire  lluë,  s’écria-t-elle  en  sanglotant, 
je  vois  que  rien  ne  peut  rester  inconnu  pour 
vous.  Oui,  vous  voyez  en  moi  la  plus  malheu¬ 
reuse  de  toutes  les  femmes  :  je  ne  peux  m’expli¬ 
quer  plus  clairement  ;  apprenez  du  moins  qu’en 
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ment  inofTensif  qu’on  peut  presci’ire  sans  crain¬ 
te  d’accidents  d’intoxication.  Les  signes  d’into¬ 
lérance  que  l’on  observe  avec  le  salicylate  de 
soude  ne  se  produisent  pas  avec  l’aspirine.  Qua¬ 
tre  fois  seulement,  jusqu’ici,  d’après  les  obser¬ 
vations  publiées,  ràspirine  ne  fut  pas  parfaite¬ 
ment  supportée.  L’action  sur  l’estomac  est  nulle, 
elle  ne  produit  pas  d’albuminurie.  Chez  les  tu¬ 
berculeux,  elle  est  susceptible  de  produire  de 
bons  résultats. 


Traitement  électrique  de  l’entorse. 

Voici  la  méthode  que  préconisent  MM.  les 
Docteurs  Planct  et  Charrier  contre  l’entorse. 
(Communication  à  la  Société  du  IX”  arrondisse¬ 
ment).  C’est  une  méthode  élèctrique  bien  supé¬ 
rieure,  disent-ils,  à  toutes  les  autres,  même  au 
massage  : 

Nous  nous  servons,  disent-ils,  d’un  appareil 
faradique  à  chariot  avec  une  bobine  induite  à 
fil  fin.  . 

La  bobine  induite  recouvre  entièr^ement  la  bo¬ 
bine  inductrice. 

Le  trembleur  est  disposé  pour  que  les  inter¬ 
mittences  soient  très  rapides. 

Gomme  électrodes,  nous  prenons  deux  gros 
tampons  de  charbon  recouvert  de  peau  de  cha  - 
mois,  ayant  6  à  7  centimètres  de  diamètre. 

Les  deux  tampons  sont  tenus  appliqués  très 
fortement  aux  deux  extrémités  de  l’articulation, 
et  de  préférence  sur  la  région  douloureuse,  le 
tampon  qui  est  relié  au  pôle  négatif.  Tandis  que 
le  tampon  positif  reste  habituellement  flxe  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  séance,  nous  mobili¬ 
sons  le  tampon  négatif  de  façon  à  lui  faire  par¬ 


courir  toute  l’étendue  de  la  région  douloureuse. 

La  durée  de  la  séance  est  de  quelques  minu¬ 
tes  à  peine,  entre  cinq  et  dix  minutes. 

L’application  des  courants  faradiques  sur  une 
articulation,  au  moyen  du  dispositif  que  nous 
venons  de  décrire,  est  toujours  bien  supportée 
par  les  malades,  même  quand  il  s’agit,  comme 
dans  l’entorse,  d’une  articulation  que  lé  trauma¬ 
tisme  a  rendue  parfois  extrêmement  douloureu¬ 
se. 

Examinons  maintenant  les  résultats  que  nous 
pouvons  obtenir  avec  cette  méthode. 

Prenons  pour  exemple  une  entorse  tibio-tar- 
sienne  récente. 

Le  malade,  qui  souffre  ou  qui  ne  souffre  pas 
au  repos,  éprouve  une  très  grande  difficulté  pour 
marcher  à  cause  de  la  douleur  violente  qui  se 
produit  dans  la  région  de  la  malléole  externe, 
chaque  fois  qu’il  déplace  le  pied.  Il  ne  peut  es¬ 
sayer  de  marcher  qu’avec  l’appui  d’une  canne, 
et  en  boitant  fortement. 

Je  m’assieds  en  face  du  malade  qui  estlui-mê- 
me  assis.  Je  pose  son  pied-sur  mes  genoux.  Le 
tampon  positif  est  tenu  appliqué  contre  la  mal¬ 
léole  interne.  Je  promène  le  tampon  négatif  sur 
toute  la  région  de  la  malléole  externe. 

La  séance  terminée  (au  bout  de  cinq  minutes 
environ),  j’invite  le  malade  à  se  lever  et  à  mar¬ 
cher. 

Ce  qui  frappe  tout  de  suite,  ce  que  le  malade 
accuse  avecune  netteté  absolue,  c’est  la  diminu¬ 
tion  considérable,  souvent  même  là  disparition 
de  toute  espèce  d’élément  douloureux. 

Ainsi  que  vous  pouvez  le  voir  dans  nos  ob¬ 
servations,  le  malade  se  met  à  marcher  avec 
afsance,  sans  boiter  ;  il  peut  frapper  le  sol  avec 


ce  moment  le  séjour  de  la  cour  est  insupportable 
our  moi.  Je  vous  ouvre  mon  cœur  avec  con- 
ance  ;  j’ai  besoin  de  la  solitude  et  d’y  chercher 
un  calme  qui  me  fuit  sans  cesse  ici.  Aidez-moi 
de  grâce  à  obtenir  de  la  reine  que  j’aille  respi¬ 
rer  l’air  pur  de  la  campagne. 

«  Messire  lluë  reçut  avec  attendrissement  et 
respect  cette  confldence.  Il  jura  sur-le-champ 
qu’il  parlerait  dès  le  jour  inôme  à  la  reine,  de 
façon  à  déterminer  Sa  Majesté  à  presser  elle- 
même  le  voyage  désiré.La  princesse,  calmée  par 
cette  espérance,  tira  de  son  doigt  un  riche  dia¬ 
mant  qu’elle  présenta  d’un  air  plein  de  grâces  à 
Messire  Hué.  —  Recevez-le,  dit-elle,  comme  le 
gage  de  l’estime  et  de  la  reconnaissance. 

■«  Messire  Huë  courut  avec  empressement  ren¬ 
dre  compte  à  la  reine  de  l’état  dans  lequel  il 
avait  trouvé  sa  belle  cousine  ;  et,,  cherchant  à 
définir  par  une  seule  expression  la  complica¬ 
tion  des  maux  dont  elle  était  affectée,  il  inventa 
le  mot  de  vapeurs,  qui,  d’abord,  ne  fut  compris 
ni  par  la  reine  ni  par  ses  dames,  mais  que,  l’ins¬ 
tant  d’après,  elles  crurent  toutes  comprendre, 
et  dont,  au  bout  de  deux  jours,  plusieurs  d’en¬ 
tre  elles  se  plaignirent  languissamment  de  res¬ 
sentir  les  effets.  Jamais  ihot  ne  devint  plus 
promptement  à  la  mode  et  n'eut  une  plus  lon¬ 
gue  durée.  C’est  à  Messire  Huë  que  nous  devons 
ce  mot,  qui,  parvenu  jusqu’à  nous,  explique 
d'une  façon  si  touchante  les  sentiments  et  les 
peines  secrètes  que  les  dames  ont  à  cacher. 

«  La  reine  passa  chez  la  princesse  au  sortir  de 
la  messe,  et,  touchée  de  la  voir  pâle  et  défaite. 


elle  s'attendrit  sur  ses  maux.  Mais  cellc-ci  fut  un 
peu  interdite,  lorsque  la  reine  et  ses  dames  la 
plaignirent  d’éprouver  d’aussi  cruelles  vapeurs. 
N’étant  point  prévenue,  elle  craignit  d’abord  que 
cette  expression  ne  renfermât  l’explication  d’un 
état  dont  elle  ne  voulait  pas  être  soupçonnée. 
Mais  rassurée  bientôt  par  la  prudence  connue 
de  Messire  Huë,  elle  convint  de  ses  vapeurs,  et  • 
que  ces  vapeurs  ne  pouvaient  se  dissiper  que  par 
le  changement  d'air,  le  séjour  à  la  campagne  et 
beaucoup  d’exercice.  » 

Pour  abréger,  disons  que  la  cousine  du  roi  se 
retira  dans  son  château,  sur  les  bords  de  la  Loire, 
où  elle  retrouva  bien  vite  la  santé,  grâce  aux 
soins  amoureux  d’un  moine,  espèce  d’hercule, 
qui,  de  ses  deux  mains,  soulevait  une  barrique 
à  hauteur  de  sa  bouche  et  buvait  à  la  bonde. 

Cette  jolie  consultation  d’il  y  a  bientôt  cinq 
siècles  mérite  quelques  commentaires.  Le  doc¬ 
teur  Huë,  le  parrain  des  vapeurs,  en  inventant 
un  mot,  pouvaitd'éjà,  quarante-huitheures  après 
le  baptême,  constater  ce  que  peut  la  suggestioii  ;  il 
savait  être  discret  et  garder  le  secret  professionnel-, 
il  soignait  l’amour  et  la  neurasthénie  comme  on 
le  ferait  aujourd'hui,  par  les  voyages  etlegrand 
air.  S’il  n’était  un  savant,  il  était  au  moins,  un 
homme  d’esprit.  Il  savait  qu’il  faut  à  la  fois,  être 
et  parailre.  'Vivant  de  nos  jours,  il  pourrait  sou¬ 
vent  nous  donner  des  leçons  de  savoir-faire  et 
d’habileté. 

,  1\  L.  VwüD. 
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le  pied  malade,  il  peut  se  tenir  debout  sur  ce 
seul  pied.  La  douleur  dans  la  malléole  externe 
est  supprimée,  ou  tout  au  moins  considérable¬ 
ment  diminuée. 

Cet  effet  analgésique  si  remarquable  a  une 
durée  variable. 

Ordinairement,  la  douleur  cesse  complète¬ 
ment  pendant  plusieurs  heures  pour  revenir, 
maissans  jamais  reprendre  son  intensité  pre¬ 
mière.  Cette  douleur  procède  d’ailleurs  par  pa¬ 
roxysmes  et  disparaît  toujours  de  nouveau  lors¬ 
qu’on  recommence  l’application  faradique. 

Voilà  pourquoi  il  y  a  intérêt  parfois  à  faire 
dpux  applications  dans  la  même  journée.  En  ou¬ 
tre,  nous  conseillons  toujours  aux  malades  de 
marcher  le  plus  possible.  , 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  remarqua¬ 
ble  résultat  obtenu  par  la  faradisation  prati¬ 
quée  suivant  cette  méthode.  Il  faut  avoir  vu  des 
malades  atteints  d’entorses  récentes  pour  sa  ren¬ 
dre  compte  de  l’importance  du  phénomène  dou¬ 
leur  eide  l’utilité  qu’il  y  a  à  faire  disparaître  ce 
phénomène  ou  même  seulement  à  le  diminuer. 

En  effet,  la  douleur  ne  faisant  plus  obstacle 
aux  mouvements  de  l’articulation  atteinte,  le  ma¬ 
lade  ne  se  refuse  plus  à  exécuter  ces  mouve¬ 
ments.  On  évite  ainsi  les  complications  ordi¬ 
naires  de  l’entorse  ;  épanchements  chroniques, 
exsudais,  ankylosé,  etc.,  qui  sont  le  cortège 
habituel  des  entorses  anciennes,  et  qui,  par 
leur  persistance,  arrivent  à  constituer  quelque¬ 
fois  des  infirmités  permanentes. 

Daps  les  entorses  anciennes,  c’est-à-dire  quand 
le  malade  nous  est  amené  plusieurs  semaines, 
ou  plusieurs  mois  même  après  le  traumatisme, 
quand  il  se  présente  à  nous  avec  les  complica¬ 
tions  que  nous  venons  de  signaler  (empâtement 
péri-articulaire,  raideurs  articulaires,  ankylosé, 
atrophie  musculaire  de  tout  le  membre,  etc.),  la 
faradisation  ne  nous  a  pas  donné  des  effets  aussi 
complètement  favorables  et  aussi  rapides  que 
pour  les  entorses  récentes. 

Cependant,  làencore,  le  résultatesttrès  avan¬ 
tageux,  puisque  les  premières  applications  fara¬ 
diques  ont  été  suivies  d’une  diminution  nota¬ 
ble  de  la  douleur  et  de  la  tuméfaction  périarticu- 
laire,  alors  que  le  massage  pratiqué  antérieure¬ 
ment  pendant  plusieurs  semaines,  semblait 
avoir  épuisé  toute  son  action. 

En  résumé,  nous  estimons  que  dans  les  entor¬ 
ses,  le  traitement  doit  avoir  pour  but  de  favori¬ 
ser  la  mobilisation  de  l’articulation  et  par  con¬ 
séquent  le  rétablissement  aussi  rapide  et  aussi 
complet  que  possible  de  la  fonction. 

Il  faut  éviter  à  tout  prix  i’immobilisation. 

Eh  bien  !  qu’est-ce  qui  empêche  toujours  d’exi¬ 
ger  du  malade  qu’il  mobilise  son  articulation,  si 
ce  n’est  la  douleur  ? 

Supprimer  la  douleur  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible,  voilà  ce  que  le  médecin  doit  surtout  re¬ 
chercher. 

Aucune  médication  ne  peut  fournir  ce  résultat 
au  même  degré  que  la  faradisation  avec  son  effet 
analgésique  et  c’est  ce  qui  établit  la  supériori¬ 
té  de  celte  méthode  sur  les  autres  procédés  thé¬ 
rapeutiques  actuellement  employés  contre  l’en¬ 
torse. 


CLINI9UE  OBSTETRICALE  ET  PÆDIATRIE 

Clinique  d’accouchements  d'Assas  ; 

M.  le  Pi’ofesseur  Budin. 


Furonculose  etérysipéle  des  nouveau-nés, 

La  furonculose,  affection  peu  grave  chez  l’a¬ 
dulte,  n’a  pas  toujours,  il  s’en  faut,  la  même  bé¬ 
nignité  chez  lesnouveau-nés.  D’une  part,  eh  effet, 
sa  guérison  est  parfois  extrêmement  difficile  à 
obtenir,  non  pas  en  tant  que  lésions,  mais  en 
tant  que  poussées.  On  voit  des  enfants  qui,  pen¬ 
dant  des  semaines  et  des  mois,  présentent  des 
éruptions  successives  et  subintrantes  de  furon¬ 
cles  avec  une  fièvre  assez  vive  à  laquelle  ils 
peuvent  même  succomber.  D’autre  part,  en  rai¬ 
son  de  sa  contagiosité,  cette  affection  n’est  pas 
sans  inconvénients  pour  les  autres  enfants  et  les 
grandes  personnes  qui  les  approchent.  Je  me 
souviens  avoir  été  appelé,  en  1887,  auprès  d’un 
nouveau-né  atteint  de  .furoncle  au  genou  gau¬ 
che.  Je  trouvai  la  famille  et  surtout  la  sage-fem¬ 
me  véritablement  effrayées.  Il  y  avait  eu,  quel- 
ues  années  auparavant,  chez  la  sœur  ainée 
U  bébé  malade,  une  semblable  éruption  de  fu¬ 
roncles  à  laçiuelle  on  n’avait  pas  attaché,  tout 
d’abord,  d'importance.  Puis,  de  contagion  en 
contagion,  il  s’en  était  suivi  une  véritable  épi¬ 
démie.  Enfant  et  adultes  en  avaient  souffert  si 
cruellement  que  tous  en  conservaient  encore  le 
plus  pénible  et  le  plus  désagréable  des  souve¬ 
nirs.  Je  rassurai  la  sage-femme,  j’appliquai  la 
médication  dont  je  vais  maintenant  parler  et, 
en  quelques  jours,  tout  fut  terminé. 

Quelle  conduite  convient-il  détenir  contre  les 
furoncles  des  nouveau-nés  ?  Us  sont  redouta¬ 
bles  par  leur  contagiosité  et  la  facilité  avec  la¬ 
quelle  ils  s’inoculent  chez  le  petit  malade  lui- 
même  et  chez  ceux  qui  l’entourent.  Pour  éviter 
cette  diffusion  il  faut  désinfecter  et  en  même 
temps  isoler  le  mal.  Prenez  du  collodion,  de  l’é¬ 
ther,  une  solution  de  sublimé  et  une  lancette 
flambée.  Si  le  pus  est  collecté,  incisez  l’abcès, 
videz-le,  lavez  à  l’éther  puis  au  sublimé  pour  dé¬ 
caper  et  désinfecter  la  peau.  Appliquez  enfin 
sur  le  furoncle  ainsi  traité  une  couche  de  collo¬ 
dion  au-dessous  de  laquelle  la  guérison  se  pro¬ 
duit  sans  inoculation  possible  au  voisinage.  Si 
la  suppuration  n'est  pas  encore  formée,  nettoyez 
à  fond  la  peau  et  recouvrez  de  collodion.  Deux 
ou  trois  jours  plus  tard,  le  moment  est.  venu 
d’inciser.  Enlevez  alors  la  couche  de  collodion, 
libérez  la  collection  purulente  et  procédez  com¬ 
me  précédemment.  J’ai  toujours  employé  avec 
succès  cette  méthode  de  traitement  ;  grâce  à 
elle,  on  prévient  l’infection  des  glandes  sébacées 
voisines  et  les  multiples  contagions  possibles. 
Je  vous  présente  un  jeune  enfant  guéri  en  quel¬ 
ques  jours  par  ce  procédé  d’une  poussée  mena¬ 
çante  de  furoncles  sur  la  tête.  L’éruption  ainsi 
localisée  s’est  éteinte  rapidement  sans  donner 
naissance  à  aucune  complication. 

Nous  avons  soigné,  en  même  temps,  un  autre 
nouveau-né  atteint  d’érysipèle.  Le  furoncle  du 
premier  n’a  pas  pu  évidemment  être  cause  de 
l'affection  du  second,  car  les  deux  maladies  ne 
rélèvent  pas  du  même  agent  microbien.  J’ai  fait 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


porter  ailleurs  mon  enquête  étiologique  et  celle- 
ci  m'a  montré,  chez  la  mère,  une  otite  suppurée, 
qui  jusqu’alors  avait  échappé  à  notre  attention, 
cause  probable  de  l’érysipèle  du  nourrisson. 

L’état  de  ce  dernier,  malgré  les  bains  de  su¬ 
blimé,  n’a  pas  tardé  à  devenir  grave  et  peu  à  peu 
sa  vitalité  a  faibli.  Particularité  intéressante  : 
pendant  cetempssa  coui’be  de  poids  s’est  main¬ 
tenue  bonne  et  légèrement  ascendante  àtel  point , 
que  les  élèves  du  service,  trompés  par  cette  in¬ 
dication,  portaient  quand  même  un  pronostic 
favorable.  La  fièvre,  cependant,  persistait  et  la 
respiration  devenait  difficile.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  malgré  l’augmentation  de  poids,  je  n'eus 
aucune  illusion  sur  l’issue  fatale  et  effectivement 
l’enfant  a  succombé.  Voilà  donc  une  mère  qui, 
par  une  suppuration  d’oreille  à  laquelle  elle  n'at¬ 
tache  aucune  importance,  cause  à  son  enfant  un 
érysipèle  intense  et  mortel.  Vous  voyez  quelles 
précautions  il  est  nécessaire  de  prendre  contre 
toutes  les  sources  d’infection. 

Je  désire  attirer  également  l’attention  sur  un 
autre  fait  intéressant’:  malgré  la  fièvre,  malgré 
l’érysipèle,  malgré  la  mort  prochaine,  la  courbe 
de  poids  du  nourrisson  est  restée  satisfaisante 
et  progressivement  ascendante.  J’ai  bien  sou¬ 
vent  noté  cette  particularité  paradoxale  avec 
nombre  d’affections  infantiles,  la  lymphangite 
péri-ombilicale,  la  broncho-pneumonie  en  parti¬ 
culier.  Assurément  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  ; 
toutefois,  cette  éventualité  est  fréquente.  On  ne 
doit  donc  pas  tirer  de  la  courbe  des  poids  des 
conclusions  trop  précises  quant  au  pronostic. 
Lorsque  le  nouveau-né  présente  une  ascension 
régulière  du  poids,  vous  pouvez  penser  que,  se 
nourrissant  normalement,  il  va  lutter  et  se  trou¬ 
ver  dans  d’assez  bonnes  conditions  relatives  de 
résistance.  Mais  n’allez  pas  au-delà,  ne  dites  pas 
aux  parents  :  votre  enfant  augmente  de  poids,tout 
va  bien.  Tenez  compte  du  pouls,  de  la  tempé¬ 
rature,  de  la  maladie  dont  il  est  atteint  autant 
et  plus  môme  que  de  la  courbe  de  poids. 

II 

D.\NGERS  DES  ANGINES  ET  DES  GRIPPES  MATERNEI.I.ES 
POUR  LES  NOUVEAU-NÉS. 

Nous  avons  eu,  dans  le  service,  d’autres  faits 
également  utiles  à  signaler  en  raison  surtout 
des  précautions  prophylactiques  qu'ils  suggè¬ 
rent.  Deux  personnes,  une  infirmière  et  une  sa¬ 
ge-femme  ont  été  simultanément  atteintes  d’an¬ 
gine.  Immédiatement  nous  les  avoas  isolées  et, 
grâce  à  cette  mesure  de  préservation,  rien  d’a¬ 
normal  ne  s’est  passé  dans  les  dortoii’S. 

Bien  des  choses  sont  à  redouter,  en  effet,  en 
pareil  cas.  De  simples  angines  peuvent,  en  l’ab¬ 
sence  d’isolement,  servir  de  point  de  départ  à 
de  graves  épidémies  dont  parfois  ou  ne  voit  la 
fin  qu'après  de  longs  mois.  En  voici  un  exemple  : 
Une  femme  nouvellement  accouchée  prend  une 
angine  :  9  voisines,  dans  la  môme  salle,  sont 
atteintes  et  sérieusement  malades.  Autre  cas  ; 
une  sage-femme  est  prise  d’amygdalite  et,  con¬ 
sécutivement,  dans  le  dortoir  où  elle  est  de  ser¬ 
vice,  une  véritable  épidémie  se  déclare  entrai- 
nant  un  chiffre  énorme  de  mortalité,  4  décès  ! 
Nous  avons  eu,  à  la  clinique,  il  y  a  trois  ans  et 
deux  ans,  en  1898  et  1899,  un  exemple  analogue.  A 
cette  époque,  le  service  d’isolement  n’existait  pas 
encore.  Un  jour,  une  femme  est  atteinte  d’an¬ 


gine,  dans  nos  salles.  Le  lendemain  sa  voisine 
présente  la  même  affection  et  bientôt  il  y  eut 
toute  une  série  de  femmes  et  de  nouveau-nés 
malades.  Tandis  que,  pendant  les  mois  précé¬ 
dents,  la  morbidité  atteignait  4,3  % ,  durant 
les  trois  mois  de  cette  période  elle  s’éleva  à 
16  %  ,  soit  un  nombre  4  fois  plus  grand.  Aucune 
femme  heureusement  ne  succomba.  Mais  il  n’en 
fut  pas  de  même  pour  les  nourrissons .  Sur  463 
enfants  34  furent  malades  et  17  moururent,  soit 
unemorbidité  relativement  faible,  mais  une  mor¬ 
talité  énorme.  Chez  les  accouchées  et  surtout  les 
nouveau-nés,  une  simple  angine  peut  donc  pren¬ 
dre  des  proportions  sérieuses  et  entraîner  des 
conséquences  redoutables.  Les  mères  guérissent 
encore  ,  les  enfants  succombent  dans  une  forte 
proportion. 

Durant  cette  épidémie,  j’eus  à  déplorer  le  dé¬ 
cès  d'un  enfant  dont  l’histoire  est  particulière- 
met  intéressante.  La  mère,  atteinte  de  rétrécis¬ 
sement  du  bassin,  avait  subi  en  1886,  un  premier 
accouchement  prématuré.  Longtemps  après,  re¬ 
devenue  enceinte,  elle  fut  soumise  sans  succès 
au  mensurateur-préhenseur  de  Parabeuf,  instru- 
mentaussi  inutilisable  qu’inutilisé.  L’enfant  suc¬ 
comba  et  on  fit  l’embryotomie.  Enceinte  à  nou¬ 
veau  elle  vint  à  la  Maternité,  conduite  par  son 
mari  qui,  formellement,  s’opposa  à  toute  tenta¬ 
tive  d’opération  césarienne  ou  de  symphyséoto¬ 
mie.  La  parturiente  était  au  8“’  mois  de  sa  gros¬ 
sesse.  J’appliquai  le  forceps  au  détroit  supérieur 
et  je  pus  extraire  un  enfant  vivant.  Je  recom¬ 
mandai  vivement  à  cette  femme,  en  cas  de  nou¬ 
velle  grossesse,  de  revenir  me  voir  dès  le  5®  ou 
6=  mois.  J’ignore  et  je  ne  saurais  rechercher 
pourquoi  elle  ne  se  conforma  pas  à  mon  avis. 
Quoi  qu’il  en  soit,  enceinte  pour  la  4”  fois,  elle  se 
présenta  àla  clinique  d’accouchements-,  à  terme 
et  en  plein  travail.  Le  matin,  en  l’examinant  pen¬ 
dant  la  visite,  je  trouvai  la  dilatation  complète 
et  les  contractions  utérines  vigoureuses.  La  fiè¬ 
vre  s’élevait  déjà  à  38°.  Cette  femme  déclara  ca¬ 
tégoriquement  qu’elle  refusait  toute  opération 
césarienne  et  toute  symphyséotomie.  Je  me  di¬ 
sais  à  moi-même  et  je  disais  devant  les  élèves  : 
vais-je  malgré  sa  volonté  pratiquer  l’une  de  ces 
opérations  ?  Evidemment  je  n’en  avais  pas  le 
droit.  D’autre  part,  en  abandonnant  le  travail  à 
la  nature,  qu’allait-il  se  passer  ?  L’enfant  était, 
destiné  à  succomber  et  après  lui,  la  mère  éga¬ 
lement  sans  doute.  La  situation  était  difficile. 
Cette  femme  avait  eu  un  tort  grave,  celui  de  ne 
pas  venir  avant  l’époque  du  terme  pour  être 
soumise  à  l’accouchement  prématuré.  Je  l’en 
blâmai  vivement  mais  il  ne  m’en  restait  pas 
moins  l’impérieux  devoir  d’agir.  Sentant  l’im¬ 
puissance  du  forceps  dans  un  tel  rétrécisse¬ 
ment,  il  fallait  me  résoudre  à  pratiquer  l’em¬ 
bryotomie  sur  un  enfant  vivant.  J’appliquai  ce- 

endant,  par  acquit  de  conscience,  le  forceps. 

e  fis  alors  une  traction  loyale  et,  à  ma  grande 
surprise,  j'amenai  un  enfant  bien  développé  et 
vivant.  Je  découvris  bientôt  pourquoi  l’extrac¬ 
tion  avait  été  possible.  Le  crâne  était  fracturé  et 
le  frontal  enfoncé.  L’enfant  fut  ranimé,  mis  dans 
une  couveuse  et  il  survécut.  Etant  d’examen  le 
soir  à  la  clinique,  je  revins  voir  le  nouveau-né, 
et,  après  avoir  incisé  le  revêtement  cutané  au 
niveau  de  fa  fracture,  je  redressai  l’os  et  appli¬ 
quai  du  collodion  sur  la  plaie.  Le  petit  opéré 
guérit  et  déjà  sa  courbe  de  poids  s’élevait  régu- 
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lièrement  et  progressivement  lorsque,  voisin  de 
salle  d'une  des  femmes  atteintes  d’angine,  il 
contracta  un  érysipèle  et  mourut.  A  l’autopsie, 
je-constatai  que  la  fracture  était  absolument  ci¬ 
catrisée  sans  laisser  aucune  trace. 

En  clientèle,  ces  faits  ont  également  leur  im¬ 
portance.  Lorsque  vous  soignerez  un  nouveau-né 
ou  une  femme  récemment  accouchée,  prenez  gar¬ 
de  aux  angines  de  l’entourage.  Soyez  sévères  et 
ne  laissez  pénétrer  aucune  amie  atteinte  de  mal 
de  gorge.  Eloignez  de  même  la  sage-femme  ou 
l’infirmière  si  elles  sont  malades. 

A  ce  propos,  une  question  se  pose.  Voici  une 
nourrice  allaitant  un  enfant  nouveau-né.  Elle 
prend  une  angine. 

Faut-il  cesser  ^allaitement  ?  En  pratique,  on 
se  trouve  quelquefois  très  embarrassé.  Person¬ 
nellement,  j’adopte  la  ligne  de  conduite  suivan¬ 
te.  Je  laisse  la  nourrice  continuer  l’allaitement, 
mais  je  la  sépare  de  l’enfant.  Ce  dernier  demeure 
dans  une  autre  pièce  et  ne  voit  la  malade  qu’au 
moment  des  tétées,  toutes  les  2  ou  trois  heures. 
A  ce  moment, les  seins  sont  lavés,  le  nourrisson 
tette  et  est  ensuite  éloigné.  Malgré  la  fièvre,  en 
effet,  le  lait  maternel  conserve  ses  propriétés  et 
ne  présente  pas  en  lui-même  de  sérieux  incon¬ 
vénients.  L'enfant  augmente  de  poids  et  n’éprou¬ 
ve  aucun  malaise,  mais  il  est  nécessaire,  pour 
empêcher  une  contagion  particulièrement  dan- 
gereuse,de  l'éloigner  de  sa  nourrice. 

Les  angines  de  l’entourage  ne  sont  pas,  d’ail¬ 
leurs,  les  seules  affections  à  redouter  pour  les 
nouveau-nés  et  les  parturientes.  Il  peut  se  pro¬ 
duire  d’autres  maladies  contagieuses  également 
à  craindre,  la  grippe,  par  exemple.  Nous  venons 
d’en  observer  deux  cas  chez  des  nourrices  du 
dortoir,  à  la  clinique.  La  première  femme  eut 
un  soir  40°,  des  épistaxis  ;  le  lendemain  la  tem¬ 
pérature  était  redescendue  presque  à  la  norma¬ 
le.  La  seconde  avait  39”  hier  et  37°2  ce  matin.  Il 
s’agit  de  grippe,  affection  peu  grave,  direz-vous. 
C’est  exact  d’une  manière  générale  ;  toutefois, 
dans  un  service  d’accouchements  la.  grippe  est 
redoutable.  Aussi,  ai-je  immédiatement  isolé  les 
deux  maladeâ  et  cette  précaution  n’est  pas  inu¬ 
tile,  vous  allez  voir  pourquoi.  En  1897,  il  y  eut, 
à  Paris,  une  épidémie  grippale  assez  sérieuse. 
Dans  mon  service  de  la  Maternité,  nous  avons 
enregistré,  effectivement,  quelques  cas  graves, 
mais  grâce  aux  salles  d’isolement  que  nous 
avions  l’avantage  de  posséder,  tout  s’éteignit 
rapidement.  A  cette  époque,  ici-même,  à  la  cli¬ 
nique  d’accouchements  d’Assas,  dirigée  alors 
par  M.  Bar,  il  n’existait  malheureusement  pas 
de  pavillon  d’isolement.  Eh  bien  !  l’épidémie  grip¬ 
pale  s’y  développa  sans  entraves  possibles  et  prit 
des  proportions  considérables.  Accouchées,  in¬ 
firmières,  surveillantes, furent  malades  en  grand 
nombre.  On  ne  pouvait  plus  faire  une  opération 
sans  tomber  dans  les  complications  fébriles.  Les 
enfants  étaient  atteints  et  beaucoup  succombè¬ 
rent.  De  sorte  que,  à  la  même  époque,  dans  deux 
établissements  hospitaliers  semblables  et  voi¬ 
sins, l’existence  d’une  salle  d’isolement  a  permis 
à  l’un  de  se  mettre  totalement  à  l’abri  d’une 
épidémie  qui  a  cruellement  sévi  sur  l’autre. 

Aujourd'hui,  une  infirmière,  une  nourrice  ou 
une  femme  prend-elle  la  grippe,  immédiatement 
nous  l’isolons  et  le  cas  reste  unique,  les  autres 
accouchées  demeurent  indemnes,  ainsi  que  les 
enfants.  C'est  surtout  chez  ces  derniers  que  la 


grippe  est  à  redouter.  Etant  plus  faibles  et  plus 
chétifs,  ils  ne  résistent  pas  toujours  et  quelques- 
uns  meurent.  J’en  al  fait  une  pénible  constata¬ 
tion,  en  1896,  à  la  Maternité,  où  j’étais  chargé 
du  service  des  enfants  débiles.  Un  soir,  vers  la 
fin  de  décembre  1895,  les  nourrices,  au  nombre 
de  14  voulurent  sortir  malgré  le  froid.  Elles  ren¬ 
trèrent  une  demi-heure  après.  Cela  fut  suffisant. 
Le  lendemain  ô  enfants  furent  grippés,  et  les. 
autres  furent  pris  les  jours  suivants.  La  toilette 
de  ces  nourrissons  était  faite  dans  une  salle 
commune  où  ils  se  rencontraient  avec  les  en¬ 
fants  débiles.  Malgré  tous  mes  efforts  pour  pré¬ 
server  ces  derniers,  34  d’entre  eux  furent  atteints 
et  23  moururent,  soit  une  proportion  énorme  de 
67  %.  Quant  aux  enfants  de  nourrices,  un  seul 
succomba.  Cette  mortalité  est  la  plus  élevée  que 
j’aie  enregistré,  les  années  suivantes  s’élevant  à 
16  % ,  52  % ,  57  % ,  Vous  voyez  quels  ravages  une 
maladie  bénigne,  mais  contagieuse,  la  grippe, 
peut  causer  chez  les  enfants  débiles.  Depuis  cette 
époque,  j’ai  obtenu  l’autorisation  de  faire  con¬ 
sacrer  à  ces  petits  êtres  un  pavillon  spécial  com¬ 
posé  de  3  parties  :  .une  pièce  d’attente  pour  les 
enfants  venus  du  dehors,  sorte  de  lazaret  pùils 
séjournent  10  à  16  jours,  une  salle  communé  et 
une  troisième  d’isolement  pour  les  malades. 

Cette  étude  entraîne  une  conclusion  pratique 
pour  la  clientèle  de  la  ville.  Si  vous  avez  à  soi¬ 
gner  un  enfant  débile,  entourez-le  d’une  surveil¬ 
lance  rigoureuse.  Evitez  soigneusement  tout 
contact  avec  les  malades,  enfants  ou  adultes  ; 
protégez-le  contre  les  contagions  multiples,  qui 
sont  pour  lui  un  danger.particulièrement  redou¬ 
table. 

III 

L'ui.cère  variqueux  des  femmes  enceintes 

Le  cas  suivant  touche  aux  mêmes  faits.  Il  s’a¬ 
git  d'une  femme  accouchée  ily  a  quelques  jours. 
Du  côté  utérin,  tout  va  bien  ;  mais  il  existe,  aux 
deux  jambes,  des  ulcères  variqueux  suppurants. 
Dans  quel  service  d’abord  faut-il  mettre  cette 
femme  ?  Elle  rentre  effectivement  dans  un  grou¬ 
pe  de  malades  qu’on  ne  sait  où  adresser.  Les 
chefs  des  services  de  médecine  se  récusent,  l’ul¬ 
cère  variqueux  rentrant  dans  la- chirurgie.  Le 
chirurgien  répond  qu’il  n’a  rien  à  faire  en  pareil 
cas  et  que,  de  plus,  la  femme  venant  d’accoucher, 
c’est  au  service  d'obstétrique  à  l’iiospitaliser. 
L’accoucheur  réplique  ;  la  délivrance  est  faite, 
l'ulcère  variqueux  est  d’ordre  chirurgical  et  de 
plus  c’est  une  source  d’infection  pour  une  salle 
d’accouchèes.  Ce  dernier  argument  est  celui  qui 
tient  le  plus  au  cœur  aussi  bien  de  l'accoucheur 
que  du  chirurgien.  Les  mêmes  tribulations  se 
reproduisent  pour  d’autres  affections  du  môme 
genre,  les  infections  utérines  après  un  avorte¬ 
ment, par  exemple.  Le  médecin  qui  l’a  reçue  pour 
la  fièvre  l’envoie  au  chirurgien  pour  un  curettage. 
Celui-ci  la  dépêche  à  l’accoucheur  en  disant  : 
c’est  de  la  grossesse  et  surtout  c’est  une  source 
d’infections  i  Pour  ce  groupe  nombreux  de  ma¬ 
lades  j’ai  demandé  à  l’assistance  d’instituer  des 
services  spéciaux  où  on  hospitaliserait  tous  les 
suppurants. 

En  attendant  j’ai  dû  prendre,  ici,  cette  femme 
atteinte  d’ulcères  variqueux.  Sa  suppuration  est 
dangereuse  pour  ses  voisines,  mais  aussi  pour 
elle-même,  vu  sa  qualité  de  nouvelle  accouchée. 
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Pour  réduire  au  minimum  celte  source  d’infec¬ 
tion,  j’ai  adopté  le  pansement  suivant  :  je  lave 
l’ulcère  avec  une  solution  de  sublime,  je  recou¬ 
vre  la  solution  de  continuité  de  poudre  de  salol 
et  j’applique  sur  le  tout  une  bande  de  baudru¬ 
che  que  je  fixe  à  la  périphérie  avec  du  collo- 
dioü.  Il  est  bon,  en  général,  de  mettre  une  se¬ 
conde  baudruche  sur  la  première.  Du  pus  se  for¬ 
me  sous  le  pansement,  mais  il  est  isolé.  Après 
1,  2  ou  3  jours,  suivant  l’abondance  du  suinte¬ 
ment,  je  décolle  le  collodion  avec  de  l’éther,  je 
lave  et  procède  comme  précédemment.  Dans  cés 
conditions,  l'ulcère  guexit  en  2  à  3  semaines  et 
la  femme  n’est  pas  exposée  à  être  infectée  elle- 
même  ou  à  infecter  les  autres. 

Leçon  recueillie  par  le  D”'  P.  Lacroix. 
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Sur  le  traitemen  t  conservateur  des  tumeurs 
annexielles  purulentes  (pyosalpingites- 
ovarites)  et  sur  ses  résultats  dans  les  mé¬ 
thodes  d’incision  vaginale. 

La  g5'nécologie  moderne  a  démontré  que  les 
affections  appelées  autrefois  exsudats  para  ou 
périmétritiques  n'étaient  le  plus  souvent  que  des 
accumulations  de  pus  dans  les  cavités  préformées, 
telles  que  les  trompes  ou  les  ovaires.  Elle  a 
prouvé  aussi  qu’il  était  impossible  de  guérir  cette 
variété  d’abcès  du  bassin  soit  par  des  actions 
locales  résorbantes,  soit  par  un  traitement  gé¬ 
néral  et  balnéaire,  et  que  celle-ci  affaiblissait 
peu  à  peu  les  malades  d’une  façon  coii.sidérablo. 

Ces  faits  une  fois  démontrés,  on  en  vint  à  pra¬ 
tiquer  des  opérations  variées  pour  guérir  ces  af¬ 
fections.  On  extirpa  les  trompes  et  les  ovaires 
malades  par  la  laparatomie  abdominale  ;  on  fit, 
dans  le  cas  de  bilatéralité  des  lésions,  l’extirpa¬ 
tion  de  l'utérus  et  des  annexes  par  le  vagin,  on 
enleva  aussi  par  ce  dernier  procédé  les  cavités 
purulentes,  en  gardant  l’utérus  (cœliotomie  va¬ 
ginale)  ;  enfin  quelques  gynécologues  revinrent 
à  la  castration  totale  par  la  voie  abdominale. 

Mais,  à  côté  de  ces  opérations  radicales,  trou¬ 
vent  encore  place  des  méthodes  conservatrices, 
telles  que  la  ponction  et  l’incision  vaginales  (He- 
gar,  Laroyenne,  Monod,  Richelot,  etc.).  Ainsi 
Landau  recommande, dans  le  cas  de  pyosalpingite 
ou  d'ovarite  unilatérale,  l’incision  simple  ;  La¬ 
royenne  et  "Vulliet  se  contentent  en  pareil  cas 
d’une  ponction;  Monod  conseille  une  double  in¬ 
cision  vaginale,  quand  les  lésions  se  compliquent 
d’un  abcès  du  cul-de-sac  de  Douglas. 

Dûlirssen  a  obtenu  de  très  bons  résultats  par  la 
méthode  suivante  ;  il  a  fait,  entre  autres,  une  inci¬ 
sion  sagittale  dans  le  cul-de-sac  postérieur  pour 
un  cas  d’abcès.ovarien  droit  atteignant  les  dimen¬ 
sions  du  poing  et  compliqué  de  pyosalpingite 
gauche;  il  a  obtenu  une  guérison  complète  en  sept 
jours  (disparition  de  la  fièvre,  des  douleurs,  de 
la  suppuration)  grâce  à  un  seul  tamponnement 
de  la  cavité  purulente  à  la  gaze  iodoformée.  L’af¬ 
fection  était  d’origine  gonococcique.  Cinq  ans 
après,  cet  auteur  revit  l’a  malade  :  menstruation 
régulière;  dans  le  ligament  droit  on  ne  sent  que 
l’ovaire  sans  indurations  périovariques  d’ordre 
pathologique.  L’ovaire  gauche  atteint  à  peine  les 
dimensioift  d'un  œuf  de  poule  ;  il  est  mobile,  de 


haut  en  bas,  un  peu  fixé  en  arrière  ;  aucune  dou¬ 
leur  ni  spontanée,  ni  provoquée. 

Dans  un  cas  analogue,  d’origine  puerpérale, 
compliqué  même  d’un  abcès  ovarien,  qui  s’était 
vidé  dans  le  rectum,  Dührssen  pratiqua  l’inci¬ 
sion  du  cul-de-sac  de  Douglas  ;  il  pratiqua  deux 
tamponnements,  et  la  guérison  s’est  effectuée 
en  sept  jours.  La  maladie  datait  de  six  années. 
Quatre  ans  après  l'opération,  la  malade  se  por¬ 
tait  toujours  bien. 

L’incision  vaginale  est  excellente  même  dans 
les  cas  d’abcès  ovariens  volumineux,  géants, 
s’étendant  presque  jusqu'à  la  région  ombilicale, 
alors  qu’une  incision  abdominale  semblerait 
très  indiquée. 

Küstner  a  réalisé  un  grand  progrès  dans  ce 
traitement  conservateur  des  abcès  du  bassin,  en 
utilisant  la  voie  vaginale  pour  l’ouverture  des 
abcès  intrapéritonéaux  occupant  unie  situation 
latérale  assez  élevée.  Pour  cela,  il  pratique  du 
côté  intéressé  une  incision  demi-circulaire  dans 
le  vagin,  sépare  la  vessie  du  col  utérin,  et  vide 
l'abcès  après  ouverture  et  ligature  du  ligament 
large  intéressé.  En  1892,  Landau  avait  déjà  pré¬ 
conisé  une  opération  analogue,  mais  il  réséquait 
l’utérus  ;  or  l’ouverture  de  la  base  du  ligament 
large  rend  cette  résection  utérine  inutile.  Dührs¬ 
sen  a  pu,  grâce  à  la  méthode  de  Küstner,  guérir 
sans  toucher  à  l’utérus,  des  abcès  du  bassin,  at¬ 
teignant  même  la  grosseur  d’une  tête  humaine; 
il  cite  cinq  observations  de  ce  genre  {Bcvliner 
lilinische  Wochens,  avril  11)01,  n°“  16  et  17). 

Il  s’agissait  toujours  d'une  infection  puerpé¬ 
rale  ou  d’une  infection  gonococcique;  les  pa¬ 
tientes  avaient  des  douleurs  intenses  et  de  la 
fièvre  depuis  plusieurs  mois  ;  elles  étaient  très 
amaigries,  et  leur  pouls  était  misérable.  Les  tu¬ 
meurs  étaient  toutes  situées  latéralement,  sans 
trop  déprimer  la  paroi  vagin  ale;  elles  semblaient 
quelquefois  faire  corps  avec  l  utérus. 

Trop  souvent  ces  pyosalpingites  ou  ces  abcès 
ovariens  volumineux  sontpris  par  les  praticiens 
pour  de  simples  exsudats  ;  or  il  importe  de  por¬ 
ter  un  diagnostic  aussi  rapide  que  possible,  afin 
de  mettre  un  terme  aux  .souffrances  des  mala¬ 
des.  A  priori,  il  est  vraisemblable  d’admettre  la 
possibilité  d’une  tumeur  annexielle  plutôt  que 
celle  d’un  exsudât,  quand  on  relève  dans  les  an¬ 
técédents  qcelqu’accident  puerpéral.  Ensuite, 
l’exsudât  paramétritique  est  généralement  une 
affection  de  courte  durée,  qui  guérit  soit  d’une 
façon  spontanée,  soit  par  un  traitement  appro¬ 
prié,  ou  sinon  devient  purulent.  Un  soi-disant 
exsudât  paramétritique  qui  persiste  encore  six 
mois  après  riccouchement  est  à  coup  sûr,  d’a- 
prèsl’auteu un  pyosalpinx  ou  un  abcès  de  To- 
vaire. 

L’exsudai  paramétritique  ne  peut  à  cause  de 
la  disposition  de  cul-de-sac  de  Douglas  avoir 
une  forme  sphérique  ;  il  est  situé  entre  le  rectum 
et  la  paroi  vaginale  postérieure,  et  affecte  la  for¬ 
me  d’un  cylindre  transversalernent  dirigé,  qui 
déprime  le  vagin,  non  pas  vers  le  bas,  mais  bien 
en  avant. 

Un  pyosalpinx  volumineux  déprimera,  au  con¬ 
traire,  la  paroi  vaginale  latérale  ou  postérieure 
vers  le  bas  ;  il  aura  la  forme  d’une  sphère,  et  se 
laissera  repousser  vers  les  parois  du  bassin  ; 
plus  particulièrement  sous  le  chloroforme,  on 
le  sentira  également  à  travers  la  paroi  abdomi¬ 
nale. 
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Quand  cette  affection  est  combinée  à  un  exsu¬ 
dât,  on  perçoit  les  signes  précédents,  et  en  plus, 
une  espèce  de  cylindroïde  transversal  au  ni¬ 
veau  de  la  paroi  vaginale  postérieure. 

Dans  ces  cas  opérés  par  Dülirssen,  au  moyen 
de  la  méthode  de  Küstner,  il  fut  étonnant  de  voir 
avec  quelle  rapidité  les  douleurs  disparurent  ;  la 
température  redevint  normale,  l’appétit  reparut. 

L’auteur  a  suivi  ses  malades  pend  ant  un  temps 
variant  entre  4  mois  et  2  ans,  et  même  plus,  après 
l’opéraiion  ;  jamais  il  n’y  a  eu  récidive  du  côté 
malade  ;  jamais  les  annexes  de  l’autre  côté  n’ont 
été  prises  secondairement.  Ce  sont  là  des  faits 
qui  militent  en  faveur  de  ces  méthodes  conser¬ 
vatrices  d’incisions  vaginales.  Le  chirurgien  de¬ 
vra  donc  toujours  se  demander  si  l’une  de  ces 
méthodes  ne  pourrait  suffire  à  tel  ou  tel  cas., 
dans  lequel  il  seraitdécidé  à  extirper  les  annexes 
par  une  cœliotomie  abdominale  ou  vaginale,  ou 
même  à  pratiquer  la  castration  totale. 

Ces  méthodes  conservatrices  peuvent  se  clas¬ 
ser  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Incision  simple  de  la  paroi  vaginale  posté¬ 
rieure,  et  ouverture  consécutive  de  l’abcès  ou  des 
abcès  annexiels,  qui  y  adlièrent. 

2“  Incision  de  la  paroi  vaginale  postérieure  ; 
ablation  d’un  exsudât  périmétritique  ;  ouverture 
d'un  abcès  annexiel  situé  au-dessus. 

Incision  de  la  paroi  vaginale  latérale,  ou¬ 
verture  du  ligament  large,  puis  s’il  est  néces¬ 
saire,  du  cul-de-sac  de  Douglas. 

4»  Incision  transversale  de  la  paroi  vaginale 
antérieure  ;  isolement  de  la  vessie  et  du  col  uté¬ 
rin.  . 

5"  Incision  des  deux  parois  latérales,  avec  ou-, 
verture  des  deux  ligaments  larges. 

6“  Colpo-cœliotomie  antérieure  dans  les  cas 
graves. 

Ces  méthodes  sont  non  seulement  utiles, mais 
encore  exemptes  de  danger  ;  elles  permettent  de 
vider  de  grandes  collections  purulentes  accu¬ 
mulées  soit  dans  les  trompes  soit  dans  les 
ovaires  ou  dans  leur  voisinage,  et  de  conserver 
et  de  guérir  d’une  façon  relative  des  organes 
très  malades. 

Traditü  de  l'allemand  par  M.  le  D‘'  Georges. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ALLEMANDE 


"Traitement  des  sueurs  nocturnes  des 
phtisiques  par  le  Tannoforme. 

Les  sueurs  nocturnes  constituent  pour  les 
phtisiques  un  inconvénient  presqu’aussi  grave 
que  la  lièvre,  aussi  est-il  toujours  indiqué  de  les 
faire  disparaître  dans  la  mesure  du  possible. 
Malheureusement,  les  anti-sudorifiques  (atropine 
ètc..)  généralement  recommandés  n’agissent 
souvent  que  pendant  un  certain  temps,  car  les 
malades  s’y  accoutument  rapidement. 

Pour  continuer  leurs  effets  bienfaisants,  il 
faudrait  alors  administrer  des  doses  qui  ne 
.  sont  plus  supportées  par  les  patients  (dyspep¬ 
sie  causée  par  l’atropine,  etc.). 

On  obtient  quelquefois  de  grands  soulage¬ 
ments.  dans  les  cas  légers,  au  moyen  des  anti- 
sudorifiques  externes  ;  mais  leur  action  est  très 


douteuse  dans  les  cas  graves  ;■  ils  comportent 
de  l’eau  additionnée  de  sel  et  de  vinaigre,  ou 
bien  d’essence  de  citron.  D’une  façon  générale, 
on  préfère  user  des  médicaments  externes,  afin 
de  ménager  le  tractus  intestinal,  déjk.très  déli¬ 
cat  des  tuberculeux. 

Dans  cet  ordre  d’idées, Hirschfeld  a  préconisé 
les  badigeonnages  avec  un  mélange  à  parties 
égales  de  formol  et  d’alcool  absolu  ;  les  résul-' 
tats  en  sont  excellents,  mais  le  formol  est  assez 
irritant  localement  pour  la  peau,  et  ses  vapeurs 
sont  d’une  action  irritante  aussi  sur  la  muqueuse 
respiratoire. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  Burghart  recom¬ 
mande  une  solution  alcoolique  de  formol  à  10  %  , 
additionnée  de  3  ou  4  parties  pour  100  d’huile  de 
menthe  poivrée.  C’est  là  un  mélange  très  bon 
d’après  Holda  ;  mais  ce  traitement  n’est  guère 
profitable  que  dans  un  hôpital,  car  il  est  trop 
minutieux  pour  être  confié  au  malade  lui-même. 

Dernièrement,Strasburger  a  préconisé  contre 
les  sueurs  nocturnes  des  phthisiques  le  tanno¬ 
forme,  qui  est  un  produit  de  condensation  du 
tannin  et  de  la  formaldéhyde. 

Cette  préparation  possède  de  nombreux  avan¬ 
tages  :  Son  emploi  est  très  simple  (il  suffit  en 
effet  d'enduire  les  parties  du  corps,  sujettes  à 
la  transpiration  avec  un  mélange  composé  d’une 
partie  de  tannoforme  pour  deux  parties  de  talc)  ; 
en  outre  ce  produit  n’est  ni  toxique,  ni  irritant. 

Sirasburger  a  employé  le  tannoforme  dans  huit 
cas  légers  de  transpiration,  sans  fièvre  ;  il  a 
suffi  de  4  à  11  badigeonnages  pour  obtenir  une 
guérison  complète.  Une  fois  seulement  le  mélan¬ 
ge  fut  trouvé  trop  irritant  par  le  malade  ;  il  y 
eut  amélioration,  mais  non  pas  guériSon  com¬ 
plète. 

Sur  quatre  cas  de  transpiration  accentuée,  on 
obtint  trois  guérisons  complètes  et  une  amélio¬ 
ration.  Ce  sont  là  des  résultats  très  satisfai¬ 
sants. 

Le  tannoforme  constitue  donc  contre  les  sueurs 
nocturnes  des  phthisiques  un  remède. sinon  su¬ 
périeur,  du  moins  très  avantageux.  Il  n’est  pas 
toxique,  et  son  emploi  est  très  simple,  il  suffit 
généralement  de  frictionner  la  poitrine  ;  dans 
les  cas  plus  accentués,  il  faut  encore  en  endui¬ 
re  la  nuque,  les  reins,  et  quelquefois  les  mem¬ 
bres.  On  peut  se  servir  soit  d’une  solution,  soit 
delà  poudre  de  tannoforme.  L’auteur  fait  remar¬ 
quer  que,  dans  plusieurs  cas,  la  disparition  de 
la  sueur  coïncida  avec  une  chute  de  la  tempé¬ 
rature.  {Berliner  klinisc.he  Wocliens.  1901,  n®  26.) 


Résultats  fournis  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  d’hétol  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  pulmonaires  et  laryngées. 

L’hétol,  préconisé  par  Landerer,  est  une  solu¬ 
tion  aqueuse  de  cinnamate  de  soude.  Ce  sel  est 
soluble  dans  l’eau  chaude  à  la  dose  de  1  pour 
20.  Les  composés  cinnamiques  ne  sont  pas  toxi¬ 
ques  ;  ils  sont  d’une  préparation  facile, aisément 
solubles  dans  l’eau,  stérilisables  ;  ils  agissent  à 
petite  dose. 

Ce  médicament  agirait  d’après  lui  en  formant 
une  capsule  autour  des  processus  tuberculeux. 

L’hétol  a  été  très  employé,  ces  dernières  an¬ 
nées,  contre  la  tuberculose,  et  d’après  la  majo- 
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rité  des  auteurs,  il  améliore  les  sensations  sub¬ 
jectives  du  malade  dès  la  première  injection. 

La  toux  et  l’expectoration  sont  favorable¬ 
ment  influencées,  car  l’intensité  de  la  toux  dimi¬ 
nue  et  l’expectoration  devient  moins  abondante. 

Les  sueurs  nocturnes  décroissent  et  finis¬ 
sent  par  disparaître,le  poids  du  corps  augmente. 

Les  doses  trop  élevées  amènent  des  hémopti- 
sies. 

Jamais  on  n’a  observé  d’actions  secondaires 
nuisibles. 

On  emploie  une  solution  d’hétol  à  1  p.  100  ; 
celle-ci  est  conservée  dans  des  flacons  en  verre 
colorés.  Elle  doit  être  claire,  de  réaction  neutre 
ou  légèrement  alcaline.  Avant  l’injection,  on  la 
stérilise  en  la  mettant  pendant  cinq  minutes 
dans  un  bain  d’eau  chaude.  On  emploie  la  serin- 
guade  Pravaz  stérilisable,  avec  niston  en  askes- 
toslq  les  canules  doivent  être  très  piquantes, 
"ppTir  réduire  les  douleurs  au  minimum.  Les  se¬ 
ringues  et  les  canules  sont  conservées  dans  l’al¬ 
cool  absolu,  et  stérilisées  avant  l’injection.  Avant 
d’opérer,  on  entoure  le  bras  d’un  tube  en  caout¬ 
chouc  dans  la  région  voisine  du  coude.  La  ré¬ 
gion  de  la  veine  céphalique  est  lavée  à  l’éther  et 
au  sublimé  à  1  p.  1000.  Ensuite  on  enfonce  la 
canule.  Comme  dose  initiale,  on  donne  un  demi 
milligramme,  c’est-à-dire  une  demi-division. 
Après  l’injection  on  couvre  lapiqûre  d’un  panse¬ 
ment  stérilisé,  qu’onlaisseenplace  quatre  heures 
durant.  Suivant  les  sensations  du  malade,  on 
augmente  la  dose  par  demi-division.  Le  maxi¬ 
mum  comporte  8  divisions.  Les  injections  se 
font  trois  fois  par  semaine,  alternativement  à 
chaque  bras. 

On  cesse  le  traitement  dans  le  cas  de  néphrite 
chronique  ou  de  diabète. 

Guftmanu  a  observé,  sur  33  cas  traités  :  1  gué¬ 
rison,  10  améliorations,  9  insuccès,  8  morts. 

Le  professeur  Krause,  sur  102  cas,  a  obtenu 
22  guérisons,  et  21  améliorations. 

D’après  Guttmann,  cette  méthode,  à  côté  de 
nombreux  insuccès,  ne  compte  pas  beaucoup  de 
succès  et  seulement  quelques  améliorations. 

Le  médicament  doit  être  dosé  selon  chaque 
individu.  Il  y  a  peu  d’actions  secondaires  né¬ 
fastes  ;  celles-ci  consistent  en  céphalée,  sensa¬ 
tion  d’oppression  dans  la  poitrine,  expectora¬ 
tion  teintée  de  sang,  eczéma  local.  Dans  la  plu¬ 
part  des  cas  on  nota  une  remarquable  améliora¬ 
tion  subjective  après  les  premières  injections  ; 
les  malades  pouvaient  mieux  se  mouvoir,  mieux 
travailler  ;  ensuite  venaient  une  augmentation 
de  l’appétit,  une  diminution  de  la  toux  et  de 
l’expectoration,  la  disparition  des  sueurs  noc¬ 
turnes,  l’abaissement  de  la  température.  Ces 
phénomènes  étaient  d’autant  plus  marqués  que 
les  lésions  étaient  moins  avancées  ;  dans  les  cas 
graves,  ou  moyennement  graves,  on  ne  les  ob¬ 
servait  pas. 

Ainsi  des  éléments  de  première  importance 
dans  le  traitement  étaient  le  degré  de  la  lésion, 
et  aussi  l’hygiène  du  milieu  dans  lequel  vivait 
le  malade. 

Personne  ne  met  en  doute  les  succès  obtenus 
par  l’hétol  dans  les  cas  récents  ;  aussi  fàut-il 
recommander  ces  injections  dès  qu’on  a  pu  dé¬ 
celer  la  tuberculose.' 


VARIÉTÉS 


Moult  jolys  souhaits  ! 

Que  peut-il  apporter  à  notre  espoir  las.aé, 

Cet  avenir  prochain  qui  s'ouvre  plein  d’alarmes  ? 

Que  les  dieux  t’accordent  tout  ce  que  tu  sou¬ 
haites,  disaient  les  anciens.  Cette  courte  phrase 
résume  à  la  perfection  les  vœux  de  santé,  de 
prospérité,  de  parfait  bonheur,  qu’on  a  l’habi¬ 
tude  de  formuler  à  cette  époque  de  l’année,  en 
prose  plus  ou  moins  recherchée,  en  phrases  pa¬ 
tiemment  adornées  d’épithètes  optimistes. 

N’ayant  pas  le  pouvoir,  à  mon  grand  regret, 
de  forcer  la  main  à  la  destinée  et  de  la  rendre 
plus  clémente  en  faveur  de  ceux  qui  me  sont 
chers,  je  souhaite  ardemment  au  moins  qu’elle 
soit  propice  au  plus  grand  nombre  des  membres 
du  Concours  médical,  amis  connus  ou  inconnus, 
au  cœur  robuste  et  sain,  avec  lesquels  nous 
nous  sentons  tous  ici  en  communion  d’idées. 

Malgré  les  turpitudes  de  la  débâcle  présente, 
qu’ils  abandonnent  aux  âmes  ventes  les  lâches 
désespérances  et  que  l’an  nouveau  leur  apporte 
de  fécondes  énergies,  l’encouragement  des  len¬ 
demains  libérateurs. 

Malgré  le  souvenir  mélancolique  de  ce  qui 
n’est  plus  et  la  préoccupation  bien  naturelle  de 
ce  qui  nous  attend,  (le  passé  ne  doit  pourtant 
pas  écraser  le  présent),  acceptons  l’augured’une 
humanité  meilleure,  régénérée,  avec  plus  de 
bonté,  plus  de  tolérance,  plus  de  justice.  Accep¬ 
tons  sans  récrimination  cette  nouvelle  étape, 
comme  de  braves  soldats  qui  luttent  pour  l’af¬ 
franchissement  de  l’humanité. 

Je  souhaite  plus  particulièrement  que  les  mé¬ 
decins  oublient  ce  qui  les  divise  pour  ne  songer 
qu’à  ce  qui  doit  les  unir,  chaque  aube  blanche 
faisant  éclore  un  peu  plus  de  vraie  fraternité  ; 
qu’ils  ne  se  laissent  plus  accaparer  ou  exploiter 
par  les  associations  parasitaires  de  tout  ordre,  y 
compris  l’Etat  et  les  municipalités,  qui  ne  recon¬ 
naissent  les  services  rendus,  lorsqu’ils  ne  sont 
pas  gratuits,  que  par  des  allocations  dérisoires, 
ce  qui  n’empêche  pas  ceux  qui  en  profitent  d’être 
d’une. exigence,  qu’aucune  épithète  ne  saurait 
qualifier. 

On  ne  peut  qu’applaudir  au  courant  de  man¬ 
suétude  et  d’humanité,  qui  se  dessine  depuis 
quelque  temps,  à  travers  notre  législation  :  Je 
voudrais  bien  voir  appliquer  aussi  la  loi  de 
pardon  dans  notre  milieu  médical. 

Je  voudrais  que  nos  confrères  finissent  par 
apprendre  à  s’aimer  les  uns  les  autres,  ou  tout 
au  moins, si  c’est  trop  demander,  à  se  supporter 
mutuellement, à  renoilcer  aux  anciens  errements, 
à  s’évader  des  mesquineries  et  de  la  réalité  mé¬ 
diocre. 

Qu’un  grand  souffle,  après  avoir  rendu  l’air 
plus  vif,  plus  stimulant,  '  élargisse  en  quelque 
sorte  l'horizon  et  vous  apporte  de  délicates  com* 
pensations.  A  l’abri  des  destins  hostiles,  fata 
aspera,  efforcez-vous  de  réaliser  la  belle  con¬ 
ception  qui  veut  que  «  l’art  de  la  vie  soit  défaire 
de  la  vie  une  œuvre  d’art.» 

Puissiez-vous  donner  tort  à  Buffon,  qui  pré¬ 
tend  avec  tant  de  mélancolie  que  la  plupart  des 
hommes  meurent  de  chagrin.  Mieux  vaut  lutter 
et  se  soutenir  par  le  travail,  à  la  façon  de  Titien, 
dont  la  robustesse  tint  un  pinceau  jusqu’à  l’âge 
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de  99  ans,  ce  qui  afait  dire  à  Voltaire  que  «  Dieu 
lui  avait  donné  un  acompte  sur  son  immorta¬ 
lité.» 

N’ayez  pas  par  conséquent  une  âme  d’hiver, 
c’est-à-dire  des  pensées  et  une  tournure  d’esprit 
en  rapport  avec  la  température  extérieure,  avec 
les  tristesses  du  ciel  et  l’inimitié  des  bises.  Par 
un  froid  intense,  on  subit  une  sorte  de  main¬ 
mise  glaciale,  on  se  recroqueville  sur  soi-même, 
on  sent  se  congeler  ses  aspirations  les  plus  pri- 
mesautières.  On  n’est  plus  qu’un  pauvre  corps 
sans  ailes,  une  chose  inerte  etpassive,  une  sorte 
de  jouet  brisé.  Le  cerveau  en  désarroi,  vacil¬ 
lant,  on  voit  tout  en  noir,  on  s’enferme  avec  sa 
souffrance  intérieure,  qu’on  avive  encore  en 
s’en  occupant  de  façon  excessive. 

Pourquoi  tant  se  complaire  dans  les  préoccu¬ 
pations  amères,  qui  glacent  le  sourire  sur  les 
lèvres,  et,  dans  les  yeux,  éteignent  les  lueurs 
d’insouciance? 

Si  vous  êtes  désorienté,  comme  il  ne  saurait  y 
avoir  d’anxiété  inépuisable,  au  lieu  de  vous  mê¬ 
ler  à  la  cohue  des  âmes  endeuillées,  hâtez-vous 
de  mettre  un  peu  de  gaieté  dans  votre  vie,  d’en 
vaporiser  dans  tous  les  coins,  si  le  destin  a  ou¬ 
blié  d’en  mettre  une  bonne  dose  au  fond  de  vos 
méninges.  Inutile  pour  faire  diversion  de  de¬ 
mander  du  calorique  aux  crus  les  plus  capiteux, 
ou  de  regarder  devant  vous  avec  des  yeux  na¬ 
vrés,  comme  si  vous  n’aviez  que  cette  paire  et 
qu’il  ne  fut  pas  possible  d’en  changer.  Il  sera 
beaucoup  plus  simple  de  vous  mettre  au  ton 
d’une  sensibilité  plus  saine,  de  laisser  se  sug- 
gestionûer  votre  volonté  défaillante  pa’r  la  vo¬ 
lonté  ferme  d’un  voisin,  de  ne  pas  vous  soustraire 
à  l’apaisement,  à  l’action  bienfaisante  d'un  ami, 
d’un  parent  ou  de  la  femme  aimée. 

Il  sera  toujours  assez  tôt  pour  abdiquer  et  se 
désoler,  avec  de  grands  gestes  tragiques,  sur  la 
tyrannie  dé  l’or,  sur  l’écrasement  des  humbles  et 
de  ceux  qui  pensent,  par  ceux  qui  disposent  de 
la  force  brutale  ou  simplement  d’un  sac  d’écus. 

Legouvé  a  démontré  que  le  pessimisme  était 
un  métier  de  dupe,  car  c'est  l’art  de  souffrir  par 
avance  des  maux  qu’on  n'aura  peut-être  jamais. 
Défendez-vous,  puisque  vous  avez  des  armes 
précieuses  à  votre  disposition  ;  se  résignera  ses 
déboires  ou  en  rire,  n’est-ce  pas  les  alléger? 

C’est  ce  que  fit  Renan,  cet  Anacréon  de  la 
sagesse  contemporaine,  selon  une  jolie  expres¬ 
sion  de  Jules  Lemaître,  lorsque  son  optimisme 
commença  à  décroître.  S'étant  aperçu  que  la  réa¬ 
lité  était  plus  dure,  la  vérité  plus  inaccessible, 
le  bien  plus  difficilement  réalisable  qu’il  ne  se 
l’était  figuré,  il  s’efforça  de  devenir  gai,  crainte 
de  tomber  dans  trop  de  tristesse. 

Cela  vaut  encore  mieux  que  de  s’assimiler  aux 
damnés  de  Michel-Ange,  ou  de  Callot.  Ayez  la 
gravité  et  la  dignité  qui  se  développent  avec 
le  temps,  chez  les  personnes  mûres,  pour  sup¬ 
pléer  à  la  grâce  de  la  jeunesse,  quand  celle-ci 
s’en  va  ;  mais  sans  rien  exagérer.  A  ceux  qui  pré¬ 
tendent  que  «  nous  achevons  de  perdre  le  sens 
du  délicat,  que  notre  esprit  se  rétrécit  à  mesure 
que  notre  cœur  s’endurcit  »,  répondez  carrément 
que  la  tragi-comédie  humaine  est  la  même  dans 
tous  les  temps,  que  le  décor  et  les  costumes 
seuls' changent  un  peu  ;  «  chaque  siècle,  dit 
Theuriet,  revoit  la  même  lutte  pour  la  vie,  les 
mêmes  folies  des  gouvernants,  les  mêmes  mi¬ 
sères  des  gouvernés.  Quand  reviennent  périodi¬ 


quement  les  jours  d’orages,  de  lassitude  ou  d’af¬ 
faissement,  ceux  qui  ont  encore  le  moins  droit 
de  se  plaindre  sont  les  artistes,  les  lettrés  et 
tous  ceux  qui  ont  une  culture  supérieure,  une 
flamme  de  charité  au  cœ.ur,  comme  les  méde¬ 
cins.  Ils  peuvent  toujours  se  réfugier  en  de  pe¬ 
tits  coins  silencieux,  où  il  leur  est  loisible  de 
chanter  et  de  rêver  loin  dé  la  foule.  Qu’importe 
que  les  applaudissements  du  vulgaire  aillent 
aux  gens  qui  crient  le  plus  fort,  ou  aux  cabotins 
qui  jouent  le  mieux  la  parade  !  La  vraie  récom¬ 
pense  des  travaux  de  l’esprit  est  dans  la  joie 
même  qu'ils  procurent.  Plus  la  foule  devient 
bruyante  et  inattentive,  plus  les  lettrés  doivent 
s’abstraire  du  brouhaha  et  se  concentrer  en  eux- 
mêmes.  Un  bon  petit  coin,  dans  une  solitude 
studieuse,  voilà  le  rêvel  ». 

Je  vous  souhaite  d’avoir  des  droits  à  constater 
que  si  votre  acte  de  naissance  est  vieux,  vous 
n’avez  rien  de  commun  avec  lui,  que  toutes  vos 
facultés  sont  intactes,  que  votre  esprit  comme 
votre  cœur  restent  au  beau  fixe,  sans  avaries 
ni  lézardes  appréciables. 

Que  vos  enfants,  dont  vous  voudriez  faire  des 
êtres  de  choix  et  de  perfection,  ne  soient  pas  vic¬ 
times  de  l’impéritie  juvénile,  si  prompte  à  se 
laisser  éblouir  par  les  discours  insanes  «  les 
fols,  plus  nombreux  .que  les  saiges,  marchant 
au  brdifdes  vaines  cymbales.  » 

Puissent-ils,  au  contraire,  grandir  et  prospé¬ 
rer,  faire  partie  d’une  sélection,  d’une  élite; que 
leur  réussite  vous  console  de  ce  que  les  pessi¬ 
mistes  appellent  le  mal  de  vivre,  qu’ils  repré¬ 
sentent  le  côté  souriant  et  lumineux  dé  votre 
intérieur,  égayé  aussi  par  l’affection  d’une  com¬ 
pagne  sûre,  où  vous  pouvez  en  toute  sécurité 
vous  reposer  de  l’effort  soutenu  de  votre  pro¬ 
fession,  déposer  en  quelque  sorte  le  fardeau  qui 
pèse  sur  vos  épaules.  Ayez  l’universelle  curio¬ 
sité  des  choses  de  l’esprit  et  que  rien  de  ce  qui 
mérite  d’être  su  ne  vous  soit  indifférent  ! 

Oui,  chers  confrères,  et  ici  je.  m’adresse  aux 
plus  las,  aux  plus  déshérités  d’entre  nous,  je 
désire  que  la  sérénité  et  la  confiance,  qui  char¬ 
ment,  éclairent  et  réchauffent,  fassent  place  en 
1902  à  la  misanthropie  des  théoriciens  de  la 
lassitude,  de  la  stagnation,  qui  n'aperçoivent 
d’autre  issue  à  cette  vie  que  le  suicide  par  le 
plaisir,  le  travail  ou  l’ennui. 

Dites-vous  bien  qu’il  peut  encore  y  avoir  du 
bonheur  devant  vous. 

Raccrochez-vous  toujours  aune  nouvelle  espé¬ 
rance,  à  une  raison  de  vivre  et  de  parfaire  la 
tâche  commencée.  Enfin,  à  l'exemple  d’Emile 
Faguet,  auquel  le  compliment  qui  va  suivre  fut 
adressé  le  jour  de  sa  réception  à  l’Académie, 
«  après  vous  être  gardé  de  froisser  aucune 
croyance  noble,  de  contrister  aucun  sentiment 
pur,  qu’on  reconnaisse  rien  qu’à  la  façon  dont 
vous  parlez  du  devoir,  de  la  patrie,  de  la  cha¬ 
rité,  du'divin,  que  de  ce  côté  est  votre  inclina¬ 
tion.  » 

D''Grellety  (de  'Vichy). 


OHRQNIfUE  PBOFESSiOliMELLE 

Rapports  du  Corps  médical  du  Mans  avec 
les  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Le  corps  médical  du  Mans  vient  de  fixer,  sous 
forme  d’une  réglementation  applicable  le  1°'  juil- 
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let  1901,  les  règles  qui,  désormais,  devront  ré¬ 
gir  les  rapports  des  médecins  aves  les  Mutuali¬ 
tés  de  la  ville. 

Le  25  janvier  1901,  une  réunion  générale  des 
médecins  du  Mans  eut  lieu,  à  laquelle  assistè¬ 
rent  20  confrères. 

A  cette  assemblée  fut  posée  la  question  géné¬ 
rale  suivante  :  Devant  la  situation  créée  par  le 
développement  du  mouvement  mutualiste  au 
Mans,  quelle  doit  être  l’attitude  du  Corps  médi¬ 
cal  ? 

Trois  attitudes  étaient  possibles,  qui  pouvaient 
amener  trois  solutions  différentes  de  la  ques¬ 
tion  : 

1“  Entrer  en  lutte  avec  les  Mutualités,  c’est-à- 
dire  déclarer  contre  elles  la  grève  du  Corps 
médical  ; 

2“  Ne  pas  reconnaître  les  Mutualités  et  consi¬ 
dérer  leurs  membres  comme  des  clients  ordi¬ 
naires  ; 

3“  S’entendre  avec  elles  pour  établir  des  ta¬ 
rifs  convenables. 

Le  désir  d’entente  avec  les  Mutualités  réunit 
la  majorité  des  suffrages. 

Dès  lors,  une  Commission  fut  chargée  d’étudier 
les  moj^ens  d’entente  et  de  proposer  à  une  réu¬ 
nion  générale  une  solution  de  la  question  des 
rapports  des  médecins  avec  les  Mutualités  de  la 

La  solution  que  proposa  la  Commission  d’étu¬ 
des  fut  celle-ci  : 

I.  Etablir  sur  des  bases  nouvelles  une  rérjlemen- 
tation  des  Rapports  des  médecins  avec  les  'Sociétés 
de  Secours  mutuels. 

II.  Assurer  l'existence  de  cette  réglementation 
nouvelle. 

La  réglementation  nouvelle  adoptée  par  le 
Corps  médical  repose  sur  les  principes  suivants  : 

1“  Traitement  à  la  visite  et  à  la  consultation  ; 

2“  Suppression  des  consultations  gratuites  aux 
Sociétés  de  Secours  mutuels  ; 

3“  Reconnaissance  aux  Mutualités  du  droit  de 
choisir  leurs  médecins  ; 

4"  Variation  du  prix  des  honoraires  suivant 
les  Sociétés. 

A  ce  point  de  vue,  le  Corps  médical  crut  devoir 
diviser  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  en  plu¬ 
sieurs  classes.  Deux  classes  lui  parurent  d’abord 
bien  nettes,  entre  lesquelles  il  eu  admit  une  troi¬ 
sième,  intermédiaire. 

Une  première  classe  est  celle  des  Mutualités 
essentiellement  ouvrières.  Sociétés  pauvre§  en 
général.  Pour  cette  classe,  s’inspirant  de  consi¬ 
dérations  philanthropiques  et  tenant  compte  en 
même  temps  de  ses  intérêts  matériels,  le  Corps 
médical  décida  d’abaisser  les  prix  des  honorai¬ 
res  médicaux  au-dessous  de  ceux  généralement 
appliqués  à  la  classe  ouvrière,  mais  de  les  main¬ 
tenir  au-dessus  de  ceux  du  Bureau  de  bienfai¬ 
sance. 

Une  deuxième  classe  renferme  les  Sociétés 
composées  de  gens  aisés.  Sociétés  riches  en  gé¬ 
néral.  Le  corps  médical  ne  put  qu’applaudir  à 
l'excellente  idée  de  prévoyance  qui  les  a  fait 
naître,  mais  ne  crut  point  avoir  à  les  secourir. 
Persuadé  qu'en  élevant  les  tarifs  généralement 
appliqués  à  ces  Sociétés,  il  n’entravait  en  rien 
leur  vitalité  et  n’accomplissait  contre  elles  aucun 
acte  d’hostilité,  mais  défendait  seulement  ses 
intérêts  professionnels,  il  décida  de  leur  appli¬ 


quer  le  tarif  généralement  adopté  pour  la  clas¬ 
se  moyenne,  classe  à  laquelle  appartiennent  la 
plupart  des  membres  de  ces  Sociétés. 

Entre  ces  deux  classes,  en  réalité  très  éloi¬ 
gnées,  il  y  avait  place  pour  une  troisième  inter¬ 
médiaire,  composée  de  Sociétés  que  l’on  ne  peut 
appeler  pauvres,  mais  qui  ne  jouissent  en  som¬ 
me  que  d’une  prospérité  très  relative.  Il  fut  dé¬ 
cidé  d’appliquer  à  ces  Sociétés  un  tarif  inter¬ 
médiaire  à  celui  des  deux  autres. 

Le  corps  médical,  après  avoir  examiné  aussi 
complètement  que  possible  la  situation  sociale 
de  la  majorité  des  membres  des  Sociétés  mu¬ 
tualistes,  le  budget  général  de  ces  Sociétés, 
leur  budget  spécial  médical,  leurs  recettes,  leurs 
dépenses,  en  un  mot  leur  vie  matérielle,  crut 
pouvoir  faire  le  classement  suivant  : 

!“'•  Groupe.  —  Sociétés  essentiellement  ouvriè¬ 
res.  —  Visite  simple,  1  fr.  ;  visite  de  nuit,  5  fr.  ; 
consultation  simple  1  fr  ;  consultation  entre  mé¬ 
decins,  5  fr.(par  médecin)  ;  petite  chirurgie,  moi¬ 
tié  du  prix  minimum  du  tarif  de  1893. 

2“  Groupe. — Groupe  intermédiaire.  — Visite 
simple,  2fr.  ;  visite  de  nuit,  5  fr.  ;  consultation 
entre  médecins,  5  fr.  (par  médecin)  petite  chi¬ 
rurgie,  prix  minimun  du  tarif  de  1893. 

3“  Groupe.  —  Sociétés  riches.  —  Visite  simple. 
Sfr.  ;  visite  de  nuit,  10  fr.  ;  consultation  simple, 

3  fr.  ;  consultation  entre  médecins.  10  fr.  (par 
médecin)  ;  petite  chirurgie,  prix  indiqués  à  la 
3“  classe  du  tarif  de  1893 . 

Ce  tarif  nouveau  est  ap  plicable  aux  seuls 
membres  titulaires  ou  assimilés  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  sur  présentation  de  leur 
carte  de  sociétaire.  Le  dépôt  de  celte  carte  chez 
]e  médecin  dont  on  demande  la  visite  dans  la 
joui'née  doit  se  faire  avant  huit  heures  du  matin 
ou  tout  au  moins  avant  deux  heures  du  soir  ; 

5“  Non  admission  de  patrons  nouveaux  dans 
les  Sociétés  ; 

6°  Suppression  du  médecin  comme  membre 
honoraire  d’une  Société  qu’il  soigne. 

La  réglementation  nouvelle  pouvait  être  me¬ 
nacée  par  le  Corps  médical  lui-même,  ou  par 
les  Mutualités  :  du  Corps  médical  on  pouvait 
craindre  l'indifférence,  l’oubli,  ou  les  défaillan¬ 
ces  individuelles  ;  des  Mutualités  on  avait  à  re¬ 
douter  le  désir  intéressé  de  s’y  soustraire.  La 
nécessité  s’imposait  de  créer  un  moyen  capa¬ 
ble  d'assurer  la  bonne  exécution  de  cette  régle¬ 
mentation.  Le  Corps  médical  créa  la  Commis¬ 
sion  de  déjense  des  intérêts  médicaux  du  Mans,  for¬ 
mée  de  cinq  membres  élus  pour  deux  ans,  et  . 
composée  de  MM.  Rocher,  Legros,  Bologni, 
Hervé  et  Poix. 

Son  rôle  essentiel  est  de  faire  respecter  la  ré¬ 
glementation  nouvelle  tant  par  les  médecins 
que  par  les  Mutualités.  Dans  ce  but,  quand  les 
circonstances  l’exigent,  et  après  avoir  entendu 
les  parties  intéressées,  elle  doit  donner  son  avis 
sur  les  questions  soumises  à  son  examen,  puis, 
s’il  y  a  lieu,  appliquer  des  sanctions. 

Comme  conclusion,  nous  croyons  pouvoir  dire 
que  le  Corps  médical  du  Mans  a  fait  œuvre  juste 
et  œuvre  utile  :  œuvre  juste  en  apportant  un 
concours  charitable  au  mutualiste  qui  le  mérite, 
le  mutualiste  pauvre  ;  œuvre  utile,  en  abolis¬ 
sant  des  abus  certains,  et  surtout  en  proclamant 
ce  principe,  que  le  médecin,  s’il  ne  demande  pas 
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toujours  une  suffisante  rétribution  de  ses  ser¬ 
vices,  peut  exiger  au  moins  dans  la  Mutualité 
la  place  que  lui  marquent  l’importance  et  la 
grandeur  de  son  rôle.  Il  n’était  peut-être  pas 
inutile  de  le  rappeler  aujourd’hui. 

[Revue  medicale  de  Normandie.) 

N.  D.  L.  R.  —  Voilà  encore  une  tentative  de 
conciliation  dont  il  nous  plairait  beaucoup  d’a¬ 
voir  à  enregistrer  d’heureux  résultats. 

Deux  grosses  concessions  (trop  grosses  à  notre 
avis)  ont  été  faites  par  nos  confrères. 

Reconnaître  aux  Sociétés  le  droit  de  choisir 
leur  médecin  et  par  conséquent  refuser  ce  droit 
aux  sociétaires,  c’est  toujours  consacrer  ce  mo¬ 
nopole  qui  met  un  intermédiaire  entre  le  client 
et  nous,  pour  menacer  son  indépendance  et  la 
nôtre.  Jamais  nous  ne  comprendrons  cette  ser¬ 
vilité  pour  le. médecin. 

Abaisser  jusqu’à  1  fr.  le  prix  de  la  visite  est 
absolument  excessif.  Quels  sont  donc  les  hono¬ 
raires  de  l’assistance  dans  la  Sarthe  ! 

Mais  pour  prix  de  ces  concessions,  nos  con¬ 
frères  obtiendront-ils  ce  qu’ils  demandent  plus 
loin  :  Non  admission  de  nouveaux  membres  ai¬ 
sés  dans  les  Sociétés  ? 

Nous  ne  leur  conseillons  pas,  sur  ce  point,  de 
compter  sur  les  '  bonnes  dispositions  de  n'otre 
ineffable  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité.  Ils 
n'ont  pour  toute  arme  que  la  persuasion  et, 
dans  le  milieu  mutualiste,  son  rôle  est  à  la 
fois  éphémère  ou  limité. 

Bon  courage  quand  même  à  nos  confrères 
du  Mans  ! 


la  magistrale  consultation  qui  nous  avait  été  don¬ 
née  par  nos  conseils  judiciaires,  de  vous  démon- 
trer  que  nos  anciens  statuts  pouvaient  être  con¬ 
servés  avec  de  très  légèresmodificatioiis,  et  qu’il 
devenait  désormais  possible,  soit  de  créer,  soit 
d’annexer  des  caisses  de  prévoyance  destinées  à 
assurer  à  ceux  de  nos  sociétaires  qui  consenti- 
raientàverser  les  cotisations  qu’elles  exigen.,  le 
droit  absolu  à  une  indemnité  en  cas  de  maladie, 
ou  à  une  pension  de  retraite  garantie. 

Le  7  janvier  1900,  vous  avez  accepté  les  nou¬ 
veaux  statuts  de  l’Association  devenue  une  Union 
de  Société  de  secours  mutuels.  Ces  statuts  ont  été 
approuvés  par  un  arrêté  ministériel  en  date  du 
18  février  1900.  Ils  prévoyaient  dans  les  termes 
suivants  les  nouvelles  fondations. 

Art.  5.  Le  but  de  l’Association  générale  est 
de . 

«  Contribuer  éventuellement  à  la  création  ou 
au  développement  de  Sociétés  indépendantes  de 
l’Association, mais  exlusivement  recrutées  parmi 
ses  membres  et  qui  auraient  pour  objet  une 
œuvre  de  prévoyance,  telle  que  l’allocation 
d'indemmités  en  cas  de  maladies,  le  service  de 
pensions  de  retraites  garanties,  etc.  » 

Conformément  à  l’opinion  si  souvent  émise  par 
lous  ceux  qui  désirent  ardemment  l’union  con¬ 
fraternelle  de  toutes  les  œuvres  d’assistance,  de 
prévoyance  et  de  défense  professionnelle,  vous 
avez,  le  15  avril  1901,  et  par  un  vote  unanime, 
demandé  le  rattachement  à  l’Associadon  géné¬ 
rale  de  l'Association  amicale  pour  l'mdemnité  ma¬ 
ladie  et  de  la  Caissedes  retraites  du  corps  médical 
français.  Enfin,  le  10  novembre  dernier,  vous 
avez"  voté  la  suppression  de  la  limite  d’àgeà  l’en¬ 
trée  et  l’admis.sion  comme  sociétaires  des  femmes 
de  médecins,  membres  de  l’Association. 

Quelle  est  dès  lors  la  situation  actuelle  de  l’As¬ 
sociation  générale  ? 

Au  point  de  vne  matériel,  l’examen  de  sa  comp¬ 
tabilité,  qui  vient  d'être  fait  par  notre  dévoué 
Conseil,  M.  le  baron  Cerise,  démontre  que  ses 
ressources  sont  bien  au-dessus  de  ses  charges, 
et  que  sa  prospérité  est  assurée  pour  de  longues 
années  encore.  Voici,  en  effet,  ce  qui  résulte  de 
cet  examen. 

L’avoir  de  l’Association,  à  la  date  du  l”'' décem¬ 
bre  1901,  peut  être  évalué  à  3.524.808  fr.  92.  Cet 
avoir  se  décompose  delà  manière  suivante  : 

Caisse  de  fonds  généraux .  99,522  45 

Caissedes pensionsetallocations  2.030.938  36 

Caisse  des  veuves  et  orphelins.  129.348  11 

Mais  il  convient  d’ajouter  à  ce  total  une  som¬ 
me  de  115.000  francs,  provenant  de  la  vente  de 
Montsoutin  (legs  Marjoiin)  et  qui  a  été  touchée 
ces  jours  derniers  par  le  notaire  de  l’Association . 

Enfin  l’avoir  des  Sociétés  unies  peut  être  éva¬ 
lué,  d'après  leschiffres  de  l'Annuaire,  à  1.150,000 
francs . 

A  cette  fortune  de  trois  millions  et  demi  nous 
devrions  ajouter  une  somme  d’environ  soixante 
à  quatre-vingts  milie  francs,  qui  proviendra,  d’i¬ 
ci  à  la  fin  de  l'exercice,  des  allocations  statu¬ 
taires  et  des  dons  volontaires  qui  nous  arrivent 
en  fin  d’exercice  par  l’entremise  des  Sociétés  lo¬ 
cales. 

Cette  année  comme  les  années  précédentes, 
l’excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  sera  donc 
de  70.000  .ou  75.000  francs. 

Vous  me  permettrez  d’ajouter  à  cet  exposé  de 
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d’intérêt  professionnel. 

Association  générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  médecins  de  France. 

5,  rue  de  Surène.  —  P.^ris. 

Exposé  de  la  situation  morale  et  financière  de 
l'Association 

Paris,  le  15  décembre  1901. 

Mon  cher  Collègue, 

Au  moment  où,  par  suite  des  votes  émis  au 
cours  de  notre  dernière  assemblée  générale. 
(l’Association  des  médecins  de  France  s’engage 
dans  une  voie  nouvelle,  il  importe  que  nul  ne 
puisse  se  méprendre  sur  sa  situation  morale  et 
juatérielle,  les  conditions  dans  lesquelles  elle  va 
fonctionner,  et  les  nouveaux  services  qu’elle  est 
appelée  à  rendre. 

Le  10  avril  1899,  dans  la  réunion  qni  suivait  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur  les' Sociétés 
de  secours  mutuels,  un  rapport  statutaire  avait 
résumé  devant  vous  (Atmuan-fi  i899,p.  111)  l’his¬ 
toire  de  l’Association  générale  et  montré,  par 
des  textes  de  lot  irréfutables,  qu’il  nous  avait 
été  impossible  jusqu’alors  de  modifier  les  statuts 
établis  par  nos  devanciers. 

Ce  rapport  examinait  ensuite  ce  que  pouvait 
devenir  l’Association  sous  l’empire  de  la  loi  nou¬ 
velle. 

Après  avoir  établi  qu’elle  n’avait  jamais  cessé 
d’être  et  qu’elle  devait  rester  xme  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  approuvée,  ]’ avais  essayé,  en  com¬ 
mentant  les  divers  articles  de  la  loi  nouvelle  et 
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la  situation  financière  actuellele  relevé  des  som¬ 
mes  déboursées  depuis  sa  fondation  par  l’Asso¬ 
ciation  générale,  en  vue  d’affirmer  son  rôle  au 
point  de  vue  de  l’Assistance  confraternelle. 

L’Association  générale  des  Médecins  dé  Fran¬ 
ce  a  alloué  à  ses  membres,  sous  forme  de  pen¬ 
sions,  secours,  subventions  aux  Sociétés  locales 
et  frais  de  procédure,  une  somme  totale  de 
2.756.060  39. 

Dans  ces  10  dernières  années  ces  chiffres  se 
décomposent  ainsi  : 

moyenne  par 


Pensions . 

Secours . 

Subventions  aux  So¬ 
ciétés  unies . 

Frais  de  procédure. . . 
Total . 


,501.900  50.190 

637,276  16  63.727  61 

51.210»  5.121  » 

4.552  50  455  25 

1.194.938  66  119.493  86' 


Donc,  chaque  année  depuis  dix  ans,  l’Associa¬ 
tion  donne  près  de  120.000  francs  sous  des  for¬ 
mes  diverses  aux  ..euvres  qu’elle  a  fondées. 

Le  rapport  qui  sera  fait  à  la  prochaine  Assem¬ 
blée  générale  par  notre  dévoué  collègue,  M.  le 
Trésorier  Blache,  vous  donnera  le  détail  de  tou¬ 
tes  les  dépenses  de  l’Association.  Il  vous  prou¬ 
vera  ce  que  je  disais  en  commençant  :  nos  res¬ 
sources  sont  au-dessus  de  nos  charges  et  nous 
pouvons,  en  thésaurisant  un  peu  moins,  donner 
un  appui  sérieux  aux  œuvres  de  prévoyance. 

Au  point  de  vue  administratif,  les  devoirs  que 
nos  anciens  statuts  imposaient  à  l’Association  gé¬ 
nérale  envers  les  déshérités  de  la  profession, 
restent  les  mêmes. 

La  Caisse  des  pensions  viagères  d’assistance 
et  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins  continueront 
à  fonctionner  comme  par  le  passé.  Des  secours 
temporaires  votés  par  les  Sociétés  locales  et  aug¬ 
mentés  au  besoin  des  subventions  fournies  par 
la  Caisse  des  fonds  généraux,  continueront  à 
être  accordés  à  tous  ceux  qui  en  auront  be¬ 
soin.  Des  pensions  viagères  d’assistance  au  taux 
annuel  de  800  francs  ou  même  de  1000  francs, 
seront  votées  en  Assemblée  générale  à  tous  les 
médecins  qui  en  feront  la  demande  et  qui  rem¬ 
pliront  les  conditions  fixées  par  l’article  32  de 
nos  statuts. 

La  Caisse  des  veuves  et  orphelins,  de  plus  en 
plus  riche,  grâce  aux  dons  qu’elle  ne  pourra 
manquer  de  recevoir,  allégera  la  charge  imposée 
jusqu’à  ce  jour  aux  Société  unies,  en  augmen¬ 
tant  le  taux  des  allocations  qu'elles  auront  vo¬ 
tées. 

Enfin,  et  c’est  là  une  mesure  statutaire  nouvel¬ 
le,  qui  rétablit  ce  qui  avait  été  fait  aux  premiers 
âges  de  V Association  (Rapport  de  M.  Broiiardel, 
anii.  1875,  p.  53),  l’article  51  de  nos  statuts  pré¬ 
voit  que  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins  pour¬ 
ra  exceptionnellement  contribuer  aux  frais  que 
nécessiteront  les  études  des  orphelins  de  socié¬ 
taires  (bourses  d'études,  droits  d’examens,  etc.) 
et  assurer  ainsi  l’existence  des  pupilles  de  l’As- 
sociatioii. 

Notre  rôle  aupoiritde  vue  de  l’Assistance  con¬ 
fraternelle  restera  donc  ce  qu’il  doit  être,  ce 
qu’avaient  prévu  et  souhaité  les  fondateurs  et  les 
bienfaiteurs  de  l’Association. 

Au  point  de  vue  de  là  défense  des  intérêts 
professionnels,  nous  continuerons,  comme  par 


le  passé,  à  mettre  au  service  des  intérêts  de  tous 
nos  sociétaires  le  dévouement  et  l’autorité  de 
notre  commission  permanente  chargée  de  l’exa¬ 
men  des  affaires  judiciaires  et  administratives, 

Blais  l’approbation  de  nos  statuts  nouveaux 
nous  permet  de  faire  davantage  et  l’annexion  de 
deux  Caisses  de  prévoyance  donne  aujourd’hui 
aux  membres  de  l’Association  la  possibilité 
d’acquéi'ir  par  le  versement  de  cotisations  fixées 
à  l’avance,  le  droit  à  une  indemnité  en  cas  de 
maladie  ou  à  une  pension  de  retraite  garantie. 

Sans  doute,  les  Caisses  de  prévoyance  qui 
viennent  de  s’unir  à  nous  conserveront .  leur 
autonomie,  leur  administration  et  la  gestion  de 
leurs  finances.  L’Association  générale, ne  pouvant 
et  ne  voulant  accepter  à  cet  égard  aucune  res¬ 
ponsabilité  d’aucune  nature,  ne  prétend  imposer 
à  ses  sociétaires  aucune  obligation  nouvelle. 

Bfais  elle  recommande  instamment,  à  tous 
ceux  qui  ont  quelque  souci  de  l’avenir  et  cj[ui 
peuvent  économiser  les  cotisations  exigées  par 
l’Association  amicale  pour  l'indemnité  en  cas  de 
maladie  ou  par  la  Caisse  des  pensions  de  retraite 
du  corps  médical  français,  de  s’inscrire  à  ces 
sociétés  dont  tous  les  membres  devront  désor¬ 
mais  faire  partie  de  l'Association  et  qui  compte¬ 
ront,  dans  leur  Conseil  d’administration,  un 
délégué  de  notre  Conseil  général. 

L’acte  de  prévoyance  accompli  par  le  méde¬ 
cin  qui  aura  versé  les  cotisations  exigées  par 
les  caisses  annexées  à  l’association  générale 
devra  donc  être  encouragé.  Et,  le  jour  où  ce 
médecin  se  trouvera  dans  l’impossibilité  de 
payer  sa  cotisation,  il  n’est  point  douteux  que 
la  caisse  des  fonds  généraux  de  l'Association  ne 
consente  à  lui  venir  en  aide,  dans  la  mesure  de 
ses  ressources  disponibles,  afin  de  lui  permet¬ 
tre  de  ne  pas  être  exclu  et  de  continuer  à  jouir 
des  droits  acquis  par  le  versement  de  ses  coti¬ 
sations  antérieures.  Il  est  non  moins  probable 
que  l’appui  de  l’Association  accroîtra  la  pros¬ 
périté  des  caisses  de  prévoyance  et  leur  rendra 
ainsi  possible  l’abaissement  progressif  du  taux 
des  cotisations  imposées  à  leurs  membres. 

Enfin  les  pensions  de  retraite  garanties  et  les 
indemnités  en  cas  de  maladie  accordées  à  leurs 
sociétaires  par  les  caisses  qui  ont  accepté  le 
patronage  de  l’Association  pourront  toujours 
être  cumulées  avec  les  pensions  viagères  d’as¬ 
sistance  ou  les  allocations  votées  par  l’Assem¬ 
blée  généi'ale  à  ceux  de  ses  membres  qui,  par 
suite  de  malheurs  immérités,  auront  droit  à 
l’assistance  confraternelle. 

En  résumé  donc,  mon  cher  collègue,  le  Con¬ 
seil  général  de  l’Association  me  demande 
de  vous  répéter  ce  que  vous  disait  mon  rapport 
de  l’année  dernière.  L’Association,  fondée  en  vue 
d’éteindre  le  paupérisme  médical  et  de  donner 
aide  et  assistance  à  tous  ses  sociétaires,  se  croit 
en  mesure  aujourd’hui  de  répondre  aux  vœux 
exprimés  par  tous  les  membres  de  notre  pro¬ 
fession.  Elle  vous  permet  de  choisir  entre  les 
œuvres  d’assistance  qu’elle  continuera  à  faire 
progresser  et  les  œuvres  de  prévoyance  qu’elle 
patronne  et  qu’elle  vous  recommande. 

Une  cotisation  annuelle  de  12  francs  donnera 
à  tous  les  membres  de  l'Association  le  droit  à  l’as¬ 
sistance  confraternelle  pour  eux-mêmes  durant 
leur  vie,  pour  les  veuves  et  les  orphelins  après 
leur  mort.  Le  versement  de  cotisations  dont  le 
taux,  déjà  inférieur  à  celui  qu’exigent  les  Gom- 
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pagnies  d’assurances,  ira  sans  doute  en  di¬ 
minuant  progressivement,  leur  donnera  le  droit 
absolu  à  une  indemnité  en  cas  de  maladie  ou  à 
une  pension  de  retraite  garantie. 

Le  Conseil  général  espère  donc  que  nul  ne 
songera  plus  désormais  à  nous  accuser  d’indif¬ 
férence  pour  ceux  qui  luttent,  pour  ceux  qui 
souffrent.  Tous  les  médecins  comprendront  que, 
si  nous  voulons  continuer  à  respecter  la  digni¬ 
té  de  l’infortune,  nous  tenons  aussi  à  assurer  la 
juste  rémunération  du  travail  et  de  l’épargne. 

Aujourd’hui  nous  vous  offrons  et  vous  pouvez 
choisir  à  votre  gré  toutes  les  formes  de  la  pré¬ 
voyance  et  de  l’assistance. 

Laissez-nous  donc  espérer  que  vous  vous  join¬ 
drez  à  nous  pour  assurer,  par  un  recrutement 
plus  actif  de  membres  nouveaux,  la  prospérité 
d’une  Association  qui  ne  peut  vivre  que  par  la 
convergence  des  efforts  et  l’union  de  toutes  les 
bonnes  volontés. . 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  l’assu¬ 
rance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

L.  Lereboullet, 

Secvélaire-ijénéml. 
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Les  honoraires  au  chirurgien  d’hôpitai  pour  soins 
aux  non  indigents. 

’riUDUNAL  blî  PAIX  DE  MONTAIOÜ  (VeNDÉe). 

3  O  novembre  igoi. 

Nous, juge  de  paix,  parties  entendues,  statuantpar 
jugement  contradictoire  en  dernier  ressort  : 

Vu  la  citation  introductive  d’instance  du  minis¬ 
tère  de  Rochel'ort,  huissier  à  Montaigu,  en  date  du 
vingt-cinq  novembre  courant,  enregistrée,  les  arti¬ 
cles  quatre  et  quinze  de  la  loi  du  U  avril  1898  ;  ouï 
le  demandeur  etle  mandataire  régulier  du  défendeur 
dans  leurs  observations  et  conclusions  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  qu’à  la  date  du 
onze  juillet  mil  neuf  cent  le  nommé  Gauthier,  ou¬ 
vrier  couvreur  au  service  du  défendeur,  a  été  vic¬ 
time  à  jffontaigu,  d’un  très  grave  accident  qui  a  mo¬ 
tivé  son  transport  à  l’hospice  hôpital  de  Montaigu, 
que  le  défendeur  lui-mème  est  allé  réquérir  le  doc¬ 
teur  Gouin  à  l’effet  de  donner  à  son  ouvrier  blessé 
les  soins  nécessaires  ;  que  ces  soins  ont  comporté 
des  opérations  chirurgicales  qui  ont  nécessité  le 
séjour  de  Gauthierà  l’hospice  pendant  quatre-vingts 
jours  ;  que  le  docteur  Gouin  a  dû  en  outre  fournir 
sur  l’état  de  santé  du  blessé  plusieurs  certilicats  ; 
que  le  dit  docteur  Gouin  réclame  pour  ses  soins, 
certilicats  et  opérations  une  somme  de  cent-vingt 
francs  ; 

Attendu  que  le  défendeur  conclut  au  fond  à  notre 
incompétence.  Statuant  au  préalable  sur  ce  point  : 

Attendu  que  l’article  quinze  de  la  loi  du  9  avril 
1898  décide  que  toutes  les  contestations  ayant  pour 
objet  les  trais  médicaux  doivent  être  portées  devant 
le  juge  de  Paix,  et  jugé  par  lui  en  dernier  ressort  ; 

Nous  déclarons  compétent; 

Et  statuant  au  fond  : 

Attendu  que  s’il  est  vrai  que  le  docteur  Gouin  re¬ 
çoit  de  l’hospice  une  somme  annuelle  de  deux  cents 
francs,  il  n’en  est  pas  moins  certain  que  cette  allo¬ 
cation  ne  s’applique  qu’aux  indigents  admis  à  l’Hos¬ 
pice  et  nullement  aux  ouvriers  blessés  en  travail¬ 
lant  pour  le  compte  de  patrons,  gens  aisés  auxquels 
le  tarif  des  indigents  ne  saurait  s’appliquer. 

Attendu  que  la  somme  versée  par  Vignon  à  l’hos¬ 
pice  de  Montaigu  pour  frais  de  séjour  et  d’entre¬ 
tien  de  son  ouvrier  blessé  et  qui  s’élève  à  la  somme 
de  deux  cent  quarante  quatre  fi-ancs  quatre-vingt 
dix  centimes  pour  quatre  vingts-jours  de  traitement. 


ne  saurait  évidemment  comprendre  les  honoraires 
dus  à  l’homme  de  l’art  pour  des  opérations  chirur¬ 
gicales  importantes  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  demande  du  docteur 
Gouin  nous  paraît  très  modérée  dans  son  chiffre  et 
qu’il  y  a  lieu  de  l’accueillir  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamnons  Vignon  à  payer  au  Docteur  Gouin  la 
somme  de  cent  vingt  francs  pour  les  motifs  énon¬ 
cés  dans  la  citation  qui  précède. 

Le  condamnons  en  outre  aux  frais  et  dépens. 

Le  Greffier. 

'  Signé  :  Guicheteau. 


Tribunal  de  daix  de  Locminé  {Morbihan). 
i3  septembre  igoi 

Attendu  qu’aux  termes  des  règlements  de  l’hôpi¬ 
tal  civil  de  Pontivy,  il  résulte  que  les  médecins  de 
cet  hôpital  n’ont  droit  à  aucune  rétribution  lorsqu’ils 
donnent  des  soins  à  des  indigents  de  la  commune 
ou  inscrits  à  l’Assistance  médicale  gratuite  ; 

Qu’hors  ces  deux  cas  les  malades  doivent  payer 
l’Hôpital  et,  en  plus,  les  honoraires  du  médecin  ou 
du  chirurgien  ; 

Considérant  que  le  défendeur  n’est  pas  compris 
dans  les  catégoriès  spécifiées  ci-dessus,  qu’au  con¬ 
traire  il  se  trouve  dans  une  situation  aisée  : 

Considérant  également  que  le  sieur  Dolo,  sa¬ 
vait  pertinemment  qu’il  avait  des  honoraires  à  payer 
au  docteur  Le  Fur  ; 

Attendu  qu’il  en  avait  été  averti  et  fait  preuveau- 
jourd’hui  de  mauvaise  foi  en  s’obstinant  à  ne  vou¬ 
loir  rien  payer  au  dit  docteur  Le  Fur;  ses  préten¬ 
tions  sont-elles  aussi  inadmissibles; 

La  demande  du  docteur  Le  Fur  nous  semble  par¬ 
faitement  fondée  et  nullement  exagérée  vu  l’opéra¬ 
tion  très  délicate  faite  au  fils  Doio  et  qui  a  nécessité 
de.s  soins  assez  longs  et  très  assidus. 

Par  ces  motifs  : 

Nous  juge  de  Paix  sus  dit  et  soussigné,  statuant 
par  jugement  contradictoire  et  en  premier  ressort 
condamnons  le  sieur  Doloàpayer  au  docteur  LeFur 
la  somme  de  deux  cents  francs  pour  soins  médi¬ 
caux  donnés  à  son  fils  ;le  condamnons  en  outre  aux 
dépens,  liquidés  à  la  somme  de  dix  francs  vingt  cen¬ 
times  non  compris  le  coût  du  présent  jugement  son 
extrait  et' sa  notification  s’il  y  a  lieu. 

N.  D.  L.  R.  —  Eh  bien,  chers  confrères,  ne  trou¬ 
vez-vous  pas  que  le  Sou  médical  fait  faire  de  la  be¬ 
sogne  par  ses  vaillants  Sociétaires. 

Décidément  les  juges  de  Paix  ont  plus  souci  de 
l’équité  que  les  cours  :  nous  leur  en  faisons  notre 
compliment. 


REPORUBE  MÉDICAL 


Loi  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens  et  con¬ 
cours  publics.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés  ont  adopté. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  Toute  fraude  commise  dans  les  exa¬ 
mens  et  les  concours  publics  qui  ont  pour  objet 
l’entrée  dans  une  administration  publique  ou  l’ac¬ 
quisition  d’un  diplôme  délivré  par  l’Etat,  constitue 
un  délit. 

Art.  2.  —  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d’un 
délit  de  cette  nature,  notamment  en  livrant  à  un 
tiers  ou  en  communiquant  sciemment,  avant  l’exa¬ 
men  ouïe  concours,  à  quelqu’une  des  parties  inté¬ 
ressées,  le  texte  ou  le  sujet  de  fépreuve,  ou  bien 
en  faisant  usage  de  pièces  fausses,  telles  que  di¬ 
plômes,  certificats,  extraits  de  naissance  ou  autres 
ou  bien  en  sulistituanl  une  tierce  personne  au  véri¬ 
table  candidat,  sera  condamné  à  un  emprisonne 
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ment  de  lin  mois  à  trois  ans  et  à  une  amende  de  i 
100  fr.  à  10,000  fr.  ou  à  l'une  de  ces  peines  seule¬ 
ment. 

Art.  3.  —  Les  mêmes  neines  seront  prononcées 
contre  les  complices  du  déiit. 

Art.  4.  —  L’article  463  du  Code  pénal  est  applica¬ 
ble  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L’action  publique  no  fait  pas  obstacle  à 
l’action  disciplinaire  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a 
prévu  cette  dernière. 

«  Encore  l'Officiel  »  vont  dire  nos  lecteurs.  —  Eh 
oui,  chers  confrères,  on  ne  s'occupe  que  de  nous 
au  Parlement.  Nos  élus  se  sont  peut-être  souvenus 
que  les  concours  d’internat  et  d’externat  battent 
leur  plein,  et  que  les  incidents  des  années  derniè¬ 
res  ont  fait  couler  beaucoup  d’encre.  C’est  sans  doute 
pourceia  qu’iis  y  sont  allés  delà  petite  loi  ci-dessus. 

Récompenses  académiql  es.  —  Parmi  les  prix  décer¬ 
nés  par  l’Académie  de  médecine  dans  sa  séance  du 
17  décembre  dernier,  nous  sommes  heureux  de  re¬ 
lever  les  noms  des  membres  du  Concours  suivants  : 

Prix  Capuron.  —  Prix  décerné  à  M.  ie  Docteur 
Laiikieu,  de  Moutfort-l’Amaury  (S. -et. -O.) 

Prix  Chevillon.  —  500  fr.  à  M.  le  Docteur  Leoumn, 
de  Bougie. 

Prix  Desportes.  —  Mention  honorable  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Pujade,  d’Amélie-les-Bains. 

l‘rix  Hugo.  —  Mention  honorable  à  M.  le  Docteur 
CoQUEUEt.LE,  de  Beauvais. 

Prix  Vernois.  —  Mention  honorable  à  M.  le  Doc¬ 
teur  Seusiuon,  de  Paris. 

Service  des  eaux  minérales.  —  Médaille  d’argent  à 
M.  le  Docteur  Nicoj.as,  du  Mont-Dore. 

Rappels  de  médailles  d’argent  h  MM.  les  Docteurs 
Bahuaud,  de  Paris  et  Duhourcau,  de  Cauterets. 

Médaille  de  bronze  à  MM.  les  Docteurs  DELÉ.AOK,de 
Vichy  et  Lehiche,  d’Eaux-Bonnes. 

Service  des  épidémies.  —  Rappel  de  médaille  d’or  à 
M.  le  Docteur  jVlANOuvniEz.de  Valenciennes. 

Rappel  de  médaille  de  vermeil  k  M.  le  Docteur  Bo- 
QuiN,  d’Autun. 

Rappels  de  médailles  d’argent  à  MM.  les  Docteurs 
Bauzon,  de  Chalon-sur-Saône  ;  Courtade,  d’Outar- 
ville  ;  Gorez,  de  Lille. 

Médailles  de  bronrf^e  à  MM.  les  Docteurs  Colin,  de 
Quimper  ;  Féa,  de  Sainl-Cyr  au  Mont-d’Or  ;  ïétau. 
de  Gesté. 

Rappels  de  médailles  de  bronze  à  MM.  les  Docteurs 
Caron,  de  Dieppe,  et  Marquezy,  de  Neufchàtel-en- 
Bray. 

Service  de  l’hygiène  de  l’cnfance.  —  Médaiiles  de 
vermeil  à  MM.  les  Docteurs  Ghavanon,  de  la  Ro¬ 
chelle  ;  Courtade,  d’Outarville  ;  Pecker,  de  Saint- 
Germain-en-Laye. 

Rappel  de  médaille  de  vermeil  àM.  ledocteur  Bouju, 
d’Orléans. 

Service  de  la  vaccine.  —  Médailles  de  vermeil  à 
MM.  les  docteurs  Courtade,  d’Outarville  ;Dietricii, 
de  Besançon  ;  Martin,  de  Paris  ;  Pethiot,  du  Con- 
quet. 

Rappels  de  médailles  de  vermeil  à  MM.  les  docteurs 
Trolard,  d’Alger  et  de  Wellinc,  de  Rouen. 

Médailles  d’argent  à  MM.  les  docteurs  Aurial,  du 
Puy  ;  Archambault,  de  Paris  ;  Caron,  du  Havre  ; 
Degbave,  de  Lagrasse;  Ertzbischoff,  de  Paris  ;  Gius- 
TiNiANi,  ü’Ajaccio  ;  Jomard,  de  Beaujeu  ;  Masiirenier, 
de  Melun  ;  Masson,  de  Chambéry  ;  Odin,  de  Saint- 
G  almier  ;Paluier,  de  Monistrol-sur-Loire  ;  Pitre, 
de  Craponne  ;  Tiierre,  de  Vichy  ;  Valüde,  de  Vier- 

Rappels  de  médailles  d'argent  à  MM.  les  Docteurs 
Bauzon,  de  Châlon-sur-Sàône  ;  Bichon,  de  Blain  ; 
Breucq,  de  Bayonne  ;  Colin,  de  Quimper  ;  Courte- 
NEUVE,de  Saint-Glaud  ;Dübousquet,  de  Saint-Ouen  ; 
Durand,  d’Arcueil-Cachan  ;  Gaillardon,  d’Aubeter- 
re  ;  Gouez,  de  Plougastel-Daoulas  ;  Lamy,  de  Laro- 
chefoucauld  ;  Le  Gad,  du  IlaA're  ;  Martin,  d’Aube- 
nas  ;  Michel,  de  Cavaillon  ;  Pascalis,  de  Paris  ;  Québé, 


Médailles  de  bron:[e  à  MM.  les  Docteurs  Despeignes, 
des  Echelles  ;  Kaplan,  de  .lanvllle  ;  Magnan,  deDie; 
Pellote,  d’Ep  ernay. 

Jubilé  du  Professeur  Lannelongue.  —  Nous  l’avions 
annoncé  dernièrement  :  ii  a  eu  lieu  le  23  décembre,  et 
dans  un  banquet  où  figuraient  les  plus  hautes  per¬ 
sonnalités  officielles,  la  plaquette  gravée  par  Gha- 
plain  a  été  remise  à  l’ancien  Président  du  Congrès 
internatioriai  de  médecine  et  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France.  Toasts  de  MM.  Pal- 
lières,  président  du  Sénat,  Debove,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  Marey  (de  l’Institut) 
D'^  L.  Labbé,  sénateur,  D"  Comby,  Walther,  Achard, 
Ménard  (de  Berck)  Dufour  (de  Valmont),  Janicot 
(du  Bulletin  médical).  Réponse  émue  du  Prof.  Lan¬ 
nelongue  dont  voici  les  dernières  phrases. 

«  Nul  ne  saurait  méconnaître  aujourd’hui  la  part 
«  de  solidarité  et  de  justice  qui  revient  à,  chacun 
«  dans  la  destinée  humaine.  C’est  la  conséquence 
«  obligatoire  de  l’inégale  répartition  des  dons  ma- 
«  tériels  et  moraux  acquis  par  l’initiative  propre, 
«  reclus  par  héritage  ou  par  hérédité. 

«  Or,  il  se  trouve  que  j’ai  été  des  plus  favorisés  et 
«  plus  que  comblé  en  toutes  choses.  —  Au  dedans, 
«  j'ai  senti  le  bonheuretgoûté  la  paixla  plus  douce. 
«  —  Du  dehors  j’ai  trop  reçu.  Les  gains  que  j’ai 
»  réalisés  sont  très  gros  et  je  n’ai  que  peu  donné. 

«  Ma  dette  sociale  est  donc  infiniment  étendue. 

«  Aussi  mon  reste  d’exjistence  ne  saurait-il  avoir 
«  qu’un  but  ;  chercher  à  m’acquitter,  en  ne  faisant 
«  que  le  bien,  et  autant  de  bien  que  je  pourrai  »  (A.p' 
plaudissements.)  _ 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CHILE  DD  t  CONCODBS  MÉDICAL  « 

N°4757.  —  M.  le  docteur  Bosc,  de  Guignes  (Sei- 
ne-et-Marne),  présenté  par  M,  le  docteur  Bottier, 
de  Chaumes. 

N”  4758.  —  M.  le  docteur  Voisin,  de  Sérifontaine 
(Oise),  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat  des 
médecins  de  l’Oise,  présenté  par  M.  le  docteur  Jagu 
de  Gisors. 

N"  4759.  —  M.  le  docteur  Mathieu,  de  Die  (Drô¬ 
me),  membre  de  l’Association  des  médecins  de  la 
Drôme  et  de  l’Ardèche. 

N“  47G0.  —  M.  le  docteur  Bruneau,  d’Ouzouer-le- 
Vougis  (Seine-et-Marne),  présenté  par  MM.  les  doc¬ 
teurs  Cantin  et  Rossignol. 

N”  4761.  —  M.  le  docteur  Rou.v,  de  St-Gervais- 
les-Bains  (Hte-Savoie),  présenté  par  M.  le  docteur 
Bondet,  de  Champagne-en-Valromay  (Ain). 

IN’4702.  —  M.  le  docteur  Héritier,  de  Belley 
(Ain),  présenté  par  M.  le  docteur  Saint-Pierre,  de 
Nantua,  et  membre  de  l’Association  Amicale  des 
médecins  de  l’Ain. 

N"  4703.—  M.  le  docteur  Gouzy,  de  Brades  (Pyré¬ 
nées-Orientales),  membre  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  des  Pyrénées-Orientales. 

N’  4764.  —  M.  le  docteur  Ciiarlier,  de  Paris, 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  et 
membre 'de  la  Société  médicale  du  XVli“  arrondis - 
ment. 

N’  4705.  —  M.  le  docteur  Panne,  de  Nevers  (Niè¬ 
vre)  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat  de  la 
Nièvre. 

N”  4760.  —  M.  le  docteur  Michel,  de  Mourmelon- 
le-Grand  (Marne),  membre  de  l’Association  Géné¬ 
rale  des  médecins  de  France. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM,  les  docteurs  Maquart,  de  Braux 
(Ardennes)  et  Devernoy,  de  Brioude  (Hte-Loire). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GÉZILLY. 
ClërmônrtOÏsëp^^^rîmprD^  frères,  a,  pf.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  psbiications  périodiques  médicalet. 


Vingt  quat>'ième  année. 
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GUIDE  COIVIPLET  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Cüirurg-îe  pratiques,  Application  des  inventions  nouvelles, 
ïlyg'icne,  Assistance,  etc... 

Déontolog-ie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle. 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  GEZILLY 


Société  civile  du  Concours  Médical. 

Séance  du  2G  décembre  1001. 

Présents  ;  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  H.Cé- 
zilly. 

Excusé  :  M.  le  D''  Cézilly. 

Le  Conseil  examine  d'abord  l’état  des  ques¬ 
tions  agitées  à  l’Assemblée  générale. 

1°  Lui  mr  la  pharmacie.  —  Le  recul  qu'elle  a 
subi  à  l’ordre  du  jour  du  Parlement  paraît  devoir 
en  retarder  la  discussion. 

2"  Loi  Roussel.  — Elle  est  livrée  à  l’étude  d’une 
Commission  très  favorable  du  Sénat,  el  le  prési¬ 
dent  de  cette  Commission  a  publiquement  mani¬ 
festé  le  désir  d'abouiir  rapidement. 

3”  Loi  sur  la  sunié  publique.  —  Elle  sera  sans 
nul  doute  promulguée  à  Ijref  délai  telle  qu’elle 
fut  rédigée  par  le  Sénat.  !Mais  comme  elle  ne  sera 
applicable  qu'après  plusieui's  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique,  c’est  pendant  la  rédaction 
de  ceux-ci  que  les  médecins  pourront  faire  va¬ 
loir  leurs  observations,  que  le  Conseil  de  Direc¬ 
tion  serait  heureux  d’enregistrer  dès  mainte¬ 
nant  au  journal. 

4*'  Honoraires  au  cliirurçiien  d'hôpilal  pour  ma¬ 
lades  payants  el  victimes  du  travail.  —  La  Direc¬ 
tion  de  l’assistance  au  Ministère  de  l’Intérieur, 
se  disant  l’écho  du  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance,  estime  que  si  on  accordait  aux  chirur¬ 
giens  le  droit  de  réclamer  directement  des  ho-  ■> 
Horaires  aux  payants  ou  aux  responsables,  il  se¬ 
rait  à  craindre  que  ces  chirurgiens  ne  vinssent 
à  transformer  l’hôpital  en  maisons  de  santé.  Ce 
sentiment,  très  flatteur  à  notre  égard,  la  con¬ 
duit  à  réclamer  des  précautions  non, contre  les 
e.xploiteurs  de  l’Assistance,  mais  contra  nous.  Elle 
reconnaît  que  nous  avons  la  ressource  de  traiter 


.  avec  les  Commissions,  qui  majoreraient  (com¬ 
ment  et  de  combien  '!)  le  prix  de  journée  des 
payants. 

.Le  Conseil  étudiera  le  moyen  de  faire  préci¬ 
ser  cette  formule  si  vague  et  poursuivra  près  du 
Sénat  l’adoption  d'un  nouvel  article  4  de  la  loi 
accidents. 

5”  Transformalion  des  Sundicals  médicaux.  —  Le 
Conseil  décidé  qu’il  publiera,  prochainement,  les 
documents  qu’ila  demandés  à  cet  effet  aux  Syn- 
jlicats  de  Versailles  et  de  Poise. 

0“  Propaqande  pour  le  Concours  et  ses  œu  vres.  — 
Afin  de  donner  satisfaction'àla  proposition  Man- 
genot,  le  Conseil  a  fait  servir  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  Paris  les  cinq  derniers  numéros  du  jour¬ 
nal  qui  contenaient  les  procès-verbaux  des  As¬ 
semblées  générales,  et  il  décide  de  tenir  tous 
les  statuts  a  la  disposition  des  membres  ou  des 
Bureaux  des  Sociétés  d’arrondissement  qui  en 
feront  la  demande.  , 

Le  Conseil  passe  ensuite  à  l’examen  de  la  cor¬ 
respondance. 

Ayrandissemenl  du  Journal.  —  A  la  faveur  de  la 
transformation  du  Journal  récemihéht  accomplie, 
le  Conseil  décide; 

1"  Qu’il  donnera  le  plus  de  place  pos.sible  à  la 
publication  des  actes  et  comptes’  rendus  de  nos 
grandes  Sociétés  d’intérêt' professionnel,  Asso¬ 
ciation  générale  et  ses  Caisses,  Sou  médical, 
«Syndicats  et  Sociétés  locales, Concours  médical  ; 

2“  Qu’ildéveloppcradetoutes  ses  forces  la  pro¬ 
pagande  permanente  en  leur  faveur  et  dans  cha¬ 
que  numéro  ; 

3°  Qu’il  consacrera  une  partie  de  la  publicité 
nouvelle  aux  membres  du  Concours  qu’il  a  en¬ 
couragés  à  créer  des  établissements  médicaux 
spéciaux  pour  la  cure  de  certaines  maladies, 


18 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


qu'il  insistera  près  des  lecteurs  pour  leur  faire 
choisir  ces  établissements,  et  abaissera  de  moi¬ 
tié  (pour  eux  seuls)  le  prix  de  la  publicité; 

4“  Qu’il  multipliera  le  plus  possible  l’envoi  des 
numéros  d’essai  du  Journal,  seul  moyen  d’agir 
sur  l’esprit  des  médecins  qui  ne  connaissent  pas 
nos  œuvres  ou  se  tiennent  en  dehors  d’elles  ; 

5°  Qu’il  fera  le  meilleur  accueil  à  toute  idée 
suggérée  parles  lecteurs  pour  développer,  sous 
tous  rapports,  la  puissance  de  cet  organe,  le 
journal,  qui  est  la  clef  de  notre  édifice  de  solida¬ 
rité  professionnelle. 


SOU  RflÉDlCAL 

Procès-verbal  de  laséance  du  26  décembre  1901. 
Présents  :  MM.  Maurat,  Gatineau,  Gassot, 
Jeanne,  H.  Cézilly,  de  Grissac. 

Excusés  :  MM.  Le  Gendre,  Lepage,  Bazot,  Rous¬ 
seau. 

M.  le  Président  prie  le  Trésorier  de  soumettre 
la  liste  des  nombreuses  demandes  d’adhésion  . 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  ; 
Nouveam  adhérents. 

MM. 

647.  Beuve,  Dammartin  (Seine-et-Marne.) 

■  648.  Delcroix,  Paris,  31,  faubourg  Montmartre. 

649.  Deschamps,  Périgueux  (Dordogne.) 

650.  Ghavanas,  Bordeaux,  45,  cours  Tourny, 

6,51 .  Pontet,  Rives  (Isère.) 

652.  Renaudin.  Pogny  (Marne.) 
d53.  Darène,  Viarmes  (Seine-et-Oise.) 

654.  Hémet,  Chambly  (Oise.) 

655.  Plantier,  Annonay  (Ardèche.) 

656.  Herlemont,  Gaudry  (Nord.) 

657.  Ghamoin,  Paris,  40,  ruede  la  Bienfaisance. 

658.  Boquin,  Autun  (Saône-et-Loire.) 

6.59.  Roux,  Saint-Saturnin-les-Avignon  (Vau¬ 
cluse). 

660.  Lardeux,  Marines  (Seine-et-Oise.) 

661.  César,  Culoz  (Ain.) 

662.  Baronnet,  Paris,  119,  rue  de  Grenelle. 

663.  Raffegeau,  Le  Vésinet  (Seine-et-Oise.) 

664.  Ranglaret,  Moulins  (Allier.) 

665.  Trognon,  Paris,  75bis,  avenue  de  Wagram. 

666.  Sebileau,  agrégé,  Paris,  .56,  rue  de  Londres. 

667.  Tétau,  Gesté  (Maine-et-Loire.) 

668.  Gires,  Paris,  4,  rue  de  Rome. 

669.  Pâlie,  Paris,  61,  Boulevard  des  Batignolles. 

670.  Berne,  Paris,  161,  boulevard  Haussmann. 

671.  Ghoppin,  Paris,  24,  rue  de  Lisbonne. 

672.  Mathieu,  Morienval  (Oise.) 

673.  Deperet-Muret,  Paris,  9,  rue  Bleue. 

674.  Viple,  Ebreuil  (Allier.) 

675.  Boudin,  Ojmnnax  (Ain.) 

676.  Delbecque,  Brüs-sous-Forges  (Seine-et- 

Oise.) 

677.  Dunac,  Foix  (Ariège.) 

678.  Signeux,  Pithiviers  (Loiret.) 

679.  Crouslé,  Magny-en-Vexin  (Seine-et-Oise.) 

680.  Gannat,  Vichy  (Allier.) 

681.  Bosc,  Guignes  (Seine-et-Marne.) 

682.  Pottier,  Chaumes  (Seine-et-Marne.) 

683.  Bruneau,  Ozouer-le-Voulgis  (Seine-et-Mar¬ 

ne.) 

684.  Rossignol,  Mormant  (Seine-et-Marne.) 

685.  Darragon,  Ourville  (Seine-Inférieure.) 

686-  Paillé,  Arcachon  (Gironde.) 

687.  Peyre, Bordeaux, '71,  coursdu Jardin  Public. 

688.  Pétriaux,  Gespunsart  (Ardennes.) 

689.  Laurent^  Paris,  20,  Boulev.  Richard-Lenoir. 


690.  Maze,  Le  Havre,  11,  rue  Diderot. 

691.  Gostes,  Montataire  (Oise.) 

692.  Balanda,  Prades  (Pyrénées-Orientales.) 

693.  Ghenouard,  Herbault  (Loir-et-Cher.) 

694.  Ronsin,  Paramé  (Ille-et-Vilaine.) 

695.  Voisin,  Sérifontaine  (Oise.)  ^ 

696.  Noël,  Paris,  94,  boulevard  Malesherbes. 

697.  Gharlier,  Paris,  100,  rue  d’Amsterdam. 

698.  Bougon,  Boissey-Ie-Chatel  (Eure). 

699 .  Teysseyré,  Villeneuve-la-Gomtesse  (Gharen- 
'  te- Inférieure.) 

700.  Millet,  Gaderousse  (Vaucluse.)  ■ 

701.  Goumet,  Briare  (Loiret.) 

702 . .  Angelby ,  La  Ferté-Gaucher  (Seine-et-Marne.) 

703.  Bertrand,  Saint-Loup  (Haute-Saône.) 

704.  Gailleux,  Grépy-en-Valois  (Oise.) 

705.  Carcy,  Vignory  (Haute-Marne.) 

706.  Allarj;,  Leucate  (Aude.) 

707.  Panné,  Nevers  (Nièvre.) 

708.  Üdin,  Saint-Galmier  (Loire.) 

709..  Argueyrolles,  Parc  Saint-Maur  (Seine.) 

710.  Ladevèze,  Saint-Etienne,  4,  rue  Gcambetta. 

711.  Ravet,  Morestel  (Isère.) 

712.  Breucq,  Bayonne  (Basses-Pyrénées.) 

713.  Beaudier,  Attigny  (Ardennes.) 

714.  Volpert,  Stenay  (Meuse.) 

M.  le  Président.  Il  semble  bien.  Messieurs,  que, 
cette  fois-ci,  les  adhésions  nous  sont  venues  en 
nombre  si  imposant  que  nous  n’avons  plus  à 
douter  de  la  bonne  api)réciatlon  de  nos  services. 

Il  en  sera  de  même  à  chaque  trimestre  quand 
on  cesséra  de  fermer  volontairement  les  yeux. 

La  parole  est  au  Secrétaire  général.  Suivant 
l’habitude,  nous  prierons  M°  Gatineau  et  chacun 
d’entre  vous  de  donner  son  avis  et  de  présenter 
ses  observations  à  mesure  que  chaque  litige  nous 
a  été  exposé. 

M.  le  Jeanne.  SI  long  qu’ait  été  le  rapport  de 
l’assemblée  générale  et  si  consciencieusement 
que  M.  le  D*’  H.  Cézilly  vous  ait  soumis  notre 
bilan  annuel,  nous  avions  omis  d’y  signaler  l’is- 
I  sue  favorable  de  trois  affaires  où  nous  tenions  à 
faire  préciser  quelques,  chiffres. 

L’une  était  un  refus  de  payement  d’honoraires 
(D‘'  H.  557)  d’un  client  qui  accusait  bien  à  tort 
son  médecin  de  n’avoir  pas  vu  qu’un  cas  de  rhu¬ 
matisme  articulaire  n’était  qu’une  manifesta¬ 
tion  scarlatineuse  plus  tard  démontrée  par  l’é¬ 
ruption.  Inutile  de  dire  que  la  malveillance  d’un 
confrère  (!)  avait  été  le  point  de  départ  dé  l’ac¬ 
cusation.  Nous  avons  conseillé  la  fermeté  dans 
la  revendication  jusqu’à  la  poursuite  judiciaire 
s’il  le  fallait,  en  recommandant  de  faire  citer 
comme  témoin  le  confrère  cause  de  l’agression. 
Il  y  a  eu  capitulation  complète  du  client. 

Dans  la  2®,  il  s’agissait  d’une  note  pour  soins 
donnés  a  une  dame'  séparée  de  son  mari.  Ge  der¬ 
nier  refusait  de  payer.  Notre  Sociétaire  récla¬ 
mait  2.000  fr.  en  brandissant  une  consultation  de 
M»  Gatineau  ;  il  a  transigé  à  1850  fr.  pour  s'évi¬ 
ter  les  ennuis  d’une  procédure.  (D''  L.  n=  58). 

La  troisième  (D''D.,  484)  s’est  terminée  par  l’a- 
quiescement  complet  du  client  quand  il  a  vu 
que  le  tribunal  allait  être  saisi,  et  que,  derrière 
le  médecin  isolé,  il  y  avait  une  Caisse  et  un  Con¬ 
seil  autorisé. 

Laissant  maintenant  de  côté  ce  supplément 
au  chapitre  de  nos  succès  passés,  nous  abor¬ 
dons  les  affaires  nouvelles  et  l’examen  de  celles 
qui  sont  en  cours. 
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Ajfaires  diverses. 

■Notre  trésorier  a  versé  les  provisions  néces¬ 
saires  pour  aller  en  cassation  dans  les  deux  ques¬ 
tions  qui  furent  soumises  à  l’Assemblée  généra¬ 
le.  II  convient  de  s'entendre  avèc  les  Sociétaires 
intéressés  pour  liquider  les  frais  faits  jusqu’à 

(Le  Conseil  décide  :  1»  qu’ayant  déjà  payé  2200  .fr. 
pourle  litige  soulevé  par  le  /)■•  V,  il  réserve  sa  déci¬ 
sion  en  ce  qui  concerne  les  frais  exposés  devant  le 
tribunal  et  la  cour  jusqu'après  La  décision  de  la 
cour  de  cassation,  y  compris  les  honoraires  de  l’avo¬ 
cat  qu’il  a  déjà  remboursés  ; 

2"  Qu’un  règlement  de  comptes  sera  fait  avec  les 
deux  Syndicats  qui  ont  été  ou  sont  soutenus  dans 
la  question  désormais  éteinte  de  ta  Fraternelle  mé¬ 
dicale  et  pharmaceutique,  et  dans  celte  de  la  con¬ 
nexité  de  profession  entre  pharmaciens  et  médecins.) 

—  Il  a  été  adressé  provisio  n  également  pour  l’ap¬ 
pel  de  M.  le  D*’  R.  n»  143,  contre  la  Compagnie  P., 
et  de  môme  pour  l’avocat  de  M.  le  D‘'  S.  dans  son 
litige  de  cession  de  clientèle.  {Le  comité  décide 
qu’il  y  a  Heu  de  laisser  à  C  intéressé  te  soin  de  pré¬ 
parer  l’enquête  ordonnée  par  te  tribunal). 

—  Notre  Conseil  judiciaireabien  voulu  se  char¬ 
ger  de  nous  guider  dans  les  détails  d’une  ini¬ 
tiative  de  conciliation  qu’il  y  a  lieu  de  prendre 
entre  deux  de  nos  Sociétaires,  à  propos  d’un  au¬ 
tre  désaccord  survenu  à  l’occasion  d’une  cession 
de  clientèle.  (Le  Conseil  remercie  M'=  Gatineau  et 
prie  M.  le  D’^  H.  Gézilty  d’effectuer  les  premières  dé¬ 
marches  indiquées.) 

—  J’arrive  à  deux  affaires  d’ordre  différent  qui 
ont  été  suivies  à  peu  près  exclusivement  par  IVR 
Gatineau.  L’une  a  trait  à  une  demande  de  dom¬ 
mages-intérêts  contre  un  maire,  président  d’une 
Commission  hospitalière,  qui  a  abusivement  mis 
lin  à  un  contrat  qui  liait  l’administration  avec 
un  médecin  d’hôpital  pour  un  service  annexe  ; 
l’autre  apparaît  comme  un  acte  diffamatoirej 
commis  par  la  famille  d’un  client  à  l’égard  d’un 
de  nos  Sociétaires  appelé  à  donner  les  premiers 
soins  à  un  blessé  dans  une  pharmacie,  en  atten¬ 
dant  son  transport  à  l’hôpital.  (Après  avoir  en¬ 
tendu  toutes  explications  le  Conseil  décide.: 
1"  que,  dans  cette  dernière,  il  appuiera  M.  le  D-’  B. 
(n»  ô49)  guidé  par  M“  Gatineau  :  2“  que,  dans 
l’autre,  il  ne  peut  qu’adresser  à  M.  le  !)■■  J.  (581), 
la  consultation  si  mûrement  étudiée  dont  il  vient 
de  lui  être  donné  lecture  et  dont  les  conclusions 
lui  paraissent  s’imposer. 

—  M.  le  D*' J.,  engagé  dans  une  procédure  que 
nous  avons  connue  contre  son  propriétaire,  qui 
lui  a  porté  préjudice  par  un  acte  malveillant, 
demande  qu’il  lui  soit  avancé  une  somme  de  500  fr. 
pour  quelques  mois,  expliquant  comme  quoi  sa 
cause  peut  gagner  à  ce  que  ce  versement  ait  été 
effectué  dès  aujourd’hui.  Le  Comité  décide  qu’il 
y  a  lieu  de  continuer  nos  bons  offices  à  M.le  D"' 
J.  dans  les  conditions  qui  ont  été  précédemment 
arrêtées  et-  d’attendre  l'issue  du  procès  pour 
examiner  ce  que  nous  pouvons  faire  de  plus' 
pour  notre  confrère.  (Adopté.) 

—  M.  le  D*  G.  (680)  nous  a  fait  tenir  le  prospec¬ 
tus  réclame  d’une  sage-femme  qui  vient  d’ou¬ 
vrir  dans  un  centre  important,  une  herboristerie 
quelque  peu  agrémentée  de  pratiques  de  rnassa- 

fe,de  poses  de  ventouses,  etc.,  et  où  l’on  donne 
es  consultations  pour  femmes  et  enfants,  sans 


dire  que  celles-ci  ne  sont  pas  fournies  par  un 
médecin.  «  Y  a-t-il  là  un  exercice  illégal  affiché, 
demande  notre  confrère  ?  ».  C’est  l’avis  du  Con¬ 
seil  qui  déclare  qu’il  appartient  au  Parquet  de 
ramener  dans  le  bon  chemin  cette  sage-femme, 
spécialiste  en  tous  genres,  douée  d’une  si  débor¬ 
dante  activité  qu’elle  croit  pouvoir  y  donner 
cours  sans  la  moindre  compétence. 

—  Comme  d’usage,  nous  avons  eu  à  répondre  à 
bon  nombre  de  questions  dans  les  séances  delà 
Commission  permanente  du  jeudi. 

On  nous  a  demandé,  par  exemple,  quel  était  le 
tarif  de  procédure  à  appliquer  dans  nos  fonc-^ 
lions  d’expert  relatives  à  la  loi  de  1898.  Il  n’est 
pas  certain  que  ce  point  soit  fixé,  mais  puisque 
le  Ministère  a  paru  assimiler  nos  certificats  aux 
rapports  médico-légaux  en  procédure  criminel¬ 
le, nous  avons  recommandé  à  MM,,  les  D'®  Terille 
et  de  Grissac  de  dresser  leurs  mémoires  d’après 
les  tarifs  de  1811  et  1893.  M.  le  D'^  de  Grissac  nous 
a  informés  qu’il  avait  ainsi  obtenu  satisfaction. 

—  M.  D...,  récemment  inscrit  parmi  nous,  avait 
dans  sa  résidence  un  pharmacien  qui  ne  lui  ins¬ 
pirait  aucune  confiance.  Pour  ces  motifs  de  pro¬ 
tection  nécessaire  de  la  santé  de  ses  clients,  M. 
D..  s’était  vu  obligé  de  recommander  à  ceux-ci 
de  s’adresser  à  telles  ou  telles  autres  officines 
du  voisinage.  Mais  le  pharmacien  lésé  a  porté 
plainte  en  détournement  de  clientèle.  Nous 
avons  cru  pouvoir  rassurer  notre  confrère  en  lui 
affirmant  que  si  ses  mobiles  ont  été  aussi  purs 
qu’il  nous  le  dit,  nous  le  considérons  comme  à 
peu  près  invulnérable,  parce  que  témoignages 
et  débats,  dans  ces  conditions,  condamneront 
fatalement  son  adversaire,  et  légitimeront  la 
précaution  prise  par  le  médecin.  Cette  opinion 
est  d’ailleurs  celle  que  MM.  Legendre  et  Lepage 
ont  donnée  dans  leurs  Conférences  qui  viennent 
d’être  publiées  sous  le  titre  :  Le  médecin  dans  ta 
Société  contemporaine.  Nous  resterons  à  la  dispo¬ 
sition  de  ce  confrère,  si  vous  partagez  notre  avis, 
pour  l’aider  à  faire  triompher  cette  thèse. 

—  M.  le  D''  G.,  n-  513,  se  voit  causer  un  grave 
préjudice  par  une  matrone  qui  ne  tient  aucun 
compte  de  ses  avertissements,  et  il  demande 
conseil  pour  une  action  à  intenter  contre  cette 
femme.  Nous  nous  sommes  mis  en  rapport  avec 
le  Secrétaire  du  Syndicat  régional  dont  la  pru¬ 
dence  est  bien  connue  de  nous,  et  qui  se  tient 
à  notre  disposition  pour  une  action  commune. 
Nous  nous  proposons  de  promettre  l’appui  du 
Sou  fliedical  après  que  nous  aurons  donné  à  notre 
Sociétaire  et  au  Syndicat,  toutes  indications  né¬ 
cessaires  pour  constituer  le  dossier  et  engager 
la  procédure,  et  nous  n’oublierons  pas  combien 
les  tribunaux  sont  généralement  mal  disposés  à 
faire  respecter  nos  droits  dans  ce  genre  de  re¬ 
vendications. 

—  Je  ne  parle  ici  que  pour  mémoire  delà  cons‘ 
ciencieuse  étude  qui  nous  fut  soumise  à  la  séance 
extraordinaire  de  novembre  par  M.  le  D»  L.,  au 
sujet  de  l’arbitrage  R.-C.  dont -vous  avez  accepté 
les  conclusions  si  franchement  confraterneelles. 
■Nous  avons  donné  à  votre  décision  la  suite 
qu’elle  comportait  et  nous  croyons  qu’elle  a  été, 
en  définitive,  acceptée  par  les  intéressés  avec  le 
sentiment  qu'elle  constitue  la  seule  solution 
opportune  d’un  litige  né  d’une  cause  un  peu  fu¬ 
tile. 
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CoiUestalions  d’honoraires.  ' 

M.  le  D‘’  R.,  no  339,  nous  a  soumis  un  différend 
relatif  à  un  recouvrement  d’honoraires.  Le  client 
reclame  le  détail  de  la  note  :  le  confrère  hésite 
en  arguantdu  secret  professionnel.  Nous  croyons 
avoir  démontré  à  notre  sociétaire  qu’il  pouvait 
donner  satisfaction  à  un  désir  légitime  sans  com¬ 
promettre  le  secret,  et  ainsi  tomberait  tout  pré¬ 
texte  à  litige,  car  ses  chiftres  sont  très  modérés. 

— M.le  D'  G.,  n»  206,  s’est  heurté  à  une  résistan¬ 
ce  en  voulant  faire  payer  à  un  fonctionnaire  les 
soins  donnés  à  la  mère  de  celui-ci.  Le  fils  con¬ 
testant,  sans  bases  précises, le  chiflre  des  visites. 
Notre  sociétaire  riposta  par  une  lettre  aigre- 
douce  qui  provoqua  une  réponse  inconvenante. 

Nous  avons  affirmé  le  bien  fondé  de  la  récla¬ 
mation  de  notre  confrère  :  tout  s’est  arrangé. 

—  C’est  encore  un  cas  analogue  aux  précédents 
que  nous  a  soumis  M.  le  D‘'  A.,  n»  528.  Nous  lui 
avons  montré  qu'il  ne  devait  pas  refuser  de  dé¬ 
tailler  sa  note  et  que  la  communication  de  son 
livre  pouvait  être  faite  en  sauvegardant  le  se¬ 
cret  professionnel. 

—  Nous  avons  conseillé  l’action  judiciaire  à  M. 
leD''  P.,n<>  596,  contre  un  clientaisé  qui.sansau- 
tre  motif  apparent  que  l’esprit  de  marchandage, 
ne  veut  payer  que  les  deux  tiers  d’un  honoraire 
très  raisonnable  et  qui  n’hésite  pas  à  verser  à 
des  chirurgiens  des  hôpitaux  les  sommes  qu’ils 
lui  réclament  et  qui  sont  beaucoup  plus  impoi  - 
tantes.  Ces  choses-là  se  présentent  tous  les  jours  : 
le  Sou  médical  doit  réagir  en  faveur  du  prati¬ 
cien  modeste  et  dévoué  dont  le  public  croit  pou¬ 
voir  abuser  parce  qu’il  le  juge  sans  défense; 
nous  sommes  bien  là  dans  notre  programme. 

—  M.  le  D''  L.,  n“  642,  ayant  dû,  par  nécessité, 
soumettre  une  malade  à  un  traitement  exclusi¬ 
vement  hypodermique,  a  été  conduit  à  présenter 
en  fin  de  compte  une  note  d’honoraires  où  les 
visites  sont  très  nombreuses,  parce  que  tous  les 
soins  ont  été  donnés  par  le  médecin  lui-même. 
Le  client  contestant  aujourd’hui  la  nécessité  de 
toutes  ses  visites,  nous  avons  conseillé  à  M.  le 
D''  L.,  de  se  faire  couvrir  par  l’autorité  d’une  con¬ 
sultation  émanant  du  médecin  légiste  le  plus 
distingué  de  la  région,  parce  que  nous  ne  trou¬ 
vions  ici  personne  qui  fût  à  même  d’appliquer  à 
l’espèce  visée  des  conclusions  tirées  du  principe 
de  la  méthode  hypodermique  en  général. 

—  A  M.  le  D''  P.,n°  185,  qui  comptait  20  fr.pour 
chaque  visite  faite  dans  une  maladie  légère  à  un 
cliâteiain  résidant  à  2  kilomètres  du  médecin, 
nous  avons  répondu  qu’il  y  avait  lieu  d’accepter 
le  chiffre  de  10  fr.  cjuilui  était  offert.  G’ost  le  chif¬ 
fre  inscrit  au  tarif  Jeanne  :  nous  croyons  que 
les  tribunaux  le  déclareront  suffisant  et  qu’il  ne 
serait  légitimement  majoré  que  si  des  circons¬ 
tances  de  gravité  de  la  maladie  étaient  interve¬ 
nues  pour  augmenter  l’importance  du  service 
rendu. 

—  Comme  toujours,  au  nombre  des  clients  ré¬ 
calcitrants,  nous  trouvons  en  belle  place  les  col¬ 
lectivités  parasites  du  médecin. Mais  quand  elles 
aperçoivent  la  lettre  du  So-u  médical  qui  conseille 
les  poursuites,  il  est  fréquent  de  les  voir  perdre 
leur  allure  belliqueuse. 

Exe.m-ples  :  «  Cette  fois  encore,  écrit  M.  le  D''  G., 
n»218,  l’agent  n’a  pas  eu  plus  tôt  entendu  parler 


des  grands  moyens  qu’il  s'est  exécuté  intégrale¬ 
ment.  Il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  à  ernployer  que 
celui  que  vous  conseillez  toujours  impertuba-  . 
blement.  » 

—  «  Vous  rappelez-vous,  écrit  M.  le  D''  R., 
n»  551,  comment  sur  vos  indications  j’ai  faitcon- 
damner  il  y  a  six  mois  la  Compagnie  l’A  ?  Vous 
rappelez-vous  qu’il  y  a  un  mois  vous  m’avez  en¬ 
core  guidé  pour  recommencer  l'opération  ?  J’ai 
le  plaisir  de  vous  annoncer  que  cette  fois  la  me¬ 
nace  a  suffi,  on  vient  de  me  solder  intégrale¬ 
ment.  « 

—  M.  le  D''  L.,  n°  440,  ayant  à  faire  régler  une 

note  de  40  fr.  pour  réduction  de  luxation  de  l’é¬ 
paule  chez  un  assuré,  s’est  vu  opposer  dernière¬ 
ment  un  refus  parla  Compagnie.  Comme  il  s’est 
assuré  par  la  radiographie  que  sa  réduction  avait 
été  complète,  et  comme  une  petite  lésion  acro¬ 
miale  qu'il  a  méconnue  au  premier  moment,  et 
que  le  médecin  delà  Compagnie  n’a  pas  plus  vue 
que  lui  dans  les  soins  ultérieurs,  ne  saurait  sou¬ 
lever  le  cas  de  faute,  môme  légère,  nous  lui 
avons  conseillé  de  poursuivre  le  patron  respon¬ 
sable  et  de  ne  pas  se  laisser  intimider  par  cette 
querelle  d'allemand.  * 

Même  avis  a  été  envoyé  à  M.  le  C.,  n°  94, 
auquel  une  Compagnie  étrangère  refuse  de  payer 
les  1000  fr.  qu’elle  doit  pour  soins  médicaux  à 
des  sinistrés  d’un  assuré  important. 

—  C’est  à  propos  d’honoraires  réclamés  à  des 
Sociétés  de  Secours  mutuels  que  sont  nés  les  inci¬ 
dents  dont  nous  avons  parlé  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  et  qui  ont  conduit  celle  ci  à  se  solidariser 
avec  les  intéressés  par  un  vole  d’appui  éclatant 
et  par  une  contribution  pécuniaire  de  200  fr.  Nos 
sociétaires  nous  ont  accusé  réception  dans  des 
termes  qu’il  conviendrait  de  publier  pour  ame¬ 
ner  la  rougeur  au  front  des  médecins  qui  se  font 
par  faiblesse  ou  par-défaut  de  sens  moral,  les 
complices  de  nos  adversaires.  En  tout  cas,  notre 
sentiment  sera  communiqué  par  les  avocats  aux 
tribunaux  saisis  de  ces  litiges,  et  tant  pis  pour 
les  oreilles  de  ces  complices  s'ils  sont  ce  jour-là 
dans  l’auditoire,  car  ils  apprendront  que  la  di¬ 
gnité  professionnelle  sombre  inévitablement 
dans  les  pratiques  de  la  servilité  et  du  mercan¬ 
tilisme.  L’un  d’eux  est  membre  du  Sou  médi¬ 
cal  !  Constatons-le  sans  commentaire,  car  il  est 
dit  que  rien  ne  doit  nous  étonner  désormais,  à 
une  époque  où  les  caractères  ont  subi  de  telles 
dépressions. 

L’exemple  si  bien  suivi  par  les  collectivités 
dont  nous  venons  de  parler  est  d'ailleurs  donné 
par  des  Maires  et  autres  dépositaires  de  l’autorité 
de  l’Etat  en  matière  d’assistanee  médicale. 

C’est  ainsi  que  M.  le  D'’  M.,  n»  599,  attend  tou¬ 
jours  d’un  maire  de  la  Creuse  les  honoraires 
que  celui-ci  s’était  engagé  verbalement  àlui  ver¬ 
ser,  pour  soins  à  un  indigent  de  sa  commune, 
grièvement  blessé. 

C’est  ainsi  que  M.  le  D''  L.,  n»  213,  qui  jadis 
s’est  vu  flibuster  de  la  même  façon  une  soixan¬ 
taine  de  francs  d’honoraires  gagnés  en  rendant 
la  vue  à  un  indigent  par  une  double  opération 
de  cataracte,  se  heurte  aujourd’hui,  pour  somme 
analogue  appliquée  à  deux  iridectomies  sur  un 
pauvre  diable,  au  défaut  de  mémoire  d’un  ma¬ 
gistrat  municipal,  qu’il  a  oublié  de  faire  signer 
d’avance.  M«  Gatineau  lui  a  répondu  sur  ce 
qu’il  convenait  [de  faire  en  présence  de  tant  de 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


21 


mauvaise  foi.  A  un  oculiste  de  Paris  ou  de  Caen, 
comme  le  dit  notre  sociétaire  qui  habite  la  Man¬ 
che,  on  donnerait  de  suite  satisfaction  ;  mais 
avec  un  médecin  de  campagne  quia  le  toupet  de 
faire  de  bonne  oculistique,  on  chicane  sans  ver¬ 
gogne  un  honoraire  deux  fois  plus  modeste.  Ne 
devrait-on  pas  bondir,  dans  les  préfectures  et 
les  mini.stères,  devant  ces  dénis  de  justice,  et  la¬ 
ver  la  tête  des  maires  avec  le  plus  mordant  des 
savons  i 

Recouvrements  d’honoraires  doublés  de  litiges 
de  jurisprudence. 

L’appui  pécuniaire  du  Sou  médical  a  été  accor¬ 
dé  à  M.  le  D''  R.  (n"  561).  Ce  confrère  estime, 
avec  notre  conseil  judiciaire,  que,  appelé  par  une 
femme  pour  l’accoucher,  il  s'est  formé  entre 
elle  et  lui  un  quasi-contrat  qui  la  rend  person¬ 
nellement  et  directement  responsable,  vis-à-vis 
de  lui,  au  point  de  vue  des  honoraires.  Sans 
qu’il  y  ait  lieu  de  reproduire  ici  les  détails  de  la 
question  d’espèce,  votre  commission  a  pensé 
que  nous  devions  soutenir  le  confrère  devant  le 
tribunal  de  S.  et  chercher  à  faire  triompher  sa 
thèse. 

-M.  le  D'-D.  (n-  649),  et  M.le  P.(n“  327),ont 
accouché  deux  jeunes  femmes  sur  la  demande 
de  tiers  intéressés  à  leur  délivrance.  Nos  con¬ 
frères  pouvant  faire  la  preuve  qu’il  y  a  eu  de  la 
part  de  ceux-ci  engagement  de  les  payer,  ont 
été  incités  jà  poursuivre  ;  mais  ils  ont  reçu  en 
même  temps  toutes  recommandations  nécessai¬ 
res  pour  ne  pas  mettre  en  péril  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  ou  même  la  discrétion  que  comman¬ 
dent  ces  situations  fausses.  Pas  de  dépenses  à 
prévoir  pour  ces  interventions. 

—  M.le  D*-  D.  (n°  ô49),  a  reçu  en  même  temps  de 
M”  Gatineau  les  indications  nécessaires  pour  ob¬ 
tenir  d'une  femme  séparée  de  biens  le  payement 
des  soins  donnés  au  mari.  Il  s'agit  d’une  espèce 
favorable  et  le  confrère  ne  réclame  pas  notre 
appui  pécuniaire. 

—  M.  le  D'’  G.,  membre  du  Syndicat  du  Puy-de- 
Dôme,  a  soumis  aussi  une  question  de  respon¬ 
sabilité  d’honoraires  visant  les  soins  donnés  à 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotai  avec 
Société  d’acquêts,  et  il  a  été  répondu  que  le 
responsable  était  le  mari.  J'ai  transmis  cette 
consultation,  mais  je  viens  de  m'apercevoir  que 
l’intéressé  n’est  pas  membre  du  Sou  médical,  et 
je  vous  prie  d’agréer  mes  excuses  pour  ce  man¬ 
quement  involontaire  à  nos  statuts  ;  heureuse¬ 
ment,  je  n’ai  rien  promis  au  sujet  de  l’interven¬ 
tion  de  notre  caisse. 

— M.  le  D'-  D.  (n°  135)  réclame  notre  appui  pécu¬ 
niaire  dans  une  affaire  au  sujet  de  laquelle  il 
lui  a  été  fourni  deux  consultations  juridiques. 
J’appelle  votre  attention  :  1“  sur  l’impression 
queM"  Gatineau  va  vous  communiquer  relative¬ 
ment  aux  chances  de  succès  ;  2“  sur  la  dernière 
lettre  de  notre  confrère,  absolument  intéressante 
à  divers  points  de  vue. 

Le  Conseil,  après  examen  très  attentif  du  litige, 
constate  gu’il  ne  soulève  en  jurisprudence  que-  très 
indirectement  la  question  d’intérêt  général.  Il  décide 
cependant  que,  vu  certaines  particularités  de  l'es¬ 
pèce,  il  prendra  à  son  compte  la  moitié  des  frais 
d'instance,  s’il  n’y  a  lieu  qu'à  une  seule  aclio7i 
judiciaire,  c’est-à-dire,  dans  le  cas  où  les  adversaires 
résideraient  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 


J'arrive  maintenant  à  l’histoire  de  M.  le  D--  A., 
121,  qui  a  pratiqué  jadis  une  laparotomie  pour 
appendicite,  avec  deux  confrères  de  sa  localité, 
dans  la  famille  d’un  fonctionnaire  qu’il  consi¬ 
dère  comme  de  situation  aisée.  La  façon  dont  il 
a  indiqué  sur  sa  note,  d’un  total  de  mille  francs, 
la  répartition  des  honoraires  aux  trois  collabo¬ 
rateurs,  avait  fait  l’objet  d’une  consultation  de 
M.  le  D*’  Brocaet  d’une  note  de  M.  le  D‘'  Jeanne, 
qui  ont  été  soumises  au  tribunal  en  même  temps 
que  les  conclusions  déposées  par  M .  le  D''  A.  pour 
répondre  à  la  partie  adverse. 

Le  tribunal  de  D.  vient  de  rendre  un  juge¬ 
ment  qui  ne  donne  pas  complète  satisfaction  à 
notre  sociétaire.  "Vous  avez  à  délibérer.  Mes¬ 
sieurs,  sur  la  conduite  à  tenir  en  cette  occur¬ 
rence  ou  sur  le  conseil  à  donner  à  notre  con¬ 
frère,  qui,  actuellement  malade,  l’attend  avec 
quelque  impatience. 

[Le  Conseil  décide,  qu'il  fera  connaître  àil.  le  D’^ 
A.  ce  que  représentent  les  chances  de  succès  en  ap¬ 
pel,  qu’il  attendra  sa  résolution  sur  ce  point,  et  que, 
dans  le  cas  oh  notre  sociétaire  se  prononcerait  -pour 
la  négative,  il  participera  dans  une  mesure  à  déter¬ 
miner  ultérieurement  aux  frais  du  procès.) 

Responsabilité'  médicale. 

Nous  nous  sommes  intéressés  sur  ce  point  à 
trois  affaires  d’inégale  importance.  - 

La  première,  celle  de  M.  le  D''  F.  (n“  38),  se 
serait  terminée  à  notre  entière  satisfaction,  si  le 
tribunal,  après  avoir  rejeté  la  demande  recon¬ 
ventionnelle,  n’avait, en  vertu  de  l’absurde  sys¬ 
tème  des  compensations  mal  fondées,  réduit 
d’un  tiers  la  note  de  notre  sociétaire.  Pourquoi  ? 
Mystère.  J’ai  expertisé  cette  note  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  :  les  magistrats,  eux,  n’ont 
pas  pris  la  même  peine  ;  ils  ont  tranché,  et  voilà 
tout.  Nous  n’avons  plus  qu’à  indemniser  notre 
confrère  des  frais  qu’il  n’a  pu  éviter  et  qui  se 
montent  au  chiffre  de  12Ü  fr.  employés  à  en  per¬ 
dre  autant. 

La  seconde  doit  venir  devant  le  tribunal  de 
Versailles  dans  le  mois  de  janvier. 

La  troisième,  de  date  récente,  touche  un  so¬ 
ciétaire  qui  n’est  venu  à  nous  que  postérieure¬ 
ment  à  l’accident  :  elle  est  très  grave.  Nous  ne 
pouvions  y  mêler  notre  caisse  puisque  les  sta¬ 
tuts  mettent  celle-ci  à  la  disposition  des  seuls 
membres  entrés  avant  litige.  Mais  l’esprit  de 
solidarité  qui  nous  anime  tous  a  conduit  MM. 
Lepage  et  Henri  Cézilly  à  procurer  au  confrère 
les  appuis  moraux  dont  il  avait  besoin.  Nous 
avons  fait  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  dans  cet 
ordre  d’idées.  Mais,  si  l’on  pouvait  tout  écrire, 
les  médecins  jugeraient  par  le  cas  dont  il  s’agit 
qu’on  ne  peut  plus  se  passer  d’être  du  Sou  médi¬ 
cal,  quand  on  traverse  une  époque  comme  celle- 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  que  l’année 
dernière,  nous  avions  eu  l’idée  d’assurer  les 
membres  de  notre  société  contre  la  responsa¬ 
bilité  civile  qui  se  trouve  maintenant  mise  en 
question  à  tous  propos,  au  sujet  de  nos  échecs 
opératoires  ou  thérapeutiques.  A  différentes 
reprises,  votre  secrétaire  général  a  étudié  les 
divers  côtés  de  la  question  ;  application  prati¬ 
que,  chiffre  à  prévoir,  effet  produit  sur  les  tri¬ 
bunaux  et  le  public,  sur  les  médecins  eux- 
mêmes,  acceptation,  par  ce  fait,  des  théories 
qu’on  nous  oppose  en  la  matière,  etc...  Plus  j’ai 
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réfléchi  et  plus  je  suis  devenu  perplexe.  Puisque 
la  même  idée  est  venue  à  M.  le  D'-  Vincent,  du 
Syndicat  de  la  Seine,  nous  devons,  à  mon  avis, 
l’examiner  de  nouveau,  sans  hâte,  mais  avec 
ténacité,  ayant  souci  d’aboutir  s’il  est  une  solu¬ 
tion  possible,  et  surtout  si  la  mesure  doit  être 
féconde  en  résultats  favorables  et  dépourvue  de 
sérieux  inconvénients.  Je  propose  qu’elle  soit 
mise  à  l’ordre  du  jour  de  notre  prochaine  séance 
trimestrielle,et  qu’il  nous  soit  fourni, ce  jour-là, 
un  rapport  très  étudié  sur  les  conclusions  du¬ 
quel  nous  pourrions  au  moins  essayer  d’asseoir 
notre  opinion.  Cette  question  de  responsabilité 
civile  arrive  à  nous  obséder  au  point  de  nous 
gêner  de  la  façon  la  plus  dangereuse,  dans  la 
pratique  de  notre  art.  Il  nous  faut  faire  tous  les 
efforts  possibles  pour  sortir  de  celte  impasse  : 
nous  n’y  parviendrons  qu’en  fixant  nous-mêmes, 
entre  médecins,  l’attitude  et  la  ligne  de  con¬ 
duite  qu’elle  nous  impose.  C’est  affaire  à  nous 
seuls, car  les  étranges  «  attendu  »  des  tribunaux 
ne  font  que  jeter  le  trouble  dans  les  consciences 
médicales  les  plus  scrupuleuses  et  les  plus 
droites  :  c’est  affaire  de  déontologie,  à  mon  sens, 
et  le  jour  oùje  me  sentirais  en  règle  avec  celle-ci, 
sur  ce  point,  je  n’éprouverais  plus  le  besoin  de 
monnayer,  comme  l’a  dit  M.  le  D*'  Berthod,  ma 
responsabilité,  professionnelle.  Le  Spii  médical, 
c’est-à-dire  l’opinion  de  mes  pairs,  me  couvrirait 
de  la  façon  qui  seule  me  préoccupe.  Il  serait  à 
souhaiter.  Messieurs, que  chacun  de  nous  prît  la 
plume  pour  fixer  son  opinion  et  celle  des  autres, 
au  plus  tôt,  sur  ce  grave  sujet. 

(/!/.  le  de  Grissac  donne  connaissance  à  ce  mo¬ 
ment  des  (frandcs  lianes  du  projet  Vincent.  Il  dit 
que  la  commission  chargée  de  l’étudier  se  propose 
d'entendre  un  délégué  du  Bureau  dit  Sou  médical. 
M.  le  D‘-  Jeanne  est  prié  de  se  tenir  à  la  disposi¬ 
tion  de  la  commission. 


Questions  générales. 

1°  Honoraires  aux  chirurgiens  d'hôpital  pour 
soins  aux  payants  et  aux  victimes  du  travail.  — 
Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  qu’à  l’époque  de 
l’assemblée  générale  du  Sou,  dé  la  réunion  Bous¬ 
quet,  de  la  séance  générale  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats,  nous  avions  conçu  l’espoir,  avec  M.  le 
Df  Lande,  que  le  règlement  type  d’hospitalisa¬ 
tion  et  les  circulaires  explicatives  qui  lui  ont 
fait  suite  nous  permettraient  de  baser  la  juris¬ 
prudence  que  nous  devons  aux  seuls  juges  de 
paix,  et  qui  eût  sauvegardé  nos  intérêts,  contre 
l’application  d’idées  spéculatives  d'hôpital  aux 
seuls  pauvres  à  une  situation  réelle,  et  de  lon¬ 
gue  durée  probable,  qui  en  est  la  plus  criante 
antithèse.  Or  nous  avons  le  regret,  documents 
en  main,  de  constater  que  le  gouvernement  ne 
donne  son  appui  qu’aux  théoiùciens  dans  cette 
affaire.  Nos  juges  de  paix  continueront,  nous, 
l’espérons  bien,  de  juger  en  équité  ;  mais  nous 
ne  sommes  pas  encore  armés  pour  affronter  les 
arrêts  des  Cours  qui,  sans  doute  parce  qu’elles 
sont  trop  haut  placées,  prennent  le  vertige  et 
iernorent  le  bon  sens,  quand  elles  ne  sont  pas 
calées  par  des  piles  de  textes  et  de  grimoires 
qu’on  cite  pour  ne  pas  se  donner  la  peine  de  pro¬ 
noncer  après  appel  jùdicieux  à  sa  conscience,  et 
d’où  l’on  fait  sortir....  tout  ce  que  l’on  veut. 

M“  Gatineau  a  bien  voulu  nous  promettre  de 
nous  donner  son  avis  sur  la  ligne  de  conduite 


qui  lui  paraîtra  la  meilleure  à  suivre  sur  ce 
terrain  si  important  du  domaine  professionnel. 
Ses  avis  seront  les  bienvenus  si  surtout  ils  ne 
concluent  pas  à  l’acceptation  des  vues  d’en  haut 
qui  semblent  n'avoir  été  inspirées  que  par  là 
suspicion  à  l’égard  des  médecins. 

2°  Le  recouvrement  des  honoraires  médicaux  par 
simple  taxation.  —  Hier  même,  a  été  déposée  sur 
le  Bureau  du  Sénat,  par  M.  le  D"-  Bataille  (du 
Puy-de-Dôme)  une  proposition  qui  nous  per¬ 
mettrait  de  soumettre  nos  honoraires  en  cas  de 
contestation,  à  la  taxation  d’un  juge  compétent, 
avant  de  nous  obliger  à  l'action  ordinaire  en  vue 
du  recouvrement,  l'arrêt  du  juge  étant  exécu¬ 
toire  sauf  opposition.  Nous  avons  demandé  aus¬ 
sitôt  à  l’auteur  de  vouloir  bien  nous  faire  par¬ 
venir  un  exemplaire  de  sa  proposition  :  nous  la 
publierons  au  procès-verbal,  et  M®  Gatineau 
sera  bien  aimable  de  nous  dire  à  la  prochaine 
séance  :  1°  tous  les  avantages  qu’elle  réaliserait 
pour  nous,  2»  comment  nous  pourrions  aider 
l'auteur  à  faire  triompher  ses  idées  {adopté). 

Exposé  des  motifs . 

«  Il  arrive  fréquemment  que  des  médecins,  des 
chirurgiens,  des  chirurgiens-dentistes,  des  sages- 
femmes  ou  des  pharmaciens  ne  peuvent  obtenir  du 
leurs  clients  le  paiement  amiable  de  leurs  honorai¬ 
res.  Force  leur  est  alors  d’engager  une  instance  en 
justice  pour  contraindre  leurs  débiteurs  à  s’acquit¬ 
ter.  Mais  cette  soiution  n’est  pas  sans  présenter, 
dans  l’état  de  choses  actuel,  de  sérieux  inconvé¬ 
nients  :  d’une  part,  en  effet,  ou  bien  la  somme  ré¬ 
clamée  est  de  faible  quotité  et  les  frais  nécessités 
par  l’instance  sont  relativement  trop  élevés  ;  oubien 
il  s’agit  de  sommes  importantes  et  alors  c’est  un 
grand  procès  qui  va  s’engager  ;  d’autre  part,  quelle 
que  soit  l’importance  du  iitige,  il  ne  peut  être  tran¬ 
ché  qu’au  bout  d’un  tem.ps  assez  long.  Ainsi,  devant 
certains  tribunaux,  en  raison  de  Fencombrement 
des  affaires,  l’action  du  médecin  n’aboutit  qu’une 
ou  môme  deux  années  après  avoir  été  introduite. 

.  Pareille  situation  nous  paraît  extrêmement  fâ¬ 
cheuse  et  de  nature  à  préjudicier  aux  légitimes  in¬ 
térêts  d’une  classe  de  citoyens  éminemment  utiles  au 
corps  social. 

G  est  pourquoi  nous  avons  conçu  le  dessein  d’y 
remédier  en  simplifiant  la  procédure  et  en  la  ren¬ 
dant  moins  onéreuse  ;  il  n’y  aurait  rien  de  choquant, 
selon  nous,  à  décider  qu'à  l'avenir  les  honoraires 
des  médecins,  chirurgiens,  etc.,  seroiU,  à  défaut  de 
paiement  amiable,  recouvrés  par  la  voie  de  la  taxe, 
en  distinguant,  pour  déterminer  le  magistrat  taxa¬ 
teur,  suivant  i;ue  la  somme  réclamée  dépasseraitou 
non  200  fr.  Le  président  du  tribunal  civil  ou  le  ju  ge 
de  paix,  selon  le  cas,  serait  donc  appelé  à  apprécier 
l’importance  et  les  difficultés  des  soins  donnés,  la 
valeur  des  appareils  et  des  médicaments  fournis. 
Pour  ce  faire,  le  magistrat  taxateur  s’en  référerait 
aux  tarifs  communément  usités  dans  chaque  loca¬ 
lité  par  les  médecins,  chirurgiens,  etc.,  et  au  tarit 
dressé  par  l’Association  de  pharmacie  de  France, 
sur  lequel  on  se  règle  déjà,  dans  tous  les  départe¬ 
ments,  pour  l’assistance  médicale. 

Il  va  sans  dire  qu'on  ferait  également  entrer  en 
ligne  de  compte,  le  cas  échéant,  la  réputation  du 
praticien,  car  on  ne  saurait  rémunérer,  sur  le  mê¬ 
me  pied  que  la  généralité  de  ses  confrères,  le  mem¬ 
bre  de  rAcadernie  de  médecine  ou  le  spécialiste 
éminent. 

La  réforme  que  nous  préconisons  n’aurait  rien  de 
révolutionnaire, .lia  procédure  de  taxe  pour  les  hono¬ 
raires  de  médecins,  etc.,  serait  quelque  chose  d’a¬ 
nalogue  à  la  procédure,  établie  par  la  loi  du  24  dé- 
I  cembrè  1897,  relative  au  recouvrement  des  frais  dus 
aux  notaires,  avoués  et  huissiers. 

1  Les  dispositions  de  notre  projet  donnent  aux  mé- 
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decins,  chirurgiens,  etc.,  en  même  temps  qu’A  leurs 
débiteurs,  toutes  les  garanties  désirables. 

Pour  vérifier  cette  affirmation,  prenons  successi¬ 
vement  les  deux  ordres  d'intéressés,  tout  d’abord 
les  médecins,  chirurgiens,  etc. 

P  Ils  bénéficieraient  d’une  procédure  rapide,  peu 
compliquée  et  peu  conteuse,  sans  déplacement  oné¬ 
reux,  puisqu’ils  s’adresseraient  à  une  juridiction  de 
leur  résidence.  L’ordonnance  de  taxe,  obtenue  par  ■ 
eux  avec  une  grande  célérité,  constituera  dans  leurs 
mains  un  titre  exécutoire,  emportant  hypothèque, 
faisant  courir  les  intérêts,  et  interrompant  la  pres¬ 
cription  ; 

2’  Il  importe  de  faire  observer  que  la  procédure 
de  la  taxe  n’aura  rien  d’obligatoire  et  que  les  méde¬ 
cins  conserveront  la  plus  large  faculté  d’option  pour 
la  procédure  ordinaire  de  demande  en  paiement  : 
nous  avons  voulu  venir  en  aide  aux  intéressés,  mais 
il  n’est  pas  entré  dans  notre  esprit  de  leur  imposer 
cette  aide,  et  de  les  contraindre  a  employer  le  moyen 
avantageux  que  nous  leur  olfrons,  s’ils  jugent  n’en 
point  devoir  user  ; 

3°  Afin  que  les  médecins  soient  protégés  contre 
l’éventualité  d’une  appréciation  inexacte  de  la  part 
du  magistrat  taxateur,  le  projet  leur  permet  de  faire 
opposition  à  l’ordonnance  dé  taxe,  soit  devant  le 
juge  de  paix,  soit  devant  le  tribunal  civil,  suivantle 
cas.  Le  débat  qui  s’engagera  alors  restera  absolu¬ 
ment  analogue  à  une  Instance  ordinaire  ;  les  requé¬ 
rants  étant  appelés  à  produire,  devant  les  juges,  les 
bases  justificatives  de  leurs  honoraires,  leurs  récla¬ 
mations  auraient  toute  chance  d’être  équitablement 
appréciées. 

.  Nous  ne  pensons  pas,  d’autre  part,  que  les  dispo¬ 
sitions  du  projet  puissent  susciter  des  plaintes  de 
la  part  des  clients.  En  regard  de  ceux-ci,  également, 
la  loi  ne  présenterait  que  des  avantages  : 

a)  Elle  assurerait  aux  clients  des  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  etc.,  le  bénéfice  d’une  procédure  plus  sim¬ 
ple,  pliis  rapide  et  moins  coûteuse  ; 

i)  Elle  les  préinunitcontre  le  danger  d’être  livrés 
à  la  merci  des  prétentions  exagérées  des  médecins, 
ou  des  appréciations  erronées  du  premier  magis¬ 
trat  taxateur.  Les  clients,  eux  aussi,  auraient  la  fa¬ 
culté  de  faire  opposition  à  l’ordonnance  de  la  taxe  ; 
delà  sorte,  le  litige  serait  porté  devant  ces  mômes 
tribunaux  dont  iis  sont  actuellement  justiciables,  et 
où  ils  ont  toutes  garanties  pour  la  défense  de  leurs 
droits.  » 

Proposition  de  loi  : 

Article  premier.  —  Les  médecins,  chirurgiens, 
chirurgiens-dentistes, sa^es-femmes  et  pharmaciens, 
pourr-ont,  à  défaut  de  règlement  amiable  de  leurs 
honoraires,  poursuivre  le  paiement  des  sommes 
leur  revenant  pour  visites,  opérations,  fournitures 
d’appareils  et  médicaments,  en  procédant  par  la 
voie  de  la  taxe,  de  la  manière  (lui  va  être  indiquée 
aux  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  La  demande  en  taxe  sera  portée  devant 
le  juge  de  paix,  jusqu’à  la  valeur  de  deux  cents 
francs,  et  au-dessus  de  cette  somme  devant  le  pré¬ 
sident  du  tribunal  civil. 

La  taxe  sera  arrêtée  en  tenant  compte  de  l’impor¬ 
tance  et  des  difficultés  des  soins  donnés  et  de  la 
valeur  des  appareils  et  des  médicaments  fournis. 

Le  magistrat  taxateur  pourra,  selon  les  circons¬ 
tances,  s’inspirer  des  usages  locaux  et  des  tarifs 
officieux  y  relatifs. 

Art.  3.  —  Signification  sera  faite  par  simple  acte 
d’huissier  à  la  partie  débitrice,  à  personne  ou  do¬ 
micile,  de  l’état  détaillé  des  sommes  taxées  et  de  l’or¬ 
donnance  du  magistrat  taxateur,  revêtue  sur  mi¬ 
nute  de  la  formule  éxécutoire. 

Sauf  l'application  des  dispositions  des  articles  73, 
74  et  1093  du  code  de  procédure  civile,  l’ordonnance 
de  taxe  est  susceptible  d’opposition  de  la  part  tant 
de  la  partie  débitrice  que  de  celle  qui  en  est  béné- 
ciaire. 

Cette  opposition  est  motivée  et  faite  par  citation 
devant  le  juge  de  paix  jusqu’au  taux  de  sa  compé¬ 


tence  en  matière  mobilière,  et,  au  delà,  par  ajour¬ 
nement  devant  le  tribunal  civil. 

Art.  5.  —  Lé  délai  d’opposition  est  suspendu  par 
la  mort  de  l'une  des  parties  ayant  le  droit  d’opposi¬ 
tion.  Il  reprend  son  cours  après  une  nouvelle  signi¬ 
fication  faite  au  domicile  du  défunt,  et  à  compter  de  ' 
l’expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli¬ 
bérer,  si  cette  signification  a  eu  lieu  avant  que  les 
derniers  délais  fussent  expirés. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers 
collectivement  et  sans  désignation  des  noms  et  qua¬ 
lités.  ' 

Art.  6. —  Les  juges  ou  tribunaux  compétents  en 
matière  de  taxe  seront  ceux  de  la  ré.sidence  du  re¬ 
quérant  taxé.  Tous  débats  devant  le  tribunal  civil 
auront  lieu  en  la  chambre  du  conseil;  sans  procé¬ 
dure,  le  ministère  public  entendu  ;  mais  le  jugement 
sera  rendu  en  audience  publique. 

Les  jugements  statuant  sur  l’opposition  à  taxe 
seront  susceptibles  d’appel  dans  les  formes  et  les 
cas  ordinaires.' 

Art.  7.  —  La  signification  à  l’ordonnance  de  taxe, 
faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi,  à  la  requête  des  bénéficiaires,  interrompt  la  pres¬ 
cription  et  fait  courir  les  intérêts. 

L’ordonnance  de  taxe  vaut  titre  exécutoire  ;  elle 
emporte  hypothèque  judiciaire,  mais  elle  ne  pourra 
être  exécutée  et  l’inscription  ne  pourra  être  prise 
valablement  qu’après  l’expiration  du  délai  d’oppo¬ 
sition. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  même  pour 
les  sommes  dues  antérieurement  à  sa  promulgation, 
et  non  prescrites,  tant  en  France  qu’en  Algérie  et 
aux  colonies. 

M.  le  président.  —  Ce  n’est  pas  sans  une  pro-. 
fonde  satisfaction,  mes  chers  conirères,  que  je 
constate,  après  cette  discussion,  que  l’exposé 
de  notre  secrétaire  général  vise  aujourd’hui  les 
actes  d’un  seul  mois,  puisque  nous  avons  tenu 
séance  le  14  octobre  et  le  16  novembre. 

J'ai  là  sous  les  yeux  la  preuve  de  l’agitation 
féconde  que  nous  semons  dans  les  sociétés  mé¬ 
dicales,  de  l’émulation  que  nous  y  faisons  naî¬ 
tre,  et  dont  les  adhésions  venues  de  tous  les 
'points  fournissent  le  témoignage.  Qu’on  l’avoue 
ou  qu’on  ne  l’avoue  pas,  peu  importe  :  nous 
sommes  assez  riches'  pour  prêter  sans  billet. 
Mais  ce  qui  est  manifeste,  c’est  le  réveil  pour  la 
défense,  et  de  cela  c’est  nous  qui  avons  donné 
le  signal  ;  oui,  nous  seuls  d’abord,  et  les  échos 
sont  venus  ensuite  nous  prêter  leur  concours, 
ce  dont  nous  les  remercions  pour  l’intérêt  com¬ 
mun.  Par  nous,  on  est  passé,  chez  les  médecins, 
des  récriminations  et  des  tirades  jérémiaques 
ou  violentes,  à  l’action, h  VaLctioii  qui  seule  prouve 
la  vie,  la  force,  la  volonté.  A  celle-ci  nous  avons 
donné  l’organisation  méthodique  et  légale,  et 
vous  voyez  comment  nous  enregistrons  les  ré¬ 
sultats  à  toute  heure.  Ah  !  si  chaque  médecin 
était  membre  du  Sou  médical  !  (Applaudisse^ 
menls). 

Le  secrétaire  des  Séances. 

D"'  Mignon. 
des  Mureaux. 


Association  Amicale 

Réunion  du  25  décembre  1901. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  sous  la 
présidence  de  M.  le  D‘'  Maurat.  Présents  :  MM. 
Gassot,  Jeanne,  II.  Gézilly  et  Mignon. 

Il  est  procédé  d’abord  au  vote  des  indemnités 
ci-dessous  : 
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3  mois  (1/3  B)., 
id.  (B).. 

7  jours . 

14  jours . 

12  jours . 

17  jours . 

3  mois . 


2o  jours . 

2  mois  1 1  jours  (chronicité) . 

56  ,  ours . . . 

7  jours . . . 

4jours . 

36  ours . 

60  jours . . 

3  mois . 

43  jours . 

14  jours . 

47  jours . .  ; . . . 

I  15 jours  (amende  de 60  fr.)... 

3  mois . 

)  9  jours . 

t  10  jours . . . 

)  5  jours . 

l  10  jours . 

[  16  jours . 


Le  Conseil  rappelle  que  les  indemnités  ne 
sont  adressées  par  le  Trésorier  qu’après  avoir 
été  votées  à  la  réunion  trimestrielle  qui  a  lieu 
fin  mars,  fin  juin,  fin  septembre,  fin  décembre. 
En  les  faisant  parvenir  aux  intéressés,  le  Tréso¬ 
rier  retient  Ta  cotisation  due  au  moment  de  Tex- 
pédilion. 

Les  opérations  devenant  de  plus  en  plus  com¬ 
pliquées  à  mesure  que  Ja  Société  se  développe, 
chaque  membre  est  prié  d’observer  dans  tous 
ses  rapports  avec  les  divers  membres  du  Bureau 
la  ponctualité  réglementaire  imposée  par  les 
statuts  et  rappelée  dans  la  brochure.  (Deman¬ 
der  celle-ci  si  on  Ta  égarée). 

Des  mesures  gracieuses  sont  prises  en  faveur 
de  deux  Sociétaires  aux  dépens  de  la  Caisse 
auxiliaire,  mais  en  conformité  des  conventions 
qui  nous  lient  à  l’Association  générale  et  qui 
ont  pour  but  d’atténuer  les  ligueurs  du  régler 
ment,  quand  une  enquête  en  démontre  l’indica¬ 
tion  bien  fondée. 

Après  avoir  enregistré  la  démission  de  M.  le 
D'’  C.,  devenu  médecin  militaire,  le  Conseil 
admet  les  membres  suivants  : 

Combinaison  A.  —  MM.  Vigneron  (Champniers, 
Charente),  Le  Becq  (Evron,  Mayenne),  Jacque¬ 
mart  (Bavay,  Nord),  Peltre  (Verres  S.-et-O.), 
Massol  (Roquebrune,  Var),  Darragon,  (Ourville, 
S.-Inf.),Tesseyré  (Villeneuve-la-Comtesse,  Cliar.- 
Inr.),  Perret  (Vonnas,  Ain).  Moreau,  (Angers  M.- 
et-LJ. 

Combinaison  B.  —  Mercier  (Paris),  Bruneau, 
Ozouer-le-Voulgis  (S.-et-M.).  Lheureux,  (Airai- 
nes.  Somme),  Pellier  (Noyant,  M.-et-L.),  Bec 
(Mirandol,  Tarn),  Chevallier  (Rully,  Oise),  Re- 
naudin  (Pogny,  Marne),  Vieilliard  (Consenvoye, 
Meuse),  Bollard  (Imphy,  Nièvre),  Tison  (Pans), 
Métras  (Vuillafans,  Doubs),  Cornet  (Paris), 


Beaudonnet  (Septfonds,  Tarn-et-Gar.j,  Vénas- 
sier  (Dôle, 'Jura),  Fériaud  (La  Verdière,  Var). 

Le  Conseil  décide  qu’une  fois  encore  seront 
rappelées  au  journal  les  formalités  d’admission 
pour  l’entrée  dans  l’Association  générale  et 
TAmicale  (voir  avis  en  têle  du  n“  51  du  Concours 
1901),  et  supplie  les  postulants  de  vouloir  bien 
les  remplir  à  la  lettre,  afin  d’éviter  une  lourde 
correspondance  vraiment  superflue. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Le  Secré taire- adjoint , 

D‘'  Fl.  Mignon. 


LA  SEMUIIE  MÉDICALE 

Traumatismes  articulaires  et  troubles 
sensitifs. 

M.  le  D'  M.  Chavirjny  a  étudié  récemment, 
dans  la  Reoue  de  médecine,  les  troubles  de  sen¬ 
sibilité  produits  par  les  traumatismes  articulai¬ 
res  et  les  hydarthroses. 

D’ordinaire,  dit-il,  Thydarthrose  traumati¬ 
que  franche  du  genou  est  accompagnée  d’une 
hypoesthésie  s’étendant  à  toute  la  zone  de  dis¬ 
tribution  superficielle  du  nerf  crural. 

Voici  comment  il  faut  procéder,  pour  consta¬ 
ter  ce  trouble  sensitif  :  si  Ton  pique  successive¬ 
ment  avec  une  épingle  la  face  antérieure  des 
deux  cuisses,  le  malade  indique  qu’il  perçoit 
béaucoup  mieux  la  piqûre  du  côté  sain  que  du 
côté  opposé.  Ensuite,  sur  la  cuisse.  Ton  promène 
l’épingle  suivant  diverses  lignes,  et  Ton  constate 
que  le  malade  indique  par  une  interjection  très 
vive  le  moment  où  Ton  passe  de  la  zone  d’hy- 
poesthésie  à  une  zone  sensible.  Réunissant  enfin 
par  un  trait  continu  tous  les  points  ainsi  obte¬ 
nus  et  marqués  au  fur  et  à  mesure,  on  obtient 
un  tracé  reproduisant  très  fidèlement  le  terri¬ 
toire  des  branches  superficielles  du  nerf  crural. 

Normalement,  la  face  antérieure  de  la  cuisse 
est  d’une  sensibilité  un  peu  moins  exquise  que 
les  faces  interne  et  externe.  Cette  ditïérence  est 
due  sans  doute  au  frottement  continuel  du  vêle¬ 
ment  en  avant,  mais  il  est  facile  de  distinguer 
les  limites  de  Thypoesthésie  véritable  de  colles 
de  la  zone  de  frottement. 

Ces  troubles  peuvent  être  précoces  ou  tardifs, 
selon  les  cas  :  dans  quelques  observations,  on 
les  a  constatés  un  an  après  l’accident,  alors  que 
l’atrophie  musculaire  avait  presque  disparu.  Les 
troubles  spontanés  de  la  sensibilité  sont  plus 
rares. 

Comparativement,  un  grand  nombre  de  cas 
de  rhumatisme  articulaire  aigu,  un  cas  de  rhu¬ 
matisme  blennorrhagique,  ont 'été  examinés,  en 
ne  s’adressant  qu’aux  malades  chez  lesquels 
l’articulation  du  genou  avait  subi  une  atteinte. 

Chez  aucun,  l’atrophie,  même  quand  elle  était 
assez  prononcée,  ne  s’accompagnait  de  troubles 
sensitifs.  Ce  serait  unmoyen  diagnostique  entre 
les  arthrites  simples  et  le  rhumatisme. 

Cherchant  ensuite  à  généraliser  ces  faits.  M. 
Chavigny  a  constaté  que  les  phénomènes  étaient 
exactement  semblables  quand  il  existait  an  épan¬ 
chement  traumatique  d’une  articulation  autre 
que  celle  du  genou.  Le  fait  a  été  vérifié,  en  par¬ 
ticulier  pour  Tarthrite  du  coude  (zone  d’hypoes- 
thésie  à  la  face  postérieure  du  bras,  dans  le  terri¬ 
toire  de  distribution  superficielle  du  nerf  radial). 
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Quelle  est  rimportance  pronostique  de  celte 
constatation  ?  Saus  vouloir  tirer  une  preuve  ab¬ 
solue  d’un  raisonnement  par  comparaison,  il 
est  bon  de  se  rappeler,  que  les  auteurs  recom¬ 
mandent,  dans  le  cas  d’arthrite  traumatique  de 
l’épaule,  de  rechercher  quel  est  l’état  de  la  sen¬ 
sibilité,  disant  que  s’il  y  a  anesthésie  du  moi¬ 
gnon  de  l’épaule,  dans  les  jours  qui  suivent  l’ac¬ 
cident,  il  faut  craindre  l’atrophie  du  deltoïde  et 
porter  un  pronostic;  réservé,  à  cause  de  l’impo¬ 
tence  fonctionnelle  qui  en  résultera,  impotence 
dont  la  guérison  sera  fort  longue. 

Les  observations  recueillies  ne  sont  ni  assez 
nombreuses,  ni  suivies  pendant  un  temps  assez 
long,  pour  qu'il  soit  permis  de  conclure  d’une 
façon  absolue  à  la  valeur  pronostique  de  ce  si¬ 
gne  ;  mais  d’ordinaire,  seuls  les  cas  légers  ne 
s’accompagnent  pas  de  troubles  sensitifs. 

Un  point  important  à  retenir  est  le  suivant: 
la  fréquence  des  troubles  sensitifs  consécutifs 
aux  traumatismes  du  genou,  alors  que  le  tronc 
nerveux  n’a  pu  être  intéressé  directement  par  le 
choc. 

Théobromine  Mthinée  contne  l'uricémie. 

Dans  l’uricémie  et  la  goutte,  dans  la  présclé¬ 
rose  constituée  par  un  état  plus  ou  moins  per¬ 
manent  d’hypertension  artérielle  confirmée, dans 
l’hypertension  portale  dont  il  convient  de  pour¬ 
suivre  la  réhabilitation,  dans  la  sclérose  cardio¬ 
rénale.  dans  toutes  les  maladies  enfin  où  il  im¬ 
porte  de  veiller  au  bon  fonctionnement  de  l’ap¬ 
pareil  rénal,  dans  toutes  les  cardiopathies 
artérielles  où  «  la  maladir  élanl  au  cœur  rt  aux 
vaisseaux,  le  clunger  est  au  rein  »,  M.  Iluchard 
recommande  pendant  20  jours  chaque  mois,  et 
cela  durant  5  à  ü  mois  (pour  reprendre  ensuite 
après  deux  mois  d’interruption),  la  théobromine 
lithinée  suivant  ces  deux  formules  : 


1"  Théobromine .  20  grammes. 

Carbonate  de  lithine.  10  — 

2“  Théobromine .  20  grammes. 

Carbonate  de  lithine..  10  — 

Benzoate  de  soude _  5  — 


Pour  40  ou  60  cachets  ;  un  cachet  tous  les  ma¬ 
lins  avec  un  grand  verre  d’eau  minérale. 

■Voici  encore  une  autre  formule  de  «  pilules 
anli-uricémiques  »  dont  l’action  est  cependant 
moins  certaine  : 


Extrait  de  convallaria  maialis.  j 
—  de  stigmates  de  maïs..  ( 

Carbonate  de  lithine. . l 

Benzoate  de  soude .  ' 


àà  3  grammes. 


Pour  60  pilules.  Prendre  6  pilules  par  jour, 
aux  repas,  et  en  trois  fois. 

(Rev.  internai,  méd.  el  chir.). 

Cette  médication,  longtemps  continuée  (pen¬ 
dant  4  à  6  mois  pour  reprendre  ensuite),  rend  de 
.  grands  services,  parce  que  la  lithine  et  la  théo¬ 
bromine  se  comportent,  l’une  comme  agent  ré¬ 
ducteur,  l’autre  comme  agent  éliminateur  de 
l’acide  urique,  mais  le  régime  alimentaire  lacto- 
végétarien  doit  être  prescrit  en  même  temps. 


Inversion  utérine 

M.  le  D'’  Sara,  relaté,  à  la  Société  d’Obstétrique 
de  Paris, les  observations  des  4  cas  uniques  d’in¬ 


version  utérine,  qu’il  a  observés  dans  sa  prati¬ 
que. 

Un  fait  sur  lequel  M.  Bar  insiste,  c’est  la  fré¬ 
quence  de  la  mort  subite,  qui  peut  survenir  au 
moment  même  où  se  fait  l’inversion,  par  synco¬ 
pe  réflexe,  ou  plus  tard  quand  on  cherche  à  ré¬ 
duire  l’organe  retourné.  Cette  mort  subite,  d'or¬ 
dre  réflexe,  est  indépendante  de  la  quantité  de 
sang  perdu  par  la  malade.  On  doit  bien  la  con¬ 
naître,  car  on  pourrait  incriminer  des  manœu¬ 
vres  maladroites  de  réduction. 

Un  second  point  sur  lequel  M.  Bar  attire  l’at¬ 
tention,  sont  les  ligaments  d’arrêt  dans  l’inver¬ 
sion  utérine.  On  a  beaucoup  discuté  pour  savoir 
quels  étaient  les  liens  qui  empêchaient  le  col  de 
suivre  le  retournement  du  corps.  Pour  les  uns 
c’est  le  ligament  rond,  pour  d’autres  le  ligament 
utéro-sacré,  etc.  Or,  M.  Bar  vient  d’observer  un 
cas  terminé  par  la  mort  dans  lequel  il  a  pu  étu¬ 
dier  très  nettement  ce  point  controversé.  C’est 
le  ligament  de  l’ovaire  ou  ligament  infundibulo- 
pelvien  qui  est  le  principal  ligament  d’arrêt  et 
c’est  lui  qui  empêche  le  col  de  s’inverser.  Ce  li¬ 
gament  contient,  chez  la  femme  enceinte,  des 
veines  très  volumineuses,  véritable  paquet  vari¬ 
queux  ;  aussi  quand  il  se  tend  sous  l’influence 
du  retournement  utérin,  les  veines  sont  com¬ 
primées  et  l’on  observe  un  gonflement  très  rapi¬ 
de  de  la  tumeur  constituée  par  l'utérus  inversé. 

De  ces  études  anatomiques  résulte  un  certain 
nombre  de  déductions  thérapeutiques.  Quand  on 
veut  réduire  un  utérus  inversé,  il  faut  d’atford 
repousser  la  paroi  antérieure,  car  c’est  elle  qui 
se  déroule  le  plus,  puis,  si  les  difficultés  sont  trop 
grandes  on  attendra  12  ou  24  heures  et  on  réussi¬ 
ra  généralement  plus  facilement.  C’est  qu’en  effet 
dans  certains  cas  le  corps  utérin  se  contracte  et 
il  existe  une  telie  rétraction  au  niveau  de  l’an¬ 
neau  de  Bandl  qu'on  refoule  la  tumeur  en  masse 
dans  le  segment  inférieur  sans  pouvoir  dérou¬ 
ler  le  corps  intimement  appliqué  sur  lui-même. 
Eu  attendant  un  peu,  le  segment  inférieur  de¬ 
vient  plus  résistant,  il  s’allonge  moins,  et  peut 
offrir  un  point  d’appui  suffisant  dans  les  manœu¬ 
vres  de  réduction. 


Les  injections  préventives  de  sérum 
antipesteux.  , 

SI.  le  D‘' Ch.  Lrrou.r  a  publié  dans  la  Gfflseffe/ieô- 
domadaire,\xa  intéressant  article  sur  les  accidents 
consécutifs  aux  injections  préventives  de  sérum 
antipesteux.  Retenons  surtout  ses  conclusions  : 

«  Nous  croyons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  pratiquer 
d’office  les  injections  préventives  de  sérum  anti¬ 
pesteux  dès  qu’un  cas  de  peste  se  déclare  à  bord 
d’un  navire  ou  dans  un  port.  Il  y  a  lieu  d’établir 
des  distinctions  basées  sur  les  caractères  de  fai¬ 
ble  contagion  habituels  de  la  peste,  sur  les  con¬ 
ditions  spéciales  de  l’épidémie,  et  sur  la  situa¬ 
tion  des  sujets  qu’elle  menace,  suivant  qu’ils 
s’éloignent  bu  non  du  foyer  et  suivant  leurs  con¬ 
ditions  de  santé  et  d’hygiène. 

«  Lorsque  l’épidémie  est  légère  et  qu’il  est 
possible,  dès  le  début,  d’isoler  les  sujets  indem¬ 
nes,  il  faut  différer  l’injection  préventive. 

«  Lorsque  les  sujets  indemnes  ne  peuvent  être 
éloignés  du  foyer  d’infection  ou  que  l’épidémie 
revêt  des  caractères  graves  dès  le  début,  il  y  a 
lieu  de  proposer  de  suite  l’injection  et  môme  de 
l’imposer.  » 
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L-’antéflexion  congénitale. 

D’après  M.  le  D''  J.  Forestier,  fils,  de  Paris, 
dans  sa  thèse  inaugurale  : 

L’antéflexion  utérine  peut  exister  à  l’état  pri¬ 
mitif,  qu’on  l’appelle  congénitale,  puérile  ou  de 
la  puberté.  L’étiologie  et  la  pathogénie  de  cette 
déviation  sont  très  discutées,  anatomiquement 
elle  se  caractérise  par  la  sténose  du  col  et  la 
flexion  du  corps  utérin  sur  ce  dernier. 

Ces  lésions  mettent  obstacle  à  l’écoulement 
du  sang  des  règles  et  des  produits  de  sécrétion 
de  l’utérus,  elles  sont  une  cause  de  dysménor¬ 
rhée  et  d’infécondité,  et  elles  offrent  un  milieu 
favorable  au  développement  des  inflammations 
utérines. 

Dysménorrhée,  stérilité  et  phlegmasie  utérine 
rendent  la  vie  insupportable  aux  malades  qui 
en  sont  atteintes,  et  réclament  un  traitement 
capable  de  combattre  à  la  fois  ces  trois  inèon- 
vénients. 

La  thérapeutique  de  l’antéflexion  congénitale 
abonde  en  procédés  variables,  les  divers  modes 
de  dilatation  semblent  être  les  plus  rationnels. 

Parmi  eux,  M. Forestier  donne  la  préférence  à 
la  dilatation  progressive  à  l’aide  des  tiges  de  la¬ 
minaires,  suivie  du  curettage  de  la  cavité  uté¬ 
rine  :  inoffensif,  simple,  rapide,  supporté  par 
toutes  les  malades,  ce  procédé  répond  aux  trois 
indications  de  l’antéflexion  congénitale  ;  dys¬ 
ménorrhée.  stérilité  et  phlegmasie  utérine,  il  l’a 
souvent  vu  employé  avec  succès  par  M.  le  doc¬ 
teur  Potherat,  et  ces  nombreux  avantages  s’ajou- 
tpnt  à  celui  d’être  tout  aussi  efficace  que  les 
autres  moyens  curatifs  du  même  genre. 


CLINigOE  HIÉOICALE 

L’ozène  et  son  traitement. 

L’ozène  ou  rhinite  atrophique  fétide,  est,  une 
affection  d’une  désespérante  persistance  et  d’une 
repoussante  odeur. 

Cette  affection  est  caractérisée  cliniquement 
par  la  fétidité  de  l’expiration  nasale,  par  sa  téna¬ 
cité  et  sa  longue  durée  ;  anatomiquement  par 
l’atrophie  des  cornets  et  par  un  symptôme  néga¬ 
tif,  non  moins  important:  l’absence  d'ulcérations 
muqueuses,  de  nécrosés  osseuses. 

L’affection  qui  présente  ces  caractères  mérite 
seule  le  nom  d’ozène  ;  on  l’appelle  encore  rhi¬ 
nite  atrophique  fétide  et  punaisie. 

Sir  Morell  Mackenzie  en  donne  la  définition 
suivante  : 

Inflammation  chronique  de  la  muqueuse  nasale 
dans  laquelle  le  liquide  clair  sécrété,  au  lieu  de 
s’écouler  hors  des  fosses  nasales,  se  dessèche  à 
la  surface,  donnant  lieu  à  des  masses  de  mucus 
concrété,  sous  forme  d’écailles  ou  de  croûtes  ver¬ 
dâtres  ou  brunes.  La  facilité  avec  laquelle  elles 
se  décomposent  donne  naissance  à  une  odeur 
dégoûtante  et  caractéristique  connue  sous  le  nom 
d’ozène.  Il  existe  souvent  en  même  temps  une 
atrophie  des  cornets  et  des  os  sous-jacents,  tan¬ 
dis  que  les  voies  nasales  et  les  méats  sont  con¬ 
sidérablement  agrandis. 

M.  le  D''  Ecl.  Bouroullec,  de  Paris,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  du  traitement  de  cette  pénible 
affection. 


Etiologie  et  symptomatologie. 

L'ozène  esi  assez  commun  à  la  période  mo¬ 
yenne  de  la  vie.  C’est  surtout  une  maladie  de 
l’adolescence.  Rarement,  il  débute  dans  l’enfance 
ou  dans  l’âge  mûr.  Presque  tous  les  auteurs  sont 
d’accord  pour  reconnaître  sa  plus  grande  fré¬ 
quence  chez  la  femme  que  chez  l’homme.  La  pro¬ 
portion  serait  de  trois  à  un.  L’hérédité  paraît 
exercer  une  certaine  influence  sur  le  développe¬ 
ment  de  rozène,Car  on  voit  quelquefois  dans  une 
même  famille  piusieurs  enfants  atteints.  Rosen¬ 
feld  cite  le  cas  d’une  mère  et  de  ses  neuf  enfants. 

D’après  S.  Morell  Mackenzie,  l’ozène  atteint 
souvent  tous  les  enfants  d’une  même  famille  ;  il 
n’est  cependant  pas  contagieux  ;  «  à  l’appui  de 
mon  opinion,  ditl'auteur,  je  puis  citer  bon  nom¬ 
bre  d’exemples,  et  en  particulier  le  cas  de  nour  ¬ 
rices  vivant  dans  la  même  famille  pendant  des 
années,  sans  que  les  enfants  confiés  à  leurs  soins 
soient  le  moins  du  monde  affectés.  » 

La  syphilis  ne  peut  pas  créer  l'ozène  d’emblée, 
sans  qu'il  y  ait  préalablement  des  lésions  nasa¬ 
les  spécifiques.  D’autre  part,  les  lésions  syphili¬ 
tiques  secondaires,  tertiaires  ou  héréditaires  des 
fosses  nasales  sont  bien  distinctes  de  l’ozène 
vrai,  mais  elles  prédisposent  les  fosses  nasales  à 
contracter  l’ozène  vrai.  La  rhinite  purulente  et 
la  rhinite  hypertrophique  précèdent  quelquefois. 
Parfois,  l'ozène  survient  après  une  variole,  une 
rougeole  ou  une  fièvre  typho'i'de.  Pour  Macken¬ 
zie,  la  cause  occasionnelle  ,  immédiate  de  la  rhi¬ 
nite  atrophique  est  souvent  sans  aucun  doute 
l’entrée  dans  le  nez  de  particules  irritantes  en 
suspension  dans  l’atmosp’nère.  Certaines  parti¬ 
cularités,  telles  que  la  grandeur  démesurée  des 
orifices  du  nez,  leur  béance,  leur  direction  en 
avant  ou  l’absence  de  cils  vibratiles,  favorisant 
l’entrée  des  particules  irritantes,  prédisposent 
à  l’affection. 

«  "Volkmann  ayant  observé  que  l’épithélium 
anormal  était  transformé  chez  les  ozéneuxen  épi¬ 
thélium  pavimenteux,  en  conclut  que  la  fétidité 
de  l’ozène  était  due  à  cette  transformation  et  com¬ 
para  l’ozène  aux  sueurs  fétides  des  pieds  et  des 
aisselles,  régions  dans  lesquelles  l’épithélium 
normal  se  change  précisément  en  épithélium  pa¬ 
vimenteux. 

«  Ces  théories  toutefois  n’expliquent  qu’une 
conséquence  de  l’ozène  et  non  pas  sa  cause  ;  en 
présence  de  l’insuffisance  de  ces  données,  on  se 
livra  à  de  nouvelles  recherches  sur  la  pathogé¬ 
nie  de  l’affection  et  de  ces  travaux  naquit  la  théo¬ 
rie  microbienne.  Bactériologie  de  l’ozène.  De  tous 
les  microbes  que  l’on  a  trouvé  dans  les  sécré¬ 
tions  nasales  des  ozéneux,  celui  qu’a  décrit  Lœ- 
wemberg  en  1884  est  un  des  plus  constants  et 
paraît,  au  dire  de  l’auteur,  jouer  un  rôle  capital 
dans  la  genèse  de  l’affection.  C'est  un  coccus  un 
peu  allongé,  ayant  dans  son  plus  grand  diamè¬ 
tre  de  [I.  à  (J.  5j  souvent  associé  en  diplocoque, 
quelquefois  en  chaînes.  Il  est  encapsulé.  Les  cou¬ 
leurs  d'aniline  le  colorent  parfaitement,  surtout 
la  fuchsine  et  le  violet  de  gentiane,  mais  il  ne  se 
colore  pas  par  la  méthode  de  Gram. 

<1  Dans  le  bouillon  peptonisé,il  forme  lentement 
au  fond  un  petit  dépôt  composésouvent  de  gru¬ 
meaux  et  de  filaments,  au-dessus  duquel  le  li¬ 
quide  paraît  clair.  Sur  plaques  de  gelatiûe,  il 
forme  à  la  surface  des  colonies  ovoïdes  ou  piri- 
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formés,  d’un  blanc  plus  ou  moins  laiteux, et  dans 
l’épaisseur  dé  la  gélatine, de  petites  colonies  ron¬ 
des  jaunâtres.  Sur  gélose,  ainsi  que  sur  le  sé¬ 
rum  humain  ou  animal,  le  microbe  forme  une 
couche  unie  d’un  blanc  sale  tirant  sur  le  gris.  Il 
est  semblable  au  pneumocoque  de  Friedlander  ; 
mais  celui-ci  seul  prospère  dans  le  lait  et  le  rend 
acide.  Il  nerésiste  pas  a  une  température  de  54». 
Lœwemberg  n’a  pas  pu  reproduire  l’odeur  carac¬ 
téristique  de  l’ozène  avec  tes  cultures,  même 
avec  celles  faites  sur  du  mucus  nasal  stérilisé. 

(c  Toutefois  les  cultures  sur  la  viande  exhalent 
une  mauvaise  odeur  se  rapprochant  de  celle  de 
Tozène.  Les  inoculations  aux  animaux  n’ont  pas 
davantage  donné  de  résultats  positifs. 

«  Belfanti  etDella  Vedova  ont  signalé  dans  les 
sécrétions  des  ozéneux  ia  présence  du  bacille 
pseudo-diphtérique.  Délia  Vedova,  après  avoir 
rappelé  les  nombreux  travaux  des  partisans  de 
l’étiologie  infectieuse  des  rhinites  chroniques  et 
l'opposition  rencontrée  pour  éclaircir  cette  ques¬ 
tion,  démontre  en  effet  l’importance  pathogéni¬ 
que  du  bacille  pseudo-diphtérique  par  rapport 
aux  autres  microbes  existant  dans  la  sécrétion 
ozéneuse.  Il  fait  remarquer  que  le  bacille  se  ren¬ 
contre  isolé  dans  certaines  formes  d’ozène,  tan¬ 
dis  que  d’autres  fois  il  est  accompagné  du  ba¬ 
cille  de  Lœwemberg. 

«  Le  développement  de  l’ozène  exige  encore 
des  conditions  spéciales  ducôtéde  la  muqueuse 
nasale.  La  principale  est  l’atrophie  de  la  mu¬ 
queuse  nasale,  et,  dans  les  cas  plus  avancés,  du 
squelette  osseux  et  des  cornets.  Les  lésions  his¬ 
tologiques  sont  les  suivantes  :  transformation 
de  l'épithélium  vibratile  en  épithélium  plat  à 
une  seule  couche  ,  infiltration  de  la  couche  sous- 
épithéliale  par  des  cellules  rondes,  raréfaction 
des  glandes  avec  dégénérescence  graisseuse 
de  leur  épithélium.  On  a  signalé  parfois  des  al¬ 
térations  des  capillaires  et  des  filets  nerveux 
se  rendant  à  la  muqueuse. 

'«  La  symptomatologie  de  l’ozène  est  des  plus 
simples  :  elle  consiste  surtout  dans  la  fétidité 
de  l’haleine  et  dans  les  modifications  des  sécré¬ 
tions  nasales.  L’haleine  a  une  odeur  douceâtre 
et  nauséeuse  se  rapprochant  de  ceile  de  la  pu¬ 
naise  écrasée  (d’où  lenom  de  punaisie).  L’inten¬ 
sité  de  ce  symptôme  est  proportionnelle  à  la 
quantité  de  croûtes  accumulées  dans  les  fosses 
nasales.  L’odeur  varie  chez  les  mômes  sujets 
suivant  certaines  circonstances:  elle  est  plus 
forte  le  matin  que  dans  la  journée  ;  elle  s’accen¬ 
tue,  chez  les  femmes,  au  moment  des  règles.  Au 
début,  les  malades  sentent  eux-mêmes  la  mau¬ 
vaise  odeur  qu’ils  répandent,  mais  peu  à  peu 
l'anosmie  survient  et  ils  ne  perçoivent  plus  cette 
odeur. 

«  Les  sécrétions  nasales  sont  visqueuses,  puis 
muco-purulentes,  mais  elles  ne  sont  pas  abon¬ 
dantes  en  général.  Dans  les  cas  avancés,  le  ma¬ 
lade  expulse  avec  peine,  tous  les  deux  ou  trois 
jours,  des  croûtessèches, jaunâtres  ou  verdâtres 
reproduisant  plus  ou  moins  la  forme  des  cavités 
où  elles  se  sont  formées  et  présentant  une  odeur 
infecte.  L’aspect  extérieur  du  nez  est  variable 
chez  les  ozéneux  ;  certains  n’ont  aucune  défor¬ 
mation  apparente,  d’autres  ont  ie  nez  camard,en 
selle,  en  trompette,  etc.  La  rhinoscopie  anté¬ 
rieure  montre  les  foSses  nasales  pleines  de  mu¬ 
cosités,  encombrées  de  croûtes  sèches,  d’un 
jaune  verdâtre,  masquant  les  cornets  qu’elles 


tapissent.  Les  cornets  sont.habituellement  di¬ 
minués  de  volume,  surtout  le  cornet  inférieur  : 
l’atrophie,  bilatérale,  est  proportionnelle  au  de¬ 
gré  d’ancienneté  des  lésions  :  elie  permet  faci¬ 
lement  l’examen  des  fossesnasales  et  la  recher¬ 
che  des  repères  habituels  :  saillie  des  trompes  , 
orifices  des  sinus, paroi  postérieure  du  pharynx. 
La  muqueuse  présente  un  coloration  pâle  :  elle 
est  saignante  dans  ies  points  qui  étaient  recou¬ 
verts  de  croûtes.  Nulle  part,il  n’existe  d’ulcéra¬ 
tions  ni  de  perte  de  substance.  La  rhinoscopie 
postérieure  montre  que  les  croûtes  peuvent  en¬ 
vahir  le  rhino-pharytix.  Sur  la  paroi  postérieure 
du  pharynx  buccal,  la  muqueuse  est  lisse,  lui¬ 
sante,  souvent  tapissée  de  croûtes. 

«  L’ozènè  est  une  affection  chronique  dont 
l’évolution  se  fait  sans  fièvre,  sans  altération  d  e 
l’état  général  :  toutefois,  parle  dégoût  qu’elle 
inspire,  cette  affection  plonge  ies  malades  da  ns 
une  hypochondrie  profonde  ;  elle  mérite  donc 
d’être  traitée  avec  énergie  et  persévérance.»  [Gaz. 
des  Hôp.) 


Traitement. 

L'ozène  guérit  quelquefois  spontanément  ; 
mais  cette  éventualité  est  fort  rare. 

La  première  indication  dans  le  traitement  de 
la  rhinite  atrophique  est  de  faire  disparaître  la 
fétidité  qui  est  le  symptôme  dominant,  en  procé¬ 
dant  à  l’expulsion  des  croûtes.  On  obtient  ce  ré¬ 
sultat  par  des  soins  méthodiques  continués  pen¬ 
dant  des  mois,  voire  môme  des  années. 

Ce  traitement  consiste  d’abord  en  un  nettoyage 
du  nez  fait  par  le  médecin  lui-même  avec  la  pin¬ 
ce  et  le  stylet.  La  muqueuse  est  débarrassée  des 
croûtes  qui  la  recouvrent.  Les  nettoyages  ulté¬ 
rieurs  seront  faits  par  le  malade  lui-même  qui 
fera  passer,  à  l’aide  du  siphon  de  Weber  ou  de 
ia  seringue  anglaise,  un  à  deux  litres  de  liquide 
chaud.  Ces  lavages  répétés  détachent  mécani¬ 
quement  les  croûtes  et  désinfectent  temporaire¬ 
ment  les  cavités  nasales. 

On  se  sert  généralement  de.s  solutions  anti¬ 
septiques  suivantes  : 


l»  Naplitol . 

Eau  dist . 

2“  Acide  phénique  crist  . 

Eau . 

3“  Résorcine . 

Eau.  . . 

4"  Acide  borique . 

Eau . 

5“  Bicarbonate  de  sou  de 

Acide  phénique . 

Eau . 


0  gr.  30' 

1  litre. 

5  grammes 
1000  — 

5  — 

1000  — 

30  - 

lOOO  gr. 

20  gr. 

3  gr. 
1000  gr. 


6“  Bicarbonate  de  soude.  | 
Biboi'atede  soude....  j 
Chlorate  de  soude.... 
Eau  distillée . 


âd  3  grammes. 
4  — 

1  litre. 


Après  chaque  lavage,  qui  sera  répété  deux  ou 
trois  fois  par  jour,  le  malade  insufflera  dans  son 
nez  un  peu  d’acide  borique  ou  d’aristol.  Morell 
Mackenzie  a  recours  au  procédé  suivant  : 

Première  irrigation  faite  avec  de  l’eau  tiède 
.sulfureuse  ou  l’une  des  solutions  précédentes. 
Seconde  injection  avec  un  demi-litre  d’eau  tiè¬ 
de  additionnée  d’uire  cuillerée  à  bouche  de  la 
solution  suivante  : 
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Acide  phénique .  20  grammes. 

Glycérine  pure;’. . . .  100  "  — 

Alcool  à  90  degrés .  50  — 

Eau .  350  — 

On  peut  remplacer  l’acide  phénique  par  le 
chloral,  la  rcsorcine,  l’acide  saiicylique,  le  sali- 
cylate  de  soude. 

Gomme  pulvérisations,  l’auteur  s’est  bien  trou¬ 
vé  de  l’emploi  de  solutions  légèrement  astrin¬ 
gentes  (tannin,  alun)  rendues  antiseptiques  par 
l’addition  de  vinaigres  aromatiques,  de  résorci- 
me,  d’acide  phénique  où  de  chloral.  Si  l’on  fait 
usage  d’insufflations  pulvérulentes,  je  recom¬ 
manderai  également  l’acide  borique  que  l'on 
pourra  additionner  d’un  peu  de  résorcine  très 
linement  porphyrisée.  Tout  cet  ensemble  de 
traitement  sera  liiit  régulièrement  et  scrupuleu¬ 
sement  par  le  malade  matin  et  soir  et  même 
dans  quelques  cas  très  rebelles  trois  fois  par 

Pour  ramollir  et  détacher  plus  facilement  les 
croûtes,  Musehold  (de  Berlin)  conseille  les  pul¬ 
vérisations  avec  : 

Borax .  25  grammes. 

Glycérine  neutre .  50  — 

Eau  distillée .  50  — 

M.  Lermoyez,  pour  prévenir  la  formation  de 
nouvelles  croûtes  et  le  retour  de  la  fétidité,  or¬ 
donne  des  irrigations  nasales  chaudes  â  l’aide 
de  la  seringue  anglaise.  Ces  irrigations  doivent 
être  énergiques  et  abondantes,  et  faites  avec  des 
solutions  alcalines  ou  antiseptiques,  avec  du  thy¬ 
mol  en  solution  à  1/1000,  du  phénosalyl  à  1/1000, 
de  la  résorcine  à  1/200. 

Dans  l’intervalle  des  lavages  il  prescrit  des  pul¬ 
vérisations  avec  : 


Vaseline  liquide .  30  grammes. 

Salol .  1  - 

Essence  de  géranium _  V  gouttes. 


ou  des  badigeonnages  des  fosses  nasales  faites 
par  le  médecin  lui-même  tous  les  deux  jours 
avec  : 

Vaseline . i 

Lanoline . |  ââ  20  grammes.  , 

Baume  du  Pérou . 1 

ou  avec  glycérine  iodée  à  1/10  ;  ou  avec  solution 

de  nitrate  d’argent  à  IjSO. 

Le  massage  vibratoire  de  la  pituitaire  est  aussi 
une  excellente  méthode  ;  on  le  fait  légèrement 
avec  un  petit  tampon  monté  au  bout  d’un  stylét 
et  susceptible  de  pénétrer  dans  toutes  les  anfrac¬ 
tuosités  des  fosses  nasales.  La  séance  doit  durer 
une  minute  par  fosse  nasale  .  On  commencera 
par  imbiber  le  tampon  de  baume  du  Pérou  et  on 
finira  par  l’imbiber  de  lanoline  mentholée  au 
1/20.  On  fera  une  séance  tous  les  jours  pendant 
plusieurs  mois. 

Bürger  d’Amsterdam  a  obtenu  des  succès  par 
cette  méthode  de  massage. 

—  Belfanti  et  Délia  Vedova  ontproposé  contre 
l’ozène  des  injections  de  sérum  antidiphthérique. 

L’auteur  injecte  10  centimètres  cubes  de  sérum 
antidiphtérique  et  renvoie  l’enfant  sansautre  trai¬ 
tement. Le  troisième  jour  l’enfant  éternue  beau¬ 
coup,  expulse  des  croûtes  et  du  mucus  et  l’odeur 
disparaît,  au  bout  de  huit  jours. 

G.  Masini  divise  les  ozéneux  entrois  groupes, 
tous  reconnaissables  aux  croûtes  sèches  et  à  la 
fétidité,  et  au  point  de  vue  bactériologique  à  la 


présence  du  bacille  de  Lœwemberg,  de  Belfanti 
et  de  Délia  Vedova.  Il  décrit  les  altérations  ana¬ 
tomo-pathologiques  de  chaque  groupe  et  les 
attribue  pour  le  premier  à  des  troubles  de 
l’étaL  général,  presque  toujours  réfractaires 
au  traitement  ;  pour  le  second  à  des  lésions 
graves  delà  muqueuse  et  des  os  du  nez  avec  par^ 
ticipation  nulle  ou  presque  nulle  de  l’organisme 
général  ;  pour  le  troisième  à  des  altérations  plus 
ou  moins  graves  de  l’épithélium  et  de  la  muqueu¬ 
se  sous-jacente.  La  guérison  est  possible  dans  les 
deux  dernières  catégories.  Masini  examine  les 
divers  modes  de  traitement  et  la  sérothérapie  en 
particulier.  Il  décrit  ses  recherches  bactériologi¬ 
ques  et  expérimentales  avec  inoculations  de  cul¬ 
tures  pures  du  bacille  pseudodiphterique  et  de  la 
sécrétion  nasale.  Il  parle  longuement  de  l’élec- 
trolyse  et  de  sa  propre  méthode  de  cataphorèse 
électrique,  agissant  soit  comme  simple  catapho¬ 
rèse,  soit  comme  une  véritable  électrolyse  len¬ 
te,  et  qui  fournirait  toujours  de  bons  résultats. 

Cependant,  le  sérum  a  donné  parfois  naissan¬ 
ce  à  des  complications  assez  inquiétantes  et  la 
maladie  a  reparu.  Ferrari,  qui  a  essayé  cette  mé¬ 
thode  thérapeutique,  lui  préfère  cependant  de 
beaucoup  le.s  applications  de  créosote.  Il  se  sert 
des  deux  solutions  suivantes  : 


Créosote. . 
Glycérine. 


Solution  forte. 

. ;  ■  I  parties  égales 

Solution  faible 


Créosote .  5  grammes 

Alcool  à  70  degrés .  10  — 

Glycérine .  40  — 

Suivant  l’intensité  delà  maladie,  il  fait  des  ap¬ 
plications  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  solutions 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  et  (iomplè- 
te  parfois  ce  traitement  par  des  cautérisations 
au  galvano-cautère. 

Le  D"’ Gradenigo préconise  les  injectionsintra- 
rnusculaires  d’iode  comme  modificatrices  du  ter¬ 
rain:  on  ne  doit  pas  les  considérer  comme  ayant 
une  action  spécifique  ou  antitoxique  ;  mais  elles 
constituent  un  excellent  reconstituant  au  point 
de  vue  du  traitement  général  et  viennent  en  aide 
à  la  cure  locale  en  stimulant  la  sécrétion  des  glan¬ 
des  de  la  muqueuse  nasale. 

En  présence  des  résultats  inconstants  et  in¬ 
suffisants  obtenus  par  les  méthodes  précéden¬ 
tes,  on  s’adresse  à  un  autre  mode  de  traitement  : 
à  la  méthode  é l ec h v lytique  basée  sur  cette  idée 
que  l’ozène  est  moins  une  affection  microbienne 
qu’une  manifestation  dystrophique,  qu’une  alté¬ 
ration  trophonévrotique,  justiciable,  par  consé¬ 
quent,  d’un  traitement  ayant  pour  effet  de  stimu¬ 
ler  les  fonctions  de  nutrition  des  éléments  ana¬ 
tomiques.  Les  résultats  de  la  méthode  électro¬ 
lytique  sont  des  plus  encourageants,  comme  le 
démontrent  plusieurs  observatious. 

Voici  la  technique  de  l’application  de  l’élec- 
trolyse. 

Ün  peut  opérer  le  malade  assis  ou  couché,  on 
peut  même  opérer  plusieurs  malades  à  la  fois. 

Chez  les  sujets  pusillanimes,  il  est  préférable 
déconseiller  la  position  couchée.  On  s’exoose 
moins  à  la  syncope  qui  peut  dépendre  aussi  bien 
du  passage  du  courant  dans  une  région  très  ri¬ 
che  en  nerfs,  que  de  la  douleur  même.  Il  est  de 
toute  nécessité  de  procéder  à  un  nettoyage  com- 
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plet  des  fosses  nasales  à  l’aide  de  la  scringne. 
Les  croûtes  trop  adhérentes  sont  détachées  à  la 
pince. 

Un  tampon  d’ouate  imbibé  de  la  solution  de 
chlorhydrate  de  cocaïne  à  l/5ou  1/10  (enfanis)  est 
introduit  jusqu’au  contact  du  cornet  moyen  et 
laissé  cinq  minutes  en  place.  Pour  éviter  toute 
«  fausse  route»  de  l’aiguille  positive, il  faut  avoir 
soin  au  moment  de  l’introduction  dans  le  cornet 
moyen  de  faire  baisser  légèrement  la  tête  du  ma¬ 
lade  tout  en  relevant  autant  quepossible  l’extré¬ 
mité  de  l’aiguillequi  recevra  lé  fil  conducteur.  En 
d’autres  termes,  on  ne  doit  Jamais  enfoncer  l’ai¬ 
guille  de  bas  en  haut, mais  bien  dans  une  direc¬ 
tion  presque  horizontale,  tout  au  moins  en  essa¬ 
yant  de  suivre  le  bord  inférieur  du  cornetmoyen. 
Ce  temps  est  délicat,  c’est  en  somme  la  manœu¬ 
vre  difficile  de  l’opération.  On  peut  la  rendre 
plus  aisée  en  opérant  de  la  façon  suivante  :  le 
spéculum  étant  mis  en  place,  l’aiguille  est  enfon¬ 
cée  de  quelques  millimètres  dans  le  cornet  (tête 
ou  bord  inférieur).  On  abandonne  le  spéculum  et 
on  relève  avec  le  pouce  de  la  main  gauche  le  lo¬ 
bule  du  nez  de  manière  à  présenter  en  avant  l’o¬ 
rifice  de  la  narine.  On  achève  à  ce  moment  d’en¬ 
foncer  l’aiguiile.  Cetle  dernière  ne  doit  pas  pé¬ 
nétrer  au-delà  de  deux  centimètres  et  demi  chez 
l’enfant,  trois  à  quatre  centimètres  chez  l'adulte. 

Les  aiguilles  ont  de  12  à  1.5  centimètres  de  lon¬ 
gueur.  L’une  est  en  cuivre  rouge  très  pur,  bien 
décapée  et  d’un  diamètre  de  1  millimètre  1/2  au 
moins.  La  pointe  ne  doit  pas  être  trop  effilée  ; 
elle  plierait  et  se  tordrait  avec  facilité  au  moment 
de  l’introduction.  L’aiguille  d’acier  plus  rigide 
peut  être  d’un  diamètre  un  peu  inférieur.  Nos 
aiguilles  sont  munies  d’un  ajustage  qui  permet 
de  fixer  solidement  les  fils  conducteurs.  Elles 
sont,  bien  entendu,  flambées  et  aseptisées  dans 
une  solution  phéniquée  forte. 

L’aiguille  négative  se  fixe  avec  la  plus  grande 
facilité  soit  dans  le  cornet  inférieur,  soit  dans 
une  crête  de  la  cloison.  Nous  n’avons  jamai.s 
fixé  l’aiguille  positive  à  droite  et  la  négative  à 
gauche  comme  le  font  quelques  opérateurs. 

Chez  l’ozéneux.  le  cornet  moyen  est  souvent 
atrophié  à  un  point  tel  qu’on  aperçoit  son  bord 
inférieur  comme  tranchant.  Dans  ce  cas  il  sem- 
.  ble  difficile  de  pouvoir  assujettir  solidement  l’ai¬ 
guille  positive  entre  la  muqueuse  et  l’o-s.  Il  ne 
faut  pas  hésiter  alors  à  l’enfoncer  en  plein  cor¬ 
net  en  s’aidant  au  besoin  d’un  petit  maillet  de 
bois. 

Les  aiguilles  en  place  spnt  isolées  l’une  de  l’au¬ 
tre  avec  soin.  On  y  parvient  sans  difficulté  en 
glissant  sur  la  partie  non  fixée  dans  les  tissus 
un  petit  drain  de  caoutchouc,  d’une  longueur  et 
d’un  diamètre  suffisants.  On  adapte  ensuite  les 
fils  conducteurs,  pôle  positif  au  cuivre,  pôle  né¬ 
gatif  à  l’acier,  et  on  fait  passer  le  courant  en  aug¬ 
mentant  très  lentement  son  intensité  de  0  à  8,10, 
12,  14  milliampères.  Nous  avons  remarqué  que 
la  douleur,  assez  vive  au  début  du  passage  du 
courant,  s'atténuait  très  sensiblement  au  bout  de 
quelques  minutes,  bien  que  l’intensité  n’ait  pas 
varié  ;  le  fait  paraît  en  rapport  avec  la  formation 
de  l’eschare  autour  de  l’aiguille  et  la  destruction 
rapide  des  minces  ramuscules  nerveux  qui  en¬ 
tourent  cette  dernière.  On  pourrait  prolonger 
l'application  pendant  vingt  minutes  ;  mais  il  ne 
semble  pas  qu’il  y  ait  là  un  avantage  bien  no¬ 
table. 


Donc  au  bout  de  dix  minutes,  on  ramène  pro¬ 
gressivement  le  milliampéremètre  au  zéro  et  en 
manœuvrant  le  rhéostat  lentement  ;  on  interver¬ 
tit  les  pôles  soit  à  l’aide  d'un  commutateur,  soit 
simplement  en  fixant  à  l’acier  le  pôlépositifet  au 
cuivre  le  pôle  négatif  par  un  simple  changement 
de  fils.  On  ramène  ensuite  le  milliampéremètre 
à- 10  ou  12  divisions  pendant  une,  deux  ou  trois 
minutes.  On  revient  au  zéro  de  l’instrument  et 
on  enlève  les  aiguilles.  L’opération  est  termi¬ 
née.  Il  est  prudent  de  faire  un  tamponnement 
un  peu  serré  de  la  fosse  nasale  à  l’aide  d’une 
mèche  iodoformée  qui  sera  laissée  6  à  8  heures 
en  place. 

Aussitôt  après  l’application  du  courant  on  peut 
voir  au  point  même  d’implantation  de  l’aiguille 
positive  une  eschare  noirâtre  de  3  à  4  millimè¬ 
tres  de  diamètre  circonscrivant  la  trace  de  la  pi-: 
qûre.  L’eschare  qui  correspond  à  l'aiguille  d’a¬ 
cier  est  blanche  et  ne  diffère  en  rien  de  celles 
que  l’on  est  habitué  à  constater  après  les  séan¬ 
ces  d’électrolyse  nasale  sur  la  cloison  ou  les 
cornets. 

Les  résultats  ne  sont  appréciables  que  de 
trois  à  cinq  jours  après  l’électrolyse.  Quant  à  la 
durée  du  bénéfice  acquis,  elle  est  variable,  sui¬ 
vant  les  cas.  Cependant  on  peut  dire,  d’ttne ma¬ 
nière  générale,  qu’il  est  très  rare  d’avoir  à  fai¬ 
re  subir  au  malade  plus  de  six  à  sept  applica¬ 
tions. 

Les  résultats  obtenus  sontremarquables,  sur¬ 
tout  si  on  les  compare  à  ces  améliorations  mo¬ 
mentanées  que  procurent  les  autres  traitements. 
Il  serait  sans  doute  exagéré  de  prétendre  gué¬ 
rir  en  une  seule  séance  un  ozène  atrophiant  bien 
caractérisé  et  tenace.  Mais  des  applications  plus 
ou  moins  multipliées  du  courant  continu  amè¬ 
nent  chez  leplus  grand  nombre  des  malades  la 
disparition  presque  complète  de  lafétidité.  L’o¬ 
pération  est-elle  dangereuse  '?  On  ne  saurait  pro¬ 
clamer  sa  complète  innocuité,  car  on  note  sou¬ 
vent,  après  des  séances  un  peu  prolongées  d’é¬ 
lectrolyse,  des  maux  de  tête,  des  névralgies 
dentaires,  de  la  douleur  péri-orbitaire.  On  a  ob¬ 
servé  des  accidents  du  côté  de  l’oreille.  On  a  cité 
un  cas  mortel  ;  mais  les  troubles  généraux  qui 
ont  été  signalés  sont  bien  loin  d’atteindre  en 
fréquence  et  en  intensité  les  phénomènes  graves 
consécutifs  aux  injections  de  sérum. 

D’ailleurs,  si  l’on  excepte  la  syncope,  qui  peut 
survenir  au  cours  de  l’opérationla  mieux  réglée, 
presque  tous  les  accidents  décrits  sont  d’assez 
courte  durée  et  sans  sérieuses  conséquences. 
Toutefois,  certaines  fautes  opératoires  peuvent 
devenir  l'origine  de  complications  très  fâcheuses. 

Aussi  faut-il  bien  mesurer  l’intensité  du  cou¬ 
rant  au  galvanomètre  et  suffisamment  coca'ïni- 
ser  les  fosses  nasales. 

D*’  Paul  IIUGUENIN. 


ST«ÉeflL06i£  fRtTIjjUE 

Pseudo-mét  rites 

par  le  D*'  Paul  Petit. 

Voici  une  métrorrhagique  qui  n’a  point  de  tu¬ 
meur  utérine  et  ne  peut  être  suspecte  de  réten¬ 
tion  déciduale  ;  ses  annexes  semblent  saines  ; 
on  ne  peut  invoquer,  pour  expliquer  ses  pertes, 
ni  une  affection  organique  entraînant  des  trou¬ 
bles  circulatoires  (maladie  du  cœur,  du  foie,  etc.), 
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ni  l’hémophylie,  ni  une  dyscrasie  intercurrente 
(intoxication,  pyrexie,  etc.).  Dans  ces  conditions, 
il  est  ordinaire  que,  faisant  retour  sur  l’utérus, 
et  sans  autre  forme  de  procès,  et  qu’il  y  ait  ou 
non  écoulement  catarrhal,  on  déclare  l'organe 
atteint  de  métrite  hémorrhagique.  Naturellem.ent, 
on  pratique  le  curettage  ;  trop  souvent,  la  malade 
ne  guérit  pas,  mais  le  diagnostic  n’en  est  pas 
moins  tenu  comme  exact  et,  po  ur  un  peu,  tous 
les  torts  seraient  pour  Récamier  s’il  n’était  aussi 
l’inventeur  d’une  autre  opération  qui  vient  ter¬ 
miner  la  scène  :  1  hystérectomie  vaginale. 

C’est  ici  ou  jamais  le  cas  de  rappeler  ce  mot 
du  professeur  Bouchard  «  ne  voir  que  l’infection 
c’est  se  condamner  à  une  étroitesse  de  vue  qui 
empêche  de  comprendre  bien  des  accidents  mor¬ 
bides  et  de  les  conjurer  ».  Nous  devons  admet¬ 
tre  en  effet  qu’à  côté  des  lésions  nettement  in¬ 
flammatoires,  c’est-à-dire  infectieuses,  il  y  a 
place  pour  tout  un  ordre  de  lésions  purement 
trophiques  et  qiii  reconnaissent  une  tout  autre 
origine. 

En  ce  qui  concerne  l’utérus,  c’est  à  peine  si 
nous  commençons  à  les  dégager  ;  mais  quelques 
bons  esprits  s'y  emploient,  notamment,  en 
France,  M.  Richelot  qui,  dans  un  livre  plein  d’a¬ 
perçus  lumineux,  vient  de  faire  faire  un  grandpas 
à  la  question,  tout  au  moins  au  point  de  vue  cli¬ 
nique,  et  j’ai  moi-même  déjà  rompu  quelques 
lances  en  son  honneur. 

En  résumé,  et  pour  me  conformer  à  l’esprit  de 
ce  journal,  les  lésions  dont  il  s’agit,  consistent 
essentiellement  en  une  sclérose  péri  vasculaire 
systématique  débutant  par  la  congestion  simple 
pour  aboutir  à  l’atrophie.  Il  n’est  pas  dit  que  ce 
stade  termioal  doive  être  toujours  atteint  et  ce 
qui  frappe,  au  conlraire,  dans  un  bon  nombre  de, 
cas  déjà  anciens,  c’est  l’intégrité  ou  même  l’hy¬ 
pertrophie  des  éléments  nobles,  muscles  et 
glandes.  Au  re^ste,  ce  travail  d’angiosclérose  s’é¬ 
tend  souvent  aux  ovaires,  qui  sont  scléreux  ou 
scléro-kystiques  ;  il  peut  même  s’étendre  à  tout 
le  bassin,  (varicocèle  pelvien),  sans  qu’il  y  ait 
trace  d’infection  du  péritoine  ou  du  tissu  cellu¬ 
laire.  A  la  congestion  (l’engorgement  de  l’uté¬ 
rus  des  anciens  auteurs),  stade  prémonitoire  de 
la  sclérose  utérine,  correspond  cet  état  œdéma¬ 
teux  des  ovaires  que  j  ’ai  le  premier  décrit,  je  crois, 
dans  le  varicocèle  pelvien,  et  qui  représente 
l’un  des  stades  initiaux  de  la  sclérose  ova¬ 
rienne. 

M.  Richelot  s’est  particulièrement  attaché  à 
décrire  les  troubles  de  congestion  simple  de 
l’utérus  chez  les  vierges.  «  Lorsqu’on  interroge 
ces  malades  »  dit-il,  «  on  apprend  qu’elles  ont  eu 
leurs  premiers  troubles  au  moment  de  l’appari¬ 
tion  des  règles,  que  leur  menstruation  s’est  éta¬ 
blie  difficilement  et  qu’elle  est  toujours  restée 
irrégulière,  insuffisante  ou  profuse.  Dans  l’inter¬ 
valle  des  époques,  elles  se  plaignent  de  pesan¬ 
teurs,  de  fatigues,  de  douleurs  sourdes  ou  lan¬ 
cinantes  irradiant  au  périnée,  aux  cuisses,  à  la 
région  lombaire.  Par  l’exploration  bi -manuelle, 
il  n’est  pas  toujours  facile  d’apprécier  le  volume 
de  l’utérus,  mais  on  peut,  avec  de  l’attention, 
constater  qu’il  est  globuleux  et  dur  ;  à  certains 
moments  le  toucher  est  très  pénible,  et  tout 
l’appareil  génital  est  d’une  exquise  sensibilité. 
Le  col  est  tantôt  rond,  normal,  tantôt  violacé, 
turgescent  ;  ni  érosions,  ni  ulcérations  ;  à  l’ori¬ 
fice,  une  goutte  de  mucus  clair...  » 


Dans  les  cas  de  sclérose  confirmée,  j’ai  nette¬ 
ment  dégagé,  dans  ma  pratique,  les  formes  sui¬ 
vantes  : 

■  1  °  Hypertrophie  interstitielle  de  Vutérus  (ou  u'térus 
fibromateux,  utérus  géant)  :  Gros  col,  corps  glo¬ 
buleux  et  volumineux,  tous  deux  de  consistance 
ferme  ou  élastique  ■;  ordinairement  douleurs 
provoquées  parla  pression  du  corps  utérin  ;  or¬ 
dinairement,  mais  pas  toujours,  métrorrhagie's 
remontant  à  une  période  éloignée  voire  à  la  pu¬ 
berté  ;  canal  intra-utérin  absolument  lisse,  c’est- 
à-dire  muqueuse  plutôt  atrophiée,  ne  donnant 
au  evrrettage  explorateur  que  des  lambeaux  in¬ 
signifiants  ;  pas  trace  de  sécrétion  pathologique 
du  col  ;pas  de  passé  inflammatoire  ;•  coïncidence 
ou  non  de  lésions  scléreuses  ou  scléro-kystiques 
des  ovaires  ;  échec  constant  du  curettage  théra¬ 
peutique  dirigé  contre  les  pertes  sanguines. 

2°  Hypertrophie  utérine  avec  adénome  endométri- 
tique.  Mêmes  lésions  que  dans  la  forme  précéden¬ 
te,  plus  l'hypertrophie  de  la  muqueuse  ;  mêmes 
symptômes,  sauf  qu'il  y  a  toujours  des  ménorrha- 
gies  abondantes  et  prolongées  qui  cèdent -au; 
curettage  d’une  façon  définitive  ou  temporaire  - 
en  ce  dernier  cas,  il  y  a  ordinairement  repros 
duction  de  l’hyperplasie  muqueuse,  après  échec- 
des  curettages,  mêmes  suivis  de  badigeonna¬ 
ges  cathétériqües,  que  l’on  croit  devoir  prati 
quer  avant  d'enlever  l’utérus  ;  on  constate  aussi 
la  co’incidence  de  lésions  scléro-kystiques  des 
ovaires,  surtout  s’il  existe  des  pertes  intermens¬ 
truelles. 

3°  Sclérose  atrophique  de  Vutérus  ;  toujours  pas 
de  passé  inflammatoire  ;  utérus  induré  et 
atrophié  ;  pas  de  sécrétions  ;  ordinairement 
dysménorrhée,  parfois,  au  contraire,  ménorrha- 
gies. 

Reste  à  discuter  l’interprétation  de  ces  faits 
M.  Richelot  n’hésite  pas  a  les  attribuer  en  bloc 
au  neuro-arthritisme.  Ce  qu’on  peut  objecter, 
c’est  que,  dans  le  nombre  de  ces  dystrophiques, 
il  en  est,  parmi  celles  qui  souffrent  plus  qu’elles 
ne  devraient,  qui  se  contentent  d’être  nerveuses, 
et  d’autres,  parmi  les  métrorrhagiques,  qui  ne 
sont  pas  même  des  arthritiques. 

Et  la  syphilis  ?  D’après  les  récents  travaux  de 
mon  savant  ami  Barthélemy,  en  France,  de  Spi- 
nelli,  Morisani  en  Italie,  il  semble  qu’on  y  doive, 
penser  beaucoup  plus  souvent  qu’on  ne  croirait. 

Quant  au  lymphatisme,  l’utérus  congestionné, 
l’ulérus  géant,  n’est  point  son  fait.  Mais  il  pour¬ 
rait  bien  favoriser  la  production  de  l’adénome 
utérin,  engendrer  ou  tout  au  moins  entretenir  le 
catarrhe  cervical; 

De  même,  si  le  neuro-arthritisme  ne  peut  pro¬ 
duire  la  véritable  métrite,  il  en  modifie  singuliè¬ 
rement  l’évolution,  exacerbant  les  douleurs  et 
le  catarrhe  et  donnant  lieu  à  tout  cet  -  ensemble 
de  troubles  concomitants  désignés  à  tort  sous 
le  vocable  de  «  symptômes  généraux  de  la  métri¬ 
te  »  :  névralgie  lombo-abdominale,  ectasie  gas¬ 
tro-intestinale,  entérite  muco-membraneuse, pal¬ 
pitations,  neurasthénie  et  le  reste. 

Comment  distinguer,  d’une  façon  générale,  les 
pseudo-métrites  des  métrites  infectieuses  ?  En 
se  basant  surtout  sur  les  commémoratifs  :  pas 
de.  passé  inflammatoire  ;  pas  de  coït  ni  de  contact 
avec  des  blennorrhagiques  ;  existence  de  mé- 
trorrhagies  depuis  l’établissement  de  la  puberté  ; 
—  sur  l’absence  de  lésions  inflammatoires  :  pas 
decatarrhemuco-purulent,pas  de  cicatrices,  d’é- 
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rosions  ou  d’ectropion  du  co],  pas  de  périmétri- 
te  ;  —  parfois  sur  le  développement  tout  à  fait 
exagère  de  l’organe  coïncidant  avec  une  grande 
souplesse  gui  porte  à  admettre  la  prédominance 
de  l’hyperplasie  musculaire  sur  le  travail  de 
sclérose,  ce  qui  n’est  pas  le  propre  de  la  métrite 
(entre  un  état  pareil  et  le  myome,  il  n’y  aqu’une 
différence  de  degré). 

Le  diagnostic  général  une  fols  porté,  il  faut 
absolument  rechercher  les  stigmates  du  neuro- 
arthritisme  et  de  la  syphilis  acquise  ou  hérédi¬ 
taire.  Si  cette  dernière  diathèse  est  en  cause, 
les  effets  du  traitement,  qui  sont  parfois  d’une 
rapidité  surprenante,  ont  une  valeur  patho¬ 
gnomonique  ;  il  faut  également  considérer  com¬ 
me  un  signe  des  plus  importants  les  avorte¬ 
ments  répétés. 

Les  considérations  qui  précèdent  me  permet¬ 
tront  d’être  bref  sur  le  traitement.  A  l’angio- 
sclérose  syphilitique  convient  le  mercure  ou  le 
traitement  mixte,  suivant  l’ancienneté  de  la  ma¬ 
ladie. 

Le  neuro-arthritisme  est-il  en  Cause  et  avez- 
vous  affaire  à  ces  congestions  utérines  à  grand 
fracas  dont  il  a  été  plus  haut  question  ?  Gardez- 
vous  de  bourrer  la  malade  de'fer  etde quinquina, 
ainsi  qu’on  le  fait  trop  souvent  et  sans  discer¬ 
nement.  Insistez  plus  que  d’habitude  sur  la  mé¬ 
dication  décongestive  :  repos  ;  injections  vagina¬ 
les  et  rectales  chaudes  ;  bains  tièdes  ;  tampons 
glycérinés  ;  veillez  à  la  circulation  intestinale^. 

Vous  diminuerez  les  pertes  sanguines  en  don¬ 
nant  dans  les  cas  ordinaires  20  gouttes,  toutes 
lesOheures,  d’extrait  fluide  d’hydrastiscanaden- 
sisdans  un  peu  d’eau,  et  dans  les  cas  plus  sé¬ 
rieux,  une  injection  sous-cutanée  de  0  gr.  10  de 
chlorhydrate  d’hydrastinine,  une  ou  deux  fois 
par  jour.  Richelot  donne  la  préférence  au  sul¬ 
fate  de  quinine.  L’hamamélis  a  aussi  du  bon,  sur¬ 
tout  quand  il  y  a  coexistence  du  varicocèle  pel¬ 
vien,  ce  que  vous  soupçonnerez,  entre  autres 
signes,  à  la  coloration  bleuâtre  de  la  vulve.  Je 
suis  toujours  satisfait,  pour  l'hémostase  provi¬ 
soire,  en  ce  cas,  du  badigeonnage  intra-utérin 
avec  l’eau  oxygénée  à  20  volumes,  petit  moyeu 
dont  j’ai  signalé,  il  y  a  5  ans  déjà,  l’efficacité  : 
la  solution  de  ferripyrine  àlp^  peut  servir  dans 
le  même  but. 

La  crise  passée,  on  se  trouvera  bien  du  mas¬ 
sage,  d’une  cure  thermale  à  Néris,  Plombières, 
Luxeuil. 

Lasclérose  neuro-arthritique  est-elle  déj  à  cons¬ 
tituée  ?  Les  moyens  locaux  prendront  plus  d’im¬ 
portance.  S'il  y  a  hyperplasie  de  la  muqueuse, évi¬ 
demment  il  faut  la  curetter,  mais  ne  vous  éton¬ 
nez  pas  de  voir  récidiver  la  lésion  et  son  symp¬ 
tôme;  la  inétrorrhagie.  Encore  une  fois,  celle-ci 
peut  exister  sans  adénome  et,  en  pareil  cas,  le 
curettage  ne  sert  à  rien.  M.  Richelot  conseille, 
pour  déterminer  l’atrophie  du  corps  utérin,  l'am¬ 
putation  sus-vaginale  du  col  ;  mais  la  sous-va¬ 
ginale  m’a  très  souvent  suffi. 

Il  est  fréquent,  ainsi  que.  je  l'ai  signalé,  de 
constater  la  coexistence  de  Tovarite  scléro-kys- 
tique  :  la  lésion  est  elle  volumineuse  et  la  ma¬ 
lade  en  souffre- t-elle  sérieusement,  ce  dont  vous 
vous  rendrez  compte  par  la  constatation,  non 
seulement  de  la  douleur  pelvienne  spontanée  et 
provoquée,  mais  aussi  de  ses  irradiations  fémo¬ 
rales,  de  l’état  nauséeux,  faites,  d’emblée,  la 
castration  totale.  Au  contraire,  les  kystes  sont- 


ils  peu  nombreux  et  de  petit  volume,  les  dou¬ 
leurs  modérées?  ne  suivez  la  même  conduite  que 
s’il  y  a  persistance  de  ménorrhagies,.  et  surtout 
de  mètrorrhagies  intermenstruelles,  après  plu¬ 
sieurs  curettages  ou  5  ou  G  mois  après  une 
amputation  du  col.  Si  les  ovaires  paraissent 
sains,  vous  pourrez  vous  borner,  le  curettage  et 
l’amputation  du  col  ayant  échoué,  à  forcipresser 
pendant  48  heures  les  deux  pédicules  hypogas¬ 
triques,  après  avoir  désinséré  le  vagin  et  dé¬ 
collé  la  vessie  de  l’isthme. 

D"'  Paul  Petit. 
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d’intérêt  professionnel. 

Caisse  des  pensions  de  retraite  du  corps 
médical  français 

La  Caisse  des  pensions  vient  enfin  d’entrer 
dans  une  période  qui,  il  faut  l’espérer,  va  être 
définitive.  Elle  a  dû  se  mettre  d’accord  avec  la 
loi  du  !<=■■  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels:  et  après  bien  des  démarches,  elle  a  fini 
par  obtenir  l’autorisation  de  ses  nouveaux  sta¬ 
tuts  établis  en  conformité  de  la  loi  précitée. 

En  date  du  14  novembre  1901,  le  ministre  de 
l’Intérieur  a  signé  le  décret  d’approbation  de 
ce  nouveau  règlement. 

Quelles  sont  les  modications  principales  qui 
établissent  une  différence  de  situation  entre  les 
adhérents  avant  le  14  novembre  1901  et  les 
adhérents  après  ce  même  jour  ? 

Elles  sont  au  nombre  de  deux. 

1“  Les  adhérents  doivent  faire  partie  de  l’As¬ 
sociation  générale  avant  leur  entrée.  (Les  adhé¬ 
rents  avant  le  14  novembre  devront  faire  partie 
de  l’Association,  mais  si  leur  adhésion  à  la  caisse 
est  antérieure  à  leur  entrée  dans  l’association, 
ils  n’ontpas  de  droit  d’entrée  à  payer.) 

2“  Les  adhérents  après  le  14  novembre  1901 
doivent  avoir  15  ans  de  participation  au  lieu  de  10 
pour  avoir  le  droit  à  la  retraite.  (Loi  du  avril 
1898). 

Tous  les  adhérents  sont  actuellement  soumis 
au  même  régime  financier  :  c’est-à-dire  qu’il  n’y 
a  plus  de  Caisse  de  secours  prélevée  sur  les  re¬ 
cettes,  plus  de  Caisse  auxiliaire.  Tout  l’argent 
versé  par  le  recouvrementdes  primes  est  attribué 
aux  pensions.  Les  secours  seront  pris  sur  une 
Caisse  alimentée  par  des  dons  volontaires. 

Je  crois  qu’il  est  bon  de  profiter  de  cette  occa¬ 
sion  pour  rappeler  les  bases  et  le  fonctionne¬ 
ment  de  notre  société. 

1°  Les  tarifs  établis  dans  les  différents  tableaux 
sont  basés  sur  ce  principe  qu’à  60  ans  d’âge,  les 
adhérents,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  entrée 
dans  l'Association, auront  versé  la  même  somme 
pour  toucher  la  même  pension. 

2°  Il  faut,  pour  pouvoir  toucher  une  pension  de 
retraite,  avoir  fait  15  versements  complets  et' an¬ 
nuels  et  avoir  au  moins  60  ans.  Donc  les  méde- 
decins  qui  entreront  dans  la  caisse  après  45  ans, 
ne  toucheront  leur  retraite  qu’après  60  ans. 

3°  La  retraite  est  proportionnelle  aux  verser 
ments.  Si  un  médecin  a  fait  tous  les  versements 
réglementaires  comme  quantité  et  argent,  il  a 
droit  à  une  retraite  de  1200  fr.  S’il  n’a  fait  que 
15  versements,  il  aura  une  retraite  proportion¬ 
nelle  à  ses  versements.  En  d’aufjres  tei’mes,  il 
faut  avoir  versé  7000  fr.  pour  avoir  1200  fr.  de 
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rente  viagère,  celui  qui  n'aura  versé  que  3500  fr. 
ne  touchera  que  000  fr. 

4“  Examinons  Ls  différents  tarifs  des  primes 
par  rapport  aux  Compagnies  d'assurances  fran¬ 
çaises  ou  à  la  Caisse  de  la  vieillesse. 

Prenons  un  médecin  entrant  dan.s  l'Associa¬ 
tion  de  la  caisse  à  40  ans  ;  il  aura,  jusqu'à  60  ans, 
k  payer  une  prime  annuelle  de  309  francs  pour 
toucher,  s’il  a  fait  ses  20  versements  réguliers,  à 
60  ans, une  rente  viagère  de  1.200  fr. 

Si  le  médecin,  au  lieu  de  venir  à  notre  caisse, 
prend  à  une  Compagnie  d’assurances  une  rente 
viagère  différée  (qui  correspond  à  notre  caisse) 
à  40  ans  pour  toucher  k  60  ans  une  rente  viagère 
de  1200  fr.,  il  devra  payer  annuellement  29  f.  85 
X  12  =358  fr.  20,  soit  plus  de  50  fr.  par  an  en 
sus.  A  la  caisse  de  la  vieillesse,  d’après  le  tarif 
(tableau  lu)  de  cette  compagnie,  la  rente  via¬ 
gère  produite  par  un  versement  annuel  de  10  fr. 
jusques  et  y  compris  l'année  de  la  jouissance 
donne  à  40  ans  pour  60  ans,  une  rente  de  34  fr. 
48  :  par  conséquent  un  versement  de  309  fr.  pal¬ 
an  (prime  de  la  Caisse)  donnerait  ; 

344.80  X  309  =  1.065  fr.  43. 

Donc,  si  le  médecin,  au  lieu  de  s’adresser  k  no¬ 
tre  Caisse,  s’assure  à  une  compagnie  d’assuran¬ 
ces,  il  paiera  soit  une  prime  annuelle  plus  forte 
pour  avoir  la  même  rente,  ou  s’il  s’adresse  k  la 
Caisse  delà  vieillesse,  il  aura  une  retraite  moins 
forte  tout  en  payant  la  même  prime. 

Et  ce  n’est  pas  tout  :  dans  une  Compagnie 
d’assurances,  la  cessation  momentanée  des  paie¬ 
ments  entraîne  la  perte  des  versements  déjà 
faits  :  tandis  qu'à  noire  Caisse,  l’adhérent  n’est 
jamais  rayé.  Il  ne  peut,  il  est  vrai,  toucher  lare- 
traite  qu’après  15  versements  réguliers  et  60  ans 
d’âge,  mais  s’illesafait  et  eux  seulement,  même 
en  20  ans,  il  touchera  une  retraite  proportion¬ 
nelle.  Il  peut  toujours  faire  ultérieurement  les 
versements  en  retard,  en  payant  un  intérêt. 

A  la  Caisse  de  la  vieillesse,  la  prime  annuelle 
ne  peut  pas  dépasser  500  fr.  Chez  nous,  un  mé¬ 
decin  à  40  ans,  par  exemple,  peut  verser  4  'pri¬ 
mes,  c’est-k-dire  4  fois  309  fr.  pour  toucher  a  60 
ans,  4  retraites  soit  4800  fr. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que  nos 
fonds  sont  placés  en  valeurs  de  tout  repos  et, 
étant  nominatifs  (au  nom  de  la  Caisse),  offrent 
les  mêmes  garanties  que  les  Caisses  citées. 

Le  lecteur  se  rendra  parfaitement  compte  de 
cette  différence  quand  il  réfléchira  à  ceci  :  nous 
n'avons  ni  courtage,  ni  dividende,  ni  frais  gé¬ 
néraux  à  payer  :  (nos  adhérents  n’ont  en  outre 
pas  de  prix  de  contrat  à  payer.) 

5"  Les.  femmes  des  médecins  peuvent  s’as¬ 
surer  à  notre  Caisse  et  quelle  que  soit  la  situa¬ 
tion  que  les  hasards  de  la  vie  peuvent  leur 
créer,  elles  ont  les  mômes  devoirs  et  les  mêmes 
droits  que  les  médecins  adhérents. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France 
et  la  Caisse  des  pensions  se  sont  réunies  pour 
ne  former  qu’une  société  tout  en  conservant 
chacune  leur  autonomie  propre.  Il  y  a  lieu 
d’espérer  qu’elles  se  prêteront  un  appui  mu- 
tuel  pour  délivrer  le  médecin  des  soucis  maté- 
tériels  de  l’avenir. 

Il  est  nécessaire  d’ajouter  un  mot  ;  actuelle¬ 
ment,  le  médecin  qui  débute  a  un, avantage  con¬ 
sidérable  sur  ses  devanciers  dans  la  carrière.  Il 
peut  assurer  'sa  vieillesse,  il  peut  se  garantir 


contre  la  maladie.  S’il  veut  participer  à  une 
Association  basée  sur  des  dons  volontaires,  il 
a  l’Association  générale  :  s’il  veut  s’assurer  des 
privilèges  de  droit,  il  a  des  sociétés  basées,  comme 
des  compagnies  d’assurances,  sur  des  primes  à 
payer,  primes  établies  scientitiquement  (Caisse 
des  pensions.  Indemnité  maladie)  (1). 

Le  secrétaire  général, 
D'’  Delefossk. 

22,  place  Saint-Georges,  Paris. 
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Commission  de  Prophylaxie  au  Ministère  de  l'inlé  ■ 
rieur.  —  Est  constituée  près  du  ministre  de  l'inlé- 
rieur  une  commission  chargée  de  l’étude  des  diffé¬ 
rentes  questions  relatives  à  la  prophylaxie  de  la 
syphilis  et  des  maladies  vénériennes  et  notamment 
de  faire  une  enquête  sur  la  fréquence  de  ces  mala¬ 
dies,  sur  les  institutions  existant  en  France  pour 
leur  traitement  et  sur  les  meilleurs  moyens,  légis¬ 
latifs  ou  administratifs,  d’en  prévenir  la  propagation. 

Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 

M.  le  prof;  Fournier,  président. 

M.  Auffret,  dir.  du  serv.  de  santé  au  ministère  de 
la  marine. 

M.  Balzer.  méd.  de  l’hôp.  Saint-Louis. 

M.  Barthélemy,  membre  de  la  société  de  prophy¬ 
laxie  sanitaire  et  morale. 

M.  Bérenger,  membre  de  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

M.  le  D''  Borne,  député. 

M.  le  prof.  Brouardel. 

M.  Bruman,  dir.  de  l’administration  départemen¬ 
tale  et  communale. 

M.  Descouts,  méd.  du  dispensaire  de  Paris. 

M.  Dieu,  dir.  du  serv.  de  santé  au  ministère  de  la 
guerre. 

M.  Honnorat,  chef  de  division  à  la  préfecture  de 
police. 

M.  le  prof.  Landouzy. 

M.  Le  Pileur,  médecin  de  Saint-Lazare. 

M.  Lépine.  préfet  de  police. 

M.  Mercier,  dir.  des  aff.  civiles  et  du  sceau,  au 
ministère  delà  justice. 

M.  H.  Monod,  dir.  de  l’assist.  et  de  l’hyg.  publi¬ 
ques. 

M.  Mourier,  dir.  de  l’admin.  gén.  de  l’Assistance 
publique  à  Paris. 

M.  le  prof.  Pinard. 

M.  le  prof.  Pozzi,  sénateur. 

M.  Proust,  insp.  gén.  des  serv.  saniiaires. 

M.  Rendu,  membre  de  la  Soc.  des  hôpitaux. 

M.  Roux,  sous-dir.  de  l’Institut  Pasteur. 

Assisteront  à  celte  commission  en  qualité  de  secré¬ 
taires  avec  voix  consultative  ; 

M.  le  D‘-  Ed.  Fournier  ; 

M.  Tissier,  audit,  au  conseil  d'Etat  et  au  comité 
consult.  d’hyg.  publique  de  France. 

ADHESIONS  i  LA  SOCIÉTÉ  CRILE  DD  «  CONCODBS  MEDICAL  » 

N”  4767.  —  M.  le  docteur  Fauke,  de  Lyon  (Rhône), 
membre  du  Syndicat  des  médecins  de  Viileurban- 

N"  4768.  —  M.  le  docteur  Grouzet,  de  Creil  (Oise), 
membre  de  l’Association  et  du  Syndicat  des  méde-- 
cins  de  l’Oise. 

N“  4709.  —  M.  le  docteur  Luc.vs,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Tison,  de  Paris. 

N“  4770.  —  M.  le  docteur  Ramonii,  de  Ponthierry 
(Marne),  présenté  par  M.  le  docteur  Gouffier,  de 
Neuilly-sur-Seine. 

(1)  Les  nouveaux  statuts  sont  à  l’impression.  Les 
anciens  ne  peuvent  être  utilisés,  momentanément, 
qu  e  pour  les  tarifs  des'primes. 

Le  Directeur-Gérant  :  D-’'h!~'GEZÏLLŸ. 

Clermont  (OiseJ.— lmp.  DAIX  frères,  â,  ni.  St-André 

Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Une  habitude  à  prendre. 

«  Cher  et  honoré  Directeur, 

«  Je  suis  revenu  sur  mon  opinion  au  sujet  du 
jeune  confrère,  que  la  vengeance  politique  m’a 
jeté  dans  les  jambes.  J’ai  conféré  depuis  avec 
lui.  Il  m’a  paru  très  aimable,  mais  pas  du  tout 
au  courant  des  zizanies  politico-électorales  qui 
infestent  les  campagnes  et  dans  lesquelles  le 
médecin  se  trouve  souvent  engagé  malgré  lui. 
Je  l’ai  engagé,  pour  s’éclairer,  à' se  mettre  en 
rapport  avec  les  présidents  des  syndicats  de  la 
région  et  à  lire  assidûment  le  Concours. 

«  Agréez,  etc.  »' 

La  lettre  qui  sert  de  prétexte  à  ce  propos  du 
jour  n’est  pas  une  exception,  elle  est  l’expres¬ 
sion  de  faits  qui  se  rencontrent  journellement. 

Un  médecin  habite  une  localité  depuis  10  ou 
15  ans  ;  il  y  vit  modestement  en  fatiguant  ses 
deux  chevaux  quand,  un  beau  jour,  ilvoit  arri¬ 
ver  dans  le  pays  un  jeune  confrère  qui,  pour  frais 
généraux  s’offre  un  loyer  de  300  fr.  et  une  bicy¬ 
clette. 

Le  médecin  établi  dans  le  pays  a  le  tort  de 
manifester  publiquement  son  mécontentement 
et  de  déclarer,  qu’il  considère  le  nouveau  mé¬ 
decin  comme  un  intrus. 

Le  jeune  confrère  arrivait  animé  des  meilleures 
intentions,  mais  décidé  cependant  à  se  faire 
une  place  au  soleil  ;  il  s’était  promis  de  faire,  en 
arrivant,  une  visite  à  son  ainé. 

En  présence  d’une  attitude  qu’il  pressent  hos¬ 


tile,  il  hésite  et  finalement,  s'abstient.  Q’arrive- 
t-il  alors  ?  Comme  les  clients  ne  lui  viennent  pas 
assez  vite  au  gré  de  ses  désirs,  il  s’arme  de 
courage.  Au  liéu  de  faire  une  visite  à  son  con¬ 
frère,  sa  première  visite  est  pour  le  président 
de  la  Société  de  secours  mutuels.  Il  écoute  les 
propositions  des  représentants  des  Compagnies 
d’assurances, consent  un  rabais  sur  des  prix  déjà 
bien  modestes  et,  une  fois  engagé  dans  la  série 
des  concessions,  il  ne  s’arrête  plus,  il  abaisse 
ses  prix  imitant  les  pratiques  des  épiciers  qui 
Veulent  se  créer  une  clientèle. 

Son  confrère,  pour  tuer  la  concurrence,  abais-. 
se  également  ses  prix,  quand  il  n’arrive  pas  à 
faire  des  visites  gratuites  ou  à  supprimer  l’en¬ 
voi  de  ses  notes  d’honoraires —  mesure  qui  con¬ 
duit  au  même  résultat. 

'Voilà  la  médecine  avilie  et  les  deux  médecins 
participent  à  cet  avilissement,  car  le  client 
simpliste  ne  manque  pas  de.se  tenir  le  raison¬ 
nement  suivant  :  si  le  D.'^-X.  ne  me  demande  rien 
pour  ses  conseils,  c’est  évidemment,  parce  que 
c’est  là  le  taux  auquel  il  les  estime.  .  ‘ 

Trois  semaines  ou  trois  mois  après,  les  ’ deux 
médecins  se  rencontreront  au  lit  d’un' malade; 
Ils  se  diront  in  petto  qu’ils  valent  mieux’que  la 
réputation  qu’on  leur  a  faitp,  qu’une  entente  cor¬ 
diale  eût  été  bien  préférable  à  une  guerre  qui  a 
accumulé  des  ruines,  que  des  années  ne  suffi¬ 
ront  pas  à  réparer. 

Eh  bien  !:  voilà  la  réforme'  à  accomplir  dans  les 
mœurs  médicales  de  notre  temps  I  ‘ 

Il  ne  faut  pas  attendre  la  visite  du  jeune  mé¬ 
decin  bien  intentionné,  mais  mal  conseillé  et 
timide. 

Il  faut  aller  à  sa  rencontre,  lui  tendre  la  main. 
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renrégimenter  dans  le  Syndicat,  se  faire  de  suite, 
de  cet  ennemi  possible,  un  allié. 

Nous  éviterons  ainsi  des  malentendus,  des 
erreurs  regrettables,  et  nous  obtiendrons,  par 
cette  manière  d’agir,  le  relèvement  d’une  profes¬ 
sion  qui,  pour  rester  honorable,  doit  être  ho¬ 
norée  comme  elle  mérite  de  l’être. 

D''  H.  Cézilly. 


Ik  SEiAINE  iÉDICALE 


Lavement  de  glycérine  comme  procédé 
eutocique. 

M.  le  D*'  Mont,  à  Gourion  (Yonne),  indique, 
dans  une  lettre  adressée  au  Journal  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  un  nouveau  procédé 
eutocique,  qu’il  n’a  vu  signalé  nulle  part  et  dont 
il  se  sert  avec  le  plus  grand  succès. 

«  Il  consiste  à  administrer  à  la  parturiente, 
au  début  du  travail  et  ensuite  toutes  les  fois  que 
les  contractions  se  relâchent,  un  petit  lavement 
de  8  grammes  de  glycérine  très  pure  à  30  de¬ 
grés,  au  moyen  de  la  seringue  çid  hoc  dite  pneu¬ 
matique. 

«  On  sait  comment  la  glycérine  introduite 
pure  dans  le  rectum  agit  :  c’est  en  soustrayant 
à  la  muqueuse  de  l’eau  dont  elle  est  très  avide 
qu’elle  excite  violemment  l’appareil  rectal.  Elle 
détermine  aussitôt  des  contractions  qui,  grâce  à 
la  synergie  physiologique  des  deux  organes,  se 
transmettent'  presque  aussitôt  à  l’utërus.  Ce 
moyen  m’a  toujours  réussià  obtenir  une  reprise 
du  travail  quand  celui-ci  devenait  languissant. 
Il  est  sans  grande  douleur  pour  la  femme,  et  je 
ne  lui  ai  jamais  trouvé  d’inconvénient.  Aussi 
quand  je  suis  appelé  auprès  d’une  parturiente, 
je  ne  manque  jamais  d’emporter  une  seringue 
et  de  la  glycérine. 

«  Je  m’en  sers  également  pour  donner  un  lave¬ 
ment  au  nouveau-né,  qui,  en  cinq  minutes,  avec 


FEÜILLETOM 


L’obstétrique  à  travers  les  âges. 


Sages- FE.MMEs  d’antan. 


Le  prophète  Ezéchiel  es  t  le  plus  ancien  auteur 
qui  ait  fait  mention  des  sages-femmes.  Ezéchiel 
a  vécu  vers  l’an  du  monde  3360,  environ  600  ans 
avant  Jésus-Christ  et  il  est,  par  conséquent, 
beaucoup  plus  ancien  qu’IIiîopocrate.  Ce  pro¬ 
phète  ne  parle  des  sages-lemmes  que  par  occa¬ 
sion,  lorsque,  voulant  faire  sentir  l’ingratitude 
de  Jérusalem,  il  compare  l’état  misérable  où 
elle  était  quand  Dieu  la  prit  sous  sa  protec¬ 
tion,  à  un  enfant  nouveau-né  qu’on  va  exposer 
et  à  qui  on  ne  daigne  pas  couper  le  cordon  om¬ 
bilical  {cui  in  die  oiiussui  non  est  prwcisiis  um- 
biiicus). 


4  grammes  de  glycérine,  a  expulsé  son  méco¬ 
nium  presque  complètement.  Le  résultat  est  que 
le  bébé  ne  pousse  plus  de  cris  pendant  les  vingt- 
quatre  premières  heures  (cris  causés  par  des 
coliques).  Il  dort  tranquille  et...la  maman  aussi. 
La  miction  se  fait  en  même  temps,  et  depuis  que 
j’ai  adopté  cette  pratique,  jamais  je  n’ai  eu  à 
intervenir  après  un  accouchement  pour  un  en¬ 
fant  ayant  des  coliques  ou  n’ayant  pas  encore 
uriné  vingt- quatre  heures  après  sa  naissance. 

«  Ce  sont  de  petits  moyens,  dira-t-on.  Je  répon¬ 
drai  qu’en  thérapeutique  rien  n’est  à  dédaigner, 
pas  même  ou  même  surtout  les  petits  moyens-  » 


L’eau  oxygénée  boriquée. 

D’après  MM.  Ruault  et  Lépinois  dans  le  Mois 
JJIédical,  on  prépare  l’eau  oxygénée  boriquée  de 
la  façon  suivante  : 

On  prend  de  l'eau  oxygénée  du  commerce,  et 
on  s’assure  qu’elle  est  titrée  à  10  volumes-.  Puis 
on  la  neutralise  complètement.  Pour  cela,  après 
l’avoir  additionnée  de  quelques  gouttes  d’une 
solution  alcoolique  au  30“  degré  de  phtaléine 
du  phénol  (5  à  6  gouttes  suilisent  pour  un  demi- 
litre  d’eau  oxygénée),  on  y  ajoute  peu  à  peu, 
par  petits  fragments,  de  la  soude  caustique 
pure,  jusqu’à  ce  que  le  liquide  prenne  une  colo¬ 
ration  légèrement  rosée.  Immédiatement,  on  y 
dissout,  à  froid,  3  p.  100  d’acide  borique,  ce  qui 
ne  demande  que  quelques  minutes. 

Le  liquide  ainsi  obtenu  est  limpide,  incolore, 
et  sa  saveur  est  à  peu  près  nulle,  bien  que  sa 
réaction  au  papier  de  tournesol  soit  nettement 
acide.  On  peut  se  laver  la  bouche  longuement 
avec  le  produit  pur,  sans  ressentir  aucune  sen¬ 
sation  aigre  ou  désagréable.  Le  liquide  mousse 
fortement  au  contact  de  la  muqueuse  buccale. 
Il  en  est  de  même  lorsqu’il  est  mis  en  rapport 
avec  une  muqueuse  cruentée  (après  la  discision 
ou  le  morcellement  des  amygdales,  ou  dans  le 
nez  en  cas  d’épistaxis).  Il  a  donc,  comme  l’eau 
oxygénée  du  commerce,  la  propriété  de  se  dé- 


Mais  la  première  sage-femme  dont  il  soit  parlé 
sous  ce  nom  est  celle  qui  assiste  au  second  ac¬ 
couchement  de  Rachel,  femme  de  Jacob  [Genèse 
chap.  XXXV,  vers.  16  et  suiv.). Cette  sage-femme, 
pour  l’encourager,  eut  beau  lui  annoncer  qu’elle 
accouchait  d’un  garçon,  Rachel  expira  en  le  fai¬ 
sant. 

II  est  parlé,  dans  la  Genèse,  d’une  autre  sage- 
femme,  à  l’occasion  des  couches  de  Thamar,  qui 
accoucha  de  deux  jumeaux  ;  mais  la  mention  la 
plus  honorable  pour  les  sages-femmes  est  celle 
qu’on  trouve  dans  l’Exode,  où  le  Pharaon  qui 
régnait  en  Egypte  et  voulait  faire  périr  les  Hé¬ 
breux,  commanda  aux  deux  sages-femmes,  que 
l’Ecriture  nomme  Siphra  et  Phuha,  de  faire  pé¬ 
rir  tous  les  enfants  mâles  des  femmes  des  Hé¬ 
breux,  à  quoi  elles  n’eurent  garde  d’obéir.  Ce 
sont  des  femmes,  de  môme,  qui  assistèrent  la 
femme  de  Phinée,  fils  d’Héli,  grand-prêtre  des 
Hébreux,  dans  le  malheureux  accouchement, 
qu’elle  fit  à  la  nouvelle  de  la.prise  de  l’Arche. 
Dans  tous  ces  endroits,  les  sages-femmes  por¬ 
tent  le  nom  féminin  de  Mejulledelh. 

Chez  les  Grecs,  on  les  appelaitMaîat  ou  laTpoaaîoti, 
c’est-à-dire  mamans  ou  grands-mamans,  oii  en- 
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composer,  en  dégageant  son  oxygène,  en  pré-  voie rétro-auricülaire  est  préférable,  le  seul  dan'» 

sence  du  sang  et  des  matières  azotées  collagè-  ger  qu’elle  présente  est  la  blessure  du  sinus  ;  pour 

nés  (mucus  buccal).  Conservé  en  flacon  bouché  Péviter  il  faut  inciser  juste  dans  le  sillon  rétro- 

au  liège  ou  à  l’émeri,  ou  en  ampoules  scellées  à  auriculaire  et  en  outre  refouler  avec  une  ru- 

la  lampe,  il  présente  de  même,  une  stabilité  qui  gine  le  pavillon  en  avant,  jusqu’à  voir  le  com- 

ne  paraît  pas  moindre  que  celle  de  l’eau  oxygé-  mencement  de  l’entonnoir  du  conduit.  Le  sys- 

née  ordinaire,  tout  au  moins  pendant  les  <leux  tème  cellulaire  étanttres  complexe,  très  variable, 

semaines  qui  suivent  le  jour  de  sa  préparation,  certains  groupes  ne  communiquent  que  fort  étroi- 

En  effet,  le  dosage  de  l’oxygène,  fait  chaque  tement  avec  l’antre  :  pour  assurer  un  drainage 

jour,  pendant  une  semaine,  et  ensuite  tous  les  efficace, il  faut  faire  sauter  successivement  toute 

deux  jours  pendant  la  semaine  suivante,  a  mon-  les  lames  osseuses  qui  séparent  les  cellules  l’une 

tré  que  l’eau  oxygénée  avait  conservé  son  titre  de  l’autre  ou  de  l’extérieur.  Il  faut  créer  une  ca- 
à  quelques  dixièmes  près,  aussi  bien  et  dans  les  vité  unique,  largement  ouverte  en  arrière  du 
mêmes  conditions  que  celle  du  commerce  ser-  conduit. 

vant  de  témoin.  La  technique  de  l’opération  typique  est  la  sui- 

Au  point  de  vue  clinique,  la  tolérance  de  la  vante  : 
muqueuse  bucco-pharyngée  pour  l’eau  oxygénée  L'incision  cutanée  sera  tracée  j  uste  dans  le  sil- 
borlquée  à  12  volumes  est  parfaite,  ce  qui  assure  Ion  rétro-auriculaire,  elle  doit  mesurer  toute  la 
à  ce  produit  une  supériorité  incontestable  sur  hauteur  de  l’apophyse  et  se  recourber  au-des-^ 

l’eau  oxygénée  ordinaire,  dans  le  traitement  des  sus  du  conduit.  Cette  incision  doit  intéresser, 

inflammations  de  la  muqueuse  buccale  et  du  en  un  seul  temps,  tous  les  plans,  périoste  com- 
pharynx,  et  dans  tous  les  cas  où  l’eau  oxygénée  pris  ;  la  section  de  l’artère  auriculaire  posté¬ 
es!  indiquée.  rieure  ou  de  ses  branches  donne  lieu  à  une  hé^ 

— -  morrbagie  notable  dont  il  ne  faut  pas  s’inquié- 

Tnépanation  de  l'apophyse  mastoïde.  ^  ' 

Dans  un  deuxieme  temps,  on  dénudé,  de  queL 
Le  Journal  drs  Praticiens  publie  une  revue  des  ques  coups  de  rugine,  toute  la  région  de  l’apo- 

procédés  proposés  par  le.D»'  Broca  pour  la  tré-  physe  et  du  conduit,  jusqu’à  voir  le  contour  de 

panation  de  l’apophyse  mastoïde.  l’entonnoir  osseux,  son  bord  supérieur,  l’épine 

Le  choix  sera  guidé  par  les  considérations  sui-  de  Henle.  On  a  ainsi  nettement  sous  les  yeux  le 

vantes:  on  doit  avoir  comme  but  initial  la  recher-  champ  opératoire  et  l’on  peut  alors  faire  facile- 

che  de  l’antre  ;  cette  recherche  doit  être  faite  par  ment  l’hémostase. 

voie  rétro-auriculaire  ;  l’incision  rétro-auriculaire  On  vérifie  avec  l’ongle  les  repères  osseux,  la 
sera  rapprochée  autant  que  possible  du  pavillon  ;  ligne  temporale,  l’épine  de  Henle,  si  le  sujet  est 

on  ouvrira  largement  toutes  les  cavités  osseuses  peu  âgé,  la  ligne  de  la  suture  mastoïdo-squa- 

où  le  pus  peut  être  retenu.  meuse,  le  contour  postérieur  et  supérieur  du 

L’antre  est  la  seule  cellule  constante  dans  son  conduit  osseux.  On  peut  avec  ses  repères  aller 

existence,  et  à  peu  près  constante  dans  ses  à  coup  sûr  à  la  recherche  de  l’antre, 

rapports.  Aussi  doit-on  abandonner  le  procédé  D’après  Broca,  le  seul  instrument  convenable 
de  délaissement  qui  ouvre  les  cellutes  delà  poin-  est  le  ciseau  à  froid  actionné  par  le  petit  maillet 
te,  celles-ci  étant  inconstantes.  11  en  est  de  même  en  plomb. 

du  procédé  qui  consiste  à  ouvrir  l’antre  par  le  Chez  l’adulte,  on  doit  agir  sur  un  carré  d’envi- 

conduit  auditif  pour  éviter  le  sinus,  car  si  l’on  ron  1  centimètre  de  côté,  situé  à  6  millimètres 

s’éloigne  du  sinus,  on  se  rapproche  du  facial.  La  en  arrière  de  la  moitié  supérieure  du  conduit 


core  o|j.oa),o-:o|j.oi,  c’est-à-dire  coiipeuses  de  nombril.  ' 
Phanérète,  mère  de  Socrate,  était  sage-femme. 
Platon  parle  au  long  des  sages-femmes  ;  il  en 
explique  les  fonctions,  il  en  réglé  les  devoirs,  il 
marque  qu’elles  avaient  à  Athènes  le  droit  de 
proposer  ou  d’assortir  les  mariages.il  faut  avouer 
qu’à  ce  point  de  vue,  leur  influence  a  bien  baissé. 
Hippocrate  fait  mention  des  sages-femmes,  de 
meme  qu’Aristote  et  Galien. 

On  connaît  encore  mieux  les  usages  des  Ro¬ 
mains  et  l’on  sait  qu’il  n’y  avait  chez  eux  que 
des  sages-femnies.Les  seules  comédies  de  Plaute 
et  de  ’Térenceen  fournissent  la  preuve.  On  y  voit 
que  ce  sont  toujours  des  sages-femmes  qu’on  ap¬ 
pelle  pour  secourir  des  femmes  qui  accouchent. 
D’ailleurs,  Pline  parle,  plus  d'une  fois,  dans  son 
Histoire  naiui'ellc,  des  sages-femmes.  Enfin  on 
trouve  dans  Gruter,  Gaspard  Bartholin, plusieurs 
inscriptions  sépulcrales  où  il  est  fait  mention 
des  sages-femmes,  qui  y  sont  nommées  et  dont 
le  nom  latin  est  toujours  orthographié  par  un  p, 
opstetrix,  ce  qui  semble  prouver  que  ce  nom  ve¬ 
nait  de  ops,  opis  et  dei'to,pour  præsto,  et  signifiait 
une  femme  gui  secourt. 

Le  même  usage  se  soutint  dans  la  décadence 


de  l’empire.  Ammius  Marcellin  affirme  qu’Eusé- 
bie,  femme  de  l’empereur  Constance,  jalouse  de 
la  fécondité  d’Hélène,  femme  de  Julien  l’Apostat, 
gagna  la  sage-femme  qui  devait  l’accoucher  dans 
les  Gaules,  où  son  mari  commandait,  et  l’enga¬ 
gea  à  faire  mourir  l’enfant  dont  elle  accouche¬ 
rait,  en  coupant  trop  court  le  nombril. 

C’est  une  femme  nommée  Ti'otula  qui,  dans  le 
XIR  siècle,  semble  avoir  écrit  le  premier  traité 
particulier  des  accouchements. 

H  paraît  certain  que,  dans  l’antiquité,  les  na¬ 
tions  connues  et  civilisées  n’ont  admis  que  des 
femmes  pour  secourir  les  femmes  en  couches. En 
Espagne  on  les  appelle  comadré  ou  parlera  ;  en 
Italie,  comaré  ou  levalriei  ;  en  France,  matrones 
ou  sages-femmes  ;  en  Angleterre,  midiuifes  ;  en 
Allemagne,  Hcbammen,  de  haben,  lever. 

Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  eût,  en  ce  temps-là,  sur¬ 
tout  dans  les  grandes  villes,  des  chirurgiens  qui 
s'appliquassent  à  l’art  d’accoucher  et  qui  en  fis¬ 
sent  une  étude  particulière.  Mais  on  ne  les  ap¬ 
pelait  que  dans  les  cas  difficiles,  alors  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’appliquer  les  crochets,  becs-de-corbin, 
et  autres  instruments  qu'on  trouve  détaillés  dans 
Ambroise  Paré. 
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affleurant  en  haut  la  crête  sus-mastoïdienne,  ou 
li^ne  temporale. 

On  prendra  un  ciseau  d’environ  un  centimètre 
de  large,  et  on  l’appliquera  bien  perpendiculai¬ 
rement  à  l’os,  à  5  millimètres'  du  conduit  mar¬ 
qué  par  l’épine  de  Henle,  parallèlement  à  la 
circonférence  de  ce  conduit,  et  l’angle  supérieur 
à  hauteur  du  pôle  supérieur  du  conduit.  En  deux 
ou  trois  coups  bien  secs  de  maillet,  on  le  fait 
pénétrer  à  2  ou  3  millimètres  de  profondeur.  On 
agit  de  même  sur  le  bord  supérieur  du  carré 
d’attaque,  c’est-à-dire  un  peu  au-dessus  de  la 
crête  sus-matoïdienne,  puis  sur  le  bord  inférieur, 
c’est-à-dire  à  1  centimètre  au-dessous  de  la  crête 
et  parallèlement  à  elle.  Pour  ces'  deux  traits,  le 
ciseau  est  également  tenu  perpendiculairement 
à  l’os. 

Reste  le  côté  postérieur  du  carré,  que  rend 
dangereux  le  sinus  latéral,  quoique  le  danger 
soit  rare  à  15  millimètres  en  arrière  du  conduit. 
Pour  fermer  le  carré  on  tiendra  le  ciseau  assez 
obliquement,  45  degrés  environ,  et  en  quelques 
coups  bien  secs  on  fera  sauter  le  carré  de  corti¬ 
cale. 

Souvent  on  sera  tout  de  suite  dans  l’antre, 
mais  souvent  aussi  on  devra  creuser  plus  loin  ; 
on  le  fera  prudemment,  toujours  au  ciseau  et  au 
maillet,  millimètre  par  millimètre,  en  poussant 
le  travail  également  sur  tous  les  bords  en  pro¬ 
fondeur,  mais  non  en  largeur.  A  partir  de  1  cen¬ 
timètre  de  profondeur,  en  effet,  on  se  méfiera  de 
plus  en  plus  ;  en  raison  du  facial  en  bas  et  en 
avant,  du  sinus  en  arrière,  on  respectera  ces  ré¬ 
gions  et  on  transformera  le  carré  en  entonnoir, 
on  burinera  en  haut,  en  avantet  en  dedans,  en  se 
portant  vers  la  région  de  Faditus.  Pour  cela,  on 
se  servira  d’un  ciseau  large  de  4  à  5  millimètres. 

Chez  l’enfant  on  se  servira  exclusivement  de 
ces  petits  ciseaux,  le  carré  d’attaque  ne  devant 
avoir  que  5  millimètres  de  côté. 

On  ne  se  servira  de  la  cuvette  que  chez  l'en¬ 
fant  au-dessous  d’un  an.  On  ne  doit  pas  s’occu¬ 
per  primitivement  des  lésions  de  la  corticale, 
dénudation  ou  fistule,  à  moins  qu’elles  ne  ré¬ 


pondent  au  siège  bien  repéré  de  l'antre  ;  toute 
opération  l)ien  conduite  doit  commencer  par  la 
recherche  de  l’antre  au  lieu  d’élection.  Le  temps 
suivant  consiste  à  mettre  a  jour  toutes  les  cel¬ 
lules  secondaires  sans  laisser  un  cul-de-sac  où 
le  pus  puisse  stagner. 

On  effondrera  facilement,  à  la  curette,  les  min¬ 
ces  cloisons  qui' séparent  les  cellules  ;  le  protec¬ 
teur  de  Stacke  donne  une  sécurité  absolue.  On 
insinue  le  bec  de  l’instrument  sous  la  corticale, 
en  bas  d’abord, vers  la  pointe,  puis  en  arrière 
vers  le  sinus,  et  sur  ce  bec,  qui  empêche  toute 
énétration  intempestive  dans  la  profondeur,  on 
étruit,  à  petits  coups  de  ciseau, les  cloisons  os¬ 
seuses  ainsi  constituées. 

Reste  à  examiner  la  cavité  osseuse  ;  pour  cela 
il  faut  qu'elle  soit  ex'sangue.  ce  qu’on  obtient  en 
faisant  une  légère  compression  avec  de  la  gaze 
stérilisée. 

Broca  nelave  jamais  et  a  renoncé  à  la  réunion 
immédiate.  Il  se  contente  de  tamponner  la  ca¬ 
vité  à  la  gaze  iodoformée,  et  de  faire  un  panse¬ 
ment  compressif  :  en  faisant  le  pansement  on  a 
soin  de  mettre  une  mèche  de  gaze  dans  le  con  ¬ 
duit. 


Le  citrophène. 

D'après  M.  le  D''  Alfred  Lefeborc,  de  Paris,  le 
citrophène  est  un  médicament  employé  avec 
succès  dans  le  traitement  dii  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  et  surtout  subaigu,  lorsque  la  ma¬ 
ladie  a  une  tendance  à  marcher  vers  la  chroni¬ 
cité.  Il  est  d’une  innocuité  absolue  et  d’une  tolé¬ 
rance  parfaite. 

Il  est  doué  d’une  action  analgésique  remar¬ 
quable,  qui  en  fait  un  remède  efficace  dans  tou¬ 
tes  les  névralgies  et  contre  la  douleur,  en  géné¬ 
ral.  . 

C’est  aussi  un  bon  antipyrétique  qui,  comme 
tel,  peut  être  employé  dans  toutes  les  maladies 
fébriles. 

Le  cilrophène  (C‘-  IR'*  0“)  est  un  produit  de 


Il  est  certain  que  Marie-Thérèse  d'Autriche, 
femme  de  Louis  XIV,  n'a  jamais  employé  quedes 
femmes  dans  ses  couches  et  l’on  juge  bien  que 
l’exemple  de  la  reine  décidait  de  la  conduite  des 
princesses  et  des  dames  de  la  Cour  et,de  proche 
en  proche,de  toutes  les  femmes  de  la  ville.L’em- 
ploi  des  chirurgiens  ne  semble  pas  remonter  plus 
haut  que  les  premières  couches  de  Mme  de  la 
Vallière  en  1653.  Comme  elle  souhaitait  le  plus 
grand  secret,  elle  fit  appeler  Julien  Clément, chi¬ 
rurgien  qui  avait  de  la  réputation.  On  le  con¬ 
duisit, avecle  plus  grand  mystère,  dans  unemai- 
son  où  Madame  de  la  Vallière  avait  le  visage 
couvert  d’une  coiffe,  tandis  que  le  roi  était  en¬ 
veloppé  dans  les  rideaux  du  lit.  Clément  fut  em¬ 
ployé  dans  les  autres  couches  de  la  même  dame, 
qui  ne  furent  pas  aussi  secrètes,  mais  qui  eurent 
le  même  succès,  ce  qui  donna  de  la  réputation  à 
l’accoucheur,  et  mit  les  princesses  dans  le  goût 
de  se  servir  des  chirurgiens  dans  leurs  accou¬ 
chements.  Comme  cela  se  mit  bientôt  à  la  mode, 
on  inventa  le  nom  d’accoucheurs,  pour  signifier 
cette  classe  de  chirurgiens. On  ne  tardapas, dans 
les  pays  étrangers,  à  adopter  le  même  usage  ;  en 
l’adoptant,  on  adopta  aussi  celui  d’accoucheurs, 


quoiqu’il  ne  fût  pas  dans  le  génie  de  leurs  lan¬ 
gues.  Il  est  vrai  qu’on  a  mieux  aimé,  en  Angle¬ 
terre,  les  appeler  Men  midwifes,  c’est-à-dire  hom¬ 
mes  sayes-femmes,  ce  qui  est,  en  somme,  peut- 
être  préférable,  car  ce  terme  nous  donne  tout 
au  moins  la  clef  de  cet  esprit  méticuleux  et  fu¬ 
reteur, de  cette  exquise  urbanité,  de  cette  onc¬ 
tion  tenant  tout  à  la  fois  de  la  grâce  féminine  et 
de  la  politesse  de  l’homme  et  qui  constitue, dans 
notre  pays  du  moins,  la  caractéristique  de  tout 
confrère  qui  se  livre,  de  façon  exclusive  ou,  tout 
au  moins  prépondérante,  à  la  pratique  de  Fart 
obstétrical. 

J’ajouterai,  en  terminant,  pour  qui  serait  stu¬ 
péfié  de  mon  érudition,  que,  à  part  quelques  ré¬ 
flexions  sans  valeur,  je  me  suis  borné  à  choisir 
et  à  copier  à  la  lettre  les  renseignements  que 
donne,  sur  là  question,  Astruc,  professeur  royal 
de  médecine  et  médecin  consultant  du  roi,  dans 
son  traité  de  II cirL  d' accouche)'  réduit  à  ses  prin¬ 
cipes  (1766). 

D'-  l’aul  l’KTIT. 
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pynthèse,  récemment  découvert  par  le  docteur 
Roos,de  Francfort-sur-le-Mein. 

Chimiquement  c'est  un  citrate  de  monophé- 
nétidine. 

Physiquement,  c’est  une  poudre  blanche,  ino¬ 
dore,  d’une  saveur  légèrement  acidulée  et  rap¬ 
pelant  un  peu  celle  de  l’acide  citrique. 

Il  est  soluble  dans  50  parties  d’eau  bouillante, 
dans  250  parties  d'eau  froide,  plus  facilement 
soluble  dans  l’eau  chargée  d’acide  carbonique, 
et  peu  soluble  dans  l’alcool. 

La  dose  de  citi'ophèrieà  administrer  en  vingt- 
quatre  heures  est  de  1  à  3  grammes  pour  les 
adultes,  par  prises  de  50  centigrammes,  et  de 
0  gr.  60  à  1  gramme  pour  les  enfants  par  prises 
de  20  centigrammes. 

Le  citrophène  étant  relativement  peu  soluble, 
dans  l’eau,  il  n’est  guère  facile  de  l’administrer 
en  potion.  La  façon  la  plup  simple  est  de  l’or¬ 
donner  soit  en  cachets  de  0  gr.  50  pour  les  adul¬ 
tes,  et  de  0  gr.  10  à  0  gr.  20  pour  les  enfants,  — 
soit  en  paquets  contenant  les  mêmes  doses,  et 
qu’on  fait  dissoudre  au  moment  du  besoin  dans 
un  demi-verre  d’eau  de  Seltz  ou  de  limonade 
gazeuse.  En  employant  ce  dernier  véhicule  où 
le  citrophène  se  dissout  facilement,  grâce  à  la 
présence  de  l’acide  carbonique,  le  médicament 
est  très  agréable  à  prendre,  ce  qui  en  rend  l’ad¬ 
ministration  particulièrement  facile  chez  les 
enfants  et  lespersonnes  diffloiles  et  pusillanimes. 

Le  citrophène  est  absorbé  rapidement  par  les 
voies  digestives.  En  effet;  vingt  minutes  après 
son  administration,  sa  présence  peut  être  dé¬ 
celée  dans  l’urine  au  moyen  du  perchlorure  de 
fer.  Sous  l’action  de  ce  réactif,  les  urines  pren¬ 
nent  une  couieur  rouge  vineux. 

Le  seul  inconvénient  du  citrophène  est  de 
provoquer  parfois  des  sueurs  fort  abondantes. 

Ce  n’est,  d’ailleurs,  pas  un  grand  mal  pour 
les  cas  de  rhumatismes. 


Tuberculose  humaine  et  tuberculose 
bovine. 

M.  Arloing  a  fait  récemment  à  l’Académie  la 
communication  suivante  : 

Dans  une  séance  générale  du  Congrès  britan¬ 
nique  contre  la  tuberculose,  M.  le  professeur 
Robert  Koch  a  parlé  dr  la  iutlc  contre,  la  tubercu¬ 
lose  envisagée  à  la  lumière  de  l'expérience  acquise 
dans  le  combat  contre  les  autres  maladies  infec¬ 
tieuses.  Il  a  exposé  à  cette  occasion  une  doctrine 
qui  émeut  à  la  fois  le  corps  médical  et  le  grand 
public.  Cette  émotion  n’est  pas  encore  dissipée. 

En  effet,  les  idées  sur  l’unité  de- la  tuberculose 
de  l’homme  et  des  animaux  paraissaient  défini¬ 
tivement  admises,  et  l’on  avait  organisé  en  con-  | 
séquence  la  protection  de  notre  espèce  contre 
les  dangers  qui  pouvaient  venir  de  la  tubercu¬ 
lose  animale  et  de  la  tuberculose  bovine  en 
particulier,  lorsque  M.  Koch  est  venu  proclamer 
à  Londres  que  ses  recherches  lui  ont  permis  de 
se  faire  une  opinion  différente  de  celle  généra¬ 
lement  admise. 

L’idée  directrice  de  M.  Koch  est  la  suivante  : 

Au  lieu  de  s’enquérir  des  liens  qui  rattachent 
la  tuberculose  de  l’homme,  des  mammifères  et 
des  oiseaux,  il  s’efforce  de  faire  ressortir  les  ca¬ 
ractères  qui  les  distinguent.  Alors,  il  se  sert  de 
ces  derniers  pour  établir  entre  elles  des  diffé¬ 
rences  si  profondes,  qu’il  arrive  à  bouleverser 


entièrement  le  système  de  défense  très  pénible¬ 
ment  édifié  dans  ces  dernières  années. 

Il  ne  s’est  pas  donné  la  peine  d’examiner  à 
nouveau  la  tuberculose  aviaire,  dont  la  nature 
particulière  est  pour  lui  définitivement  tranchée. 
Toute  son  attention  s’est  concentrée  sur  la  tu¬ 
berculose  humaine  et  la  tuberculose  bovine. 

Or,  il  résulte  des  expériences  qu’il  a  faites 
avec  M.  le  professeur  Schutz,  de  la  Faculté  vété¬ 
rinaire  de  Berlin,  que  si  les  bacilles  de  la  tu¬ 
berculose  bovine  infectent  le  bœuf,  le  mouton, 
le  porc,  la  chèvre  et  l’âne,  quelle  que  soit  la 
voie  d’introduction  du  virus,  les  bacilles  d’ori¬ 
gine  humaine  produiraient  des  effets  négatifs 
sur  les  mêmes  animaux. 

Aussi  se  croit-il  autorisé  à  admettre  que  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  ne  se  transmet  pas  par  le 
passage  des  germes  morbides  de  l’animal  à 
l’homme. 

Cette  assertion  est  d’une  haute  gravité.  Pour 
en  saisir  toute  l’importance,  il  faut  se  reporter 
aux  derniers  passages  de  la  conférence  de  Lon¬ 
dres.  Là,  M.  Koch  dit  explicitement  que  la  pro¬ 
pagation  de  la  tuberculose  par  le  lait  ou  la  chair 
des  animaux  est  à  peine  plus  fréquente  que  la  tu¬ 
berculose  héréditaire  ;  par  conséquent,  il  n'est  pas 
nécessaire  de.prendre  aucune  mesure  contre  elle. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  une  doctrine 
scientifique  qui  se  trouve  mise  en  jeu,  c’est  en¬ 
core  l’avenir  de  la  société  humaine. 

Si  M.  Koch  se  trompe,  c’est  la  tuberculose 
animale  entrant  librement  chez  l’homme,  frap¬ 
pant  d’abord  des  individualités  éparses,  et  re¬ 
nouvelant,  sans  cesse,  les  foyers  que  nous  nous 
efforcerions  ensuite  d’éteindre . 

Or,  je  crois  pouvoir  conclure  de  mes  expé¬ 
riences  personnelles  : 

1“  Que  la  virulence  du  bacille  de  la  tubercu¬ 
lose  étant  variable  et  capable  de  s’adapter  à 
certains  organismes,  il  n’est  pas  surprenant  que 
le  bacille  humain  puisse  manifester  sur  certains 
animaux  moins  d’activité  que  le  bacille  de  la 
tuberculose  bovine  ; 

2“  Que  l’on  peut  trouver  et  entretenir  en  cul¬ 
tures  pures  des  bacilles  humains  aptes  à  tuber- 
culiser  le  bœuf,  le  mouton  et  la  chèvre  ; 

S-"  Que  si  i’on  en  trouvait  d’incapables  à  pro¬ 
duire  ce  résultat,  et  il  en  existe  certainement, 
ils  ne  se  rattacheraient  pas,  pour  cela,  à  une 
tuberculose  absolument  distincte  ; 

4“  Que  je  persiste  à  admettre  l’unité  de  la  tu¬ 
berculose  humaine  et  de  la  tuberculose  animale 
à  bacille  de  Koch  ; 

5“  Qu’il  faut  repousser  le  critérium  de  MM. 
Koch  et  Schutz,  qui  nous  amènerait  à  établir 
des  coupes  rigoureuses  dans  la  tuberculose  hu¬ 
maine  ou  la  tuberculose  animale  ; 

6"  Que  MM.  Koch  el  Schutz  n’étaient  pas  au¬ 
torisés,  par  leurs  propres  expériences,  à  préco¬ 
niser  des  distinctions  absolues,  comme  ils  Font 
fait  ; 

7“  Qu’il  est  utile  de  maintenir  dans  une  sage 
mesure  les  précautions  édictées  à  l’égard  de  la 
viande  et  du  lait  suspects  de  recéler  le  bacille 
de  la  tuberculose. 


Action  diurétique  du  massage  abdominal' 
dans  les  affections  du  cœur. 

D’après  M.  le  D''  V.  Cautru,  de  Paris,  le  mas¬ 
sage  abdominal  a  une  action  diurétique  indénia- 
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ble,  qu'il  soit  employé  seul  ou  associé  au  mas¬ 
sage  général  et  à  la  gymnastique  suédoise.  Dans 
certains  cas,  cependant,  l’ensemble  de, ces  dif¬ 
férents  agents  donne.des  résultats  plusprompts. 
plus  durables  et  plus  complets. 

Chez  les  cardiaques,  la  diurèse  se  produit  ra¬ 
pidement,  surtout  chez  les  malades  porteurs 
d’œdèmes  sous-cutanés  ou  viscéraux,  quelque¬ 
fois,  dès  le  premier  jour,  ordinairement  vers  le 
troisième  jour  de  massage.  Dans  certains  cas, 
on  a  vu  les  urines  monter  de  250  grammes  à 
3,000  et  3,500  grammes  après  trois  massages.  • 

L’état  général  s’améliore  en  même  temps  que 
la  circulation  se  régularise. 

La  composition  des  urines  se  rapproche  de  la 
normale. 

Le  massage  et  la  gymnastique  suédoise  peu¬ 
vent,  çar  des  manœuvres  variées,  produire  à 
volonté  une  augmentation  ou  une  diminution 
de  pression  au  niveau  du  cœur  et  des  vaisseaux. 
Ils  peuvent  donc,  dans  une  certaine  mesure, 
rendre  à  ceux-ci  l’élasticité  qui  leur  fait  défaut 
dans  les  affections  cardio-vasculaires  chroni¬ 
ques  et  doivent  être  considérés  comme  le  meil¬ 
leur  remède  préventif  de  Vàrtério-sclérose  chèz  les 
arthritiques  prédisposés. 

Le  massage  n’exclut  pas  les  autres  médica¬ 
tions  cardiaques  employées  jusqu’alors.  Il  les 
aidera,  alternera  avec  elles  ou  les  remplacera 
lorsqu'elles  n’agiront  plus.  C’est  un  moyen  à 
ajouter  aux  autres. 

Cependant,  il  semble  qu’on  doive  lui  donner 
la  préférence,  à  cause  de  son  innocuité,  lors¬ 
qu’il  est  employé  d'une  façon  méthodique,  et 
par  ce  fait  surtout  que  c’est  un  moyen  naturel, 
un  véritable  agent  de  thérapeutique  physiologique. 


THÉRAPEMTHUE 

De  l’action  physiologique  et  thérapeutique 
de  la  belladone  sur  l  intestin. 

Biençue,  dès  la  fin  du  XVID  siècle,  on  trouve 
l’emploi  de  la  belladone  recommandé  par  les 
vieux  auteurs,  son  mode  d’action  physiologique 
et  thérapeutique  sur  le  tube  intestinal  n’a  été 
que  récemment  élucidé  et  mis  absolument  au 
point.  Il  y  a  quarante  ans  à  peine.  Trousseau 
lui -même  disait  que  la  belladone  purge  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  mais  il  avouait  ne  savoir 
ni  pourquoi,  ni  comment  sonusage.  d’autres  fois, 
ne  donnait  pas  de  résultats.  C’est  que  l’étude 
physiologique  de  cette  solanée  n’était  pas  com- 

Elète.  Toutefois,  nous  verrons  tout  à  l’heure  que 
1  recommandation  empirique  qu’en  donnait 
Trousseau  dans  les  coliques  de  plomb,  les  coli¬ 
ques  nerveuses  des  pays  chauds,  la  hernie  et  l’i¬ 
léus,  la  coarctation  des  sphincters  et,  en  parti¬ 
culier,  la  constipation  chez  les  hypocondriaques 
et  les  femmes  nerveuses,  révèle  un  clinicien 
sagace  et  remarquablement  observateur. 

Ces  dernières  années,  il  semble  que,  de  toutes 
parts,  on  se  soit  attelé  au  problème  et  il  n’est  pas 
téméraire  de  proclamer  que  la  question  est  main¬ 
tenant  résolue. 

En  1897,  M.  G.  Traversa  {Policlinico,  15  nov. 
1897)  entreprend  sur  les  animaux  des  expérien¬ 
ces  dans  le  but  de  déterminer  l’action  de  la  bel¬ 
ladone  et  de  son  alcaloïde,  l’atropine,  sur  la 
fonction  motrice  de  l’intestin,  èt  il  a  le  soin  de 


s’entourer  de  toutes  les  précautions  possibles  • 
pour  que  le  résultat  de  ses  recherches  ne  soit 
pas  faussé  par  quelque  cause  étrangère.  C’est 
ainsi  que  les  animaux  en  expérience  sont  nar- 
cotisés  au  moyen  d,u  chloral  qui,  à  l’encontre 
du  chloroforme  et  de  l’éther,  n’inlluence  pas  le 
çérislaltisme.  De  même,  pour  éviter  l’action  du 
froid  sur,  l’anse  intestinale  sortie  de  l’abdomen, 
il  la  fait  baigner  dans  du  sérum  artificiel  main¬ 
tenu  à  37°. 

M.  G.  Traversa  a  trouvé  que  la  belladone  et 
l’atropine  ont  pour  action  constante  d’affaiblir 
les  mouvements  péristaltiques  et  cela  en  pro¬ 
portion  directe  de  la  dose  employée.  Si  l’on 
expérimente  sur  le  cheval,  auq^uel  il  suffit  d’une 
injection  hypodermique  de  0.30  à  0.60  centigr. 
de  chlorhydrate  de  pilocarpine  pour  provoquer 
au  bout  de  dix  à  quinze  minutes  des  selles  abon¬ 
dantes,  d’abord  solides,  puis  liquides,  on  arrive, 
à  neutraliser  très  nettement  l’action  de  la  pilo¬ 
carpine  en  injectant,  dix  minutes  avant  elle, 
0.25  centigr.  de  sulfate  d’atropine  à  l’animal. 

Ces  expériences  aux  résultats  constants  ont 
amené  M.  Traversa  à  conclure  que  la  belladone 
est  contre-indiquée  dans  la  constipation  parato¬ 
nie  de  l’intestin  chez  l’homme,  mais  que.  en  re¬ 
vanche,  son  usage  est  absolument  rationnel  dans 
la  colique  saturnine  et  dans  tous  les  cas  où  la 
constipation  relève  d’une  contraction  spasmodi¬ 
que  de  l’intestin. 

SI  nous  passons  du  domaine  de  Te-xpérimem 
tation  à  la  clinique,  nous  voyons  qu’en  France, 
à  peu  près  à  la  même  époque,  le  professeur  Po- 
taineut  dans  son  service  un  malade  qui  fut  l’ob¬ 
jet  d’une  leçon  très  curieuse.  Cet  homme  souf¬ 
frait,  par  intervalles,  dans  un  point  très  nette¬ 
ment  circonscrit  du  ventre,  et  les  crises  doulou¬ 
reuses  étaient  accompagnées  d’une  constipation 
opiniâtre  à  laquelle  il  avait  vainement  opposé 
tous  les  purgatifs  imaginables.  Entré  à  l’hôpi¬ 
tal  de  la  Charité,  Potain  fit,  après  une  étude  très 
sévère,  le  diagnostic  fort  rare  de  névralgie  intes¬ 
tinale  essentielle.  Dans  son  esprit,  cette  affection 
devait  s’accompagner  d'un  état  de  contracture 
par  action  réflexe,  d’où  la  constipation  et  d'où 
l’impuissance  des  purgatifs  qui  ne  faisaient 
qu’exagérer  la  contracture  ;  et  Potain  annonça 
qu’il  allait  vaincre,  à  la  fois,  et.  la  douleur  et  la 
constipation,  soit  par  l’opium,  soit  par  la  bella¬ 
done.  Ses  prévisions  thérapeutiques  se  réalisè¬ 
rent  absolument  et  prouvèrent  ainsi  le  bien 
fondé  de  son  diagnostic. 

Il  y  a,  en  effet,  deux  sortes  de  constipation, 
celle  qui  résulte  de  l’atonie  intestinale —  à  tort, 
c’est  presque  toujours  à  elle  que  nous  pensons 
—  et  celle  qui  est  la  conséquence  du  spasme,  de 
la  contracture,  dont  les  caractèi’es  généraux 
différentiels  sont  pour  l’une  :  indifférence  dû 
sexe,  influence  du  régime,  antécédents  dyspep¬ 
tiques,  relation  directe  avec  la  fonction  diges, 
tive  ;  pour  l’autre:  prédominance  chez  la  femme 
influence  du  moral,  pas  d’antécédents  dyspep¬ 
tiques  et  irrégularité  absolue.  Dans  la  première, 
l’examen  du  ventre  est  muet,  avec  à  peine,  uW 
sensation  très  vague  de  pesanteur,  l’intestin  esl 
«  chiffon  »  en  hypotension,  sans  bosselures, 
avec  localisation,  au  toucher,  de  la  stase  fécale. 
Dans  la  seconde,  au  contraire,  le  ventrè  esl 
sensible  avec  hypertension,  météorisme,  zones 
ondulatoires  péristaltiques,  bosselures  de  con¬ 
traction,  intestin  en  corde  qui  permet  difficile- 
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ment  à  nos  doigts  de  percevoir  la  présence  des 
matières.  Gomme  principaux  renseignements 
tirés  des  troubiesfonctionnels,  enfin, ily  a,  dans' 
la  première  forme,  la  perte  du  besoin  d'aller  à 
la  selle,  la  diminution  de  la  constipation  avant 
les  règles,  son  exagération  pendant  la  période 
menstruelle  ;  l’effort  a  souvent  un  résultat  posi¬ 
tif  amenant  des  scyballes  de  gros  calibre,  «  en 
noix  »  ;  tandis  que,  dans  la  seconde  forme,  par 
contre,  il  existe  de  faux  besoins,  du  ténesme, 
une  exagération  de  la  constipation  avant,et  une 
diminution  pendant  le  flux  cataménial  ;  l’effort, 
en  exagérant  la  contracture,  diminue  les  chan¬ 
ces  d’évacuation  et  les  matières,  rubanées,  apla¬ 
ties,  sont  en  «  noisettes  ». 

Ce  tableau-schéma,  que  nous  empruntons,  tout 
en  l’abrégeant,  au  remarquable  travail  original 
«  La  constipation  spasmodique  »  que  M.  Alexan¬ 
dre  Mazeran  a  publié,  cette  année  même,  éclaire 
amplement  l’opinion  vraie  mais  inexpliquée  de 
Trousseau  quand  il  disait  ;  la  belladone  purge 
quelquefois,  quelquefois  pas.  Elle  ne  saurait  pur¬ 
ger,  en  effet,  toutes  les  fois  qu’il  y  a  rétention 
par  atonie,  puisqu’elle  augmente  cette  atonie, 
mais,  elle  ne  manquera  pas  de  produire  son  ac¬ 
tion  évacuante  toutes  les  fois  qu’ii  y  aura  cons¬ 
tipation  par  contracture,  parce  qu’elle  agira,  dans 
ce  cas,  parsespi'opriétés  antispasmodiques  bien 
connues  ;  et  c’est  pour  cette  raison  que  Trous¬ 
seau,  comme  nous  l  avons  dit  au  début,  avait 
plus  particuliérement  remarqué  et  préconisé  son 
utile  emploi  dans  les  affections  ou  intoxications 
ou  accidents  relevant  de  l’hypersthénie  intesti¬ 
nale  ou  la  provoquant. 

C’est,  d’ailleurs,  une  des  conclusions  retenues 
par  le  médecin  de  Chatel-Guyon,  M.  Alexandre 
Mazeran.  A  la  constipation  spasmodique, s'adres¬ 
se  particulièrement  la  belladone  à  l’exclusion  des 
purgatifs  ordinaires  drastiques  ou  salins  qui 
n’auraient  d’autres  résultats  que  d’amener  une 
aggravation  èn  renforçantle  tonus  déjà  exagéré. 

A  l’étranger,  comme  en  France,  la  belladone 
et  l’atropine,  après  avoir  été  par  trop  délaissées 
dans  la  thérapeutique  des  maladies  du  tube  di¬ 
gestif,  reviennent  en  grand  honneur.  L’expérien¬ 
ce  de  Rumpel,  corroborant  celle  déjà  citée  de 
Traversa,  semble  ne  pas  être  étrangère  à  ce  re¬ 
gain  de  faveur.  Rumpel  prend  deux  chiens,  dé¬ 
couvre  à  chacun  une  anse  de  leur  intestin  grêle 
qù’il  ligature  de  façon  à  diminuer  considérable¬ 
ment  la  lumière  intestinale  ;  il  nourrit  les  deux 
animaux  de  la  même  façon,  mais  l’un  est  soumis 
à  l’action  de  l’atropine  et,  pendant  que  celui-ci 
est  à  peine  malade  parce  que  son  intestin  s’im¬ 
mobilise  en  partie  et  ne  réagit  pas  outre  mesure, 
l’autre  a  des  vomi.-sements  et  meurt  parce  que 
son  intestin,  privé  du  modérateur  médicamen¬ 
teux,  s’injecte  et  se  contracture  démesurément, 
plus  que  ne  le  comporte  la  ligature  quii’enserre. 

Il  serait  d’autant  plus  fastidieux  de  citer  au 
long  toute  la  littérature  médicale  étrangère  que 
les  indications  thérapeutiques  de  la  belladone 
posées  ailleurs  sont  les  mômes  que  celles  posées 
en  France,  par  les  physiologistes  et  les  clini¬ 
ciens.  C’est  ainsi  que  Stark,  en  Allemagne,  op¬ 
pose  la  belladone  à  l’iléus  ;  que  P.  Osterma'ier,  à 
Munich,  s’en  est  servi  pour  favoriser  la  migra¬ 
tion  d’un  calcul  biliaire  volumineux  et  vaincre  le 
spasme  intestinal  ;  que  Batsch  l’emploie  dans 
tous  les  cas  d’étranglements  dynamiques.  Batsch 
et  Luttgen  estiment  même  que  l’atropine  a  son 


utilité  dans  les  obstacles  mécaniques,  comme  les 
torsions,  les  invaginations,  afin  d'apaiser  l’intes¬ 
tin,  d'éviter,  si  possible,  les  risques  d’une  opé¬ 
ration  dangereuse,  de  diminuer  les  souffrances 
du  malade  et  de  retarder  la  gangrène  qu’accélè¬ 
rent  les  mouvements  vèrmiculaires  exagérés. 

Il  est  cependant  utile  de  dire  que,  en  Allema¬ 
gne  surtout,  l’atropine  est  préférée  à  la  bellado¬ 
ne,  qu’elle  est  administrée  presque' toujours  en 
injections  hypodermiques  à  des  doses  qui  nous 
semblent  dépasser  la  mesure:  quatre  ou  cinq 
milligrammes  en  vingt-quatre  heures.  Bofinger 
est  même  allé  jusqu’à  huit  ét  dix  milligrammes 
en  une  journée  à  deux  reprises  différentes  :  la 
première  fois,  il  s’agissait  d’une  torsion  de  l’in¬ 
testin  grêle  ;  la  seconde,  d’une  hernie  étranglée. 
Avec  ces  quantités  considérables,  est-il  besoin 
de  le  dire,  il  se  produit  souvent  des  phénomènes 
d’intoxication  èt  quelques  auteurs  ont  enregis¬ 
tré  des  morts  qu’ils  ont  attribuées,  il  est  vrai,  non 
pas  tant  à  leur  audacieuse  thérapeutique  qu’à  la 
gravité  des  cas  auxquels  elle  s’adressait.  Quoi 
qu’il  en  soit,  une  plus  grande  prudence  s’impose. 

En  résumé  et  pour  conclure,  la  belladone  et 
l’atropine,  si  nous  avons  soin  de  nous  garer  de 
l’engouement  et  de  nous  abstenir  des  exagéra¬ 
tions  d’Oulre-Rhin,  doivent  nous  rendre  les  plus 
signalés  services  dans  le  traitement  des  affec¬ 
tions  de  l’intestin,  toutes  les  fois  que  nous  aurons 
à  modérer  de  i’hypersthénie,  du  spasme,  de  la 
contracture,  quelle  qu’en  soit  la  cause  primitive 
ou  secondaire.  C’est  ce  qu’avait  établi  Trousseau 
d’une  façon  très  sagace,  mais  plutôt  empirique. 
La  constatation  est  maintenant  rentrée  dans  le 
domaine  de  la  science  par  la  méthode  expéri¬ 
mentale  et  l’observation  clinique. 

D'’  L.  ViAUD. 


ORTHOPÉDIE 


Déviations  de  la  taille  des  liseurs  par  flexion 
de  la  tête  pendant  la  lecture  (1j. 

J’écris  cyphose  et  scoliose  «des  liseurs»,  con¬ 
trairement  à  l’usage,  qui  veut  cyphose  et  scoliose 
«  scolaire». 

Car  «  scolaire  »  incrimine  uniquement  «  l’é¬ 
cole  ». 

Or,  les  déviations  de  la  taille  que  je  vise  appa¬ 
raissent,  comme  la  myopie,  parce  que  l’enfaut.lit 
en  une  attitude  vicieuse  dont  l’école  n’a  pas  le 
monopole. 

La  maison  est  complice  des  méfaits  de  l’école; 
je  crois  même  qu’elle  détiendrait  le  record  de 
l’attitude  vicieuse,  si  les  enfants  y  passaient 
tout  le  temps  de  la  scolarité. 

Les  établissements  ont  fait  quelques  efforts 
■pour  améliorer  le  mobilier  du  liseur,  tandis  que 
dans  les  familles,  même  les  plus  fortunées,  l’en¬ 
fant,  l’adulte,  lisent  sur  une  table,  un  bureau 
qui,  même  quand  il  a  coûté  fort  cher,  ne  possède 
aucun  des  organes  sans  lesquels  le  liseur  ne  peut 
pas  maintenir  sa  tête,  son  corps  en  attitude 

DROITE. 

C’est  cette  connaissance  du  mauvais  mobilier 


(B  Extrait  de  Myope  et  Bossu  par  flexion  de  la  tête 
pendant  la  lecture  parle  D'  E.  Rolland  (de  Toulouse). 
1vol.  in- 8”,  7  planches,  23  fig.  dans  le  texte,  et  une  plan¬ 
che  hors  te.xte.  Paris,  Librairie  J.-B.  IJaillière  et  111s. 
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sur  lequel  les  enfants  font  leurs  devoirs  à  la 
maison  qui  a  dicté  à  Uffeimann  ces  lignes  du 
Traité  de  l'hyfjiéne  de  l'enfance  : 

«  11  y  a  beaucoup  d’eniants  qui  font  leurs  de¬ 
voirs  écrits  à  l’appui  de  la  fenêtre,  dont  la  faible 
largeur  les  force  à  placer  le  cahier  obliquemeut 
tandis  que  la  proximité  du  mur  gêne  les  genoux 
de  l’enfant  et  le  force  à  se  placer  obliquement. 
Quand  le  fait  se  renouvelle  journellement,  et 
c’est  le  cas  d’un  grand  nombre  d’écoliers,  il  y  a 
là  une  cause  d’affection  scoliotiqué  encore  plus 
dangereuse  que  la  défectuosité  de  l'attitude  pour 
écrire,  lien  est  de  même  de  l’habitude  de  faire 
les  devoirs  en  d’autres  endroits  mal  appropriés 
pour  cela,  par  exemple  sur  une  commode,  sur 
un  sopha,  sur  une  table  ronde  (de  salle  à  man¬ 
ger).  ou  même  sur  une  chaise  devant  laquelle 
l’enfant  est  assis  sur  un  tabouret.  » 

A  l'école,  enfin,  la  surveillance  de  l’attitude 
existe  à  l’état  règlementaire. 

L'article  28  du  Règlement  des  écoles  prescrit 
aux  maîtres  «  de  veiller  à  ce  que  les  éleves  se 
conforment  exactement  aux  principes  qu'ils 
leur  auront  donnés  sur  la  position  du  corps  pen¬ 
dant  récriture  », 

Je  sais  bien,  comme  le  fait  remarquer  leD'- 
Riant,  «  qu’avec  le  mobilier  scolaire  actuel(1898) 
il  est  parfois  difficile,  sinon  impossible,  d’obte¬ 
nir,  même  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  que 
l’enfant  garde  une  position  conforme  aux  exi¬ 
gences  de  l’hygiène  ».  (Hygiène  scolaire,  p.  108.) 

Puis  jen’ignore  pas  que  les  parents  ne  deman¬ 
dent  à  l’hygiène  et  à  l’art  de  prévenir  les  pro¬ 
grès  de  la  myopie  et  les  déviations  de  la  taille, 
qu’au  moment  où  les  premiers  sont  synonymes 
de  «  cécité  »  et  les  deuxièmes  de  «  bosse  ». 

La  cause  de  ces  tristesses,  contre  lesquelles 
je  lutte,  est  l’ignorance  du  «  péril  myopigae  » 
et  du  «  péril  scoliotiqué  »  dans  laquelle  vivent 
les  parents  et  quelques  médecins. 

M.  le  professeur  Combe,  de  Lausanne,  aii 
commencement  d’un  mémoire  (1)  auquel  je  vais 
faire  de  nombreux  emprunts  —  on  n’emprunte 
qu’aux  riches  —  dénonce  cette  ignorance  en  ces 
termes  : 

0 11  n’y  a  peut-être  pas  de  maladies  dont  on 
s’inquiète  moins  que  d’une  déviation  de  la  colon¬ 
ne  vertébrale.  Cela  est  si  vrai  que  le  langage 
ordinaire  lui-même  reflète  cette  nonchalance  et 
cette  insouciance  surprenantes.  Ne  donne-t-on 
pas  aux  formes  avancées  de  ces  malformations 
corporelles  des  noms  aussi  vagae.s  et  aussi  peu 
nets  que  possible?  L’enfant,  dit-on,  «  se  tient 
mal  »  il  a  une  épaule  qui  avance,  un  côté  plus 
haut  que  l’autre,  il  est  mal  planté,  mal  bâti,  il  est 
déformé,  etc. . .  Expressions  qui  doivent  toutes 
correspondre  au  terme  médical  de  «  déviations 
de  la  colonne  vertébrale  »,  dont  les  scolioses 
forment  la  plus  grande  partie. 

«  Cependant,  les  déviations  vertébrales  ne  sont 
pas  rares,  car  elles  se  montrent  surtout  chez  les 
peuples  civilisés  et  paraissent  augmenter  en  fré¬ 
quence  ET  EN  GRAVITÉ  A  MESURE  QUE  GRANDIT  LE 
DEGRÉ  d’instruction  ET  DE  CIVILISATION. 


(1)  Les  déviations  de  la  colonne  vertébrale  dans  les 
écoles  de  Lausanne,  in  Annales  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  INFANTILES.  Paris,  15  mai,  b'' juin,  15  juin  1901 
par  les  docteurs  Combe,  professeur  de  clinique  infan¬ 
tile  à  la  Faculté  de  médecine,  Scholder  et  Weit», 
médecin  de  l’Institut  Zander  de  Lausanne 


«  La  plupart  des  statistiques  démontrent,  en  effet, 
que  les  pays  dans  lesquels  l'instruction  est  intro¬ 
duite  sont  aussi  ceux  qui  ont  le  plus  grand  nombre 
d'enfants  déviés,  alors  que  les  nations  non  civilisées 
ne  montrent  que  très  exceptionnellement  des  sco¬ 
lioses. 

«  Et  pourtant  cette  affection  est  d'une  impor-  ' 
tance  considérable  pour  l’avenir  de  l’enfant,  car 
il  n'est  certes  pas  indifférent  qu’un  corps  en 
croissance  présente  une  déviation  vertébrale, 

CELLE-CI  NE  POUVANr  QUE  PROGRESSER  UNE  FOIS 

qu’elle  a  commencé. 

■«  L’ignorance  de  ce  fait  est  certainement  la 
cause  principale  qui  fait  que  les  parents  s’in¬ 
quiètent  si  peu  de  savoir  si  leur  enfant  est  dévié 
ou  non. 

«  Une  seconde  cause  est  que  la  déviation  n’est 
pas  visible  extérieurement  et  qu'elle  doit  être 
recherchée,  au  moins  dans  ses  débuts. 

«  Une  troisième  cause,  enfin,  de  cet  état  de 
choses,  est  que  le  scoliotiqué  lui-même  ne  se 
plaint  pas  de  son  mal  à  ses  parents.  En  effet, 
l’enfant  ne  peut  pas  voir  sa  déviation,  et  il  est 
rare  qu’il  en  souffre.  Les  symptômes  objectifs 
causés  par  les  déviations,  tels  que  les  troubles 
respiratoires,  digestifs,  ou  les  névralgies,  ne  se 
montrent  que  dans  les  cas  graves  ou  très  avan¬ 
cés. 

«  Tout  concourt  donc  à  laisser  les  parents 
dans  l’ignorance  d’un  mal  qui  devrait  être  traité 
dès  ses  débuts.  Le  plus  souvent,  c’est  la  tailleuse 
qui  s’inquiète  la  première  :  elle  a  coupé  un  vê¬ 
tement  symétrique,  qui  ne  va  pas  ;  il  faut  qu’il 
y  ait  une  irrégularité  dans  le  dos  de  l’enfant. 
On  cherche,  et  cette  irrégularité  est  une  dévia¬ 
tion  vertébrale,  mais  déjà  très  accentuée,  puis¬ 
qu’elle  est  visible  extérieurement. 

«  La  déviation  vertébrale  est  donc  une  affec¬ 
tion  qui  veut  être  recherchée  et  qu’il  est  excu¬ 
sable  de  ne  pas  avoir  reconnue.  Mais  ce  qui  est 
inexcusable  de  la  part  des  parents,  c’est  que, 
même  reconnue,  bien  peu  s’en  inquiètent,  et  que 
de  tous  côtés  on  entend  assurer  que  les  scolioses 
se  corrigent  toutes  seules  et  qu’il  ne  vaut  pas  la 
peine  de  s’en  occuper. 

«  On  voit  même,  chose  plus  étrange  et  plus 
grave  encore,  on  voit  des  médecins,  insouciants 
ou  ignorants,  se  servir  des  mêmes  mots  de  con- 
,  solation,  parler  de  guérisons  spontanées  des 
scolioses,  sans  en  avoir  jamais  vu  une  seule. 
C'est  à  eux  que  Lorenz,  de 'Vienne,  adressait  ces 
paroles  :  «  Il  serait  vraiment  bien  à  désirer  que 
la  notion  de  l’importance  extrême  du  traitement 
rapide  de  la  scoliose  au  début  soit  mieux  con- 
nuedesmédecins.  On  verrait  moins  souvent  des 
mères  aller  de  leur  propre  chef  chez  le  banda- 
giste  chercher  un  corset  ou  un  soutien  sous  le¬ 
quel,  quand  ce  n’est  pas  à  cause  duquel;  la  dé¬ 
viation  de  leur  enfant  augmente,  lentement, pro¬ 
gressivement  et  sûrement. 

«  Espérons  que  le  cri  d’alarme  poussé,  ces 
dernières  années,  par  quelques  chirurgiens, 
sera  entendu  ;  espérons  que  les  statistiques, 
toujours  plus  nombreuses,  faites  dans  les  écoles 
et  démontrant  l’augmentation  croissante  des 
scolioses  ouvriront  les  yeux  aux  autorités  sco-  ' 
laires  ;  espérons  surtout  que  le  malheureux  op¬ 
timisme  avec  lequel  beaucoup  de  médecins  et 
tous  les  parents  ont  l’habitude  de  regarder  les 
scolioses  au  début  fera  place  à  la  notion  bien 
nette  de  leur  importance  et  de  leur  gravité.  » 
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Oui,  ayons  cette  espérance  !  Car  toutes  les 
précautions  prises  pour  prévenir  et  corriger  la 
cyphose  et  la  scoliose  des  liseurs  préviennent  et 
corrigent  I’attitude  vicieuse  qui  engendre  la 
myopie  des  liseurs,  ses  progrès,  ses  complica¬ 
tions.  , 

■  Enfin,  comme  l’écrit  M.  le  professeur  Combe 
lloc.  cü.],  «  le  mal  estgrandet  il  est  temps  que 
i’on  s'en  préoccupe.  » 

L  ATTITUDE  VICIEUSE  EST  LA  CONSÉQUENCE  DE  LA 

PERTE  DE  l'Équilibre  statique  par  flexion  de 

LA  TÊTE. 

Le  premier  mouvement  du  liseur  assis  est 
une  FLEXION  DE  LA  TETE  en  avant.  «  D’abord  rete¬ 
nue  par  les  muscles  de  la  nuque,  la  tête  sün- 
cline  de  plus  en  plus  à  mesure  que  ceux-ci  se 
fatiguent.  Cette  flexion  de  la  tête  entraîne  le 
thorax  avec  la  colonne  vertébrale  qui,  grâce  au 
poids  des  viscères  thoraciques,  s'incurve  de 
plus  en  plus  à  mesure  que  les  muscles  du  dos 
sont  fatigués. 

«  Ce  mouvement  de  flexion  de  la  tete  en 
avant  s’accentue  encore,  grâce  au  poids  des  vis¬ 
cères  abdominaux.  »  (Professeur  Combe,  loc.  cil.} 

L‘i  conséquejicc  de  cette  flexion  de  la  tete  et 
de  ces  déplacements  viscéraux  est  la  perte  de  l'é¬ 
quilibre  statique. 

«  L’équilibre  statique  des  corps  dans  la  sta¬ 
tion  bipède,  comme  dans  la  station  assise  ou  bifes- 
sïere,  est  maintenu  par  la  seule  résistance  des 
tissus  élastiques  et  des  os  ayant  le  sol  pour  point 
d’appui,  tandis  que  le  puissance  est  représentée 
parle  poids  des  parties  du  corps  situées  au-des¬ 
sus  du  lieu  considéré.  Les  muscles  n’intervien¬ 
nent  que  pour  amener  ou  ramener  la  ligne  de 
propension  dans  la  verticale  du  centre  de  gra¬ 
vité.  »  (Dally,  Académie  de  médecine,  le  3  sep¬ 
tembre  1878.) 

Le  liseur  en  station  assise  perdant  ainsi  l’é¬ 
quilibre  fait  ce  que,  perdant  réquilibre  dans  la 
station  bipède,  il  aurait  fait  ;  «  Il  cherche  un 
point  d'appui.  Or,  dit  le  D''  Riant,  il  n’  en  peut 
trouver  qu’un  :  la  table  ». 

La  perte  de  l’équilibre  statique  a  donc  pour 
conséquence  la  pose  instinctive  sur  la  table  des 
deux  coudes,  ou  d'un  des  avant-bras,  en  un 
mot  I'attitude  vicieuse. 

L’attitude  vicieuse  par  point  d'appui  pris  sur 
les  deux  coudes  engendre  la  cyphose. 

L’attitude  vicieuse  par  point  d'appui  pris  sur 
l’avant-bras  gauche  engendre  la  scoliose  gau¬ 
che, 

L’attitude  vicieuse  par  point  d'appui  pris  sur 
l’avant-bras  droit  engendre  la  scoliose  droite. 

E.  Rolland. 
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La  médecine  aux  colonies. 

Monsieur  le  Directeur, 

En  tête  du  Concours  médical  du  28  décembre 
,190-1,  je  lis  sur  la  médecine  aux  colonies  un  arti¬ 
cle  du  D'-  Vié,  qui  m’a  paru  particulièrement  inté¬ 
ressant  à  plusieurs  points  de  vue. 

D’abord,  c’est  un  indice  que,  contrairement  à  ce- 
que  font  nos  innombrables  journaux  de  médecine, 


q'ui  restent  exclusivement  confinés  dans  les  cho¬ 
ses,  je  ne  dirai  pasde  France,  mais  bien  de  Paris, 
le  Concours  médical  ést  prêt  à  sortir  de  cet  hypno¬ 
tisme  étroit  pour  envisager  du  territoire  français 
autre  chose  que  le  sol  parisien  ;  ensuite,  l’article 
de  notre  Confrère  en  lui-même  est  très  justement 
pensé  et  fait  contraste  avec  les  racontars  fantai¬ 
sistes  qu’on  écrit  couramment  dès  qu’il  s’agit  de 
notre  territoire  d’outre-mer.  Seulement,  le  D’  Vié 
nous  paraît  par  trop  timide  dans  ses  justes  reven¬ 
dications,  ce  qu’explique  suffisamment  l'état  d'i¬ 
gnorance  où  se  trouve  le  pays  entier  sur  le  joli  gâ¬ 
chis  qui  règne  dans  nos  colonies,  aussi  bien  dans 
la  médecine  que  dans  tout  le  resté. 

D’autre  part,  la  note  dontvous  faites  suivre  l'ar¬ 
ticle  du  D''  Vié  semblant  indiquer  votre  désir  de 
poursuivre  l'enquête  commencée  par  lui  et  d’abou¬ 
tir  à  un  résultat  ;  il  me  paraît  bon  de  résumer  les 
étranges  phases  par  lesquelles  a  passé  notre 
médecine  coloniale  depuis  dix  ans,  en  vue  d'avoir, 
au  moins,  comme  point  de  départ  dans  cette  étu¬ 
de,  la  connaissance  exacte  de  la  situation  actuelle. 

I.  —  La. médecine  dans  les  colonies  Françaises  :  pé¬ 
riode  maritime,  période  coloniale  ;  médecins  civils 

épcronnés-,  médecins' globe-trotters  ;  médecins  hy¬ 
brides  ;  médecins  savants,  médecins  en  l'air. 

Tant  que  la  marine' est  restée  intacte,  comme 
au  temps  de  Colbert,-  c’est-à-dire  avant  qu’eût 
commencé  ce  lamentable  démembrement  qui  va 
la  réduire  au  simiileétat  d’usine,  le  corps  de  san- 
té  de  la  marine,  à  lui  seul,  assurait  les  services 
multiples  de  la  flotte,  des  troupes  et  des  colonies. 
Le  service  marchait  bien,  à  la  satisfaction  des 
militaires  et  surtout  des  civils  ;  car;  dans  les  co¬ 
lonies,  quand  un  médecin  civil  venait  s’établir, 
la  marine,  avec  sa  largeur  de  vue  et  sa  bienveil¬ 
lance  incontestables,  ne  manquait  jamais  d’en¬ 
courager  le  nouvel  arrivant  en  le  chargeant,  con¬ 
tre  rétributions  convenables,  de  certains  servi¬ 
ces  d’ordre  essentiellement  civil  ;  d’autre  part, 
tout  médecin  de  marine  appelé  à  servir  dans  une 
colonie  y  restait  au  moins  trois  ans  et  très  nom¬ 
breux  étaient  ceux  qui  dépas-saient  cette  limite  ; 
on  en  a  vu,  et  des  meilleurs,  rester  par  exemple 
dix  ans  en  Gochinchine,  quatorze  ans  en  Nou¬ 
velle-Calédonie  ;  les  médecins  de  marine  étaient 
rarement  sur  les  routes  ;  dans  tous  les  cas  leur 
stationnement  dans  une  même  colonie  leur  per¬ 
mettait  d’entrer  en  contact  intime  avec  les  habi¬ 
tants  ;  c’est  au  point  que  plusieurs,  séduits  par 
la  vie  large  et  la  poésie  des  pays  tropicaux,  leur 
retraite  liquidée,  retournaient  dans  la  colonie  de 
leurs  rêves  et  y  constituaient  de  vrais  et  exceL 
lents  colons  ;  la  voilà  la  colonisation  efficace. 
Mais  ce  fonctionnement  régulier  ne  cadrait  pas 
avec  les  conceptions  des  coloniaux  en  chambre 
QU  colonistes,  ces  politiciens  agités  qui  ont  impri¬ 
mé  à  nos  affaires  coloniales  la  plus  déplorable 
orientation,  grâce  à  un  courant  factice  bien  que 
puissant,  soutenu  encore  à  l’heure  actuelle  par 
les  moyens  les  plus  divers  :  associations  colo¬ 
niales  panachées,  banquets,  surtout  banquets, 
conférences,  presse  grouillante,  etc.,  déjà  les  ma¬ 
quignons  colonistes  lançaient  ces  mots  pompeux 
expansion  coloniale,  empire  colonial,  dont  se  gar¬ 
garisent  les  niais. 

Décidément,  les  errements  de  la  marine  n’é¬ 
taient  plus  dans  le  ton  de  la  folie  coloniale  ;  il 
n’était  que  temps  de  mettre  la  médecine  en 
mesure. 

En  1890,  l’administration  coloniale,  —  minis¬ 
tère  en  herbe  faisant  ses  dents,  —  quoique  dé- 
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pendant  encore  de  la  marine,  —  fit  créer,  par  un 
simple  décret  du  7  janvier  1890,  un  corps  de  san¬ 
té  spécial,  dit  colonial,  pour  assurer  les  services 
civils  des  colenies,  —  le  service  médical  des  trou¬ 
pes  en  garnison  continuant  à  y  être  assuré  par 
les  médecins  de  la  marine. 

Cette  mesure  était  justifiée  dans  l’exposé  des 
motifs  par  ce  fait,  disaient  les  colonistes,  — que  ■ 
les  médecins  de  marine  ignoraient  l'hygiène  tro¬ 
picale  et  que,  d’ailleurs,  des  militaires  no  devaient 
pas  être  chargés  de  services  civils. 

C’est  pour  cette  dernière  raison  sans  doute  que 
les  médecins,  coloniaux,  créés  pour  assurer  ces 
services  civils,  s’empressèrent  de  revendiquer, 

—  d’ailleurs  contre  la  loi  et  contre  les  avis  for  ¬ 
mels  du  conseil  d’Etat,  — r  la  qualité  militaire,  et 
pour  donner  une  preuve  tangible  de  leur  carac¬ 
tère  guerrier  ajoutèrent  à  leur  tenue,  des  éperons.  - 
Toujours  est-ii  qu’aussitôt  le  décret  paru,  tous 
les  médecins  de  marine  en  service  aux  colonies, 

—  fussent-ils  au  début  de  leur  période  colonia¬ 
le,  —  se  virent  remplacés  par  des  médecins  colo¬ 
niaux  reluisants  de  galons  hâtifs  ;  quand  je  dis 
tous,  j’entends  ceux  des  hauts  grades,  car  pour 
les  grades  inférieurs,  particulièrement  pour  le 
plus  bas,  celui  de  lieutenant,  c’est  la  marine  qui, 
selon  sa  triste  habitude  de  se  laisser  plumer 
coinme  une  oie,  en  assura  et  en  a  assuré  pendant 
dix  ans  en  majorité  les  vacances  avec  ses  jeunes 
médecins. 

Pendant  ce  temps-là,  les  coloniaux  prenaient 
du  galon  sans  vergogne,  au  pointqu’en  quelques 
mois,  le  plus  éminent  d’entre  eux  passa  du  gra¬ 
de  de  chefde  bataillon  dans  la  marine  à  celui  de 
général  dans  les  colonies,  exactement  comme  le 
bon  Fritz  de  la  grande  duchesse  de  Gerolstein  ; 
cet  abus,  ce  déni  de  justice,  ce  scandale,  ont  pe¬ 
sé  dix  ans  sur  les  jeunes  médecins  de  marine  ; 
que  dis-je,  cette  sinistre  plaisanterie  dure  encore. 
Au  moment  ou  j'écris  dejeunes  médecius  de  ma¬ 
rine  prétés  aux  colonies,  ayant  plus  que  large¬ 
ment,  terminé  leur  période  coloniale  règlemen¬ 
taire,  attendent  à  Tombouctou  et  ailleurs  que  le 
pavillon  de  Flore  veuille  bien  consentir  à  ies 
remplacer  par  ses  médecins  coloniaux. 

La  mascarade  inilitaire  des  médecins  char¬ 
gés  d’assurer  les  services  civils  aux  colonies  a 
été  motivée  par  le  ministère  des  colonies  de  là 
manière  suivante  :  grâce  à  ses  attributs  guer¬ 
riers,  le  médecin  en  imposerait  plus  aux  indi¬ 
gènes  malades. 

•  Si  on  réfléchit  que  les  gouverneurs  et  les  ad¬ 
ministrateurs  coloniaux,  qui  abordent  constam¬ 
ment  les  indigènes  de  face,  n'ont  pas  de  costume 
militaire  et  que,  —  nous  pouvons  bien  l’avouer 
entre  confrèi'es  — ,  nous,  médecins,  avons  à 
aborder  le  revers  plus  souvent  que  la  face,  on 
ne  voit  pas  l’impérieuse  nécessité  d’un  tel  atti¬ 
rail  militaire. 

L’intronisation  des  médecins  dits  coloniaux  a 
imprimé  à  la  médecine  coloniale  un  cachet  par¬ 
ticulièrement  bizarre. 

En  moyenne,  ces  médecins  ne  restent  que  dix- 
huit  mois  dans  la  même  colonie  ;  si  on  en  re¬ 
tranche  le  temps  de  défaire  ses  malles  et  de 
s’installer,  puis  de  refaire  ses  paquets,  c’est  à 
peine  s’ils  ont  le  temps  de  souffler  et  de  prendre 
langue  ;  dans  tous  les  cas,  jamais  leur  séjour,  — 
le  voulussent-ils  —  ne  peut  dépasser  deux  ans  ; 
mais  ce  n’est  pas  tout  :  très  souvent  les  colo¬ 
niaux  sont  exposés  à  monter  en  grade  ;  alors 


immédiatement,  quelle  que  soit  l’époque  de  leur 
arrivée,  ils  sont  appelés  à  servir  ailleurs;  quel¬ 
quefois  aux  Antipodes,  de  telle  sorte  qu’ils  sont 
constamment  en  route  et  què  si  Ces  excellents 
confrères  ne  sont  que  de  temps  en  temps  colo¬ 
niaux,  incontestablement  ils  détiennent  le  record 
comme' médecins  globe-trotters. 

•  C’est  évidemment  là  une  disposition  vicieuse, 
mauvaise  pour  le  bien  du  service,  désagréable 
pour  les  médecins  eux-mêmes,  affolés  par  tant 
de  voyages,  et  dont  il  sera  bon  de  tenir  compte 
lorsque  avec  le  D''  ’Vié,  je  m’occuperai  de  '  ce 
qu’il  conviendrait  dè  faire  aux  colonies  pour  la 
satisfaction  de  tout  le  monde  au  point  de  vue 
médical  (malades  et  médecins). 

Dans  cette  aventure  des  médecins  coloniaux, 
le  fait  le  plus  intéressant  à  relever,  au  point  de 
vue  qui  préoccupe  le  D''  Vié,  est  que  ce  corps  do 
santé  colonial,  exubérant  au  sommet,  mais  dé* 
plorablement  maigre  dans  les  grades  inférieurs, 
—  n’a  jamais  pu  arriver  à  se  compléter,  de  ma¬ 
nière  à  pouvoir  assurer  tout  seul  les  services 
pour  lesquels  il  avait  été  créé.  C’est  en  vain 
qu’aprè.s  le  décret  du  7  janvier  1890,  qui  avait 
constitué  le  corps,  deux  nouveaux  décrets  du 
28  octobre  1896  et  du  25  mai  1897  sont  venus 
élargir  la  base  de  recrutement. 

Rien  n’y  a  fait,  malgré,  d’autre  part,  l’appât 
particulièrement  alléchant  des  avancements  ver¬ 
tigineux.  Si  le  service  médical  aux  colonies  a 
pu  être  assuré,  c’est,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit,  grâce  à  la  longanimité  inaltérable  de  cette 
bonne  bécasse  de  marine  qui,  sur  un  simple 
signe  du  pavillon  de  Flore,  a  toujours  mis  un 
empressement  enfantin  ou  plutôt  vieillot  à  lui 
prêter  ses  médecins,  pour  occuper  naturelle¬ 
ment  les  emplois  les  plus  inférieurs  ;  c’est  grâce 
surtout  à  l'admirable  esprit  de  discipline  des 
médecins  de  la  Marine,  qui,  traités  comme  serfs 
par  les  seigneurs  des  colonies,n’ont  jamais  élevé 
la  moindre  réclamation. 

Donc,  en  1900,  le  pavillon  de  Flore,  —  après 
dix  ans  d’efforts,  n’était  pas  encore  parvenu  à 
recruter  un  nombre  suffisant  de  médecins  colo¬ 
niaux  pour  assurer  ses  services,  de  telle  sorte 
qu’il  était  encore  dans  l’obligation  persistante 
d’emprunter  à  la  marine  ses  médecins  militai¬ 
res  i)our  combler  ies  lacunes  de  son  corps  de 
santé  colonial  civil,  quand  est  intervenue  la  fa¬ 
meuse  loi  sur  l’armée  coloniale  qui  a  fait  passer 
les  troupes  de  la  marine  au  Ministère  de  la 
guerre.  Les  dispositions  de  ce  passage  en  ce  qui 
concerne  le  service  médical  étaient  tellement 
bizarres  et  imprévues  que  nous  devons  avertir 
charitablement  lé  lecteur  qu’à  partir  de  ce 
moment  nous  allons  entrer  dans  le  rêve  et  l’ab¬ 
surde. 

La  solution  logique,  raisonnable,  n’était  pour¬ 
tant  pas  bien  difiicile  à  trouver.  A  ce  moment, 
le  service  médical  des  troupes  de  la  marine 
était  comme  toujours  assuré  partout,  —  aux  co¬ 
lonies  comme  en  France,—  exclusivement  par 
des  médecins  de  marine  qui  faisaient  partie  des 
cadres  de  ces  troupes  au  même  titre  que  les 
lieutenants,  capitaines,  etc.. 

Du  moment  que  ces  troupes  avec  leurs  cadres 
passaient  à  la  guerre,  il  n’y  avait  aucune  raison, 
avouable  pour  en  excepter  les  médecins.  Or,  la 
loi,  en  versant  ces  troupes  à  la  guerre,  laissa  les 
médecins  militaires  de  la  marine  en  plan  et  les 
remplaça  dans  les  régiments  par  les  médecins 
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coloniaux  qui,  jusqu’à  ce  moment,  étaient  civils 
et  qui,  surtout,  étaient  déjà  iasufQsants  pour 
assurer  les  services  civils  des  colonies.  Il  est 
vrai  que  la  même  loi  sacrait  médecins  militai¬ 
res  les  médecins  coloniaux  civils  et  que  la  forme 
était  sauvée  ;  ce  qui  donnait,  par  exemple,—' 
spectacle  nonveau  dans  notre  histoire,  —  à  des 
civils,  comme  premier  grade  militaire,  celui  de 
chef  de  bataillon. 

Quant  aux  médecins  militaires  de  la  marine 
sans  emploi,  quen  faisait  la  loi  ?  Rien,  car  elle 
imitaü  de  Conrart  le  silence,  prudent. 

Probablement,  les  fortes  têtes  qui  rédigè¬ 
rent  cette  loi  pensèrent  que,  conformément  à  ce 
qui  s’était  fait  il  y  aura  bientôt  un  siècle  pour 
les  brigands  de  la  Loire,  le  gouvernement  n’au¬ 
rait  qu’à  les  mettre  en  demi-solde. 

En  vérité,  ne  dirait-on  pas  qu’à  ce  niorhent, 
un  vent  defolie,  le  vertige  des  foules, a  passé  sur 
nos  législateurs  ?  Naturellement,  le  ministre  des 
colonies;  avec  raison,  protesta  contre  ces  dispo¬ 
sitions  ;  si,  en  effet,  on  luienlevait  ses  médecins 
déjà  insullisants,  pour  les  verser  aux  troupes,  il 
lui  serait  impossible  plus  que  jamais  d’assurer 
ses  services  ;  c’est  alors  que  l'illustre  rappor¬ 
teur  de  cette  loi  fameuse  le- rassura  en  déclarant 
que  les  nouveaux  médecins  militaires  des  trou¬ 
pes  assureraient  également  les  services  civils  ; 
.cette  étrange  conception  sur  la  médecine  colo¬ 
niale  se  trouvaitainsi  justifléedans  son  rapport: 
«  aux  colonies  le  rôle  du  corps  de  santé  doit  être 
à  la  fois  cioil  et  militaire  ».  Dans  tous  les  cas  cette 
nouvelle  doctrine  est  en  opposition  formelle  avec 
les  considérants  du  décret  du  7  janvier  1890  qui 
créa  le  corps  de  santé  colonial  ;  que  ces  deux 
messieurs,  le  rapporteur  et  l’initiateur  du  dé¬ 
cret  de  1890, se  débrouillent  entre  eux.  En  atten¬ 
dant,  l’affirmation  du  rapporteur  a  qu  moins  l’a¬ 
vantage  d’être  nette  et  carrée.  Mais  si  la  chose 
est  bonne  aux  colonies,  pourquoi  ne  serait-elle 
pas  également  bonne  en  France  et  partout  ail¬ 
leurs  't  Quels  merveilleux  horizons  !  Il  suffit  de 
généraliser  cette  proposition  et  la  solution  de 
tant  de  rivalités  gênantes  en  France  est  trouvée: 
Tout  le  monde  y  serait  à  la  fois  civil  et  militaire. 

Toujours  est-il  que,  protées  infatigables,  voi¬ 
là  nos  confrères  coloniaux  se  dessinant  encore 
sous  un  nouvel  aspect,  celui  de  médecins-hybri¬ 
des. 

Faire  une  loi,  surtout  quand  onia  bâcle,  n’est 
pas  chose  extrêmement  diilicile  ;  l’application 
seule  en  est  longue  et  pénible,  comme  le  démon¬ 
tre  à  l'heure  actuelle  l’organisation  indéfiniment 
retardée  du  service  de  santé  de  l’armée  coloniale. 

Le  corps  de  santé  colonial,  étant  naturelle¬ 
ment  de  plus  en  plus  insuflfisant  pour  des  ser¬ 
vices  de  plus  en  plus  chargés,  est  obligé  d’appe¬ 
ler  des  renforts  des  quatre  coins  de  l’horizon  ; 
les  médecins  de  toutes  les  catégories,  civils,  mi¬ 
litaires  et  marins  sont  invites  à  •  venir  le  ren¬ 
forcer,  et  le  dernier  appel  s'adresse  au  'Vai-de- 
Grâce. 

Un  décret  de  juillet  1901,  rendu  après  avis  du 
Conseil  d’Etat,  avait  préparé,  venant  de  la  mari¬ 
ne,  une  grosse  fournée  bien  pondérée,  quant  aux 
grades,  qui  aurait  d’un  seul  coup  assuré  conve¬ 
nablement  le  service  ;  mais  c’est  ici  que,  de  la 
part  des  coloniaux,  lesbeati  possidententcs,  a  sur¬ 
gi  l’étrange  difficulté  que  voici  :  il  est  au  fond 
du  coedr  humain  nn  sentiment  particulièrement 
constant  et  tenace,  c’est  de  vouloir  dominer  son 


voisin.  La  première  manifestation  s’en  trouve 
dans  l’enfant  qui  dit  à  son  camarade  :  «  Viens 
jouer,  toi  tu  seras  le  soldat,  moi,  je  serai  le  gé¬ 
néral  ». 

Or,  ce  sentiment  très  naturel  s’est  singulière¬ 
ment  développé,  au  point  de  devenir  maladif, 
chez  les  coloniaux  gâtés  depuis  dix  ans  par  les 
complaisances  de  la  marine.  ' 

Ils  ne  demandent  pas  mieux  que  d’accepter 
dans  leurs  rangs  de  nouvelles  recrues  pour  les 
emplois  inférieurs,  pour  les  corvées  de  quartier, 
pourrait-on  dire  ;  mais,  pour  les  grades  supé¬ 
rieurs,  ils  veulent  se  les  réserver  exclusivement. 
En  conséquence,  ils  en  appellent  au  conseil  d’E¬ 
tat  contre  ce  décret  qui  a  précisé  la  condition  de 
passage  des  marins  dans  l’armée  coloniale  ;  mais 
le  décret  incriminé  ayant  été  approuvé  par  le 
conseil  d’Etat,  il  est  bien  difficile  d’admettre 
que  ce  conseil  puisse  se  déjuger  à  si  courte 
échéance. 

En  attendant,  le  temps  passe,  le  malaise  se 
prolonge  et  le  service  de  santé  colonial  est  en 
souffrance. 

Pour  faire  triompher  leurs  étonnantes  préten¬ 
tions,  les  coloniaux  dirigent  une  campagne  ac¬ 
tive  et  font  exécuter  les  plus  étonnantes  manœu¬ 
vres.  De  ces  dernières  il  en  est  une  d'un  goût 
fort  douteux  dans  laquelle  nous  avons  eu  le  pro¬ 
fond  regret  de  voir  s'engager  un  fort  galant 
homme,  qui  de  plus  est  un  vrai  savant  ;  la  voici  : 

Un  beau  jour,  trois  personnages,  sans  man¬ 
dat  —  trois  anabaptistes  —  dont  un  savant, 
sont  allés,  au  nom  de  je  ne  sais  qui  et  de  je  ne 
sais  quoi,  supplier  le  ministre  de  la  guerre 
de  ne  mettre  dans  les  hauts  grades  du  cprps 
de  santé  de  l’armée  coloniale'  que  des  mé¬ 
decins  coloniaux  parce  que  tous  sont  des  savaiits 
et  que  les  médecins  qui  pourraient  venir  delà 
marine  ou  delà  guerre  ne  le  sont  pas.  Cette  gro¬ 
tesque  démarche  n’a  (heureusement)  .nullement 
ému  le  ministre  de  la  guerre  qui  s'est  borné  à 
répondre  que,  tout  en  appréciant  les  savants,' 
des  médecins  connaissant  bien  le  service  des 
troupes  feraient  mieux  son  affaire  ;  et  le 
ministre  avait  tellement  raison  que  quelques 
jours  après,  la  démonstration  en  fut  donnée  par 
le  fait  suivant:  un  ancien  médecin  colonial,  mé- 
cinfort  distingué,  très  consciencieux,  mais  ab¬ 
solument  ignorant  commè  médecin  militaire, 
reçoit  brusquement  l’ordre  d’aller  prendre  la 
direction  du  service  de  santé  du  n»  régiment 
d’infanterie  coloniale  caserné  en  France.  A  peine 
arrivé,  il  commet  impair  sur  impair  et  les  arrêts 
pleuvent  sur  sa  tête  ;  affolé,  il  prend  la  tangente 
en  entrant  à  rhôpital  de  la  marine  ;  mais  n’etant 
pas  malade,  il  ne  peut  y  prolonger  son  séjour  ; 
c’est  alors  qu’il  court  à  Paris  où  il  peut  obtenir 
enfin  d’aller  remplir  aux  colonies  un  emploi  de 
vrai  médecin  colonial  c’est-à-dire  civil.  Ce  mé¬ 
decin  était  absolument  dans  son  droit, car  le  for¬ 
cer  de  faire  du  service  dans  un  corps  de  troupe, 
ciest  exactement  comme  si  ou  voulait  forcer 
nos  médecins  de  colonisation  d’Algérie  de  servir 
dans  les  régiments  qui,  y  tiennent  garnison. 

D’après  cet  exemple,  il  est  facile  de  se  rendre 
compte  à  quel  degré  est  poussé  l'e  désordre  dans 
le  service  de  santé  colonial  ;  mais  il  y  en  a  bien 
d’autres.  Ainsi  les  coloniaux  ont  à  leur  tête  un 
fort  brillant  état-major  avec  éperons  dorés,  cein¬ 
tures,  plumets,  etc.  Eh  bien  !  personne  né  sait 
encore  de  quel  ministre  il  relève  ;  est- ce  du 
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mijiistre  de  la  guerre,  est-ce  du  ministre  des 
colonies?  Cruelle  énigme.  Donc  ne  relevant  di¬ 
rectement  de  personne,  voilà  encore  nos  hono¬ 
rables  confrères  en  une  nouvelle  posture,  bien 
inattendue,  celle  de  médecins  en  l'air.  Mais  déci¬ 
dément.  avec  toutes  ces  attitudes  ondoyantes  et 
diverses,  ce  sont  de  vrais  phénomènes  vivants 
dont  un  échantillon,  pour,  répondre  au  courant 
de  l’actualité,  ferait  bien  chez  Barnum. 

En  résumé,  en  fait  de  médecine  coloniale,  les 
choses  s'embrouillent  de  plus  en  plus.  Débu¬ 
tant  dans  le  gâchis  avec  le  décret  de  1890,  cette 
pauvre  médecine  a  continué  dans  la  purée  ; 
mais  enfin  la  purée  c'est  encore  quelque  chose, 
tandis  qu’à  présent  on  est  en  plein  dans  la  ma¬ 
tière  chaotique. 

C’est  pourquoi  les  préoccupations  du  D"’  'V’ié 
sont  fort  légitimes  et  sont  énoncées  au  bon  mo¬ 
ment. 

Avec  un  peu  de  bon  sens  et  de  réflexion,  il  me 
paraît  possible  d’organiser  quelque  chose  de 
sérieux,  se  tenant  debout  et  pouvant  donner  sa¬ 
tisfaction  non  seulement  aux  civils,  aux  mili¬ 
taires  et  surtout  aux  malades,  mais  encore  aux 
méiiecins  coloniaux  eux-mêmes.  Mais  avant  de 
conclure,  comme  base  d’appréciation,  il  me  pa¬ 
raît  indispensable  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  la 
manière  dont  se  fait  chez  les  autres  nations  cette 
médecine  coloniaie  qui  nous  donne  tant  de  fîl 
à  retordre.  D"- Y. 
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La  pérennité  de  l'agrégation. 

Allocution  prononcée  au  banquet  du  30  novembre  1901 
Par  M.  Aug.  Broca, 

Président  de  la.  Société  des  agrégés  de  Paris. 

En  prenant  la  parole  en  ce  banquet  au  nom 
des  agrégés,  je  dois  d’abord  souhailer  la  bien¬ 
venue  à  nosjeunes  collègues  qui,  enfin  débar¬ 
rassés  d'un  concours  pénible  et  aléatoire,  s’as¬ 
seoient  parmi  nous  pour  la  première  fois.  Ils 
sont,  en  ce  moment,  tout  à  la  joie  d’un  succès 
récent,  et  devant  eux,  ici  môme,  ils  voient  l'ave¬ 


nir  briller  à  leurs  yeux  sous  la  forme  de  nos 
anciens  collègues  qui,  depüis  3  ans.  ont  été 
nommés  professeurs.  A  ceux-là  nous  adressons 
nos.  sincères  félicitations,  avec  nos  regrets  que 
l’un  d’eux  soit  retenu  loin  de  nous  par  la  mala¬ 
die.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  constater 
que  les  vides  auxquels  ils  ont  dû  leur  avance¬ 
ment  n’ont  été  creusés  qu’en  petite  partie  par  le 
décès  de  leurs  prédécesseurs  :  seul  Laboulbène 
a  devancé  de  quelques  mois  l’échéance.  Nos 
autres  collègues  ont  bénéficié  soit  de  chaires 
nouvelles,  soit  de  mises  à  la, retraite,  nous 
avons  cependant  à  déplorer  que  l’honnête  et 
dignè  homme  qu’était  M.  Potain  n’ait  prolongé 
ensuite  sa  vieillesse  que  de  quelques  semaines. 

A  nos  aînés  qui  viennent  de  quitter  nos  rangs, 
nous  demanderons  de  ne  pas  oublier  trop 
vite  qu’à  notre  dernier  banquet  ils  étaient  en¬ 
core  des  nôtres,  et  que  si  la  fortune  leur  a  sou¬ 
ri,  jusqu’au  dernier  moment,  jusqu’au  hasard 
d’une  vacance  et  d’une  élection,  ils  n’avaient 
aucune  sécurité  pour  l’avenir,  quîaprès  avoir 
appartenu  activement  à  la  Faculté  pendant  une 
période  de  9  années,  ils  no  savaient  pas  quand 
et  comment  ils  pourraient  y  retrouver  une 
place,  pour  recommencer  un  enseignement  au¬ 
quel  nous  avons  tous  plaisir  à  nous  consa¬ 
crer.  Car  là  est  la  question  qui,  en  ce  moment, 
tourmente  le  plus  les  agrégés  de  Paris  et  de 
province  ;  déjà  ici,  nous  en  avons  parlé  explici-' 
tementil  y  a  3  ans  ;  à  trois  reprises  déjà,  depuis 
cette  date,  des  élections  universitaires  parisien¬ 
nes  ou  générales  se  sont  nettement  ressenties 
de  cette  préoccupation.  Et  puisque  nos  devan¬ 
ciers,  professeurs  titulaires,  ont  bien  voulu,  ce 
soir,  se  mêler  à  nous,  le  moment  est  propice 
pour  exposer  nos  idées  et  faire  cesser  peut-être 
quelques  malentendus. 

Mais  avant,  laissez-moi  remercier  ceux  qui  di¬ 
rigent  notre  Faculté  d’avoir  accepté  notre  invi¬ 
tation  ;  et  cette  année  je  dois  adresser  la  paro¬ 
le  à  la  fois  au  doyen  qui  nous  quitte  après  15- 
ans  d’exercice,  à  celui  qui  va  entrer  dans  quel¬ 
ques  jours  en  fonctions  pour  une  période  que 
je  lui  désire  aussi  longue.  Au  départ  de  M. 
Brôuardel,  nous  saluerons  l’administrateur 
actif,  habile  à  tourner  les  difficullés  dont  le  dé- 
canat  est  hérissé,  affable  jusque  dans  ses  fins 
de  non-recevoir  :  nous  sommes  consolés  p'^r  la 
certitude  de  retrouver  ces  qualités  dans  son 
successeur.  M.  Brôuardel  ne  nous  en  voudra  pas, 
si  ce  soir  nous  nous  tournons  surtout  vers  M. 
Debove  ;  nous  ne  le  faisons  pas  par  vile  flatte¬ 
rie,  pour  adorer  le  soleil  levant,  mais  parce  que 
les  collectivités,  dont  l’égoïsme  est  la  condition 
première  d’existence,  doivent  toujours  avoir  les 
yeux  fixés  sur  l’avenir  et  non  sur  le  passé  ; 
parce  que,  surtout,  M.  Debove  a  droit  à  des 
explications  publiques,  sur  le  scrutin  d’où  est 
sortie  son  élection. 

Ces  explications  auraient  dû  être  données  à 
l’ouverture  du  scrutin  :  elles  ont  été  arrêtées  par 
un  article  du  règlement  ne  permettant,  dans  les 
assemblées  de  ce  genre,  que  la  lecture  de  docu¬ 
ments  rédigés  à  l’avance.  Tous,  nous  ignorions 
cette  question  de  forme,  sans  quoi  nous  eussions 
préparé  une  motion  écritè,  à  peu  près  comme 
celle-  ci  :  les  agrégés  en  exercice  ont  décidé  à 
l’unanimité  que  ceux  d’entre  eux  qui  font  partie 
de  l’assemblée  voteraient  au  premier  tour  de 
scrutin  et  à  titre  d’indication,  pour  un  professeur 
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partisan  notoire  de  la  pérennité  de  l’agrégation, 
mais  ils  déclarent  qu’il  n’entre  dans  cette  déter¬ 
mination  aucune  hostilité  personnelle  contre  M. 
Debove,  pour  lequel  ils  voteront  au  second  tour, 
s’il  y  en  a  un.  Je  crois  que  cette  phrase  résume 
avec  sq  vraie  physionomie  notre  séance  prépara¬ 
toire. 

!  Nous  savons  combien  il  doit  être  pénible  pour 
[  un  homme,  seul  candidat  et  candidat  pardév.oûe- 
[  mentpour  ainsi  dire,  de  se  trouver  soit  soumis  à 

i  un  second  tour  de  scrutin,  soit  élu  à  une  majori¬ 
té  insignifiante  :  les  explications  de  votes  ne 
franchissent  pas  les  salles  de  scrutin,  les  chif- 
i  i'res  sans  commentaires  prennent  au  loin  leur 
'  volée.  Aussi,  sommes-nous  .fort  reconnaissants 
àM.  Debove  d’avoir  su  limiter  la  gravité  du  frois¬ 
sement  en  réservant  sa  candidature  pour  un  se¬ 
cond  tour  où  nous  avons  été  heureux  de  lui  voir 
obtenir  presque  l’unanimité.  Mais  vous  compre¬ 
nez  aussi,  mon  cher  maître,  combien  il  faut  que 
la  réforme  demandée  par  nous  nous  tienne  au 
cœur  pour  que  nous  ayons  affirmé  de  telle  façon 
notre  conviction  inébranlable . 

;  La  manière  dont  est  organisé  notre  enseigne¬ 
ment  est  une  anomalie  dans  l’enseignement  su¬ 
périeur.  Droit,  lettres,  sciences,  sont  enseignéspar 
des  hommes  qui,  maîtres  de  conférences,  profes- 
1  seurs,  adjoints,  chargés  de  cours,  titulaires  en¬ 
fin,  ne  quittent  leur  chaire  que  pour  recevoir  de 
l’avancement.  Chez  nous,  au  contraire,  au  bout 
de  y  années,  l’agrégé  est  congédié  ;  et  nous  pen¬ 
sons  que  là  est  le  principal  motif  pour  lequel 
l'enseignement  est  loin  d’être,  dans  nos  Facul- 
•  tés,  aussi  systématique  et  efficace  que  dans  les 
.  autres  branches  de  l’enseignement  supérieur, 

‘  pour  lequel  les  examens  prêtent  trop  souvent, 
chez  nous,  le  flanc  à  la  critique. 

A  ces  hommes  qui,  pendant  trente  ans,  vont 
professer,  on  peut  demander  dès  cours  à  pro¬ 
gramme  soigneusement  élaboré.  De  nous,  qui 
sommes  appelés  trois  ou  quatre  fois  en  9  ans  à 
faire  un  cours  sur  un  programme  changeant,  sou- 
;  vent  connu  quelques  mois  seulement  à  l’avance, 

'  il  est  impossible  d’exiger  quelque  chose  de  sem¬ 
blable.  Car  l'exposé  didactique  d’un  programme 
I  complet  nécessite  un  long  travail  de  digestion. 

'  Ce  n’est  pas  dés  la  première  année  qu’un  profes- 

;  seur  réussit  à  mettre  au  point  une  série  de  le- 

‘  çons  formant  réellement  un  tout.  On  se  plaint  de 
plus  en  plus  que,  dans  notre  Faculté,  les  cours 
!■  soient  délaissés  par  les  étudiants  :  nous  sommes 
i  persuadés  que  c’est  parce  qu’ils  ne  répondent 
pas  bien  aux  besoins  scolaires  et  que  le  chan- 
i  gement  serait  grand  le  jour  où  l’enseignement 
serait  pour  nous  une  fonction  définitive  et  non 
plus  temporaire,  presque  accidentelle. 

La  pérennité  de  l’agrégation  aurait  encore  l’a¬ 
vantage  considérable  que,  le  corps  examinant 
1  étant  plus  nombreux  de  façon  permanente,  et 
non  plus  augmenté  par  moments  à  l’aide  de  rap¬ 
pels  intermittents  à  l’exercice,  on  pourrait  re¬ 
venir,  pour  les  examens,  au  système  ancien  et 
excellent  des  séries  à  peu  de  candidats,  systè¬ 
me  auquel,  avec  nos  ressources  actuelles  en  per¬ 
sonnel,  on  a  dû  renoncer,  parce  que  notre  popu- 
lallon  scolaire  s’est  accrue  dans  des  proportions 
formidables,  en  même  temps  que  le  nombre  des 
examens  augmentait  par  des  dédoublements. 

La  science,  enfin,  tirerait  grand  bénéfice  de 
cette  mesure,  car  le  système  actuel  empêche 
oeaucoup  d’entre  nous  de  s’y  consacrer  comme 


ils  le  devraient  et  le  désireraient.  Il  est  doulou¬ 
reux,  par  exemple,  de  constater  qu’à  la  Faculté 
de  Paris  il  n’y  a  pas  d’anatomie  de  carrière  : 
tous  les  agrégés  d’anatomie,  sauf  un  histolo¬ 
giste,  sont  en  même  temps,  et  surtout,  chirur¬ 
giens  ou  médecins  des  hôpitaux.  La  faute  n’en 
est  pas  aux  hommes,  mais  à  l’Université,  qui  re¬ 
fuse  à  ces  hommes  à  la  fols  une  position  scien¬ 
tifique  stable  et  les  moyens  matériels  d’existen¬ 
ce.  Ce  n’est  pas  avec  la  perspective  de  4000  fr. 
d’appointements  pendant  9  ans  que  l’Université 
peut  avoir  la  prétention  de  s’attacher  des  hom¬ 
mes  de  science. 

Cette  nécessité  d’une  carrière  fixe,  à  échelons 
successifs,  l’Etat  l’a  comprise  pour  toutes  Les 
branches  de  l’enseignement  supérieur,  sauf  pour 
la  médecine.  Pouquoi  cette  exception  ?  Et  pour¬ 
quoi  avons  nous  mis  si  longtemps  à  nous  en 
plaindre  ? 

Parce  que,  de  toute  évidence,  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  le  titre  d’agrégé  nous  per¬ 
mettent  de  gagner  notre  vie  par  la  clientèle  en 
dehors  de  l’Université,  au  lieu  que  cela  est  im¬ 
possible  pour  les  Facultés  des  lettres  et  des  scien¬ 
ces.  Et.  de  là  résulte  aussi  que,  parmi  nous,  tous 
ceux  à  qui  la  clientèle  est  possible  n’ont  pas  eu 
à  souffrir.  Pour  ceux-là,  l’enseignement  seul  a 
souffert  ;  leurs  intérêts  matériels  n’ont  pas  pé¬ 
riclité. 

Or,  ceux-là  étaient  la  presque  totalité  à  l’épo¬ 
que  lointaine  où  fut  élaboré  le  premier  statut 
de  l'agrégation  et  même  à  celle,  plus  groche  de 
nous,  . où  Briquet,  médecin  de  la  Charité  connu 
par  ses  travaux  sur  l’hystérie,  était  agrégé...  de 
physique  ;  à  celle  plus  proche  encore  où  l’his¬ 
tologie  n’existait  pas  ;  à  celle,  enfin,  toute  mo¬ 
derne,  où  un  seul  agrégé  était  à  la  fois  anato¬ 
miste,  physiologiste,  histologiste.  Parla  force 
même  des  choses,  étant  données  les  exigences 
actuelles  de  la  science,  tout  cela  a  dû  changer  : 
le  nombre  des  agrégés  qui  devraient  n’avoir  ni 
service  d’hôpital,  ni  clientèle,  est  beaucoup  plus 
grand  qu’autrefois.  Il  n’est  donc  pas  étonnant 
que  leurs  désirs  se  manifestent  à  l’extérieur  d’une 
façon  plus  intense. 

Je  dois  ajouter  tout  de  suite  qu’on  n.e  saurait, 
à  cet  égard,  établir  une  distinction  entre  les 
agrégés  de  pathologie  et  les  autres.  Car  de  plus 
enplus  en  pathologie,  et  surtouten  pathologiein- 
terne, la  part  du  laboratoire  devient  grande.D’hier 
sont  nées  la  médecine  expérimentale,  la  bacté¬ 
riologie,  la  pathologie  générale  scientifique, 
l’histologie  pathologique;  il  est  plus  que  pénible, 
pour  un  agrégé  qui,  pendant  9  ans,  s’est  consacré 
aux  études  de  ce  genre,  de  se  trouver,  en  pleine 
maturité,  éloigné  d’une  Faculté  dans  laquelle  il 
a  jusque-là  travaillé,  de  n’avoir  même  pas  droit 
à  un  laboratoire,  d’être  obligé  de  demander  une 
hospitalité  que  ses  maîtres  ne  lui  refusent  jamais, 
mais  qui  n’est  pas  un  droit.  Il  est  non  moins  pé¬ 
nible  pour  un  agrégé  de  pathologie,  en  exercice 
ou  hors  d’exercice,  de  ne  pouvoir  participer  à 
renseignement  dans  les  hôpitaux  que  s’il  est  insr 
crit  sur  une  liste  spéciale  :  non  seulement  on  ne 
lui  envoie  pas  d’office  des  stagiaires,  mais  on  lui 
refuse  ceux  qui  désireraient  s’attacher  à  lui. 

Avec  le  sytème  actuel,  les  agrégés  sans  clien¬ 
tèle  sont  donc  sans  aucune  sécurité  matérielle  : 
indépendamment  de  toute  question  pécuniaire, 
nous  n’avons  pas  dans  notre  enseignement  la 
continuité  nécessaire  à  la  réussite  ;  pour  les 
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examens,  notre  nombre  insuffisant  oblige  à  une 
surcharge  fâcheuse  des  séries  de  candidats  ;  au 
point  de  vue  scientifique,  nous  pouvons  d’un 
moment  à  l’autre  être  privés  de  toutes  ressour¬ 
ces  ;  au  point  de  vue  moral,  enfin,  nous  n’avons 
pas,  dans  le  corps  enseignant,  une  situation 
comparable,  de  loin,  à  celle  des  agrégés  de 
droit,  des  maîtres  de  conférences  de  lettres  et 
de  sciences. 

Les  agrégés  considèrent,  en  résumé,  que,  dans 
tout  renseignement  supérieur  tel  qu’il  a  été  réor¬ 
ganisé,  pour  le  plus  grand  honneur  de  la  Fran¬ 
ce,  ils  sont  soumis  à  un  régime  d’exception 
mauvais  pour  eux,  mauvais  pour  l’enseigne¬ 
ment  :  ils  demandent,  tout  simplement,  à  ren¬ 
trer  dans  le  droit  commun. 

On  leur  répond  souvent  que  leur  requête,  en 
principe  justifiée,  doit  être  envisagée  comme  un 
corollaire  d’une  réforme  autrement  délicate, 
d’une  refonte  complète  du  statut  de  l’agrégation, 
d’une  modification  profonde,  en  particulier 
dans  le  concours  d’admission .  Nous  demandons, 
au  contraire,  la  disjonction,  et  voici  pourquoi. 

La  manière  de  recruter  les  agrégés,  de  juger 
les  concours,  ne  nous  regarde  pas  et  ne  nous 
regardera  jamais  :  la  situation  morale  et  maté¬ 
rielle  qui  nous  est  faite  nous  regarde.  Que  l’a¬ 
grégation  devienne  une  carrière  :  cela  nous  pa¬ 
raît  tout  à  fait  indépendant  du  mode  d’entrée 
dans  la  carrière.  Chacun  de  nous,  professeurs 
et  agrégés,  peut  avoir  une  opinion  différente  sur 
le  meilleur  procédé  de  recrutement  .-nous  avons 
affirmé  électoralement,  j’ai  reçu  mission  d’af¬ 
firmer  ce  soir  que,  quel  que  soit  ce  procédé,  les 
agrégés  de  Paris  demandent  tous  la  pérennité 
de  l’agrégation.  Avec  les  professeurs  de  Paris 
partisans  de  nos  idées  sur  ce  point,  nous  avons 
peut-être  la  majorité  dans  l’Assemblée  ;  la  der¬ 
nière  élection  au  Conseil  supérieurde  l’Instruc¬ 
tion  publiqüe  a  prouvé  que  dans  toutes  les  Fa¬ 
cultés  réunies,  les  amis  de  la  pérennité  réuiiis- 
sentla  grande  majorité  des  suffrages .  Gela  prouve 
que  la  question  est  mûre  pour  un  examen  ap¬ 
profondi. 

C’est  cet  examen  qu’aujourd’hui  nous  sollici¬ 
tons  devons,  souhaitant  de  tout  notre  cœur  que 
la  solution  aboutisse  sous  votre  prochain  dé- 
canat. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  la  longueur 
insolite  de  cette  allocution,  en  faveur  de  la  con¬ 
clusion  qui  s’impose  : 

Je  porte  un  toast  à  l’union  de  tous,  anciens  et 
nouveaux,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  science 
et  de  l’enseignement  dans  une  Faculté  qui  nous 
est  chère  à  tous. 

BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS 

(l’Intérêt  professionnel. 

Syndicat  médical  du  Puy-de-Dôme  et  du 
centre. 

Assemblée  générale  du  11  novembre  l'JOl. 

La  séance  est  ouverte  àquatre  heures  du  soir, 
saUe  des  Conférences  de  l'Ecole  de  Médecine. 

Étaient  présents  :  MM.  les  docteurs  Bousquet, 
président,  Guillemin,  secrétaire,  Gautrez,  tréso¬ 
rier  ;  Dourif,  du  Gazai,  Pojolat,  Lepetit,  Bide, 
Mally,  Bastide,  Gohendy,  Moureyre,  Dubois,  At- 


taix,  de  Clermont-Ferrand  ;  Coutances,  de  Mont¬ 
ferrand  ;  Cornet,  d'Aubière  ;  Resserve,  de  Pont- 
du-Château  :  Argellier,  de  fiillom  ;  Chognon,  de 
Saint-Jean-des-Ollières  ;  Veyret,  de  Courpière  ; 
Dauphant,  de  Celles  ;  Joubert,  de  Thiers  ;  Gras¬ 
set.  Roux,  Roulet,  de  Riom  ;  Corichon  et  Mache- 
beuf,  dé  Ghâtel-Gùyon  ;  Bassin, d’Ennezat  ;  Bou¬ 
leau,  de  Pontaumûr  ;  Pipet,  de  Besse  ;  Pipet  Al¬ 
bert,  d’Issoirei  Menut,  de  Brassac  ;  Levadoux, 
de  Saint-Germain-Lembron  ;  Force,  de  Sauxil- 
langes.  / 

M.  le  docteur  Bousquet  rend  compte  au  Syn¬ 
dicat  d’un  incident  survenu  à  la  dernière  séance 
du  Conseil  général,  qui  a  légitimé  la  lettre  sui¬ 
vante,  adressée  à  M.  le  Préfet  par  les  médecins 
et  chirurgiens  de  l’Hôtel-Dieu. 

Les  médecins  et  chirurgiens  de  l'Hôtel-Dicu  de  Cler¬ 
mont  à  M.  le  Préfet  du  Puy-de-Dôme  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  D’après  les  versions  des  deux  journaux  qui, 
à  Clermont-Ferrand,  rendent  compte  des  sé¬ 
ances  du  Conseil  général,  vous  auriez,  dans  la 
séance  du  27  août  dernier,  incriminé  les  mé¬ 
decins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Clermont- 
Ferrand  d’avoir  reçu  de  l’argent  des  indigents 
hospitalisés  dans  les  salles  de  l’Hôtel-Dieu  pour 
soins  donnés  à  eux  par  ces  médecins  ou  chi¬ 
rurgiens.  ■ 

«  Nous  pensons, Monsieur  le  Préfet,  que  les  ré¬ 
dacteurs  des  journaux  ont  mal  interprété  votre 
pensée  et  serons  heureux  d'avoir  de  votre  part 
des  explications  nettes  sur  ce  sujet.  Le  compte¬ 
rendu  des  séances  laisse,  en  effet,planer  un  doute 
sur  notre  honorabilité,  et  vous  serez  le  premier 
à  comprendre  que  nous  ne  pouvons  rester  sous 
le  coup  de  semblable  accusation. 

«  Recevez,  etc. 

«  Signé  :  D-'^  Bousquet,  Tixier,  du  Gazai, 
Blanchard,  Maurin,  Gautrez, Pojolat, 

Ont  adhéré,  mais  absents,  n’avaient  pu  signer; 
les  docteurs  Lepetit  et  Bide. 

Clermont-Ferrand,  le  4  septembre  1901. 

Dès  le  lendemain,  nous  recevons  la  réponse 
ci- contre  : 

Préfecture  du  Puy-de-Dôme. 

Cabinet  du  Préfet. 

Clormout-Ferrand,  le  4  septembre  1901. 

Messieurs, 

En  réponse  à  votre  lettre  de  ce  jour,  je  m’em¬ 
presse  de  vous  faire  connaître  que  je  n'ai  nulle¬ 
ment  déclaré  ou  laissé  croire  au  Conseil  général 
que  les  médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux 
de  Clermont-Ferrand  avaient  reçu  de  l’argent 
des  malades  hospitalisés  dans  les  salles  de  l’ Hô¬ 
tel-Dieu. 

J’ai  dit  que  le  tarif  de  chirurgie  proposé  con¬ 
tenait  des  opérations  qui  le  plus  souvent  se  fai¬ 
saient  dans  les  hôpitaux. 

Recevez,  etc. 

Le  Préfet^ 
Signé  :  Paul  Joly. 

A  Messieurs  les  Médecins  et  Chirurgiens  de  l’Hôlel- 
Dieu  de  Clermont -Ferrand. 

Le  Président  rend  ensuite  compte  des  récla¬ 
mations  qui  ont  été  adressées  au  bureau  du  Syn¬ 
dicat,  au  cours  de  l’année. 
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1“  Le  docteur  Bouleau,  de  Pontaumur,  a  ap¬ 
pelé  l’attention  sur  les  agissements  d’un  étudiant 
en  médecine  qui. ayant  à  peinehuit  inscriptions, 
éprouvait  déjà  le  besoin  de  se  livrer  à  la  prati¬ 
que  de  l’art.  Le  Bureau  du  Syndicat,  après  exa¬ 
men  des  faits,  aécrit  au  délinquant  pour  le  prier 
de  cesser  cette  manière  d’agir,  le  menaçant,  s’il 
continuait,  de  réclamer  contre  ,  lui  les  rigueurs 
de  la  loi.  Le  Président  fait  observer  combien  il 
est  regrettable  que  l’on  ait  ainsi  à  rappeler  au 
sentiment  des  convenances  des  jeunes  gens  qui 
dans  quelques  années  prendront  place  dans  les 
rangs  du  corps  médical. 

2"  Un  confrère,  qui  désire  garder  l’anonyme, 
est  venu,  ajoute  ensuite  le  docteur  Bousquet, me 
raconter,  ces  jours  derniers,  une  série  de  faits  sur 
lesquels  je  crois  devoir  demander  l'avis  du  Syn¬ 
dicat.  Un  habitant  du  pays  où  habite  le  docteur 
X...  a  raconté  publiquement,  dans  sa  boutique, 
car  cet  honorable  citoyen  possède  une  boutique, 
que  notre  confrère  était  saurd.  Cette  affirmation 
ayant  donné  naissance  à  une  série  de  racontars 
qui  pouvaient  détourner  les  clients  du  docteur 
X...,  notre  confrère,  qui  avait  trouvé  des  témoins 
assez  honnêtes  pour  affirmer  avoir  entendu  ces 
propos,  a  traduit  le  coupable  devant  le  juge  de 
paix  de  son  canton.  Ce  magistrat  s’est  déclaré 
incompétent,  sous  prétexte  que  le  fait  de  dire  de 
quelqu’un  qu’il  est  affecté  de  surdité  ne  porte 
atteinte  ni  à  sa  considération,  ni  à  son  honneur.  ■ 

Le  Président  fait  remarquer  au  Syndicat  que 
cette  manière  de  voir  peut  être  parfaitement  juste, 
lorsqu’il  s’agit  d’un  simple  particulier, mais  com¬ 
me  un  médecin  a  besoin  de  l’intégrité  de  ses 
sens  pour  soigner  ses  clients,  il  considère  que 
le  fait  d’accuser  un  médecin  d’être  sourd  peut 
lui  nuire  considérablement  et  demande  l’avis  du 
Syndicat. 

Tous  les  membres  présents  abondent  dans  ce 
senset,  après  une  courte  discussion,  le  Président 
met  aux  voix  la  proposition  suivante  : 

«  Les  médecins,  membres  du  Syndicat  du  Puy- 
«  de-Dôme  et  du  Centre,  réunis  en  Assemblée 
«  générale,  le  11  novembre  1901  ; 

«  Après  avoir  entendu  les  explications  du  Prê¬ 
te  sident  ; 

«  Considérant  que  le  fait  de  dire  publiquement 
t  qu’un  médecin  est  sourdou  atteint  de  toute  au- 
«  tre  infirmité  est  de  nature  à  porter  un  préju- 
«  dice  grave  à  ce  praticien  : 

«  Sont  d’avis  qu’ily  a  lieu,  pour  lui, à  déférer  la 
«  diffamation  devant  les  tribunaux  compétents 
«  et  invitent  le  Bureau  du  Syndicat  à  se  mettre 
«  à  la  disposition  du  confrère  et  à  lui  prêter  tout 
«  son  concours  pour  telle  action  qu’il  jugera  né- 
«  cessaire.  » 

Cette  résolution  est  votée  à  l’unanimité  des 
membres  présents. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  les  mem¬ 
bres  du.  Bureau  du  Syndicat  résidant  à  Cler¬ 
mont  au  nombre  de  trois  seulement,  se  réunis¬ 
sant  régulièrement,  désireraient,pour  mieux  étu¬ 
dier  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  et  donner 
à  leurs  décisions  plus  d'autorité,  qu’il  leur  fût 
adjoint  deux  autres  membres,  —  Il  propose  au 
choix  de  l'Assemblée  MM.  les  docteurs  Lepetit, 
de  Clermont-Ferrand,  médecin  légiste,  et  Gou- 
tances,  de  Montferrand.  —  La  proposition  est 
adoptée. 

M.  le  docteur  Gautrez,  trésorier,  fait  connaître 
la  situation  financière  de  la  Société. 


Les  dépenses  de  rannee  se  sont  éle¬ 
vées  à. . .  170  66 

Les  recettes  à .  587  »» 

d’où  un  excédent  de  recettes  de _  416  34 

En  y  ajoutant  l’excédent  de  l’exer¬ 
cice  précédent .  629  57 

et  la  valeur  des  75  fr.de  rente  3  %  ..  2.500  ■»» 

L’avoir  total  de  la  Société  se  trouve. . - 

de...... . 3.545  91 


M.  le  Président  donne  alors  lecture  d’un  tra¬ 
vail  intitulé  :  Quelques  conseils  à-  nos  confrères  et 
portant  sur  la  nécessité  des  Syndicats  et  l’ur¬ 
gence  de  se  grouper  en  masse  pour  faire  abou¬ 
tir  les  revendications  du  Corps  médical. 

Après  un  échange  d’observations  entre  les 
membres  de  l’Assemblée,  le  vœu  soumis  à  son 
approbation  est  voté  à  l’unanimité,'  et  des  re¬ 
merciements  sont  adressés  au  Président  pour  les 
soins  qu'il  a  pris  de  mettre  sous  les  yeux  des  con¬ 
frères  les  diverses  questions  auxquelles  il  im¬ 
porte  dans  l’intérêt  des  médecins  de  donner  une 
prompte  solution. 

M.  le  Président  ajoute  qu’il  conseille  aux  jeu¬ 
nes  confrères,  non  seulement  de  se  liguer  pour 
mieux  défendre  les  intérêts  professionnels, mais 
aussi  de  faire  acte  desolidarité  et  de  prévoyance 
en  s’inscrivant  aux  différentes  caisses  qui  leur 
assureront,  en  cas  de  maladie  pour  le  présent, 
en  cas  d’infirmités  dans  l’avenir,  des  ressources 
qui  leur  permettront  de  garder  leur  indépendan¬ 
ce  e.t  de  couler  tranquilles  leurs  vieux  jours. 

M.  le  docteur  Gautrez  rappelle  çjue,  l’Associa¬ 
tion  générale,  moyennant  un  droit  d’entrée  de 
12  fr.  et  une  cotisation  annuelle  de  20  fr.,  assure 
à  tous  les  médecins  besogneux  et  devenus  inca¬ 
pables  d’e.xercer  des  secours  variant  avec  leurs 
besoins. —  Des  pensions  viagères  de  800  fr.  et 
qui  seront  bientôt  portées  à  1.200  fr.  sont  accor¬ 
dées  aux  confrères  qui, après  avoir  fait  partie  pen¬ 
dant  quinze  ans  de  la  Société,  sont  reconnus  in¬ 
capables  d’exercer,  et  cependant  n’ont  pas  le.s 
ressoui'ces  suffisantes  pour  vivre  et  élever  leurs 
familles. —  Deux  confrères  MM.  M...,  de  'Volvic, 
et  D...,  de  Vertaizon,  jouissent  à  l’heure  actuelle 
d’une  pension  viagère. 

Les  veuves  et  les  orphelins  en  détressé  sont 
secourus.  C’est  ainsi  que  l’Association  locale  dis¬ 
tribue  chaque  année  à  plusieurs  veuves  de  con¬ 
frères  une  somme  totale  de  700  fr.  En  cas  d’in¬ 
suffisance  de  ressources  de  la  Société  locale, 
l’Association  générale  lui  vient  en  aide  pour 
remplir  cette  mission  de  solidarité. 

Une  caisse  indemnité-maladie, et  une  caisse  de 
retraite  de  droit  viennent  d’être  créées  au  sein  de 
l’Association  qui  s’est  affiliée  pour  cela  «  la  So¬ 
ciété  dite  l’Amicale»  et  la  «  Caisse  des  retraites 
de  droit  ». 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  l’intérêt  consi¬ 
dérable  que  présentent  toutes  ces  œuvres.  — Aux 
uns,  elles  offrent  le  moyen  de  garantir  le  présent 
et  d’assurer  l’avenir  ;  c’est  dans  leur  propre  in¬ 
térêt  et  dans  celui  de  leur  famille  qu’ils  doivent 
venir  à  l’Association.  Ils  y  trouveront  la  plus  cor¬ 
diale  confraternité  en  même  temps  qu’aide  et 
protection  pour  eux  et  les  leurs.  —  Aux  autres,' 
à  ceux  que  la  fortune  a  favorisés,  elles  permet¬ 
tent  de  faire  acte  d’une  saine  et  réconfortante  so¬ 
lidarité,  en  faisant  rejaillir  sur  les  déshérités 
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(le  la  profession  un  peu  de  ce  bien-être  dont  ils 
sont  heureux  de  jouir. 

Le  docteur  Gautréz  termine  en  faisant  remar¬ 
quer  que  l’Association  ne  se  contente  pas  d’être 
une  Société  de  Secours  mutuels,  qu’elle  est  en 
même  temps  une  Société  de  défense  des  intérêts 
professionnels  au  même  titre  que  les  Syndicats. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée  à  six  heures. 

Le  soir,  le  banquet  traditionnel  a  réuni  à  l’hô¬ 
tel  de  la  Poste  une  trentaine  de  confrères  et, 
après  un  gai  repas,  on  s’est  séparé  en  prenant 
rendez-vous  pour  leonze  mai  1902,date  à  laquelle 
il  a  semblé  à  la  plupart  des  membres  présents 
que  le  Syndicat  devrait  à  nouveau  se  réunir.  — 
Une  seule  réunion  annuelle  ne  permet  pas,  en 
effet,  aux  confrères  de  se  tenir  suffisamment  en 
contact  les  uns  des  autres  pour  le  règlement  des 
grandes  questions  pendantes. 
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Le  dispensaire  pédagogique  de  Paris,  49,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  49. —  But  et  organisation.  —  Le  dis¬ 
pensaire  pédagogique,  fondé  à  Paris  en  1888,  est 
consacré  d’une  façon  générale  au  traitement  des 
maladies  nerveuses  et  mentales  et  de  toutes  les 
manifestations  de  la  dégénérescence  mentale  chez 
les  enfants. 

11  est  consacré  d’une  façon  spéciale  an  traitement 
par  la  suggestion  hypnotique  des  anomalies  morales 
et  des  impulsions  morbides  présentées  par  les  en¬ 
fants  vicieux,  nerveux  ou  arriérés  {Méthode  hypno- 
pédagogique).  • 

I;e  dispensaire  pedagogique  a  egalement  pour  but 
de  faciliter  les  recherches  psychologiques  et  les 
études  relatives  à  la  pédagogie  expérimentale. 

11  est  également  destiné  à  fournir  un  enseigne¬ 
ment  pratique  permanent  aux  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  qui  désirent  s’initier  auxappiications  de  l’hyp¬ 
notisme  et  de  la  psychothérapie. 

Comité  de  patronage.—  Le  dispensaire  pédagogique 
est  placé  sous  le  patronage  de  savants,  de  profes¬ 
seurs  et  d’hommes  éminents  dont  les  travaux  font 
autorité  en  hypnologie,  en  thérapeutique  et  en  so¬ 
ciologie.  Parmi  les  membres  de  ce  comité,  nous  de¬ 
vons  citer  : 

MM.  les  D"  Dumontpallier,  Mesnet,  Luys,  Albert 
Robin,  Huchard,  membres  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  de  J^aris  ;  M.  le  D''  Charles  Richet,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  Tarde,  professeur  au 
Collège  de  France  ;  M.  H.  Monod,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  et  directeur  de  l’hygiène  publi- 

Sue  ;  M.  Jules  Soury,  professeur  à  l’Ecole  des 
Autes-Etudes  ;  M.  le  D'  Jules  Voisin,  médecin  de 
la  Salpêtrière  ;  M.  le  D'  Liébeault,  de  Nancy,  etc.  ■ 
Enseignement.  —  L’enseignement  des  diverses 
uestions  étudiées  au  dispensaire  pédagogique  est 
onné  sous  les  formes  suivantes  : 

1"  Cours  faits  pendant  le  semestre  d’hiver  par  les 
professeurs. 

2“  Conférences  générales  par  les  professeurs  ou 
par  des  savants  français  et  étrangers  sur  des  sujets 
se  rattachant  à  la  psychologie  et  à  la  pédagogie. 

3°  Cours  libre  à  l'Ecole  pratique  de  la  Faculté  de 
médecine.  (Semestre  d’été).  {Psychologie  physique  et 
pathologique, —  Applications  cliniques,  pédagogiques  et 
médico-légales  de  l’hypnotisme). 

4“  Dén)onslrntions  pratiques  de  psychothérapie, 
d’hypnotisme  thérapeutique  et  de  pédagogie  sug¬ 
gestive. 

5"  Démonstrations  de  psychologie  expérimentale 
et  présentation  d’instruments  de  recherches. 

6“  Consultations  données  au  dispensaire  pédago¬ 
gique.  (Les  médecins  etles  étudiants  régulièrement 
inscrits  sont  admis  à  y  assister). 


Etudes  et  enquêtes.  —  Indépendamment  des  études 
et  des  recherches  personnelles, publiées  parles  mé; 
decins  du  dispensaire  dans  la  Revue  de  l'Hypnotisme 
et  de  la  psychologie  physiologiqtte,  le  dispensaire  pé¬ 
dagogique  poursuit  actuellement  plusieurs  en¬ 
quêtes  :  . 

.1“  Enquête  sur  la  fréquence  des  habitudes  auto¬ 
matiques  chez  les  enfants  (onychophagie,  onanisme, 
kleptomanie). 

2°  Enquête  surles  tatouages  portés  parles  enfants 
et  les  adolescents. 

S"  Enquête  sur  l’alcoolisme  chez  les  enfants. 

Un  grand  nombre  de  documents  relatifs  à  ces  en¬ 
quêtes  ont  déjà  été  recueillis. 

Chicago.  —  La  North-Werslen  University  de  Chi¬ 
cago,  qui  comptait  soixante-dix  jeunes  femmes  étu¬ 
diant  la  médecine,  refuse  dorénavant  de  préparer 
des  femmes  aux  examens  médicaux,  sous  pretexte 
qu’elles  sont  par  trop  inférieures  à  leur  tâche  el 
que,  du  reste,  le  public  ne  veut  plus  d’elles  comme 
médecins. 

L’inventeur  de  la  Thermométrie  médicale. —  D’après 
MM.  Hallopeau  et  Poussin,  cet  inventeur  serait  un 
médecin  du  Périgord  qui  vivait  dans  la  première 
moitié  du  dix-septième  siècle,  Jean  Rey,  sieur  de  là 
Pérotasse,  propriétaire  de  la  Forge  de  fer,  à  Roche- 
beaucourt,  dans  la  Dordogne. 

Il  imagina  le  thermoscope  ou  thermomètre  à 
eau,  et  la  Revue  Scientifique  publie  le  passage  sui¬ 
vant,  d’après  lequel,  il  aurait  appliqué  cet  instru¬ 
ment  à  la  clinique  (?) 

«  Ce  n’est  rien  plus  qu’une  petite  phiole  ronde 
«  ayant  le  col  fort  long  et  deslié.  Pour  m’en  servir, 
«je  la  mets  au  soleil  et  parfois  à  la  main  du  fébri- 
«  citant  ;  l’ayant  tout  remplie  d’eau  fors  le  col,  la 
«  chaleur  dilatant  l’eau  fait  qu’elle  monte  ;  le  plus 
«  et  le  moins  m’indiquant  la  chaleur  grande  ou  pe- 
(I  tite  ». 


ADHESIONS  A  LA  SOCIBTB  CIVILE  DD  c  CONGODfiS  UBDIGAL  » 

N°  4771.  —  M.  le  docteur  Ledrü.v,  d’Ambrières 
(Mayenne),  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat 
de  la  Mayenne. 

N°  4772.  —  M.  le  docteur  Duiuwn,  de  Montreuil- 
sous-Bois  (Seine),  présenté  par  M.  le  docteur  Ga- 
ravel,  de  Montreuil-sous-Bois,  membre  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine  et  de  l’Association  médi¬ 
cale  mutuelle  des  médecins  de  la  Seine. 

N"  4773.  —  M,.  le  docteur  Dociuièhe,  de  la  Brède 
(Gironde),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  la  Gironde,  du  Syndicat  suburbain  de  Bordeaux 
et  de  l’Association  Amicale  des  médecins  français. 

N”  4774.  —  M.  le  docteur  Giuverry,  de,  Meaux 
(Seine- et-Marne),  secrétaire  de  l’Association  des 
médecins  de  Tarronilissement  de  Meaux. 

N"  4775.  —  M.  le  docteur  Sauv.voe,  de  Quiberon 
(Morbihan),  membre  du  Syndicat  du  Morbihan  et 
présenté  par  M.  le  docteur  Jardin,  d’Auray. 

N”  4770.  —  M.  le  docteur  Gu rr-f on,  de  Saint-Colais 
(Sarthe),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
la  Sarthe. 
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■  C’est  avec  un  vif  regret  que  nous  apprenons  à 
nos  lecteurs  la  mort  du  D''  Le  Baron,  président 
d’honneur  du  Syndicat  des  médecins  delà  Seine; 
il  avait  été  l’.un  des  vice-présidents  les  plus  actifs 
du  Congrès  de  Déontologie  ;  ainsi  que  celles  de 
MM.  les  Docteurs  Avenel,  de  Gisors  (Eure)  ;  Pey- 
KAUn,  de  Vichy  (Allier)  ;  Deuay,  de  Robecq  (Pas- 
de-Calais)  ;  VizEUiE.de  Heuchin  (Pas-de-Calais); 
Morel,  de  Saint-Cyr-en-Bourg  (Maine-et-Loire)  ; 
Baraudc,  de  Paris,  membres  du  Concours  Médical. 

. . lëWreTtëw-G^^^^^ 

Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  ni.  St-André 
Maison  spéciale  pour  pnblications  périodiques  médical». 
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PROPOS  DU  JOUR 


Peu  en  veine  de  moralisalion  aujourd’hui,  je 
demande  la  permission  à  nos  lecteurs  de  pas¬ 
ser  la  plume  à  un  de  nos  excellents  confrères 
de  la  Gironde  qui  a  donné  récemment  au  Jour¬ 
nal  de  mMccine  de  Bordeaux  l’intéressante  cau¬ 
serie  qui  suit  :  II.  J. 

Probité  professionnelle. 

Je  lisais,  dernièrement, t'histoire suivante  dans  , 
un  de  ces  jounaux  dits  de  m.édecine  que  nous 
envoient  gratuitement  dïngénieux  et  richissimes 
industriels.  Un  jeune  médecin  vient  s’établir  en 
un  chef-lieu  de  canton,  où  exercent  déjà  deux 
autres  confrères.  Ceux-ci,  qui  habitent  le  pays 
depuis  vingt-cinq  et  trente  ans,  frisent  l’un  et 
l’autre  la  soixantaine. 

En  face  de  leur  maturité  encore  alerte,  mais 
dont  l’activité  antérieure  a  été  refrénée  par  les 
nombreuses  leçons  de  l’expérience,  se  dresse  et 
bourdonne  l’agitation  fébrile  du  nouveau  venu. 
A  peine  est-il  installé  qu’il  emplit  la  contrée 
de  sa  remuante  personne,  n’arrivant  que  pour 
repartir,  toujours  en  route  et  toujours  aux 
aguets.  Et,  il  se  passe  alôrs  ce  que  l’on  voit 
partout,  en  semblable  occurrence.  Au  cabinet 
du  jeune  docteur  affluent,  de  tous  côtés,  les 
incurables  du  pays  :  cancéreux  inopérables, 
alcooliques  invétérés,  scrofuleux,  croûteleux, 
névropathes  et  neurasthéniques  de  tout  sexe  et 
de  tout  âge,  podagres,  graveleux,  rétrécis, 
pieds  bots  et  même  manchots,  la  sombre  et 
lamentable  théorie  des  victimes  de  leur  héré¬ 


dité,  de  leurs  passions,  de  leur  misère  ou  de 
notre  ignorance  relative. 

La  médecine  étant  censée  en  progrès  cons¬ 
tant,  il  va  de  soi  que  les  jeunes  médecins  béné- 
,  fleient  de  cette  opinion  très  répandue  et  aussi, 
ne  l'oublions  pas,  de  Incroyance  toujours  vivace 
en  notre  pouvoir  quasi-surnaturel. . .  quand  on 
ne  nous  connaît  pas  encore.  Dans  la  foi  aux 
nouveaux  venus  entre  une  bonne  dose  dè  cette 
crédulité  naïve.  Ceux-là  seuls  qui  sont  vraiment 
dignes  du  succès  tireront  parti  plus  tard  de 
cet  engouement  des  premiers  jours.  Les  autres, 
c’est  à  dire  l’immense  majorité,  subissent  la  loi, 
de  l’équilibre  de  température  des  corps  voisins. 
Après  cette  ascension  brusque,  la  chaleur  de 
l’enthousiasme  populaire  redescend  et  se  main¬ 
tient  à  son  degré  moyen.  Chacun  reprend  sa 
place  et  se  trouve  traité  suivant  son  mérite. 

Mais  notre  jeune  homme  ne  l’entendait  pas 
ainsi  et,  monté  sur  le  faîte,  il  n’aspirait  à  rien 
moins  qu’à  en  descendre.  Son  dessein  était;  au 
contraire,  de  s’y  maintenir  le  plus  longtemps 
possible  et  même  de  s’élever  plus  haut.  Il  lui 
aurait  fallu  une  cure  sensationnelle,  quelqu’opc- 
ration  retentissante  et  réussie.  Il  attendait, 
anxieux,  lorsque  l’occasion  cherchée  lui  fut 
enfin  offerte.  On  l’envoyait  un  jour  chercher  en 
toute  hâte,  pour  une  châtelaine  du  voisinage, 
comtesse  très  richement  apparentée  et  qui 
venait  d’être  prise  des  douleurs  de  l’enfante¬ 
ment. 

Notre  homme  accourt  et,  par  un  examen 
rapide,  se  convainct  qu’il  s’agit  d’une  classique 
et  très  bourgeoise  0.  I.  Q.  A.  et  que  le  travail 
est  commencé.  Donc,  rien  à  faire  qu'à  attendre 
l’issue  de  l’événement,  et  du  futur  vicomteoude 
la  future  vicomtesse.  Le  rôle  du  médecin  n’est 
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pas  ici  extrêmement  brillant, mais  il  est  délicat 
et  peut  être  fort  utile  en  cas  d’accroc'  toujours 
possible. 

Mais,  le  hère  dont  on  nous  conte  l’aventure, 
avait  rêvé  d’une  gloire  plus  haute,  et  fait,  en 
une  apercepiion  instantanée,  le  calcul  suivant  : 
Si  je  laisse  faire,  c’est  cinq  louis,  au  maximum  ; 
si  j'opère,  c’est  vingt-cinq  louis.  Il  n'y  a  ças  à 
hésiter.  Le  voilà  donc  qui,  doucettement  insi¬ 
nue  à  la  parturiente  «  qu’il  y  a  quelque  chose  qui 
ne  va  pas  comme  il  faudrait.  ..Oh  !  rien  de  sé¬ 
rieux..  Cependant,  il  se  verra  probablement  con¬ 
traint  d'intervenir  avec  les  fers...,  la  vie  de  l’en¬ 
fant  pourrait  dépendre  d’une  hésitation...  et  pa- 
tati  et  patata.  La  pauvre  femme  accepte  ;  com¬ 
ment  faire  autrement  ?,  Et  notre  accoucheur  sai¬ 
sissant  l’instant  propice,  happe  la  tête  au  pas¬ 
sage  et  délivre,  sans  autre  accident,  sa  nouvelle 
et  noble  cliente.  Le  bruit  de  cetie  brillante 
prouesse  est  naturellement  tambouriné  dans  le 
pays,  ce  qui  grandit  d’autant  la  réputation  de  ce 
singulier  émule  des  Pajot  et  des  Budin.  Quant  à 
lui,  il  dit,  en  se  frottant  les  mains  ;  «  Ça  va  bien 
maintenant,  pourvu  que  cela  dure  !  » 

'  Voilà  toute  l’histoire  contée  par  son  auteur 
avec  un  petit  air  de  satisfaction  tout  à  fait  pru- 
dhomesque.  Celui-ci,  qui  est  peut-être  médecin, 
n’hésite  pas  une  minute  ;  à  aucun  endroit  de 
son  récit  ne  pointe  la  plus  légère  critique  des 
agissements  du  jeune  strutnjle  for  lifer  ;  rien  ne 
laisse  supposer  qu’on  •  se  soit  douté  de  l’immo¬ 
ralité  d’une  pareille  aventure.  La  seule  leçon 
qu’on  prétende  en  tirer  est  cette  réflexion  d’une 
philosophie  extrêmement  simpliste  en  son  égoïs¬ 
me  naïf  :  Ça  va  hien  maintenant,  pourvu  que 
cela  dure  !  Gela  durera,  n’en  doutez  pas,  jeune 
homme,  cela  durera  même  longtemps  encore 
au  train  dont  vont  les  choses.  Notre  veulerie 
morale  ne  s’insurge  plus  contre  ces  manque¬ 
ments  à  la  probité  professionnelle.  Il  y  a  même 
gros  à  parier  que  beaucoup  de  confrères  ont  lu 
l’histoire,  sans  y  entendre  malice.  Là  est  le  niai 
et  le  danger.  Je  m’empresse  d'ajouter  que  l’au¬ 
teur  ne  l’a  pas  contée  aussi  crûment  que  je  l’ai 
fait  plus  haut.  Il  y  a  mis  quelque  forme.  On  lais¬ 
se  entendre,  on  insinue,  en  souriant,  que  le 
jeune  confrère  est  un  roublard,  qui  connaissant 
les  rouei’ies  du  métier,  ne  se  laissera  pas  duper 
parles  clients.  Et  d’ailleurs,  à  qui  a-t-il,  en 
agissant  comme  il  l’a  fait,  porté  un  préjudice 
sérieux  ? 

A  la  bourse  de  la  comtesse,  peut-être  ?  Peuh  ! 
Celle-ci  n’esl-elle  pas  assez  bien  garnie  pour  sol¬ 
der  cette  sorte  d’arrhes  prises  sur  les  déchets  de 
la  clientèle  future  ?  On  pourrait  plaider,  en  ce 
sens,  pendant  longtemps. 

Mais  il  ne  s’agit  pas  de  plaider  ;  nous  ne  som¬ 
mes  pas  devant  des  juges,'  mais'  devant  notre 
conscience.  Or,  celle-ci,  d’accord  avec  une  tra¬ 
dition  multiséculaire,  dit  que  toute  interven¬ 
tion  entreprise  par  le  médecin  dans  le  seul  but 
de  se  faire  de  la  réclame  ou  de  toucher  la  forte 
somme  est  une  action  répréhensible  et,  dans 
certains  cas,  peut  être  un  crime,  précisément  par¬ 
ce  que,  seul  en  face  du  malade,  le  médecin  n’a 
d’autre  arbitre  que  sa  conscience.  Il  en  résulte  que 
cette  conscience,  notre  juge  suprême  et  sans 
appel,  doit,  pour  jouer  le  rôle  qui  lui  est  assi¬ 
gné,  être  maintenue  par  nous  toujours  en  éveil, 
toujours  sur  le  qui-vive,  intègre  et  forte,  irttran- 
sigeante  et  impassible.  Nous  ne  devons  pas  ou¬ 


blier  que  dans  ces  questions  si  délicates,  seul 
le  médecin,  par  un  privilège  presqu’exclusif 
à  sa  profession,  peut  manier  l’argent  sans  en 
souiller  ses  mains. 

En  vertu  d’un  paradoxe  singulier;  l’idéal  de 
notre  action  professionnelle  est,  en  effet,  d’agir 
à  peu  près  constamment,  en  un  sens  directement 
opposé  à  nos  intérêts  matériels.  Comparez  le 
rôle  social  du  médecin  avec  celui  du  négociant, 
et,pour  rendre  la  comparaison  plus  saisissante, 
considérez  les  grands  manieurs  d’argent  du 
Nouveau-Monde,  les  milliardaires  américains. 
Quel  but  poursuivent-ils  tous,  les  rois  du  pétrole, 
de  l’or,  du  charbon  ou  du  blé  ?  Amplifier,  mul¬ 
tiplier  à  l'inlini  les  sources  de  leurs  profits,  ne 
reculant  devant  rien,  pas  même  devant  un  crime 
de  lèse-humanité  :  la  famine,  pour  satisfaire 
leurs  convoitises,  qui  croissent  avec  leurs  gains. 

Et,  sauf  de  rares  philosophes  et  quelques  éco¬ 
nomistes  naïfs  qui  protestent  en  vain,  quelle  est 
l’opinion  du  monde  sur  ces  écumeurs  de  la  for¬ 
tune  publique  ?  Un  sentiment  fait  d’admiration 
béate  et  d’envie  impuissante.  Un  chroniqueur 
contait,  l’autre  jour,  une  anecdote  bien  caracté¬ 
ristique.  Dans  un  procès  où  figuraient  comme 
témoins  des  personnages  de  grande  marque,  le 
public  laissait  défiler,  indifférent,  hommes  de 
lettres,  généraux,  magistrats  et  sénateurs  ;  tout 
à  coup  une  houle  se  soulève,  les  têtes  se  pen¬ 
chent,  les  lorgnettes  se  dressent  :  on  venait 
d’appeler  à  la  barre  un  haut  baron  de  laflnance. 

Il  en  est,  en  a  été,  et  en  sera  longtemps  ainsi, 
ce  qui  donne  à  ma  démonstration  une  force  nou¬ 
velle.  Donc,  tout  homme  qui  entreprend  un  né¬ 
goce  n’a  et  ne  peut  avoir  logiquement  d’autre 
pensée  que  d’augmenter  les  bénéfices  que  lui 
donne  ce  négoce.  Il  consacre  à  cette  tâche  tout 
ce  qu’il  a  d’expérience,  de  science  et  d’énergie. 

Or,  il  se  trouve  que  le  médecin,  par  une  obli¬ 
gation  non  moins  stricte  et  non  moins  logique, 
enaploie  toute  sa  science,  son  expérience  et  son 
énergie  à  diminuer,  et  môme  à  supprimer  tota¬ 
lement  l’objet  même  de  son  trafic,  la  source 
unique  de  ses  revenus. 

Qu’est  ce  qui  fait  vivre  le  médecin  '?  —  Le  ma¬ 
lade.  —  A  quel  moment  et  dans  quelles  condi¬ 
tions  recueille-t-il  les  plus  gros  bénéfices  de  ce 
malade  ? 

Nos  revenus  s’accroissent  en  raison  directe  du 
nombre  de  nos  malades  et  de  la  gravité  ou  de  la 
longueur  de  leurs  maladies. 

Or,  à  quoi  passons-nous  notre  temps  'i  A  quoi 
employons-nous  notre  science,  notre  éloquence 
et  notre  talent  ?  A  supprimer  une  à  une  les 
causes  des  maladies  et  a  rendre  de  moins  en 
moins  graves  et  de  moins  en  moins  longues 
celles  qu’on  ne  peut  éviter. 

En  un  mot,  et  je  le  répète,  nous  faisons  exac¬ 
tement  le  contraire  de  ceux  qui  se  livrent  au  né¬ 
goce  :  nous  travaillons  à  tarir  la  source  de  nos 
revenus.  - 

Sommes-nous  donc  des  insensés  ?  Non,  mais 
des  hommes  qui,  par  destination  sociale,  tout 
en  ayant  le  droit  de  tirer  un  profit  légitime  des 
services  rendus  à  leurs  semblables,  doivent  s’in¬ 
terdire  de  majorer  ces  bénéfices  par  des  manœn- 
vres  déloyales.  De  telle  sorte  que  l’action  contée 

lus  haut,  qui,  au  point  de  vue  commercial,  peut 

tre  considérée  comme  un  truc  ingénieux,  de¬ 
vient,  pour  nous,  une  belle  et  bonne  escroque¬ 
rie  aggravée  d’abus  de  confiance... 
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,  Voilà  de  bien  gros  mots  pour  une  histoire,  va 
dire  quelqu’un.  Non,  les  mots  ne  sont  pas  trop 
^ros,  ils  sont  justes  et  il  est  bon  que  ces  choses- 
là  soient  dites  —  ou  répétées  —  de  temps  en 
temps  à  ceux  qui  doivent  les  entendre. 

D*’  A.  CORIVEAU. 


LA  SEMAIME  MÉDICALE 

Alimentation  gélatinée  et  plasticité  du  sang. 

MM.  les  D‘’s  Marc  Laffont  et  André  Lombard  ont 
rapporté  dans  la  Tribune  Médicale  les  résultats 
de  leurs  expériences  sur  l’action  de  l'alimenta¬ 
tion  gélatinée  dans  ■  les  cas  où  la  plasticité  du 
sang  est  modifiée. 

«  Le  sang  charriant  dans  l’organisme  les  nom¬ 
breuses  substances  utiles  à  la  nutrition  ou  pro¬ 
duits  d’excrétion,  outre  qu’il  subit  des  varia¬ 
tions  continuelles  dans  sa  constitution  chimique, 
subit  aussi  des  modifications  incessantes  dans 
sa  constitution  anatomique  et  physique. 

«  Il  est,  en  outre,  dans  certains  organes,  soumis 
tantôt  à  des  pressions,  tantôt  à  des  dépressions 
qui  varient  selon  le  moment  et  le  point  de  l’or¬ 
ganisme  où  a  lieu  l’examen,  et  sous  de  multiples 
influences  tant  physiologiques  que  pathologi¬ 
ques  . 

«  Et,  de  même  que  dans  les- usines,  les  distille¬ 
ries,  on  a  des  filtres  appropriés  à  chaque  liqui¬ 
de  à  filtrer;  de  même  il  existe  dans  la  complexi¬ 
té  de  l'organisme  des  organes  spécialisés  en 
vue  de  filtration  isolée  et  distincte  de  chaque 
élément. 

«  L’albuminurie,  quelles  que  soient  son  étiolo- 
ie  et  sa  pathogénie,  est  un  symptôme  qui  in¬ 
ique  une  souffrance  de  l’organismejpar  suite  de 
modifications  dans  la  constitution  moléculaire 
dusang.Par  sa  prolongation,  par  sa  persistance, 
ce  symptôme  peut  amener  des  lésions  dont  la 
ravité  et  la  profondeur  iront  en  augmentant, 
t  c’est  ainsi  qu’à  l’albuminurie,  simple  trouble 
circulatoire,  traduisantd’abord,  puis  provoquant 
un  trouble  nutritif,  succédera  une  néphrite  avec 
des  lésions  anatomiques.  Alors  altéré  dans  sa 
crase,  en  passant  lui-même  à  travers  un  filtre 
altéré,  le  sang  perdra  des  quantités  de  plus  en 
plus  notables  d’albumine.  A  ce  moment,  l’albu¬ 
minurie  rie  sera  plus  seulement  le  symptôme 
d’une  nutrition  viciée,  mais  celui  d’une  maladie 
autonome,  ayant  sa  caractéristique  anatomique. 

«  Pour  les  diabètes,  onpeut  faire  le  même  rai¬ 
sonnement.  Au  début,  on  observe  de  la  glycé¬ 
mie  simple,  puis  l’albuminurie  amenant  de  l’ir¬ 
ritation  rénale,  le  sang  se  charge  d’un  excès  de 
glucose  que  le  foie  n’emmagasine  plus . 

«  Quand  la  plasticité  du  sang  est  inférieure  à 
la  normale  en  un  mot,  chez  les  hémophiles,  on 
observe  d'abord  une  transsudation  séreuse  du 
plasma  à  laquelle  fait  suite  le  passage  des  élé¬ 
ments  anatomiques,  favorisé  par  l’altération  des 
parois  vasculaires  ;  à  l’osmose,  phénomène  pu¬ 
rement  physique,  a  succédé  l’altération  vasculai¬ 
re,  lésion  anatomique. 

«  En  considérant  ces  trois  séries  de  phénomè¬ 
nes, qui  se  montrent  tantôt  associés, on  voit  qu’ils 
sont  reliés,  par  leur  origine,  dans  la  constitu¬ 
tion  moléculaire  du  sang.  En  résumé,  on  se  trouve 
en  présence  de  modifications  cryoscopiques,  de 
modifications  dans  ia  densité  du  sang. 


«  Cette  similitude  d’origine  nous  a  conduits  à 
essayer  contre  ces  divers  symptômes  une  médi¬ 
cation  analogue,  destinée  à  augmenter,  dans 
tous  les  cas,  la  plasticité,  la  densité  de  la  masse 
sanguine.  Les  travaux  antérieurs  de  M.  Lance- 
reaux  avaient  montré  la  grande  importance  des 
injections  de  gélatine,  quand  il  s’agit  d’aug¬ 
menter  la  coagulabilité  du  sang.  Cette  méthode, 
qui  présente  parfois  des  dangers,  mais  souvent 
des  inconvénients,  nous  a  paru  pouvoir  être 
rendue  plus  pratique,  à  la  condition  d’adminis¬ 
trer  la  gélatine  d’une  manière  différente.  D’une 
façon  systématique,  nous  avons  fait  prendre  à 
chacun  de  nos  malades  300  grammes  de  solution 
de  gélatine  à  5  % ,  en  plusieurs  fois  dans  la  jour¬ 
née,  par  la  voie  gastrique.  » 

Trois  albuminuriques  traités  par  les  auteurs 
de  cette  manière  ont  guéri  de  leur  albuminurie 
en  quelques  semaines  ;  des  glycosuriques  trai¬ 
tés  de  la  même  façon  ont  vu  leur  sucre  diminuer 
de  dix  grammes  en  dix  jours  environ  et  ainsi 
de  suite  jusqu’à  disparition  complète. 

En  somme, ces  expériences  tendraient  à  faire 
attribuer  une  réelle  efficacité  aux  solutions  con¬ 
centrées  de  gélatine,  même  prises  ab  ore. 

Mais  alors,  le  bouillon  d'os,  qui  est  une  véri¬ 
table  solution  de  gélatine,  ne  serait  pas  si  nui¬ 
sible  ou  tout  au  moins  si  indifférent  que  les  hy¬ 
giénistes  et  surtout  les  bactériologistes  ne  ces¬ 
sent  de  le  proclamer  depuis  quelque  vingtans. 
C'est  la  réhabilitation  du  bon  bouillon,  comme 
aliment  des  malades  et  surtout  des  convales¬ 
cents  1  Juste  retour  aux  pratiques  de  nos  pères  I 


L'acide  salicyiique  contre  les  verrues. 

L’acide  salicyiique  a  fait  depuis  longtemps 
ses  preuves  dans  le  traitement  des  éruptions 
verruqueuses. 

Il  est  actuellement  employé  dans  le  service  de 
M.  Gaucher  sous  forme  de  pommade  au  1/40.  On 
ordonne  au  malade  d’avoir,  toutes  les  nuits,  à 
enduire  de  cette  pommade  les  téguments  où  siè¬ 
gent  les  verrues. 

On  peut  se  servir  de  Informulé  suivante  (Etoile 
médicale]  : 

Acide  salicyiique .  1  gramme 

Précipité  blanc .  5  — 

Vaseline .  40  — 

La  pommade  à  l’acide  pyrogallique  est  cer^ 
tainement  plus  active,  mais  elle  présente  deux 
inconvénients  graves  ;  elle  tache  le  linge  et  elle 
est  toxique  ;  il  s’en  suit  que,  surtout  chez  les  en¬ 
fants,  il  faut  d’abord  recourir  aux  préparations 
salicylées,  et,  en  cas  d’insuccès  seulement,  pres¬ 
crire  l’acide  pyrogallique  au  1/10  ou  au  1/20 
suivant  les  cas. 

Radiographie  et  diagnostic  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

M.  le  D''  hcclcrc  a  exposé  au  dernier  Congrès 
de  la  tuberculose,  la  technique  la  plus  pratique 
pour  obtenir  de  sérieuses  données  diagnosti¬ 
ques  au  moyen  des  rayons  X. 

Le  sujet  examiné,  pour  éviter  la  fatigue  et 
conserver  la  liberté  des  mouvements  respiratoi¬ 
res,  particulièrement  la  liberté  des  mouvements 
du  diaphragme,  doit  être  couchésurle  dos  ou,  de 
préférence,  assis  sur  un  siège  élevé,  de  hauteur 
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réglable,  comme  les  tabourets  de  piano,  et  ayant 
la  forme  d’une  selle  de  bicycletle,  de  manière  à 
permettre  l’extension  presque  complète  des  cuis¬ 
ses  sur  le  bassin. 

L’observateur,  pour  être  en  possession  d’une 
très  grande  sensibilité  rétinienne  à  la  lumière, 
doit  demeurer  pendant  quelque  minutes  dans 
l’obscurité  avant  de  commencer  l’examen  radi¬ 
oscopique.  Des  mensurations  précises  ont  ap¬ 
pris  qu’après  lü  minutes  de  séjour  dans  l’obs¬ 
curité,  la  sensibilité  de  la  rétine  à  la  lumière  de 
l’écran  fluorescent  est  devenue  50  à  100  fois  plus 
grande  qu’elle  n'était  primitivement  ;  elle  de¬ 
vient  environ  200  fois  plus  grande  après  20  mi¬ 
nutes  d’obscurité  et,  passé  ce  temps,  elle  gran¬ 
dit  encore. 

Il  est  préférable  que'  le  générateur  d’énergie 
électrique  chargé  d'alimenter  l'ampoule  de 
Crookes  ait  une  certaine  puissance  ;  cependant 
il  n’est  pas  nécessaire  que  cette  puissance  soit 
très  grande.  En  effet,  peu  importe  une  différence 
du  simple  au  double  dans  la  longueur  de  l’étin¬ 
celle  que  peut  fournir  une  machine  statique  ou 
une  bobine  d’induction,  quand  c’est  au  centu¬ 
ple  et  2  fois  au  centuple  que  le. séjour  dans  l’obs¬ 
curité  fait  grandir  la  sensibilité  lumineuse  de 
l’observateur.  M.  Béclère  emploie  journelle¬ 
ment  une  petite  machine  statique  de  Wimshurst 
à  4  plateaux,  simplement  mise  en  mouvement  à 
la  main,  avec  une  manivelle,  et  assez  peu  volu¬ 
mineuse  pour  être  très  facilement  transporta¬ 
ble  ;  elle  suffit  jsour  donner,  sur  l’écran  fluores¬ 
cent,  à  des  yeux  convenablement  préparés  par 
quelques  minutes  de  séjour  dans  l’obscurité, 
une  excellente  image  des  organes  thoraciques. 

En  revanche  il  est  indispensable  que  le  pou¬ 
voir  de  pénétration  des  rayons  de  Roentgen,  va¬ 
riable  avec  la  résistance  électrique  de  l’ampoule 
de  Grooke,  soit,  toutes  choses  égales,  exacte¬ 
ment  adapté  à  la  sensibilité  lumineuse  de  l’ob¬ 
servateur.  Au  cours  d’un  examen  radioscopique 
prolongé,  la  résistance,  électrique  de  l’ampoule 
doit  diminuer  à  mesure  que  la  sensibilité  lumi¬ 
neuse  de  l’observateur  devient  plus  grande. 
Mesurée  par  la  longueur  de  l’étincelle  équiva¬ 
lente,  au  moyen  du  spintermètre,  elle  peut  des¬ 
cendre  de  9  centimètres  environ  à  3  centimètres 
et  au-dessous. 

Pour  cette  raison,  les  ampoules  munies  d’un 
régulateur  de  vide  qui  permet  de  faire  varier  à 
volonté,  avec  leur  degre  de  vide,  leur  résistance 
électrique  et  par  suite  le  pouvoir  de  pénétra¬ 
tion  des  rayons  qu’elles  donnent,  sont  de  beau¬ 
coup  préférables  aux  autres.  Rien  ne  vaut,  à  ce 
point  de  vue,  les  ampoules  munies  de  l’osmo- 
régulateur  imaginé  par  M.  Villard. 

Il  n’est  pas  moins  indispensable  que  l’ampoule, 
très  facilement  mobile,  puisse  être,  au  cours  de 
l’examen  radioscopique,  placée  par  l’observa¬ 
teur  en  regard  de  tel  ou  tel  point  du  tliurax  exa¬ 
miné.  Cette  condition  est  réalisée  par  le  châs¬ 
sis  porte- ampoule. 

Mais  il  est  utile  surtout  de  pouvoir  resserrer 
à  volonté  le  faisceau  divergent  des  rayons  de 
Rœntgen  qui  traversent  le  thorax,  de  manière  à 
restreindre  la  surface  illuminée  de  l’écran;  c'est 
le  moyen  d’augmenter  beaucoup,  sur  l'image 
radioscopicpie  de  la  région  plus  particulière¬ 
ment  examinée,  la  précision  des  contours  et  la 
netteté  des  détails. 

Dans  ce  but,  on  se  sert  d’un  diaphragme  de 


plomb,  à  ouverture  variable,  qui  est  une  sim-'-S 
plifleation  dti  diaphragme-iris  des  microsco-'t 
pes.  Ce  diaphragme-iris,  fixé  au-devant  de 
l’ampoule  et  mobile  avec  elle,  est  complété  par  - 
un  petit  instrument,  l’indicateur  d’incidence,  qui 
montre  à  chaque  instant,  au  cours  de  l’examen 
radioscopique,  queiies  que  soient  la  position  de 
l’ampoule  et  l’attitude  du  malade,  le  point  de 
l’écran  perpendiculairement  frappé  par  les 
rayons  de  Rœntgen  :  c’est  au  voisinage  immé¬ 
diat  de  ce  point,  dit  point  d’incidence  normale, 
que  l’image  radioscopique  se  rapproche  le  plus 
par  la  forme  et  les  dimensions,  de  celles  de  l’or¬ 
gane  correspondant. 

C’est  ainsi  que,  dans  l’examen  radioscopique 
d’un  malade  atteint  ou  soupçonné  de  tubercu-  ' 
lose,  on  commence  par  prendre  unq  vue  d’en¬ 
semble  des  organes  thoraciques  en  élargissant 
au  maximum  l’ouverture  du  diaphragme-iris, 
puis  on  déplace  l’ampoule  de  manière  à  ce  que 
le  rayon  d’incidence  normale  traverse  le  som¬ 
met  de  la  poitrine  et  on  rétrécit  l’ouverture  du 
diaphragme-iris  jusqu’à  ce  qu’on  n’aperçoive  plus 
sur  l’écran  que  l’image  des  régions  sus-clavicu¬ 
laires  des  deux  poumons.  Enfin,  on  fait  varier 
la  résistance  électrique  de  l’ampoule  et  par 
suite  le  pouvoir  de  pénétration  des  rayons  qu’elie 
donne  de  manière  à  obtenir  le  plus  grand  con¬ 
traste  possible  entre  les  parties  claires  et  les 
parties  sombres  de  l’image  radioscopique. 

Telles  sont  les  conditions  qui  rendent  plus 
précise  et  plus  sûre  la  radioscopie  appiiquée  au 
diagnostic  de  ia  tuberculose  pulmonaire,  à  ses 
débuts. 

Les  microbes  du  cancer. 

M.  ie  D''  £)oi/en,qui  est  aussi  bien  un  maître  en 
bactériologiè  qu’en  chirurgie  opératoire,  a  com¬ 
muniqué  à  l’Académie  les  résultats  de  ses 
recherches  sur  le  suc  cancéreux  et  ses  micro¬ 
bes,  qu’il  étudie  depuis  1887  et  1888. 

«  Les  cultures  positives  donnent,  sans  excep¬ 
tion  et  à  l’état  de  pureté,  un  microcoque  qui 
ne  se  développe  le  plus  souvent  qu’au  bout  de 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures,  parfois  au 
bout  de  quatre  ou  cinq  jours.  On  trouve  alors 
dans  le  bouillon  des  diplocoques  et  des  cour¬ 
tes  chaînettes  d’éléments  de  grosseur  très  va¬ 
riable.  Ces  chaînettes  se  bifurquent  fréquem¬ 
ment  en  Y.  Transplanté  sur  un  milieu  solide, 
approprié,  ce  microcoque  donne  sur  gélose  une 
culture  d’un  blanc  grisâtre  uniforme,  et  qui  s’at¬ 
tache  à  l’aiguille  de  platine  en  gros  filaments 
visqueux. 

Ce  microcoque  liquéfie  très  lentement  la  géla¬ 
tine,  et  la  partie  liquéfiée  présente  une  consis¬ 
tance  oléagineuse. 

Dans  le  bouillon,  la  culture  est  très  analogue 
à  celle  du  streptocoque  pyogène  et  le  milieu  se 
clarifie  rapidement.  On  obtient  dans  les  ballons 
d’un  litre,  la  formation  d’un  voile  qui  tombe 
petit  à  petit  au  fond  du  récipient. 

Ce  microbe  estasses  difficile  à -mettre  en  évi¬ 
dence  sur  les  coupes,  où  il  existe  en  petit  nom¬ 
bre. 

On  le  trouve  de  préférence  dans  les  ganglions 
de  la  zone  d’envahissement  et  dans  les  noyaux 
secondaires  les  plus  éloignés  de  la  tumeur  ori¬ 
ginale. 

Il  existe  dans  le  sang,  dans  les  cas  exception¬ 
nels  de  «  fièvre  cancéreuse  »  et  dans  les  lym- 
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phangites  de  la  peau,  dans  les  cas  de  «  pseudo- 
érysipèle  cancéreux  ».  Nous  l’avons  trouvé  à 
l’état  de  pureté  dans  une  tumeur  secondaire  du 
péricrâne  survenue  deux  ans  après  l’ablation 
d’un  cancer  du  sein  sans  récidive  locale,  et  dans 
un  édoulemenl  séreux  du  mamelon  chez  une  femme 
n’ayant  pas  de  tumeur  du  sein  et  qui  est  en  ob¬ 
servation. 

Le  micrococcus  neôformans,  comme  ou  l’a  dé- 
[  nommé,  est  très  petit.  Dans  le  suc  cancéreux  ou 
t  sarcomateux  frais,  il  se  présente  sous  l’aspect  de 
1-  petits  diplocoques  mobiles,  dont  une  sphérule 
F  est  fréquemment  plus  volumineuse  que  l'autr.e. 

'  Parfois  trois  coccus  sont  en  triangle  ou  bien  une 
:  courte  chaînette. 

On  obtient  assez  facilement  des  préparations 
['  de  coccus  colorés  en  étendant  rapidement  sur 
[  une  lame  de  verre  le  produit  du  raclage  d’une 
i  .  tumeur  fraîche  et  en  colorant  12  heures  au  violet 
r  phéniqué,  après  fixation  à  l’alcool  absolu  ou  bien 
i  au  sublimé  acétique.  On  décolore  à  l’eau  pendant 
[  1  heure  et  on  monte,  après  dessication,  dans  la 

.  résine  dammar  au  xylol. 

Les  coccus  isolés,  qui  sont  plus  nombreux 
I  que  les  diplocoques,  sont  très  petits  er  mesurent 
'  fréquemment  moins  de  0,0005  dix-millièmes  de 
millimètre  de  diamètre. 

Un  très  petit  nombre  seulement  des  coccus 
qui  prennent  le  violet  phéniqué  sont  suscepti¬ 
bles  de  rester  colorés,  après  action  du  carmin 
picrique  phéniqué,  par  la  méthode  de  Gram.  Le 
sédiment  des  tubes  infertiles  doit  être  examiné 
par  les  mêmes  procédés. 

Si  l’on  examine  heure  par  heure  un  des  tubes 
qui  donnera  une  culture,  et  de  préférence  un 
tube  ensemencé  avec  une  certaine  quantité  de 
suc  cancéreux  recueilli  à  la  pipette,  on  observe 
uniquement,  dans  les  premières  heures,  les  coc¬ 
cus  et-les  diplocoques  décrits  plus  haut  et  qui 
se  colorent  à  peine  au  violet  phéniqué,  puis,  au 
bout  de  15  à  18  heures,  on  remarque  que  ces  coc¬ 
cus  deviennent  plus  nombreux etprennent  mieux 
le  violet  ;  au  bout  de  18  à  24  heures,  il  y  a  des 
diplocoques  nombreux  et  la  plupart  des  éléments 
se  colorent  par  la  méthode  de  Gram. 

Il  suffit  d’une  très  petite  différence  dans  la 
composition  du  milieu  de  culture  pour  ne  pou¬ 
voir  obtenir  aucun  résultat  positif.  Au  bout  de 
48  heures,  la  culture  contient  de  courtes  chaî¬ 
nettes  et  des  amas  d’éléments  de  grosseur  très 
variable,  dont  une  partie  déjà  cesse  de  demeurer 
nettement  colorée  par  la  méthode  de  Gram. 

Les  chaînettes  se  btiurquent  fréquemment  en 
Y  elles  grains,  dont  le  diamètre  varie  de  0,0004 
à  0,0020  dix-millièmes  de  millimètre,  paraissent 
réunis  par  une  sorte  de  gaine  presque  translu¬ 
cide,  comme  on  l’observe  d’ailleurs  pour  d’autres 
streptocoques. 

On  peut  mettre  en  évidence  sur  les  coupes  des 
tumeurs  en  plein  développement  et  dés  ganglions 
fertiles,  des  coccus  isolés  et  des  diplocoques  à 
rains  souvent  irréguliers,  en  faisant  une  dou- 
le  coloration  au  carmin  picrique  phéniqué  et 
au  violet  phéniqué.  Ces  coccus  et  diplocoques 
sont  très  rares  sur  les  coupes,  aussi  rares  que 
les  bacilles  tuberculeux  dans  les  coupes  de  tu¬ 
berculose  humaine. 

Le  micrococcus  neoformans  détermine  expéri¬ 
mentalement  chez  les  animaux,  une  inflamma¬ 
tion  éphithéliale  intense  suivie  de  la  formation 
d’adénomes. 


On  observe  dans  les  cellules  épithéliales  en¬ 
vahies  une  phagocytose  intense.  L’étude  des 
coupes  histologiques  chez  l’homme  démontre  que 
le  cancer  débute  par  un  processus  inflammatoire 
analogue.  Les  cellules  épithéliales  paraissent  se 
multiplier  pour  détruire  par  phagocytose  les  élé¬ 
ments  infectieux  qui,  biéntôt,  y  prennent  l’aspect 
de  granulations  indiferentes  et  deviennent  inca¬ 
pables,  soit  de  prendre  les  couleurs  d’aniline, 
soit  de  se  reproduire  sur  les  milieux  de  culture. 

L’injection  sous-cutanée  d’une  solution  stéri¬ 
lisée  des  toxines  de  ce  microbe,  atténuées  par 
un  procédé  particulier,  détermine  chez  les  can¬ 
céreux,  particulièrement  au  niveau  des  gan¬ 
glions  néoplasiques,  une  réaction  assez  compa¬ 
rable  à  celle  que  donne  la  tuberculine  sur  les 
ganglions  tuberculeux. 

L’injection  post-opératoire  de  ce  liquide  a 
donné  depuis  10  mois  des  résultats  satisfaisants 
mais  qui  doivent  être  confirmés  par  une  obser¬ 
vation  prolongée. 

Il  est  smUout  intéressant  de  signaler  que  les 
cultures  virulentes  sont  tuées  très  vite,  à  la  tem¬ 
pérature  ordinaire,  par  le  chlorhydrate  de  qui¬ 
nine.  Ce  sont  les  cultures  anciennes  ainsi  stéri¬ 
lisées  et  filtrées  que  l’on  injecte,  depuis  huit  mois 
pour  retarder  la  récidive  du  cancer.  Ce  procédé 
de  stérilisation  des  cultures  de  divers  microbes 
parle  chlorhydrate  de  quinine,  qui  permet  d'in¬ 
jecter  aux  animaux  le  contenu  total  des  ballons, 
y  compris  les  cadavres  des  microbes,  nous  paraît 
devoir  être  étudié  sur  d’autres  espèces  micro¬ 
biennes  :  streptocoque,  staphylocoque,  bacille 
de  la  diphtérie,  etc.,  etc.,  soit  pour  préparer  di¬ 
rectement  une  toxine  immunisante  pour  l’homme, 
soit  pour  obtenir,  chez  le  cheval,  la  production 
d’un  sérum  antitoxique. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
par  transfixion  électrique. 

M.  le  D‘'  Guimbaü,  partant  de  ce  piûncipe,  que 
l'effluve  statique,  discipliné  suivant  certaines 
conditions,  peut  traverser  le  poumon  et  influen¬ 
cer  le  foyer  bacillaire,  U  p  réconisé  le  manuel  opé¬ 
ratoire  suivant  : 

(I  Après  avoir  réglé  le  débit  de  la  machine  sta¬ 
tique,  jusqu’à  l'amener  à  son  minimum,  je  place 
sur  la  face  antérieure  du  thorax  d’unmaladp,  au 
niveau  et  en  regard  du  foyer  principal,  unè  lar¬ 
ge  électrode  de  métal  souple,  dont  toute  là  sur¬ 
face  est  soigneusement  isolée  par  une  dissolu¬ 
tion  de  caoutchouc,  sauf  en  un  point  central,  de, 
la  dimension  d’une  pièce  de  cinq  francs  environ, 
par  où  l’effluve  se  frayera  passage.  Sur  la  face 
postérieure  du  thorax,  en  l'egard  de  la  première 
électrode,  j'en  place  une  seconde,  dont  l’isole¬ 
ment  complet  réunit  les  mêmes  conditions.  Je 
mets  chaque  plaque  en  communication  avec  l’un 
des  pôles  de  la  machine  et  je  laisse  passer  l’ef¬ 
fluve  en  augmentant  progressivement  le  débit 
de  l’électro-moteur  jusqu’à  ce  que  les  sensations 
éprouvées  par  le  malade  commencent  à  devenir 
douloureuses. 

«  J’ai  obtenu,  à  l’aide  de  cette  méthode,  des  ré¬ 
sultats  des  plus  encourageants,  qui  se  sont  tra¬ 
duits  par  la  diminution  rapide  de  l’expectoration, 
l’abaissement  de  la  fièvre,  la  suppression  des 
sueurs  nocturnes,  l’augmentation  de  poids,  etc. 
En  même  temps,  l’auscultation  et  la  percussion 
indiquaient  la  diminution  d’étendue  des  régions 
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atteintes,  le  retour  du  fonctionnement  des  zônes 
péri-tuberculeuses,  la  disparition  des  phénomè¬ 
nes  de  congestion  secondaire. 

«  La  constatation  d’effets  aussi  frappants  m’en¬ 
gagea  à  utiliser  un  moyen  de  même  ordre,  mais 
qui  me  sembla  devoir  être  encore  plus  actif  -;  je 
veux  parler  de  l’emploi  de  la  haute  effluvation, 
c’est-à-dire  de  l’effluve  produite  par  un  courant 
de  haute  tension  et  de  haute  fréquence,  à  l’aide 
du  résonateur  de  mon  excellent  ami  le  docteur 
Oudin.  Cet  effluve,  infiniment  plus  puissant  que 
celui  de  la  machine  statique,  m’a  donné  des  ré¬ 
sultats  dont  le  temps  a  désormais  consacré  la  va¬ 
leur  définitive  et  qui  dépassent  de  beaucoup  la 
portée  de  tous  les  procédés  thérapeutiques  dont 
nous  disposons  contre  la  tuberculose. 

«  Dès  les  premières  séances,  les  phénomènes 
morbides,  tant  subjectifs  qu’objectifs,  prennent 
une  allure  sensiblement  plus  bénigne.  La  res¬ 
tauration  des  forces  générales,  l’appétit,  le  som¬ 
meil,  s’améliorent.  La  tension  artérielle  se  relève. 
Le  malade  se  sent  plus  dispos,  plus  en  train,  plus 
actif.  L’état  mental,  les  symptômes  nerveux  d’é¬ 
réthisme  général  disparaissent. 

«  Ces  procédés  m'ont  permis  d’obtenir  la  guérie 
sonde  la  tuberculose  par  destruction,  sur  place, 
de  l’a.gent  infectieux  principal  aussi  bien  que 
des  infections  secondaires  .'Le  foyer  tuberculeux, 
pulmonaire  ou  viscéral,  toujours  accessible  à  ce 
procédé  des  plus  actifs,  devient  curable  au  mê¬ 
me  titre  que  la  tuberculose  chirurgicale  sur  la¬ 
quelle  nous  avons  prise  par  les  agents  physi¬ 
ques. 

«  Dans  le  même  ordre  d’idées,  M.  le  docteur  Dou- 
mer  poursuit,  depuis  plusieurs  années,  l’étude  de 
l’action  exercée  par  les  courants  de  haute  tension 
et  de  haute  fréquence  sur  la  marche  et  sur  l’évo¬ 
lution  de  la  tuberculose  pulmonaire  chronique. 
Les  essais  thérapeutiques  ont  porté  sur  17  mala¬ 
des  des  deux  sexes. 

«  Le  procédé  thérapeutique  du  médecin  de  Lil¬ 
le  difl'ère  sensiblement  du  mien  en  ce  que  son 
application  électrique  est  unipolaire.  Il  promène 
seulement  l’effluve  provenant  d’unpuissantappa- 
reil  sur  la  surface  du  thorax  correspondant  aux 
lésions  tuberculeuses,  tant  en  avant  qu’en  arriè¬ 
re,  tandis  que  mon  procédé  est  bi-polaire,  et 
permet  la  pénétration  de  Fonde  électrique  au 
milieu  des  tissus  de  part  en  part  du  thorax. 

«  Les  résultats  de  la  méthode  de  M.  Doumer 
sont  des  plus  encourageants.  La  plupart  des 
symptômes  cèdent  au  bout  d’un  temps  variable 
et  l’évolution  de  la  maladie  est  enrayée. 

«  Dès  la  cinquième  ou  la  huitième  application, 
les  transpirations  nocturnes  commencent  ù  dimi¬ 
nuer  pour  cesser  complètement  vers  la  quinziè¬ 
me  séance  :  la  diminution  de  la  fièyre,  le  retour 
de  l’appétit,  la  modification  de  la  toux  et  de  l’ex¬ 
pectoration  se  montrent  vers  ce  moment  ;  plus 
tard,  l’amendement  des  signes  stéthoscopiques 
indiquent  la  guérison  au  moins  symptomatique. 
M.  Doumer  en  a  obtenu  plusieurs  qui  durent 
depuis  plus  de  deux  ans.  » 

L’idée  d’appliquer  l'énergie  électrique  au  trai¬ 
tement  de  la  tubei-culose  pulmonaire  n’est  pas 
précisément  nouvelle.  Dès  l’année  1893,  M.  de 
Renzi,  professeur  de  clinique  médicale  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Naples,  obtint  des  résul¬ 
tats  remarquables  en  soumettant  les  malades, 
tous  les  jours,  pendant  une  heure,  à  Faction  de 
courants  voltaïques  de  50"»»  environ.  La  pôle  po¬ 


sitif  correspondait  à  la  partie  malade.  Les  effets 
se  manifestèrent  chez  le  malade  par  la  suppres¬ 
sion  de  la  fièvre,  l’augmentation  du  poids,  du 
corps,  la  diminution  du  nombre  des  bacilles  ; 
dans  les  crachats,  et  par  la  disparition  des  épan¬ 
chements  dans  les  cas  de  pleurésie  eisudative 
simple  ou  tuberculeuse,  ainsi  que  dans  celui  de 
péricardite.  M.  de  Renzi  n’hésitait  pas  à  attribuer 
ces  résultats  favorables  à  Faction  microbicide 
des  courants  de  haute  intensité. 


CLIHUBE  MÉDICALE 

Hôtel- Dieu  :  M.  le  Professeur  Dieolafoy. 

Tuberculose  chronique  et  hypertrophique 
du  cæcum. 

[Etude  mcdico-chirurgicale.) 

Messieurs, 

Il  y  a  5  semaines,  la  malade  dont,  aujour¬ 
d’hui,  je  vais  vous  entretenir,  a  été  opérée 
pour  line  tuberculose  -cæcale  chronique.  Le 
chirurgien  lui  a  enlevé  le  cæcum,  la  partie 
de  l’iléon  voisine  de  la  valvule ,  le  côlon  ascen¬ 
dant  et  une  petite  portion  du  côlon  transverse, 
soit  au  total  27  centimètres  1/2  d’intestin.  Le 
résultat  de  l’opération  fut  des  plus  satisfaisants  ; 
après  3  ou  4  jours,  la  patiente  commença  à  s’ali¬ 
menter  et,  le  mieux  faisant  des  progrès  rapides, 
elle  n’a  pas  tardé  à  guérir  complètement.  L’af¬ 
fection  dont  elle  souffrait,  cependant,  datait  dé¬ 
jà  de  loin.  Pendant  ces  18  derniers  mois,  elle 
s’était  plainte  de  douleurs  abdominales  quelque¬ 
fois  légères,  souvent  aussi  violentes,  accompa¬ 
gnées  d’une  diarrhée  tenace,  rebelle  à  toute 
thérapeutique  médicale.  Bientôt,  l’appétit  avait 
diminué  et  elle  maigrissait.  Le  traitement  chi¬ 
rurgical  a  fait,  pour  ainsi  dire  séance  tenante, ta¬ 
ble  rase  de  tous  ces  phénomènes  pathologiques. 
La  diarrhée  a  cessé  complètement,  les  douleurs 
se  sont  évanouies,  l'appétit  est  redevenu  excel¬ 
lent  et  l’embonpoint  réapparut.  La  malade  se 
sent  très  bien  et  se  déclare  radicalement  guérie, 
appréciation  exacte,  car  il  n'y  a  plus  le  moindre  , 
vestige  du  mal  ;  c’est  la  guérison  sans  phrases. 

Je  vais  mai.itenant  profiter  de  cette  observa¬ 
tion  pour  étudier  avec  vous  la  tuberculose  chro¬ 
nique  du  cæcum.  Elle  diffère  beaucoup  de  la  tu¬ 
berculose  chronique  ordinaire  de  l’intestin  et  sa 
physionomie  est  absolument  spéciale.  Elle  donne 
naissance,  non  pas  à  des  ulcérations,  mais  à 
une  hypertrophie  des  parois  intéressées.  Au 
lieu  d’être  disséminée  sur  toute  la  longueur  du 
tube  intestinal,  elle  se  localise,  pour  former 
une  véritable  tumeur,  sur  le  cæcum,  le  côlon 
ascendant,  parfois  le  côlon  transverse  et  l’extré¬ 
mité  de  l’iléon.  Son  nom  anatomique  serait  plu¬ 
tôt  typhlo-colite  tuberculeuse  chronique.  De 
plus,  dans  un  grand  nombre  de  circonstances, 
peut-être  toujours,  elle  est  primitive,  La  tuber-  ' 
culose  pulmonaire  l’accompagne  dans  1/6“  des 
cas  seulement  et,  même  alors,  il  est  permis  de 
penser  que  la  bacillose  du  poumon  lui  est  pos¬ 
térieure.  J’ai  observé  à  FHôtel-Dieu  un  homme 
atteint  de  tuberculose  cæcale.  Souvent  et  pen¬ 
dant  longtemps,  je  l’avais  ausculté  sans  jamais 
rien  découvrir,  quand,  un  jour,  il  fit  une  bacil¬ 
lose  pulmonaire  évidemmea;  secondaire.  Mal¬ 
gré  tout,  bien  entendu,  la  prédisposition,  le 
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tempérament  scrofuleux,  jouent  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  l’étiologie  de  la  maladie.  Notre  pa¬ 
tiente,  en  particulier,  a  eu  des  scrofulides  gan¬ 
glionnaires  du  cou,  assez  développées  pour 
qu’un  chirurgien  ait  cru  devoir  lui  en  proposer 
l’ablation.  Elle  a  pu  en  guérir  avec  des  doses 
élevées  d’huile  de  foie  de  morue.  Son  mari  a 
succombé  à  la  phtisie  ainsi  que  ses  deux  en¬ 
fants.  En  un  mot,  vivant  dans  un  milieu  bacilli¬ 
fère,  elle  a  été  atteinte,  non  pas  aux  poumons, 
mais  aux  dernières  portions  de  l’intestin. 

La  symptomatologie  de  la  tuberculose  chro¬ 
nique  hyper  Irophique  du  cæcum 'se  réduit  à. 
quelques  signes  peu  précis,  ce  qui  rend  le  dia- 
nostic  fort  délicat.  Il  est  nécessaire  cependant 
'arriver  à  reconnaître  la  lésion  de  bonne  heure 
avant  qu’il  se  soit  produit  une  généralisation 
du  bacille  aux  ganglions  lymphatiques  ou  à 
d’autres  organes,  pour  permettre  un  traitement 
chirurgical  précoce.  Vous  venez  de  voir  quels 
succès  la  cure  opératoire,  appliquée  en  temps 
oppertun,  procure. 

La  maladie  débute  par  de  la  diarrhée  et  des 
douleurs  de  ventre  plus  accusées  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  Cette  dernière  localisation  éveille 
volontiers  l’attention  et  fait  penser  à  une  appen¬ 
dicite.  Plus  souvent,  on  croit  à  une  simple  enté¬ 
rite  et  on  prescrit  successivement  l’opium,  le  bis¬ 
muth,  les  calmants,  les  anti-diarrhéiques.  Mo¬ 
mentanément  un  peu  amélioré,  le  patient  revient 
sans  cesse  pour  les  mêmes  troubles  qui  durent 
ainsi  des  mois  et  des  années.  Le  diagnosticd’ap- 
pendicite  est  remis  en  avant,  mais  un  instant  de 
réflexion  l'écarte  immédiatement.  L’hésitation 
n’est  pas  permise  et  l’erreur  impossible.  Je  ne 
connais  pas,  en  eifet,  permettez-moi  le  mot,  de 
maladie  plus  correcte  que  l’appendicite  ;  elle  ne 
trompe  pas.  La  veille,  le  sujet  était  absolument 
bien  portant  et,  le  lendemain,  il  est  frappé  vio¬ 
lemment  avec,  d’emblée,  un  cortège  de  symptô¬ 
mes  abdominaux  aigus  ou  subaigus  pathogno¬ 
moniques.  C’est  une  crise,  un  ensemble,  un  bloc 
et  non  cette  longue  succession  de  douleurs  va¬ 
gues,  sans  caractères,  alternant  avec  des  pério¬ 
des  de  calme  et  de  bien-être. 

Dans  la  tuberculose  chronique  hypertrophique 
du  cæcum,  tout  se  réduit  pendant  longtemps  à  la 
diarrhée  et  aux  douleurs.  L'état  général  et  le 
faciès  se  maintiennent  satisfaisants.  Pendant  les 
mois,  voire  les  années,  que  dure  cettepériode,  le 
diagnostic  est  véritablement  en  suspens. 

A  la  longue  cependant, il  se  produit,  à  certains 
moments,  des  arrêts  de  matières  fécales  qu’on 
étiquette  constipation.  Puis  la  diarrhée  reprend. 
Le  malade  finit  aussi  par  s’émacier  et  perdre  ses 
forces.  L'abdomen  reste  douloureux,  à  droite 
surtout.  Un  jour,  vous  parvenez  à  découvrir,  à 
cet  endroit,  laprésence  d’une  tumeur foi^mée  par 
l’hypertrophie  des  parois  du  cæcum,  la  périty- 
phlite  et  l’infiltration  des  ganglions  de  l’angle 
iléo-cœcal. 

Arrivé  à  la  phase  de  tumeur,  il  devient  indis¬ 
pensable  de  serrer  le  diagnostic  de  plus  près, 
car  l'heure  de  l’intervention  est  sonnée.  Le  pal¬ 
per  montre  dans  la  fosse  iliaque  et  le  flanc  droit 
une  tumeur  du  volume  d’un  œuf,  du  poing,  al  ¬ 
longée  en  général,  s’ élevant  jusqu'à  6  ou7cm.des 
fausses  côtes,  en  haut,  s’approchant  de  la  ligne 
médiane  dont  elle  est  distante  de  5  ou  6  centimè¬ 
tres  et  descendant  en  bas  vers  l’arcade  crurale 
qu  elle  n’atteint  pas.  Est-elle  douloureuse  ?  Oui, 


mais  légèrement.  Est-elle  adhérente?  Peut-être, 
ou  du  moins  il  semble  bien  qu’elle  tient  quelque 
part.  Il  faut  distinguer  cette  grosseur  de  toutes 
les  néoplasies  de  l’abdomen. 

Le  malade  maigrissant,  la  première  idée  se 
présentant  à  l’esprit  est  celle  de  lésion  maligne, 
de  cancer  du  cæcum.  Est-ce  fréquent,  le  cancer 
cæcal  ?  Oui,  et  les  symptômes  sont  exactement 
les  mômes  que  ceux  de  la  tuberculose  ;  même 
diarrhée,mêmes  douleurs,  mêmes  occlusions  pas¬ 
sagères,  même  tumeur.  Dans  certains  cas,  il  s’ac¬ 
compagne  d’adénopathie  dans  l’aine,  mais  cette 
adénopathie  existe  également  pour  la  bacillose, 
Le  cancer  saigne  et  donne  lieu  à  des  selles  noi¬ 
res,  à  du  mélœna.  Vous  avez  cela  aussi  avec  la 
tuberculose.  Dans  toute  cette  symptomatologie, 
rien,  absolument  rien,  ne  peut  servir  de  signe 
différentiel.  L’évolution  seule  de  la  maladie  est 
capable  de  nous  éclairer.  S’il  s’agit  de  cancer, 
au  bout  de  quelques  mois,  à  plus  forte  raison  de 
un  an  et  demi  ou  deux  ans,  l’amaigrissement  et 
la  cachexie  sont  déjà  très  sensibles  ;  s’il  s’agit 
de  tuberculose,  au  contraire,  2,  3,  8  ans  même 
s’écoulent  sans  que  l’émaciation  devienne  trop 
considérable.  En  plus  de  l’évolution,  nous  avons 
un  aide  précieux,  le  laboratoire;  Je  veux  parler 
du  séro-diagnostic  de  MM.  Arloing  et  Gourmont 
qui  aujourd’hui  doit  entrer  dans  toute  étude  dé¬ 
licate  de  diagnostic  de  la  tuberculose.  Je  vous 
en  ai  déjà  souvent  parlé.  Prélevez  au  doigt  du 
malade  quelques  gouttes  de  sang  dont  vous  mé¬ 
langez  le  sérum  avec  une  culture  de  bacille  de 
Koch  au  11“  jour,  dans  la  proportion  de  une  par¬ 
tie  du  premier  pour  5,  10  ou  20  de  la  seconde. 
Après  1  ou  2  heures,  la  culture  se  trouble.  Il  s’y 
produit  des  grumeaux  qui  tombent  au  fond  de 
vase  et  y  forment  un  culot.  Examinez  ce  dernier 
au  microscope  :  il  est  composé  de  bacilles  de 
Koch  en  amas.  Il  y  a  agglutination,  le  diagnostic 
est  fait.  Lors  donc  que  la  clinique  dit,  ce  n’est 
pas  l’évolution  du  cancer,  et  que  le  laboratoire 
ajoute  il  y  a  agglutination,  voilà  des.  amas  de 
bacilles,  n’ayez  plus  d’hésitation  et  concluez  : 
c’est  de  la  tuberculose. 

Mais  tous  les  diagnostics,  il  s’en  faut,  ne  sont 
pas  aussi' simples,  Le  28  décembre  1899,  arrivait 
dans  mon  service  un  homme  de  50  ans,  très 
émacié,  énormément  amaigri,  d’aspect  cachec¬ 
tique.  Depuis  deux  ans,  il  se  plaignait  d’anorexie 
et  de  diarrhée  régulière,  d’abondance  variable, 
5  à  6  garde-robes  par  jour  en  moyenne.  Il  ayait 
ressenti  quelques  douleurs  et  avait  eu  une  adé¬ 
nopathie  passagère  au  niveau  de  l’aine.  A  l’exa¬ 
men,  nous  rencontrâmes  dans  la  fosse  iliaque 
droite  une  tumeur  lisse  allongée,  boudinée,  un 
véritable  saucisson  (permettez-moi  le  terme), 
d’ailleurs  peu  .sensible  au  contact.  Rien  aux 
poumons.  Il  ne  s’agissaitpas  de  cancer;  un  néo¬ 
plasme  de  cette  importance  aurait  causé  la  mort 
du  malade  au  bout  de  2  ans.  Nous  tombons  d’ac-. 
cord,  mon  chef  de  clinique  et  moi,  pour  dire  tu¬ 
berculose  chronique  et  hypertrophique  du  cæ¬ 
cum  opérable  et  curable.  Je  dis  au  patient:  il  faut 
vous  opérer,  nous  allons  vous  guérir.  Le  lende¬ 
main  matin,  M.  Marion  fait,  le  long  du  bord 
droit  du  muscle  grand  droit,  une  incision,  et 
ouvre  l’abdomen.  Le  cæcum  se  présente,  nor¬ 
mal,  et  il  l’écarte.  Apparait  alors  une  tumeur 
d’aspect  bleu-grisâtre,  lisse,  rénitente,  élasti¬ 
que,  énorme  kyste  hydatique  qui,  ouvert,  laisse 
s’échapper  du  liquide  et  un  certain  nombre  de 


50 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


petites  hydalides  filles.  Le  malade  quitte  guéri 
l’hôpital,  3  semaines  plus  tard.  Notre  pseudo¬ 
tuberculose  chronique  du  cæcum  était  un  kyste 
hydatique  du  muscle  iliaque,  affection  très  rare. 
Rien  ne  pouvait  faire  éviter  la  confusion. 

Je  vais  parler  maintenant  d’üne  autre  chose 
plus  fréquente  et  plus  importante,  bien  qu’elle 
aussi  soit  encore  peu  connue.  En  1898,  je  fus  ap¬ 
pelé  en  consultation  auprès  d’une  jeune  fille  d’o¬ 
rigine  cubaine  que  je  trouvai  couchée  et  très 
amaigrie.  Depuis  7  à  8  mois,  elle  souffrait  de  ' 
troubles  digestifs,  de  nausées,  d’une  diarrhée 
presque  continuelle  et,  de  temps  en  temps,  de 
douleurs  localisées  à  la  fosse  iliaque  droite.  Je 
compris  que  le.diagnostic  d’appendicite  avait  été 
effleuré.  J’examinai  l’enfant  et  trouvai,  effecti¬ 
vement,  dans  la  fosse  iliaque  droite,  une  tumeur 
mobile  et  douloureuse  du  volume  d’une  noix.  La 
fillette  était  nerveuse,  se  laissait  approcher  dif- 
flcilemeut  et,  dans  ces  conditions,-  je  ne  pus 
percevoir  autre  chose.  Le  père  était  mort  tuber¬ 
culeux.  Je  me  demandai  alors:  de  quoi  s’agit-il  ?. 
Est-ce  de  l’appendicite  ?  Assurément  non,  caril 
n’est  pas  d’usage  que  cette  affection  dure  6  à  8 
mois.  Il  y  a  bien  ses  prétendues  formes  chroni¬ 
ques,  mais  je  les  crois  jusqu’à  présent  mal  défi¬ 
nies.  Nous  aurons  à  les  réviser  et  nous  verrons 
que,  en  tous  cas,  beaucoup  sont  des  tuberculoses 
cæcales. 

Je'prescrivis  quelques  calmants,  des  applica¬ 
tions  de  ciguë,  et  je  revins  15  jours  après.  L’en¬ 
fant  continuait  à  souffrir  et  à  maigrir.  Ce  cas 
ressemblait  surtout  et  uniquement,  du  moins  tel 
était  mon  avis  à  ce  moment,  à  de  la  tuberculose 
chronique  hypertrophique  du  cæcum.  Je  parlai 
d’opération  et  M.  Gérart  Marchant  fut  appelé 
pour  la  pratiquer.  L’abdomen  ouvert,  on  trouva, 
autour  du  cæcum,  deux  masses  juxtaposées  re¬ 
présentant  la  tumeur  constatée  au  cours  de 
l'examen  clinique.  Voilà  donc  une  enfant  prise 
de  symptômes  simulant  la  bacillose  cæcale  hy¬ 
pertrophique,  chez  laquelle  on  découvre  des 
ganglions  caséeux  et  rien  d’apparent  au  cæcum 
lui-même.  Elle  guérit  et  un  mois  plus  tard  sa 
santé  revint  florissante. 

M.  Gérart  Marchant  a  signalé  d’autres  obser¬ 
vations  analogues.  Le  14  novembre  dernier,  dit- 
il,  j’ai  opéré  une  jeune  fille  se  plaignant  de  dou¬ 
leurs  vives,  localisées  à  la  fosse  iliaque  droite  et 
au  point  de  Mac  Burney  en  particulier,  surve¬ 
nant  par  crises  et  accompagnées  de  fièvre  et  de 
vomissements.  Le  palper  révélait  une  tuméfac¬ 
tion  iléo-cæcale  assez  développée.  Je  trouvai, 
au  cours  de  l’opération,  un  appendice  sain  et  sur 
le  cæcum  de  gros  ganglious  suppurés,  prêts  à 
s’ouvrir. 

Une  autre  fois, je  fus  appelé  auprès  d'une  enfant 
de  12  ans  atteinte  d’une  soi-disant  appendicite 
caractérisée  par  des  crises  douloureuses  dans  le 
flanc  droit.  La  malade  maigrissait.  L’appendice 
était  intact,mais  il  existait  à  cet  endroit  une  in¬ 
finité  de  petits  ganglions  hyperplasiés .  Je  fer¬ 
mai  l’abdomen  sans  y  toucher  et  je  prescrivis 
une  médication  générale  appropriée.  La  guéri¬ 
son  s’en  suivit. 

On  comprend  aisément  l’intérêt  de  ces  3  obser¬ 
vations.  J’ai  étudié  personnellement  et  décrit,  il 
y  a  quelque  temps,  les  tuberculoses  larvées  des 
amygdales,  infections  bacillaires  atténuées  qui 
n’en  donnent  pas  moins  naissance  à  des  adéno¬ 
pathies  multiples  du  cou.  De  même,  à  mon  sens, 


il  peut  exister  une  tuberculose  cæcale  larvée  qui, 
chez  les  enfants  où  l’appareil  ganglionnaire  ne 
demande  qu’à  se  prendre,  donnera  naissance  à 
des  adénopathies  du  voisinage. 

Je  suis  disposé  à  admettre  que,  dans  ces  cas, 
il  existe  sur  la  muqueuse  du  cæcum  de  petites 
altérations  de  nature  bacillaire,  capables  de  dé¬ 
terminer  une  infiltration  ganglionnaire  consécu¬ 
tive.  Il  existe  effectivement,  dans  l’angle  iléo-cæ- 
cal  surtout,  une  série  de  glandes  lymphatiques 
recevant  les  vaisseaux  blancs  du  cæcum  et  peut- 
être  de  l’appendice,  ce  dernierpoint  n’est  pas  en¬ 
core  bien  élucidé.  Ces  ganglions,  au  nombre  de 
5  ou  6,  sont  nettement  visibles  sur  une  planche 
anatomique  de  ïestut. 

Reprenez  nos  observations.  Comment  ferez- 
vous  le  diagnostic  des  adénites  bacillaires  péri- 
cæcales  avec  la  tuberculose  chronique  et  hyper¬ 
trophique  du  cæcum  .**  C’est  bien  simple,  vous 
ne  le  ferez  pas.  Ici,  les  symptômés,  et  d’ailleurs 
aussi  les  altérations  à  des  degrés  près,  sont  les 
mêmes'.  "Le  séro-diagnostic  ne  peut  être  d’aucun 
aide,  puisque  dans  l’une  ou  l’autre  circonstance 
il  indique  la  tuberculose.  La  confusion,  il  est  vrai, 
n’apàsun  bien  grand  intérêt,  le  traitement  étant 
semblable.  Letoutest  dereconnaitre  le  mal  assez 
tôt  pour  intervenir  de  bonne  heure. 

Je  citerai  enfin,  sans  insister,  l’observation  pu¬ 
bliée  par  M.  Tuffier  d’une  tuberculose  hypertro¬ 
phique  étendüe  à  la  dernière  portion  de  l’iléon. 
II  s’agissait  d’une  femme  de  50  ans  digérant  mal, 
ayant  des  coliques  fréquentes,  de  la  diarrhée, 
des  selles  liquides  et  maigrissant.  Dans  la  fosse 
iliaque  on  rencontrait  une  tumeur  arrondie,  mo¬ 
bile,  du  volume  d’une  petite  mandarine.  La  tu¬ 
berculose  hypertrophique  siégeait  sur  les  der¬ 
nières  anses  de  l’iléon.  La  thérapeutique  reste 
la  même,  ainsi  que  la  physionomie  et  la  nature 
de  la  lésion.  Inutile  de  s’appesantir  sur  ce  cas 
rare  dont  le  diagnostic  différentiel  (a  vec  la  ba¬ 
cillose  hypertrophique  cæcale)  est  généralem  eut 
très  difficile  et  sans  importance  pratique. 

Conclusions. 

I.  Il  existe  une  tuberculose  chronique  et  hyper¬ 
trophique  du  cæcum,  à  évolution  lente,  aboutis¬ 
sant  à  la  formation  d’une  tumeur  dans  la  fosse 
iliaque  droite.  Cette  tumeur  est  conslituée  par 
l’hypertrophie  des  parois  cæcales  et  par  la  pé- 
rityphlite. 

II.  L’affection  est  souvent  décrite  sous  le  nom 
de  tuberculose  iléo-cæcale.  Or,  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas,  l’iléon  est  sain,  la  lé^ 
sion  débutant  par  la  valvule  iléo-cæcale  et  se  li¬ 
mitant  au  cæcum. 

III.  Cette  tuberculose  chronique  et  hypertro¬ 
phique  aboutit  habituellement  à  un  processus 
nhroïde  et  scléreux,  alors  que  la  bacillose  ordi¬ 
naire  de  1  intestin  est  ulcéreuse.  Elle  est,  de  plus, 
primitive,  les  poumons  n’étant  envahis  alors  que 
chez  1/6  des  malades. 

lY.  Avant  l’apparition  de  la  tumeur,  les  symp¬ 
tômes  principaux  de  l’affectiou,  la  diarrhée  etia 
douleur,  sont  sans  caractère  pathognomonique. 
Le  diagnostic,  à  cette  période,  est  impossible. 
Plus  tard,  la  néoplasie  une  fois  formée,  il  faut  la 
différencier  avec  toutes  les  tumeurs  de  la  région, 
la  tuberculose  ganglionnaire  et  le  cancer.  Pour 
ce  dernier  le  séro-diagnostic  sera  particulière¬ 
ment  utile. 

V.  L’affection  sera  facilement  confondue  - 
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1,’erreur  est  négligeable —  avec  l’adénite  péricæ- 
cale  et  la  tuberculose  hypertrophique  de  l’iléon. 

VI.  La  tuberculose  chronique  et  hypertrophi¬ 
que  du  cæcum  étant  reconnue  doit  être  opérée 
sans  tarder.  Temporiser  est  s’e.vposer  à  la  propa¬ 
gation  du  bacille  à  d’autres  organes.  La  guéri¬ 
son  est  la  règle.  Habituellement,  à  moins  qu’elle 
soit  peu  avancée,  la  tuberculose  pulmonaire  est 
une  contre-indication  à  l’opération. 

Leçon  recueillie  par  le  D'^  P.  Lacroix. 


MÉDECIIIE  PRETigUE 

Les  cardiopathies  latentes. 

Dans  une  récente  séance  de  l’Académie,  M.  le 
Dt  Kelsch  a  longuement  parlé,  avec  preuves  à 
l’appui,  des  affections  de  cœur  des  jeunes  recrues 
de  l’armée  ayant  passé  inaperçues  au  premier 
examen  et  parlois  même  à  plusieurs  examens  et 
se  manifestant  tout  à  coup  par  des  phénomènes 
d’arythmie,  d’asystoiie,  de  congestions,  d’œ¬ 
dèmes  et  même  par  la  mort  subite.  Cette  très 
importante  communication  a  naturellement  at¬ 
tire  l’attention  sur  les  cardiopathies  latentes  que 
l’on  rencontre  journellement  dans  la  pratique. 
Nous  avons  déjà  abordé  ce  sujet  dans  le  Con¬ 
cours,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans  ;  mais  nous  de¬ 
mandons  à  nos  lecteurs  la  permission  d’y  reve¬ 
nir  aujourd’hui  pour  mieux  préciser  cette  capi¬ 
tale  question. 

Cardiocathies  ignorées. 

Deux  cas  se  présentent  fréquemment  .en  pra¬ 
tique  :  ou  bien  un  malade  vient  consulter  pour 
des  symptômes  douloureux  ou  dyspnéiques, 
palpitations,  faiblesses, névralgies  interco.stales 
gauches,  qu’il  attribue  à  une  maladie  de  cœnr  : 
on  l’ausculte,  et  on  ne  constate  rien  au  cœur  ; 
ou  bien  un  malade  vient  vous  demander  conseil 
pour  une  douleur  quelconque,  pour  des  troubles 
digestifs  ;  en  pratiquant  un  examen  complet  des 
divers  organes,  on  découvre  au  cœur  une  lésion 
aortique  ou  un  rétrécissement  mitral,  ou  même 
une  dégénérescence  graisseuse,  qui  explique  les 
phénomènes  décrits  par  le  malade.  Donc,  dans 
un  cas  la  cardiopathie  est  latente  pour  le  méde¬ 
cin  et  lui  échappe  ;  dans  l’autre  cas,  cette  car¬ 
diopathie  est  latente  pour  le  malade' qui  ne  s’en 
s’en  doute  pas  et  la  nie  de  bonne  foi  :  le  danger 
est  le  même  dans  les  deux  cas  et  l’importance 
du  diagnostic  exact  est  également  incontestable. 

Examinons  successivement  ces  deux  pro¬ 
blèmes  : 

1°  Cardiopathies  latentes  pour  le  médecin. 

Bien  des  malades  se  présentent  au  médecin 
avec  des  symptômes  non  équivoques  d’affection 
du  cœur  et  cependant,  à  l’auscultation,  ne  parais¬ 
sent  pas  notablement  atteints  de  lésions  cardia¬ 
ques.  Ils  accusent  des  douleurs  vagues,  mal  lo¬ 
calisées  derrière  le  sternum  ;  des  névralgies  in¬ 
tercostales  gauches,  ou  scapulohumérales  du 
même  côté,  des  sensations  d’étouffements,  dé 
barres  thoraciques,  de  roulements  intérieurs, de 
fourmillements  rétro-pectoraux  fugaces  et  in- 
'  teruiittents.  Parfois,  c'est  une  émotion,  une 
frayeur,  une  colère,  une  joie,  qui  provoque  l’ap¬ 
parition  de  ces  phénomènes  ;  parfois,  c’est  une 
circonstance  insignifiante  ou  même  absolument 


rien.  Chez  les  jeunes ,  adolescents,  au  moment 
de  la  croissance  et  'de  là  puberté,  il  survient 
brusquement,  sans  cause  apparente,  une.  li¬ 
pothymie  ou  même  une  syncope  plus  ou  moins 
prolongée,  qui,  une  fois  passée,  ne  donne  lieu 
d’ailleurs  à  aucune  autre  manifestation  appré¬ 
ciable  de  cardiopathie. 

C’est  ainsi  que  de  jeunes  recrues  peuvent  avoir 
présentéquelques  phénomènes  de  ce  genre  deux 
ou  trois  fois  dans  leur  adolescence  et  passer  a 
l’examen  médical  pour  être  absolument  sains  du 
côté  du  cœur  ;  ils  sont  acceptés  et  les  exercices 
violents  du  métier  militairesurmenant  leur  cœur 
fragile,  ils  deviennent  tout  d’un  coup  des  car¬ 
diaques  avérés,  avec  accidents  arythmiques  ou 
asystoliques.  Certains  sujets -ont  des  céphalées, 
persistantes,  périodiques  et  récidivantes  avec 
épistaxis  rebelles,  une  pâleur  cireuse,  chloro¬ 
tique  des  téguments,  une  insuffisance  générale 
de  nutrition,  de  ressoufflement.  des  vertiges  et 
quelques  palpitations. 

On  est  averti,  on  songe  à  la  possibilité  d’une 
affection  du  cœur,  on  la  cherche  :  rien  ne  paraît 
anormal  dans  le  fonctionnement  de  l’organe 
central  de  la  circulation. 

2°  Cardiopathies  latentes  pour  le  malade. 

Les  carriiaques  ne  sont  pas  toujours  avertis 
de  leur  affection  réelle  par  des  symptômes  pré¬ 
cis.  Beaucoup,  évidemment,  ne  savent  pas  s’ob¬ 
server  ;  mais  beaucoup  aussi  éprouvent  des, 
phénomènes  tellement  étrangers  au  fonctionne¬ 
ment  du  cœur  qu’ils  ne  songent  pas  à  interro¬ 
ger  le  médecin  à  ce  sujet.  La  plupart  du  temps, 
ces  phénomènes  sont  d’apparence  dyspeptique 
ou  pulmonaire.  Un  certain  nombre  de  préten¬ 
dus  tuberculeux  sont. tout  simplement  des  car¬ 
diaques  véritables,  atteints  de  rétrécissement 
mitral  ou  de  rétrécissement  de  l’artère  pulmo¬ 
naire  avec  dilatation  du  cœur  droit.  Dans  les 
fièvres  graves  toxémiques  comme  la  dothiénen- 
térie,  la  variole,  la  diphtérie,  le  cœur  est  pro¬ 
fondément  altéré  sans  que  le  malade,  ressente 
quoique  ce  soit  qui  puisse  faire  pens'er  à  cette 
terrible  complication  :  il  faut  palper  le  pouls  et 
ausculter  le  cœur  pour  s’en  douter. 

Au  cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu,  il 
est  fort  difficile  de  dépister  le  moment  précis  où 
le  cœur  est  atteint  par  l’infection  :  les  douleurs 
articulaires  sont  tellement  intenses  qu’elles  oc¬ 
cupent  le  premier  plan  et  que  le  malade  ne  se 
plaint  pas  toujours  du  cœur  au  plus  fort  de  l’en- 
do- péricardite. 

La  péricardite  est  souvent  une  trouvaille 
d’auscultation  au  cours  d’une  scarlatine  ou  d’un 
érysipèle  grave.  Il  nous  souvient  d’avoir  décou¬ 
vert  un  jour  par  hasard  une  péricardite  des  plus 
nettes  chez  un  adolescent  tuberculeux  pulmo¬ 
naire. 

Chez  les  personnes  âgées,  il  n’est  pas  rare 
d’être  amené  à  ausculter  le  cœur  et  à  y  trouver 
une  lésion  grave, en  présence  d’un  simple  œdème 
bimalléolaire  symétrique  persistant,  qui  a  été 
antérieurement  attribué  à  des  varices  profondes. 
Combien  de  personnes  non  soumises  à  des  exer¬ 
cices  pénibles  et  se  plaisant  dans  un  genre  de 
vie  sédentaire,  ont  ainsi  des  anévrysmes  aor¬ 
tiques  ou  des  cardiopathies  mitrales  ou  arté¬ 
rielles,  sans  s’en  douter  ?  Une  émotion  très  in¬ 
tense,  une  colère  subite,  une  simple  chute  même, 
peut  suffire  pour  amener  brusquement  des  ac- 
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cidents  de  déclanchement,  d’arythmie  ou  d'asys- 
tolie,  sans  que  l’on  ait  seulement  jamais  pensé 
à  accuser  lé  cœur  de  faillite  possible. 

Dana  quelques  cas,  c’est  une  affection  aiguë 
pulmonaire,  congestion  ou  pneumonie,  qui  sert 
de  réactif  fortuit  à  la  valeur  physique  du  cœur. 
Auparavant,  rien  n'était  soupçonné  ;  mais  le 
surmenage  que  lui  font  subir  la  fièvre,  la  phago¬ 
cytose  et  la  stase  capillaire,  le  soumet  à  une 
épreuve  qui  triomphe  de  sa  résistance  ;  il  est  dé¬ 
bordé  dans  sa  mission  physiologique  et  ne  par¬ 
vient  plus  à  masquer  son  insuffisance. 

Enfin,  nombre  d’albuminuries  chroniques  dé¬ 
couvertes  par  l’apparition  de  symptômes  œdé¬ 
mateux  palpébraux,  faciaux,  gastriques,  malléo¬ 
laires,  sont*  souvent  des  conséquences  mysté¬ 
rieuses  ou  plutôt  latentes  de  cardiopathies  igno¬ 
rées,  ayant  évolué  sans  fracas  depuis  l’enfance 
ou  l’adolescence. 

II 

Recherche  clinique  des  cardiopathies  latentes. 

Maintenant  que  nous  avons  suffisamment  mon- 
tré  l’existence  de  cardiopathies  ignorées  et  la¬ 
tentes,  pouvons-nous  indiquer  des  moyens  effi¬ 
caces  pour  les  dépister  ? 

Nous  croyons  pouvoir  répondre  oui  dans  la 
majorité  des  cas.  Et  d’abord,  quelque  rapide, 
quelque  sommaire  que  soit  l’examen  d’un  mala¬ 
de,  IL  FAUT  TOUJOURS  PENSER  A  AUSCULTER  SON  GCEÜR 
OU  TOUT  Au  MOINS  A  p.ALPER  SON  POULS.  Ce  premier 
examen  est  parfois  suffisant  pour  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  une  irrégularité,  sur  une  précipitation 
du  rythme,  sur  une  inégalité,  sur  un  dicrotisme 
sur  une  dureté  quelconque  des  pulsations,  et 
■pour  appeler  nécessairement  l’examen  appro¬ 
fondi  de  l'organe  moteur  de  la  circulation. 

L’examen  d’un  malaile,  pour  être  complet, 
môme  s’il  n’ÿ  a  aucun  phénomène  cardiaque  dé¬ 
crit  lors  de  l’interrogatoire,  s’impose  d’une  ma¬ 
nière  absolue. 

Nos  moyens  d’investigation  sont  la  plupart 
du  temps,  largement  suffisants  pour  nous  per¬ 
mettre  de  faire  un  diagnostic  précis.  Si  jusqu’à 
présent,  la  radiographie  ou  la  radioscopie  ne 
permet  pas  d’avoir  sous  les  yeux  l’image  de  la 
lésion  du  cœur,  les  procédés  stéthoscopiques 
enseignés  par  Laënnec,  Bouillaud,  Potain,  nous 
donnent  la  possibilité  de  lire  dans’ le  cœur  com¬ 
me  sur  une  épreuve  radiographique  :  le  tout  est 
de  bien  savoir  ausculter  et  d’y  consacrer  le 
temps  nécessaire. 

En  premier  lieu,  il  faut  donnerai!  patient  une 
attitude  appropriée  ;  c’est-à-dire  le  faire  asseoir, 
le  buste  légèrement  renversé  ou  même  le  faire 
coucher  avec  un  coussin  ou  un  oreiller  sous  les 
épaules.  Le  devant  de  la  poitrine  doit  être  dé¬ 
couvert  complètement  de  manière  à  permettre 
l’inspection  directe  du  thorax  ;  point  de  réticen¬ 
ces  pudibondes,  qui  pourraient  être  nuisibles 
pour  l’appréciation  exacte  du  diagnostic  ;  il  faut 
que  les  daines  consentent  à  découvrir  entière- 
meut  la  région  du  thorax.  L’inspection  permet 
de  se  rendre  compte  des  contractions  auriculo- 
ventriculaires,  de  l’étendue  de  l’espace  occupé 
par  le  cdeur,  de  l’amplitude  et  du  degré  de  pré¬ 
cipitation  des  contractions. 

La  palpation  renseigne  sur  la  mollesse  ou  la 
dureté  de  ces  contractions,  sur  les  frottements 
parfois  môme  sur  les  bruits  intra- cardiaques 
sur  le  siège  exact  de  la  pointe  par  rapport  au 


gril  costal  (5®  côte  ou  5®  espace  intercostal,  sur 
la  ligne  mamelonnaire). 

Enfin,  l’auscultation  pratiquée  d’abord  avec 
l’oreille  appliquée  directement  permet  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  la  régularité,  de  l’intonation,  de 
la  durée,  du  nombre,  des  maxima  d’intensité 
des  bruits  cardiaques  et  extra-cardiaques. 

Les  bruits  doivent  être  réguliers,  nettement 
frappés,  non  saccadés,  pas  trop  rapprochés, 
d’une  durée  à  peu  {irès  égale,  avec  maximum 
d’intensité  à  la  partie  moyenne  (3°  articulation 
chondro-sternale)  et  à  la  pointe  (5®  espace). 

La  rudesse  des  bruits  peut  sumre  à  indiquer 
l’athérome. 

Leur  inégalité,  leur  mollesse,  signifient  que  le 
muscle  est  flasque  et  infiltré  de  graisse.  Le  rhy- 
thine  fœtal  des  bruits  décèle  la  myocardite  ai¬ 
guë. 

Les  faux  pas  du  cœur  dévoilent  une  dégénéres¬ 
cence  des  fibres  myocardiques.  L’arythmie  in¬ 
termittente  indique  une  inflammation  endocar- 
dique  ou  une  dégénérescence  importante  de  la 
myocarde.  Le  dédoublement  du  premier  bruit 
dénote  un  trouble  dans  la  circulation  et  un  excès 
de  tension  générale  provenant  le  plus  souvent 
d’une  altération  rénale  (mal  de  Bright).  Le  dé¬ 
doublement  du  2“  bruit  décèle  une  lésion  des 
orifices  artériels  (rétrécissement  pulmonaire), 
un  durcissement  des  bords  sigmoïdiens,  ou  un 
rétrécissement  mitral. 

Cette  dernière  lésion  s’accompagne  le  plus 
souvent  d’un  roulement  présyslolique  et  d’un 
souffle  systolique,  du  rythme  rou,  fou  tala. 

Les  souffles  dévoilent  généralement  des  lé¬ 
sions  très  graves  des  valvules  ou  des  orifices 
endocardiques.  Cependant,  il  faut  distinguer 
avec  beaucoup  de  précision  les  caractères  de  ces 
souffles  et  leur  siège  exact.  Pour  faire  cette  der¬ 
nière  constatation,  il  est  de  toute  nécessité  d’em¬ 
ployer  le  stéthoscope.  Le  souffle  systolique  doux,  ' 
dont  le  maximum  est  à  la  base,  correspond  à  un  , 
rétrécissement  aortique  ou  à  un  grave  degré 
d’anémie.  Le  souffle  systolique  rude,  en  jet  de 
vapeur,  dont  le  maximum  est  à  la  pointe,  indi¬ 
que  une  insufiisance  mitrale.  Le  souffle  diasto¬ 
lique  dont  le  maximum  est  à  la  base  dévoile 
l’insuffisance  aortic[ue.  Certains  souffles  doux 
systoliques,  localisés  à  la  pointe  ou  à  la  partie 
médiane,  dénotent  l’insuflisancetricuspidienne  ; 
leur  mollesse  et  l’absence  de  leur  prolongement 
vers  l’aisselle  gauche  permettent  de  les  attribuer 
à  la  valvule  tricuspide  plutôt  qu’à  la  mitrale. 

Enfin,  les  frottements  rudes,  les  bruits  de  cuir 
neuf,  qui  s’accentuent  lorsqu’on  fait  asseoir  et 
pencher  ;  le  malade  en  avant,  sont  caractéristi-* 
ques  de  la  péricardite,  ou  de  la  symphyse  car¬ 
diaque  ;  tantôt  ils  se  produisent  aux  deux  temps, 
tantôt  ils  ne  s’entendent  qu’à  l’un  des  deux  temps, 
systolique  ou  diastolique. 

Bi  nous  avons  fait  cette  rapide  révue  des  don¬ 
nées  de  l’auscultation,  c’est  pour  bien  remettre 
en  mémoire  tous  les  détails  que  le  clinicien  doit 
avoir  présents  à  l’esprit,  quand  il  examine  un 
malade  au  point  de  vue  du  cœur. 

Lorsqu’on  a  pratiqué  ces  investigations  com¬ 
plexes,  et  qu’on  n’a  rien  découvert  même  avec 
l’ome  la  plus  délicate,  sera-t-on  en  droit  denier 
formellement  l’existence  d’une  cardiopathie  ? 
Non,  assurément,  nonll!  Nous  avonsvubien  des 
cardiaques  latents  se  présenter  à  certains  mo¬ 
ments  sans  signes  stéthoscopiques  appréciables  i 
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le  fait  est  particulièrement  indiscutable  pour  les 
myocardopathes,  les  mitraux  et  les  artério-sclé- 
reux.  Seuls,  les  aortiques  sont  presque  toujours 
reconnaissables  sans  hésitation  ;  et  encore,  je 
ne  parle  que  des  aortiques  insuffisants. 

Que  doit-on  faire  alors  ?  Tout  d’abord,  on 
peut  commander  au  patient  de  faire  une  ving¬ 
taine  de  pas  précipités  dans  la  pièce  où  on  l’exa¬ 
mine,  ou  bien,  si  cela  est  praticable,  on  peut  le 
faire  descendre,  puis  remonter  un  escalier  d’un 
ou  deux  étagés,  sans  précipitation.  Cette  épreuve 
est  presque  toujours  largement  suffisante  ;  le 
cœur  vraiment  sain  peut  seul  y  résister,  sans  en 
être  troublé. 

Si  le  malade  est  dans  l’impossibilité  de  se  li¬ 
vrer  à  cet  exercice  d’épreuve,  il  vaut  mieux  sur¬ 
seoir  au  prononcé  du  diagnostic  et  revenir  une 
autre  fois  au  même  examen,  de  préférence  après 
le  repas. 

Il  reste  une  dernière  question  à  envisager  à 
propos  des  cardiopathies  latentes,  c’est  celle  des 
.  très  nombreuses  clientes  névropathes  qui  vien¬ 
nent  consulter  avec  l’idée  bien  fixe  qu’elles  ont 
une  cardiopathie.  Il  va  sans  dire  que  l’on  ne 
repoussera  pas  a  priori  la  possibilité  d’une  car¬ 
diopathie.  Mais  il  faut  prendre  garde  à  l’inten¬ 
sité  des  palpitations  et  prolonger  un  peu  l’exa- 
I'  men  afin  de  permettre  à  la  malade  de  calmer 
’  son  énervement  ;  le  rythme,  la  durée,  les  va- 
!  riations  pendant  les  mouvements  respiratoires 
;  seront  soigneusement  notés,  le  stéthoscope  ser- 
.  vira  à  localiser  les  bruits  les  plus  intenses,  leur 
degré  de  rudesse  ou  leurs  inégalités.  On  fera 
executer  quelques  mouvements  rapides  à  ia  pa¬ 
tiente  pour  juger  du  degré  de  résistance  du  mus¬ 
cle  et,  iorsqu’après  cet  examen  complet,  on  n’au- 
I  ra  rien  trouvé,  on  se  gardera  bien  denier  la 
^  cardiopathie,  mais  .ou  fera  dévier  l’idée  de  la 
malade  en  lui  parlant  de  névrose  du  cœur,  de 
dérèglement  névropathique,  de  troubles  d’in- 
j'  nervation,  etc. 

Les  pseudo-angines  de  poitrine  rentrent  dans 
[  cette  catégorie  ;  mais  le  diagnostic  estimpossi- 
i  ble  en  un  seul  examen  ;  si  le  malade  esten  crise, 

1  les  syrhptômes  sont  terribles  ;  arythmie,  faux 
pas,  pauses,  affolement,  souffles,  syncopes  ;  si 
■  le  malade  est  au  repos,  le  cœur  ne  présente  au¬ 
cun  phénomène  morbide  ;  il  faut  donc  assister 
!  aux  deux  phases  pour  pouvoir  se  prononcer  sû- 
I  rement. 

Une  dernière  ressource  reste  au  clinicien  pour 
diagnostiquer  les  cardiopathies  latentes,  c’est 
l’administration  à  titre  d’essai  pendant  4  ou  5 
jours  d’une  préparation  de  digitale  ou  de  digi¬ 
taline  à  clo.ses  modérées.  Ce  ralentissant  médi- 
;  cament  accentue  souvent  les  bruits  pathologi- 
:  ques  qui  étaient  passés  jusque-là  inaperçus. 

!>  Paul  IIUGUENIN. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

La  médecine  aux  Colonies. 

{Suite) 

IL  —  Médecine  coloniale  chez  les  nations  étrangè¬ 
res  (Angleterre,  Pays-Bas,  Espagné)  et  en  Afgé- 

Toütes  les  puissances,  autres  que  la  France, 
qui  ont  un  domaine  colonial,  ont  des  médecins 
coloniaux  qui  partout  sont  des  fonctionnaires 


civils  au  même  titre  que  les  administrateurs,  les 
géomètres,  etc.  — Je  me  borne  à  résumer  ce  que 
l’on  observe  dans  les  principales  de  ces  puis¬ 
sances. 

1.  —  Angleterre. 

Les  colonies  anglaises  ne  sont  pas  uniformes  ; 

lusieurs  jouissent  d’une  autonomie  qui  confine 

l’indépendance  ;  je  ne  puis  envisager  que  celles  • 
qui  sont  comparables  aux  nôtres  et  qui  sont  sous 
l’autorité  du  ministère . des  colonies  (colonial 
office)  ;  ce  sont  les  colonies  de  la  Couronne  dont 
le  nombre  s’élève  à  vingt  environ.  Telles  sont 
la  Gambie,  la  Guyane  anglaise,  les  Fidji,  la  Ja^ 
maïque,  etc. 

Dans  toutes  ces  colonies,  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  de  santé  colonial  officiel,  existent  des  mé¬ 
decins  coloniaux,  qui  portent  le  titre  de  medical 
officer  (fonctionnaire  médecin). 

C’est  le  ministère  des  colonies  qui  est  chargé 
de  recruter  ce  personnel  médical. 

Chaque  année,  le  département  des  colonies 
fait  appel  dans  '  les  différentes  universités  du 
royaume  aux  étudiants  en  médecine  qui,  ayant 
terminé  leurs  études  médicales,  désirent  embras¬ 
ser  la  carrière  de  médical  officer  aux  colonies. 

Les  candidats  ne  sont  admis  qu’entre  25  et  30 
ans.  En  principe,  ils  doivent  être  nés  en  Angle¬ 
terre,  mais  on  fait  exception  pour  Ceylan  et  la 
Jamaïque  où  les  jeunes  gens  nés  dans  ces  colo¬ 
nies  peuvent  être  admis,  sous  condition  toute¬ 
fois  d’être  munis  d’un  diplôme  pris  dans  la  mé¬ 
tropole. 

Enfin  pour  être  acceptés,  ces  jeunes  médecins 
doivent  passer  un  examen  technique  devant  un 
des  médecins  consultants  du  ministère  des  co¬ 
lonies  établis  à  Londres,  Edimbourg  et  Dublin. 
Une  fois-  définitivement  admis,  ils  sont  inscrits 
sur  une  liste  sur  laquelle  se  font  les  nomina¬ 
tions.- 

Contrairement  à  ce  qui  s’observe  pour  le  re¬ 
crutement  des  médecins  militaires,  la  carrière 
de  medical  officer  paraît  relativement  recher¬ 
chée  ;  c’est  ainsi  que,  d’après  un  vieux  journal 
de  médecine  anglais,  que  j’ai  sous  la  main,  en 
1888,  il  y  eut  60  candidats  pour  15  places. 

Les  médecins  coloniaux  sont  soumis  aux  mê¬ 
mes  règlements  que  les  autres  fonctionnaires.  — 
Outre  les  congés  de  convalescence,  ils  ont  droit, 
tous  les  six  ans,  à  un  congé  administratif  régu¬ 
lier. 

Dans  chaque  colonie,  il  y  a  un  premier  méde¬ 
cin  ;  les  autres  sontdits  assistants  ;  ils  sont  logés 
par  l’Etat  ou  reçoivent  une  indemnité  de  loge¬ 
ment. 

Dans  son  district,  le  médecin  colonial  est 
chargé  de  tous  les  services  civils  officiels  :  hô¬ 
pital,  hospice  d’aliénés,  léproserie,  vaccination, 
traitement  gratuit  des  fonctionnaires,  etc. 

Les  appointements  varient  suivant  la  colonie, 
le  temps  de  séjour  dans  cette  colonie  et  surtout 
suivant  la  situation  de  premier  médecin  ou  de 
simple  assistant. 

Pour  en  donner  une  idée,  le  simple  assistant 
touche  750Ü  fr.  aux  Fidji  et  8700  fr.  à  la  Côte 
d’Or. 

Le  premier  médecin  15000  fr.  aux  Fidji  et 
20.000  à  la  Côte  d’Or. 

Naturellement,  en  dehors  de  son  service  offi¬ 
ciel,  le  médecin  colonial  fait  à  son  profit  la  clien¬ 
tèle  civile. 
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Il  m’a  été  permis  d’étudier  de  près  le  service  | 
de  santé  colonial  anglais  dans  une  colonie  de 
la  Couronne,  les  Fidji  ;  c’était  en  '1890,  c’est-à-dire 
dix  ans  après  la  prisé  de  possession  de  ces  îles 
par  les  Anglais  ;  qu’on  me  permette  d’insister 
sur  ce  que  j’y  ai  vu  ; 

La  population  indigène  (100.000)  y  est  remar¬ 
quablement  belle,  mais  un  peu  molle  ;  comme 
taille,  celle  des  Samoa  seule  la  dépasse  ;  en  fait 
d'Européens  (presque  tous  Anglais)  on  en  comp¬ 
tait  au  plus  lOOet  déj  à  pourtant  y  fonctionnaient 
huit  médecins  coloniaux. 

J’y  ai  vu  faire  do  bonne  médecine  et  d’excel¬ 
lente  chirurgie,  mais  ce  qui  me  surprit  particu¬ 
lièrement  ce  fut  surtout  le  rôle  important  qu'on 
y  faisait  jouer  à  l’hygiène. 

Contrairement  à  toutes  les  fables  dont  on  nous 
a  bourré  le  cerveau  sur  la  prétendue  férocité 
des  Anglais  à  l’égard  des  races  indigènes  et  sur 
leur  objectif,  qui  serait  l’extermination,  je  cons¬ 
tatai  que  la  principale  préoccupation  du  gouver¬ 
neur  et  du  premier  médecin  était  de  maintenir 
la  race  autochtone  et  en  nombre  et  en  qualité  ; 
et  je  ne  puis  me  rappeler  sans  rire  l’expression 
de  terreur  qu'offrait  la  tête  d'un  Européen  (non 
anglais),  en  me  parlant  des  mesures  draconien¬ 
nes  prises  par  l’autorité  contre  toutes  les  titilla¬ 
tions  àl’alcooiisme  :  quand  un  Européen  procu¬ 
rait  ou  donnait  àun  indigèneuneboisson  alcoo¬ 
lique  quelconque,  c’était  500  fr.  d’amende  ;  en 
cas  de  récidive,  la  prison. 

Le  fait  est  que  pendant  les  trois  semaines,  que 
je  passai  dans  cet  archipel  à  circuler  dans  plu¬ 
sieurs  des  soixante  îles  ou  îlots  habités,  je  n’eus 
jamais  l’occasion  de  voir  un  indigène  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’alcool. 

Comme  résultat  de  ces  excellentes  mesures 
préventives,  depuis  la  possession  anglaise, la  po¬ 
pulation  n’a  pas  augmenté,  mais  elle  s’est  main¬ 
tenue.  Que  l’on  compare  un  peu  avec  notre  pos¬ 
session  voisine,  la  Nouvelle-Calédonie. 

Au  point  de  vue  spécial  du  service  de  santé,  je 
demandai  à  mon  sympathique  confrère,  le  pre¬ 
mier  médecin,  si  pour  400  blancs, il  était  néces¬ 
saire  d’avoir  tant  de  médecins  (8j.  «  Certes,  me 
répondit-il,  jusqu’à  présent  les  huit  médecins 
n’ayant  exi  à  soigner  presque  exclusivement  que 
les  Européens,  le  chiffre  peut  vous  enparaitie 
excessif,  mais  il  existe  chez  nous  Un  principe 
fondamental  de  colonisation,  c’est  que,  pour  pé¬ 
nétrer,  civiliser  et  assimiler  les  indifiènes.le  meilleur 
agent  est  le  médecin  ;  c’est  pourquoi,  quand  il  s’a¬ 
gît  de  médecins  coloniaux  nous  dépensons  sans 
compter.  » 

Ainsi  s’explique  ce  fait  curieux  que.  dans  la 
Guyane  anglaise,  on  compte  45  médecins  colo¬ 
niaux  alors  qu’à  côté,  dans  notre  Guyane,  on  n’en 
compte  que  8. 

Mais  je  n’étais  pas  au  bout  de  mes  surpiises 
dans  ce  pays  où  dix  ans  auparavant  se  prati¬ 
quait  sur  une  vaste  échelle  l’anthropophagie. 

La  langue  des  Fidji,  particulièrement  douce, 
comme  à  Tahiti,  peut  être  apprise  en  un  txmps 
l'elativement  court,  d’où  à  courte  échéance  com¬ 
munications  intellectuelles  faciles.  Dans  tous  les 
cas,  les  Anglais  apprennent  bien  plus  facilement 
cette  langue  que  les  indigènes,  môme  les  plus 
intelligents,  n’apprendraientl’anglais;  alors  sans 
perdre  de  temps,  les  médecius  coloniaux  qui 
stationnent  aux  Fridji  autrement  que  comme  de 
simples  oiseaux  de  passage,  y  ont  installé  avec 


entrain  une  école  locale  de  médecine  pour  don¬ 
ner  à  certains  jeunes  gens  indigènes  une  ins¬ 
truction  médicale  leur  permettant  de  répondre 
aux  besoins  courants  et  les  plus  urgents  de  la 
population  indigène. 

J’y  ai  vu,  écrits  dans  la  langue  du  pays,  toute 
une  petite  collection  de  livres  de  médecine  élé¬ 
mentaires  et  pratiques,  notamment  un  traité 
d’anatomie  que  j'ai  admiré  dans  ses  figures. 

A  ce  moment,  les  étudiants  étaient  au  nombre 
de  vingt  seulement,  mais  tous  paraissaient  in¬ 
telligents  et  très  désireux  de  s’instruire. 

Récemment,  le  pavillon  de  Flore,  comme  s’il 
avait  fait  une  découverte  miraculeuse, a  fait  beau¬ 
coup  de  mousse  au  sujet  de  sa  prétendue  facul¬ 
té  de  médecine  de  Tananarivc.  La  chose  en  elle- 
même  est  bonne,  mais  elle  n’offre  rien  de  nou¬ 
veau.  Lès  Anglais  et  les  Hollandais  ont  procédé 
et  procèdent  constainment  ainsi  partout  où, 
comme  aux  Fidji  et  à  Java,  ils  rencontrent  des 
cerveaux  suffisamment  ouverts  et  surtout  une 
langue  abordable. 

D  autre  part,  en  1867,  j’ai  vu  pareil  enseigne¬ 
ment  médical  donné  à  Pondichéry  parles  méde¬ 
cins  de  la  marine,  mais  très  simplement,  sans 
qu’on  crût  nécessaire  d’en  faire  gémir  la  presse. 
A  Madagascar  même,  avant  notre  prise  de  pos¬ 
session,  les  missionnaires  anglais  ne  donnaient- 
ils  pas  cet  enseignement  médical  à  certains  in¬ 
digènes  ? 

G’étai  t-il  vraiment  bien  la  peine  d'emboucher 
le  trombone  du  triomphe  pour  une  chose  si 
simple  et  si  vue,  à  moins  que  la  découverte  ne 
réside  dans  cette  idée  bizarre  d’appeler  pom¬ 
peusement  faculté  ce  qui  ne  pourra  jamais  être 
qu’une  école,  une  simple  école  '? 

Dernièrement,  à  la  date  du  2  décembre  1901, 
un  journal  demëdecine  anglais,  qui  est  le  prin¬ 
cipal  organe  des  écoles  pratiçjues  de  médecine 
tropicale  récemment  installées  à  Londres  été 
Liverpool  (1),  \e  Journal  de  médecine  tropicale  [Tht 
journal  of  tropical  medicine)  a  publié  un  article 
en  apparence  sensationnel  sur  les  grands  pro¬ 
grès  à  réaliser  dans  le  service  de  santé  colonial. 
On  lit  avec  anxiété  l’article  et  on  constate  que 
c’est  bien  la  montagne  qui  accouche  d’une  sou¬ 
ris  ;  voici  en  effet  en  quoi  consistent  les  deside¬ 
rata  émis  par  la  firanâc  association  médicale  an¬ 
glaise  {British  médical  association)  qui  a  pris  l’af- 
i'aireen  main  ; 

1”  Les  médecins  coloniaux  devraient  suivre  avant 
leur  premier  départ  pour  les  colonies  un  cours  à 
médecine  tropicale.  C’est  un  simple  retard  de  trois 
mois  pour  rembarquement.  La  chose  estbonne, 
m-ais  enfin  elle  n’est  pas  d’une  envergure  à  en 
imposer  outre-mesure. 

2“  Au  lieu  d'occuper  deux  situations  seulement', 
celles  d'assistant  ou  de  premier  médecin,  les  méde¬ 
cins  coloniaux  dans  leur  carrière  auraient  six  éche,- 
lons  à  franchir  comme  perspective.  Cet  avance¬ 
ment  à  dose  fractionnée  est  peut-être  préféra- 
rable  à  l'avancement  actuel  à  dose  massive,  mais 
il  est  bien  difficile  d’y  voir  un  progrès  important 
dans  le  service  de  santé  colonial  ;  d’autant  plus 


(1)  Les  cours  n’y  durent  que  trois  mois.  Dans  un 
temps  aussi  court,  peut-on  réellement  donner  un  ensei¬ 
gnement  sulfisant  répondant  à  l’objectif  en  vueîllesi 
permis  d’en  douter.  Ce  qui  ne  nous  empêche  pas  à 
l'heure  actuelle,  de  copier  servilement  les  Anglais  sans 
y  avoir  réfléchi . 
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qu'avec  le  vieux  système  en  vigueur,  on  n’avait  i 
que  l’embarras  du  choix  entre  de  très  nombreux 
candidats. 

3"  Les  avancements  pourraient  se  faire  sur  place. 
C’est  là  un  vrai  progrès,  conforme  d’ailleurs  aux 
principes  anglais  sur  l’administration  coloniale, 
l’avancement  en  classe  de  leurs  gouverneurs, 
par  exemple,  n’entraînant  pas  forcément  leur 
déplacement  comme  chez  nous. 

4“  Comme  chez  nous,  l’.assoaiation  médicale 
anglaise  demande  aussi  Vimification  des  soldes 
pour  toutes  les  colonies.  L’innovation  est  forte¬ 
ment  discutable  en  principe,  le  service  colonial 
ne  pouvant  être  considéré  le  môme  à  Chypre  et 
à  la  Côte-d’Or  par  exemple,  mais  comme  d’autre 
part  la  même  association  reconnaît  que  des  in¬ 
indemnités  supplémentaires  pourraient  être  at¬ 
tribuées  par  le  Conseil  de  la  colonie,  cela  revient 
à  dire  qu’avec  des  mots  nouveaux  la  différence 
de  solde  suivant  la  colonie  n’en  per-sistera  pas 
moins.  Eu  définitive,  c’est  parler  pour  ne  rien 
dire. 

5»  Enfin,  l'association  demande  que  le  service 
de  santé  colonial  soit  centralisé  à  Londres  dans  les 
mains  d'm  inspecteur.  Cette  tendance  inatten¬ 
due  des  Anglais  vers  la  fameuse  centralisation 
qui  nous  caractérise  a  lieu  de  surprendre,  mais 
il  faut  toutefois  reconnaître  qu'ils  sont  modes¬ 
tes  en  ne  demandant  qu’un  médecin  colonial  ins-, 
peeteur,  surtout  comparativement  à  nous,  qui  en 
possédons  au  moins  deux,  lesquels  se  tiennent 
tellement  au  centre  qu'ils  n’ont  jamais  foulé  le 
sol  colonial. 

Les  Anglais  sont  toujours  sérieux  et  particu¬ 
lièrement  pratiques  ;  aussi  .chercherait-on  en 
vain  dans  leurs  desiderata,  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  santé  colonial,  la  moindre  aliusion 
à  la  nécessité  d’une  tenue  militaire  ou  môme 
quelconque  pour  les  médecins  coloniaux  chargés 
de-tâter  le  pouls,  des  indigènes  ou  de  leur  faire 
tirer  la  langue. 

En  résumé,  comme  on  peut  le  voir  d’après  le 
peu  d’importance  des  prétendus  progrès  à  réali¬ 
ser,  le  service  de  santé  colonial  paraît  fonction¬ 
ner  très  convenablement  dans  les  colonies  an¬ 
glaises. 

IL— P.vys-Bas. 

Comme  principales  possessions  de  la  Hollande 
on  compte  les  Indes  néerlandaises  (Java,  Su¬ 
matra,  etc.),  la  Guyane  Hollandaise  et  Curaçao. 

Le  service  de  santé  colonial,  dans  son  en¬ 
semble,  y  est  beaucoup  moins  autonome  que 
dans  les  possessions  anglaises. 

En  réalité,  il  varie  dans  les  délails  d’une  pos¬ 
session  à  l’autre,  mais  dans  toutes,  outre  les  mé¬ 
decins  de  la  marine  et  les  médecins  de  l’armée 
dite  coloniale  occupante,  existent  des  médecins- 
civils  —  vrais  médecins  coloniaux,  —  qui  sont 
exclusivement  chargés  des  services  d’ordre  ci¬ 
vil  :  hôpitaux,  asiles  d’aliénés, léproseries,  traite¬ 
ment  gratuit  des  indigents  et  des  fonctionnaires, 
vaccination  et  parcs  vaccinogènes,  etc.,  dont  là 
solde  mensuelle  est  inférieure  à  600  francs. 

Dans  chaque  colonie  il  y  a  un  médecin  ins¬ 
pecteur  des  services  civils  c'est-à-dire  stricte¬ 
ment  coloniaux. 

La  grande  différence  qui  existe  avec  les  méde¬ 
cins  coloniaux  anglais,  c'est  que  les  médecins  co¬ 
loniaux  néerlandais  sont  appointés  non  par  l’E¬ 
tat  mais  bien  par  les  autorités  locales. 

D'une  colonie  à  l’autre,  les  soldes  sont  encore 


pins  variables  que  dans  les  colonies  Anglaises. 
■Voici  au  moins  un  chiffre  ; 

Dans  les  districts  de  la  Guyane  hollandaise,  les 
médecins  reçoivent  comme  solde,  de  4000  à  8000 
francs,  auxquels  il  faut  ajouter  1200  francs  d'in¬ 
demnité  de  logement  et  500  fr.  lie  frais  de  mon¬ 
ture. 

Je  dois  signaler  à  l’honneur  des  médecins  co¬ 
loniaux  néerlandais  deux  belles  institutions  très 
prospères  : 

1“  le  célèbre  laboratoire  de  pathologie  et  de 
bactériologie  de  Batavia,  dirigé  par  l’illustre  D'' 
Eijkmann. 

2°  Egalement  à  Batavia,  une  école  de  médecine 
pour  former  dès  médecins  indigènes  et  qui  pa¬ 
raît  très  sérieusement  organisée. 

Bien  qu’on  n’y  reçoive  que  les  sujets  dégrossis, 
les  étudiants  y  passent  d’abord  par  une  école 
préparatoire  qui  lesretient  trois  ans  ;  après  quoi 
ils  suivent  pendant  cinq  an  s  les  cours  de  méde¬ 
cine. 

L’instruction,  la  nourriture  et  l'habillemènt  y 
sont  absolument  gratuits.  A  leur  sortie,  ils  sont 
'nommés  médecins  indigènes  oa  docteurs  Javanais 
et  reçoivent  un  traitement  mensuel  de  lüü  francs 
augmenté  de  20  francs  par  mois  après  cinq  ans 
de  service.  A  leur  sortie  de  l’école,  on  a  soin  de 
lès  mettre  pendant  deux  ans  en  stage  dans  un 
hôpital  et  ce  li’est  qu’après  qu’on  les  place  dans 
un  district  (ordinairement  le  district  natal),  où 
ils  donnent  leurs  soins  aux  indigènes  sousda 
surveillance  d’un  médecin  colonial  néerlandais. 

Pas  plus  que  dans  les  colonies  anglaises,  les 
médecins  coloniaux  néerlandais  n’ont  de  tenue. 

'  Mais  fait  curieux, capable  de  rendre  moins  excen¬ 
trique  la  tenue  de  rigueur  de  nos  propres  méde¬ 
cins  coloniaux,  les  docteurs  javanais,  eux,  ont 
une  tenue  à  laquelle  l’autorité  ajoute  une  Hous¬ 
se  et  des  médicaments.  ' 

3.  — Esp.\gne. 

Parler  des  possessions  espagnoles  d’outre-mer 
c'est  parler  du  passé.  Je  me  borne  donc  à  dire 
que  dans  les  colonies  espagnoles,  à  côté  des  mé¬ 
decins  de  la  marine  et  de  l'armée, qui  ne  s'occu¬ 
paient  que  des  services  de  santé  militai-res,  exis¬ 
taient  les  médecins  fonctionnaires  ou  médecins 
coloniaux,  chargés  des  services  civils  ;  ces  mé¬ 
decins  coloniaux  avaient  une  désignation  spé¬ 
ciale  :  ils  s’appelaient  les  titulaires  {los  titulares). 

4.  —  Médecins  de  colonisation  d’Algérie. 

Enfin,  dans  l’ordre  d’idées  que  je  poursuis,  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  dire  un  mot  de  nos 
médecins  de  colonisation  de  l’Algérie,  qui  sont  en 
somme  de  vrais  médecins  coloniaux,'  avec  cette 
différence  que,  comme  l’Algérie  entière,  ils  dé¬ 
pendent,  non  du  ministère  des  Colonies  mais 
bien  du  ministère  de  l’Intérieur. 

Les  médecins  de  colonisation,  —  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  médecins  communaux, 
choisis  et  nommés  par  les  maires,  —  sont  payés 
sur  le  budget  du  gouvernement  général  de  l’Al¬ 
gérie. Recrutés  parmi  les  docteurs  âgés  de  moins 
de  35  ans  et  nommés  par  le  gouvernement  géné¬ 
ral,  ils  ont  droit  à  une  retraite  après  50  ans  d’âge 
et  25  ans  de  service. 

Au  point  de  vue  de  la  solde,  ils  sont  échelon¬ 
nés  en  5  classes,  la  5“  touchant  3000  francs,  et 
la  première  5000  fr. 

Comme  les  médecins  coloniaux  des  posses¬ 
sions  anglaises,  ils  sont  chargés  de  tous  les  ser- 
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vices  officiels  d’ordre  civil  ;  l’énumération  en 
serait  très  longue,  je-me  borne  à  rappeler  les 
plus  importants  ;  traitement  des  indigents,  soins 
des  fonctionnaires  et  employés  dont  le  traite¬ 
ment  est  inférieur  à  1500  francs,  surveillance 
des  écoles  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Bien 
que  le  voyage  pour  revenir  dans  la  métropole 
soit  très  court  et  peu  dispendieux,  ces  étranges 
médecins  coloniaux  français  circulent  peu  sur 
les  routes  en  dehors  de  leur  circonscription. 
Sauf  les  congés  de  convalescence  imposés  par  les 
circonstances  et  quelques  rares  congés  adminis¬ 
tratifs,  ils  vivent  constamment  dansleur  colonie. 

En  somme,  c’est  une  carrière  très  honorable, 
sans  être  brillante,  ni  même  relevée  par  la  moin¬ 
dre  tenue  militaire  ou  autre,  et  dans  laquelle 
viennent  de  préférence  beaucoup  d’anciens  mé- 
der.ins  de  marine  qui  avaient  désiré  une  vie 
mouvementée,  mais  pour  lesquels  la  naupathie 
ne  fut  pas  clémente. 

Il  est  à  remarquer,  encore  une  fois,  que,  pas 
plus  en  Algérie  que  dans  toutes  les  colonies 
étrangères, n’a  surgi  l’idée  saugrenue  d’affubler 
les  médecins  coloniaux  d’une  tenue  spéciale  et 
surtout  d’une  tenue  militaire. 

Après  avoir  constaté  quel  désordre  règne  dans 
notre  médecine  coloniale  et  avoir  résumé  les 
conditions  normales  dans  lesquelles  se  fait  cette 
médecine  dans  les  colonies  étrangères  et  même 
citez  nous,  en  Algérie,  il  me  reste  maintenant, 
conformément  au  mouvement  d’opinion  provo¬ 
qué  par  le  D"' Vié,  à  présenter  dans  un  prochain 
numéro  la  solution  qui  me  paraît  la  meilleure 
pour  le  bien  du  service  en  générai  et  la  satis¬ 
faction  des  intérêts  particuliers.  D*’  Y. 

Le  Fonctionnarisme  médical. 

(Un  nouveau  fleuron) 

Tout  le  monde  ss  rappelle,  quelque  temps 
après  le  congrès  de  Budapest,  septembre  1894, 
l'entrée  triomphale  en  thérapeutique  du  sérum 
de  Roux.  Gomme  ii  était  impossible,  à  cette  épo¬ 
que,  de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  et  de 
pourvoir  de  sitôt  toutes  les  officines,  l’Adminis¬ 
tration  créa,  au  début  de  1895,  hors  des  pharma¬ 
cies,  des  dépôts  administratifs  de  sérum  anti¬ 
diphtérique.  Puis,  l’Institut  Pasteur  ayant  aug¬ 
menté  le  nombre  de  ses  chevaux  producteurs, 
put  fournir  directement  à  tous  les  pharmaciens 
le  nombre  de  flacons  dont  ils  avaient  besoin. 

A  partir  de  ce  moment,  il  ne  fut  plus  question 
natureliement  des  dépôts  de  la  première  heure 
■  qui  avaient  eu  leur  utilité,  c’est  incontestable. 
Mais  survint,  cette  année,  la  circulaire  Waldeck- 
Rousseau  et  voilà  les  dépôts  administratifs  qui 
refleurissent,  cette  fois-ci  sans  nécessité,  avec 
cette  aggravation  qu’ils  étaient  autrefois  aunom- 
bre  d’un  ou  deux  par  arrondissement,  tandis 
qu'à  cette  heure,  il  en  renaît  un  par  canton. 

Le  Préfet  de  la  Manche,  par  exemple,  adresse 
à  la  date  du  30  septembre  1900  une  circulaire 
aux  sous-préfets  et  maires  de  son  département 
pour  les  informer  qu’après  avoir  consulté  le  Co¬ 
mité  central  du  service  de  l’Assistance  médicale 
et  pharmaceutique  gratuite  et  avec  l’autorisa¬ 
tion  du  itrinistre  de  l’Intérieur,  il  venait  d’ins¬ 
taller,  à  l'intention  des  indigents,  48  dépôts  pla¬ 
cés  chacun  sous  la  surveillance  d’un  médecin  de 
son  choix. 

Pourquoi  faire  ?  Notons,  en  passant,  que  cha¬ 


que  dépôt  est  toujours  placé  ou  dans  un  hospice 
ou  dans  une  pharmacie  ou  à  proximité  d’une 
pharmacie  et  que,  d’autre  part,  le  sérum  de 
Roux  étant  compris  dans  la  nomenclature  des 
médicaments  autorisés  pour  le  service  de  l’As¬ 
sistance  médicale,  les  pharmaciens  le  fournis¬ 
sent  régulièrement  et  sans  difficulté  aux  pauvres 
de  leur  rayon,  sur  ordonnance  du  médecin. 

Chaque  dépôt  est,  avons-nous  dit,  sous  la  sur- 
veillance  d'un  médecin.  Quand  le  dépôt  estdans 
un  hospice,  ia  surveiilance  en  revient,  cela  va  de 
soi,  au  médecin  de  l’hospice  et  il  n’y  a  pas  là  de 
difficulté  :  quand  il  est  dans  une  pharmacie,  le 
pharmacien,  en  l’acceptant,  accepte  forcément, 
du  même  coup,  le  droit,  pour  un  médecin,  dési¬ 
gné  par  le  préfet,  d’aller  chez  lui  en  faire  l’ins¬ 
pection,  ce  qui  peut  engendrer  des  conflits  re¬ 
grettables  ;  quand  il  est  à  la  mairie  enfin,  à  pro¬ 
ximité  d’une  pharmacie,  il  y  a  double  emploi. 
Et  puis,  les  mairies  sont  fermées  la  nuit.  Où  ira 
t-on  prendre  la  clé  ?  Chez  le  Maire,  l’Instituteur 
ou  le  garde-champêtre  ?  Et  si  c’est  chez  le  Maire 
et  qu’il  soit  lui-même  médecin,  croyez-vous 
qu’un  ancien  client,  envoyé  par  un  confrère,  ira 
de  gaieté  de  cœur  le  réveiller  à  minuit  ?  Chose 
plus  délicate, dans  une  circonscription  qui  comp¬ 
te  deux,  trois  ou  quatre  médecins,  il  n’y  en  a 
qu’un  à  qui  soient  attribuéespar  le  préfet  le  titre 
•d’inspecteur  et  le  droit  de  surveillance.  Et  pour¬ 
quoi  ce'ui-là  plutôt  qu’un  autre  ? 

Autre  point  de  vue  enfin.  Toute  peine  mérite 
salaire,  tout  travail  comporte  une  rémunération, 
Le  préfet  de  la  Manche  est  un  galant  homme  qui, 
dans  la  circonstance,  a  pourtant  oublié  d’offrir 
à  ses  nouveaux  collaborateurs  la  moindre  indem¬ 
nité. 

Et  pour  que  l'on  ne  puisse  croire  que  cescon- 
tatations  et  réflexions  nous  ont  été  inspirées 
parla  mesquine  jalousie  d’un  confrère  tenu  à 
l’écart,  nous  croyons  bon  de  faire  savoir  que 
nous  tenons  ces  renseignements  d’un  nouvel  in¬ 
vesti.  D*'  L.  V. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS 

d’intérêt  professionnel. 

Conseil  général  de  l’Association 
des  médecins  de  France 

Séance  du  19  décembre.  1901.  —  Présidence  de 
M.  Motet. 

M.  le  Secrétaire-général  donne  lecture  de  la 
lettre  écrite  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  pour 
lui  notifier  les  modifications  apportées  aux  sta¬ 
tuts.  Les  termes  de  cette  lettre  sont  approuvés. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Liouville,  Brouardel,  Sainton,  Blache  et 
Lereboullet,  il  est  décidé  que  les  statuts  de 
V Association  Amicale  et  de  la  Caisse  des  Retraites 
seront  publiés  dans  l’Annuaire  et  qu’un  règle¬ 
ment  intérieur  fixera  dans  quelles  conditions  et 
dans  quelles  proportions  des  subventions  pour¬ 
ront  être  accordées  aux  membres  de  ces  œuvres 
de  prévoyance. 

M.  I.erebônllet  donne  lecture  d’un  projet  de 
règlement  sur  la  tenue  des  assemblées  générales 
et  le  mode  de  votation.  Le  projet  sera  imprimé 
et  distribué  aux  membres  du  Conseil. 

Au  sujet  de  la  représentation  du  Conseil  gé- 
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néral  dans  les  Conseils  de  l’Amicale  et  de  la 
Caisse  des  Retraites,  il  est  sursis  à  toute  délé¬ 
gation,  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  général  ait, été 
complété  par  l’adjonction  de  nouveaux  membres. 

M.  le  Secrétaire-géiiéral  propose,  pour  les  va¬ 
cances  au  Conseil  général,  les  noms  de  divers 
membres  de  l’Association  et  demande  que, dans 
la  séance  prochaine,  le  choix  des  candidats  à 
présenter  au  vote  de  l’assemblée  générale  soit 
définitivement  arrêté  (Adopté). 

Le  Conseil  vote  l’attribution  à  l’Association 
Amicale,  pour  l'indemnité-maladie,  du  don  de 
3  000  francs,  fait  par  M.  Lannelongue. 

Sont  nommés  rapporteurs  :  MM.  Sainton  (pen¬ 
sions  viagères),  Martin  (vœux),  de  Ranse  (véri¬ 
fication  des  comptes),  Périer  (Election "du  prési¬ 
dent). 

Des  subventions, s’élevant  à  la  somme  de  1,500 
francs,  sont  votées  aux  Sociétés  du  Gers,  de  la 
Savoie,  de  la  Somme  et  de  l’Yonne. 

M.  leTrésorier  annonce  qu’il  a  encaissé  115,000 
francs,  provenant  de  la  vente  de  la  ferme  de 
Montsoutin. 

Le  Secrétaire  :  Emile  Phii.bert. 

Union  des  syndicats  médicaux  du  Calvados 

Séance  du  7  novembre  1901. 

A  cette  réunion,  qui  s’est  tenue  à  Caen  le  7  no¬ 
vembre,  sous  la  présidence  du  D"'  Wall,  étaient 
présents  :  les  D--’  Porquet,  du  Syndicat  de 
Vire;  Davy,  du  Syndicat  de  Bayeux  ;  Wall  et 
Marais,  du  Syndicat  de  Pont-l’Evêque  ;  Barette, 
Bourienne  et  Osmont,  du  Syndicat  de  Caen. 

L’Assemblée  avait  à  traiter  la  question  des 
tarifs  à  appliquer  aux  Compagnies  d’assurances 
accidents,  et,  en  second  lieu,  la  question  des 
honoraires  aux  Chirurgiens  d’hôpitaux. 

Dans  la  réunion  précédente,  il  avait  été  déci¬ 
dé  de  consulter  tous  les  Confrères  du  départe¬ 
ment  sur  la  nécessité  d’établir  un  tarif  à  impo¬ 
ser  aux  Conaçagnies,  en  prenant  comme  base 
le  tarif  adopté  par  la  Participation. 

A  cet  effet,  une  circulaire,  exposant  les  deside¬ 
rata  des  Syndicats,  avait  été  adressée  à  tous  nos 
Confrères,  syndiqués  ou  non.  Cent  cinquante- 
deux  circulaires  ont  été  envoyées.  (1) 

Nous  avons  reçu  cent  dix  réponses.  Quarante- 
deux  confrères  rt’ont  pas  répondu  à  notre  appel 
soit  par  négligence,  soit  qu’ils  jugent  la  ques¬ 
tion  insignifiante.  Et  pourtant,  on  peut  dire 
qu’il  n’y  à  pas  de  question  ihtéressant  à  un  si 
haut  point  la  profession  médicale. 

Des  cent  dix  réponses,  presque  toutes  sont 
absolument  favorables.  Deux  ou  trois  confrères 
seulement  se  refusent  absolument  à  adopter  un 
tarif  quelconque  ;  deux  ou  trois  égalementtrou- 
vent  le  tarif  que  nous  proposons  trop  peu  élevé. 
Que  ceux-là  veuillent  bien  remarquer  que  nous 
leur  demandons  seulement  de  ne  pas  adopter 
un  tarif  inférieur  à  celui  de  lu  Participation. 
Tant  mieux  pour  eux  s’ils  peuvent  obtenir  des 
tarifs  plus  élévés.  Nous  les  en  félicitons. 

11  reste  donc  plus  de  cent  Confrères  favora¬ 
bles  au  projet.  Malheureusement,  un.  certain 
nombre  ne  veulent  s’engager  que  si  les  con¬ 
frères  voisins  consentent  à  adopter  le  même 


(1)  Nous  avons  copié  la  liste  ofllcielle  des  Médecins 
du  département  établie  chaque  année  par  la  préfecture. 
Cette  liste  est,  d’ailleurs,  inexacte,  et  si  nous  avons  fait 
des  oublis,  nous  prions  nos  Confrères  de  nous  excuser. 


tarif.  Qu’un  peu  d’entente  serait  donc  utile  ! 
nous  sommes  tout  prêts  d’aboutir  ;  que  les 
quelques  hésitants  veuillent  bien  se  décider,  et 
la  question  des  tarifs  à  imposer' aux  Compagnies 
d’assurances  sera  résolue,  dans  notre  départe¬ 
ment,  pour  le  plus  grand  bien  de  notre  profes¬ 
sion  ! 

En  somme,  l’avis  que  nous  demandions  est  favo¬ 
rable, et  l’Union  des  Syndicats  du  Calvados  a  pris 
les  résolutions  suivantes  ;  imposer  aux  Compa¬ 
gnies  d’assurances  le  tarif  de  la  Pariicipcltion 
ou  le  tarif  girondin  ;  tenter  une  nouvelle  dé¬ 
marche  -auprès  des  confrères,  et  tâche  r  d’obte- 
tenir  leur  adhésion  formelle.  Les  Syndicats  de 
Vire,  Bayeux  et  Pont-l’Evêque  adoptent  les  ta¬ 
rifs  en  question.  Nous  ne  doutons  pas  que  le 
Syndicat  de  Caen  ne  suive  la  même  voie.  Une 
reste  plus  que  les  Médecins  non  syndiqués. 
Nous  espérons  bien  qu’ils  se  joindront  à  nous. 
Qu’ils  considèrent  ce  que  l’on  peut  avec  l’enten¬ 
te  ;  qu’ils  voient  les  résultats  obtenus  dans 
l’arrondissement  de  Vire,  ceux  obtenus  à  Orbec, 
et  ils  seront  convaincus  ! 

Les  tarifs  adoptés  par  la  Participation  sem¬ 
blent  suffisamment  rémunérateurs.  Ce  tarif,  on 
le  sait,  est  celui  établi  par  le  Concours  médical 
sous  le  nom  de  «  Tarif  ouvrier.  » 

D’après  ce  tarif,  les  certificats,  exigés  par  la 
loi,  sont  payés  cinq  francs.  Lés  soins  médicaux 
proprement  dits  sont  comptés  en  plus,  en  par¬ 
tant  d’une  unité  qui  est  le  pansement  simple,  et 
qui  est  la  raison  d’être  de  la  consultation,  et  se 
compte,  comme  celle-ci,  deux  francs. 

Sont  tarifées  deux  fois,  cinq  fois  ou  dix  fois  le 
prix  de  cette  unité,  suivant  leur  importance,  les 
différentes  interventions  chirurgicales.  La  liste 
en  serait  trop  longue  à  répéter  ici.  Le  tarif  gi¬ 
rondin  diffère  très  peu  du  tarif  précédent.  Nous 
ne  pouvons  non  plus  le  reproduire  dans  ce  jour¬ 
nal.  Mais  il  a  été  décidé,  par  l’Assemblée,  que 
ces  deux  tarifs  seraient  imprimés  et  distribués  à 
chacun  de  nos  Confrères  du  département,  qui 
pourront  ainsi  prononcer  en  toute  connaissan- 
•ce  de  cause,  et,  nous  l’espérons  bien,  adopter, 
ainsi  que  le  propose  l’Union  des  Syndicats,  le 
tarif  de  la  Participation.'' 

L’Assemblée  s’est  ensuite  occupée  de  la  ques¬ 
tion  des  honoraires  à  attribuer  aux  chirurgiens 
d'hôpitaux.  Le  Concours  médical  a  montré  toute 
l’importance  de  cette  question,  et  le  D'  Jeanne, 
que  nous  prions  d'accepter  nos  remerciements, 
pour  son  obligeance,  abien  voulu  nous  indiquer 
la  marche  à  suivre. 

Il  faut  adresser  aux  commissions  hospitalières 
un  mémoire  avec  : 

1°  Exposé  du  préjudice  causé  à  l’assistance 
hospitalière  et  au  corps  médical  par  les  malades 
payants  ; 

2°  Exposé  du  préjudice  causé  aux  pauvres, 
dépossédés  de  leur  lit  ; 

3°  Nécessité  de  n’admettre  que  très  excep¬ 
tionnellement  ces  malades  et  d’user  alors  d’un 
double  système  de  protection  contre  l’abus. 

A.  En  faisant  payer  pour  eux  un  prix  de  jour¬ 
née  plus  élevé  parce  qu'ils  coiitent  plus  cher. 

B.  En  leur  laissant  le  droit  d'honorer  le  mé¬ 
decin,  puisque  dans  ce  cas  rhôpital  ne  peut  être 
onsidéré  que  com  me  une  maison  de  santé. 

Quant  aux  tarifs,  il  convient  de  n’en  pas  pro¬ 
poser  et  de  dire  seulement  que  ces  malades  se¬ 
ront  soignés  à  l’hôpital  aux-mômes  conditions 
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de  prix  que  s’ils  éLaienl  soignés  à  domicile, 
c'est-à-dire  payeront  le  Médecin  d’après  les 
chiffres  correspondant  à  leur  situation  pociale. 

Telle  est  la  ligne  de  conduite  que  préconise 
le  D‘'  Jeanne.  Elle  a  donné  ailleurs  des  résultats 
heureux  ;  nous  avons  tout  lieu  de  penser  qu’elle 
en  donnera  d’aussi  bons  dans  le  Calvados.  Cette 
question  sera  de  nouveau  traitée  à  la  prochaine 
séance  de  l'Union. 

A  ce  sujet,  le,D‘'  Hue  a  obtenu  gain  de  cause 
auprès  de  l’Administration  de  l’Hospice  d’Orbec 
et  il  a  bien  voulu,  ce  dont  je  le  remercie,  m’en¬ 
voyer  le  document  suivant  ; 

«  Comme  suite  à  la  circulaire  de  M.  le  Pré¬ 
fet  du  Calvados,  relative  aux  hospitalisations 
pas  suite  d’accidents  du  travail,  la  Commission 
administrative  de  l’Hospice  d’Orbec  décide  que 
le.  prix  d’hospitalisation  de  ce  genre  de  malades 
estfixéà  1  fr.  75  par  jour,  plus  les  frais  de  mé¬ 
decin  et  de  pharmacien,  en  laissant  à  MM.  les 
médecins  lesoind’encaisser  eux-mêmes  le  mon¬ 
tant  de  ce  qui  leur  sera  dû,  et  ce  à  leurs  risques 
et  périls.  » 

L’exemple  de  nos  confrères  d’Orbec,  qui  ont 
su  obtenir  gain  de  cause  auprès  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances  et  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  de  leur  hôpital  n’entraînera-t-il  pas 
tous  nos  confrèreshésistants  ? 

D’’  OSMONT, 

REPORTâBE  mUl 

Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  médecins 
auxquels  le  ministre  de  ia  guerre  a  conféré,  par  dé¬ 
cision  du  4  janvier  1902,  des  récompenses  honorifi¬ 
ques  pour  les  soins  qu’iis  donnent  gratuitement, 
depuis  un  certain  nombre  d’années,  aux  militaires 
de  la  gendarmerie  et  à  leurs  familles.  (Application 
de  la  décision  ministérielle  du  11  février  1900),  nous 
relevons  les  noms  des  membres  du  Concours  sui¬ 
vants  ; 

Lettre  d'éloges  officiels 

{délivrée  après  dix  années  au  moins  de  services  gratuits) 

MM.  les  Docteurs  Debrigode,  de  Saint-Leu  (Seine- 
et-Oise)  ;  Angot,  de  Montsoult  (Seine-et-Oise)  ; 
Larrieu,  de  Montfort  l’Amaury  (Seine-et-Oise)  ;  Jac-  ’ 
quoi,  de  Creil  (Oise)  ;  Maillier,  de  Caiily  (Seine- 
Inférieure'  ;  Devoisins,  dé  Breteuil-s-lton  (Eure)  ; 
Valen,  d’Orgères  (Eure-et-Loir)  ;  Levassort,  de 
Mortagne  (Orne)  ;  Gressin,  d’Aubigiiy  (Cher)  ;  Pa- 
tey,  de  Saiht-Selne  (Côte-d’Or)  ;  Lail'age,  d’Arnay- 
le-Duc  (Côte-d’Or)  ;  Beaupère,  de  Salornay-sur- 
Guye  (Saône-et-Loire)  ;  Tabaraud,  d’Alionnes  (Mai- 
ne-et-Loire)  (Rousseau,  de  Tierce  (Maine-et-Loire)  ; 
Gaud,  de  Melle  (Deux-Sèvres)  ;  Maguin,  de  Cha- 
teau-la-Vallière  (Indre-et  Loire)  ;  Coudère,  d’Ahun 
(Creuse)  ;  Grasset,  de  Riom  (Puy-de-Dôme)  ;  Mau- 
duit,  de  Crest (Drôme)  ;  Galibert,  de  Crest  (Drôme); 
Raffy,  de Négrepelisse  (Tarn- et-Garonne)(l);  Benoît, 
del’Arba  (Alger);  Moreau, de Chaource (Aube);  Cor¬ 
nu,  d’Ervy  (Aube)  ;  Gilles,  de  Garches  (Seine-et- 
Oise)  ;  Lartisien,  de  Denain  (Nord)  ;  Boulinquez, 
d’Hénin-Liétard  (Pas-de-Calais)  ; 

Médailles  de  Bronze 

{Conférées  après  quinze  années  au  moins  de  soins 
gratuits). 

MM.  les  Docteurs  Malielin,  de  Bernaville  (Som¬ 
me)  ;  Lequibin,  d’Oisemont  (Somme)  ;  Mordagne, 
de  ’Tourny  (Eure)  ;  Gourand,  de  Dam  ville  (Eure)  ; 
Bellier,  de  Laigle  (Orne)  ;  Rocher,  de  Chatel-Gen- 
soir  (Yonne)  ;  Rabjeau,  d'ingrandes  (Maine-et- 
Loire)  ;  Quéré,  de  Callac  (Côtes-du-Nord)  ;  Cazy, 
d’Evaux  (Creuse)  ;  Ruelle,  de  Oommentry  (Allier)  ; 


(1)  Décédé  depuis  deux  ans  ! 


Borderémy  ,de  Commentry  (Allier)  ;  Nadet ,  de  Chau- 
telle  (Allier)  ;  Marset,  de  Lavoute-Chilhac  (Haute- 
Loire)  ,Boimont,  de  Saint-Jeoire  (Haute-Savoie); 
Aubin,  de  Saint-Césaire  (Alpes-Maritiiries)  ;  Gar- 
tadc,  d’Bstagel  (-Pyrénées-Orientales)  ;  Roudouly,  de 
Caussade  (Tarn-éi-Garonne)  ;  Soula,  de  Mazères 
(Ariège)  ;  Teyssandier,  de  Lugon  (Gironde). 

Méd.ailles  d’argent 

{Conférées  après  vingt  années  au  moins  de  soins 
gratuits). 

MM.  les  Docteurs  Gesbron,  de  Marines  (Seine-et- 
Oise)  ;  Lemaître,  de  Neufchâtel  (Pas-de-Calais)  ; 
Barbot,  de  Falaise  (Calvados)  ;  Larrieu,  de  Bonne- 
val  (Eure-et-Loir)  ;  Salomon,  de  Savigné-l’Evêque 
(Sarthe)  ;  Bütterlin,  de  Baume-les-Dames  (Doubs)  ; 
Boyé,  de  Monthureux  (Vosges)  ;  Juillard,  de  Gha- 
tillon-de-Michaille  (Ain)  ;  Gauthier,  de  Gharolles 
(Saône-et-Loire)  ;  Dupuis,  de  Guisery  (Saône-et- 
Loire)  :  Chevalier,  de  Beaufort  (Maine-et-Loire)  ; 
Moulinier,  d’Excideuil  (Dordogne)  ;  Force,  deSau- 
xillanges  (Puy-de-Dôme)  ;  Bourillet,  de  Bézenet 
(Allier)  ;  Chanel,  de  Tarare  (Rhône)  ;  Levère.  de 
Béziers  (Hérault)  :  Rabère,  de  Pauillac  (Gironde  )  ; 
Salvan,  de  Morris-Zerizer  (Gonstantine)  ;  Cüstaud, 
de  Gollo  (Gonstantine)  ;  Pernet,  de  Rambervillers 
(Vosges). 

Médailles  de  veksieil 

{Conférées  après  vingt-cinq  années  -au  moins  de  soins 

,  gratuits). 

MM. les  Docteurs  Okinczyc,  de  Luzarches  (Seine- 
et-Oise)  ;  Joiy,  de  Fauquembergues  (Pas-de-Calais)  : 
Delepouve,  d’Heuchin  (Pas-de-Calais)  :  Croquet,  de 
Tergnier  (Aisne)  ;  Chocus,  d’Attichy  (Oise)  ;  Roche- 
fort,  de  Lassigny  (Oise)  ;  Pénelet,  de  Port-Brillet 
(Mayenne)  ;  Mascarel,  de  Brûlon  (Sarthe)  •  Michals- 
ky,  de  Charny  (Yonne)  ;  Spindler,  de  Ronchamp 
(^Haute-Saône  )  ;  Mathez,  de  Mouthier  (Doubs)  ; 
Juif,  de  Melisey  (Haute-Saône)  ;  Gagey,  de  Pouilly- 
en-Auxois  (Côte-d’Or)  ;  Lefebvre,  de  Louhans 
(Saône-et-Loire)  ;  Goëde,  de  Bourbon-Lancy  (Saône- 
et-Loire)  ;  Bourgeot,  de  Pontailler-s-Saône  (Côte- 
d’Or)  ;  de  France,  de  Champloceaux  (Maine-et- 
Loire)  ;  Bouquerot,  de  Saint-Remy  (Puy-de-Dôme)  ; 
Viallaron,  de  Firminy  (Haute-Loire)  ;  James,  de 
Saint-Laurent-du-Pont  (Isère)  ;  Cazet.  de  Tain 
(Drôme)  ;  Réfrégé,  de  Lodève  (Hérault);  Rouveyro- 
lis,  d’Aniane  (Héraiilt)  ;  Crouzel,  de  Prayssas  (Lol- 
et  Garonne)  ;  Fabre,  d’Astaffort  (Lot-et-Garonne)  ; 
Gliambon,  de  Miramont  (Lot-et-Garonne)  :  Pastu- 
reau,  de  Monségur  (Gironde)  ;  Uartigolles,  de  Vil- 
laudrant  (Gironde)  ;  Prengrueber,  de  Palestre  (Al- 
geriej. 
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N”  4777.  —  M.  le  docteur  Hézard,  de  Maizières 
(Haute-Saône),  membre  du  Syndicat  delà  Haute- 
Saône. 

N'  4778.  —  M,  le  docteur  Vincent,  de  Mandres 
(Seine-et-Oise),  membre  du  Syndicat  de  Corbeil. 

N"  4779.  —  M.  le  docteur  Renaud,  d’Autun  (Saône- 
et-Loire),  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  Saône-et-Loire  et  du  Syndicat  du  Morvan.  ^ 

N’  4780.  —  M.  le  docteur  Violette,  de  Mantes 
(Seine-et-Oise),  membre  du  Syndicat  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Versailles. 

N“4781.  —  M.  le  docteur  Rouin,  de  Merfy  (Marne), 
membre  de  l’Association  des  médecins  delaMarne 
et  de  la  Société  médicale  de  Reims. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  MM.  les  docteurs  Marchand,  des  Montiis 
(Loir-et-Glier)  ;  Lasdats,  de  Lembeye  (Basses-Pyré¬ 
nées)  et  Pre-ssans,  de  Garlin  (Basses-Pyrénées), 
membres  du  «  Concours  Médical  ». 

Le'DirecfeîfUGé'raizr?  D^”  H7'GEZIL^^^ 

Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  a.  pl.  St-André 
•  Maison  spéciale  pour  pnblications  périodiques  médicales. 
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Clinique,  Médecine  et  Cliirurg-ie  pratiques,  Application  des  inventions  nouvelle 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle. 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  CEZILLY 


SOMMAIRE 


PROPOS  DU  JOUR 


Qui  subventionne  la  mutualité  ? 

Par  mutualité,  nous  entendons,  nous  autres 
profanes,  des  groupements  de  personnes  qui 
mettent  en  commun  leurs  ressources,  pour  se 
garantir  réciproquement  contre  des  risques  quels 
qu’ils  soient.  Un  point,  c’est  tout.  Et  c’est  le 
principe  que  nous  appliquons  dans  nos  oeuvres 
médicales. 

Mais  les  pontifes  mutualistes  de  notre  époque 
ne  l’envisagent  pas  ainsi-.  Ils  estiment  que  ces 
groupements  ne  doivent  pas  employer  toutes 
leurs  ressources  à  atteindre  le  but  proposé, 
qu'ils  n’en  doivent  fournir  qu’une  ;)artie,  qu’ils 
doivent  mendier  ou  exiger  le  supplément,  qu’ils 
sont,  de  par  leur  nature,  essentiellement  para¬ 
sites,  et  que  les  pouvoirs  de  toutes  sortes  ont  à 
les  aider  dans  le  développement  de  cette  tendan¬ 
ce,  parce  que  c’est  une  façon  de  résoudre  la  ques¬ 
tion  sociale  ! 

Partant  de  ce  principe,  tous  les  Dubois-Fres- 
nay  et  autres  Cn.  Dupuy,  rédacteurs  de  circu¬ 
laires  ministérielles  aussi  comminatoires  que 
célèbres,  ont  résolu  d’appliquer  cette  doctrine  à 
la  réglementation  des  rapports  à  établir  entre 
les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  ceux  aux  cro- 
cUets  desquels  on  a  résolu  de  les  faire  vivre. 
Ils  rapprochent  par  de  savantes  comparaisons 
l'Assistance  et  la  Mutualité,  concluant  que  cette 
dernière  est  une  forme  supérieure  de  l'autre,  di¬ 
gne  de  tous  les  encouragements,  de  toutes  les 
subventions,  etc.  etc... 

Ainsi  pense  et  parle  (à  l’unanimité  maintenant 
que  le  D''  Le  Baron  n’y  est  plus)  le  Conseil  supé¬ 


rieur  de  la  mutualité  ;  ainsi  pensent  et  parlent 
tous  les  grands  apôtres  politiques  du  beau  mou¬ 
vement  mutualiste  qui,  que,  (et  ainsi  de  siüte)... 
sert  surtout  à  faire  élire  les  candidats  ! 

Mais,  quand  ces  gaillards-là  ont  décroché  la 
timbale,  croyez-vous  qu’ils  se  préoccupent  d’ap¬ 
pliquer  leurs  formules  eux-mêmes?  Croyez-vous 
que',  bravantle  contribuable,  ils  vont  voter,  dans 
les  budgets  de  l'Etat,  des  départements  ét  des 
communes,  ces  vastes  crédits  qui  témoigneraient 
largement  de  la  sincérité  de  leurs  convictions  ? 

Eh  bien  oui  !  Et  la  réélection  ? 

Si  vous  doutez  encore,  nous  livrons  à  vos 
méditations  l’aveu  formulé  à  Lille,  le  dimanche 
19  janvier  1902,  par  M.  Paul  Deschanel,  l’un  des 
plus  qualifiés  et  des  plus  ardents  parmi  les  sus¬ 
dits  apôtres  officiels.  Voici  cette  simple  phrase, 
qui  est  ia  plus  éloquente  des  constatations  : 

«  Depuis  dix  ans,  la  mutualité  n'a  pas  coûté  à 
l’Etat  un  million  par  an.  » 

Et  cela  est  parfaitement  vrai.  On  s’en  est  tiré 
avec  des  médailles,  des  décrets,  des  projets  de 
loi,des  décorations  à  M.  Chauchard,et  toute  mon¬ 
naie  de  ce  genre. 

Pendant  ce  temps-là,  chacun  des  15.000  méde¬ 
cins  de  France  versait  10  fr.  de  sa  poche  pour  sa 
cotisation  de  membre  honoraire  de  la  Société 
qu’on  lui  suscitait  dans  sa  clientèle  :  soit  déjà, 
de  ce  fait,  150.000  fr.  annuellement  prélevés  sur 
le  corps  médical.  Mais,  comme  il  sacrifiait  de 
plus  une  moyenne  de  50  fr.  par  an  au  moins  sur 
ses  honoraires  aux  mômes  mutualités,  ce  qui 
fait  15.000  X  50  =  750.000,  il  en  résulte  que  nous, 
médecins,  avons  payé  à  la  divinité  nouvelle 
le  même  tribut  que  Sa  Majesté  l’Etat,  pour  en 
retirer  les  avantages  que  vous  savez. 

Conclusion  à  la  portée  de  tous,  même  du 
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Conseil  supérieur  de  la  mutualiié  :  aTqule  ta  cam- 
Ijagnc  niiUualùlc  se  fait  sur  te  dos  des  mcdêeins.  C'est 
inique,  el  nous  ne  demns  ptus  te  supporter.  » 

Et  celui  de  nos  confrères  qui  succédera  au  D". 
Le  Baron  n’a  pas  besoin  do  rédiger  un  autre  pro¬ 
gramme  que  celui-ci  ;  Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  n’ont  aucun  droit  à  des  honoraires  ré¬ 
duits.  A  l’Etat  de  les  aider  davantage,  s’il  juge 
qu’elles  ne  peuvent  pas  se  suffire  par  elles 
mêmes. 

H., J. 


LA  SËMAiill  MÉDICALE 


Traitement  des  fractures  par  le  massage 

L’application  du  massage  au  traitement  des 
fractures  n’est  point  chose  nouvelle  ;  depuis 
longtemps,  il  fait  le  triomphe  des  rebouteurs  et 
il  est  devenu  d’une  pratique  assez  courante  de-, 
puis  un  certain  nombre  d’années,  surtout  à  la 
suite  des  enseignements  magistraux  de  M.  le  D'’ 
Championnière. 

M.  le  D‘-  Roux,  de  Riom,  décrit  dans  la  Revue 
de  Cinésie,  les  détails  de  sa  pratique  person¬ 
nelle  : 

Après  avoir  reconnu  le  siège  de  la  fracture, 
nettoyé  lemembre.aseptisélaplaie,  si  elle  existe, 
et  opéré  la  réduction,  je  place  le  membre  dans 
une  gouttière  en  fil  de  fer  large  et  peu  profonde, 
dont  l’intérieur  est  garni  d'ouate  recouverte  de 
compresses  imbibées  d’eau  blanche.  Cette  gout¬ 
tière,  où  le  membre  ne  subit  aucune  compres¬ 
sion,  a  simplement  pour  but  de  s’opposer  aux 
grands  mouvements. 


FEUILLETÛM 


L’Uhion  des  mères  de  famille 


Lettre  au ‘Président  de  la  Société  médicale  des  bureaux 
de  bienfaisance. 

Paris,  le  10  décembre  1901. 

Mon  cher  confrère  et  président. 

En  parcourant  le  dernier  Bulletin  de  la  Société 
médicale  des  bureaux  de  bienfaisance,  mon  atten¬ 
tion  vient  d’être  attirée  par  la  communication  de 
Madame  Edwards  Piliiet  sur  l’Union  des  mères  de  fa¬ 
mille. 

Malgré  la  régularité  avec  laquelle  je  néglige  d’as¬ 
sister  aux  séances  de  la  Société,  puis-je  donner  mon 
impression  ?  Il  est  possible  que  mes  critiques  pa¬ 
raissent  exagérées.  N'importe  !  les  voici  à  la  queue- 
leu-leu,  telles  qu’elles  me.  sont  venues. 

Ainsi,  il  existe  une  Union  des  mères  de  famille 
ayant  pour  but  de  prêter  du  linge  et  des  ustensiles 
et  de  donner  gratuitement  le  secours  de  gardes-ma¬ 
lades  éclairées  ;  cela,  bien  entendu,  dans  la  classe 
indigente  et  nécessiteuse  et  dans  toute  la  classe 
ouvrière  qui  joint  les  deux  bouts  en  travaillant,  mais 
tombe  dans  la  gêne  en  cas  de  maladie  ;  en  un  mot, 
celte  œuvre  est  créée  pour  la  foulede  ceux  qui  n’ont 
pas  le  moyen  de  payer  une  garde-malade  et  qui  en 
auraient  besoin. 

A  première  vue,  l’œuvre  semble  répondre  à  uu 
besoin.  Noire  collègue,  le  D'  Pottier,  a  poui'tant 
faifà  CG  sujet  des  réserves  pleines  de  bon  sens. 


Ces  précautions  une  fois  prises,  je  procède 
imfnédiatement  à  une  première  séance  de  mas¬ 
sage  de  bas  en  haut,  avec  la  pulpe  du  doigt 
d’abord,  puis  avec  la  main  entière,  en  entourant 
le  memnre  et  en  évitant  le  trait  de  fracture  —la 
douleur  éprouvée  par  le  malade  me  sert  de  régu¬ 
lateur. 

En  principe,  le  massage  doit  être  fait  assez  lé¬ 
gèrement  pour  ne  point  provoquer  de  douleur, 

Après  avoir  massé  le  membre,  je  le  recouvre 
de  compresses  imbibées  d’eau  blanche,  et  le  toul 
d’ouate  :  si  le  malade  paraît  susceptible  de  trop 
d’agitation,  je  place  la  gouttière  sur  un.  oreiller 
et  j’attache  le  tout  avec  une  bande  peu  serrée. 

Ces  séances  de  massage  sont  renouvelées  deux 
fois  par  jour  pendant  un  quart  d’heure  environ: 
dès  que  la  consolidation  commence  à  s’opérer, 
c’est-à  dire  du  8  au  15“  jour  suivant  les  cas,  je 
masse  les  articulations  voisines  du  siège  de  la 
fracture  et  commence  à  leur  imprimer  des  mou¬ 
vements  étendus.  Ce  traitement  est  excellent 
pour  les  fractures  épiphysaires,  ou  situées  au 
voisinage  désarticulations.  Le  procédé  du  mas¬ 
sage  a  certainement  l’avantage  de  hâter  consi¬ 
dérablement  la  guérison,  de  faire  disparaître 
rapidement  le  gonflement  et  la  douleur  et  sur¬ 
tout,  d’éviter  les  ankylosés  des  muscles  et  des 
articulations  au  voisinage  des  fractures,  anky¬ 
losés  si  souvent  longues  à  disparaître  après  l’im¬ 
mobilisation  dans  un  appareil  plâtré.  Par  contre, 
ce  procédé  paraît  moins  bon  dans  les  fractures 
du  corps  des  os,  expose  à  des  pseudarthroseset 
à  des  cals  fibreux,  et  donne  presque  toujours  un 
cal  volumineux,  quelquefois  même  difforme.  De 
plus,  il  a  le  grave  inconvénient,  dans  la  clien¬ 
tèle,  de  ne  pouvoir  être  employé  que  chez  les  ma- 


Mais  j’aime  mieux  passer  outre.  J’approuve  el  je  dé¬ 
clare  que,  vu  d’ensemble,  c’est  très  beau.  Très  beau 
et  très  vaste.  Un  peu  vaste  peut-être. 

J’ai  été  récemment  sollicité,  comme  tous  mes 
confrères  sans  doute,  de  donner  mon  adhésion.  J’ai 
hésité.  On  s’est  empressé  d’ajouter  qu'il  ne  s’agis¬ 
sait  que  d’une  adhésion  morale  ;  et,  voyant  qu’on 
n’attaquait  pas  encore  mon  porte-monnaie,  j’y  suis 
allé  de  mon  signe  de  tête  affirmatif.  Voici  mainte¬ 
nant  que  les  congrès  et  sociétés  médicales  sont 
travaillés  dans  le  môme  sens  ;  et,  soit  politesse,  soit 
conviction  emportée  d’assaut,  on  accorde  des  félici¬ 
tations  plus  ou  moins  chaleureuses.  Il  y  a  eu,  précé¬ 
demment,  des  approbations  obtenues  du  D''  Brouar- 
del,  notre  éminent  ex-doyen,  et  d’autres  sommités 
médicales,  quis’enflchent,maisse  croient  obligés  au 
sourire-stir-les-lèvres  et  à  l'accueil  protecteur  pour  une 
œuvre  aussi  évidemment  philantropique.  Bientôt, 
vont  paraître  quelques  médailles  décernées  par  des 
sociétés  quelconques,  savantes  ou  pas  savantes. 
Puis  viendront  les  subventions  du  conseil  munici¬ 
pal  et  de  l’Etat.  Oh  !  bien  minimes,  mais  pourvu 
qu’elles  existent,  c’est  l’essentiel.  Et  l’œuvre  est 
lancée. 

C’est  alors'que  les  grands  quotidiens  vont  clai¬ 
ronner  la  nouvelle  aux  alentours  ;  que  les  belles 
madames  et  les  messieurs  cossus  seront  invités  à 
venir  vers  l’Union  des  mères  de  famille,  et  à  rivali¬ 
ser  dé  générosité  pour  les  véritables,  les  seules 
pauvres-mères-de-famille .  Du  coup,  les  avariés  de 
Brieux  pâliront  encore  ;  il  ne  leur  restera  plus  qu’à 
continuer  solitairement  le  traitement  préconisé  par 
la  censure.  Abandonnons-les  à  leur  malchance, et 
faisons  un  peu  de  mathématique. 

Sur  JOÜO  médecins  parisiens,  combien  auront  la 
pensée  etl’occasion  de  recourir  àl’OEuvreque  Mme 
Edwards  Piliiet  met  si  aimablement  à  leur  dispos!- 


â 
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lades  logés  à  proximité  du  médecin  et  auxquels 
ce  dernier  peut  consacrer  chaque  jour  un  temps 
assez  considérable. 

En  résumé,  sans  l’appliquer  d’une  façon  sys¬ 
tématique  dans  tous  les  cas  de  fractures,  on  peut 
le  considérer  comme  un  procédé  de  choix  toutes 
les  fois  que  son  emploi,  est  possible. 


Pathogénie  de  l'ulcère  de  l’estomac. 

D’après  la  Revue  de.  clinique  et  de  thérapeutique, 
voici  en  quelques  mots  l’état  actuel  de  nos  con¬ 
naissances  sur  la  pathogénie  de  l’ulcère  de  l’es¬ 
tomac. 

Pour  que  l’ulcère  de  l’estomac  se  développe, 
il  faut  : 

1“  Que  la  muqueuse  de  l’estomac  soit,  dans 
une  certaine  étendue,  mise  en  état  de  résis¬ 
tance  amoindrie,  par  suite  d’un  trouble  vascu¬ 
laire  ou  trophique,  gastrite  chronique,  compres¬ 
sion  ou  oblitération  d’un  vaisseau,  etc.,  etc. 

2“  Qu'il  se  produise  un  spasme  du  pylore,  en¬ 
travant  le  libre  passage  des  aliments  dans  l’in¬ 
testin,  par  suite  de  quoi,  la  portion  de  muqueuse, 
dont  la  résistance  à  l’action  corrosive  du  suc 
gastrique  est  amoindrie,  se  trouve  exposée  à  un 
contact  prolongé  avec  ce  suc  acide  ou  hypera- 
cide. 

Naturellement,  le  spasme  pylorique  pourra 
être  la  conséquence  de  toute  irritation,  directe 
ou  réflexe,  de  la  portion  du  pneumogastrique, 
chargée  de  l’innervation  de  l’estomac.  Dans  la 
réalité,  cette  irritation  spasmogène  est  presque 
toujours  entretenue  par  le  contact  de  la  mu¬ 
queuse  de  l’estomac  avec  un  produit  de  sécré¬ 
tion  trop  acide.  En  d’autres  termes,  cto /’/iO??îmc, 


Vulcère  rond  de  L'estomac  coïncide  presque  toujours 
avec  l’hyperacidité  gastrique,  qui  le  précède.  Ort> 
en  est  venu  ainsi  à  se  représenter  l’ulcère  rond 
comme  étant,  dans  la  plupart  des  cas,  mais  noù' 
toujours,  un  aboutissant  de  la  dyspepsie  hyper- 
chlorhydrique  (qui  englobe  l’hyperpepsie).  Voilà- 
une  notion  qu’il  importe  de  se  graver  dans  l’es¬ 
prit.  I 

Traitement  de  l'anémie  des  enfants,  sans 
splénomégalie. 

M.  te  D'-  Aviragnet  a  consacré  une  très  inté¬ 
ressante  étude  à  l’anémie  des  jeunes  enfants.  ■' 

Quand  elle  est  congénitale,  l’anémie  s’observe 
chez  des  enfants  nés  d’une  mère  anémique,  oif- 
de  parents  syphilitiques  ou  tuberculeux.  Ou  bien 
encore,  la  mère  a  fait,  pendant  sa  grossesse, 
quelque  maladie  grave,  anémiante.  En  fait  d’au¬ 
tres  causes  de  l’anémie  congénitale,  le  Avira¬ 
gnet  a  mentionné  les  lésions  placentaires,  en  gé¬ 
néral,  et  le  placenta  albuminurique,  en  particu¬ 
lier.  Viennent  ensuite  les  lésions  cardiaques  con¬ 
génitales,  qui  entraînent  l’anémie,  du  fait  des 
troubles  circulatoires  qu’elles  engendrent  (Jourii. 
de  médecine  Interne) . 

Pour  ce  qui  est  de  l’anémie  acquise,  chez  les 
enfants,  elle  peut  reconnaître  pour  causes  le  ra¬ 
chitisme,  la  tuberculose,  la  syf)hilis  héréditaire, 
les  vers  intestinaux,  les  affections  infectieuses 
antécédentes,  ou  éneore  une  rhinopharyngite 
chronique,  accompagnée  ou  non  d’amygdalite, 
ou  simplement  le  séjour  habituel  dans  un  air  vi¬ 
cié.  Enfin,  les  troubles  digestifs  constituent  ùnè 
cause  fréquente  d’anémie  chez  les  enfants.  Elle 
peut  être  encore  une  conséquence  du  paludisme 


tion  ?  Est-ce  trop  2.Ü00  ?  mettons  une  moyen¬ 
ne  de  1.500.  Et  pour  ne  pas  être  tentés  d’abuser  de 
cette  jeune  organisation,  prenons  l’engagement 
d’honneur  de  ne  pas  demander  plus  de  quatre  infir¬ 
mières  gratuites  par  mois,  ce  qui  est  modeste,  Je 
pense.  Par  une  multiplication  très  simple,  je  trouve 
qu’il  nous  faudra  6.000  infirmières.  Ce  nombre  est 
approximatif,  car  il  y  en  a  qui  serviront  probable¬ 
ment  plusieurs  fois.  Mais  c’est  là  un  minimum  ;  et 
il  faudra  que  la  société  songe  à  augmenter  et  à 
renouveler  son  personnel.  Ce  renouvellement  est 
indispensable  en  raison  du  mode  de  recrutement  des 
gardes-malades  que  Madame  Edwards-Pllliet  nous 
a  dévoilé  avec  une  naïveté  non  dépourvue  de  char¬ 
me.  Elle  s’est  gentiment  servie  du  petit  truc  des  fai¬ 
seurs  d’annonces,  réclames,  fabricants  de  coopéra¬ 
tives,  mutuelles,  etc.,  truc  qui  a  toujours  prise  sur 
la  bêtise  humaine  ;  et  voici  son  discours,  ou  à  peu 
près  :  «  Vous  donnerez  vos  soins  gratuits,  non  pas 
«  en  votre  nom  personnel,  mais  sous  le  patronage 
«et  pour  la  grande  gloire  de  l'Union  des  mères  de 
a  famille.  Ça  ne  vous  rapportera  rien,  mais....  ça 
«  vous  fera  connaître.  Les  médecins  seront  heureux 
O  de  vous  recommander  dans  de  bonnes  familles.  Et 
«  des  fondrières  populaires  vous  monterez  vers  les 
«  riches  coteaux  bourgeois.  » 

Ce  qui  fait  qu’en  donnant  notre  adhésion, morale  à 
cette  œuvre,  nous  déclarons  en  même  temps  approuver 
ce  langage  ;  et  que,  à  moins  de  tromper  les  malheu¬ 
reuses  alouettes  qui  se  jettent  sur  ce  miroir,  nous 
avons  le  devoir  de  les  aider  à  voler  vers  des  sillons 
d’abondance.  11  n’y  a  pas  moyeu  d’agir  autrement, 
quand  ce  ne  serait  que  par  pitié.  Ne  serions-nous 
pas  barbares  do  les  laisser  dans  cotte  situation  non 
payée,  où  elles  ne  peuvent  récolter  que  les  haillons 
et  la  misère  ?  Car,  soyons  logiques,  si  elles  sont 
éternellement  infirmières  gratuites,  comme  elles 


n’ont  probablement  pas  do  rentes  ni  de  maisons  de 
rapport,  un  moment  viendra  fatalement  où  elles  se¬ 
ront  sans  ressources,  épuisées  de  fatigue,  et  bien¬ 
tôt  à  leur  tour  malades  et  obligées  de  réclamer  par 
notrë  intermédiaire  les  infirmières  gratuites  dé 
l’Union  des  mères  de  famille.  Tout  cela  est  -logii- 
que,  et  montre  bien  quels  sont  nos  devoirs  à  l'égard 
des  subordonnées  de  Mme  Edwards-Pllliet. 

En  résumé,  il  nous  faut  6.000  infirmières  gratuites 
à  dépenser  dans  un  mois.  Et,  le  mois  suivant,  pour 
tenir  les  promesses  faites  par  ■  Madame  la  Direc¬ 
trice,  ces  6.000  infirmières  seront  placées  par  nous 
dans  d’excellentes  familles  qui  les  dédommageront 
de  leurs  peines.  Gela,  c’est  nécessaire  ;  c’est  simple 
comme  bonjour  :  et  la  question  est  résolue. 

Mais,  j’y  songe,  ce  second  mois,  nous  aurons^  en¬ 
core  besoin  d’un  minimum  de  6.000  nouvelles  infir¬ 
mières  gratuites.  Pourvu  que  l'Union  des  mères  de 
famille  en  ait  une  provision  suffisante  !  Mon  Dieu! 
comme  Mme  Edwards-Pllliet  ne  semble  pas  douter 
un  instant  de  la  facilité  de  recrutement  de  son  per¬ 
sonnel,  partageons  sa  confiance,  et  soyons  assurés 
qu’elle  nous  les  procurera.  Mais,  le  troisième  mois, 
ce  sera  plus  difficile. 

Pour  ne  pas  être  dans  l’embarras,  on  pourrait 
peut-être  établir  un  roulement  qui  consisterait  à 
faire  alterner  ces  deux  séries  ;  un  mois,  gratuites 
et  dans  la  purée;  un  mois  bien  payées  et  convena¬ 
blement  nourries.  De  cette  façon,12.00ü  infirmières 
suffiraient  à  nos  besoins. 

Seulement,  une  fois  bien  casées,  n’y  aura-t-il  pas 
du  tirage  pour  les  ramener  dans  le  maigre  giron 
de  l’Union  des  mères  de  famille  ?  Les  débroùillai'- 
des,  les  intelligentes  et  les  chanceuses  feront  la 
sourde  oreille.  Et  ça  ne  pourra  plus  marcher,  puis¬ 
que  ce  serait  toujours  les  mômes  qui  resteraient 
gratuites.  Décidément,  j’ai  peine  à  voir  tout  rose 
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mpis  alors,  elle  s’accompagne  d’un  engorgement 
de  la  rate. 

Dans  ce  dernier  cas,  M.  Aviragnet  conseille 
de  traiter  les  enfants  par  les  injections  sous-cu- 
lapées  de  chlorure  double  de  fer  et  de  quinine, 
suivant  la  formule  : 

liée.  Chlor.  double  de  fer  et  de  quinine.  0  gr.  10 

,  Eau  distillée  q.  s.  pour . .  10  cc. 

M.  —  Injecter  un  centimètre  cube  de  cette  so¬ 
lution. 

Quand  la  syphilis  est  en  cause,  il  faut  instituer 
le  traitement  mercuriel. 

Dans  les  cas  de  rhino-pharyngite,  il  faut  faire 
le  nettoyage  des  fosses  nasales,  procéder  à  l'a¬ 
blation  des  végétations  adénoïdes. 

Quand  l’anémie  déçend  de  troubles  digestifs, 
il  faut  prescrire  un  régime  approprié. 

Enfin, il  faut  diriger  un  traitement  contre  l’ané¬ 
mie.  M.  Aviragnet  a  rappelé  que  Jules  Simon 
ne  donnaitpas  de  fer  aux  enfants  âgés  de  moins 
dçi  4  ou  5  ans,  sous  prétexte  que  ce  médicament 
est  mal  supporté  à  cet  âge.  M.  Aviragnet  est 
d’pn  avis  contraire. 'Il  a  insisté  sur  ce  que  le 
protoxalate  de  fer  estparticulièrement  bien  sup- 
pqrté.  Il  conseille  de  prescrire  ce  sel,  à  la  dose 
de  1  à2  centigrammes,  chez  un  enfiant  de  1  à  2 
ans. 

En  fait  d’autres  préparations  martiales  à  pres¬ 
crire  aux  enfants,  M.  Aviragnet  a  cité  le  sous- 
carbonate  de  fer,  à  donner  à  la  dose  de  5  à  2à 
centigrammes,  dans  un  sirop,  le  chlorure  et  le 
lactate  ferreux,  à  la  dose  de  h  à  25  centigram¬ 
mes,  le  protoiodure  de  fer,  en  sirop. 

Il  peut  y  avoir  avantage  à  prescrire  l’arsenic. 


et  tout  joli,  malgré  la  confiance  que  m’inspire 
Madame  la  Directrice. 

Il  est  certain  qu’en  fournissant  tous  les  mois 
6.000  infirmières  toutes  neuves, rUnion  des  mères  do 
famille  fonctionnerait  d’une  façon  satisfaisante. 
C'est  évidemment  la  solution  préférable.  Nous, 
bien  entendu,  nous  aurons  le  devoir  de  les  caser 
convenablemeni  à  la  tin  de  chaque  mois.  C’est  si 
peu  de  chose  pour  nous  de  placer  tous  les  mois 
0.000  infirmières  dans  des  familles  aisées,  et  de  leur 
procurer  ces  poses  de  ventouses,  pansements  spé¬ 
ciaux,  etc.,  pour  lesquels,  à  l’heure  actuelle,  il 
n'existe  personne  à  Paris,  et  que  Mme  Edwards- 
Pilliet  a  très  heureusement  découverts  dans  son 
voyage  d’exploration  à  travers  le  Paris  malade 

Allons!  je  crois  que  j’avais  tort  de  parler  de  criti¬ 
que  au  début  de  ma  lettre.  J’ai  enfin  compris  que 
tout  ce  mécanisme  est  assez  simple  ;  il  n’a  besoin 
que  d’être  convenablement  huilé.  Il  ne  me  reste 
donc  plus  qu’à  vous  prier  de  vouloir  bien  transmet¬ 
tre  à  Mme  Edwards-Pilliet,  à  la  suite  des  félicita¬ 
tions  que  vous  lui  avez  déjà  données,  les  miennes 
aussi,  et  le  léger  tribut  de  mon  enthousiaste  admi¬ 
ration. 

Cependant,  une  dernière  remarque.  Ne  croyez- 
vous  pas  qu’avant  de  lancer  par  la  France  cette 
machine  grandiose,  il  serait  bon  qu’elle  eût  déjà 
fonctionné  à  Paris?  Or,  en  relisant  la  communica¬ 
tion  de  Mme  Edwards-Pilliel,  je  note  un  détail  qui 
m’ayait  échappé:  L’œuvre  est,  dit-elle,  actuellement 
à  la  tête  d’une  trentaine  d’infirmières,  ce  qui  veut 
dire  un  peu  plus  de  vingt.  Çà  ne  nous  fait  guère 
que  le  tiers  d’une  infirmière'par  quartier,  puisque 
paris  a  80  quartiers  Et  dame  !  ce  n’est  pas  beau¬ 
coup. 

Je  veux  bien,  puisque  j’ai  adhéré  moralement, 
solliciter  pour  moi-même  le  tiers  qui  revient  à  mon 


qu’on  donnera  de  préférence  sous  la  forme  sui¬ 
vante  : 

Rec.  Arséniate  de  soude.'....  .1  centigrammes 

Eau  distillée . 2.50  grammes 

M.  — Une  cuillerée  à  café  à  chacun  des  repas. 

L’arsenic  réussit  bien  surtout  dans  l’anémie  - 
pseudo -leucémique  et  dans  les  leucémies. 

Les  cacodylates  peuvent  être  administrés  en 
suppositoires,  mais  non  en  gouttes,  ni  en  injec¬ 
tions  souSTCutanées. 

Les  glycérophosphates  sont  généralement 
trop  excitants  ;  quant  au  phosphore,  sous  forme 
d’huile  de  foie  de  morue  phosphorée,  nous  n’en 
conseillons  pas  l’usage  ;  elle  est  dangereuse. 

L’absorption  vésicale. 

M.  leD"  T.  Uarbavroux,  de  Montpellier,  a  con¬ 
sacré  sa  thèse  de  Doctorat  à  l’étude  du  degré 
d’absorption  de  la  muqueuse  vésicale. 

Voici  les  résultats  de  ses  recherches  : 

I.  L’épithélium  vésical  sain  ou  malade  est  ca¬ 
pable  d’absorber. 

II.  Le  pouvoir  absorbant  de  bi  vessie  saine, 
dans  les  conditions  normales,  n’est  pas  très 
grand  ;  mais  il  est  très  réel  et  très  appréciable, 
aussi  bien  pour  les  substances  norniales  de  l’u¬ 
rine  que  pour  les  poisons  et  les  substances  mé¬ 
dicamenteuses  qui  y  sont  introduites. 

III.  Le  pouvoir  absorbant  de  la  vessie  saine 
peut  être  augmenté  dans  certaines  conditions,  en 
dehors  des  influences  de  température;  de  pres¬ 
sion,  etc.,  etc.,  qui  ont  la  propriété  de  faciliter 
ordinairement  les  phénomènes  d’osmose,  et  qui 
sont  ; 


quartier,  et  m’en  contenter.  Mais  si  mqn  voisin  le 
réclame  aussi,  comment  ferons-nous  ?  Faudra-t-il 
donc  nous  contenter  cliacun  d’un  sixième  d’infir¬ 
mière  gratuite?  Je  n’ose  aller  pins  loin;  car  il  me 
semble  atteindre  ces  limites  ultimes  que  la  sagesse 
divine  a  fixées  à  l’esprit  de  l'homme  et  qu’il  ne 
peut  franchir  sans  se  perdre. 

Je  sais  bien  que  xMadame  la  Directrice  promet 
une  inspectrice  par  arrondissement,  laquelle  sur¬ 
veillera  les  fractions  d’infirmières  dévolues  à  son 
arrondissement.  N’importe  !  j’ai  quelque  peine  à 
entrevoir  le  fonctionnement  de  l’Union  des  mères 
de  famille  dans  toute  son  harmonie  et  sa  splen¬ 
deur. 

Je  viens  de  vous  donner  là,mon  cher  Président, non 
pas  une  critique,  comme  je  le  voulais  d’abord,  mais 
simplement  le  tableau  des  efl’orts,  logiques,  il  me 
semble,  que  j’ai  faits  pour  tout  comprendre.  Vous 
qui  paraissez  avoir  saisi  du  premier  coup,  veuillez 
m’éclairer  les  points  obscurs. 

Ne  pourriez-vous,  par  la  même  occasion,  me  dire 
dans  quel  auteur  se  trouve  une  cei'taine  mouche 
qui 

Va,  vient,  fait  l'empresscc, 

et  qui,  s’adressant  aux  bons  travailleurs  rudes  à  la 
besogne,  termine  ainsi  : 

Ça,  messieurs  les  chevaux,  payez-mei  Je  ma  peine  1 

■  Rien  cordialement  à  vous. 

D'  Heuvouet. 
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.  l»  L’augmentation  de  vascularisation  ; 

2»  La  distension  (augmentation  de  la  surface 
absorbante)  ; 

3“  Le  lavage  de  l’é  pithélium  ou  l’introduction 
dans  la  vessie  d’une  substance  capable  de  dis¬ 
soudre  le  vernis  épithélial  :  la  mucine. 

IV.  Le  pouvoir  absorbant  de  la  vessie  malade 
est  assez  notable.  Il  est  cependant  moins  appré¬ 
ciable  que  celui  de  la  vessie  saine  dans  certai¬ 
nes  cystites. 

V.  Ce  pouvoir  absorbant  de  la  vessie  enflam¬ 
mée  peut  être  diminué  en  introduisant  dans  la 
vessie  une  solution  de  mucine,  des  substances 
mucinogènes  ou  mucilagineuses. 

VI.  Ces  modifications  du  pouvoir  absorbant  de 
la  muqueuse  vésicale  peuvent  être  utilisées  en 
thérapeutique,  aussi  bien  pour  se  servir  de  la 
vessie  comme  voie  d’absorption  que  pour  empê¬ 
cher  Labsorptio.n  des  médicaments  toxiques  in¬ 
troduits  dans  des  vessies  malades. 

Elles  expliquent  et  jnstiflent  enpartie  les  con¬ 
tradictions  des  expérimentateurs  sur  cette  ques¬ 
tion. 

Péritonite  enkystée  puerpéraie. 

D’après  la  thèse  du  D'-  Gaston  Kaffier,  de  Pa¬ 
ris,  il  existe  une  forme  très  rare,  mais  non  peut- 
être  exceptionnelle,  de  pelvi-péritonite  puerpé¬ 
rale,  qui  aboutit  à  la  formation  d’un  vaste  ab¬ 
cès  enkysté  du  péritoine,  atteignant  ét  même 
dépassant  l'ombilic. 

Celte  forme  a  du  reste  été  décrite  par  Bernutz, 
Delbet,  etc. 

Cette  forme  est  caractérisée  par  sa  marche 
lente,  insidieuse,  sans  presque  de  réaction  pé¬ 
ritonéale  qui  tranche  avec  l’allure  dramatique 
de  la  pelvi-péritonite  habituelle. 

Il  peut  être  utile  de  signaler  cette  variété  si 
différente  de  la  description  habituelle.  Des  er¬ 
reurs  de  diagnostic  sont  en  effet  possibles  en 
présence  de  tels  faits  généralement  ignorés. 

Cette  forme  de  pelvi-péritonite  suppurée  peut 
parfaitement  survenir  plusieurs  mois  après  un 
accouchement  sans  qu’il  y  ait  la  moindre  lésion 
annexielle. 

Traitement  du  décollement  de  la  rétine. 

Voici  la  technique  de  la  ponction  électrolyti- 

ue  que  M.  le  D"'  Darier  emploie  pour  traiter  les 

écollements  rétiniens  graves,  tels  que  ceux 
qui  peuvent  survenir  chez  les  myopes  : 

(1  L’œil  étant  bien  cocaïnisé  et  aseptisé,  le 
malade  étant  couché  bien  horizontalement  dans 
son  lit,  la  pile  à  courant  constant  de  9  petits 
éléments  de  Gaiffe  étant  disposée  avec  son 
rhéostat  et  son  galvanomètre  sur  un  meuble 
bien  stable,  je  procède  à  la  ponction  électroly- 
tique  en  me  servant  de  la  lame  en  platine  iridié 
à  double  tranchant  recommandée  par  M.  Aba¬ 
die  ;  elle  est  reliée  par  un  111  isolé  au  pôle  positif 
de  la  pile,  le  pd/e  négatif  étant  appliqué  sur  le 
bras. 

«  L’œil  étant  luxé  aussi  fortement  que  possi¬ 
ble  avec  une  pince  à  fi.xation,  pour  mettre  bien 
à  Jour  l’endroit  de  la  sclérotique  qui  correspond 
au  décollement,  la  lame  est  alors  introduite 
aussi  en  arrière  que  possible,  pour  éviter  les 
procès  ciliaires. 

«  Je  pénètre  à  environ  2  ou  3  millimètres  de 


profondeur,  et  imprimant  un  mouvement  de 
torsion  au  couteau,  je  provoque  la  sortie  du  li¬ 
quide  sous-rétinien.  On  fait  alors  passer  le 
courant  très  doucement  et  progressivement  de 
manière  à  ne  pas  provoquer  de  secousses  ;  quand 
le  courant  est  arrivé  à  4  ou  5  milliampères  on  le 
laisse  agir  pendant  2  ou  3  minutes. 

«  Pendant  la  dernière  minute,  on  retire,  très 
lentement,  l’aiguille,  de  façon  à  ce  qu’au  momeht 
de  la  sortie,  il  ne  reste. plus,  depuis  un  instant, 
que  la  fine  pointe  en  contact  avec  la  plaie.  Le- 
courant  est  également  diminué  decrescendo 
parallèlement  à  l’extraction  de  l’aiguille.  ; 

«.  Une  fois  l’électrolyse  terminée,  une  injec-- 
tion  sous-conjonctivale  d’une  pleine  seringue 
de  la  solution  suivante  est  pratiquée  un  centi¬ 
mètre  plus  loin  que  la  ponction  ; 


Chlorure  de  sodium. .....  1  gramme. 

Cyanure  d’hydrargyre _  0  gr.  005. 

Eau  distillée .  10  grammes. 


«  L'acoîne,  très  nécessaire  pour  rendre  cette 
injection  aussi  peu  douloureuse  que  possible, 
étant  précipitée  par  ces  fortes  doses  de  chlo¬ 
rure  de  sodium,  sera  avantageusement  injectée 
préalablement,  et  la  canule  restant  en  place,  la 
solution  salée  sera  injectée  par-dessus  presque 
sans  douleur.  S’il  y  a  un  chémosis  très  marqué 
ou  de  vives  douleurs, ou  appliquera  2  ou  3  sang- . 
sues  à  la  tempe.  Le  dccubitus  dorsal,  doit  être 
observé  avec  rigueur  et  le  pansement  levé  seu¬ 
lement  le  4“  jour.  Le  plus  souvent,  on  est  agréa-, 
blement  surpris  par  un  recollement  parfait. 
D’autres  fois,  il  y  a  un  peu  de  réaction,  un  peu 
d’iritis  et  de  trouble  du  corps  vitré.  Il  faut  faire 
des  instillations  d’atropine  et  des  frictions  hÿ- 
drargyriques  autour  de  l’orbite,  et  dès  que  la 
rougeur  aura  diminué,  reprendre  les  injections 
sous-conjonctivales,  mais  diluées  d’abord. 

Cl  Dans  quelques  cas,  il  peut  n’y  avoir  que 
recollement  partiel.  Il  faut  alors  faire  de  nou¬ 
velles  électrolyses  ;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il 
n’y  ait  plus  de  phénomènes  inflammatoires.  Les 
pointes  de  feu,  les  sangsues,  les  sudations  par 
la  pilocarpine,  alternant  avec  les  injections  sous- 
conjonctivales,  compléteront  parfois  la  guéri¬ 
son. 

«  Enfin,  si  après  nn  mois  ou  6  semaines  de 
vains  efforts, ledécollement  se  reproduit  toujours, 
on  pourra  faire  l’essai  de.s  injections  intra-vi- 
tréennes. 

«  Nons  avons  enfin  toute  la  série  trop  nom¬ 
breuse,  hélas  Ides  décollements  rétiniens  chroni- 
ques  ayant  résisté  à  tous  les  traitements  et  qui . 
finissent  par  eni rainer  une  désorganisation 
complète  de  l’œil.  Il  se  forme  d’abord  une  cata¬ 
racte,  puis  l’œil  s'atrophie  plus  ou  moins. 

«  Toute  intervention  est  contre-indiquée  dans 
ces  conditions,  à  moins  d’indications  spéciales, 
luxation  du  cristallin  cataracté,  accidents  glau- 
comateux  inflammatoires  ;  mais  alors  nous  sor¬ 
tons  du  traitement  des  décollements  rétiniens.  » 

Les  injections  hypodermiques  de  persulfate 
de  soucie  contre  ie  tétanos. 

M.  le  Dc^  Gcliberl,  de  Lyon,  a  publié  dans  le 
Lyon  médical,  les  résultats  des  applications  qu’il 
a  faites  du  persulfate  de  soude  en  injections  con¬ 
tre  le  tétanos,  à  la  suite  des  expériences  mémo¬ 
rables  de  MM.  Lumière  et  Ghevrotier. 
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•  Chez  deux  malades  atteints  de  tétanos  confir¬ 
mé,  et  traités  par  le  chloral  à  haute  dose,  M.  Gé- 
libert  a  fait  au  bout  de  5  jours  pour  le  premier, 
au  bout  de  17  jours  pour  le  second,  des  injec¬ 
tions  hypodermiques  aseptiques  de  10  cc.  de  so¬ 
lution  de  persulfate  de  soude  à  .2,50  et  môme  à 
5  %  ,  deux  fois  par  jour,  et  il  a  obtenu  deux  gué- 
sons  remarquables. 

^  Ce.  qui  est  le  plus  intéressant  dans  ces  deux 
observations,  c’est  qu’apyès  les  premières  injec¬ 
tions  de  persulfate  de  soude,  les  malades  ont  pu 
reposer  tranquillement  et  passer  une  bonne 
nuit,  alors  qu’en  prenant  du  chloral  et  du  bro¬ 
mure,  ils, pouvaient  à  peine  sommeiller  quelques 
minutes  de  suite. 

-  On  voit  aussi  disparaître  complètement  à  la 
suite  des  premières  injections  les  accès  spasmo¬ 
diques  si  douloureux,  qui  se  produisaient  à  cha¬ 
que  instant,  soit  à  l’occasion  d’un  mouvement 
ou  d’une  contrariété,  soit  même  spontanément. 

,p0  plus,  les  contractures  commencent  à  dimi- 
hüër  à  là  fin  du  second  jour  de  traitement  dans 
üh;ças,  à  la  fin  du  troisième  jour  dans  l’autre. 
Leur  disparition  complète  est  obtenue  au  bout 
de  sept  jours  chez  le  second  malade,  au  bout  de 
dix  jours  chez  le  premier.  Le  trismus  seul  per¬ 
siste  encore  quelque  temps. 

■  On  a  constaté  en  outre  que  les  injections  de 
persulfate  de  soude  semblent  relever  l’état  géné¬ 
ral  qui  s’améliore  rapidement  comme  si  l’orga-: 
nisme  était  désintoxiqué. 

Enfin,  ce  qui  a  bien  son  importance  dans  une 
maladie  où  les  souffrances  sont  souvent  intoléra¬ 
bles,'  les  injections  sont  peu  douloureuses  à  la 
condition  de  ne  pas  dépasser  le  titre  de  5  %  et 
de  n'employer  que  des  solutions  fraîchement 
préparées;  Car,  même  avec  une  solution  renfer¬ 
mée  dans  un  tube  de  verre  scellé  à  la  lampe,  il 
se  produit  assez  rapidement  une  réaction  qui 
décompose  le  persulfate  en  sulfate  de  soude  et 
acide  sulfurique.  C’est  à  cette  décomposition  que 
1-on  attribue  le  léger  œdème  de  la  paroi  abdo¬ 
minale  qui  s’est  produit  chez  un  malade  au  ni¬ 
veau  des  deux  piqûres. 

Il  nous  a  semblé  intéressant  de  signaler  cette 
action  puissante  du  persulfate  de  soude.  Il  est 
certain  qu’en  agissant  surles  contractures  mus¬ 
culaires  qui  diminuent,  puis  disparaissent,  on 
rend  aux  malades  un  réel  service.  On  leur  per¬ 
met,  en  effet,  de  s’alimenter  plus  facilement  et 
par  conséquent  de  lutter  d’une  façon  plus  active 
et  plus  efficace  contre  l’infection  qui  les  enva¬ 
hit.  , , 

■  Peut-être  ces  heureux  effets  du  persulfate  de 
soude  persistent-ils  lorsque  les  contractures  re¬ 
connaissent  une  autre  cause  que  le  tétanos. 

Cyto-diagnostic  céphalo-pachidien . 

M.  le  D'’  Ch.  Ro^er  Maillard  a  consacré  sa  thè- 
sé  inaugurale  à  fétude  du  cyto-diagnostic  cé¬ 
phalo-rachidien  dans  les  cas  douteux  de  paraly¬ 
sie  générale  progressive.  Voici  ses  conclusions  : 

La  syphilis,  à  toutes  les  périodes  de  son  évo¬ 
lution,  peut  atteindre  l'axe  cérébro-spinal,  sans 
témoigner  cette  atteinte  cliniquement.  L’altéra¬ 
tion  dès  méninges,  ainsi  produite,  se  traduit  par 
une  lymphocytose  du  liquide  céphalo-rachidien  ; 

■  Le  liquide  céphalo-rachidien  des  pseudo-para¬ 
lytiques  généraux,  alcooliques  ou  autres,  peut, 
ou  non,  contenir  des  lymphocytes  ; 


Le  cytodiagnostic  est  insuffisant,  à  lui  seul, 
pour  poser  un  diagnostic  sûr  dans  les  cas  de  pa¬ 
ralysie  générale  douteuse.il  est  insuffisant,  à  lui 
seul  encore,  pour  poser  un  diagnostic  précoce 
dans  les  cas  de  paralysie  générale  au  début  ; 

Le  liquide  céi)halo-rachidien  des  paralytiques 
généraux  juvéniles  est  riche  en  éléments  cellu¬ 
laires  leucocytaires.  On  y  trouve  une  abondante 
leucocytose  dans  laquelle  les  polynucléaires  sont 
plus  nombreux  que  les  lymphocytes  ; 

La  leucocytose  céphalo-rachidienne,  pour  tou¬ 
tes  ces  raisons,  ne  peut  servir  qu’à  affirmer  l’exis¬ 
tence  d’une  irritation  des  méninges,  sans  témoi¬ 
gner  de  la  nature  du  processus  irritatif. 

Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  le  cy¬ 
todiagnostic  céphalo-rachidien  ne  possède  donc 
qu’une  valeur  clinique  relative. 

L’entéro-colite  muoo-membraneuse  et  l’ap¬ 
pendicite  chronique. 

M.  le  D' Raymond  Triol,  de  Montpellier,  a  étu¬ 
dié  dans  sa  thèse  de  doctorat,  les  rapports  de 
l’entéro-colite  et  de  l'appendicite. 

Il  existe,  dit-il,  dans  la  plupart  des  cas  d’en¬ 
térite  muco-membraneuse,des  phénomènes  d’ap¬ 
pendicite  chronique  plus  ou  moins  mal  caracté¬ 
risée. 

Il  faudra  penser  toujours  à  la  possibilité  d’une 
appendicite  dans  les  entéro-colites  pour  lesquel¬ 
les  le  traitement  médical  se  montre  insuffisant, 
ou  bien  dans  celles  qui  présentent  des  crises 
avec  douleurs  dans  la  fosse  iliaque  droite,  et  la 
rechercher,  car  cette  affection  livrée  à  elle-mê¬ 
me,  ne  guérit  que  rarement  et  peut  procurer  des 
lésions  irrémédiables,  avec  toujours  la  possibi¬ 
lité  de  l’éclosion  d’accidents  aigus  d’appendicite. 

Si  les  signes  ordinaires  sont  insuffisants  pour 
faire  le  diagnostic  d’une  appendicite  chronique, 
on  s’adressera  au  toucher  rectal  ou  au  toucher 
vaginal,  combiné  au  palper  abdominal. 

Il  convient  d’abord  de  faire  l'ablation  de  l’ap¬ 
pendice. Si  les  troubles  d'entéro-colite  persistent 
on  instituera  un  traitement  spécial. 


PRESSE  ANGLAISE 

Etiologie,  prophylaxie  et  traitement  de 
l’avortement 

M.  Peter  Horrocks  a  présenté  au  dernier  con¬ 
grès  de  V Association  médicale  briia7inique  un  rap¬ 
port  intéressant  sur  l’étiologie,  la  prophylaxie  et 
le  traitement  de  l’avortement. 

L’avortement  ou  fausse  couche  désigne  l’ex¬ 
pulsion  anormale  du  contenu  del’ntérus  gravide 
à  toute  période  comprise  entre  la  conception  et 
la  date  de  viabilité  du  fœtus,  c’est-à-dire  des 
premiers  jours  au  6“  mois  de  la  grossesse.  C’est 
un  accident  pathologique  d’une  extrême  fréquen¬ 
ce,  dans  les  grandes  villes  surtout  ;  bien  des  fem¬ 
mes  même  font  des  avortements  de  quelques 
jours  ou  de  quelques  semaines  sans  qu’elles  s’en 
doutent.  Lorsque  l’ovule,  en  effet,  se  trouve  fé¬ 
condé  par  un  spermatozoïde,  il  est  d'abord  le 
siège  de  modifications  qui  aboutissent  à  la  for¬ 
mation  de  l’embryon,  puis  immédiatement  il  se 
fixe  en  un  point  de  la  muqueuse  utérine.  Mais, 
ce  dernier  travail  peut  se  trouver  retardé  ou  ne 
pas  se  produire,  l’œuf  étant  expulsé  parl’écou* 
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lement  menstruel  hors  de  la  matrice  avant  qu’il 
se  soit  inséré  sur  elle.  Il  y  a,  alors,  fécondation 
sans  gestation,  avortement  sans  grossesse.  Les 
règles  se  présentent  avec  leur  rythme  et  leur 
durée  habituels,  tout  semble  normal  et,  ain¬ 
si,  la  fausse  couche  a  lieu  à  l’insu  du  médecin  et 
delà  femme. 

Les  avortements  de  1  mois  1/2  à  2  mois  sont 
,  souvent  d’origine  criminelle.  L’absence  d’une 
période  de  règles,  signe  le  plus  important  delà 
grossesse  au  début,  constaté  avec  joie  par  les 
femmes  qui  désirent  un  enfant,  est  par  contre 
noté  avec  frayeur  par  celles  qui  redoutent  cette 
éventualité.  Elles  s’adressent  alors  aux  pilules, 
aux  potions,  aux  injections,  aux  exercices  vio¬ 
lents  et  enfin  aux  instruments  pour  se  procurer 
une  fausse  couche.  Beaucoup  de  drogues  répu¬ 
tées  abortives  contiennent  des  principes  purga¬ 
tifs  et  en  particulier  de  l’aloès;  ceux-ci  peuvent 
quelquefois  provoquer  les  contractions  utérines 
aussi  bien  qu’intestinales  et  causer  l’expulsion 
!  de  l’œuf.  Bien  plus  Incertaine  est  l’action  de  l’er¬ 
got  de  seigle,  des  cantharides,  de  la  sabine,  des 
î  irrigations  vaginales  ou  des  pansements  glycé- 
.  rinés  du  vagin. 

'  L’introduction  de  tampons  de  charpie  dans  In 
col  utérin,  comme  méthode  obstétricale  d’avor- 
,  tement,  a  été  abandonnée  par  tout  le  monde.  De 
‘  même  l’application  de  caustiques  sur  le  museau 
de  tanche  dontles  conséquences  sont  désastreu¬ 
ses  pour  la  mère;  malgré  cela,  on  voit  encore,  en 
médecine  légale,  des  faiseuses  d'anges  qui  ont 
employé  ces  procédés  et  ont  eu  recours  au  ni¬ 
trate  acide  de  mercure  ou  à  l’acide  nitrique. 

Les  lavages  ouïes  cathétérismes  intra-utérins, 
répétés  assez  souvent,  donnent  habituellement 
lieu  à  un  avortement.  Lorsque  celui-ci  est  légi¬ 
time  et  honnête,  chose  assez  rare  à  une  période 
aussi  précoce  de  la  gestation,  le  cathétérisme 
constitue  un  moyen  abortif  simple  et  vraiment 
favorable.  Quelques  accoucheurs,  il  est-vrai,  lui 
préfèrent  l’usage  rationnel  de  la  curette  mousse 
ou  encore  le  nettoyage  digital  de  la  naatriceune 
fois  le  col  dilaté  avec  des  bougies  appropriées. 

Plus  tard,  la  grossesse  étant  plus  avancée  et 
l’œuf  rempli  d’une  quantité  relativement  abon¬ 
dante  de  liquide  amniotique,  l’avortement  cri¬ 
minel  dispose  d’armes  nouvelles,  les  instruments 
piquants,  les  sondes  avec  lesquelles  l’amnios  est 
déchiré.  L’écoulement  du  liquide  amniotique 
provoque  d’une  manière  presque  certaine  le  dé¬ 
veloppement  de  contractions  utérines  expulsives 
et  la  mort  du  fœtus.  Cette  pratique  toutefois  est 
dangereuse  et  il  ne  convient  de  l’utiliser  dans 
l’avortement  provoqué  légitime  qu’après  dilata¬ 
tion  artificielle  du  col. 

Dans  les  comptes  rendus  de  la  Société  obsté¬ 
tricale  de  Londres,  l’auteur  a  décrit  un  procédé 
personnel  nouveau  d’interruption  de  la  grosses¬ 
se.  Il  se  sert  d’un  petit  ballon  de  caoutchouc, 
fixé  à  l’extrémité  d’un  mandrin,  qu’il  introduit 
dans  le  col  utérin  au-dessous  de  l’orifice  inter¬ 
ne.  On  remplit  l’appareil  d’une  solution  asepti¬ 
que  ou  antiseptique.  La  fausse  couche  s’ensuit 
toujours  si  le  ballon  ne  se  rompt  pas,  ce  qui  mal¬ 
heureusement  est  quelquefois  difficile  à  empê¬ 
cher. 

Après  avoir  exposé  les  différentes  méthodes 
d’avortement  provoqué,  M.  Peter  Horrocks  étu¬ 
die  les  fausses  couches  spontanées  et  passe  suc¬ 


cessivement  en  revue  les  multiples  conditions 
susceptibles  de  les  déterminer. 

Causes  ffénérales.-— Tout  ce  qui  trouble  l’adhéren¬ 
ce  du  fœtus  à  la  mère  peut  causer  l’avortement. 
Le  surmenage,  le  travail  pénible,  l’action  de 
sauter,  de  courir,  la  toux,  les  vomissements,  l  es 
efforts  pour  aller  à  la  garde-robe,  rentrent  dans 
cette  catégorie,  non  seulement  en  séparant  les 
placentas  maternel  et  fœtal,  mais  encore  en  fai¬ 
sant  naître  une  hémorrhagie  directe. 

Les  émotions  morales  ont  le  même  effet  que 
les  secousses  physiques.  La  peur,  les  shocks 
nerveux,  sont  des  causes  bien  connues  de  faus¬ 
se  couche.  Une  femme,  par  exemple,  apprend 
subitement  une  mauvaise  nouvelle  ou  bien  elle 
éprouve  une  peur  intense,  son  système  muscu¬ 
laire  se  contracte,  la  pression  abdominale  pré¬ 
sente  un  accroissement  rapide  d’où  résulte  une 
rupture  des  membranes  ou  une  séparation  du 
placenta  et  du  muscle  utérin.  Certaines  opéra¬ 
tions  déterminent  un  shock  analogue,  telle,  en 
particulier,  l’extraction  dentaire  pour  laquelle  la 
dépense  nerveuse  du  patient  est  assez  considé¬ 
rable. 

Causes  fœtales.  —  La  syphilis  est  la  plus  palpable 
et  probablement  la  plus  commune  des  causes 
fœtales.  Elle  entraîne  des  fausses  couches  répé^ 
tées  chez  la  même  femme.  La  plupart  des  méde¬ 
cins  conseillent  aux  malades  atteints  de  cette 
diathèse  de  ne  pas  se  mûrier  avant  2  ans  (1)'  mais 
cette  limite  est  arbitraire  ou  tout  au  moins  irré¬ 
gulière,  tantôt  trop  éloignée,  tantôt  surtout  trop 
rapprochée,  variable  suivant  l’intensité  de  l’in¬ 
fection  spécifique  et  la  régularité  du  traitement. 
La  syphilis  provoque  l’avortement  en  détermi¬ 
nant  une  dégénérescence  et  des  hémorrhagies 
intra-placentaires.  La  plupart  des  maladies  du 
placenta  (dégénérescences  graisseuses,  hémor¬ 
rhagies  diverses)  causent  d’ailleurs  l’expulsion 
prématurée  du  fœtus. 

Il  en  est  de  môme  des  affections  de  l’œuf  ou 
du  cordon, excèsoudéfautdeliquide  amniotique, 
longueur  trop  grande  ou  trop  courte  du  cordon 
qui,  dans  le  premier  cas,  se  coude,  s’enroule  au¬ 
tour  du  fœtus  gênant  ainsi  la  circulation  funicu¬ 
laire,  et,  dans  le  second,  tire  et  arrache  le  pla¬ 
centa.  Enfin,  le  fœtus  peut  mourir  soit  d’une 
malformation,  soit  d’une  lésion  pathologique  de 
ses  organes,  néphrite,  hépatite,  etc. 

Causes  malerncllcs.  —  Les  petits  fibromes  du 
muscle  utérin  ou  les  grands-fibromes  sous-pé¬ 
ritonéaux  peuvent  laisser  la  grossesse  suivre 
son  cours,  mais,  en  règle  générale,  tout  fibrome 
assez  volumineux,  atteignant  les  dimensions 
d’une  noix  de  coco  par  exemple,  inséré  dans  les 
parois  de  la  matrice,  cause  habituellement  l’a¬ 
vortement  vers  le  3  ou  4“  mois  de  la  gestation. 
Les  néoplasmes  malins  du  col  et  du  corps  agis¬ 
sent  de  même. 

L’endométrite  chronique  joue  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  la  production  des  fausses  couches  à 
répétition  en  particulier.  D’ailleurs  la  métrite, 
de  même  que  les  tumeurs  fibreuses  et  les  can¬ 
cers  empêchent  la  fécondation  des  ovules  et  sont 
un  obstacle  à  la  grossesse. 

Les  déviations  utérines  méritent  d’être  signa¬ 
lées  dans  l'étiologie  des  avortements.  Le  pro- 


1(1)  Les  sypliiligraphes  français  ne  permcUcnt  guère 
le  inariago'avnnl  4  à  5  ans,  au  minimum. 
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lapsus  de  la  matrice  n’est  pas  aussi  nocif  et  il 
laisse  volontiers  évoluer  la  gestation.  Les  trau¬ 
matismes  locaux,  chocs,  pressions  abdominales, 
blessures  pénétrantes  provoquant  parfois  les 
contractions  utérines  ou  la  séparation  des  deux 
placentas  peuventcauser  1  expulsion  fœtale  pré- 
coce.Le  placenta  prævia,duquelsi  souvent  relève 
l’accouchement  prématuré,  ne  trouble  pas  en  gé- 
nérallagrossesseavant  le  6®  mois  et  n’est  habi¬ 
tuellement  pour  rien  dans  les  avortements. 

La  fièvre  maternelle  est  susceptible  de  tuer  le 
fœtus.  Les  maladies  infectieuses  de  la  mère, 
variole,  scarlatine,  fièvre  typhoïde,  sont  une 
source  d’intoxicalion  pour  l’enfant  et  d’hémor¬ 
ragies  du  placenta.  Les  affections  hépatiques, 
cardiaques,  rénales  ou  pulmonaires  ont  une  in¬ 
fluence  analogue,  l.a  privation  de  nourriture 
n’a  aucune  action  sur  la  grossesse.  Certaines 
femmes  ont  cru  enrayer  celle-ci  en  s’abstenant 
volontairement  de  manger.  Le  résultat  n’a  pas 
été  ce  qu'elles  désiraient,  l'enfant  trouvant  tou¬ 
jours  dans  le  sang  maternel  assez  de  substances 
nutritives  pour  continuer  à  se  développer. 

Il  est  indiscutable,  enfin,  qu’un  premier  avor¬ 
tement  prédispose  a  un  second.  De  la  même  ma¬ 
nière,  les  différents  moyens  utilisés  pour  pré¬ 
venir  la  conception  finissent  à  la  longue  par  dé¬ 
terminer  la  stérilité.  Quelques  femmes  ont,  dit- 
on,  l'habitude  de  faire  des  fausses  couches,  mais 
cette  soi-disant  habitude  s’expliquera,  généra¬ 
lement,  par  l’une  des  causes  ci-dessus  décrites, 
syphilis,  endométrite  et  fibrome  surtout. 

Pmphiilaxic  de  l'avorlemciil.  —  La  prophylaxie 
de  l’avortement  se  déduit  de  son  étiologie.  Pour 
éviter  de  désinsérer  le  placenta  ou  de  rompre 
l’œuf,  la  femme  devra,  dès  le  début  de  la  gros¬ 
sesse,  cesser  tout  exercice  violent,  danse,  équi¬ 
tation,  jeux  et  sports,  golf,  tennis,  bicyclette, 
coït  excessif,  chocs  ou  cliutes,  ascensions,  mar¬ 
ches  excessives,  stations  debout  prolongées. 

Les  émotions  et  les  frayeurs  seront  évitées 
avec  soin.  On  éloignera  les  chiens  ou  les  ani¬ 
maux  pouvant  les  causer.  On  annoncera  les 
mauvaises  nouvelles  avec  des  ménagements  ap¬ 
propriés. 

Les  opérations  chirurgicales  seront  différées 
si  possible.  Cependant  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
pratiquer  une  intervention  nécessaire  s’il  y  a 
inconvénient  à  attendre. 

Les  affections  abdominales  et  pelviennes  re¬ 
cevront  des  soins  divers.  Il  est  quelquefois  pos¬ 
sible  de  repousser  hors  du  bassin  une  tumeur 
y  siégeant  ;  on  permet  ainsi  à  la  grossesse  d’ar¬ 
river  à  terme.  Les  néoplasmes  des  ovaires  et  les 
fibromes  sous-péritonéaux  peuvent  être  enlevés 
avec  avantage.  De  mêmes!  l’accoucheur  décou¬ 
vre  une  rétroversion  ou  une  rétrofléxion,  if  con¬ 
viendra  de  la  redresser  en  mettant  la  femme 
dans  la  position  genu-peclorale  et  de  la  mainte¬ 
nir  avec  un  pessaire  que  l’on  enlèvera  à  la  fin 
du  4“  mois. 

Le  corset  serré  doit  être  proscrit  etla  consti¬ 
pation  évitée  ;  on  ne  la  combattra  pas, cependant, 
par  les  purgatifs  dont  les  dangers,  surtout  ceux 
contenant  del’aloès,  sont  certains.  On  prescrira 
le  moins  possible  certains  médicaments,  l’er¬ 
got,  la  digitale,  la  quinine,  la  térébenthine,  etc. 
La  cure  mercurielle,  si  la  syphilis  est  en  cause, 
est  de  rigueur,  il  va  sans  dire. 

Contre  l’endométrite  il  y  a  bien  peu  de  chose  | 


à  faire  lorsque  la  femme  est  enceinte.  La  théra¬ 
peutique  n’aura  quelque  utilité  qu’avant  la  gros¬ 
sesse, 

Les  maladies  générales  delà  mère,  infectieu¬ 
ses  ou  organique;.,  sont  justiciables  de  leurs 
traitements  habituels,  sans  modifications. 

Traitement  .de  T  avortement.  — Il  y  a  lieu  de  con¬ 
sidérer  trois  conditions  suivant  que  la  fausse 
couche  est  :a)  évitable,  è) inévitable, ou c)  incom- 
plôie.  L’avortement  s’annonce  par  des  douleurs 
et  l’apparition  d’un  écoulement  aqueux,  rhu- 
queux  ou  sanglant.  Si  l’orifice  du  col  n’est  pas 
ouvert  ni  entr’ouvert,  si  les  douleurs  sont 
éloignées  et  n’ont  pas  de  caractère  expulsif,  ce 
qui  s’appréciera  en  observant  leur  action  sur  le 
col  et  l’ouverture  utérine,  il  est  souventpossible 
d’éviter  la  fausse  couche.  La  patiente  sera  main¬ 
tenue  au  lit,  ne  se  levant  sous  aucun  prétexte, 
pas  même  pour  ses  mictions  et  ses  défécations. 
On  administrera,  de  plus,  les  calmants,  l’opium, 
le  viburnumprunifoliùm,  etc. 

Lorsque  le  doigt,  appliqué  sur  l'orifice  exter¬ 
ne,  perçoit  les  membranes,  les  conditions  sont 
moins  bonnes.  Lorsque  l'hémorragie  est  sérieuse 
et  répétée,  il  faut  toujours  se  demander  si,  en 
essayant  de  sauver  l’enfant,  on  ne  va  pas  mettre 
la  mère  en  danger.  Dans  le  doute,  le  mieux  est 
de  vider  l’utérus. 

La  dilatation  du  col,  la  persistance  et  le  carac¬ 
tère  expulsif  des  douleurs  indiquent  que  l’avor¬ 
tement  est  inévitable.  Il  convient  alors  soit  de 
laisser  faire  la  nature,  soit  de  l’assister.  La  rup¬ 
ture  des  membranes  est  souvent  suffisante  en 
provoquant  des  contraventions  utérines  qui  ar- 
rêtentriiémorrhagieet  vident  la  matrice.  Au  cas 
où  la  situation  de  la  femme  ne  serait  pas  satis¬ 
faisante,  l’accoucheur  n’hésiterait  pas  à  faire  un 
curage  digital  aseptique  de  l’organe  de  la  ges¬ 
tation,  sous  le  chloroforme.  Dans  les  grossesses 
assez  avancées  (5  ou  6®  mois)  le  fœius  doit  être 
extrait,  de  préférence,  par  morceaux,  pour  évi¬ 
ter  une  dilatation  excessive  du  col. 

Tout  avortement  incomplet,  enfin,  sera  ache¬ 
vé  sous  le  chloroforme. 

Les  grossesses  prolongées. 

Dans  V American  journal  of  obslelrics,  Taussig, 
de  Saint-Louis  (Missouri/,  publie  un  travail  sur 
les  conditions  susceptibles  de  prolonger  la  du¬ 
rée  de  la  grossesse.  Issmer  a  indiqué  comme' 
moyenne  278  jours  pour  les  femmes  vigoureuses 
et  276,  soit  2  jours  de  moins,  pour  les  femmes 
de  faible  constitution.  La  multiparité,  du  moins 
jusqu’à  l’âge  de  35  ou  36  ans,  augmente  la  partii- 
rition,  la  seconde  grossesse  ayant  4  à  .5  jours  de 
plus  que  la  première,  la  troisième  plus  que  la 
seconde,  et  ainsi  de  suite.  Le  repos  est  le  prin¬ 
cipal  élément  capable  d’éloigner  la  date  de  l’ac¬ 
couchement.  La  fatigue,  les  occupations  péni¬ 
bles,  ont  évidemment  un  effet  opposé.  Il  en  est 
de  même  des  explorations  vaginales  répétées. 
Les  grossesses  se  prolongeant  au  delà  de  10  mois 
ne  sont  pas  rares.  Taussig  eir  cite  63  observa¬ 
tions  variant  entre  300  et  348  jours.  Ce  dernier 
cas,  dû  à  Puppe,  est  le  plus  long  que  l’on  con¬ 
naisse. 

Fréquence  comparative  de  la  syphilis  chez 
les  circoncis  et  les  non  circoncis. 

M.  Ilutchlnson  avait  déjà  noté  (in  PolycHnic, 


à 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


73 


sept.  1900)  l'immunité  relative  de  la  race  juive 
comparée  aux  chrétiens  envers  la  syphilis.  M.  A 
Puwell  a,  de  nouveau,  étudié  ce  point  particulier 
de  syphiligraphie  sur  la  population  indoue  et 
mahométane  des  Indes  anglaises.  Etant  méde¬ 
cin  du  personnel  policier  de  Bombay,  il  a  eu  à 
soigner  des  Indous  et  des  Mahométans  dans 
une  proportion  de  3  contre  1,  les  forces  de  poli¬ 
ce  étant  ainsi  composées  dans  ce  pays.  Or,  il  a 
observé  209  cas  de  chancre  syphilitique  chez  les 
Indiens  (circoncis)  et  105  chez  les  mahométans 
(non  circoncis)chiffre  qui  ne  devrait  s’élever  qu’à 
70  eu  égard  au  nombre  trois  fois  moindre  des 
musulmans.  Le  question  moralité  n’entre  pas 
en  cause.  L’auteur  pensedoncégalemcntquê  la 
circoncision  consfitue  une  excellente  méthode 
de  préservation  contre  la  syphilis. 

Un  ancien  remède  secret  contre  la  pierre 
dévoiié. 

Guérir  les  calculs  et  les  gravelles  du  rein  ou 
de  la  vessie  par  un  traitement  purement  médi¬ 
cal  n’est  pas  une  chose  à  dédaigner.  En  tout  cas, 
ce  fut  là  un  des  problèmes  favoris  de  la  méde¬ 
cine  du  X'VIII”  siècle,  en  France  et  en  Angle¬ 
terre  surtout.  Bien  des  lithontriptiques  secrets 
furent  alors  en  honneur. Un  des  plus  célèbres  est 
le  remède  de  Simpson  Perry,  chirurgien  du 
Middlesex  militia,  qui  mourut  à  Londres  en 
1823,  comblé  d’honneurs  et  de  fortune.  Pendant 
de  longues  années,  son  dissolvant  spécifique 
pour  la  cure  de  '  la  gravelle  jouit  d'une  popula¬ 
rité  extrême  (1).  Perry  l’appliqua,  dit-il. dans  un 
ouvrage  dont  la  6“  édition  parut  en  1787,  chez  de 
nombreux  malades,  parmi  lesquels  des  notabili¬ 
tés,  le  duc  de  Norfolk,  lord  Sackville.  etc.  Il  fit 
d’ailleurs  avec  son  simple  remède  une  colossale 
fortune  et  dut  poursuivre  souvent  les  contrefac¬ 
teurs.  Sa  formule  était  cependant  restée  secrète 
ou  tout  au  moins  mal  définie.  Son  petit-fils.  M. 
Perry-Coste  vient  de  la  dévoiler  dans  une  lettre 
qu’il  adresse  aux  journaux  de  médecine. 

•  »  Il  y  a  environ,  25  ans,  dit-il,  mon  grand-père 
Simpson  Perry,  découvrait  un  lithontriplique  dis¬ 
solvant  de  la  pierre.  La  formule  de  ce  remède 
fut  laissée  à  sa  veuve  comme  un  précieux  secret 
de  famille  et  passa  de  main  eu  main  à  ses  héri¬ 
tiers  pour  finalement  me  parvenir.  J'en  ai  pris 
connaissance  ily  a  15  jours  seulement.  Sans  pré¬ 
juger  de  sa  valeur  (M.  Perry-Coste  n’est  pas  mé¬ 
decin)  je  crois  utile  de  toute  façon  de  la  livrer  à 
a  publicité.  'Voici  cette  formule; 

4  gallons  d’eau  de  chaux  forte  et  claire  (2)  ; 
I.ÜOO  grammes  de  potasse  purifiée  (bicarbo¬ 
nate  de  K)  {?)' 

1.000 grammes  de  nitrate  de  potasse; 

500  grammes  de  sels  d'Epsom. 

2  onces  de  laudanum. 

Pour  préparer  le  médicament.  Je  bicarbonate, 
le  nitrate  de  potasse  et  tes  sels  d’Epsom  sont 
dissous  dans  un  peu  d'eau  et  versés  clans  l’eau 
de  chaux  encore  chaude.  Quand  la  mixture  est 
refroidie,  on  ajoute  le  laudanum  et,  après  24  heu¬ 
res,  on  met  en  bouteilles.  On  peut  donner  à  la 
drogue  l’apparence  d’une  vieille  eau-de  vie  en 

(1)  11  avait  pour  rival  le  remède  de  Mme  Jeanne 
Stéphens.  Ce  dernier,  dit  le  fir/t.  medical  journal,' fat 
acheté  lüü.OOO  francs  par  le  parlement  anglais  ! 

(2)  1  gallon  =  4  litres  543,  4  gallons  fut  doue  uu  peu 
plus  de  18 litres. 


ajoutant  4  onces  de  sucre  brûlé.  La  dose  n’est 
pas  Indiquée  mais  paraît  être  une  cuillerée  à 
bouche  par  jour,  environ. 

Tel  est  le  traitement  secret  de  Perry.  Peut-être 
vaut-il  ni  moins  ni  plus  que  les  lithontriptiques 
à  la  mode,  la  litliine  ou  la  moderne  urotropine. 
S  il  n’a  pas  guéri  les  malades,  il  a  toutefois  fait 
la  fortune  de  son  auteur. 

D'  P.  Lacroix. 

OCULISTIÇUE 

Note  sur  la  Prophylaxie  de  la  Myopie. 

Par  le  docteur  A.  Trousseau, 

Médecin  de  la  clinique  dos  Quinze-Vingts. 

La  myopie  fait  beaucoup  d’aveugles  d’après 
mes  statistiques  :  224  cas  sur  3.763  patients  at¬ 
teints  de  cécité  binoculaire,  260  cas  sur  2.200 
frappés  de  cécité  monoculaire.  Ces  chiffres  sont 
fort  élevés  et  dignes  de  fixer  l’attention  sur  les 
mesures  prophylactiques  propres  à  empêcher 
l’éclosion  de  la  inyopie  ou  à  en  enrayer  le  déve¬ 
loppement  progressif. 

Je  n'ai  nuliement  l'intention  de  répéter  ici  ce 
qui  a  été  dit  sur  cette  vaste  question  si  bien 
étudiée  dan.s  le  livre  de  Fuchs,  auquel  on  a 
même  reproché  de  s’être  trop  étendu  sur  elle 
dans  un  mémoire  qui  avait  pour  but  de  recher¬ 
cher  «  les  causes  et  la  prévention  de  la  cécité  » 
et  traitée  par  moi  dans  mon  livre  sur  VHijgtcne 
de  l'œil. 

Je  me  bornerai  à  mettre  en  relief  les  points 
saillants  concernant  sa  prévention. 

Si  toutes  les  myopies  étaient  acquise3,c’est-à- 
dire  créées  par  les  efforts  que  nécessite  le  tra¬ 
vail  de  près,  il  serait  relativement  facile  de  les 
enrayer  par  une  hygiène  scolaire Jiien  comprise, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  existe  des  myo¬ 
pies  congénitalesqui  se  développent,  sans  abus 
de  l’accommodation  et  de  la  convergence  chez 
les  illettrés  et  aboutissent  aux  pires  désastres. 
J’ai  même  été  très  frappé  en  dépouillant  mes 
statistiques  du  grand  nombre  de  campagnards, 
d'ouvriers  manuels,  devenus  aveugles  par  suite 
d'accidents  myopiques  et  principalement  de 
décollements  rétiniens. 

Ceci  donnerait  raison  à  Magnus,  qui  écrit  que 
ce  ne  sont  pas  seulement  l’écriture  et  la  lecture 
qui  disposent  les  myopes  au  décollement,  mais 
encore  le  travail  corporel  excessif  engendrant 
une  hypérémie  veineuse, qui  se  produit  dans  tout 
effort. 

La  myopie  congénitale  ne  pourrait  être  en¬ 
rayée  que  par  une  sélection  bien  difficile  à  réa¬ 
liser.  Elle  est  due  à  l’hérédité  dans  la  plupart 
des  cas  et  ne  disparaîtrait  que  si  disparaissaient 
ies  unions  entre  myopes  et  même  que  si  cer¬ 
tains  myopes  se  vouaient  au  célibat.  Notre  état 
social  ne  se  prête  pas  à  ces  solutions  rigou¬ 
reuses,  mais  il  n'est  pas  mauvais  que  le  public 
soit  averti  de  l’hérédité  de  la  myopie,  ne  serait- 
ce  que  pour  pousser  les  parents  entachés  de  ce 
vice  à  surveiller  de  bonne  heure  les  yeux  de 
leurs  enfants. 

E.xiste-t-il  une  myopie  acquise  ?  Presque  tous 
les  auteurs  sont  affirmatifs  sur  ce  point  et  en 
attribuent  la  genèse  aux  efforts  d’accommoda¬ 
tion  et  de  couvergencé.  Bien  nombreuses  sont 
les  statistiques  qui  montrent  que  l’enfant  ne 
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naît  pas  myope  et  le  devient  surtout  vers  l’âge 
de  dix  ans,  que  la  myopie  progresse  pendant  la 
période  scolaire  et  quelle  est  surtout  marquée 
dans  les  classes  élevées,  et  chez  les  sujets  qui 
préparent  les  Ecoles  dont  l'accès  nécessite  un 
grand  labeur  et,  d’une  manière  générale,  chez 
les  individus  qui  abusent  du  travail  de  près. 

Il  faut  pourtant  faire  une  réserve  et  tenir 
compte  d’un  facteur  auquel  on  n’a  pas  accordé 
assez  d’importance  :  l’influence  de  la  crois¬ 
sance.  La  conformation  de  l’œil  myope  est  hé¬ 
réditaire, mais  l'hérédité  ne  s’accuse  qu’au  mo¬ 
ment  de  la  croissance,  quand  l’organisme  prend 
l’empreinte  qu’il  aura  définitivement.  L’œil  s’al¬ 
longe  pendant  la  vie  scolaire,  d’autres  organes 
ne  se  développent-ils  pas  parallèlement  pendant 
la  même  période  qui  ne  sont  pas  soumis  au 
même  travail  ! 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  réserves,  il  semble 
que  l’hygiène  de  l’écolier  ait  au  point  de  vue 
oculaire  une  grande  importance,  même  si  on 
devait  la  considérer  comme  surtout  efficace 
contre  les  accidents  de  la  myopie  plutôt  que 
contre  le  développement  de  la  myopie. 

En  passante  tiens  à  signaler  un  point  laissé 
un  peu  de  côté,  à  savoir  l'influence  de  l’état  gé¬ 
néral  sur  la  myopie  et  sur  l’intolérance  de  la 
myopie  et  la  nécessité  de  surveiller  les  yeux  des 
enfants  après  les  maladies  dont  ils  ont  été  at¬ 
teints,  spécialement  les  fièvres  éruptives  sou¬ 
vent  prétextes  à  l’éclosion  ou  au  développe¬ 
ment  de  la  myopie. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  tout  ce  qui  concerne 
l’utilité  d’une  rationnelle  construction  scolaire, 
d’un  bon  éclairage  des  bâtiments  d’école  qui 
doivent  être  orientés  à  l’est  ou  au  nord-est  ou 
au  sud-est,  être  entourés  de  cours  spacieuses 
ou  situés  sur  de  larges  artères ,  être  éclairés  à 
la  lumière  électrique  réfléchie  par  des  plafonds 
blancs.  Je  n’insisterai  pas  sur  la  nécessité  d’un 
mobilier  scolaire  approprié  à  la  taille  de  l’en¬ 
fant,  de  livres  bien  lisibles,  de  méthodes  parti¬ 
culières  d'écriture,  de  la  limitation  des  heures 
de  classe  et  d’études,  de  récréations  et  de  va¬ 
cances  suffisantes,  de  n’admettre  à  l’Ecole  que 
des  enfants  ayant  dépassé  6  à  7  ans,  etc.  Tous 
ces  points  sont  fort  bien  étudiés  dans  les  traités 
d’hygiène  oculaire. 

J’aime  mieux  rappeler  le  rôle  dévolu  à  l’ocu¬ 
liste  qui  doit  instruire  les  parents  des  enfants 
myopes  et  les  myopes  adultes  qui  le  consultent 
des  inconvénients  et  des  dangers  de  la  myopie, 
des  causes  qui  peuvent  l'aggraver,  des  condi¬ 
tions  d’hygiène  spéciale  que  doit  observer  le 
myope  non  seulement  à  l'école,  mais  dans  la 
famille  et  pendant  toute  la  vie  de  travailleur.  Il 
doit  lutter  contre  ce  préjugé  qui  consiste  à  dé¬ 
clarer  que  l’œil  myope  est  le  meilleur  etimposer 
le  port  des  verres  correcteurs  malgré  les  répu¬ 
gnances  qui  lui  sont  manifestées.  Il  doit  indi¬ 
quer  quelles  sont  les  professions  permises  et 
interdites  et  s'informer  quand  il  s’agit  d'enfants, 
de  celles  qui  doivent  être  embrassées. 

Presque  tous  les  ophtalmologistes  insistent 
sur  la  nécessité  de  l'Inspection  des  Ecoles  et 
des  Collèges  deux  fois  par  au  par  un  oculiste.  J’y 
ajouterai  i’utilité  de  la  remise  aux  parents  d’une 
fiche  visuelle  indiquant  l’état  des  yeux  de  l’en-, 
tant,  le  numéro  des  verres  qu’il  doit  porter  ; 
voire  même  des  conseils  sur  l’hygiène  qu’il  doit 


observer.  Cette-  mesure  est,  du  reste,  adoptée 
depuis  longtemps  au  Japon  !  I 

Les  médecins  spécialistes  ne  peuvent  se  ren-  ’ 
dre  dans  certaines  écoles  éloignées  des  grands 
centres.  Pour  combler  cette  lacune,  Leprinoo  a 
fait  construire  une  échelle  optométrique  scolaire 
que  les  instituteurs  doivent  faire  lire  aux  élè¬ 
ves  et  qui  a  été  etnployée  cette  année  par  tous 
les  instituteurs  du  département  du  Cher. 

Dans  un  but  analogue,  Dianoux  a  fait  adopter 
dans  certains  collèges,  où  il  a  crédit,  une  revue 
des  élèves  par  les  professeurs  à  la  rentrée  des 
classes  et  avant  Pâques,  revue  pendant  laquelle 
les  élèves  sont  placés  en  face  de  lettres  décou¬ 
pées  dans  un  en  tête  de  journal  qui  doivent  être 
lues  à  une  distance  déterminée. 

Le  concours  de  tous  les  éducateurs,  dûment 
instruits  par  des  avis  spéciaux,  doit  être  réclamé 
pour  la  surveillance  de  la  vision  et  des  attitudes 
de  leurs  élèves. 


NOTES  meiÈNE 

Secouage  des  tapis  aux  fenêtres. 

Après  le  balayage  à  sec  des  escaliers  des  habi- 
tâtions  ouvrières,  alors  que  du  cinquième  dé¬ 
gringole  sur  la  tête  et  les  épaules  les  balayures 
épaisses  et  diverses,  je  ne  sais  rien  de  plus  dé- 
oûlant  que  le  secouage  des  tapis  et  descentes 
e  lit  par  les  fenêtres. 

On  peut  faire  l’éducation  hygiénique  des  con¬ 
cierges  pour  peu  que  le  médecin  ou  le  proprié¬ 
taire  s’en  mêlent  et  on  obtient  le  lavage  des 
escaliers  et  l’essuyage  avec  le  torchon  mouillé. 
—  mais  allez  donc  faire  l’éducation  hygiénique 
des  bonnes  et  des  locataires  de  chaque  maison 
des  rues  ! 

Il  y  a,  il  est  vrai,  des  règlements  de  police 
municipale,  mais  combien  il  est  difficile  de  les 
faire  observer  !  —  quelle  sanction  à  ces  délits, 
plus  sérieux  qu’on  ne  pense  ?  —  combien  de 
procès-verbaux  sont-ils  dressés  ?— Il  y  en  a 
peu  parce  qu’il  y  en  aurait  trop. 

D’ailleurs,  ces  règlements  de  police  sont  insuf- 
fisauts  et  la  défense  après  dix  heures  du  matin 
est  à  une  heure  trop  tardive  —  sans  compter 
qu’il  est  permis  ou  toléré  de  secouer  à  peu  près 
tout  ce  que  l’on  veut,  aux  heures  règlementai- 

Pourtant,  nous  l’avons  déjà  dit  :  à  propos 
d’hygiène,  il  faut  des  règlements  nets  et  précis, 
une  application  stricte  de  ces  règlements,  — 
une  sanction  inflexible  aux  contraventions  re¬ 
levées,  sinon  iln’yariende  fait,  et  ces  règle¬ 
ments  ne  servent  qu’à  satisfaire  les  fantaisies 
ouïes  rancunes  des  agents  chargés  de  les  faire 
exécuter. 

On  verbalisera  aujourd’hui,  —  on  ne  verbali¬ 
sera  pas  demain.  On  fermera  l’œil  ici,  —  on  l’ou¬ 
vrira  là. 

On  donnera  ainsi  aux  mesures  d’hygiène  l’al¬ 
lure  de  tracasseries  qu’elles  n’auraient  point  si 
elles  étaient  uniformes  et  rigoureusement  appli¬ 
quées  à  toirs. 

Les  sanctions  sont  nécessaires,  indispensa¬ 
bles  même, quoiqu’on  eu  dise  ;  car  si  l'éducation 
hygiénique  porte  ses. fruits  chez  beaucoup  de 
citoyens,  il  en  est  d’autres,  dont  il  faut  vaincre 
la  mollesse,  l’indifférence  ou  le  scepticisme  par 
des  arguments  matériels. 
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Pour  en  revenir  à  nos  moutons,  c’est-à-dire  au 
secouage  des  tapis  par  les  fenêtres,  il  n’est  que 
trop  facile  d’en  faire  comprendre  les  inconvé¬ 
nients  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 

Imaginez  ce  qui  tombe  des.  tapis  et  descentes 
de  lit  d’une  chanubre  habitée  par  des  locataires  . 
nonmalades  :  poussières,  plumes,  cheveux, poils, 
laines,  fils,  ?now«orw  desb.ons  coins, insectes, allu¬ 
mette.»,  résidus  organiques  des  ongles  et  des 
orteils, etc., etc. 

Imaginez  alors  ce  qui  tombe  lorsqu’il  s’agit 
de  chambres  de  malades  :  toute  l’énumération 
plus  haut,  puis  les  produits  desséchés  d’excré¬ 
tions,  de  desquamation,  quelquefois  de  panse¬ 
ments,  avec  la  circonstance  aggravante  que  des 
contagions  diverses  s’en  suivent. 

Je  ne  puis  songer  à  ces  poussières  sans  fris¬ 
sonner  de  dégoût,  et  le  claquement  d'un  tapis 
au-dessus  de  ma  tête,  pendant  une  tournée  ma¬ 
tinale,  me  fait  fuir  au  milieu  de  la  chaussée,  en 
secouant  mon  paletot  avec  répugnance,  en  ren- 
1  versant  et  tapotant  mon  chapeau,  en  préférant 
I  cent  fois  le  danger  des  auto  et  des  tramways 
'  électriques  à  celui-là. 

I  Bien  mieux,  on  en  mange.  Tous  les  produits  de 
i  la  devanture  des  épiciers,  de  l’étal  des  bouche- 
i  ries, en  sont  couverts  sans  qu'il  y  paraisse.  —  Les 
i  tables  des  limonadiers  et  l’étalage  des  merciers 
en  ont  aussi  leur  part. 

■  Que  les  médecins  qui  ont  une  voiture  ;  que  les 
placiers  et  les  commerçants  dont  le  coupé  s’ar¬ 
rête  le  long  du  trottoir  élèvent  la  voix  pour  me 
contredire,  lorsque  j’avancerai  que  les  bonnes 
choisissent  et  attendent  même  le  moment  où  la 
voiture  est  arrêtée  sous  leurs  fenêtres,  pour  se¬ 
couer  leurs  tapis  sur  l'équipage  et  faire...  crier 
le  cocher  :  quelle  bonne  farce  I....  Farce  maca¬ 
bre  qu’il  faut  empêcher  comme  on  doit  empê¬ 
cher  toutes  les  farces  et  brimades  dangereuses 
et  brutales. 

A  part  le  côté  bonne  ou  mauvaise  farce,  il  y  a 
l’habitude  générale  prise  de  contrevenir  plus 
ou  moins  aux  mesures  de  police,  qu’il  faut  faire 
perdre  au  plus  vite  et  à  tout  prix  —  à  n’importe 
qui, 

D''  CoURGF.Y. 


CHRONIÇUE  FBOFESSIOMMELLE 

La  médecine  aux  colonies  {Fin) 

III.  —  La  solution. 

Les  attributions  respectives  des  médecins  mi¬ 
litaires  et  des  médecins  civils  sont  nettementdé- 
limitées  en  France  et  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Les  médecins  müilaires  soignent  tou  t  le  personnel 
militaire  ;  les  médecins  civils  soignent  tout  le  reste. 

Il  n’a  jamais  pu  être  question  de  laisser  faire, 
aux  médecins  militaires,  de  la  clientèle  civile, 
c’est-à-dire  payante. 

Sans  compter  que  la  chose  serait  en  contra¬ 
diction  flagrante  avec  nos  mœurs,  et  particuliè¬ 
rement  avec  les  idées  que  nous  avons  sur  la 
qualité  d' officier,  tous  nos  ministres  de  la  guerre 
ont  constamment  et  formellement  défendu  à 
leurs  médecins  de  se  livrer  à  la  clientèle  civile. 

La  dernière  circulaire  de  ia  Guerre  touchant 
celte  délicate  question  en  réponse  au  président 
des  syndicats  des  médecins  de  France  est  du,  30 
mars  1893,  on  peut  y  lire  ce  passage  de  fière  al¬ 


lure,  qui  fixe  d’une  manière  bien  nette  les  idées 
du  commandement  sur  la  matière  : 

0  La  pratique  civile' de  la  clientèle  n’est  compati¬ 
ble  avec  la  situation  des  médecins  militaires  et  avec 
leurs  devoirs  envers  l'armée  que  si  elle  est  désinté'^ 
ressée  et  gratuite,  le  médecin  militaire  devant  se  bor¬ 
ner  en  principe  à  donner  son  concours  à  ses  confre- 
res  civils  sans  jamais  leur  faire  une  concurrence 
indigne  de  la  qualité  d' officier  et  nuisible  aux  inté¬ 
rêts  moraux  de  la  médecine  d'armée.  » 

Voilà  pour  le  principe.  Quant  à  la  pratique, 
tout  le  monde  sait  bien  que  les  médecins  de  l'ar¬ 
mée,  absorbés  d’ailleurs  par  leurs  devoirs  mili¬ 
taires  multiples,  ne  se  livrent  pas  à  la  clientèle 
civile. 

Naturellement,  dans  nos  colonies,  il  n’en  est 
pas  de  même. 

Contraste  frappant,  —  comme  pour  faire  pièce 
au  ministre  de  la  guerre,  —  deux  mois  après  l’é¬ 
nergique  circulaire  de  la  guerre  (de  mars),  à  la 
date  du  Ier  juin  1893,  le  sous-secrétaire  d’Etat 
aux  colonies  rédigeait,  pour  ses  médecins  colo¬ 
niaux, qn'W  disait  pourtant  être  officiers,  une  cir¬ 
culaire  (1)  dans  laquelle  il  les  poussait  à  la  clien¬ 
tèle  civile  payante. 

Entre  autres  choses,illeur  rappelait  que, sujets 
respectueux  de  l’autorité  civile,  ils  devaient  au 
préalable  déposer  leur  diplôme  à  la  Direction  de 
l’intérieur  (équivalente  à  la  préfecture  en  France, 
etau  greffe  du  tribunal  civil,  enfin  payer  patente. 
Ilestjuste  d’ajouter  qu’il  leur  recommandait  de 
ne  pas  écorcher  leurs  clients.  Gomme  tous  les 
médecins  diplômés  qui  ont  déposé  leur  diplôme 
et  payent  patente,  jusqu’à  présenties  médecins 
coloniaux,  complètement  couverts  et  même  en¬ 
couragés  par  leur  ministre,  peuvent  mettre  une 
enseigne  et  faire  de  la  réclame  dans  les  journaux 
et  même  sur  les  édifices  publics,  choses  ne  ca¬ 
drant  que  très  imparfaitement  avec  la  qualité 
d’oflicier. 

Inutile  d’insister  sur  le  côté  plaisant  de  la  cir¬ 
culaire  ;  de  prétendus  officiers  .  invités  à  ne  pas 
trop  charger  leurs  notes  d'honoraires.'-,  mais  il  est 
bien  évident  que  sous  le  régime  d’une  pareille 
circulaire,  toute  espèce  de  médecine  civile  libre 
est  de  fait  impossible  aux  colonies  en  face  d’une 
concurrence  officielle  si  soigneusement  organi- 

C’estlà  qu’est  l’abus  etc'est  précisément  parce 
que  les  revendications  du  D''  Vfé  ne  font  pas 
aliusion  à  cette  étonnante  circulaire,  qui  orga¬ 
nise  en  faveur  des  médecins  militaires  la  clien¬ 
tèle  civile  payante  que,  —comme  je  le  disais  au 
début  de  cette  étude,  — je  les  trouve  trop  timi¬ 
des. 

Au  fond,  la  réclamation  de  notre  confrère  ne 
touche  qu’à  un  petit  côté  de  la  question  et  sa  sa¬ 
tisfaction  n’aurait  qu’un  très  mince  résultat 
comme  il  est  facile  de  s’en  rendre  compte. 

Un  décret  du  20  octobre  1896  avait  établi  qu’en 
dehors  de  ses  médecins  coloniaux,  l’administra¬ 
tion  des  colonies  pouvait  employer  des  mé¬ 
decins  civils  libres  dans  ses  services  locaux,-  no¬ 
tamment  dans  ses  établissements  pénitentiaires. 
Un  autre  décret  du  4  décembre  1898  a  supprimé 
cette  disposition.  C'est  contre  ce  second  décret 
restrictif  que  proteste  le  D"-  Vié,  qui  demande 


(1)  Cette  circulaire  est  intégralement  reproduite  dans 
les  Archives  de  médecine  navale,  n°  de  novembre  1893, 
page  399. 
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isimplement  la  remise  en  vipmeur  du  décret  de 
18%. 

La  requête  de  notre  confrère,  juste  en  prin¬ 
cipe,  mais  ainsi  restreinte,  ne  paraît  pas,  je  le 
répète,  —  si  on  lui  donne  satisfaction,  —  devoir 
entraîner  de  bien  grandes  améliorations  ni  pro¬ 
voquer,  par  la  perspective  d’être  médecins  des 
bagnes  par  exemple,  un  sérieux  exode  de  nos 
jeunes  confrères  vers  nos  possessions  d  Outre- 
Mer. 

Non,  pour  que  les  jeunes  médecins  de  la  mé¬ 
tropole  soient  incités  à  aller  s’établir  dans  nos 
colonies,  et  surtoutpour  que  ceux  qui  en  ont  eu 
le  courage  ne  leregreltentpas,  il  est  indispensa¬ 
ble  en  premier  lieu  d’établir  que,  sur  notre  terri¬ 
toire  colonial,  comme  sur  notre  territoire  conti¬ 
nental,  ils  n'auront  à  subir  que  la  concurrence 
loyale  entre  médecins  civils  et  qu’ils  n'y  seront 
plus  exposés  à  être  écrasés  par  une  concurrence- 
oflicielle  formidable,  dont  les  champions  sont 
d’autant  plus  redoutables  dans  la  lutte  qu’ils  y 
portent  Inquiétude  la  plus  absolue,  sentant  leurs 
derrières  largement  assurés  par  de  grosses  sol¬ 
des  fixes  payées  par  l’Etat. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire,  pour  arri¬ 
ver  à  un  résultat  sérieux,  de  prendre  d(i  plus 
haut  et  dans  son  ensemble  la  question  qui  inté¬ 
resse  les  médecins  civils  aux  colonies  et  qui  pro¬ 
voque  les  inquiétudes  du  D''  'Vié. 

Tant  que  la  circulaire  du  juin  1893  restait 
en  vigueur,  il  n’y  avait  absolument  rien  à  faire 
aux  colonies  pour  les  médecins  civils  libres,  si 
ce  n’est  que  de  remettre  en  action  la  vieille  fable 
de  la  lutte  du  potde  terre  contre  le  potclefer,  les 
circulaires  ministérielles  y  tenant  lieu  de  tout, 
même  de  nos  lois  françaises  qui,  d'ailleurs,  pour 
ôtreelflcnces  dans  nos  possessions  d’Outre-Mer, 
ont  besoin  d’y  être  spécüilement  promulguées, 
fait  naturellement  ignoré  du  bon  public  français. 

Mais,  heiireusemest  pour  l’avenir  des  méde¬ 
cins  civils  aux  colonies,  il  y  a  dix-huit  mois,  la 
loi  sur  l’armée  coloniale  a  été  volée  et  promul¬ 
guée,  et  c’est  précisément  dans  cette  loi  stricte¬ 
ment  appliquée  que  se  trouve  la  soluiion  logi¬ 
que  et  radicale  cle  la  question  particulièrement 
irritante  de  la  médecine  aux  Colonies.  —  .Te  n’ai 
pas  à  en  discuter  ici  les  dispositions  plus  ou 
moins  heureuses.  La  loi  est,  tout  le  monde  doit 
s'incliner  et  la  respecter.  Or,  cette  loi  enlève  au 
ministère  civil  des  colonies  tous  ses  médecins 
coloniaux  et  les  verse  en  bloc  dans  l’armée  colo¬ 
niale,  qui  est  en  tout  et  pour  tout  sous  l’autorité 
du  ministre,  de  la  guerre  au  même  titre  que  tous 
les  autres  corps  constituant  l’année  métropoli¬ 
taine. 

De  cette  disposition  découlent  deux  conséquen¬ 
ces  indéniables  et  claires  comme  le  jour  : 

1“  Les  médecins  coloniaux  dépendent  exclnsioe- 
ment  du  Ministre  de  la  guerre. 

2"  L'administration  coloniale  n'a  plus  de  méde¬ 
cins  lui  appartenant  pour  assurer  ses  multiples  ser¬ 
vices  médicaux elesi  obligée, en  attendant  mieux 
de  faire  act'uellement  appel  à  d’autres  départe¬ 
ments. 

Je  sais  bien  que  les  apparences  du  moment 
sont  loin  de  cadrer  avec  les  prescriptions  formel¬ 
les  de  la  loi  ;  c’est  ainsi  qu’après  dix-huit  mois 
de  mise  en  vigueur  de  la  loi,  ce  sont  encore  des 
médecins  de  marine  qui  assurent  le  service  médi¬ 
cal  dans  toutes  les  troupes  de  l’armée  coloniale 
et  que,  d’autre  part,  l’Etat-majordu  corps  de  santé 


de  l’armée  coloniale,  indécis  encore,  malgré  les 
textes,  sur  le  ministère  auquel  il  doit  et  surtout 
veut  appartenir,  louvoie  entre  la  rue, Saint-Do¬ 
minique  el  le  pavillon  de  Flore,  où  il  est  pour  le 
moment  campé;  mais  enfin, malgré  les  retards  et 
peut-être  malgré  certaines  intrigues  intéressées^ 
if  arrivera  un  moment  où  le  jour  se  fera  dans  lé 
chaos  actuel  et  où  sera  appliquée  en  plein  la  loi 
sur  l’armée  coloniale  avectoutes  ses  conséquen¬ 
ces,  dont  j’ai  relevé  les  deux  plus  importantes 
comme  susceptibles  d’avoir  une  répercussion  di¬ 
recte  sur  la  carrière  et  l’avenir  des,  médecins  ci¬ 
vils  aux  colonies. 

Les  médecins  de  l’armée  coloniale,  étant,  au 
même  titre  que  les  médecins  de  i’armée  métro¬ 
politaine,  sous  l’autorité  du  ministre  de  la 
guerre,  ce  serait  faire  à  ce  dernier  une  injure  que 
de  lui  supposer  un  seul  instant  l’intention  d’éta¬ 
blir  spécialement  pour  les  médecins  des  troupes 
coloniales,  une  discipline  inférieure,  relâchée, 
c’est-à-dire  d’exportation. 

Pour  ces  derniers  comme  pour  les  camarades 
de  l'armée  métropolitaine,  il  n’y  aura  pas  titilla¬ 
tion  à  la  clientèle  civile,  mais  défense  formelle 
de  s’y  livrer. 

De  ce  fait,  sera  radicalement  supprimé  le  prin¬ 
cipal  obstacle  au  développement  légitime  et 
bienfaisant  pour  tous  de  la  médecine  civile  vé¬ 
ritablement  libre  dans  nos  colonies. 

D’autre  part,  le  ministre  descolonies,  démuni 
de  ses  médecins  spéciaux  coloniaux  et  forcé  de 
vivre  d’emprunts,  se  rendra  bientôt  compte  qu’il 
est  préférable,au  point  de  vue  du  bien'du  service, 
de  faire  appel  pour  assurer  ses  services,  qui 
sont  tous  d’ordre  civil,  aux  médecins  civils  déjà 
sur.  place  et  qui  tous  otfrentles  mêmes  garanties 
que  les  médecinsnon  militaires  de  la  métropole, 
exclusivement  chargés  de  tous  les  services  non 
militaires. 

.  Il  est  à  espérer  qu’une  fois  en  possession  de 
leurs  légitimes  attributions,  les  médecins  civils 
des  colonies,  non  grisés  par  le  succès  et  malgré 
leur  ardeur  printanière,  se  garderont  bien  de 
passer  de  leur  ancienne  défensive  à  une  offen¬ 
sive  déplacée  en  voulant  se  mêler  en  rien  au 
service  de  santé  des  troupes.  C’est  alors. qu’il 
sera  possible  pour  le  grand  bien  de  la  discipline 
et  des  intérêts  du  trésor  d'appliquer  aux  colo¬ 
nies  celte  merveilleuse  loi  du  7  juillet  1877  sur 
l’iiospitalisation  des  soldats,  —  dont  tout  le 
monde  est  satisfait  en  France  et  contre  laquelle 
il  a  été  jusqu’à  présent  impossible  d’élever  la 
moindre  critique. 

Dans  les  hôpitaux  coloniaux  relevant  du  mi¬ 
nistre  des  colonies  et  dont  le  service  général 
sera  assuré  naturellement,  comme  en  France, 
par  des  médecins  d’ordre  civil  (comme  le  minis¬ 
tère  de.s  colonies  lui-même)  seront  réservées  des 
salles  militaires,  qui  seront  desservies  par  des 
médecins  militaires  sous  l’autorité  du  comman¬ 
dement. 

Il  serait  fastidieux  d’énumérer  les  avantages 
qui  résulteraient  de  l’ensemble  des  mesures 
précédentes  ;  mais  comme  jusqu’à  présent,  je  ne 
me  suis  exclusivement  occupé  que  du  médecin, 
je  crois  qu’il  n’est  pas  déplacé  de  dire  un  mot 
d'un  autre  élément  qui  n’est  pas  moins  digne 
d’intérêt,  c'est  le  malade,  le  client. 

Dans  nos  colonies,  il  y  a  avant  tout  des  fonc¬ 
tionnaires,  mêmebe'aucoup  de  fonctionnaires  Aa 
point  de  vue  des  soins  médicaux  qu’ils  sont  sus- 
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ceplibles  derecevoir  élanleux-même  de  passage, 
peu  leur  importe  que  les  médecins  soient  aussi 
.  de  passage;  mais  quoiqu’on  en  dise,  il  y  a  aussi 
des  éléments  réellementflxcs,  ce  sont  les  colons  ; 
on  y  trouve  môme  encore  de  vieilles  familles 
créoles  particulièrement  intéressantes.  Depuis 
1890,  les  médecins  auxqueis  ils  pouvaient  avoir 
recours  représentaient  pour  eux  de  brillantes' 
étoiles  filantes,  qui  ne  restaient  jamais’plus  de 
deux  ans  dans  la  colonie.  Autant  que  nos  bons 
bourgeois  de  France;  tous  ces  excellents  et  vrais 
colons  seraienttrès  heureux  de  donner  leur  con¬ 
fiance  à  des  médecins  plus  stables  comme  le 
seraient  des  médecins  civils  réellement  établis 
dans  la  colonie  c’est-à-dire  représentant  eux- 
mêmes  devrais  colons.  Celte  considération  n’est 
pas  à  négliger  en  faveur  de  la  solution  que  je 
préconise  pour  le  fonctionnement  régulier  et 
uormalde  la  médecine  aux  colonies. 

En  résumé,  à  l'encontre  de  cet  étrange  axiome 
émis  en  l'air  et  sans  réflexion  par  un  parle¬ 
mentaire  aussi  inconséquent  que  remuant  ; 
a  Aux  colonies  le  rôle  du,  corps  de  sanie  doit  être 
à  la  fois  civil  et  militaire  y) ,  il  est  bon  qu’aux 
colonies  comme  en  France,  des  médecins  militai¬ 
res  Saignent  les  militaires  et  que  des  médecins 
civils  soignent  tous  ce  qui  n'est  pas  militaire. 
Pour  faire  triompher  aux  colonies  ce  principe  si 
simple  et  si  conforme  au  bon  sens,  il  suffira  d'y 
appliquer  d'une  manière  intégrale  la  loi  sur 
l'armée  coloniale.  D''  Y. 

Les  soins  gratuits  aux  ouvriers  des 

arsenaux  maritimes  et  à  leur  famille. 

Monsieur  le  Directeur, 

Après  le  rejet  par  la  commission  de  l'armée 
(surles  instances,  je  crois,  du  Concours  medical) 
du  projet  de  M.  Le  Hérissé  tendant  à  accorder 
les  soins  médicaux  gratuits  aux  officiers  de  ré¬ 
serve,  puis  de  territoriale,  nous  pouvions  croire 
que  les  pouvoirs  publics  nous  laisseraient  en¬ 
fin  exercer  notre  honorable,  mais  pénible  pro¬ 
fession  ;  mais  voici  que  la  question  des  soins 
médicaux  gratuits  se  renouvelle  pour  un  per¬ 
sonnel  qui  n’y  a. nullement  droit  et  cela  au  grand 
détriment  d’une  catégorie  de  nos  confrères. 

J’ai  lu  dans  le  Petit  Parisien  (1)  du  11  janvier 
dernier  que  M.  le  D-'  Rouvier,  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  marine  à  Toulon,  avait  trans¬ 
mis  à  la  fin  de  l’année  19U1  un  travail  très  do¬ 
cumenté  sur  l'assistance  médicale  des  ouvriers 
des  arsenaux  de  la  marine. 

Parmi  d’autres  mesures  qui  ne  nous  concer¬ 
nent  pas,  j’ai  vu  avec  surprise  qu’il  était  pro¬ 
posé  :  «  l’établissement  de  consultations  gratui¬ 
tes  pour  les  familles  des  ouvriers  des  arsenaux 
maritimes.  «C’est  cette  disposition  qui  nous  inté¬ 
resse  surtout. 

M.  le  D‘'  Rouvier,  dont  je  connais  les  senti¬ 
ments  de  justice  et  de  confraternité,  n’a  pas 
songé  un  instant  au  tort  énorme  qu’il  ferait  à 
ses  confrères  civils  des  ports  si  une  telle  mesure 
était  appliquée  ;  car  certainement  il  y  aurait 
renoncé  de  lui-môme. 

Les  ouvriers  des  ports  au  31  mai  1901  étaient 
au  nombre  de  : 

4759,  à  Cherbourg-;  0712,  à  Brest  ;  4950,  à  Lo¬ 
rient;  3169,  à  Rochefoi't ,  83G2  à  Toulon. 


(1)  Page  2, 4”  colonne.  —  Nouvelles  maritimes.  (Ar¬ 
senaux  dos  ports). 


Les  trois  quarts  sont  mariés,  ont  femme  et 
enfants  :  au  moins  un,  généralement  deux,  sou¬ 
vent  trois  ou  quatre  (on  sait  combien  sont  pro¬ 
lifiques  les  populations  de  nos  côtes).  Suppo- 
sons-les  tous  mariés  et,  pour  no  pas  fausser  les 
résultats,  ne  leur  accordons  que  deux  enfants  ; 
ils  constituent  donc  (femmes  etenfants  compris): 

La  moitié  de  la  population  à  Cherbourg  (qui 
a  42,640  habitants). 

Le  tiers  de  la  population  à  Brest  (qui  a  84,286 
habitants). 

La  moitié  de  la  population  à  Lorient  (qui  a 
44,640  habitants). 

Le  tiers  de  la  population  à  Rochefort  (qui  a 
31,559  habitants).  ^ 

Le  tiers  de  la  population  à  Toulon  (qui  a 
101,602  habitants). 

(Tous  ces  documents  sur  la  population  des 
ports  sont  extraits  du  Journal  officiel  du  8  janvier 
1902 —  rapport  du  Ministre  de  l'Intérieur  sur  le 
dénombrement  de  la  population  £ui  Président 
de  la  République  française). 

Mais  le  mot  famille  est  très  élastique  ;  il  com¬ 
prend  souvent  les  père,  mère,  frères  et  soeurs 
etc.,  qui  vivent  dans  le  meme  local  que  l’ouvrier 
et  qui  sont  ou  ne  sont  pas  à  sa  charge,  de  sorte 
que  les  chiffres  cités  plus  hauts  sont  au-dessous 
de  la  réalité  ,  d’autant  plus  que,  dans  ce  cas,  la 
fraude  est  facile  dans  une  population  nom¬ 
breuse,  et  le  contrôle  impossible  ;  on  l’a  sou¬ 
vent  vu  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

,  Les  ouvriers  sont  civils  et  électeurs  ;  on  a 
bien  parlé  de  les  militariser  pour  des  raisons 
dé  sécurité  nationale,  mais  cette  mesure  n’est 
as  encore  prise.  Pourquoi  accorder  aux  famil- 
3s  des  ouvriers  civils  une  faveur  que  l’on  n’ac¬ 
corde  pas  aux  familles  des  marins  militaires  (1)  ? 
celles-ci  auraient  le  droit  de  réclamer  à  leur 
tour  ;  on  ne  fèrmerait-cei  tainement  pas  la  porte 
de  l'ambulance  de  l’arsenal  quand  elles  se  pré¬ 
senteraient  à  la  consultation. 

Après  les  familles  des  simples  marins  vien¬ 
draient  les  familles  des  sous-officiers,  puis  les 
familles  des  officiers  et  assimilés  ;  il  est  si  aisé, 
en  se  rendant  à  son  service  le  matin,  d’accom¬ 
pagner  un  membre  de  sa  famille  qui  aurait  be¬ 
soin  d’une  consultation  ;le  malade  pourra  reve¬ 
nir  seul  ou  accompagné  d’un  gardien  de  bureau 
ou  d’un  matelot.  L’amour-propre  qui  souvent 
empêche  les  gens  de  se  présenter  au  bureau  de 
bienfaisance,  n’existe  pas  ici,  puisque  ce  ne 
serait  pas  une  consultation  d’indigents. 

Les  chiffres  précédents  seraient  donc  majorés. 

Après  les  consultations  viendront  les  visites  à 
domicile  ,  il  est  si  facile  de  prier  le  médecin  de 
venir  voir  un  malade  qui  ne  peut  se  déranger 
pour  venir  à  la  consultation  ;  il  n’a  qu’à  s’y 
rendre  on  passant,  après  son  service,  cela  ne  le 
dérangera  pas  beaucoup  ;  et  ce  qui  sera  d’abord 
une  .complaisance  se  transformera  bientôt  en 
une  obligation,  une  affaire  de  service  militaire. 

Et  les  visites  de  nuit  !  croit-on  que  les  gens  se 
gêneront  pour  déranger  !e  médecin,  quand  cela 
ne  leur  coûtera  plus  5  fr.  ou  10  fr.  7 

Et  l’hospitalisation  ?  Pourquoi  ne  pas  ouvrir 
les  portes  de  l’hôpital  maritime  aux  femmes  et 


(1)  Dans  la  mai'ine  de  guerre,  les  médecins  ne  soi¬ 
gnent  pas  les  familles  des  marin?  ;  la  chose  a  été  re¬ 
connue  impossible  vu  la  difficulté,  à  cause  du  nombre, 
d’assurer  ce  service. 
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aux  enfants  des  ouvriers  que  Texiguilé  de  leur 
logement  empêcherait  de  se  traiter  chez  eux  ? 

Et  les  accouchements  !  et  les  hospitalisations 
aux  stations  minérales  !...  que  sais-je  V  Quand 
on  est  sur  une  pente  fatale,  il  est  bien  difficile 
de  s’arrêter  ;  il  n’y  a  pas  plus  de  raison  pour 
la  première  mesure  que  pour  les  autres. 

Il  est  évident  que  le  médecin  de  l’arsenal,  qui 
est  déjà  chargé  du  service  médical  des  ouvriers 
sera  chargé  des  consultations  gratuites....  en 
attendant  les  autres  services. 

Le  service  de  l’arsenal  est,  actuellement  très 
chargé  et  dure  toute  la  matinée  ;  il  est  dirigé 
par  un  médecin  principal  qui  a  sous  ses  ordres 
un  médecin  de  U»  classe  ;  ce  dernier  est  occupé 
pendant  le  reste  de  la  journée  à  visiter  en  voi¬ 
ture  les  ouvriers,  dont  la  maladie  et  l’absence 
ont  besoin  d’être  justifiés  (sur  la  demande  des 
autorités  compétentes)  ;  il  passe  la  visite  des 
ouvriers  qui  ont  demandé  des  secours  médicaux, 
mais  assez  rarement,  caria  demandedu  médecin 
a  dû  être  faite  à  l’autorité  compétente  et  celui-ci 
ne  peut  se  rendre  que  le  lendemain  ;  aussi  les 
ouvriers  préfèrent-ils  avoir  de  suite  les  soins 
d’un  médecin  civil,  qui  n’a  pas  besoin,  pour  ve¬ 
nir,  de  formalités  administratives. 

En  outre,  un  médecin  est  de  garde  dans  la 
journée  dans  l’arsenal,  et  la  nuit,  dans  certains 
ports  (Toulon  par  exemple),  un  des  médecins 
des  bâtiments  eh  réparation  couche  dans  l’Ar¬ 
senal  pour  parer  à  toute  éventualité  (1). 

Comment  trouvera-t-on  le  temps,  au  milieu  de 
ces  multiples  services,  d’organiser  des  consulta¬ 
tions  gratuites  ? 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l’inaptitude  en  géné¬ 
ral  (sauf  exception)  des  médecins  militaires, 
tant  de  l-’armée  que  delà  marine,  à  soigner  des 
femmes  et  des  enfants,  tant  qu’ils  sont  au  ser¬ 
vice  ;  cette  question  a  déjà  été  traitée  l’année 
dernière  dans  le  Concours  médical  par  un  de 
nos  confrères.  Pour  assurer  ce  service,  tant  dés 
consultations  que  bientôtdes  visites  à  domicile, 
ilfaudra  doubler  le  personnel,  et  à  la  moindre 
alerte  politique,  à  la  moindre  expédition  colo¬ 
niale  à  laquelle  la  marine  devraprendrepart,  ce 
service  sera  désorganisé  par  suite  de  la  néces¬ 
sité  d’affecter  aux  bâtiments  à  armer  un  plus 
grand  nombre  de  médecins. 

Pour  savoir  combien  l’ambulance  du  port 
donnerait  de  consultations  distinctes  par  jour, 
dans  chaque  arsenal,  aux  familles  d’ouvriers 
seuls  (sans  ctimpter  celles  des  marins),  nous  ne 
possédons  aucun  document  précis  ;  mais  on  peut 
consulter  les  registres  des  sociétés  de  secours 
mutuels  des  ports  qui  paient  leurs  médecins  à 
la  visite.  J’ai  trouvé  (grâce  aux  renseignements 
que  j'ai  pu  me  procurer  auprès  des  médecins 
compétents)  que  chez  l’une  d’elles,  comptant  un 
millier  de  membres  (en  hommes  ayant  droit 
aux  soins  du  médecin  pour  toute  leur  famille), 
soit  pour  quatre  mille  individus  (d’aprèsles  cal¬ 
culs  faits  plus  haut),  il  y  avait  eu  dans  l’année 
quatre  mille  (4.000)  consultations  ou  visites.  En 
supposant  que  les  visites  et  les  consultations 
s’équilibrent,  ce  qui  ne  serait  pas  tout  à  fait 
exact  au  début,  puisque  les  consultations  seront 
gratuites  (les  visites  ne  l’étant  pas  encore)  et 
par  suite  plus  nombreuses,  cela  fait  deux  mille 


(1)  Remplacé  quand  il  n’ÿ  a  pas  de  porsoimol  par  un 
maître  inlinnier.j 


consultations  par  mille  familles  d’ouvriers  ;  pour 
un  grand  port  comme  Toulon  où  il  y  a  8000  (huit 
mille)  ouvriers,  cela  fait  seize  mille  consulta¬ 
tions,  et  à  300  journées  de  travail  par  an  (les 
arsenaux  étant  fermés  pendant  les  dimanches 
et  jours  de  fête)  cinquante  à  soixante  consulta¬ 
tions  par  jour,  et  deux  heures  de  travail  an 
'moins  ppur  un  médecin  seul  sans  compter  les 
pansements. 

Je  ne  parle  pas  des  familles  de  marins  qui 
viendront  augmenter  bientôt  le  nombre  des 
consultants. 

Si  la  Marine  se  charge  de  faire  visiter  les  fa¬ 
milles  d’ouvriers  à  domicile  (ce  qui  arriverait 
fatalement  un  jour  ou  l’aulre)  ce  sera  encore 
pis  ;  il  faudra  augmenter  le  personnel  et  les 
frais  de  voiture,  .puisque  les  visites  seront  plus 
nombreuses  qu’aujourd’hui. 

Nous  voyons  donc  que  les  soins  médicaux  des 
familleé  d’ouvriers  des  arsenaux,  tels  que  le  de¬ 
mande  M.  le  Directeur  du  Service  de  santé 
de  la  marine  à  Toulon,  sont  absolument  inap¬ 
plicables  ;  cette  mesure,  possible  à  la  rigueur 
en  temps  de  paix,  deviendrait  très  difficile 
en  cas  de  guerre  à  laquelle  la  marine  se  trou¬ 
verait  mêlée  ;  elle  exigerait  une  augmenta¬ 
tion  de  cadres  et  des  dépenses  nouvelles  dont 
nous  autres,  contribuables,  nous  paierions  les 
frais.  Elle  donnerait  naissance  à  mille  abus  et 
dégénérerait  bientôt  pour  les  médecins  militai¬ 
res  en  véritable  clientèle  civile  (visites  de  jour, 
visites  de  nuit,  accouchements,  etc...)  alors  que 
celle-ci  est  formellement  interdite  à  cette  caté¬ 
gorie  de  médecins.  Elle  affecterait  à  un  service 
particulier  des  médecins  qui  ne  sont  pas  entrés 
dans  la  marine  dans  ce  but  et  que  leur.-s  travaux 
et  leurs  occupations  habituelles  éloignent  do 
CCS  objets,  tout  en  leur  créant  force  ennuis.  En¬ 
fin,  elle  ferait  un  tort  considérable  aux  deux 
cents  médecins  civils  qui  pratiquent  dans  les 
ports  de  gùêrre,  en  leur  enlevant  une  partie  de 
leurs  ressources  alors  que  la  carrière  est  déjà 
si  encombrée.  ' 

Un  médecin  des  porls. 


BULLETIN  DES  SOGIÉTÉ'S 

d’intérêt  professionnel. 

Conseil  général  des  Sociétés  d  arrondisse 
ment  de  Paris. 

Dans  la  séance  du  14  octobre,  M.  le  D''  Man- 
genot,  président,  parlait  en  ces  termes,  à  ses 
collègues,  du  Concours  médical  et  de  ses  oeuvres: 

J’ai  l’honneur'  d’oll'rir  au  Cunseil  général,  au 
nom  du  Concours  médical,  deux  études  du  plus 
haut  intérêt.  L’une  est  un  rapport  du  D''  Goût 
fier,  deNeuilly,  intitulé  ;  «  L’encombrement  de 
la  profession  médicale  :  causes,  résultats,  re¬ 
mèdes  ».  Le  travail,  très  bien  documenté,  trailt 
magistralement  les  questions  à  l’ordre  du  jour, 
Le  second,  plus  modeste,  mais  d’un  intérêt  plu! 
immédiat,  s’occupe  du  «  Préjudice  judiciaire  eu 
matière  d’honoraires.  »  Son  auteur,  le  D‘-  Leri- 
che,  de  Joigny,  démontre,  avec  des  exemples  à 
l’appui,  l’incompétence  des  tribunaux  en  ma¬ 
tière  de  fixation  d’honoraires  et  demande  qui 
toutes  ces  questions  soient  soumises  à  des  ex¬ 
perts  professionnels.  Vous  n’ignorez  pas  que  la 
société  du  Concours  Médical,  dont  je  m’honon 
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d’être  un  des  premiers  adhérents,  a  été  créée  il 
y  a  une  vingtaine  d’années  pour  défendre  les 
intérêts  de  ce  qu’on  pourrait  appeler  le  proléta¬ 
riat  ou,  si  vous  aimez  mieux,  du  tiers  état  mé¬ 
dical. 

Critiquée  par  piusieurs,  attaquée  même  par  . 
quelques-uns  dans  ses  premières  années,  grâce 
à  la  lutte  incessante  de  quelques  dévoués  con¬ 
frères,  soutenue  par  son  journal  dirigé  par  le 
D'' Cézllly,  elle  a  aujourd’hui  la  satisfaction  de 
voir  triompher  ses  idées  et  adopter  ses  créa¬ 
tions,  telles  que  la  Caisse  des  retraites  et  l’In¬ 
demnité  de  maladie,  par  la  puissante  Associa¬ 
tion  générale  des  Médecins  de^France. 

■Le  «  Sou  Médical  »  a  été  créé  il  y  a  trois  ans 
pour  fournir  un.'  appui  moral  et  financier  aux 
membres  dont  les  droits  ou  les  intérêts  se  trou¬ 
vent  lésés  ou  menacés  dans  l’exercice  de  leur 
profession.  Celte  ligue,  ainsi  que  les  autres 
œuvres  du  Concours  Médical,  sont  encore  peu 
connues  ;  il  vous  appartient,  dans  l’intérêt  de 
tous  et  de  chacun,  d’en  exposer  les  avantages 
dans  chacune  des  Sociétés  médicales  dont  vous 
êtes  les  représentants  autorisés. 

Le  13  janvier  1902,  noü’e  excellent  confrère, 
quittant  le  fauteuil  de  la  présidence,  a  bien 
voulu  encore  une  fois  rappeler  nos  efforts,  en 
regrettant  que  le.  Corps  médical  parisien,  qui 
devrait  être  le  plus  éclairé  sur  les  questions 
d’intérêt  professionnel,  se  montre  le  plus  indif¬ 
férent.  En  le  remerciant  chaleureusement  de 
son  infatigable  propagande,  nous  tenons  à  re¬ 
produire  l’allocution  d’adieu  du  président  sor¬ 
tant  : 

«  Il  faut  avoir  fait  partie  des  conseils  d'ad¬ 
ministration  de  la  Société  centrale  et  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  la  Seine,  pour  avoir  une 
idée  des  misères  qu’elles  sont  appelées  à  soula¬ 
ger.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  familles  de 
petits  médecins  de  quartier  qui  implorent  leur 
assistance, ce  sont  aussi  des  familles  de  médecins 
des  hôpitaux,  voire  même  de  professeui's  dont 
la  situation  du  vivant  de  leur  chef  était  ou  sem¬ 
blait  être  des  plus  brillantes.  Aucun  de  nous, 
quelle  que  soit  sa  situation  actuelle,  n’est  à  l’abri 
des  revers  de  fortune,  des  surprises  de  la  mala¬ 
die  et  de  la  mort  ;  aussi  est-ce  un  devoir  impé¬ 
rieux  pour  tous  de  s’efforcer  d’en  amoindrir  les 
funestes  conséquences  pour  eux-mêmes  et  pour 
ceux  qui  leurs  sont  chers. 

Il  semble  que  le  médecin  qui,  dans  l'exercice 
de  sa  profession,  est  souvent  à  même  de  cons¬ 
tater  les  désastres  que  causent  la  maladie  et  la 
mort  d’un  père  de  famille,  doit  être  l’homme  le 
plus  prévoyant  et  cependant  personne  ne  l’est 
moins  que  lui. 

Tandis  qu’il  existe  et  qu'il  se  crée  tous  les 
'ours  des  sociétés  de  secours  mutuels  qui  comp- 
ent  des  millions  d’adhérents,  ceux  des  sociétés 
médicales  similaires  se  chiffrent  par  centaines. 

La  plus  avantageuse  de  toutes,  l’Association 
médicale  mutuelle  du  département  de  la  Seine 
n’a  que  5Ü0  participants  sur  3.000  médecins  exer¬ 
çant  dans  ce  département.  L’Association  amicale 
des  médecins  français  n’en  a  que  800  dont  20  à 
Paris  sur  17.000  médecins,  soit  seulement  le 
vingtième.  Enfin  la  Caisse  des  retraites  ne 
compte  eucorè  que  350  adhérents  dont  20  à  Paris. 
Voila  où  nous  en  sommes  et  cependant  ces  so¬ 
ciétés  existent  depuis  bientôt  20  ans.  Pourquoi'!’ 
Les  uns  se  retranchent  derrière  leur  fortune 


qui,  disent-ils,  les  met  eux  et  leur  famille  à 
l’abri  de  toute  éventualité. 

Qu’en  savent-ils  ?  Et  en  l’admettant,  est-ce 
que  la  bonne  confraternité  et  la  solidarité  pro¬ 
fessionnelle  ne  leur  font  pas  un  devoir  d’appor¬ 
ter  leur  souscription,  afin  dé  diminuer  celle  de 
leurs  confrères  moins  fortunés  ? 

D’autres,  la  grande  majorité,  pourvus  d’une 
bonne  santé,  d’une  certaine  aisance  ou  d’une 
clientèle  plus  ou  moins' rémunératrice,  se  con¬ 
tentent  de  jouir  du  présent,  le  croyant  éternel  ; 
ou,  s’ils  songent  à  l’avenir,  ils  remettent  de  jour 
en  jour  l’exécution  de  la  résolution  qu'ils  ont 
prise  de  l'assurer.  Ceux-là,  je  n’hésite  pas  à  le 
dire,  sont  coupables,  sans  admission  possible  de 
circonstances  atténuantes. 

D’autres  enfin,  les  seuls  excusables,  vivant  au 
jour  le  jour  des  produits  d’une  maigre  clientèle 
ou  ayant  des  charges  de  famille,  sont  dans  l’im¬ 
possibilité  de  prélever  annuellement  sur  leur 
modeste  budget  les  3  ou  400  francs  nécessaires 
pour  s’assurer  contre  la  maladie  et  la  vieil¬ 
li  faut  que  cette  incapacité  disparaisse,  et  il 
est  de  notre  devoir  d’en  rechercher  les  moyens. 
Or,il  n’y  en  a  qu’un,  c’est  de  créer,  à  côté  de  nos 
caisses  d’indemnité  de  maladie  et  de  retraites, 
un  fonds  de  réserve  pour  payer  les  primes  d’as¬ 
surance  des  confrères  qui,  pour  des  causes  per- 
manentesou  temporaires,  ne  peuvent  les  acquit¬ 
ter. 

Cette  caisse  serait  alimentée  :  1°  par  lesdons 
et  legs  de  généreux  confrères  ;  2»  par  des  sub¬ 
ventions  de  l’Association  générale  ;  3°  par  l’a¬ 
bandon  de  leurs  droits  faits  par  les  adhérents 
fortunés  enfin,  par  l’adjonction  de  membres 
honoraires  ou  bienfaiteurs  pris  en  dehors  du 
Corps  médical. 

Nous  recevons  tous  des  inventeurs  do  spécia¬ 
lités  et  des  fabricants  de  bandages  et  d’appareils 
de  petits  cadeaux  destinés  à  les  rappeler  à  notre 
souvenir  et  même  des  remises  que  nous  leur  re¬ 
tournons  avec  indignation  ou  que  nous  recevons 
en  rougissant.  Ne  serait-il  pas  plus  honnête  et 
plus  profitable  que  ces  cadeaux  et  remises  soient 
remplacés  par  une  somme  versée  annuellement 
dans  notre  caisse  de  secours  ? 

De  plus,  ces  messieurs  dépensent  en  frais  de 
publicité  des  sommes  importantes.  Demandons 
leur  d'en  verser  une  partie  dans  notre  caisse  de 
secours  et  faisons  leur,  en  échange,  une  publi¬ 
cité  qui  ne  sera  pas  banale  et  dont  ils  ne  tarde- 
deront  pas  à  constater  les  bons  résultats.  Tous 
les  ans,  la  caisse  adressera  aux  17.000  méde¬ 
cins  un  élégant  carnet  de  poche,  facile  à  consul¬ 
ter,  qui  contiendra  les  noms  et  adresses  des 
bienfaiteurs,  les  sommes  versées  par  eux  et  la 
liste  des  produits  ou  objets  qu’ils  recomman¬ 
dent  à  notre  attention. 

Je  suis  persuadé  que,  grâce  à  l’émulation  que 
provoquera  cette  publication,  et  du  concours  que 
nous  leur  accorderons,  notre  caisse  de  secours 
sera  rapidement  en  état  de  parer  à  toutes  les 
éventualités  et  d’abaisser  sensiblement  le  taux 
actuel  des  primes  d’assurance  contre  la  maladie 
et  la  vieillesse. 

Il  y  a  là,  si  je  ne  m’abuse,  une  idée  qui  mérite 
d’être  creusée  ;  je  la  soumets  en  toute  confiance 
à  l’étude  de  toutes  les  associations  médicales  et 
en  particulier  au  Concours  médical  qui,  depuis 
bientôttrente  ans,  lutte  au  premier  rang  et  avec 
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succès  pour  la  défense  des  intérêts  profession¬ 
nels.  » 


REPORTABE  iÉDIML 

Distinctions  honorifiques,  —  Viennent  d’être  nom¬ 
més  dans  l’ordre  delà  Légion d’iionneur  : 

Au  grade  de  commandeur.  —  M.  le  professeur 
Fournier,  membre  de  l’Académie  du  médecine,  mé¬ 
decin  de  riiôpital  Saint-Louis. 

Au  grade  d’officier.  —  M.  le  docteur  Blache, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  irésorier  de 
l’Association  générale.  —  Au  grade  de  chevalier.  — 
MM.  les  docteurs  Lepage,  accoucheur  des  hôpitau.'c 
de  Paris,  vice-président  du  «  Sou  Médical  »  et  Ri¬ 
chard  Lesay,  de  Lille,  ancien  président  du  Syndi¬ 
cat  de  Lille,  membres  du  «  Concours  Médical  ». 

Nous  adressons  nos  félicitations  bien  sincères  à 
nos  distingués  et  dévoués  confrères  et  collègues  du 
Concours  Médical. 

Masseurs  et  magnétiseurs.  Le  syndicat  de  la  Sar- 
ihe  s’est  ému  du  dépôt,  par  un  député  médecin, 
(il  est  des  noms  qu’il  serait  toujours  bon  de  donner) 
d’une  pétition  avec  proposition  de  loi  tendant  à  ren¬ 
dre  anx  masseurs  et  magnétiseurs  la  tolérance  lé¬ 
gale  dont  ils  ont  joui  quelque  temps,  grâce  à  une 
interprétation  des  paroles  de  Chevandier,  et  que  la 
Cour  de  Cassation,  s’inspirant  du  Congrès  do  méde- 
cinelégale,  leur  avait  enfin  récemment  enlevée.  — 
Cette  proposition  aura  sans  doute  le  seul  bénclice 
qu’elle  mérite,  celui  de  la  caducité.  Il  n’en  est  pas 
moins  utile  delà  combattre  d’avance,  et  dans  nos 
journaux,  et  auprès  de  nos  députés  :  on  peut  s’ins¬ 
pirer,  à  cet  effet,  de  l’e.vposé  publié  par  M.  le  D' 
Salomon  dans  le  dernier  Bulletin  de  l’Union  des 
Syndicats. 

Liquide  incongeiable.  —  M.  d’Arsonval,  de  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences,  vient  d'informer  ses  collègues 
qu'il  a  irouvé  le  moyen  d’extraire  des  huiles  de 
pétrole  un  liquide  absolument  incongeiable,  même 
quand  on  le  soumet  à  205"  au-dessous  de  zéro.  A- 
vec  cet  éther  de  nétrote,  on  pourra  construire  des 
thermomètres  dé  précision,  qui  serviront  surtout 
dans  les  laboratoires  de  chimie. 

Election  d'un  délégué  des  Syndicats  médicaux  au 
Conseil  supérieur  de  la  mutualité,  —  Les  délégués  des 
Syndicats  sont  convoqués,  pour  le  dimanche  23 
février  1902,  à  l’effet  d’élire  un  représentant  au  Con¬ 
seil  supérieur  des  Sociétés  de  secours  muluels  en 
remplacement  du  regretté  U"  Le  Baron  (de  Paris), 
dont  nous  avons  annoncé  la  mort  à  la  lin  du  der¬ 
nier  numéro. 

Les  présidents  des  Syndicats  recevront  sans  doute 
de  leurs  préfectures  les  instructions  habituelles 
touchant  les  formalités  préparatoires  de  l’élection. 

Responsabilité  médicale.  —  Qu'est-ce  encore  que 
cette  histoire  empruntée  à  la  presse  politique  ? 

Le  22  octobre  1899,  la  femme  d’un  professeur  de 
musique  parisien  étant  sur  le  point  d’accoucher, son 
mari  envoya  chercher  un  médecin,  le  docteur  X,.. 
Celui-ci  procéda  en  partie  à  l’accouchement  de  la 
jeune  femme. 

Alléguan  t  des  fautes  graves  de  la  part  du  praticien, 
le  musicien  et  sa  femme  réclamaient  aujourd’hui 
au  docteur  X...,  devant  la  première  chambre  du 
tribunal,  vingt  mille  francs  de  dommages-intérêts. 

M.  Paul  de  Palloy  s’est  présenté  pour  les  deman¬ 
deurs,  M.  Ambelouis  pour  le  défendeur. 

Le  tribunal  a  prescrit,  avant  faire  droit,  une  ex¬ 
pertise,  dont  ont  été  chargés  MM.  les  docteurs  Bu- 
din,  Merger  et  Maygrier. 

Origine  du  traitement  du  Lupus  par  la  photothérapie. 
—  Le  point  de  départ  des  recherches  de  Finsen  sur 
ce  sujet  a  été  le  fait  suivant  qui  s’est  passé  il  y  a 
quatre  ou  cinq  ans  à  Berlin. 

Un  horloger  de  cette  ville  était  atteint  d’un  lupus 
de  la  face.  L’affection  avait  été  diagnostiquée  et  soi¬ 


gnée  quelque  temps  dans  le  service  de  Leyden. 
Mais  la  guérison  ne  venant  pas,  l’horloger  était 
rentré  chez  lui  et  avait  repris  son  travail. 

En  qualité  d’horloger,  il  se  servait  constamment 
de  loupes  et  de  loupes  d’une  grande  puissance.  En 
examinant  un  jour  l’intérieur  d’une  montre,  il  s’était 
placé  contre  la  fenêtre,  le  soleil  traversantla  loupe. 
Le  hasard  voulut  que  le  foyer  de  la  lentille  se  trou¬ 
vât  sur  une  des  parties  de  la  face  rongée  par  le  lu¬ 
pus.  L’horloger  ressentit  une  vive  douleur,  regarda 
dans  la  glace  et  constata  que  l’endroit  brûlé  était 
devenu  blanc. 

Intrigué,  il  recommença  le  lendemain  et  les  jours 
suivants,  maintenant  pendant  des  heures  là  loupe 
interposée  entre  le  soleil  et  les  parties  ulcérées. Au 
bout  de  six"  semaines  le  lupus  était  cicatrisé. 

L’horloger  revint  alors  trouver  lé  professeur  Ley¬ 
den  qui  1  avait  déclaré  incurable  et  qui  dut  recon¬ 
naître  que  «  ia  loupe  avait  vaincu  le  loup  ».  {Revue  in¬ 
ternationale  de  médecine  et  de  chirurgie.) 

Le  musée  de  l'hygiène.  —  Le  musée  de  l’hygiène, 
qui  doit  être  étabii  dans  la  partie  est  du  marché  de 
l’Ave-Maria,-  quai  des  Gélestins,  sera  un  dévelop¬ 
pement  de  l’embryon  de  musée  actuellement  ins¬ 
tallé  à  l'hôpital  des  contagieux  d’Auberviltiers.  On 
sait  que  cet  hôpital,  qui  a  fait  l’objet  de  discussions 
très  vives  au  Conseil  municipal,  est  établi  dans  de 
mauvaises  conditions  et  qu’il  est  destiné  lui-même 
à  disparaître.  Les  appareils  de  désinfection  rapide; 
d’asepsie  et  d’antisepsie  préventives  et  la  plus 
grande  partie  des  pièces  qui  composent  la  section 
de  l'hygiène  comparée  seront  prochainement  trans¬ 
portés  quai  des  Gélestins.  Au  marché  de  l’Ave  Ma¬ 
ria,  les  commerçants  qui  occupent  la  moitié  du  hall 
à  désafï’ecter  ont  déjà  été  avisés  d’être  prêts  à  par¬ 
tir.  Comme  il.s  louent  leurs  places  à  la  semaine, 
l’opération  du  déplacement  ne  sera  pas  compliqué. 
{Echo  de  Paris). 

La  sérothérapie  de  la  maladie  du  S'onmeil.  —  Il  pa¬ 
raît  qu’une  mission  médicale  portugaise  vient  de 
découvrir  un  sérum  qui  serait  capable  d’arrêter  les 
ravages  effrayants  causés  parmi  les  indigènes  d’A¬ 
frique  par  l’étrange  maladie  que  connaissent  nos 
camarades  du  corps  de  santé  colonial,  et  dont  l’é¬ 
tiologie  et  la  pathogénie  restent  encore  dans  le  mys¬ 
tère  .  Nous  n'acceptons  que  sous  les  plus  iorraelleS 
réserves  cette  nouvelle  qui  nous  est  apportée  par  la 
grande  (!)  presse,  et  qu’il  nous  plairait  de  voir  con¬ 
tresignée  d’un  nom  médical. 

ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CITILE  DD  (  CONCODBS  MEDICAL  » 

N"  4782.  —  M.  le  docteur  Golcet,  de  Nogent-sur- 
Vernisson  (Loiret),  membre  de  l’Association  et  du 
Syndicat  du  Loiret,  et  de  l’Association  Amicale. 

’N"  4783.  —  M.  le  docteur  Ginxnn,  d’ivry-Gentre 
(Seine),  présenté  par  M.  le  docteur  Gourgey,  d’ivry. 

N"  4784.  —  M.  le  docteur  A i.Lxnn,  de  Mark  (Pas-de- 
Calais),  membre  de  l’Association  des  médecins  du 
Pas-de-Calais. 

N”  4785.  —  M,  le  docteur  Lépinay,  d’Eguzon  (Indre), 
présenté  par  M.  le  docteur  Audiat,  de  Ghâteauroux. 

N"  4786.  —  M.  le  docteur  .lEANPiEnni:,  de  Marnay 
(Haute-Saône),  membre  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Haute-Saône. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  L.xYnEKEn,  d’Avlze 
(Marne)  ;  Sostuat,  de  Mirambeau  (Charente-Inférieu¬ 
re)  ;  Deynaud,  de  Pellegrue  (Cironde),  membres  du 
«  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D"  H.  GEZILLY, 

Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  S,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  ponr  pobUcations  périodiques  médicalst. 


Vingt  quatrième  année. 


N»  e 


8  FÉVRIER  1902 


LE  C0NC#’Ri\  MÉDICAL 


ia:EBr)OiÆ.â.r)AiRi:  3des  j 


STNA-ISSA-NCES  XÆBEICALES 


GUIDE  COIVII^W-êu  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirurg’ie  pratiques.  Application  des  inventions  nouvelles 
,  Hyg-iène,  Assistance,  etc... 

Déontolog-ie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle, 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  ;  D' A;  GEZILLY 


SOMMAIRE 


Les  élections  législatives  et  la  santé  publique .  St 

La  Semaine  Médicale. 

La  compression  contre  l’entorse.  —  Le  massage  abdo¬ 
minal  dans  différents  cas  d'hypertension  artérielle.— 

La  lécithine.  —  Prophylasie  de  la  coqueluche.  — 

Traitement  de  la  fièvre  typhoïde  inlantile .  82 

Médecine  pratique. 

La,  médecine  des  accidents .  86 

Stomatologie. 

Nature  et  traitement  des  abcès  du  sinus  maxillaire  ...  88 


PROPOS  DU  JOUR 


Les  élections  législatives  et  la 
santé  publique. 

Est-ce  que  la  protection  réelle  de  la  santé  pu¬ 
blique  seraitvraimeut  devenue  un  article  du  pro¬ 
gramme  dit  de  défense  répuldicaine  ? 

Depuis  deux  ans,  nous  avons  vu  le  gouverne¬ 
ment  chercher  à  le  prouver  par  des  actes.  La 
guerre  au  Iflauc  de  céruse,  les  circulaires  de 
Sl.  Lépine,  ht  révision  de  l'iiygièrie  des  chemins 
de  fer,  étaient  déjà  des  gages  plus  ou  moins 
heureux  de  hoiiiie  volonté.  (Quelque  chose  aussi 
fut  fait  contre  l’alcoolisme  par  les  Ministres  de 
la  guerre  et  de  lamarine,  en  môme  temps  qu’on 
parut  vouloir  défendre,  par  do  sages  mesures, 
la  santé  du  personnel  des  postes. 

Mais  voila  qu’aujourd’liui  nos  gouvernants 
prennent  la  tâte  du  mouvement  créé  par  les  li¬ 
gues  de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis.  Avant- 
hier,  M.  Waldeck-Rousseau  portait  à  Montmar¬ 
tre  le  drapeau  de  la  première  ;  hier,  à  la  Cham¬ 
bre;  à  propos  du  budget  de  la  prison  de  Saint- 
Lazare,  il  se  montrait  apôtre  convaincu  de  la 
croisade  du  D'' Fournier  ;  aujourd’hui,  il  part  eu 
campagne  avec  la  Commission  de  la  dépopula- 

%ous  entendons  bien ciuelafronde,  môme  chez 
lesNnédecins,  ne  va  pas  désarmer  ifour  cela. 

Après  avoir  critiqué  l’indifférence,  on  va  se 
rattraper  sur  la  discussion  des  voies  et  moyens 
choisis  pour  l'action  :  on  va  (c’est  déjà  faiti  par- 
ler  de  grosse  caisse  et  de  réclame  électorale.  11 
faut  bien  que  les  journaux  se  veudenl. 
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N’empêche  que,  pour  quiconquevoitavant  tout 
les  fails  acquis,  et  nous  sommes  de  ceux-là,  cette 
campagne  n’est  pas  banale.  Elle  porte  sur  la  plu¬ 
part  dès  poiiit's  que  les  médecins  soulignaient, 
il  y  a  quatre  ans,  dans  les  cahiers  qu'ils  nous 
adressaient,  avant  les  élections.  Nous  avions  été 
liahitués  à  parler  à  des  gens  qui  nous  écoutaient 
silencieux  et  indifférents  comme  une  borne  (par¬ 
don,  cher  confrère  de  Montbéliard,  il  ne  s’agit 
pas  de  VOUS)  ;  aujourd’iiui,  ces  mêmes  hommes 
provoquent  la  discussion  et  jurent  que  c’estpour 
aboutir.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  changé. 

Serait-ce  de  la  na'iveté  de  croire  que  toute 
cette  agitation  n’est  pas  de  surface  seulement, 
et  que  nous  devons  y  prendre  part,  enrutilisant 
comme  bonne  aubaine  't* 

Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  y  a  vraiment  là 
line  préoccupation  générale  qui  s’est  traduite 
aussi  dans  les  deux  Chambres  par  les  jjrojetsde 
MM.  Bernard  et  Piot  sur  la  dépopulation,  La- 
chaud  sur  la  tuberculose  dans  l’armée,  Strauss 
etLabbé  sur  la  protection  de  l’enfance,  etc,  etc. 

Et  nous  UC  parlons  pas  dos  Ligues  qui  vien¬ 
nent  de  seconstituer,  si  nombreuses  et  si  variées, 
qu’il  y  eu  a  pour  tous  les  goûts  cl  pour  toutes 
les  aptitudes  ! 

A  notre  avis,  dussions-nous  y  trouver  des  dé¬ 
ceptions,  il  convient  que  les  médecins  entrent, 
énergiquement  dans  la  campagne.  Il  faut  que 
les  prochains  programmes  électoraux  réllotent 
notre  sentiment  sur  ces  graves  questions,  syphi¬ 
lis,  tuberculose,  alcoolisme  surtout.  Il  faut  que 
noiis  disions  toute  notre  pensée,  par  exemple, sur 
les  hideuses  et  navrantes  conséquences  do  la 
conservation  duprivilège  des  bouilleurs  de  cru: 
il  faut  que  nous  exigions  des  candidats  la  pro¬ 
messe  de  le  supprimer. 
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S'abstenir  en  ces  matières,  c’est,  pour  le  mé¬ 
decin,  manquer  au  devoir  du  patriotismie  éclairé. 
Et  comme  les  questions  d’assistance,  d’hygiène, 
de  prophylaxie  sociale  ne  doivent  pas, avoir  de 
couleur  politique,  le  Concours  reste  bien  idans 
son  attitude  en  engageant  ses  membres  à  les 
produire  dans  la  lutte  électorale,  sans  souci  des 
autres  opinions  des  candidats.  >  ' 

II.  J. 


U  SEiAINË  MÉDICftLE 


La  compression  contre  l’entorse. 

tJn  de  nos  lecteurs  nous  communique  son  ob¬ 
servation  personnelle  à  propos  du  traitement  de 
l’entorse  tibio-tarsienne  et  nous  prie  de  la  signa¬ 
ler. 

«  Tout  médecin,  nous  écrit-il,  a  une  bande 
d’Esmarck.  Eh  bien  !  en  cas  d'entorse,  qu’ill’en- 
roule  assez  fortement  serrée  autour  de  son  pied 
près  de  l’articulation  tibio-tarsienne. ..il  s'endor¬ 
mira  tranquillement  et  le  lendemain  marchera... 
avec  sa  bande  naturellement,  mais  —  pourra  re¬ 
monter  dans  sa  voiture  —  et  faire  sa  clientèle  à 
condition  de  ne  pas  avoir  à  chaque  visite  à  mon¬ 
ter  cinq  étages. 

«  J’ai  fait  l’expérience  sur  moi-même...  et  j’en 
suis  resté  stupéfait,  ou  plutôt  non  !  nous  en 
sommes  restés  stupéfaits  :  le  médecin  de  l’assu- 
rance-accidents  qui  m’en  avait  donné  pour  3  se¬ 
maines  de  lit  —  moi  —  et  enfin  le  représentant 
de  l’assurance  ». 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter  :  1°  que  toutes 


les  entorses  ne  sont  pas  d’égale  gravité  et  que 
la  compression  élastique  n’est  pas  toujours  suf-‘ 
fisante  pour  calmer  les  douleurs  et  permettre  la 
marche  même  modérée  ;  2“  que  Ce  mode  de  trai¬ 
tement  a  été  recommandé  depuis  plus  de  dix  ans 
par  M.  le  D>'  Reclus,  concurremment  avec  les 
pédiluves  chauds  et  le  massage.  Mais  il  est  si 
simple  ! 


Le  massage  abdominal  dans  différents 
cas  d’hypertension  artérielle. 

M.  le  D'-  Cautru,  de  .Paris,  recom'mande  l’em¬ 
ploi  du  massage  abdominal  dans  les  différents 
cas  d’hypertension  artérielle  et,  en  particulièr, 
dans  l’angine  de  poitrine.  D’après  lui,le  massage 
profond  et  doux  amène  un  abaissement  de  la 
pression  artérielle  périphérique  ;  de  plus,  il  pro¬ 
duit  une  diminution  du  nombre  des  pulsations. 
En  même  temps  que  la  pression  diminue,  les 
'  urines  augmentent  dans  les  .jours  qui  suivent  le 
début  du  traitement. 

Un  massage  superficiel  excitant,  les  tapotages, 
les  hachures,  augmentent  au  contraire  momen¬ 
tanément  lapression  et  le  nombre  des  pulsations 
cardiaques.  , 

Qn  peut  donc,  à  l’aide  'de  manœuvres  diffé¬ 
rentes,  régulariser  à  la  longue  la  circulation  et 
rendre,  par  conséquent,  l’équilibre  normal. 

C’est  dans  les  maladies  avec  hypertension  ar¬ 
térielle  que  le  massage  donne  les  plus  rapides 
et  lés  plus  brillants  résultats,  dans  les  cas  par 
exemple,  de  migraine,  simple  ou  ophtalmique, 
et  dans  les  diverses  manifestations  de  la  plé¬ 
thore  abdominale  (intoxication  alirnentaire  chro¬ 
nique,  dyspepsies  congestives,  dysménorrhée. 
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Vénus  aux  champs  au  XX°  siècle. 


—  Que  désirez-vous,  mon  bon  ami  ? 

—  M’sieu,  j’suis  venu  pour  me  consulter. 

—  Qu’avez-vous  donc  ?  • 

—  J’ai  la  tête  rouge  et  j’peux  pas  tomber  mon  eau. 

Je  regarde  avec  curiosité  mon  interlocuteur.  C’est 

un  petit  homme  maigre,  vêtu  d’une  blouse  gros  bleu 
toute  neuve,  d’un  pantalon  de  droguet  et  chaussé 
d’une  paire  de  demi-galoches. 

Les  cheveux  blancs  sont  coupés  ras  ;  la  figure  est 
ridée  comme  une  vieille  pomme,  le  teint  est  bruni, 
basané,  bronzé  par  le  soleil, 

A  premièrevuc,  il  paraît  très  vieux,  mais  l’reil  est 
encore  vif,  l’allure  souple,  et  il  paraît  bien  campé 
sur  la  hanche. 

—  Vous  dites  que  ? 

—  J’dis,  m’sieu,  que  j’ai  la  tète  rouge  et  que  j’peux 
pas  tomber  mon  eau. 

—  Faites-moi  voir  ça. 

En  un  tour  de  main  il  relève  sableuse,  entr’ouvre 
sa  braguette  et  exhibe  une  verge  d’un  volume  res¬ 
pectable. 

Le  gland  (la  tête)  mis  à  découvert,  apparaît  rouge, 
un  peu  tuméfié  et  recouvert  par  endroits  de  parcel¬ 
les  de  muco-pus. 

Le  prépuce  lui-même  est  rouge  et  une  goutte  de 
pus  se  montre  au  méat  urinaire.  Il  y  a  de  la  bala- 
no-posthile  et  de  la  blennorrhagie.  Sur  le  gland,  à 


gauche,  vers  la  couronne,  on  aperçoit  une  ulcéralioa 
gris  blanchâtre,  diphtéroïde.  régulièrement  ovalai¬ 
re  ;  sur  le  prépuce,  aux  points  correspondants,  pa¬ 
reille  ulcération  ovalaire  de  mêmes  dimensions  que 
la  première.  On  les  dirait  taillées  l'une  sur  l’autre. 

Ces  deux  ulcérations  se  l’éunissent  dans  le  sil¬ 
lon  balano-posthique  par  une  partie  rétrécie  qui  don¬ 
ne  à  l’ensemble  de  la  lésion  l’aspect  d’un  huit  de 
chiffre.- 

En  pressant  la  base  de  ces  ulcérations,  on  perçoit 
une  induration  foliacée  parfaitement  distincte.  Cela 
paraît  un  chancre  infectant.  Le  diagnostic  est  con¬ 
firmé  par  la  présence  dans  l’aine  gauche  de  la 
pléiade  ganglionnaire  indolente  classique. 

Il  y  a  donc  en  même  temps balano-posthlte,  blen¬ 
norrhagie  et  infection  syphilitique.  Il  n’y  manque 
rien. 

Le  sujet  ne  se  plaint  d’ailleurs  d’aucune  douleur, 
sauf  en  urinant  ;  ce  qui  lui  fait  dire  qu’il  ne  peut  pas 
tomber  son  eau. 

—  Vous  ôtes  allé  voir  les  femmes  ?  lui  dis-je. 

—  Non,  m’sieu. 

—  Vous  en  avez  vu  au  moins  une. 

—  J’ai  pas  vu  de  femme,  m’sietir.  J’ai  perdu  ma 
femme  il  y  a  quatre  ans. 

—  Il  y  en  a  d’autres  que  la  vôtre. 

—  Eh  bien  !  non,  m’sieur .  (un  temps),  à 

moins  que  ça  soit  la  Raquette. 

—  Qu’est-ce  que  c’est  ça  :  la  Râquette. 

—  C’est  une  femme*de  mon  village. 

—  Eh  bien  ? 

--  Il  y  a  un  -mois  environ,  je  passais  devant  sa 
porte.  «  Fourra  donc  cha,  me  un  petit  memih  », 
qu’elle  me  dit.  J’suis  entré  et  elle  a  fermé  sa  porte. 

—  Alors  ?  ' 

—  Alors,  m’sieu,  nous  avons  causé. 
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ménopause,  suites  d’opérations  abdominales, 
telles  qu’ovariotomies  ou  hystérectomies,  qui 
sont  très  souvent,  suivies  d’hypertension  arté¬ 
rielle,  affections  cardiaques, pulmonaires  ©u  hé¬ 
patiques,  artêrio-sclérose,  angine  de  poitrine, 
vraie  ou  fausse,  du  type  vaso-moteur,  etc,). 

M.  Cautru  cite  entr’autres  observations  inté¬ 
ressantes,  celle  d’un  malade  qu'il  vit  arriver  chez 
lui  il  y  a  4  ans,  en  pleine  crise  d’angor  pectoris 
et  qui, après  quelques  minutes  d’indicibles  souf¬ 
frances,  finit  par  vomir  son  repas  et  se  réta¬ 
blit  momentanément.  Ce  malade  lui  raconta  que 
depuis  un  an,  il  était  sujet  à  ce  genre  d’accident, 
qui  survenait  toujours  après  les  repas  lorsqu’il 
se  mettait  trop  tôt  en  marche.  Dans  certains  cas, 
la  crise  légère  cessait  après  quelques  éructa¬ 
tions,  le  plus  souvent  après  vomissement.  Elle 
débutait  toujours  de  la  même  façon,  par  une 
douleur  vive  au  niveau  du  sternum  avec  sensa¬ 
tion  de  coups  de  poignard  et  se  propageant  dans 
le  dos  et  le  long  du  bras  gauche,  donnant  au  ni¬ 
veau  du  poignet  la  sensation  d’étreinte  dans  un 
anneau  de  fer.  De  souche  arthritique  le  malade 
lui  dit  avoir  eu  plusieurs  attaques  de  rhumatisme 
articulaire  aigu,  dont  une,  entr’autres,  le  tint  au 
lit  une  partie  de  l’hiver  1881-82  ;  il  avait  eu 
en  outre  plusieurs  accès  de  goutte  et  de  gra- 
velle. 

«  Exerçant  la  profession  de  marchand  devins, 
il  avait  naturellement  abusé  des  boissons  alcoo¬ 
liques.  En  l’examinant,  je  constatai  une  disten¬ 
sion  énorme  de  l’estomac  et  de  l’intestin,  un 
peu  d’emphysème  pulmonaire  et  de  bronchite 
chronique  des  bases,  de  l’hypertension  artériel¬ 
le  avec  retentissement  diastolique  à  l’aorte  et  un 
souffle  à  la  pointe  au  premier  temps.  L’aspect 


général  du  malade  était,  celui  du  .pléthorique  à 
circulation  veineuse  ralentie.  . 

«  Je  lui  fis  de  suite  un  massage  abdominal 
qui  amena  une  détente  immédiate  et  la  dispa¬ 
rition  de  cette  gêne  précordiale  avec  sensation 
d’étouffement,  qui  persistait  toujours  après  cha¬ 
que  crise.  Le  même  traitement  fut  continué  tous 
les  jours  et  bientôt  le  malade  put  faire  une  cour¬ 
se  assez  longue,  après  les  repas,  sans  avoir  de 
crises.  Je  cessai  le  traitement  après  quinze 
massages  et  je  ne  le  revis  qu’eh  juillet  1898. 

«  L’amélioration  s’était  maintenue,  il  n’avait 
pas  eu  une  seule  grande- crise  depuis  le  moment 
où  je  l’avais  traité.  Il  avait  pu  reprendre  son 
fatigant  métier  de  marchand  de  vins  et  en  était 
quitte,  lorsqu’il  se  surmenait,  pour  éprouver 
des  douleurs,  peu  vives  d’ailleurs,  dans  le  bras 
gauche,  précédées  d’une  gêne  précordiale.  » 

M.  Cautru  cite  quelques  autres  observations 
analogues,  qui  prouvent  que  le  traitement  de 
l’angine  de  poitrine  parles  agents  physiques  -  et 
en  particulier  par  le  massage  abdominal,  constL 
tueun  moyen  detraitement  que  l’on  aurait  tort  de 
négliger,  d’aütantplus  que,  dirigé  comme  il  doit 
l’être,  il  n’offre  aucun  danger.  On  aura  seule¬ 
ment  soin  d’être  prudent,  en  ce  qui  concerne  les  . 
mouvements  de  gymnastique  suédoise,  chez  les 
artério-seléreux  avancés  et  surtout  quand  il  y 
a  sclérose  veineuse.  On  s’en  tiendra  alors  au 
massage  abdominal  seul. 


La  Lécithine. 

Tout  le  monde  sait  que  la  lécithine,  si  à  la 
mode  aujourd’hui,  est  une  graisse  phosphorée 


—  Et  puis  ? 

—  Et  puis. . .  (un  silence). 

—  Vous  l’avez  caressée. 

—  Non,'  m’sieu. 

—  Alors  c’est  elle  qui  vous  a....  ? 

--  Non,  m’sieur...  (un  temps).,  pour  mieux  dire, 
j’sais  pas  comment  que  ça  s’est  fait. 

Il  emploie  les  mêmes  termes  que  les  filles  encein¬ 
tes.  La  plupart  ne  savent  jamais  comment  la 
chose  s’est  passée,  du  moins  elles  le  disent. 

—  Vous  ne  savez  pas  comment  ça  s’est  fait  ? 

—  Non,  m’sieu. 

—  Enfin,  ça  s’est  fait.  C'est  le  point  capital.  Vous 
connaissiez  cette  femme  ? 

—  Oh  !  oui  m’sieu.  On  se  voit  souvent.  Soiigez- 
donc  ;  dans  le  même  village. 

—  Elle  est  encore  jeune  'I 

—  Elle  est  de  mon  âge. 

—  Quel  âge  avez- vous  donc  ? 

—  J’ai  (51  ans. 

—  Et  cette  femme  a  61  ans  ! 

—  Elle  en  a  au  moins  00'.  - 

—  Et  elle  est  encore  amoureuse  ! 

—  Nous  devons  nous  marier  ensemble. 

—  Vous  devez  vous  marier  avec  elle  ? 

—  Oui,  m’sieu. 

—  Vous  êtes  donc  encore  jeune  ? 

—  Gorrime  ça,  m’sieu,  c’est  mes  enfants  qui  me 
poussent  au  mariage, 

—  Vous  êtes  bien  un  peu  le  maître,  il  me  semble. 

—  Oui,  mais  la  Râquelte  a  de  l’argent. 

—  Ah  voilà.,  la  galette.,  la  sainte  galette...  On  la 
retrouve  partout. 

,  —  Vous  dites  ? 

--Je  dis  que  c’est  l’argent  qui  fait  tout, mon  bon 


—  Eh  bien,  m’sieu,  mes  enfants  tiennent  à  ce 
mariage  puisqu'il  y  a  de  l’argent. 

La  Râquette  avait  de  l’argent.  Gomment  l’avait- 
elle  gagné  ?  Une  femme  de  60  ans,  capable  d’ino¬ 
culer  la  syphilis,  n’était  pas  une  vertu  sans  tache. 
La  fortune  qu’elle  possédait  n’était  sans  doute  pas 
venue  par  des  pratiqués  religieuses.  Il  apparais¬ 
sait  clairement  que  la  galanterie  en  était  la  prin¬ 
cipale  origine. 

Encore  pouvait-on  en  discuter  ;  mais  il  y  avait  un 
fait  incontestable  :  elle  avait  infecté  un  homme  et 
cette  infection  avait  un  caractère  de  complication 
tel  qu'elle  devait  être  elle-même  en  proie  à  toutes 
les  manifestatfons  vénériennes. 

J’étais  môme  allé  un  peu  loin.  Mes  questions 
avaient  dû  l’éclairer  sur  l’auteur  et  ta  cause  de  sa 
maladie.  En  présence  du  projet  de  mariage,  j’eus 
un  instant  l’idée  de  rétracter  en  partie  ce  que 
j’avais  avancé.  Mais  il  était  difficile  de  revenir  sur 
cette  question.  Le  client  m’en  fournit  lui-même  l’oc¬ 
casion. 

—  Vous  pensez  donc,  m’sieu,  que  ça  serait  la 
Râquette  qui  m’aurait  rendu  malade  ? 

—  C’est  possible,  mais  ce  n’est  pas  bien  sûr. 

—  Ç’aurait  donc  pu  venir  sans  qu’elle  soit  malade 
aussi  ? 

—  Peut-être  bien.  Est-ce  qu’on  sait  ?  Il-  arrive 
tant  de  choses  extraordinaires. 

—  Enfin,  m’sieu,  faut  me  guérir.  On  verra  après. 

C'es  dernières  paroles  indiquaient  une  résigna¬ 
tion  facile  et  une  ignorance  complète  de  la  nature 
et  de  la  gravité  de  la  maladie.  Il  n’y  avait  pas  de 
mal  de  fait.  Le  patient  n’était  ni  alarmé,  ni  même 

J’instituai  un  traitement  complet  :  lavages,  injec¬ 
tions  avec  une  solution  légère  de  sublimé.  Pilules 
de  prolo'idure  d’hydrargyre. 
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ui  existe  dans  les  tissus  animaux  et  végétaux 
oiiés  d’uue  grande  vitalité. 

C’est,  dit  la  Médecine  pratique,  au  point  de 
vue  chimique,  un  distéaro  çilycéro  phosphate  de 
choline. 

Les  expériences  de  Danilevsld,  Serono,  Des- 
grez,  Claude  et  Aly  Zaki,  etc.,  ont  montré  que 
le  rôle  de  la  lécithine  de  l’organisme  est  celui 
d’un  agent  bioplastique  et  morphogène. 

La  médication  lécithinée,  en  raison  de  son  a'c- 
tion  en  quelque  sorte  spécifique  sur  l’élimina¬ 
tion  des  phosphates  par  les  urines  et  de  son 
influence  remarquable  sur  les  échanges  nutri¬ 
tifs,  est  formellement  indiquée  dans  toutes  les 
affections  où  les  pertes  organiques  l’emportent 
sur  les  recettes,  chaque  fois,  en  un  mot,  qu’il  y  . 
a  dénutrition. 

Envisagée  au  point  de  vue  thérapeutique,  la 
lécithine  offre  le  grand  avantage  :  1°  de  n’être 
pas  toxique,  même  à  doses  très  élevées  (l  gram¬ 
me-  et  plus)  ;  2°  d’être  assimilée  en  totalité,  du 
moins  aux  doses  ordinaires  de  0,50  centigram¬ 
mes  par  vingt-quatre  heures. 

Ses  effets  thérapeutiques  consistent  à  : 

1“  Aug’menter  le  nombre  de  globules  rouges 
(Danilewsky,  Selensky,  Serono,  etc.)  ; 

2"  Augmenter,  du  moins  dans  certains  cas 
(dans  la  chloro-anémie  par  exemple),  la  teneur 
du  sang  en  hémoglobine  (Tonelli,  Fritz,  etc.  )  ; 

3“  Augmenter  l’urée,  l’azote  urinaire  total  et 
le  coefficient  d’utilisation  azotée  ; 

4°  Diminuer  par ,  conséquent  l’acide  urique 
(Serono,  Desgrez,  etc.  )  ; 

5“  Diminuer  le  chiffre  de  l’acide  phosphorique 
éliminé  par  les  urines  ; 

tjo  Activer  la  croissance  ; 


7“  Accroître  l’appétit  et  surtout  augmenter  ra¬ 
pidement  le  poids  du  corps  et  combattre  la  dé¬ 
nutrition  (Gilbert  et  Fournier,  Lancereaux, 
Claude,  etc.). 

Gomme  conséquences  de  cette  actions!  remar¬ 
quable  sur  l’organisme  débilité,  l’emploi  de  la 
lécithine  est  indiqué  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Toutes  les  anémies  :  chlorose,  pellagre,  etc. 
(Serono  Fritz)  ; 

2°  Toutes  les  maladies  dans  lesquelles  il  faut 
combattre  la  dénutrition  :  tuberculose,  diabète, 
rachitisme,  arrêt  de  croissance,  ulcère  gastri¬ 
que  ; 

3°  Toutes  les  cachexies  (palustre,  cancéreuse, 
tubèrculeuse,  etc.)  ; 

'  4°  Les  convalescences  (principalement  de  la 
fièvre  typhoïde  et  de  la  grippe  )  Gilbert  et  Four¬ 
nier,  Lancereaux,  Huchard,  etc.  ; 

5°  La  neurasthénie,  le  surmenage  intellectuel  et 
physique  ; 

6“  La  phospliaturie. 

La  lécithine  peut  être  administrée,  soit  dans 
des  cas  spéciaux  et  assez  rares,  parla  voie  hypo¬ 
dermique,  en  solution  dans  l’huile  à  la  dose  de 
5  à  10  centigrammes,  soit  par  la  voie  gastrique, 
sous  forme  de  pilules  ou  de  granulé.  La  forme 
granulée  est  toujours  préférable,  parce  qu’en 
raison  de  la  dissolution  facile  et  rapide  du  mé¬ 
dicament,  son  absorption  et  son  assimilation 
sont  absolument  certaines,  ce  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  vrai  avec  la  forme  pilulaire.  Il  faut  admi¬ 
nistrer  la  lécithine  à  jeun,  avant  les  repas,  à  la 
dose  de 0.30  à  0.50 centigrammes  par  vingt-qua¬ 
tre  heures. 


Quinze  jours  ne  s’étaient  pas  écoulés,  le  client 
me  revenait  se  plaignant  de  douleurs  dans  les  mâ¬ 
choires,  de  salivation  et  d’un  état  de  malaise  gé¬ 
néral. 

Quelque  peu  surpris  par  ces  manifestations,  je 
le  questionnai  sur  l’emploi  de  ses  remèdes.  11  me 
raconta  qu’il  avait  pris  quatre  pilules  par  jour  au 
lieu  de  deux  que  je  lui  avais  ordonnées.  Aussi  les 
accidents  du  côté  de  la  bouche  ne  tardaient  pas  à 
se  montrer  ;  il  en  souffrait  depuis  une  huitaine  de 
jours. 

En  revanche,  il  y  avait  une  amélioration  notable 
dans  'l’état  local.  L’inflammation  du  gland  et  du 
prépuce  avait  disparu  ;  l’écoulement  s’était  calmé  ; 
la  miction  était  indolore.  Le  chancre  lui-même  pa¬ 
raissait  plus  limité,  moins  étendu,  comme  en  voie 
de  cicatrisation. 

Je  fis  cesser  les  pilules  de  protoiodure  et  conti¬ 
nuer  les  autres  remèdes  en  y  ajoutant  un  purgatif 
dépuratif  contre  la  stomatite  et  des  préparations 
balsamiques  conlre  l'écoulement  ui'éthral. 

Depuis  ce  jour  je  ne  le  revis  plus. 

Six  mois  plus  tard,  vers  la  tin  de  décembre  der¬ 
nier,  le  hasard  me  fournit  l’occasion  d’en  recevoir 
des  nouvelles. 

Les  jours  de  grandes  foires,  les  campagnards  en¬ 
vahissent  la  ville.  Il  en  vient  de  tous  les  villages  et 
de  tous  les  hameaux. 

_  Après  avoir  fait  leur  marché,  après  avoir  vendu: 
les  femmes,  leurs  œufs,  leur  beurre  et  leurs  volail¬ 
les  ;  les  hommes,  leur  vache  et  leur  cochon,  ils 
viennent  chez  le  médecin  pour  le  payer  ou  le  con¬ 
sulter. 

Dans  le  courant  de  la  soirée  de' la  foire  de  Noël, 
je  reçus  la  visite  d’un  voisin  de  mon  syphilitique. 

L’occasion  était  propice  ;  Je  ne  pouvais  la  laisser 
échapper.  Avec  la  plus  grande  discrétion  possible. 


je  Imposai  quelques  questions  sur  les  habitants  de 
son  village.  «  Il  y  a  du  nouveau  chez  nous,  me  dit- 
il,  vous  connaissez  bien  le  père  S...  (c’est  le  nom 
du  vieux  syphilitique.)  ?  eh  bien!  il  se  marie  avec  la 
mère  Raquette.  On  se  fait  du  bon  sang  dans  le 
village,  vous  pouvez  le  croire  ».  Si  oh  savait  tout, 
pensai-je,  on  s’amuserait  bien  plus.  Il  y  aurait  dans 
tout  le  village  de  longs  et  joyeux  éclats  de  rire. 
Autrefois,  on  eût  organisé  pour  la  circonstance  un 
réjouissant  charivari.— Quoi  qu’il  en  soit,  j’étais  fixé 
sur  le  sort  de  mon  intéressant  client. 

Ainsi  donc,  dans  la  matinée  du  mardi  gras,  le 
lecteur  pourra,  s’il  y  pense,  se  dire  que  dans  un 
petit  coin  du  Bourbonnais,  dans  un  modeste  village 
perdu  l'été  dans  la  verdure  et  les  fleurs,  il  se  cé¬ 
lèbre  un  mariage  mémorable. 

Les  époux  ont  à  eux  deux  plus  de  cent  vingt  ans. 
Ce  sera  gai,  la  syphilis  sera  de  la  fête.  Détail  pi¬ 
quant,  le  chancre  infectant  aura  été  déposé  dans 
la  corbeille  de  noce  non  par  le  futur,  ce  qui  serait 
déjà  bien,  mais  par  la  fiancée,  ce  qui  est  un  com¬ 
ble.  Et  elle  a 60  ans!  c’est  une  véritable  fiancée  de 

Gc  n’est  pas  un  mariage  fin  de  siècle,  c’est  mieux. 
C’est  un  mariage  jeune  siècle. 

Espérons  que  ces  étonnants  époux  seront  heureu,\'. 
Ils  le  méritent.  Il  est  inutile,  je  pense,  de  leur  sou¬ 
haiter  beaucoup  d’enfants. 

Morale. 

Go  fait  prouve  qu’aux  champs  les  œuvres  de  Vénus 
Ne  sont  pas  moins  brillantes 
Qu’à  la  ville. 

F.  Goülhon,  de  Montluçon, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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Prophylaxie  de  la  coqueluche. 

D’après  les  travaux  de  MM.  les  D”  Wek.  et 
PÉHU,  de  Lyon,  in  Semaine  Médicale,  les  mesures 
de  prophylaxie  delà  coqueluche  se  résument  en 
deux  principales:  l’isolement  et  la, désinfection. 

Dans  les  familles,  l'isolement  n’est  pas  néces¬ 
saire,  parce  que  la  contagion  est  massive.  La 
dispersion  sera  quelquefois  utile  pour  éviter  le 
renforcement  des  coqueluches  les  unes  par  les  - 
autres.  Si  dans  une  famille  les  enfants  sont  dis¬ 
persés  pendant  la  période  préquinteuse,  le  rap¬ 
prochement  ne  sera  permis  qu’après  l’apparition 
des  quintes. 

dons  les  écoles  les  règlements  français  pres¬ 
crivent  l’éloignement  jusqu’à  deux  à  trois  semai¬ 
nes  après  la  cessation  des  quintes.  Dansl’opi-' 
nion  de  MM.  WeiletPéhu,réloignement,comme 
le  licencienient,  en  temps  d’épidémie,  est  illu¬ 
soire.  La  prophylaxie  elïîcace  consisterait  à  ren¬ 
voyer  de  l’école,  non  paslecoquelucheux  à  quin¬ 
tes,  mais  ses  frères,  ses  sœurs  qui  l’approchent 
en  dehors  de  l’école.  Ces  mesures  prophylacti¬ 
ques  sont  complétées  par  la  désinfection  appli¬ 
quée  au  coquelücheux  lui-même  et  à  son  entou¬ 
rage. 

1“  Hygiène  du  coquelucheux .  — Les  auteurs  for-, 
mulentles  règles  habituelles  d’hygiène  de  la  co¬ 
queluche  relatives  aux  quintes,  à  l'alimentation, 
aux  vêtements,  à  l’habitation,  à  la  température. 

Relativement  aux  sorties,  dans  les  coqueluches 
simples,  MM.  Weil  et  Pehu  estiment  qu’il  peut 
être  vraiment  salutaire  de  laisser  les  malades  à 
l'air  libre  pendant  une  partie  fort  longue  de  la 
journée,  pendant  les  heures  chaudes  dans  les 
saisons  favorables.  Un  évitera  de  toutes  façons 
les  brusques  refroidissements. 

Quant  aux  changements  de  séjour,  il  est  impossi¬ 
ble  de  formuler  des  conclusions  très  précises. 
Dans  le  cas  de  coqueluche  à  intensité  moyenne 
ou  légère,  cette  mesure  est  inutile.  Si  la  mala¬ 
die  affecte  une  allure  grave,  le  changement  sera 
ordonné  d’urgence,  sans  avoir  la  crainte  illusoire 
de  semer  la  contagion  dans  la  localité  choisie. 

2»  Thérapeutique.  —  Les  auteurs  passent  en 
revue  un  grand  nombre  de  procédés  thérapeu¬ 
tiques  proposés  contrôla  coqueluche.  Ils  termi¬ 
nent  en  formulant  leur  mode  de  traitement,  fa¬ 
cile  à  appliquer,  qui  répond  à  la  double  indica¬ 
tion  :  diminuer  le  nombre  des  crises  et  prévenir 
l’infection  bronchique.  Il  consiste  à  associer 
l'antipyrine  donnée  par  la  voie  gastrique  et  la 
quinoléine  en  inhalations. 

L’antipyrine  a  une  action  sédative  certaine, 
une  efficacité  réelle  contre  la  coqueluche.  Ses 
inconvénients  sont  minimes. 

La  quinoléine  synthétique,  à  laquelle  a  recours 
•M.  Weil,  répond  à  l’indication  «  prévenir  l’in¬ 
fection  bronchique  ».  Son  mode  d’emploi  estsim- 
ple.  A  l’hôpital  ou  dans  la  clientèle,  on  réunit 
tous  les  coquelucheux  dans  une  même  salle  où 
l’on  fait  bouillir  dans  un  récipient,  quelques 
centimètres  cubes  d’eau,  à  laquelle  ont  été 
ajoutées  préalablement  dix  à  vingt  gputtes  de 
quinoléine  par  enfant.  On  ordonne  trois  ou  qua¬ 
tre  séances  par  jour,  chacune  d’elles  ayant  une 
durée  maxima  dé  vingt  minutes.  Cette  médica¬ 
tion  est  facile,  sans  inconvénient  aucun  pour  le 
tube  digestif,  n’entravant  en  rien  l’enfant  dans 
sa  vie  normale,  lorsqu’il  peut  se  lever  ;  le  médi¬ 
cament  présente  un  avantage  surtout  apprécia¬ 


ble  chez  le  nourrisson,  en  ce  sens  qu’il  n’entra¬ 
ve  en  rien  les  fonctions  gastro-intestinales  et 
qu'il  peut  être  donné  seul,  sans  association 
avec  l’antipyrine. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  de  se  conformer 
ponctuellement  aux  règles  d’hygiène  les  plus 
strictes. 

Traitement  de  la  fièvre  typho’i'de  infantile. 

M.  lein  Jean  Durieux,  de  Paris,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  du  traitement  de  la  fièvre  typho’i- 
de  infantile.  Après  avoir  passé  en  révue,  ave  c 
nombreuses  observationsàl’appui,  les  différents 
modes  de  traitement  de  la  fièvre  typho’ide  actuei- 
lement  en  usage,  il  conclut  que  toutes  les  mé¬ 
thodes  et  médications  utilisées  ont  chacune  leurs 
mérites  et  leur  opportunité. 

L'antisepsie  intestinale  qui  semble,  au  premier 
abord,  résumer  tout  le  problème  thérapeutique, 
n’a  pu  tenir  les  belles  espérances  qu’elle  avait 
fait  concevoir  théoriquement:  son  action  toxique 
sur  les  bacilles  d’Eberth  se  concilie  mal  avec 
son  action  perturbatrice  sur  le  tube  digestif. 

Cependant ,  les  purgatifs,  associés  ou  non  au 
benzonaphtol,  peuvent  constituer  un  traitement 
suffisanLdans  les  formes  très  légères  de  la  do- 
thiénentérie  infantile  et  une  médication  adju¬ 
vante  fort  utile  dans  les  formes  moyennes. 

La  médication  antithermimie  ne  peut  prétendre 
au  titre  de  méthode  spécifique,  car  la  tempé¬ 
rature  n’est  jamais  qu’un  symptôme  d’une  si¬ 
gnification  très  variable,  suivant  l’âge  du  ma¬ 
lade,  sa  constitution,  l’état  de  son  système  ner¬ 
veux. 

La  médication  antithermique  comprend  deux 
ordres  de  moyens  :  la  balnéothérapie,  d’une 
part  ;  les  agents  médicamenteux,  de  l’autre. 

Les  bains  froids  ne  doivent  pas  être  donnés 
systématiquement  dans  tous  les  cas  et  dès  le 
début  de  la  fièvre  typho’ide  ;  car  ils  sont  d’une 
application  quelquefois  difficile,  et  exigent  une 
surveillance  intelligente,  souvent  impossible  à 
réaliser,  surlout  dans  la  pratique  rurale. 

L’indication  des  bains  froids  se  tire  bien  moins 
de  la  température  du  petit  malade-  que  de  l’état 
de  son  système  nerveux.  Quand  ce  dernier  pa¬ 
raît  touché  (torpeur,  méningisme,  irrégularité 
du  cœur),  le  bain  froid  s’impose  ;  car  il  cons¬ 
titue  une  suprême  ressource  contre  un  suprême 
danger.  On  l’utilise  alors  comme  pour  le  rhu- 
mastisme  cérébral,  la  scarlatine,  la  rougeole,  la 
pneumonie  adynamique,  où  très  souvent  sonac- 
lion  stimulante,  déoongeslive  et  diurétique,  dis¬ 
sipe  heureusement  un  appareil  symptomatique 
de  pronostic  grave. 

Encore,  pour  certains  auteurs,  le  bain  tiède  ou 
seulement  le  bain  chaud  donneraient  dans  ces 
cas,  les  mêmes  heureux  résultats.  De  toute  ma¬ 
nière,  ces  deux  derniers  modes  de  balnéation 
suffisent  dans  les  formes  moyennes  de  la  do- 
thiénentérie.  Dans  les  formes  légères  et  les 
formes  moyennes  qui  constituent  là  grande  ma¬ 
jorité  des  cas  de  fièvre  typho’i’de  infantile,  on 
peut  ne  pas  utiliser  les  bains  et  recourir  à  la 
quinine.  Celle-ci  peut-être  donnée  à  doses  mas¬ 
sives  ou  à  doses  fractionnées  ;  elle  modifie  fa¬ 
vorablement  la  marche  de  la  maladie,  abaisse 
la  température  et  amènela  sédation  des, troubles 
nerveux. 

Enfin,  dès  le  début  de  l’infection,  on  pensera 
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au  sérum  du  D--  Ghantemesse,  à  la  dose  de  10 
ou  20  cc.  par  fractions  de  5  cc.  si  l’enfant  est 
très  jeune. 


HIÉQEGIÜE  PRITiÇUE 


La  médecine  des  accidents. 

Parmi  les  questions  d’actualité,  l’une  des  plus 
ardues  à  résoudre  et  l’une  des  plus  passionnantes 
est  celle  de  «  la  médecine  des  accidents  » .  Cette 
dénomination,  un  peu  trop  compréhensive  peut- 
être,  répond  bien  néanmoins  à  la  catégorie  de 
faits  pathologiques  spéciaux  que  visent  les  assu¬ 
rances  en  général  et  la  loi  du  4  avril  1898,  par¬ 
ticulièrement  :  elle  nous  a  été  suggérée  ainsi  que 
les  points  principaux  de  cette  étude  par  un  de 
nos  zélés  confrères  du  Concours  Médical,  M. 
le  D>-  Courtault,  de  Royat,  qui  s’occupe  avec  per¬ 
sévérance  et  compétence  de  la  partie  pratique 
thérapeutique  des  accidents  et  des  maladies  par 
insullîsance  d’exercice. 


Les  suites  des  accidents 
Dans  une  revue  très  succincte, publiée  en  1899 
au  journal  le  Comours  Médical,  nous  avons 
essayé  d’établir  une  sorte  de  répertoire  des  du- 
rées'moyennes  des  suites  des  accidents  et  des 
blessures.  Cette  sorte  de  répertoire  est  forcé¬ 
ment  un  peu  vague  et  ne  peut,  servir  de  base 
sérieuse  à  l’établissement  d’une  limitation  pré¬ 
cise  des  durées  rationnelles  des  diverses  bles¬ 
sures.  Deux  éléments  d’une  importance  capi¬ 
tale  viennent,  en  effet,  infirmer  continuellement 
les  chiffres  des  moyennes  que  nous  avons  four¬ 
nis.  C'est  d’abord,' la  variabilité  des  tempéra¬ 
ments  et  des  constitutions  des  blessés,  qui  sont 
plus  ou  moins  faibles  ou  plus  ou  moins  énergi¬ 
ques  ;  c’est  ensuite,  l’hypocrisie  et  la  simulation 
calculées  des  sujets,  alléchés  par  le  gain  facile 
d’une  indemnité  qui  favorise  leur  paresse. 

Prenons  quelques  exemples  :  un  individu  a 
une  fracture  bimalléolaire  occasionnée  par  une 
chute  :  cet  accident  a  une  durée  minima  de  60 
jours,  trente  jours  pour  la  consolidation  de  la 
fracture,  vingt  à  trente  jours  pour  la  mise  en 
état  de  marcher.  Si  cetindividu  est  énergique  et 
consciencieux,  surtout  si  sa  blessure  n’engage 
pas  la  responsabilité  d’un  patron  et  ne  lui  pro¬ 
cure  aucune  indemnité,  la  blessure  n’aura  pas 
de  suites  prolongées  :  mais,  si  cet  individu  est 
.paresseux,  douillet,  ou  de  mauvaise  foi,  si  une 
indemnité  lui  est  servie  pour  son  accident,  la 
blessure  sera  prolongée  trois,  quatre,  six  mois, 
même  ;  les  raideurs,  l’œdème,  les  impotences 
fonctionnelles,  la  claudication  seront  soigneuse¬ 
ment  exagérés  et  amplifiés  par  le  blessé,  qui 
cherchera  toujours  à  reculer  le  moment  de  la 
reprise  de  son  travail  et  à  se  faire  passer  pour 
infirme . 

Au  lieu  d’une  fracture,  il  se  peut  qu’il  s’agisse 
d’une  luxation, d’une  subluxation  ou  même  d’une 
entorse,;  le  blessé,  s’il  est  un  peu  fainéant  et 
fourbe,  jouera  longtemps  de  l’arthrite,  des  dou¬ 
leurs  et  du  gonflement  périarticulaires,  de  l’an- 
kylose  même,  pour  esquiver  toute  invitation  à  la 
reprise  du  travail.  Les  efforts  et  ruptures  mus¬ 
culaires  lombaires  ou  dorsales  sont  également 


des  blee.sures  prolongeables  à  volonté,  entre 
dix-jours  et  dix  semaines. 

Le  nombre  des  prétendus  invalides  ou  estro¬ 
piés  du  travail  a  toujours  été  fort  considérable  ; 
mais  la  loi  de  1898 et  les  jugements  bizarres  dès 
tribunaux  ont  encouragé  dans  de  grandes  pro¬ 
portions  les  simulations  et  l’exploitation  des  pa¬ 
trons  et  des  assurances,  en  accordant  des  ini- 
demnitéset  des  dommages -intérêts  extravagants 
et  fantaisistes.  Si,  au  point  de  vue  professionnel, 
nous  ne  devons  pas  soutenir  les  compagnies 
d’assurances  qui  nous  exploitent,  notre  cons¬ 
cience  et  notre  dignité  morale  nous  obligent  à 
prendre  leurs  intérêts  vis-à-vis  des  blessés  men¬ 
teurs  et  escrocs,quicherQhent  à  nous  duper  pour 
se  faire  allouer  des  primes  à  leur  fainéantise  et 
à  leur  mauvaise  foi  et  qui  ,  spéculent  sur  l’huma¬ 
nité  excessive  de  beaucoup  d’entre  nous. 

Én  matière  d’assurances-accidents,  en  effet,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  faiblesses  et  ce  qui  fait  que 
la  plupart  du  temps,  le  médecin  allègue  la  ques¬ 
tion  de  sentiment;  c’est  qu’il  se  sent  mal  armé, 
mal  outillé  pour  contrôler  et  vérifier  efficace¬ 
ment  si  le  blessé  dit  vrai  ou  faux.  Il  n’est  pas  ad¬ 
missible  qu’on  semontre  bon  et  généreux  en  ac¬ 
cordant  du  repos  payé  à  un  effronté  qui  al’auda- 
ce  de  jouer  une  comédie  de  douleurs  et  d’infir¬ 
mités,  au  détriment  du  pauvre  diable  qui  a  eu  la 
naïveté  de  demander  à  reprendre  prématurément 
son  travail.  Non,  cela  serait  une  iniquité  criante 
que  le  médecin  repoussera  toujours.  Ce  qui 
manque  trop  souvent,  c’est  un  procédé  mathé¬ 
matique  permettant  d’abord  d’aider  la  nature 
daus  une  prompte  restitutio  ad  inle(jrum  ;  ensuite 
de  contrôler  et  de  prouver  péremptoirement  à 
un  tribunal  que  le  blessé  est  véritablement  gué¬ 
ri  et  qu’il  simule  des  raideurs,  des  contractures 
des  ankylosés,  ou  même  des  paralysies. 

Evidemment,  avec  de  l’habitude,  de  l’habileté, 
du  flair,  le  médecin  peut  arriver  à  dépister  bien 
des  supercheries,  mais  combien  de  fois  est-il 
quand  même  dupé  et  en  tout  cas,  s’il  n’a  pas 
une  autorité  consacrée  officiellement,  comment 
pourra-t-il  convaincre  les  juges,  surtout  en  pré¬ 
sence  d’un  autre  expert  qui  ne  dira  pas  la  mê¬ 
me  chose  que  lui  ?  C’est  précisément  la  fréquence, 
desvdivergences  d’avis  des  médecins  experts  qui 
donnent  le  plus  d’avantages  aux  accusés  dans 
ces  sortes  de  procès  en  responsabilité  civile. 

Ainsi,  la  pratique  journalière  démontre  la  né¬ 
cessité  absolue  de  procédés  sérieux  pouvant  ai¬ 
der  l’intervention  chirurgicale  et  la  nature  dans 
les  suites  de  blessures  et  favoriser  la  saine  ap¬ 
préciation  de  l’état  réel  des  blessés. 

II 

LA  MÉCANOTHÉRAPIE.  LE  M.-ISSAGE.  l’hYDROTHÉRAPIE, 

Lorsqu’une  blessure  est  cicatrisée,  lorsque  les 
premiers  désordres  aigus  du  traumatisme  sont 
calmés,  le  retour  des  fonctions  normales  n’est 
pas  toujours  immédiat.  Tantôt,  il  reste  des  rai¬ 
deurs  musculaires  et  articulaires  ;  tantôt  une  no¬ 
table  atro'phie,  appréciable  môme  à  la  vue  et  au 
toucher,  frappe  les  muscles  d’une  impotence 
presque  complète  ;  tantôt  des  cicatrices  plus  ou 
moins  vicieuses  pincent  des  vaisseaux  ou  des 
nerfs,  des  aponévroses  ou  des  tendons  et  provo¬ 
quent  des  douleurs  à  chaque  mouvement  actil 
ou  passif.  Evidemment,  la  tâche  du  chirurgien 
est  terminée  et  ces  raideurs,  ces  ankylosés  pro- 
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visoires,  ces  contractures,  ces  atrophies,  ces  pa¬ 
ralysies  et  ces  douleurs  sont  justiciabies  de  ma^ 
nipulations  diverses,  prolongées,  fréquemment 
renouvelées,  qui  constituent  le  domaine  des 
masseurs  et  hydrothérapeutes.  Trop  souvent  ces 
massages  sont  abandonnés  à  des  personnes 
ignorantes  et,  par  conséquent,  les  blessés  n’en 
retirent  que  peu  de  bénéfices  et  peuvent,  à  loisir 
prolonger  la  durée  de  leur  incapacité.  Quelques- 
uns  de  nos  confrères  se  sont  spécialisés  dans 
cette  branche  de  l’art  médical  et  peuvent  éviter 
cet  inconvénient  ;  mais  eux-mêmes  éprouvent 
souvent  quelqu’embarras  à  aflirmer  la  réalité 
incontestable  de  la  guérison  et  ne  peuvent  d’ail¬ 
leurs  pas  fournir  une  preuve  palpable  à  l’appui 
de  leurs  affirmations. 

Et  puis,  combien  sont-iis  ■  les  confrères  mas¬ 
seurs  et  électriciens  ?  Evidemment,  ieur  nombre 
est  insuffisant  et  ce' sont  les  rebouteurs  et  mas¬ 
seurs-infirmiers  qui  récoltent  la  plus  grande 
partie  des  soins  aux- victimes  d’accidents  en  con¬ 
valescence.  D’ailleurs,  même  avec  de  l’habileté, 
de  la  science  et  du  temps,  te  masseur,  qui  n’:\  à 
sa  disposition  que  ses  bras  et  un  appareii  élec¬ 
trique,  ne  peut  réaliser  tous  les  désiderata  des 
suites  d’accidents  :  contractures  à  vaincre,  rai¬ 
deurs  et  pseudo-ankyloses  à  mobiliser,  gradua¬ 
tion  mathématique  de  l’amplitude  des  mouve¬ 
ments  exécutés,  oedèmes  persistants,  atrophies 
et  paralysies  musculaires  à  réparer.  Or,  une 
méthode  moderne,  la  'inécanotlhcrapie,\m&gi'üée 
par  le  D''  Zander,  de  Stokholm,  permet  de  réali¬ 
ser  la  plus  grande  partie  des  desiderata  ci-des¬ 
sus  et  de  se  rendre  compte,  de  plus,  des  manœu¬ 
vres  et  des  mensonges  des  simulatenrs. 

«  La  Mécanothérapie  estTapplication  del’éxer- 
cice  et  du  mouvement  méthodiques  à  la  théra¬ 
peutique,  au  moyen  de  procédés  mécaniques 
qui  nous  permettent  de  doser  l’intensité  de  l’exer¬ 
cice  et  de  la  localiser  à  un  groupe  musculaire 
déterminé  ;  de  localiser  les  mouvements  passifs 
et  de  régler  à  volonté  leur  amplitude  et  leur  vi¬ 
tesse. 

«  Toute  science  exacte  doit  pouvoir  s’expri¬ 
mer  par  une  mesure  ;  ainsi,  lorsqu’iL  subsiste 
après  une  fracture  une  atrophie  musculaire  et 
une  raideur  des  articulations,  nous  devons  pou¬ 
voir  mesurer  le  degré  de  cette  atrophie  et  de 
cette  raideur.  Nous  savons  que  l’imité  par  la¬ 
quelle  s’exprime  la  force'  musculaire  est  le  kilo- 
grammètre,  c’est-à-dire  l’énergie  nécessaire 
pour  élever  le  poids  d’un  kilo  à  la  hauteur  d’un 
mètre  et  que  l’amplitude  du  mouvement  s’e.xpri- 
prime  par  les  degrés  du  cercle. 

«  Sur  ces  principes  doivent  être  construits  les 
appareils  de  la  Mécanothérapie  pour  pouvoir 
être  utiiisés  dans  la  chirurgie  des  accidents.  » 

Le  D'’  Zander  a  créé  des  appareils  spéciaux 
pour  chaque  mouvement  actif  des  groupes  mus¬ 
culaires  des  membres  supérieurs,  du  tronc  etdes 
membres  inférieurs,  en  se  basant  sur  ce  prin¬ 
cipe  que  tous  les  mouvements  du  corps  sont 
comparables  au  fonctionnement  du  levier.  «  Le 
squelette  des  appareils  qu’il  a  fait  construire  n’est 
autre  qu'un  levier  dont  un  des  bras  est  gradué 
et  chargé  d’un  poids  qui  peut  être  fixé  à  un  point 
déterminé  de  l’échelle  de  graduation. 

«  Ainsi  furent  réalisés,  en  principe,  la  locali¬ 
sation  et  le  dosage  du  travail  musculaire.  Zan¬ 
der  a  créé  également  quelques  appareils  passifs 
qui  produisent  mécaniquement  la  friction,  la- 


percussion  et  la  vibration,  ou  communiquent 
aux  membres,  au  tronc  ou  au  corps  tout  entier 
des  mouvements,  dont  on  peut  régler  toutes  les 
variétés  d’amplitude. 

«  C’est  là  le  système  Zander,  qui  réalise  l’ap¬ 
plication  mécanique  des  éléments  delà  gymnas¬ 
tique  suédoise,  et  qui  partage  avec  celle-ci  les 
mêmes  indications  »  (1). 

Pour  la  thérapeutique  complète  des  accidents, 
des  raideurs,  des  ankylosés  partielles,  des  atro¬ 
phies  et  des  douleurs,  il  faut  un  outillage  plus 
complet  et  plus  perfectionné  ;  voici  d’ailleurs, 
les  principales  indications  nécessaires  à  rem¬ 
plir  pour  la  mécanothérapie  des  accidents,  d’a¬ 
près  MM.  Gourtaült  et  'Vermeulen,  eux-mêmes  : 

1“  Une  localisation  plus  e.xacte  du  travail  des 
muscles. 

2°  Un  dosage,  non  pas  relatif,  mais  absolu  de 
l’énergie  musculaire. 

3“  Un  moyen  de  régler  non  seulement  l'ampli¬ 
tude, mais  aussi  la  vitesse  des  mouvements  pas¬ 
sifs  . 

4“  La  possibilité  d’utiliser  le  minimum  d’éner¬ 
gie  que  pourrait  avoir  conservé  le  muscle. 

5o  Le  traitement  rationnel  des  contractures 
volontaires  ou  réflexes. 

6°  Des  moyens  précis  et  variés  pour  découvrir 
la  simulation. 

Plusieurs  auteurs  allemands  Krükenberg,  Hof- 
fa,  Hers,  ont  étudié  la  question  et  réalisé  d’im¬ 
portantes  modifications,  qui  ont  permis  de  sim¬ 
plifier  les  appareils  et  de  combiner  plusieurs 
mouvements  successifs  avec  le  même  appareil. 

Les  appareils  de  Hoffa  sont  construits  sur  le 
principe  du  balancier  :  ils  permettent  : 

1“  Dé  mesurer  le  degré  de  l’ankylose  d’une 
articulation  au  moyen  d’un  cadran  gradué  sur 
lequel  une  aiguille  nous  indique,  en  degrés  du 
cercle,  la  position  exacte  du  membre. 

2“  De  régler  le  point  de  départ  du  mouvement 
et  la  force  d’entraînement  du  balancier. 

3°  De  localiser  l’exercice  aussi  facilement  à 
une  phalangette  qu’aux  grandes  articulations. 

Les  appareils  du  Professeur  Herz,de  'Vienne, 
ont  réalisé,  pour  le  traitement  des  accidents  du 
travail,  le  progrès  le  plus  désiré.  De  même  que 
les  appareils  à  balancier  de  Hoffa  nous  indiquent 
exactement  le  degré  d’une  ankylosé  articulai¬ 
re,  de  même  les  appareils  de  Herz  expriment 
parla  mesure  du  kilogrammètre  la  valeur  réelle 
de  l’énergie  musculaire. 

Il  faut,  toutefois,  ajouter  une  petite  remarque  : 
c’est  que  pour  les  appareils  destinés  aux  mou¬ 
vements  passifs  et  aux  mobilisations  de  raideurs 
et  d’ankyloses,  il  est  de  toute  nécessité  de  mo¬ 
dérer  la  vitesse  et  l’amplitude  des  mouvements 
et  d’en  graduer  progressivement  l’action  :  ce 
desidératum  est  réalisé  en  embrayant  chaque 
appareil  sur  un  moteur  spécial  électrique  pourvu 
d’un  rhéostat  destiné  à  augmenter  et  à  varier 
les  résistances  et  par  suite  les  vitesses. 

Dans  les  différents  appareils  de  mécanothé¬ 
rapie,  tous  les  leviers  sont  gradués,  tous  les 
poids  sont  mobiles  sur  des  curseurs  qui  permet¬ 
tent  de  mesurer  les  efforts  et  de  les  pondérer, 
toutes  les  pièces  sont  pourvues  de  dynamomè¬ 
tres  à  maxima  permettant  d’enregistrer  les  mou¬ 
vements  actifs  et  leur  amplitude  et  de  confondre 
les  menteurs  et  les  simulateurs. 


(1)  D”  Goiirtaultet  Vermeulen. 


Pour  parfaire  les  cures  des  accidents,  outre 
les  appareils  de  mécanothéraçie,  on  doit  avoir 
recours  aux  différents  procèdes  du  massage  et 
de  l’hydrothérapie,  douches,  hains  de  vapeur, 
frictions,  pétrissage^,  glissages  et  battages. 

La  périodicité,  la  fréquence,  la  surveillance, 
constante  des  pratiques  mécanothérapiques, 
massothérapiques  et  hydrothérapiques  sont  les 
plus  surs  garants  de  la  rapidité  de  la  guérison, 
et  de  fait  l’application  de  ces  méthodes  réduit 
la  duréé  des  suites  d’accidents  dans  des  propor¬ 
tions  extraordinaires.  Voici  ce  qu’en  disait  Mr. 
Boediker,  président  de  Y  Office  impérial  de$  Assu¬ 
rances,  dans  le  Rapport  qu'il  a  fait  au  Congrès 
de  Milan,  en  1894. 

«  Depuis  189il,  on  a  constaté  une  proportion 
«  bien  plus  élevôedeguërisons  complètes  oupar- 
«  tielles  dans  les  fractures  de  bras,  dejambes,  de 
Il  clavicules,  etc.  —  En  1888,  la  proportion  des 
Cl  blessés  dont. le  traitement  dépassait  20  semài- 
cc  nés  était  de  50  %  ,  avant  l’application  du  traite- 
ci  ment  méthodique  des  accidents.  En  1893,  après 
.11  l’application  do  la  «  Médecine  des  Accidents  », 
(1  cette  proportion  est  tombée  à  2  %  .  —  Les  ren¬ 
ie  tes  payables  pour  les  incapacités  complètes  ou 
«  incomplètes  de  travail  ont  été  réduites  dans  les 
Il  mêmes  proportions.  » 

(1  El  en  effet,  les  Compagnies  d’assurances  con¬ 
tre  les  accidents,  en  Allemagne,  ont  trouvé  un 
si  grand  avantage  à  employer  la  mécanothéra- 
pie  dans  le  traitement  de  leurs  ouvriers  blessés, 
qu’elles  n'ont  pas  hésité  à  faire  construire  à 
leurs  frais  des  établissements  spéciaux  destinés 
à  l’application  de  cette  méthode. 

«  Dans  ces  Instituts,  véritables  hôpitaux,  cons¬ 
truits  en  vue  du  traitement  complet  de  toutes  sor¬ 
tes  d’accidents,  on  pratique,  outre  la  mécanothé- 
rapie,  le  massage  manuel,  les  douches,  l'élec- 
iricité,  les  appareils  orthopédiques,  etc.  On  y 
fait  toutes  les  opérations  courantes.  Ces  grands 
établissements  ont  été  fondés  par  des  Corpora¬ 
tions  assurances  fonctionnant  sous  le  contrôle 
de  l’Etat. 

«  On  comprend,  en  effet,  quel  intérêt  ont  les 
Sociétés  d’'Assurances  à  faire  soigner  l’ouvrier 
le  plus  promptement  et  le  plus  complètement 
possible,  pour  éviter  les  degrés  graves  d’inca¬ 
pacité  de  travail  et  abréger  la  durée  du  temps 
de-chômage. 

«  On  comprend  aussi  la  raison  des  énormes 
dépenses  que  se  sont  imposées  les  Corporations 
d’assurances  :  c’est  qu’elles  trouvent  dans  la  di¬ 
minution  du  nombre  des  cas  d’incapacité  com¬ 
plète  du  travail  et  dans  la  diminution  des  jours 
du  chômage  après  l’accident,  un  bénéfice  très 
supérieur  aux  frais  du  traitement  perfectionné 
qu’elles  appliquent  aux  accidents. 

«  Elles  bénéficient,  en  outre,  de  la  garantie 
que  les  médecin.s  spécialement  appliqués  à  la 
Médecine  des  accidents  peuventleur  donner  contre 
les  cas  de  simulations.  Il  existe,  en  effet,  dans 
ces  Instituts,  tout  un  outillage  d’appareils  de 
contrôle  permettant  de  dépister  la  fraude  des 
simulateurs.  Si  bien  que  les  cas  de  simulation 
d’infirmité  qui  étaient  autrefois  de  20%  sont 
tombés  aujourd’hui  à  4  %  »  (D"' Lagrange). 

Les  simulateurs  ne  connaissent  pas  les  appa¬ 
reils  que  l’on  va  éprouver  sur  eux;  ils  connais¬ 
sent  encore  moins  lesessais  que  l’on  va  tenter  et 
ils  font  toujours  quelque  bévue  qui  prouve  pré¬ 
cisément  leur  mensonge. 


Il  ne  faut  pas  oublier  d’avoir  recours  aux 
rayons  X,  en  cas  de  doute  et  de  retard  inexpli¬ 
cable  dans  la  guérison  ;  on  pourra  ainsi  décou¬ 
vrir  parfois  des  cals  vicieux,  des  productions 
anormales  osseuses  ou  Abro-cartilagineuses,’ 
des  déplacements  articulaires,  des  fractures 
mal  consolidées,  enfin  des  corps  étrangers  ou 
des  esquilles  profondément  cachés  et  insoupçon¬ 
nés. 

D’’ Paui,  Huguenin. 


STOMATOLOGIE 

Nature  et  traitement  des  abcès  du  sinus 
maxillaire  (1). 

L’abcès  du  sinus  maxillaire  est  un  abcès  den¬ 
taire  formé  et  ouvert  dans  la  cavité  du  sinus. 

Je  n’ai  pu  trouver  de  sujet  mort  avec  un  ab¬ 
cès  ;  mais  sur  le  vivant,  dans  le. cas  ou  l’ouver¬ 
ture  a  été  suffisante  pour  bien  éclairer  l’inté¬ 
rieur,  voici  ce  que  j’ai  observé  : 

Dans  le  tiers,  la  moitié  inférieure  delà  cavité, 
la  couleur  est  changée.  Elle  est  gris  blanchâtre 
au  lieu  d’être  rose  ;  elle  est  parsemée  de  points 
noirs.  La  muqueuse  semble  détruite  ;  au  lien 
d’être  lisse,  elle  est  recouverte  de  monticules 
rosés  qui  sont  des  bourgeons  charnus.  En  tou¬ 
chant  avec  la  pointe  d’un  instrument  d’acier, 
on  sent  le  périoste  ramolli  et  très  vite  la  sur¬ 
face  osseuse,  surtoutau  niveau  des  points  npirs. 
Ceux-ci  sont  des  portions  d’os  nécro.sé,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin. 

Je  n’insisté  pas  davantage  sur  ces  diverses 
transformations  qui  sont  bien  celles  d'un  tissu 
devenu  malade  par  Son  contact  avec  du  pus. 

Mais  d’où  vient  la  suppuration  qui  s’est  vidée 
dans  le  sinus  et  l'a  rempli  ?  Il  y  a  d’abord  les 
-traumatismes  que  je  passe  sous  silence,  car  ils 
sont  trop  faciles  à  reconnaître.  Puis  les  causes 
générales  qui  viennent  d’un  mauvais  tempéra¬ 
ment  ;  la  scrofule,  le  rhumatisme,  la  tubercu¬ 
lose,  etc.,.  Mais  vous  pouvez  lire  dans  les  divers 
ouvrages  écrits  à  ce  sujet,  notamment  les  arti¬ 
cles  de  MM.  Guyon  et  Poiiisotdans  les  deux  dic¬ 
tionnaires,  que  ces  abcès  sont  très  rares  et  très 
mal  étudiés.  Les  auteurs  citent  les  observations 
de  quelques  maîtres,  mais  n’en  ont  jamais  vu. 

Enfin  il  y  a  une  troisième  cause,  ce  sont  les 
abcès  dentaires.  M.  Poinsot  écrit  dansle  iVou- 
veau- dictionnaire  de  médecine  et  de  chiruraie  pra¬ 
tique  : 

«  Le  diagnostic  de  l’inflammation  suppurative 
du  sinus  est  difficile  au  début,  car  les  symptô¬ 
mes  peuvent  tout  aussi  bien  faire  supposer  une 
inflammation  de  la  pulpe  dentaire,  un  abcès 
alvéolaire,  une  névralgie  faciale.  Cependant,  le 
siège  précis  de  la  douleur,  son  caractère,  sa 
longue  durée,  devront  mettre  sur  la  voie  :  s’il  y 
avait  une  dent  malade  qui  pût  être  regardée 
comme  entretenant  la  douleur,  son  extraction 
lèverait  tous  les  doutes,  car  la  persistance  des 
souffrances  indiquerait  que  la  cause  réside  plus 
profondément.  » 

Vous  voyez  avec  quelle  clarté  se  trouvent 
ainsi  décrits  les  accidents  consécutifs  à  la  ca¬ 
rie,  jusqu’à  l’abcès  dentaire  qui  dans  ce  cas 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  be  stomatolo¬ 
gie  Piu-îs  jiar /e  £)'•  .,4  g-iiif/ioa  de  Sarran,  membre] 
du  Concours  médical  et  dentiste  à  l'hôpital  Beaujon. 
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particulier  persiste  plus  longtemps.  C’est  que 
cet  abcès  s'ést  ouvert  spontanément  et  qu’il 
.  s’est  vidé  et  continue  à  couler  d'ans  le  sinus. 
Lentement  le  pus  s’y  accumule,  et  lorsque  la 
cavité  est  à  peu  près  pleine  il  s’évacue  au  de,-^ 
llors  soit  par  l’orifice  naturel  du  sinus  dans  les 
fosses  nasales,  soit  par  la  perforation  d’une  des 
.parois. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  marche 
des  accidents  par  l’anatomie  du  système  vascu¬ 
laire.  J'ai  montré  qu’il  existe  des  vaisseaux  san¬ 
guins  qui  traversent  la  racine  externe  dans  son 
extrémité  et  sont,  à  l’état  normal,  du  côté 
externe.  Il  y  a  donc  à  cette  racine  des  petits  ca¬ 
naux  qui  restent  ouverts  lorsque  la  pulpe  est 
morte  et  que  les  vaisseaux  ne  fonctionnent  plus. 
Par  ces  canaux  passent  des  matières  septiques 
qui  enflamment  l’os  et  l'on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  ostéite  qui  se  termine  en  suppurant. 

[  Telle  est  la  formation  des  abcès  dentaires  ordi¬ 
naires.  Mais  il  arrive  quelquefois  que  des  vais¬ 
seaux  setrouventàlapartie  interne.  C'est  un  cas 
anormal  et  très  rare.  Sur  mes  préparations  j'en 
ai  un  qui  est  très  visible.  Dans  ce  cas  la  partie 
interne  du  maxillaire  peut,  aussi  bien  que 
l’externe,  être  exposée  aux  inflammations.  C’est 
pour  cette  raison  que  l’on  voit  quelquefois, 
mais  cependant  assez  rarement,  l’abcès  se  for¬ 
mer  à  l’intérieur  de  la  bouche.  Dans  les  cas  or¬ 
dinaires  on  le  soigne  aussi  bien  d’un- côté  que 
de  l’autre. 

Mais  si  l’abcès  est  formé  dans  ces  conditions 
à  la  racine  d’une  des  trois  dents  du  haut  qui  sont 
i'  en  contact  avec  le  sinus  :  la  2“  prémolaire,  la  D' 
f  et  la  2"  molaire,  l’ostéite  sera  la  même,  mais  le 

:  pus  ne  pourra  s’écouler  que  dans  la  cavité  du' 

sinus. 

!  -  A  ce  moment, on  se  trouve  en  présence  de  l’ab- 
\  cès  du  sinus  maxillaire.  La  cavité  du  sinus  se 
remplit  peu  à  peu  de  liquides  qui  fermentent 
!  parce  qu'ils  sont  au  contact  de  l’air,  détruisent 
.  la  muqueuse,  le  périoste,  et  enfin  déterminent 
;  une  ostéite  superficielle  mais  étendue,  du  sinus. 
J,  Ij’os  devenu  malade  à  son  tour  fournit  du  pus 
I  qui  fermente  et  entretient  sa  lésion  ;  on  peut  en- 
:  lever  la  dent  malade,  vider  la  cavité,  la  laver 

:  avec  des  substances  antiseptiques,  mettre  des 

drains,  etc...  l'affection  ne  guérit  pas  et  se  pre- 
longe  indéfiniment  parce  que  le  pansement  n’est 
;  pas  complètement  aseptique. Les  auteurs  qui  ont 
I  cherché  un  nouveau  moyen  thérapeutique  sont 
f  très  nombreux;  en  ces  derniers  temps, le  Luc 

;  a  imaginé  une  opération  très  intéressante  mais 
qui  est  dangereuse  et  ne  donne  pas  tous  les  ré¬ 
sultats  attendus. 

Il  faut  bien  convenir  que  cet  abcès  assez  rare, 
et  qui  le  deviendra  de  plus  en  plus  à  cause  des 
;  •  progrès  de  la  thérapeutique  dentaire,  est  cepen- 
^  liant  grave. 

Les  malades  qui  en  sont  atteints  ne  souffrent 
pas  beaucoup  ;  mais  ils  sont  condamnés  à  sup¬ 
porter  jusqu’à  la  fin  de  leur  vie  les  ennuis  de 
cette  affection  dont  le  plus  sérieux  est  l’odeur 
infecte  de  la  respiration  par  le  nez  ou  la  bou¬ 
che.  On  le  trouve  dans  toutes  les  classes  de  la 
’  Société  et  vous  connaissez  tous  celui  du  roi 
Louis  XI'V.  Cependant  il  est  peut-être  plus  fré¬ 
quent  chez  les  gens  pauvres  qui  ne  soignent  pas 
leurs  dents  pendant  la  jeunesse. 

Pour  moi,  j’ai  pu  prendre  27  observations  d’ab¬ 


cès  du  sinus  bien  constaté,  pendant  les  18  der¬ 
nières  années. 

Tous  ces  malades  ont  été  soignés,  soit  à  ma 
clinique  particulière,  soit  à  l’hôpital.  Ils  ont  tous 
eu  les  mêmes  symptômes 'de  douleur,  de  carie 
dentaire  et  d’abcès.  Chez  tous  j’ai  vu  soit  utie 
lésion  de  l’üne  des  trois  dents  mentionnées  plus 
haut,  soit  un  vide  qui  montrait  que  les  dents 
avaient  été  malades  et  enlevées. 

J’ai  dû  attendre  quelques  jours  dans  plusieurs 
cas  pour  être  sûr  que  le  sinus  contenait  du  pus. 
Aujourd’hui,  le  diagnostic  serait  sans  doute  plus 
facile  avec  les  procédés  photographiques  indi¬ 
qués  par  MM.  les  D"  Combe  et  Pietldewicz. 

M,  le  Dr  Jarre  m’a  dit  avoir  guéri  un  abcès  du 
sinus  en  grattant  le  pouriour  de  l’ouverture  faite 
dans  l’alvéole  de  la  dent.  Ceci  ne  m’étonne  en 
aucune  façon.  Un  abcès  nouveau,  datant  de  quel¬ 
ques  mois,  n’a  pu  déterminer  que  de  faibles  lé¬ 
sions  à  l’os  maxillaire.  Il  est  possible  qu’un  sim¬ 
ple  grattage  puisse  les  faire  disparaître.  Mais  si 
l’abcès  est  déjà  ancien,  si  les  lésions  sont  éten¬ 
dues  il  est  certain  que  ce  procédé  serainsufflsant. 

Je  laisse  maintenant  de  côté,  Messieurs,  ces 
questions  d’ordre  général  et  qui  n’ont  d’autre 
importance  que  dhndiquer  l’abcès  dentaire 
comme  cause  de  l’abcès  du  sinus.  . 

Le  traitement  que  j’ai  employé  semble  un  peu 
étrange  au  premier  abord,  mais  il  m’a  toujours 
réussi  et  n’a  jamais  donné  aucun  accident.  'Voici 
dans  quelles  conditions  je  l’ai  conçu. 

En  1883,  à  ma  clinique  particulière  de  la  rue 
Suger,  j’avais  deux  femmes  atteintes  d’abcès  du 
sinus.  L’une  avait  été  soignée  antérieurement 
pendant  aps,  l’autre  pendant  4  ans  sans  résul¬ 
tat.  J’appüqnai  le  traitement  ordinaire  avec  la 
conviction  de  ne  pas  réussir. 

Le  hasard  est  en  médecine  un  grand  maître, 
et  une  3“  malade  se  présenta  avec  un  gonfle¬ 
ment  énorme  de  la  joue  gauche  et  du  cou  jus¬ 
qu’à  la  clavicule.  Jamais  je  n’avais  vu  de  tumeur 
plus  grosse  et  je  pensais  à  quelque  grave  abcès 
dentaire.  Cependant  cette  femme,  âgée  de  38 
ans,  ne  souffrait  pas  ou  peu  ,  elle  n’avait  pas  de 
fièvre,  et  n’était  gênée,  somme  toute,  que  par  sa  • 
dimension  exagérée. 

En  examinant  la  bouche,  qui  s'ouvrait  très 
facilement,  je  vis  des  dents  superbes.  Une  seule 
manquait,  c’était  la  2>*  molaire  supérieure.  Avec 
une  sonde,  je  touchai  l’alvéole  pour  voir  s’il  ne 
restait  pas  quelque  racine.  Au  fond  je  sentis  un 
corps  mou,  élastique.  En  le  piquant  même  for¬ 
tement,  je  ne  déterminais  aucune  douleur  ni  au¬ 
cune  hémorrhagie.  Je  pensais  à  quelque  corps 
étranger,  et  au  moyen  d’une  érigne,  je  tâchais 
d’en  avoir  un  morceau.  En  effet,  au  bout  de  mon 
instrument,  je  trouvai  que  Iques  filaments  d’oua¬ 
te.  A  plusieurs  reprises,  je  recommençai  l’opé¬ 
ration  et  chaque  fois  je  retirai  de  l’ouate.  Cette 
femme  voulut  bien  alors  me  raconter  son  his¬ 
toire. 

Dix-huit  mois  auparavant,  souffrant  de  cette 
molaire,  elle  était  allée  la  montrera  un  dentiste 
qui  lui  conseilla  de  la  faire  enlever.  Une  fois 
l’extraction  terminée,  elle  se  rinça  la  bouche  ; 
mais  l’eau  sortit  en  partie  par  son  nez. 

Elle  fit  observer  la  chose  à  son  opérateur  qui 
fut  pris  de  frayeur  et  se  mit  à  lui  bourrer  l’al¬ 
véole  avec  du  coton.  Mais  le  sinus  était  ouvert, 
tout  naturellement,  et  il  fallut  tant  de  coton  que 
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je  pus  en  extraire  gros  comme  une  mandarine, 
qui,  du  reste,  avait  une  odeur  infecte. 

Cette  malade,  bien  bourrée  d’ouate,  ne  souf¬ 
frit  plus  jamais.  Elle  retourna  chez  elle  et  put 
boire  à  son  aise  sans  rien  perdre  parle  nez,  pen¬ 
dant  les  18  mois  qui  suivirent. 

Après  avoir  débarrassé  le  sinus,  inquiet  sur 
les  accidents  qui  pourraient  survenir,  j’envoyai 
cette  femme  à  l’hôpital  de  la  Salpêtrière  dans  le 
service  du  D'^  Terrillon. 

On  lui  fit  deux  lavages  par  jour,  et  au  bout 
d’une  semaine  elle  sortit  parfaitement  guérie. 
Je  lui  avais  recommandé  de  venir  me  voir  si 
l’ouverture  laissait  passer  les  aliments.  Mais  elle 
n’a  jamais  reparu. . 

Cette  observation,  très  intéressante,  me  mon¬ 
tra  que  le  sinus  n’est  pas  très  sensible  au  con¬ 
tact  des  corps  étrangers  etje  cherchai  un  moyen 
de  l’aseptiser  complètement  et  pendant  long¬ 
temps. 

A  cette  époque,  M.  Pasteur  venait  de  publier 
ses  recherches.  Nous  étions  tous  émus,  nous, 
les  élèves  du  Laboratoire,  à  cette  démonstration 
philosophique,  par  l’expérience,  que  sur  les 
êtres  vivants  les  phénomènes  chimiques  ne  sont 
produits  que  par  d’autres  êtres  vivants.  Quel 
problème  nouveau  que  cette  entrée  de  la  mala¬ 
die  avec  les  microbes,  et  la  défense  de  cette  en¬ 
trée  qui  a  changé  toute  la  chirurgie  I  II  fallait 
évidemment  suivre  cette  voie  qui  conduit  tou¬ 
jours  au  salut. 

Après  quelques  hésitations  qui  ne  furent  pas 
très  longues,  je  pensai  qu’il  serait  peut-être  pos¬ 
sible  de  remplir  le  sinus  avec  un  corps  asepti¬ 
que,  qui  aurait  en  outre  l’avantage  de  le  mettre 
à  l’abri  du  contact  de  l’air.  L’ouate  mouillée  de 
substances  telles  que  l’acide  phénique  ou  au¬ 
tres,  était  certainement  la  plus  commode.  Mais, 
je  puis  vous  assurer.  Messieurs,  que  j’avais  peur. 
Si  une  portion  d’os  se  nécrosait  près  du  cerveau 
s’il  survenait  uné  inflammation  très  vive,  si  en¬ 
fin  tout  cela  ne  servait  à  rien  ! 

J’étais  jeune  et  je  convainquis  une  de  mes 
deux  malades  qu’elle  serait  bientôt  guérie.  Je 
.  bourrai  son  sinus  d’ouate  phéniquée  et  je  la 
revis  tous  les  jours  en  attendant  la  douleur,  la 
fièvre,  bref  un  grand  accident  quelconque.  Rien 
d’inquiétant  ne  se  produisit.  Le  3“  jour,  j’enle¬ 
vai  tout  ce  pansement  qui  avait  une  odeur  in¬ 
fecte.  La  surface  de  l'ouate  était  recouverte  de 
taches  noirâtres  ;  elle  était  imbibée  de  ce  pus 
qui  sentie  poisson  pourri  ;  mais  la  malade  allait 
très  bien,  elle  n’avait  pas  souffert  un  instant. 

Je  lavai  le  sinus  et  fis  un  second  pansement 
semblable  au  premier  que  je  laissai  pendant 
huit  jours. 

Les  taches  noires  que  je  trouvai  sur  les  pan¬ 
sements  étaient  formées  par  de  petits  morceaux 
d’os  nécrosé.  Je  les  préparai  et  le  professeur 
Cadiat  me  dit  que  la  chose  était  certaine.  L’os 
était  donc  très  malade  et  il  fallait  pour  le  guérir 
un  traitement  tout  à  fait  spécial. 

Après  une  semaine  d’attente,  j’enlevai  encore 
le  pansement.  Il  était  un  peu  plus  propre  que  le 
premier  et  je  le  remplaçai  par  de  l’ouate  phéni¬ 
quée  fraîche  que  je  laissai  quinze  jours.  Celle-ci 
était,  quand  je  l’enlevai,  partout  très  propre 
sauf  vers  l’ouverture  du  maxillaire,  et  vers  cellé 
des  fosses  nasales. 

A  ce  moment  je  pensai  que  la  malade  allait 
bien  et  je  lui  fis  faire  deux  injections  par  jour 


pour  chasser  les  corps  étrangers  qui  auraient 
pu  s’introduire  pendant  la  mastication.  Elle  put 
ainsi  se  soigner  pendant  dix  jours  :  mais 
ensuite  il  lui  fut  impossible  d’introduire  la  se- 
cingue.  Elle  ne  fît  plus  rien,  elle  était  guérie.  Jq 
l’ai  revue  plusieurs  fois  pendant  les  deux  années 
qui  suivirent.  Elle  n’a  jamais  rien  eu. 

Encouragé,  par  ce  succès,  je  soignai  ma  se¬ 
conde  malade  qui  guérit  comme  la  première. 

J’ai  ensuite  soigné  25  autres  malades  qui  ont 
guéri  de  même,  sauf  deux  qui  ont  disparu  après 
que  j’eus  enlevé  le  premier  pansement. 

Enfin  j’ai  attendu  18  ans  pour  voir  un  accident. 
Jamais  je  n’ai  rien  contaté  qui  pût  me  donner 
la  moindre  .inquiétude. 

Il  est  inutile  que  je  développe  ici  toutes  ces 
observations.  Je  vais  me  borner  à  vous  indiquer 
le  manuel  opératoire. 

Lorsqu’un  abcès  du  sinus  est  bien  constaté, 
il  faut  être  convaincu  qu’il  ne  peut  être  guéri 
par  les  moyens  ordinaires.  On  doit  donc  cher¬ 
cher  à  agir  sur  l’os  malade  par  l’asepsie  ;  la. na¬ 
ture  que  l’on  a  ainsi  aidée  produit  un  tissu  cica¬ 
triciel  qui  dure  indéfiniment. 

Pour  arriver  à  l’asepsie  complète,  le  moyen 
que  J 'ai  employé  est  jusqu’à  présent  le  meilleur 
et  le  moins  dangereux.  Il  suffit  de  remplir'  le  si- 
nus  avec  un  corps  élastique  et  mou,  l’ouate,  qui 
touche  à  ses  parois  et  empêche  l’arrivée  de  l’air, 
Mouillée  d’une  solution  très  légère  d’acide  phé¬ 
nique,  elle  devient  à  peu  près  aseptique.  La  so- 
•lution  phéniquée  doit  être  légère  pour  éviter  les 
accidents  que  l’acide  phénique  fort  exerce  sur  la 
circulation.  Il  faut  éviter  les  paralysies  vascu¬ 
laires  qui  ont  fait  perdre  un  doigt  à  d’assez  nom¬ 
breux  opérateurs.  Vous  en  connaissez  certaine* 
ment  des  exemples. 

Pour  arriver  à  remplir  le  sinus  d’ouate  on  doit 
chercher  la  dent  malade,. début  des  accidents, 
et  l’enlever  si  elle  est  toujours  là.  Quelquefois  il 
s’écoule  du  pus  par  l’alvéole.  Mais  on  doit  tou¬ 
jours  avec  un  trocart  traverser  le  fond  de  l'al¬ 
véole  et  passer  dans  le  trou  ainsi  fait  une  lame 
de  laminaire.  Le  lendemain  la  dilatation  est  très 
grande.  Il  faut  la  faire  plus  grande  encore  jus¬ 
qu’à  ce  que  l’on  passe  facilement. 

On  lave  le  sinus  avec  de  l’eau  phéniquée,  qui 
sort  parfois  par  le  nez  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  s’en 
préoccuper. 

Ensuite  on  place  sur  unetablelte  des  morceaux 
d’ouate  que  l’on  compte  avec  soin.  On  prend 
chaque  morceau  avec  une  .pince,  on  le  mouille 
avec  l’eau  phéniquée  et  on  l'introduit  aussi  loin 
que  possible  en  appuyant  un  peu.  Chaque  mor¬ 
ceau  est  introduit  à.  son  tour,  en  avant,  en  ar¬ 
rière  et  dans  tous  les  sens  ;  puis  on  compte  ce 
qui  reste  pour  avoir  exactement  le  nombre  de 
boulettes  entrées  dans  le  sinus.  On  appuie  en¬ 
core  pour  que  l’ouate  touche  partout  aux  parois. 
Enfin  on  ferme  rouverture  avec  un  gros  tampon 
imbibé  dé  vernis. 

Ce  pansement  doit  rester  en  place  pendant  2 
ou. 3  jours. 

Ensuite  on  l’enlève  et  on  le  remplace  par  un 
autre  fait  de  la  même  manière  et  que  l’on  laisse 
en  place  pendant  dix  jours.  Il  faut  avoir  soin  de 
compter  les  morceaux  d’ouate  sortis  pour  être 
sûr  de  n’en  pas  laisser  à  l’intérieur. 

Un  troisième  pansement  doit  rester  pendant 
huit  jours.  A  ce  moment  le  ihalade  est  guéri. 
Mais  s’il  y  a  le  moindre  doute' on  peut  faire  un 
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■quatrième  pansement  qui  restera  encore  huit 
jours. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  s’occuper  du,  trou  assez 
rand  par  lequel  on  a  introduit  l’ouate.  Il  suffit 
e  faire  matin  et  soir  une  injection  pour  enlever 
les  corps  étrangers  qui  peuvent  être  introduits, 
et  huit  jours  après  le  trou  est  fermé  au  ■  point 
qu’il  est  impossible  d'introduire  la  seringue. 

La  cicatrisation  e.st  complète,  il  n’arrive  jamais 
d’accidents. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu’il  n'y  a  aucune  dif¬ 
ficulté  opératoire.  Vous  pouvez  être  assurés  de 
réussir  toujours  à  guérir  ainsi  les  abcès  du  si¬ 
nus,  etde  rendre  un  énorme  service  aux  person¬ 
nes  qui  en  sont  atteintes. 


GHROMigUE  PROFESSIONNELLE 


Admission  gratuite  des  victimes  des 
accidents  du  travail  dans  les  hôpitaux 

M.  le  professeur  Bousquet  (de  Clermont), mem¬ 
bre  du  Concours  et  du  Sou  médical,  vientd’adres- 
ser  à  ses  collègues,  chirurgiens  des  hôpitaux  de 
province,  la  lettre  suivante  que  nous  nous  fai¬ 
sons  un  plaisir  de  reproduire  : 

,  Messieurs  et  honorés  collègues. 
Plusieurs  d’entre  vous  m’ont  fait  l'honneur  de 
me  demander  quels  avaient  été  les  résultats 
obtenus  à  la  suite  de  la  réunion  tenue  à  l’Ecole 
de  médecine  le  22  octobre  dernier,  dans  laquelle 
nous  avons  essayé  de  poser  les  bases  d’une  ac¬ 
tion  commune,  destinée  à  faire  cesser  la  spo¬ 
liation  manifeste  que  subit  le  corps  médical, 
par  suite  de  l’admission  dans  les  hôpitaux,  au 
tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite,  des  vic¬ 
times  des  accideuts  du  travail. 

Le  procès-verbal  delà  réunion,  publié  par  di¬ 
vers  journaux  de  médecine,  décidaittout  d’abord 
qu’une  commission  se  rendrait  au  ministère, 
pour  présenter  à  quidedroitnos  revendications, 
et  demanderait  à  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  «  de  vouloir  bien  engager  les  commis¬ 
sions  administratives  des  hospices  à  se  tenir 
dans  l’esprit  des  décrets  organiques  qui  les  ré¬ 
gissent,  ên  se  bornant  à  recevoir  dans  leurs  éta¬ 
blissements  les  indigents  seulement  ;  elle  le 
prierait,  en  outre,  d’ordonner  à  ces  commis¬ 
sions  de  spécifier  dans  leurs  statuts,  que  tous  les 
malades  non  indigents,  reçus  à  titre  onéreux, 
devraient  acquitter  les  honoraires  médicaux  et 
aussi  le  prix  des  médicaments  employés  à  leur 

Copie  de  nos  réclamations  a  été  remise  dès 
le  25  octobre,  à  M.  Demagny,  chef  de  cabinet  de 
M.  Waldeck-Rousseau,  par  .M.  le  D-’  Latouche, 
d’Autun,  ami  personnel  de  M.  Demagny.  Cette 
réclamation  a  donn  é  lieu  à  une  circulaire  de  M. 
Monod,  directeur  de  l’Assistance  publique,  qui, 
à  la  date  du  7  novembre,  rappelle  aux  commis¬ 
sions  hospitalières  «  que  les  hôpitaux  sont  faits 
pour  les  pauvres  et  que  les  gens  aisés  ne  doi¬ 
vent  y  être  reçus,  à  leurs  frais,  que  très  e.xcep- 
tionnellement  et  pour  ainsi  dire  quand  on  ne 
peut  pas  taire  autrement  ;  sans  cela,  les  éta¬ 
blissements  publics,  consacrés  aux  indigents, 
risqueront  de  dégénérer  en  maisons  de  santé.  » 
Puis,  rappelant  la  circulaire  du  10  août  1001, 


il  recommandé  aux ,  commissions  administra¬ 
tives  de  n’admettre  les  victimes  des  accidents 
du  travail  que  si  elles  sont  munies  d’un  certifi¬ 
cat  médical  émanant  du  médecin  qui  a  donné 
les  premiers  soins,  ou  à  défaut,  du  médecin 
de  l’hôpital,  constatant  que  l’hospitalisation 
s’impose  à  raison,  soit  de  la  nature  de  la  bles¬ 
sure  et  des  soins  qu’e.xige  letraitement,  soit  des 
mauvaises  conditions  d’installations  person¬ 
nelles  du  blessé,  ayant  pour  conséquence  l’im¬ 
possibilité  de  le  soigner  utilement  à  domicile. 

Relativement  aux  honoraires  des  médecins  ou 
chirurgiens,  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  estime  que  : 

«  Les  médecins  et  chirurgiens  ne  doivent  pas 
recevoir  d’honoraires  spéciaux  pour  les  soins 
donnés  à  un  hospitalisé  quel  qu’il  soit.  Un  in¬ 
térêt  d’ordre  supérieur  exige,  en  effet,  que  tous 
les  hospitalisés  soient  égaux  devant  le  médecin 
ou  le  cnirurgien  de  l’hôpital,  et  que  ces  prati-  ■ 
ciens  ne  puissent  être  soupçonnés  d’avoir  des 
motifs  intéressés-  pour  s  'occuper  plus  assidû¬ 
ment  de  tels  sujets  plutôt  que  de  tels  autres.  » 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  esti¬ 
me,  en  outre,  que  si  on  accordait  aux  chirurgiens 
le  droit  de  réclamer  directement  des  honoraires, 
aux  payants  ou  aux  responsables,  il  serait  à 
craindre  que  ces  chirurgiens  nevinssent  à  trans¬ 
former  l'hôpital  en  maison  de  santé.  On  ne  sau¬ 
rait  être  plus  gracieux  à  notre  égard  ;  ce  sont, 
du  reste,  là,  des  procédés  auxquels  nous  ont- 
habitués  nos  gouvernants  et  qui  ne  surpren¬ 
nent  plus  personne. 

Cette  circulaire,  qui  favorise  le  jeu  des  acca¬ 
pareurs  du  bien  des  pauvres,  est  donc  peu  faite 
pour  nous  donner  satisfaction  ;  nous,  sommes 
cependant  heureux  de  reconnaître  que  l’on  a 
bien  voulu  rappeler  aux  commissions  adminis¬ 
tratives  que  l’hôpital  est  fait  pour  les  indigents 
et  pour  eux  seuls,  axiome  que  bien  peu  de  gens 
semblent  comprendre. 

Relativement  à  la  question  des  honoraii’es, 
nous  ferons  remarquer  à  M.  le  Directeur  de  l’As¬ 
sistance  publique,  que  nous  sommes  tous  de  son 
avis, le  médecin  non  plus  que  les  chirurgiens  ne 
doivent  pas  recevoir  d’honoraires  des  malades 
hospitalisés,  mais  à  la  condition  formelle  que  ce 
soient  des  indigents  et  des  indigents  seulement 
que  nous  rencontrerons  dans  nos  services. C’est 
exclusivement  pour  les  pauvres  que  Ton  a  récla¬ 
mé  nos  soins  lorsque  nous  avons  concouru  pour 
entrer  dans  les  hôpitaux,  et  ce  sont  les  pauvres 
seuls,  à  l’exclusion  des  autres,  que  nous  nous 
sommes  engagés  à  soigner  gratuitement. 

Les  conditions  du  contrat  sont  des  plus  net¬ 
tes.  Si  donc  l’une  des  parties  contractantes  man¬ 
que  à  ses  engagements,  l’autre  se  trouve  libérée, 
ipso  facto,  de  toute  contrainte,  ür,  que  fait  l’Etat, 
que  font  les  Commissions  administratives  iors- 
que,  pour  un  motif  plus  ou  moins  avouable,  iis 
ouvrent  les  salles  des  hôpitaux  à  ceux  qui  ne 
sontpas  indigents  ?  Ne  modifient-ils  pas  le  con¬ 
trat  librement  consenti  par  l’Administration  et 
le  Corps  médical  et  cela  sans  même  consulter  ce 
dernier  ?  Des  deux  intéressés,  l'un  s’arroge  le 
droit  de  faire  ce  qui  lui  plaît,  «  quia  nominor 
ko  »,  sans  doute,  et  l’autre  n'aurait  qu’à  s’incli¬ 
ner!  En  toute  justice,devant  cette  manière  d’agir, 
nous  reprenons  irotre  liberté  et  nous  avons  le 
devoir  absolu  d’exiger  le  recouvrement  de  nos 
honoraires,  jusqu’à  ce  qu’on  nous  ait  montré  un 
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texte  qui  nous  oblige  à  soigner  gratuitement  tous 
les  citoyens. 

Un  autre  résultat  de  notre  réunion  a  été  de 
mettre  la  question  à  l’ordre  du  jour  de  tous  les 
Syndicats  et  de  toutes  les  Sociétés  médicales 
qui  s’occupent  des  intérêts  professionnels.  Sur 
tous  les  points  du  territoire  les  médecins  se 
sont  préoccupés,  ajuste  titre,  de  défendre  leur 
patrimoine  et  de  s’opposer  aux  dommages  que 
nous  cause  l’application  mal  entendue  de  la  loi 
de  1(S98.  Nombre  de  confrères  ont  essayé  d'agir 
sur  les  commissions  administratives  des  hospi¬ 
ces,  et  les  ont  priées  de  modifier  leurs  statuts  de 
manière  qu’il  soit  bien  entendu  que  les  patrons 
devaient  acquitter  les.honoraires  des  chirurgiens 
traitants,  dans  le  cas  où  un  de  leurs  employés 
blessé  entrerait  à  l’hôpital.  Dans  certaines  loca¬ 
lités,  toute  satisfaction  a  été  donnée  aux  chirur¬ 
giens  ;  dans  nombre  d’autres,  les  administra¬ 
tions  sont  restées  sourdes  à  nos  réclamations. 
Ceux  qui  connaissent  la  composition  des  Com¬ 
missions  administratives  ne  seront  pas  surpris 
de  ce  résultat.  Certes,  les  membres  de  ces  Com¬ 
missions  sont,  en  général,  gens  des  plus  estima¬ 
bles  et  de  l’honorabilité  desquels  on  ne  saurait 
douter  ;  mais  ils  ont,  au  minimum,  l’esprit  de 
combativité  ;  aussi  n’est-il  pas  surprenant  de  les 
voir  se  dérober,  dès  qu’on  leur  demande  de 
modifier  leurs  habitudes  antérieures,  et  surtout 
de  faire  acte  d’initiative. 

Récemment,  à  la  réunion  annuelle  des  mem¬ 
bres  üu  Concours  médical,  notre  distingué  con¬ 
frère,  M.  le  D*'  Lande,  a  annoncé  que  la  Com¬ 
mission  des  hôpitaux  de  Bordeaux  allait  modi¬ 
fier  ses  statuts,  et  il  s’est  engagé  à  nous  faire 
connaître  le  texte  de  ces  modifications  :  il  sera 
.dès  lors  possible  de  se  baser  sur  ce  texte  nou¬ 
veau  pour  revenir  à  la  charge  auprès  des  com¬ 
missions  lécalcitrantes. 

A  Marseille,  grâce  à  l’initiative  de  notre  excel¬ 
lent  collègue,  le  D''  Reynès,  chirurgien  des 
hôpitaux,  la  Société  médico-chirurgicale  des 
hôpitaux  de  cette  ville, présidée  par  M.leD"^  Boy- 
Tessier,  a  dans  deux  séances  successives  (9  et 
16  novembre  1901),  déclaré  «  adhérer  au  mou- 
veméntcréé  par  la  réunion  du  Tl  octobre  1901, 
et  décidé  d’envoyer  une  protestation  à  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  à  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique».  Le  Syndicat  médical  des 
médecins  de  Marseille,  se  plaçant  au  .point  de 
vue  de  l’équité,  de  la  saine  administration  du 
bien  des  pauvres  et  des  intérêts  bien  compris 
de  la  classe  ouvrière,  a  voté,  dans  son  assem¬ 
blée  générale  du  19  décembre  dernier,  un  ordre 
du  jour  pour  protester  contre  l’entrée'  dans  les 
hôpitaux,  des  malades  payants  et  aussi  de  ceux, 
couverts  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ». 

Nantes,Bordeauxet  nombre  d'autres  villessui- 
vent  aussi  le  mouvement  qui,  j’en  suis  persuadé, 
augmentera  rapidement.  Néanmoins,  le  moment 
n’est 'pas  encore  venu  de  désarmer,  de  chan¬ 
ter  victoire,  ni  de  nous  éndormir  sur  des  lauriers 
hélas  !  absents.  Plus  que  jamais,  nous  devons 
essayer  une  action  commune. De  toutes  les  cor¬ 
respondances  que  j'ai  entretenues  avec  les  con¬ 
frères,  de  tous  les  avis  que  j’ai  recueillis,  il  me 
semble  se  dégager  que  nous  devons  tout  d’abord 
concentrer  nos  efforts  du  côté  des  commissions 
administratives  des  hospices  et  exiger  d’elles 
que  l’hôpital,  comme  le  veut  le  règlement-type 
du  15  décembre  1899,  soit  exclusivement  réservé 


aux  pauvres  et  qu’il  soit  établi,  par  leurs  sta¬ 
tuts,  que  rien  n’est  gratuit  pour  quiconque  n’est 
pas  indigent,  que  tout  payant  Ou  tout  malade 
couvert  par  un  responsable  doit  rémunérer,  à 
un  prix  déterminé  et  plus  élevé  que  le  oWlTre 
de  la  journée  d’indigents,  les  divers  services  qui 
lui  sontrendus,  frais  de  pension, soins  spéciaux,- 
traitements  hydrothérapiques,  massages,  opéra¬ 
tions  chirurgicales,  les  pansements,  prescrip¬ 
tions  pharmaceutiques,  tout  en  un  mot. 

De  plus,  nous  savons  de  source  certaine  que 
la  loi  sur  les  accidents  ne  sera  pas  discutée  au 
Sénat,  avant  deux  mois  environ,  nous  avons 
donc  le  temps,  chacun  en  ce  qui  nous  concerne, 
d’agir  sur  nos  sénateurs  et  de  leur  démontrer 
la  nécessité  absolue  de  modifier  l’article  4,  dans 
le  sens  où  le  leur  présentera  le  Comité  national 
permanent  créé  par  le  congrès  de  déontologie 
et  de  médecine  professionnelle  de  1900,  et  l'U¬ 
nion  des  Syndicats. 

En  terminant,  j’adjure  mes  collègues  d’obser¬ 
ver  la  plus  grande  prudence  lorsqu’il  s’agira  do 
porter,  devant  les  tribunaux,  des  revendicàtious 
qui  pourrontleur  paraître  des  plus  justes.  Cer¬ 
tes,  il  n’est  pas  difficile  de  réunir,  comme  cela  a 
été  déjà  fait,  les  textes  d’un  certain  nombre  de 
jugements  qui  nous  ont  été  favoxables,  et  avec 
M.  l’avocat-conseil  du  Sou  médical,  nous  es¬ 
pérons  que  les  affaires  soumises  aux'  juges  de 
paix  continueront  à  être  jugées  conformément 
,  au  bon  sens,  par  ces  juges  d’équité,  mais  nous 
ne  nous  croyons  pas  suffisamment  armés  pour 
leur  conseiller  d’affronter  les  arrêts  des  Cours. 
Qu’ils  aillent  demander  à  ce  sujet  l’avis  des 
gens  compétents,  et  ils  pourront  facilement  se 
convaincre,  qu'en  droit  comme  en  maintes  au¬ 
tres  choses,  du  -reste,  il  y  a  loin  de  la  coupe 
aux  lèvres. 


Aux  membres  de  l’Association  Amicale. 

Les  recouvrements  de  l’Amicale  sont  terminés. 

Après  le  Ouf  !  qu’il  est  inutile,  j  e  crois,  de  jus¬ 
tifier, il  me  paraît  nécessaire  de  causer  quelques 
instants  avec  nos  sociétaires  et  de  leur  faire  pari 
des  réflexions  que  m’a  suggérées  la  volumineuse 
correspondance  que  je  viens  d’échanger  avec  eux. 

Tout  d’abord,  je  dois  les  remercier  des  vœux 
qu’ils  forment  pour  la  prospérité  de  l’œuvre,  des 
témoignages  de  sympathie  qu’ils  adressent  à  ceux 
qui  ont  mission  de  la  diriger.  Aucun  encoura¬ 
gement  ne  saurait  nous  être  plus  précieux  :  nous 
sentons  bien  qu’en  créant  l’Amicale, nous  répon¬ 
dions  à  un  besoin  véritable  du  corps  médical  et 
que  nos  confrères  en  font  bien  leur  chose,  qu’ils 
s’y  intéressent,  qu’ils  l’aiment. 

Je  dois  aussi  personnellement  les  remercier 
des  paroles  aimables  qu’ils  adressent  au  Tréso" 
rier.  Trop  bousculé  pour  pouvoir  leur  répondre 
individuellement,  je  considère  comme  uu  devoir 
de  leur  exprimer  ici  toute  ma  gratitude,  et  de  leur 
retourner  bien  cordialement  les  souhaits  si  gra¬ 
cieux  qu’ils  m’envoient. 

Mais  nous  n’avons  pas  ici  qu’à  nous  congra¬ 
tuler  mutuellement  ;  il  faut  parler  de  nos  affai- 

La  plupart  des  Confrères  qui  font  partie  du 
Sou  médical  profitent  de  leur  envoi  à  l’Amicale 
pour  joindre  leur  cotisation  au  Sou  —  c’est  par¬ 
iait,  et  ce  faisant,  ils  diminuent  sensiblement 
la  besogne  du  Trésorier, qui  les  en  remercie. 
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Mais  quelques-uns  ajoutent  la^  cotisation  à 
V Association  rjénérale — cela  ne  va  plus  du  tout. 
Comment  veulent-ils  que  je  puisse  faire  parvenir 
ces  cotisations  auxtrésoi-iers  des  Associations  lo- 
cales,  que  je  ne  connais  pas  et  qui  habitent  à 
deux  pas  d’eux  ?  Il  est  bien  étonnant  qu’ils  igno¬ 
rent  l’existence  de  la  Société  locale  de  leur  dépar¬ 
tement,  au  point  de  ne  pouvoir  demander  à  un 
voisin  le  nom  de  son  trésorier.  Je  crois  qu’il  suf¬ 
fit  de  signaler  la  chose  pour  qu’elle  ne  se  renou¬ 
velle  plus. 

D'autres  confrères  profitent  de  leurs  lettres 
pour  réclamer  des  documents  divers,  pour 
faire  part  de  questions  qui  les  intéressent  à  des 
points  de  vue  différents  —  je  ne  puis  que  trans¬ 
mettre  soit  au  Concours  médical,  soit  au5oM,  soit 
au  secrétaire  général  de  V Amicale  :  ce  sont  de 
petits  services  que  je  rends  bien  volontiers,  mais 
les  intéressés  doivent  s’attendre  à  des  retards 
inévitables  qu’occasionne  la  transmission. 

Des  avis  de  maladie  me  sont  encore  transmis 
de  temps  à  autre  —  je  ne  puis  que  répéter  ce  que 
j’ai  déjà  dit  maintes  fois, c’est-à-dire  que  la  chose 
ne  me  concerne  pas  et  que  ces  avis  doivent  être 
envoyés  au  D'  Jeanne,  secrétaire  général.  En 
m'écrivant  à  moi,  les  confrères  intéressés  ris¬ 
quent  des  irrégularités  dans  leurs  déclarations, 
compliquent  ma  besogne  déjà  suffisante,  je  les 
en  assure,  et  occasionnent  à  la  Caissedes  frais 
absolument  inutiles. 

Même  chose  se  produit  en  sens  inverse  pour 
ceux  qui  envoient  leur  cotisation  au  secrétaire 
général.  Est-il  donc  nécessaire  de  répéter  que 
ce  dernier  a  charge  de  la  correspondance  et  que 
le  trésorier  est  fait  pour  encaisser  les  cotisations 
ou  effectuer  les  paiements  ? 

Quelques  confrères  qui  ont  des  indemnités  à 
toucher  envoient  leur  cotisation,  c’est  chose  inu¬ 
tile  :1e  trésorier,  en  leur  fàisantrenvoi,  joint  leur 
quittance  et  en  retient  le  montant, ce  qui  estbeau- 
coup  plus  simple.  Il  leur  est  toujours  facile  de 
savoirs!  l’indemnité  doit  leur  être  versée,  puis¬ 
que  le  conseil  d’ Administration  sc  réunit  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  et  statue  sur  tous  les  cas 
qui  sont  en  règle. 

Les  cotisations  sont  exigibles  au  premier  jan¬ 
vier  et  au  premier  juillet  :  c’est  par  tolérance  et 
aussi  par  nécessité  matérielle  que  les  statuts 
onlaccordéun  mois  pour  leur  encaissement  ; 
pourquoi  de  nombreux  .confrères  attendent-ils 
les  derniers  délais  pour  se  libérer  ? 

Une  modification  aux  statuts,  votée  l’an  der¬ 
nier,  dit  qu’à  partir  du  10,  le  trésorier  peut  faire 
recouvrer  par  la  poste  en  majorant  les  quittan¬ 
ces  des  frais  de  recouvrement.  Le  Trésorier  est 
plus  large.,  il  donne  jusqu’au  20. Mais  les  confrè¬ 
res  qui  n’ont  pas  fait  l’envoi  à  celte  dernière  date 
doivent  attendre  le  reconvrement  postal.  Il  ne 
serait  pas  admissible  qu’ils  attendissent  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  par  la  poste  pour  la  re¬ 
fuser  et  faire  immédiatement  leur  envoi  direct  ; 
ils  doivent  savoir  qu’à  ce  moment  ils  doivent  les 
frais  de  recouvrement,  et  que  leur  cotisation  en¬ 
voyée  au  trésorier  ne  lui  parvient  plus  exempte 
de  tous  frais  ainsi  que  le  veulent  les  statuts. 

Il  faut  donc  envoyer  avant  le  20  ou  attendre  la 
quittance  par  la  poste  angmentée  des  frais  de 
recouvrement. 

Pour  ceux  qui  ont  réclamé,  d’eux-mêmes,  le 
recouvrement  postal,  ce  recouvrement  s’effectue 
du  5  au  10  :  y  eût-il  quelque  retard,  -ils  n'ont 


pas  à  s’inquiéter,  ils  n’ont  qu’à  attendre  :  ils  ne 
sauraient  être  suspendus  de  leurs  droits  en  au¬ 
cun  cas  puisque  le  retard,  si  retard  il  y  avait, ne 
leur  serait  pas  imputablé. 

J’ajoute  d’ailleurs,  qu’aucune  suspension  de 
droit  ne  peut  désormais  se  produire,  sans  que  la 
quittance  ait  été  présentée  par  la  poste  à  l’inté¬ 
ressé. 

Les  recouvrements  postaux  se  font  avec  la  plus 
grande  régularité;  cependant  (quelques  quittan¬ 
ces  reviennent  toujours  impayées  :  le  plus  sou¬ 
vent  c’est  que.  le  confrère  absent  n’avait  pas  don¬ 
né  d’ordres  pour  le  paiement  et  qu’il  a  néglige 
de  passer  ensuite  à  la  poste  ;  il  peut  lui  arriver 
d’être  suspendu,  si  le  trésorier  ne  s’aperejoit  pas 
de  la  chose  pour  lui  écrire  en  temps  voulu  ;  tant 
pis  ponr  Ini  1 

Quelques  très  rares  quittances* reviennent  aussi 
avec  la  mention  refusée  ;  je  prie  mes  confrères  de 
ne  pas  se  contenter  de  ce  refus  sans  explication; 
qu’ils  écrivent  la  raison  pour  laquelle  ils  refu¬ 
sent.  Certes,  on  ne  les  contraint  pas  à  rester 
malgré  eux  dans  l’Association,  s’ils  en  veulent 
sortir....,  mais  peut-être  pourraient-ils  être  aides 
dans  un  moment  de  gêne  passagère.  Ils  ne  doi¬ 
vent  pas  oublier  notre  alliance  avec  l’Association 
générale,  et  l’un  des  principaux  devoirs  de  cel¬ 
le-ci  est  de  leur  venir  en  aide  le  cas  échéant. 

Et  maintement  que  ma  mercuriale  est  terminée, 
qu’ils  me  permettent  de  leur  dire  que  la  prospéri¬ 
té  de  l’œuvre  continue  à  s’accentuer,  que  le  nom¬ 
bre  des  membres  approche  de 800,  que  notre  avoir 
atteint  175.000  francs  et  que  l’an  dernier,  nous 
n'avons  pas  versé  l’indemnité  dè  droit  à  inoips 
de  102  confrères  1 

Le  Trésorier. 

A.  Gassot. 

Votre  secrétaire  général,  mes  chers  confrères, 
éprouve  le  besoin  d’ajouter  un  petit  mot  aux  in¬ 
dications  que  vient  de  rappeler  notre  dévoué  tré¬ 
sorier,  et  c’est  surtout  aux  candidats  qu’il  s’a¬ 
dresse. 

Pour  être  admis  au  1“^  avril,  par  exemple,  dans 
les  rangs  de  l’Amicale,  il  est  sage  de  faire  sa 
demande  aux  premiers  jours  de  février,  et  non 
pas  le  15  mars,  suivant  une  déplorable  habitude 
de  négligence  trop  fréquente  chez  nous. 

Il  y  a  en  effet  à  suivre  une  petite  filière  de  for¬ 
malités  qui  exige  quelque  délai  ;  la  voici  pour 
rafraîchir  les  mémoires  infidèles. 

Vous  écrivez  le  5  février  :  «  Veuillez  m’envoyer 
les  statuts.  » 

On  reçoit  votre  lettre  le  6. 

Le  7  ou  le  8,  les  statuts  vous  sont  adressés  avec 
la  formule  d’adhésion. 

Vous  les  recevez  le  9  ou  le  10.  Le  11,  vous  re¬ 
tournez  l’adhésion  au  secrétaire  général,  si  vous 
êtes  déjà  convaincu  de  l’utilité  de  l’œuvre,  mais 
ce  sera  le  15  ou  le  lô  seulement,  si  vous  avez  eu 
à  faire  votre  opinion. 

Vers  le  20,  le  secrétaire  général  vous  répondra 
par  l'envoi  des  imprimés  à  remplir  pour  consti¬ 
tuer  le  dossier. 

Vous  constatez  alors  :  1“  que  si  vous  n’êtes  pas 
déjà  membre  de  l’Association  générale,  il  faut 
demander  au  président  ou  au  secrétaire  de  la 
Société  agrégée  de  la  région,  de  vous  y  faire  ad¬ 
mettre  sous  le  patronage  de  MM.  les  D”®  X  et  Y. 
qui  acceptent  d'être  vos  parrains,  et  que  votre 
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dossier  doit  contenir  la  preuve  de  cette  démar¬ 
che  ; 

2“  Qu’il  vous  faut  subirun  examen  médical  dans 
un  rendez-vous  pris  avec  un  confrère. 

Tout  cela,  au  fond,  n’est  rien  pour  qui  serait 
inoccupé.  Mais  pour  le  médecin  qui  vit  toujours 
ballotté  par  l’imprévu  dé  la  besogné  quotidienne, 
c’est  un  nouveau  délai  de  quinze  à  vingt  jours 
peut-être  à  prévoir,  si  on  ne  veut  rien  négliger 
dans  sa  clientèle. 

Et  voilà  comme  quoi  cinquante  demandes  qui 
nous  sont  adressées  daus  un  trimestre,  ne  nous 
donnent  à  prononcer  à  la  séance  qu’elles  visaient 
que  trente  adhésions.  Vingt  retardataires  per¬ 
dent  ainsi  le  bénéfice  de  trois  mois  de  participa¬ 
tion,  pour  avoir  oublié  que  : 

Rien  ne  sert  de  courir,  il  faut  partir  à  point. 

L’an  dernier,  u-n  de  ceux-là  s’est  vu  ainsi  privé 
de  l’indemnité  qui  lui  aurait  été  acquise  pour  une 
belle  fièvre  typhoïde,  600  francs  environ  1 

Conclusion.  .Puisque  l’entrée  dans  l’Amicale 
est  un  acte  de  prévoyance,  inspirons-nous  donc 
des  principes  de  celie-ci,  dès  la  première  heure, 
et  joignons-y  le  goût  pour  l’exactitude  qui  doit 
régner  dans  la  participation  à  toute  œuvre  de 
droit,  de  mutualité,  d’assurance,  comme  celles 
qu’à  créées  le  Concours  médical. 

Le  Secrétaire  général. 

D*'  Jeanne. 
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Société  médicale  du  Vl*:  arrondissement 
de  Paris. 

Discoiirs  du  /)■'  Paul  Petit,  président,  au  banquet 
annuel. 

Messieurs, en  me  levant  pour  vous  remercier  de 
l’honneur  que  vous  m’avez  fait,  j’éprouve  une 
émotion  très  réelle,  très  sincère  et  qui  vous  por¬ 
tera  à  excuser  l’indigence  de  ma  parole,  l’ex¬ 
pression  beaucoup  trop  faible  de  ma  reconnais¬ 
sance. 

Quand  j’ai  pris  le  poste  que  vous  m’avez  con-  ' 
fié,  je  ne  sais  plus  trop  quel  temps  il  faisait.  Ce 
que  je  sais  bien,  c’est  que,  grâce  à  votre  bonne 
volonté,  je  n’ai  eu  qu’à  mettre  la  barre  sous  le 
bras  pour  vous  conduire  au  loin  et  vous  rame¬ 
ner  ici,  au  port, au  milieu  des  fleurs  et  des  fruits, 
en  ce  pays  de  cocagne,  arrosé  de  vins  savoureux 
et  royaume  du  Vatel  de  la  rive  gauche,  où  nous 
nous  retrouvons  tous  les  ans  à  pareille,  époque. 

Messieurs,  nous  avons  fait  une  heureuse  cam¬ 
pagne,  mais  il  faut  dire  que  notre  équipage  n’est 
pas  ordinaire  :  chacun  y  prend  le  coinmandement 
a  son  tour,  sans  distinction  des  titres  acquis  par 
ailleurs,  et,  sa  période  terminée,  reprend  tran¬ 
quillement  sa  place  dans  les  rangs,  comme  je 
vais  le  faire,  ne  gardant  de  son  pouvoir  éphé¬ 
mère  qu’un  souvenir  charmant,  exempt  d’amer¬ 
tume  et  de  regret,  et  tout  prêt  à  assurer  son 
concours  le  plus  dévoué  à  qui  lui  va  succéder. 
C’est  ainsi  que  nous'  pouvons  voir,  parmi  nos 
simples  matelots  de  port,  non  seulement  de  nos 
anciens  capitaines,  et  des  plus  fameux,  mais  des 
hommes  comme  M.  Dromain,  M.  Verchère,  qui 
ont  tenu  en  mains  toute  l’escadrille  des  socié¬ 


tés  d’arrondissement  de  Paris,  voire  même  des 
grands  chefs  de  la  flotte  officielle. 

Messieurs,  si  l’on  veut  synthétiser  votre  action 
ou  tout  au  moins  vos  tendances  au  cours  de  no¬ 
tre  voyage  (car,  à  mon  gré,  nous  n’avous  pas  as¬ 
sez  agi),  on  en  arrive  à  cette  formule  :  défense 
énergique, intransigeante  de  vos  droits, soutenue 
par  le  souci  de  l’exercice  intégral  de  vos  devoirs; 
et  il  faut  s’en  réjouir,Messieurs,  car  s’il  n’estrien 
de  plus  ridicule,  de  plus  stérilisant  que  le  respect 
humain,  c’est-à-dire  le  faux  orgueil,  la  fausse 
honte,  il  n’est  rien  de  plus  respectable,  de  plus 
élevé  que  le  respect  de  soi-même  et  des  autres, 

En  abordantles  questions  d’hygiène,  relatives 
à  la  tuberculose,  l’alcoolisme,  la  syphilis,  vous 
avez  témoigné  dé  votre  souci  de  l’intérêt  géné¬ 
ral -et  de  l’actualité,  que  parfois  même  vous  avei 
devancée,  car  n’oubliez  pas  que  vous  vous  êtes 
occupés  de  lacocaïnisatiou  lombaire  bien  avant 
l’ACadémie,  que  les  conclusions  de  la  docte  as¬ 
semblée  furent  à  peu  près  celles  de  votre  rap¬ 
porteur  et  que  si  elles  eussent  été  adoptées  par 
le  corps  médical,  nous  n’aurions  pas  aujour- 
d’hui  le  regret  de  voir  deux  de  nos  collègues 
les  plus  en  vue  aux  prises  avec  un  romancier 
sans  moralité,  bien  plus  apte  à  juger  les  turpita 
des  des  chambres  de  bonnes  que  rétat  d’âme  d'un 
chirurgien.— ■  Faut-il  vous  rappeler.  Messieurs, 
vos  discussions  sur  l’encombrement  médical  et  l’in¬ 
térêt  que  vous  avez  pris,par  une  suite  toute  natu¬ 
relle,  aux  questions  de  prévoyance  et  d’assistance 
mutuelle,  j’entends  parler  de  celles  qui  ne  vous 
en  donnent  que  pour  votre  argent  et  ne  vous  de¬ 
mandent  pas,  en  retour,  un  peu  de  votre  dignité 
professionnelle? — Entre  temps, vous  avez  accordé 
une  larme  à  la  recluse  de  Poitiers,  relevé  parue 
ordre  du  jour  indigné  les  indiscrétions  commi¬ 
ses  à  l’égard  d’une  jeune  reine,  qui  pour  être 
reine,  n’en  était  pas  moins  femme,  et  déclaré 
d’une  façon  définitive  que  le  meilleur  vaccin 
n’était  plus  celui  du  coin  du  boulevard. —  Avecun 
de  nos  plus  habiles  rhinologistes  vous  avez  pé¬ 
nétré  dans  les  méandres  des  sinus  frontaux, 
par  des  brèches  savantes,  inconnues  jusqu’à  nos 
jours  et,  mis  en  goût  par  les  révélations  d’un 
autre  de  nos  confrères  sur  les  purulences  de  la 
plèvre,  vous  attendiez  avec  impatience  sa  com¬ 
munication  annoncée  sur  les  tumeurs  fantômes; 
mais  cette  promesse  devait  s’évanouir  comme 
une  ombre  ;  l’essence  môme  des  fantômes  étant 
de  n’être  pas  réalisables,  et  notre  confrère,  qui 
n’y  pouvait  rien,  a  tenu  à  vous  en  consoler  en 
vous  offrant  ce  soir  ce  menu  spirituel  (parodie 
delafameuse  «  leçon  d'anatomie  »)  où  se  trou¬ 
vent  plaisantés  les  faits  du  jour.  Vous  y  voyez, 
au  premier  plan,M.  Dépassé, lui-même,  entoure 
des  hommes  les  plus  connus  de  notre  Société, 
égrenant,  d’une  main  sûre,  les  mystères  d'une 
avariée  numérotée,  au-dessus  même  des  plate 
que  vous  venez  de  déguster.  Ainsi  peut-on  voit 
dans  quelqu’ancienne  sculpture  un  généreux 
donateur,  placé  par  la  reconnaissance  de  l’ar¬ 
tiste  on  compagnie  de  saints  personnages. 

•  Mais,  Messieur.‘5,ce  qui  vous  a  le  plus  passionné, 
c’est  la  poursuite  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  par  les  pharmaciens  et  je  tiens  précisément 
à  faire  remarquer  qu’il  n’est  point  d’années  où 
nous  ayons  reçu  plus  de  pharmaciens  dans  no¬ 
tre  société.  Qu’est-ce  à  dire, si  ce  n’est  qu’en  de¬ 
mandant  à  être  des  nôtres,  iis  s’affirment  comme 
d’honnêtes  praticiens,  décidés  à  se  renfermer 
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strictement  dans  leurs  fonctions  et,  par  suite,  à 
devenir  i)os  amis  ? 

M.  le  Président,  vous  avez  de  rares  qualités 
dont  vous  nous  ferez  bénéficier  ;  vous  ne  vous 
contentez  pas  d’être  un  chirurgien  éminent, 
vous  êtes  aussi  un  érudit  et  nous  avons  tous  pu 
apprécier  ici,  alors  que,  par  bonheur,  vous  pre¬ 
niez  part  à  une  discussion,  la  droiture  de  votre 
jugement  et  la  justesse  de  vos  observations.  Vo¬ 
tre  discours,  quand  vous  vous  animez,  devient 
une  cascade  aux  eaux  vives,  qui  chante  dans  un 
rayon  de  soleil  et,  avec  vous,  nous  sommes  sûrs 
de  ne  pas  nous  ennuyer. 

Mais  si,  dans  le  bouquet  de  collègues  triés 
sUr  le  volet,  qui  compose  votre  bureau,  vous  re¬ 
présentez  ■  la  fleur  du  milieu,  votre  entourage 
n’est  pas  négligeable. 

Pour  tout  médecin  français,  soucieux  des 
loires  de  son  pays,  le  nom  de  Récamier  jouit 
’ùn  singulier  prestige,  et  si  le  grand-père  qui, 
avant  d’être  le  chirurgien  d’immense  enver¬ 
gure,  fut  l’un  des  héros  du  «  Ça  ira  »,  pouvait 
revenir  sur  terre,  il  ne  serait  point  mécontent 
de  son  petit-flls.  —  Pour  ma  part,  je  considère 
comme  un  des  jours  heureux  de  ma  vie  celui  où 
il  m’offrit  de  collaborer  avec  lui,  dans  ce  petit 
hôpital  St-Michel  où  se  pressent  les  malades, 
attirées  par  son  talent  chirurgical,  son  honnê¬ 
teté  professionnelle  et  sa  grande  bonté. 

Que  vous  dirai-je  de  Boissier  ?  En  dehors  de 
ses  éminentes  qualités  de  praticien  et  de  l’inté¬ 
rêt  que  doivent  nous  inspirer  ses  efforts  soute¬ 
nus  pour  la  solution  de  l’un  des  plus  graves  pro¬ 
blèmes  sociaux,  celui  de  l’alcoolisme,  vous  avez 
tous  subi,  comme  moi,  le  charme  de  cette  parole, 
toujours  si  claire,  si  précise,  si  bien  appropriée 
à  la  pensée  et  qui  témoigne,  chez  lui  de  ce 
«  juste  sentiment  de  la  mesuré,  de  cette  parfaite 
possession  de  soi-même,  qui  font  les  bons  pré¬ 
sidents  ».  Sa  bienveillance  native  me  rappelle 
ce  mot  de  Vauvenargues  r  que  si  le  savoir-vivre 
est  une  science,  la  politesse  est  une  vertu  qui 
vient  du  cœur. 

■  Qui  se  pourrait  douter,  Messieurs,  que  derrière 
cette  physionomie  tranquille  et  douce  de  votre 
nouveau  secrétaire  général,  et  sous  cet  œil  bleu 
d’artiste  d’un  autre  âge,où  se  mirent  des  reflets 
gothiques,  se  pouvait  dissimuler  une  âme  assez 
noire  pour  vouloir  trancher  les  jours  d’un  dis¬ 
cours  présidentiel  avant  même  qu’ilnesoit  né  ?  En 
effet,  Messieurs,  ce  matin,  dès  la  première  heure, 
je  recevais  une  lettre  pressante  de  notre  collè¬ 
gue  dans  laquelle  il  m’iuvitait  avec  insistance 
â  n’être  point  ennuyeux  ;  me  faire  une  pareille 
invitation,  c’était  me  condamner  au  silence  et 
j’étais  trop  respectueux  de  la  tradition  pour  ne 
point  ouvrir  la  bouche  avant  de  rendre  l’âme. 
Mais,  rassurez-vous,  Monsieur  le  Président,  le  D'' 
Amelet  est  en  général  un  homme  bien  inten¬ 
tionné,  et  il  ne  s’agit  que  d’un  éclat  passager  à 
l'adresse  d’un  de  ses  intimes. 

M.  Pruvost,  notre  trésorier,  est  notre  ami  à 
tous.  Sous  son  habile  direction, nos  finances  ont 
prospéré  au  point  que  nous  ne  saurions  plus 
que  faire  de  notre  argent  si  l’exercice  illégal  de 
la  médecine  n’était  là  pour  en  trouver  le  place¬ 
ment. 

Le  rôle  de  nos  secrétaires  ordinaires  n’est  pas 
moins  ingrat.  Prendre  intégralement  la  suite 
des  séances,  réclamer  les  mémoires  et  n’avoir 
point  de  cesse  qu’ils  ne  soient  obtenus,  voilà 


certes  qui  est  bien  méritoire.  Aussi  devons-nous 
être  très  reconnaissants  à  ceux  qui  ont  assume 
pareille  tâche  et  à  leurs  successeurs. 

J’en  ai  fini.  Quidquid  prœdpies,  esta  brevù,  a  dit 
Horace,  et  Laïus,  lui-même,  père  d’Œdipe,  me 
trouverait  bien  verbeux. 

M.  le  Président,  la  mer  est  belle,  le  vent  favo¬ 
rable  et  le  ciel  pur  ;  vous  êtes  grand  largue  alors 
que  j’étais  au  plus  près  du  vent,  et  ne  risquez 
point,  comme  moi,  de  faire  l’hydrographie  avec 
votre  quille,  car,  ainsi  que  je  vous  l’ai  dit,  vous 
avez  du  fond,  nous  le  savons  et  nous  comptons 
bien  que,  dès  le  premier  jour,  vous  mettrez  le 
cap  sur  l’archipel  des  abus.  En  vous  cédant  ma 
place  au  banc  de  quart  et,  avec  joie,  car  vous 
y  ferez  bien  meilleure  contenance,  je  me  deman¬ 
de,  non  sans  mélancolie,  si  j’ai  bien  répondu  a 
ce  que  l’on  attendait  de  moi.  Je  ne  puis  convier 
nos  collègues  à  monter  au  Capitole,  car  nous 
n’avons  pas  fait  grand’chose,  nous  nous  som¬ 
mes  bornés  à  flirter  avec  les  questions  à  résou¬ 
dre  et  je  ne  me  reconnais  qu’un  mérite,  c’est  de 
leur  avoir  donné  conscience  de  leurs  forces,  èt 
en  assurant  constamment  l'ordre  du  jour,  de 
leur  avoir  fait  prendre  goût  à  nos  séances.  En 
ne  manquant  pas  d’en  présider  une  seule,  du¬ 
rant  l’année  dernière,  au  moins  ai-je  tenu  à  dé¬ 
montrer  tout  le  prix  que  j’attribuais  âmes  fonc¬ 
tions.  —  Je  ne  vous  cache  pas  que  je  suis  de  cèux 
qui  croient  que  «  c’est  arrivé  »  et  cet  état  d’es¬ 
prit,  à  mon  sens,  est  indispensable  à  la  bonne 
conduite  de  toute  chose. 

Messieürs,  il  est  possible  qu’entre  moi  et  quel¬ 
ques-uns  d’entre  vous,  il  se  soit  produit  quel¬ 
ques  divergences,  mais  n’est-ce  point  en  prenant 
ries  chemins  différents  que  l’on  découvre  les 
pays  nouveaux  ?  En  tout  cas,  sur  les  questions 
capitales,  nous  avons  toujours  été  d’accord,  sur¬ 
tout  en  ce  qui  concerne  nos  relations  récipro¬ 
ques,  car  si  tous  nous  estimons  que  la  bonté  est 
la  pliis  haute  faculté  de  l’âme,  nous  ne  saurions 
comprendre  qu’elle  ne  pût  s’accorder  avec  le 
plus  noble  des  sentiments,  celui  de  l’honneur. 

«  L’humanité  dans  son  ensemble  »,  a  dit  un 
ensèur  morose  (que  l’organisateur  de  ce  joyeux 
anquet  mettrait  certainement  à  la  porte),  «  of¬ 
fre  un  assemblage  d’êtres  bas,  égoïstes,  supé-, 
rieurs  à  l’animal  en  cela  seulque  leur  égoïsme  est 
plus  réfléchi  ».  Mais  ces  paroles,  messieurs,  ne 
sont  point  faites  pour  nous  décourager,  et,  nous 
libérant  des  «  liens  de  fer  de  cette  société  mes¬ 
quine  et  condamnée  à  une  irrémédiable  médio¬ 
crité  »,  nous  ne  voudrons  jamais  voir,  nous  au¬ 
tres  médecins,  que  ce  qu’il  y  a  de  bon  et  d’élevé, 
et  surtout  y  atteindre. 

Soyons  actifs,  messieurs,  et  surtout  soyons 
pratiques.  Ayons  la  foi  dans  les  grandes  idées  et 
appliquons-nous  à  les  réaliser  ;  il  n’est  point  de 
bonne  graine  semée  dans  un  bon  ten-ain  qui  rie 
erme  ;  habituons-nous  à  conclure  et  à  passer 
e  la  parole  aux  faits. 

En  terminant,  je  lève  mon  verre  à  la  Société 
du  VL  arrondissement  de  Paris,  à  la  poursuite 
de  son  idéal  sans  cesse  grandissant  de  solida¬ 
rité  professionnelle  et  sociale.  —  Je  bois  à  la 
véritable  confraternité,  c’est-à-dire  à  la  dispari¬ 
tion  de  l’esprit  d’invidualisme,  au  triomphe  de 
la  collectivité  médicale. 
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BEPOBUBE  ■ÉDICIL 

Distinctions  honorifiques.,^  Parmi  les  récentes  dis¬ 
tinctions  accordées,  nous  rélevons  les  noms  des 
membres  du  «  Concours  »  suivants  : 

Officier  de  l’instruction  publique.  —  M.  le  docteur 
Brohon,  de  Paris. 

OMciers  d'académie.  —  MM.  les  docteurs  Sabatié, 
de  Paris,  et  Boùhin,  d’Esbarres. 

Chevaliers  du  mérite  agricole .  —  MM.  les  docteurs 
Duputel,  de  Rouen,  Ledé,  de  Paris  et  Olivier,  de 
Sevigrnac-des-Leyches. 

Médailles  d'argent  des  épidémies.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Reynaud,  de  St-Etienne,  et  Binet,  de  Paris. 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos 
confrères. 

Election  du  Délégué  des  Syndicats  au  Conseil  de  la 
Mutalité.—  M.  le  D'  Gairal  (de  Garig:nan,  Ardennes), 
vice-président  de  l'Union  des  Syndicats,  a  été  dé¬ 
signé  par  celle-ci  comme  candidat  à  la  succession 
de  M.  le  D'  Le  Baron.  Connaissant  les  idées  de  M. 
Gairal  sur  la  matière,  ainsi  que  sa  ténacité  et  sa 
chaude  parole,  nous  croyons  qu’il  ne  pouvait  être 
tait  un  meilleur  choix  ;  et  il  est  probable  que  les 
suffrages  se  porteront  en  masse  sur  ce  nom  qui 
vaut  tout  un  programme. 

Société  médicale  des  Praticiens.  —  Le  bureau  de 
la  Société  médicale  des  Praticiens  est  composé  de 
la  façon  suivante.,  pour  l’année  1902  : 

,  Président:  D’’  Paul  Archambaud,  21,  rue  .Cujas. 
Vice-Présidents  :  D’'  Mercier,  D'  Le  Bayon. 
Secrétaire  général  :  D'  Barlerin. 

Secrétaires  des  Séances  :  D'  Sellerier,  D’’  Foveau 
de  Gourmelles. 

Trésorier  :  D'  Kortz  ; 

La  société  se  réunit  le  3”  vendredi  de  chaque  mois, 
à  9  h.  du  soir,  à  r.'rlôtel  des  sociétés  savantes. 

Les  Malades  payants  des  Hôpitau.-c  de  Bordeaux. 
L'Administration  des  Hospices  étudie  en  ce  mo¬ 
ment  les  moyens  de  faire  payer  par  les  malades  non 
indigents  des  hôpitaux  les  frais  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux.  Le  tarifées  opérations  serait  le  tarif  gi¬ 
rondin  élaboré  il  y  a  deux  ans  par  les  groupements 
médicaux  de  la  Girohde  pour  les  blessés  du  travail. 
11  résulte  des  statistiques  faites  par  l’Administra¬ 
tion  des  Hospices  que  pendant  le  cours  de  l’année 
dernière  il  y  a  eu  10.000  malades  environ  qui  ont  re¬ 
çu  des  soins  à  l’hôpital  St-André  ;  sur  ces  10.000  ma¬ 
lades,  1800  étaient  des  malades  payants.  11  faut  ôter 
de  ce  'chiffre  400  malades  dont  les  communes  pa¬ 
yaient  les  frais  d’hospitalisation,  restaient  1400  ma¬ 
lades  susceptibles  de  payer  leurs  frais  de  maladie 
ou  d’opérations,  qui  ont  reçu  gratuitement  les  soins 
médicaux  et  chirurgicaux.  L’Administration  et  la 
municipalité  justement  émues  étudient  les  moyens 
de  faire  cesser  ces  abus. 

{Gaqette  hebdomadaire  de  Bordeau.x.) 
Cours.  —  Vendredi  dernier,  M.  le  Prof.  Landouzy 
a  brillamment  inauguré,  devant  Une  nombreuse  as¬ 
sistance,  ses  cliniques  de  pathologie  interne.  Il  les 
continuera  les  mardis  et  vendredis  suivants  à  10  h., 
dans  l’amphithéâtre  de  clinique  médicale  de  l’Hô¬ 
pital  Laënnec. 

Conférences  publiques  d’internat.  —  MM.  Ghevassu 
Dupuy,  Hilz-Boyer,  Lemierre,  Lourte,  Fécharmant, 
internes  deshôpitaux,commencerontune  conférence 
publique  d'internat  le  vendredi  7  février,  à  2  heures 
1/2,  à  l’A.fnpIiithéâtre  Cruveilher  (Ecole  Pratique)  et 
les  conlinueront  les  vendredis  suivants  à  la  même 
heure. 

La  limite  d’inscription  pour  lai"  partie  du  3""  doc¬ 
torat  est  Axée  au  18  février. 

Concours  d'internat.  —  Anatomie.  —  Séance  du  25 
janvier.  MM.  Ghaignot,  0  ;  Leduc,  0  ;  Démanché,  6; 
Fayolle,  0;  Desmoulins,  7;  Fabre  (J.-M.-J.),  6  ;  La- 
venant,  0  ;  Siegel,  6  ;  Zeutler,  9  ;  Gulmbert,  7.  Ab¬ 
sents  ;MM.  Peillard,  Berneuil,  Legueule. 

Pathologie.  —  Séance  du  27  janvier  :  MM.  Camus 
(Paul),  8  ;  Poupardin,  9  ;  Perreaux,  9  ;  Sari,  5  ;  Re¬ 


naud,  8  ;  Labadie-Lagrave,  8  ;  Patry,  7  ;  Muret,  12; 
Français  (H.),  10  ;  Devé,  9.  Absents:  MjM-  Fabre 
(Eug.)  ;  Marniger. 

Anatomie. —  Séance  du  28  janvier  :  MM.  Laborde, 
9  ;  Hautanl,  11-;  Lemaire  (P.),  11;  Duval,  9  ;  Pa- 
.  tliault,  8  ;  Désarnault,  9  ;  Philibert  (A.),  7  ;  Dra- 
mard,  5.  Absents  :  MM.  Bruig,  Célerier,  Rigollot,  Si- 
monnot. 

Pathologie.  —  Séance  du  28  janvier  :  MM.  Fernot, 
8;  de  Fourmestraux,  8  ;  Masson  (Alb.),  10;  Ertzbis- 
choff,  11  ;  Saulelet,  8  ;  Le  Jemtel,  9  ;  .louhaud,  10  ; 
Lemaistre,  7  ;  Levassort,  8.-  Absent  :  M.  Nandrot.  , 

Anatomie.  —  Séance  du  30  janvier  ;  MM.  Rottens- 
teim,  9;  de  Martel,  7  ;  Pelletier,  7  ;  Gaultry,  5  ;  Du¬ 
rand  (Léon),  4  ;  Jacobsen,7;  Gayot  (L.),  7  ;  Da  Sil¬ 
va  Paranbos,  10  ;  Cottard,  4  ;  Be)godère,4.  Absent: 
M.  Savornin. 

Présentation  d’appareil  à  l’Académie.  —  M.  Gu.  Mo¬ 
nod  :  Le  thermoplasme  électrique,  imaginé  par  le  D: 
Larat,  utilise  l’électricité  pour  chauffer  une  compres¬ 
se  souple  pouvant  se  mouler  sur  toutes  les  parties 
du  corps.  L’intérêt  de  ce  petit  appareil  apparaît  de 
premier  abord  :  il  permet,  en  effet,  d’appliquer  la 
chaleur  à  une  température  absolument  constante  et 
dont  on  peut,  à  volonté,  régler  le  degré  entre  40  de¬ 
grés  et  100  degrés  centigrades.  Toutes  les  applioa-, 
tiens  médicales  de  la  chaleur  étaient  jusqu’ici-es- 
sentiellement  temporaires  :  les  compresses,  les  sacs 
d’eau  chaude,  de  sable,  les  cataplasmes,  etc.,  se 
refroidissent  rapidement,  si  bien  que  le  temps  pen¬ 
dant  lequel  ils  agissent  utilement  est,  en  réalité, 
très  court.  A  supposer  que  la  chaleurréglée  et  cons-: 
tante  ait  sur  la  cnaleur  non  dosée  et  passagère  une 
supériorité  thérapeutique,  ce  qui  ne  semble  pas  con¬ 
testable,  il  nous  paraît  que  l’appareil  que  voici 
constitue  un  progrès  remarquable. 

Le  thermoplasme  se  compose  de  deux  parties  dis¬ 
tinctes,  une  compresse  chauffante  et  une  boîte  de 
réglage  dans  laquelle  une  manette  et  une  série  de 
contacts  permettent  de  passer  progressivement  de 
40  à  100  degrés.  Une  petite  lampe  témoin  s’éclaire 
dès  que  le  courant  passe,  et  augmente  de  clarté  à 
proportion  de  la  chaleur  développée  dans  la  cou- 
presse. 

Celte  dernière  est  montée  sur  un  fil  souple,  et  il, 
est  facile  d’appliquer  loco  dolenti  le  coussinet  chaut-' 
faut,  le  soir  en  se  couchant,  pour  le  garder  toute  la 
nuit  sans  que  la  température  varie  aucunement. 

Les  Indications  de  cet  appareil,  dont  le  seul  in¬ 
convénient  est  de  ne  pouvoir  fonctionner  èconomr 
quement  que  là  où  se  trouve  l’éclairage  électrique, 
sont  aussi  variées  que  nombreuses,  puisqu’il  peul 
être  employé,  dans  tous  les  cas  où  les  applications 
.chaudes  sont  utilisées  :  rhumatisme,  névralgies, 
coliques,  etc. 
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N”  4787.  —  M.  le  docteur  Gourmontagne,  de  Gama- 
ches  (Somme),  présenté  par  M.  le  docteur  Jeunet, 
de  Mers  (Somme). 

N-  4788.— M.  le  docteur  Lamoureu.x,  d’Oulchy-le- 
Ghftteau  (Aisne),  présenté  par  M.  le  Directeur. 

N"  4789.  —  M.  le  docteur  Poncet,  de  Magnÿ-en- 
Vexin  (Seine-et-Oise),  membre  de  l’Association  des 
médecins  français. 

N”  4790.  —  M.  le  docteur  Farines,  de  Beuzeville 
(Eure),  membre  de  l’Association  Amicale  et  du  Sou 
Médical. 

N”  4791. —M.  le  docteur  Crczo,  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes)/  membre  de  l’Association  amicale  et  du 
Syndicat  des  médecins  de  Nice. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Goghery,  de  Paris, 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 

_ Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 

Clermont  (Oise).— lmp. DÀÎX  frères,»,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicalet, 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'élection  au  Conseil  supérieur  de  la 
mutualité 

La  mort  du  D''  Le  Baron  laisse  vacant,  encore 
une  fois,  le  siège  du  délégué  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  au  Conseil  supérieur  de  la  mutualité. 

On  connaît  dès  longtemps  l'appréciation  du 
Coticoufi  sur  la  présence  d’un  des  nôtres  dans 
ce  Conseil.  Isolé  au  milieu  d'une  majorité  hos¬ 
tile  et  toujours  prête  à  nous  sacrifier  à  ses  théo¬ 
ries  ou  à  des  intérêts  mal  déguisés,  il  ne  peut 
que  formuler  de  temps  à  autre  de  vaines  pro¬ 
testations.  En  deux  mots,  il  ne  peut  rien. 

Peut-être,  d’ailleurs,  n’est-il  pas  mauvais  qu'il 
en  soit  ainsi  :  d’une  part,,  il  rappelle  à  ses  col¬ 
lègues  ahuris  que  nous  ne  nous  laisserons  pas 
faire  et,  d’autre  part,  il  nous  sauve  de  compiMi- 
missions  qu’un  accueil  meilleur  eût  peut-être 
fait  accepter  de  certains  —  car  nous,  médecins, 
nous  sommes  toujours  disposés  à  faire  aux  idées 
humanitaires  les  sacrifices  les  plus  grands,  fus¬ 
sent-ils  les  plus  absurdes. 

Le  Corps  médical  n’est  pas  hostile  au  mouve¬ 
ment  mutualiste,  il  l’a  prouvé  d'ailleurs  ;  mais  il 
n’entend  pas  être  exploité  sous  le  masque  de  la 
mutualité,  et  il  se  considère  comme  exploité 
lorsqu’on  lui  impose  des  rabais  sur  ses .  prix, 
lorsqu’on  admet  des  capitalistes  dans  lés  Socié¬ 
tés  mutuelles,  qui  ne  sont  pas  faites  pour  eux . 

et  notre  délégué  est  là  pour  dire  que  nous  ne 
marcherons  pas,  au  grand  scandale  des  philan¬ 
thropes,  qui  font  dé  l’humanité  et  de  la  propa¬ 
gande  électorale  sur  notre  dos. 


,  Il -fut  un  temps  où  le  médecin  crut  devoir 
prendre  une  part  active  à  la  création  des  Socié¬ 
tés  mutuelles  ;  il  payait  de  son  temps,  de  sa 
peine,  de  son  savoiret  souvent  aussi  de  sa  bour¬ 
se  —  quelle  reconnaissance  lui  en  a-t-on  mon¬ 
trée 'fDes  gens,  qui  croient  avoir  beaucoup  fait 
parce  que,  chaque  année,  ils  versent  vingt  francs 
ou  même  moins  à  une  mutualité  quelconque, 
n’ont  eu  que  du  mépris  pour  celui  qui  payait  de 
sa  personne,  pour  ce  salarié  qui  prétendait  éle¬ 
ver  la  voix. 

Ce  temps  est  passé. 

Les  mutualités  ont  le  droit  d’admettre  qui 
elles  veulent,  les  petits  peuvent  être  exploités 
par  les  gros  —  cela  est  leur  affaire,  cela  ne 
nous  regarde  pas,  nous  n’ayons  pas  à  intervenir 
dans  leur  orgiiriisation,  ni  dans  leur  fonctionne¬ 
ment  (nous  disons  simplement  que  nous  igno¬ 
rons  lés  mutualistes,  que  nous  ne  voulons  pas 
les  connaître,  que  nous  les  soignons  comme  nos 
clients  ordinaires  et  aux  mêmes  conditions.  ■ 

-C’est  là  le  seul  langage,  qui  puisse  convenir,  à. 
l’élu  de.s  Syndicats  médicaux  ;  c’est  le  seul  qu’il 
devra  tenir  au  Conseil  supérieur  de  la  mutua¬ 
lité. 

Et  c’est  dans  cet  esprit,  que  nous  éduquerons 
les  électeure  qui  prendront  part  aii  scrutin  du 
23  février. 

A.  Gassot. 

P.  S.  —  Les  Présidents  des  .syndicats  médi¬ 
caux  viennent  de  recevoir  les  lettres  suivantes  -; 

Pari.s,  8  février  1902. 

Mon  cher  confrère, 

Proposé  aux  premières  élections,  comme  can¬ 
didat  an  Conseil  supérieur  de  la  mutualité,  en 
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1899,  par  un  certain  nombre  de  confrères  de 
Paris  et  des  départements,  j’ai' obtenu  12  voix 
contre  35  au  docteur  Pouliot,  ma  candidature 
ayant  été  posée  au  dernier  moment. 

Aux  élections  de  1900,  je  me  suis  retiré  devant 
le  docteur  Le  Baron,  que  j’estimais  apte  à  rem¬ 
plir  ces  fonctions  mieux  que  t(jut  autre. 

Aujüurd’liui,  je  pose  ma  candidature  de  nou¬ 
veau,  et  vous  serai  reconnaissant  de  la  recom¬ 
mander  à  vos  collèo'ues  du  syndicat. 

Vous  trouverez,  ciqointe,  l’énumération  des 
quelques  titres  qui  me  permettent  de  me  pré¬ 
senter  à  vos  sull'rag'es. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  confrère,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués, 

D'  Paul  Archambaud. 

Candidature  a  l’élection  au  conseil  supérieur 

DE  LA  MUTUALITÉ  DU  dimanche  23  FÉVRIER' 1902. 

Voici  quelques  titres  à  l’appui  de  ma  candida¬ 
ture  : 

Membre  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 
depuis  dix  ans. 

Elu  comme  délégué  par  ce  Syndicat  pour  vo¬ 
ter  lors  de  la  première  élection  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Mutualité. 

Secrétaire  général,  pendant  cinq  années, 
d’une  Société  de  secours  mutuels  qui  allquait  à 
chaque  sociétaire  3  francs  par  visite  et  lui  per¬ 
mettait  de  choisir  son  médecin. 

Ancien  membre  du  Conseil  d’administration 
de  l’Association  amicale  dos  médecins  français 
pour  rindemnité  de  maladie. 

Membre  du  Concours  médical. 

Membre  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France. 

Président  de  la  Société  médicale  des  Prati¬ 
ciens  de  Paris. 

Membre  du  Syndicat  de  la  Presse  médicale. 

Syndic  de  la  Presse  scientilique. 

Ex-préparateur  de  laboratoire  de  clinique 
chirurgicale  do  la  Faculté  de  Paris.. 

Rédacteur  en  chef  de  la  Revue  médicale,  organe 
de  défense  des  intérêts  professionnels. 

Officier  de  l’instruction  publique. 

Je  ne  suis  investi  d'aucune  fonction  officielle, 
ce  qui  me  permettra  de  défendre  avec  indépen¬ 
dance  nos  revendications  au  sein  du  Conseil 
de  la  Mutualité. 

Je  soulieiulrai  le  libre  choix  du  médecin  par 
les  mutualistes. 

Le  paiement  à  la  visite  et  au  tarif  local  pour 
les  ouvriers. 

Une  rémunération  suffisante  des  interventions 
chirurgicales. 

Le  refus  du  tarif  ouvrier  mutualiste  pour  les 
membres  participants  non  ouvriers  (commer¬ 
çants,  industriels,  etc.). 

L'admission  avec  voix  consultative  des  méde¬ 
cins  au  Corniti;  dés  Huciétés,  lorsque  ces  der¬ 
nières  auront  un  ou  plusieurs  médecins  attitrés. 

La  suppression  île  l’obligation  pour  les  mé¬ 
decins  do  devenir  membres  honoraires  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  etc. 

^  Je  m'enijatjc  à  soumeltrc,  avant  la  discussion, 
à  tous  les  Syndicats,  et  à  mes  frais,  (étant  à  la 
tête  d'un  journal,  dont  vous  recevrez  ces  jours- 
ci  un  exemplaire),  les  projets  do  loi  qui  pour¬ 
ront  être  présentés  par  le  Uouvernement  au 
Conseil  delà  Mutualité. 


Je  me  mettrai,  d’autre  part,  à  la  disposition 
des  syndicats  désireux  de  soumettre  des  propo¬ 
sitions  au  Conseil  supérieur,  et  je  m’engage  si¬ 
non  à  faire  triompher,  du  moins  à  défendre  avec 
toute  l’énergie  dont  je  suis  capable,  nos  revenr 
dications  qui,  malgré  leur  légitimité,  sont,  jus¬ 
qu’ici,  restées  lettré  morte. 

D'  Paul  Archambaud. 

21,  rue  Cujas,  Paris. 

Mon  cher  confrère, 

La  mort  si  rapide  et  si  imprévue  du  regretté 
D'  Le  Baron  rend  vacant,  au  Conseil  supérieur 
de  la  Mutualité,  le  siège  réservé  dans  cette  As¬ 
semblée  aux  Syndicats  médicaux  par  la  loi  du 
!-■  avril  1898. 

Désigné  par  le  Conseil  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  comme  candidat  à  l’élection  qui 
doit  lieu  le  23  février  prochain,  j’ai  pour  devoir 
de  venir  exposer  au  corps  médical  dont  je  solli¬ 
cite  les  suffrages,  l’ensemble  des  réformes^  que 
je  suis  fermement  l’ésolu  à  soutenir  et  à  défen¬ 
dre  devant  le  Conseil  supérieur,  et  qu’une  lon¬ 
gue  pratique  m'a  démontrées  parfaitement  réa¬ 
lisables,  tant  dans  l’intérêt  des  médecins  que 
dans  l’intérêt  des  Sociétés  elles-mêmes. 

Au  premier  rang  de  ces  réformes,  s'inscrit 
V éliminat  ion  comme  membres  participants  des  gens 
aisés  ou,  des  sociétaires  enrichis,  auxquels  leur  si¬ 
tuation  permet,  en  cas  de  besoin,  de  payer  les 
médecins  au  tarif  de  leur  clientèle  ordinaire.  Il 
est  souverainement  injuste,  en  effet,  de  permet¬ 
tre  à  des  personnes  peu  délicates,  et  qui  sont 
encore  malheureusement  trop  nombreuses,  de 
faire  supporter  à  une  collectivité,  moyennant 
une  .  cotisation  infime,  des  charges  auxquelles 
elles  pourraient  faire  face  elles-mêmes  sans  dif¬ 
ficulté  aucune,  et  de  venir  réclamer  aux  méde¬ 
cins,  au  nom  d’une  Société,  des  soins  qu’elles 
seules  seraient  parfaitement  en  état  de  payer. 
C’est  là  un  abus  criant  contre  lequel  nous  de¬ 
vons  énergiquement  réagir,  avec  la  certitude 
que  nous  finirons  par  obtenir  satisfaction. 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre,  en  outre,  à 
faire  régler  les  honoraires  médicaux  à  la  visite, 
cette  modification  entraînant  parielle-même  celle 
de  la  liberté  laissée  aux  mutualistes  de  choisir  lent 
médecin. 

Pour  quiconque  a  étudié  et  suivi  avec  atten¬ 
tion  les  discussions  de  la  mutualité,  cette  ques¬ 
tion  du  tarif  à  la  visite  est  une  des  plus  délicates 
et  une  de  celleS  qui  rencontrent  le  plus  d’oppo¬ 
sition  de  la  part  des  mutualistes.  Pour  le  plus 
grand  nombre,  l’ennemi  c’est  le  médecin  ;  c’est 
contre  lui  qu’il  faut  se  mettre  en  garde  !  Et  ils 
oublient  qu’ils  ne  peuvent  rien  sans  nous  ;  que 
nous  sommes  la  base  essentielle  du  fonctionne¬ 
ment  de  leurs  associations,  et  qu’ils  auraient, au 
contraire,grand  intérêt  à  nous  considérer  comme 
leurs  amis.  Car,  dans  les  cas,  relativement  rares, 
il  est  vrai,  mais  qui  existent  cependant,  où  ce 
tarif  à  la  visite  estappliqué,  l’expérience,  portant 
sur  plusieurs  années,  prouve  que  cè  tarif  n'est 
pas  plus  onéreux  que  le  tarif  à  l’abonnement,  et 
qu’il  offre  l’immense  avantage,  en  honorant  le 
médecin  en  raison  des  soins  donnés  par  lui,  de 
laisser  au  sociétaire  malade  la  liberté  de  choisir 
lui-même  celui  en  qui  il  a  confiance. Mais  il  faut 
reconnaître  cependant  que  le  tarif  à  l’abonne¬ 
ment  qui,  pour  certains  médecins,  est  exception¬ 
nellement  parfois  rémunérateur,  est  celui  qui  a 
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de  beaucoup  la  préférence  des  mutualistes, et  gue 
ce  n’est  qu’en  leur  apportant  des  preuves  réité¬ 
rées,  et  que  nous  possédons  déjà,  qu’il  sera  pos¬ 
sible  de  leur  faire  graduellement  admettre  ■  le 
tarif  à  la  visite.  La  tâche  est  longue,  difficile 
elle  réclame  beaucoup  de  mesure  ;  mais  nous  ne 
désespérons  pas  de  la  faire  aboutir  d’une  façon 
générale,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  aboutir 
localement,  à  la  plus  grande  satisfaction  des 
médecins  et  des  Sociétés. 

Une  réforme  à  réaliser,  que  quelques  Sociétés 
ont  déjà  adoptée,  mais  qui  devrait  l’être  statu¬ 
tairement  d’une  manière  générale  est  Vadmis- 
sion  des  médeems  dans  les  Conseils  d'administra¬ 
tion.  Il  y  a  sérieux  avantages  pour  tous  à  ce  que 
les  médecins  soient  appelés  à  participer  à  l’ad¬ 
ministration  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Toute  suspicion  de  la  part  des  mutualistes  dis¬ 
paraîtrait,  et  les  médecins  eux-mêmes  pourraient, 
en  leur  qualité  d’administrateurs,  arrêter  sou¬ 
vent  certains  abus  contre  lesquels  nous  nous 
élevons  aujourd’hui. 

De  même  que  les  Français  seuls  sont  admis  à 
faire  partie  des  Conseils  d’administration  des  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels ,  de  même  nous  estimons 
que  seuls  des  médecins  français,  à  l’exclusion 
absolue  des  médecins  étrangers,  doivent  être 
admis  à  donner  des  soins  aux  membres  partici¬ 
pants  de  ces  Sociétés.  Les  étrangers  ne  sont  sou¬ 
mis  ni  aux  obligations  ni  aux  charges  qui  nous 
sont  toujours  si  généreusement  octroyées.  Sans 
insister  sur  les  garanties  plus  ou  moins  grandes 
qu’ils  peuvent  offrir  au  point  de  vue  profession¬ 
nel,  il  est  anormal  et  contraire  à  toute  justice 
qu’ils  soient  admis  à  participer  à  des  services 
souvent  subventionnés  par  les  communes,  les 
départements  et  l’Etat,  et  il  y  a  lieu  d'obtenir  que 
les. médecins  français  seuis  soient  appelés  à 
donner  des  soins  aux  membres  participants  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Certaines  réformes,  la  mention  du  diagnostic 
sur  les  feuilles  de  maladie,  le  traitement  des  af¬ 
fections  vénériennes,  par  exemple,  et  d’autres 
de  même  genre,  sont  également  à  étudier.  Au 
point  de  vue  des  intérêts  professionnels  propre¬ 
ment  dits,  elles  peuvent  être  considérées  comme 
d’ordre  secondaire.  Nos  efforts  doivent  porter 
d’abord  sur  les  deux  points  essentiels  pour  le  ! 
corps  médical,  ceux  qui  présentent  assurément 
le  plus  de  difficulté  :  l’établissement  du  tarif  à  la 
visite,  et  l'exclusion  des  Sociétés,  comme  membres 
participants,  des  mutualistes  aisés. 

Le  rôle  du  représentant  des  Syndicats  médi¬ 
caux  au  Conseil  supérieur  est  de  soutenir  sans 
faiblesse  ces  justes  réclamations.  Sans  froisser 
personne,  sans  se  laisser  rebuter  par  les  fins  de 
non-recevoir  inévitables  au  début,  il  doit  s’effor¬ 
cer  défaire  comprendre  que  l'intérêt  bien  en-  , 
tendu  des  Sociétés  comporte  une  entente  com¬ 
plète  avec  le  corps  médical,  qui  ne  réclame  de  | 
son  côté  que  la  sauvegarde  de  sa  dignité  et  des 
honoraires  convenables,  proportionnés  à  ses  ser¬ 
vices. 

D''  Gairal,  de  Carighan  (Ardennes), 

Vico-Prôsident  de  l’Union  des  Syiidicals 
médicaux  de  France,  President  du 
Syndicat  dos  Médecins  de  Sedan. 
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Entéroptose  et  rein  mobile. 

D’après  M.  le  D''  Frantz  Glénard,  dans  lePro- 
grès  Médical,  les  caractères  fondamentaux  de 
l’Entéroptpse,  ceux  qu’on  rencontre  à  toutes  les 
phases,  du  début  à  la  fin  de  son  évolution,  sont 
les  suivants  : 

Symptômes  subjectifs  :  faiblesse  ;  malaise  au 
mésogastre,  maximum  à  3  heures  du  soir  ;  ag¬ 
gravation  par  les  graisses,  féculents,  crudités, le 
vin,  le  lait  ;  constipation  ;  insomnie  médionoc- 
turne . 

Signes  objectifs  ;  diminution  de  tension  de 
l’abdomen,  délimitation  palpable  du  cæcum, 
épreuve  et  contre-épreuve  de  la  sangle  positi¬ 
ves. 

Le  traitement  comporte  l'application  simulta¬ 
née  des  quatre  agents  fondamentaux  suivants  : 
sangle  élastique,  d’un  modèle  spécial,  et  au¬ 
jourd’hui  bien  connu, qui  est  dans  le  domaine  pu¬ 
blic,  —  laxatifs  salins  quotidiens,  7  grammes  de 
sulfate  de  soude,  et  éventuellement  5  à  10  centi¬ 
grammes  d’aloès  —  régime  carné,  —  bicarbo¬ 
nate  de  soude  et,  dans  le  cas  de  crises  paroxys¬ 
tiques,  bien  que  non  calculeuses  le  plus  sou¬ 
vent,  cures  usitées  contre  la  lithiase  biliaire. 

Comme  traitement  adjuvant,  l’hydrothérapie 
froide  est  sûrement  et  constamment  efficace. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  le  rein  mobile,  dans 
la  maladie  où  on  le  rencontre  le  plus  fréquem!^ 
ment,  l’entéroptose,  n’est  qu’un  épiphénomène 
sans  valeur  pathogénique.  Les  caractères  con¬ 
sidérés  comme  pathognomoniques  ;  tiraillement, 
sensation  de  boule  migratrice  dans  l’hypochon- 
dre  droit,  ont  une  origine  intestinale  :  cæcum 
ou  première  anse  duemon  ;  dans  les  cas  de  rein 
mobile  où  on  ne  trouve  pas  les  signes  d’entérop- 
tose,  ou  bien  c’est  qu’on  les  a  mal  cherchés,  ou 
bien  cette  maladie  existe  à  l’état  latent,  (période 
de  début,  de  déclin  ou  de  compensation),  ou  bien 
il  s’agit  d’une  mobilité  consécutive  à  une  mala¬ 
die  propre  du  rein.  Les  indications  opératoires 
du  rein  mobile  sont  les  mêmes  que  celles  du 
rein  malade  sans  mobilité,  de  même  les  indica¬ 
tions  opératoires  de  l’entéroptose  ne  diffèrent  pas 
de  celles  des  affections  digestives  sans  entérop¬ 
tose. 

L’entéroptose  est  admise  aujourd’hui  comme 
maladie  spéciale,  comme  espèce  morbide,  dans 
tous  les  centres  scientifiques.  M.  Glénard  af¬ 
firme,  après  quinze  années  de  contrôle  person¬ 
nel,  que  cette  interprétation  pathogénique  de 
certaines  maladies  indéterminées,  parmi  les 
dyspepsies  ou  névropathies,  ou  maladies  dé¬ 
terminées  à  tort  comme  maladies  causées  par 
l’ectopie  ou  la  mobilité  des  viscères, rein  mobile, 
foiemobile,rate  mobile, dilatation  d’estomac, rend 
tous  les  jours  dans  la  pratique, où  cette  maladie 
sè  rencontre  fréqueinment,d’incompai’ables  ser¬ 
vices. 


L’eau  oxygénée  en  lavements  centre  la 
dysentérie  des  enfants. 

,  M.  le  B'  Rocaz,  de  Bordeaux,  relate  dans  la 
Gazette  hebdomadaire  des  Sciences  médicales  de  Bor¬ 
deaux,  les  résultats  très  encourageants  que  lui  a 
donnés  l’emploi  de  l’eau  oxygénée,  en  deux  ou 
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rois  lavements  quotidiens,  chez  les  enfants  at- 
eints  de  dysentérie  aigüe. 

Il  a  employé  de  l’eau  oxygénée  à  10  volumes 
étendue  de  cinq  fois  son  volume  d’eau  stérilisée 
tiède. 

Ces  lavements  antiseptiques  étaient, autant  que 
possible,  précédés  d’un  grand  lavement  évacua- 
teur.  La  quantité  de  liquide  injectée  dans  le  rec¬ 
tum  était  naturellement  subordonnée  à  l’âge  du 
malade,  mais  elle  l’était  encore  davantage  à  la 
tolérance  du  gros  intestin.  Il  est  évident,  en  ef¬ 
fet,  que,  pour  être  efficace,  ce  lavement  doit  être 
gardé  le  plus  longtemps  possible;  il  doit,  en  ou¬ 
tre  pénétrer  profoiidément  et,  dans  ce  but,  il 
est  bon  d’employer  une  sonde  un  peu  longue, 
mais  très  souple,  car  il  ne  fautpas  oublier,  en 
effet,  que  le  maximum  des  lésions  dysentériques 
siège  au  niveau  du  rectum,  et  que  tout  trauma¬ 
tisme  de  cette  région  est  très  douloureux,  sinon 
dangereux.  Enfin,  il  est  bon  de  faire  coucher 
les  malades  après  l’administration  du  lavement, 
tantôt  d’un  côté,  tantôt  de  l’autre,  afin  que  le 
liquide  puisse  baigner  tout  le  côlon. 

Administrés  avec  ces  précautions,  les  lave¬ 
ments  d’eau  oxygénée  sont  facilement  suppor¬ 
tés,  ils  ne  provoquent  aucune  douleur,  et  M. 
Rocaz  a  pu  en  faire  administrer  une  cinquantai¬ 
ne  à  une  fillette  de  huit  ans,  sans  qu’elle  s’en  fût 
jamais  plainte.  ' 

M.  Rocaz  a  communiqué  les  résultats  suivants 
à  la  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de 
Bordeaux. 

.  Sur  une  dizaine  de  malades  de  deux  à  douze 
ans,  les  bons  effets  du  traitement  se  sont  fait 
sentir  dès  les  deux  ou  trois  premiers  jours.  Les 
selles  ont  vite  changé  d’aspect,  et  contenu 
moins  de  pus  et  de  sang  ;  elles  étaient  de  moins 
en  moins  fréquentes  et  le  sphincter  reprenait  sa 
tonicité.  Pour  être  sûr  delà  guérison,  il  est  né¬ 
cessaire  de  continuer  là  médication  quelques 
jours  après  ta  disparition  des  accidents. 

M.  Rocaz  croit  que  les  lavements  d’eau,  oxy¬ 
génée  sont  particulièrement  indiqués  dans  les 
formes  graves. 

Fièvre  rémittente  par  migration 
testiculaire. 

M.  le  D''  Faraugi,  a  publié  dans  les  Archives 
de  Médecine  des  Ènfanls,  deux  curieuses  obser¬ 
vations  de  fièvre  nerveuse  produite  par  mi- 

ration  testiculaire  chez  des  enfants  de  sept  à 

uitans.  ’Voici  en  quelques  mots,  la  plus  inté¬ 
ressante  de  ces  observations  : 

«  Le  10  décembre  1899,  je  suis  appelé  pour  un 
petit  garçon  de  sept  ans  en  proie,  me  dit  fa  mère, 
à  une  fièvre  ardente  et  même  du  délire. 

«  Je  trouve  en  effet  le  petit  malade  dans  un 
état  somnolent,  les  yeux  demi-ouverts,  répon¬ 
dant  à  peine  aux  questions  que  je  lui  adresse. 

«  L’enfant,  très  intelligent,  répond  par  mono- 
.syllabes.  Il  a  été  élevé  au  sein,  est  d’habitude 
d’une  parfaite  santé,  n’ayant  eu  qu’une  légère 
grippe  à  l’âge  de  trois  ans. 

«  J'examine  le  petit  malade  et  ne  trouve  abso¬ 
lument  rien  dans  aucun  organe,  sauf  une  légère 
rougeur  de  la  gorge,  disparue  d’ailleurs  le  len¬ 
demain. 

c<  Pas  de  signe  de  Kernig,  ni  de  raie  méningi- 
tique.  Langue  légèrement  saburrale,  tempéra¬ 
ture  SOof),  pouls  140. 

«  Je  prescris  des  bottes  d’ouate  et  du  taffetas 


gommé,  plus  une  potion  contenant  1  gr.  50  d’a¬ 
cétate  d’ammoniaque  et  20  gr.  de  sirop  d’éther. 

c(  Le  lendemain,  j’apprends  par  la  mère  que  la 
nuit  fut  très  agitée,  avec  une  soif  ardente  ;  mais 
à  partir  de  deux  heures  du  matin  elle  fut  relati¬ 
vement  calme. 

«  Le  11  décembre,  je  trouve  le  petit  malade 
dans  le  même  état,  sauf  une  très  légère  rémis¬ 
sion  de  la  température,  38°, 7,  pouls  120  ;  toujours 
pas  d’autre  signe. 

«  Je  prescris  0  gr.  25  de  calomel  et  0  gr.  15  de 
jalap  ;  diète  absolue.  Eau  d’iivian  avec  une  pe¬ 
tite  quantité  de  champagne  et,  surtout,  un  bain 
de 33“  toutes  les  quatreneures. 

«  Le  soir  du  même  jour, le  thermomètre  monte 
à  39°9  :  l’enfant  se  plaint  de  la  tête,  a  des  nau¬ 
sées,  sans  aucun  autre  signe  me  permettant  de 
poser  un  diagnostic. 

«  Je  fais  baisser  la  température  des  bains  à  30"; 
jeprescris  des  compresses  froides  sur  latête,des 
boissons  glacées,  toujours  avec  une  petite  quan¬ 
tité  de  champagne. 

«  Le  12  au  matin,  je  trouve  le  petit  malade  un 

Eeu  mieux,  ayant  passé  une  nuit  relativement 
onne,  mais  toujours  avec  une  température  éle¬ 
vée  à  39°, 9,  pouls  140. 

«J’examine  l’enfant  d’une  façon  minutieuse 
avec  toute  l’attention  dont  je  suis  capable,  sans 
arriver  à  découvrir  le  moindre  symptôme  me 
permettant  de  fixer  mon  diagnostic. 

«En  percutant  les  fosses  iliaques,  je  trouve  de 
côté  droit  une  tumeur  grosse  connme  un  petit 
œuf  de  pigeon  au  niveau  du  canal  inguinal  ;  à  ce 
niveau  le  petit  malade  accuse  une  légère  dou¬ 
leur.  Je  constate  également  que  le  testicule  droit 
était  absent  des  bourses,  ectopié  dans  le  canal, 
de  sorte  que  ma  petite  tumeur  n’était  autre  que 
le  testicule  ectopié  ;  je  n’attache  pas  une  grande 
importance  à  cette  ectopie  testiculaire  qui  devait 
sûrement  exister  avant,  si.ee  n’est, pour  attirer 
l’attention  des  parents. 

«  L’examen  des  urines  est  négatif,  sauf  le  troi¬ 
sième  jour  qui  donne  un  léger  nuage  qui  dispa¬ 
raît  de  suite  avec  un  peu  d'acide  ;  donc  pas 
d’albumine,  mais  excès  de  phosphates. 

«  Cet  état  dure  six  jours  avec  de  légères  rémis¬ 
sions  matinales  ;  l’état  général  est  très  bon. 
Comme  traitement,  bains  de  36°  toutes  les  qua¬ 
tre  heures,  lait,  eau  d’Evian  avec  très  peu  de 
champagne  et  un  suppositoire  de  0  gr.  20  de 
chlorhydro-sulfate  de  quinine  le  matin. 

«  Le  septième  jour,  c’est-à-dire  le  18  décembre 
la’famiile  justement  inquiète,  me  demande  si  je 
voulais  bien  m’adjoindre  un  confrère  pour  dis¬ 
cuter  sur  le  cas  de  l’enfant. 

«  Une  consultation  fut  décidée  pour  le  lende¬ 
main  avec  mon  maître  le  Comby,  car,  à  cette 
époque,  j’avais  l’occasion  de  le  voir  tous  les 
soirs  pour  une  maladie  d’un  de  mes  enfants. 

«  Or,  le  18  décembre,  vers  deux  heures  de  l'a¬ 
près-midi,  je  reçus  la  visite  de  la  mère  me  priant 
de  venir  voir  et  maîtriser  l’enfant,  car  depuis  dn 
heures  du  matin,  me  dit-elle,  il  ne  faisait  que  de¬ 
mander  à  manger. 

«  Je  me  rendis  de  suite  auprès  de  lui  et  le 
trouvai  assis  tranquillement  sur  son  lit  ;  dès 
qu’il  me  vit,  il  me  demanda  à  manger. 

«  Je  pris  immédiatement  sa  température  et  à 
1  ma  grande  surprise  je  constatai  qu’elle  était  de 
36°,7. 

«  Craignant  m’être  trompé,  je  la  repris  séance 
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tenante  et  à  trois  reprisés  différentes  avec  deux 
thermomètres  et  constatai  toujours  le  même  de¬ 
gré.  Le  pouls  n’était  plus  que  de  70. 

«Je  ne  vis  aucun  danger  à  alimenter  mon  pe¬ 
tit  malade  avec  des  potages  et  un  œuf  ;  à  partir 
de  ce  jour  tout  alla  bien  ;  température  variant 
entre  36°, 5  et  37“. 

«  Au  bout  de  trois  jours,  l’enfant  se  portait 
admirablement  bien.  Depuis  cette  époque,  l’en-i 
faut  a  eu  deux  crises  du  même  genre,  avec  même 
cortège  symptomatique,  d’une  durée  de  six 
jours 

Ces  faits  sont  rares,  mais  non  exceptionnels  ; 
il  faut  les  avoir  présents  à  la  mémoire,  dans  les 
cas  de  lièvre  intense,  dont  le  diagnostic  est  obs¬ 
cur. 

Les  paralysiesde  la  coqueluche. 

D’après  M.  le  D''  Paul  Valentin,  de  Senlis,  les 
paralysies  ne  sont  pas  très  rares  dans  la  coque¬ 
luche. 

Ces  complications  surviennent  surtout  chez 
des  malades  du  sexe  féminin,  et  toujours  dans 
des  cas  de  coqueluche  grave  :  qiie  cette  gravité 
se  manifeste  par  l’intensité  des  quintes,  ou  qu’elle 
soit  liée  au  mauvais  état  général  du  sujet,  à  des 
inflammations  broncho-pulmonaires  concomi¬ 
tantes. 

Le  début  de  ces  paralysies  peut  être  brusque 
ou  progressif. 

On  observe  à  peu  près  tous  les  genres  :  mo¬ 
noplégies,  hémiplégies,  paraplégies,  anesthé¬ 
sies,  cécité,  surdité. 

Lepronostic  estgrave,  2/5  seulement  des  cas 
ont  guéri  complètement:  2/5  ont  laissé  des  in¬ 
firmités  incurables  ;  1/5  des  cas  ont  abouti  à  la 
mort  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapide. 

Les  lésions  constatées,  en  rapport  avec  ces  pa¬ 
ralysies,  sont  très  variées  :  congestions  cérébra¬ 
les  et  méningées  ;  hémorrhagies  méningées,  cé¬ 
rébrales,  médullaires  ;  ramollissements  céré¬ 
braux,  méningites  tuberculeuses,  névrites. 

Ces  paralysies  ont  pour  point  de  départ  pa¬ 
thogénique  la  toxi-infection  de  la  coqueluche  ; 
l’action  de  l’effort,  considérée  par  certains  au¬ 
teurs,  comme  jouant  le  rôle  principal,  n’est  que 
secondaire  et  accessoire. 

Influence  de  l’estomac  sur  l'état  mental. 

M.  le  D“'  Lucien  Pron,  de  Paris,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  de  l’influence  de  l’estomac  et  du 
régime  alimentaire  sur  l’état  mental  etlesfonc- 
tiuns  psychiques. 

Dans  cette  patiente  et  intéressante  étude,  M. 
Pron  montre,  pas  à  pas,  les  liens  intimes  qui  réu¬ 
nissent  ces  deux  importants  foyers  d'activité. 

Toutd’abord,  dit-il,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
l’estomac  est  relié  anatomiquement  au  cerveau, 
directement  par  le  grand  sympathique  et  indi¬ 
rectement  par  la  moelle.  Cette  union,  permet  de 
comprendre  l’action  que  le  plexus  solaire,  à  l’é¬ 
tat  de  santé  et  surtout  à  l’état  de  maladie  (dys¬ 
pepsie),  exerce  sur  les  fonctions  psychiques. 
Chaque  aliment  imprime  au  plexus  solaire  une 
excitation  qui  lui  est  propre  et  qui  est  immédia¬ 
tement  transmise  au  cerveau.  Le  caractère  et 
l’état  psychique  des  divers  peuples  et  des  indi¬ 
vidus  ne  varient-ils  pas  avec  leur  genre  d’ali¬ 
mentation  ? 

Inversement,  le  manque  d’aliments  produit 
chez  l’homme  sain,  certains  troubles  légers  ;chez 


certains  dyspeptiques,  dontla  faim  est  exagérée, 
l'absence  d’aliment  rend  le  sujet  incapable  du 
moindre  travail  intellectuel  et  engendre  de  pro¬ 
fondes  modifications  du  caractère. 

Le  jeûne  détermine  l’apparition  d’hallucina¬ 
tions  et  de  éauchemars,  se  rapportant  à  l’acte  de 
manger. 

L’inanition,  fait  d’ordre  général,  est  capable 
de  produire  le- délire  et  la  folie. 

La  dyspepsie,  dont  tous  lès  symptômes  si  di¬ 
vers  sont  régis  par  le  plexus  solaire,  et  qui  s’ins-- 
talle  à  la  faveur  d’un  mauvais  équilibre  hérédi¬ 
taire  du  système  nerveux, engendre  des  troubles 
psychiques  sérieux,  d’abord  intermittents,  puis 
continus. 

Dans  le  domaine  de  l’âme  affective,  on  note  la 
tristesse, la  mélancolie  hypochondriaque,  l’iras¬ 
cibilité.  l'émotivité,  l’angoisse,  la  peur  de  mou¬ 
rir,  différentes  phobies,  l’excitation  ou  la  froi¬ 
deur  génitale,  l'idée  de  suicide. 

Dans  le  domaine  de  l’âme  intellectuelle  et  vo¬ 
lontaire,  on  trouve  les  cauchemars,  les  terreurs 
nocturnes,  l’inattention,  l’obnubilation  intellec¬ 
tuelle,  l’amnésie,  l’aboulie,  l’aphasie,  le  vertige, 
les  hallucinations,  les  idées  Axes,  le  délire  aigu, 
la  folie. 

La  théorie  de  l’auto-intoxication  estinsuffisante 
pour  expliquer  certains  de  ces  troubles  qui  ap¬ 
paraissent  ou  disparaissent  brusquement  ;  l’ac- . 
cord  est  du  reste  loin  d’être  fait  sur  la  valeur  à 
attribuer  à  la  toxicité  du  contenu  gastrique  des 
dyspeptiques. 

Au  contraire,  la  théorie  réflexe  explique  à  peu 
près  tous  les  phénomènes  morbides  ;  elle  est  de 
plus  d’accord  avec  l’invasion  de  la  maladie  et  la 
marche  de  la  guérison  qui  consistent  essentiel¬ 
lement  en  phénomènes  intermittents  et  périodi¬ 
ques. 

Un  traitement  basé  sur  cette  théorie  et  con¬ 
sistant  surtout  dans  un  régime  alimentaire  sé¬ 
vère,  auquel  on  joindra;avec  avantage,  certaines 
règles  d’hygiène,  permet  au  plexus  solaire  de 
retrouver  sa  vitalité  et  son  équilibre  ;  à  mesure 
que  les  phénomènes  gastriques  s’amendent,  les 
troubles  psychiques  diminuent  d’intensité  et  de 
fréquence  et  finissent  par  disparaître. 


CLIWIÇBE  MÉDICALE 

Hâpilal Saint-Antoine  :  M.  le  Professeur  II.wem, 
La  gangrène  pulmonaire. 

La  gangrène  pulmonaire  est  une  affection 
assez  rare,  dont  cependant,  à  l’hôpital,  on  obser¬ 
ve,  de  temps  en  temps,  quelques  cas  types.  Nous 
en  avons  précisément  un,  actuellement,  dans  le 
service. 

Ce  malade  est  un  maçon,  âgé  de  42  ans,  entré 
il  y  a  une  quinzaine  dejours.il  répand  autour  de 
lui  une  odeur  pénétrante,  désagréable,  atténuée 
toutefois,  car  , elle  était  bien  plus  intense  lors  de 
son  arrivée.  L’apparence  générale  est  miséra¬ 
ble,  le  faciès  grippé,  d’une  pâleur  terreuse,  les 
yeux  cernés.  La  température  reste  modérée,  la 
lièvre,  oscillant  autour  de  38°,  est  très  irrégu¬ 
lière  et  subit  des  fluctuations  quotidiennes  aryth¬ 
miques.  La  toux,  incessante  et  quinteuse,  s’ac¬ 
compagne  d’une  expectoration  toujours  abon¬ 
dante,  bien  que  variable  d’un  jour  à  l’autre,  se¬ 
mi-liquide,  presque  puriforme,  mêlée  de  nom- 
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breux  grumeaux,  le  tout  exhalant  une  odeur  fé¬ 
tide  et  rappelant  nettement  les  matières  en  voie 
de  putréfaction. 

Le  patient  ne  se  plaint  d’aucune  douleur.  Il 
s’alimente  un  peu,  sans  a{)pétit  il  est  vrai.  Il  est 
atteint  d’une  diarrhée  opiniâtre  et  son  ventre 
offre  du  ballonnement. 

Notre  attention  se  trouve  ainsi  immédiatement 
attirée  sur  lapoitrine.  Celle-ci,  en  arrière,  appa¬ 
raît  asymétrique,  le  côté  droit  t^résentant  à  la 
partie  supérieure  une  voussure  légère,  un  élar¬ 
gissement  des  espaces  intercostaux.  A  ce  niveau 
la  percussion  dénote  de  la  matité  et  l’ausculta¬ 
tion  révèle  un  souffle  tubaire  rude,  éclatant  et 
amphorique  à  la  pointe  de  l’omoplate.  La  bron¬ 
chophonie  est  manifeste,  sans  égophonie,  sans 
râles,  sauf  dans  l’aisselle,  où  s’entendent  quel¬ 
ques  gros  ronchus  sous-crépitants. 

Dans  la  région  sous-claviculaire  correspon¬ 
dante.  en  avant  du  thorax,  l’inspection  découvre 
une  saillie  allongée,  submate  à  la  percussion, 
soulevant  le  muscle  grand  pectoral.  Cette  tu¬ 
meur  communique  avec  le  poumon  et  augmente 
de  volume  avec  les  grands  mouvements  respi¬ 
ratoires,  en  raison  du  passage  de  l’air  dans  sa 
cavité  :  c’est  un  hématome  consécutif  à  une  ponc¬ 
tion  exploratrice  récemment  pratiquée  par  M. 
Monod.  On  trouve,  de  plus,  au  voisinage,  vers 
la  sixième  côte,  un  empâtement  douloureux,  in¬ 
dice  d'une  périostite  due  aussi,  Je  pense,  au  tro¬ 
cart  chirurgical.  Sur  toute  cette  surface  l’aus¬ 
cultation  est  actuellement  difficile,  mais  nous 
savons,  grâce  aux  examens  antérieurs,  qu'on  y 
constatait  le  même  souffle  cavitaire  qu’à  la  ré¬ 
gion  postérieure.  Ce  souffle  y  était  plus  intense 
encore  et  tel  fut  d'ailleurs  le  motif  pour  lequel 
le  chirurgien  fit  la  ponction,  sous  la  clavicule 
droite. 

Tous  ces  signes  stéthoscopiques  sont  ceux 
d’un  ramollissement  et  d’une  ex(;avation  du  som¬ 
met  du  poumon  droit.  Le  côté  ^auchedu  thorax 
est  normal,  l’auscultation  n’y  révèle  aucune  mo¬ 
dification  pathologique  du  murmure  vésiculaire. 
Le  reste  de  l’organisme  est  également  sain, 
sans  complication  viscérale,  sans  oedème,  ni 
albuminurie,  ni  diabète. 

Antécédents  héréditaires  et  personnels.  Le 
sujet  se  souvient  avoir  perdu  son  père  il  y  a 
longtemps.  Sa  mère  est  vivante  et  bien  portante. 
Trois  de  ses  frères  et  soeurs  sont  en  bonne  santé, 
deux  ont  succombé  à  la  tuberculose.  Sa  femme 
est  morte  également  de  phtisie  pulmonaire. 

Lui-même,  depuis  déjà  2  à  3  ans,  se  sentait 
essoufflé.  Il  s’enrhumâit  facilement,  sa  poitrine 
était  sensible  au  froid.  C’est,  de  plus,  un  buveur  . 
Il  prenait,  tous  les  jours,  environ  2  litres  de 
vin,  2  absinthes  et  un  verre  de  cognac  au  dé¬ 
jeuner  de  midi.  Il  s’est  ainsi  imprégné  lente¬ 
ment  el  progressivement  d’alcool.  Toutefois,  il 
n’offre  aucun  signe  d’alcoolisme,  aucun  phéno¬ 
mène  manifeste  de  cette  intoxication  chronique, 
pas  de  délire,  pas  de  tremblement,  etc. 

Son  affection  actuelle  date  d’un  peu  plus  de 
deux  mois.  Elle  a  débuté  par  de  la  toux  accom¬ 
pagnée  d’expectoration  fétide,  abondante  cer¬ 
tains  jours  .surtout,  une  sorte  de  «  rhume»,  dit- 
il,  qui  ne  l’empêchait  pas  de  manger.  Malgré 
cela,  l’alimentation  était  diminuée,  il  maigris¬ 
sait  et  il  est  arrivé  ainsi  à  l’état  d’anémie  intense 
où  nous  le  trouvons  aujourd’hui. 

Quel  diagnostic  convient-il  de  porter  chez  no¬ 


tre  malade  ?  Aucune  hésitation,  à  vrai  dire,  n’est 
possible.  La  fièvre,  les  crachats  fétides,  le  souf¬ 
fle,  les  signes  d’auscultation  et  de  percussion' 
indiquent  laprésence  d’une  caverne  pulmonaire 
consécutive  à  unsphacèle  de  la  partie  supérieure 
du  poumon  droit,  survenu  au  cours  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie.  L’évolution  de  la  lésion  et  les 
symptômes  cavitaires  pourraient  faire  penser  à 
une  caverne  tuberculeuse  gangreneuse,  l’ab¬ 
sence  de  bacille  de  Koch  dans  l’expectoration 
démontre  qu’il  n’en  est  rien. 

Pour  légitimer  le  diagnostic  de  gangrène  posb 
broncho-pneumonique,  permettez-moi  de  rappe¬ 
ler  les  caractères  principaux  delà  gangrène  pul¬ 
monaire  en  général. 

C’est  une  maladie  plutôt  rare,  se  rencontrant 
à  tous  les  âges,  plus  fréquente  chez  l’homme 
que  chez  la  femme.  Elle  exige,  pour  sa  produc¬ 
tion,  trois  conditions  morbides  principales  :  al 
une  prédisposition  de  terrain  ;  b)  une  lésion  pul¬ 
monaire  ;  c)  l’action  de  certains  germes. 

1“  Prédisposition  de  terrain.  Toutes  les  causes 
de  débilité  et  de  déchéance  organique  sont  à  si¬ 
gnaler,  l’alcoolisme,  le  diabète,  le  mal  de  Bright 
ou,  plus  simplement  même,  la  mauvaise  alimen¬ 
tation.  La  nature  de  cette  prédisposition  est 
parfois  obscure.  Dans  notre  cas,  on  ne  peut  faire 
intervenir  que  l’alcoolisme  chronique. 

2“  Lésion  pulmonaire.  Bien  qu’il  existe  dans 
la  littérature  médicale  quelques  exemples  de  gan¬ 
grène  pulmonaire  primitive,  maladie  probable¬ 
ment  alors  infectieuse  et  contagieuse,  dans  la 
grande  majorité  des  circonstances,  cette  affec¬ 
tion  est  consécutive  aune  lésion  du  poumon  lui 
servant  de  base  préparatoire.  De  toutes  les  al¬ 
térations  morbides  du  tissu  pulmonaire,  la  bron¬ 
cho-pneumonie  est  celle  qui  donne  le  plus  sou¬ 
vent  liep  à  la  gangrène.  On  a  dit  que  la  pneu- 
mpnie  franche  ne  se  terminait  jamais  par  gan¬ 
grène.  Une  telle  affirmation  est  trop  exclusive; 
il  existe  môme,  une  variété  d’infection  pneu- 
mococcique  fibrineuse  du  poumon,  forme  dite 
disséquante,  isolant  les  lobules,  qui  habituelle¬ 
ment  aboutit  à  un  stade  gangreneux.  A  part  ces 
.  cas  exceptionnels,  la  pneumonie  franche  aiguë 
est,  d’une  manière  générale,  à  l’abri  d’une  sem¬ 
blable  complication. 

La  broncho-pneumonie  est  la  source  par  ex¬ 
cellence  de  la  gangrène  pulmonaire  et  c’est  par 
son  intermédiaire  qu’agissent  la  plupart  des 
grandes  infections  de  l’organisme.  En  tête  de 
celles-ci,  nous  ignorons  pourquoi  d’ailleurs,  se 
tient  la  rougeole,  puis,  assez  loin  derrière  elle, 
la  fièvre  typhoïde,  la  grippe,  maladie  à  tout  faire, 
etc. 

Après  la  broncho-pneumonie  il  convient  de  ci- 
ter,parmi  les  lésions  locales  provoquant  la  gan¬ 
grène,  l’embolie  pulmonaire.  Certaines  obser¬ 
vations  de  Cruveilhier  et  de  Duguet  tendent  à 
établir  que  toute  embolie,  septique  ou  non  sep¬ 
tique  peut  déterminer  cette  affection.  Toutefois, 
l’embolie  septique  est  beaucoup  plus  redoutable; 
très  commune  autrefois,  elle  a  il  est  vrai  nota¬ 
blement  diminué  d'intérêt  aujourd’hui,  grâce  à 
l’antisepsie. 

Citons  ensuite  la  thrombose  de  l’artère  pul¬ 
monaire,  la  tuberculose  pulmonaire  à  la  période 
cavitaire.  Vous  savez  qu’il  est  fréquent,  dans  les 
vieilles  cavernes  bacillaires,  de  trouver  des  ar¬ 
térioles  malades.  Lorsque  celles-ci  s’obstruent, 
il  en  résulte  volontiers  de  la  nécrose  et  de  la 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


103 


ganpfrène  des  parois.  Notons  également  la  dila¬ 
tation  bronchique,  où  la  même  oblitération  des 
vaisseaux  a  lieu  quelquefois  (gangrène  curable). 

D’autres  altérations  pulmonaires  méritent 
encore  d’être  signalées.  Par  exemple,  les  nécro¬ 
ses  méphitiques  consécutives  aux  inhalations 
accidentelles  de  vapeurs  spéciales  (gangrène  des 
vidangeurs),  celles  succédant  aux  plaies  de  poi¬ 
trine,  aux  contusions  du  thorax,  comme  j’en  ai 
publié  un  exemple  type  en  1873,  aux  traumatis¬ 
mes,  aux  corps  étrangers  des  bronches,;  aux 
lésions  dé  voisinage  enfin,  le  cancer  des  gan¬ 
glions  du  médiastin,  en  particulier, ,  qui,  après 
avoir  déterminé  une  pleurésie  putride,  entraîne 
ensuite  la  gangrène  du  poumon. 

Chez  notre  malade,  étant  donnée  la  présence 
d’un  bloc  pulmonaire  pathologique  et  l’absence 
debacillede  Koch,  la  gangrène  paraît  s’être  déve¬ 
loppée  sur  son  substratum  habituel, la  broncho¬ 
pneumonie. 

3“  J'arrive  maintenant  au  troisième  élément 
étiologique,  l’action  des  germes.  En  outre  des 
notions  précédentes  de  terrain  et  de  lésion  pul¬ 
monaire,  il  faut,  pour  qu’il  y  ait  gangrène,  l’in¬ 
troduction  dans  le  foyer  malade  d’agents  micro¬ 
biens  spéciaux.  Les  premières  recherches  sur  ce 
sujet  datent  des  études  de  Virchow  qui  en  1846, 
signala  la  présence  de  sarcines.  Plus  tard  oii 
décrivit  des  spirilles,  puis  un  leptotrix  pulmo- 
nalis.  Acette  époque,lamicrobiologienétait  guè¬ 
re  avancée  et  il  est  nécessaire  d’arriver  aux  au¬ 
teurs  contemporains  pour  trouver  des  indications 
véritablement  précises.  Un  auteur  italien,  Bo- 
nomé,  signala  à  la  fois  le  staphylococcus  pyogè¬ 
ne  et  les  saprophytes  de  la  putréfaction. Le  pre¬ 
mier,  il  formula  une  proposition  vérifiée  dans  la 
suite  par  tous  les  observateurs  qui  se  sont  occu¬ 
pés  de  la  question:  pour  engendrer  la  gangrène, 
il  faut  une  association  de  microbes  différents, 
une  symbiose  bactérienne. 

La  gangrène  pulmonaire,  en  effet,  n’est  pas, 
ou  du  moins  tout  porte  à  le  croire,  une  maladie 
spécifique  dont  l’agent  pathogène  est  unique  et 
déterminé.  Elle  réclame,  au  contraire,  la  réu¬ 
nion  de  bactéries  diverses,  les  unes  aérobies, 
les  autres  anaérobies  qui  en  se  groupant  aug- 
mententleur  virulence.  Ces  bactéries  sont  très 
probablement  charriées  jusqu’aux  poumons  di¬ 
rectement,  par  la  voie  aérienne  elle-même, l’ins¬ 
piration  physiologique  amenant  les  microbes 
dans  les  organes  respiratoires  où  il  se  fixent  et 
qu’ils  infectent. 

La  symptomatologie  de  la  gangrène  pulmo¬ 
naire  comporte  des  troubles  généraux  et  des 
signes  locaux.  Nous  les  avons  déjà  passés  en 
revue  en  examinant  notre,  malade.  Le  fait 
capital,  qui  frappe  le  clinicien  au  premier  abord, 
c’est  l'habituelle  disproportion  entre  l’état  géné- 
raldii  patient  etlesphénomènes  révélés  par  l’aus¬ 
cultation  et  la  percussion.  Quelquefois,  il  est 
vrai,  l’amaigrissement  est  peu  marqué,  mais  en 
général  le  malade  se  présente  avec  un  accable¬ 
ment  intense, le  faciès  jaunâtre, terreux, les  nari¬ 
nes  poudreuses,  la  langue  souvent  sèche. 

Autre  signe  caractéristique  :  l’expectoration 
toujours  abondante  et  d’odeur  pathognomoni- 

ue.  Son  odeur  est  forte,  pénétrante  et  elle 

onne  à  l’haleine  une  fétidité  extrême,  parfois 
assez  violente  pour  incommoder  une  salle  entiè- 
re,dansun  hôpital,  ou  se  percevoir  dansun  esca¬ 
lier.  Je  me  souviens,  un  jour,  avoir  pu  sans  hé¬ 


sitation  diagnostiquer  la  gangrène  pulmonaire 
en  montant  chez  un  malade, loin  de  sa  chambre. 
L’expectoration  est,  de  plus,  inégale,  très  abon¬ 
dante  à  certains  mo,ments,  relativement  modé¬ 
rée  ensuite.  Dans  le  vase  qui  la  contient,  elle  se 
sépare,  en  trois  couches  superposées  une  su¬ 
perficielle, aérée,  mousseuse,  une  moyenne  albu¬ 
mineuse, et  une  inférieure  formée  de  grumeaux 
constitués  par  de  la  graisse,  des  cristaux  et  quel¬ 
ques  lambeaux  de  tissu  pulmonaire.  Tels  sont 
les  symptômes  fonctionnels.  Quant  aux  signes 
physiques, ils  sont,  on  le  conçolt,des  plus  varia¬ 
bles  suivant  la  nature  de  la  lésion  bronchique 
ou  pulmonaire. 

L/évolutiondela  gangrèneest  également  assez 
irrégulière.  Tantôt  elle  dure  seulement  6  à  8 
jours, tantôt  elle  se  prolonge  pendant  des  semai¬ 
nes  et  des  mois.  Notre  malade  est  précisément 
un  exemple  de  ces  formes  lentes  avec  coque  pul¬ 
monaire  simulant  à  s’y  méprendre  une  caverne 
tuberculeuse  gangreneuse.  Le  diagnostic  doit 
en  effet,  non  seulement  établir  la  réalité  de  la 
gangrène  du  poumon  mais  encore,  autant  que 
possible, sa  nature  pneumonique, broncho -pneu¬ 
monique,  bronchitique, pleurétique,  etc.  f.a  féti¬ 
dité  pathognonionique  et  l’abondance^ spéciale 
de  l’expectoration  jointe  à  une  intensité  anor¬ 
male  des  phénomènes  morbides  généraux  indi¬ 
queront  qu’il  y  a  gangrène.  Les  épreuves  sté¬ 
thoscopiques, l’auscultation,  la  percussion,rexa- 
men  bactériologique  éclaireront  le  second  point. 
Autrefois, il  n’était  guère  possible  de  distinguer 
certaines  gangrènes  broncho-pneumoniques- 
(celle  de  notre  malade  en  particulier)  aVecla  tu¬ 
berculose  pulmonaire  caverneuse  et,  gangre¬ 
neuse.  Aujourd’hui,  le  microscope  et  les  recher¬ 
ches  de  laboratoire  lèvent  facilement  les  doutes 
en  établissant  immédiatement  la  présence  ou 
l’absence  du  bacille  de  Koch. 

Il  existe,  enfin,  quelques  cas  dè  gangrène  pul¬ 
monaire  très  difficiles,  voire  impossibles  à  dia¬ 
gnostiquer.  Tels  sont  ceux  dans  lesquels  les 
foyers  ne  communiquent  ni  avec  les  bronches,  ni 
avec  la  plèvre,  restant  isolés  dans  le  thorax. Les 
diabétiques  offrent  assez  souvent  des  exemples 
de  cette  variété  qui  peut,  même,  ne  pas  être  fé¬ 
tide.  Ce  sont,  chez  ces  sujets,  de  véritables  sur¬ 
prises  d’autopsie. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  la 
gangrené  pulmonaire  se  termine  toujours  par  la 
mort,  certains  foyers  limités,  certains  pyo-pneu- 
mothorax  peuvent  guérir.  Le  pronostic  de  cette 
affection  comporte  une  mortalité  générale  de  )5 
à  85  %•,  chiffre  sensiblement  diminué  dans  ces 
dernières  années  par  les  effets  heureux  de  l’in¬ 
tervention  chirurgicale. 

La  gangrène  pulmonaire  peut  être  traitée  par 
les  moyens  médicaux.  La  thérapeutique  médi¬ 
camenteuse  possède,  contre  elle,  des  armes  pal¬ 
liatives  utiles.  Les  injections  intra-trachéales  de 
phosphite  de  gaiacoi  à  1/20  ou  d’autres  antisep¬ 
tiques  analogues  diminuent  notablement  la  fé¬ 
tidité  de  l’haleine  et  des  crachats,  symptôme  si 
énible  pour  le  malade  et  si  insupportable  pour 
entourage.  On  parvient  ainsi  à  soulager  le  pa¬ 
tient  et  à  lui  rendre  son  affection  tolérable, dans 
une  certaine  mesure. 

Mais  le  véritable  traitement  curatif  est  l’inter¬ 
vention  chirurgicale.  Dans  la  forme  pleurétique 
enkystée,  on  obtient  d’excellents  résultats  par  la 
pleurotomie  avec  lavages  désinfectants.  Je  vous 
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citerai  à  son  actif  la  guérison  de  Dolbeau,  pleu- 
rotomisé  par  Nélaton.  Lorsque  la  gangrené  est 
inira-pulmonaire,  la  chirurgie  antiseptique  in¬ 
tervient  également  avec  avantage.  MM.  Reclus 
et  Tuilier  ont  guéri,  des  malades  par  la  méthode 
sanglante.  M.  Tuffîer  propose  d’inciser  l’espace 
iritercostai,  puis  de  décoller  la  plèvre  en  recher¬ 
chant  avec  la  pulpe  digitale  le  foyer  gangreneux, 
opération  qu’il  décrit  sous  le  nom  de  thoracoto¬ 
mie  exploratrice  extra-pleurale. 

Lhez  notre  malade,  M.  Monod  a  préféré  s'en 
tenir  à  une  simple  ponction  avec  un  gros  tro¬ 
cart;  celle-ci  a  provoqué  la  formation  d’une  poche 
sanguine  sous-claviculaire.  L’état  du  patient, 
d’ailleurs,  ne  nous  laisse  aucun  espoir."  Il  est 
déjà  cachectisé,  arrivé  à  la  période  d’anémie  in¬ 
tense  préfatale  ;  nous  le  perdrons  probablement 
par  affaiblissement  progressif. 

Leçon  recueillie  par  le  D‘’  P.  L.4croix. 


IHIÉDEClifE  ET  PÉDAGOGIE 

Appel  aux  médecins  à  propos  du  projet  de 

réformes  de  l’enseignement  secondaire. 

Mes  confrères,  lecteurs  du  Concours,  n’ont 
peut-être  pas  oublié  la  communication  que  j'ai 
faite  au  mois  de  septembre  dernier  au  congrès 
de  pédiatrie  de  Nantes  et  que  la  direction  du 
Concours  a  bien  voulu  reproduire.  J’y  exposais 
la  part  qui  revient  au  médecin  dans  l'éducation  et 
dans  l'instruction. 

J’y  protestais  contre  l’indifférence  où  parais¬ 
sent  être  les  autorités  universitaires  à  l’égard  de 
nos  opinions  en  matière  de  pédagogie.  J’ai  mon¬ 
tré  que.  si  les  professeurs  ont  écputé  en  pa.rtie 
nos  réclamations  contre  le  surmenage  scolaire 
et  consenti  à  donner  une  plus  grande  place  que 
dans  le  passé  aux  exercices  physiques,  il  y  a  bien 
des  progrès  encore  à  réaliser  dans  la  voie  de  l’as¬ 
sociation  entre  la  médecine  et  la  pédagogie. 

Entre  autres  réformes  que  je  signalais  comme 
utiles,  se  trouvait  une  collaboration  des  méde¬ 
cins  avec  les  professeurs,  pour  la  recherche  des 
meilleures  méthodes  pédagogiques  et  pour  l’éla¬ 
boration  des  programmes. 

Je  me  suis  attaqué  aux  programmes  encyclo¬ 
pédiques  qui  épuisent  la  somme  d’attention  dont 
sont  capables  des  enfants,  en  éparpillant  leurs 
efforts  sur  un  trop  grand  nombre  de  sujets.  J’ai 
critiqué  les  méthodes  d’instruction  qui,  ayant 
la  prétention  de  convenir  à  l’enfant  en  général, 
s’adaptent  souvent  très  mal  à  beaucoup  d’en¬ 
fants  en  particulier,  et  qui,  au  lieu  de  s’adresser 
principalement  à  l’imagination  et  à  la  mémoire 
par  une  culture  trop  livresque,  devraient,  dans 
les  premières  années  surtout,  ne  mettre  les  en¬ 
fants  aux  prises  qu’avec  des  programmes  sim¬ 
ples  et  prendre  pour  bases  de  l’enseignement 
les  études  qui  peuvent  fortifier  l'attention,  celles 
qui  reposent  sur  l’observation  et  le  raisonne¬ 
ment. 

■  Tout  dernièrement,  mon  collègue  etami  Albert 
Mathieu,  médecin  de  l’hôpital  Andral,  dont  les 
belles  publications  sur  les  maladies  du  tube 
digestif  sont  connues  de  tous,  a  pensé  qu’il  ne 
suffisait  pas  de  se  préoccuper  de  préserver  l’es¬ 
tomac  des  collégiens  contre  les  mauvaises  nour¬ 
ritures,  mais  que  les  médecins  devaient  s’efl'or- 
cer  de  défendre  les  jeunes  générations  contre  le 


surmenage  cérébral.  Dans  un  article  de  la  Presst. 
médicale \l^<‘  février  1902),  il  écrivait  ;  «  La  ques¬ 
tion  de  la  réforme  de  l’enseignement  secondaire 
sera  prochainement  portée  devant  les  Chambres 
où  elle  soulèvera  un  grand  débat.  C'est  le  moment 
pour  les  médecins  d'élever  la  voix  ;  ils  en  ontle 
droit  et  même  le  devoir......  Il  est  impossible, 

d’amener  l’hygiène  physique  des  lycéens  à  ce 
qu’elle  doit  être  normalement,  sans  remanier 
profondément  les  programmes  et  les  méthodes 
d’enseignement». 

Après  avoir  exposé  sur  cette  question  des  idées 
auxquelles  j’applaudis  d’autant  plus  volontiers 
qu’elles  font  écho  aux  miennes.  —  réserve  faite 
pour  un  point  sur  lequel  je  suis  en  désaccord 
avec  lui  (l’utilité  d’une  certaine  connaissance 
du  grec)  et  sur  lequel  je  reviendrai  tout  à  l’heure, 

Albert  Mathieu  termine  son  excellent  article 
par  les  lignes  suivantes  :  » 

<  Les  médecins  doivent  être  consultés  pour 
l’élaboration  de  la  réforme  urgente.  Ils  doivent 
avoir  voix  et  même  voix  prépondérante  dans 
les  conseils  qui  la  prépareront.  Pour  prendre  la 
place  qui  leur  est  due,  il  importe  qu’ils  fassent 
une  manifestation  collective. 

«De  quelle  façon  peuvent-ils  la  faire?  Plu¬ 
sieurs  moyens  s’offrent  à  eux  ;  référendum,  péti¬ 
tion  aux  pouvoirs  publics. 

«  L’auteur  de  cet  article  serait  heureux  de  voir 
se  former  une  Ligue  des  Pères  de  famille  amis  é 
l'Université,  dont  un  groupe  de  médecins  forme¬ 
rait  le  noyau.  Cette  ligue  serait  près  de  l’Univer¬ 
sité  et  des  pouvoirs  publics  le  représentant  na¬ 
turel  et  autorisé  des  familles.  En  défendant  l’in¬ 
térêt  bien  compris  du  développement  physique 
et  intellectuel  des  enfants,  elle  concourrait  à 
lutter  contre  les  causes-  de  dégénérescence,  qui 
ont  entamé  déjà  la  race  française  et  qui  la  me¬ 
nacent  plus  gravement  encore  pour  l’avenir. 

«  Nous  prions  les  confrères  qui  partagent  nos 
idées  de  nous  envoyer  leur  adhésion,  en  répon¬ 
dant  aux  questions  fondamentales  posées  plus 
loin.  Si  les  réponses  affirmatives  sont  suffisam¬ 
ment  nombreuses,  le  résultat  du  référendum 
sera  transmis  au  ministre  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  et  aux  Chambres.  S’il  y  a  lieu,  la  Ligue 
des  Pères  de  famille  sera  fondée. 

«  Référendum.  —  Pensez-vous  que  le  surmenage 
scolaire  qui  résulte  de  la  surcharge  des  pro¬ 
grammes  et  des  méthodes  actuelles  d’enseigne¬ 
ment  soit  une  cause  de  danger  pouf  la  santé  des 
élèves  des  établissements  d’instruction  secon¬ 
daire  ? 

■  «Etes-vous  d’avis  de  supprimer  l’étude  du  grec 
pour  les  élèves  qui  ne  désireuipas  faire  une  étu¬ 
de  spéciale  des  langues  mortes  ? 

«  Etes-vous  partisan  delà  fondation  d'une  Li¬ 
gue  des  Pères  de  famille  amis  de  l’Université, 
dans  laquelle  le  corps  médical  serait  largement 
représenté  ?  » 

Albert  Mathieu, 
Médecin  des  hôpitaux. 

A  la  première  question  de  mon  collègue,  je  ré¬ 
ponds  affirmativement  ainsi  qu’à  la  troisième,  et 
je  joins  mes  sollicitations  aux  siennes  pour  que 
nos  confrères  envoient  des  adhésions  très  nom¬ 
breuses  à  son  projet  de  Ligue  (le  vent  est  aux 
Ligues  et  une  de  plus  n’est  pas  pour  m’effrayer), 
afin  que  cette  levée  de  boucliers  médicaux  con- 
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tre  les  programmes  et  les  méthodes  «  puéricides  >> 
puisse  impressionner  nos  députés,  nos  ministres 
de  l’Instruction  publique  et  les  grands  chefs  de 
notre  Université. 

Mais,  pour  la  question  du  grec  —  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  médecins  tout  au  moins  — ,  je  ne  suis 
pas  du  même  avis.qu’Albert  Mathieu. 

«  L’hygiène  du  lycéen,  dit-il,  ne  pourra  être 
efflcacèmentaraéliorée  qu’en  déchargeant  les  pro¬ 
grammes  et  en  modifiant  les  méthodes  d’ensei¬ 
gnement  »  —  D’accord  !  —  «  Puisqu'il  faut  jeter 
du  lest,  poursuit-il,  voyez-vous  un  inconvénient 
à  sacrifier  le  grec  ?  Avez-vous  le  sentiment  que 
la  gymnastique  intellectuelle  que  vous  avez  faite 
à  1  aide  de  la  grammaire  et  des  auteurs  grecs 
vous  ait  été  indispensable  ?  Le  grec  vous  a-t-il 
servi  pour  apprendre  la  médecine  ?  Croyez-vous 
bien  utile  de  faire  non  seulement  des  thèmes  grecs 
mais  des  thèmes  latins  ’i’  Rédigez-vous  vos  or¬ 
donnances  en  latin  ?  Ecrivez-vous  en  latin  vos 
publications  scientifiques  ?  >> 

Sur  ces  derniers  points,  je  ne  partage  pas  l’o¬ 
pinion  de  mon  collègue. 

Sans  doute,  il  n’est  pas  nécesaire  de  savoir  le 
grec  pour  être  médecin  ;  il  n’y  a  guère  eu  de  mé¬ 
decins  qui  l’aient  su  depuis  la  Renaissance, mais 
il  est  possible  en  assez  peu  de  temps  de  savoir 
les  éléments  du  arec,  et  ces  éléments  me  parais¬ 
sent  indispensables  aux  étudiants  en  médecine. 
Les  traités  de  pathologie  contemporains  ne 
pourraient  être  compris  qu’à  coups  de  diction¬ 
naire  par  des  lecteurs  ignorant  absolument  le 
grec  ;  quand  j’étais  étudiant,  c’était  i’époque  où 
leTraitédeM.  Jaccoud  était  le  livre  classique,  j’a¬ 
vais  pour  camarade  un  garçon  des  plus  intelli¬ 
gents,  mais  qui  avait  été  dispensé  de  tout  bacca¬ 
lauréat  pour  des  raisons  que  j  'ai  oubliées  ;  ii  s’ar¬ 
rachait  les  cheveux  de  rage,  se  heurtant  presque 
à  chaque  ligne  à  des  mots  tirés  du  grec,  que  je 
devais  iui  expliquer  parce  que  leur  étymologie 
lui  était  insaisissable. 

Etdepuis  cette  époque,  l’ifivasion  des  néolo¬ 
gismes  médicaux  tirés  du  grec  ne  s’est  pas  ra¬ 
lentie  ;  dans  la  leçon  d’ouverture  récente  du 
professeur  de  clinique  Landouzy,  ce  brillant 
orateur,  déjà  père  de  la  diathèse  bradytro- 
phique,  a  encore  mis  au  jour  ïOrologie  (opd; 
sérosité)  ou  science  des  humeurs,  et  l'Hypurgie, 
(de  ujcoupyia,  assistance,  u;:oupyoç  serviteur)  '  ou 
technique  des  soins  à  donner  aux  malades. 
Commentse  passer  de  connaître  un  peu  de  grec, 
quand  on  veut  étudier  une  science  dont  la  ter¬ 
minologie  est  ainsi  bardée  de  grec  ? 

Quant  au  latin,  je  ne  puis  guère  concevoir  un 
médecin  français  l’ignorant  absolument  ;  car  il 
ne  s’agit  pas  de  l’avoir  étudié  pour  rédiger  une 
ordonnance,  mais  d’avoir  une  culture  générale, 
que  n’ont  guère  les  personnes  dépourvues  de 
tout  contact  avec  l’antiquité  classique.  Je  pense 
que,  sans  sacrifier  complètement  les  éléments 
du  grec  et  en  conservant  une  certaine  culture 
latine  que  par  des  méthodes  plus  pratiques 
on  pourrait  d’ailleurs  acquérir  plus  rapidement 
qu’aujourd’hui,  il  serait  parfaitement  possible 
d’alléger  les  programmes  de  l’enseignement 
secondaire. 

Quoiqu’il  en  soit  de  ces  divergences  sur  un 
des  trois  points  du  référendum  proposé  par 
Albert  Mathieu,  j’engage  ceux  de  nos  confrères 
qui  pensent  conime  lui  et  comme  moi  sur  les 
deux  autres,  à  envoyer  leurs  adhésions  le  plus 


rapidement  possible  à  l’un  de  nous,  pour  qu’il 
en  puisse  être  fait  état  dans  la  discussion  très 
prochainement  ouverte. 

Parti  Le  Gendre, 
Médecin  de  l’hôpit  al  Tenon. 
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A  propos  des  Honoraires  médicaux. 

A  la  dernière  séance  'de  la  Chambre  syndica¬ 
le,  et  à  propok  de  l’organisation  d’un  O  ffice  de 
recouvrement  de  nos  honoraires ,  j’ai  fait  une 
communication  surl’utilitédu  recouvrement  tri¬ 
mestriel. 

Ce  mode  de,  recouvrement  commence  à  être 
adopté  à  Paris,  car  nous  avons  vu,  le  D^  Albert 
et  moi,  le  modèle  d’une  ’  note  imprimée  que  des 
confrères  parisiens  envoient  à  leùrs  clients: 

Je  disais  que  les  fonctionnaires  ouïes  employés 
sont  payés  au  mois,  que  les  négociants  sont  payés 
à  30,  60,  90  jours,  que  les  avocats  et  hommes  de 
loi  sont  payés  d’avance,  que  les  médecins  et  les 
chirurgiens  consultants  sont  payés  comptant,  et 
qu’aux  médecins  de  quartier  ou  aux  médecins 
de  campagne,  on  demande  un  crédit  illimité. 

A  la  tin  de  la  séance,  j'ai  entendu  quelques  ob¬ 
jections  auxquelles  je  tiens  à  répondre  aujour¬ 
d’hui. 

On  a  dit  ceci  : 

Le  recouvrement  trimestriel  est  bon  pour  les 
ouvriers,  parce  qu’ils  changent  souvent  de  quar¬ 
tier  ;mais  il  est  difTicilement  applicable  àla  clas¬ 
se  bourgeoise  et  riche. 

Je  réponds  : 

Est-ce  que  les  avocats,  avant  de  plaider,  ne 
demandent  pas  de  provisions  aux  gens  riches 
aussi  bien  qu’aux  gens  pauvres  ? 

Quand  les  princes  de  ia  médecine  ou  de  la  chi¬ 
rurgie  apportent  le  secours  de  leur  science  à  nos 
malades,  n’ont-ils  pas  érigé  en  principe  le  paie¬ 
ment  de  leurs  honoraires  après  la  consultation 
et  après  l’opération,  ou  tout  au  moins  à  un  délai 
peu  éloigné,  même  lorsque  les  honoraires  sont 
dus  par  des  gens  riches  ? 

Combien  y  a-t-il  de  chirurgiens  qui  attendent 
six  mois  ou  un  an  pour  réclamer  le  prix  de  leur 
opération  ? 

Et  dans  leur  cabinet,  n’aiment-ils  pas  à  voir 
tomber,  séance  tenante,  leurs  honoraires,  même 
quand  ils  sont  dus  par  des  bourgeois  qui  ne 
quittent  pas  le  quartier  ? 

Alors,  il  y  a  donc  dans  notre  profession  deux 
poids  et  deux  mesures,  c’est-à-dire  deux  caté¬ 
gories  de  paiement  ;  d’un  côté,  les  princes  qui 
sont  payés  de  suite,  d’un  autre  côté,  les  prolétai¬ 
res  qui  sont  payés  aux  calendes  grecques. 

Que  les  médecins  et  les  chirurgiens  consul¬ 
tants  se  fassent  payer  plus  cher  que  nous,  cela, 
nous  le  comprenons  ;  mais  qu’ils  se  fassent  payer 
plus  vite,  cela,  nous  ne  le  comprenons  pas. 

.  J’ai  entendu  dire  également  ceci  : 

Les  clients  répondent  à  nos  encaisseurs  que  le 
médecin  peut  bien  attendre,  qu’il  ne  fournit,  en 
somme,  pas  de  marchandise. 

Je  réponds  : 

Avant  de  toucher  leurs  provisions,  les  avocats 
fouimissent-ils  des  marchandises  ? 
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Les  médecins  consultants,  en  palpant,  percu¬ 
tant,  auscultant  comme  nous,  fournissent-ils  des 
marchandises  ? 

Les  chirurgiens,  en  incisant  unabcès,  coupant 
un  bras  ou  une  jambe,  fournissent-ils  des  mar¬ 
chandises  ?  Non, .mais  ils  désirent  être  payés  il¬ 
lico. 

Quant  aux  médecins  de  quartier  et  aux  méde¬ 
cins  ruraux,  qui  ne  fournissent  également 
aucune  marchandise.  Us  attendront  et  ils  se  dé¬ 
brouilleront  à  leur  gré. 

Toutefois,  s’il  y  a  parmi  nos  .honorables  con¬ 
frères  de  quartier  ou  de  la  campagne  des  méde¬ 
cins  riches,  qui  ne  soient  pas  pressés  de  toucher 
leurs  honoraires,  qui  veuillent  même  en  faire 
cadeau,  c’est  leur  affaire  !  Ils  ne  récolteront  pas 

Elus  de  reconnaissance  pour  cela  de  la  part  de 
îurs  clients,  mais  je  dois  leur  avouer  confiden¬ 
tiellement  que,  si  j’étais  à  leur  place  et  que  si 
j’étais  riche,  je  ne  ferais  pas  de  médecine  prati¬ 
quement  pariant. 

Après  la  guérison,  que  font  donc  ces  gens  ai¬ 
sés,  qui  nous  incriminent  de  ne  pas  fournir  de 
marchandises,  que  vous  désirez  ménager  si  pré- 
(îieusement,  que  vous  craignez  tant  de  froisser 
en  leur  envoyant  votre  note  trimestrielle  ? 

Ils  prennent  le  train  pour  une  ville  d’eaux,  ils 
vont  à  Paris,  à  Nice  ou  ailleurs,  dépensent  un 
ou  deux  billets  de  mille  en  voyage  ;  puis,  à  leur 
retour,  s’il  vous  rencontrent,  ils  sont  quelque¬ 
fois  assez  aimables  pour  vous  demander  votre 
note, mais  ne  viennent  généralement  pas  la  payer; 
vous  l’envoyez  de  nouveau  à  la  fin  de  l’année, 
mais,  c’est  alors  le  moment  de  leurs  échéances, 
de  leurs  frais  généraux,  des  étrennes. 

Tout  le  monde  ,  reçoit  des  étrennes  au  jour  de 
l'an,  excepté  le  'médecin,  de  la  part  de  ses  ma¬ 
lades  ;  on  le  renvoie  à  trois  ou  quatre  mois  plus 
tard,  en  avril  ;  le  médecin  peut  bien  attendre. 
Voilà  comment  nous  sommes  récompensés.  La 
vie  du  malade  que  nous  avons  sauvé  n’équivaut 
donc  pas  à  quelques  marchandises  ? 

J’ai  également  entendu  dire  ceci  : 

J’enverrais  bien  mes  notes  tous  les  trois  mois, 
mais  je  crains  que  mes  confrères  ne  fassent  pas 
de  même,  et  cela  pourrait  me  faire  perdre  des 
clients. 

Je  réponds  : 

Le  confrère  qui  parle  ainsi  laisse  percer  le 
bout  de  l'oreille  du  peureux,  qui  ne  refuse  pas 
de  marcher  au  combat,  mais  dans  l’arrière-garde. 
Si  tous  les  confrères  raisonnent  de  la  même  fa¬ 
çon,  il  n’y  aura  que  des  soldats  d'arrière-garde, 
et  ce  sera  en  somme  une  retraite  générale. 

Nous  sommes  parfaitement  d’avis,  cependant, 
que,  pour  employer  une  nouvelle  tactique,  il 
faut  une  préparation  et  une  entente  ;  nous  con¬ 
venons  que,  pour  atteindre  notre  but,  il  est  né¬ 
cessaire  de  créer  une  agence  officielle  de  re¬ 
couvrement.' 

Du  reste,  nous  ne  proposons  pas  de  prendre 
immédiatement  les  portefeuilles  des  clients. 
Pour  les  anciens  clients  nous  procéderons  d’a¬ 
bord  lentement,  c’est-à-dire  que  nous  enver¬ 
rons  notre  note  au  bout  de  six  mois; puis  Tan¬ 
née  suivante,  nous  l’enverrons  au  bout  de  trois 
mois,  en  faisant  connaître  au  besoin  et  en  mê¬ 
me  temps  les  déiûsions  prises  par  le  Syndicat 
des  médecins  du  Rhône. 

II  nous  paraît  de  toute  évidence,  et  nous  avons 
la  conviction  absolue,  que  les  clients  pourront 


payer  avec  plus  d’empressement  et  plus  de  faci¬ 
lite  les  notes  trimestrielles,  parce  que  la  somme 
étant  moins  élevée  feradans  leur  porte-monnaie 
une  saignée  moins  douloureuse. 

J’ai  demandé  à  mes  confrères  de  me  désigner 
une  profession  où  le  crédit  fût  aussi  long  que 
dans  la  profession  médicale. 

On  ne  m’a  cité  que  l’honorable  corporation  des 
tailleurs. 

Eh  bien  !  j’ai  eu  l’honneur  de  me  faire  habiller, 
pendant  deux  ans,  chez  le  grand  tailleur  pari, 
sien,  rue  de  la  République,  à  Lyon.  Ce  tailleur, 
était  peut-être  avocat  aussi,  car  il  me  demandait 
20  francs  d’arrhes,  et  me  faisait  présenter  la 
facture  acquittée,  quand  on  m’apportait  les  vête¬ 
ments. 

J’ai  un  autre  tailleur,  et  il  ne  m’a  pas  caché 
qu’il  préférait  le  paiement  comptant  à  tout  au¬ 
tre. 

Quant  aux  tailleurs,  qui  font  des  crédits  com¬ 
parables  à  ceux  des  médecins,  on  peut  égaie- 
mentles  comparer  aux  médecins  à  un  autre  point 
de  vue,  c’est  qu’ils  ne  font  généralement  pas 
fortune. 

Je  sais  bien  que  presque  tous  les  médecins  di¬ 
sent  qu’il  gagnent  beaucoup  d’argent,  que  les 
modestes  n’osent  guère  avouer  qu’ils  encaissent 
moins  de  10  à  15,000  francs,  que  la  plupart  pré¬ 
tendent  faire  20,  25,  30,000  francs,  et  les  chirur¬ 
giens,  40,  50,  100,000  francs. 

Mais,  puisque  les  médecins  en  général  gagnent 
tant  d’argent,  je  voudrais  qu’on  m’expliquât  pour¬ 
quoi  il  y  a  tant  de  plaintes  dans  le  corps  médi¬ 
cal  ! 

11  me  semble  que,  souvent  les  paroles  ne  con¬ 
cordent  guère  avec  la  réalité,  et  quand  les  cir¬ 
constances  amènent  les  personnes  de  leur  entou¬ 
rage  à  faire  des  confidences,  on  est  surpris  d’ap- 

g  rendre  qu’à  certains  moments  nos  barons  delà 
nance  médicale  sont,  gênés  dans  leurs  affaires 
pécuniaires. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  vous  approuvez  les  objec¬ 
tions  faites  par  (quelques  confrères  au  recou¬ 
vrement  trimestriel,  si  vous  bornez  le  rôle  du 
Syndicat  aux  questions  de  philosophie  médicale, 
d’hygiène,  de  déontologie,  d’avis  aux  juges  de 
paix,  si  vous  ne  voulez  rien  améliorer,  il  sera 
clair  que  l’utilité  du  Syndicat  est  discutable  ;  il 
sera  clair  aussi  que,  dans  notre  profession  les 
traditions  vieillottes  seront  indéracinables,  que 
nous  conserverons  toujours  le  culte  des  habitu¬ 
des  antiques. 

Cependant  le  monde  et  les  idées  se  sont  trans¬ 
formés  autour  de  nous.  A  Theure  actuelle,  nos 
confrères  peuvent-ils  affirmer  qu’ils  soignent 
beaucoup  de  familles  dont  la  fidélité  médicale 
est  inébranlable  '?  Non,  il. a  disparu  des  villes, 
le  médecin  de  famille,  dont  parlent  les  romans, 
et  dans  les  familles  où  il  paraît  exister  encore, 
ce  n’est  qu'en  apparence, car  on  lui  adjoint, sans 
qu’il  s’en  doute,  beaucoup  de  collaborateurs. 

Si  le  bon  médecin  de  famille  des  anciens  temps 
ne  réclamait  ses  honoraires  que  tous  les  ans,  ou 
tous  les  deux  ans,  est-ce  une  raison  de  l’imiter 
de  nos  jours  ? 

Est-il  imité  dans  les  autres  nations  de  l’Euro¬ 
pe  ou  de  l’Amérique,  et  môme  en  Chine  ? 

Si  nos  ancêtres  allaient  à  Paris  en  diligence, 
voudriez-vous  que  je  vous  y  mène  avec  la  même 
vitesse  ? 
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Suivons  donc  le  progrès,  abandonnons  les 
vieilles  routines. 

Sans  doute,  c’est  beau  de  se  draper  dans  la 
dignité  médicale  et  de  laisser  croire  a,  u  public 
que  nous  sommes  tous  riches  ;  c'est  be  au  de  se 
croiser  les  bras  et  d’attendre  le  paiement  de  nos 
honoraires  avec,  la  reconnaissance  des  malades  ; 
mais  nous  attendons  presque  toujours  fort  long¬ 
temps. 

Notre  Syndicat,  organisé  par  des  confrères 
dont  le  dévouement  mérite  les  plus  grands  élo¬ 
ges— Albert.  Odin,  Carry,  Birot,  Suvy,  etc.,  — 
notre  Syndicat  s’accroît  chaque  année,  il  pourra 
faire  prévaloir  ses  décisions  auprès  de  ceux  qui 
semblent  l'ignorer  encore. 

Le  manque  d’énergie  du  corps  médical  était 
malheureusement  connu  de  tout  le  monde  jus- 
qu’àcejour,  c’est  pourquoi  nos  intérêts  maté¬ 
riels  et  le  prestige  de  notre  profession  ont  été 
compromis,  c’èst  pourquoi  les  administrations 
des  communes  et  des  départements,  les  compa¬ 
gnies  d’assurances,  les  sociétés  mutuelles,  le 
gouvernenaent  lui-même  et  son  dérivé  l'Arsenal 
de  Lyon,  nous  considèrent  comme  une  quantité 
négligeable;  c’estpourquoi  ces  collectivités  nous 
imposent  des  tarifs  dérisoires  et  font  à  notre 
détriment  des  bénéfices  qui  vont  remplir  leurs 
caisses  ;  c’est  pourquoi  les  clients  nous  payent 
quand  bon  leur  semble. 

Que  le  Syndicat  défende  nos  intérêts  matériels 
par  l’union  et  la  solidarité,  par  de  s  démarches 
et  par  des  réformes  ! 

Gomme  conclusion  et  comme  complément  à 
l’organisation  d’un  office  de  recouvrement, 

Je  propose  : 

Le  principe  du  recouvrement  trimestriel  des 
honoraires  médicaux. 

{Lyon  médical.] 

D''Boli.iet. 

membre  du  «  Concours  ». 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS 

d’intérêt  professionnel.. 


Association  générale  de  Prévoyance  et  de 
Secours  mutuels  des  médecins  de  France. 

5,  RUE  DE  SuRESNE,  Paris. 

Conseil  général,  séance  du  16  janvier  IQOü,  sous  la 
■  présidence  de  M.  Mii.lard. 

Paris,  le  janvier  1002. 

M.  le  Secrétaire-général  donne  lecture  des  let¬ 
tres  qu’il  a  écrites  à  M.  le  Président  du  Syndicat 
de  Nîmes,  en  vue  de  faciliter  la  création  d’une 
nouvelle  société  locale  dans  cette  ville.  Après 
avoir  demandé  l’avis  de  M.  Liouville,  le  Conseil 
approuve  les  décisions  prises. 

Une  société  est  en  voie  de  formation  à  Tunis . 
Le  Secrétaire-Général  sl  promis  l’appui  du  Con¬ 
seil  dans  les  cas  où  surviendraient  quelques  dif¬ 
ficultés  pour  son  organisation  (approuvé). 

Après  discussion,  le  Conseil  approuve  le  Rè¬ 
glement  relatif  à  la  tenue  des  Assemulées  générales 
et  au  mode  de  votation.  Copie,  de  ce  réglement 
sera  envoyé  à  tous  les  présidents,  secrétaires  et 
délégués  des  Sociétés  unies. 


Après  un  échange  de  vues  entre  plusieurs 
membres  du  Conseil,  il  est  décidé  que  M.  Liou¬ 
ville  sera  prié  de  rédiger  un  règlement,  qui 
fixera  les  conditions  dans  lesquelles  seront  ac¬ 
cordées  des  subventions  aux  Caisses  annexes  et 
la  quotité  annuelle  des  sommes  mises  à  la  dis¬ 
position  dè  ces  Caisses. 

M.  Lereboullet  rappelle  que  l’assemblée  pro¬ 
chaine  sera  appelée  à  discuter  la  réforme  de 
l’annuaire.  Il  demande  au  Conseil  de  se  préoc¬ 
cuper  des  réponses  qu'il  conviendra  de  faire  aux 
propositions  déjà  formulées  dans  les  assemblées 
précédentes. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Lande,  de  Ranse,  Philberl,  Gtross,  Delvaille, 
Créquy,  Thibierge,etc.,  il  est  décidé  qu’une  com¬ 
mission  composée  du  bureau  et  de  MM.  Lande, 
de  Ranse  et  Laugier,  étudiera  cette  question. 

Les  appointements  de  l’agent  comptable  de 
l’Association  sont  fixés  à  200  francs  par  mois. 

M.  le  Trésorier  est  autorisé  à  placer  en  obliga¬ 
tions  de  chemins  de'  fer  100.000  francs  au  compte 
de  la  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins  et  15.000  fr. 
au  compte  de  là  Caisse  des  pensions  viagères. 

Des  subventions  s’élevant  à  800  fr.  sont  votées 
à  diverses  sociétés. 

M.  le  Trésorier  annonce  qu’il  a  reçu  16  deman¬ 
des  de  pensions,  et  qu’il  s’est  produit  7  extinc¬ 
tions. 

Sur  la  demande  de  M.  Blache,  il  est  décidé 
qu’une  circulaire  relative  à  l’état  moral  et  finan¬ 
cier  de  r Association  sera  envoyée  à  tous  les  mé¬ 
decins  qui  ne  font  pas  partie  de  l’Association. 

Le  Secrétaire,  Emile  Philbert. 


Syndicat  des  médecins  de  la  Mayenne 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Bureau  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Mayenne  en  date  du 
17  décembre. 

Le  Bureau  du  Syndicat, 

Etant  donné  le  voeu  adressé  par  M.  Duboys- 
Fresney,  sénateur  de  la  Mayenne,  président  de 
la  Société  de  Secours  mutuels  de  Château-Gon- 
tier,  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  vœu  trans¬ 
mis  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  ; 

Etant  donnée  la  manifestation  injurieuse  con¬ 
tre  les  Syndicats  médicaux,  émanant  de  M.  le 
Sénateur  Duboys-Fresney,  manifestation  que  le 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité  a  justement 
appréciée  en  la  rejetant  ; 

Regrette  que  M.  Duboys-Fresney  se  soit  per¬ 
mis  d’attaquer  d’une  façon  aussi  injuste  qu’im¬ 
méritée  les  membres  des  Syndicats  médicaux 
que  leur  zèle  et  leur  dévouement  mettent  à  l’a¬ 
bri  de  tout  reproche  professionnel,  —  et  que 
sous  le  couvert  de  son  mandat,  il  se  soit  permis 
d’adresser  à  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  une  pa- 
reilleiproposilion. 

Le  Bureau  proteste  énergiquement  contre  ces 
insinuations  malveillantes  à  Tégard  du  Corps 
Médical,  insinuations  dont  M.  le  Sénateur  de  la 
Mayenne  n’a  pas  senti  l’odieux,  ni  calculé  la  por¬ 
tée. 

Pour  le  Bureau, 

Le  Président, 

D'^  M.  Cellier. 
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Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais. 

Secrélarial  :  Boulevard  Bigo-Danel,  14,  Lille. 

Le  24  décembre  1901, 

Mon  cher  confrère, 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  a  décidé  à  l’unanimité, 
dans  sa  dernière  séance,  d’appuyer  la  nouvelle 
rédaction  que  vous  proposez  dans  l’article  IV  de 
la  loi  sur  les  accidents.  Cette  décision  va  être 
envoyée,  en  même  temps  que  l’expression  de 
nos  desiderata  dans  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
pharmacie,  à  tous  les  députés  et  sénateurs  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  à  tous  les  médecins 
siégeant  dans  les  deux  Chambres. 

Je  remplis  la  mission  qui  m’a  été  confiée  par 
la  réunion  en  vous  donnant  avis  de  cette  déci- 

Nous  allons  également  envoyer  une  lettre  à 
toutes  les  commissions  et  administrations  des 
hospices,  leur  demandant  de'donner  leur  adhé¬ 
sion  à  la  décision  prise  par  certains  hôpitaux, de 
faire  payer  les  chirurgiens  qui  opèrent  ou  soi¬ 
gnent  les  ouvriers  victimes  des  accidents' du  tra¬ 
vail,  leur  rappelant  que  cela  est  conforme  au  rè¬ 
glement  type  et  à  la  jurisprudence  établie  par 
certains  tribunaux. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  l’expression  de 
mes  meilleurs  sentiments.  D'' Lemiére. 


Syndicat  des  médecins  du  Rhône  (1). 

Allocution  du  docteur  Aubert,  Président,' à  l'As¬ 
semblée  générale  du  20  décembre  1901. 
Messieurs  et  chers  Confrères, 

La  partie  principale  de  mon  allocution  con¬ 
sistera  à  définir  le  rôle  et  l’importance  des 
divers  syndicats  ou  groupements  locaux  exis¬ 
tant  dans  le  département  du  Rhône  pour  la  dé¬ 
fense  des  intérêts  professionnels.  Ces  syndi¬ 
cats  sont,  à  ma  connaissance,  au  nombre  de 
cinq,  et  ont  leur  siège  à  Givors,  dans  l’Ouest 
lyonnais,  à  Tarare,  à  Villefranche  et  à  Villeur¬ 
banne. 

Je  remercie  bien  sincèrement  nos  confrères, 
présidents  ou  membres  de  ces  syndicats,  pour 
les  renseignements  qu’ils  ont  bien  voulu  me 
communiquer  et  dont  je  vais,  en  les  résumant 
un  peu,  vous  faire  l’exposé. 

Pour  Givors,  le  docteur  Gondamin  m’écrit  : 

«  Notre  entente  est  toute  loyale,  et  nous  nous 
sommes  engagés  d’honneur  à  ne  pas  la  rompre. 
Elle  repose  sur  deux  bases  ;  1“  la  meilleure  con¬ 
fraternité  (remplacements  mutuels,  assistance, 
consultations,  absence  absolue  de  jalousie  pro¬ 
fessionnelle)  2°  l’uniformité  des  prix,  tant  chez 
les  indigents  et  les  mutualités  qu’en  clientèle. 

«  Les  prix  adoptés  et  mutuellement  consentis 
sont  les  suivants  :  en  clientèle,  3  francs  le  jour, 
au  cabinet  et  à  domicile,  2  francs  suivant  les 
circonstances  et  10  francs  la  nuit.  Pour  les 
mutualités,  1  fr.  50  au  cabinet,  2  francs,  en 
ville,  5  francs  la  nuit. 

«  Pour  les  interventions  chirurgicales  et  accou¬ 
chements,  prix  nécessairement  variables,  mais 
jamais  inférieur  à  celui  qui  aurait  pu  être  anté- 

(1)  Extrait  du  Bulletin  du  Syndicat  de  l’association 
des  médecins  du  Riiûne. 


rieurement  demandé  par  un  confrère  quitte 
ou  consenti  par  un  confrère  absent. 

«  En  campagne:  1  franc  par  kilomètre  allei 
plus  3  francs  ;  la  nuit,  le  double.  j 

«  Le  service  d’hôpital  se  fait  à  tour  de  rôle 
chacun  une  année. 

«  Les  réunions  se  font  rarement  et  les  eont 
munications  s’échangent  au  cours  des  rencontres 
quotidiennes.  Il  a  été  cependant  décidé  récem¬ 
ment  qu'on  se  réunirait  tous  les  trois  mois.  » 

Et  le  docteur  Condamin  ajoute,  comme  con¬ 
clusion  :  «  Nous  nous  trouvons  au  mieux  de  cet 
accord  et  de  cette  solidarité  ;  notre  bonne  har¬ 
monie  n’a  jamais  été  troublée  par  le  fait  d’un 
d’entre  nous.  Le  public  dompte,  à  Givors,  avec 
le  corps  médical,  qui,  de  l’avis  unanime,  fait 
dignement  et  sans  éclat  respecter  ses  droits.  i 
Tous  les  Syndiqués  de  Givors  font  également 
partie  du  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône. 

Sur  le  Syndicat  de  l’Ouest  lyonnais,  j’ai  quel¬ 
ques  renseignements  fournis  par  un  confrère 
anonyme,  mais  très  autorisé.  Il  y  a  eu  deus 
assemblées  générales,  suivies  d’un  banquet.  0» 
s’est  occupé  à  ces  assemblées  de  l’application  de 
la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gratuite  et  de 
la  nomination  d’un  délégué  pour  l’élection  au 
Conseil  supérieur  des  secours  mutuels . 

L’Association  de  Tarare,  constituée,  non  en 
syndicat,  mais  par  entente  commune,  comprend 
tous  les  médecins  de  cette  ville  et  un  confrère  du 
village  voisin  de  Pontchara.  On  se  réunit  quand 
on  le  juge  u,tile,  et  une  réunion  générale,  suivie 
d’un  banquet,  a  lieu  une  fois  l’an.  Cette  associa¬ 
tion  a  fait  imprimer  un  tarif  applicable  à  partir 
du  1"  avril  1894  et  où  nous  relevons  seulement 
les  prix  de  la  ville  de  Tarare. 

Consultation  de  cabinet,  2  francs  ;  visite  à 
domicile,  3  francs  ;  visite  de  nuit  (de  9  heures 
du  soir  à  7  heures  du  matin),  6  francs  ;  consul- 
tationmédicale,  15  et  25  francs  ;  accouchements 
(minimum),  50  francs.  Hors  du  périmètre  de  la 
ville,  5  francs.  Pour  les  mutualités,  1  fr.  5Û  au 
cabinet,  2  francs  en  ville. 

Le  tarif  établi  pour  chaque  commune  varie 
selon-  la  distance  ;  j’y  relève  ces  deux  points 
que  le  tarif  est  doublé  pour  les  visites  de  nuit 
et  que  toute  visite  demandée  sur  les  lieux  par 
un  autre  malade  se  paye  3  francs  au  minimum; 
que  ces  prix  sont  établis  pour  les  bourgs,  el 
que  les  hameaux  subissent  une  augmentation 
proportionnelle  à  la  distance. 

Le  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite 
est  organisé  sur  les  bases  suivantes  :  pour  la 
nuit,  chacun  est  médecin  à  tour  de  rôle  ;  les  vi¬ 
sites  sont  payées  6  francs  par  la  'Ville,  gui  se 
charge,  s’il  y  a  lieu,  de  se  faire  désintéresser 
par  le  malade.  Il  existe,  à  la  Mairie,  un  cabinet 
de  consultations  gratuites,  où  la  visite  est  payée 
3  francs  par  la  Mairie,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  pour  les  visites  de  nuit. 

Ce  système  a  été  très  précieux  pour  les  méde¬ 
cins,  surtout  au  point  de  vue  des  dérangements 
de  nuit. 

On  ne  les  appelle  plus  que  pour  les  choses  sé¬ 
rieuses,  alors  qu’autrefois  ils  étaient  dérangés 
pour  le  moindre  ivrogne.  Le  docteur  Favel 
ajoute  :  «  "Voilà  en  quoi  consiste  notre  Syndicat, 
c’est  un  bon  système  ,  et  je  crois  que  partout  les 
médecins  devraient  en  faire  autant.  » 

Pour  Villefranche,  les  renseignements  du  doc¬ 
teur  Lasalle  sont  les  suivants  : 
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«Notre  Association  est  purement  amicale  et 
ne  possède  ni  statuts,  ni  bureau.  Nous  nous  réu¬ 
nissons  officieusement  lorsque  nous  avons  quel¬ 
que  mesure  à  prendre,  et  nous  portons  à  la  con¬ 
naissance  du  public,  par  l’intermédiaire  de  la 
presse  locale,  les  décisions  que  nous  avons  arrê¬ 
tées.  Cette  façon  de  faire  nous  a  donné  jusqu’ici 
toute  satisfaction. 

«  Voici  les  principales  questions  dont  nous 
'  nous  sommes  occupés  : 

«  1°  Peodant  bien  des  années,  les  ouvriers 
i.  blessés  dans  les  usines  étaient  soignés  gratuite¬ 
ment.  Lorsqu’un  accident  se  produisait,  on 
requérait  le  premier  médecin  rencontré,  sans  lui 
accorder  ni  paiement,  ni  remerciements.  Actuel¬ 
lement,  les  ouvriers  blessés  qui  réclament  l’as- 
.  sistance  sont  obligés  de  se  munir  d’une  décla¬ 
ration  émanant  de  leur  patron,  ou  de  la  compa¬ 
gnie  d’assurances,  par  laquelle  on  nous  garan- 
•  lit  le  paiement  de  nos  honoraires. 

«  2°  Autrefois,  les  compagnies  d’assurances 
allouaient  pour  chaque  accident  une  sornme  de 
6  francs,  représentant  le  prix  de  la  constatation 
du  sinistre  et.  celui  du  certificat  de  guérison.  Les 
frais  de  traitement  restaient  à  notre  charge. 
Aujourd’hui,  nous  avons  obtenu  13  francs  pour 
les  cas  simples  et  des  honoraires  supplémentaires 
pour  les  cas  plus  graves.  Ce  prix  est  inférieur 
de  2  francs  à  celui  du  tarif  ouvrier,  mais  des 
engagements  antérieurs  ne  nous  ont  pas  permis 
jusqu’à  ce  jour  d’appliquer  ce  nouveau  tarif. 

«  3°  En  ce  qui  concerne  l’Assistance  médicale 
gratuite,  le  Conseil  général  du  Rhône  a  autorisé 
I  récemment  les  communes  à  traiter  de  gré  à  gré 
i  avec  les  médecins  à  un  prix  inférieur  à  celui 
qui  a  été  fixé  par  l’arrêté  préfectoral.  Nous  nous 
^  sommes  concertés  avec  les  médecins  du  voisi¬ 
nage  et  nous  sommes  engagés  à  ne  pas  accepter 
d’honoraires  inférieurs  à  ceux  qui  sont  portés 
1  au  tarif  départemental  ;  j’ai  lieu  de  croire  que 
;  ces  engagements  ont  été  tenus  par  nos  confrè- 

«  4°  Enfin,  le  prix  de  la  visite  en  ville  ou  de  la 
consultatioii  au  cabinet  a  été  fixé  au  chiffre  mi¬ 
nimum  de  3  francs. 

«  Telles  sont  les  principales  questions  dont 
nous  nous  sommes  occupés  ;  elles  ont  été  réso¬ 
lues  à  notre  satisfaction.  » 

Le  Syndicat  des  médecins  de  'Villeurbanne, 
présidé  parle  docteur  Bertoye,  est  constituépar 
les  médecins  qui  exercent  de  l’autre  côté  de  la 
.  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  ;il  est 
composé  actuellement  de  vingt-deux  membres  ; 
il  a  été  fondé  au  mois  de  juillet  l'JOO.  Ses  statuts 
sont  analogues  à  ceux  du  Syndicat  général,  et, 
en  cas  de  dissolution,  les  fonds  disponibles  se¬ 
ront  versés  à  la  caisse  du  Syndicat  départemen¬ 
tal. 

Le  tarif  normal,  mais  pouvant  varier  selon  la 
fortune  du  client,  l’éloignement,  l’heure  de  la 
journée,  est  fi.xé  à  5  francs  pour  la  classe  bour- 
geoise,4  francs  pour  la  classe  moyenne, 3  francs 
pour  la  classe  ouvrière,  10  francs  pour  la  nuit. 

La  notification  de  ce  tarif  a  été  faite  par  let¬ 
tre  impersonnelle  adressée  à  5,000  habitants  en¬ 
viron.  L'application  s'en  est  faite  sans  difficulté. 

Pour  les  sociétés,  le  tarif  à  la  visite  est  seul 
admis  ;  il  est  de  2  fr.  au  cabinet,  de  2  fr.  50  à 
domicile,  et  peut  être  majoré  de  0  fr.  50  au-delà 
de  deux  kilomètres  du  domicile  du  médecin.  Ce 
tarif  ne  s’applique  qu’aux  ouvriers  et  non  aux 


gens  fortunés  membres  participants  des  mutua-. 
lités.  " 

•Pour  les  mutualités,  ou  pour  les  compagnies 
d’assurances  avec  lesquelles  il  existait  des  en¬ 
gagements  antérieurs,  ces  engagements  sont 
provisoirement  maintenus. 

Un  agent  de  recouvrements  reçoit  5  centimes 
par  note  distribuée,  9  0/0  sur  les  sommes  qu’il 
fera  rentrer  et  dont  1  0/0  sera  versé  dans  la 
caisse  du  Syndicat. 

«  Notre  Syndicat,  ajoute  le  docteur  Bertoye, 
n’a  pas  eu  seulement  pour  but  et  pour  effet  la 
défense  des  intérêts  professionnels,  il  a  aussi  le 
grand  avantage  de  mettre  ses  membres  en  rap¬ 
port  les  uns  avec  les  autres.  Des  réunions  men¬ 
suelles  du  bureau,  des  assemblées  trimestriel¬ 
les,  suiviesde  l’agapé  traditionnelle,  il  est  sorti 
un  esprit  de  bonne  confraternité  qui,tout  en  lais¬ 
sant  subsister  la  concurrence  de  la  science,  du 
dévouement,  de  l’activité,  a  fait  disparaître  les 
méfiances  et  tous  autres  sentiments  peu  nobles 
qu’on  attribue,  à  tort  ou  à  raison,  aux  disciples 
d’Esculape.  » 

Ne  trouvez-vous  pas.  Messieurs  et  chers  Con¬ 
frères,  que  de  cet  ensemble  de  documents  sur 
les  associations  locales  il  se  dégage  pour  nous 
quelque  chose  de  réconfortant  pour  le  présent 
et  d’encourageant  pour  l'avenir  ? 

Je  tiens  à  vous  faire  observer  que  la  défense 
légitime  des  intérêts  matériels  du  corps  médi¬ 
cal  n’a  pas  été  la  seule,  ni  même  la  principale 
préoccupation  de  toutes  ces  associations.  L’u¬ 
nion,  l’entente  et  la  bonne  confraternité  de  tous 
a  été  aussi  le  but  poursuivi  et  atteint. 

Souvent,  après  les  réunions, on  a  dîué,  et  c’est 
très  bien  ainsi.  Le.s  intérêts  opposés  que  crée  la 
concurrence  pour  la  vie  sont  comme  des  élec¬ 
tricités  de  nom  contraire.  Des  paroles  qui  s’é¬ 
changent,  des  mains  qui  se  serrent  et  aussi  des 
verres  gui  se  choquent,  sont  autant  d’occasions 
de  dissiper  au  jour  le  jour  les  légers  malenten¬ 
dus,  les  petits  froissements,  de  les  empêcher 
même  de  se  produire,  et,  en  unissant  au  fur  et  à 
mesure  les  fluides  opposés,  d’éviter  les  accu¬ 
mulations  dangereuses  et  les  fortes  tensions 
d’où  naissent  les  inimitiés  etles  orages.  Toutes 
les  associations  locales  sont  donc  pour  nous  des 
organes  d’action,  des  éléments  de  concorde  et 
de  paix,  et  nous  devons  souhaiter  d’en  voir  le 
nombre  se  multiplier.  En  effet,  pour  la  bonne 
solution  des  questions  locales,  pour  la  bonne 
entente  des  confrères  exerçant  dans,  le  même 
centre,  rien  ne  peut  remplacer  ces  groupements 
locaux  qui,  parla  connaissance  parfaite  du  mi¬ 
lieu  où  ils  se  meuvent,  et.  du  détail  des  choses, 
peuvent  seuls  donner  aux  difficultés  qui  surgis¬ 
sent  des  solutions  rapides  et  précises. 

Et  au  milieu  de  tout  cela,  que  devient  le  Syn¬ 
dicat  départemental  ? 

Lui  aussi  a  à  se  préoccuper  des  questions  ma¬ 
térielles  qui  nous  font  vivre,  des  tarifs,  des  rap¬ 
ports  avec  les  mutualités,  les  compagnies  d’as¬ 
surances  ;  lui  aussi  s’occupe  des  contestations 
d’honoraires  et  du  recouvrement  de  ce  qui  nous 
est  dû  ;  lui  aussi  est  un  moyen  d’union  et  de 
concorde.  Mais  ce  n’est  là’qu'une  partie  de  son 
rôle.  Par  son  siège  au  chef-lieu  du  département, 
il  est  plus  rapproché  des  autorités  administrati¬ 
ves  et  judiciaires,  et  il  lui  est  plus  facile,  lors¬ 
que  les  circonstances  rexigent,d’entrer  en  rela¬ 
tion  avec  ces  autorités.  Il  est  aussi  plus  près  de 
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la  presse  médicale,  et,  tout  récemment,  à  l’oc-  i  Mme  R...,  concierge,  ne  critique  pas  les  soins 


casion  d  un  conflit  entre  le  Syndicat  de  Givors 
et  une  mutualité  de  cette  ville,  j’ai  pu  faire  in¬ 
sérer  immédiatement  un  avis  syndical  pour 
avertir  les  jeunes  confrères,  qui  auraient  pu  être 
sollicités  d’aller  à  Givors,  de  l’existence  de  ce 
conflit.  Le  même  avis,  ou  tout  autre  semblable, 
pourrait  être  immédiatement  affiché  à  la  Faculté 
ou  à  l’Hôtel-Dieu. 

En  cas  de  conflit  entre  confrères  d’un  syndi¬ 
cat  local,  le  Syndicat  départemental  peut  cons¬ 
tituer  un  tribunal  confraternel  contre  lequel  on 
ne  saurait  invoquer  la  question  préalable  de  ri¬ 
valité  médicale.  Une  affaire  actuellement  pen¬ 
dante  dans  un  département  voisin  montre  que  ce 
rôle  de  justice  conciliante  pourrait  avoir  quel¬ 
quefois  l’occasion  de  s’exercer.  Il  peut  encore, 
bien  qu’il  ne  soit  pas  riche,  prendre  sur  son  mo¬ 
deste  fonds  de  réserve,  pour  soutenir  en  justice, 
dans  une  cause  légitime,  un  confrère  ou  un  syn¬ 
dicat  moins  nombreux. 

Enfin,  par  son  siège  dans  le  centre  scientifique 
du  département,  près  de  la  Faculté  et  des  hôpi¬ 
taux,  le  Syndicat  départemental  peut  espérer 
attirer  à  lui  ceux  de  nos  confrères  qui  occupent 
de  hautes  positions  médicales  et  qui,  soit  sur  le 
terrain  scientifique,  soit  sur  le  terrain  profes¬ 
sionnel,  ont  une  renommée  qui  dépasse  les  limi¬ 
tes  du  département  et  celles  même  de  la  France. 
Il  y  a  pour  nous,  dans  l’adhésion  de  ces  éminents 
confrères,  dans  leur  association  à  la  défense 
quotidienne  de  nos  intérêts,  un  élément  d'auto¬ 
rité  et  un  honneur  qui  rejaillit  sur  tous  nos  syn¬ 
dicats.  Je  dois  dire  que  j’ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  en  attirer  à  nous  le  plus  grandnombre  pos¬ 
sible.  Effort  est  un  mot  impropre,  car  il  a  suffi 
de  dire  ce  que  nous  étions,  de  témoigner  le  dé¬ 
sir  de  .les  voir  s’associer  à  notre  oeuvre,  pour 
qu’ils  aient  accepté  en  nombre  imposant,  comme 
vous  le  verrez  par  la  liste  de  nos  nouveaux  mem¬ 
bres.  Et  ce  n’est  pas  fini,  je  n’ai  pu  rencontrer 
encore  tous  ceux  que  je  désire  voir  s’associer  à 
nous  et  j’espèreque  bien  peu  résisteront  à  notre 
appel. 

Après  ces  considérations.  Messieurs  et  chers 
Confrères,  vous  serez  d’avis  que  syndicats  locaux 
et  Syndicat  départemental  ont  tous  leur  haute 
raison  d’être,  leur  importance  pour  la  défense 
des  intérêts  du  corps  médical  et  pour  l’union  de 
tous  ses  membres.  Presque  tous  les  membres 
des  associations  locales  font  déjà  partie denotre 
Syndicat  plus  vaste  ;  je  souhaite  queloutce  qu’il 
y  a  d’honnête  et  d’élevé  dans  notre  profession  y 
adhère  également.  C’est  peut-être  un  rêve  qui 
ne  sera  jamais  réalisé  ;  mais  dès  à  présent,  avoir 
l’union  et  la  concorde  s’établir  partout,  je  puis 
bien  dire  que  la  vieille  formule  :  imidia  medico- 
rum  pessima  a  fait  son  temps,  et  qu’il  faut  lui 
substituer  cette  devise,  qui  doit  être  et  rester  la 
nôtre  :  concordia  medicorum  optima. 

(Applaudissements.) 

Contestations  d’honoraires 
Deux  affaires  de  contestations  d’honoraires 
étaient  inscrites  à  l’ordre  du  jour  : 

lo  Le  docteur  F...  adonné  des  soins  à  Mme 
R...  pour  une  fracture  du  radius.  Il  fit  un  pre¬ 
mier  appareil  provisoire,  puis,  deuxjours  après, 
un  plâtre,  et,  à  la  fin  du  traitement,  quelques 
séances  de  massage.  Il  compte  en  tout  dix  visi¬ 
tes  et  demande  lüü  francs  d’honoraires. 


reçus.  Elle  se  contente  de  déplorer  sa  situation 
financière  qui  ne  lui  permet  pas  de  se  libérer, 
Si  elle  avait  supposé,  dit-elle,  l’importance  delà 
somme  réclamée,  elle  serait  entrée  à  l’hôpital, 
Elle  nous  montre  un  certificat  d’indigence.  Son 
altitude  est  celle  d’une  pauvre  et  honnête  fem¬ 
me.  Finalernentelle  offre  de  payer  50  francs  par 
mensualités  de  10  francs. 

Devant  cette  attitude  et  cette  misère  évidente, 
la  Chambre  syndicale  a  cru  devoir  conseillera 
notre  confrère  d'accepter  les  offres  de  Mme  R.., 
et  de  ne  pas  retourner  en  justice  de  paix. 

2°  Le  docteur  F...  a  également  soigné  Mme 
S...  pour  une  collection  rétro-utérine  qni  s’esl 
ouverte  spontanément  dans  le  rectum..  Trente 
visites  furent  nécessaires,  avec  explorations  va¬ 
ginales  fréquentes  et  lavages  intestinaux.  Notre 
confrère  demande  150  francs  d’honoraires. 

M.  S...,  le  mari,  conteste  le  nombre  des  visi¬ 
tes  et  prétend  que  le  docteur  F...  lui  a  toujours 
compte  3  francs  la  visite. 

Toute  conciliation  devant  la  Chambre  parais¬ 
sant  impossible,  un  rapport  a  été  envoyé  à  M. 
le  juge  'de  paix  dans  lequel  on  faisait  remar¬ 
quer  que  le  prix  demandé  était  inférieur  au  ta¬ 
rif  du  Syndicat,  surtout  pour  des  visites  avec 
examen  spécial.  D’autre  part,  pour  établir  le 
nombre  des  visites,  M.  le  juge  de  paix  pourra 
demander  communication  des  livres  de  comptes 
de  notre  confrère  ;  ceux-ci  font  foi,  suivant  la 
thèse  généralement  admise  par  les  tribunaux. 

Vote  de  la  création  d’une  fonction  de  seçrk- 
TAiRE  DES  SÉANCES.  —  Ls  Secrétaire  général  se 
trouve  débordé  depuis  la  publication  du  Bulle¬ 
tin  mensuel.  Il  demande  à  la  Chambre  l’aide  d’un 
secrétaire  des  séances,  qui  sera  chargé  d’en  dres¬ 
ser  le  procès-verbal  et  le  compte  rendu. 

La  Chambre  décide  de  proclamer  secrétaire  des 
séances  l’assesseur  nommé  aux  prochaines  élec¬ 
tions.  Cette  manière  de  faire  évitera  de  créer  un 
emploi  nouveau  et  par  conséquent  de  remanier 
les  statuts. 

Cette  fonction  aura  une  durée  d’un  an  seule¬ 
ment,  parce  que  chaque  année  on  nomme  an 
moins  un  nouvel  assesseur,  qui  remplira  a  son 
tour  le  rôle  de  secrétaire  des  séances. 

La  deuxième  année,  celui-ci  deviendra  simple 
assesseur. 

La  question  des  recouvrements.  —  Nous  avons 
exposé,  dans  le  Bulletin  du  l"’ janvier  1902,  les 
décisions  prises  dans  la  séance  du  11  décembre 
1901.  Nous  n'y  reviendrons  pas  aujourd’hui. 

Conflit  entre  mutualistes  et  médecins.  —  No¬ 
tre  président  nous  avait  donné  communication 
d’une  plainte  de  nos  confrères  de  Givors,  tous 
syndiqués  entre  eux  et  affiliés  au  Syndicat  dé¬ 
partemental.'  Dans  cette  ville  existe  un  tarif  uni¬ 
forme  pour  les  mutualistes  :  consultation,  1  fr;  50; 
visite  de  jour,  2  francs  ;  visite  de  nuit,  5  francs. 
Or,  le  président  d’une  des  sociétés,  trouvant  ce 
tarif  exagéré,  menaçait  nos  confrères  de  faire 
venir  à  Givors  un  médecin  au  rabais.  Justement 
émus  de  cette  menace,  les  médecins  de  cetteville, 
qui  suffisent  amplement  à  en  assurer  le  service 
médical,  s’adressèrent  au  président  du  Syndicat 
du  Rhône.  Celui-ci  inséra  immédiatement  dans 
le  Iajoii  médical  une  note  mettant  en  garde  les 
jeunes  médecins  contre  les  offres  alléchantes 
mais  trompeuses  qui  pourraient  leur  être  faites- 
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De  leur  côté,  nos  amis  de  Givors  firent  de  la 
bonne  besogne  :  en  présence  du  conflit  et  de  la 
violation  des  conditions  arrêtées,  ils  refusèrent 
de  traiter  aux  prix  de  faveur  les  membres  de 
ladite  société  et  décidèrent  de  les  mettre  au  tarif 
local  ordinaire,  jusqu’à  ce  qu’une  transaction  ait 
établi  les  bons  rapports. 

Contrariés  de  cette  situation  anormale,  les  so¬ 
ciétaires  s’émurent.  Ils  déposèrent, dans  une  réu¬ 
nion,  un  ordre  du  jour  de  confiance  en  faveur  de 
leurs  médecins,  qui  provoqua  la  chute  du  fa¬ 
meux  président  et  mit  fin  à  l’incident. 

■Un  de  nos  confrères  nous  écrit  en  eifet,  à  la 
date  du  19  décembre  1901  : 

«  Les  sociétaires,  à  l’unanimité  moins  une 
voix,  ont  approuvé  la  conduite  du  corps  médi¬ 
cal  givordin.  Les  bonnes  relations  ont  été  im¬ 
médiatement  reprises,  et  nous  sommes  fiers, 
grâce  à  notre  cohésion,  d’avoir  obtenu  satisfac¬ 
tion.  » 

Bravo  !  chers  confrères.  Votre  fierté  est  légi¬ 
time  et  votre  exemple  est  à  suivre. 

S  Cette  affaire  montre  qu’il  est  souvent  plus  fa- 
i  cile  à  nos  associations  médicales  de  s’entendre 
i  directement  avec  les  autres  associations  qu’avec 
!  les  présidents,  trop  souvent  disposés  à  se  tailler 
;  une  réclame  sur  notre  dos.  Pourtant  nous  som- 
i  mes  le  pivot,  la  cheville  ouvrière  de  l’organisa- 
I  tion,  en  consentant  le  libre  choix  du  médecin  et 
:  les  tarifs  réduits,  qui  permettent,  d’une  part, au 
sociétaire  de  garder  son  indépendance  et  son 
libre  arbitre,  et,  d’autre  part,  à  la  caisse  de  s’en¬ 
richir...  à  nos  dépens  ! 

Ainsi,  sans  doute,  l’ont  compris  les  membres 
delà  société  mutuelle  de  Givors,  cause  de  l’inci¬ 
dent. 

L’assistance  médicale  gratuite.  —  L’allocu¬ 
tion  prononcée  dans  l’assemblée  générale  du  20 
-  décembre  dernier  par  notre  président  a  mis  nos 
lecteurs  au  courant  de  ses  démarches  à  la  Pré¬ 
fecture  et  au  Conseil  général  qui  nous  avaient 
été  communiquées  à  la  séance  du  11  décembre. 

Exercice  illégal  d’un  pharmacien.  —  On  se 
souvient  du  fait,  raconté  dans  notre  Bulletin,  d’un 
pharmacien  qui  avait  fait  et  signé  plusieurs  or¬ 
donnances  dans  un  cahier  d'Assistance  médicale 
gratuite.  La  Chambre  syndicale  des  Pharma¬ 
ciens,  saisie  de  la  question,  s’est  déclarée  inca¬ 
pable  de  sévir,  le  pharmacien  en  question  n’é¬ 
tant  pas  syndiqué  et  échappant  à  son  action. 

Nous  avons  chargé  le  docteur  Taty,  qui  con¬ 
naît  le  pharmacien  incriminé,  de  faire  des  dé¬ 
marches  auprès  de  lui,  et  de  nous  tenir  au  cou¬ 
rant. 


Convocation  aux  séances  de  la  Chambre  par 
LE  Bulletin.  —  La  Chambré  décide  que,  sauf  le 
cas  de  séance  urgente  dans  le  courant  du  mois, 
les  convocations  aux  séances  habituelles  se  feront 
pai’  la  voie  du  Bulletin,  et  que  les  convocations 
individuelles  sont  inutiles  dorénavant. 


REPOiîliE  JÉBtCâl 

Election  d'un  représentant  des  Syndicats  médicaux  an 
Conseil  supérieur  de  la  mutualité.' — Nous  ne  connais¬ 
sions  au  moment  du'tirage  du  dernier  numéro  que 
la  candidature  de  M.  le  D'  Gairal.  Nous  avons  été 
iniormés  depuis  de  celle  de  M.  le  D“'  Paul  Archam- 


baud,  également  membre  du  Concours  etbien  connu 
de  nos  lecteurs.  Même  inflexibilité  d’échioe  pour 
défendre  le  même  programme  ;  avec  cela  bec  et  on¬ 
gles  ayant  fait  leurs  preuves.  Quelque  soit  l’élu,  nos 
intérêts  seront  entre  bonnes  mains. 


Académie  de  médecine.' — Dans  le  coursde  la  séan¬ 
ce  du  4  février,  l’Académie  a  procédé  à  l’élection 
d’un  associé  libre.  La  liste  de  classement  était  la 
suivante  ;  ' 

l'“  ligne,  M.  Galippe. 

2“  ligne,  M.  Hamy. 

.3'  ligne  ex-œquo,  MM.  Gommenge,  Kermorgant. 

4“ ligne  ex-æquo,'!AM.  A.q  Fleury,  Voisin. 

M.  Galippe  a  été  élu  par  58  voix  sur  96  votants  : 
M.  Hamy  a  obtenu  22  voix  :  M.  Gommenge  11  et 
M.  Voisin  5. 

Ensuite  l’Acadéinie  a  procédé  à  l’élection  d’un 
membre  correspondant  national  (3“  division). 

M.  Neumann  (de  Toulouse)  a  été  élu  par  53  voix 
sur  71  votants  ;  M.  Labat  (de  Toulouse)  a  obtenu  8 
voix  et  M.  Lesbre  (de  Lyon)  3. 


Société  française  d’ Histoire  de  la  Médecine. —  La  So¬ 
ciété  française  d’Histoire  de  la  Médecine  a  ainsi 
constitué  son  bureau,  dans  sa  séance  du  29  janvier  : 

Président.  —  M.  le  docteur  Raphaël  Blanchard, 
professeur  à  la  Faculté  de  Médecine,  membre  de 
l’Académie  de  Médecine. 

Vice-présidents.  —  MM.  les  docteurs  Motet,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  Médecine-  ;  Gilbert-Ballet,  pro¬ 
fesseur  agrégé  à  la  Faculté  ;  Bureau,  bibliothécaire 
de  l’Académie  ;  Triaire,  de  Tours. 

Secrétaire  général.  —  M.  le  docteur  Albert  Prieur, 
rédacteur  en  chef  de  la  France  médicale, 

Secrétaires.  —  MM.  le  docteur  Marc-Auliffe  ;  Vic¬ 
tor  Nicaise,  interne  des  hôpitaux. 

.irchiviste.  —  M.le  docteur  Beluze. 

Trésorier.  —  M.  Prévost,  rédacteur  au  Secrétariat 
de  la  Faculté. 


Le  Service  de  l’Assistance  médicale  à  Paris.  —  Un 
concours  aux  places  de  médecins  de  l’Assistance 
médicale,  tant  pour  le  service  du  traitement  à  do¬ 
micile  que  pour  le  service  des  consultations,  s’ou¬ 
vrira  le  lundi  14  avril  1902. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale  de  l’Assistance  publique,  3,  ave¬ 
nue  Victoria  (service  des  secours  à  domicile),  de 
onze  heures  à  quatre  heures. 

.  Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  vendredi 
14  mars  1902,  quatre  heures.  Inclusivement. 

Les  candidats  doivent  réunir  les  conditions  sui¬ 
vantes  : 

1»  Etre  de  nationalité  française  et  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  délivré  par  une  des 
Facultés  de  l’Etat  ; 

2“  S’ils  postulent  pour  le  service  du  traitement  à 
domicile,  s’engagera  résider  dans  l’arrondissement 
où  ils  seront  appelés  à  exercer  leurs  fonctions,  ou 
dans  un  quartier  limitrophe. 

Les  candidats  devront  déposer  à  l’appui  de  leur 
inscription  leur  diplôme  de  docteur  en  médecine  et 
une  pièce  établissant  leur  qualité  de  Français  (livret 
ou  pièce  militaire,  carte  électorale,  acte  de  natura¬ 
lisation  s’il  y  a  lieu). 


La  Ligue  contre  la  mortalité  infantile.  —  Il  est  fon¬ 
dé  à  Paris,  sous  le  titre  de  «Ligue  contre  la  mortali¬ 
té  infantile  »,  une  Société  d’études,  de  propagande 
et  d’action  destinéeàcombattre,  par  tous  les  moyens 
possibles,  la  mortalité  excessive  et  évitable  des 
enfants  du  premier  âge. 

La  ligue  contre  la  mortalité  infantile  se  propose 
de  provoquer  le  développement  des  œuvres  d’ini¬ 
tiative  privée  sur  tous  les  points  du  territoire  où 
l’examen  des  statistiques  lui  en  démontrera  la  né¬ 
cessité.  Loin  de  vouloir  se  substituer  à  aucune  des 
œuvres  existantes  ayant  pour  objet  la  protection  et 
l'assistance  de  la  première  enfance,  elle  s’efforcera, 
au  contraire,  d’appeler  l’attention  sur  leur  existen¬ 
ce  et  leurs  bienfaits. 

La  ligue  se  propose  de  faire  appel,  s’il  y  a  lieu,  à 
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l’intervention  des  pouvoirs  publics  ;  elle  a  notam¬ 
ment  l’intenlion  de  rechercher,  avec  le  concours 
des  administrations  et  des  médecins,  les  causes 
de  décès,  de  mortalité  infantile  dans  un  grand 
nombre  de  localités, -elle  prescrira,  suivant  les  ré¬ 
sultats  de  ces  enquêtes  locales,  les  différents  moyens 
à  employer,  elle  se  mettra  à  la  disposition  des  mu¬ 
nicipalités  et  des  initiateurs  pour  aider  à  la  création 
de refuges-ouvroirs,  de  maternités  hospitalières,  de 
Sociétés  d'assistance  matei  nelle  à  domicile,  de-mu¬ 
tualités  maternelles,  de  secours,  d’allaitement  ma¬ 
ternel,  de  consultations  de  nourrissons,  de  gouttes 
de  lait,  de  crèches  et  dispensaires,  de  patronages, 
etc.,  pour  propager  et  faciliter  la  distribution  du 
lait  stérilisé,  pour  organiser  des  conférences  d’é¬ 
ducation  maternelle,  en  un  mot,  pour  coopérer  à 
toutes  les  institutions  et  œuvres  ayant  pour  objet 
la  protection  des  mères  nécessiteuses  et  des  nour¬ 
rissons  élevés  dans  leurs  familles,  placés  en  nour¬ 
rice,  protégés,  secourus,  assistés. 

La  ligue  fera  tous  ses  efforts  pour  répandre  les  no¬ 
tions  d’hygiène  infantile  et  d’élevage  rationnel  des 
enfants  du  premier  âge,  elle  centralisera  tous  les 
documents  français  et  étrangers  y  relatifs,  elle  pu¬ 
bliera  des  notices  et  des  brochures,  elle  répondra 
à  toutes  les  demandes  de  renseignements,  elle  pren¬ 
dra,  en  un  mot,  teutes  les  mesures  utiles  de  propa¬ 
gande  et  de  vulgarisation. 


La  Faculté  et  les  Hôpitaux 

Concours  pour  i.a  nomination  aoeox  places  ne  chi¬ 
rurgien  DES  HOPITAUX  DE  PARIS.  —  Ce  coiicours  Sera 
ouvert  le  lundi  24  mars  1902,  à  midi, à  l’Administra¬ 
tion  centrale, 3,  avenue  Victoria.  MM.  les  Docteurs 
en  médecine  qui  voudront  concourir  se  feront  ins¬ 
crire  au  Secrétariat  général  de  l’administration  de 
l’Assistance  publique,  de  midi  à  trois  heures.  Le 
registre  d’inscription  des  candidats  sera  ouvert  le 
lundi  24  février,et  sera  clos  définitivement  le  same¬ 
di  8  mars,  a  trois  heures. 

Concours  pour  la  nomination  a  trois  places  de  den¬ 
tiste-adjoint  des  hôpitaux  DE  Paris.  — Ce  concours 
sera  ouvert  le  jeudi  1"  mai  190à,  à  midi,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  l’Administration  centrale,  avenue  Victo¬ 
ria,  3.  MM.  les  Docteurs  en  médecine  qui  voudront 
concourir  se  feront  inscrire  au  Secrétariat  général 
de  l’administration  de  l’Assistance  publique,  de 
midi  à  trois  âenres,  du  mardi  l”’'  avril  au  lundi  14  du 
même  mois  inclusivement. 

Conférences,  Cours  et  Leçons.  —Vade-mecum 

Lundi.  —  Conférences  cliniques  du  D’  Brissaud,  sur 
les  maladies  nerveuses,  Hôtel-Dieu  9  h.  1/2.  —  Clini- 
nique  des  maladies  mentales,  P'  Joffroy,  Asile  clini¬ 
que,  midi  et  demi.  —  Chirurgie  abdominale,  D'  Le- 
jars.  Tenon,  10  heures  et  demie.  — Exercices  de  ra¬ 
diographie,  D'  Béclère,  Hôpital  St-Antoine,  4  heures 
du  soir.  —  Droit  d’inscription  de  90  fr.  pour  six 
séances  en  une  quinzaine.  —  Conférences  d’opthal- 
mologie,  D'  Druault,  Hôtel-Dieu,  4  heures  et  demie 
du  soir.  —  Conférences  de  déontologie,  D''  Legendre 
et  D''  Lepage,  petit  amphithéâtre,  8  h.  1;'2  du  soir. 

Mardi.  —  Clinique  des  maladies  nerveuses.  P'  Ray¬ 
mond,  Salpêtrière,  10  heures  du  matin.  — Maladies 
mentales,  Bicêtre,  D' Ch.  Péré,  9  heures,  et  D''  P. 
Marie  9  heures  etdemie.  —  Conférences  d'ophtalmolo¬ 
gie,  D'  Trousseau,  Quinze-Vingts,  1  heure.  — Mas¬ 
sage,  D^Dagron,  Hôtei-Dieu,  onze  heures. 

Mercredi.  —  Thérapeutique  appliquée,^..  A.  Robin, 
grand  amphithéâtre  delà  Pitié,  9  h.  3/4.  -  C/ii- 
rurgie  infantile,  D'’  Broca,  Tenon, 10  heures  et  demie. 

Maladies  de  l'appareil  circulatoire,  D'  E.  Barié, 
amphithéâtre  des  cours  de  l’hôpital  l.aënnec,  10  heu¬ 
res.  —  Maladies  du  cuir  chevelu,  D"  Sabonraud,  Hô¬ 
pital  St-Louis, 10  heures.  —  Diagnostic  ophtalmologi- 
gne.D’' Kalt,  Quinze-Vingts, 2  heures. —  Exercicesde 
radiographie,  D' Béclère,  Hôpital  St-Antoine,4  heu¬ 
res.  —  Médecine  légale  psychiatrique,  D”  P.  Garnier, 
3,  quai  de  l’Horloge,  1  heure  1/2  —  Cartes  d’admis¬ 


sion  après  10  4"  de  doctorat,  certificat  après  trois 
mois  dé  cours.  — Travaux  pratiques  dé  bactériologi, 
que,  D''  Macaigne,  amphithéâtre  des  hôpitaux, 2 
heures,  -r-  Massage,  D’'  P.  Archambaud,  Ecoiede 
massagé,21,  rue  Cujas,  6  h.  du  soir. 

Jeudi.  —  Clinique  obstétricale,  D''  Maygrier,  Cha¬ 
rité,  10  heures.  — Clinique  chirwgicale,  D' Luoas- 
Ghampionière,  Hôtei-Dieu,  10  heures.  —  Bactério¬ 
logie  ophtalmologique,  D' Dubief;  Quinze-Vingts,! 
heures. 

Vendredi.  —  Cliniques  médicales, Landouzy, 
Laënnec,  10  heures.  —  Cliniques  thérapeutiques,])' 
Huchard.Necker,  10  heures.  —  Cliniques  du  D' Ray¬ 
mond,  Salpêtrière,  10  heures.,  du  P' Joffroy,  Asile 
clinique,  midi  et  demi.  —  Maladies  des  enfants,  D' 
Bourcy,  Tenon,  10  h.' 1/2.  —  Conférences  d’ophtalmo¬ 
logie,  D''  Druault,  Hôtel-Dieu,  4  h.  Ii2,du  D’’  Valude, 
Quinze-Vingts,  2  h.  Ii2.  — Exercices  radiographiques, 
D'  Béclère,  St-Antoine,  4  heures.  — Médecine  legalt 
psychiatrique,  D' P.  Garnier,  3  quai  de  l’Horioge, 
1  h.  1/2. —  Conférences  de  déontologie, D"’  Legendre  et 
Lepage,  8  h.  iy2  du  soir. 

Samedi.  —  Maladies  nerveuses  des  enfants, T)^  Bôur- 
neville,  Bicêtre,  9  h.  1(2.  — Maladies  de  la  peau  tl 
syphilis,D'  Thibierge, Hôpital  Broca-Pascal,  10  heu¬ 
res.  —  Maladies  du  cuir  chevelu,  D’’  Sabonraud,  St- 
Louis,  10  heures.  —  Clinique  médicale  et  thérapeuti- 
qtie,T)'  Legendre,  Tenon,  10  heures  et  demie. - 
Maladies  de  la  peau,  D' du  Castel,  St-Louis.  1  h.  1/2, 
Ophtalmologie,  D'  Ghevallereau ,  Quinze-Vingts,  ! 
heure. 

Dimanche.  —Radiologie,  D'  Béclère,  St  Antoine, 
10  heures.  —  Maladies  nerveuses,  D'  G.  Ballet, am- 
phithéâtré  Trousseau,  10 heures. 

Les  conférences  d’internat,  qui  avaient  été  ouver¬ 
tes  à  l’hôpital  Laënnec,  auront  lieu  désormais  à 
1  Hôtel-Dieu,  amphithéâtre  Trousseau  à  2  h.  1/2  tous 
les  vendredis.  > 

Concours  d'internat.  —  Séance  du  31  janvier.  Pu- 
thologie  :  MM.  Saiilart,  10  ;  Perrin,  7  ;  Manet  (J.), 10; 
Liné,  9  ;  Chartier,  10  ;  Hérisan,  6  ;  Houzel,  6  ;  Carr 
lotti,  9  ;  Fournier,?.  Absents  :  MM.  Chazaran,  Girod, 
Lehman,  Pernet.  —  Séance  du.  1“ février.  Anatomie'. 
MM.  Walter,  6  ;  Savornin,  3  ;  Desmarest,  9  ;  Gôt- 
tard  (G.),  9  ;  Sée,  7  ;  Mlle  Mouroux,  9  ;  Hubert,  11; 
Absents  :  MM.  Labrevoit.  Bresselle,  Richon,  Munch, 
Bâtisse,  Kapler,  Guilloire.  Séance  du  3  février.  Pa¬ 
thologie  :  MM.  Renaud,  9  ;  Rocques;  S  ;  Krantz,  6; 
Levy-Frankel;  10;  Fay,  4  ;  Beaul'umé,  11  ;  Autefage, 
10  ;  Privât  de  Fortunié,  6.  —  Séance  du  4  février. 
Anatomie  :  MM.  DalLmier,  5;Manoussi,  7  ;  Georget, 
7  ;  Le  Meur,  9  ;  Le  Louët,  6  ;  Faure-Beaulieu,  9; 
Gandeau,  13  ;  Dupouy,  10.  —  Séance  du  5  février. 
Pathologie  :  MM.  Debidour,  9  ;  Bailleui,  8  ;  Maungel, 
5;  Auburtin,  11  ;  Thuilleux,  9,;  liaillou,  9  ;  Chiraz, 
10  ;  Chapotin,  a  ;  Pater,  9;  Chutexo,  4.  Absents: 
MM.  Guérault,  Hudelot,  Bonneterie,  Rœderer,  Pie- 
rart,  Lebret,  Lebras,  Durez,  Bonhomme,  Jouve, 
Clermontle,  Croste,  Chapaz. 

Asiles  publics  d'aliénés  delà  Seine.  —  Sont  nommés 
internes  titulaires  en  médecine  des  asiles  publics 
d’aiiénés  de  la  Seine  :  MM.  Jucquelier,  Perpèrè,  Ja- 
met,  Levassort,  Lavenant.  Internes  provisoires  ; 
MM.  Cointepas,  Auden,  Danjan. 


ADHÉSIONS  A  IA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 
N"  4792.  M.  le  docteur  Brun,  de  Briançon  (Hautes- 
Alpes),  présenté  parM.  le  docteur  Jartel,  de  Monesi 
tier-Ies- Bains. 

N"  4793.  —  M.  le  docteur  Rosov,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Gharlier,  de  Paris. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncerà  nos  lecteursle 
décès  de  M.  le  docteur  Mongin,  de  Romans  (Drôme), 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 

_ Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY."" 

Glernaont  (Oise).—  lmp.  DAIX  ffères,  h,  ni.  St-André 
Maison  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicalei, 


vingt  quatrième  année. 
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Nous  nous  empressons  d'offrir  à  notrô  e.x:cellent  confrère,  M.  le  D''  Le  Gendre,  la  publica¬ 
tion  du  journal,  pour  la  constitution  de  \&  Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  famille  en  vue  de 
l'amélioration  de  l'hygiène  scolaire.  Bon  nombre  de  nos  lecteurs  auront  des  idées  à  exprimer 
sur  cet  intéressant  sujet,  presque  tous  apporteront  au  moins  leur  adhésion,  quelques-uns 
éafm  occupent  des  situations  officielles  ou  électives,  et  leur  concours  sera  particulièrement 
précieux  pour  la  propagande.  Qu’ils  veuillent  bien,  les  uns  et  les  autres,  concentrer  leurs 
envois  à  notre  Bureau,  23,  rue  de  Dunkerque,  ou  cà  l’adresse  de  M.  le  D"  Le  Gendre,  25,  rue 
deChàteauduu,  qui' les  tiendra  au  courant  du  résultat  des  efforts  en  un  petit  bulletin  hebdo¬ 
madaire  que  nous  nous  ferons  un  plaisir  de  publier. 

Il  faut  vraiment  que,  dans  ces  graves  questions  où  l’avenir  de  hos  enfants  et  de  ceux  des 
familles  que  nous  soignons,  est  si  gravement  en  jeu,  favis  du  corps  médical  soit  donné  d’une 
façon  éclatante  et  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  solutions  à  intervenir.  Les  membres  du 
Concours  doivent  au  moins  l’appui  de  leur  nom  à  celui  qui  a  pris  l’initiative  de  l’appel  :  nous 
sommes  convaincus  que  tous  répondront  avec  empressement,  et  enverront  de  longues  listes 
de  pères  de  famille  imbus  des  mêmes  idées. 

C’est  là  une  Ligue  plus  intéressante  que  bien  d’autres  de  notre  connaissance  où  tant  de 
médecins  se  sont  pourtant  inscrits  sans  autre  bénéfice  que  d’ayoir  fait  le  jeu  de  quelques 
politiciens. 


Le  Conseil  de  Direction. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  familie 
pour  l’amélioration  de  l’hygiène 
scolaire. 

Au  moment  où  j’ai  adressé,  au  nom  de  M.  Al¬ 
bert  Mathieu  et  au  mien,  un  appel  à  nos  confrè¬ 
res  à  propos  de  la  réforme  de  l’enseignement 
secondaire,  on  ne  prévoyait  pas  que  celle-ci  dût 
venir  si  tôt  en  discussion  devant  la  Chambre  des 
députés.  On  pouvait  penser  qu’un  sujet  de  cette 
importance  ne  serait  pas  traité  si  rapidement, 
comme  un  hors-d’œuvre,  à  propos  d’un  chapitre 
du  budget,  et  qu’il  serait  renvoyé  à  l’examen  de 
la  législature  suivante.  Il  en  a  été  autrement,  et 
après  deux  jours  de  brillants  développements 
oratoires,  o\i  la  politique  a  tenu  beaucoup  plus 
de  place  que  la  pédagogie,  les  réformes  propo¬ 
sées  par  le  ministre  de  l’instruction  publique 
d’accord  avec  là  commission,  ont  reçu  l’appro¬ 
bation  de  la  majorité  des  députés  ;  elles  Vont 
donc  être  édictées  et  nous  n’avons  plus  à  nous 
occuper  d’exercer  une  action  sur  le  Parlement. 

Nous  ne  songeons  cependant  pas  à  abandon¬ 
ner  notre  projet  de  poursuivre,  d’accord  avec 
celix  de  nos  confrères  et  des  pères  de  famille  que 
lu  question  intéressera,  une  campagne  en  vue 
de  provoquer  certaines  réformes  dans  la  péda¬ 
gogie  contemporaine. 

Les  arrêtés  ou  décrets  qui  vont  être  promul¬ 
gués  par  le  ministre,  ne  sont  pas  pour  nous  dé¬ 
plaire  ;  ils  constituent  des  codes  plus  élastiques 
que  les  précédents  pour  enrégimenter  nos  collé¬ 
giens.  Mais,  quels  que  soient  les  avantages  des 
nouveaux  cycles  d’études  secondaires,  il  est  à 
prévoir  que  rien  ne  sera  changé  aux  program¬ 
mes  et  aux  méthodes  que  nous  déplorons  comme 
des  facteurs  de  surmenage  et  d’hébétude  pour 
beaucoup  d’enfants. 

Au  cours  do  la  discussion  qui  vientd’ avoir  lieu, 
presque  rien  n’a  été  dit  contre  l’insuffisance  ou 
la  défectueuse  organisation  des  exercices  physi¬ 
ques,  la  vicieuse  installation  des  locaux,  la  né¬ 
gligence  de  la  pro{)reté  corporelle,  le  mépris  de 
l’hygiène  alimentaire  dans  beaucoup  d’établis¬ 
sements  scolaires,  contre  les  programmes  en¬ 
cyclopédiques  et  les  méthodes  trop  peu  prati¬ 
ques. 

Plus  que  jamais  nous  croyons  indispensable 
d’émouvoir  l’opinion  médicale  et  par  elle  l’opi¬ 
nion  publique,  en  faveur  d’une  révision  attentive 
de  ces  programmes  pour  les  alléger,  et  de  ces 
méthodes  pour  les  amender. 

Nous  prions  donc  nos  confrères  de  se  rappe¬ 
ler  notre  précédent  appel  et  d’y  répondre  soit 
par  leurs  adhésions,  soit  par  leurs  réflexions, 
afin  que  nous  puissions  constituer  promptement 
et  sur  les  bases  les  plus  larges,  notre  associa¬ 
tion,  sous  le  titre  un  peu  modifié  de  Ligue  des 
médecins  et  des  pères  de  famille  pour  l'amélioration 
de  l’hygiène  scolaire. 

Paul  Le  Gendre. 
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Les  lavements  alimentaires 

Voici  d’après  M.le  D>’  H.  Surmont,  dans  «  l’Echo 
Médical  du  Nord  »,  la  meilleure  technique  à  sui¬ 
vre  pour  l’administration  des  lavements  alimeu- 
taires  :  / 

Il  faut  observer  deux  sortes  de  précautions: 
•  les  unes  pour  la  préparation,  les  autres  pour 
l’introduction. 

1°  Préparation  du  lavement  alimentaire  '.  —  Les 
lavements  de  viande  crue  et  de  pancréas,  dont 
l’action  utile  serait  considérable  d’après  les 
travaux  de  Leube,  sont  abandonnés  depuis 
longtemps  à  cause  des  grosses  difficultés  qu’ilj 
a  à  se  procurer  aisément  du  pancréas  frais.  On 
n’utilise  plus  guère  aujourd'hui  que  les  lave¬ 
ments  de  peptone  et  d’oeufs. 

La  pepîonrestuTÎe  bonne  préparation  dont  l’em¬ 
ploi  est  courant  :  elle  a  l’inconvénient  de  coûter 
cher,  quand  elle  est  pure,  et  il  est  indispensa¬ 
ble -de  recourir  aux  bonnes  marques  si  on  veut 
éviter  les  substances  irritantes  et  même  toxiques 
que  contiennent  les  peptones  impures  du  com¬ 
merce  . 

Les  œufs  sont  faciles  à  se  procurer  ;  leur  albu¬ 
mine,  aussi  bien  absorbée  par  l’intestin  quels 
peptone,  est  bien  utilisée  par  l’organisme,  quand 
on  ajoute  au  véhicule. deux  grammes  de  sel  de 
cuisine  par  œuf  (Huber). 

Aussi,  la  règle  de  conduite  la  plus  recomman¬ 
dable  nous  paraît  être  la  suivante  :  on  commen¬ 
cera  par  tâter  la  susceptibilité  de  l'intestin,  en 
usant  d’abord  simplement  de  la  solution  salée 
physiologique  à  8  %  .  On  introduira  ensuite  dans 
le  lavement  un  œuf  entier  (jaune  et  blanc)  puis 
deux  œufs,  en  ajoutant  deux  grammes  de  chlo¬ 
rure  de  sodium  par  œuf.  Enfin  on  remplacera  la 
moitié  de  l'eau  par  du  lait,  puis  on  mettra  le 
lait  pur  :  on  pourra  corser  encore  la  valeur  ali¬ 
mentaire  du  lavement  en  y  ajoutant  une,  puis 
deux  cuillerées  à  soupe  de  peptone. 

La  plupart  du  temps  nous  n’avons  pas  recours 
à  cette  adjonction,  les  lavements  sans  peptoneété 
supportés  plus  longtemps  par  l'i  ntestin.  Dans  ces 
conditions  la  formule  du  lave  ment  complet  de¬ 
vient  : 

Œufs  frais  n^  2. 

(Battre  dans  un  peu  d’eau  jusqu’à  ce  quelf 
blanc  ne  file  plus,  passer  au  tamis  s’il r este queij 
ques  grumeaux  d’albumine). 

Ajouter  :  Eau  ou  lait,  Q.  S.  pour  300  c.c. 

Chlorure  de  sodium,  4  grammes 

Si  on  le  juge  nécessaire,  on  ajoute  à  ce  lave¬ 
ment,  selon  les  indications,  soit  deux  cuillerées 
à  soupe  de  peptone  sèche  soluble,  soit  dixi 
quinze  gouttes  de  laudanum  de  Sj^d'enham,  si 
une  cuillerée  à  café  de  cognac. 

2»  Administration  du  lavenient  alimentaire, - 
La  première  précaution  à  prendre  est  devîderl 
gros  intestin  chaque  malin  par  un  large  lavemeel 
évacuateur,  de  façon  à  faciliter  l’absorption  di 
lavement  nutritif  et  à  éviter  qu’il  ne  se  putréSl 
rapidement,  en  donnant  naissance  à  des  pro¬ 
duits  irritants  pour  la  muqueuse  ou  toxiques 
pour  l’organisme. 

Les  lavements  nutritifs  seront  répétés  à  inter- 
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valles  réguliers  dans  \3i,imvné.e, de  (juatre  heures 
en  quatre  heures. -On  surveillera  soigneusement 
Ja  quantité-  d’urines  émises  afin  de  se  rendre 
compte  de  la  valeur  de  l’absorption. 

Les  lavements  seront  donnés  très  lentement  et 
lièto,  pour  éviter  de  solliciter  les.  contractions 
intestinales,  le  malade  étant  dans  le  décubitus 
Aorsal.  ■  - 

On  utilisera  une  canule  de  caoutchouc  rûuge.  et 
souple  de  20  à  25  centimètres  de  long  (sonde  de 
Nélaton  n°  20  de  la  filière  Gharrière)  et  soit 
une  poire  en  caoutchouc  de  300  grammes  qu’on 
aura  soin  de  vider  très  lentement,  soit  plutôt 
,  un  bock  placé  à  trente  ou  quarante  centimètres 
au  de’ssus  du  plan  du  lit.  L'addition  de  lauda¬ 
num  chez  les  malades  qui  ont  de  ia  difliculté  à 
garder  leurs  lavements  est  d’un  emploi  courant. 
Il  est  rare  pourtant  que  ce  moyen  suffise  à  vain¬ 
cre  une  intolérance  rectale  bien  réelle. 

Définition  de  I  hystérie. 

Voici,  d’après  M.  le  D>'  Babinski,  dans  une 
communication  à  la  société  de  neurologie  de  Pa¬ 
ris,  la  définition  de  l’hystérie  : 

«  L’hystérie  est  un  état  psychique  rendant  le 
sujet  qui  s'y  trouve  capable  de  s’auto-sugges- 
tionner. 

«  Elle  se  manifeste  principalement  par  des 
troubles  primitifs  et  accessoirement  par  quel¬ 
ques  trouPlos  secondaires. 

«  Ce  qui  caractérise  les  troubles  primitifs, 
c’est  qu’il  est  possible  de  les  reproduire  par 
■  suggestion  avec  une  exactitude  rigoureuse  chez 
certains  sujets,  et  de  les  faire  disparaître  sous 
l’influencé.exclusive  delà  persuasion. 

•  «  Ce  qui  caractérise  les  troubles  secondaires, 
c’est  qu’ils  sont  étroitement  subordonnés  à  des 
troubles  primitifs.  » 

Nouveau  procédé  pour  la  recherche  du 
glucose  dans  les  urines. 

M.le  deGebhardt,  de  Buda,pest,  indique  un 
nouveau  procédé  pour  la  recherche  du  glucose 
dans  les  urines  par  l’acide  orthonitrophényl- 
propiolique  ;■  la  réduction  de  l’acide  orthonitro- 
phénilpropiolique  par  le  sucre  de  raisin  a  été 
mise  en  évidence  par  Beyer  en  1880. 

La  fabrique  d’Elberfeld  prépare  ce  produit  en 
tablettes  comprimées  avec  du  carbonate  de  soude. 

La  recherclie  du  sucre  au  moyen  de  ces  ta¬ 
blettes  se  fait  en  dissolvant  une  tablette  de  10 
centimètres  cubes  d’eau  et  en  y  ajoutant  10  gout¬ 
tes  de  liquide  sucré  ou  d’urine  ;  on  chauffe  du¬ 
rant  trois  à  quatre  minutes  et,  dans  le  cas  où 
le  liquide  contient  du  sucre,  la  solution  prend 
une  teinte  bleu  indigo.  Si  on  laisse  le  liquide  re¬ 
poser  pendant  quelques  instants,  le  bleu  indigo, 
insoluble  dans  l’eau,  se  dépose  au  fond  du  vase. 
Dans  cette  réaction  l’acide  orthonitrophénylpro- 
piolique  chauffé  avec  du  sucre,  en  présence  du 
carbonate  de  .«oude,  se  transforme  en  indigo. 

On.peut  employer  un  procédé  un  peu  différent  : 
au  lieu  de  dissoudre  d’abord  les  tablettes,  on 
prend  10  à  15  gouttes  de  l’urine  ou  du  liquide  à 
examiner,  puis  on  y  ajoute  lü  cent,  cubes  d'eau 
distillée,  et  enfin,  les  tablettes  ;  on  chauffe  le 
tout  deux  à  quatre  minutes  avec  précaution.  Le 
liquide  qui  contient  du  sucre  devient  d’abord 
verdâtre,  ensuite  bleu  indigo  foncé. 


Lorsque,  à  cause  d’une  grande  dilution,  la 
réaction  est  négative,  par  suite,  de  la  trop  faible 
quantité  de  sucre,  l’examen  peut  être  fait  avec 
de  l'urine  non  diluée. 

Parfois  la  couleur  bleue  n'est  pas  suffisam¬ 
ment  intense  ;  il  faut  alors  ajouter  au  liquide  du 
chloroforme  et  agiter  le  tout.  Le  chloroforme 
dissout  l'indigo  et  prend  une  teinte  bleue,  tan¬ 
dis  que  le  reste  du  liciuide  demeure  incolore. 

Après  avoir  montré  que  la  réaction  de  l'acide 
orthonitrophénylpropiolique  ne  réussit  qu’avec 
de  l’urino  contenant  du  sucre  de  raisin,  qu’en 
outre  cette  réaction  n’est  pas  ernpêchée  par  la 
présence  de  l’acide  benzoïque,  du  chloral,  du 
carbol,  du  gaïacol,  de  la  rhubarbe,  de  l’acide 
sâlicylique,  de  l’iode,  de  la  térébenthine,  et  que 
sa  sensibilité  est  très  grande,  nous  pouvons  fa¬ 
vorablement  conseiller  ce  procédé  à  tous  les  cli¬ 
niciens.. 

Cette  méthode  se  recommande  surtout  parce 
que  l’exécution  en  est  simple  et  prompte  et  qu’il 
ne  faut  pas  d’autre  substance  que  les  tablettes 
et  quelques  gouttes  d’urine. 

De  plus  le  prix  de  revient  n’èn  est  pas  éleve. 

Enfin  j’ai  essayé  cette  réaction  pour  des  déter¬ 
minations  quantitatives.  Mais  elle  n’est  pas  pro¬ 
pre  à  des  examens  colorimétriques,  attendu  que 
le  liquide  se  trouble,  devient  opaque,  et  que,  ou¬ 
tre  le  bleu  d'indigo,  il  se  forme  encore  des  pro¬ 
duits  incolores  (blanc  d’indigo)  et  d'autres  colo¬ 
rés  (rouge  d’indigo). 

Avec  cette  modification,  on  a  examiné  l’urine 
de  malades  atteints  des  affections  les  plus  va¬ 
riées  etl’on  a  trouvé  que  la  réaction  de  l'acide  or- 
t'Iionilrophéiiylpropioliqu'c  ne  se  produit  que  si  l'u¬ 
rine  contient  du  sucre  de  raisin. 

L’urine  qui  contient  de  la  substance  colorante 
biliaire,  de  l'acide  urique,  de  l'albumine,  du  sang, 
des  phosphates,  ne  donne  pas  cette  réaction. 

En  mêlant  à  cette  urine  une  .dilution  de  dex¬ 
trose  ou  d’urine  sucrée,  l’expérience  réussit  tou¬ 
jours,  môme  s’il  y  avait  très  peu  d’albumine,  de 
pus  ou  de  sang  ;  mais  alors  on  doit  faire  bouil¬ 
lir  plus  longtemps. 

Quant  à  la  sensibilité  de  ce  procédé,  on  a  trouvé 
que  0  gr.030  de  dextrose  additionnés  à  100  gram¬ 
mes  d’eau,  c’est-à-dire  une  solution  à  1/3  p.  1000 
environ,  donne  la  teinte  bleue  Indigo,  si  ellen’est 
pas  étendue.  Une  solution  à  0,025  p.  100  donna 
une  coloration  verte  ;  enfin  une  solution  à  0,05 
p.  100,  même  diluée,  amena  la  réaction  (10  gout¬ 
tes  +  10  centimètres  cubés  d'eau.) 


GÜNiÇUE  GHIRURGICÂLË 


Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  Tillaux. 

Accidents  pathologiques  et  traitement  du 
phimosis. 

Je  vais  opérer  tout  à  l’heure,  pour  un  phimo¬ 
sis,  un  garçon  de  10  ans.  Bien  qu’atteint  d’une 
forme  légère  de  cette  affection, notre  jeune  ma¬ 
lade  en  â  déjà  éprouvé  toute  une  série  de  désa¬ 
gréments,  les  uns  légers,  les  autres  pénibles,  et 
il  est  entré  à  l'hôpital  décidé  à  subir  la  circonci¬ 
sion.  "Vous  aurez  souvent  des  cas  analogues  à 
soigner  au  cours  de  votre  carrière  profession- 
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nelle  ;  aussi  m’a-t-il  paru  intéressant  d’insister 
un  peu  sur  cette  lésion,  de  pratique,  pour  ainsi 
dire,  journalière. 

Le  phimosis  est  une  conformation  particulière 
du  prépuce  telle  que  le  ^land  ne  peut  pas  être 
découvert.  La  dénomination  de  phimosis  est  ti¬ 
rée  de  l’étymologie  grecque  oufjio;,  qui  signifie 
lien.  Et,  effectivement,  c’est  bien  un  lien  qui  en¬ 
toure  le  gland  et  empêche  de  le  découvrir,  le 
mot  lien  s’appliquant  à  tout  le  prépuce  et  plus 
particulièrement  à  son  bord  libre,  à  son  limbe 
terminal,  ce  dernier  agissant  comme  une  vérita¬ 
ble  ficelle  rigide. 

Il  existe  deux  variétés  anatomiques  de  phimo¬ 
sis,  importantes  à  distinguer  l'une  de  l’autre  au 
point  de  vue  symptomatologie  et  traitement. 
Dans  la  première,le  capuchon  préputial  est  nor¬ 
mal  comme  longueur,  il  s’applique  sur  le  gland 
sans  le  dépasser  de  façon  excessive.  Son  orifice 
seul  est  pathologique,  assez  diminué  de  largeur 
pour  qu’il  devienne  impossible  de  le  ramener 
on  arrière  par  des  pressions  sur  la  peau.  Dans 
la  seconde  variété,  le  prépuce  est,  au  contraire, 
hypertrophié,  allongé  et  dépasse  notablement  le 
gland  au-dessus  duquel  il  forme  une  espèce  de 
cône  de  hauteur  variable.  Cette  conformation 
spéciale  est  loin  d’être  rare  et  beaucoup  d’en¬ 
fants,  jë  dirai  même  laplupart,  viennent  ainsi  au 
monde.  Chez  un  très  grand  nombre  d’entre  eux, 
malgré  cela,  on  arrive  sans  difficulté  à  décou¬ 
vrir  la  couronne  du  gland.  L’hypertrophie  pré¬ 
putiale,  en  effet,  ne  constitue  pas  le  phimosis, 
elle  s'y  adjoint  en  lui  donnant  une  physionomie 
nouvelle. 

Avec  ou  sans  allongement  du  prépuce,  le  phi¬ 
mosis  reste  donc  caractérisé  essentiellement 
par  une  sténose  du  limbe.  Chez  certains  sujets, 
on  Arrive  encore  à  découvrir  et  à  apercevoir 
l'orifice  uréthral  ;  chez  d’autres,  l’ouverture  est 
tellement  étroite  qu’on  peut  à  peine  y  introduire 
un  stylet. 

Il  est  une  autre  division  également  nécessaire 
à  établir.  Elle  concerne  l’origine  congénitale  ou 
acquise  de  la  maladie.  Le  phimosis  congénital 
est  celui  que  l’enfant  apporte  en  naissant  et 
dont  je  viens  de  parler.  Le  phimosis  acquis  se 
développe  plus  tard,  dans  le  cours  de  l’existence, 
mais  il  ne  peut  se  produire  que  si  le  prépuce  est 
naturellement  assez  allongé.  Je  me  contenterai 
d’en  dire  quelques  mots  ;  en  raison  de  son  im¬ 
portance  pratique  il  mériterait  à  lui  seul  une 
leçon.  Il  apparaît  chez  l'adolescent  ou  chez  l’a¬ 
dulte,  parfois  à  un  âge  beaucoup  plus  avancé  — 
je  l’ai  observé  sur  un  sujet  de  61)  ans.  Il  relève 
de  causes  multiples,  le  cliabète  permanent  ou 
transitoire, les  chancres  simples  ou  spécifiques, 
etc.  Il  y  â  35  ou  40  ans  j’ai,  personnellement, 
écrit  un  mémoire  sur  le  traitement  du  phimosis 
acquis  ;  j’y  indiquais  que,  dans  certains  cas 
l’abstention  thérapeutique  était  de  rigueur,  ayant 
vu  une  fois  une  circoncision  pour  phimosis  dia¬ 
bétique  se  terminer  par  la  mort  de  l'opéré.  Je 
laisse  maintenant  entièrement  de  côté  le  phimo¬ 
sis  acquis  pour  ne  m’occuper  que  de  la  variété 
congénitale,  seul  objet  de  cette  leçon. 

Quels  sont  les  accidents  pathologiques  du  phi¬ 
mosis  congénital,  quelles  sont  par  cclamômeles 
indications  opératoires  '?  Ils  sont  très  nombreux 
et  je  vais  les  énumérer  successivement. 

1“  Les  troubles  de  la  miction.  Très  communs, 
ils  frappent  et  attirent  tout  d’abord  l’attention. 


Ils  peuvent  être  à  peine  accusés.  Chez  notre 
malade,  en  particulier,  ils  se  réduisent  à  un  lé¬ 
ger  éparpillement  du  jet  d'urine  qui  vient  tom¬ 
ber  sur  les  vêtements  au  commencement  delà 
miction,  chose  peu  grave  sans  doute,  mais  néan¬ 
moins  fort  désagréable.  Généralement,  ils  sont 
plus  accentués.  Lorsque  l’orifice  préputial  est 
très  étroit,  son  débit  est  inférieur  à  celui 
de  l’urèthre.  Dès  qu.e  le  malade  urine,  il  se  pro¬ 
duit  une  distension,  une  poc’ne  préputiale,  etles 
parents  viennent  vous  dire  qu’à  ce  moment  la 
verge  de  l’enfant  se  gonfle  à  son  extrémité  et 
qu’il  faut  presser  dessus  pour  la  vider.  En  réa¬ 
lité,  le  sujet  urine  en  deux  temps,  d’abord  dans 
son  prépuce,  puis,  lentement,  par  l’orifice  de  ce 
dernier. 

2°  Les  calculs,.  Vous  ne  serez  pas  étonné  d’ap¬ 
prendre  que  dans  l’espace  balano-préputial  où 
séjourne  l’urine,  il  peut  se  développer  des  cal¬ 
culs.  J’en  connais  des  exemples. 

3°  Les  adhérences.  Certaines  modifications^ 
anatomiques  résultent  quelquefois  du  phimosis, 
Par  exemple,  l’atrophie  du  gland  comprimé  par 
l’urine  non  évacuée  ou  encore  l’adhérence  pré¬ 
putiale.  Ces  adhérences  se  ci’éent  soit  à  la  suite 
d’inflaminations  répétées  des  culs-de-sacs,  soit 
spontanément,  sans  inflammation  précise.  Elles 
ont  le  grave  inconvénient  d’entraver  notable¬ 
ment  l’intervention  chirurgicale.  Je  me  rap¬ 
pelle  avoir,  un  jour,  opéré  un  de  mes  élèves 
dans  ces  conditions.  Or,  au  moment  de  détacher 
la  muqueuse,  j’eus  infiniment  de  peine  et  la 
douleur  ressentie  par  le  patient  fut  très  vive.  Il 
convient  de  tenir  compte  de  celte  complication 
des  phimosis  anciens  ;  on  l’évitera  enopéranlde 
bonne  heure. 

4“  Accidents  simulant  l’épithélioma.  Le  phi¬ 
mosis,  a-t-on  dit,  prédispose  à  l’épilhélioma. 
J’ignore  si  le  fait  est  exact.  Il  est  certain,  par 
contre,  que  la  sténose  préputiale  peut  engen¬ 
drer  des  phénomènes  complètement,  analogues 
aux  néoplasies  malignes,  induration,  suinte¬ 
ment  et  douleurs.  Ces. signes  prêtent  tellement 
à  confusion  que,  il  y  a  seulement  4  ou  5  ans,  un 
de  nos  confrères,  médecin  des  hôpitaux,  vint 
me  voir  dans  un  état  lamentable  d’esprit,  se 
croyant  atteint  d’un  épithélioma  de  la  verge,  jl 
était  absolument  hanté  par  celte  idée.  Il  s’agis¬ 
sait  uniquement  et  fort  heureusement  d’un  sim- 

le  phimosis  congénital  non  opéré,  lequel  était 

origine  d’une  irritation  prolongée  du  gland  et 
d’un  pseudo-épithélioma. 

5°  Troubles  de  la  copulation.  Le  phimosis 
empêchant  la  sensibilité  du  gland  d’être  mise 
en  ]eu  diminue  d’abord  le  plaisir  du  co'it.  C'est 
une  source  de  sensibilité  d'amoindrie  ou  môme 
d'abolie.  Il  provoque,  en  outre,  une  mauvaise 
éjaculation.  Le  sperme,  en  effet,  ne  s’écoule  pas, 
il  s’accumule,  comme  l’urine  pendant  la  mic¬ 
tion,  au-dessous  du  prépuce.  Les  sujets  atteints 
de  phimosis  sont  souvent  inféconds  ;  ils  accom¬ 
plissent  l’acte  d’une  façon  moins  agréable  et 
leur  sperme  ne  s’écoule  en  dehors  que  lente¬ 
ment,  sans  jet,  sans  projection  sur  le  col  utérin. 
Ils  éjaculent  en  deux  temps  comme  ils  urinent, 
dans  leur  prépuce  en  premier  lieu. Certains  au¬ 
teurs  ont  attribué  à  la  circoncision  l’extrême  fé¬ 
condité  de  la  race  juive.  Godart  raconte  égale¬ 
ment  qu’en  Egypte  on  avait  coutume  de  prati¬ 
quer,  le  jour  même  et  pour  préliminaire  du  ma¬ 
riage,  la  circoncision  chez  le  fiancé. 
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6“  Le  paraphimosis.  C’est  un  autre  accident 
■  de  la  copulation.  Le  paraphimosis  désigne  le 
retrait  forcé  du  prépuce  en  arrière,  le  limbe 
préputial  rétréci  formant  ficelle  et  serrant  étroi¬ 
tement  la  couronne  du  gland.  Une  telle  lésion 
est  extrêmement  pénible  et  rien  que  pour  l’évi¬ 
ter  on  devrait  toujours  se  faire  opérer  le  phi¬ 
mosis.  Lorsque  le  chirurgien  arrive  à  temps,  il 
parvient,  il  est  vrai,  souvent  à  la  réduiré,  mais 
quelquefois, .  dans  les  interventions  tardives 
surtout,  il  n’y  réussit  pas  et  il  s’ensuit  alors 
une  sérieuse  menace  de  gangrène  de  la  verge. 
Chez  notre  malade,  il  ne  s’est  jamais  produit  de 
paraphimosis, toutefois  ce  jeune  homme  ressen- 
.  tait  au  cours  du  coït  une  traction  en  arrière  du 
prépuce. et,  se  rendant  compte  de  ce  qui  se  pas¬ 
sait,  il  y  prenait  garde  et  usait  de  mille  artifices, 
de  mille  précautions,  pour  le  prévenir. 

.  7“  La  masturbation.  On  a  reproché  au  phimo¬ 
sis  de  prédisposer  les  enfants  à  la  masturba¬ 
tion.  C’était  l’opinion  de  Guersant,  un  spécia¬ 
liste  en  clinique  infantile,  et  je  la  croirais  vo¬ 
lontiers  exacte.  On  conçoit  aisément  que  l’irri¬ 
tation  permanente  entretenue  par  l’affection 
préputiale  soit  capable  de  porter  à  la  mastur¬ 
bation. 

8°  La  balano-poslhite.  Complication  fréquente 
et  importante.  Nous  avons  vu  que  le  phimosis 
acquis  était  communément  provoq;uépar  une  ba- 
lano-posthite  d'origine  spéciale  (chanèreuse  et 
chancrelleuse).  Eh  bien  !  nous  observons  main¬ 
tenant  le  fait  inverse,  le  phimosis  congénital 
causant  la  balano-posthite.  Le  mécanisme  est 
d’ailleurs  facile  à  saisir,  les  frottements  inces¬ 
sants  et  le  défaut  de  nettoyage  de  l’espace  ba¬ 
lano-préputial  étant  une  étiologie  suffisante.  Le 
phimosis  accompagné  de  balano-posthite  sup- 
purée  simule  à  première  vue  la  blennorrhagie. 
On  peut  s'y  tromper  et  j’ai  vu  des  praticiens  au¬ 
torisés  faire  la  confusion.  Bien  entendu  lorsque 
le  méat  urinaire  peut  être  nettement  découvert, 
l’erreur  est  facile  à  éviter. 

La  balano-posthite  d'origine  phimosique  ne 
prend  jamais  dans  nos  climats  des  proportions 
sérieuses.  Il  n’en  va  pas  de  même  dans  les  pays 
chauds  où  elle  se  complique  parfois  d'inflam¬ 
mations  graves,  suffisantes  pour  amener  la  gan¬ 
grène,  ce  que  les  anciens  auteurs  appelaient  le 
charbon  de  la  verge.  La  fréquenee  de  cette  ba- 
lano-postliite  gangreneuse  semble  bien  avoir 
été  pour  quelque  chose  dans  l’institution  de  la 
circoncision  chez  les  peuples  hébreux.  En  France 
et  dans  les  contrées  tempérées,  de  semblables 
accidents  ne  sont  pas  à  craindre.  On  y  observe 
néanmoins  très  fréquemment  des  balano-pos- 
thites,  qui,  pour  être  simples,  n’en  sont  pas 
moins  capables  de  laisser  après  elles  une  atré¬ 
sie  plus  complète  encore  de  l’orifice  préputial, 
chose  extrêmement  gênante  pour  le  malade. 

9“  Prédisposition  à  contracter  la  syphilis.  Les 
sujets  atteints  de  phimosis  semblent  plus  expo¬ 
sés  que  les  autres  éprendre  la  syphilis.  Chez  les 
circoncis  la  muqueuse  du  gland  se  cutanise,  de¬ 
venant  ainsi  moins  sensible,  sans  doute,  mais 
par  contre  plus  résistante  aux  contagions  véné¬ 
riennes,  Hutchinson  a  fait,  à  ce  propos,  des  rele¬ 
vés  statistiques  et  il  a  trouvé,  toutes  proportions 
gardées,  1  syphilitique  circoncis  pour  15  non  cir¬ 
concis.  Une  telle  différence,  si  vraiment  elle  est 
exacte,  donne  une  réelle  valeur  prophylactique 
à  la  circoncision,  * 


lOo  Pertes  séminales  et  incontinence  d’urine. 
Un  Imédecin  qui  s’estbeaucoup  occupé  d’affections 
des  voies  génito-urinaires,  Lallement,  de  Mont¬ 
pellier,  attribuait  une  grande  importance  au 
phimosis  comme  facteur  pathogénique  des  per¬ 
tes  séminaies.  On  a  également  rattaché  à  l’affec¬ 
tion  qui  nous  occupe  un  certain  nombre  de  cas  ■ 
d'incontinence  nocturne  d’urinè  de  l’enfance. 
Trousseau  examinait  toujours,  dans  cette  der¬ 
nière  maladie,  le  prépuce  et,  lorsque  la  théra¬ 
peutique  médicale  échouait,  il  pratiquait  la  cir¬ 
concision  en  cas  de  sténose  du  limbe.  D’autres 
auteurs  ont  aussi  étudié  la  question  et  l’un  d’eux 
a  pu,  sur  8  adultes  atteints  d’incontinence  d’uri¬ 
ne,  obtenir  par  la  circoncision.  6  fois  ia  guérison. 
IjC  fait  est  utile  à  noter  et  à  retenir. 

11“  Névropathies  réflexes.  Je  terminerai  l’énu¬ 
mération  des  accidents  dus  au  phimosis  par  les 
curieuses  observations  d’Auguste  Reverdin,  de 
Genève.  Ce  scrupuleux  clinicien  a  con.staté  des 
phénomènes  morbides  réflexes  assez  extraordi¬ 
naires,  d’origine  phimosique.  Il  rapporte  l’exem¬ 
ple  d’un  enfant  de  9  ans  qui  présentait  tous  les 
symptômes  d’une  coxalgie  a  sa  première  période, 
chez  lequel  ces  troubles  disparurent  comme  par 
enchantement  après  la  circoncision.  li  signale 
clans  le  même  ordre  d’idées  l’hypochondrie,  la 
mélancolie  sous  la  dépendance  d’un  phimoisis. 
Il  cite  des  sujets  guéris  d’hystérie,  voire  d’épi¬ 
lepsie,  par  la  résection  du  prépuce. 

En  énumérant  cette  longue  liste-d’accidents, 
nous  avons  ainsi  étabii  les  indications  du  traite¬ 
ment.  On  peut  poser  en-principe  que  tout  phimo¬ 
sis  assez  déveioppé  doit  être  opéré,  puisqu’il 
constitue  pour  le  patient  pendant  son  existence 
entière,  une  source  continuelle  de  désagréments 
et  de  complications. 

Le  traitement  à  appliquer  a  pour  but  de  per¬ 
mettre  au  gland  d’être  découvert  sans  difficulté. 
On  y  parvient  en  élargissant  le  prépuce,  opéra¬ 
tion  nommée  circoncision. 

Les  deux  divisions  que  j’ai  indiquées  en  par¬ 
lant  de  l’anatomie  pathologique  dif  phimosis  se 
retrouvent  à  propos  du  traitement.  Dans  la  pre¬ 
mière  variété,  le  prépuce  n’étant  pas  allongé  il 
n’y  a  pas  lieu  d’en  réséquer  une  partie.  Pour  ces 
cas,  Néiaton  avait  proposé  la  dilatation  du  limbe. 
J'avoue  n’avoir  jamais  employé  ce  procédé,  infi¬ 
niment  trop  long  ;  je  ne  l’ai  même  jamais  vu  fai¬ 
re  par  Néiaton  lorsque  j’étais  dans  son  service. 
Je  craindrais  une  récidive. 

Dans  cette  première  variété,  le  prépuce  étant 
rétréci  mais  non  aliongé,  le  chirurgien  peut  se 
contenter  d’une  incision  dorsale  qui  suffit  à  la 
guérison  sans  déformer  beaucoup  la  verge.  C’é¬ 
tait  dans  le  butjfte  simplifier  l’interveption,  qu’un 
médecin  de  Rouen  a  conseillé  de  sectionner  le 
prépuce  en  laissant  à  demeure  un  fil  passé  à  sa 
base  et  lié,  le  malade  continuant  à  vaquer  à  ses 
occupations. 

Lorsque  le  prépuce  est  rétréci  avec  allonge¬ 
ment  (2““  variété),  la  circoncision  doit  être  faite 
différemment.  Je  me  garderai  de  vous  énumérer 
les  nombreux  procédés  proposés  pour  cette  opé¬ 
ration,  ils  sont  presque  aussi  multiples  que  ceux 
de  l’ongle  incarné.  Chaque  pays,  chaque  chirur¬ 
gien  même, possède  sa  méthode.  Je  vous  expose¬ 
rai  simplement  la  technique  à  laquelle  j’ai  re¬ 
cours  personnellement. 

Certains  praticiens  recommandent  de  faire  ri¬ 
goureusement  la  section  de  la  muqueuse  au  mê- 
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me  niveau  que  celle  de  la  peau.  Je  n’altaclie  pas 
un  bien  grand  intérêt  à  ce  détail  auquel  je  trou¬ 
ve,  déplus,  un  inconvénient.  Pour  atteindre  un 
tel  but,  en  effet,  on  tire  beaucoup  sur  le  prépuce 
et  on  pratique  une  section  horizontale  ;  il  y  a, 
alors,  de  très  grandes  chances  que  l’artère  du 
frein  soit  intéressée  d'où  hémorrrhagies  immé¬ 
diates  ou  secondaires,  parfois  très  graves.  J'en 
connais  une  observation  presque  mortelle. 

Il  faut,  dans  un  premier  temps,  attirer  à  soi 
la  peau  et  la  muqueuse.  La  traction  doit  être  assez 
puissante  pour  que  la  totalité  du, prépuce  soit 
sectionnée,  pas  trop  intense  cependant  car,  dans 
ce  dernier  cas,  vous  risqueriez,  une  fois  la  peau 
rétractée,  de  voir  laverge  absolument  à  nu  jus¬ 
qu’au  pubis. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  prépuce  étant  convenable¬ 
ment  tiré,  placez  sur  lui  une  pince,  obliquement 
de  haut  en  bas  et  d’arrière  en  avant  suivant  la 
direction  de  la  couronne  du  gland.  On  évite  sû¬ 
rement  ainsi  l’artère  du  frein.  Sectionnez  ensui¬ 
te-,  d’ün  coup, la  peau  et  la  muqueuse  à  l’aide  du 
bistouri  toujours  manoeuvré  déliant  en  bas  et 
d’arrière  eh  avant.  Prenez  garde  de  ne  pas  re¬ 
trancher  une  partie  du  gland  comme  j'ai  vu,  un 
jour,  le  fait  se  produire  avec,  pour  conséquence, 
un  énorme  rétrécissement  du  méat  urinaire. 
■Voyez  donc  auparavant  si  le  gland  est  bien  dé¬ 
gagé  ;  vous  en-  reconnaîtrez  la  consistance  spé¬ 
ciale  au  travers  du  prépuce.  Ce  dernier  pouvant 
être  induré  parla  ba.lano-posthite  et  prêtera 
confusion,  attendez  toujours  la  disparition  des 
phénomènes  inflammatoires  avant  d’opérer. 

Aussitôt  le  prépuce  coupé,la  peau  se  retire  lais¬ 
sant  la  muqueuse  appliquée  sur  le  gland.  On 
sectionne  celle-ci  avec  des  ciseaux  et  on  la  su¬ 
ture  au  revêtement  cutané  avec  du  catgut.  Je  fais 
une  suture  à  points  séparés, constituantune  cou¬ 
ronne  de  fils  de  catgut  qui  disparaît  par  résorp¬ 
tion  sans  avoir  besoin  d’être  enlevée,  avantage  à 
considérer  chez  lés  enfants.  Je  termine  par  un 
pansement  simple,  une  compresse  trouée  à  son 
centre  pour  permettre  le  passage  de  l’urine. 

Les  anciens  rabbins  déchiraient  la  muqueuse 
avec  l'ongle  et  faisaient  l’hémostase  par  succion 
buccale. 'Ces  pratiques  sont  aujourd’hui  généra¬ 
lement  abandonnées.  On  n’emploie  guère,  non 
plus,  les  serre-flnes  remplacées  par  les  agrafes 
et  beaucoup  mieux,  surtout,  par  la  suture.  Je 
connais  des  exemples  de  chancres  syphilitiques 
dus  à  des  serre-flnes  contaminées. 

Là  circoncision  peut  se  pratiquer  sans  anes¬ 
thésie.  Dans  la  seconde  partie  de  l’opération,  on 
atténuera  la  douleur  au  moyen  de  compresses 
cocaïnées. 

Leçon  reeueillie  par  le  P.  L.vcroix. 


OBSERIÂTIONS  GÜNSgUES 


Ecrasement  des  deux  os  de  la  Jambe. 
Gangrène.  Guérison  par  l’eau  oxygénée. 

Prosper  B.,  38  ans,  cultivateur,  est  un  alcooli¬ 
que.  Le  14  nov.  1900,  une  charrette  pleine  de 
varech  lui  broie  lajambe  droite  déjàdilîorme,à  la 
réunion  du  tiers  inférieur  avec  les  deux  tiers  su¬ 
périeurs. Hémorrhagie  abondante. Quand  j’arrive. 


deux  heures  api'ès l’accident,  la  jambe,  a  triste 
apparence  :  une  plaie  contuse,  souillée  de  terre, 
longue  de  0,15  cent.,  large  de  0,08,  occupe  la  face 
antérieure  de  la  jambe  ;  l’aponévrose  est  déchi- 
rée,et  le  jambier  fait  une  hernie  volumineuse.  Le 
tour  de  la  plaie  est  le  siège  d’un  épanchement 
énorme  ;  le  pied  ballote  comme  celui  d’un  pantitt;i 
après  nettoyage  à  l’eau  phéniquée,  je  constate 
d’abord  la  présence  de  2  fragments  principaux, 
longs  de  0.12  cent,  environ,  et  appartenant,!’!!!! 
au  tibia, l’autre  au  péroné  ;  ces  fragments, entière^ 
ment  détachés,ont  basculé  et  ne  répondent  plüsa 
leur  direction  primitive.  Le  doigt  introduit  dans 
la  i)laie  rencontre  de  nombreuses  esquilles  en¬ 
fouies  dans  les  chairs.  Le  sang  coule  en  assés 
grande  abondance. 

En  face  d’un  traumatisme  aussi  grave,  je  prie 
mon  excellent  confrère,  le  D'  Neveur,  de  vouloK 
bien  m’assister.  D’un  commun  accord,  nous  dé¬ 
cidons  d’immobiliser  le  membre  dans  une  gout¬ 
tière  laminée  de  Raoult-Deslonchamps, remettant 
àplustardla  réduction  proprement  dite  delà 
fracture.  Nous  appliquons  un  Scultét  imbibé  d'ut 
mélange  résolutif  d'eau  blanche,  d’acool  camphré 
et  de  laudanum.  Le  Scultet  est  renforcé  au  ni¬ 
veau  de  laplaie  par  2  compresses  longuettes  ;la 
gouttière  est  garnie  d’une  épaisse  couche  d’oüate 
et  d’une  toile .  cirée,  3  tampons  sont  disposés, 
l’un  sur  la  hernie  musculaire,  le  2.“  sur  le  dos  du 
pied,  le  3»  sur  la  rotule  ;  ces  deux  derniers  ont 
pour  effet  de  produire  l’extension  et  la  contre- 
extension.  Le  tout  est  maintenu  par  des  lacé 
munis  de  boucles.  C’est,  en  somme,  le  panse¬ 
ment  recommandé  par  l’inventeur  dé  cette  gout¬ 
tière,  si  facile  à  improviser  partout,  et  si  utile 
aux  médecins  de  campagne  dans  un  cas  d’ur- 
.  gence. 

Notre  blessé  une  fois  empaqueté  dans  son 
appareil,  n'a  plus  souffert,  et  ce  résultat,  qui  s'est 
inaintenu  pendant  toute  la  durée  du  traitement, 
n'est  pas  le  moindre  avantage  de  ces  appareils 
aussi  ingénieux  que  simples  et  pratiques. 

Le  lendemain  15  nov.,  la  fièvre  s’allume,  la 
plaie  a  mauvaise  odeur;  le  18,  l’odeur  est  repous¬ 
sante  ;le  20,  le  thermomètre  monte  à  40“,  ilyâ 
des  frissons,  l’odeur  est  atroce  ;  le  centre  delà 
plaie  est  noir  ;  à  la  périphérie,  les  chairs  sont 
livides,  décollées  ;  la  jambe  est  énorme.  Je  fais 
ce  jour  le  !'=>•  lavage  à  l’eau  o.xygénée,  renonçant 
à  l’eau  phéniquée  ou  sublimée  que  j'avais  em¬ 
ployée  2  fois  par  jour,  a  tour  do  rôle.  Le  sulfate 
de  quinine,  à  continuer,  a  été  absorbé  jusqu’ici 
à  la  dose  de  0.50  cent. 

Le  22,  les  symptômes  se  sont  aggravés,  lajam- 
■  be  est  un  peu  froide  ;  à  sa  partie  externe  2  fis¬ 
tules  se  sont  ouvertes.  'Vin  de  quinquina. 

Le  23,  le  thermomètre  descend  à  3(5°0,  l’odeut 
est  moins  repoussante,  le  membre  est  moins 
gros,  moins  livide,  plus  chaud.  Suppuration 
assez  abondante. 

Du23noY.  au  7  déc.,  seule,  la  température  do 
soir  s’élève  un  peu, mais  sans  dépasser  38“  ;  leî, 
défervescence. 

Dès  le  27,  je  supprime  le  Scultet  pour  simplifiot 
le  pansement,  qui  a  lieu  tous  les  jours,  et  con¬ 
siste  en  lavage  à  l’eau  oxygénée,  injection  do 
môme  produit  dans  les  fistules,  et  application  de 
gaze  salolée. 

Le  5  déc.,  les  bourgeons  charnus  deviennedt 
exubérants  et  doivent  être  cautérisés  tantôt  àil 
nitrate  d’argent,  tantôt  à  l’alun. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  119 


Le  25  déc.,  la  plaie  a  un  diamètre  de  0.06  cent, 
environ.  Pansement  tous  les  deux  jours.  Le  31, 
j'enlève  2  esquilles  de  fornies  très-irrégulières. 
Sous  le  tendon  d’Achille,  au  talon,  je  découvre 
une  petite  plaie  qu’il  faut  soigner  aussi:  jelefais 
àtravers  la  lunette  ménagée  au  talon  de  la  gout¬ 
tière.  En  revanche,  les  fistules  sont  fermées  à 
partir  du  2  janvier,  pansement  tous  les  4' jours 
seulement. 

Le  14  fév.  je  supprime  la  gouttière  ;  le  malade, 
malgré  ma  défense,  lève  la  jambe  tout  seul.  La 
consolidation  de  la  fracture  est  commencée  de¬ 
puis  le  25  nov.,  ainsi  que  nous  avions  pu  nous 
en  rendre  compte,  M.  le  D''  Neveur  et  moi. 

La  guérison  s’est  maintenue  parfaite  jusqu’à 
aujourd’hui,  et  le  malade, bien  qu’ayant  la  jambe 
uupeu  difforme, marche  fort  bien  sans  le  secours 
de  ses  béquilles  dont  il  ne  se  sert  plus  depuis 
le  mois  de  mai. 

D'' Gaillard. 

Sainte-Marie-de-Ré. 


CHIRURGIE  PRATIQUE 

Réduction  des  luxations  de  I  astragale 
par  la  bande  d’Esmarch. 

Tous  les  ouvrages  classiques  s’accordent  à 
reconnaîtrela  difficulté  de  réduction  que  présen¬ 
tent  les  luxations  de  l’astragale.  Après  des  ten¬ 
tatives  manuelles  infructueuses,  on  doit  souvent 
avoir  recours  aux  méthodes  sanglantes,  à  la 
résection,  à  l’énucléation  de  l’os  luxé,  voire 
même,  mais  à  titre  exceptionnel,  à  l’amputation, 
tant  en  honneur  autrefois. 

La  réduction  par  l’emploi  de  la  bande  d’Es¬ 
march  a  donné  d’excellents  résultats  dans  les 
deux  cas  où  elle  a  été  employée. 

En  1899,  ayant,  l’honneur  d’être  l’interne  du 
professeur  Jaboulay  (de  Lyon),  je  publiai  une 
observation  de  ce  genre  dans  le  Lyon  médical 
(t.  XG,  p.473).  Femme  de  40  an.s,  présentant,  à 
la  suite  d’nne  glissade  l’avant-veille,  une  luxa¬ 
tion  complète  de  l’astragale,  en  dehors.  Le  pied 
était  inversé  en  dedans,  complètement  luxé, 
ayant  perdu  tout  rapport  immédiat  avec  la  mor¬ 
taise  tibio-péronière.  Saillie  de  l'astragale  sur 
la  partie  dorsale,  en  dehors,  la  têie  de  l’os  se 
trouvant  supérieure  ;  l’os  est  fixé  dans  sa  nou¬ 
velle  position  et  est  immobile.  Anesthésie,  ten¬ 
tatives  vaines  de  réduciion  manuelle.  Alors,  sur 
les  conseils  du  prof.  Jaboulay,  nous  avons  en¬ 
roulé  Une  bande  d’Esmarch  très  serrée  des  or¬ 
teils  au-dessus  de  la  cheville,  comme  pour  le 
pansement  classique  du  cou-de-pied  ;  "puis,  point 
très  important,  nous  avons  fait  une  série  de 
huits  de  chiffre,  leu  r  centre  se  trouvant  au  ni¬ 
veau  de  l’os  luxé.  Après  le  déroulement  de  la 
bande,  le  pied  avait  repris  son  aspect  normal. 
Trois  jours  après,  la  ihalade  pouvait  s’essayer  à 
marcher  sans  trop  de  peine. 

Pareil  cas  s’est  produit  tout  récemment  chez 
Un  jeune  homme,  traité  peu  de  temps  aujaara- 
vant  pour  une  entorse  tibio-tarsienne.  S’étant 
laissé  glisser  le  long  d’un  arbre,  il  se  fit  une 
luxation  présentant  les  caractères  suivants  : 
luxation  interne  de  l’astragale,  faisant  saillie  au- 
dessous  de  la  malléole,  avec  pied  déjeté  en  ab¬ 
duction  et  légère  rotation  en  dehors  .'Nous  avons 


alors  reproduit  la  même  manoeuvre  que  précé¬ 
demment,  mais  sans  anesthésie.  La  première 
application  fit  disparaître  mais  incomplètement 
la  saillie  de  la  tête  astragalienne. 

Faisant  alors  faire  des  tractions  sur  le  pied, 
légèrement  en  dehors,  j’ai  réappliqué  à  nouveau 
la  bande  d’Esmarck.  faisant  des  huits  de  chiffre 
et  la  luxation  se  réduisit  complètement.  Après 
8  jours  de  massage,  le  malade  marchait,  abso¬ 
lument  guéri. 

Je  n’ai  pas  à  faire  le  mécanisme  de  cette  réduc¬ 
tion,  renvoyant  pour  cela  à  la  thèse  du  D‘'  Lamy 
(Lyon  1899). 

Je  tiens  simplement  à  insister  sur  l’application 
de  la  bande  élastique  :  que  la  bande  exerce  s  es 
pressions  dans  le  sens  antéro-poslérieur  ou  e  n 
sens  inverse,  ce  sont  surtout  les  huüs  déchiffré  qui 
arment  par  des  pressions  dans  le  sens  latéral, 
pressions  dues  à  l’enroulement  très  serré  et  à 
l’élasticité  de  la  bande.  . 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  voir  guérir 
toutes  les  luxations  de  l’astragale  par  ce  procé¬ 
dé  :  mais  nous  tenons  à  le  signaler,  car,  em¬ 
ployé  deux  fois,  il  a  donné  deux  succès. 

Boudin. 


CHRORIQUE  PROFESSIONNELLE 


Le  vote  définitif  de  la  loi  sur  la  protection 
de  la  santé  publique. 

C’est  fait. 

En  vertu  de  la  consigne  si  allègrement  exé¬ 
cutée  par  la  Chambre  des  députés  et  qui  fut  re¬ 
nouvelée  au  Sénat,  celui-ci  vient  de  voter  en 
quelques  heures,  sans  modifications,  le  projet  de 
loi  sur  la  santé  publique,  tel  que  nous  l’avons 
publié  au  n“  49  de  l’année  dernière  (1). 

Il  était  convenu  qu’on  ne  devait  pas  discuter. 
Mais  quelqu’un  n’avait  pas  entendu  le  mot  d’or¬ 
dre,  ou  plutôt,  n’avait  pas  voulu  l’entendre:  M.  le 
D''  A.  Treille,  sénateur  de  Constantine. 

Ce  diable  d’homme  est  d’une  indépendance  ab¬ 
solue,  quand  il  s’agit  de  légiférer  sur  nos  affaires 
médicales  :  il  ne  respecte  aucune  idée  officielle, 
il  blague  tous  les  dogmes,  il  distribue  des  ho¬ 
rions  à  tous  les  auteurs  de  systèmes.  Et  nos 
confrères  sénateurs  tendent  le  dos  quand  il 
monte  à  la  tribune. 

Sa  première  attaque  a  été  dirigée  contre  l’ar¬ 
ticle  6,  qui  vise  la  vaccination  et  lare  vaccination 
obligatoires  à  trois  époques,  première  enfance, 
onzième  et  vingt-et-unième  années.  —  «  Pour- 
«  quoi  pas  plus  tard  cette  même  obligation,  a  dît 
«,en  substance  notre  confrère  '!  Que  ferez-vous 
«  même,  quand,  la  loi  derrière  lui,  un  territorial 
«  refusera  le  coup  de  lancette  à  l'arrivée  au  régi- 
«  ment’f  —  De  plus,  ajoutait-il,  vous  me  promet- 
«  tez  un  règlement  d’administration  qui  déter- 
«  minera  la  mise  en  pratique.  Qu’allez-vous  me 
«  mettre  là  dedans  ?  Le  vaccin  unique  de  l’Aca- 
«  démie,  la  promenade  de  la  vache  par  les  rues, 
«  cette  vachalcade  de  la  vaccination  ?  Ah  non, 
«  nous  sommes  trop  fixés  sur  ces  panacées  offi- 
«  cielles  !  «  Et,  dans  ce  premier  rliscours,  M. 
Treille  touche  à  d’autres  points  qui  n’ont  cessé 


(1)  La  loi  vient  d'être  promulguée  à  VOfficiel  du  19 
février, 
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de  préoccuper  les  médecins,  et,  surtout  les  mem¬ 
bres  du  Concours  Médical,  dontnotrejournal  est 
l’écho. 

«  La  commission  qui  a,  je  crois,  certaine  accoin¬ 
tance  avec  l’Académie  de  médecine  et  qui  peut  parler 
en  son  nom,  peut-être  nous  dira  de  quelle  façon 
on  entend  interpréter  le  3"  paragraphe  de  l’article  6. 

Messieurs,  après  vous  avoir  montré  les  imperfec¬ 
tions,  après  vous  avoir  fait  ressortir  les  dangers, 
de  la  formule  du  projet  de  loi,  je  dois,  comme  c’est 
mon  devoir  de  médecin,  essayer  de  vous  fournir  le 
remède. 

J’ai,  en  effet,  un  remède.  Je  veux  bien  inscrire 
l'obligation  dans  la  loi,  mais  une  obligation  d’une 
certaine  nature.  Je  rends  d’abord  légal  ce  qui  ne  l’a 
pas  été  jusqu’à  présent  et  qui  doit  1  être. 

Je  permets  au  médecin'de  la  famille  de  vacciner 
le  jeune  soldat  ou  le  réserviste  rappelé,  avant  son 
incorporation;  et  je  dis  que  le  certificat  du  médecin 
fait  foi. 

C’est  que,  messieurs,  il  y  a  des  inconvénients  de 
plusieurs  ordi'es  à  eeque le soldatsoitvacciné après, 
avoir  été  appelé  pu  rappelé  sous  les  drapeaux.  L’un 
de  mes  amis  et  confrères, le  docteur  Lécuyer,  maire 
de  la  commune  de  Baurieux,  dans  l’Aisne,  m’a  cité 
,1e  fait  suivant  ;  il  avait  été  appelé,  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  en  qualité  de  médecin-major,  à  faire 
une.  période  de  service  ;  c’était  au  moment  du  14 
juillet.  On  l’invita  à  revacciner  les  hommes  de  la  ré¬ 
serve  avant  leur  départ  pour  Paris,  où  ils  devaient 
prendre  part  à  la  revue. 

Le  docteur  Lécuyer  fit  observer  au  commandant 
qu’il  y  aurait  imprudence  à  revacciner  Ces  soldais 
parce  que,  s’il  y  avait  prise  de'vaccin,  des  inconvé¬ 
nients,  à  raiscm  des  exercices  auxquels  on  les  sou¬ 
mettait,  en  raison  de  la  fatigue  du  voyage  et  de  la 
chaleur  môme,  pourraient  en  résulter.  Le  comman¬ 
dant  se  rendit  à  ces  observations,  mais  dans  un  ba¬ 
taillon  voisin,  on  passa  outre  ;  on  fit  revacciner  les 
hommes  et  le  jour  de  la  revue  de  Paris,  il  y  eut  50 
ou  60  hommes  du  bataillon  qui  ne  purent  défiler 
par  suite  des  accidents  qui  s’étalent  maniféslés  au 
bras. 

Ces  accidents,  messieurs,  m’obligent  à  dire  un 
mot  du  danger  qu’il  y  aurait  à  confier  aux  institu¬ 
teurs,  comme  M.  Hervieux  l’a  demandé  à  l’Acadé¬ 
mie,  le  soin  de  vacciner  ou  de  revacciner.  M.  Pinard, 
son  collègue,  a  fait  justement  observer  à  ce  propos, 
dans  la  séance  du  1"  mai  1900,  qu'il  valait  mieux 
laisser  les  instituteurs  à  leur  tâche  d’enseiguement 
{C’est  évident  !  à  droite)  et  confier  aux  médecins  seuls 
ou  à  ceux  qui,  dans  la  médecine,  peuvent  avoir  qua¬ 
lité  pour  pratiquer. ces  petites  opérations,  le  soin  de 
vacciner  ou  de  revacciner. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  signaler  les  dan¬ 
gers, qui  peuventrésulterdu  vaccin  animal, le  mieux 
choisi  en  apparence.  Ces  inconvénients  ont  été  lon¬ 
guement  étudiés  par  divers  auteurs,  par  Finkein- 
burg,  notamment,  en  Allemagne  ;  ils  sont  nombreux 
et  ils  peuvent  être  graves.  11  ne  faut  pas  que  l’on 
puisse  reprocher  à  un  moment  donné  à  nos  insti¬ 
tuteurs  —  et  l’on  pourrait  faire  remonter  la  respon¬ 
sabilité  jusqu’à  l’administration  de  l’instruction  pu¬ 
blique  —  d’avoir  déterminé  des  accidents  dont  quel¬ 
ques-uns  peuvent  être  mortels.  Il  faut  laisser  les 
instituteurs  à  leur  tâche  qui  est  d’instruire  la  jeu¬ 
nesse.  Elle  est  déjà  assez  lourde  et  assez  impor¬ 
tante.  (Marques  d’approbation  sur  un  certain  nombre 
de  bancs). 

Il  y  a,  malheureusement,  des  quantités  d’étudiants 
en  médecine  qui  ne  savent  pas,  lorqu’ils  sont  reçus 
docteurs,  comment  se  pratique  la  vaccination  :  j'en 
parle  par  expérience.  Je  vois  un  de  mes  anciens  ca¬ 
marades  de  la  Faculté  de  Strasbourg  qui  me  fait  un 
signe  d’assentiment.  Lorsque  nous  avons  passé 
notre  doctorat  —  chose  triste  à  dire  et  je  crois  que 
le  cas  est  fréquent,  — nous  n’avions  jamais  pratiqué 
cette  opération  pourtant  si  simple. 

Au  lieu  d’apprendre  des  choses  extraordinaires  et 
merveilleuses  aux  élèves,  je  crois  qu’on  ferait  bien 


mieux  de  leur  enseigner  des  choses  élémentaires 
comme  celle-ci. 

Ce  qu’ilfaut  faire.  Messieurs,  pour  éviter  la  props' 
gation  de  la  maladie,  mais  c’est  d’engager  le  plus 
possible  les  gens,  corqme  on  ne  cesse  de  le  fairede- 
puis  le  mois  de  décembre  1901,  dans  les  statistiques 
de  la  ville  de  Paris  à  se  faire  revacciner  quel  que 
soit  leur  âge.  » 

Puis  l’orateur  a  parlé  de  la  nécessité  des  re¬ 
vaccinations  fréquentes,  de  la  vaccination  des 
variolisés  antérieurement  ;  et  il  mettait  l’exem¬ 
ple  à  côté  de  l’affirmation  : 

Il  n’y  a  que  cela  de  vrai  ;  ce  sont  les  conseils  que 
le  distingué  médecin  en  chef  du  Sénat,  M.  le  doc¬ 
teur  Ganolle,  a  donnés  dans  une  petite  plaquette 
que  j’ai  entre  les  mains  et  où  il  dit  ceci  : 

<i  Certains  privilégiés  viénnent  au  monde  réfrac¬ 
taires  à. la  variole  la  vie  durant,  môme  sans  le  se¬ 
cours  de  la  vaccine.  D’autres  sont  immunisés  pour 
la  vie  entière  par  leur  première  vaccination  ;  d’au¬ 
tres  seulement  pour  une  période  de  temps  dont  il 
est  impossible  de  déterminer  la  durée.  Aucun  si¬ 
gne  ne  révèle  que  tel  individu  est  né  avec  cet  heu¬ 
reux  privilège  de  ne  jamais  contracter  la  variole, 
même  sans  se  faire  vacciner  jamais.  Rien  n’indique 
davantage  pour  combien  de  temps,  on  est  immunisé, 
c’est-à-dire  préservé  par  une  première  vaccination, 
ou  même  par  une  ou  plusieurs  revaccinations.  Dans 
cette  ignorance,  on  en  est  arrivé  à  établir  une  moyen¬ 
ne,  et  à  recommander  de  se.  faire  revacciner  envi¬ 
ron  tous  les  huit  à  dix  ans,  qu’on  l’ait  été  précé¬ 
demment  avec  ou  sans  succès,  c’est-à-dire  que  la 
vaccination  ait  donné  lieu  ou  non  à  des  boutons  de 
vaccine.  Je  m’empresse  de  compléter  ce  précepte, 
qui  ne  repose  que  sur  des  probabilités,  par  cette 
sage  recommandation  de  se  faire  toujours  revacci¬ 
ner  chaque  fois  que  des  cas  de  variole  sont  signalés 
dans  une  ville  ou  ses  environs,  même  si  on  a  été 
revacciné  depuis  moins  de  huit  à  dix  ans.  » 

Messieurs,  je  puis  citer  l’exemple  d’un  personna¬ 
ge  très  éminent,  occupant  une  haute  situation  dans 
la  politique,  entouré  de  très  nombreuses  et  vives 
sympathies  qui,  il  y  a  deux  ans,  fut  sollicité  par  sa 
famille  de  se  faire  revacciner  bien  qu’il  frisât  la 
soixantaine.  Il  accéda  avec  beaucoup  de  difficulté 
et  non  sans  une  certaine  résistance  aux  supplica¬ 
tions  des  siens,  lise  fit  donc  revacciner  comme 
tous  les  membres  de  sa  famille  et  c’est  le  seul  chez 
lequel  on  constata  un  succès. 

Un  ne  saurait  trop  louer  l’administration  militaire 
d’avoir  fait  revacciner,  comme  nous  le  montre  une 
gravure  du  Fetit  Journal,  les  invalides  en  masse 
(Sourires)^  et  de  leur  avoir  sans  doute  .ainsi  évité 
une  épidémie  de  variole. 

Il  faut  donc  se  faire  revacciner  chaque  fois  que 
l’on  est  menacé  par  une  épidémie  et.il  faut  revacci¬ 
ner  ceux  chez  lesquels,  antérieurement,  la  vaccina¬ 
tion  a  été  suivie  de  succès,  mais  aussi  ceux  qui  ont 
eu  la  variole.  Je  n’y  ai  jamais  manqué,  pour  ma 
part,  dans  mon  service  des  prisons  d’Alger,  et  j’ai 
obtenu  des  succès  étonnants.  N’ayant  pas  fait  com¬ 
me  ce  bon  juge  qui,  pour  satisfaire  la  curiosité  de 
sa  femme,  Taisait  vacciner  les  détenus  en  costume 
primitif,  je  puis  montrer  mes  photographies,  car  les 
sujets  ne  sont  nus  que  jusqu’à  la  ceinture,  en  com¬ 
mençant  par  le  haut,  bien  entendu  (Sourires). 

On  peut  constater  que,  sur  beaucoup  d’entre  eux, 
qui  ont  eu  une  variole  intensive,  il  y  a  eu  des  suc¬ 
cès  de  vaccination  prodigieux. 

C’est,  messieurs,  qu’en  cette  matière,  il  faut  tou¬ 
jours  songer  à  Louis  XV,  qui  est  mort  de  la  petite 
vérole  à  l’âge  de  soixante-quatre  ans  ;  et  ceoen- 
dant,  il  l’avait  déjà  eue  une  fois  à  l’àge  de  quatorze 
ans,  dit  Voltaire,  à  dix-huit  ans,  prétendent  d’au¬ 
tres  liistoriens  ;  je  laisse  à  l’histoire  le  soin  d’éluci¬ 
der  définitivement  ce  point  qui  ne  l’a  pas  été  jusqu’à 
ce  jour.  Vous  savez  l’explication  que  Voltaire  don¬ 
ne  de  la  mort  du  monarque.  C’est,  dit-il,  dans  des 
fragments  sur  l’histoire,  en  regardant  passer  un 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


121 


enlerrement.,  qu’il  demanda  qui  l’on  portait  en  ter¬ 
re.  On  lui  répondit  que  c’était  une  jeune  bergfère  de 
dix-huit  ans.  Mais  il  paraît  que  cette  bergere,  il 
l’aurait  vue  d’une  autre  façon. 

•  Louis  XV  était,  comment  dirais-je  ?  un  gros  man¬ 
geur,  et  son  plat  de  résistance  était  Mme  Dubarry  ; 
mais  il  ne  détestait  pas  les  hors-d’œuvre,  et  l’on  dit 
que  c’est  l’un  de  ces  hors  d’œuvre,  qui,  sous  la  for¬ 
me  d’une  jeune  bergère,  vint  lui  apporter  la  mala¬ 
die,  dont  il  mourut. 

On  cite  d’autres  cas  de  gens  qui  ont  eu  plusieurs 
fois  la  petite  vérole. 

.  Il  faut  donc  se  souvenir  que  ceux  qui  ont  eu  la 
variole  ne  sont  pas  à  l’abri  de  la  maladie,  et  qu’il 
importe-  de  les  revacciner. 

.  Aussi,  je  ne  comprends  pas  que,  dans  les  condi¬ 
tions  d’admission  aux  écoles  du  Gouvernement,  il 
soit  dit  que  l’on  est  dispensé  de  produire  un  certifi¬ 
cat  de  vaccine,  du  moment  que  l’on  a  eu  la  variole. 

Il  faut  vacciner  non  seulement  les  variolés,  mais 
les  variolisés.  » 

EtM.  Treille  a  terminé  en  signalant  tout  ce  que 
devrait  comporter  une  loi  sérieuse  sur  la  matière, 
mesures  scolaires,  précautions  touchant  la  cir¬ 
culation  et  le  transport  des  varioleux,  interdic¬ 
tion  de  la  variolisation  dans  nos  colonies. 

M.  Brouardel,  commissaire  du  Gouvernement,- 
a  rassuré  M.  Treille  en  lui  faisant  connaître 
quelles  étaient,  derrière  le  texte  de  la  loi,  les 
intentions  du  Gouvernement,  favorables  aux 
instituts  vaccinogènes,  et  aux  mesures  de  police 
réclamées  pour  les  écoles  et  les  transports  des 
varioleux.. Mais  nous  doutons  fort  qu’il  ait  été 
exact  quand  il  a  dit  : 

«  Nous  savons  très  bien  que,  lorsqu’on  a  passé 
l’âge  de  vingt-un  ans,  on  peut  encore  prendre  la  va¬ 
riole,  mais  nous  savons  également  que,  lorsqu’on  a 
dépassé  trente  ans,  cette  maladie  devient  rare.  » 

Dans  nos  campagnes,  en  effet,  il  se  peut  que  la 
maladie  soit  moins  fréquente  après  trente  ans, 
mais  elle  est  beaucoup  plus  grave,  et  les  cas 
mortels  se  rencontrent  en  grosse  majorité  après 
cet  âge,  précisément  parce  qu’il  n’y  a  pas  eu  re- 
vaccinatlon  récente  des  sujets  atteints. 

A  la  séance  suivante,  c’est  l’article  7  qui  était 
en  question,  celui  dont  l’Assemblée  générale  du 
Concours  entendit  dernièrement  la  lecture  et  la 
critique  liumouristique  de  la  bouche  du  D’’  P.  Ar- 
chambaud.  M.  leD'-  Treille  s’est  fait  l'écho  de 
nos  préoccupations  touchant  le  respect  de  la  li¬ 
berté  de  choix,  pour  le  médecin  traitant,  dupro- 
cédé  et  du  moment  de  la  désinfection.  Il  a  paru, 
comme  M.  le  ])■■  Archambaud,  gravement  brouil¬ 
lé  avec  la  machine  monumentale  officielle,  et 
ses  affirmations  au  sujet  des  méfaits  qu’elle  a 
commis  dans  la  lingerie  de  l’assistance  et  de 
son  indulgence  à  l’égard  des  punaises  hospita¬ 
lières,  ont  amené  le  rapporteur  M.  Cornil  à  con¬ 
céder  qu’on  serait  très  éclectique  dans  l’avenir, 
qu’on  espérait  même  une  découverte  prochaine 
en  la  matière.  Il  a  même  ajouté  ceci  : 

«  Mais  je  reconnais  que  la  majorité  des  syndicats 
est  favorable  à  l’amendement  de  M.  Treille.  Exami¬ 
nons  ce  qui  se  passera  ,  lorsque  la  loi  sera  appli¬ 
quée. 

Le  médecin  pourra  et  devra  indiquera  la  famille 
quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  désinfection  à 
employer.  Il  en  a  le  droit  et  le  devoir  ;  et,  s’il  lui 
semble  que  tel  procédé,  jugé  efficace  par  l’approba¬ 
tion  des  corps  savants,  est  meilleur  que  celui  qui  est 
employé  par  l’administration  de  la  ville  où  il  habite, 
il  conseillera  d’employer  ce  procédé  ;  et  la  famille 


pourra  suivre  son  conseil,  car  nous  n’avons  nuile- 
mentl’intention,  je  le  répète,  d’empêcher  les  indus¬ 
tries  privées  de  procéderelles-mêmes  àla  désinfec¬ 
tion,  pourvu  qu’elles  l’opèrent  par  des  procèdes 
efficaces.  C’est  là,  je  crois,  la  meilleure  réponse  que 
l’on  puisse  faire  à  l’amendement  de  notre  honorable 
collègue.  Nous  pensons  aussi  que  le  médecin  doit 
toujours  être  le  guide  de  la  famille  en  pareil  cas,  et 
que  c’est  à  lui  qu’il  appartient  d’indiquer  quels 
sont  les  meilleurs  procédés  pour  empêcher  la  conta¬ 
gion  soit  dans  la  famille,  soit  dans  la  maison,  soit 
dans  la  ville.  Aussi,  je  crois  que  le  Sénat  n’hésitera 
pas  à  voter  l’article  7,  tel  que  la  commission  le  lui 
présente  {Très  bien,  très  bien,  sur  divers  bancs.)  » 

Que  va  dire,  devant  ce  langage,  M.  le  D*’  'Val¬ 
lin,  qui  défendait,  ces  joursderniers,  dans  la  Re¬ 
vue  d  In/fjiène,  cette  thèse  assez  surprenante,  a 
priori  du  moins  «  que  les  praticiens  seraient  de 
mauvais  agents  pour  l’application  de  la  loi  sur 
la  santé  publique  »  ?  Nous  sommes  d’avis,  en 
tout  cas,  avec  M.  Cornil,  que,  jusqu’au  jour  où  on 
aura  formé  dans  les  Facultés  ce  personnel  spé¬ 
cial  et  breveté  dont  parle  M.  Vallin,  il  est  sage 
de  laisser  au  praticien  tous  ses  droits  en  matiè¬ 
re  de  prophylaxie.  Seulement  il  eût  fallu  l’hono- 
rer. 

Nous  reproduisons  les  termes  dans  lesquels 
M.  le  D'’  Treille  a  témoigné  de  sa  satisfaction.  ■ 

«M.  Alcide  Tkeille.  —Messieurs,  jeh’aipas  ménage 
les  marques  d’approbation  à  notre  honorable  collè¬ 
gue,  M.  Cornil,  rapporteur  de  la  commission,  lors¬ 
qu’il  était  à  la  tribune,  car  il  y  a  apporté  des  décla-, 
rations  que  je  considère  comme  extrêmement  satis¬ 
faisantes.  Comme  on  sait  assez  bien  lire  ici  entre  les 
lignes,  on  a  pu  voir  que  toutes  les  critiques  que  j’ai 
formulées  étaient  justes  au  fond  et  avaient  leur  rai¬ 
son  d’être.  M.  le  rapporteur  m’a  donné  au  moins  une 
satisfaction  morale  très  grande  ;  il  a  même  décla¬ 
ré  que  c’était  pour  me  donner  une  satisfaction  com¬ 
plète,  que  la  commission  avait  adopté  le  libellé  en 
vertu  duquel  les  procédés  de  désinfection  devaient 
être  soumis  à  l’approbation  de  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur. 

Je  ferai  remarquer  à  M.  le  rapporteur  qu’il  m’a 
donné  satisfaction  avant  que  je  fusse  né,  car  mon 
premier  amendement  est  du  5  novembre  1900  et  le 
texte  de  ia  commission  date  du  27  mars  1900  {Sou¬ 
rires.)  C’est  par  suite  d’une  erreur  de  copie  que  j’ai 
reproduit  le  texte  de  la  commission  dans  monamen- 
dement  primitif.  J’ai  retiré  ce  premier  amendement 
présenté  au  cours  de  la  2-  délibération,  lorsque  j’ai 
connu  la  rédaction  proposée  par  le  syndicat  des 
médecins  de  la  Seine  et  parles  membres  du  Con¬ 
cours  médical  au  nombre  de  plus  de  5.500.  L’un 
d’eux,  M.le  docteur  Archambaud,  dont  le  nom  est 
bien  connu,  disait  dernièrement  dans  la  Revue  mé¬ 
dicale,  qu’il  aimaitmieux  voir  laloi  sombrer  que  de 
voir  repousser  cet  amendement. 

Je  crois  que.M.  le  docteur  Archambaud,  le  syndi¬ 
cat  des  médecins  de  ia  Seine  et  les  membres  du 
Concours  médical,  se  sentiront  pleinement  rassurés, 
comme  aussi  les  directeurs  des  établissements  de 
désinfection,  par  les  déclarations  apportées  ici, 
d’une  part  par  l’honorabie  M.  Cornil,  d’autre  part 
par  l’honorable  M.  Brouardel.  Je  les  en  remercie 
et  je  retire  mon  amendement  {Très  bien  !  très  bien  !)  » 

Nous  sommes  moins  à  Tunisson,  M.  le  D"' 
Treille  et  nous,  dans  l’appréciation  qu’il  a  faite 
de  l’article  9  visant  le  rôle  de  la  pureté  bactério¬ 
logique  des  eaux  dans  la  commune.  Mais  il  dé¬ 
fend  si  habilement  et  si  gaiement  ses  idées, 
qu’on  a  toujours  plaisir  à  l’entendre.  Voici  com¬ 
ment  il  atermine  à  ce  sujet:  notre  regretté  Gi- 
bert  l’eût  vigoureusement  applaudi. 
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«Rappelez-vous, Messieurs,  à  cet  égard,  ce  que  le 
docteur  Emily  a  dit  dans  son  rapport  sur  la  mission 
Marchand. 

Eu  entrant  dans  le  Uhaar-el-Gazal,  le  docteur 
Eraily  avait  recommandé  de  ne  pas  boire  d’eau  na¬ 
turelle,  mais  de  la  remplacer  par  du  thé  léger,  et 
voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Au  bout  d’une  vingtaine  de  jours  de  navigation, 
ecrit-il,  alors  que  nous  étions  en  plein  marais,  pa¬ 
taugeant  dans  une  mer  de  boue  et  d’herbes,  je  m’a¬ 
perçus  que  notre  maître-queux  nous  faisait  boire  un 
thé  de  sa  composition.  L’eau  sur  laquelle  nos  em¬ 
barcations  se  traînaient  était  un  mélange  innom¬ 
mable,  de  couleur  marc  de  café,  macération  de  dé- 
■  tritus  végétaux  et  animaux  de  toute  sorte.  Entre  les 
larges  feuiilés  vertes  de  nénuphars -qui  la  recou¬ 
vraient,  des  plaques  huileuses  à  toutes  les  couleurs 
de  l’arc-en-ciel  mettaient  leur  note  irisée.  Partout 
surnageaient  des  poissons  crevés,  des  charognes 
d’antilopes,  de  gros  rats,  etc.,  pourrissant  lente¬ 
ment  dans  ce  bouillon  de  culture  chauffé  par  un  so¬ 
leil  de  plomb.  Faute  de  temps,  me  dit-il,  par  pa¬ 
resse  et  incurie,  j’en  suis  sûr.  Moussa  remplit 
sa  peau  de  bouc  â  même  le  marais  et  se  contente  de 
verser  dans  une  quinzaine  de  litres  de  ce  mélangé 
immonde,  environ  un  litre  de  thé  très  fort.  Voilà  ce 
que  depuis  le  départ  nous  buvons  en  confiance, 
convaincus  que  nous  n’ingurgitons  que  de  l’eau 
bouillie  J  Mais  aucun  de  nous  n’est  malade,  pas  de 
lièvre,  pas  de  diarrhée,  alors  découragés  par  l’inu¬ 
tilité  de  nos  recommandations,  confiants  dans  notre 
bonne  étoile,  dans  notre  force  de  résistance  où  dans 
l’innocuité  de  ce  détestable  breuvage,  nous  cessons 
d’exiger  ce  thé  trompeur.  » 

Tant  que  M.  Bechrhann  ne  vous  donnera  pas  cé 
mélange  à  boire,  je  crois  qu’on  devra  s’abstenir  de 
demander  sa  tête,  comme  on  le  fait  tous  les  jours, 
et  il  me  semble  qu’aujourd’liui,  sous  le  rapport  des 
eaux,  la  véritable  formule  est  celle-ci: 

«  Au  point  de  vue  de  la  fièvre  typhoïde,  la  situation 
sanitaire  des  villes  est  indépendante  de  la  pureté 
bactériologique  plus  ou  moins  grande  de  Teau  po¬ 
table. 

«  Leur  état  de  salubrité  est  en  raison  directe  de 
,  leur  propreté,  de  l’état  des  immeubles,  du  système 
des  égouts  et  de  la  quantité  d’eau  dont  elles  dis¬ 
posent  pour  laver  les  rues,  les  voies  publiques,  ou 
opérer  des  chasses  dans  les  égouts  et  tous  les  tuyaux 
de  décharge.  » 

Nous  traversons,  Messieurs,  une  période  singu¬ 
lière  de  l’histoire  de  l’humanité,  nous  traversons  la 
période  des  eaux  filtrées  etdeseaüx  bouillies. Tout 
se  rapporte  aujourd’hui  à  l’eau  bouillie.  On  est  en 
train  de  créer  une  génération  de  peureux,  permet- 
tez-moi  l’expression,  une  génération  de  «  frous¬ 
sards  »,  uue  génération  stérilisée.  L’eau  bouillie  au¬ 
jourd’hui,  c’est  le  thermomètre,  on  peut  dire,  de  l'a¬ 
mour.  (On  rü),  et  voici  comment.  Dans  ce  palais 
même,  il  y  adeux  oulrois jours, on  mecitait  l’exem¬ 
ple  d’une  jeune  épouse  pleine  de  tendresse  et  de 
sollicitude  pour  son  mari.  Elle  n’avait  qu’une  crain¬ 
te,  c’est  qu’il  prit  la  fièvre  typhoïde.  Alors,  ne  lais¬ 
sant  pas  aux  domestiques  le  soin  de  faire  bouillir 
l’eau  destinée  à  son  époux,  c’était  elle  qui  s’en  char¬ 
geait.  Il  ne  buvait  que  de  l’eau  bouillie,  s’en  servait 
uniquement  pour  sa  toilette  et  avait  soin,  sui¬ 
vant  une  célèbre  circulaire  de  M.  Monod,  de  lavér 
toujours  la  salade  avec  de  l’eau  bouillie  avant  de  la 
servir. 

Le  résultat  de  ses  pratiques  a  été  une  fièvre  typhoï¬ 
de  de  l™  classe  (Rires.)  On  n’en  est  plus,  aujour¬ 
d’hui,  à  compter  le  nombre  des  gens  qui  ayant  bu 
de  i’eau  bouillie  ou  de  l’eau  filtrée,  ayant  bu  de  l’eau 
martyrisée  et  dépourvue  des  bons  microbes  comme 
ceux  de  la  basse-Seine,  parce  que  ceux-là  laissent 
intact  le  capital  des  demoiselles  de  Nanterre  sans 
faire  aucun  mal  â  leurs  parents  (Nouveaux  rires),  on 
ne  compte  plus,  dis-je,  le  nombre  des  gens  qui 
ayant  bu  de  cette  eau  dite  hygiénique,  ont  la  fièvre 
typhoïde . 

Messieurs,  il  y  a  cinq  ans  déjà,  je  montais  à  celte 


tribune  pour  combattre  les  doctrines  et  surtout  les 
effets  nuisibles,  au  point  de  vue  économique,  de 
cette  théorie  qui  rapporte  à  Teau  fa  cause  de  la  fiè¬ 
vre  Lyphoïde.  Je  suis  revenu  souvent  à  la  chargé. 
On  peut  voir  par  les  exemples  que  j’ai  cités  le  cas 
qu’ilfaut  faire  de  a  doctrine  hydrique.  Je  crois  que 
ma  campagne  n’a  pas  été  tout  à  fait  inutile.  Nous 
y  avons  d’abord  gagné  ceci  ;  en  nous  faisant  les  dé¬ 
fenseurs  des  municipalités,  des  communes  et  des 
commerçants  de  ces  communes,  nous  avons  obtenu 
que  l’on  ne  frappe  plus  d’interdit,  comme  on  le  fai¬ 
sait  autrefois,  tous  les  débits  et  tous  les  hôtels  d’unè 
ville,  sous  prétexte  qu’une  épidémie  venait  d’éclè- 
ler  dans  la  garnison  ;  et  si  je  suis  monté  à  la  tri¬ 
bune  c’est  pour  présenter  des  observations  qui, 
j’en  ai  l’espoir,  ne  seront  pas  perdues.  Elles  servi¬ 
ront  au  moins  aux  communes  et  aux  villes  à  se  dé¬ 
fendre  quand  on  viendra  leur  dire  qu’elles  ont  delà 
mauvaise  eau  qui  engendre  la  fièvre  typhoïde.  » 

Après  cetté  petite  philippique,  M.  le D' Treille 
a  laissé  passer  tous  les  articles  jusqu’au  n»  18, 
sans  mot  dire.  Mais  là,  il  nous  réservait  une  sur¬ 
prise,  et  notre  stupéfaction  a  été  grande  quand 
nous,  l’avons  vu  défendre  avec  la  même  verve, 
tout  un  chapitre  intitulé  :  Mesures  sanitaires  re¬ 
latives  au  personnel  médical  et  aux  laboratoires  è 
bactériologie  et  comportant  les  articles  suivants: 

«  Art.  19.— Toutmédecln,  chirurgien  ou  sage-femme 
appelé  à  donner  des  soins  à  une  personne  atteinte  de 
maladie  contagieuse,  sera  tenu  d’en  faire  la  décla¬ 
ration  immédiate  à  sa  clientèle,,  sous  peine  d’une 
ame  nde  de  100  fr.  à  500  fr. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déter¬ 
minera  les  mesures  de  précaution  ou  de  désinfection 
personnelle  auxquelles  seront  astreints  les  prati¬ 
ciens  précités,  chaque  fois  qu’ils  auront  soigné  une 
maladie  contagieuse. 

«  Art.  20.  —  Tout  médecin,  chirurgien  ou  sage- 
femme  qui  se  sera  rendu  coupable  d’avoir,  par  mal¬ 
propreté,  négligence  ou  ignorance,  transmis  ou 
laissé  transmettre  une  maladie  contagieuse,  sera 
puni  d’une  amende  de  500  fr.  à  2.000  fr.,  sans  préju¬ 
dice  des  dommages-intérêts  qni  pourront  être  pro¬ 
noncés  au  profit  des  tiers  contaminés. 

«  La  troisième  condamnation  entraînera  depleù 
droit  l’interdiction  d’exercer. 

«  Art.  21.  —  Nul  ne  pourra  ouvrir  un  laboratoire 
de  bactériologie,  ni  s’y  livrer  à  des  cultures  viru¬ 
lentes  ou  à  l’Inoculation  de  ces  cultures  à  des  ani¬ 
maux,  sans  avoir  obtenu  une  autorisation  préala¬ 
ble. 

«  Un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  les  mesures  de  préservation  qui  seront  im¬ 
posées  à  ces  laboratoires  et  à  ceux  qui  les  dirigent 
ou  y  travaillent.  , 

«  Toute  infraction  entraînera  une  amende  de  5lll 
fr.  à  6,000  fr.  et  la  fermeture  immédiate  du  labofâf 
toire,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qàl 
pourront  être  prononcés  au  profit  des  tiers.  » 

«  Art.  22.  —  Toute  circulation,  par  voie  postale 
ou  autre,  de  cultures  bactériologiques  virulentes  ou 
de  pièces  anatomiques  provenant  de  maladies  con¬ 
tagieuses  est  formellement  interdite  sous  peine  d’une 
amende  de  1.000  fr.  à  10,000  fr.  et  de  un  mois  à  deus 
ans  de  prison,  sans  préjudice  des  dommages-inté¬ 
rêts  qui  pourront  être  prononcés  au  profit  des 
tiers  contaminés. 

«Toutefois,  un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  déterminera  dans  quelles  conditions  et  sous 
quelles  garanties  l’envoi  des  préparations  préci¬ 
tées  et  leur  circulation  pourront  être  autorisées,  sous 
réserve  des  revendications  des  tiers  en  cas  d’acci¬ 
dent. 

«  Art.  23.  —  Tout  médecin,  chirurgien  ou  sage- 
femme  qui  se  sera  rendu  coupable  d’avoir  sciem¬ 
ment,  ou  dans  uri  but  expérimental,  inoculé  où  com¬ 
muniqué  une  maladie  contagieuse,  ou  terité  de  com¬ 
muniquer  une  maladie  quelconque,  sera  puni  des 
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travaux  forcés  à  temps  et  d’une  amende  de  1,000  fr. 
à 20.000  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  pourront  être  alloués  aux  victimes  ou  à  leur  fa¬ 
mille.  Cette  condamnation  entraînera  l’iiiterdiction 
d’exercer. 

«  En  cas  de  décès  du  patient,  le  coupable  sera  pu¬ 
ni  conformément  aux  dispositions  de  l’article  302  du 
Code  pénal.  » 

Un  frisson  nous  a  passé  dans  le  dos  à  la  lec¬ 
ture  de  ces  choses.  Nous  avons  aperçu  la  ruine 
imminente  d\i  Sou  médical,  les  prisons  et  les  ba- 
nes  peuplés  de  médecins,  de  sages-femmes,  de. 
entistes,  etc...  !  Heureusement,  M.  Brouardel, 

'  M.  Gornil,  M.  Waldeck-Rousseau,  et  même  M. 
Hervé  de  Saisy,  se  sont  levés  pour  notre  dé¬ 
fense,  et  M.  Treille,  ayant  exige  le  vote  quand 
même  devant  cette  bourrasque,  il  a  pu,  après 
sa  défaite,  doré  sa  petite  comédie  par  le  laïus 
suivant,  et  quitter  le  champ  de  bataille  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  : 

Messieurs,  Je  ne  veux  la  mort  de  personne,  pas 
plus  de  mes  confrères  que  de  mes  clients.  J’ai  pu 
autrelois,au  début  dé  ma  carrière,  avoir,  comme  les 
autres,  certains  accidents— pour  employer  un  eur 
phémisme,  comme  on  doit  toujours  le  faire  quand 
on  parle  sur  des  matières  aussi  délicates  —  et  Je 
i  cherche  aujourd’hui  à  les  rendre  aussi  rares  que 
i  possible. 

1  En  présentant  mon  chapitre  3,  J’ai  voulu  simple- 
[  ment  donner  d’abord  un  avertissement  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  faire  des  expérimentations  cri- 
’  minelles  comme  celles  qui  ont  été  Justement  réprou- 
i  vées  par  l’honorable. ancien  doyen  de  la  faculté  de 
médecine,  commissaire  du  Gouvérnement.  J’ai  vou¬ 
lu  aussi  donner  une  leçon  à  ces  outranciers  de  l’hy- 
'  giénisme  qui  parlaient,  il  y  a  quelques  mois,  de  dé-' 
férer tout  le  monde  aux  tribunaux  pour  inanque- 
mentà  la  loi- sanitaire. 

Ah  !  L’on  n’y  allait  pas  de  main  morte.  Celui  qui 
aurait  commis  la  moindre  infraction  aurait  été  im¬ 
médiatement  déféré  à  la  simple  police,  peut-être 
même  à  la  correctionnelle  ;  et  on  lufaurait  inlligé  des 
amendes  considérables.  Les  maires  eux-mêmes  de¬ 
vaient  être,  a  propos  des  eaux,  livrés  aux  tribunaux. 
Où  aurait-on  pu,  à  ce  compte-là,  conduire  les  mé¬ 
decins  ? 

M.le  président  du  conseil,  lors  de  la  2“  délibéra¬ 
tion,  et  divers  orateui'S  du  Gouvernement  se  sont 
bien  rendu  compte  de  la  portée  de  certaines  dispo- 
'  sitions  draconiennes  du  projet,  et  du  très  mauvais 
usage  que  l’on  pourrait  en  faire,  lis  ont  déclaré 
que  l’on  serait  sobre  de  moyens  coercitifs. 

Ce  que  Je  veux  retenir  de  l’argumentation  de  M. 
Brouardel,  c’est  que  nous  autres  médecins,  nous  de¬ 
vons  être  les  éducateurs  de  chaque  instant,  et  qu’il 
faut  commencer,  dès  la  faculté  elles  écoles  de  mé¬ 
decine,  par  inculquer  aux  étudiants  des  principes 
de  déontologie  médicale,  des  principes  aussi  qui 
leur  permettent  de  lutter  eflicacement  contre  les 
maladies  infectieuses. 

Vous  savez  que  J’ai  été  un  adversaire  déterminé 
de  la  loi  ;  j’ai  voulu  faire  comme  le  Parlhe,  envoyer, 
au  dernier  moment,  uneilèche  qui  ne  sera  peut-être 
pas  perdue,  parce  que,  dans  le  public,  on  ne  man¬ 
quera  pas  de  dire,  si  l’on  veut  être  excessif  à  son 
égard  :  «  C’est  au  nom  des  médecins  et  des  hygié¬ 
nistes  que  l’on  veut  nous  réglementer  de  la  sorte  ; 
■mais  on  les  a  laissés  en  dehors  !  » 

J’espère  que  l’administration  et  le  Gouvernement 
ne  seront  pas  trop  sévères  en  appliquant  cette  loi 
très  défectueuse.  Quant  à  nous,  médecins,  nous  se¬ 
rons  peut-être  un  peu  plus  indulgents  désormais 
our  les  autres,  en  nous  rappelant  que  nous  avons 
esoin  qu’on  nous  pardonne  beaucoup.  Un  méde¬ 
cin  ne  doit  jamais  oublier  que  le  meilleur  de  tous, 
c'est  celui  qui  tue  le  moins  ?  {Rires  et  marques  d’ap¬ 
probation  sur  divers  bancs.) 


L'Officiel  ne  nous  dit  pas  comment  ont  voté 
les  médecins  présents  ou  absents.  C’est  regret¬ 
table,  car  on  en  eût  trouvé  peut-être  quel- 
ues-uns  qui  réclamaient  de  sang-froid  le  coup 
e  massue  ironiquement  demandé  contre  les 
confrères. 

En  somme,  l’opération  théorique  est  terminée  : 
la  santé  publique  est  à  l’abri  désormais. 

Pauvres  praticiens  !  De  quoi  allons  nous  vi¬ 
vre  ?  '  , 

Mais  après  tout,  si  nous  prenions  gaiement 
la  chos^,  comme  M.  Treille  !  Cela  serait  peut- 
être  sage. 

H.  J. 


Du  défaut  d’esprit  syndical. 

A.  Exorde  insinuant. 

En  exposant,  pièces  en  main,  l’iiistoire  qui  va 
suivre,  les-  membres  du  Comité  d’arbitrage  du 
syndicat  médical  de  Saône-et-Orne  ont  un  dou¬ 
ble  but  :  1°  faire  connaître  l’esprit  dans  lequel 
ils  arbitrent  les  différends  survenus  entre  leurs 
co-syndiqués  et,  par  là,  appeler  sur  leurs  juge¬ 
ments  la  critique  .des  lecteurs  indépendants  ;  2“ 
plaider  une  fois  de  plus  dans  le  Concours  en  fa¬ 
veur  de  I’esprit  .syndical,  dont  l’absence  chez 
nombre  de  confrères,  et  des  meilleurs,  est  cause 
du  différend  actuel  (ce  qui  était  probable  à  priori) 
et,  aussi,  de  la  tendance  d.u  différend  à  se  perpé¬ 
tuer,  à  s’envenimer,  à  rompre  l’accord  syndical 
(ce  qui  est  beaucoup  plus  grave). 

Le  syndicat  de  Saône-et-Orne  a  été  fondé  pour 
lutter  contre  les  collectivités  parasites  de  la  pro¬ 
fession  ;  il  s’est  montré  actif,  solide,  puissant 
contre  cés  tiers  ;-il  a  obtenu  des  succès  moraux 
et  des  résultats  sérieux  d'ordre  pécuniaire.  Se¬ 
condairement,  il  s’est  occupé  d’établir  la  paix 
entre  ses  adhérents  :  ici  il  échoué  et  sent  le  sol 
manquer  sous  ses  pieds. 

Cet  échec  ne  tient  point  à  l’établissement  de 
règlements  déontoiogiquesimpraticables,  draco¬ 
niens,  compliqués;  on  verra,  en  effet,  que  le  rè¬ 
glement  adopté  est  des  plus  simples  ;  il  respecte 
entièrement  laliberté  du  malade  et  ne  comporte 
qu’une  règle  active,  qui  est  bien  ta  plus  simple 
possible,  puisqu’onpeutla  résumer  ainsi,  «  quand 
tu  chippes  un  malade  en  traitement  à  un  con¬ 
frère,  préviens  ce  coufrère  ». 

Ce  . traitement . est  facile  à  suivre^ 

même  en  voyage,  semble-t-il.  Il  paraît  que  non! 
Le  dépossédé  demande  autre  chose  ;  l’envahis¬ 
seur  ne  se  conforme  point  à  la  consigne. 

Or,  en  l’espèce  ici  exposée,  le  dépossédé  estun 
adhérent  de  la  première  heure  et  l’envahisseur 
est  lé  fondateur  même  du  syndicat.  Il  est  vrai 
que,  six  mois  plus  tôt,  les  rôles  avaient  été  ren¬ 
versés.  Mais  ce  ne  serait  rien  que  tout  cela  si 
chacune  des  parties, se  faisant  juge  en  sa  cause, 
ne  proclamait,  l’une  qu'elle  ne  voudrait  pourtant 
pas  revenir  aux  mauvais  procédés  d’antan,  l’autre 
qu'elle  était  heureuse  de  prendre  sa  revanche. 

■Voici  donc  deux  hommes  d'ûge  mûr,  fervents 
syndiqués,  médecins  expérimentés  et  confrères 
assagis  par  le  temps, qui  acceptent  une  règle  (ils 
étaient  à  l’assemblée  le  jour  du  vote)  et  qui  n’en 
connaissent  point  l’esprit. 

L’état  d’esprit  du  co-syndiqué  ne  comporte-t- 
il  pas,  en  effet  et  tout  d’abord,  «  l'abandon  du 
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droit  de  juger  rious-mêmes  le  voisin  qui  nous  bles¬ 
se  »  ?  et  ensuite  la  volonté,  quand  un  accroc  sur¬ 
vient,  de  réparer  ensemble  cet  accroc  ;  d’effacer 
la  trace  de  l’accident,  afin  d’éviter  qu’il  ne  de¬ 
vienne  l'origine  d’accidents  nouveaux. 

Prendre  sa  revanche  !  Quel  enfantillage  est- 
ce  là  ?  Quelle  morale  préhistorique,  génératrice 
des  guerres  perpétuelles  !  Il  paraît  évident  que, 
si  nous  ■  devons  ainsi  prendre  notre  revanche,  le 
syndicat  est  bien  inutile,  voire  même  encom¬ 
brant.  Il  est  bien  certain  que  nous  pouvons 
beaucoup  mieux  faire  cette  petite  chose  sans  syn¬ 
dicat  quwec  le  syndicat.  C’est  précisémentpour 
éviter  ces  guerres  perpétuelles,  dont  les  tiers  se 
réjouissent  parce  qu’ils  en  profitent  pour  nous 
faire  marcher,  que  nous  avons  tous  éprouvé  le 
besoin  de  nous  syndiquer.  Lfi  premier  cieaoM'  sijn- 
dical,  puisque  syndicat  il  y  a,  et  parce  que  nous 
avons  voulu  le  syndicat,  c'est  précisément  de  ne 
point  prendre,  sa  revanche. 

Le  premier  accroc  est  un  incident  au  sujet  du¬ 
quel  chacun  de  nous  peut  rappeler  ou  mieux 
faire  rappeler  à  l’ordre  le  défaillant.  Mais  l’ac¬ 
croc  revanche  est  toujoursune méchanteaction, 
blâmable  avant  d’être  née,  nuisible  au  bien  de 
tous,  directement  contraire  à  notre  volonté  de 
nous  unir  «  pour  obtenir  que  le  mal  qui  nous 
vient  d’autrui  soit  minimum 

Le  premier  délinquant  peut  être  un  gêneur  ou 
seulement  un  gêné  ;  il  peut  être  coupable  ou 
seulement  distrait,  inattentif.  Le  second  délin¬ 
quant  a  voulu  être  coupable  ;  la  faute  est  com¬ 
pliquée  de  préméditation  :  dans  le  Code  pénal, 
cette  préméditation  élève  la  peine  d’un  degré. 
Quand  donc  l’arbitre  est  appelé  à  connaître  de 
l'ensemble,  il  peut  décider  :  «  faute  de  A  =  faute 
de  B  »,  mais  il  reste  la  préméditation  à  la  charge 
de  B. 

C’est-à-dire  (Jue  le  seul  mal  qui  reste  est  pré¬ 
cisément  cette  volonté  de  «  prendre  sa  revan¬ 
che»  que  je  considère  comme  la  seule  faute  syn¬ 
dicale  commise. 

Il  n’y  a  aucune  raison,  en  effet,  pour  que  de 
semblables  errements  cessent.  Jamais  on  ne  fera 
entendre  à  A  (fauteur  primitif  et  victime  de  la 
revanche)  que  B  ne  lui  a  pas  fait,  au  cours  de  la 
revanche,  plus  de  mal  qu’il  en  avait  reçu.  Et  cela 
est  juste, car  B  a  pris  la  préméditation  à  sa  char-' 
ge.  Ainsi  A  sera  conduit  à  se  revancher  à  son 
tour . et  adieu  le  syndicat  ! 

Je  pense  qu’il  faut  essayer  de  saper  par  leurs 
bases  de  telles  erreurs.  C’est  pourquoi  j’-expose 
ici,  sans  noms  d’hommes  et  de  lieux,  les  plaintes 
de  nos  confrères,  notre  règlement  de  déontolo¬ 
gie  interconfraternelle  et  les  conclusions  arbi¬ 
trales.  Je  confirme,  avant  de  passer  aux  faits,  le 
désir  que  nous  avons,  nous  arbitres,  de  voir  li¬ 
brement  apprécier  et  discuter  notre  manière  de 
juger  et  d’agir.  Et  cela  parce  que  nous  sommes 
inquiets;  nous  nous  demandons  quelle  est  notre 
part  d’erreur  à  l’occasion  d'une  aussi  profonde 
divergence  de  vues  entre  les  arbitres  et  les  arbi¬ 
trés. 

B.  Pièces  de  la  c.ause  : 

Lettre  du  D'  Midi,  plaignant,  à  la  Chambre  syndicale  : 

Macarée,  janvier  1902. 

Mon  cher  et  très  honoré  confrère. 

Décidément,  notre  confrère  Ouest  est  destiné  à 
être  incorrigible  !  Nous  ne  lui  avons  cependant  pas 


ménagé  nos  condoléances  après  le  procès  de 
L.,  non  plus  que  notre  assistance  dans  l’action  qu’il 
dirigeait  contre  notre  confrère  Est  (1).  Aiors  qu’à 
celte  occasion,  le  D' X.,  bien  d’autres  confrères  et 
moi  sommes  allés  au  chef-lieu,  Ouest  est  resté  sous 
la  tente. 

Le  voilà  qui  recommence.  Je  soignais  depuis  long¬ 
temps  une  vieille  femme  atteinte  d’une  maladie  qui 
passait  par  des  hauts  et  des  bas.  Je  la  voyais  tan¬ 
tôt  tous  les  jours,  tantôt  tous  les  deux  jours, et  quand 
elle  allait  mieux,  je  laissais  passer  huit  ou  dix  jours 
sans  aller  la  voir  ;  j’attendais  môme  qu’on  me  fasse 
rappeler  au  besoin. 

Or  Ouest,  appelé  chez  ma  malade,  n’a  pas  craint 
de  se  substituer  complètement  à  moi,  sans  faire 
l’observation  recommandée  par  notre  code  déonto¬ 
logique,  quoi  qu’on  lui  ait  dit  tout  de  suite  qu'elle 
était  en  cours  de  traitement  et  que  j’étais  sou  mé¬ 
decin. 

Nous  voici  donc.  Ouest  et  moi,  placés  comme  de¬ 
vant,  l’un  par  rapport  à  l’autre,  et  ce  sera  à  qui 
usera  des  plus  mauvais  procédés. 

J’espère  qu’il  n’en  sera  pas  ainsi  et  qu’une  voix 
autorisée  fera  comprendre  à  Ouest  que  nous  ne  de¬ 
vons  pas  nous  manger  entre  nous. 

Recevez . 

Signé  :  Midi, 

.  P.  S.  —  J’apprends  les  faits  aujourd’hui  en  allant 
chez  la  malade  et  cela  en  m’asseyant  comme  d’ha¬ 
bitude  auprès  de  son  lit.  Vous  voyez  le  tableau!!! 

Commentaires  :  1»  erreur  fondamentale  :  l’ex¬ 
périence  nous  apprend  que  ce  sont  précisément 
de- tels  malades  qui  changent  de  médecins  ; 

2®  Autre  erreur  :  Le  code  déontologique  local 
n’imposait  qu’un  devoir  à  Ouest  :  «  prévenir  lui- 
même  Midi  par  lettre  ». 

La  plainte  est  portée  à  la  connaissance  de 
'Ouest  et  voici  sa  réponse  : 

Macarée,  janvier  1902. 

Mon  cher  Président, 

A  moins  que  vous  ne  jugiez  absolument  indispen¬ 
sable  mon  déplacement,je  pense  que  je  pourrai  trai¬ 
ter  par  correspondance  la  question  que  vous  m'in¬ 
diquez. 

Je  suppose  qu’il  s’agit,  dans  la  plainte  du  D'Midi, 
de  la  belle-mère  de  M.  li.,  de  Macarée. 

Quand  ces  gens  sont  venus  me  chercher  j’ai  cons¬ 
taté  que  celte  malade  avait  un  emplâtre.  J'ai  de¬ 
mandé  qui  avait  prescrit  cet  emplâtre  ;  on  m’a  ré¬ 
pondu  que  c’était  le  D' Midi.  J’ai  demandé  pourquoi 
on  m’avait  fait  appeler  et  j’ai  dit  que  si  la  malade 
ne  voulait  pas  de  ce  médecin,  elle  avait  à  le  préve¬ 
nir.  La  famille  m’a  répondu  que  la  chose  ne  lui  pa¬ 
raissait  pas  nécessaire, attendu  qu’il  y  avait  plus  de 
huit  jours  que  le  D''  Midi  ne  venait  plus  voir  sa  ma', 
lade. 

Du  reste,  le  D''  Midi,  le  matin  même,  avait  gardé 
une  de  mes  clientes  en  mai  d’enfant,  parce  qu’au 
moment  où  on  était  venu  me  chercher  j’étais  absent 
de  chez  moi  ;  je  me  suis  présenté  à  neuf  heures  du 
matin  chez  ces  gens  ;  le  D''  Midi  avait  été  appelé 
vers  huit  heures  et  il  a  gardé  la  cliente  quoique  l’ac¬ 
couchement  ne  se  soit  terminé  qu’à  midi. 

De  plus,  il  y  a  quelques  mois,  pendant  mon  ab¬ 
sence,  on  est  allé  demandèrle  D'  Midi  pour  Mme  Yé- 
hache,  ma  cliente,  et  le  docteur  Midi  a  gardé  ma 
cliente  audieu  de  me  la  rendre. 

J’ai  donc  été  très  heureux  de  pouvoir  prendre  ma  re¬ 
vanche,  ei  ne  je  vois  pas  du  tout  de  quoi  peut  se 
plaindre  le  confrère. 

Gomme  il  ne  s’est  pas  dérangé,  il  me  semble  que 
je  puis  faire  comme  lui,  à  moins  que  nous  ne  soyons 


(1)  Il  y  a  plusieurs  médecins  à  Macarée,  la  lettre  fait 
allusion  à  un  précédent  arbitrage  à  propos  duquel  on 
peut  faire  les  mêmes  remarques  que  dans  la  présente 
affaire. 
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convoqués  contradictoicement,  si  toutefois  il  y  a 
contradiction  dans  nos  dires. 


Commentaires  :  Sont  contenus  dans  le  rapport 
placé  ci-après.  Mais  tout  d’abord  consignons  ici, 
pour  plus  declarté,le  Gode  déontologique  adopté 
par  le  Syndicat  lors  des  deux  assemblées  de  1901 . 

Gode  DÉONTOLOGIQUE  DU  Syndicat  DE 
Saone-et-Orne. 

1°  —Déontologie  spéciale. 

Les  Médecins,  membres  du  Syndicat,  s’enga¬ 
gent  à  ne  signer,  personnellement,  aucun  trailé 
avec  une  collectivité  quelconque,  ou  avec  un 
particulier  quand  ce  particulier  prendra  à  sa 
charge  les  soins  à  donner  à  des  tiers,  De  tels 
traites,  d’ordre  médical  ^ten  oifcndit,  ne  pouvant 
être  examinés  et  signés  que  par  le  bureau  du 
Syndicat  après  interpellation  de  tous  les  confrè¬ 
res  intéressés. 

2“  —  Déontologie  générale. 

D’une  part, 

a)  Le  droit  du  malade  de  choisir  son  médecin 
étant,  de  sa  nature,  imprescriptible  et  illimité, 

b)  Le  droit  du  médecin  de  donner  ou  refuser 
ses  soins,  étant  absolu,  indiscutable  ; 

D’autre  part, 

c)  La  nécessité  pour  le  médecin  de  vivre  de 
son  métier  étant  non  moins  indiscutable, 

d)  Tandis  qu’il  est  de  l’intérêt  dè  tous  défaire 
que  les  rapports  entre  confrères  soient  non  seu¬ 
lement  honorables,  mais  faciles, 

Les  Médecins  syndiqués  de  Saône-et-Orne  ont 
voté  ce  qui  suit  : 

Toutes  les  fois  que  l’un  d’eux  se  trouvera  ap¬ 
pelé  auprès  d’un  malade  au  détriment  d’un  con¬ 
frère  : 

1°  Le  nouvel  appelé  évitera  soigneusement 
toute  attitude,  tout  discours,  etc.,  'de  nature  à. 
mettre  en  doute  l’honorabilité  ou  la  science  du 
confrère  remplacé  ; 

2“  Le  nouvel  appelé  informera  directement, 
par  lettre  mise  à  la  poste,  le  confrère  remplacé  ; 

3“  Etant  toujours  entendu  que  le  plus  éloigné 
prendra  le  prix  le  plus  élevé. 

Approuvé  eu  mai  1901  ;  adopté  à  l’unanimité 
parl'assemblée  ordinaire  de  novembre  1901. 

G.  Conclusions. 

Sur  le  différend  pendant  entre  MM.  les  D''® 
Midi  et  Ouest, 

Moucher  Président  et  excellent  Ami, 

Voici  ce  qui  paraît  ressortir,  pour  votre  Se¬ 
crétaire,  des  iettres  ànous  adressées  par  nos  con¬ 
frères  à  propos  des  incidents  professionnels  qui 
les  divisent. 

1“  Sur  le  premier  point,  le  D''  Midi  a  raison 
quand  il  demande  que  le  D''  Ouest  le  prévienne 
quand  une  cliente  en  cours  de  traitement  prend 
pour  médecin  M.  Ouest  et  abandonne  M.  Midi. 

2“  Sur  le  deuxième  point  soulevé  par  M.  Ouest 
(cas  de  Mme  Véhache),  le  D''  Midi  a  commis  au 
détriment  du  D’’  Ouest  la  faute  même  qu’il  im¬ 
pute  à  son  confrère  dans  le  cas  ci-dessus. 

3°  En  ce  qui  est  de  l’accouchement  fait  par  le 
D''  Midi,  APPELÉ  EN  l’absence  du  D‘’  Ouest,  mais 
fait  après  le  retour  de  celui-ci,  il  est  düEcile  de 
juger.  D’après  les  termes  étroits  de  notre  petit 


code  déontologique  et  d’après  l’esprit  qui  pré¬ 
side  à  sa  rédaction  générale,  le  seul  devoir  du 
D‘’  Midi  était  de  faire  que  le  Df  Ouest  fût  prévenu 
et  n’eût  pas  à  se  déranger. 

Si  nos  confrères  vivaient  en  très  bons  termes 
il  faudrait,  en  outre,  que,  dans  un  cas  semblable, 
le  D''  Midi  (appelé  à  défaut  de  son  confrère) 
offrît  loyalement  à  la  parturiente  de  céder  laplace 
au  D‘-  Ouest  (probablement  retenu  d’avance  et 
en  tout  cas  médecin  ordinaire)  aussitôt  le  retour 
de  celui-ci. 

Mais  nous  n’avons  point  établi  notre  code 
déontologique  dans  l’hypothèse  de  cette  parfaite 
confraternité.  Il  serait  profondément  inutile  si 
de  tels  rapports  préexistaient  entre  nous. 

Notre  code  déontologique  n’a  d’autre  but  que 
de  réduire  au  minimum  les  froissements  qui  ré¬ 
sultent  chaque  jour  pour  nous  de  la  versatilité 
de  nos  clients  et,  il  faut  bien  le  dire,  du  défaut 
de  satisfaction  que  les  imperfections  de  notre 
caractère  causent  aux  dits  clients.  Celui  ci  n’ai¬ 
me  pas  à  se  lever  matin  ;  celui-là  fait  trop  ou 
pas  assez  de  visites,  etc.,  etc. 

Il  me  paraît  donc,  dans  le  cas  particulier  ici 
visé,  qu’une  seule  indication  se  soit  présentée 
au  D*'  .Midi  :  «  Eviter  au  D''  Ouest  tout  «  déran- 
«  gemént.  » 

4“  Mais  il  résulte  en  outre  de  la  lettre  du  D*' 
Ouest  que  notre  confrère  est  bien  éloigné  de 
l’esprit  syndical  ainsi  formulé  (si  vous  le  voulez 
bien)  ;  «  Essayer  par  la  modification  de  notre 
«  attitude  et  nos  actes  d'améliorer  les  rap- 

«  PORTS  QUI  EXISTENT  ENTRE  NOUS.  »  . 

Le  moyen  syndical  d’obtenir  cette  améliora¬ 
tion,  c’est  de  ne  point  nous  faire  juge  en  notre 
propre  cause,  c’est  de  ne  point  surtout  nous 
charger  nous- mêmes  d’exécuter  notre  propre 
jugement. 

Il  y  a  donc  lieu,  pour  la  chambre  d’arbitrage, 
de  reprocher  à  notre  confrère  Ouest  ce  passage 
de  sà  lettre:  »  J’ai  donc  été  très  heureux  de  pou- 
«  voir  prendre  ma  revanche.  »  G’est  là  la  grosse 
faute  visible  en  cette  affaire,  elle  ne  tend  à  rien 
moins  qu’à  perpétuer  la  guerre,  à  aggraver  les 
dissentiments  en  en  multipliant  les  occasions. 

5°  Il  résulte  enfin  de  la  lettre  de  notre  confrère 
Midi,  qu’il  demande  au  Syndicat  plus  qu’il  ne 
peut  donner,  d’une  part,  et  d’autre  part,  des 
lettres  comparées  de  nos  deux  confrères  que  le 
Dr  Midi  demande  à  ses  confrères  plus  qu’il  ne 
leur  donne. 

Tels  sont,  mon  cher  Président,  les  conclusions 
que  votre  rapporteur  croit  devoir  vous  présenter 
sur  cet  incident.  Vous  ferez  du  présent  l’usage 
que  vous  penserez  le  meilleur  pour  l’améliora¬ 
tion  du  sort  commun. 

Votre  très  aiîectueusement  dévoué. 

Jean  G. 

3i  janvier. S 902. 


BULLETIN  DES  SOCIÉTÉS 

d’intérêt  professionnel. 

Association  des  médecins  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Sedan. 

Séance  du  30  janvier  1902. 

M.  le  D'-  Lapierre  est  nommé  à  l'unanimité 
délégué  du  syndicat  pour  l’élection  d’ün  repré- 
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sentant  des  syndicats  médicaux  au  conseil  supé¬ 
rieur  de  la  mutualité.  M.  le  Dr  Lapierre  votera 
pour  M.  le  D’’  Gairal. 

Assurances- accidents  : 

1°I1  est  décidé  qu’on  cessera  dans  tout  l’arron¬ 
dissement,  le  service  du  «  Secours  »  et  de  la 
«  Française  »,  qui  ont  décidément  refusé  d’ac¬ 
cepter  notre  tarif  ; 

2»  En  ce  qui  concerne  la.  «  Société  générale  des 
Assurances  agricoles  et  industrielles  »,  il  y  a  lieu 
de  s’assurer  s’il  est  bien  vi’ai  que’  cette  Gie  en¬ 
gage  ses  assurés  à  s’adresser  aux  confrères  qui 
ne  font  pas  partie  de  l’Association  ; 

3°  Les  agents  de  i’«  Abeille  »  ont  prévenu  ceux 
de  nos  confrères  qui  faisaient  son  service  à  Se¬ 
dan,  qu’elle  enverrait  désormais  ses  blessés  à  un 
médecin  non  syndiqué  qui  consentait  un  tarif 
inférieur  au  nôtre.  M.  Gairal,  président,  se  char¬ 
ge  d’arranger  l’affaire,  la  Gie  paraissant  d’ail¬ 
leurs  décidée  à  céder  si  l’on  refuse  son  service 
dans  tout  l’arrondissement. 

Il  y  a  lieu,  pour  conserver  ce  que  nous  avons 
déjà  obtenu,  d'avoir,  vis-à-vis  de  toutes  les  Gies, 
unerègle  de  conduite  uniforme  et  de  cesser  leur 
service  dans  tout  l’arrondissement,  lorsque,  sur 
un  point  quelconque  de  l’arrondissement,  elles 
refusent  d’accepter  notre  tarif.  Toute  concession 
sur  ce  point  compromettrait  les  résultats  de  la 
campagne  que  nous  avons  entreprise  et  qui  a 
déjà  donné  satisfaction  dans  presque  tous  les 
cas  à  nos  justes  revendications. 

Le  Secrélaire  :  Pérignon. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais 

Assemblée  Générale  du,  i»''  décembre  1901 

Présidence  de  M.  le  Docteur  Butruille  (de 
Roubaix). 

Etaient  présents  :  MM .  Lambin,  GoorcAvitz, 
Gaudrelier,  Bernard, 'Ausset,  Ellart,  Descar- 
pentries.  Follet,  Lancial,  Vaneulville,  Ballen- 
ghien,  Gherigié,  V.  Desbonnets,  Leduc,  E.  Pru- 
vost,  M.Pruvost,  Legrand  (de  la  Passée),  Deve- 
my,  Delassus,  Auclair,  Goppens,  .Debuchy,  Is- 
becque,  Lemière . 

Eu  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  pronon¬ 
ce  Tallocution  suivante  : 

L’ordre  du  jour  est  suffisamment  chargé  pour 
que  je  me  dispense  de  vous  faire  subir,  confor¬ 
mément  à  la  tradition,  une  fastidieusé  allocu¬ 
tion  i)résidentielle. 

Qu’il  me  suffise  de  vous  rappeler  le  but  et  la 
raison  d’être  de  la  Fédération  : 

Gonstituer  un  Syndicat  départemental  en  éta¬ 
blissant  des  rapports  permanents  entre  les  Syn¬ 
dicats  régionaux  ;  , 

Unir  leurs  efforts  ; 

Rédiger  les  cahiers  des  doléances  du  Gorps 
médical  ; 

Porter  aux  pouvoirs  publics  les  justes  reven¬ 
dications  de  la  profession  : 

Rechercher  ce  qui  peut  rapprocher,  et  non  ce 
qui  divise  ; 

Mais  aussi  exercer  une  action  impitoyable 
contre  les  confrères  indignes  du  nom  de  méde¬ 
cins,  qui  cherchent  dans  l’intrigue,  le  rabais  ou 
la  haine.,  le  soutien  d’une  clientèle  chancelante. 

Tel  est  le  but  que  nous  poursuivons  ensemble. 


Nous  sommes  réunis  pour  étudier  quelques-uns 
des  moyens  qui  nous  rapprochent  de  ce  but. 

Votre  Bureau  s’est  efforcé  de  vous  préparer 
la  besogne,  il  s’estimera  très  heureux  et  large¬ 
ment  dédommagé  des  quelques  loisirs  consa¬ 
crés  à  cette  préparation,  s’il  a  pu  ainsi  amener 
dans  la  nouvelle  cité  médicale,  avec  un  peu  de 
bien-être,  plus  de  dignité  et  plus  de  considéra¬ 
tion. 

Personnellement,  je  vous  remercie  de  m’avoir 
conféré  la  présidence  de  la  Fédération,  ça  a  été 
le  plus  grand  honneur  de  ma  vie  profession¬ 
nelle. 

Je  dois  aussi  remercier  mes  collègues  du  Bu¬ 
reau  pour  la  façon  aimable  avec  laquelle  ils 
m’ont  accueilli,  et  tout  particulièrement  notrs 
Secrétaire,  le  D‘' Lemière.,  Il  a  pris  une  part  si 
active  à  nos  travaux,  que  nous  éprouvons  tous  le 
désir  de  yoir  accoler  l’épithète  de  perpétuel  à 
son  titre  de  secrétaire. 

Il  engage  ensuite  tous  les  membres  présents 
à  vouloir  bien  suivre  avec  attention  les  discus¬ 
sions  et  à  ne  prendre  la  parole  qu’à  tour  de  rôle, 
après  l’avoir  demandée,  car  l’ordre  du  jour  est 
assez  chargé  et,  sans  cela,  nous  serions  obligés, 
de  prolonger  trop  la  séance 

’LA  LOI  sua  LA  RHARMACIE. 

Il  est  décidé  que  le  Bureau  fera  parvenir  à  tous 
les  sénateurs  et  députés  du  Nord  et  du  Pas-de: 
Galais  et  à  tous  les  médecins  siégeant  dans  les 
deux  Chambres,  les  desiderata  du  Corps  médi¬ 
cal.  , 

Ces  desiderata  nous  amènent  à  demander 
quelques  modifications  au  projet  de  loi  en  dis-, 
cussion. 

Ces  modifications  ont  été  exposées  dans  le 
Bulletin  des  Syndicats  de  juin  1901,  page  91.  . 

Il  est  voté,’  en  outre,  après  discussion,  que 
l’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie  par  deux  conjoints,  possédant  cha¬ 
cun  l’un  des  diplômes  de  docteur  en  médecine 
et  de  pharmacien,  présente  de  très  grands  dan¬ 
gers,  qui  sont  absolument  les  mêmes  que  lorsque 
les  deux  professions  sont  exercées  par  un  seul 
individu. 

Dès  lors,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et 
pour  éviter  les  manquements  à  la  déontologie, 
la  Fédération  demande  que  ce  cumul  des  deux 
professions  par  le  mari  et  la  femme  soit  inter¬ 
dit. 

De  plus,  on  ajoutera  la  motion  votée  par  le 
Syndicat  de  Tourcoing,  relative  aux  médecins 
de  frontières,  rapportée  dans  le  Bulletin  des 
Syndicats  de  juillet  1901,  page  100. 

Discussion  du  Code  de  déontologie. 

M.  Ausset  demande  que  le  second  paragraphe 
de  l'article  12  soit  modifié  delà  façon  suivante: 

«  Il  a  le  droit  néanmoins  de  diriger  prudem¬ 
ment  le  choix  de  son  client,  au  profit  du  malade, 
vers  le  confrère  en  qui  il  a  lui-même  le  plus  de 
confiance,  mais  seulement  lorsque  la  santé  ou  l'in¬ 
térêt  du  malade  le  commanderont  impérieusement 

Le  docteur  Legrand  demande  la  suppression 
complète  de  ce  paragraphe. 

Après  une  discussion  assez  longue,  mais  d’où 
il  ressort  que,  de  l’avis  de  tous,  l’addition  de¬ 
mandée  par  M.  Ausset  est  comprise  implicite¬ 
ment  dans  les  mots  «  au  profit  du  malade  »,  que 
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la  réunion  est  de  l’avis  de  M.  Ausset, et  considère 
simplement  l’addition  comme  une  redondance  ; 
M.  le  Président  propose  de  maintenir  le  texte 
primitif  du  parapfraphe,  mais  en  faisant  remar¬ 
quer  qu’il  ressort  clairement  de  la  discussion, 
que  l’article  .devra  être  interprété  dans  le  sens 
des  explications  fournies  par  M.  Ausset,  c’est  bien 
là  l’esprit  de  cet  article. 

Vote  :  Su{)pression  du  paragraphe.  ‘2  voix. 

Maintien  du  texte  primitif.  15  voix. 

Modification  Ausset.  3  voix. 

M.  Ausset  demande  également  que  lors  de  la 
seconde  consultation  prévue  par  l’article  13,  le 
premier  consultant  soit  toujours  présent  et  que 
cette  condition  soit  inscrite  dans  le  code. 

Plusieurs  confrères  font  remarquer  que  cela 
doit  être,  autant  que  possible,  mais  que  cepen¬ 
dant  on  ne  peut  pas  toujours  en  faire  une  règle 
absolue. 

'  Ainsi, trop  souventla  familleexige  une  consul¬ 
tation  avec  un  confrère  réputé,  mais  incompé¬ 
tent;  elle  désire  la  présence  d’un  ch  irurgien  près 
d’un  malade  atteint  d’une  simple  affection  d’or¬ 
dre  médical.  On  peut  accorder  la  consultation 
si  la  famille  l’exige,  mais  souvent  il  y  a  lieu  d’en 
demander  une  seconde  avec  un  médecin  ;  ce 
serait,  dans  ce  cas,  sacrifier  les  intérêts  matériels 
de  la  famille,  que  d’exiger  la  présence  du  chi¬ 
rurgien  à  la  seconde  consultation. 

Parfois  aussi,  en  ,  cas  de  désaccord  dans  une 
première  consultation,  on  est  obligé  d’en  provo¬ 
quer  une  seconde,  et  on  ne  peut  pas  toujours 
éxiger  la  présence  du  premier  consultant,  car 
la  famille  n’accepterait  pas  de  le  payer. 

Il  y  a  donc  bien  des  cas  où  cette  manière  de 
faire,  bonne  en  soi,  est  impossible  à  mettre  en 
pratique, et  il  est  dès  lors  inutile  d’inscrire  cette 
obligation  dans  le  code  déontologique. 

C’est  à  cette  manière  de  voir  que  la  majorité 
de  la  Fédération  se  rallie. 

Sur  les  observations  de  MM.  Delassus,  Ausset 
et  Pollet,  il  est  ajouté  la  phrase  suivante  à  la  fin 
de  l’article  23. 

«  En  cas  d’accouchement  ou  d’accident,  le 
premier  confrère  appelé  peut  continuera  traiter 
le  malade  jusqu’à  guérison,  ou  tout  au  moins 
jusqu’à  ce  que  sa  responsabilité  soit  dégagée, 
en  s’inspirant  toujours  des  principes  généraux 
de  la  déontologie  ». 

Assurances -Accidents,  —  Des  moyens  d'assurer 
à  l'ouvrier  le  libre  choix  du  médecin. 

La  réunion  décide,  à  l'unanimité,  d’appuyer 
le  nouveau  texte  proposé  pour  l’article  IV'  par 
le  Concours  médical. 

Le  texte  proposé  pour  le  nouvel  article  IV  à 
présenter  au  Sénat  est  ainsi  conçu  : 

«Le  chef  d’entreprise  est  toujours  et  directe¬ 
ment  responsable  :  1°  des  frais  médicaux  pour 
constatations  et  pour  soins  à  domicile  ou  à  l’hô¬ 
pital  ;  2“  des  frais  pharmaceutiçiues  ;  3°  des  frais 
depensionhospitalière  et  de  traitements  spéciaux 
fournis  par  l’hôpital  ou  autre  établissement  ; 
4“  des  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués 
à  la  somme  de  cent  francs  au  maximum. 

«  La  victime,  au  moment  de  l’accident  ou  en 
cours  de  traitement, est  toujours  libre  de  choisir 
par  elle-même  ou  par  ses  représentants,  sou 


médecin  et  son  pharmacien  parmi  ceux  du  voi¬ 
sinage.  Mais,  en  cas  de  contestation,  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  sont  fixés  par  le 
juge  de  paix  du  canton,  quel  qu’en  soit  le  mon¬ 
tant,  conformément  au  tarif  ouvrier  de  la  ré¬ 
gion.  ■ 

«  Le  chef  d’entreprise  pourra  proposer  à  l’agré¬ 
ment  du  juge  de  paix  la  désignation  d’un  méde¬ 
cin  qui  sera  chargé  de  lè  renseigner  périodique¬ 
ment  sur  tout  ce  qui  le  touche  dans  l’état  de  la 
victime,  par  des  visites  faites  dans  des  condi¬ 
tions  qui  ne  nuisent  pas  au  traitement.  » 

M.  le  docteur  Pollet  demande  également  que 
l’on  cherche  à  obtenir  la  prorogation  delà  com¬ 
pétence  des  juges  de  paix,  et,  par  suite,  il  pro  ¬ 
pose  le  changement  suivant  à  l’article  15  de  l’an¬ 
cienne  loi  : 

Article  15.  Modification  proposée. 

Les  contestations  en-  Les  contestations  en¬ 
tre  les  victimes  d’acci-  tre  les  victimes  d’acci¬ 
dents  et  les  chefs  d’en-  dents  et  les  chefs  d'en¬ 
treprises,  relatives  aux  treprises,  relatives  aux 
frais  de  maladie  ou  aux  fraisfunéraires,auxfrais 
indemnitéstemporaires,  de  maladie  ou  aux  in- 
sont  jugées  en  dernier  demnités  temporaires, 
ressort  par  le  juge  de  et  entre  ceux-ci  et  ceux 
paix  du  canton  où  l'ac-  auxquels  ils  sont  dus,  soni 
Cident  s’est  produit,  à  jugées  en  dernier  res- 
quelque  chiffre  que  la  sort  par  le  juge  de  paix 
demande  puisse  s’éle-  du  canton  où  l’acci  dent 
ver.  s’est  produit,  à  quelque 

chiffre  que  la  demande 
puisse  s'élever. 

M.  Pollet  fait  remarquer  que  cette  modification 
permettrait  au  médecin  de  citer  directement  le 
patron  et  surtout  la  Compagnie  d'assurances, 
car,  à  l’heure  actuelle,  il  est  obligé  de  citer  l’ou¬ 
vrier,  qui,  à  son  tour, se  retourne  contre  la  Com¬ 
pagnie. 

Cette  modification  est  adoptée. 

Il  est  décidé  que  ces  décisions  seront  portées 
à  la  connaissance  ,  du  Concotirs  médical, et  q^ae, de 
plus, elles  ser  ont  envoyées  à  tous  les  sénateurs 
et  députés  du  Nord  et  à  tous  les  médecins  fai¬ 
sant  partie  des  deux  Chambres,  avec  une  lettre 
leur  demandant  de  vouloir  bien  défendre  ces 
modifications  dans  l’intérêt  de  la  profession. 

Une  discussion  s’engage  alors  sur  la  nécessité 
de  faire  connaître  à  l’ouvrier  qu’il  a  le  libre 
choix  du  médecin  et  sur  les  moyens  à  employer 
dans  ce  but. 

De  l’échange  des  observations,  il  résulte  que  la 
même  conduite  ne  peut  pas  être  tenue  partout. 

Sur  la  proposition  du  Président. on  décide  que 
chaque  Syndicat  sera  libre  d’agir  dans  chaque 
arrondissement  au  mieux  de  ses  intérêts. 

Un  membre  fait  remarquer  aussi  que  le  libre 
choix  du  médecin  devrait  être  pour  l’indigent 
un  droit  strict  et  primordial,  aussi  bien  dans 
les  Bureaux  de  Bienfaisance  que  dans  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels,  car  nous  voyons  des  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  qui  n’ont  qu’un  seul  méde¬ 
cin  imposé  et  qui  usent  de  leur  autorité  pour 
recommander  leur  médecin  en  cas  d’accident. 
On  annonce  sur  les  ordonnances  médicales  que 
les  ouvriers  ont  le  libre  choix  du  médecin  en  cas 
d’accidents  et  on  recommande  de  prendre  l’uni¬ 
que  médecin  de  la  Société.  Ce  médecin  accepte 
de  traiter  les  mutualistes  à  forfait  et  se  sert  de 
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cela  pour  enlever  les  accidents  du  travail  à  ses 
confrères. 

M.  le  docteur  Bnlruille  attire  l’attention  sur  la 
question  des  ouvriers,  victimes  d’accidents, trai¬ 
tés  dans  les  hôpitaux,  et  après  avoir  rappelé 
l’initiative  prise  par  le  docteur  Bousquet,  il  pro¬ 
pose  d’envoyer  la  lettre  suivante  à  toutes  les 
Commissions  administratives  des  Hospices  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  : 

Messieurs  les  Membres  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  des  Hospices. 

Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  exposer  briève¬ 
ment  les  considérations  suivantes  : 

A  la  suite  du  XIV”  Congrès  de  chirurgie,  un 
grand  nombre  de  chirurgiens  d’hôpitaux  de 
Paris  et  de  province  se  sont  réunis  dans  une  des 
salles  du  Congrès  et  ont  décidé  : 

Conformément  à  la  logique  et  au  bons  sens; 

Conformément  an  règlement-type  de  l’admi¬ 
nistration  hospitalière,  règlement  qui  déclare 
que  l’hôpital  doit  être  réservé  aux  indigents  et 
que  les  honoraires  des  médecins  et  chirurgiens 
de  ces  établissements  leur  sont  accordés  uni¬ 
quement  pour  soigner  les  pauvres  ; 

Conformément  à  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail  ; 

Conformément  à  de  nombreux  jugements  de 
tribunaux  dont  nous  pourrions  vous  commufti- 
quer  le  texte  ; 

Conformément  aux  décisions  de  plus  de  cin¬ 
quante  commissions  administratives  d’hospices; 

De  réclamer  aux  chefs  d’entreprises,  ou  mieux 
à  leurs  compagnies  d’assurances,  des  honoraires 
pour  les  soins  qu’ils  donnent  dans  leurs  servi¬ 
ces  d’hôpital,  aux  ouvriers  victimes  d’accidents 
du  travail. 

En  conséquence,  au  nom  des  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  de  vos  hôpitaux,  nous  venons  vous 
prier  de  donner  un  avis  favorable  à  cette  mesure 
et  de  vous  joindre  ainsi  aux  nombreuses  com¬ 
missions  administratives  qui  sont  entrées  dans 
cette  voie. 

Sans  doute,  la  jurisprudence  est  fixée  sur  ce 
point  et  de  nombreux  jugements  autorisent  les 
chirurgiens  d’hôpitaux  à  réclamer  ces  honorai¬ 
res,  mais  nous  considérons  comme  une  mesure 
élémentaire  de  bienséance  et  de  tact  de  vous 
prévenir  et  de  vous  demander  cet  avis  favorable 
à  une  mesure  qui  ne  causera  aucun  préjudice  à 
vos  finances. 

Nous  espérons  donc  recevoir  sous  peu  votre 
réponse,  qui  ne  peut  être  qu’un  acquiescement  à 
une  revendication  aussi  légitime  ;  votre  silence 
serait  considéré  parnous  comme  une  acceptation. 

Veuillez  agréer.  Messieurs,  l’assurance  de  no¬ 
tre  parfaite  considération. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

La  réunion  décide  que  les  Statuts  et  les  Codes 
de  déontologie  seront  imprimés  en  une  brochure 
dont  il  sera  misunnombre  suffisant  d’exemplai¬ 
res  à  la  disposition  de  chaque  Syndicat. 

Conformément  à  l’article  11  des  Statuts, il  est 
décidé  que  chaque  Syndicat  versera  à  la  Fédé¬ 
ration  pour  l’année  1902,  la  somme  de  un  franc 
par  membre. 

Avant  que  la  séance  soit  levée,  M.  Chérigié 
demande  à  nouveau  que  des  démarches  soient 


faites  près  des  confrères  non  syndiqués  pour 
les  amener  à  nous. 
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Bibliographie  :  Guérison  de  la  Tuberculose  par  M. 
le  D''  CosTE  de  Lagrave,  1  Volume  in-8”  (320  pages) 
G  fr.  Voici  un  ouvrage  éminemment  pratique  s'a¬ 
dressant  aussi  bien  au  médecin  qu’au  tuberculeux 
lui-même.  Cet  ouvrage  a  le  principal  avantage  de 
guider  le  médecin  dans  la  vote  de  la  guérison  delà 
tuberculose.  L’auteur  envisage,  en  elfet,  tous  les 
moyens  médicaux  ou  hygiéniques  à  mettre  en  œu- 
■  vre,  sans  omettre  de  détails  dans  une  cure  où  cha¬ 
que  détail  a  .son  importance.  C’est  ainsi  qu’il  exa¬ 
mine  successivement  les  agents  de  guérison  (créo¬ 
sote,  huile  de  foie  de  morue,  taunin,  révulsion,  etc,), 
rhygiène  de  l’alimentation,  l’aération,  le  froid,  l’hy¬ 
giène  du  travail,  etc. 

La  part  personnelle  apportée  par  l’auteur  est  con¬ 
sidérable  et  il  montre,  à  l’aide  d’une  expérience  dé¬ 
jà  fort  longue,  les  effets  à  attendre  de  ces  différents 
moyens. 

C’est  cette  expérience  qui  permet  d’éviter  aux 
praticiens  tout  embarras  en  face  d’un  cas  de  tuber¬ 
culose. 

S’adresser  aux  bureaux  du  Concours  Médical. 

Vient  de  paraître  :  li  Gcide  Rosenw.alu  1902,  An¬ 
nuaire  de  statistique  médicale  et  pharmaceutique. —  Ce 
guide  reproduit  la  liste  officielle  des  médecins  et 
pharmaciens  inscrits  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

Prix  :  3  fr. 

D'  Rosenwald,  éditeur,  81,  l’ue  Lafayette  Paris, 
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N”  4194.  —  M.  le  docteur  X  xussag,  de  Villers-les- 
Dombes  (Ain), présenté  par  M.  le  docteur  Perrei, 
de  Vonnas,  membre  de  l’Association  des  médecins 
de  l’Ain  et  du  Syndicatde  l’arrondissement  de  Tré¬ 
voux. 

N"  4795.  — M.  le  Docteur  G.AnoETTE,  de  St  Genest- 
Malifaux  (Loire),  membre  de  l’Association  des  mé¬ 
decins  de  la  Loire  et  Haute-Loire. 

N”  4790.  —  M.  le  Docteur  Monuocyran,  de  Dunes 
(Tarn-et-Garonne)  membre  de  l’Association  et  du 
Syndicat  du  Lot-et-Garonne. 
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Nous  avons  le  regret  d'annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Rocher,  de  Versailles  (Sei- 
ne-et-Oise),  membre  du  «  Concours  médical  ». 


ERBATUIM 


Sur  les  indications  de  la  poste,  nous  avons  an¬ 
noncé  dans  notre  avant-dernier  numéro  le  décès 
de  M.  le  docteur  Gochery,  de  Paris.  Nous  sommes 
heureux  d’annoncer  à  nos  lecteurs  que  nous  avons 
été  induit  en  erreur  et  que  notre  confrère  est  en 
bonne  santé. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,»,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  poblications  périodiques  médicaiei. 


Vingt-quatrième  année. 
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PROPOSJU  JOUR 

Le  projet  H.  Surmont  :  conseils 
d'hygiène  universitaire 

J'ai  la  satisfaction  d'avoir  à  enrc£fistrer  déjà 
de  nombreuses  adhésions  de  confrères  et  de 
constater  que  ceux-ci  témoignent  par  leurs 
réflexions  de  l’intérêt  qu’ils  prennent  à  la  ques¬ 
tion  de  l’hygiène  scolaire.  Je  me  propose  de 
classer  les  lettres  cfui  m’arrivent  suivant  les 
sujets  qui  y  sont  particulièrement  abordés  et 
d’en  tirer  peu  à  peu  les  conclusions  qu’elles 
comportent.  Nous  réunirons  ainsi,  Albert  Ma¬ 
thieu  et  moi,  les  éléments  d’un  travail  d’en¬ 
semble  dont  on  pourra  saisir  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Université. 

Je  saisis  l’occasion  de  dire  que  tous  les  points 
de  l’hygiène  scolaire  pourront  et  devront  être 
abordés,  aussi  bien  la  question  du  matériel  sco¬ 
laire  encore  si  défectueux  que  celle  de  la  pro¬ 
preté  corporelle.  Certains  de  nos  confrères  sou¬ 
haiteraient  qu’on  n’envisageàt  que  l’hygiène 
physique,  d’autres  voudraient  limiter  la  cam¬ 
pagne  aux  revendications  sur  les  programmes. 
Nous  pensons  qu'il  y  a  intérêt  à  faire  l’enquête 
médicale  aussi  large  que  possible. 

Depuis  l’appel  adressé  par  Mathieu  à  nos  con¬ 
frères,  le  D'  Il.  Surmont  (de  Lille),  a  fait  connaî¬ 
tre  un  très  intéressant  projet  visant  la  création 
de  conseils  d'hyc/iè^ic  universitaires,  (1)  «  c’est-à- 
dire  d’assemblées  d’hommes  compétents  qui  se¬ 
raient  appelées  à  donn  er  leur  avis  non  seulement 
sur  l’installation  matérielle  des  classes,  c’est-à- 


dire,  leur  emplacement,  leur  chauffage,  leur  éclai¬ 
rage,  leur  nettoyage,  leur  moldlier,  etc.,  mais  en¬ 
core  sur  Vemploi  du  temps  des  élèves,  réglé,  non 
d'après  les  habitudes  dos  professeurs,  mais  d’a¬ 
près  les  nécessités  physiologiques  inhéren¬ 
tes  à  l’àge  des  écoliers,  au  climat  de  la  ville,  à 
la  saison,  etc.,  sur  la  somme  d’exercice  physi¬ 
que  ciu’il  faut  exiger  de  tous  les  élèves  indistinc¬ 
tement,  etsur  la  forme  la  meilleure  de  cet  exer¬ 
cice,  sur  la  quantité  de  travail  cérébral  qu’on 
peut,  au  total,  demander  raisonnablement  des 
écoliers  de  tout  âge,  et  par  conséquent  sur  les 
Ijrogrammes  eux-mêmes  dont  l’élaboration  ne 
doit  pas  être  seulement  laissée  aux  grammai¬ 
riens,  aux  mathématiciens,  aux  naturalistes,  aux 
latinistes,  aux  hellénistes,  aux  historiens,  aux 
géographes,  mais  encore,  et  on.  pourrait  pres¬ 
que  dire  surtout,  aux  hygiénistes  et  aux  méde- 

Notre  confrère  lillois  expose  en  ces  termes 
l’organisation  possible  du  nouvel  organisme 
qu’il  rêve. 

«  Rien  déplus  facile  à  organiser,  du  reste,  que 
ces  Conseils  d’hygiène  universitaires.  Je  ne  par¬ 
le  pas  du  recrutement  du  «  Conseil  supérieur 
d’Hypiéne  universitaire  de  France  ».  Les  com¬ 
pétences  éclairées  y  seraientfoule,  à  commencer 
par  les  délégués  des  Facultés  de  médecine  au 
Conseil  supérieur  de  l’Instructionpublique.  Plus 
intéressant  est  le  recrutement  du  Conseil  d'Iiy- 
f/iène  académique.  Celui-ci  se  composerait  de 
membres  de  droit,  et  de  membres  nommés  par 
délégations  spéciales.  Ue  recteur  de  l’Académie 
en  serait,  comme  il  convient,  président  de.droit; 
c’est  là  une  absolue  nécessite,  si  l’on  veut  doir- 
ner  aux  décisions  du  Conseil  d’hygiène  acadé- 


(1)  La  Prt 


cdkale,  15  février  1902. 
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mique,  toute  la  valeur  administrative  qu’elles 
comportent  et  la  rapidité  d’execution  qu’elles- 
peuvent  nécessiter  en  certains  cas.  Le  proies-  ■ 
seur  d’hyfïiène  de  la  Faculté  ou  de  l’Ecole  de 
médecine  de  l’Université  locale  serait  vice-prési¬ 
dent  de  droit,,  le  secrétaire  de  l’Académie,  secré¬ 
taire  général.  L’inspecteur  d’ Académie,  direc¬ 
teur  de  l’enseignement  secondaire,  les  inspec¬ 
teurs  d’Académie,  directeurs  départementaux 
de  l’enseignement  primaire,  compléteraient  la 
liste  des  membres  de  droit.  Les  membres  nom¬ 
més  seraient  choisis  parmi  les  diverses  person¬ 
nalités  intéressées  et  compétentes,  à  savoir,  de 
préférence,  le  médecin  chargé  du  service  des 
épidémies,  un  médecin  délégué  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  départemental,  dont  la  présence  estindis- 
pensable  pour  renseigner  le  Conseil  sur  l’état 
sanitaire  de  la  circonscription,  un  délégué  des 
proviseurs  des  lycées  et  directeurs  des  collèges, 
un  délégué  des  maîtres-répétiteurs  et  surveil¬ 
lants,  un  délégué  des  médecins  des  lycées  et 
collèges,  un  délégué  des  instituteurs,  une  délé¬ 
guée  des  institutrices.  Telles  seraient,  avec  un 
architecte  et  un  ingénieur  sanitaire,  toutes  les 
compétences  nécessaires  et  suffisantes.  Les  di¬ 
vers  délégués  seraient  désignés  par  un  vote  de 
leurs  collègues,  plutôt  que  choisis  directement 
par  l’autorité  académique. 

O  De  ce  Conseil  d’hygiène  académique  émane¬ 
rait  une  section  permanente  dont  feraient  par¬ 
tie,  outre  les  membres  de  droit,  le  médecin  dé¬ 
légué  du  Conseil  d’iiygiène  départemental  et  un 
autre  délégué  habitant  le  chef-lieu  académicpie. 

«Ainsi  composé,  le  Conseil  d’hygiène  académi¬ 
que  serait  ncccssairtmeni  consulte  sur  toutes  les 
questions  intéressant  l’hygiène  du  personnel  ou 
du  matériel  des  établissements  universitaires  de 
tous  ordres  de  son  ressort,  car  on  peut  bien  avouer 
qu'au  point  de  vue  des  manquements  quotidiens 
aux  règles  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène  et 
delà  salubrité,  les  établissements  d’enseignement 
supérieur,  même  et  surtout  les  Facultés  de  mé¬ 
decine,  n’ont  rien  à  envier  à  la  plus  délabrée  des 
écoles  de  village.  A  l’heure  actuelle,  les  Conseils 


d’hygiène  départementaux  sont  bien  consultés 
sur  la  valeur  hygiénique  des  emplacements  choi¬ 
sis  pour  les  écoles,  mais  ils  n’ont  à  donner  leur 
avis  ni  sur  les  aménagements  intérieurs,  ni  sur  le 
mobilier,  ni  sur  aucun  des  points  si  particuliers 
et  si  importants  qui  forment  le  grand  chapitre 
d’hygiène  qui  s’intitule  dans  les  traités  classi¬ 
ques  :  «  l’hygiène  scolaire  »  et  qui  n’est  pas  une 
des  parties  les  moins  importantes  de  la  puéri¬ 
culture.  Qui  ne  voit  de  suite  l’importance  des  ré¬ 
formes  urgentes  à  faire  et  des  services  à  rendre? 
En  outre,  le  Conseil  d’hygiène  académique  rece¬ 
vrait,  au  moins  chaque  mois,  un  rapport  signé 
du  médecin  et  du  directeur  de  chaque  établisse¬ 
ment  sur  l’état  sanitaire  de  la  maison.  Il  aurait 
sous  sa  juridiction  les  médecins  des  divers  éta¬ 
blissements,  et,  renseigné  à  la  fois  par  chacun 
d’eux  et  par  le  médecin  des  épidémies,  pourrait 
les  avertir  à  son  tour  des  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  maladies  scolaires  cjui  peuvent 
menacer  l’établissement  à  eux  confie.  Il  surveil¬ 
lerait  l’exécution  des  mesures  prescrites  par  lui, 
en  déléguant  au  besoin  l’un  de  ses  membres  pour 
les  inspections  nécessaires  ;  il  s’occuperait  enfin 
de  l’enseignement  de  l’hygiène  dans  le  ressort 
de  l’Académie,  à  la  fois  en  introduisant  dans  les 
programmes  de  l’enseignement  primaire  des 
œuvres  post-scolaires,  les  notions  d’hygiène  le-- 
cale  appropriées  au  genre  de  vie  et  de  travail 
des  classes  laborieuses,  dans  les  différents  cen¬ 
tres  de  la  circonscription,  et  en  veillant  au  re¬ 
crutement  des  professeurs  d’hygiène  dans  les 
lycées  et  les  écoles  normales.  Depuis  que,  sous 
la  pression  de  la  nécessité,  l’enseignementî  de 
l'hygiène  a  été  introduit  dans  les  programmes 
de  l’enseignement  secondaire  et  des  écoles  nor¬ 
males,  il  a  été  donnéq^ar  les  professeurs  d’his¬ 
toire  naturelle,  de  physique  et  de  chimie,  quel¬ 
quefois  même  de  philosophie  !Or,  quelle  que  soit 
la  bonne  volonb;  de  ces  professeurs  improvisés, 
ils  nepeuvent  donner  avec  l’autorité  etla  science 
nécessaires  un  enseignement  qui,  d’autant  plus 
difficile  qu'il  doit  être  plus  condensé,  ne  peut 
être  utilement  et  bien  donné  que  par  un  mede- 


FEUILLETOg 


Une  infamie. 

Elle  va  bien,  la  plèbe  journalistique  ! 

Pendant  que  se  fondent  des  ligues  de  préserva¬ 
tion  sociale  et  que  se  discutent  des  lois  de  santé 
publique  où  les  médecins  font  preuve  de  savoir  et 
de  vaillance  ;  pendant  que  Fournier  emploie  toute 
son  énergfe  à  diminuer  le  nombre  des  «  avariés  »  ; 
que  Le  Gendre  et  Mathieu  consacrent  toute  leur 
science  à  l’hygiène  pédagogique,  à  la  défense  cor¬ 
porelle  et  intellectuelle  des  enfants  et  des  adoles¬ 
cents  :  pendant  que,  partout,  la  colleclivité,  après 
avoir  fait  appel  à  nos  dévouements,  est  obligée  de 
rendre  hommage  à  notre  phiianthropie  ;  après  que, 
au  Bazar  de  la  Gharilé,  les  deux  seuls  adultes  mâles 
trouvés  brûlés  dans  les  décombres  furent  reconnus 
êlre  deux  médecins  ;  alors  que,  chaque  jour,  sur 
tous  les  champs  de  bataille,  nous  luttons  de  toutes 
nos  forces  cqntre  touslesfléaux  et  que  nous  récla¬ 
mons  une  éducation  du  peuple  plus  large  et  des 
mœurs  meilleures  qui  fassent  la  maladie  plus  l’are 
et  moins  meurtrière,  la  vie  plus  facile,  la  solidarité 
dans  le  malheur  plus  réelle,  la  société  plus  saine  et 
plus  forte,  voilà  qu’un  plumitif  nous  adresse  un 
outrage  inédit  autant  qu’infamant. 


Un  grand  journal  du  soir  possède  un  rédacteur 
qui  fait  connaître  au  grand  public  le  «  Paris  véeun. 
Cet  homme  protée  est  tantôt  camelot,  tantôt  «  mé- 
gotier  »,  tantôt  marin  «  retour  de  Chine  »  avec  de  la 
pacotille.  Sa  dernière  incarnation  lui  a  permis  d’ac¬ 
compagner  un  «placier  pour  maisons  de  société  «. 
11  s’est  documenté  pour  pouvoir  documenter  ensui¬ 
te  les  lecteurs  de  son  journal.  Son  compagnon  a 
trouvédans  un  square  une  belle  normande  de  vingt- 
deux  ans  qu’il  a  grisée,  baignée,  nippée,  puis  em¬ 
bauchée  pour  un  «  établissement  »  de  province. 
G’est  le  premier  article  (15  février).  Le  second  arti¬ 
cle  (17  février)  nous  montre,  à  l’étalage  de  la  pre; 
mière  page,  le  placier  de  la  ville  de  N.  où  il  est  allé 
livrer  son  «  colis  ».  Il  a  touché  la  commission  d’u¬ 
sage.  Le  momentestvenu  de  philosopher  et  l’ou 
cause. 

C’étaitune  bonne  et  docile  créature,  cette  norman¬ 
de  dont  il  vient  de  préparer  le  «  bonheur  »  grâce  à 
sa  «  protection  ».  Son  arrivée  a  été  une  fête  à  N.  où, 
tout  en  étant  heureuse,  elle  fera  la  joie  des  habitués 
qui  l’attendaient  à  la  gare.  Mais  toutes  ne  sontpas 
ainsi.  Il  en  est  qui,  dégrisées,  regimbent  désespé¬ 
rément. 

—  Celles-là,  dit  le  racoleur,  on  les  envoie' dans 
les  maisons  de  fer.  lien  existe  en  Savoie,  en  Auver¬ 
gne  et  dans  les  Pyrénées.  Les  tenancières  de  ces 
asiles,  aidées  de  leurs  maris,  battent  les  pension- 
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cin.  Le  Conseil  d’hygiène  académiç[ue  aurait  à 
désigner  à  l’autorité  supérieure,  soit  parmi  les 
médecins  des  lycées  et  collèges,  soit  parmi  les 
confrères  plus  particulièrement  indignés  par 
leurs  travaux  habituels,  ceux  qu’il  croirait  plus 
aptes  à  remplir  ces  enseignements.  » 

Je  tenais  à  signaler  à  nos  lecteurs  ce  plan  si 
digne  de  leur  attention  ;  ils  seront  les  bienvenus 
à  nous  soumettre  leurs  réflexions  à  son  sujet. 

Je  remercie  ceux  d’entre  nos  confrères  qui  nous 
ont  écrit  ;  je  prie  ceux  qui  ne  l’ont  pas-fait  de 
prendre  contact  avec  nous  afin  de  donner  la  plus 
grande  ampleur  possible  à  notre  enquête. 

P.  Le  Gendre. 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Le  chloroforme  chez  les  cardiaques 

On  s’est  occupié  beaucoup,  aux  dernières 
séances  de  l’Académie  de  Médecine,  de  l’admi¬ 
nistration  du  chloroforme  comme  anesthésique 
général  chez  les  cardiaques.  M.  Hucliosd  a  fait 
une  très  documentée  communication  sur  la  ma¬ 
nière  de  donner  le  chloroforme  chez  les  cardia¬ 
ques  et  sur  la  nécessité  d’une  grande  expérien¬ 
ce  pour  procéder  à  cette  opération.  Tout  d’a¬ 
bord,  il  a  insisté  sur  la  possibilité  d’administrer 
le  chloroforme  chez  les  cardiopathes  :  beaucoup 
de  praticiens  ont  encore  une  sainte  terreur  pour 
la  chloroformisation  des  malades  atteints  d’af¬ 
fections  du  cœur  ;  c’est  énormément  exagéré. 
Avec  un  redoublement  d'attention,  on  parvient 
à  provoquer  le  sommeil  anesthésique  sans  ac¬ 
cidents.  Il  est  vrai  qu’une  grande  larudence  et 
une  grande  habitude  d’observation  du  pouls,  de 
la  respiration  et  de  l’état  de  la  pupille  sont  indis¬ 
pensables  pour  que  la  chloroformisation  soit 
moffensive  même  chez  les  sujets  sains.  Aussi, 
M.  Huchard propose-t-il  de  former  des  chlorofor- 
mistes  spécialistes  dans  les  hôpitaux. M.  Berger 
est  de  cet  avis,  ainsi  que  M.  le  D'entu. 


Au  contraire,  MM.  Championnière  et  Richelot 
s’élèvent  contre  une  telle  innovation:  L’opéra¬ 
teur,  dit  M.  Championnière,  est  responsable  de 
la  chloroformisation  ;  c’est  à  lui  d’y  avoir  l’œil 
et  d’instruire  ses  élèves.  Il  ne  faut  pas  de  spé- 
j  cialistes  ;  autrement,  plus  personne  ne  saura 
'  donner  le  chloroforme  ;  d’ailleur,s,  même  les 
;  spécialistes  ont  leurs  accidents. 

Pour  M.  Richelot,  ce  n’est  pas  dans  la  qualité 
^  du  chloroforme  qu’il  faut  chercher  les  accidents 
:  c’est  dans  le  chloroformisateur.  Ce  dernier  doit 
I  être,  dans  les  hôpitaux,  un  élève  ;  c’est  aux  chefs 
de  service  à  former  des  chloroformisateurs  ;  ce 
qu’on  doit  éviter,c’est  de  donner  une  même  chlo¬ 
roformisation  à  tous  les  malades. 

A  propos  de  cette  discussion,  M.  Laborde  in¬ 
siste,  dans  la  Tribune  médicale^  sur  la  nécessité 
de  bien  se  souvenir  des  données  physiologiques. 

Puisque  le  premier  danger  consiste  dans  une 
syncope  initiale,  syncope  cardiaque,  réflexe 
d’arrêt  portant  essentiellement  sur  la  mécanique 
cardio-respiratoire,  et  dont  les  éléments  fonc¬ 
tionnels  sont  : 

«  1“  Les  expansions  périphériques  du  nerf 
.  nasal  et  du  laryngé  supérieur  (point  de  départ  de 
l’excitation  péripTiérique)  ; 

2°  Le  centre  bulbaire  et  les  noyaux  d’origine 
cardiaque  et  respiratoire  du  nerf  pneumogastri¬ 
que  (point  d’arrivée  central  de  l’excitation)  ; 

3°  Les  fibres  motrices  ou  cardiaques  du  pneu¬ 
mogastrique  et  les  nerfs  moteurs  respiratoires 
(conducteurs  centrifugés  du  réflexe  d’arrêt); 

Puisque,  donc,  le  premier  danger  consiste 
dans  une  syncope  cardiaque  réflexe,  il  faut  : 

S’opposer  autant  que  possible  au  réflexe  ou 
accident  d’arrêt  cardio-respiratoire  primitif  ou 
secondaire,  surtout  à  l’arrêt  cardiaque  primitif, 
but  pouvant  être  atteint  : 

a.  D  une  part,  par  l’atténuation  préalable  des 
effets  d’irri  tation  en  question  sur  les  phénomènes 
de  sensibilité  périphérique  ( 

b.  D’autre  part,  par  l’atténuation  de  l’action 
modératrice  ou  d’arrêt  du  centre  bulbaire  ou  de 
ses  noyaux  cardiaque  et  respiratoire,  et  de  l’éx 


naires  jusqu’à  ce  qu’elles  obéissent.  Aussi,  quand 
l’une  d’elles  parvient  par  hasard  à  s’écliapper,  elle 
ne  demande  pas  à  rentrer  dans  une  autre  maison. 

—  Gomment  peut-il  se  faire,  dit  le  reporter,  que 
les  plaintes  de  ces  pauvres  filles  ne  soient  pas  en¬ 
tendues. 

—  Le  médecin  et  le  commissaire  de  police  sont, 
en  pareil  cas,  les  meilleurs  auxiliaires  des  patrons. 

—  Afin  d’ être  poli  avec  mon  interlocuteur,  écrit 
le  Journaliste  (?),  j’insinue  qu’il  doit  altérer  la  vérité. 

Et  voilà  !  . 

Depuis  Bel-Ami,  direz-vous,  nous  savons  com¬ 
ment  se  fait  le  reportage.  Comme  beaucoup  d’ex¬ 
plorations,  il  se  fait  en  chambre.  Possible,  mais  l’in¬ 
jure  grossière  et  précise  n’en  subsiste  pas  moins. 

Les  hivers  ont  neigé  sur  ma  tête  et  les  cheveux 
blancs  rendent  sceptique  et  tolérant.  Aussi  ai-je  sou¬ 
ri  sans  m'indigner  quand  un  romancier  ou  un  vau¬ 
devilliste  nous  a  malmenés.  Lorsque,  de  parti  pris, 
Léon  Daudet  afaitle  procès  des  Horticoles, il  apris, 
malgré  tout,  le  soin  de  peindre,  en  opposition  des 
autres,  un  médecin  aux  vertus  dignes  d’un  Vincent 
de  Paul.  Et  je  pouvais  me  consoler  pour  la  corpora¬ 
tion  des  attaques  du  llis  en  me  rappelant  le  portrait 
qu’avait  fait  le  père  d’un  docteur  Bouchereau  qui, 
dans  Numa  Roumestan,  je  crois,  s’apprête  à  mourir 
d’une  affection  cardiaque  en  disant  que  son  cœur  a 
trop  frôlé  de  misères  humaines,  trop  vibré  à  leur 


contact  et  qu’il  «  meurt  des  maladies  des  autres  «. 

Quand  Brieux  nous  montre  un  complaisant,  un  ar¬ 
riviste,  un  faiseur,  il  place  comme  contraste,  tout  à 
côté,  un  vieux  praticien  qui  porte  des  souliers  à 
bouts  carrés,  et  dont  le  front,  également  carré,  loge 
de  belles,  de  grandes  et  généreuses  idées.  Et  puis, 
nous  ne  sommes  pas  intangibles  et  assez  peu  larges 
d’intellect  pour  ne  pas  rire  nous-mêmes  de  nos 
travers.  Vive  Moliè'i’e  ! 

Enfin,  il  est  un  remède  à  nous  contre  toutes  les 
avanies,  c’est  de  nous  dire,  avec  Montesquieu,  que 
les  sauvages,  dans  les  forêts,  ne  s’attaquent  qu’aux 
arbres  à  fruits. 

Il  y  a  cependant  des  limites  et,  cette  fois,  elles 
ont  été  dépassées.  Voilà  pourquoi  je  m’indigne  au 
lieu  de  sourire.  Je  n’appartiens  pas  aux  départe¬ 
ments  indiqués  de  la  Savoie,  de  l’Auvergne  et  des 
Pyrénées,  mais  hodie  tibi,  cras  mihi.  D’ailleurs,  tou¬ 
te  la  grande  famille  doit  se  sentir  atteinte.  Essayer 
de  déshonorer  les  uns,  c’est  tenter  d’éclabousser  les 
autres. 

11  ne  faut  pas  laisser  s’accréditer  cette  idée  qu’il 
n’y  a  de  juges  qu’à  Berlin.  11  y  a  aux  Pyrénées,  en 
Auvergne  et  en  Savoie  des  syndicats  médicaux  qui 
feront  bien  de  méditer  le  vieux  proverbe  :  «  Oignez 
vilain,  il  vous  poindra  ;  peignez  vilain,  il  vous  oin- 

Que  savent-ils  àes  maisons  de  fer  l  D'L.Viaud. 
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cLlabililé  de  l'émissaire  de  ces  centres,  le  nerf 
pneumogastrique. 

La  seconde  alternative,  la  mort  par  toxicité 
de  la  substance,  se  produit  par  la  suspension 
primitive  de  la  fonction  respiratoire,  et  secon¬ 
daire  de  la  fonction  cardiaque  ;  la  respiration 
s'arrête  avant  le  cœur. 

Aces  accidents,  il  convient  d’opposer,  en  plus 
de  la  qualité  de  la  substance,  le  dosage,  la  nie- 
suredela  substance,  proportionnée  et  adaptée 
a  la  capacité  organique  et  fonctionnelle  du  su¬ 
jet  ;  préoccupation  qui  s’esttraduite  parles  dif- 
ferentsmodes  de  compresses,  le  cornct,les  mas¬ 
ques,  jusqu’au  moment  où  la  recherche  et  la 
méthode  expérimentales  sont  venues  apporter 
le  caractère  de  l’exactitude  et  de  la  certitude  du 
titrage  de  la  substance,  ayant  pour  but  de  s’op- 
Doser  aux  effets  d’accumulation  extra-physio- 
ogique,  qui  constituent  les  effets  toxiques  dan¬ 
gereux. 

C’est  encore  la  physiologie  expérimentale,  en 
tenant  un  compte  exact  des  causes  adjuvantes 
et  prédisposantes,  qui  a  pu  répondre  à  ces  de¬ 
siderata. 

Pour  satisfaire  à  la  première  indication,  ilfaut 
recourir  à  tous  les  moyens  capables  : 

1°  D’abaisser  le  lauxde  Insensibilité  générale 
périphérique,  et  en  particulier  de  la  sensibilité 
naso-pharyngo-laryngée  ; 

2°  De  réduire  le  pouvoir  modérateur  des  cen¬ 
tres  bulbaires  et  l’excitabilité  propre  des  nerfs 
vagues,  ou  des  ganglions  frénateürs  avec  les¬ 
quels  ils  sont  on  relation. 

Il  faut,  en  un  mot,  adjoindre  à  l’anesthésique 
en  vapeur,  d’une  manière  préalable  et  systéma¬ 
tique.  des  analgésiques  généraux  et  locaux. , 

Le  choix  de  l'analgésique  général  préventif 
doit  être  subordonné  à  l’indication  clinique,dans 
chacun  des  cas  individuels  dont,  il  s’agit  :  en 
principe,  la  morphine  constitue,  sans  contredit, 
le  moyen  le  plus  puissant,  et  elle  peut  être  avec 
avantage  associée,  selon  lé  procédé  de  Dastre  et 
Morat,  à  l’atropine  qui,  à  part  son  action  propre 
de  modérateur  cai'diaque,  joue,  vis-à-vis  de  la 
première,  le  rôle  d’antagoniste  toxique.  11  im- 
)orte,  au  premier  chef,  de  s’assurer  toujours  de 
a  pureté  chimique  de  ces  substances,  de  même 
que  de  celle  du  chloroforme. 

Ces  deux  substances,  de  valeur  physiologique 
antagoniste,  mais  de  même  effet  thérapeutique, 
peuvent  être  données  en  injections  sous-cuta¬ 
nées,  selon  la  formule  que  nous  rappelons  ; 

Chlorhydrate  de  morphine .  0  gr.  10 

Sulfate  neutre  d’atropine .  0  —  005 

Eau  distillée .  10  — 

pour  injecter  un  gramme  et  demi. 

Mais,  quel  que  soit  le  cas,  et  alors  que  le  chi¬ 
rurgien  éprouve  la  moindre  appréhension  de 
l’emploi  de  la  morphine,  seule  ou  unie  à  l’atro¬ 
pine,  il  peut  s'adresser  en  toute  sécurité  à  la 
narcéine  solubilisée  de  Duquesnel,  qui  se  prête 
à  l’injection  hypodermique,  aux  doses  relative¬ 
ment  élevées  de  trois,  quatre  et  cinq  centigram¬ 
mes,  sans  exposer  à  aucun  accident,  et  qui  a 
donné,  sur  le  terrain  expérimental,  les  résultats 
les  plus  encourageants  relativement  à  la  pré¬ 
vention  des  dangers  initiaux  de  la  chloroformi¬ 
sation. 

L’analgésique  local,  par  excellence,  est  la 
Cüca'i'iie.  son  intervention  en  applications  topi¬ 


ques  (badigeonnages  et  pulvérisations)  sur  la 
muqueuse  nasale  et .  pharyngo-laryngée  peut 
être  et  .est,  en  réalité,  des  pliis  efficaces  pour 
conjurerle  danger  toujours  imminent  de  l’arrêt 
cardio-réflexe  ou  respiratoire  primitif. 

Ces  paroles  datent  de  1892  ;  à  cette’  époque, 
la  spartéine,  cet  agent  si  actif  et  d’une  efficacité 
prescrire  merveilleuse,  n’était  pas  encore  em¬ 
ployée  ;  sa  diffusion,  aujourd’hui,  fait  un  devoir 
de  l’indiquer  également  à  titre  de  préventif 
physiologique  en  raison  de, son  pouvoir  certain 
et  de  l’adjoindre  à  la  formule  indiquée  plus 
haut. 

La  seconde  précaution  physiologique  préven¬ 
tive  c’est,  nous  l’avons  vu,  pour  combattre  la 
toxicité  inhérente  à  la  substance  employée,  la 
méthode  des  mélanges  titrés  facilement  appli¬ 
cable,  grâce  à  un  outillage  perfectionné  devenu 
moins  encombrant,  plus  transportable. 

La  variole  et  la  levure  de  bière. 

M.  le  D>’  Piètri,  de  Nice,  a  eu  l’heureuse  idée  de 
traiter  deux  cas  de  variolepar  la  levure  de  bière. 
Il  s’agissait  de  varioles  très  confluentes,  chez 
deux  hommes  vigoureux,  d’une  quarantaine 
d’années,  non  revaccinés  depuis  leur  enfance. 
Grâce  à  la  levure  de  bière  fraîche,  donnée  à  la 
dose  de  5  à  6  cuillerées  à  café  par  jour  sans  au¬ 
cun  autre  traitement,  les  pustules  se  sont  séchées 
très  rapidement,  sans  suppuration  ni  fièvre  ;  il 
n’est  resté  aucune  marque  sur  le  corps  et  le  vi¬ 
sage  des  malades. 

Le  D"'  Piétri  croit  que  la  levure  de  bière  fraî¬ 
che  est  appelée  à  rendre  de  grands  services  dans 
la  variole,  elle  pourrait  même  (comme  pour  les 
furoncles)  en  la  donnant  tout  à  fait  au  début  de 
la  variole,  faire  avorter  complètement  ces  pus¬ 
tules. 

Evideriiment,  deux  observations  sont  insuffi¬ 
santes  pour  entraîner  la  conviction,  mais  le 
champ  est  ouvert,  on  peut  essayer  la  levure  de 
bière  dans  la  .  variole,  il  n’est  pas  douteux 
qu’on  obtienne  de  bons  résultats. 

Cette  méthode  est  appliquée  d’ailleurs,  de 
temps  en  temps  et  donne  de  nombreux  succès  ; 
nous  avons  déjà  publié  dans  ce  journal  des  cas  de 
variole  traités  par  la  levûre  de  bière  isolément 
par  d’autres  confrères.  Qu’on  s’en  souvienne  et 
qu’on  n’oublie  pas  d’y  avoir  recours  dans  toutes 
les  occasions,  afin  de  rassembler  un  nombre 
respectable  de  cas  bien  probants. 


MÉDECINE  PRATIdUE 

Les  anévrysmes  de  I  aorte. 

Depuis  longtemps  déjà,  l’attention  des  méde¬ 
cins  est  attirée  sur  la-  question  toujours  si  grave 
des  anévrysmes  et  en  particulier  sur  les  ané¬ 
vrysmes  de.  l’aorte.  En  quelque  région  que  soit 
situé  un  anévrysme,  c’est  toujours  une  affection 
grave,  susceptible  d’amener  la  mort.  Aux  mem¬ 
bres  et  au  cou,  l’anévrysme  est  du  domaine  chi¬ 
rurgical,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  au¬ 
jourd’hui  ;  au  tronc,  l’anévrysme  peut  siéger  à 
la  crosse  de  l’aorte  ou  à  l’aorte  abdominale.  Nous 
envisagerons  les  anévrysmes  aortiques  au  point 
de.vue  séméiologique,  diagnostique  et  thérapeuti¬ 
que. 
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Etiologie  et  Symptomatologie 

Les  anévrysmes  de  l'aorte  sont  lopins  souvent 
consécutifs  à  la  syphilis,  l’alcoolisme,  la  goutte 
et  l’arthritisme.  Les  grands  efforts  thoraciques, 
les  traumatismes,  les  trop  fréquents  éclats  de 
voix,  sont  des  causes  qui  favorisent  plus  ou  mois 
la  production  de  ces  ruptures  de  tuniques  ar¬ 
térielles. 

Gomme  ordre,  de  fréquence  du  siège  des  ané¬ 
vrysmes  de  l'aorte,  citons  :  1“  la  partie  ascendante 
de  la  crosse  de  l’aorte  ;  2“  sa  convexité  ;  3"  sa 
portion  descendante  ;  4°  l’aorte  thoracique  ;  5“ 
l’aorîe  abdominale.  Le  volurne  de  la  poche  varie 
depuis  celui  d’une  aveline  jusqu’à  celui  d’une 
tête  de  fœtus. 

Peu  de  maladies  sont  aussi  insidieuses  que 
l’anévrysme  aortique  ;  on  ne  le  reconnaît  que 
lorsqu’il  se  prononce  à  l’extérieur.  On  peut  à 
peine  le  soupçonner  lorsqu’il  comprime  quel- 
qu’organe  essentiel  et  en  gêne  les  fondions 
d’une  manière  grave  :  et  lorsqu’il  no  pro  luit  ni 
l’un  ni  l’autre  de  ces  effets,  souvent,  le  premier 
indice  de  son  existence,  est  une  mort  aussisu- 
bite  que  celle  qui  est  donnée  par  un  coup  de 
feu. 

Beaucoup  d’anévrysmes  aortiques  peuvent 
donc  passer  inaperçus  jusqu’à  leur  rupture,  qui 
est  naturellement  mortelle. 

Toutefois,  certains  anévrysmes  peuvent  donner 
lieu  à  quelques  symptômes  physiques  et  fonc¬ 
tionnels. 

Les  symptômes  physiques  sont  :1a  voussure 
thoracique  ;  la  matité  correspondant  à  cette 
voussure,  enfin  un  centre  de  battements  nette¬ 
ment  distincts  des  battements  du  cœur,  ou  un 
simpie  soulèvement  thoracique  au  voisinage  du 
manubrium  sternal. 

Les  battements  sont  simples  ou  doubles  pour 
chaque  systole  cardiaque  ;  il  y  a  là  une  question 
de  siège  ;  les  battements  doubles  ne  se  rencon¬ 
trent  que  dans  les  anévrysmes  de  l’aorte  ascen¬ 
dante.  Ces  battements  retardent  toujours  sur  la 
systole  cardiaque  et  ils  sont  expansifs. 

Quelquefois,  la  tumeur  est  ébranlée,  dans  son 
ensemble  par  un  mouvement  presque  continu, 
représentant  une  sorte  de  thrill. 

A  l’auscultation,  on  constate  des  claquements 
ou  des  souffles,  simples  ou  doubles,  comme  les 
battements  ;  il  sont  doubles,  lorsque  la  tumeur 
se  trouve  à  proximité  de  l’orifice  aortique  ; 
quand  les  claquements  sont  remplacés  par  des 
souffles,  c’est* qu’il  est  survenu  quelque  modifi¬ 
cation  anatomique  nouvelle  dans  la  structure 
de  la  poche,  de  l’aorte  ou  du  cœur  :  c’est  le 
souffle  de  l’athérome,  de  la  compression  de 
l’aorte  par  la  tumeur,  pour  le  premier  souffle, 
c’est  le  souffle  de  l’insuffisance  aortique  pour  le 
deuxième  souffle. 

Les  tracés  sphygmographiques  n’ont  qu’une 
valeur  relative,  sur  laquelle  nous  n’insisterons 
pas. 

Comme  conséquence  de  la  présence  d’une 
vaste  poche  sur  ie  trajet  de  l’aorte,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  torrent  circulatoire  diminue 
notablement  de  vitesse  et  que,  par  suite,  il  y  a 
un  important  retard  du  pouls  sur  la  systole 
cardiaque  ;  ce  retard  est  égal  des  deux  côtés,  si 
l’anévrysme  s’est  développé  avant  l’origine  des 
grosses  artères,  il  est  plus  accentué  à  gauche. 


si  la  tumeur  siège  entre  le  tronc  brachiocépha¬ 
lique  et  la  carotide  primitive  gauche  ;  il  est  en¬ 
fin  perceptible  seulement  pour  les  vaisseaux  du 
membre  inférieur,  si  l’anévrysme  s’est  déve¬ 
loppé  sur  le  trajet  de  l’aorte  descendante.  Il  ne 
faut  pas  attribuer  grande  valeur  à  la  forme  et 
à  l’intensité  du  pouls,  car  toute  tumeur  du  mé- 
diastin  peut  amener  une  compression  des  gan¬ 
glions  thoraciques  et  produire  une  paralysie 
I  vaso-motrice. 

En  ce  qui  concerne  les  symptômes  fonction¬ 
nels,  il  faut  signaler:  les  palpitations,  la  dysp¬ 
née,  les  névralgies  intercostales,  phéniques, 

.  cervico-brachiales,  les  accès  d’angor  pectoris, 
le  hoquet,  la  paralysie  du  diaphragme,  le  spasme 
de  la  glotte,  la  paralysie  des  cordes  vocales. in¬ 
férieures,  principalement  d’un  seul  côté  (réson¬ 
nance  bitonale)  enfin  les  accès  d’asthme. 

M.  le  £)■■  Deville,  du  Havre,  signale  dans  la 
Revue  médicale  de.  Normandie,  un  cas  d’asthme 
symptomatique  d’un  anévrysme  de  l’aorte,  qui 
est  particulièrement  remarquable.  Il  s’agit  d’un 
homme  de  42  ans,  vigoureux  et  bien  musclé, 
qui  a  été  pris  d'accès  d’asthme  caractéristique 
depuis  deux  ans,  et  qui,  après  avoir  subi  plu¬ 
sieurs  examens  laryngoscopiques  et  thoraciques, 
sans  obtenir  un  diagnostic  précis,  est  venu  à  la 
suite  d’un  nouvel  accès,  à  l’hôpital  Pasteur  du 
Havre.  M.  Deville  décrit  ainsi  l’accès  : 

Le  malade  est  assis  ou  plutôt  arc-bouté  sur 
son  lit.  Il  respire  difficilement  ;  une  sueur  abon¬ 
dante  couvre  son  visage  qui  est  cyanosé,  son 
regard  exprime  l’angoisse,  les  mains  sont  froi¬ 
des.  La  température  axillaire  est  de  36°5  .  Le 
pouls  bat  à  116.  Bien  que  l’oppressîon  paraisse 
très  vive,  le  nombre  des  mouvements  respira¬ 
toires  n’est  que  de  14  à  15  à  la  minute.  L’inspi¬ 
ration,  relativement  courte,  paraît  se  faire  sans 
trop  d'efforts,  mais  l’expiration  est  très  prolon¬ 
gée  ;  la  dyspnée  est  manifestement  expiratoire. 
Du  reste,  on  ne  constate  pas  plus  de  battements 
des  ailes  du  nez  que  de  tirage  sus-sternal  ou 
épigastrique. 

L'examen  du  thorax  fait  percevoir  à  la  palpa¬ 
tion  une  conservation  avec  tendance  à  l’exagé¬ 
ration  des  vibrations  thoraciques.  La  percussion 
est  plutôt  sonore  des  deux  côtés  du  thorax  en 
arrière,  à  l’exception,  toutefois,  de  la  région  in¬ 
terscapulaire  où  on  constate  une  légère  subma¬ 
tité.  En  avant,  la  matité  précordiale  se  prolonge 
jusqu’à  la  partie  rétrosternale. 

A^l’auscultation  du  poumon,  on  perçoit  quel¬ 
ques  râles  muqueux  aux  deux  bases,  et  dans  le 
reste  du  thorax,  une  respiration  rude  avec  expi¬ 
ration  extrêmement  prolongée. 

L’examen  du  cœur  èst  rendu  très  difficile  par 
les  mouvements  resieiratoires  qui  ne  peuvent 
j  être  suspendus  et  qui  sont  très  bruyants.  Tou¬ 
tefois,  on  n’entend  pas  de  souffles  oriflciels,  les 
bruits  normaux  semblent  affaiblis  et  lointains, 
mais  réguliers.  Pas  d’œdèmes  des  membres  in¬ 
férieurs. 

L’appétit  est  nul,  la  langue  saburrale.  Ni  vo¬ 
missements,  ni  diarrhée.  Selles  quotidiennes. 

Les  urines  sont  rares,  mais  ne  renferment  ni 
sucre,  niaibum-ine. 

Quel  était  le  diagnostic  à  porter  en  présence 
de  ce  malade'?  ; 

Il  ne  s’agissait  évidemment  pas  de  dyspnée 
urémique  (absence  d’albumine,  d’œdèmes,  de 
respiration  Gheyne-Stokes),  un  œdème  aigu 
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du  poumon,  généralement  symptomatique  d’un 
mal  de  Bright,  a  une  évolution  beaucoup  jplus 
rapide,  et,  s’il  ne  cède  pas  à  la  saignée,  se,  ter¬ 
mine  en  queiques  instants  par  la  mort. 

L’examen  du  cœur,  l’absence  de  tout  antécé¬ 
dent  c.'irdiarjue,  devaient  faire  rejeter  l’hypo¬ 
thèse  d’une  crise  d’asystolie.  L’absence  de  phé¬ 
nomènes  généraux,  de  fièvre,  l’auscultation  du 
poumon  ne  permettaient  pas  d'admettre  une  af¬ 
fection  pleuro-puimonaire  aiguë. 

Restait  l’hypothèse  d’une  obstruction  des  voies 
respiratoires  supérieures  —  si  plausible,  tant 
étaient  grandes  l’angoisse  et  la  suffocation  — 
que  l’interne  du  service  crut  devoir  se  tenir 
prêt  à  pratiquer  la  trachéotomie. 

J’avais  songé,  il  est  vrai,  un  instant,  à  la  pos¬ 
sibilité  d’un  œdème  de  la  glotte,  sinon  bi’igh- 
tique,  du  moins  d'origine  toxique,  le  malade 
m’ayant  dit  avoir  pris  récemment  de  l’iodure, 
et  ce  médicament  lui  occasionnant  des  troubles 
du  côté  du  larynx,  maisje  ne  tardai  pas  à  écar¬ 
ter  cette  idée,  en  raison  de  l’absence  de  cor¬ 
nage,  de  tirage,  et  l’examen  laryngoscopique 
antérieur  étant  resté  négatif. 

En  analysant  de  près  le  caractère  de  la  dysp¬ 
née  :  diminution  notable  du  nombre  des  mouve¬ 
ments  respiratoires,  respiration  courte  et  relati¬ 
vement  facile,  expiration  bruyante,  laborieuse  et 
très  prolongée  —  en  somme,  obstacle  à  la  sortie 
de  l’air  plus  qu’à  son  entrée—  et  sachant,  d’autre 
part,  qu’une  crise  semblable,  deux  ans  aupa¬ 
ravant,  avait  disparu  complètement,  au  bout  de 
48  heures,  par  les  seules  fumigations  de  datura, 
je  crus  devoir  porter  le  diagnostic  d’accès 
d’asthme,  sinon  d’origine  diathésique,  peut- 
être  déterminée  par  des  ganglions  trachéobron- 
chiques  hypertrophiés,  causé  de  la  submatité 
perçue  en  avant  et  en  arrière  à  la  partie  moyenne 
du  thorax  ;  mais  j’avoue  que  ne  songeais  nulle¬ 
ment  à  un  anévrysme  de  l’aorte,  le  malade 
n’ayant  jamais  présenté  de  signes  propres  à 
cette  affection  :  battements,  tiirill,  dysphagie, 
voix  rauque  ou  bitonale,  hoquets,  inégalité  pu¬ 
pillaire,  etc. 

J’instituai,  en  conséquence,  le  traitement  d’une 
crise  d’asthme  :  injection  de.  morphine,  inhala¬ 
tions  de  pyridine,  fumigations  de  datura  et  en 
quelques  heures,  tous  les  phénomènes  alar¬ 
mants  avaient  disparu.  Mais,  le  surlendemain, 
de  nouveaux  accès  se  montrèrent  et  emportèrent 
le  malade  subitement.  L’autopsie  révéla  l'exis¬ 
tence  d’un  anévrysme  fusiforme  de  l’aorte,  du 
volume  d’une  tête  de  fœtus.  En  somme,  l’asthme 
était  dans  ce  cas  .symptomatique  de  l’anévrysme 
aortique. 

«  Ce  symptôme,  qui  n’occupe  qu’un  plan  assez 
éloigné  dans  les  manifestations  cliniques  des 
tumeurs  du  médiastin,  a  donné  lieu  à  des  inter¬ 
prétations  différentes.  Les  uns  (avec  Salter,  Le¬ 
fèvre  et  Trousseau)  en  font  une  contraction  spas¬ 
modique  des  muscles  de  Reissessen  par  com¬ 
pression  des  pneiimo-gastriques  ;  d’autres,  par¬ 
mi  lesquels  Baglivi  et  G.  Lée,  l’attribuent  à  un 
spasme  mascuiaire  d’origine  réflexe, intéressant 
les  muscles  inspirateurs  et  surtout  le  diaphrag¬ 
me  (nerf  phrénique),  d’où  obstacle  apporté  au 
fonctionnement  de  leurs  antagonistes,  les  expi- 
rateurs. 

Quelle  gue  soit  l’explication  physiologique 
(compression  ou  inhibition)  —  ce  symptôme  mé¬ 
rite  d’attirer  l’attention,  tant  par  l’erreur  à  la¬ 


quelle  il  peutprêter, que  par  la  marche  qu’il  donne 
à  la  maladie  —•  la  mort  par  asphyxie  étant  plus 
rare  dans  les  anévrysmes  de  l’aorte  que  la  ter¬ 
minaison  par  rupture  de  la  poche  et  mort  su¬ 
bite.  » 

La  compression  du  grand  sympathique  se  ré¬ 
vèle  par  des  phénomènes  pupillaires  (dilatation 
ou  resserrement),  habituellement  unilatéraux. 

On  a  signalé  encore  des  cas  de  polyurie  très 
accentuée.  Si  la  compression  porte  sur  un  gros 
tronc  vasculaire,  on  verra  des  œdèmes,  varia¬ 
bles  suivant  la  nature  ou  le  siège  du  vaisseau 
comprimé  (œdème  de  la  face,  d’un  bras  ou  gé¬ 
néralisé). 

On  a  recueilli  des  observations  de  compres¬ 
sion  avec  oblitération  de  la  veine  cave  supé¬ 
rieure. 

Une  dysphagie  prononcée  caractérise  la  com¬ 
pression  de  l’œsophage,  du  pneumogastrique 
ou  du  récurrent,  dont  certains  filets  se  rendent 
auxmuscles  constricteurs  de  i’ œsophage  et  du 
pharynx. 

La  compression  d’un  gros  tuyau  bronchique 
sera  annoncée  par  une  diminution  notable  dans 
l'intensité  du  murmure  respiratoire. 

La  compression  d’une  lame  pulmonaire  peut 
donner  naissance  à  un  souffle  extra- cardiaque 
qui  présente  parfois  une  grande  netteté. 

II 

Diagnostic. 

L’exposé  de  la  symptomatologie  des  anévrys¬ 
mes  de  l’aorte  montre  que  le  diagnostic  n’en  est 
pas  toujours  aisé.  Il  est  évident  que  quand  on 
constate  chezun  malade,  avec  de  la  dyspnée, des 
palpitations,  des  douleurs  rétro-sternales,  une 
voussure  thoracique,  présentant  des  battements 
expansifs  et  des  souffles,  le  diagnostic  s’impose. 

Mais  dans  les  cas  où  la  tumeur  est  profondé¬ 
ment  située,  le  diagnostic  ne  peut  guère  être 
qu’un  fait  du  hasard,  ou  un  résultat  indirect 
obtenu  par  élimination  successive  de  toutes  les 
tumeurs  du  médiastin. 

Un  point  intéressant  à  établir,  c’est  le  siège 
exact  de  l'anévrysme. 

Pour  la  portion  ascendante  de  la  crosse,  on  se 
basera  sur  l'existence  de  double  claquement  ou 
de  double  souffle,  et  d’un  retard  de  la  pulsation 
radiale  égal  des  deux  côtés  ;  mais  les  tumeurs 
de  la  convexité  de  l’aorte  sont  faciles  à  confon¬ 
dre  avec  un  anévrysme  du  tronc  brachio-cépha- 
lique  de  la  carotide  primitive  ou  de  la  sous-cla¬ 
vière.  Le  signe  qui,  au  point  de  vue  du  diagnos¬ 
tic  a  certainement  le  plus  de  valeur,  c’est  le  re¬ 
tard  de  la  pulsation  radiale  droite. 

L’anévrysme  de  la  convexité  de  la  crosse  s’ac¬ 
compagne  le  plus  ordinairement  du  retard  du 
pouls  radial  gauche  sur  la  pulsation  radiale 
droite  (1). 

A  lui,  appartiennent  les  compressions  précoces 
surtout  du  côté  de  l’appareil  laryngo-trachéal. 

Quant  à  l’anévrysme  de  la  concavité,  il  est 
fort  difficile  de  le  distinguer  ;  il  ressemble  par 
la  symptomatologie  à  une  lésion  organique  du 
cœur. 

Les  anévrysmes  de  l’aorte  thoracique  viennent, 
le  plus  souvent,  faire  saillie  sur  les  côtés  de  la 
colonne  vertébrale,  ils  s’accompagnent  de  dou- 


(1)  Laverak  eï  Teissier.  —  Pathol,  méd 
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leurs  intercostales  violentes  ;  il  est  rare  qu’on 
y  constate  des  bruits  de  souffle,  mais  ils  provo¬ 
quent  souvent  de  l’ostéite  vertébrale  qui  rend 
fort  douloureux  les  mouvements  du  tronc.  En 
pareille  circonstance,  les  phénomènes  paraplé¬ 
giques  sont  fréquents. 

L’anévrysme  de  l’aorte  abdominale  peut  se 
révéler  par  des  signes  plus  nets  que  ne  le  sont 
en  général  les  symptômes  de  compression  :  dou¬ 
leurs  lombo-abdominales,  sciatiques,  parésie  des 
membres  inférieurs.  On  note  le  retard  des  deux 
pouls  fémoraux  sur  la  pulsation  radiale. De  plus, 
l’anévrysme  est  accessible  à  la  palpation  pro¬ 
fonde  et  trahit  sa  présence  par  l’existence  d’une 
tunieur  expansive  dans  tous  les  sens,offrant  des 
battements  et  laissant  entendre  un  bruit  de  souf¬ 
fle.  Nous  n’insisterons  pas  sur  la  possibilité  de 
confusion  entre  un  anévrysme  abdominal  et  une 
tumeur  accolée  à  l’artère,  sans  communication 
avec,  elle;  de  même,  il  faudra  se  garder  de  pren¬ 
dre  pour  un  anévrysme,  les  battements  abdomi¬ 
naux  du  tronc  cœliaque,  que  l’on  rencontre  fré¬ 
quemment  chez  les  anémiques  et  les  sujets  très 
maigres. 

III 

Traitement 

La  question  du  traitement  des  anévrysmes  de 
l’aorte  était  autrefois  d’une  désespérante  nullité. 
On  donnait  de  l’iodure  de  potassium,  de  la  digi¬ 
tale,  de  la  trinitrine,  sans  grand  espoir  de  suc¬ 
cès.  On  essayait  les  coagulants  internes,  le  tan¬ 
nin,  l’efgot  de  seigle,  l’acétate  de  plomb  ;  mais, 
sans  aucun  résultat. 

Enfin,  l’italien  Cinissellia  joui  pendant  un  cer¬ 
tain  temps  d’une  grande  réputation,  pour  sa  mé¬ 
thode  d’électropuncture  ;  mais  une  découverte 
moderne  paraît  devoir  éclipser  tous  ces  moyens 
par  la  puissance  des  effets  qu'elle  permet  d’ob¬ 
tenir.  Nous  voulons  parler  de  la  méthode  créée 
parM.leD''  Lancereaux,  la  coagulation  san¬ 
guine  intra-anévrjmmale  par  les  injections  sous- 
cutanées  de  gélatine.  Cette  méthode  date  à  peine 
de  3  ou  4  ans. 

La  gélatine  doit  être  chimiquement  purifiée  et 
dissoute  dans  de  l’eau  distillée  parfaitement  sté¬ 
rilisée,  au  titre  de  5  0/00.  L’injection  doit  être 
faite  sous-cutanée,  dans  le  tissu  cellulaire  des 
flancs,  des  hypochondres  ou  des  épaules,  lente¬ 
ment  et  à  la  température  de  37  degrés. 

Lès  résultats  obtenus  sont  rapportés  par 
M.  Lancereaux  lui-niême  dans  une  communica¬ 
tion  à  l’Académie  de  médecine. 

Nous  citons  ses  paroles  : 

«  Un  de  mes  malades,  le  premier  auquel  fut 
appliqué  cette  méthode  thérapeutique,  est  entré 
de  nouveau  dans  mon  service  au  mois  de  novem¬ 
bre  1898  avec  des  symptômes  de  grippe  légère 
qui  se  dissipèrent  au  bout  de  deux  ou  trois  jours. 

«  Ce  malade,  complètement  remis,  était  sur  le 
point  de  quitter  l’hôpital,  lorsque  le  5  décembre 
au  matin  on  le  trouva  mort  dans  son  lit.  La  mort 
subite,  par  syncope,  est,  comme  on  le  sait,  fré¬ 
quente  dans  les  affections  de  l'aorte  et  le  traite¬ 
ment  par  la  gélatine  ne  peut  la  prévenir,  car  il 
s’adresse  uniquement  au  contenu  de  la  poche 
anévrysmale.  D'ailleurs,  aucune  injection  géla- 
tinée  n’avait  été  pratiquée  depuis  plus  de  deux 
mois. 


«  L’examen  anatomique  qui  fut  fait  le  lende¬ 
main  du  décès  permit  de  constater  l’intégrité 
des  viscères  thoraciques  et  abdominaux. 

«  Il  n’y  avait  pas  d’artério-sclérose  généralisée  ; 
seule,  l’aorte  présentait  les  lésions  caractéristi¬ 
ques  de  l'aortite  paludique  ou  aortite  en  plaques, 
altérations  localisées  au  niveau  de  sa  portion 
intra-thoracique,  tandis  que  la  partie  abdomi¬ 
nale  de  ce  vaisseau  était  à  peu  près  intacte. 

«  Comme  vous  pouvez  le  voir  sur  cette  pièce, 
la  paroi  antérieure  de  l’aorte  ascendante  pré¬ 
sente,  à  3  centimètres  au-dessus  des  valvules 
sigmoïdes,  une  ouverture  à  peu  près  circulaire, 
mesurant  3  cent.  5  de  diamètre.  Par  cette  ouver¬ 
ture,  l’aorte  communique  avec  une  énorme  po¬ 
che,  du  volume  de  la  tête  d’un  enfant,  qui  a  érodé 
la  paroi  sterno-costale  et  est  venue  faire  saillie 
sous  la  peau. 

«  Cette  poche,  ainsi  constituée  de  deux  par¬ 
ties,  l’une  intrathoracique,  l’autre  sous-cutanée,- 
est  entièrement  remplie  de  caillots  anciens  très 
fermes,  s’opposant  d’une  façon  absolue  à  la  pé¬ 
nétration  du  sang. 

«  Or,  cet  homme,  avant  d’être  traité  par  les 
injections  de  gélatine,  avait  été  soumis  pendant 
plusieurs  mois  au  repos  absolu  combiné  avec  la 
diète,  les  saignées  repétées  et  l’administration 
d’iodure  de  potassium  à  hautes  doses.  Malgré 
ce  traitement,  la  poche  anévrysmale  avait  con¬ 
tinué  à  augmenter  de  volume,  à  tel  point  qu’elle 
menaçait  de  perforer  la  peau  très  amincie  à  ce 
niveau. 

«  C’est  alors  que  fut  pratiquée' la  première  in¬ 
jection  de  gélatine,  et  dès  le  lendemain  il  fut 
possible  de  constater  que  la  tumeur  était  mani¬ 
festement  plus  ferme  et  que  ses  battements 
étaient  plus  éloignés.  A  la  suite  de  nouvelles 
injections,  la  poche  diminua  de  volume  et  les' 
douleurs  cessèrent  complètement. 

«  Le  malade  put  alors  reprendre  ses  occupa¬ 
tions,  se  fatiguer  et  même  commettre  des  impru¬ 
dences  ;  néanmoins,  la  guérison  se  maintint  pen¬ 
dant  toute  une  année.  Deux  rechutes  étant  sur¬ 
venues  par  le  fait  de  la  production  de  petites 
poches  adjacentes  à  la  première,  il  suffit  de 
quelques  injections  de  gélatine  pour  amener  la 
formation  de  caillots  comme  le  démontre  l’exa¬ 
men  de  la  pièce  :  on  y  voit,  en  effet,  à  la  partie 
inférieure  de  la  poche  principale,  une  petite 
cavité  comblée  par  des  caillots  récents. 

«  De  ces  faits,  résultent  plusieurs  enseigne¬ 
ments  ;  le  premier  c’est  que  le  séjour  au  lit  ne 
suffit  pas,  ainsi  que  l’a  prétendu  récemment  M. 
Litten  (de  Berlin)  pour  amener  la  disparition  des 
anévrysmes  de  l’aorte  ;  le  second,  c'est  que  la 
guérison  définitive  d’un  anévrysme  par  oblité¬ 
ration  totale  du  sac,  ne  s’obtient  qu’à  la  suite 
d’un  nombre  d’injections  de  gélatine  variable 
suivant  les  cas,  mais  que  l’on  peut  évaluer  ap¬ 
proximativement  à  25  ou  30  au  minimum.  » 

C’est  là  un  immense  progrès  dans  la  thérapeu¬ 
tique  médicale,  qui  a  l’avantage  d'être  à  la  por¬ 
tée  de  tous  les  praticiens  bien  au  courant  de  la 
méthode  antiseptique  et  aseptique.  Un  seul  pro¬ 
blème  reste  encore  à  résoudre,  c’est  la  difficulté 
trop  fréquente  du  diagnostic  précis; 

D‘'  Paul  IIUGUENIN  . 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

JJôk'l-üieu  :  M.  le  proTesseur  agrégé  Mauclaire. 

Formes  cliniques  et  traitement  de  la 
péritonite  tuberculeuse. 

Nous  avons  dans  le  service  un  malade,  couché 
au  n“  4  de  la  salle  Saint  Landry,  dont  l’histoire 
constitue.un  précieux  enseignement  à  plusieurs 
points  de  vue.  Cet  homme,  âgé  de  29  ans,  fut 
conduit  à  l’Ilôtel-Dieu  dans  un  état  grave,  en 
proie  à  une  douleur  abdominale  violente.  Admis 
chez  M.  Dieulafoy,il  nous  fut  adressé,  deuxjours 
plus  tard,  pour  être  soumis  à  l’intervention  chi¬ 
rurgicale. 

Ses  antécédents,  nuis  du  côté  héréditaire, 
offrent,  par  centre,  du  côté  personnel,  différen¬ 
tes  particularités  utiles  à  enregistrer.  Il  y  a  8 
'  ans,  il  fit  une  première  bronchite  qui  le  retint 
un  mois  environ  à  l’hôpital.  Il  fut  atteint  plus 
tard  d’une  pleurésie  droite  et,  l’année  dernière, 
d’une  pleurésie  gauche.  Depuis  quelque  temps, 
enfin,  il  ressentait  de  fréquentes  coliques.  Je 
m'empresse  d'ajouter  que,  peu  observateur  et 
assez  médiocrement  intelligent,  le  malade  n’a¬ 
vait  attaché  aucune  importance  à  ces  phénomè¬ 
nes  morbides.  Loin  de  les  faire  ressortir,  il  ré¬ 
pondait  vaguement,  se  pliait  mal  à  l’interroga¬ 
toire,  égarant  ainsi  le  diagnostic  du  professeur 
Dieulafoy  et  le  mien,  comme  vous  aflez  le  voir 
dans  un  instant. 

Quoiqu’il  en  soit,  il  fut  pris,  le  30  janvier, 
brusquement,  d’une  douleur  pongitive  violente 
dans  l’abdomen  accompagnée  d’un  frisson  in¬ 
tense,  de, céphalalgie,  de  nausées  et  de  vomisse¬ 
ments  les  uns  alimentaires,  les  autres  porracés. 
Le  ventre,  à  sa  partie  sous-ombilicale  surtout, 
était  ballonné,  très  sensible  à  la  palpation  ;  la 
fosse  iliaque  droite  n’ofl'rait  rien  de  particulier. 
La  température  atteignait  39“,  40“,  le  pouls  mar¬ 
quait  120.  Le  faciès,  en  outre,  présentait  le  ca¬ 
chet  péritonéal  type,  les  yeux  e.vcavés,  lo' nez 
effilé,  les  traits  profondément  tirés. 

En  présence  d'accidents  aussi  aigus„  il  conve¬ 
nait  de  songer,  en  premier  lieu,  à  la  péritonite 
par  perforation.  Celle-ci  se  déclare,  en  effet, 
tout  à  coup,  sans  prodromes,  chez  des  individus 
atteints  d’appendicite,  d’ulcus  simplex  de  l’esto¬ 
mac,  du  duodénum,  d’ulcère  de  l'intestin  grêle 
ou  encore  de  lésions  de  la  vésicule  biliaire.  Un 
jour,  sans  motif  appréciable,  la  perte  de  subs¬ 
tance  devient  complète  et  la  porte  se  trouve 
grande  ouverte  à  l’infection.  Toutefois,  les  su¬ 
jets  en  question  savent  habituellement  à  quoi 
s'en  tenir  sur  leur  état.  Un  ulcère  stomacal  n’é¬ 
volue  pas  sans  causer  des  troubles  digestifs,  je 
ne  crois  pas  non  plus  qu’il  puisse  exister  une 
appendicite  sans  symptômes  appréciables. 

Or,  chez  notre  malade,  on  ne  trouvait  aucun 
signe  d’affection  gastro-intestinale  vraiment  pré¬ 
cis,  la  cause  de  la  péritonite  demeurait  mal  dé¬ 
terminée  lorsque,  le  deuxième  jour,  se  montra 
une  diarrhée  très  '  abondante  d’emblée.  Le  dia¬ 
gnostic  de  péritonite  aiguë  à  pneumocoque  fut, 
de  ce  fait,  porté.  M.  le  Professeur  Dieulafoy, 
vous  le  savez,  a  beaucoup  étudié  cette  dernière 
affection  et  il  a  nettement  établi  ses  caractères 
essentiels  :  début  par  une  douleur  intense,  vé¬ 
ritable  coup  de  poifjnàrd  abdominal —  telle  est  sa 
propre  expression  —  auquel  succède  le  tympa¬ 
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nisme  du  ventre  à  prédominance  sous-ombilicale 
et  la  diarrhée.  Ces  trois  grands  symptômes  se 
retrouvaient  effectivement  chez  notre  patient. 

Il  existait  bien,  il  est  vrai;  quelques  signes 
qui,  par  leur  association,  auraient  dû  attirer 
l’attention  :  les  antécédents  personnels  d’abord, 
les  coliques  antérieures,  les  deux  pleurésies. 
Quant  aux  résultats  de  l’auscultation,  les  avis 
restaient  divisés,  les  uns  déclarant  la  respira¬ 
tion  normale,  les  autres  émettant  des  doutes  sur 
l’intégrité  du  poumon.  Quelqu’un  même,  dans  le 
service  de  clinique  médicale,  parla  d'une  péri¬ 
tonite  bacillaire.  Toutefois,  la  triade  symptoma¬ 
tique:  douleur,  tympanisme  et  diarrhée,  était  si 
frappante  que,  malgré  tout,  le  diagnostic  de  pé¬ 
ritonite  à  pneumocoque  fut  maintenu. 

J’examinai  moi-même  le  malade,  à  ce  moment, 
et,  impressionné  d’ailleurs  par  l’opinion  am¬ 
biante,  j’admis  également  la  péritonite  aiguë  à 
pneumocoques.  De  toutes  façons,  le  temps  pres¬ 
sait,  le  cas  était  urgent,  il  fallait  intervenir  sans 
plus  tarder.  Assurément,  si  nous  avions  eu  quel¬ 
ques  jours  devant  nous  pour  suivre  l’évolution 
delà  lésion,  l’inexactitude  du  diagnostic  eûtélé 
redressée.  Mais,  je  le  répète,  nous  ne  pouvions 
pas  attendre  d’autant  que,  dans  les  différentes 
hypothèses,  le  traitementrestait  identique. 

Je  pratiquai  donc  la  laparotomie  et,  une  fois 
la  peau  sectionnée,  je  refis  un  examen  sous  le 
chloroforme.  Je  remarquai  en  premier  lieu  un 
.bruit  de  frottement  neigeux  type  quand  le  ma¬ 
lade  respirait  ;  je  trouvai  ensuite  le  péritoine 
épaissi,  l’épiploon  et  les  anses  intestinales  re¬ 
couverts  de  granulations  tuberculeuses  les.unes 
encore  en  pleine  maturité,  .les  autres  déjà  pas¬ 
sées  à  l’état  fibreux.  Il  existait  des  adhérences 
multiples  des  anses  intestinales  entre  elles.  La 
péritonite  à  pneumocoques  faisait  place  au  pro- 
.  totype  de  la  péritonite  tuberculeuse  à  forme 
fibro-caséeuse. 

Après  avoir  ainsi  constaté  la  présence  d’un 
nombre  considérable  de  granulations  et  de  pe¬ 
tits  fibromes  tuberculeux  garnissant  les  masses 
épiplo'i’ques  et  intestinales,  je  cherchai  s’il  n'y 
avait  pas  du  côté  de  l’appendice  quelque  modifi¬ 
cation  morbide  expliquant  la  crise  aiguë.  A  la 
vérité,ragglulination  des  anses  rendait  l’explora¬ 
tion  singulièrementdélicate. Néanmoins,  il  mefnl 
possible  de  faire  une  investigation  suffisante 
pour  découvrir  une  collection  liquide  quelcon¬ 
que, celle-ci  eût-elle  existé. L’abdomen  était  tym- 
panisé  partout  ;  nulle  part,  je  ne  sentis  de  fluc¬ 
tuation.  Dès  lors, le  diagnostic  de  poussée  aiguë 
au  cours  d’une  péritonite  tuberculeuse  chronique 
devenait  évident. 

Laissant  maintenant  de  côté  l’histoire  clinique 
de  ce  malade,  je  vais  prendre  pour  sujet  d’étude 
la  péritonite  bacillaire  elle-même. C’est  une  affec¬ 
tion  fréquente  qui,  au  lit  du  patient,  se  montre 
sous  différents  types  bien  distincts.  Il  y  a  non 
pas  une  mais  des  péritonites  tuberculeuses. 

On  doit  en  distinguer,  d’abord,  doux  grandes 
variété.s  l'une  aiguë,  l’autre  chronique.  La  va¬ 
riété  aiguë  n’offre  pas  un  bien  vif  intérêt  pra¬ 
tique  car,  se  produisant  avec  la  granulie  dont 
elle  n’est  qu’un  symptôme,  son  rôle  demeure 
accessoire  en  face  des  altérations  pulmonaires 
et  méningées  qu’elle  accompagne.  Elle  figure 
dans  les  relevés  d’autopsie  sans  attirer  autre¬ 
ment  l’attention  du  clinicien. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  variété  chroni- 
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que  qui  comprend  la  majorité. des  cas  autrefois 
décrits  sous  Je  nom  de  péritonite  chronique.  Elle 
se  présente  sous  3  formes  générales  : 

1“  La  forme  asciUque.  Fréquente  chez  les  jeu¬ 
nes  filles  où  elle  a  souvent  comme  point  de  dé¬ 
part  une  tuberculose  des  annexes  génitales,  elle 
englobe  la  plupart  des  exemples  de  l’affection 
jadis  cataloguée  ascite  essentielle  des  jeunes 
dlles.  Elle  se  caractérise  par  le  développement 
progressif  du'  ventre  qui  renferme  du  liquide 
ascitique  en  plus  ou  moins  notable  abondance. 
Vous  examinez  le  rein,  le  foie,  le  cœur,  ils  sont 
normaux.  Rien  ne  paraît  expliquer  l’épanche¬ 
ment  péritonéal.  L’intervention  chirurgicale  a 
permis  de  reconnaître  qu’un  bon  nombre  de  ces 
abdomens  renfermaient,insérées  sur  le  péritoine, 
des  granulations  tuberculeuses.  Assez  fréquem¬ 
ment,  il  est  vrai,  celles-ci  ne  sont  pas  visibles  à 
l'œil  nu,  le  microscope  seul  les  révèle,  ce  qui 
explique  l’erreur  des  anciens  auteurs  et  la  déno¬ 
mination  d’ascite  essentielle.  La  forme  ascitique 
de  la  tuberculose  péritonéale  avoisine  souvent 
une  pleurésie  également  bacillaire  ;  cette  coexis¬ 
tence  aide  beaucoup  le  diagnostic. 

2°Forme  fibro-ulcéro-caséeuse.  Elle  se  traduit  par 
le  développement  de  granulations  sur  l’épiploon 
et  l’intestin, les  unes  à  peine  ulcérées,  les  autres 
en  pleine  dégénérescence  caséeuse.  Lorsque  la 
totalité  du  péritoine  et  du  grand  épiploon  sont 
envahis, il  se  forme  un  véritable  gâteau  patholo¬ 
gique.  , 

Lliniquement,  celte  forme  a  pour  symptômes 
le  gâteau  éplipioïque  dont  je  viens  de  parler, 
sorte  de  plastron  nettement  perceptible  sous  le 
revêtement  cutané.  Plus  tard, les  masses  ulcéro- 
caséeuses  peuvent  se  cicatriser,  passer  au  stade 
fibreux  et  on  perçoit  alors  des  frottements  ca¬ 
ractéristiques  dus  aux  anses  intestinales  recou¬ 
vertes  de  tissu  rigide.  Il  peut  aussi  se  produire 
comme  conséquence,  du  fait  des  adhérences  de 
plusieurs  portions  entre  elles  de  l’intestin,  des 
coudures  de  cet  organe  avec,  pour  résuliat  final, 
l'obstruction  intestinale  et  ses  signes,  vomisse¬ 
ments  fécaloïdes,  etc. 

3“  forme  fibro-adhésive.  Elle  représente  les 
deux  formes  précédentes  passées  au  stade  de 
guérison.  Le  ventre  est.  rétracté  par  une  mem¬ 
brane  fibreuse  cicatricielle  qui  a  refoulé  le  tube 
digestif  et  le  comprime  sur  la  colonne  verté¬ 
brale.  Ici  encore,  il  faut  redouter  l’obstruction 
intestinale. 

Je  signale  simplement  la  forme  ganglionnaire 
c'est-à-dire  la  bacillose  limitée  aux  ganglions 
lymphatiques  du  mésentère.  Elle  se  nommait 
autrefois,  en  pathologie  infantile,  le  carreau. 

A  côté  de  cés  formes  chroniques  généralisées, 
il  existe  un  autre  groupe  important  de  tubercu¬ 
loses  péritonéales.  Ce  sont  : 

4"  Les  péritonites  tuberculeuses  chroniques  locali¬ 
sées.  —  La  plus  commune  est  celle  qui  succède 
à  la  typhlû  appendicite  bacillaire.  Le  praticien 
doit  se  mettre  en  garde  contre  les  troubles  ap- 
pendicitaires  à  évolution  lente  et  progressive, 
lesquels,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  sont 
d'origine  tuberculeuse.  Jeme  rappelle, par  exem¬ 
ple,  avoir  opéré  il  y  a  quelgoe  temps  une  jeune 
tille  atteinte  d'appendicite  à  marche  chronique. 
Une  fois  l'appendice  enlevé,  les  signes  morbi¬ 
des,  loin  de  s'amender,  continuèrent  à  s’accuser 
et,  peu  à  peu,  un  gâteau  péritonéal  type  se  dé¬ 
veloppa  dans  la  fosse  iliaque  droite. 
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Il  est  un  autre  siège  de  prédilection  pour  la 
bacillose  localisée  du  péritoine  ;  je  veux  dire  le 
petit  bassin.  La  pelvi-péritonite  se  mêle  à  la 
salpipgite  tuberculeuse  et  aux  abcès  froids  pel¬ 
viens.  D’autres  points  donnent  parfois  asile  au 
bacille  de  Koch,  tels  le  péritoine  sus-hépatique 
(abcès  froid  péri-hépatique,  sus -phrénique)  et 
le  péritoine  des  sacs  herniaires. 

Vous  voyez,  par  cette  énumération,  combien 
la  tuberculose  péritonéale  est  fréquente.  Che¬ 
min  faisant,  nous  en  avons  indiqué  les  symptô¬ 
mes  et  le  diagnostic.  Le  pronostic  est  grave  eu 
égard  à  révolution  progressive  du  mal.  Celui-ci 
peut  se  propager,  en  outre,  à  d'autres  organes, 
à  la  plèvre,  aux  poumons,  aux  méninges,  etc. 
Une  question  se  pose  :1a  tuberculose  intestinale 
si  fréquemment  associée  à  celle  du  péritoine  est- 
elle  complication  ou  lésion  initiale  ?  Est-ce  l’ul¬ 
cération  intestinale  qui  infecte  le  péritoine  ?  Je 
ne  le  crois  pas. 

Les  altérations  péritonéales  se  compliquent 
également  de  suppuration,  d’occlusion  intesti¬ 
nale  avec  ulcérations  consécutives,  fistules  èt 
anus  contre  nature. 

Heureusement,  il  est  vrai,  la  régression  spon¬ 
tanée  s’observe  quelquefois,  dans  la  forme  as¬ 
citique  de  préférence. 

Il  est  difficile  d’établir  un  pourcentage  des 
guérisons.  Je  ne  suis  pas,  pour  ma  part,  aussi 
optimiste  que  nombre  de  médecins  et  de  chirur¬ 
giens  sur  les  prétendus  excellents  résultats  du 
traitement.  Toutes  les  variétés  sont  graves,  je 
n’en  connais  aucune  de  vraiment  favorable.  Tout 
au  plus  peut-on  dire  que  la  forme  ascitique  est 
la  moins  mauvaise. 

Le  traitement,  néanmoins,  n’est  pas  sans  va¬ 
leur.  11  date  d’une  erreur  de  diagnostic.  Un  chi¬ 
rurgien  anglais.  Spencer  Wells,  croyant  avoir  à 
faire  à  un  kyste  très  adhérent  de  l’ovaire,  ou¬ 
vrit  un  jour  l’abdomen  d’une  malade  et  tomba 
sur  une  péritonite  baciilaire.  Il  se  contenta  de 
fermer  le  ventre  et  fut  étonné  de  voir  sa  patiente 
survivre  20  ans  à  l’opération.  Il  publia  son  ob¬ 
servation  qui  servit  bientôt  de  point  de  départ 
à  une  nouvelle  médication  de  la  tuberculose  pé¬ 
ritonéale  :  la  laparotomie.  De  tous  côtés  la  ques¬ 
tion  fut  mise  à  rétude,  de  multiples  statistiques 
furent  établies  et  on  arriva  à  dire  que  la  seule 
thérapeutique  de  cette  affection  devait  être  l’in¬ 
tervention  chirurgicale,  üelle-ci  consiste  à  ou¬ 
vrir  le  ventre,  à  évacuer  son  contenu  s’il  ren¬ 
ferme  de  l’ascite  et  à  suturer  les  lèvres  de  la 
plaie  après  avoir  ou  non  essuyé  les  anses  intes¬ 
tinales  à  la  gaze  iodotormée.  C’est,  en  un  mot, 
une  laparotomie  simple,  une  mise  à  nu,  à  l’air, 
pendant  quelques  instants,  des  organes  malades. 

On  obtiendrait,  parla  laparotomie,  une  pro¬ 
portion  de  80  %  de  guérisons  dans  la  forme  as¬ 
citique  et  de  60  %dans  la  forme  ulcéro-caséeuse. 
Je  suis  loin  de  croire  à  des  succès  aussi  bril¬ 
lants.  On  publie  surtout  les  résultats  favorables, 
laissant  les  autres  de  côté.  Selon  moi,  les  chif¬ 
fres  précédents  sont  notablement  exagérés. 

Quant  à  dire  comment  agit  la  laparotomie, 
nous  l’ignorons.  L’effet  bienfaisant  résulte  de 
la  mise  a  nu,  à  l’air  libre,  des  tubercules.  On  a 
émis,  sur  celte  pathogénie,  toutes  sortes  d’hy¬ 
pothèses,  les  uns  attribuant  l’influence  curatrice 
à  l’oxygène  de  l’air,  d'autres  à  l’azote,  à  l’ozone 
ou  à  des  principes  inconnus  de  l’atmosphère. 
Ces  temps  derniers  l’attention  a  été  attirée  sur  la 
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leucocytose.  L’examen  du  sang,  après  la  lapa¬ 
rotomie,  a  montré  une  hyperleucocytose  qui, 
avec  le  rôle  phagocytaire  bien  connu  des  glo¬ 
bules  blancs,  pourrait  expliquer  l'action  médi¬ 
catrice  de  l’opération. 

Le  traitement  doit  s’adresser  également  aux 
complications.  Les  abcès  serontouverts,  l’occlu¬ 
sion  intestinale  sera  redressée  par  la  laparoto¬ 
mie  ou  traitée  par  l’anus  contre  nature. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P. Lacroix. 


CORRESPONDANCE 


Ues  honoraires  au  chirurgien  d’hôpital  pour  soins 
aux  payants. 

Monsieur  et  honoré  confrère, 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
tracer,  à  titre  de  membre  du  Sou  médical,  la  conduite 
à  tenir  actuellement  vis-à-vis  des  malades  payants 
admis  à  l’hôpital. 

Le  -Syndicat  de  médecine  de  la  Nièvre,  dont  je 
suis  président,  a  pris,  le  21  septembre  1901,  la  ré¬ 
solution  suivante  ; 

«Les  soins  gratuits  doivent,  à  l'hôpital,  être  exclu- 
«  sivement  réservés  aux  Indigents  et  aux  Assistés. 
«  Tout  autre  malade  est,  par  principe,  un  malade 
«  payant,  et,  à  ce  titre,  doit  des  honoraires  médicaux 
«  ou  chirurgicaux,  aussi  bien  s'il  a  été  admis  à  la  charge 
«  d'une  personne  interposée. que  s'il  est  entré  à  sonpro- 
«  pre  compte.  » 

D’autre  part,  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  de  Nevers,  dont  je  suis  chirurgien  en  chef, 
est  exactement  dans  les  mêmes  idées,  et,  l’une  des 
premières,  a,  depuis  longtemps  admis  et  décidé 
que  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux  ne  devaient 
être  gratuits  que  pour  les  indigents  et  les  assistés  visés 
par  la  loi  de  i8g3. 

Nous  pensions  donc,  au  Syndicat,  faire  campa¬ 
gne  dans  le  même  sens  que  la  réunion  des  chirur¬ 
giens  de  province  d’octobre  dernier,  et  obtenir 
l’assimilation  complète  aux  maladies  payants  des  blessés 
par  accidents  du  travail  (qu’ils  appartiennent  aux 
usines,  Cie  de  P.L.M.,  ou  qu’ils  soient  à  la  charge 
des  Gies  d’assurances). 

Mais  la  récente  circulaire  de  la  direction  de  l’As¬ 
sistance  nous  fait  un  peu  réfléchir  ;  Faut-il,  dans 
ces  conditions  s’engager  à  fond  contre  les  collectivités, 
faut-il  au  contraire  présenter  notre  résolution  sous 
forme  de  simple  vœu  plus  ou  moins  énergiquement  for¬ 
mulé"! 

Gomme  vous  le  dites  très-bien  dans  le  Concours, 
les  personnes  qui,  de  Paris,  veulent  régenter  toute 
l’administration  hospitalière  de  province,  sont  de 
pauvres  théoriciens  qui  né  se  rendent  pas  compte 
de  la  différence  des  besoins  de  Paris  et  des  petits 
chefs-lieux  de  département  :  A  Paris,  vos  hôpitaux  sont 
débordés  de  malades,  et  les  maisons  de  santé  pullulent  : 
en  province,  au  contraire,  il  y  a  toujours  quelque  place 
dans  la  salle  d'hôpital,  et  on  n’y  voit  pas  de  maison  de 
santé  ;  il  est  à  se  demander  même  si  elles  y  vi¬ 
vraient  partout.il  semble  donc  qu’il  pourraity  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures,  puisque  les  situations 
ne  sont  pas  identiques,  et  que  les  payants  pour¬ 
raient  continuer  à  être  admis  à  l’hôpital  ici,  en  limi¬ 
tant  du  reste  autant  que  possible  ces  admissions 
aux  cas  où  cette  mesure  est  nécessaire. 

A  cette  lettre  nous  n'avons  pu,  après  bien  des 
recherches,  faire  d’autre  réponse  que  la  publi¬ 
cation  de  la  circulaire  de  M.  le  D>'  Bousquet  pa¬ 
rue  au  no  6  du  Journal.  Des  démarches  récentes 
au  ministère  du  Commerce  et  à  la  Direction  de 
l’assistance  au  -  Ministère  de  l’Intérieur,  nous 
permettent  d’affirmer  que,  dans  ces  milieux  com¬ 
pétents  (oh  combien  1),  on  n’a  pas  encore  com¬ 


pris  pourquoi  et  comment  nous  tenons  tant  à  m 
pas  voir  les  Compagnies  de  spéculateurs  exploi¬ 
ter  l’assistance  et  les  chirurgiens  d’hôpitaui 
On  nous  accuse  à  ce  sujet  des  plus  égoïstes  cal¬ 
culs,  du  plus  étroit  esprit  de  protectionnisme; 
pour  un  peu  nous  serions  les  exploiteurs.  At! 
elle  est  bien  défendue,  l’assistance,  dans  les  mi- 
lieux  chargés  de  sa  tutelle.  C’est  à  se  tordre  oi 
à  en  pleurer  suivantla  dose  de  philosophie  qn’oa 
possède.  «  Voyez-vous  ces  médecins  qui  croieol 
connaître  les  questions  d’assistance  !  »  Telle eal 
la  formule  qui  fait  le  fond  des  raisonnements  de 
tous  ces  théoriciens  courbés  sous  le  joug  delà 
politique. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  abdiquer  ?  Non, 
allons  toujours  de  l’avant  avec  nos  commissions 
hospitalières  et  nos  juges  de  paix.  Le  gouverne¬ 
ment  finira  bien  par  suivre. .. .  quand  il  aura 
compris. 


6ULLETIK  DES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

L’évolution  nécessaire  des  Syndicats 
médicaux 

Nous  appelons  toute  l’attention  des  Sijndicals  sur 
le  procès-verbal  ci-dessous  et  sur  les  Statuts  qui  lui 
font  suite. 

Dans  sa  très  intéressante  communication  à  l'as 
semblée  du  Concours  Médical,  M.  le  £)'•  Maunl 
avait,  au  nom  du  Conseil  de  Direction,  montrél'm 
lution  qui  s’imposait  aux  Syndicats  médicaux  sou¬ 
cieux  de  vivre  et  de  remplir  vraiment  leur  tâche.  H 
avait  siçpialé  le  Syndicat  de  l'Oise  et  le  Syndical  à 
l'arrondissement  de  Versailles  comme  déjà  eûlrii 
dans  l’exécution,  et  promis  de  publier  la  nouvelle  ti 
rigoureuse  cliarle,  soiis  laquelle  ces  Sociétés  ont  ré¬ 
solu  de  vivre  désormais,  codifiant  la  solidarité  réélit 
pour  en  bannir  les  hypocrites  apparences, , 

C'est  cette  promesse  que  nous  tenons  aujourd'hui. 

Il  sera  effectué  im  tirage  à  part  des  statuts  adopk 
par  nos  confrères,  et  nous  nous  ferons  unplaisirà 
les  adresser  aux  Syndicats  qui  en  auront  sollkili 
l'envoi  par  une  lettré  aux  Bureaux,  23,  rue  de  Dun¬ 
kerque. 

Syndicat  IVIédical  de  l’ari'ondissement  de 
Versailles. 

Assemblée  générale  du  31  octobre  1901, 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  du  soir,  à 
l’hôtel  Terminus,  sous  la  présidence  de  M.leD' 
Jeanne,  président. 

La  plupart  dos  Membres  du  Syndicat  assis¬ 
taient  à  la- séance. 

Etaient  seuls  absents  :  MM.  les  docteurs  .Ascii- 
kinasi,  de  Carrières  Saint-Denis  ;  Dinan,  de  Vi¬ 
gny  ;  Faraggi,  de  Houilles  ;  Nollet,  de  Bougival, 
non  excusés  ;  ■ 

Debord,  d’Orsay  ;  André,  d’Orsay;  Rocheforl, 
de  Chatou  ;  excusés  ; 

Dupaigne  de  Louveciennes,  et  Licke,  de  Mai- 
sons-Laîflte,  malades. 

Décfs. 

M.  LE  Président  annonce  au  Syndicat  11 
triste  nouvelle  des  deux  décès  de  M.  le  doctenr 
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Ferrey,  d’Andrésy,  un  des  membres  fondateurs 
du  Syndicat,  qui  s’était  nag^uère  retiré  pour  cause 
■de  maladie  en  offrant  à  la  Société  une  cotisation 
annuelle  de  50  francs^  et  que,  dans  un  élan  una¬ 
nime,  l’Assemblée  avait  nommé  membre  hono¬ 
raire  donateur,  et  deM.  le  docteur  Puech,  d’Ar- 
genteuil,  un  jeune  et  modeste  praticien,  venu  à 
nous  depuis  peu,  et  qu’une  affection  aiguë  a  très 
rapidement  enlevé  à  l’estime  de  tous  ceux  qui 
le  connaissaient. 

,  M.  le  docteur  Jeanne  représentait  le  Syndicat 
aux  obsèques  de  M.  le  D''  Ferrey  et  M.  le  doc¬ 
teur  de  Grissac  aux  obsèques  de  M.  le  docteur 
Puech. 

Le  Syndicat  prend  à  sa  charge  la  moitié  des  frais 
d’achat  de  la  couronne  offerte  à  M.  Ferrey,  l’As¬ 
sociation  de  Seine-et-Oise  supporte  l’autre  moi¬ 
tié.  Il  se  charge  en  outre  de  fa  totalité  des  frais 
d’achat  de  la  couronne  offerte  à  M.  Puech. 

Au  nom  du  Syndicat,  M.  Jeanne  a  fait  l’éloge  de 
M.  le  Ferrey,  et  M.  de  Grissac  celui  de  M.  le  D'' 
Puech. 

Les  réunions  de  propagande. 

M.  le  Président  fait  ensuite  le  compte  rendu 
résumé  de  la  réunion  de  Poissy,  où  syndiqués 
et  non  syndiqués  de  la  région  étaient  venus 
échanger  leurs  idées.  Le  but  de  cette  réunion 
était  de  ramener  à  nous  les  confrères  dissidents 
delà  région  ;  le  résultat  ne  s’est  pas  fait  atten¬ 
dre,  puis  qu’aujour  d’hui  deux  de  ces  confrères 
demandent  à  entrer  dans  notre  Syndicat,  et  que 
d’autres  les  suivront  bientôt. 

A  cette  réunion,  M.  le  D''  Giberton  et  M.  le  D'' 
Pecker  avalent  posé  la  question  suivante  ; 

Il  Un  syndiqué,  après  avoir  cédé  sa  clientèle  à 
un  successeur, peut-il  refuser  d’aller  eu  consulta¬ 
tion  avec  un  confrère  honorable,  concurrent  de 
son  successeur,  et  à  titre  évidemment  aussi  ex¬ 
ceptionnel  que  possible  ?  » 

Il  avait  été  répondu  «  Non  »  à  l’unanimité  à 
celte  question,  et  l’Assemblée  générale  de  ce  jour 
ratifie  ce  vote. 

L'assistance  maternelle  à  domicile. 

M.  le  président  annonce  ensuite  à  l’assemblée 
-  les  résultats  obtenus  par  M.  Pecker  au  Conseil 
énéral  au  sujet  de  l'assistance  maternelle  à 
omicile. 

M.  Pecker  a  obtenu  pour  honoraires  d’accou¬ 
chements  20  ou  25  fr.  pour  les  médecins,  sans 
ou  avec  déplacement,  et  10  ou  15  fr.  pour  les 
sages-femmes. 

.  M.  le  président  fait  remarquer  que  jusqu’à  ce 
jour,  il  n’était  rien  prévu  pour  les  accouchements 
dans  le  budget  d’assistance.  Il  propose  au  Syn¬ 
dicat  de  voter  de  chaleureuses  félicitations  à 
M.  Pecker.  {Adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président  ajoute  que  nous  devons  une 
marque  spéciale  de  reconnaissance  au  fondateur 
de  l'association  des  Dames  Mauloises,  et  pro¬ 
pose  un  don  de  50  fr.  à  cette  association.  [Cette 
proposition  est  adoptée  à  l'unanimité). 

M.  Pecker.  —  Mes  chers  confrères,  je  vous  re¬ 
mercie  bien  sincèrement  de  votre  vote.  Mais  je 
dois  vous  dire  que  M.  Jeanne,  notre  cher  prési¬ 
dent,  m’a  beaucoup  aidé  de  ses  conseils  quand 
j’ai  fondé  l’association  des  Dames  Mauloises  ; 
par  le  Concours  médical,  par  l’aide  de  notre  Syn¬ 
dicat  tout  entier,  il  a  singulièrement  facilité  ma 
tâche. 


Aussi,  le  succès  est  dû  un  peu  à  vous  tous,  et 
beaucoup  à  M.  Jeanne,  qui  doit  partager  avec 
moi  vos  félicitations. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  adresser  à 
nouveau  tous  mes  plus  sincères  remerciements 
à  MM.  les  docteurs  Amodru  et  de  Fourmestraux 
qui  ont  été  mes  plus  fermes  soutiens  devant  le 
Conseil  général.  [Applaudissenunls.] 

Le  Sanatorium  pour  tuberculeux. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  que  l’affaire 
du  Sanatorium  de  Versailles  est  restée  en  sus¬ 
pens  pour  des  causes  variées,  un  peu  politiques, 
et  surtout  pour  avoir  été  combattue  à  la  légère 
par  des  médecins  membres  des  Conseils  muni¬ 
cipaux. 

Le  Comité  d’études  a  eu  de  gros  frais  à  sup¬ 
porter  ;  aujourd’hui  il  a  des  dettes.  «  Je  vous 
propose  donc.  Messieurs,  ajoute  M.le  Président, 
de  maintenir  votre  vote  de  cent  francs,  pour  ai¬ 
der  le  Comité  à  combler  le  déficit  momentané.  » 

M.  de  Fourmestraux.-^  Nous  avons  dépensé,  en 
frais  d’études  et  de  propagande,  environ  7  à  800 
francs  ;  un  groupe  d’ouvriers  de  Versailles  nous 
avait  offert  une  cotisation.  Mais  j’estime  que, de¬ 
vant  notre  échec,  nous  ne  pouvons  pas  faire  ap¬ 
pel  à  ces  braves  ouvriers.  Il  nous  reste  environ 
300  fr.  à  payer. Si  j’ai  refusé  l’argent  des  ouvriers, 
j’accepte  volontiers  votre  souscription  qui, jointe 
à  quelques  cotisations  particulières  non  encore 
versées,  nous  permettra  de  couvrir  la  plus  grosse 
partie  du  déficit.  {Adopté.) 

Les  maires  et  l'exercice  illégal  des  pharmaciens. 

M.  le  Président.— Messieurs,  k  Houilles,  un  phar¬ 
macien  ayant  pris  l’habitude  d’exercer  un  peu 
trop  ouvertement  notre  profession,  M.  le  docteur 
Pluyaud  eutl’heureuse  idée  de  s’entretenir  dece 
sujet  avec  son  maire,  et  il  eut  le  bonheur  d'ob¬ 
tenir  de  ce  dernier  une  circulaire  adressée  aux 
pharmaciens  de  la  ville,  leur  recommandant  plus 
de  circonspection,  et  leur  rappelant  qu’il  leur 
est  interdit  de  donner  les  consultations,  de  dé¬ 
livrer  les  médicaments  sans  ordonnance,  et  qu’il 
n’hésitera  pas  à  l’avenir  à  signaler  à  l’autorité 
compétente  toute  nouvelle  infraction  aux  règle¬ 
ments. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander.  Mes¬ 
sieurs,  d’avoir  la  même  initiative  chacun  dans 
votre  cercle  d’action,  et  je  vous  propose  de  voter 
à  M.  Pluyaud  de  chaleureuses  félicitations  pour 
son  heureuse  intervention.  (Adopté  à  l'unanimité 
avec  applaudissements.) 

Les  services  de  la  presse  dans  nos  actes 
professionnels. 

M.  le  Pré.sident  fait  savoir  ensuite  que  quel¬ 
ques  membres  du  Syndicat  ont  été  singulière¬ 
ment  surpris  de  remarquer  qu’à  la  quatrième 
page  d’un  journal  régional,  paraissait  chaque 
semaine,  depuis  quelque  temps,  un  avis  au  pu¬ 
blic  l’informant  du  changement  de  résidence 
d’un  de  nos  confrères  syndiqués. 

Après  les  loyales  explications  fournies  au 
Syndicat  par  l’intéressé  mis  en  cause  et  qui  dé¬ 
clare  n’avoir  agi  qu’en  vertu  de  précédents  qu'il 
signale  et  qui  ont  été  constatés,  M.  le  Président 
pose  la  question  suivante  ; 

«  Devons-nous  nous  servir  des  journaux  poli¬ 
tiques  à  l’occasion  de  nos  actes  professionnels 
individuels  quels  qu’ils  soient  ?  » 
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Il  est  répondu  «  Non  »  à  l'unanimité.Etle  Syn¬ 
dicat  décide  que  désormais  cette  résolution  fera 
loi  et  sera  portée  à  la  connaissance  de  tous  les 
médecins  dans  la  région  où  les  précédents  se 
sont  produits. 

Loi  accidents. 

Sur  une  observation  de  M.  de  Grissac,  à  pro¬ 
pos  d’une  mésaventure  arrivée  à  M.  le  docteur 
Surre  avec  un  agent  d’assurances-accidents,  le 
Syndicat  laisse  aux  groupes  régionaux  toute 
initiative  de  publicité  ayant  pour  but  de  faire 
connaître  aux  ouvriers  les  nouveaux  devoirs  qui 
leur  sont  créés  par  la  loi  dfe4^98. 

Admission: 

Le  Syndicat  passe  ensuite  à  l’admission  des 
nouveaux  membres. 

M.  le  !)'■  Borieux,  de  Ville-d’Avray,  candidat 
à  la  dernière  assemblée  générale,  est  admis  à 
l'unanimité. 

•  Candidatures. 

Les  nouvelles  candidatures  sont  les  suivantes  : 
M.  le  D'' Danos,  de  Polssy,  présenté  par  MM. 
Jeanne  et  Rechner. 

M.  le  Df  BreilmanD,de  Montesson,  présenté  par 
MM.  Jeanne  et  Rochefort. 

M.  le  D''  Violette,  de  Maule,  présenté  par  MM. 
■Pecker  et  Pluyaud. 

M.  le  D''  Ambrosini,  de  Poissy,  présenté  par 
MM.  Rousseau  et  Pannetier. 

Conformément  aux  habitudes, il  sera  statué  sur 
l’admission  de  ces  candidats  à  la  prochaine  as¬ 
semblée  générale,  qui  aura  lieu  en  avril  1902,  et 
après  qu’ils  auront  pris  connaissance  des  nou¬ 
veaux  statuts,  si  ceux-ci  sont  adoptés.  ' 

Révision  des  statuts. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  arrivons 
maintenant  à  la  partie  la  plus  importante  de 
notre  lâche.  A  la  séance  du  10  janvier  dernier, 
vous  avez  nommé  une  commission  chargée  de 
reviser  nos  statuts.  Lorsque  j’ai  proposé  le  prin¬ 
cipe  de  cette  révision,  j’avais  pour  but  de  faire 
inscrire  dans  nos  articles  constitutionnels  des 
pénalités  suffisamment  graves  pour  prévenir, en 
cas  de  besoin,  certaines  défaillances,  certaines 
fautes  déontologiques,  certaines  petites  trahi¬ 
sons  même,  que  nous  ne  devons  pas,  que  nous 
ne  pouvons  pas  tolérer  au  milieu  de  nous,  si 
nous  voulons  rester  unis  et  forts. 

Certain  litige  soulevé  entre  quelques-uns  de 
nous  à  Saint-Cloud,  l’affaire  de  Bourgoin,  dont 
vous  avez  pu  lire  et  apprécier  les  résultats, nous 
ont  tous  définitivement  décidés  à  agir  dans  ce 

Nous  avons  fait  appel  à  toutes  les  lumières,  à  • 
toutes  les  compétences  ;  1»  les  membres  de  la 
commission  de  la  révision  des  statuts  ;  '2°  d’au¬ 
tres  confrères  zélés  qui  sont  venus  s’adjoindre  à 
nous  pour  travailler  ;  3°  le  bureau  du  Cojicours 
médical;  celui  du  Sou  médical  qui  ont  été  consul¬ 
tés  ;  4“  enfin  M»  Gatineau  et  M“  Simon  qui  nous 
ont  singulièrement  facilité  notre  tâche,  et  nais  au 
point  nos  rédactions. 

Munie  de  tous  les  documents  nécessaires,  la 
Commission  s’est  réunie  une  première  fois,  a 
discuté  article  par  article,  point  par  point,  mot 
par  mot,  devrais-je  dire,  le  premier  projet  de 
rédaction. 

Ce  projet  modifié  et  amélioré  va  vous  être  sou¬ 


mis  sur, rapport  de  M.le  D‘''Poursain,  d’HerWij 
qui,  au  cours  de  la  discussion  à  laquelle  toi 
allons  nous  livrer,  renseignera  l’assembléeiii 
pondra  aux  questions  et  observations,  et  te 
duira  dans  tous  les  détails  nécessaires  laperai 
de  la  Commission  dont  il  s’est  inspiré. 

La  parole  est  à  M.  le  D--  Poursain. 

M.  le  D''  Poursain  ; 


Mes  chers  Collègues, 

Sans  revenir  sur  les  faits  particuliers  qui  v» 
ont  déterminés  à  décider  la  révision  de  nos  stat* 
je  viens  vous  présenter  l’ensemble  des  modilia 
lions  que  la  commission  a  cru  devoir  y  introdain 
pour  donner  à  ces  conventions  tout  â  la  fols  l’aoli 
rité  légale  nécessaire  â  leur  application  formelle, J 
d’autre  part,  l'élasticité  sufllsante  pour  leur  pu 
mettre  de  s’exercer,  sans  perdre  de  leur  force,  dM 
les  différentes  régions  gui  nous  groupent  et  oùla 
genres  variés  de  clierftèles,  de  collectivités,  d'adà 
nistrations,  d’usages  locaux,  d'étendue, etc,  elc.,i 
pouvaient  s’accommoder,  sans  nuire  aux  intérêtsî 
certains  groupes  de  confrères,  de  mesures  unit» 
mes  et  absolues. 

Dans  la  crise  que  traverse  le  Corps  médicaV'i 
devant  les  exigences  croissantes  des  collectivile 
dont  le  nombre  s’augmente  chaque  jour,  conformi 
ment  à  un  grand  phénomène  dont  l’avenir  socii 
n’est  plus  niable,  notre  devoir  est  de  nous  orga» 
ser  plus  étroitement  encore  et  de  neutraliser,  pi 
la  force  de  notre  propre  association,  l’exploitati» 
dont  nous  sommes  victimes  en  cette  période  de  ji 
nèse  d'un  nouvel  état  économique  qui  tend  à  suis 
tituer,  aux  débats  des  intérêts  individuels,  lesliil 
tes  des  intérêts  collectifs. 

La  discipline  syndicale,  seule,  peut  nous  restituer^ 
ce  (jMÊ  nous  avons  perdu  jusqu'ici,  par  notre  isolemtt 
individuel  en  face  des  Compagnies  cC Assurance,  des» 
tiialités  et  des  différents  pouvoirs  administratifi.  Ce 
cette  discipline  que  nous  tentons  de  fortifier  pire 
nouveaux  statuts  ;  c'est  par  l'accomplissement  str'icli 
fidèle  de  nos  obligations  syndicales  que  nous  réussira 
à  sauvegarder  nos  droits  et  à  supprimer  les  abus  k 


C’est  en  raison  de  ces  motifs  que  nous  avonser 
devoir  ajouter  aux  sanctions  primitivement  établi 
des  pénalités  plus  élevées  et  faciliter  davantage  m 
recherches  judiciaires,  en  cas  de  manquement gr 
vc  â  ces  engagements  professionnels.  Nous  a 
pensé  de  plus  élever  encore  par  ces  modifications  L 
veau  moral  du  Syndicat,  et  estimé  que  tout  confrè 
soucieux  de  sa  dignité  professionnelle  n'hésitera  ;Ji 
dans  des  conditions  mêmes  sévères,  à  accepter  dis  olli 
gâtions  auxquelles  il  sait  ne  devoir  jamais 
alors  que,  par  contre,  un  confrère  indélicat ,  s'il  eiuà 
tait,  ne  se  résoudra  guère  à  prendre  des  engagemii 
qui  l’exposent  à  des  poursuites  graves  pour  ses  maim 


Dans  ces  conditions,  nous  pensons  faire  duSj» 
dicat  médical  de  l’arrondissement  de  Versailles  ut 
véritable  élite  qui  puisse  user  sans  hésitation  i 
timidité,  non  seulement  de  sa  force  collective,  mai 
encore  et  surtout,  de  son  influence  morale  indéuii 
ble  aujourd’hui  comme  dans  l’avenir.  (Applaudà 
ments.) 

Voici  notre  projet  pour  une  constitution  nouvel 
{M.  le  D’ Poursain  donne  lecture  du  texte,  en  commti 
le  sens  et  les  termes,  provoque  les  objections  et  y  à» 
réponse  avec  lapins  consciencieuse  préoccupatimi 
convaincre  librement  et  de  ne  rien  laisser  dans  l'otnhl 


Après  un  échange  général  de  vues  d’abord, i 
ensuite  une  discussion  serrée,  à  laquelle  oi 
pris  part  MM.  les  docteurs  de  Fourmestrad 
Bourgeois,  de  Grissac,  Lécuyer,  Pluyaud,  Beri 
Ion,  Rousseau,  Rechner,  et  la  plupart  des  me* 
bres  présents,  ainsi  que  le  rapporteur  et  M’S 
mou,  Conseil  judiciaire,  chacun  des  articleS|R 
digé  ainsi  qu’il  va  suivre,  et  ensuite  l’ensembledi 
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nouveaux  statuts,  ont  été  adoptés  à  l'unanimité 
des 50  membres  présentSiqui  ont  immédiatement 
apposé  leur  signature  sur  le  nouveau  registre 
des  délibérations,  en  conformité  de  l’article  IV. 

Ont  été  adoptées,  également  à  l'unanimité,  les 
résolutions  qui  feront  suite  aux  statuts  et  qui  résu¬ 
ment  les  diverses  délibérations  d'ordre  général  an- 
ürieurement  prises  par  le  sxjndicat,  délibérations 
dont  la  violation  entraînerait  les  pénalités  édictées 
aux  articles  IX  et  XIV  des  statuts. 

STATUTS. 

Définition.  —  But. 

Article  I.  —  Sous  le  bénéfice  : 

1”  De  la  loi  du  21  iuars  1884  relative  aux  Syndi¬ 
cats  professionnels  ; 

2“  De  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice 
de  la  médecine  ; 

3"Des.articlesll42et  suivants  du  Code  civil  sur 
les  obligations  et  leurs  sanctions  ; 

11  est  constitué,  entre  les  niédecins  qui  auront 
adhéré  par  signature  aux  présents  statuts,  une 
Société  syndicale  dite  :  Syndicat  Médical  de  l'ar¬ 
rondissement  de  Versailles. 

Article  IL  — Sonsiège  social  actuel  estàVer- 
sailles,  au  domicile  de  M.  le  D"-  de  Fourmestraux, 
69,  avenue  de  Saint-Cloud  :  il  pourra  être  changé 
dans  les  conditions  légales. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 

Article  III.  —  Le  Syndicat  a  pour  objet  : 

A.  —  De  maintenir  entre  ses  membres  le  culte 
deladignité  professionnelle  et  des  obligations 
d’étroitesolidaritéqu’elleleur impose  dans  leurs 
rapports  :  1°  entre  eux,  2“  avec  les  malades,  3“ 
avec  les  collectivités  diverses  ; 

B.  —  D’étudier  et  de  préparer,  de  concert  et 
en  collaboration  avec  les  pouvoirs  publics  ou  au¬ 
torités  compétentes,  l’application  locale  des  me¬ 
sures  générales  de  médecine,  d’assistance,  et  de 
protection  de  la  santé  publique  ; 

G.  —  De  poursuivre,  par  tous  moyens  légaux, 
l'exécution  et  le  respect  des  résolutions  adoptées 
par  les  assemblées  générales  de  la  Société  ; 

D.  —  D’assurer  la  défense  des  intérêts  géné¬ 
raux  des  médecins  de  la  région,  sans  porter  at¬ 
teinte  à  ceux  des  confrères  des  régions  voisines 
ou  de  la  famille  médicale. 

Admission. 

Article  IV.  —  Tout  médecin  muni  d'un  diplô¬ 
me  donnant  le  droit  d’exercer  la  profession  mé¬ 
dicale  en  France  peut  être  admis  dans  le  Syndicat 
à  condition  :  1“  de  se  faire  présenter  par  deux 
parrains  choisis  parmi  ses  confrères  syndiqués 
delà  même  localité  ou  des  localités  les  plus  voi¬ 
sines  ;  2»  de  déclarer,  par  écrit,  qu’il  a  pris  con¬ 
naissance  des  statuts  et  des  décisions  antérieu¬ 
res  du  Syndicat  sur  les  questions  déjà  étudiées 
par  celui-ci,  et  qu’il  les  accepte  ;  3»  d’apposer 
sa  signature  sur  un  registre  spécial. 

Il  sera  slatué  sur  sa  demande  par  l’Assemblée 
générale  qui  suivra  celle  de  la  présentation  de 
sa  candidature  et  le  procès-verbal  de  la  séance 
sera  signé  par  l'impétrant,  par  les  membres  du 
Bureau,  ainsi  que  par  les  deux  parrains. 

Droits  —  Devoirs  —  Sanctions  —  Démission. 

Article  V.  —  A  partir  de  ce  moment,  le  Syn¬ 
diqué  entre  en  possession  des  droits  prévus  à 


l'article  VI  et  contracte  les  obligations  prévues 
à  l’article  VII.  La  démission  seule  peut  le  pri¬ 
ver  des  uns  et  le  décharger  des  autres,  mais  pour 
l’avenir  seulement. 

En  cas  de  démission,  là  cotisation  de  l'année 
entière  est  due  au  Syndicat. 

Article  VI.  —  Les  droits  du  syndiqué  consis¬ 
tent  dans  la  jouissance  d’une  protection  aussi 
étendue  que  possible  contre  les  préjudices  pro¬ 
fessionnels  dont  il  peut  être  menacé  ou  atteint. 

Article  VIL  —  Les  obligations  ou  devoirs  se 
résument  dans  l’observation  de  toutes  les  déci¬ 
sions  du  syndicat  et  notamment  en  matière  de  : 

1°  Conduite  déontologique  ; 

2“  Interdiction  de  tous  actes  de  concurrence 
illicite  par  voie  d’intrigue,  de  sollicitation  de 
clientèle,  de  dénigrement  de  confrères,  d’avilis¬ 
sement  d’honoraires,  de  coalition  politique  ou 
religieuse  établie  en  vue  de  la  poursuité  d’un 
intérêt  professionnel,  etc.,  etc... 

3°  Concours  spontané  au  cosyndiqué  menacé 
ou  lésé. 

Article  VIII.—  Pour  certaines  questions  qui  ne 
peuvent  s’accommoder  d’une  formule  d’applica¬ 
tion  unique  dans  toute  la  zone  du  Syndicat,  des 
propositions  formulées  après  entente  locale  des 
confrères  intéressés,  seront  soumises  à  l’Assem¬ 
blée  et  ne  pourront  entrer  en  vigueur  qu’après 
approbation  de  celle-ci. 

Article  IX.  —  1°  Les  sanctions  applicables  en 
cas  d'infraction  aux  statuts  et  résolutions  sont 
valablement  prononcées  au  scrutin  secret,  par 
l’Assemblée  générale  et  à  la  majorité  relative 
des  membres  présents,  après  enquête  du  Bureau, 
audition  des  parties  et  rapport  écrit.  Elles  peu¬ 
vent  être  votées  par  défaut,  si  le  confrère  présu¬ 
mé  délinquant,  convoqué  par  lettres  recomman¬ 
dées,  d’abord  devant  le  Bureau  enquêteur,  en¬ 
suite  devant  l’Assemblée  générale,  ne  se  présen¬ 
te  pas  ou  ne  fait  pas  valoir  d’excuse  admissible. 

2“  Toute  pénalité  appliquée  par  défaut  sera 
susceptible  d’opposition  devant  l’Assemblée  gé¬ 
nérale  dans  les  trois  mois  de  la  signification, 
soit  par  ministère  d’huissier,  soit  par  lettre  re- 
commandée. 

3“  Ces  pénalités  son  t  :  l’avertissement,  le  blâme, 
l’amende  de  20  fr.  à  1000 fr.,  l’exclusion  qui  pour¬ 
ra  se  cumuler  avec  l’amende. 

L’assemblée  générale  décidera,  en  outre,  s’il 
y  a  lieu  d’exercer  contre  le  Syndiqué  une  action 
judiciaire  en  dommages  et  intérêts,  dans  le  cas 
où  l’amende  ne  suffirait  pas  à  réparer  le  préju¬ 
dice  causé  au  Syndicat. 

L’assemblée  générale  qui  prononce  les  deux 
dernières  pénalités,  amende  ou  exclusion,  ainsi 
que  la  poursuite  judiciaire,  doit  comprendre  au 
moins  les  deux  tiers  des  membres  du  Syndicat, 
et  laqiénalité  ou  poursuite  ne  pourra  être  pro¬ 
noncée  que  par  les  deux  tiers  des  membres  pré¬ 
sents. 

5“  A  moins  qu'il  n’en  ait  été  décidé  autrement 
par  l’Assemblée  générale,  toutes  les  sanctions  sont 
inscrites  au  procès-verbal. Elles  peuvent  recevoir, 
la  même  publicité  que  lui,  sans  que  l’intéressé 
puisse,  de  ce  chef,  exercer  une  action  devant  les 
tribunaux  contre  le  Syndicat  ou  son  Bureau. 

5“  La  démission  ne  dégage  pas  le  Syndiqué 
des  responsabilités  et  pénalités  encourues  anté¬ 
rieurement  à  elle. 
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Administration.  —  Fonctionnement. 

Article  X.  —  Le  Syndicat  est  administré  par 
un  Bureau  composé  d’un  Président,  d'un  Vice- 
Président,  d’un  Secrétaire,  d’un  Trésorier  et  des 
Syndics  dont  le  nombre  correspond  à  celui  des 
divisions  régionales  reconnues  nécessaires,  à 
raison  d’un  Syndic  par  région.  Bureau  et  Syn¬ 
dics  sont  élus  pour  trois  ans,  au  bulletin  secret, 
par  l’Assemblée  générale,  à  la  majorité  relative 
des  membres  présents.  Ils  sont  rééligibles. 

Le  Président,  ou  un  membre  du  Bureau  dési¬ 
gné  par  lui,  représente  le  Syndicat  devant  les 
administrations,  les  collectivités  et  les  tribu¬ 
naux. 

Dans  toutes  les  circonstances  graves,  et  parti¬ 
culièrement  dans  les  enquêtes  pouvant  aboutir 
aux  votes  de  pénalités,  ainsi  que  dans'les  con¬ 
flits  qui  pourraient  surgir  entre  confrères,  le 
Bureau,  les  Syndics  et  les  anciens  Présidents  se 
constitueront  en  Conseil  de  Famille,  sur  convoca¬ 
tion  d’office  du  président.  Leur  décision  n’aura 
d’effet  que  si  elle  est  votée  par  les  deux  tiers  au 
moins  des  membres  présents. 

En  aucun  cas,  le  vote  par  correspondance  ou 
par  procuration  ne  sera  admis  dans  le  fonction¬ 
nement  du  Syndicat. 

Réunions, 

Article  XI. —  Il  y  aura,  ctiaque  année, au  moins 
deux  réunions  générales  obligatoires.  L’une 
d'elles  sera  suivie  d’un  banquet  ;  à  l’autre  au¬ 
ront  lieu  les  élections  et  les  versements  des  Co¬ 
tisations  et  amendes. 

Article  XII.  —  La  cotisation  annuelle  est  de 
16  fr.,  entraînant  le  droit  au  banquet  gratuit  et 
au  Bulletin  contenant  les  comptes  rendus  des 
réunions. 

Article  XIII.  —  Tout  adhérent  qui,  ne  pou¬ 
vant  assister  aux  séances  obligatoires, s'excusera 
ou  sô  fera  excuser  ne  sera  tenu  qu’à  une  amende 
de  1  fr.  Cette  amende  sera  de  5  fr.  s'il  n’a  pas 
pris  ces  précautions. 

Sont  seuls  dispensés  d’amende,  en  dehors  des 
cas  légaux  de  force  majeure,  les  cas  de  maladie 
ou  d’accident  graves  du  Sociétaire,  de  ses  as¬ 
cendants  ou  des  membres  de  la  famille  dont  il 
est  le  chef. 

Les  assemblées  disciplinaires  sont  obligatoires 
et  l’absence  à  ces  assemblées  comporte  une 
amende  de  20  fr.,  sauf  les  cas  de  dispense  pré¬ 
vus  ci-dessus. 

Article  XIV.—  Tout  membre  qui,  après  deux 
rappels  recommandés  du  trésorier,  n’aura  pas 
payé  ses  cotisations  ou  amendes  sera  passible 
d’une  nouvelle  amende  fixée  à  20  fr.  Dans  tous 
les  cas,  cette  amende  ne  pourra  être  appliquée 
qu’après  convocation  devant  le  Bureau.  Si  le 
syndic[ué  ne  se  présente  pas,  il  tombe  sous  l’ap¬ 
plication  de  l'article  IX,  sans  être  pour  cela  délié 
d’aucune  des  obligations  statutaires  qu’il  aura 
contractées,  lesquelles  ne  cessent,  pour  l’avenir 
seulement,  que  par  là  démission  formelle,  comme 
il  est  dit  à  l’article  V,  ou  par  l’exclusion. 

Article  XV.  —  Le  procès-verbal  de  chaque 
séance,  ou  au  moins  un  extrait  du  compte  rendu, 
pourra  être  adressé,  dans  un  délai  convenable, 
après  chaque  réunion  : 

1“  Au  Concours  Médical ei  au  Bulletin  des  Syndicats 
médicaux  ; 


2“  Aux  publications  médicales  qui  soutienna 
la  cause  des  Syndicats  ; 

3°  Aux  administrations,  collectivités  ou  part 
culiers  qu’auront  visés  les  délibérations,  lié 
donné  à  ces  communications  la  forme  quel 
Syndicat  croira  la  plus  utile  à  ses  intérêts  et 
ceux  du  corps  médical  tout  entier. 

Fonds  social. 

Article  XVI.  —  Le  fonds  so  cial  est  conslilt 
par  : 

Les  dons  volontaires  ; 

Les  cotisations  annuelles  ; 

Le  produit  des  amendes  ou  des  indemnili 
judiciaires  et  autres  ; 

Toutes  ressources  qui  pourront  être  légak 
ment  acquises  en  observation  de  la  législatioi 
sur  les  syndicats  professionnels. 

L’emploi  en  sera  fait  sous  la  forme  qui  parai 
tra  utile  aux  intérêts  des  syndiqués  ou  aucorpi 
médical  tout  entier,  sans  autre  préoccupati® 
que  de  se  conformer  aux  prescriptions  légales, 

Article  XVII.  —  En  cas  de  dissolution,  quia 
peut  être  prononcée  que  par  les  deux  tiers  da 
membres  inscrits  au  moins,  l’avoir  de  la  Sooi 
sera  partagé  entre  ses  membres  actuels,  aupre 
rata  de  la  durée  de  la  participation  de  chaw 
ou  employé  à  une  oeuvre  désignée  par  la  dei 
nière  assemblée  générale. 

Résolutions  prises  par  le  Syndicat  médical  d 

l’arrondissement  de  Versailles  du  26  nii 

1887  au  31  octobre  1901  et  qui  font  li 

comme  les  Statuts. 

1“  Assurés, mutualistes,  indigents,  étant  librs 
de  choisir  leur  médecin,  il  n’est  pas  digne di 
nous  et  il  est  contraire  à  notre  pacte  syndici 
d’accepter  dans  la  région  le  monopole  exclusi 
de  ces  clients,  et  surtout  de  les  recherchera 
les  détournant  des  confrères. 

2°  Toute  fonction  de  médecine  publique  « 
sera  acceptée  à  l’avenir,  à  l’exclusion  des  coj- 
frères,  que  si  on  l’a  acquise  par  voie  de  concoan 
ou  par  élection  des  confrères  intéressés, ou  m 
leur  assentiment. 

3“  Tout  abaissement  systématique  des  prà 
adoptés  dans  les  ententes  régionales  est  un  mai 
quement  punissable  à  nos  engagements  syniü 

4°  Il  en  est  de  même  de  tout  détournemeil 
plus  ou.  moins  habilement  déguisé  des  malads 
de  nos  confrères. 

5°  Il  est  considéré  comme  un  manquemenli 
la  règle  syndicale  de  nous  servir  de  la  publicili 
dans  les  journaux  politiques  à  l’occasion  deno! 
actes  professionnels  individuels,  quels  qu’ili 
soient. 

U  assemblée  décide,  avant  de  lever  la  séance;! 
que  procès-verbal  et  statuts  nouveaux  seront  airs 
ses  par  le  bureau  à  tous  les  médecins  de  l’arronéiit 
sement,  avec  une  lettre  commentant  les  motifs  h 
l'acte  qui  vient  d'être  accompli,  et  les  invitant,  éà 
façon  la  plus  pressante,  à  s’inscrire  sur  le  regisitl 
dû  Syndicat  ;  ; 

2°  Que  les  statuts  entreront  en  vigueur  à  l'as's» 
blée  d’avril  1902,  date  du  renouvellement  duBurm 

Banquet 

A  7  heures  du  soir,  28  membres  se  retrouveil 
au  restaurant  Marguery,  autour  d’une  table  oi 
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la  plus  franche  cordialité  n’a  cessé  de  régner, 
M'  Gatineau,  Conseiller  judiciaire  du  Sou  medicat 
et  collaborateur  des  mennbres  de  la  Commission 
de  la  révision  des  statuts,  assistait  au  banquet,  où 
tout  le  monde  a  regretté  l’absence  bien  involon¬ 
taire  de  M'  Simon,  de  MM.  Le  Menant  des  Ches¬ 
nais,  vice-président,  et  Calbet,  trésorier. 

Au  dessert,  M=  Gatineau,  répondant  au  toast 
de  M.  le  Président,  a  bu  à  la  solidarité  médicale 
agissante,  en  des  termes  qui  lui  ont  valu  les 
chaleureux  applaudissements  de  toute  l’assem¬ 
blée. 

Bref,  excellente  séance  qui  fera  époque,,  et 
charmante  soirée.  Le  Secrétaire, 

D''  Mignon. 

P.  S.  Le  procès-verbal  ci-dessus  et  les  statuts 
nouveaux  ont  été  envoyés  aux  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  avec  une  .circulaire  dont  voici  la 
teneur  : 

Aux  médecins  de  l’arrondissement  de 
Versailles. 

Chers  confrères. 

Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de 
Versailles  porte  aujourd’hui  üèrementdans  notre 
région  le  drapeau  de  la  solidarité  et  de  la  dignité 
professionnelles.  Quinze  ans  de  services  rendus 
ont  affirmé  son  utilité,  garanti  sa  durée  et  dé¬ 
veloppé  sa  bienfaisante  action.  Ces  résultats  ne 
sont  plus  discutés  par  personne,  et  on  s’honore 
d’être  dans  nos  rangs. 

Mais  noblesse  oblige.  Nous  voulons  fermement 
atteindre  le  but  que  se  sont  proposé  les  fonda¬ 
teurs  :  c’est  à  dire  grouper,  pour  l’effort  com¬ 
mun,  tous  les  confrères  honorables,  de  telle  façon 
1“ qu'ils  soient  tous  et  toujours  puissamment  sou¬ 
tenus,  2“  qu’on  ne  nous  oppose  plus  comme  une 
menace  l’abstention  ou  l’isolement  de  tel  ou  tel 
estimable  praticien,  3°  qu'il  n’y  ait  plus,  en  Un 
mot,  hors  de  notre  phalange,  que  des  bracon¬ 
niers,  des  pêcheurs  en  eau  trouble,  des  commer¬ 
çants  dévoyés  dans  la  profession  médicale,  et 
incurables  en  des  habitudes  qui  ne  sauraient  pré¬ 
tendre  à  trouver  grâce  devant  notre  caractère. 

Or,  une  objection  sérieuse  et  légitime  a  été 
faite  à  votre  Bureau,  quand  il  a  tenté  ce  suprême 
eflbrt  près  des  derniers  dissidents. 

«Tant  que  vos  statuts, nous  disait  chacun  d’eux, 
seront  aussiélas tiques, aussi  peupourvus  de  sanc¬ 
tions,  je  neseraipasdesvôtres,  quoique  j’approu¬ 
ve  votre  campagne.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  je 
neveux  pas,  moi,  scrupuleux  observateur  de  la 
parole  donnée,  de  l’engagement  librement  con¬ 
senti,  me  trouver  lié  vis-à-yis  de  concurrents 
qui  pourraient,  sans  risques  notables,  s’affranchir 
des  obligations  contractées  à  mon  égard,  et  me 
frapper  dans  le  dos  sans  que  ma  conscience  me 
permette  de  leur  répondre.  Donnez-moi  la  sé¬ 
curité,  ou  bien  je  reste  chez  moi.  Je  ne  veux  pas 
être  exposé  à  des  trahisons  impunies  » . 

Ce  langage,  dans  la  bouche  des  très  honora¬ 
bles  confrères  qui  le  tenaient,  et  cette  défiance, 
fort  naturelle  pour  des  gens  d’honneur,  ont  im¬ 
pressionné  vivement  le  Syndicat.  Il  a  été  unani¬ 
me  à  déclarer  qu’il  y  fallait  donner  complète  sa¬ 
tisfaction,  et  il  l’a  fait,  en  adoptant,  à  l'assem¬ 
blée  générale  d’octobre,  toujours  à  l’unanimité 
des  50  membres  présents, les  statuts  ci-joints  dont 
le  caractère  rigoureux  a  été  voulu  et  précisé  par 
une  étude  de  plusieurs  mois. 


Les  conséquences  de  cet  acte  réfléchi  ont  été 
nettement  prévues.  C’est  la  porte  ouverte  à  deux 
battants  pour  tous  les  confrères  qui,  sûrs  d’eux- 
mêmes,  entreront  là  avec  des  gens  de  même  ca¬ 
ractère  :  mais  c’est  aussi  la  porte  ouverte,  lar¬ 
gement,  pour  la  sortie  de  tout  médecin  qui  se 
serait  fourvoyé  dans  la  maison  sans  abdiquer 
des  habitudes  qui  n’y  sont  pas  admises. 

Il  nous  semble  que  ces  derniers  seront  bien 
rares,  parce  qu’ils  préféreront  consolider  une  foi 
chancelante  en  la  traduisant  par  des  actes,  à  là 
nécessité  de  se  faire  justice  devant  des  collègues 
qui  ne  soupçonnaient  pas  le  tr'ouble  de  leur  état 
d’âme.  Et  de  même,  il  apparaît  bien  que  l’admis¬ 
sion  dans  le  Syndicat  devenant,  désormais, 
un  indiscutable  brevet  d'honorabilité,  délivré  'par 
les  pairs,  tous  ceux  qui  s’en  savent  dignes,  vien¬ 
dront  le  rechercher,  certains  d’être  reçus  à  bras 
ouverts,  comme  des  gens  qu’on  attendait  depuis 
longtemps,  et  pour  l’arrivée  desquels  on  a  re¬ 
construit  la  maison  de  fond  en  comble. 

Ne  deviendraient-ils  pas  suspects,  d’ailleurs,  si 
dans  ces  conditions,  ils  manquaient  au  rendez- 
vous  qui  sera  donné  à  tous  les  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  pour  l’Assemblée  générale  d'avril, 
et  dans  laquelle  le  registre  d’honneur  sera  ou¬ 
vert  à  toutes  les  signatures  prévues  par  l’article 
4  des  nouveaux  statuts  ? 

Nous  nous  promettons  une  belle  journée,  ré¬ 
compense  de  quinze  ans  de  lutte  pour  la  bonne 
cause. 

Y  aura-t-il  encore  des  abstentions  plus  ou 
moins  diplomatiques?  Nous  ne  nous  résignons 
pas  à  le  croire. 

Bien  cordialement  à  vous. 

Les  membres  du  Bureau  : 

D-'  JB.A.NNE  (Meulan)  président. 

D‘'  Le  Menant  des  ’Chesnavs,  32,  rue  Jouffroy, 
P  avis, vice-président. 

D''  Calbet  (Ghatou)  l’résorier. 

D''  Mignon  (Les  Mureaux)  Secrétaire. 


REPQRU6E  lÉDICAL 


La  proposition  Bataille  pour  le  recouvrement  des  ho¬ 
noraires  médicaux  en  justice.  —  Le  Sénat,  dans  sa 
séance  du  20  février,  a  voté,  sur  rapport  de  M.  Gar¬ 
reau  au  nom  de  la  Commission,  la  prise  en  consi¬ 
dération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bataille, 
tendant  à  substituer  la  fixation  par  voie  de  taxe  à 
la  procédure  actuellement  suivie,  pour  le  recouvre¬ 
ment  en  justice  des  sommes  dues  aux  médecins, 
chirurgiens,  chirurgiens-dentistes,  pharmaciens  et 
sages-femmes,  pour  actes  de  leur  profession. 

11  n’y  a  pas  eu  de  discussion. 

Les  étudiants  en  médecine  etpharmacie.  —  Un  grou¬ 
pe  d’étudiants  avait  convoque,  hier  soir,  leurs  cama¬ 
rades  de  médecine  et  de  pharmacie  à  un  meeting 
dans  la  salle  des  Sociétés  savantes,  rue  Danton, 

Plus  de  deux  mille  jeunes  gens  avaient  répondu 
à  l’appel,  et  les  étudiants  ont  exposé  leurs  reven¬ 
dications  au  sujet  de  l’ajournement  à  trois  moisi 
six  mois  et  neuf  mois  que  leur  fait  subir  le  décret 
du  24  juillet  1899. 

L’ordre  du  jour  suivant  a  été  voté  à  l’unanimité  : 

Les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie,  réu¬ 
nis  au  nombre  de  2,000,  considérant  que  la  loi  du  15 
juillet  1899  renvoie  au  régiment  l’étudiant  qui  n’a 
pas  obtenu,  à  l’âge  de  vingt-sept  ans,  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de  Isolasse  ; 
qu’il  est  difficile  à  un  étudiant  ayant  commencé  les 


144 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


études  secondaires  ou  supérieures  un  peu  tardive¬ 
ment  d’obtenir  ces  diplômes  dans  cos  limites  ;  que 
les  échecs  n’ont  pas  toujours  pourcause  la  non  as¬ 
siduité  aux  cours,  travaux  et  cliniques qu’en  con¬ 
séquence,  un  étudiant  âgé  peut  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi  sans  avoir  été  pour  cela  un  mauvais  élève  ; 
que  les  décrets  du  24  juillet  1899  aggravent  encore 
cette  situation  ;  qu’on  ne  peut  rationnellement  im¬ 
poser  à  un  étudiant  un  régime  autre  que  celui  sous 
lequel  il  commence  ses  études  ;  .que  ce  système  d’a¬ 
journement  progressif  n'est  point  en  corrélation 
avec  l’incapacité  des  candidats  ;  expriment  respec¬ 
tueusement  aux  autorités  universitaires  le  vœu  de 
voir  abroger  le  décret  relatif  à  l’ajournement  pro¬ 
gressif  de  trois,  six,  neuf  mois. 

La  commission  de  la  dépopulation.  —  On  sait  qu’a- 
près  les  efforts  au  Sénat  de  MM.  Bernard  etPiot, 
il  a  été  constitüé  une  grande  commission  extra-par¬ 
lementaire  chargée  d’envisager  toutes  les  faces  de 
la  question. 

Celle-ci  s’est  déjà  réunie  et  a  commencé  l’organi¬ 
sation  de  ses  travaux.  Dans  la  section  qui  doit  en¬ 
visager  l’influence  de  la  mortalité,  et  que  préside 
le  professeur  Lannelongue,  ont  été  désignés  comme 
rapporteurs  : 

Pour  la  puériculture,  depuis  la  conception  jusqu’à 
la  naissance  :  le  professeur  Pinard. 

Pour  la  mortalité  dès  enfants  de  0  à  un  an;  le  pro¬ 
fesseur  Budin. 

Pour  la  mortalité  des  enfants  d’un  à  quatorze  ans  : 
le  docteur  Variot,  , 

Pour  la  mortalité  des  adultes  ;  le  docteur  A..-J. 
Martin. 

Pour  la  mortalité  professionnelle  dans  les  milieux 
collectifs  :  le  professeur  Landouzy. 

Pour  la  mortalité  dans  l’armée  métropolitaine,  l’ar¬ 
mée  de  mer  et  l’armée  coloniale  ;  le  professeur  Lab- 

Pour  l’étude  comparée  des  lois  de  protection  de 
la  santé  publique  en  France  et  à  l’étranger  ;  le  doc¬ 
teur  Borne,  député. 

Pour  la  mortalité  dans  ses  relaiions  avec  la  nata¬ 
lité  :  le  docteur  Bertillon. 

,  Tarif  des  oculistes  de  Rouen  pour  les  accidents  de 
travail 

I.  —  Visites  ou  consultations.  —1"  Première  visite 
dans  les  cas  ordinaires,  comprenant  un  examen, 
une  ordonnance  et  les  deux  certitlcats  d’usage  pour 
la  mairie  et  pour  l’assurance,  10  fr.  ;  2»  Lorsqu’il 
faut  employer  un  Instrument,  tel  que  dans  le  cas 
d’extraction  de  corps  étrangers  simples  de  la  cor¬ 
née  ou  de  la  conjonctive,  15  fr.  ;  3°  Les  visites  con¬ 
sécutives,  chaque,  5  fr. 

II.  —  Examen  et  Rapport  spécial.  —  1°  Pour  un 
malade  en  traitement,  10  fr.  ;  2”  Pour  un  malade  que 
l’on  n’a  pas  soigné,  de  20  à  40  fr. 

III.  —  Opérations.  —  I"  Plaie  simple  des  paupiè¬ 
res  avec  sutures,  20  fr.  ;  2"  Restauration  immédiate 
des  paupières,  de  20  à  60  fr.  ;  3“  Section  d’un  point 
lacrymal,  20  fr.  ;  4“  Sutures  de  la  cornée  ou  de  la 
sclérotique,  30  fr.  ;  S”- Discision,  capsulotomie,  para¬ 
centèse,  50  fr.  ;  6«  Iridectomie,  100  fr.  ;  7“  Extraction 
d’une  cataracte,  200  fr.  ;  8°  Enucléation  d’un  œil, 

.  250  fr. 

Rouen,  le  21  janvier  1902. 

Nota.  —  Ce  tarif  est  uniformément  applicable  dé¬ 
sormais,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  traités  anté¬ 
rieurs  que  les  intéressés  s’engagent  à  cesser  au  1" 
octobre  1902.  Laixey,  Rocher,  Degrenne,  Buisson, 
P.  Petit. 


Nouvelles  de  la  Faculté  et  des  Hôpitaux 

Les  bureaux  d’inscription  pour  le  l"'’  examen  de 
doctorat  seront  ouverts  le  28  février,  ainsi  que  les 
1",  3  et  4  mars. 

Les  exercices  règlementaires  de  médecine  opéra¬ 
toire,  sous  la'direction  de  M.  le  Prof.  Berger  et  de 
M.  Hartmann,  agrégé,  commenceront  le  3  mars  à 


I  h.  1/4  dans  le  pavillon  n“  6  de  l'école  pratique.  Il, 
le  docteur  Ombrédame,  prosecteur,  assisté  de  i 
aides  d’anatomie  fera  les  démonstrations. 

Le  H  avril, commenceront  à  l’amphithéâtre  de  die 
section  des  hôpitaux  (17  rue  du  Per-à-Moulin)dei 
travaux  de  médecine  opératoire  sous  la  direction  Ji 
M.  Quénu. 

On  pourra  s’inscrire  pour  ces  travaux  jusqu’au  11 
mars' inclusivement. 

Concours  d’Internat.;— -  Séances  du  7  février  diu. 
tomie  :  MM.  Béal,  7  ;  Delapehier  3’;  Pruinier,  4;B«. 
mard  (René),  6  ;  Lemaire  (J.),  5  ;  Prancoz.  4;  Jaron, 
8  ;  Roland,  9  ;  Gauchoix,  10.  Absents  :  MM.  Malin 
Braunberger.  Pathologie  ;  MM.  Cléret.  6  ;  Le  Play, 

II  ;  Ghaix,  7  ;  Levy,  (F.),  11  ;  Bussy,  8  ;  Rodocana- 
chi,  8  ;  Leroux,  4  ;  Ollier,  6  ;  Tassin,  9,  ;  Boudreaai 
9.  Absents  ;  MM.  Amblard,  Villandre.  Séance  du! 
février.  Anatomie:  MM.  Brésard,6.;  Muller,  5  ;  Moa 
geot,  6  ;  Lebar,  11  ;  Dobrenovitch,  9  ;  Ambrossi,!; 
Vermeil,  3  ;  Bourguignon,  9  ;  Lœderich,  9.  Absenlj 
MM.  Ferté,  Roux,  Justin.  —  Séance  du  10  lévrier 
Anatomie:  MM.  Verliac,  8  ;  Burgaud  (V.),  7  ;  Villa- 
ret,  10  ;  Jeannel,  6  ;  Chevalier,!  ;Léenhardt,  7  ;Hi- 
bert,  7  ;  Mlle  Maügeret,  6.  Absents  :  MM.  (lilial 
(R.),  Rijoulet,  Roussel  (R.),  Vincent  (J.).  —  Séanca 
du  13  févi'ier.  Pathologie  :  MM.  Vaubourdolle,  î: 
Glaret,  7  :  Mignon,!  ;  Marsan,  6  ;  Papin,  10;  Glaa- 
de,  12  ;  Lemaître  (J.),  9  ;  Alquier  12  ;  Blairon,  I. 
Absents:  MM.  Duc,  Dodou,  Maillard,  Barré. 

Concours  des  Hôpitaux.  —  Médecine  :  Le  Jury  di 
concours  est  ainsi  fixé  :  MM.  Gornil,  Gouraud,  Ha- 
"chard,  Klippel,  Landouzy,  Landrieux,  Marfan,  fa- 
tit.  Renault,  Robin,  Roques,  Schwartz. 

Médecine  opératoire  spéciale,  —  M.  Guibé,  prosec- 
teiir,  ouvrira  le  12  mars,  à  1  h.  1/4  (Ecole  pratique), 
un  cours  sur  la  chirurgie  du  tube  digestif  et  de  ses 


Concours  d'internat.  Séances  du  14  Février.  Au 
tomie  :  MM.  Reulos  (M)  5  :  Rabier  5  ;  Rigoulel 
7;  Dehérain  9  ;  Guillaume  (L.)12  ;  Gratiot  6  ;  Camas 
(M)  10  ;  Daversin  7  ;  Absent  ;  M.  Schæfer.  — Pnlto 
logie  :  MM.  Lafosse  8  ;  Rendu  10  ;  Raymond  9  ;  ja- 
met  7  ;  Barbe  3  ;  Bour  8  ;  Dupuy(P)  5  ;  Reulos{A)5; 
Violle  7  ;  Klein  (R)  9  ;  Absents  ;  MM.  Brunschwig; 


Deniker,  Brou,  Deunecé.  —  Séance  du  15  février. 
Anatomie  ;  MM.  Bouchez  9  ;  Sourdelle  8  ;  Pillet 8; 
Trémolières  11  :  Roussy  9  ;  Meltey  5  ;  Caldaguès  9; 
Giroux  7  ;  ’Vanbourdolle  4  ;  Absents  ;  MM.  Deruar- 
que,  Jouvin;  Ortel.  —  Séance  du  17  Février.  Palk 
logie  :  MM.  Rousseau  10  :  Magitot  8  Nicolas  6; 
Dellile  7  ;  Baudoin  (E)  9  ;  Gaudemet  9  ;  Ferry  9; 
Ribot  9  ;  Leremboure  10.  —  Séance  du  18  février 
Anatomie  ;  MM.  Opert  10  ;  Chastagnol  8  ;  Ripartt; 
Sénéchal  8  ;  Bloch  7  ;  Tixier  (L)  7  ;  Morel  8  ;  Goi- 
lieu  5  ;  Küss  6  ;  Absents  :  MM.  Gruget,  Tausard, 
Gamette.  —  Séance  du  19  février.  Pathologie  :  Mil. 
Jacquemin  11  ;  Gros  Devaud  7  ;  Nivet  8  ;  Genévrier 
9  ;  Deshayes  8  ;  Labouré  9  ;  Boisseau  11  ;  Stettiaef 
4  ;  André  0;  Thain  10  ;  Absents  ;  MM.  Roblin,  Ro¬ 
yer,  Lemaire  (L),  Lagleize.  —  Séance  du  20  février. 


natomie  :  MM.  Mahoudeau7  ;  Villebrunô  ;  Le  Sourd 
;  Béclard  7  ;  Ceisseire  7  ;  BesnierS  ;  Baldemwect 
;  Vidal!  ;  Bréchot  10. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  I 


N"  4797.  —  M.  le  docteur  A.millet,  de  Loisy-sur- 
Marne  (Marne)),  secrétaire  de  l’Association  des  rai- 
decins  de  l’arrondissement  de  Vitry-le-François. 

N”  4798.  —  M.  le  docteur  Gourtillier,  de  Paris, 
présenté  par  M.  le  docteur  Bazot,  de  Joigny. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursil 
décès  de  MM.  les  docteurs  Descoings,  de  Morlaix; 
et  Gdyader,  de  Brest,  membres  «  du  Concours  lié- 
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Notre  Caisse  des  Pensions  de  retraites  tient  son 
assemblée  générale,  aux  premiers. jours  d'avril, 
à  l’époque  de  l’Assemblée  générale  ordinaire  de 
l’Association  des  médecins  de  France  :  on  assiste 
aux  deux  réunions  le  mémo  dimanche. 

Le  Conseil  d’administration  a  résolu,  l'année 
dernière, de  publier  désormais  à  l’avance  les  ta¬ 
bleaux  résumant  les  opérations  de  l’exercice, 
afin  de  perniettreaux  sociétaires,  d’étudier,  avant 
la  réunion,  les  points  qui  les  intéresseraient 
particulièrement.  Il  souhaite  vivement  que  les 
confrères  apportent  plus  d’attention  et  une  part 
de  collaboration  plus  active  dans  la  gestion  et 
le  développement  d’une  œuvre  qui  a  pris  tant 
d’importance,  rendu  tant  de  services,  et  réuni 
un  capital  qui  s’approche  du  million. 

Le  dévouement  du  secrétaire  général  eteelui  du 
trésorier  sont  inlassables,  c’est  entendu.  N’em¬ 
pêche  que  les  deux  zélés  confrères,  qui  portent  à 
eux  seuls  presque  tout  le  fardeau,  mériteraient 
vraiment  qu'une  propagande  plus  active  vînt  au 
secours  de  leurs  efforts,  et  qu’un  peu  de  cette 
popularité  qui  s’attache  au  Sou  médical  et  à  l’d- 
micale-maladie  fît  songer  aussi  à  la  bienfaisante 
prévoyance  qui  couvre  les  vieux  jours  du  prati¬ 
cien. 

Allons,  chers  amis,  avant  le  1'=“’  avril,  envoyez 
donc  une  pluie  d’adhésions  àM.  le  Dv  Delefosse, 
22,  place  Saint-Georges,  Paris,  et  un  déluge  de 
cotisations  à  M.  le  D*’ Verdalle,  2,  boulevard  d’Al-, 
sace,  Cannes. 


Les  temps  seront  durs  pour  le  médecin,  d’ici 
quelques  lustres.  Ceux  qui  ont  encore  aujour¬ 
d’hui  ce  qu’on  peut’ appeler  une  clientèle  et  un 
petit  roulement  de  fonds,  seront  bien  avisés  en 
assurant  leurs  dernières  années  et  celles  de  leurs 
compagnes.  M.  Delefosse  leur  dira,  avec  son  ordi¬ 
naire  bonne  grâce,  comment  toutes  les  combinai¬ 
sons  possibles  ont  été  mises  à  cet  effet  à  la  dis¬ 
position  des  gros  et  des  petits  budgets  médicaux. 
Berivez-lui  :  «  Je  voudrais  être  des  vôtres  r,  et 
dans  un  mois, nous  prononcerons  des  admissions 
de  plus,  car  notre  ami  aura  trouvé  moyen  de  vous 
donner  satisfaction. 

Le  Conseil  de  Direction. 

Bilan  au  31  décembre  1 901 . 

Actif  Passif. 

NOM  DES  COMPTES  .  Comptes  Comptes 

débiteurs.  ctéanoiers. 

Caisse . F.  4.035  62 

Obligations  Communales  1879  8.ÜG0, 70, 

Obligations  du  Chemin  de 

fer  du  Midi .  135.396  12 

Rente  française  3  %  amortis.  139.732  50 
Obligations  Foncières  1883.. .  45.500  » 

Obligations  Comm.  1886-1892.  23.075.  » 

Obligations  du  Chemin  de  fer 

d’Orléans . . .  46.262  55 

Obligations  Foncières  1879..  9.383  05 

Obligations  Paris-Lyon-Mé- 
■  diterrariée  (fusion  ancienne)  46.091  60 
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Obligations  Ville  de  Paris 

1896 .  18.307  27 

Obligations  du  Chemin  de 

fer  de  l’Est  (nouvelles) .  22.850  » 

Rente  française  3  . . i . .  60.000  » 

Obligations  de  la  Banque 

..r, - 31.405  10 


265.820  10 


Obi 

pol 


Certifié  le  bilan  ci-dessus  conforme  aux  écritu¬ 
res  du  journal  et  du  grand  livre,  arrêtés  à  l’actif  et 
au  passif  à  la  somme  de  huit  cent  cinquante-cinq  mille 
neuf  cent  vingt-cinq  francs  soixante ^êt-un  centimes. 

856.925  fr.  61  Le  Trésorier,  D'  H.  Vbrdallé. 

Capital  inaliénable. 

Compte  créditeur  au  1"  jan¬ 
vier  1901 . F.  555.879  62 

Le  capital  inaliénable  a  reçu 
le  31  décembre  1901  l’excé¬ 
dent  disponible  des  recettes 
ordinaires  de  1901,  lequel 
se  trouve  exceptionnelle¬ 
ment  grossi  des  deux  soldés 
de  caisse  qui  ont  dû  lui  être 
reversés  de  par  la  nouvelle 
loi,  savoir  : 

Solde  de  la  caisse 

auxiiiaire .  2.908  22 

Solde  de  la  caisse 
de  réserve .  249.765  89 

252.074  11 

Excédent  disponi¬ 
ble  ordinaire..! . .  47.37188 

Total  de  l’excédent .  3O0.O45  99 

Le  capital  inaliénable  est 
donc  créditeur  au  31  décembre 
1901  de.. .  855.925  61 


L’actif  est  représenté  : 

1’  Par  la  valeur  du  porte¬ 
feuille,  au  31  décembre  1901, 
prise  au  cours  de  la  Bourse 
de  Paris  à  cette  date. ; 

2"  Les  espèces  en  caisse  au 
31  décembre  1901 . . 


Égal..» . ...F»  855.925  61 

Rappel  du  chiffre  des  cotisations. 

Cotisations  encaissées  du  1" 
janvier  1884  au  31  décembre 

1900 .  737.174  26 

Cotisations  encaissées  en  1901  55.816  10 


Rappel  du  chiffre  des  retraites  payées. 
Èn  1894  .  5.243 


En  1897 .  15.395  90 


A  reporter.  13.604501 

Profits  et  pertes. 

A  frais  généraux  pour  balance . 

A  Divers,  pour  rnoins-values  sur  les  va¬ 
leurs  en  portefeuille,  soit  la  différence' 
des  cours  de  la  Bourse  de  Paris  au  31 
décembre  1901  et  au  30  décembre  1900. 

Total  du  débit . 

Excédent  disponible  des  recettes  versé  , 

au  capital. . .  300.045.» 

se  décomposant  ainsi, 
par  solde  de  la  Caisse  auxi¬ 
liaire . 

par  solde  de  la  Caisse  de  ré¬ 
serve .  249.765.! 

Excédent  ordinaire .  47.371 .1 


2.908.22 


3.235.iî| 

6.759. 


Egal. . 


300.04.5.99 


306.805.0! 


Total . 

Par  divers.  Coupons  et  intérêts  eucais-  , 

sés  en  1901 . . .  23.071, 5î| 

Par  divers.  Pour  plus  value  sur  les  va¬ 
leurs  du  portefeuille .  3.964. 

Par  caisse  auxiliaire  :  Son  solde  au  31  dé-  . 

cembre  1900. . . . . 2.908.8| 

Par  caisse  de  réserve  :  Son  solde  au  31 

décembre  1900 .  249.715.! 

Par  caisse  des  pensions.  Pour  la  partie 
disponible  des  recettes  à  ce  compte  au 

31  décembre  1901... .  27.095.1 

Egal.... .  30e.805.0!| 

Portefeuille . 

17  obligations  communales  1879. 

8  obligations.  Certificat  87.349  j  récépissé  457.1!t 
2  »  »  73.629)  (Créd.  LyoniWli 

2  »  »  73.6301  récépissé  397.431 

_5 _  »  »  80.841)  (Créd.  Lyoïliml 

17  obligations. 


165.175)  (Créd.  LyonmislL 

29  »  -  »  120.629)  récépissé  397, M 

20  »  »  135.937  (Créd.  Lvomiwir 

30  _  »  »  142.6681  ' 

219  obligations. 

4170  fr.  de  rente  française  3  %  amortissable. 
1320  francs.  Certificat  11.123 
2850  francs.  Reçu  pour rembour-  h‘  322,380 

_  sement  de 30  f.  (Créd.  Lyomiii 

4170  francs  de  rente 

50  obligations  conimunales  1892. 

1  titre  de  50  obll-  Certificat  récépissé  397,i| 
gâtions  4613  (Créd.  Lyokim 
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99  obligations  du  chemin  de  fer  d’Orléans, 
anciennes. 


Il  obligatiônsi  Certificat 

i,  i  ^ 


récépissé  401.254 
(Créa,  Lyonnais.) 


99  obligations. 


,  ,  20  obligations  foncières  1879. 

Un  reçu  de  20  obligations  pour  n°  350.837 
remboursement  d’une  (Créd.  Lyonnais.) 

102  obligations  du  chemin  de  fer  Paris-Lÿon- 
Mediterrahée,  fusion  ancienne. 

25  obligations.  Certificat  252.784 
25  »  »  267.998 

40  »  »  273.130 

12  »  »  331.698 

102  obligations. 


'récépissé  39.739 
(Créd.  Lyonnais.) 


1800  fr.  de  rente  française  3  %. 

1200  fr.  Certificat  383.3321  récépissé  134.390 

600  ffi  »  153.811  (  (Cred.  Lyonnais.) 

1800  fr.  dé  rente. 

50  obligations  du  Chemin  de  fer  de  l’Est, 
nouvelles. 

Certificat  85.113  récépissé  397.923 
(Créa.  Lyonnais.) 


80  obligations  du  Chemin  de  fer  du  Midi, 
nouvelles. 

21  obligations.  Certificat  9.707  4 

19  »  »  15.911  (récépissé  397.92 

30  »  »  I6.m  {(Créa.  Lyonnais.) 

»  ».  I6.979) 

30  obligations. 

49  obligations  de  la  ville  de  Paris  1894-1896. 

10  obligations.  Certificat  8.323)  -  qq, 

10  »  .)  1.032  ’ecepisse397.b<9 

9  »  »  ■  ^  (Créd.  Lyonnais.) 


50  obligations.  Certificat  6.556  récépissé  396.552 


50  obligations.  Certificat  4.7.58 


4.798  I  récépissé396. 537 


4.957  1 
4.973  [ 
4.9941 
5.138 
5.158 
5.203 


381.675 
387.104 
394.794 
19  »  399.  or  ^ 

13  »  417.190 

14  »  448.916 

'0  »  454.734 

7  »  456.364 

»  ).  526.242 

3,1  »  531.795 

iO  »  574.793 

!5  »  587.254 

16  »  596.361 

(Crédit  Lyonnais.) 
»  8.939 

»  8.972 

»  9.216 


10  obligations  Certificat  5.771  »  20.802 

20  B  »  5.842  »  20.876 

10  B  B  5.952  B  17.823- 

20  »  »  5.981  .»  17,897 

10  B  »  6.049  »  25.149 

8  (Bulletin  d’achat  du  Comptoir  d’Escompte.) 


Note.  —  Sont  soumis  à  l’amortissement  les  titres 
suivants  : 

30  fr.  de  rente  3  %  amortissable  ; 

1  obligation  foncière  1879  ; 

1  obligation  Banque  hypothécaire  1880^ 

Ont  été  amortis  dans  le  courant  de  i’exercice  1901 
les  titres  suivants  : 

300  fr.  de  rente  3  %  amortissable  ;  ■ 

1  obligation  Oriéans  ; 

1  obligation  Viile  de  Paris. 

Le  Trésorier  :  D‘'  H.  Verdalle.' 


U  SEUIIE  KÉDIMLE 


La  pyléphlébite  supputée  typhoïde. 

M.  le  D'’  Maurice  Renou,  de  Gemozac,  (Charen¬ 
te  Inférieure),  a  consacré  satlièse  à  l’étude  d’une 
complication  rare  delà  dothiénentérie,  la  pylé- 
phlébile  suppurée. 

Au  point  de  vue  patliogénique,  M.  Renou  dit 
(îue  les  examens  bactériologiques  ne  permet¬ 
tent  pas  de  formuler  une  opinion  nette  et  que 
l’on  a  constaté  la  présence  du  bacille  d’Eberth, 
du  coli-bacille  et  du  streptocoque.  ■ 

Les  germes  infectieux  peuvent  pénétrer  dans  . 
là  veine  : 

a.  Directement  au  niveau  de  rulcération  in¬ 
testinale  . 

b.  Indirectement  par  rintermédiaire  ; 

A.  D'une  appendicite  paratyphoïde  ; 

B.  D’une  suppuration  juxta-intestinale. 

La  pyléphlébite  suppurée  aboutit  à  la  forma¬ 
tion  d’abcès  multiples  du  foie,  ce  qui  est  en  rap¬ 
port  avec  la  multiplicité  de  division  des  bran¬ 
ches  portes  intra-hépatiques. 

Pour  faire  le  diagnostic  de  pyléphlébite  sup¬ 
purée,  il  faut  se  baser  sur  l’apparition  vers  le 
troisième  ou  le  quatrième  septénaire,  alors  que 
le  malade  semble  entrer  en  convalescence,  d’un 
frisson  intense,  avec  accélération  du  pouls  et  élé¬ 
vation  considérable  de  la  température,  40“-41<>, 
qui  prend,  dans  la  suite,  une  marche  irrégulière, 
franchement  intermittente.  Tous  ces  signes  s’ac¬ 
compagnent  d’une  douleur  abdominale,  locali¬ 
sée  a  l’épigastre  ou  à  l’hypocondre  droit  et  ex- 
trêriiement  vive. 

On  note  en  même  temps  une  augmentation  du 
volume  du  foie. 

Le  pronostic  est  très  grave,  puisque  sur  les 
10  observations  publiées,  10  fois  la  mort  a  été 
la  terminaison  de  lapyléphlébite  suppurée.  Ce¬ 
pendant,  dans  de  certaines  conditions  bien  dé¬ 
terminées,  on  pourrait  intervenir  favorablement. 

Le  traitement  est  surtout  palliatif  et  sympto¬ 
matique.  il  consiste  à  donner  au  malade  une 
médication  tonique  et  reconstituante  et  il  doit 
s’adresser  aux  différents  symptômes  (douleur, 
fièvre,  diarrhée) . 

Dans  certains  cas,  la  pyléphlébite  suppurée 
ayant  été  consécutive  à  une  appendicite  paraty¬ 
phoïde,  on  pourrait  peut-être  assimiler  ces  infec¬ 
tions  hépatiques  typhiques  à  celles  d’origine  ap- 


148 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Îiendiculaire  et  suivre  les  conseils  que  donne  C'estenünencoredanslesfracturesparécra- 
e  professeur  Dieulafoy  ;  «  L’infection  hépatique  sement  qu’il  nous  faut  placer  la  fracture  par 

est  toujours  mortelle,  le  seul  traitement  est  le  pression  latérale  de  dehors  en  dedans  ou  reci- 

traitement  prophylactique,  celui  gui  consiste  à  proquèment. 

pratiquer  l’opération  de  l’appendicite  dès  les  pre-  Les  lésions  sont  :  1“  l’éclatement  de  la  petite 

miers  jours,  sans  laisser  à  cette  terrible  com-  apophyse  ;  2“  l’écrasement  de  la  grande  , ,apo- 

plication  hépatigue  le  temps  de  se  produire.  physe  avec  fêlures  de  la  grande  facette  articu- 

11  resterait  à  résoudre  la  question  de  l’oppor-  laire  ;  3°  le  broiement  total  de  l’os, 
tunité  de  l’opération  qui  doit  être  subordonnée  Les  symptômes  de  ces  lésions  sont  les  mêmes 
à  chaque  cas  particulier  et  qui,  dans  l’espèce,  est  que  dans  toutes  les  fractures  : 
capitale,  les  opérations  chez  les  typhiques  étant  Parmi  les  commémoratifs,  nous  devons  signa- 
toujours  très  graves.  1er  la  chute  sur  les  talons  et  le  craquement  en- 

_  tendu  quelquefois  par  le  blessé. 

La  douleur  est  vive  dans  tout  le  talon  ;  elle 
Formes  emphysémateuses  de  la  est  exaspérée, aux  points  où  l’action  a  été  la  plus 

tuberculose  pulmonaire.  forte  et  met  le  malade  dans  l’impossibilité  de 

se  tenir  en  équilibre  sur  le  membre  blessé.  Elle 
D’après  la  thèse  de  M.  le  D"- Paul- Edouard  ne  l’empêche  d’ailleurs  pas  de  marcher  en  boi- 
Martin,  l’emphysème  généralisé  et  la  tubercu-  tant  et  beaucoup  de  malades  viennent  trouver 
lose  à  marche  chronigue  du  poumon  coexistent  le  médecin  à  pied. 

fréquemment  ;  le  prétendu  antagonisme  entre  A  la  pression,  la  douleur  est  e.xagérée  et  per¬ 
ces  deux  affections  n’existe  pas.  siste  même  après  que  les  douleurs  priinitives 

C’est  généralement  la  tuberculose  qui  débute,  ont  disparu.  Elle  s’irradie  dans  les  malléoles  et 

les  signes  d’emphysème  ne  sont  observés  que  le  mollet,  longtemps  encore  après  l’accident, 

plus  tard.  D’ailleurs,  l’emphysème  et  la  tuber-  constituant  une  véritable  gêne,  ayant  duré  neuf 

culose  existant  dans  un  meme  poumon  ne  cons-  mois  dans  un  cas  de  Ballenghien. 

La  crépitation  est  peu  sensible,  s'il  ne  s’agit 
que  d'une  simple  fêlure  ;  quant  à  la  mobinté 
anormale,  elle  est  rarement  observée. 

La  tuméfaction  est  considérable  ;  le  talon  est 
globuleux  et  dépressilrle  ;  l’enflure  gagne  égale¬ 
ment  les  régions  plantaire  et  dorsale  du  pied, 
Cette  tuberculose  à  forme  emphysémateuse  ainsi  que  la  racine  du  mollet, 
ne  mérite  pas  le  nom  de  phtisie,  consomption.  L’ecchymose  paraît  au  bout  de  deux  jours  en- 
Elle  aune  évolution  fortlente,  sans  phénomènes  viron;  elle  reste  limitée  au-dessous  desmalléo- 
généraux  graves.  Elle  est  remarquable  par  la  les,  et  parait  en  général  tardivement  (Rieffel), 
conservation  du  bon  état  général.  Pour  bien  se  rendre  compte  des  déformations. 

Dans  cette  forme  de  tuberculose,  le  pronostic  il  faut  placer  le  malade  à  genoux  sur  une  chai- 
est  moins  grave  que  pour  les  tuberculeux  pro-  se  ;  nous  constaterons  alors  l’aspect  sphéroïdal 
prement  dits.  Les  tuberculeux  emphysémateux  du  talon,  l’effacement  de  la  voûte  plantaire,  l’é- 
ne  succombent  pas  à  leur  tuberculose,  ils  meu-  largissement  du  talon  sensible  au  compas  d'é- 
rent  asystoliques,  par  retentissement  des  lé-  paisseur.  Le  tendon  d’Achille  est  relâché, 
sions  pulmonaires  sur  le  cœur  droit.  Le  pied  est  le  plus  souvent  déjeté  en  dehors; 

Cette  question  de  la  nature  de  l’emphysème  ne  le  pied  dévié  en  varus  de  Tillaux  est  exception- 

comporte  pas  seulement  un  intérêt  théorique  et  nel.  La  parésie  des  muscles  fléchisseurs,  dont 

spéculatif  ;  elle  présente  aussi  un  intérêt  prati-  l’insertion  est  intéressée,  amène  la  demi-flexion 

que  de  premier  ordre.  des  orteils.  La  palpation  permet  parfois  de  sen- 

Un  emphysémateux  d’origine  tuberculeuse  tir  les  esquilles  ;  le  raccourcissement  ou  l’allon- 

tousse  et  crache.  Or,  ces  crachats,  quoique  peu  gement  du  talon  sont  des  signes  peu  constants, 

abondants  le  plus  souvent,  contiennent  des  ba-  Dans  les  fractures  par  traumatismes  latéraux, 

cilles  de  Koch.  L’inoculation  faite  à  des  cobayes  les  signes  précédents  ’ font  défaut  :  le  talon 

a  été  positive.  Il  est  donc  bacillifère,  et  il  est  est  aplati  bilatéralement  et  l’on  remarque  de 

contagieux,  comme  l’est  tout  tuberculeux.  nombreuses  écorchures  ou  plaies  sur  les  tégu- 

Bon  nombre  d’emphysémateux;,  considérés  ments.  Au  point  de  vue  du  diagnostic,  il  faut 

et  traités  comme  de  simples  emphysémateux,  penser  à  une  fracture  du  calcanéum  par  écrase- 

sont  en  réalité  des  tuberculeux,  car  parfois  les  ment  toutes  les  fois  que  l’on  trouvera,  chez  un 

signes  de  l’emphysème  masquent  la  tubercule-  malade  ayant  fait  une  chute  sur  les  pieds,  les 

se.  On  voit  l’importance  qu’il  y  a  à  établir  ce  signes  suivants  ;  effacement  des  méplats,  élâr- 

diagnostic  pathogénique  au  point  de  vue  prophy-  gissementde  la  partie  antérieure  de  l’os,  dispa- 

lactique.  _  rition  de  la  voûte  plantaire,  relâchement  du 

tendon  d’Achille. 

Fractures  du  calcanéum  par  écrasement.  Suivant  les  conseils  de  Lucas- Championnlère, 

nous  effleurerons  d’abord  les  téguments  pour 
Les  fractures  du  calcanéum  par  écrasement  calmer  les  douleurs,  puis,  par  le  massage,  nous 
sontplus  fréquentes  que  celles  par  arrachement,  rechercherons  les  fêlures,  esquilles,  etc. 
dit  M.  leD'  Abel  Gauthier,  dc'Vitteaux(Côte-d’Or),  Quant  au  diagnostic  différentiel,  il  nous  fau- 
dans  sa  thèse  inaugurale.  Les  causes  de  ces  frac-  dra  le  faire  :  . 

tures  sont  les  suivantes  :  chutes  d’un  lieu  élevé,  1°  Avec  la  contusion  ;  —  mais  nous  n’aurons 
choc  d’un  corps  lourd  ou  d’un  projectile  de  guer-  ici  ni  abaissement  de  la  voûte  plantaire,  ni  élar- 
re,  tout  traumatisme  produisant  un  tassement  gissement  de  Los,  et  un  massage  explorateur 
en  général.  confirmera  notre  diagnostic. 


muent  pas  une  simple  association  de  deux  af¬ 
fections  différentes  dans  leur  nature.  Comme 
M.  le  professeur  Landouzy  l’a  affirmé,  comme 
M.  leD'Mosnyle  pense,  l’emphysème  .pulmo¬ 
naire  est  le  plus  souvent  une  manifestation 
atténuée  de  la  tuberculose. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


149 


2°  Avec  l'entorse  tibio-tarsienne  \  —  la.  recher¬ 
che  des  points  douloureux  suffira  pour  nous 
renseigner. 

3“  Avec  la  fracture  bi-n^alléo'laire  ;  —  l’ecchymo¬ 
se  estici  au-dessus  delà  malléole  et  forme  une 
sorte  de  bracelet  autour  de  la  cheville  •;  le 
siège  de  la  douleur  est  bien  net. 

4“  Avec  la  fracture  de  l’astragale  ;  —  le  bord 
interne  du  pied  est  racourci  ;  le  pied  est  en  va- 
rus  et  la  douleur  a  un  siège  plus  élevé. 

Enfin  nous  nous  aiderons,  dans  la  recherche 
du  diagnostic-,  des  renseignements  qui  nous  se¬ 
ront  fournis  par  la  radiographie. 

Le  traitement  de  la  fracture  du  calcanéum  i^ar 
écrasement  consiste  dans  l’immobilisation  du 
membre  et  le  massagé  combinés. 

On  ne  réduira  pas  la  fracture  sitôt  après  l’ac¬ 
cident,  et  il  faudra  attendre  que  les  symptômes 
aigus  aient  diminué  d’intensité  ;  on  ne  risquera 
pas  alors  de  faire  une  cassure  plus  grande  que 
celle  occasionnée  par  l'accident,  et  on  évitera 
dé  la  douleur  au  malade,  en  môme  temps  que 
le  danger  d’ostéite  ;  de  plus  on  évitera  le  spas¬ 
me  musculaire, -q-ui  rendrait  la  réduction  diffi¬ 
cile  à  moins  de  placer  le  pied  en  équinisme.  En¬ 
fin  le  gonflement  moins  grand  rend  les  manœu¬ 
vres  plus  faciles.  Cette  réduction  se  fera  donc 
le  3'  ou  5“ jour. 

On  commencera  par  des  frictions  douces  pour 
atténuer  la  douleur  ;  dans  un  deuxième  temps, 
on  fera  des  frictions  plus  fortes  qui  permettront 
en  outre  d’éclairer  le  diagnostic.  Enfin  le  troi¬ 
sième  temps  consiste  en  un  pétrissage  du  talon. 
On  associera  à  ces  manœuvres  la  mobilisation 
du  cou-de-pied. 

On  appliquera  alors  soit  un  bandage,  soit  un 
appareil  amovible,  et  au  bout  de  quelques  jours 
on  répétera  la  réduction  :  mais  cette  réduction 
ne  devra  pas  être  répétée  trop  souvent,  car  elle 
amènerait  de  l’ostéite . 

Puis  on  fera  des  frictions  tous  les  jours  en 
faisant  marcher  modérément,  le  malade  pour 
donner  au  membre  une  bonne  nutrition.  Plus 
tard  enfin,  on  placera  des  tampons  latéraux 
dans  l’intérieur  des  chaussettes. 

Quelques  auteurs  enfin  prescrivent  une  émis¬ 
sion  sanguine  avant  la  réduction. 
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Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  agrégé  Maygrier 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  au  début. 

Nous  avons  reçu,  ces  jours  derniers,  dans  le 
service,  une  femme  que,  par  mesure  de  prudence, 
eu  égard  à  sa  température,  j’ai  fait  conduire  au 
pavillon  d’isolement.  Son  cas  offre  un  exemple 
intéressant  des  difficultés,  parfois  considérables, 
du  diagnostic  delà  grossesse  au  début.  Son  his¬ 
toire  me  servira  d’entrée  en  matière  pour  traiter 
devant  vous  ce  dernier  sujet,  si  simple  en  appa¬ 
rence  et  si  complexe  en  réalité. 

Il  s’agit  d’une  primipare,  âgée  de  30  ans, adres¬ 
sée  à  la  Maternité  de  la  Charité  sous  la  rubrique  : 
«  menace  d’avortement.  »  Cettefemme, réglée  très 
irrégulièrement, ne  prenait  nullement  garde  aux 
dates  de  ses  périodes  menstruelles.  Elle  n’avait 
pas  eu  de  règles  depuis  le  mois  de  novembre. 


mais  ne  se  croyait  pas,  pour  cela,  enceinte.  Aussi, 
lorsque  le  15  janvier  un  écoulement  utérin  abon¬ 
dant  se  produisit,  pensa-t-elle  sans  hésiter  à  un 
simple  retour  delà  menstruation.  Le 28 janvier, 
se  sentant  mal  à  l'aise,  elle  se  décide  à  consul¬ 
ter  un  médecin.  Celui-ci,  constatant  des  symp¬ 
tômes  d’embarras  gastrique,  de  l’anorexie,  delà 
constipation  et  delà  courbature,  donne  une  mé¬ 
dication  appropriée,  alimentation  lactée,  lave¬ 
ments  et  gouttes  de  Baumé.  Le  30  janvier,  nou¬ 
velle  métrorrhagie  accompagnée  de  douleurs 
abdominales.  Au  bout  de  trois  jours,  le  même 
état  morbide  persistant,  le  médecin  est  mandé 
à  nouveau,  diagnostique  alors  une  fausse  cou¬ 
che  imminente,  prescrit  des  lavements  laudani- 
sés  et  conseille  le  transport  à  l’hôpital. 

La  fename  est,  à  son  entrée,  dans  la  situation 
suivante.  Le  palper  abdominal  est  très  difficile, 
le  ventre  tendu  et  douloureux.  Le  doigt  prati¬ 
quant  le  toucher  ressort  teinté  de  sang  et  note 
la  fermeture  du  col.  La  température  s’élève  à 
38°,  puis  39°.  Des  injections  vaginales  chaudes 
sont  faites  et  de  la  glace  placée  immédiatement 
sur  l’abdomen.  Ce  dernier  ayant,  le  lendemain, 
repris  sa  souplesse  et  sa  sensibilité  normaies,je 
peux  faire  un  examen  plus  approfondi. 

■L'utérus  m’apparaît  un  peu  gros, en  antéflexion, 
débordant  la  symphyse  de  deux  ou  trois  travers 
de  doigt.  Le  col  est  volumineuXj-  mais  court  et 
fermé,  l’orifice  externe  admettant  a  peine  l’extre- 
mité  de  l’index.  Aucun  caractère  bien  net,  en 
résumé,  d’un  utérus  gravide.  Les  seins  sont  lé¬ 
gèrement  hypertrophiés,  les  mamelons  turges¬ 
cents,  l’aréole  gonflée,  en  verre  démontré. 

De  tout  cela,  que  conclure  ?  Cette  femme  est- 
elle  enceinte  et  menacée  de  fausse  couche  î  Je 
pense  qu’il  en  est  bien  effectivement  ainsi  et, 
pour  justifier  cette  opinion,  je  vais  étudier  avec 
vous  les  signes  et  le  diagnostic  de  la  grossesse 
au  début,  c’est-à-dire  pendant  les  quatre  pre¬ 
miers  mois,  alors  que  les  symptômes  de  certi¬ 
tude  manquent  encore. 

Dès  l’instant  de  la  fécondation,  il  se  produit, 
vous  le  savez,  des  modifications  profondes  dans 
l’organisme  de  la  femme.  On  a  dit,  à  juste  titre, 
que  pas  une  parcelle  des  tissus  maternels,  pas 
une  goutte  des  humeurs  et  liquides  biologiques 
n’échappait  à  cette  influence.  En  fait,  tous  les 
organes  sont  plus  ou  moins  transformés  et  les  si¬ 
gnes  de  la  grossesse  ne  sont  autre  chose  que  les 
manifestations  elles-mêmes  de  ces  troubles  ana¬ 
tomo-physiologiques. 

L'examen  obstétrical  doit  toujours  procéder 
méthodiquement  et  par  ordre.  Vous  commence¬ 
rez  par  l’interrogatoire,  auquel  succédera  l’ins¬ 
pection,  le  palper,  le  toucher,  etc. 

A  la  période  initiale  de  la  gestation,  l’interro¬ 
gatoire  offre  une  grosse  importance.  La  pre¬ 
mière  chose  à  demander,  en  pareil  cas,  est  l’état 
des  règles,  leur  continuation  ou  leur  cessation. 
En  présence  d’une  femme  jusqu’alors  bien  ré¬ 
glée  qui  brusquement  devient  aménorrhéique 
vous  avez  déjà  un  élément  de  premier  ordre  en 
faveur  de  la  grossesse.il  vous  arrivera,  par  con¬ 
tre,  souvent  de  rencontrer  des  sujets  indifférents 
qui,  ne  faisant  aucune  attention  à  leurs  périodes 
menstruelles,  ignorent  à  quelle  date  elles  ont  eu 
lieu  ;  vous  en  rencontrerez  également  d’autres 
mal  réglées,  voire  pas  réglées  du  tout.  Alors,  ce 
signe  précieux,  la  cessation  de  la  menstruation, 
reste  sans  portée. 
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Il  convient  de  passer  en  revue,  ensuite,  les 
diirérents  apparéils  susceptibles  d’être  toucliés 
par  la  grossesse  :  les  voies  digestives  et  le  sys¬ 
tème  nerveux  plus  particulièrement,  les  orga¬ 
nes  thoraciques,  le  cœur  et  les  poumons,  peu 
atteints  en  général  ;  et  les  organes  génitaux. 

Chez  la  plupart  des  femmes  enceintes,  Ja  moi¬ 
tié  au  moins,  il  existe  des  troubles  digestifs  as¬ 
sez  accusés,  des  nausées,  des  vomiturations,des 
pituites  le  matin,  à  jeun  de  préférence.  Indépen¬ 
damment  de  ces  phénomènes  morbides,  il  peut 
y  avoir  des  vomissements  véritables  soit  au  ré¬ 
veil,  soit  aux  repas.  La  patiente  se  met  à  table, 
eommence  à  manger.  Elle  est  prise  d’envies  de 
vomir,  se  lève  et,  quelques  instants  plus  tard, 
revient  ï)rendre  sa  place  comme  si  rien  ne  s’é¬ 
tait  passé.  Certaines  femmes  sont  anorexiques, 

.  d'autres  boulimiques,  quelques-unes  souffrent 
d’un  état  nauséeux  continuel. 

Ducôté  du  système  nerveux,  vous  enregistrerez 
les  tendances  aux  lipothymies,  aux  syncopes,  les 
envies  de  dormir  ou  les  insomnies;  parfois  des 
troubles  intellectuels,  perte  de  mémoire  ou  au 
contraire  réveil  de  l’intelligence. J’ai  vu  des  ma¬ 
ris,  ditTarnier,  reconnaîtrel’état  de  leur  femme 
à  la  vivacité  inaccoutumée  de  leur  intelligence. 

L’appareil  le  plus  important  à  examiner  est 
naturellement  l’appareil  génital  et  ses  dépen¬ 
dances, les  mamelles.  A  l’inspection, le  ventre  est 
développé  et  accuse  une  voussure  sus-pubienne 
plus  ou  moins  notable.  Le  revêtement  cutané 
est  le  siège  de  modifications  spéciales  de  colo¬ 
ration,  de  pigmentation  surtout,  la  ligne  blan- 
gne  alodominale  devenant  foncée,  comme  tra¬ 
cée  au  pinceau,  l’aréole  des  seins  brunissant, 
et  la  face  se  recouvrant  quelquefois  de  taches. Il 
existe  aussi  une  coloration  livide,  gris  ardoisé, 
de  la  vulve  et  du  vagin  qui  apparaît  dès  les  pre¬ 
miers  mois  et  se  joint  à  une  légère  tuméfaction 
des  organes  génitaux  externes.  On  peut  dire 
d’une  manière  générale  que  les  femmes  encein¬ 
tes  se  bouffissent  sans  œdème,  tout  leur  corps 
s’hypertrophiant  dans  une  mesure  variable.  Les 
seins  sont  particulièrement  gonflés  et  l’aréole 
s'entoure  d'une  couronne  de  petites  saillies  con¬ 
nues  sous  le  nom  de  tubercules  de  Montgom- 
mery. 

Ces  différents  signes,  nettement  constatés, 
constituent  par  leur  ensemble  un  faisceau  de 
preuves.  Je  passe  toutefois  rapidement  sur  leur 
énumération, car  ils  sontbien  connus.  Je  préfère 
insister  plus  longuement  sur  les  résultats  moins 
vulgarisés,  bien  que  très  utiles,  fournis  par  le 
palper  et  le  toucher. 

On  a  admis  longtemps  que  l’utérus  dépassait 
le  pubis  seulement  à  partir  du  3°  mois  et  que,  au 
début  de  la  gestation,  il  restait  inclus  dans  le 
bassin.  Tarnier  a  fait  justice  de  cette  opinion  : 
même  à  6  semaines  le  fondée  la  matrice  gravide 
déborde  la  symphyse.  A  deux  mois, on  le  sent  à 
deux  travers  de  doigt  au-dessus  du  pubis.  Trou¬ 
verez-vous  par  le  palper  autre  chose?  Peut-être, 
mais  ne  vous  attardez  pas,  car  vous  avez  à  votre 
disposition  une  méthode  d’examen  local  beau¬ 
coup  plus  précise,  le  toucher  et  surtout  le  tou¬ 
cher  combiné  au  palper. 

Le  doigt  introduit  dans  le  vagin  reconnaît  un 
col  gros,  hypertrophié,  allongé,  ramolli.  Le 
ramollissement  commence  au  niveau  du  museau 
de  tanche  mais  il  n’a  lieu  que  progressivement 
et  n’est  complet  qu'à  la  fin  de  la  grossesse.  De 


sorte  que,  à  la  période  qui  nous  intéresse,  l’in¬ 
dex  peut  déprimer  l’oriflce  externe  déjà  mou, 
mais  il  perçoit  au  fond  une  partie  dure;  la  ré¬ 
gion  non  ramollie  du  col. 

Passons  maintenant  au  toucher  combiné  avec 
le  palper,  méthode  qui  donne  au  clinicien  des 
notions  presque  certaines  pour  le  diagnostic  de 
la  grossesse  sans  intervention  de  la  femme,  sans 
interrogation.  On  sent  ainsi,  suivant  l’expression 
de  Velpeau,  l’utérus  comme  s’il  était  à  nu  sur 
une  table.  Il  est  nécessaire,  cependant,  que  la 
patiente  ne  résiste  pas  trop,  que  son  abdomen 
soit  assez  souplè  et  sans  surcharge  graisseuse 
excessive.  Vous  constaterez,  en  premier  lieu, 
l’augmentation  de  volume  de  l’utérus,  sa  forme 
arrondie  rappelant,  au  2=  ou  3“  mois, une  sphère. 
Plus  tard,  l'organe  s’allonge.  Vous  constaterez, 
en  second  lieu,  la  consistance  pour  ainsi  dire 
pathognomonique  du  globe  utérin.  Il  est  élasti¬ 
que,  rénitent  et  mou, d’une  mollesse  particulière 
qui  ne  s’oublie  pas  une  fois  perçue.  De  cette  fa¬ 
çon  vous  avez  Putérus  entre  les  doigts,  les  uns 
appliqués  sur  l’abdomen,  les  autres  dans  le  va¬ 
gin  en  avant  ou  en  arrière  ducol,dansle  cul-de- 
sac  postérieur.  Il  vous  arrivera  quelquefois,  ex¬ 
ceptionnellement  il  est  vrai,  de  ne  trouver  rien 
ou  presque  rien.  Il  y  a  des  femmes  présentant 
tous  les  signes  possibles  de  grossesse  chez  les¬ 
quelles,  avec  le  palper  combiné  au  toucher,  vous 
cherchez  le  corps  utérin  sans  le  rencontrer,  La 
mollesse  de  celui-ci  est  telle  qu’il  ne  demeure 
plus  perceptible,  excepté  à  certains  moments, 
lorsqu’il  est  le  siège  d’une  contraction  muscu¬ 
laire  et  se  durcit.  En  pareille  circonstance,  at¬ 
tendez,  renouvelezles  explorations  jusqu'à  cons-, 
tatation  d’üno  contraction  révélatrice  et  provi¬ 
dentielle  pour  l’accoucheur. 

Ce  ramollissement  a  un  lieu  d’élection,  la  ré¬ 
gion  de  l’isthme,  à  l’union  du  corps  et  du  col, 
au  niveau  de  l’orifice  interne.  Un  auteur  alle¬ 
mand,  Hegar, après  avoir  mis  le  fait  en  lumière, 
en  a  déduit  un  nouveau  signe  de  gestation.  Pla¬ 
cez  l’index  gauche  dans  le-cul-de  sac  vaginal 
postérieur,  à  la  hauteur  de  l’isthme,  appliquez 
les  pulpes  digitales  de  la  main  droite  sur  le  pu¬ 
bis,  au-dessus  de  la  symphyse,  et  approchez  les 
deux  mains  ;  le  mollesse  de  l’isthme  est  telle 
que  vous  pourrez  parvenir  à  faire  presque  ren¬ 
contrer  les  doigts.  La  résistance  éprouvée  est 
légère,  on  perçoit  une  dépression  et  il  semble  que 
le  corps  de  la  matrice  est  séparé  du  col.  En  ré¬ 
sumé,  par  l’examen  direct,  par  le  toucher  combi¬ 
né  au  palper,  vous  parviendrez  à  établir  undiar 

fnosüc  probable.  Si  le  col  est  dur,  fermé,  pas, 
e  parturition  ;  si  au  contraire  le  col  est  mou, 
augmenté  de  longueur,  déprimable,  si  l’utérus 
est  ramolli  avec  le  signe  d’Hegar,  la  grossesse 
peut  être  presque  affirmée. 

A  l’aide  de  l’ensemble  des  signes  précédents, 
il  est  donc  possible,  dans  un  grand  nombre  dé 
cas,  de  reconnaître  une  grossesse  au  début  avec 
certitude  ou  peu  s’eu  faut.  11  existe  des  circons¬ 
tances  encore  assez  nombreuses  cependant,  où 
le  clinicien  demeure  embarrassé.  Différentes 
conditions  anormales  sont  susceptibles  de  l’éga- 

Vous  pouvez  avoir  affaire  à  une  jeune  fille 
vierge  ou  apparemment  vierge,  au  besoin  avec 
conservation  dePhymen,  comnié  nous  en  obser¬ 
vons  un  exemple  actuellement  dans  nos  salles. 

■  Supposez  cette  jeune  fille  atteinte  de  tuberculose 
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où  de  chloro-anémie  très  prononcée.  Bile  se 
plaindra  volontiers  de  troubles  digestifs, nerveux, 
et  utérins.  Les  règlps  cessent  alors  très  souvent 
tout  l’ensemble  rappelant  la  symptomatologie 
delà  grossesse.  On  risque  de  se  tromper,  soit  en 
attribuant  une  aménorrhée  de  gestation  à  la  chlo¬ 
rose,  soit  en  faisant  la  confusion  inverse.  Le  mé¬ 
decin  doit  avoir  assez  de  tact  pour  ne  pas  jeter 
la  suspicion,  sans  motif  sérieux,  mais  il  né  doit 
pas  non  plus  être  dupe.  Lorsqu’il  y  a  intérêt  à 
être  fixé,  n’hésitez  pas,  malgré  l’hymen,  à  pra¬ 
tiquer  un  toucher  vaginal  explorateur. 

Autre  pointintéressant.  On  rencontre  des  fem¬ 
mes  qui,  de  bonne  foi,  déclarent  avoir  leurs  rè¬ 
gles  tout  en  présentant  les  signes  habituels  de 
la  grossesse.'  Interrogez-les,  poussez  l’enquête 
plus  loin  et  vous  vous  assurerez  en  général  qu’il 
ne  s’agit  pas  de  vraies  règles.  Il  y  a  bien  mé- 
trorrhagie,  mais  l’écoulement  sanguin  vaginal 
n'offre  ni  la  durée,  ni  la  quantité,  ni  l’intervalle 
de  date  des  menstrues  normales  ;  toujours  un 
ou  plusieurs  de  ces  caractères  manquent.  Dans 
certains  cas  singuliers,  des  femmes, âménorrhéi- 
ques  en  temps  ordinaire,  ont  des  écoulements 
sanguins  une  fois  enceintes.  Exceptionnelle^ 
ment,  vous  observerez  des  règles  véritables.  Un 
exemple  a  été  rapporté  par  un  auteur  anglais  ; 
la  femme  en  question  avait  un  utérus  double, 
gravide  d’un  côté  seulement  !  Vous  voyez  com^ 
Bien  il  est  nécessaire  de  faire  attention,  de  paL 
per  et  toucher  avec  soin  avant  de  formuler  un 
avis.  ■  • 

Il  faut  compter  égalemeid  avec  les  femmes  de 
mauvaise  foi,  qui  affirment  la  présence  normale 
de  leurs  règles, escomptant  tromper  te  médecin  et 
obtenir  l'avortement  par  des  manœuvres  intra- 
utérines  d’ordre  thérapeutique.  Généralement, 
leur  espoir  est  déçu, car  l’hystérométrie  a  besoin 
la  plupart  du  temps  d’être  répétée  pour  provo¬ 
quer  la  fausse-couche.  Nombreuses  sont  les 
observations  dans  lesquelles  le  cathéter  a  péné¬ 
tré  profondément  dans  la  cavité  utérine  sans 
suite  fâcheuse  pour  la  gestation. 

Certaines  conditions  morbides  propres  à  la 
matrice  elle-même  masquent  parfois  la  gros¬ 
sesse.  Budin,  Bar  et  d’autres  auteurs  ont  signa¬ 
lé  une  anomalie  trompeuse  du  développement 
de  l’utérus  gravide  qui,  au  lieu  de  s’accroître  sy¬ 
métriquement,  s’accuse  plus  d’un  côté  que  de 
l’autre.  Une  corne  utérine, à  gauche  ou  adroite, 
fait  ainsi  une  saillie  anormale  ;  l’organe,  suivant 
l’expression  typique  deBonnaire,  a  une  fluxion, 
du  moins  pendant  les  premiers  mois.  On  con^ 
fond  cela  avec  une  tumeur,  un  fibrome  et  on  se 
trouve  parfois  conduit  à  une  opération.  De  mê¬ 
me  si  l’utérus  est  double.  On  prend  l’un  des 
deux  organes  pour  le  véritable  utérus  et  l’autre 
pour  une  néoplasie.  Les  déviations,  la  rétro- 
flexion  en  particulier,  peuvent  faire  croire  à  une 
tumeur  du  cul-de-sac  postérieur.  Les  lésions 
péri-utérines,  flbromes,  kystes  ovariens,  sont 
également  une  source  de  difficultés  du  diagnos¬ 
tic  de  la  grossesse  que  je  me  contente  de  signa¬ 
ler, 

Un  conseil  ;  avânt  d’examiner  les  organes  de 
la  gestation  chez  une  femme  réputée  enceinte, 
videz  toujours  la  vessie  et  le  rectum.  Je  vois 
tous  les  jours  une  simple  réplétion  du  rectum 
oii de  la  vessie,  modifiant  les  rapporfs  normaux 
de  la  matrice,  gêner  le  diagnostic. 

il  existe  d’ailleurs  des  cas  où  ce  diagnostic 


est  extrêmement  difficile  à  établir.  L’obésité 
peut-être  un  obstacle  à  l’examen.  Chez  une  de 
mes  clientes  dont  le  poids  atteignait  250  livres, 
je  dus  attendre  le  sixième  mois  pour  sentir  l’u¬ 
térus  et  entendre  les  battements  du  cœur  fœtal. 
Uertaines  erreurs  de  diagnostic  sont  classiques. 
Les  plus  célèbres  ont  trait  aux  kystes  ovariens  ; 
nombre  de  fois  on  a  opéré  des  femmes  encein¬ 
tes  croyant  à  des  kystes.  Eni892,un  auteur  aile, 
mand  a  publié  un  travail  sur  ce  sujet  et  il  aréu- 
ni  135  observations  d’interventions  chirurgica¬ 
les  erronées,  avec  23  décès  ;  les  hommes  qui 
faisaient  de  telles  confusions  étaient  cependant 
des  opérateurs  éprouvés., 

Parfois,  enfin,  le  cas  inverse  se  produit.  On 
croit  à  une  grossesse  et  celle-ci  n’existe  pas. 
L’ascite, la  péritonite  tuberculeuse,les  grossesses 
nerveuses,  adipeuses  ou  gazeuses  sont  les  sour¬ 
ces  principales  de  ces  erreurs.  Je  ne  saurais 
m’attarder  ici  plus  longtémps  sans  être  entraî¬ 
né  trop  loin.  De  toutes  façons,  vous  baserez  vo¬ 
tre  diagnostic  sur  l’ensemble,  le  faisceau  de 
signes  déjà  indiqués  et  sur  les  caractères  de 
l’utérus  gravifle.  Si  la  preuve  de  la  grossesse 
n’apparaît  pas  claire,  ne  vous  hâtez  pas  de  l'af¬ 
firmer  ou  de  la  nier.  Je  ne  saurais  mieux  faire, 
pour  terminer  cette  leçon,  que  de  vous  rappeler 
les  conclusions  de  Pinard  et  de  Budin,  tous  deux 
appelés  à  présenter  leur  thèse  d’agrégation  sur 
une  même  question  ;  le  diagnostic  de  la,  grosses¬ 
se  au  cinquième  mois  : 

Dans  le  doute,  abstiens-toi,  disait  le  premier. 

Dans  le  doute,  il  faut  s’abstenir,  concluait  le 
second. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 
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Contribution  à  |a  séméiotique  et  à  la 
thérapeutique  de  l’appendicite. 

Les  discussions  qui  surgissent  journellement 
au  sujet  du  traitement  opératoire  de  l’appendi¬ 
cite  prouvent  que  cette  question  est  loin  d’être 
résolue  d’une  façon  définitive.  On  voit  soutenir 
à  ce  sujet  des  opinions  diamétralement  oppo¬ 
sées  ;  et,  qui  plus  est,  des  chirurgiens,  inter¬ 
ventionnistes  à  outrance  de  la  veille,  deviennent 
quelquefois  des  plus  fervents  abstentionnistes. 
On  estime  généralement  que  la  forme  chroni- 
ue  récidivante  de  l’affection  constitue  une  in- 
ication  absolue  pour  l’intervention  ;  or  il  se 
trouve  actuellement  des  détracteurs  de  ce  prin¬ 
cipe.  Le  vieil  adage  chirurgical,  d’après  lequel 
le  couteau  doit  éloigner  le  pus  de  tous  ses  re¬ 
paires,  ne  doit  donc  plus  avoir  sa  valeur  pour  le 
péritoine. 

Il  est  encore  impossible  de  savoir  par  une 
étude  statistique,  si  l’on  a  plus  de  chances  de 
sauver  son  malade  en  pratiquant  une  opération 
hâtive,  ou  en  faisant  de  l’expectation.  D’ailleurs 
il  est  difficile  de  tracer  à  l’avance  une  thérapeu- 
tique  générale  et  immuable  d’une  affection  aussi 
variée  dans  ses  formes.  Il  n’existe,  pour  ainsi 
dire,  pas  deux  cas  qui  se  ressemblent  ;  aussi  le 
praticien  doit-il  s’efforcer  de  dépister  le  plus  tôt 
possible  cette  affection,  qu’il  nefaut  jamais  con¬ 
sidérer  comme  une  maladie  bénigne  :  le  cas  le 
plus  léger  en  apparence  peut  en  effet  subitement 
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s’aggraver  et  menacer  la  vie  du  patient.  C’est 
donc  dans  la  précocité  du  diagnostic  que  rési¬ 
dera  presque  le  succès  du  traitement. 

Dans  ces  dernières  années,  on  s’est  beaucoup 
qccupéde  l’étude  de  ces  symptômes  préliminai¬ 
res  de  l’appendicite,  et  l’ou  a  vu  qu’il  fallait  sou¬ 
vent  lui  rapporter  en  dernière  instance  toute 
une  série  de  troubles  digestifs,  de  douleurs  va¬ 
gues,  de  sensations  désagréables  éprouvées  dans 
rabdoinen.  Or,  on  interprète  quelquefois  mal 
ces  phénomènes  pathologiques,  on  ne  leur  attri¬ 
bue  qu’une  médiocre  importance,  on  se  croit  en 
présence  d’une  autre  affection  ;  et  il  en  résulte 
souvent  de  grands  dommages  pour  la  vie  du 
malade,  car  le  traitement  rationnel  n’a  pas  été 
institué  en  temps  opportun. 

Parmi  ces  prodromes,  le  D"'  Karewski  {Berlin. 
Klin.  Wochen,  juin  1901)  cite  en  premier  lieu  les 
douleurs  abdominales. 

Chez  certaines  personnes,  apparemment  bien 
portantes,  on  peut  noter  des  sensations  de  fai¬ 
blesse,  de  malaise,  soit  après  chaque  repas, 
soit  après  l’ingestion  de  certains  aliments  diffi¬ 
ciles  a  digérer  ;  celles-ci  apparaissent  soit  cha¬ 
que  jour,  soit  par  intervalles  ;  elles  peuvent  en¬ 
core  sembler  indépendantes  du  tube  digestif,  et 
se  manifester  consécutivement  à  des  mouve¬ 
ments  exagérés  de  flexion  ou  d’extension  du 
corps.  La  douleur  est  mal  déterminée  ;  elle  ne 
ressemble  pas  à  une  colique;  aile  n'est  ni  très 
vive,  ni  localisée.  Plutôt  diffuse,  elle  n’est  pas 
nne  véritable  sensation  de  douleur,  et  s’irradie 
de  l’ombilic  à  la  région  iliaque  droite,  et  même 
gauche  ;  ou  encore  se  localisant  aux  lombes, 
elle  rappelle  plus  ou  moins  la  douleur  de  la  pé- 
rimétrite.  Quelquefois  encore,  quand  elle  se  ma¬ 
nifeste,  les  émissions  gazeuses  disparaissent 
complètement.  Les  malades  peuvent  aussi  éprou¬ 
ver  cette  sensation  particulière  pendant  la  défé¬ 
cation. 

Ces  symptômes  de  péristaltisme  intestinal 
troublé  ne  sont  généralement  pris  en  observa¬ 
tion  ni'par  les  médecins,  ni  parles  malades.  Ils 
précèdent  quelquefois  de  plusieurs  années  l’ap¬ 
pendicite  (33  fois  sur  117  observations  person¬ 
nelles  de  Karewski).  Il  est  vrai  qu’ils  peuvent  se 
présenter  dans  toute  une  série  d'autres  affec¬ 
tions  abdominales  :  mais  à  l’avenir,  ils  ne  devront 
pas  manquer  d’éveiller  l’attention  du  médecin 
du  côté  du  cæcum.  Cela  est  d’autant  plus  vrai, 
qu’ils  se  présentent  très  souvent  chez  des  per¬ 
sonnes  ayant  eu  autrefois  une  crise  appendicu¬ 
laire, et  qu’ils  constituent  fréquemment  Tunique 
symptôme  d’une  appendicite  chronique,  sans  ac¬ 
cès,  cette  affection  restant  d’ailleurs  pour  le 
malade,  une  menace  de  péritonite  par  perfora¬ 
tion. 

Quand  alors  le  médecin  explore,  dans  ces  con¬ 
ditions,  les  fosses  iliaques  du  patient,  il  est 
quelquefois  amené  à  des  découvertes  surpre¬ 
nantes  :  c’est  ou  bien  une  grosse  tuméfaction  à 
droite,  due  vraisemblablement  à  des  anses  in¬ 
testinales,  agglutinées  par  leur  péritoine  autour 
de  l’appendice,  — ou  bien  une  tuméfaction  rec¬ 
tale,  qui  élimine  alors  d’emblée  l’idée  d’une  af¬ 
fection  appendiculaire.  Mais  le  plus  souvent  on 
ne  trouve  rien  d'anormal,  parce  que  Taffection 
n’a  pas  encore  dépassé  Tappendice  ou  que  les 
adhérences  sont  faibles.  Dans  ce  cas  il  est  par¬ 
fois  possible  de  percevoir  à  la  palpation  Tap¬ 
pendice  vermiculaire,  sous  forme  d’un  corps 


rond,  contourné,  douloureux,  et  mobile  profoii. 
dément  sur  le  psoas. 

On  observe  fréquemment  une  certaine  vous, 
sure  de  la  région  iléo-cæcale,  due  à  un  mé¬ 
téorisme  localisé  au  niveau  delà  jonctionde 
deux  intestins.  D’ailleurs,  en  pratiquant  la  pal¬ 
pation  bimanuelle  par  l'abdomen  et  le  rectum, 
on  sent  la  région  occupée  par  des  anses  intes¬ 
tinales  ballonnées. 

Les  personnes  qui  présentent  ces  douleurs 
abdominales  paraissent  ordinairement  bien  por¬ 
tantes,  et  ont  bon  appétit  ;  mais  souvent  la  moia- 
dre  indisposition,  qui  chez  d’autres  passerait 
presque  inaperçue,  suffit  à  produire  chez  elles 
une  perforation  appendiculaire,  ou  tout  aumoias 
des  troubles  graves.  Telle  est  l’action  des  indi¬ 
gestions,  des  fatigues  physiques.  C’est  ainsi  qae 
s’expliquent  des  appendicites,  débutant  par  uae 
simple  diarrhée  (8  observations  de  Karewski), 
ou  encore  à  la  suite  d’une  promenade  en  voi¬ 
ture  (3  observations;,  d’un  exercice  de  gymnas¬ 
tique  (2  cas).  Bien  entendu,  il  ne  faut  pas  con¬ 
clure  de  ces  faits  que  toutes  les  appendicites 
présentent  cette  période  latente  1 

Le  médecin  pourra  faire  plus  facilement  son 
diagnostic,  si,  aces  sensations  douloureuses, se 
joignent  des  nausées,  des  vomissements.  Etce- 
pendant,  on  se  contente  d’attribuer  quelquefois 
ces  phénomènes  aune  affection  stomacale,  àune 
fausse  digestion, ou  à  quelque  maladie  nerveuse, 
Naturellement,  il  faut  faire  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  avec  ces  lésions,  mais  il  sera  bon  de 
songer  à  l’appendice  avant  d'examiner  l’hypo¬ 
thèse  d’une  névrose  gastrique. 

Les  prodromes  de  celte  affection  peu  vent  aussi 
s’accuser  du  côté  de  la  vessie  :  douleurs  dansla 
miction,  crampes  vésicales  après  la  miction,  el 
consécutivement, douleurs  généralisées  dans  tout 
l’abdomen  (9  observations  de  Karewski):  Cetts 
participation  de  la  vessie  paraît  assez  fréquente, 
et  quand  on  ne  trouve  aucun  phénomène  patho¬ 
logique  du  côté  de  l’appareil  uro  génital,  ilfaal 
songer  à  Tappendice. 

Ainéi  les  symptômes  morbides  qui  traduisenl 
une  appendicite  chronique,  consécutives  une 
attaque  de  colique  appendiculaire;  peuvent  aussi 
précéder  cette  dernière.  On  trouve  d’ailleurs  dK 
faits  analogues  pour  d’autres  affections  abdo¬ 
minales.  Quelquefois  la  colique  hépatique,  pai 
exemple,  est  précédée  de  douleurs  diffuses, 
qu’on  attribue  aux  maladies  les  plus  variées, 
(pérityphlite,  hypocondrie,  hj'stérie..). 

Les  dangers  de  l’appendicite,  dit  Karewsky, 
diminuent  à  mesure  qu’augmente  le  nombre  des 
crises, car  chaquecrise  amené  de  nouvelles  adhé¬ 
rences,  qui  protègent  de  plus  en  plus  la  cavité 
abdominale. 

Küinmel  prétend-  aussi  que  la  plus  grandi 
mortalité  est  due  à  la  première  attaque..  Peut- 
être  faut-il  aussi  porter  un  pronostic  meilleur 
chez  les  gens  qui  présentent  depuis  longtemps 
les  prodromes  de  Taffection,  sans  avoir  de  crise- 
Le  cas  serait,  pàr  contre,  plus  grave,  quand  li 
colique  appendiculaire  se  manifesterait  peu  di 
temps  après  le  début  de  prodromes  assez  mar¬ 
qués. 

Quand  une  colique  appendiculaire  a  été  mé¬ 
connue,  elle  peut  dans  la  suite  devenir  d’un  dia¬ 
gnostic  difficile,  eu  raison  des  complications 
qui  surviennent  quelquefois  par  la  progression 
du  processus  morbide,  soit  dans  les  organes 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


153 


voisins,  soit  à  distance  par  les  embolies  septi¬ 
ques  (empyèmes,  suppurations  lombaires,  péri- 
néphrétiques,  psoïtiques)  ;  en  pareil  cas,  l’ affec¬ 
tion  primitive  peut  être  méconnue,  faute  d’avoir 
prête  l’attention  à  ses  prodromes. 

En  tous  cas,  lorsqu’on  trouve  un  empâtement 
dans  la  région  iliaque  droite,  il  faut  toujours 
rechercher  avec  soin  son  origine  (intestin,  ves¬ 
sie,  organes  génitaux  chez  la  femme).  Pour  ar¬ 
river  à  ce,  résultat,  la  situation  de  l’exsudât,  et 
les  symptômes  cliniques  sont  de  la  première  im¬ 
portance. 

Quand  la  tuméfaction  pérityphlique  occupe 
sa  situation  la  plus  habituelle,  c’est-à-dire 
quand  elle  est  située  directement  au  dessus  du 
ligament  de  Poupart,  il  faut  se  demander  si 
l’exsudât  est  extra  ou  intrapéritonéal,  et  si  l'in¬ 
testin  se  trouve  situé  en-dessous  ou  au-dessus 
de  lui. 

La  percussion  et  la  palpation  nous  renseigne¬ 
ront  sur  la  situation  des  anses  intestinales  ;  la 
percussion  en  particulier  devra  être  très  minu¬ 
tieuse,  afin  que,  par  exemple,  dans  le  cas  d'un 
gâteau  suçerflciel  très  étendu,  mais  peu  épais, 
la  sonorité  de  l’intestin  situé  profondément  ne 
voile  pas  la  matité  superficielle  de  l’exsudât. 
Il  faudra  donc  percuter  légèrement,  et  recher¬ 
cher  en  même  temps  la  résistance  au  doigt  des 
tissus.  - 

Après  avoir  déterminé,  chose  de  première 
importance  pour  une  intervention,  la  situation 
relative  de  l’intestin  et  de  l’exsudât,  il  est  encore 
nécessaire  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  péri¬ 
toine  est  intéressé.  A  priori,  on  peut  conclure  à 
une  affection  rétropéritonéale,  quand  l’affection 
n’a  pas  débuté  par  une  douleur  subite  et  inten¬ 
se,  et  par  des  vomissements,  et  quand  les 
symptômes  d’un  phlegmon  prennent  la  première 
importance.  En  ce  cas,  le  pouls  a  toujours  une 
fréquence  en  rapport  avec  l’élévation  de  la  tem¬ 
pérature, et  il  n’est  jamais  aussi  rapide  que  dans 
le  cas  de  suppuration  intrapéritonéale.  De  même, 
les  symptômes  nerveux,  et  la  perte  des  forces 
sont  moins  accentués.  Le  météorisme  n’appa¬ 
raît  que  si  l’infection  gagne  le  péritoine  ;  alors 
apparaît  le  danger  d’une  perforation  intestinale. 
Mais  ces  cas  d’infection  propagée  ne  se  produi¬ 
sent  que  quand  l’infectionprogresse  rapidement, 
ce  qui  est  assez  rare.  Le  pronostic  des  cas  aux 
allures  primitives  extra  péritonéales  est  relati¬ 
vement  bon,  (juoique  l’évolution  en  soit  assez 
prolongée.  Néanmoins  on  risque  toujours  les 
grandes  suppurations  du  bassin,  les  gros  abcès 
du  tissu  conjonctif. 

Lorsque  la  tuméfaction  inflammatoire  est  su¬ 
perficielle  par  rapport  aux  anses  intestinales, il 
arrive  assez  fréquemment  que  le  processus  reste 
extrapéritonéal,  car  des  adhérences  protectrices 
se  forment  rapidement,  ou  l’appendice  no  pos¬ 
sède  qu’un  mésocôlon  partiel.  Il  n’en  est  plus 
de  même  quand  les  anses  de  l’intestin  grêle  en¬ 
tourent  le  processus  vermiforme,  quand  elles 
sont  superficielles.  En  effet,  l’abcès  appendicu¬ 
laire  n’est  plus  entouré  par  le  péritoine  pariétal 
mais  bien  par  les  anses  grêles,  et  le  pronostic 
dépendra  de  la  rapidité  et  de  la  solidité  avec 
laquelle  celles-ci  adhéreront  entre  elles  ;  il  sera 
en  tous  cas  plus  sérieux  que  dans  le  cas  précé¬ 
dent,  car  on  risquera  beaucoup  plus  une  périto¬ 
nite  généralisée. 

Quand  cet  accident  se  produit,  le  pus  fuse  avec 


une  très  grande  facilité  entre  toutes  les  anses, 
et  l’intervention  chirurgicale  devient  très  déli¬ 
cate,  car  on  ne  sait  où  porter  le  couteau.  Les  pre¬ 
miers  symptômes  de  la  péritonite  par  perfora¬ 
tion  sont  particulièrement  foudroyants  ;  collap- 
sus  grave,  hypothermie,  et  pouls  très  fréquent. 
Bientôt  après,  un  nouveau  snok  indique  la  par¬ 
ticipation  de  toute  la  cavité  péritonéale  au  pro¬ 
cessus  morbide  ;  on  se  demande  alors  s'il  faut 
opérer  pour  sauver  le  malade,  ou  bien  si  l’expec¬ 
tation  peut  donner  de  meilleures  chances  de 
succès. 

Quand  les  phénomènes  aigus  disparaissent 
sans  emporter  le  malade,  et  que  plus  tard  il  se 
produit  une  récidive,  le  praticien  décidera  l’o-' 
pération,  mais  il  se  demandera  quels  risques  il 
va  courir  d’infecter  le  péritoine  sain, et  quelles 
difficultés  il  aura  de  séparer  l’appendice  des 
anses  intestinales  agglutinées  entre  elles,  pu 
avec  la  vessie,  ou  encore  avec  les  annexes  chez 
la  femme,  manœuvres  qui  pourront  avoir 
comme  conséquence  de  nouvelles  perforations 
intestinales. 

Quand  l’appendice  ne  se  trouve  pas  au-dessus 
du  ligament  de  Poupart,  il  peut  être  dirigé  en 
haut,  le  long  du  côlon  ;  en  pareil  cas,  on  ris¬ 
que  des  suppurations  sous-phréniques  (5  fois 
sur  10,  d’après  Karewski),  ou  des  ouvertures  de 
l’abcès  dans  le  côlon  ;  le  pronostic  est  grave, 
l’opération  difficile,  car  on  risque,  en  extirpant 
l’appendice,  deperforer  le  côlon. 

D’autres  fois,  l’appendice  plonge  dans  le  petit 
bassin,  et  ne  peut  être  perçu  que  par  le  toucher 
rectal.  Quand  la  perforation  se  produit,  on  ob¬ 
serve  des  phénomènes  de  péritonite  généralisée. 
En  pareil  cas,  l’opération  est  dangereuse,  car  il 
faut  traverser  du  péritoine  sain  qu'on  infecte  fa¬ 
cilement. 

Il  existe  encore  deux  variétés  particulières 
d’appendicite,  produites  l’une  par  la  situation 
transversale  d’un  long  appendice,  qui  va  repo¬ 
ser  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  l’autre  par  une 
situation  sous-hépatique  de  cet  organe  (5  cas  de 
Karewski).  Cette  dernière  forme  est  grave,  car 
le  diaphragme  peut  aussi  prendie  part  à  l’in¬ 
flammation  ;  elle  se  distingue  assez  facilement 
avant  qu’il  y  ait  perforation.  En  effet,  la  région 
abdominale  inférieure  est  généralement  libre, 
et  la  tuméfaction  située  immédiatement  sous  le 
voile,  avec  lequel  elle  se  confond.  L’auteur  en 
possède  cinq  observations  personnelles  ,  trois 
fois  il  a  pu  sauver  ses  malades,  en  incisant  sim¬ 
plement  l’abcès  dans  deux  cas  :  une  fois  seule¬ 
ment  il  a  réséqué  simultanément  l’appendice. 

Le  diagnostic.de  cétte  variété  sous-hépatique 
est  particulièrement  difficile  chez  l’adulte,  car 
les  coliques  hépatiques  occasionnent  des  symp¬ 
tômes  analogues  ;  cependant  on  peut  dire  que 
la  réaction  péritonéale  est  moins  intense  dans 
la  colique  hépatique  sans  perforation. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  on  ne  peut  don¬ 
ner  que  des  indications  générales  quant  à  l’in¬ 
tervention  ou  à  l’expectation  ;  la  tâche  du  pra¬ 
ticien  consistera  à  savoir  les  appliquer  à  tel  ou 
tel  cas,  pris  en  particulier. 

Ainsi  qu’il  a  été  dit  plus  haut,  on  doit  s’effor¬ 
cer  de  faire  le  diagnostic  à  la  période  latente  de 
raffeclion  ;  un  traitement  rationnel,  appliqué  à 
cette  phase  prodromique,  sera  susceptible,  sinon 
d’éviter  la  crise,  du  moins  de  diminuer  son  in¬ 
tensité  et  sa  gravité. 
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Ces  malades  doivent  éviter  les  indigestions, 
prendre  une  nourriture  légère,  non  irritante  ; 
celle-ci  doit  même  consister  pendant  longtemps 
en  liquides  et  en  bouillies.  11  faut  craindre  la 
constipation,  et  lorsqu’elle  se  produit,  ne  pas 
employer  de  substances  qui  excitent  le  péristal¬ 
tisme  intestinal  ;  l’auteur  recommande  de  petits 
lavements  d’huile  (250  gr.).  La  meilleure  prati¬ 
que  consiste  à  condamner  les  patients  au  lit, 
Jusqu’à  ce  que  tout  phénomène  douloureux  ait 
disparu  depuis  3  ou  4  semaines.  Ceux-ci  doivent 
éviter  pendant  des  mois  les  fatigues  physiques 
(danse,  gymnastique,  etc.).  IjC  Dr  Karewski  n’a 
jamais  obtenu  de  bons  résullats  par  les  cures- 
balnéaires  dans  les  appendicites  récidivantes. 

Quand  on  n’a  pas  obtenu  par  ces  moyens  la 
disparition  des  phénomènes  morbides,  il  est 
indiqué,  au  bout  d’un  certain  temps,  de  réséquer 
l’appendice.  Très  souvent,  on  sera  étonné  des 
altérations  que  présentera  cet  organe,  en  dépit 
de  symptémès  cliniques  bénins.  On  trouvera  des 
ulcérations  s’étendant  presque  jusqu’à  Inséreu¬ 
se,  des  calculs  incarcérés  menaçant  de  perforer 
la  paroi,  aussi  bien  qu’un  catarrhe  muqueux.  Il 
peut  y  avoir  des  adhérences  péritonéales,  etc.  En 
tous  cas,  l’opération  ne  sera  pas  plus  dangereu¬ 
se  qu’une  cure  radicale  de  hernie  ou  de  kyste 
ovarien. 

Quand  on  voit  seulement  le  malade  au  mo¬ 
ment  de  sa  première  crise  appendiculaire,  il  est 
généralement  recommandé  d’attendre  lorsque 
la  situation  semble  avoir  des  tendances  à  s’amé¬ 
liorer  rapidement.  Mais  il  faudra  opérer  toutes 
les  fois  que  des  symptômes  péritonéaux,  des 
irrégularités  du  pouls  et  de  la  température, 
feront  craindre  la  formation  d’un  abcès  ;  car 
dans  ces  cas,  plus  l’intervention  sera  hâtive,  plus 
elle  sei'a  inoffensivc  ;  l’apparition  d’une  périto¬ 
nite  généralisée  rendra  le  succès  moins  certain. 
A  plus  forte  raison,  devra-t-on  opérer  immédia¬ 
tement  quand  les  symptômes  seront  d’emblée 
alarmants  ;  l’état  du  pouls  et  de  la  température 
ne  pourront  servir  de  base  certaine  d'investiga¬ 
tion,  car  les  données  qu’ils  fournissent  sont  quel  - 
quefois  en  contradiction  avec  l’état  du  malade  ; 
un  pouls  fréquent  sera,  aussi  bien  qu’un  pouls 
ralenti,  en  rapport  avec  l'infection  péritonéale 
généralisée.  Par  contre, les  phénomènes  nerveux 
indiquent  au  premier  chef  la  gravité  et  la  mali- 
nite  du  cas,  et  guident  le  chirurgien  dans  ses 
écisions. 

Quant  à  la  nature  de  l’intervention,  il  est  évi¬ 
demment  toujours  pi’éférable  de  réséquer  l’ap¬ 
pendice,  car  une  opération  radicale  seule  peut 
amener  une  guérison  radicale.  Néanmoins,  dans 
certains  cas,  on  se  contentera  d’ouvrir  l’abcès, 
plutôt  que  de  remuer  toutes  les  anses  intesti¬ 
nales  pour  découvrir  le  processus  vermiforme, 
quand  on  ne  le  trouve  pas  facilement. 

Il  est  pour  le  chirurgien  une  situation  très  dif¬ 
ficile  ;  c’est  celle  ou,  d’emblée,  l’affection  se  pré¬ 
sente  avec  tous  les  signes  d’une  péritonite  gra¬ 
ve,  septique  et  diffuse,  sans  un  foyer  morbide 
plus  accentué,  on  ne  sait  alors  s’il  s’agit  d’une 
infection  générale  du  péritoine,  ou  seulement 
d’une  irritation  de  ce  dernier,  consécutive  à  l’exis¬ 
tence  d’un  foyer  septique.  En  pareil  cas,  beau¬ 
coup  d’auteurs,  même  des  plus  prudents,  con¬ 
seillent  une  intervention  immédiate.  Mais  l’ex¬ 
périence  nous  apprend  que  souvent  une  inflam¬ 
mation  aussi  intense  rétrocède,  pour  ne  laisser 


au  couteau  qu’un  foyer  limité  soit  à  la  fosse  ilia¬ 
que,  soit  au  foie,  soit  au  rectum.  Il  faut  dire 
qu’une  opération  aussi  hâtive  ne  peut,  en  pareil 
cas,  assurer  un  succès  certain  ;  souvent  l’incisioa 
rapide  de  la  paroi  abdominale  ne  fait  pas  effec¬ 
tuer  un  grand  pas  au  traitement. 

Karewski  lui-même,  sur  19  cas,  n’a  pu  que! 
fois  sauver  son  malade  par  ce  procédé  ;  au  eon. 
traire,  l’expectation  lui  a  permis  d’obtenir  di 
meilleurs  résultats.  Dans  les  cas  seulement oè, 
malgré  les  procédés  médicamenteux,  l’affeotioi 
ne  fait  qu’augmenter,  l’état  général  que  s’aggra¬ 
ver,  on  peut  obtenir  une  amélioration  en  éva¬ 
cuant  le  pus  par  une  large  incision,  en  réséquant 
s’il  est  possible, sans  trop  de  dégâts,  l’appendice 
vermiforme,  et  en  faisant  un  drainage  à  la  gaac 
iodoformée.  Avant  l’opération,  il  est  bon  toutel 
fois  de  combattre  le  collapsuspar  des  injections 
salines  sous-cutanées,  et  par  des  injections  de 
camphre.  On  trouve  alors  des  abcès  multiples, 
et  entre  les  anses  intestinales  plus  ou  moins 
adhérentes,  un  exsudât  séreux,  hémorrhagique, 
ou  séro-purulent,  qui  disparaît  quelquefois  aprèi 
un  tamponnement  prolongé  à  la  gaze  iodofor¬ 
mée. 

D''  Geqrqes, 

PUÉRICULTURE 


L’allaitement  mencenaire  au  biberon. 

Monsieur  le  Directeur, 

En  ma  qualité  de  médecin  inspecteur  des  en¬ 
fants  du  premier  âge  du  canton  de  Chateldon, 
errnettez-moi  de  vous  donner  mon  humble  avis 
propos  du  projet  de  .révision  de  la  loi  Roussel, 
Médecin-inspecteur  depuis  11  ans  passés,  j'ai 
constaté  que  dans  ma  circonscription,  qui  est 
assez  étendue,  la  plupart  des  nourrissons  placés 
au  biberon  étaient  d’une  plus  belle  venue,  pins 
beaux,  plus  vigoureux  que  ceux  placés  au  sein, 
qui  du  reste,  ont  toujours  été  on  plus  petit  nom¬ 
bre.  A  la  condition  que  la  vache  soit  saine,  bien 
nourrie,  qu’elle  ne  soit  pas  en  état  de  gestation, 
à  la  condition  que  le  biberon  ou  la  fiole  surmon¬ 
tée  d’un  bout  de  sein  soit  bien  nettoyée  chaque 
fois  et  débarrassé  de  ce  qui  reste  de  lait  delà 
précédente  tétée,  à  la  condition  que  le  biberon 
à  tube  soit  supprimé  radicalement,  ce  qui  esl 
chose  faite  depuis  longtemps  dans  ma  circons¬ 
cription,  j’estime  qu’on  peut  obtenir  de  très 
beaux  enfants  avec  l’allaitement  artificiel,  qu'il 
s’agisse  d’une  vache  ou  d’une  bonne  chèvre,  A 
la  campagne,  ces  conditions  de  vache  saine  et 
bien  nourrie  ne  sont  pas  difficiles  à  obtenir  l 
c’est  au  médecin-inspecteur  à  se  renseigner  eti 
tenir  la  main  à  ce  qu’elles  soient  remplies. 

Dans  ma  circonscription,  la  mortalité  a  tou¬ 
jours  été  très  faible  du  fait  du  biberon  et  cepen¬ 
dant  les  conditions  d’hygiène  et  de  logementlals- 
sent  parfois  bien  à  désirer.  Pour  moi,  les  nourri¬ 
ces  au  sein  (je  parle  de  celles  qui  rie  sontpii! 
sur  lieu)  son  t  quelquefois  plus  dangereuses  que 
les  nourrices  au  biberon,  soit  parce  qu’ellee 
partagent  leur  lait  entre  le  nourrisson  et  leur 
propre  enfant,  soit  parce  que  n’ayant  plus  asseï 
de  lait,  elles  font  l'allaitement  mixte,  qui  est 
plutôt  nuisible  au  nourrisson.  A  la  campagne,la 
mortalité  par  le  biberon  mercenaire  n’est  pas 
aussi  grande  que  certains  se  plaisent  à  le  dire; 
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les  rapports  annuels  des  inspecteurs  départe¬ 
mentaux  sont  là  pour  le  démontrer. 

Demander  la  suppression  de  l’allaitement 
mercenaire  au  biberon,  c’est  demander, un  peu 
à  la  légère,  la  suppression  de  l’industrie  nourri¬ 
cière  qu’on  ne  remplacera  pas,  quoiqu’on  fasse 
et  qu’on  dise. 

Le  mieux  est  quelquefois  l’ennemi  du  bien. 
La  loi  Roussel,  telle  qu’elle  existe,  malgré  ses 
imperfections,  a  rendu  d’immenses  services,  et 
il  est  à  craindre  qu’en  la  révisant,  on  aille  con¬ 
tre  le  but.  Mais  la  mode  est  aux  révisions,  il  faut 
suivre  lamode.  A  mon  humble  avis,  la  principale 
révision  devrait  consister  ;  !<>  à  autoriser  le  mé¬ 
decin-inspecteur  à  visiter  2  fois  par  mois  le  nour¬ 
risson  jusqu’à  l’àge  d’un  an  ;  puis,  à  partir  d’un 
an,  une  fois  par  mois  jusqu'à  l’àge  de  3  ans  ;  2° 
considérer  comme  nourrissons  les  enfants  pla¬ 
cés  sans  salaire  chez  leurs  grands-parents. 

Je  vous  autorise  à  faire  de  ma  lettre  tel  usage 
qu’il  vous  plaira. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  directeur,  l’ex¬ 
pression  de  mes  meilleurs  sentiments  confra¬ 
ternels. 

D''  Vidal. 
du  Concours. 


L'allaitement  artificiel  sans  biberon. 

Monsieur  et  très  honoré  confrère. 

Je  me  permets  de  vous  demander  de  faire  pa¬ 
raître  l’article  suivant  : 

Puisque  maintenant  le  vent  souffle  en  tempête 
du  côté  de  la  puériculture,  que  cette  question 
intéresse  môme  nos  hommes  d'Bi  at,  qui  daignent 
lionorer  de  leur  présence  les  différentes  assises 
que  tiennent  les  ligues  contre  la  mortalité  in¬ 
fantile,  contre  la  dépopulation,  etc.,  etc.,  je  me 
crois  autorisé  à  sacrifier  à  l’engouement  actuel 
en  vous  exposant  l’utilité  d’une  petite  réforme 
concernant  l’allaitement  artificiel  des  enfants. 

On  préconise,  à  juste  titre, l'ailaitement  natu¬ 
rel  par  le  sein  delà  mère,  puis  par  celui  d’une 
nourrice  mercenaire  et  enfin,  comme  pis  aller, 
par  le  biberon. 

Il  existe  cependant,  un  autre  mode  d’allaite¬ 
ment  peu  répandu,  je  l’avoue,  mais  dont  les  mé^ 
laits, pour  ne  pas  être  aussi  ostensibles  que  ceux 
du  biberon,  n’en  existent  pas  moins. 

Je  veux  parler  de  l’allaitement  à  la  cuillère, 
ou  au  petit  pot,  suivant  l’expression  adminis-r 
trative. 

Médecin-inspecteur  des  enfants,  j’aipu obser¬ 
ver  ce  mode  d’allaitement,  j’ai  vu  en  quoi  il  con¬ 
siste  et  quels  en  sont  les  principaux  inconvé¬ 
nients.  Voici  brièvement  cette  description.  Au 
moment  des  pseudo-tétées,  on  donne  à  l’en¬ 
fant  le  lait,  bouilli  ou  non,  à  l’aide  d’une  cuillère 
et  souvent,comme  cela  demande  trop  de  temps, 
on  fait  boire  l’enfant  au  verre  ou  au  bol.  De  cette 
façon,  le  nourrisson  déglutit  sans  fatigue  cha¬ 
que  gorgée  de  lait  et  l’acte  naturel  et  important 
de  la  succion  est  complètement  supprimé. 

J’ai  constaté  que  chez  les  jeunes  enfants  éle¬ 
vés  de  cette  manière  les  troubles  digestifs 
(entérite,  constipation,  diarrhée)  étaient  beau¬ 
coup  plus  fréquents  et  plus  difficiles  à  faire 
disparaître  que  chez  ceux  élevés  au  biberon.  Je 
prétends  même  que,  quelles  que  soient  les  bon¬ 
nes  qualités  du  lait  employé  et  le  réglage  scien¬ 
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tifique  des  tétées  par  la  nourrice,  ces  désordres 
sont  constants  et  inévitables. 

A  mon  avis,  ce  résultat  déplorable  trouve  son 
explication  naturelle  dans  les  faits  suivants. 
La  déglutition  du  lait  se  produisant  réflective- 
ment  et  ainsi  sans  fatigue,  l’enfaut  n’éprouve 
pas  la  sensation  (le  satiété,  obtenue  chez  lui  à  la 
suite  delà  fatigue  musculaire  et, corrélativement, 
il  absorbe  un  volume  de  lait  trop  considérable 
pour  son  estomac,  qui  se  distend  insensiblement 
sous  cette  surcharge  répétée.  L’atonie  stomacale 
s’accentue  aussi  d'une  autre  façon.  Toujours 
par  suite  de  l’absence  de  la  fatigue,  l’enfant  ne 
s’endort  pas,  et  à  la  campagne,  il  est  admis  (jue 
tout  enfant  qui  ne  dort  pas  doit  être  considéré 
comme  ayant  encore  faim.  Aussi  c’est  le  moin¬ 
dre  mouvement,  le  plus  petit  cri  qui  va  devenir 
l’occasion  d’une  nouvelle  prise  de  lait,  au  lieu  ' 
que  cela  soit  la  quantité  de  lait  absorbée  et 
l’intervalle  entre  deux  tétées. 

Suivant  la  résistance  vitale  du  nourrisson,  le 
résultat  de  ce  gavage  intensif  ne  se  fait  pas 
longtemps  attendre.  Mais,  chez  certaines  nour¬ 
rices,  cette  mauvaise  pratique  est  tellement  èur 
racinée  que  les  vomissements  de  l’enfant,  l’a¬ 
maigrissement  consécutif  à  l’excès  d’embon¬ 
point,  la  diarrhée,  les  conseils  du  médecin,  sont 
sans  effet,  et  que,  finalement,  les  enfants  dispa¬ 
raîtraient,  si  on  ne  prenait  pas  le  moyen  radical 
de  les  leur  enlever.  Les  inconvénients  précités 
de  ce  mode  d’allaitement  ont  encore  une  autre 
origine,  d’ordre  physiologique.  C'est  l’absence 
de  la  succion, dont  le  rôle  est  capital  chez  l’enfant, 
puisque  c’est  grâce  à  elle  que  les  sécrétions  sa¬ 
livaires  sont  d’abord  excitées  et  ensuite  versées 
dans  la  bouche  pour  servir  à  la  digestion  du 
lait  et  à  la  division  de  la  caséine  au  moment  de 
sa  coagulation  dans  l’estomac.  -* 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  crois  qu’il  est  utile 
de  signaler  à  l’attention  des  ligues  les  méfaits 
de  ce  genre  d’allaitement  et  de  demander  qu’ei- 
les  développent  dans  leur  programme  cette,  no¬ 
tion,  dans  le  but  de  redresser  bien  des  erreurs 
qui  entraînent  une  mortalité  infantile  (que  l’on  a 
trop  souvent  l’habitude  d’attribuer  à  la  mauvaise 
qualité  du  lait. 

D'  Gannat. 

Vichy. 


CHROligUE  PROFESSIONNELLE 


Menus  incidents  et  dangereux  complot. 

■Variés,  mais  d’inégale  importance,  les  sujets 
de  conversation  médicale,  au  cours  de  cette  se¬ 
maine. 

Le  secret  professionnel  est  d’abord  revenu  sur 
le  tapis.  Il  n’était  plus  question  des  fausses 
espérances  de  la  jeune  reine  Draga.  Non,  le 

Elat  du  jour  était  une  salade  bien  assortie  où 
i  réclame  la  moins  dépourvue  d’artifice  avait 
mélangé  les  personnalités,  de  Barnum,  de 
Doyen,  de  Radica,  de  Doodica,  livrées  au  ciné¬ 
matographe  et  au  reportage  elfréné.  Et,  cette 
fois  encore,  comme  l'année  dernière,  on  a  pu 
conclure  que  l’obligation  du  secret  ne  paraît  pas 
s’imposer  aux  princes  du  bistouri.  Elle  reste  le 
monopole  des  petits  praticiens  ;  il  faut  bien  leur 
laisser  quelque  chose. 
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Parmi  les  journaux  de  tout  format  que  nous 
avons  consultés,  pour  avoir  enfin  sur  ces  choses 
une  opinion  autorisée,  il  en  est  un  qui  a,  tout 
d’un  coup,  détourné  notre  attention; 

VAmi  des.pelits  commerçants  est  une  feuille 
très  jeune  encore,  qui  donne  ses  premières  le¬ 
çons  au  suffrage  universel,  élève  récalcitrant 
qui  a  déjà  trompé  tant  d’espérances  malgré  les 
frais  que  beaucoup  dè  gens  s’imposent  pour  son 
éducation.  Et  voilà  que  le  premier  thème  du 
maître  est  :  «  Sus  aux  candidats  médecins  » .  Il 
paraît  que  nos  confrères  du  Parlement  ont  plongé 
dans  le  marasme  le  commerce  d’alimentation, 
parles  ligues  et  les  mesures  d’hygiène.  Il  y  a  mé¬ 
vente  sur  tout  ;  il  fallait  une  tête  de  turc,  on  se 
payera  demain,  celle  du  médecin  candidat.  N’est- 
ce  pas  tout  naturel  ? 


Mais,  si  nous  pouvons,  a  la  rigueur,  passer 
cette  fantaisie  à  la  croisade  desiaitiers  et  des 
bouilleurs  de  cru,  mettons-nous  bien  vite  en 
garde  contre  une  bande  autrement  dangereuse 
que  nous  tenons  à  l’œil  depuis  des  années.  Ici, 
nous  ne  plaisantons  plus. 

Le  malheur  des  temps,  et  la  résistance,  dont 
nous  fûmes  les  premiers  organisateurs,  ont  rap¬ 
proché  ces  philanthropes  de  grande  envergure 
qui  s’étaient  donné  pour  mission  d’a.ssurer,  de 
la  façon  désintéressée  que  l’on  connaît,  l’appli¬ 
cation  de  la  loi-accidents . 

Dès  les  premières  séances  de  cette  sorte  de 
néo- syndicat  des  Compagnies  d’assurances,  la 
question  des  honoraires  médicaux, a  surgi,  et  ü 
■paraît  que  l'on  compte  sur  une  entente,  disent  les 
feuilles  à  la  dévotion.  —  Diable  !! 

Nous  voyons  à'peu  près  cela  d’ici.  Les  direc¬ 
teurs  des  Compagnies  ont  dû  tomber  d  acçprd... 
avec  les  chefs  du  service  médical  de  chaque  so¬ 
ciété  !  Ceux-ci,  qui  sont  peut  être  des  pontifes 
très  décorés  et  très  empanachés,  apposeront 
leurs  signatures  au  bas  d’un  tarif  d’allure  offi¬ 
cielle  et  diront  aux  praticiens  :  «  Voici  des  chif¬ 
fres  établis  par  nous,  médecins,  il  est  de  votre 
devoir  de  les  accepter.  »  On  ajoutera  peut-être 
même  qu’ils  sont  approuvés  par  le  Comité  supé¬ 
rieur  des  assurances,  et  ceux  d’entre  nous  qui, 
tout  en  la  recherchant,  tremblent  toujours  devant 
la  férule  d’une  administration  ou  d’une  collecti¬ 
vité,  seraient  encore  tentés  de  s’incliner.  Serait- 
ce  assez  malin  ? 

Par  malheur  pour  ces  habiles,  la  mèche  est  un 
peu  usée.  Chacun  sait  que,  pour  signer  le  traité 
de  paix,  aucun  groupement  médical  n’a  reçu  de 
mandat.  Si  donc  on  peut  compter  sur  une  en¬ 
tente,  c’est  qu’après  le  présent  aveu  d’impuis¬ 
sance  de  ces  potentats  a  rompre  sérieusement 
notre  cohésion, ils  préparent  une  retraite  savan¬ 
te.  Mais,  àce  moment  même,  nous  saurons  rester 
en  défiance  contre  les  retours  offensifs,  et  iné¬ 
branlables  dans  notre  formule  :  «  Pas  de  con¬ 
trats,  plus  de  marchandages,  partout  et  toujours 
le  tarif  et  le  régime  sous  leguel  nous  vivons  en 
bons  termes  avec  la  «  Participation  ».  C’est  un 
terrain  acquis  désormais. 

Comme  ce  petit  peuple  que  tout  le  monde  ad¬ 
mire,  nous,  ne  traiterons  pas  en  sacrifiant  notre 
indépendance. 

Et  si  quelques-uns  des  nôtres,  au  mépris  de  la 
liberté  des  blessés,  du  respect  de  leur  propre  per¬ 
sonne,  et  de  la  solidarité  professionnelle,  se  fai¬ 


saient  les  hommes  liges  d’une  exploitation  ayaBi 
changé  de  masque,  nos  Syndicats  leur  initlW 
raient  au  moral  le  châtiment  réservé  par  la 
Boers  à  ceux  qui  les  trahissent. 

Ils  seraient  stigmatisés  d’,un  nom  qui  deviefr' 
drait  alors  synonyme  de  félonie  quand  on  dirai 
d’eux  :  «  Ce  sont  des  médecins  d’assurances  ;leiii 
place  n’est  pas  ici.  » 

H,  J. 


Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  familli 
pour  l’amélioration  de  i'hygiène  scoiaire. 

Programme  d'enquête 

Le  projet  Leygues-Ribot  ayant  été  soumis  i 
l’approbation  des  Chambres,  à  propos  de  la  dis 
cussion  du  budget  de  1902,  nous  avons  dù  re¬ 
noncer,  pour  le  présent,  à  exercer  une  action  su 
le  Parlement. 

Nous  demandons  aux  confrères  qui  ont  adht 
ré  à  nos  idées  de  rester  groupés  autour  de  me 
Nous  leur  servirons  provisoirement  d’intennà 
diaires.  Qu’ils  fassent  près  des  médecins,  du 
pères  de  familles  et  près  des  membres  de  rU» 
versité,  une  propagande  active.  Qu’ils  s’efforce! 
de  nous  gagner  de  nouveaux  adhérents. 

Les  principes  fondamentaux  que  cette  m 
pagne  doit  chercher  à  faire  triompher  sont  le 
suivants  ; 

I.  —  Il  est  indispensable  de  donner  à  la  vie  a 
grand  air  et  aux  exercices  physiques  sageraeil 
mesurés  toute  l’importance  que  réclame  l’hygii 
ne  d’enfants  et  de  jeunes  gens  en  voie  de  de\'( 
loppement. 

•  IL  —  Il  est  nécessaire  que  les  programmt 
soient  allégés  et  les  méthodes  d'enseignemei 
modifiées  de  façon  à  empêcher  le  surmenage  cé 
rébral  et  l’éparpillement  des  efforts  intelto 
tuels. 

III.  —  Il  serait  très  utile,  comme  le  propos 
M.  Surmont,  de  Lille,  de  créer  des  conseils  d'iiî 
giène  scolaire  près  dû  ministre  de  l’Instruclioi 
publiquç  et  près  des  recteurs  de  chaque  Acadt 
mie. 

Nous  demandons  à  nos  correspondants  dep» 
vince  de  chercher  à  constituer  autour  d’eux  (k 
groupes  de  propagande. 

Dès  que  le  nombre  des  adhésions  paraîtra  sil 
fisant,  on  pourra,  si  on  le  juge  à  propos,  consd 
tuer  régulièrement  une  ligue  pour  laquelle  no« 
proposerons  l’appellation  définitive  suivante: 
Lique  des  médecins  et  des  pères  de  famille,  pour  h 
mélioration  de  l'hygiène  scolaire.  Dès  maintenait 
nous  serons  heureux  de  recevoir  l’adhésion  de 
pères  de  famille  non  médecins.  Le  chiffre  de  1 
cotisation  personnelle  serait  peu  élevé  :  2  franc 
par  exemple. 

Nous  avons  l’intention  d’écrire  une  courte  bro 
chure  de  propagande  ;  nous  vous  en  enverrons 
au  prix  coûtant,  le  nombre-  d’exemplaires  qi 
vous  nous  demanderez. 

Nous,  vous  envoyons  la  liste  des  preinis 
adhérents  à  l’idée  d’une  ligue  de  l’hygiène  set 
laire. 

Nous  vous  adressons  également  un  prograi 
me  des  questions  qui  s’imposeraient  à  laréflexii 
des  membres  de  la  future  ligue.  Des  études, di 
revues  générales,  des  discussions  entre  mé* 
cins  et  pédagogues  de  profession,  sur  ces  qo« 
tions,  seraient  très  utiles.Elles  pourraient  seni 
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à  faire  acquérir  aux  pédagogues  des  notions 
d’hygiène;. et  aux  médecins  des  notions  de  péda¬ 
gogie,  et  ce  serait  un  grand  bienfait.  Ces  dis¬ 
cussions  et  ces  études  pourraient  servir  aussi 
plus  tard  à  rédiger  le  manuel  des  membres  des 
conseils  d’hygiène  scolaire. 

Nous  comptons,  Monsieur  et  cher  confrère,  sur 
votre  active  collaboration  pour  propager  les 
idées  fondamentales  qui  ont  amené  notre  enten¬ 
te,^  pour  étudier  et  vulgariser  les  questions  d’hy- 
giene  scolaire  physique  et  intellectuelle. 

P.  Le" Gendre,  Albert  Mathieu. 

Programme  des  questions  a  étudier  et  des 

RÉFORMES  A  RÉALISER  l 

I.  —  Hxjgiène physique  : 

Nombre  d’heures  de  classe  d’étude  ;  —  Durée 
des  classes  ; 

Yacances  et  congés  ;  —  Durée  et  date  des  va¬ 
cances  ;  —  Congés  hebdomadaires  ; 

Exercices  hebdomadaires  ;  —  Modalité  des 
exercices  ; 

Habitation  et  mobilier  scolaire  ; 

Alimentation. 

Hygiène  du  développement  sexuel. 

II.  —  Hygiène  intellectuelle  : 

Programmes  et  méthodes  d’enseignement 
dans  leurs  rapports  avec  le  développement  in¬ 
tellectuel  des  enfants  normaux. 

Compositions,  prix  et  concours. 

Méthodes  d’enseignement  applicables  aux  en¬ 
fants  d’intelligence  suffisante,  mais  anormale 
dans  son  développement.  • 

III.  —  Pathologie  de  l’écolier  et  du  collégien. 

Prédisposition  a  des  maladies  dont  l’évolution 

se  fera  ultérieurement. 

IV.  —  Conseils  d'hygiène  universitaire. 

Nécessité  d’une  préparation  spéciale  pour  les 

médecins  d’établissements  scolaires. 

V.  —  Quel  genre  d’études  secondaires  con¬ 
vient  à  un  jeune  homme  qui  se  destine  à  la  mé- 
deciné  ? 

Les  lettres  d’adhésion  continuent  à  nous  être 
envoyées,  mais  cependant  en  nombre  encore 
insuffisant.  Beaucoup  de  nos  confrères  hésitent 
sans  doute  à  nous  écrire  en  se  disant  que  l’ap¬ 
point  de  leur  nom  ne  nous  sera  pas  nécessaire, 
ou  pensent  que  leurs  réflexions  ne  nous  ouvri¬ 
raient  pas' des  aperçus  nouveaux. 

Qu’ils  se  détrompent  :  c’est  à  la  fois  par  le 
nombre  et  par  la  qualité  des  adhérents  qu’  un 
mouvement  d’opinion  comme  celui  que  nous  sou¬ 
haitons,  peut  aboutir  à  exercer  une  influence  fa¬ 
vorable  sur  les  personnalités  qui  dirigent  l’en¬ 
seignement  public. 

Il  n’y  a  pas  un  médecin,  pas  un  père  de  famil¬ 
le,  dont  iWis  soit  à  dédaigner,  surtout  s'il  cite 
tel  ou  tel  fait  précis  relatif  à  l'une  des  questions 
énumérées  dans  le  programme  ci-dessus. 

A  défaut  de  considérations  générales  et  même 
préférablement  à  celles-ci,  que  chacun  de  nos 
lecteurs  nous  fasse  connaître  ce  qu’il  a  vu  autour 
de  lui  dans  l’établissement  scolaire  où  sont  ses 
enfants,  dans  les  écoles  qu’il  inspecte  ;  qu’il 
nous  rapporte  les  réflexions  de  pères  de  famil¬ 
le  de  sa  clientèle,  dont  il  aura  sollicité  l’avis,  des 
exemples  de  surmenage,  de  maladies  résultant 
d’une  hygiène  scolaire  fâcheuse. 

C’est  du  groupement  et  de  l’analyse  de  ces 


faits  que  nous  tirerons  argument  pour  la  campa¬ 
gne  que  nous  nous  préparons  à  entreprendre  ; 
mais  qu’il  ne  faut  commencer  que  bien  armés. 

P.  Le  Gendre. 
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Les  Médecins  et  la  Justice. 

Nos  lecteurs  connaissent  la  poursuite  intentée 
contre  nos  confrères  de  Lille,  qui  avaient  fondé 
une  association  syndicale  avec  des  pharmaciens 
de  cette  ville,  ayant  pour  objet,  nettement  dé¬ 
terminé,'  la  défense  professionnelle  et  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique.  Ils  se  rappellent  que 
le  tribunal  correctionnel  de  Lille  avait  acquitté 
nos  confrères  et  signalé  au  Parquet,  par  leur 
jugement  motivé  en  toute  indépendance,  qu’ils 
n’ étaient . les  serviteurs  que  de  la  Loi  ;  que  le 
ministère  public,  par  un  acharnement  peu  ex¬ 
plicable,  avait  saisi  la  Cour  de  Douai  et  que  ce 
deuxième  degré  de  juridiction  avait  infirmé 
lejugement,  condamné  les  membres  du  bureau 
de  l’Union  et  déclaré  nulle  cette  association  ; 
que  le  Sou  médical,  donnant  son  appui  contre 
l’arbitraire  gouvernemental,  et  confiant  dans  la 
haute  intégrité  et  l'indépendance  des  magistrats 
de  la  Cour  suprême,  avait  pris  à  sa  charge  les 
frais  d’un  pourvoi. 

Le  28  février  dernier,  la  Cour  de  cassation  a 
rejeté  le  poiirvoi,  et  par  conséquent  confirmé 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai  qui  refusait  aux  mé¬ 
decins  le  droit  de  se  syndiquer  autrement  qu’en¬ 
tre  eux.  Et  chose  peu  commune,  cette  décision 
a  été  prise  malgré  les  conclusions  du  conseiller 
rapporteur  et  celles  de  l’avocat  général  qui 

■  avaient  conclu  à  la  cassation  de  l’arrêt. 

Nos  confrères  et  les  pharmaciens  de  Lille  en 
seront  quittes  pour  changer  d’étiquette  et  s’ap¬ 
peler  association  au  lieu  de  syndicat,  la  loi  du 
!='•  juillet  1901  étant  intervenue,  pendant  les 
poursuites,  sans  doute  pour  déjouer  les  essais 
illibéraux  du  ministère  de  la  Justice.  En  obser¬ 
vant  les  formalités  de  l’art  5  de  celte  loi,  qui  sont 
analogues  à  celles  à  accomplir  pour  se  constituer 
en  syndicat  d’après  la  loi  de  1884,  les  médecins 
et  pharmaciens  de  i’Uuion  auront  les  mêmes 

■  droits  qii’auparavant  et  pourront  continuer  leur 
œuvre.  Leur  association  pourra  même  com¬ 
prendre  des  adhérants  étrangers  à  leurs  deux 
professions,  s’ils  le  jugent  utile  pour  augmenter 
la  force  de  leur  action. 

Les  adversaires  gouvernementaux  de  la  li¬ 
berté  des  citoyens  ne  perdront  sans  doute  rien 
pour  attendre. 

Mais  ce  qui  donne  matière  à  réflexion,  c’est 
l’argumentation  delà  Cour  de  Douai  et  de.la  Cour 
de  Cassation,  pour  étayer  leur  singulière  solu¬ 
tion. 

Elle  se  résume  en  ceci  :Si  la  loi  de  1392,  dans 
son  article  13,  a  accordé  aux  médecins,  par  fa¬ 
veur  spéciale, le  droit  de  se  syndiquer  entre  eux, 
elle  n’a  pas  entendu  leur  donner  le  droit  de  se 
syndiquer  avec  les  professions  visées  par  la  loi 
du  21  mars  1884  (parmi  lesquelles  se  trouvent 
les  pharmaciens.) 

Si  les  arrêts  de  justice  ne  nous  •  avaient  pas 
habitués  depuis  iongtemps  à  nous  attendre  à 
tout,  s’il  était  permis  encore  d’éprouver  quelque 
surprise  en  présence  de  la  fantaisie  ou  de  l’in- 
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conscience  de  dame  Thémis  ,  nous  dirions  que 
nous  sommes  étonnés  de  ce  dénouement.  Pour 
ne  pas  paraître  trop  naïfs,  disons  plutôt  que  ce 
serait  une'décision  respectueuse  des  lois  et  ins¬ 
pirée  par  l’esprit  de  libéralisme,  en  un  mot  un 
arrêt  de  justice  «  juste  »  qui  nous  eût  cassé  bras 
et  jambes. 

Nous  exagérons,  pensez-vous.  Jugez-en  vous- 
même. 

Lisez  d’abord  le  texte  de  l’article  13  de  la  loi 
delS92: 

«  A  partir  de  l'application  de  la  présente  loi, 
t<  les  médecins,  chirurgiens- dentistes  et  sages- 
«  femmes  jouiront  du  droit  de  se  constituer  en 
«  associations  syndicales,  dans  les  conditions  de 
«  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la  défense  de  leurs 
R  intérêts  professionnels,  à  l’égard  de  toutes 
<i  pef  sonnes  autres  que  l’Etat,  les  départements 
«  et  les  communes.  » 

Dans  la  discussion  au  Sénat  sur  le  projet  déjà 
voté  par  la  Chambre  dés  Députés,  et  qui  conte^ 
hait  le  texie  ci-dessus  moins  les  féserves  faites 
à  l’égard  des  administrations  publiques,  M.  Lou¬ 
bet,  alors  président  du  Conseil,  répondant  à 
MM.  Tolain  et  Hervé  de  Saisy,  qui  prétendaient 
faire  repousser  l’article  13,  s’exprimait  ainsi:  «  Il 
est  incontestable  que  la  loi  du  21  mars  1884  ne 
s’applique  pas  au  corps  médical.  La  jurispru¬ 
dence  est  fixée  sur  ce  point:  »  —  Puis  il  citait  les 
décisions  qui  ont  abouti  à  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  juin  1885  déclarant  que  la  loi 
de  1884  n’était  pas  applicable  aux  médecins  — 
et  il  continuait  en  ces  termes  ;  «  Que  prouvent 
ces  décisions  ?  Elles  prouvent  que  si  les  méde¬ 
cins  ont  intérêt  —  et  ils  y  ont  un  intérêt  Incon¬ 
testable  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  de  1884, 

—  pour  qu’elle  devienne  applicable,  ils  devront 
demander  l'extension  des  disposilions  des  art.  2  et  3 
de  cette  loi,  qu’on  pourra  peut-être  étendre  et 
appliquer  même  à  d’aUtres  catégories  de  citoyens 
qui  exercent  une  profession  non  comprise  dans 
lés  termes  de  la  loi  de  1884.  »  M.  Loubet  faisait 
observer  qu’il  fallait,  étant'  donné  que  beaucoup 
de  médecins  étaient  en  même  temps  fonction¬ 
naires,  prendre  certaines  précautions  ét  il  se 
réservait  de  chercher  avec  la  commission,  dans 
l’intervalle  des  deux  délibérations,  les  bases 
d’un  accord  «  pour  la  conciliation  de  ces  deux 
«  intérêts,  essentiellement  respectables  :  l’inté- 
«  rêt  du  corps  médical  et  l’intérêt  de  l’Etat.  » 
L’article  13  ayant  été  repoussé  en  première  déli¬ 
bération  à  la  majorité  d’une  voix,  fut  repris  à  la 
seconde  avec  l’addition  du  dernier  membre  de 
phrase,  dont  la  rédaction  seule  alimenta  la  dis¬ 
cussion.  A  aucun  moment,  le  législateur  ne  se 
préoccupa  de  donner  une  autre  limitation  au 
droit  qu’il  accordait  aux  médecins  de  pouvoir 
bénéficier  de  là  loi  de  1884. 

M.  Loubet  lui-même  qui  —  l’avenir  l’a  prouvé 

—  ne  manquait  pas  d’une  certaine  autorité  dans 
son  parti,avait  formellement  indiqué  que  le  droit 
qu’il  s’agissait  d’accorder  aux  médecins,  consis¬ 
tait  dans  une  extension  des  art.  2  et  3  de  la  loi 
de  1884  dont  le  premier  autorise  «  les  associa¬ 
tions  syndicales  entre  personnes  exerçant  la 
même  profession,  des  métiers  similaires  ou  des 
professions  annexes  concourant  à  l’établissement  de 
produits  déterminés. ,» 

La  Cour  de  cassation  a  eu  tous  ces  documents 
sous  les  yeux,  Ni  les  termes  formels  de  la  loi, 
ni  les  déclarations  du  ministre,  chef  du  gouver- 


r  nement  d’alors,  dans  là  discussion  au  Sénèi, 
n’ont  prévalu  sur  cet  esi)rit  retardataire  et  b» 
,  né,  inconsciemment  hostile  à  toutes  les  libertéi 
que  la  pression  de  l’opinion  finit  par  arracha 
au  profit  des  citojmns  à  l’usurpation  de  l’Etat  it 
qui  inspire,  sauf  d’honorables  exceptions,  toiu 
les  membres  de  la  magistrature. 

C’est  la  seule  explication  plausible  que  nom 
puissions  donner  du  nouvel  arrêt  hostile  am 
médecins,  dont  la  Cour  de  cassation  vient  di 
se  rendre  coupable  —  à  moins  qu’il  faille  s’ei 
tenir,  jçour  toute  explication,  au  sentimeol 
qu’exprime  sur  la  justice  un  des  personnages 
d’un  drame  de  'Victor  Hugo,  écrit  en  1831. 

Puis  qü’en  ce  moment,  il  n’est  question  que  de 
ce  grand  écrivain  et  que  depuis  l’année  163!, 
époque  qu’il  a.  dépeinte  dans  Marion  Delornle, 
la  justice  n’a  guère  changé,  apportons  aussi 
notre  tribut  d’hommage  au  poète,  en  citant  deiiS 
de  ses  vers,  qui  sont  tout  à  fait  en  situation.  Aii 
commencement  du  V”  acté,  deux  ouvriers  ti'm 
vaillent  à  ouvrir  une  brèche  dans  un  muf  pie 
où  doit  passer  la  litière  du  cardinal  de  RichS- 
lieu  qui  doit  venir  assister  à  l’exécution  de 
deux  jeunes  gens  condamnés  à  mort  par  la  jus¬ 
tice  sur  son  ordre  ;  et  échangent  entre  eux  ces 
propos  : 

Premier  ouvrier. 

Qu’ont  donc  fait  ces  seigneurs,  qu’on  les  tue  ?  Hein, 
(Maurice, 

Gomprends-tu  cela,  toi  ? 

Deuxième  ouvrier. 

—  Non.  C’est  de  la  Justkii 

DULLSTINlËTsOGlk 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  médical  de  la  Nièvre. 

Circulaire  du  Président  à  ses  collègues: 

Très  honoré  confrère. 

Vous  avez  reçu,  à  la  fin  de  l’année.  1901,  une 
circulaire  de  la  Préfecture  relative  au  fonction¬ 
nement  du  service  médical  de  l’assistance. 

Nous  y  relevons  notamment  cette  phraSCl 
«  Les  communes  pourront  être  autorisées  à  trai¬ 
ter  à  forfait,  avec  un  ou  plusieurs  médecins  polit 
le  traitement  de  leurs  malades.  » 

Soucieux  de  vos  intérêts,  le  Syndicat  des  tné- 
decins  de  la  Nièvre  croit  devoir  vous  mettfeea 
garde  contre  les  conséquences  de  cette  note  001, 
visant  l’économie,  atteindrait  surtout  deux  fifid- 
ses  auxquelles  nous  devons  tous  tenir  essentiel¬ 
lement  ;  la  liberté  pour  le  malade  de  choisit  spï 
médecin  dans  un  rayon  déterminé,  et  l’égalité 
pour  tout  médecin  dans  le  droit  à  traiter  tolll 
assisté  qui  fait  appel  à  ses  soins.  Aux  yeiixclt 
l’administration,  nous  devons  être  mis  toüssiif 
le  même  rang,du  moment  que  nous  avons  accepté 
le  tarif  d’assistance  élaboré  par  elle.  . 

Nous  espérons  que  vous  ne  voudrez  pas  crée? 
un  précédent  fâcheux,  en  acceptant  de  traiter | 
forfait  avec  aucune  municipalité,  forfait  étant  itl 
synonyme  de  rabais.  Ne  devez-vous  pas  craltt- 
dre,  si  vous  croyiez  devoir  accepter  cè  rabai!, 
que  l’administration  en  tire  la  conclusion  logi¬ 
que  que,  jusqu’ici,  elle  s’était  montrée  trop  gé¬ 
néreuse  et  que,  s’appuyant  sur  cet  exemplêl- 
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cheux,  elle  abaisse  les  prix  du  tarif  de  l’assis¬ 
tance  d’une  manière  générale. 

Il  est  une  autre  conséquence  que  nous  devons 
vous  signaler,  si  vous  acceptiez  une  réduction 
de  ce  tarif.  Vous  savez  que,  d’après  la  loi  sur  les 
accidents  dü  travail,  l’ouvrier  blessé  peut  choi¬ 
sir  son  médecin,  mais  que,  dans  ce  caSj  le  patron 
n’est  tenu  de  payer  les  honoraires  médicaux 
qu’au  tarif  de  Passistance  ;  tout  rabais  consenti 
sur  ce  tarif  profitera  donc  aux  patrons  et,  par 
suite,  aux  puissantes  et  riches  compagnies  d’as¬ 
surances  qui  les  couvrent. 

Nous  espérons  que,  convaincu  par  ceS  consi¬ 
dérations,  vous  n’hésiterez  pas  à  repousser  les 
sollicitations  qui  pourraient  Vous  être  faites 
dans  ce  sens. 

il  y  a  un  moyen,  pour  l’administration,  de  ré¬ 
duire  des  dépenses  qu’elle  juge  trop  lourdes, 
c’est  de  réduire  le  nombre  des  assistés  :  beau¬ 
coup  de  ceux-ci.  Vous  ne  l’ignorez  pas,  sont  ins¬ 
crits  sur  la  liste  d’assistance  pour  des  motifs 
avec  lesquels  la  misère  n’a  rien  à  voir. 

Quant  à  nous,  veillons  à  Ce  que  nos  prescrip¬ 
tions  soient  à  l’abri  de  tout  reproche  :  pas  de 
dépenses  superflues,  mais  réclamons  poUr  notre 
tarif  d’assistance  le  maintien  du  slalil  qiio. 

Le  Président  du  Syndical  des  médecins 
de  la  Nièvre, 

D'  Panne. 

Membre  du  «  Concours  »  et  du  «  Sou  médical  «. 


Syndicat  médical  de  I  arrondissement 
de  Saumur. 

U  janvier  1902. 

Monsieur  et  Cher  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  de  notre 
Assemblée  générale  du  11  janvier  dernier,  et  des 
propositions  votées. 

Etaient  présents  ;  MM.  Astié,  Baudrillier,  Cho- 
lous,  Coutand,  Forst,  Gandar,  Gilbert,  Levraud, 
Seigneur  et  Tabaraud. 

I.^  M.  Princé,  encaisseur  du  Syndicat,  accepte 
ies  conditions  qui  lui  ont  été  faites  ;  elles  seront 
applicables  depuis  le  1=“'  octobre  1901  ; 

.  II.  —  M.  le  D''  Gilbert,  Trésorier,  expose  la 
situation  financière  du  Syndicat,  dont  Tavoir  est 
à  ce  jour,  de  715  francs  95; 

ni.  ^  Il  est  procédé  à  la  nomination  du  Bu¬ 
reau  pour  l’année  1902,  par  vote  au  bulletin  se¬ 
cret  des  membres  présents. 

Sont  élus  : 

MM.  les  D''s  Coutand,  de  Saumur,  Président  ; 

Forst,  des  Rosiers,  Vice-Président  ; 

Levraud,  de  Saumur,  Secrétaire  ; 

Gilbert,  de  Saumur,  Trésorier. 

-  La  prochaine  Séance  est  fixée  au  Samedi 
8  février,  à  3  heures,  à  l’Hôtel-de-Ville. 

ordre  du  jour  : 

a)  Affaires  diverses  ; 

b)  Nomination  d’un  Délégué  du  Syndicat  chargé 
de  voter  en  son  nom  pour  le  candidat  choisi  en 
remplacement  du  D*'  Le  Baron,  membre  du  Con¬ 
seil  süpérieùr  de  la  Mutualité,  et  décédé  le  2  jan¬ 
vier  dernier. 

—  Nous  croyons  devoir  porter  à  votre  connais¬ 
sance  qu’une  Compagnie  Assurance- Accidents  a 
fait  auprès  d'un  de  nos  confrères  une  tentative, 
en  le  priant  d’être  son  seul  médecin  régional. 
Le  refus  énergique  du  confrère  a  été,  selon  son 


désir,  envoyé  à  la  dite  par  les  soins  du  Bu¬ 
reau  du  SyhdiCat,qüi  se  proposé  d’agir  ainsi  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  en  aura  .l’occasion,  considérant 
que  cette  réponse  officielle  ne  peut  que  montrer 
aux  collectivités  intéressées  la  solidarité  pro¬ 
fessionnelle  de  tous  ses  membres. 

Saumur,  le  5  février  1 902. 

Lé  Secrétaire,  D‘'  Levraud. 
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Distinctions  honorifiques.—  Parmi  les  récentes  dis¬ 
tinctions  accordées,  nous  relevons  les  noms  des 
membres  du  «  Concours  »  suivants  : 

Officiers  de  l'Instruction  publique.  —  MM.  les  doc¬ 
teurs  Bardet,  (d’Anet),  Bérillon  (de  Paris),  Berton 
(de  Triel),  Blé  (de  t.a  Roche-sur-Yon),  Breucq  (de 
Bayonne),  Ganu  (d’Ardres),  Gaüdi’on  (de  Paris), Go¬ 
det  (des  Sables-d’Olonne),  Hoël  (de  Reims),  Laffor- 

fue  (de  La  Tresne),  Lacaille  (de  Paris),  de  Langen- 
agen)  (de  Plombières),  Lereboullet  (de  Paris), se¬ 
crétaire  général  de  l’Association  générale  dés  mé¬ 
decins  de  France,  officier  dé  la  Légion  d’honneur  ; 
Lorimy  (de  Goulommiers),  Mercier  (de  Paris). Millet 
(de  Noyon),Pollet  (de  Douai),Petitfour  (de  Brienne), 
Riche  (de  Jeumont),  Robert  (de  Paris),  Schmütz  (de 
Matha),  Tissier  (dé  Remiremont),  Vaquier  (de  Vil- 
liers-sur-Marne),  Vigouroux(de  Paris)  et  Wemaere 
(de  Wormhoudt). 

Officiers  d'académie.  —  MM.  les  docteurs  Aubert 
(de  Mondovi),  Audouin  (de  Bordeaux),  Barat-Du- 
laurier  de  (Saint- Antoine-sur-l’Isle),  Baüde  (de 
Douai),  Berthomier  (de  Moulins),  Bei’trand  (de  Do- 
mène),  Bloch  (de  Paris),  Breitman  (.d’Herbault), 
Broncqüart  (de  Lümbres),  Butrullle  (de  Roubaix), 
Génac  (de  Lombez),  Charpentier  (de  Neuvy-sur- 
Loire),  Chayron-  (de  Villefranche-de-Longchapt), 
Gouatàrmanach  (de  Saint-Mélolr-des-Ondes),Grépel 
(de  Paris),  Darteyre  (de  Saint-Amatid-Tallende), 
Decouvelaere  (d’Hazebrouck),  Descouleurs  (de 
Droué),  Dupont  (de  Valmont),  Delarue  (de  Paris), 
Evrard  (de  Vernantes),  Fabre  (d’Astairort),  Fau- 
gère  (de  Faux),  Faure  (de  Riom),  Ferrand  (de  Mar¬ 
seille),  Fournier  (de  Sigoulès),  Girot  de  (Tillièré- 
sur-Avre),  Gouffler  (de  Neuilly-sur-Seine),  Herland 
(de  Rosporden),  Jacquin  (de  Jouaville),  Jaudou  (de 
Juvigny),  Lasne  (d’Aix-en-Othe),  Lasserre  (de  Bor¬ 
deaux),  Leneveu  (de  Trouville),Leturc  (de  Saint-Lô), 
Maurel  (de  Marseille),  Mauny  (de  Saintes), Mézange 
(de  LaSsay),  Michaux  (de  l’Isle-sur-le-Doubs),  Mil- 
liot  (de  Ghavanges),  Ollivier  (de  Dinan),  Passano 
(de  Gognocoli),  Rabourdin  (de  Voves)  Reddon  (de 
Sceaux),  Reilhac  (de  Betz),  Sanrey  (de  Batna),  Se- 
gond  (de  Valbonne),  Therre  (de  Vichy),  Trémou- 
reux  (deNorl),  Veillard  (de  Meung-sur-Loire)  et 
Villeprand  (de  Paris). 

Nous  adressons  à  nos  confrères  nos  plus  sincères 
félicitations. 

Les  congrès  de  médecine.  —  Le  VP  Congrès  fran¬ 
çais  de  Médecine  doit  se  réunir  à  Toulouse,  pendant 
les  vacances  de  Pâques  1902,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Lemoine  (de  Lille). 

Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  : 
1“  Insuffisance  hépatique.  —  Rapporteurs  :  MM. 
les  Professeurs  Gharrin  (de  Paris),  Ducamp  (de Mont¬ 
pellier),  Ver  Eecke  (de  Gand). 

2”  Les  Convulsions  chez  l’enfant.  —Rapporteurs  : 
MM.  les  professeurs  Moussous  (de  Bordeaux),  d’Es- 
pine(de  Genève). 

3“  Les  médicaments  d’épargne .  —  Rapporteurs  : 
MM.  les  Professeurs  Soulier  (de  Lyon),  Jlenrijean 
(de  Liège). 

Nota.  —  Les  adhésions  et  demandes  de  rensei¬ 


gnements  peuvent  être  adressées  à  l’un  des  Mem¬ 
bres  du  Bureau  du  Congres,  à  Toulouse  ; 

MM.  les  D‘‘  Mossé,  30,  rue  du  -Taur  ;  Gaubet,  44, 
rue  d’ Alsace-Lorraine  ;  Saint-Ange,  13,  rue  des  Cha¬ 
peliers  !  Parant,  17,  allées  de  Garonne. 
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La  cotisation  est  de  vingt  francs  pour  les  mem¬ 
bres  titulaires  (docteurs  en  médecine),  et  de  dix 
francs  pour  les  membres  associés  (étudiants  en  mé¬ 
decine,  dames  et  personnes  non  docteurs  en  méde¬ 
cine  s’intéressant  aux  sciences  médicales). 

Les  adhérents  peuvent  adresser  dès  maintenant 
leur  cotisation  .  ou  bien,  s’ils  le  préfèrent,  M.  le  D' 
Parant,  Trésorier,  leur  en  fera  présenter  ultérieure¬ 
ment  par  ia  poste  la  quittance,  augmentée  de  frais 
de  recouvrement. 

La  tuberculose  dans  les  lycées.  —  Faute  de  place, 
nous  n’avons  pas  publié,  â  son  apparition,  la  très 
intéressante  étude  de  médecine  pédagogique  due 
à  M.  le  D'  Baradat(de  Cannes)  et  à  laquelle  la  Ligue 
de  l'hygiène  dans  l'enseignement  secondaire  donne  un 
supplément  d’actualité. 

Pans  ce  récent  travail,  M.  Baradat  commence  par 
exposer  dans  le  détail  et  avec  ordre  les  multiples 
dangers  dont  l’internat  menace  la  santé  des  enfants, 
non  pas  seulement  de  ceux  qui  y  apportent  le  ger¬ 
me  de  la  tuberculose  et  dont  la  maladie  évolue  avec 
une  rapidité  effrayante, mais  de  ceux-là  même  qui  en¬ 
trent  sains  au  lycée  ou  au  collège.  Car  l’internat  les 
affaiblit  systématiquement  en  leur  imposant  une 
violation  perpétuelle  de  l’hygiène,  et  les  désarme 
contre  la  contagion  qui  les  guette.  Il  ne  suffit  pas 
qu'on  laisse  le  péril  s'installer  au  cœur  même  de 
l’établissement,  en  ne  défendant  son  accès  par  au¬ 
cune  visite  médicale  préliminaire.  11  ne  suflit  pas 
que  les  maisons  où  nous  entassons  nos  .fils  soient 
le  plus  souvent  de  vieux  bâtiments  délabrés,  qui 
s’étouffent, sans  air  et  sans  lumière,  au  centre  des 
agglomérations  urbaines.  Il  faut  de  plus  que  les  en¬ 
fants  soient  confondus  dans  une  promiscuité  de  cha¬ 
que  instant,  tous,  les  tuberculeux  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  encore. 11  faut  qu’aTintérleurmême  de  leur 
prison,  les  enfants  n’aient  pas  la  liberté  de  respirer, 
ni  de  courir, ni  de  vivre.  On  les  enferme  entre  quatre 
murailles  dix  heures  par  jour,  courbés  sur  des  tables 
de  travail  uniformes  pour  leurs  tailles  différentes. On 
leur  commande  l’immobilité,  le  silence,  rattention,on 
les  fait  ressembler  à  des  animaux  malades,  car  tous 
les  êtres  "de  la  nature  ne  demeurent  tranquilles  que 
lorsqu’ils  cessent  de  se  bien  porter.  Les  récréations, 
les  promenades  du  jeudi  et  du  dimanche,  les  exer¬ 
cices  de  gymnastique, ne  sont  que  de  vains  simula¬ 
cres  et  ne  suffisent  pas  à  l’épanouissement  des  or¬ 
ganes  trop  longtemps  comprimés.  L’absence  de  pro¬ 
preté  corporelle,  le  manque  de  précautions,  les 
courants  d’air  froids  des  couloirs,  au  sortir  des  étu¬ 
des  surchauffées,  atténuent  encore  la  résistance  vi¬ 
tale  de  l’enfant.  Le  repos  de  la  nuit  ne  compense 

Eas  cette  longue  déperdition  de  forces  :  que  de  tu- 
erculoses  prennent  naissance  dans  cet  air  non  re¬ 
nouvelé  des  dortoirs,  que  chacun  respire  et  renvoie 
à  son  voisin  douze  cents  fois  par  heure  !  Enfin,  l’in¬ 
ternat  présente  des  causes  morales  d’aff'aiblissement 
physique  :  le  surmenage  qui  accapare  la  force  vitale 
au  profit  du  cerveau,  l’ennui  et  la  tristesse  qui  em¬ 
pêchent  l’organisme  de  réagir  vigoureusement. 
Dans  sa  lutte  contre  ce  régime  meurtrier,  l’interne 
épuise  la  vigueur  qu’il  devait  réserver  pour  les 
épreuves  de  l'avenir  :  après  la  merveilleuse  élasti¬ 
cité  des  années  d’enfance,  la  tuberculose,  trop  sou¬ 
vent,  l’attaque  et  l’abat. 

Après  avoir  montré  le  mal,  M.  Baradat  énumère 
les  remèdes  proposés,  les  encouragements  officiels 
et  les  initiatives  privées.  Mais  tous  ces  essais,  ajou- 
te-t-il,  tous  ces  enthousiasmes  demeureront  de  vai¬ 
nes  forces  tant  qu’ils  seront  dispersés.  11  faudrait 
que  le  public  tout  entier  comprît  qu’il  existe,  selon 
le  mot  de  Spencer,  une  moralité  physique,  que  la 
conservation  de  la  santé  est  un  de  nos  devoirs,  tout 
préjudice  volontaire  à  la  santé  un  péché  physique. 


Hôpitaux  et  Facultés. 

Des  conférences  d’anatomie,  faites  par  M.  Gunéo, 
agrégé  ont  commencé  le  vendredi  7  mars  à  5  heu¬ 
res  et  se  continueront  les  lundis,  mercredis  et  ven-- 


dredis  suivants  au  grand  amphithéâtre  de  l’écoli 
pratique. 

—  M.  le  prof.  Brouardel  a  commencé  son  coursdt 
Médecine  légale  le  7  mars  à,  4  heures  au  grand  an 
phithéâtre  de  la  Faculté.  Il  les  continuera  les  lundis 
et  vendredis  suivants  à  la  même  heure;  ' 

'  —  M.  Rémy,  agrégé,  a  commencé  des  conférences 
de  Pathologie  interne,  le  vendredi  7  mars.  Il  les  con¬ 
tinuera  au  grand  amphithéâtre  de  l’école  pratique  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  à  6  heures 
du  soir. 

—  M.  le  prof.  Proust  commencera  son  cours  d'hy¬ 
giène  le  mardi  11  mars  à  4  heures  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mercredis  suivants. 

—  M.  J.-L.  Faure  a  commencé  un  cours  complémee- 
taire  de  pathologie  externe  le  vendredi  7  mars  à  S 
heures,  amphithéâtre  de  la  Faculté.  Il  le  continue¬ 
ra  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  à  la 
même  heure. 

—  M.  Richaud,  agrégé,  a  commencé  desconféree- 
ces  de  pharmacologie  le  vendredi  7  mars,  à  6  h.I 
les  continuera  les  lundis,  mercredis,  et  vendredis 
suivants  à  l’amphithéâtre  de  pharmacologie. 

—  M.  le  prof.  Gilbert  commencera,  le  samedi! 
mars  à  5  h.,  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pra¬ 
tique,  son  cours  de  thérapeutique  et  le  continuera 
les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  â  la  mêim 
heure.  Programme  :  Médicaments.  Régime.  Ârldt 
formuler. 

—  Des  conférences  de  physiologie  faites  par 
M.  Langlois,  agrégé,  ont  commencé  le  vendredi  1 
mars  à  4  h.  amphithéâtre  de  pharmacologie  et  se 
continueront  les  lundis,  mardis  et  vendredis  sui¬ 
vants. 

—  M.  le  prof.  Debove  fera  ses  leçons  de  clinique 
tous  les  matins  à  10  h.  dans  l’amphithéâtre  de  cli¬ 
nique  médicale  de  l’hôpital  Beaujon. 

Concours  d’Internat.  —  Séance  du  21  février.  Pi- 
thologie  :  MM.  Galvé,  11  ;  Vaias,  5  ;  Barthélemy,  8; 
Darré,  12  ;  Nathan,  8  ;  Delbos,  6  ;  Dubois  (Paul)  10; 
Priedel,  8  ;  Absents  :  Guérin,  Beaupré.—  Séance  du. 
22février.  Anatomie  :  MM.  Taguet, 9;  Gravelotte,?; 
Cornélius,  5  ;  Berthaux,  7  ;  Grosset,  3  ;  Rouhiev,  6; 
Simon,  7  ;  Raboudin,  9  ;  Bernheim,  5  ;  Landowsky, 
7.  —  Séance  du  24  février.  Pathologie  :  MM.  Ledou, 
-f;  Descamps,  9;  Martin,  6  ;  Bouchot,  9  ;Algret,  11; 
Israëlsde  Jouy,4;  Flourens,9;  Madelaine,2;  Tanou, 
8;  Absents,  Gabail,  Onfray.  —  Séance  du  25 février, 
Anatomie  :  MM.  Boudet,  5  ;  Deglos,  8  ;  Poisol,5; 
Vicq,  8  ;  Lutaud,  9  ;  Mary,  ô  ;  Mousette,  11  ;  Cailliaii, 
6  ;  Jucqueiier,  7  ;  Aubin,  8.—  Séance  du  26  février. 
Pathologie:  MM.  De  Lacombe,  10  ;  Préciado,  7  ;  Per- 
père,9  ;  Coutelas,  8  ;  Sauvé,  13  ;  Fruictier, 6  ;  Rivet, 
9;Billon,  5  ;  Gaillard,  8  ;  Fabre,  4  :  Absent  M,  Le- 
selle. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL 

N“  4799.  —  M.  le  docteur  Bloch,  de  Paris,  mem¬ 
bre  de  la  Société  des  médecins  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  de  Paris. 

N”  4800.  —  M.  le  docteur  Caliia,  des  Andelys (Eu¬ 
re),  présenté  par  le  docteur  Desnos,  de  Paris. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursle 
décès  de  MM.  les  docteurs  Delaurier,  de  Ghevagnes 
(Allier),  et  de  Montgolfier,  d’Annonay  (Ardèche): 
membres  du  «Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GBZILLY. 


Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  pi.  St-André 
Maisen  spéciale  pour  pablications  périodiques  médicilci, 
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SOMMAIRE 


PROPOS  DU  JOUR 


La  paille  et  la  poutre  entre  la  presse 
et  les  médecins. 

Vous  rappelez  vous,  cliers  confrères,  les  gran¬ 
des  indignations  de  la  non  moins  Grande  Presse 
quand  les  Syndicats  médicaux,  par  hasard  et 
trop  rarement,  manifestèrent  d’une  façon  quel¬ 
que  peu  publique  la  résolution  de  faire  respec¬ 
ter  un  de  nos  droits  professionnels  ?  On  voyait 
s’agiter  tous  ces  pantins,  qui  brandissaient  les 
beaux  mots  d'intérêt  public,  d'humanité,  de  glo¬ 
rieuses  traditions,  etc. Le  troupeau  des  lecteurs, 
avec  eux,  sommait  l’Etat  de  mettre  à  la  raison 
ces  médecins  syndiqués,  qui  pe  voulaient  plus 
être  volés  sans  protester  ;  et  bientôt,  en  effet, 
quelque  Dupuy  levait  la  férule,  et,  trop  souvent, 
nos  pasteurs  officiels, à  nous  médecins, tendaient 
courageusement  le  dos  pour  recevoir  le  knout. 

Ehbien!  voyez  comment  les  choses  se  passent 
quand  quatre  kiosques  parisiens  ont  porté 
préjudice  à  cette  arche  sainte  des  journalistes 
qui  se  nomme  Syndicat  (tout  bêtement),  et  qui 
se  compose  des  apôtres  du  désintéressement 
auxquels  nous  devions  les  levées  de  boucliers 
dirigées  contre  nous. 

Voici  ce  qu'écrivent  M.  de  Cassagnac  et  l’es¬ 
couade  de  dignitaires  qui  l’environnent  à  tous 
les  Directeurs  des  Grands  Journaux  : 

Syndicat  de  la  Presse  Parisienne. 

Monsieur  le  directeur  et  cher  confrère,  ■ 

Gomme  nous  tous,  vous  connaissez  les  errements 
d'un  trop  grand  nombre  de  tenancières  de  kiosques 
et  de  linralres  qui  louent  les  journaux  à  eux  cou- 


flés  pour  la  vente  et  nous  les  rendent  ensuite  com¬ 
me  invendus. 

Le  comité  de  votre  syndicat  s’est  occupé,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  de  remédier  à  ce  déplorable  état 
de  choses  et  il  s’est  décidé  récemment,  vous  le  sa¬ 
vez,  à  vous  demander,  à  titre  d’exemple,  la  mise  en 
interdit  des  kiosques  n“’  131, 172,  213  et  246. 

Cette  décision,  qui  a  été  unanimefnent  approu¬ 
vée  par  tous  nos  confrères,  et  rigoureusement  exé¬ 
cutée  par  eux,  a  produit  l’effet  le  plus  salutaire.  Mais 
U  y  a  plus  !  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Pré¬ 
fet  de  Police  ont  pris  énergiquement  en  mains  la 
défense  de  nos  droits  et  nous  avons  le  devoir  de 
leur  exprimer  publiquement  nos  plus  chaleureux 
,femerciements. 

L’intervention  de  l’administration  préfectorale  a 
été  motivée  d’ailleurs  de  la  façon  la  plus  normale 
par  le  texte  même  du  paragraphe  4  du  règlement 
d'autorisation,  lequel  est  ainsi  conçu  :  Le  Préfet  au¬ 
torise  M . à  occuper  le  kiosque  n°.  .  ..pour 

y  vendre  des  journaux,  à  la  condition  de  ne  pas 
exercer  dans  le  kiosque  d’autre  industrie  que  celle 
de  la  vente  des  journaux  et  de  n’en  louer  aucun, 
sous  peine  de  révocation  immédiate,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  être  exerçées  par 
l’autorité  judicaire. 

Aussi  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  préfet  de 
police,  d’accord  en  cela  avec  votre  comité,  n’ont-ils 
pas  hésité  à  prendre  les  décisions  suivantes: 

Les  gérantes  des  kiosques  n“‘  172,  213  et246seront 
remplacées  à  partir  du  15  février  ;  la  titulaire  du 
kiosque  n”  131  sera  mise  à  pied  et  son  kiosque  fer¬ 
mé  du  10  au  15  février. 

D’autre  part,  votre  comité  est  absolument  décidé 
à  mettre  iln  à  un  abus  qui,  en  violation  formelle 
des  conditions  d’autorisation,  dure  depuis  trop 
longtemps  et  met  en  péril  les  intérêts  matériels  de 
la  presse  parisienne  tout  entière.  11  se  permet  donc 
de  compter,  au  sujet  dos  mesures  ultérieures  de 
coercition  qu’il  peut  avoir  à  décider,  sur  votre 
concours  et  sur  la  solidarité  professionnelle  que 
vous  venez  de  prouver  récemment,  et  une  fois  de 
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plus,  par  la  mise  en  interdit  des  kiosques  incriminés. 

Nous  vous  demandons  aujourd’hui  de  porter  à  la 
connaissance  du  public  et  des  intéresses,  par  l’in¬ 
sertion  de  cette  lettre  en  ionne  place,  les  décisions 
administratives  et  aussi  notre  intention  fortuèlie 
d’intervenir  résolument  chaque  fois  que  des  contra¬ 
ventions  seront  relevées  contre  des  titulaires  ou  te¬ 
nancières  de  kiosques  et  des  libraires. 

Veuillez  agréer, Monsieur  le  directeur  et  cher  con¬ 
frère,  l’expression  de  nos  meilleurs  sentiments. 

Le  comité  : 

Paul  de  Gassagnac,  président  ;  de  Nalèche,  secré¬ 
taire  ;  Poidatz,  trésorier  ;  Pierre  Baragnon,  Geor¬ 
ges  Berthoulat,  Pierre  Gifl'ard,  Arthur  Meyer, 

Roussel,  Sabatier,  Victor  Simond. 

Vous  avez  bien  lu,  bien  compris,  n’e.sl-ce  pas, 
chers  lecteurs  ?Eh  bienl  supposez  que  le  syn¬ 
dicat  médical  de  Paris  aille  demander  aux 
préfets  de  la  Sçine  et  de  police  de  partir  en 
guerre  contre  les  kiosques  d’exercice  illégal 
qui  s’appellent  Institut  Drouet  et  autres  Guil¬ 
laume  de  Ronval  ;  entendez-vous  d’ici  les  cris 
d’orfraie  des  journalistes  qui  vivent  de  cette, 
publicité  frauduleuse  ?  leur  rage  contre  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  ?  Voyez-vous  à  quelle  sauce  ils 
accommoderaient  M.  Lépine,  M .  de  Selves,  ou 
les  membres  du  Parquet,  s’ils  faisaient  mine 
de  s’acquitter  de  leur  devoir  ?  Nous  le  savons 
pour  l’avoir  déjà  vu  en  plus  d’une  circonstance. 

Sont-ils  assez  logiques  ces  farceurs-là  ?  Et 
faut-il  que  nous  soyons  simples  quand  nous 
nous  laissons  émouyoir  par  leurs  tartines  de 
commande  ! 

Mais,  de  grâce,  tournez-vous  donc  souvent, 
Messieurs  les  journalistes,  comme  vous  venez 
de  le  faire,  pour  qu’on  puisse  examiner  vos 
deux  faces.  Et  quand  vous  vous  serez,  ainsi  mon¬ 
trés  ce  que  vous  êtes,  apprenez,  avant  de  parler  : 
1°  à  vous  connaître  vous-mêmes,  2°  à  vous  taire 
si  vousne  savez  pas  lepremier  mot  du  sujet  que 
vous  abordez. 

Alors  les  médecins  pourront  peut-être,  une  fois 
par  hasard,  accepter  une  leçon  de  vous.  11.  J. 

U  SEMIIIE  HÉDIMLE 

L’Arsynal. 

M.  le  D*'  Gautier  poursuit  les  recherches 
qu’il  a  déjà  conduites  avec  tant  de  succès  dans 
la  voie  des  composés  organiques  de  l’arsenic, 
et,  après  les  cacodylates,  dont  il  a  fait  une  étude 
très  complète,  il  propose  d’employer  un  nou¬ 
veau  coi'ps  arsenical,  Varsynal,  qui  vient  de  lui 
donner  des  succès  encore  plus  remarquables. 
Cette  substance  s’emploie  aux  mêmes  doses  que 
le  cacodylate  (cinq  a  dix  centigrammes),  et  se 
prend  en  granules  ou  en  solution  :  elle  a  l’im¬ 
mense  avantage  de  n’être  ni  toxique,  ni  odorante 
pour  riialeine.  Elle  est  particulièrement  active 
chez  les  anémiques,  convalescents,  néoplasiques, 
et  même  chez  les  tuberculeux  ;  mais,  chez  ces 
derniers,  il  faut  de  la  prudence  et  delà  modéra¬ 
tion. 

L’arsynal  est  un  méthylarsynate  disodique, 
tandis  que  le  cacodylate  est  un  diméthylarsyna- 
te  sodique. 

«  Cette  différence  infime  dans  la  formule  est 
cependant  profonde  si  l’on  considère  les  pro¬ 
priétés  physiques  et  chimiques  des  deux  corps. 

«  L’arsynal  a  une  composition  chimique  telle 
qu’il  ne  peut  donner  aucun  produit  secondaire 


et  qu’il  passe  intact  dans  le  torrent  circulatoitt 

«  Le  cacodylate,  au  contraire,  donne  par  r 
composition  dans  l’estomac  de  l’oxyde  dé  cai 
dyle,  corps  éminemment  toxique  et  qui  est 
cause  de  tous  les  méfaits  qu’on  lui  a  reprocM 
à  savoir  ;  l’odeur  d’ail,  les  troubles  gastriqiii 
et  l’action  nocive  sur  le  rein,  qui  obligeaient 
recourir  uniquement  à  la  voie  sous-cutanée. 

«  Aussi  M.  Armand  Gautier  a-t-il  pu  dire  ai 
raison  que  le  méthylarsynate  de  soude  avait  tou 
les  avantages  du  cacodylate  sans  en  avoir  le 
inconvénients. 

«  L’arsynal  est  un  corps  blanc,  cristallisai 
dans  le  système  prismatique,  s’efüeurissanli 
l’air  en  perdant  son  eau  de  cristallisation,  D» 
séché  à  120  degrés  il  n’éprouve  pas  de  fusioi 
jusqu’à  300  degrés.  A  cette  température  senlt- 
ment  il  se  décompose  sans  fondre,  avec  mis( 
en  liberté  d’arsenic  métallique. 

«  Cristallisé  dans  l’eau  et  non  desséché,  il  foal 
à  130-140  degrés. 

«  L’arsynal  est  très  soluble  dans  l’eau  à  chaal 
et  à  froid,  à  peine  soluble  dans  l’alcool  concen¬ 
tré.  Il  est  insoluble  dans  l’éther,  la  benzine,  \ 
sulfure  de  carbone,  l’éther  de  pétrole  et  les  an 
très  dissolvants  neutres.  Il  est  également  inse 
lubie  dans  l’huile. 

«  Chauffé  jusqu’à  300  degrés  il  ne  dégageai- 
cune  odeur  d’ail.  Il  en  résulte  que  ses  solutions 
peuvent  être  facilement  stérilisées  sanscrainli 
de  décomposition 

«  Absorbé  par  voie  buccale  il  ne  subit,  sois 
l’influence  des  ferments  digestifs  aucune  réduc¬ 
tion  et  passe  directement  sous  forme  de  CIli 
AsNa’^O*  dans  le  torrent  circulatoire. 

Le  tableau  ci-dessous,  que  nous  empruntons 
à  Gazette,  des  Hôpitaux,  donne,  résumés  com¬ 
parativement,  les  caractères  de  chacun  des  dem 
corps  et  permettra  au  point  de  vue  analytiqie 
•  de  les  différencier  entre  eux. 


SIÉÏHYLARSYNATE  DIMÉïHÏLARSmit 
RÉACTIFS  DISODIQUE  SODIOUE  ' 

—  OU  Arsynal.  ou  Cacodyldti, 
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Chirurgie  chez  les  diabétiques. 

D’après  une  récente  thèse  de  M.  le  D'  L.  Janin, 
de  Senlis,  le  diabète,  maladie  générale,  retentit 
sur  la  nutrition  des  tissus  en  la  ralentissant, 
endiminuantleur  force  de  résistance  aux  agents 
infectieux  et  leur  faculté  de  régénération.  De¬ 
puis  le  début  de  leur  maladie,  où  ils  sont  pla¬ 
cés  à  peu  près  dans  les  memes  conditions  que 
les  sujets  sains,  jusqu’à  leur  mort,  à  moins, 
bien  entendu,  qu’un  traitement  approprié  ou  une 
réaction  salutaire  de  l’organisme  ne  produise 
une  amélioration  passagère  ou  durable,  les  dia¬ 
bétiques  voient  leur  foi-ce  de  résistance  dimi-  | 
nuer  peu  à  peu  ;  il  est  donc  un  moment  où  ils 
sont  à  la  merci  des  agents  infectieux,  où  leurs 
tissus,  s’ils  peuvent  encore  vivre,  ne  peuvent 
plus  lutter,  ni  se  régénérer  ;  ce  moment,  qu’il 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  chirur¬ 
gien  de  pouvoir  reconnaître,  nous  avons  un 
moyen  clinique  très  simple  et  très  fidèle  de  l’ap¬ 
précier,  la  disparition  des  réflexes  normaux,  et 
en  particulier  du  réflexe  rotulien,  le  plus  facile 
à  rechercher. 

Tant  que  le  diabétique  ne  sera  pas  à  cette 
phase  de  sa  vie,  on  pourra  donc  l'opérer  ;  comme 
malgré  tout,  il  court  toujours  un  peu  plus  de 
risques  que  d’autres,  on  s’abstiendra  chez  lui 
de  toute  opération  de  complaisance,  s’en  tenant 
à  celles  de  première  nécessité. 

'Ond’opérera  le  plus  aseptiquement  possible 
en  ne  donnant  à  accomplir  à  ses  tissus  qu’un 
seul  travail,  celui  de  la  cicatrisation  des  plaies, 
en  leur  évitant  toute  attaque  des  agents  infec¬ 
tieux,  tout  surcroît  de  travail,  par  conséquent. 
On  attendra,  et  on  traitera  la  maladie  générale, 
si  les  réflexes  abolis  montrent  que  la  défaite  est 
certaine.  •  , 

On  évitera  l’emploi  des  antiseptiques,  parti¬ 
culièrement  de  ceux  qui  sont  caustiques,  pour  j 
ne  pas  diminuer  la  force  de  résistance  cellulaire. 

Dans  tous  les  cas  d’affections  septiques,  on 
s’inspirera  des  mêmes  principes,  en  se  basant 
toujours  sur  l’état  des  réflexes  ;  certaines  interven¬ 
tions  seront  toujours  nécessaires,  les  ouvertu¬ 
res  de  phlegmon,  par  exemple  ;  mais,  autant  que 
possible,  le  bistouri  sera  délaissé,  et  on  se  con¬ 
tentera  d’un  traitement  non  sanglant,  dont  les 
compresses  humides,  les  pulvérisations  d’eau 
bouillie  ou  d’antiseptiques  très  faibles  seront  la 
base;  l’observation  montre  en  effet  que  toute 
irritation  précipite  le  sphacèle  des  tissus,  et 
que  les  plaies  de  ces  malades  se  comportent 
d’autant  mieux  qu’on  les  irrite  moins.  Puis,  si 
nous  sommes  en  mesure  d’apprécier  le  moment 
où  la  nutrition  est  devenue  insuffisante,  rien  ne 
nous  indique  si  cette  heure  n’est  pas  ,'près  de 
sonner,  . 

C’est  la  gangrène,  l’élimination  des  lambeaux 
musculaires  ou  cutanés  que  l’on  devra  chercher 
à  éviter,  en  limitant  l’infection,  en  traumatisant 
juste  autant  qu’il  faut,  pour  qu’elle  ne  se  pro¬ 
page  pas  ;  c’est  le  travail  de  régénération  cjue 
Ton  devra  protéger  en  évitant  toute  irritation 
intempestive  aux  cellules,  par  les  antiseptiques 
et  par  les  traumatismes  chirurgicaux. 

Stigmates  obstétricaux  de  la 
dégénérescence 

M.  le  D'^  Henri  Larger  a  étudié,  dans  sa  thèse 
inaugurale,  les  stiginates  obstétricaux  de  la  dé¬ 


générescence  qu’il  propose  d’ajouter  aux  stigma¬ 
tes  physiquès  et  aux  stigmates  moraux  psychi¬ 
ques  et  névropathiques.  Par  stigmates  obstétri- 
,  eaux,  il  faut  entendre  1  “  tout  ce  qui,  dans  la  con¬ 
ception,  la  grossesse  et  l’accouchement,  s’écarte  du 
type  physiologique,  à  savoir  :  ' 

a)  Anomalies  de  la  conception  :  stérilité,  gémel¬ 
lité,  grossesse  ectopique  ; 

b)  Anomalies  de  la  grossesse  :  toutes  les  anoma¬ 
lies  placentaires,  telles  c[ue  :  hémorragie,  pla¬ 
centa  prævia,  multilobé,  adhérences,  etc.  ;  tou¬ 
tes  les  anomalies  des  membranes  en  général  : 
rupture  prématurée,  non-rupture  (accouchement 
œuf  entier),  môle  hyddtiforme,  hydramnios  ;  tou¬ 
tes  les  anomalies'du  cordon  ;  insertion  vélamen¬ 
teuse,  brièveté,  allongement,  circulaires,  etc.  : 

c)  Anomalies  de  l’accouchement  :  avortement  et 
accouchement  prématuré  ;  grossesse  prolongée  ; 
procidences  •  toutes  les  présentations  et  positions 
àutres  que  l’OÏGA. 

2°  De  plus,  tout  ce  qui  constitue  lesintoxications 
et  injections  puerpérales,  telles  que  l'éclampsie  et  la 
•phlegmatia  alba  dolens  post  partum,  rentrent  dans 
le  même  cadre,  en  ce  sens  que  ces  affections  ne 
se  développent  que  sur  un  terrain  de  dégénéres¬ 
cence,  quel  que  .soit,  d’ailleurs,  l’agent  de  l’into¬ 
xication  ou  de  l’infection. 

C’est  à  l’ensemble  des  anomalies  de  la  gesta¬ 
tion  et  de  ces  affections  puerpérales  spéciales  • 
que  R.  Larger  a  donné  le  nom  de  ;  Stigmates  obs¬ 
tétricaux  de  la  dégénérescence. 

Or,  vôici  ce  que  M.  Larger  conclut  de  ses  étu¬ 
des  ;  1°  LA  LOI  DE  l’accommodation  DE  pAJOT,  attri¬ 
buant  l’origine  des  présentations  anormales  à 
des  causes  uniquement  maternelles  et  purement 
mécaniques,  est  erronée  ; 

2'>  Les  théories  nombreuses  et  souvent  con¬ 
tradictoires  DES  diverses  anomalies  OBSTÉTRICA¬ 
LES  n’ont  —  et  encore  dans  certains  cas  seule¬ 
ment  —  qu’un  rapport  très  secondaire  avec  les 
faits 

■3°  La  cause  première  de  toutes  les  anomalies  obs¬ 
tétricales  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui, dans  la  concep¬ 
tion,  la  grossesse  et  l’ accouchement,  s’écarte  du  type 
physiologique,  réside  uniquement  dans  la  dégéné¬ 
rescence  héréditaire  ou  acquise  dont  ces  anomalies 
ne  sont  qu’aulant  de  manifestations. 

En  conséquence,  les  anomalies  de  la  gestation 
sont  héréditaires,  même  par  les  mâles,  soit  par  hé¬ 
rédité  homologue,  soit  par  hérédité  dissembla¬ 
ble  ; 

en  est  de  même  de  certaines  infections  ou  in¬ 
toxications  puerpérales  ;  l'éclampsie  et  la  phlegma¬ 
tia  ;  elles  peuvent  donc  se‘ transformer  hérédi¬ 
tairement,  soit  entre  elles,  soit  avec  les  anoma¬ 
lies  de  la  gestation,  soit  avec  les  autres  tares  dé-- 
génératives  ; 

5°  Il  en  résulte  qu’à  côté  des  stigmates  dégénéra¬ 
tif  s  physiques  et  moraux  il  existe  des  stigmates  obs¬ 
tétricaux  se  transformant  par  l’hérédité  avec  les 
premiers,  s’identifiant  absolument  avec  eux  et 
complétant  ainsi  le  cadre  nosologique  de  la  dé¬ 
générescence  ;■ 

6®  Enfin,  ces  nouveaux  stigmates  permettent  de 
retrouver,  dans  certaines  générations  ou  chez 
certains  individus,  les  anneaux  qui  semblent  man¬ 
quer  parfois  à  la  chaîne  de  l’hérédité.  L’action 
de  la  dégénérescence,  s’exerçant  sur  une  fonc¬ 
tion  aussi  primordiale  que  la  gestation,  se  tra¬ 
duit  par  des  tares  obstétricales  qui  marquent 
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chacune,  avec  un  caractère  plus  accentué  encore 
que  ne  l’est  celui  des  tares  physiques  et  mora¬ 
les,  une  étape  importante  et  souvent  décisive 
vers  la  stérilits  de  l’individu,  vers  l’E.tTiNCTioN 
DE  LA  RACE  i  flns  demières  de  toute  dégénéres¬ 
cence.  » 

MÉDECINE  PRATIfUE 


Ues  phlébites. 

On  donne  le  nom  de  phlébite  à  toute  inflam¬ 
mation  veineuse  même  légère  ;  la  phlébite  se  ma¬ 
nifeste,  en  général,  par  un  double  processus 
anatomique  ;  1°  l’inflammation  même  de  la  paroi 
du  vaisseau  ou  phlébite  proprement  dite  ;  2°  la 
coagulation  du  sang  au  niveau  de  la  paroi  en¬ 
flammée  ou  thrombose. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  on  peut  incri¬ 
miner  deux  causes  différentes  :  1°  la  thrombose 
primitive  ou  coagulation  sanguine  microbienne 
qui  provoque  secondairement  l’inflammation  des 
tuniques  veineuses  (théorie  de  Virchow)  ;  c’est  le 
cas  des  phlébites  profondes,  phlegmatia  alba  do- 
lens)  2"  l’inflammation  des  tuniques  vasculaires 
qui  est  primitive,  et  qui  provoque  la  thrombose; 
c’est  le  cas  des  phlébites  chirurgicales  ou  trau¬ 
matiques  infectieuses. 


Symptômes  et  Formes. 

La  phlébite  se  mohtre  généralement  chez  les 
variqueux,  chez  les  femmes  enceintes  ou  en  état 
puerpéral,  chez  les  convalescents  de  fièvres  gra¬ 
ves  (dothiénentérie,  pneumonie,  grippe,,  diphthé- 
rie,  variole,  rhumatisme,  blennorrhagie,  scarla¬ 
tine),  ou  enfin  chez  les  cachectiques  cancéreux 
ou  tuberculeux. 

La  première  manifestation  de  la  phlébite  est 
l'œdème.  Cet  œdème  est  presque  toujours  indo¬ 
lent  au  début  et  il  peut  même  se  faire  qu’il  res¬ 
te  indolent  pendant  une  grande  partie  de  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie  :  cela  est  rare,  d’ailleurs. 
L’œdème  de  la  phlébite  est  généralisé  à  toute 
la  périphérie  delà  région  tributaire  de  la  veine  : 
il  est  dur,  blanc  (phlegmatia  alba),  légèrement 
marbré  de  sillons  bleus  ou  violacés,  sans  éléva¬ 
tion  appréciable  de  la  température.  Le  plus  sou¬ 
vent  la  pression  digitale  est  douloureuse,  sur¬ 
tout  dans  les  régions  qui  correspondent  aux 
veines  malades,  le  long  du  sterno-mastoïdien 
(au  cou),  en  dedans  du  bras  et  en  avant  de  l'a¬ 
vant  bras  (au  membre  supérieur),  à  la  partie 
interne  delà  cuisse  et  en  arrière  du  mollet  et  du 
jarretjau  membre  inférieur).  L’œdème  de  la  phlé¬ 
bite  est  habituellement  incompressible  et  la 
pression  n’y  détermine  pas  de  godet  persistant 
comme  dans  les  œdèmes  inflammatoires  ou  par 
stase  capillaire.  D’ailleurs,  cet  œdème  n’est  pas 
localisé  à  la  peau,  il  est  infiltré  dans  toute  la  mas¬ 
se  du  tissu  cellulaire  intermusculaire  et  provo¬ 
que  une  augmentation  de  volume  uniforme  de 
tout  le  membre  atteint.  C’est  ainsi  que  l’on  a  pu 
diagnostisqueràcoup  sûr  l’existence  d’une  phlé¬ 
bite  chez  des  sujets  qui  ne  s’en  doutaient  nulle¬ 
ment  (rhumatisme,  grippe,  fièvre  typho’ide,  état 

Serai),  rien  que  par  l’examen  superficiel  des 
res  nus,  en  les  comparant  l’un  avec  l’au¬ 
tre  ;  le  membre  malade  est  très  notablement 
augmenté  de  volume  et  de  tension  des  téguments. 


La  peau  est  lisse,  luisante  et  les  formes  des 
muscles  sont  totalement  effacées:  le  membre 
supérieur,  aussi  bien  que  le  membre  infériBUPj 
est  cylindrique,  uniformément  rond,  comme  si 
tous  les  muscles,  vaisseaux  et  nerfs  étaientcou- 
lés  dans  une  masse  de  cire. 

Outre  l’œdème,  la  phlébite  se  traduit  par  ane 
douleur  plus  ou  moins  vive  (phlegmatia  alba  à- 
lens]  sur  le  trajet  des  veines  atteintes.  La  dou¬ 
leur  est  géuéralement  provoquée  par  les  mou¬ 
vements  actifs  ou  passifs,  et  par  la  pression  ma¬ 
nuelle,  même  modérée.  Les  mouvements  sont 
très  gênés  par  l’œdème  et  par  la  douleur  ;  le 
membre  malade  paraît  lourd  et  pesant,  comme 
s’il  était  chargé  d'un  plomb  énorme.  La  palpa¬ 
tion  sur  le  trajet  des  principaux  troncs  veineux 
permet  de  constater  la  présence  de  traînées 
plus  ou  moins  allongées  correspondant  aux  cail¬ 
lots  et  aux  thromboses  des  veines  malades. 
Quelquefois,  le  cordon  dur  est  très  douloureux  et 
ne  peut  être  qu’à  peine  effleuré  du  doigt  ;  d’au¬ 
tres  fois,  la  douleur  est  moins  vive  et  permet 
de  faire  une  exploration  méthodique  et  prudente 
de  la  veine  thrombosée.  On  dirait  un  vaisseau 
injecté  de  cire  ou  de  suif,  comme  dans  une  pré¬ 
paration  anatomique.  Le  caillot  est  tantôt  limité 
à  une  étendue  de  3  ou  4  centimètres,  tantôt  ré¬ 
pandu  dans  la  totalité  de  la  longueur  du  vais¬ 
seau  (axillaire-humérale,  saphène  interne,  po¬ 
plitée  saphène  externe,  iliaques  primitive  et  ex¬ 
terne). 

L’exploration  de  ces  caillots  doit  toujours  être 
faite  prudemment,  car  une  pression  intempes¬ 
tive  pourrait  fragmenter  les  caillots  et  en  favo¬ 
riser  le  cheminement  intra-vasculaire,  c’est-à- 
dire  provoquer  une  embolie.  Toute  embolie  peut 
remonter  au  cœur  ou  aux  poumons  et,  par  con¬ 
séquent,  peut  provoquer  la  mort  subite. 

C’est  celte  terrible  complication  qui  rend  la 
phlébite  si  grave  et  si  effrayante.  Tout  mouve¬ 
ment  brusque  exécuté  par  le  malade,  redresse¬ 
ment,  marche,  descente  d’escaliers,  exercice 
d’escrime,  de  saut,  de  danse,  ou  tout  effort  pro¬ 
voqué  par  l’explorateur,  en  examinantlo  mem¬ 
bre  malade  et  en  le  palpant,  est  une  circons¬ 
tance  dangereuse  pouvant  favoriser  la  fragmen¬ 
tation  du  thrombus  et  provoquer  en  quelques 
minutes  la  mort  subite.  Il  n’y  a  pas  d’année  où 
on  ne  communique  à  une  société  savante  quel; 
conque  l’observation  de  plusieurs  malades  ainsi 
emportés  brusquement  en  pleine  convalescence 
ou  en  pleine  vigueur,  par  une  embolie  prove¬ 
nant  d’une  phlébite. 

La  phlébite  aune  évolution  qui  varie  entre 
6  semaines  à  6  mois.  Ce  n’est  que  par  une  ex¬ 
ploration  plusieurs  fois  répétée  que  l’on  pourra 
çe  rendre  compte  de  la  marche  de  l’affection  et 
d,es  permissions  à  accorder  au  malade  sans  dan¬ 
ger.  Peu  à  peu,  le  caillot  se  ramollit  et  se  ré¬ 
sorbe,  en  même  temps  que  l’inflammation  des 
tuniques  disparaît  ;  l’induration  et  la  dou'leur 
diminuent  ;  quant  à  l’œdème,  il  se  ramollit 
aussi  progressivement  et  la  circulation  se  réta¬ 
blit. 

On  distingue  un  certain  nombre  de  formes  de 
phlébite  :  1°  la  forme  aiguë,  nettement  infec¬ 
tieuse,  accompagnée  de  fièvre  de  38"  à  39“5,  pro¬ 
voquée  par  le  rhumatisme,  la  fièvre  puerpérale, 
la  scarlatine,  la  tuberculose  aiguë  ; 

20  10  forme  traumatique,  également  aiguë  et 
fébrile,  due  aune  plaie  veineuse  par  instrument 
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piquant,  coupant  ou  contondant, par  une  esquille 
ou  un  fragment  osseux  fracturé,  ou  par  un  pro¬ 
jectile  ;  3°  la  forme  lente,  .subaiguë,  prolongée 
des  variqueux  (saphène  interne  ou  saphène  po¬ 
plitée  externe)  ;  4»  la  forme  cachectique  des 
cancéreux  {phlegmalia  alba  dolens  des  néoplas¬ 
mes  de  l’estômac  (Trousseau),  des  tuberculeux, 
des  pyohémiqües  et, des  amyloïdes  dégénérés. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  diagnostic  de  la 
phlébite,  qui  est  d'une  facilité  remarquable, 
quand  on  tient  compte  des  symptômes  que  nous 
avons  décrits  longuement.  Les  œdèmes  d’asys- 
tolie,  de  stase  capillaire,  de  compression,  d’al¬ 
buminurie  sont  mous,  dépressibles,  non  uni¬ 
formes  et  non  accompagnés  de  cordons  indurés 
sur  le  trajet  des  veines  :  l’œdème  angioleuciti- 
que  et  lymphangitique  se  traduit  par'  une  rou¬ 
geur  diffuse  et  par  un  empâtement  douloureux 
superficiel,  avec  élévation  de  température. 

Le  point  important  est  de  faire  un  diagnostic 
précoce  pour  donner  au  malade  d’utiles  conseils 
au  sujet  du  traitement  et  des  contre-indications 
(immobilité,  absence  de  frictions). 

II 

Traitement. 

Pendant  de  longues  années,  le  traitement  des 
phlébites  a  consisté  presqu’exclusivement,  com¬ 
me  pour  les  fractures,  dans  l’immobilisation 
absolue  avec  élévation  du  membre  malade,  lé¬ 
gère  compression  ouatée  et  douce  expectation. 

Ce  traitement  n’est  peut-être  pas  bien  dange¬ 
reux,  mais  il  est  un  peu  trop  nul  et  cet  abandon 
complet  à  la  nature  du  soin  d’opérer  la  guéri¬ 
son  ressemble  vraiment  trop  à  une  abdication 
pure  et  simple. 

Voici  le  traitement  actuellement  préconisé 
par  M.  le  Df  Hirlz,  dans  la  Rev.  gén.  de  clin,  et  de 
thérap.  : 

A  la  période  de  début.,  immobilisation  classique 
dans  une  gouttière  matelasséed’ouate,  dans  une 
gouttière  de  Bonnet  en  cas  de  phlébite  double. 

Durée  variable,  le  chiffre  fatidique  de  six  se¬ 
maines  sera  parfois  dépassé.  ' 

Comme  topiques  locaux,  rejeter  les  pommades 
indurées,  les  onguentsmercuriels.  Prescrire  une 
pommade  largement  morphinée  lorsque  la  dou¬ 
leur,  comme  dans  certaines  formes  de  phlébites 
à  type  névralgique,  empêchera  les  malades  de 
dormir. 

Les  applications  humides  ont  été  recomman¬ 
dées  depuis  de  longues  années.  Reicheneau  pro¬ 
pose  de  les  glacer  comme  moyen  sédatif. 

De  même  que  M.  Pinard,  M.  Hirtz  a  recours  à 
des  compresses  imbibées  de  solution  saturée  de 
chlorhydrate  d’ammoniaque,  à  l’eau  sédative 
coupée  au  tiers,  —  et,  si  la  peau  n’est  pas  tout 
à  fait  intacte,  à  l’eau  blanche. 

Pendant  la  période  d’état,  au  bout  de  trois  se¬ 
maines,  on  peut,  avec  avantage,  sortir  le  mem¬ 
bre  malade,  sans  secousse,  de  la  gouttière,  l’en¬ 
tourer  d’une  forte  couche  d’ouate  et  pratiquer  la 
compression  élastique  au  moyen  de  bandes  de 
crêpe  Velpeau.  La  compression  aura  pour  effet 
défaire  disparaître  plus  rapidement  l’œdème. 

L’hamamelis  virginica  peut  être  employé  sans 
inconvénient,  mais  aussi  sans  avantage  bien  dé¬ 
montré,  tout  au  moins  pendant  la  période  aiguë. 
.  On  le  prescrira  sous  forme  d’extrait  sec  à  la 
dose  de  0  gr.  10  par  jour. 


La  teinture  se  donnera  à  la  dose  de  X  gouttes, 
trois  ou  quatre  fois  par  jour. 

Dujardin-Beaumetz  prescrivait  la  potion  sui¬ 
vante  : 


Sirop  d’éc.  d’oranges  amères - 1  «a  !;o  ^ _ 

Extrait  fluide  d’hamamelis . i 

Teinture  de  vanille .  XX  gouttes 

A  prendre  par  cuillerées  dans  la  journée. 
Quand  il  s’agit  de  phlébite  blennorrhagique, 
M.  Hirtz  emploie  la  pommade  suivante  : 

Ichthyol .  10  gram. 

Lanoline.. . . . !  aa  qo  — 

Vaseline . (  ââ  50  — 


La  phlébite  syphilitique,  àlapériode  secondaire, 
est  heureusement  influencée  par  le  traitement 
mercuriel. 

A  la  période,  tertiaire,  l’iodure  à  dose  massive 
est  indiqué. 

Dans  la  phlébite  goutteuse,  on  aura  recours 
aux  pilules  suivantes  : 

Poudre  de  sem.  de  colchique. .....  1  gramme. 

Sirop  de  guimauve . . . 3  — 

Extrait  de  digitale . 0  gr.  40  c. 

Pour  20  pilules  ;  1  par  jour. 

Ou  bien  encore  on  prescrira  la  teinture  de  se¬ 
mences  de  colchique  (vingt  à  cinquante  gouttes 
en  24 heures). 

M.  Hirtz  n’est  pas  partisan  de  la  massothéra¬ 
pie  dans  la  phlébite  :  il  n’en  parle  que  pour  re¬ 
commander  une  très  grande  prudence  dans  son 
application. 

A  la  période  terminale,  dit-il,  la  puissante 
action  de  la  massothérapie  a  été  mise  en  évi¬ 
dence  par  Ludwig  et  ses  élèves,  par  van  Mosen- 
geil,  par  Anders  Wirde,  directeur  de  l'Institut 
orthophédique  de  Stockholm. 

V  Je  recommande,  comme  ce  dernier,  dit  M. 
Hirtz,  le  parti  de  la  prudence  pour  le  choix  du 
moment  ouïe  massage  devra  être  pratiqué. 

Le  massage  ne  sera  pratiqué  que  sur  les  zones 
situées  en  dehors  de  la  zone  phlébitique,en  allant 
progressivement,  par  pressions  douces  et  conti¬ 
nues.  On  le  réservera  aux  seuls  cas  de  phlébite 
où  le  membre  atteint  restera  tuméfié,  où  les  tis¬ 
sus  se  maintiendront  œdématiés  et  épaissis,  et 
dans  les  cas  de  déformation  en  équin  par  pied 
bot  phlébitique,  et  surtout  aux  troubles  trophi¬ 
ques  musculaires. 

«  On  ajoutera  au  massage  les  mouvements 
passifs,  très  recommandés  par  l’école  suédoise. 
Après  chaque  séance,  Jaeger  conseille  d’appli¬ 
quer  autour  du  membre  une  bande  élastique  lé¬ 
gèrement  serrée  et  d’en  continuer  l’usage  pen¬ 
dant  quelque  temps  après  la  guérison. 

«  Je  ne  vous  parlerai  que  pour  mémoire  des 
tentatives  audacieuses  du  morcellement  du  cail¬ 
lot  dès  le  début  delà  phlébite.  C’est  de  la  haute 
école  que  je  ne  vous  engage  pas  à  essayer.» 

Ces  opinions  sont  battues  fortement  en  brèche 
aujourd'hui  par  M.  le  D‘'  Vaquez  et  M.  le  Df  Da- 
gron. 

«  Il  faut  considérer  qu’un  phlébitique  est  sus¬ 
ceptible  d’être  mobilisé  sans  crainte,  quand  on 
a  la  certitude  qu'il  n’a  présenté  aucun  état  gé¬ 
néral,  aucune  température  anormale  depuis  une 
huitaine  de  jours.  Comme  c’est  le  temps  néces¬ 
saire  à  révolution  du  caillot,  s’il  existe  une  phlé¬ 
bite  récidivante,  il  serait  téméraire  de  commen¬ 
cer  par  la  mobilisation  pendant  la  période  où  le 
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caillot  n’adhère  que  faiblement  à  la  paroi  vei¬ 
neuse. 

«  Aussi  est-il  préférable  de  connaître  le  mala¬ 
de  depuis  le  début  de  l’atTection,  non  seulement 
parce  qu’on  peut  lui  appliquer  de  suite  un 
traitement  rationnel  qui  lui  évitera  l’ankylose,  la 
raideur  musculaire,  etc.,  mais  aussi  parce  qu’on 
peut  mieux  saisir  par  l’examen  de  ses  symp¬ 
tômes  généraux,  et  surtout  de  la  température,  le 
moment  où  on  peut  intervenir  sans  aucun  dan¬ 
ger. 

«  Le  principe  est  le  suivant  :  une  phlébite 
isolée  évolue  en  une  huitaine  de  jours,  ou  tout 
au  moins  l’évolution  microbienne  et  la  réaction 
inflammatoire  est  de  8  jours  environ.  A  la  fin 
de  cette  période,  le  caillot  adhère  à  la  paroi  du 
vaisseau.  Le  résultat  est  le  suivant  :  une  veine 
est  oblitérée,  les  collatérales,  les  adjacentes 
vont  se  dilater  pour  remplacer  celle  qui  a  été 
annulée. 

«  La  circulation  voisine  est  donc  défectueuse, 
on  l’aide  par  la  contraction  musculaire  qu’ori 
réveille,  par  la  mobilisation  des  membres  en 
amont.  C’est  pour  cela  qu’il  faut,  dès  la  deuxiè¬ 
me  semaine,  conseiller  quelques  mouvements 
des  jambes  et  des  pieds.  Un  mouvement  est 
dangereux,  la  flexion  du  bassin,  on  l’évite  jus¬ 
qu’à  la  fin  du  traitement. 

«  Au  bout  de  15  jours,  s'il  n’y  a  eu  aucune 
poussée  phlébitique  secondaire,  on  peut  faire 
plus  de  mobilisation,  et  même  les  médecins 
expérimentés  peuvent  masser  les  zones  muscu¬ 
laires  des  membres  inférieurs. 

«  Peu  à  peu,  on  lèvera  le  malade,  pour  qu’il 
soit  tout  à  fait  valide  au  bout  du  mois.  A  ce 
moment,  il  existe  de  l’oedème  aux  malléoles 
surtout  le  soir. 

«  Cet  oedème  disparaîtra  progressivement  ;  en 
.  tous  cas,  il  ne  doit  jamais  inquiéter  ;  car  il  faut 
recortimander  aux  malades,  surtout  aux  jeu¬ 
nes,  de  ne  pas  porter  de  bas  à  varices,  car  ce 
serait  entraver  l’éducation  de  la  circulation 
veineuse  inférieure,  et  plus  tard,  les  malades 
ne  pourraient  plus  se  passer  de  cette  compres¬ 
sion. 

«  Tout  ne  se  passe  pas  toujours  aussi  simple¬ 
ment,  je  le  pense  tout  au  moins,  car  je  n’ai  pas 
eu  de  récidives  avec  la  méthode  de  mobilisation 
précoce  ;  mais,  on  peut  supposer  qu’il  y  aura 
quelquefois,  en  dépit  de  ce  traitement,  des  phlé¬ 
bites  secondaires,  des  phlébites  qui  donneront  à 
la  maladie  l’allure  des  phlébites  à  marche  len  te  et 
chronique.  Il  existe  un  symptôme  très  précis 
qui  doit  guider  votre  intervention,  l’absence  de 
température,  l’absence  de  phénomènes  géné¬ 
raux.  C’est  pour  ne  pas  avoir  interrogé  le  ther¬ 
momètre  qu’on  a  eu  de  si  graves  accidents.  Il 
faut  donc,  en  cas  de  récidive,  attendre  la  chute 
de  la  température,  surveiller  le  malade  quel¬ 
ques  jours,  puis  le  mobiliser. 

n  En  résumé,  la  phlébite  se  présente  à  nous 
suivant  trois  aspects.  C’est  une  phlébite  toute 
récente,  que  nous  devons  soigner  ;  donnons  le 
temps  au  caillot  d’adhérer  à,  la  paroi,  puis 
■  mobilisons  le  membre  malade  sans  crainte, 
dans  le  but  d’éviter  de  nouvelles  phlébites,  et 
les  impotences  secondaires  aux  immobilisa¬ 
tions. 

«  C’est  une  phlébite  à  peu  près  guérie  ;  mé¬ 
fions-nous  ;  il  y  a  eu  plusieurs  poussées.  Inter¬ 
rogeons  le  thermomètre,  et  après  8  jours  d’é¬ 


tat  général  normal,  commençons  le  traitement 
de  la  phlébite. 

«  Il  est,  au  contraire,  des  cas  où  les' malades, 
qui  nous  sont  .confiés,  présentent  encore  des 
symptômes  de  phlébite  mal  définie.  Il  y  a  un 
peu  de  fièvre,  le  gonflement  des  jambes  existe 
encore,  non  seulement  après  la  station  verticale,, 
mais  dans  le  décubitus  dorsal  ;  les  régions  coff 
respondant  aux  veines  superficielles  et  pro-, 
fondes  (saphènes,  fémorales,  poplitées,  fibiales|; 
sont  encore  indurées  et  sensibles  au  toucher.; 
Ce  sont  des  malades  que  je  qualifierai  de  dan¬ 
gereux  :  ils  sont  peut-être  en  pleine  évolution 
d’une  phlébite  récidivante,  et  quoique  arrivés 
à  leur  quatrième  ou  cinquième  mois,  ils  sont  sus¬ 
ceptibles  de  faire  des  embolies  pulmonaires,; 
comme  l’expérience  le  démontre.  » 

«En  ce  qui  concerne  lapériode  terminale  delà 
phlébite,  tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  né¬ 
cessité  de  recourir  au  massage  pour  lutter  con¬ 
tre  les  suites  de  l’immobilisation  trop  prolongée; 
ankylosés,  atrophies,  rétractions  ;  car  les  vei¬ 
nes  ont  fait  depuis  longtemps  leur  évolution  pa¬ 
thologique,  et  s’il  y  a  encore  à  aider  l’éducation 
veineuse,  il  n'y  a  plus  à  craindre  de  segmenta-, 
tatiori  de  caillots.  » 

Dans  la  période  de  convalescence.  —  C’est  sur¬ 
tout  au  traitement  hydrominéral  que  l’on  de¬ 
vra  s’adresser  ;  c’est  à  ce  moment  qu’il  de¬ 
vient  une  méthode  de  choix.  Les  bains  saiés 
à  domicilé,  chargés  de  4  à  5  kilogrammes  de 
gros  sel  gris,  rendent  de  réds  services  et  hâtent 
la  résolution  de  certains  œdèmes  tenaces  persis¬ 
tant  pendant  des  semaines  et  des  mois,  après  la 
guérison  apparente  de  la  phlébite.  Ils  activent 
la  nutrition  des  membres,  réveillent  la  tonicité 
musculaire  et  diminuent,  s’ils  sont  longtemps 
continués,  les  chances  de  récidives. 

Leur  durée  sera  de  vingt  à  quarante  minutes, 
leur  fréquence  de  trois  à  quatre  par  semaine, 
A  la  sortie  du  bain,  il  sera  sévèrement  interdit 
démarcher  ;  on  prescrira  le  décubitus  horizon¬ 
tal,  pendant  une  demi-heure  au  moins. 

M.  Hirtz,  daiis  son  étude  sur  le  traitement 
des  phlébites  anciennes  et  sur  leur  prophylaxie, 
signale  quelques  stations  d’eaux  minérales  na¬ 
turelles  très  efficaces  et  de  boues  thermales  non 
moins  utiles,  principalement,  dans  certaines 
formes  chroniques  de  phlébites  variqueuses. 

■  «  Ces  eaux  et  ces  boues  sulfureuses  réveillent 
la  vitalité,  stimulent  l’irrigation  des  tissus  et  aci 
tivent  la  nutrition  du  menibre.  » 

D''  Paul  Huguenin. 


GÜHPE  DES  VOIES  URISiASBES 

Cure  radicale  de  l'hypertrophie  delà 
prostate. 

Parle  D"'  E.  Desnos, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

Les  méthodes  anciennes,  celles  qui  ont  fait 
leurs  preuves  depuis  longtemp.s,  restent  aujour¬ 
d’hui  encore  la  règle  dans  le  traitement  des  pros¬ 
tatiques  :  le  cathétérisme,  méthodiquement  pra¬ 
tiqué  et  bien  conduit,  rend  de  tels  services  que 
beaucoup  de  praticiens  se  demandent  où  sont 
les  indications  des  opérations  chirurgicales 
pour  ces  malades.il  ne  doit  y  avoir  de  doute 
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pour  personne,  en  effet,  quand  le  cathétérisme 
est  sufiBsant  et  procure  un  souiagementaux  ma¬ 
lades  en  même  temps  qu’une  amélioration  des 
lésions.  Mais  il  est  un  grand  nombre  de  prosta¬ 
tiques  chçz  lesquels  cette  évacuation,  même  ré¬ 
gulière  et  très  répétée,  no  produit  aucune  amé¬ 
lioration,  chez  qui  la  rétention  augmente  et  les 
lésions  vésicales  s’organisent.  A  ceux-là  un 
traitement  radical  est  appelé  à  rendre  de  grands 
services,  à  condition  qu’il  soit  judicieusement 
choisi  et  institué  ;  dès  maintenant,  la  propor-  . 
tion  des  succès  est  telle  que  les  applications 
de  ce  traitement  radical  se  multiplient  et  on 
peut  dire  qu’il  est  entré  dans  la  pratique  cou¬ 
rante. 

Que  de  moyens  n’a-t-on  pas  cherchés  pour  ob¬ 
tenir  une  cure  radicale?  Nous  sortirions  des  li¬ 
mites  qui  nous  sont  imposées  rien  qu’à  vouloir 
les  énumérer.  Mais  un  travail  d’élimination  s’est 
fait  rapidement.  Aujourd’hui  lés  méthodes  indi¬ 
rectes  sont  presque  partout  abandonnées.  On 
doit  cependant  faire  une  exception  pour  les  opé¬ 
rations  qui  portent  sur  i’appareil  testiculaire, 
quoique  la  vogue  dont  ait  joui  la  castration  ait 
bien  vite  cessé  ;  la  raison  en  est  que  cette  opéra¬ 
tion  se  borne  à  produire  une  décongestion  de  la 
prostate  et  de  la  vessie,  résultat  essentiellement 
temporaire.  On  a  surtout  remarqué  que  les 
opérations  plus  parcimonieuses  que  la  castra¬ 
tion,  celles  dans  lesquelles  on  ne  s’attaque 
qu’aux  éléments  du  cordon,  la  vasectomie  par 
exethple,  donnait  des  résultats  sensiblement 
comparables,  aussi  dans  les  cas  où  la  conges¬ 
tion  paraît  seule  en  cause,  lorsque  la  prostate 
n’est  développée  ni  du  côté  rectal,  ni  du  côté 
vésical,  et  que  cependant  il  existe  de  la  dysurie, 
la  vasectomie,  opération  innocente,  peut  être 
pratiquée  et  on  est  en  droit  d’en  espérer  quel¬ 
que  soulagement. 

Mais  les  procédés  qui  s’adressent  directement 
à  la  tumeur  prostatique  paraissent  seuls  devoir 
être  conservés.  Eux-mêmes  sont  multiples  ;  ils 
peuvent  être  rangés  en  deux  grandes  catégories 
suivant  qu’ils  visent  l’ablation  totaie  delà  pros¬ 
tate  ou  seulement  les  parties  des  lobés  médiant 
ou  latéraux  qui  proéminent  au  col  vésical.  A 
part  quelques  exceptions  rares,  la  prostatecto¬ 
mie  totale  se  pratique  par  le  périnée,  tandis  que 
la  voie  hypogastrique  convient  surtout  aux  ré¬ 
sections  partielles  ;  aussi  prostatectomie  péri- 
néaleest  presque  toujours  synonyme  de  totale  ; 
il  en  est  inversement  pour  la  prostatectomie  hy¬ 
pogastrique. 

L’ablation  totale  de  la  prostate  est  de  date  ré¬ 
cente,  si  l'on  excepte  quelques  tentatives  de  Dit- 
tel  et  de  Zuckerkandl  ;  ce  n’est  guère  que  de¬ 
puis  4  ou  5  ans  qu’en  Amérique,  en  Ailemagne, 
en  France  des  procédés  raisonnés  et  pratiques 
ont  permis  d’obtenir  des  succès.  Hâtons-nous 
de  dire  que  ce  sont  surtout  des  travaux  français 
quiont  permis  à  l’opération  de  s’imposer;  MM. 
Proust  et  Gosset  d  une  part,  M.  Albarran  d’au¬ 
tre  part  ont  proposé  et  exécuté  des  opérations 
qui  donnent  les  résultats  les  plus  encoura¬ 
geants.  Nous  ne  pouvons  ici  qu’en  faire  une  très 
sommaire  description. 

Le  malade  étant  placé  dans  la  position  de  la 
taille,  uneincision  prérectale,  transversale  est 
pratiquée  d’un  ischion  à  l’autre,  agrandie  même 
dans  le  procédé  de  Proust,  par  une  autre  sec¬ 
tion  qui  la  rejoint  obliquement.  Le  rectum  est 


largement  détaché,  couche  par  couche;  on  dé¬ 
passe  le  releveûr  qu’on  récline  à  droite  et  à 
gauche,  puis  peu  à  peu  la  prostate  se  décou¬ 
vre  au  fond  delà  plaie  ;  jusqu’à  présent,  on  le  voit, 
c’est  la  taille  prérectale  de  Nélaton  amplifiée  ;  il 
s'agit  maintenant  d’atteindre  ia  prostate  :  les 
premières  tentatives  avaient  surtout  échoué  par¬ 
ce  que  les  chirurgiens  s’étaient  efforcés  de  con¬ 
tourner  l’urètre  et  de  le  respecter,  ce  à  quoi  ils 
ne  réussissaient  pas  toujours.  Aujourd’hui,  les 
auteurs  précités  l’ouvrent  délibérément  par  une 
large  boutonnière  pratiquée  au  niveau  dubecde 
la  prostate  ;  à  l’aide  du  doigt  (Albarran),  ou  d’un 
cathéter  spécial  (Proust),  introduit  par  la  plaie 
urétrale  jusque  dans  la  vessie,  ils  abaissent,  avec 
le  bas-fond  de  la  vessie,  la  prostate  qui  vient 
ainsi  presque  au  bord  de  la  plaie.  Ici  les  procé¬ 
dés  diffèrent  encore  et  ou  peut  soit  inciser  la 
capsule  prostatique  etfaire  une  énucléation  sous- 
capsulaire  (Albarran),  soitenlever  toute  la  glande 
en  pratiquant  un  pédicule  au  niveau  des  angles 
supérieurs  (Gosset  et  Proust)  :  la  glande  elle- 
même  est  toujours  enlevée  par  .morcellement. 

La  brèche  urétrale  n’est  pas  comblée,  mais  un 
gros  drain  est  introduit  par  elle  dans  la  vessie, 
assurant  un  drainage  parfait  et  de  la  vessie  et  de 
la  large  plaie  périnéale.  Au  bout  de  quelques 
jours,  ce  drain  est  supprimé  et  remplacé  par  une 
sonde  passée  par  l’urètrq.  La  cicatrisation  s’ef¬ 
fectue  lentement,  mais  il  est  très  rare  qu’une 
fistule  périnéale  persiste.  Telie  est  la  prostatec¬ 
tomie  totale  dont  nous  aurons  à  poser  les  indica¬ 
tions  et  à  apprécier  les  résultats. 

Deux  procédés  de  prostatectomie  partielle  sont 
en  usage  aujourd’hui  ;  l’une  à  ciel  ouvert  par  la 
voie  hypogastrique,  l’autre  par  la  voie  urétrale 
ou  méthode  de.Bottini.  De  la  première,  nous  n’au¬ 
rons  qu’à  dire  quelques  mots  de  technique.  Une 
taille  hypogastrique  ayant  ouvert  la  vessie,  on 
voit  et  on  aborde  par  cette  voie  les  lobes  prosta¬ 
tiques  exubérants  et  on  les  résèque  à  l’aide  soit 
du  bistouri,  soit'  du  thermo,  du  galvauo-cau- 
tère.  On  peut  tenter  ia  réunion  des  surfaces 
cruentées  lorsqu’on  s’est  servi  de  l’instrument 
tranchant.  C’est  une  opération  très  bien  réglée, 
qui  permetde  modifier  et  de  reconstituer  le  col 
vésical  et  qui  donne,  nous  le  verrons,  de  bons 
résultats. 

La  méthode  de  Bottini,  qui  atteint  le  même  but, 
est  toute  différente  dans  son  principe  et  dans 
son  manuel  opératoire.  Il  s’agit  d’une  seçtion 
galvano-caustique  pratiquée  par  la  voie  uré¬ 
thrale,  sans  incision  cutanéè.  L’instrument  pri¬ 
mitif  de  Bottini,  aujourd’hui  abandonné,  a  été 
transformé  par  divers  chirurgiens,  notamment 
par  Freudenberg,  de  Beriin,  qui  lui  a  donné  la 
disposition  générale  d’un  lithotriteur,  dont  la 
branche  mâle,  qui  glisse  dans  la  gouttière  de 
la  branche  femelle,  se  termine  par  une  lame  de 
platine  ;  celle-ci  peut  être  portée  au  rouge  au 
moyen  d’un  courant  électrique  et  constitue  le 
cautère  destiné  à  entailler  la  prostate. 

Nous  avons  nous-même  apporté  à  cet  instru¬ 
ment  des  modifications  assez  importantes  qui 
permettent  d’en  mieux  régler  le  fonctionnement 
et  de  donner  à  l’incision  toute  l’étendue  et  rien 
que  l’étendue  voulue. 

De  nombreux  succès  sont  maintenant  à  l’actif 
de  chacune  de  ces  opérations  qui  ont  été  prati¬ 
quées  assez  souvent  pour  qu’on  puisse  en 
comparer  les  avantages  et  les  inconvénients. 
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Comme  il  peut  paraître  à  priori,  c'est  l’ablation 
.totale  de  la  prostate  qui  constitue  l’opération 
idéale  ;  bien  réglée  comme  elle  l'est  dans  les 
procédés  décrits,  elle  respecte  assez  les  fibres 
musculaires  du  sphincter  vésical  pour  que  l’in¬ 
continence  consécutive  de  l’urine  soit  évitée  ; 
elle  libère  le  col  et  empêche  la  stagnation,  aussi 
est-ce  le  meilleur  moyen  de  combattre  l’infec¬ 
tion  vésicale,  et  enfin  elle  remédie  aux  deux 
symptômes  principaux  la  dysurie  et  la  fréquence. 
On  peut  craindre  qu’une  opération  aussi  impor¬ 
tante,  pratiquée  chez  des  vieillards,  ne  déter¬ 
mine  chez  eux  un  choc  traumatique  trop  violent  i 
et  nous  avouons  qu’aujourd’hui  encore  nous  par¬ 
tageons  cette  crainte  dans  une  certaine  mesure  ; 
mais  il  faut  s’empreser  de  reconnaître  que  les 
premiers  résultats  publiés,  qui  portent  il  est 
vrai  sur  un  nombre  assez  restreint  d’opérations, 
une  trentaine  tant  en  France  qu’à  l’étranger  en¬ 
viron,  donnent  une  mortalité  nulle.  La  princi¬ 
pale  raison  de  ces  succès  réside  dans  le  mode 
de  drainage  de  la  plaie  périnéale  par  laquelle 
sont  conduits  et  l’urine  et  les  produits  infectieux 
qui  proviennent  des  surfaces  mises  à  nu.. 

Parmi  les  inconvénients,  il  faut  citer  le  long 
temps  qu’exige  la  réparation  de  la  vaste  plaie, 
les  dangers  d’un  décubitus  prolongé,  la  possi¬ 
bilité  d’une  fistule  périnéale,  enfin  une  autre 
conséquence, d’importance  tout  à  fait  secondaire 
à  l’âge  des  opérés,  c’est  la  suppression  cons¬ 
tante  de  la  pnissaoce  génitale  ;  chez  tous  les 
malades  réséqués  de  la  prostate,  l’érection  a  été 
supprimée, résultat  curieux  et  à  opposer  à  la  cas¬ 
tration  double  après  laquelle,  au  contraire,  de 
nombreux  opérés  ont  pu  pratiquer  le  co'it.  Enfin 
l’objection  la  plus  grave  peut-être  vient  des  dif¬ 
ficultés  du  manuel  opératoire  :  la  prostatectomie 
totale, si  bien  réglée  qu’elle  soit  aujourd’hui,  et 
innocente  entre  des  mains  expérimentées  exige 
un  opérateur  non  seulement  rompu  aux  diffi¬ 
cultés  de  la  chirurgie  générale,  mais  connais¬ 
sant  à  fond  celles  que  cette  opération  toute  par¬ 
ticulière  présente  à  chaque  pas. Aussi  beaucoup 
de  temps  s’écoulera-t-il  avant  qu’elle  ne  se  gé¬ 
néralise. 

Les  diverses  formes  de  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique  n’en  sont  pas  également  justiciables  ; 
elle  convient  principalement  aux  grosses  hyper¬ 
trophies,  à  ces  masses  volumineuses  qui  sou¬ 
lèvent  le  bas-fond  vésical  en  même  temps  que  le 
col  qui  sont  en  un  mot  plus  péri  qu’intravésica- 
çales  ;  tandis  que  les  petites  saillies  prostatiques 
qui  jouent  le  rôle  de  barre  et  de  valvules  vésica¬ 
les  sont  difficilement  atteintes  par  l’opéralion  pé¬ 
rinéale  ;  il  faut  que  le  chirurgien  introduise  son 
doigt  recourbé  par  la  plaie  urétrale  jusque 
dans  la  vessie  et  attire  à  lui  la  saillie  en  retour¬ 
nant  en  doigt  de  gant  la  muqueuse  vésicale, 
c’est  un  temps  très  laborieux  et  dangereux. 

C’est  dire  que,  dans  ces  cas,  une  autre  opéra¬ 
tion,  la  prostatectomie  hypogastrique,  est-  préfé¬ 
rable. 

Nous  avons  vu  combien  le  manuel  opératoire 
èst  simple  ;  avec  une  plaie  hypogastrique  suffi¬ 
samment  large',  en  soulevant  ou  non  la  vessie  à 
l’aide  d’un  bMlon  rectal,  on  a  sous  les  yeux  ou 
sous  la  main  les  saillies  péricervicales,  qu’on 
résèque  ou  qu’on  modifie  suivant  leurs  disposi¬ 
tions  ;  les  dangers  sont  presque  nuis,  l’hémor¬ 
rhagie,  quelquefois  assez  abondante  au  moment 
où  on  attaque  la  tumeur,  s’arrête  toujours  faci¬ 


lement;  le  décubitus  dorsal  est  peu  prolongé, Il 
accidents  infectieux  sont  peu  redoutables'si) 
prend  soin  d'établir  un  bon  drainage  par  l’hypi 
gastre.  Enfin  les  résultats  sont  et  restent  boDi 
dans  notre  pratique  personnelle,  nous  suivM 
depuis  longtemps  plus  leurs  opérés,  Pund’eu 
depuis  plus  de  Iz  ans,  e  t  nous  constatons  queli 
résultats  sont  durables,  que  la  vessie  seéi 
à  peu  près  complètement  et  que  les  malades  soi 
exempt  des  symptônies  habituels  du  prostalii 
me  .;  il  en  est  de  même  de  la  plu  part  de  nos  opi 
rés.  L’opéralion  est  bénigne  ;  si  la  mortafil 
s’élève  à  8  %  en  moyenne,  taux  qui  n’est  pas  exe» 
sif,  il  faut  reconnaître  que  beaucoup  de  malo 
des  ont  été  opééés  en  pleine  infection  vésicalt 
quelquefois  même  le  chirurgien  voulait  praü 
quel’  chez  eux  une  simple  cystostomie  et.drai. 
ner  la  vessie  pour  diminuer  les  douleurs 8 
l'infection,  et  a  été  amené  par  l’examen  de  sailli 
prostatique  à  en  pratiquer  la  résection;  lies 
juste  de  tenir  compte  de  ces  cas  dans  lastalisii 
que. 

Nous  arrivons  à  l’opération  la  plus  simplei 
dont  les  résultats  s’améliorent  à  mesure  qu’ont 
connaît  mieux,  à  l’opération  de  Bottini.  Lesob 
jections  qu’on  lui  fait,  nous  avouons  les  avoi 
partagées  longtemps  et  nous  avions  refusé  deli 
pratiquer  en  voyant  là  une  opération  aveugk 
exposant  à  des  dangers  et  en  particulier  à  un 
hémorrhagie  impossible  à  maîtriser,  enfin  8 
surtout  qu’il  est  difficile  de  régler  et  de  suivre 
La  pratique  a  montré  que  tous  ces  griefs  soil 
plus  théoriques  que  réels  ; 

Il  faut,assurément,se  rendre  compte  deceqii’oi 
fait  et  connaître  bien  la  lésion  qu’on  veut  alla' 
quel’.  Aussi  au  cathétérisme  explorateur,autoü' 
cher  rectal  doit  s’ajouter  l’examen  cytoscopiqa 
qui  met  les  lésions  sous  les  yeux  du  chirurgiei 
et  lui  montre  la  disposition, ‘l’étendue,  la  form 
de  la  tumeur  à  attaquer.  Ces  examens  nous  om 
conduit  à  prier  M.  Collin  de  construire  l’instra- 
ment  dont  nous  avons  parlé,  dans  lequel  on  rè¬ 
gle  avec  la  main,  qui  perçoit  la  moindre  résis¬ 
tance,  à  la  progression  de  la  lame  ;  danslemêm 
but  des  lames  de  dimensions  différentes,  inter¬ 
changeables  ont  été  construites  et  sont  des¬ 
tinées  au  volume  différent  des  saillies  ;  on  peel 
ainsi  éviter  un  accident  grave  quoique  rare¬ 
ment  signalé  la  perforation  du  rectum.  Quanti 
l’hémorrhagie,  nous  n’en  avons  jamais  observé, 
et  nous  croyons  qu’on  peut  toujours  l’éviter,» 
bn  a  soin  de  laisser  la  lame  de  platine  as 
rouge  sombre. 

Restentles  accidents  infectieux  ;  les  infectioas 
locales  sont  surtout  à  craindre,  car  lu  cautérisa¬ 
tion  ignée  peut  être  le  point  de  départ  d’une  re¬ 
crudescence  d’inflammation,  mais  elles  ne  cons¬ 
tituent  pas  un  grave  danger  ;  celle  qui  est  le 
plus  à  redouter  est  la  prostatite  ;  aussi  en  pré¬ 
sence  d'une  poussée  aiguë  inflammatoire  de  celte 
glande,  vaudrà-t-il  mieux  s’abstenir  ;  la  cystite 
est  beaucoup  moins  redoutable.  Enfin  l’infectioa 
des  voies  supérieures  nous  a  paru  très  peu  in¬ 
fluencée  par  la  section  galvano-caustique,  à 
moins  qu’elle  ne  soit  très  intense,  considération 
de  grande  importance  chez  des  vieillards. 

Un  fait  dont  il  faut  être  prévenu  est  la  léntent 
avec  laquelle  les  résultats  se  manifestent.  On  voit 
souvent  signaler  à  l’étranger  surtout,  des  réten¬ 
tions  complètes  et  anciennes  qui  cessent  immé¬ 
diatement  après  une  section  galvano-caustique. 
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I  mais  le  plus  souvent,  malade  et  chirurgien  sont 
assez  désappointés  en  ne  voyant  pas  reparaître 
la  miction  quelques  jours  après  l’opération.  Il 
est  bien  rare  qu’elle  ne  revienne  pas  un  peu 
plus  tard,  et  surtout  que  les  résultats,  incomplets 
au  début,  ne  s'améliorent  pas  au  bout  de  quel¬ 
ques  semaines. 

On  peut  s’en  rendre  compte  en  suivant  à  l’ai¬ 
de  du  cystoscope  la  marche  des  lésions  :  les 
eschares  se  détachent  peu  à  peu,  très  lentement, 
f  et  nous  en  avons  vu  une  flotter  dans  le  liquide 
vésical,  adhérant  encore  à  la  prostate  par  une  de 
l  ses  extrémités,  6  semaines  après  l’opération.  La 
i  perte  de  substance  est  considérable  ;  bien  que 
le  couteau  galvanique  ne  fasse  qu’une  section, 
l’eschariflcation  des  tissus  est  telle  qu’il  en 
'  résulte  un  sillon  profond  et  qu'en  réalité  le 
Bottini  constitue  une  véritable  prostatectomie. 

La  mortalité  de  cette  opération  est  assez  con¬ 
sidérable  parmi  les  chirurgiens  étrangers  qui 
la  réservent  en  général  pour  des  cas  ultimes, 
pour  la  rétention  complète,  pour  les  infections 
paves.  Nous  croyons  au  contraire  que  ce  sont 
les  cas  où  le  Bottini  est  le  moins  indiqué  et 
qu’une  incision  de  la  vessie,  large  et  à  ciel  ouvert, 
assure  un  drainage  parfait  et  leur  convient 
mieux.  Nous  réservons  le  Bottini  pour  les  cas 
pas  ou  peu  infectés,  que  la  rétention  soit  com- 
lète  ou  non  ;  ainsi  limitée  dans  ses  indications, 
opération  devient  inoffensive  et  explique  que 
notre  mortalité  soit  nulle. 

Tels  sont,  très  rapidement  résumés,  les  prin¬ 
cipaux  modes  de  cure  radicale  de  l’hypertrophie 
prostatique.  On  voit  que  les  indications  des  di¬ 
vers  procédés  varient  et  que  tous  sont  appelés 
à  rendre  des  services  ;  le  devoir  de  la  clinique 
est  donc  aujourd’hui  de  préciser  ces  indications. 
C’est  l'absence  de  guide  précis  qui  a  empêché 
ces  opérations  de  se  généraliser  comme  elles  de¬ 
vraient  l’être  aujourd'hui.  Lorsqu’on  verra  que 
la  mortalité  chez  ces  vieillards  opérés  est  moin¬ 
dre  que  pour  beaucoup  d’autres  opérations  pra¬ 
tiquées  Chez  l’adulte,  on  n’hésitera  plus  entre 
des  risques  peu  considérables  et  la  continuation 
des  angoisses  de  la  rétention  d’urine  ou  tout  au 
moins  de  la  dysurie  chez  les  prostatiques.  Sans 
aller  jusqu’à  dire,  avec  Albarran,  qu’il  n’y  a  plus 
à  établir  des  indications  à  la  prostatectomie  et 
que  ses  contre-indications  sont  seules  à  détermi¬ 
ner,  nous  croyons  qu’on  ue  saurait  trop  faire 
ressortir  les  avantages  d’une  thérapeutique  à 
laquelle  beaucoup  de  bons  esprits  ont  encore  de 
la  peine  à  s’habituer,  mais  qui,  nous  en  avons  la 
conviction,  deviendra  une  règle  dans  un  très 
prochain  avenir. 
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L’utilité  de  l’étude  du  grec  pour  le  médecin. 

Depuis  un  certain  nombre  d’années,  la  ques¬ 
tion  de  l’utilité  du  grec  pour  les  études  de  mé¬ 
decine  a  été  soulevée  à  maintes  reprises  :  le 
grec  a  eu  dans  le  corps  médical  de  chauds  par¬ 
tisans,  il  a  eu  aussi  ses  détracteurs  non  moins 
convaincus,  mais  ces  derniers  ne  me  paraissent 
pas  avoir  poussé  bien  loin  la  discussion. 

Cette  question  ayant  un  immense  intérêt  au 
point  de  vue  pédagogique,  le  Concours  médical, 


si  largement  ouvert  à  toutes  les  idées,  ne  refu¬ 
sera  pas  ma  modeste  contribution  à-son  étude. 

Je  crois  que  jusqu’à  présent  on  a  suivi  une 
route  quelque  peu  fausse  :  on  a  procédé  par 
affirmation  bien  plutôt  que  par  expérience  ou 
déduction  —  et  pourtant  les  médecins  sont  des 
expérimentateurs  I  —  Aussi  m’est-il  venu  à  l’es¬ 
prit  de  soumettre  cette  question  du  grec  aux 
deux  expériences  suivantes,  que  chacun  peut  du 
reste  vérifier  à  loisir. 

J’ai  d’abord  interrogé  un  de  mes  jeunes  amis, 
élève  de  philosophie  ayant  été  reçu  très  hono- 
rablementà  son  baccalauréat,  en  juillet  dernier, 
et  je  lui  ai  demandé  ce  qu’il  pouvait  me  répon¬ 
dre  au  sujet  du  sens  et  de  l’étymologie  des  60 
mots  médicaux  suivants  qui  sont  tirés  du  grec  : 

Anthelminthique,  rhumatisme,  héraatémèse,  acro¬ 
mégalie,  adynamie,  aéropiésie,  agalaclique,  alopé¬ 
cie,  aménorrhée,  analeptique,  anévrysme,  angiome, 
ankylostome,  anthrax,  antipyrine,  antispasmodi¬ 
que,  arthropalhie,  asthme,  asyslolie,  athérôme, 
athrepsie,  Balanite,  blépharite, -bothriocéphale,  ca¬ 
codylate,  cantharide,  cardiopathie,  céphalée,  ché- 
lo'ide,  chorée,  cirrhose,  dacryocystite,  diathèse, 
diphtérie,  diurétique,  dysenterie,  dysménorrhée, 
dyspnée,  eclampsie,  eczéma,  embryocardie, emmé- 
nagogue,  emphysème,  empyème,,  entérite,  épidi¬ 
dymite,  épistaxis,  épithélioma,  érysipèle,  gastrite, 
gonorrhée,  hématurie,  hémiplégie,  hémoptysie, 
hémorrhagie,  hémorroïdes,  herpès,  hydarthrose, 
hydrocèle,  hypnotique. 

J’ai  pris  ces  mots  au  hasard,  dans  l'ordre  où 
je  les  ai  trouvés  dans  l'index  alphabétique  d’un 
ouvrage  médical,  je  ne  recherchais  donc  pas  les 
mots  difficiles. 

Voyons  le  résultat  : 

Dix  mots  étaient  connus  complètement  de 
mon  bachelier  ;  adynamie,  antipyrine,  cardio¬ 
pathie,  céphalée,  chorée,  dyspnée,  gastrite,  hé¬ 
moptysie,  hémorrhagie,  hypnotique. 

Pour  antispasmodique,  il  connaissait  avu  ; 
pour  bothriocéphale,  /.EçaXr]  ;  pour  hydarthrose 
et  hydrocèle,  uStop  ;  pour  hématurie,  oina....  et 
c’était  tout. 

Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  les 
mots  connus  de  lui  sont  d’un  usage  courant,  et 
il  n’est  pas  bien  sûr  que  ces  études  grecques 
l’aient  aidé  beaucoup  à  en  déterminer  le  sens. 

Ce  résultat  ne  me  satisfaisant  pas  complète¬ 
ment,  j’ai  voulu  pousser  plus  loin  l’expérience 
et  je  me  suis  adressé  à  un  autre  de  mes  amis, 
licencié  ès-lettres  celui-là,  et  élève  de  l’Ecole 
normale  supérieure.  De{)uis  la  rentrée  de  no¬ 
vembre,  il  s’est  plutôt  spécialisé  dans  l’étude  de 
la  philosophie,  mais  on  ne  nièra  pas  cependant 
que  ses  connaissances  grecques  ne  soient  de 
beaucoup  supérieures  à  celles  de  la  presque 
totalité  des  étudiants  en  médecine. 

Il  a  trouvé  :  adynamie,  agalactique,  anthrax, 
arthropathie,  asthme,  cacodylate,  cardiopathie, 
céphalée,  chorée,  diphthérie,  dyspepsie,  dysp¬ 
née,  embryocardie,  entérite,  gastrite,  hématu¬ 
rie,  hémiplégie,  hémoptysie,  hémorrhagie,  hydar¬ 
throse,  hypnotique. 

Mais  dans  hématémèse,  il  n’a  trouvé  que  aifia  ; 
dans  acromégalie  (AeyaXoç  ;  dans  ankylostome 
axoga  ;  dans  bothriocéphale,  -/.EçaXT)  ;  dans  gonor¬ 
rhée,  pEW. 

Analeptique  était  pour  lui  idée  de  chute  ,  dans 
alopécie,  il  voyait  un  renard.  Dans  aménorrhée, 
il  trouvait  psto  couler  et  a|j.Evoç  agréable  1 
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On  peut  s’arrêter  la. 

Faut-ir  s’étonner  d’un  tel  résultat?  je  ne  le 
crois  pas  :  le  vocabulaire  médical  est  très  spé¬ 
cial  et  ce  n’est  pas  l’étude  d'Homère  qui  l’en¬ 
seigne. 

Qu’on  me  permette  une  dernière  anecdote  : 
i’en  certifie  l’authenticité. 

C’était  à  l’époque  où  MM.  Legendre  et  Lepage 
faisaient  à  la  Faculté  leurs  intéressantes  confé¬ 
rences  de  déontologie. 

Je  quittais  mon  normalien  pour  aller  à  la  con¬ 
férence  faite  ce  soir  là  par  le  D"’  Lepage,  et 
comme  il  me  demandait  ce  qu’était  la  déontolo¬ 
gie,  je  lui  dis  de  chercher  dans  ses  souvenirs 
grecs  et  de  me  répondre  lui-même  ce  que  ce 
pouvait  être. 

—  «  Sec...  il  faut  ;  Xoi-oç....  cov,  ovtoç....  Tu  dis  que 
le  D'  Lepage  est  un  accoucheur  ? 

—  Oui. 

—  Eh  bien  !  c’est  la  science  qui  traite  de  la 
partie  pratique  des  accouchements  ! 

Après  ce  dernier  trait  qui,  je  puis  bien  le  dire, 
m’a  donné  l’idée  de  mon  enquête,  il  me  semble 
qu’il  faut  s’incliner  et  convenir  que  l’étude  faite 
actuellement  du  grec  sert  bien  peu  à  la  compré¬ 
hension  des  termes  médicaux. 

Voyons,  tous  les  médecins  ont  fait  du  grec, 
tous  connaissent  le  mot  rhumatisme,  c’est  un 
mot  archicourant.  Combien  y  en  a-t-il  qui  pour¬ 
raient  donner  son  étymologie  ? 

J’en  conclus  que  l’étude  du  grec  n’a  pas  plus 
de  raison  d’être  pour  la  compréhension  des  ter¬ 
mes  médicaux  que  l’étude  de  l’arabe  pour  celle 
des  termes  de  chimie  dont  certains  pourtant 
dérivent  de  cette  langue. 

Si  l’on  objecte  que,  depuis  la  Renaissance,  les 
médecins  ont  toujours  appris  le  grec,  je  répon¬ 
drai  qu’aux  temps,  lointains  ils  savaient  sans 
doute  assez  de  grec  pour  lire  un  texte  et  qu’a- 
lors  les  auteurs  étaient  rédigés  en  cette  langue  ; 
mais  qu’aujourd’hui  les  médecins,  à  part  de  très 
rares  exceptions,  ne  vont  pas  puiser  leur  science 
dans  Hippocrate  ou  dans  Aristote,  et  que  l’é¬ 
tude  complète  d’une  langue  moderne  leur  ren¬ 
drait  beaucoup  plus  de  services  en  leur  permet¬ 
tant  de  se  tenir  au  courant  des  travaux  parus  à 
l’étranger.  Ce  serait  pour  leur  intelligence  une 

ymnastique  aussi  bonne  que  peut  Têtre  celle 

e  quelques  mots  grecs  qu’ils  ont  ânonnés  en 
bâillant  au  collège. 

Dans  les  programmes  qu’on  remanie  sans 
cesse  on  veut  tout  faire  entrer  :  le  résultat  est 
(jue  l’étude  du  grec  est  réduite  à  des  notions 
insignifiantes  et  que  l’étude  des  langues  vivan¬ 
tes  n’est  pas  poussée  assez  loin  pour  être  de 
quelque  utilité. 

Je  ne  m’inclinerais  que  devant  une  seule  rai¬ 
son,  c’est  si  l'on  disait  que,  vu  le  nombre  tou¬ 
jours  croissant  des  étudiants  en  médecine,  l’é¬ 
tude  dU'grec  peut  être  une  barrière  à  l’envahis¬ 
sement  du  corps  médical  et  que  cette  barrière 
est  difficile  à  changer  ou  à  remplacer. 

Je  m’inclinerais,  je  le  répète,  devant  cette  rai¬ 
son  majeure,  mais  tout  en  m’inclinant,  je  ne 
pourrais  que  continuer  à  sourire  en  entendant 
les  apologistes  de  l’étude  du  grec. 

Louis  Gassot, 
Etudiant  en  médecine. 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 

Proposition  de  loi  portant  suppression  des  dispo¬ 
sitions  de  l'article  909  du  Code  civil  frappant 
d'incapacité  successorale  les  médecins,  chirur¬ 
giens,  officiers  de  santé,  pharmaciens. 

(Renvoyée  à  la  Commission  de  réfornie  judiciaire! 
et  de  législation  civile) 

Présentée  parM.  le  D'  G.  Delarue,  Député. 

-  Exposé  des  motifs. 

Messieurs, 

L’article  909  du  Gode  civil  décide  que  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé 
et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  peuvent  pro¬ 
fiter  des  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires 
u’elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours 
e  cette  maladie.  .  _ 

Plus  de  cent  .ans  se  sont  écoulés  depuis  que  la 
Déclaration  des  droits  a  affirmé  que  les  hommes 
naissent  libres  et  égaux  en  droits. 

L’égalité  de  tous  les  citoyens  devant  les  lois  est 
le  principe  qui  domine  notre  législation. 

Il  est  vrai  que  la  fortune,  la  situation  sociale,  les 
influences  trop  souvent  mises  en  jeu  en  adoucissant 
la  rigueur  des  lois  pour  les  uns,  tandis  qu’elles  res¬ 
tent  impitoyables  pour  les  autres,  rendent  trop  sou¬ 
vent  cette  égalité  illusoire. 

Mais  s’il  n’est  pas  surprenant  qute  des  individus 
essaient  de  se  créer  des  privilèges  en  tendant  de  se 
soustraire  aux  justes  applications  des  lois,  on  peut 
s’étonner  que  la  loi  elle-même, violant  ses  principes 
essentiels,  mette  hors  du  droit  commun,  toute  une 
catégorie  de  citoyens  simplement  en  raison  de  la 
profession  qu’ils  exerçent. 

Est-il  besoin  de  rappeler  : 

Que  la  Constituante  a  effacé  toutes  les  traces  de 
servitude  personnelle  ou  .réelle  ;  qu’elle  a  mis  à 
néant  tous  les  vieux  contrats  féodaux  et  tout  ce  qui 
pouvait  créer  des  dépendances  ou  des  inégalités 
entre  les  hommes  ;  que,  dès  les  premières  heures 
de  la  Révolution, toutes  distinctions  vaines  entre  les 
personnes  ont  été  supprimées. 

Malgré  la  volonté,  toujours  manifestée  depuis  la 
la  disparition  del'ancien  régime,  de  supprimer  tous 
les  privilèges  et  toutes  les  inégalités,  l’article'9û9 
du  Code  civil  frappe  des  citoyens  d’une  incapacité, 
qui,  en  même  temps  qu’elle  est  souverainement  in-  . 
juste, est  une  véritable  injure  que  rien  ne  sauraitsé- 
rieuserùent  justifier. 

Et  le  législateurviole  le  principe  d’égalité  à  l’égard 
d’hommes  dont  l’immense  majorité  est  absolument 
recommandable,  dont  la  profession  jouit  de  l’estime 
publique  et,  cliose  singulière,  c’est  à  l’occasion  de 
cette  profession  dont  la  pratique  implique  un  dé¬ 
vouement  véritable  pour  leurs  semblables,  qu’une 
sorte  d’indignité  légale  pèse  sur  tous  ceux  qui 
l’exercent. 

Pourquoi  la  loi  a-t-elle  enlevé  au  médecin  la  fa-  . 
culté  d’hériter  du  malade  qu’il  soigne,  alors  que  ce¬ 
lui-ci,  sain  d’esprit, jouissant  de  toutes  ses.  facultés, 
agissant  spontanément,  veut  tester  en  sa  faveur? 

Simplement  parce  qu’elle  s’est  inspirée  du  droit 
romain,  de  l’ordonnance  Villiers-Goterets  du  de  la 
jurisprudence  des  anciens  parlements  qui  réputé 
«  suspect  le  médecin  pendant  le  temps  où  le  testai 
teur  est  dans  ses  mains  »  (1). 


(1)  Toutefois  l’incapacité  des  médecins  n’était  point,dans 
l’ancien  droit,  l’objet  d’une  disposition  légale,  c’étaitla- 
jurisprudence  des  arrêts  qui  avait  étendu  à  ces  person- 
nés  la  prohibition  de  l’ordonnance  de  1539  et  de  lacou: 
tume  de  Paris,  lesquelles  ne  parlaient  que  des  tuteurs 
et  autres  administrateurs.  L^extension  était  faite  aux 
médecins  et  autres  personnes  soignant  les  malades  — 

«  à  cause  du  grand  pouvoir  qu’ils  ont  sur  les  esprits  de 
ceux  qu’ils  traitent,  et  leur  autorité  est  d'autant  plus 
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Le  rapport  JaUbert  au  tribunal  sur  le  titre  de  loi 
qui  nous  occupe  ne  manque  pas,  en  effet,  de  repro¬ 
duire  la  même  suspicion. 

•  «  L’incapacité,  dlt-ii,  en  effet,  à  raison  de  la  pro¬ 
fession  avait  été  autrefois  la  matière  de  grands  liti¬ 
ges,  et  l’objet  de  plusieurs  règlements. 

«  Tout  ce  que  le  législateur  peut  faire 'dans  un 
point  aussi  délicat,c'est  de  surveiller  d’une  manière 
particulière  les  dispositions  qui  seraient  faites  par 
un  individu  malade,  dans  la  maladie  dont  il  meurt, 
en  faveur  des  personnes  qui  étaient  présumées  avoir 
le  plus  d’empire  sur  son  esprit. 

a  Voilà  pourquoi  le  projet  de  loi  admet  des  res¬ 
trictions  et  des  tempéraments  à  l’égard  de  ceux  qui. 
pendant  le  cours  de  la  maladie, auraient  administré 
au  malade  les  secours  de  l’art  ou  les  consolations  de 
la  religion. 

«  lien  coûte  d’établir  une  règle  générale  qui  por¬ 
te  sur  des  professions  que  nous  sommes  accoutu¬ 
més  avoir  exercer  par  des  hommes  si  désintéres¬ 
sés  et  si  généreux;  mais  ceux-là  ne  se  plaindront 
pas  de  la  loi  qui  ne  peut  distinguer  entre  les  indi¬ 
vidus.  * 

;  .Invoquer  l’empire  que  peut  avoir  le  médecin 
1  sur  son  malade  pour  prononcer  son  incapacité  à  hé- 
1  riter,  c'est  déclarer  que  toutes  les  fois  qu’un  testa- 
;  ment  ou  une  donation  entre  vifs  auront  été  faits  en 
i  sa  faveur,  ces  dispositions  seront  le  résultat  d’une 
I  captation  qu’aurait  rendue  facile  cette  infl  uence  pré¬ 
sumée  sur  le  testateur. 

■  Et  cette  hypothèse, que  les  faits  démentent  la  plu- 
;  part  du  temps, suffit  au  législateur  pour  .mettre  hors 
I  du  droit  commun  non  seulement  les  médecins,  mais 

encore  ceux  qui  auraient  la  volonté  de  leur  laisser 
quelque  chose,  soit  comme  légataires  universels, 
soit  à  titre  particulier, de  telle  sorte  que  les  uns  sont 
incapables  de  recevoir  parce  que  médecins,  tandis 
que  les  autres  deviennent  incapables  de  donner  par- 

■  ce  que  malades. 

lien  coûte  au  législateur,  il  le  dit,  du  moins,  de 
frapper  des  hommes  qu’il  reconnaît  lui-même  dé¬ 
sintéressés  et  généreux  et  malgré  cela  il  n’hésite  pas 
aies  dépouiller  de  leur  droit  naturel. 

Cette  législation  d’exception  qui  pouvait  s’expli¬ 
quer  au  moyen-âge,  à  une  époque  où  les  maîtres-ray- 
res  usaient  comme  moyens  de  guérison  de  toutes  les 


à  craindre,  disait  Ricard,  que  la  faiblesse  de  ceux  aux¬ 
quels  ils  ont  H  faire  est  ordinairement  réduite  à  sa  plus 
grande  extrémité,  lorsqu’ils  ont  besoin  do  leur  secours; 
ne  sorte  qu’il  n’y  a  rien  qu'ils  n’exigent  de  leurs  mala¬ 
des  pour  l’espérance  qu’ils  leur  donneraient  de  les 
guérir.' 

Voir  Ricard  «  Traité  des  donations  »  n°  41)."). 

Pothier  concluait  de  là  que  celle  incapacité  ne  devait 
pas  être  aussi  slriclenio.nt  interprétée.  Voir  donation, 
section  I,  §  8,  n”‘  :18  et  40. 

Voir  aussi  ;  Verdier  «  Jurisprudence  de  la  médecine  » 
page  549  ;  Brillon  «  Dictionnaire  des  arrêts  »,  voirdo- 
nalioi!,  tome  II,  page  184  ;  Fenières  «  Sur  la  coutume 
de  Paris  »,  III,  page  2823  ;  Maynard  «  Notables  et  sin¬ 
gulières  questions  de  droit  écrit  »,  tome  III,  n"  73,.  pa¬ 
ge  403;  Duplessis  «  Coutume  de  Paris»,  tome  1,  page 
549  ;  Guyot  «  Répertoire  »,  voir  cliirurgie  page  4(i3. 

Aussi  la  Cour  de  Cassation  a  jugé,  le  21  août  1822, 
que  sous  l’ancienne  jurisprudence,  la  donation  faite  à 
un  médecin  par  son  malade  n’était  pas  nulle  de  plein 
droit. 

En  ce  qui  concerne  le  Ministre  du  Culte,  l’incapaci¬ 
té  n’était  pas  davantage  connue  en  droit  romain  ;  com¬ 
me  celle  des  médecins,  elle  a  été  introduite  parla  juris¬ 
prudence  des  anciens  parlements. 

L’article  909  comme  texte  législatif  est  donc  nou- 

L’exposé  des  motifs  de  M.Bigot  Préameneu  à  la  séance 
du  2  floral  an  XI  est  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  regarde,  encore  comme  ayant  trop  d’empire 
sur  l’esprit  de  celui  qui  dispose  et  qui  est  atteint  de  la 
maladie  dont  il  meurt,  les  médecins,  les  chirurgiens, 
les  officiers  de  santé  et  les  chirurgiens  qui  les  trai¬ 
tent. 


pratiques  de  la  magie,  de  l’occultisme  ou  de  Tas- 
trologie,  moyens  redoutables,  autrefois  du  moins, 
capables  d’influencer  les  volontés  de  leurs  malades, 
est  la  même  aujourd’hui  où  tous  les  vieux  arcanes 
sont  félégués  dans  le  passé: 

11  existait  autrefois  des  personnes  auxquelles  leur 
statut  personnel,  leur  naissance,  la  religion  elle- 
même,  enlevaient  certains  droits  ;  est-il  admissible 
qu’au  vingtième  siècle  notre  Code  maintienne  en¬ 
core  des  incapacités  personnelles  ? 

Un  seul  exemple  permet  de  juger  cette  disposition  • 
au  point  de  vue  moral. 

Deux  hommes  ont  passé  leur  vie,  unis  par  l’ami¬ 
tié  la  plus  étroite  ;  l'un  est  médecin,  l'autre  n’a  pour 
famille  que  des  collatéraux  qu’il  ne  connaît  même 
pas  ;  gravement  malade,  il  veut  léguer  tout  ou  par¬ 
tie  de  sa  fortune  à  son  ami  qui  l’a  soigné  avec  le 
plus  grand  dévouement  :  la  loi  ie  lui  interdit. 

Quant  au  médecin,  il  faut  qu’il  choisisse  entre 
son  amitié  qui  le  porte  à  assister  son  ami  et  à  lui 
prodiguer  ses  soins,  ou  entre  ses  intérêts  qui  lui 
commandent  d’appeler  un  médecin  étranger  ou,  s’il 
est  seul,  de  laisser  mourir  le  malade  sans  secours. 

Qu’a  donc  fait  cet  homme  pour  que  la  loi  le  place 
dans  une  semblable  alternative  ! 

li  est  simplement  soupçonné  d’avoir  un  certain 
empire  sur  l’esprit  de  son  malade. 

La  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  l’article  909, 
n’est  pas  compliquée,  cet  article  étant  formel  et  par¬ 
faitement  explicite  n’a  pas  besoin  de  bien  longs 
commeniaires. 

Deux  circonstances,  en  effet,  font  naître  l’incapa¬ 
cité  : 

Avoir  traité  le  donateur  pendant  la  maladie  dont 
il  est  mort  ; 

Bénéficier  d’une  disposition  faite  pendant  cette 
maladie. 

Il  en  résulte  que  c’est  la  mort  ou  la  guérison  qui 
rendent  un  testament  valable  ou  caduc! 

Un  homme  très  malade  institue  comme  légataire 
universel  le  médecin  qui  le  soigne.  Contre  toute 
espérance,  il  guérit,  le  testament  est  parfaitement 
valable,  alors  même  que  le  testateur  soigné  par  le 
môme  médecin  succomberait  à  une  maladie  subsé- 
quénte. 

La  dernière  maladie  est  difficile  à  préciser.  Il  exis¬ 
te  en  effet  des  alfections  chroniques  qui  durent  de 
longues  années,  avec  des  intervalles  d’amélioration 
qui  peuvent  permettre  aux  malades  de  se  livrer  a 
certains  travaux.  . 

Eh  bien!  quelle  qu’en  soit  la  durée,  s’il  est  cons¬ 
tant  que  cette  maladie  a  persévéré  dans  son  cours 
et  qu’elle  a  été  fatale  dans  son  issue,  les  donations 
doivent  être  annulées  (1). 

Ainsi,  une  maladie  chronique  peut  durer  vingt 
ans  et  plus  avec  des  alternatives  de  retour  à  la 
santé  ;  pendant  tout  ce  temps  le  malade  ne  peut 
donner  à  son  médecin  qui  pendant  le  même  laps 
de  temps  est  incapable  de  recevoir  de  lui. 

Ajoutons  que  le  médecin,  frère  d’un  malade  qu’il 
soigne,  est  incapable  de  recevoir  quand  celui-ci 
a  des  héritiers  en  ligne  directe;  et  l’incapacité  s’ap¬ 
plique  également  dans  le  cas  même  où  le  médecin 
serait  héritier  du  testateur  si  sa  parenté  dépasse  le 
quatrième  degré. 

En  un  mot,  il  résulte  de  la  loi  qu’un  médecin, 
sans  qu’on  ait  rien  à  lui  reprocher,sans  qu’il  ait  sol¬ 
licité  la  moindre  libéralité,  est  frappé  d’incapacité 
de  recevoir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par 
testament,  non  seulement  des  étrangers,  mais  en¬ 
core  même  de  scs  parents,  simplement  parce  que, 
exerçant  la  profession  de  médecin,  il  peut  être  ap¬ 
pelé  à  leur  donner  des  soins  dans  leur  dernière 
maladie. 


L’article  909  se  termine  ainsi  ; 


(1)  Et  il  n’en  est  pas  de  même  pour  le  privilège 
des  honoraires  I  N.  D.  L.  R. 
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«  Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l’égard 
des  ministres  du  culte.  » 

Cette  assimilation  des  médecins  aux  ministres 
du  culte  est  un  des  meilleurs  arguments  en  faveur 
de  la  suppression  de  la  disposition  de  l’article  909 
en  ce  qui  les  concerne. 

Les  légistes  édifient  facilement  des  théories,  il 
est  permis  de  se  demander  s’ils  tiennent  suffisam¬ 
ment  compte  des  faits  et  si  le  raisonnement  abstrait 
ne  remplace  pas  trop  souvent  dans  leurs  concep¬ 
tions  l'examen  approfondi  des  choses. 

Ils  rangent,  dans  la  même  catégorie,  les  médecins 
et  les  prêtres,  attribuant  aux  uns  et  aux  autres  sur 
l’esprit  des  malades,  un  empire  suffisant  pour  leur 
enlever  la  liberté  de  tester,  assez  puissant  pour  se 
faire  attribuer  leurs  successions. 

Cette  appréciation  est  absolument  contraire  à  la 
réalité  des  clioses. 

Et  d’abord,  quel  est  le  rôle  du  médecin  ? 

.Appelé  auprès  d’un  malade,  il  lui  prodigue  les 
secours  de  son  art,  U  est  entouré  presque  toujours 
par  les  parents,  les  garde-malades,  les  amis  mêmes  de 
son  client. 

11  s’informe  de  ses  souffrances,  s’inquiète  des 
symptômes  propres  à  l’éclairer,  lui  adresse  les  ex¬ 
hortations  ou  les  consolations  que  la  pitié  pour  les 
maux  de  leurs  semblables  inspire  aux  médecins 
vi'aiment  dignes  de  ce  nom,  et  qu’il  rend  d’autant 
plus  rassurantes  qu’une  issue  fatale  est  plus  à 
craindre. 

S’il  essayait  d’éloigner  les  assistants,  sa  conduite 
provoquerait  tous  les  soupçons. 

A  quel  moment  peut-il  useï' de  cet  empire  sur 
son  malade,  que  lui  prête  si  facilement  la  jurispru¬ 
dence  ! 

En  est-il  de  même  pour  le  ministre  du  culte  ? 

Certainement  non. 

A  ces  heures  indécises  où  la  vie,  dans  un  dernier 
effort,  livre  un  suprême  combat  contre  la  mort,  il 
est  mandé  auprès  d’un  homme  dont  l’agonie  obnu¬ 
bile  l’ésprit'et  qui  n’a  déjà  plus  la  perception  nette 
des  choses. 

Le  secret  dè  la  con  fession  a  éloigné  les  proches' 
et  les  serviteurs,  il  est  seul  avec  un  moribond  ;  seul, 
il  va  connaître  tous  les  secrets  de  cette  vie  sur  le 
point  de  s’éteindre. 

Que  va-t-il  se  passer  entre  ces  deux  hommes,  nul 
ne  le  saura  jamais  ? 

A  celui-ci,  dont  l’âme  est  bourrelée  du  remords 
des  mauvaises  actions  commises,  le  prêtre  offre  le 
suprême  pardon  en  échange  d’un  éclair  de  repentir. 

A  cet  autre,  qui  répudia  toujours  les  idées  reli¬ 
gieuses,  il  rappelle  les  premières  croyances  de  la 
jeunesse  qui  revivent  avec  tant  d’intensité  sur  les 
bords  d’une  tombe  qui  va  s’ouvrir  ;  il  opère  ces  con¬ 
versions  faciles,  arrachées  aux  faiblesses  des  der¬ 
niers  instants,  qui  démentent  les  alfirmations  de 
toute  une  vie. 


Il  rassure  ceux  qu’épouvante  la  terreur  de  cet 
inconnu  dont  iis  sentent  déjà  les  mystères  effrayants 
autour  d'eux. 

A  tous  il  promet  en  échange  des  tristesses  de  ce 
monde  une  éternité  bienheureuse. 

S'il  veut  alors  s’emparer  de  ces  biens  périssables 
qu’un  moribond  abandonnera  d’autant  plus  facile¬ 
ment  qu’il  sent  qu’il  n’en  peut  plus  jouir,  ne  peut-il 
pas,  pendant  ces  instants  dont  personne  ne  trou¬ 
blera  la  solitude,  qui  n’aura  point  de  témoins  indis¬ 
crets,  suggérer  au  mourant  ses  dernières  disposi¬ 
tions  'I 


Et  ce  testament  sera  d’autant  moins  suspect  de 


captation  qu’il  sera  fait  en  fa^ 
congrégation  ou  de  quelque  a 
Et  la  loi  assimile  le  médecii 


eur  de  l’Eglise,  de  la 
uvre  chrétienne, 
au  prêtre  ! 


Elle  met  sur  le  même  pied  l’homme  dont  on  dis¬ 


cute  les  prescriptions,  que  l’on  rejette  sur  un  sim¬ 
ple  caprice,  l’homme  des  réalités  douloureuses,  et 
le  ministre  du  culte  qui  s’impose  toujours  aux  vo¬ 
lontés  défaillantes,dont  les  paroles  ne  trouvent  point 
de  contradicteurs,  et  qui  apparaît,  aux  derniers 


moments,  comme  le  messager  des  espérances  sb 
naturelles  ! 

Si  le  ministre  du  culte  peut  avoir  de  l’empire  sj 
le  malade  à  raison  de  ses  fonctions,  comment  soj 
tenir  que  la  situation  du  médecin  est  identiqueet(n 
le  même  traitement  doit  lui  être  infligé  par  la  loi 


L’article  909  consacre  une  vieille  iniquité  puiséi 
par  nos  légistes  dans  l’ancien  droit  dont  ils  ne  s 
sont  jamais  dégagés.aggravée  encore  parles  rédao 
teurs  du  Code,  puisque  la  jurisprudence  antérieur! 
à  la  Révolution  décidait  que  «  les  libéralités  faite 
aux  médecins  doivent  être  annulées,  mais  seule, 
mentquand  ilne  paraît  pas  qu’ils  soientles  plus  pu. 
ches  parents  ou  les  amis  intimes  du  testateur.!, 

"Votre  opinion  est  faite.  Messieurs,  j'en  suis  cou. 
vaincu,  nous  nous  trouvons  en  face  d’une  iniqul 
vieille  de  bien  des  siècles,  et  nous  savons  que  rlei 
n’a  vie  plus  dure  qu’une  injustice  qui  est  en  mê» 
temps  une  ingratitude. 

Le  corps  médical  est  composé  d’hommes  honora¬ 
bles  et  dévoués,  qui,  après  des  études  longues,  fa¬ 
tigantes  et  coûteuses,  doivent  se  créer  eux-mêmes 
une  position,  qui  sera  brillante  pour  quelques-uos, 
médiocre  pour  le  plus  grand  nombre,  pénible  tl 
rude  pour  tous. 

Constamment  exposés  aux  maladies  lesplus gra¬ 
ves,  à  la  mort  même,  ces  hommes  se  contenteat 
d’un  salaire  misérable,  et,. bien  souvent,  ils  ne  reti¬ 
rent  de  l’exercice  de. leur  profession  que  la  satis¬ 
faction  du  devoir  accompli. 

La  société  fait  un  perpétuel  appela  leur  dévoue¬ 
ment  ;  qu’il  vienne  de  l’Etat,  des  départements,  des 
communes  ou  des  particuliers,  cet  appel  est  toujours 
entendu  ;  s’ils  réclamaient  la  rémunération  légitime 
de  leur  travail,  vous  seriez  dans  l’impossibilité  d’as¬ 
surer  le  fonctionnement  de  vos  services  hospitaliers 
et  l’exécution  de  vos  lois  d’assistance. 

Alors  que  vous  augmentez  tous  les  traitemeuls 
des  fonctionnaires,  que  les  retraites  subissent  des 
accroissements  qui  submergeront  le  budget,  oi 
n’inscrit  même  pas  quelques  francs  au  milieu  de  ces 
centaines  de  millions  pour  venir  en  aide  à  deviens 
médecins  qui  ont  consacré  quelquefois  quarante 
ans  de  leur  vie  au  service  de  leurs  semblables,  et 
qui  n’ont  en  perspective,  quand  la  vieillesse  leur 
rend  le  travail  impossible,  que  la  misère  avec  son 
cortège  de  lamentables  soufl’rances. 

Et  la  loi,  en  échange  de  leurs  services,quisontla 
plupart  du  temps  fort  mal  rémunérés,  leur  fait  l’in¬ 
jure  de  les  suspecter  tous  d’être  capables  d’un  vé¬ 
ritable  crime,  en  abusant  de  l’empire  qu’on  leur 
prête  sur  leurs  malades  pour  capter  leur  fortune, 
en  leur  imposant  malgré  eux  leurs  dernières  dis¬ 
positions  testamentaires  !  Pourquoi,  à  notre  épo¬ 
que,  où  tant  de  gens  préfèrent  leurs  intérêts  à 
leur  santé,  la  loi  n’a-t-elle  pas  infligé  la  même  sus¬ 
picion  et  le  même  traitement  aux  hommes  d’af¬ 
faires,  notaires,  avoués  ou  avocats,  qui  exercent 
une  influence  autrement  grande  sur  leurs  clients 
que  les  médecins  sur  leur  malades  ? 

C’était  du  reste  ce  qu’avait  fait  l’ancienne  juris¬ 
prudence. 

Rien,  je  le  répète,  ne  peut  expliquer  celte  mise 
hors  du  droit  commun  des  -médecins,  si  ce  n’estune 
pensée  mauvaise  qui  s’est  perpétuée  à  travers  les 
âges. 

Quant  aux  pharmaciens,  ils  n’ont  pas  à  soigner 
les  malades,  ils  se  contentent  de  délivrer  les  médi¬ 
caments  prescrits  par  les  médecins,  la  loi  auraitpu 
s’appliquer  aux  apothicaires  d’autrefois,  elle  retarde 
de  plus  d’un  siècle. 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  tiendra  à  hon¬ 
neur  d’effacer  du  Codeune  injure  légale,  qui  atteint 
toute  une  catégorie  de  citoyens  dont  la  probité  elle 
désintéressement  ne  méritent  pas  un  semblable 
traitement. 

En  conséquence,  j’ai  l'honneur  de  proposera  la 
Chambre  la  disposition  suivante, qui  prendrait  place 
dans  l’article  909  du  Code  civil. 
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Article  unique. 

«  L'incapacité  édictée  par  l’article  909  du  Gode  civil 
est  abrogée  en  ce  qui  concerne  les  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens.  » 


CORRESPONDANCE 

La  défense  des  stations  hydrominérales 
françaises. 

A  l’instigation  du  professeur  Landouzy  et  de 
M.  le  D'  Garron  de  la  Carrière,  un  comité  s’est  cons¬ 
titué  depuis  deux  ans  pour  organiser  à  tour  de  rôle, 
chaque  année,  au  mois  de  septembre,  un  voyage  d’é¬ 
tude  dans  un  centre  hydrominéral  de  la  France. 

•  Cette  innovation,  devenue  nécessaire  pour  lutter 
contre  l’engouement  injustifié  dont  jouissent  les 
stations  hydrominérales  d’outre  Rhin,  a  eu  le  grand 
mérite  d’intéresser  le  corps  médical  français  aux  ri¬ 
chesses  nationales  et  de  lui  faciliter  les  moyens  de 
les  apprécier  et  d’en  connaître  les  multiples  appli¬ 
cations. 

11  reste  cependant  une  lacune  à  combler,  de  façon 
à  compléter  l’œuvre  si  généreusement  commencée 
et  à  joindre  à  la  leçon  de  choses  la  leçon  théori¬ 
que,  à  créer,  en  un  mot,  un  cours  d’hydrologie  mé¬ 
dicale. 

Sans  doute, dans  les  cours  officiels,  dans  les  clini¬ 
ques,  dans  les  hôpitaux,  ces  notions  d'hydrologie 
médicale  sont  cfonnées  par  nos  maîtres  aux  étu¬ 
diants  avec  la  plus  grande  clarté  et  autorité. 

Cependant,  ces  notions  sont  éparses  et  sont  ex¬ 
posées  accidentellement  suivant  le  cours  delà  con¬ 
versation  ou  l’objet  de  la  clinique.  Dans  ces  condi¬ 
tions,  elles  frappent  peu  l’esprit  de  l’étudiant  et  ne 
lui  paraissent  être  qu’une  science  accessoire. 

Il  conviendrait  donc  de  porter  remède  à  cette  dé¬ 
fectuosité  de  notre  enseignement  officiel. 

Amonavis,  le  moyen  est  simple  et  jouirait  rapi- 
dementd’une  grande  vogue  auprès  des  étudiants. 

Ce  projet  consisterait  à  créer  auprès  des  principa¬ 
les  facultés  de  médecine  un  cours  libre  d'hydrolo¬ 
gie  médicale.  Ge  cours  serait  professé  pendant  le 
semestre  d’hiver  et  serait  affiché  comme  les  autres 
cours  officiels.  Letitulaire  serait  un  médecin  n’exer¬ 
çant  pas  dans  une  station  hydrominérale  pour  éviter 
tout  soupçon  de  réclame  personnelle. 

Les  émoluments  de  cette  charge  seraient  payés 
par  les  cotisations  que  verseraient  gracieusement 
les  riches  compagnies  fermières  de  nos  principales 
villes  d’eaux  françaises  (1). 

Il  esta  prévoir  que  l’on  ne  rencontrerait  aucune 
difficulté  auprès  de  ces  Gompagnies,  car  elles  com¬ 
prendraient  rapidement  que  ce  mode  de  réclame 
bien  qu’anonyme,  leur  serait  à  toutes  très  profita- 
■  ble  et  moins  dispendieux  que  la  publicité  qu’elles 
entretiennent  au  prix  de  grands  sacrifices. 

De  cette  façon,  j’estime  que  la  question  financière 
serait  vite  réglée.  Il  resterait  à  obtenir  l’autorisa¬ 
tion  d’ouvrir  un  cours  d'hydrologie  médicale.  A  mon 
■avis,  cette  difficulté  est  plus  apparente  que  réelle, 
car  étant  donnés  les  précédents,  ce  qui  a  pu  faire 
avorter  jusqu’ici  ce  projet,  c’est  le  manque  d’argent 
pour  honorer  le  conférencier.' 

J’ai  pressenti  plusieurs  directeurs  de  Compagnies 
sur  ce  projet,  et  devant  l’accueil  favorable  que  j’ai 
obtenu,- je  nie  permets  de  le  soumettre  à  l’apprécia¬ 
tion  des  médecins.  D.  G. 

•  Nos  rabaisiens 

Mon  cher  confrère. 

D’abord  toutes  mes  félicitations  et  mes  remercie¬ 
ments  pour  l’agrandissement  du  journal  devenu  in- 

(l)N.  D.  L.  R.—  Geci  mérite  de  se  terminer  pir 
un  point  d’interrogation.  Nous  savons  bien  des 
Compagnies-  qui  n’ont  pas  l’idée  de  ce  qu’elles  de¬ 
vraient  faire  pour  renseigner  les  médecins. 


dispensable  et  réclamé  depuis  plusieurs  années.  Il 
est  à  espérer  qu’avec  son  énergie  et  son  ardeur, 
notre  Conseil  va  imprimer  à  toutes  nos  œ-uvres  une 
impulsion  nouvelle. 

Vous  avez  fort  à  faire  pour  secouerla  torpeur  des 
confrères  endormis,  on  dirait  depuis  l’époque  des 
Pharaons.  Cependant  celui  qui  veut  travailler  à 
l’heure  actuelle  et  qui  a  un  bon  fonds  de  connais¬ 
sances  solides  peut  largement  gagner  sa  vie  et  se 
faire  une  place  assez  jolie  sous  le  soleil.  Croyez  le 
bien,  malgré  les  jérémiades  ordinaires. 

Mais  la  plupart  des  confrères  ont  des  façons  bi¬ 
zarres  de  se  faire  honorer. 

Dix  fois  j’ai  observé  ceci  :  un  monsieur  riche  est 
toujours  soigné  à  meilleur  marché  qu’un  simple 
particulier;  beaucoup  d’entre  nous  n’osent  pas  récla¬ 
mer  un  honoraire  convenable,  ils  ont  peur  de  frois¬ 
ser  et  de  perdre  ce  gros  légume.  C’est  ainsi. 

Autre  fait  extraordinaire.  En  province  on  est  con¬ 
sulté  par  un  individu  aisé  ;  une  opération  quelconque, 
sur  l’œil,  ou  pour  une  tumeur,  est  nécessaire;  ques- 
tionnésurle  prix,  on  répond  parun  chiffre  correspon¬ 
dant  à  la  situation'  pécuniaire  connue  ;  avec  l’esprit 
de  marchandage  courant,  le  client  va  voir  à  la  ville 
voisine  s’il  n’aura  pas  meilleur  marché  ;  9  fois  sur 
10  les  médecins  des  villes,  et  surtout  de  Paris,  s’em¬ 
pressent  de  happer  au  passage  ce  malade  renté  et 
l’opèrent  pour  un  prix  dont  nous  n’avons  pas  voulu. 
J’ai  observé  10  fols  ce  fait.  Les  confrères  des  villes, 
moyennes  ou  grandes,  se  croient  bien  plus  malins 
que  leurs  camarades  de  la  campagne,  et  ils  opèrent 
au  rabais  des  richards  que  nous  connaissons  depuis 
des  années.  Gomme  c’est  habile  ! 

Sachez  bien  que  je  ne  me  plains  pas,  je  ne  désire 
rien  de  plus  que  ce  que  je  possède  ;  jamais  je  ne  soi¬ 
gnerai  pour  ces  prix  de  mendiants  des  propriétaires 
cossus  que  Gaen  ou  Paris  accueillent  si  bien,  en 
dédaignant  le  provincial.  Nous  retrouvons  ces 
clients  ambulants  pour  les  soins  consécutifs  etnous 
savons  nous  rattraper.  Je  voulais  seulement  vous 
signaler  ces  causes  ridicules  d’avilissement  de  notre 
profession. 

Veuiilez  agréer,  etc.  D.  L. 


Les  cabinets  médicaux  multiples 
Monsieur  le  Directeur  et  honoré  Gonfrère, 

Le  compte  rendu  de  notre  réunion  syndicale  du 
22  novembre  derniern’ayant  pas  encore  été  publié(l) 
je  suis  forcé  de  le  suppléer  par  l’exposé  suivant 
aussi  exact  que  possible. 

Après  que  le  rapporteur  de  la  commission  eût  cité 
tous  les  arguments  de  Grasset  favorables  à  sa  thèse 
il  conclut  que  «  rien  ne  pouvait  s'opposer  à  l’ouver- 
«  ture  d’un  cabinet  de  consuitations  à  jour  fixe,  dans 
«  une  commune,  résidence  d’un  autre  confrère  ».  En 
vain,  je  citai  les  votes  formels  que  j’avais  trouvés 
dans  le  Bulletin  de  l’Union  et  dans  le  Concours  mé¬ 
dical  ;  en  vain,  je  fis  remarquer  que  le  confrère,  au 
sujet  duquel  la  question  était  soulevée,  offrant  de 
fermer  son  cabinet  extra  muros,  si  le  syndicat  en 
trouvait  l’existence  irrégulière,  il  fallait  profiter  de 
ses  bonnes  intentions,  qui  mettaient  àleur  aise  pour 
le  vote  certains  confrères  redoutant  de  nuire  au 
postulant.  Ge  fut  vainement  aussi  qu’un  membre 
influent,  etd’habitude  mieux  écouté  du  syndicat,  üt 
remarquer  l’incorrection  absolue  des  cabinets  multi¬ 
ples,  et  dit  que,  pour  sa  part,  il  n’autoriserait  jamais 
cette  pratique  anticonfraternelle. 

Rien  ne  fit,  et  rien  ne  prévalut  contre  cette  raison 
décisive  que  :  si  un  docteur  préférait  habiter  la 
ville  et  qu'il  n’y  pût  faire  le  chiffre  d’affaires  rêvé 
par  lui,  il  était  tout  naturel,  tout  logique,  qu’il  allât 
Installer  une  succursale  à  la  porte  d’un  confrère  ru¬ 
ral,  afin  de  pouvoir  ainsi  équilibrer  son  budget  ! 

Les  confrères  de  la  Grande  Ville,  qui  approuvè¬ 
rent  presque  à  l’unanimité  (2  non  et  1  abstention), 

(1)  Il  l’a  été  depuis,  mais  il  n’est  pas  plus  complet 
que  l’exposé  de  notre  confrère.  N.  D.  L.  R. 
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cet  étonnant  aphorisme,  n’ont  nullement  songé  à  la 
gêne  que  la  pratique  autorisée  par  eux  en  l'aveur 
du  citadin  pouvait  causer  aux  médecins  de  la  cam¬ 
pagne.  Dame  !  la  lutte  pour  la  vie  est  si  dure  en 
ville,  à  les  entendre  !  Et  à  la  campagne  donc  ?  Si 
quelques-uns  de  nous  arrivent  à  Taire  péniblement 
leur  trouée  et,  grâce  à  un  véritable  labeur  de  ga¬ 
lérien,  peuvent  être  satisfaits  d'une  modeste  ai¬ 
sance  dont  bien  peu  se  contenteraient,  combien  ne 
voyons-nous  pas  autour  de  nous  de  Confrères  suer 
sang  et  eau  pour  n’arriver  qu’à  donner  bien  juste 
aux  leurs,  non  pas  le  luxe  dont  raiï'otent  ceux  qui, 
se  croyant  des  aigles,  veulent-êtreà  la  'Ville  malgré 
tout,  mais  encore  le  nécessaire  de  chaque  jour  ? 

Les  médecins  des  champs  avaient  déjà,  semblait- 
il,  bien  des  motifs  de  se  plaindre  à  cause  de  la  con¬ 
currence  acharnée  ’et  sournoise  des  bonnes  soeurs, 
rebouteurs,  curés  et  pharmaciens.  Quand  les  con¬ 
frères  aux  cabinets  multiples  auront  bien  bracon¬ 
né  sur  le  peu  qui  leur  reste,  ils  n’auront  plus,  à 
moins  de  crever  de  faim,  qu’à  intervertir  les  rôles, 
qu’à  faire  une  exode  en  masses  sur  les  Villes  et  à  y 
gagner  leur  vie  par  tous  les  moyens  possibles.  Alors, 
les  citadins  aux  succursales  invoqueront  à  grands 
cris,  mais  trop  tard,  cette  bonne  déontologie  qui 
sert  d’épouvantail  aux  naïfs  et  dont  les  roublards 
n’ont  cure  quand  elle  les  gêne.  Ils  verront  alors 
que  la  concurrence  la  plus  nuisible  n’est  pas, comme 
iis  affectent  de  le  croire,  celle  du  faiseur  ambulant 
accompagné  de  son  nègre. 

Est-ce  là  le  résultat  rêvé  pour  eux  ?  et  un  vote 
comme  celui  du  syndicat  de  Rouen  est-il  bien  fait 
pour  amener  l’apaisement  et  la  concorde  entre 
nous  ? 

Quant  au  texte  du  vote,  c’est  une  bouillabaisse  bi¬ 
zarre  :  ies  citadins  ont  leurs  succursales  et  les  ru¬ 
raux  un  peu  d’eau  bénite  de  cour  ;  je  vous  l'adres¬ 
serai  dés  qu’il  me  sera  parvenu. 

Votre  tout  dévoué  Confrère 

Gh.  Giubovai;. 

P.  S.  —  Merci  de  tout  cœur  de  votre  réponse  à 
ma  lettre  du  18  novembre  ;  cela  semble  si  bon  de 
sentir  qu’on  n’est  pas  seul  dans  la  lutte  pour  la  dé¬ 
fense  commune. 


BÜLLSÏIM  DBS  SOCIÉTÉS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Pontoise 

Gonflans-Sainte-Honorine,  le  22  février  1902. 

Mon  cher  confrère, 

Je  viens  vous  prier  de  publier  dans  le  Concours 
Médical  le  compte  rendu  de  la  séance  du  syndi¬ 
cat  de  l’arrondissement  de  Pontoise  du  17  octo¬ 
bre  1901,  ainsi  que  le  résumé  de  la  circulaire  ci- 
jointe  adressée  à  tous  les  médecins,  syndiqués  ou 
non,  du  dit  arrondissement.  Nous  avons  reçu 
beaucoup  de  réponses  à  cette  circulaire, émanant 
de  confrères  non  syndiqués,  sans  compter  l’ad¬ 
hésion  des  trente-trois  membres  de  notre  Syn¬ 
dicat.  Un  nouvel  appel  aux  confrères  de  la  ré¬ 
gion  nous  amènera  certainement  des  adhésions 
nouvelles,  les  médecins  ayant  en  général  besoin 
d'être  un  peu  harcelés  pour  s’unir  à  ceux  qui  ne 
cherchent,  en  somme,  que  l’intérêt  général. 

Merci  d’avance  pour  le  service  rendu  à  notre 
syndicat,  et  bien  cordialement  à  vous, 

D''  Rousseau, 

Secrétaire-trésorier  du  Syndicat  de 
l’arrondissement  de  Pontoise.' 


Syndicat  de  l'arrondissement  de  Pontoise, 
n  octobre  1901. 

Etaient  présents  les  docteurs  Katz  (présidai 
Cels,  Broquet,  Cesbron,  Bidault,  Lardeux,Roi 
seau,  Galvani,  Guy,  Millet,  Paret,  Angot,  Beà 
Piedallu,  Gaboriau,  Dupret,  de  Grissac,  Pamai 
Les  docteurs  Pamart  (de  Gonesse!  et  Beauà 
Lagrave  (Aulnay-lès-Bondy)  sont  admis  à  l'uni 
nimité  à  faire  partie  du  syndicat. 

Le  docteur  Katz  (président)  émet  un  projet! 
circulaire  à  tous  les  médecins,  syndiqués  i: 
non,  pour  une  entente  générale  sur  la  conduit 
à  tenir  vis-à-vis  des  sociétés  de  secours  mutuel 
et  assurances-accidents. 

Le  docleur  Paret  propose,  à  l’exemple  du  syi 
dicat  de  Raïuhouillet,  que  le  bureau  soit  cliargi 
de  traiter,  au  nom  des  confrères,  avec  les  assi 
rances-accidents.  Cet  avis  est  pris  en.consiilé. 
ration. 

Le  docteur  Piédallu  (du  Raincy)  parledusauj 
êne  incroyable  des  mutualités  qui  se  forraei! 
'abord,  et  offrent  ensuite-aux  médecinsetphar 
maciens  des  prix  dérisoires. 

Un  confrère  insiste  pour  que  les  nouvelles» 
ciétés  soient  considérées  comme  clientèle  oriü 
naire  et  paient,  de  ce  chef,  le  tarif  habituel  di 
la  région. 

La  séance  est  levée  à  7  heures,  et,  chez  Mar 
guery,  un  banquet  de  dix-huit  convives  termiœ 
la  soirée. 

Le  Président,  Le  Vice-Président,  Le  Secrétairi, 
D’’ Katz.  D"  Branthomme.  D*' Rousseau. 


Circulaire  aux  fViédecins  de  I  arrondisse 
ment  de  Pontoise. 

Très  honoré  Confrère, 

Le  Syndicat  Médical  de  l’arrondissement  di 
Pontoise,  dans  son  assemblée  générale  du  1! 
octobre  dernier,  a  pensé  qu’il  était  temps  d'or¬ 
ganiser  dans  notre  arrondissement,  à  l'exemçlt 
des  Syndicats  voisins,  la  défense  de  nos  intérêii 
contre  deux  collectivités  :  les  Assurances-Acci¬ 
dents,  et  les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  celles-d 
composées  trop  souvent  presque  entièrementde 
membres  qui  ne  devraient  pas,  de  par  leur  po¬ 
sition  ou  leur  situation,  y  être  admis.  Le  Syn¬ 
dicat,  malheureusement,  il  est  permis  de  le  re¬ 
gretter,  se  compose  de  là  minorité  des  médecins 
de  notre  arrondissement.  Vous  comprendrez  que, 
pour  arriver  à  un  résultat  efficace  qui  ne  soit 
pas  préjudiciable  aux  intérêts  de  quelques-uns, 
l’entente  de  tous,  syndiqués  ou  non,  est  indis; 
pensable.  C’est  pourquoi  le  Bureau  a  été  chargé 
de  se  mettre  en  rapport  avec  vous . 

Depuis  la  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  les  médecins  des -Compagnies  d’assurances 
ont  assumé  une  responsabilité  .plus  grande el 
leur  importance  est  devenue  plus  considérable, 
Ils  sont  la  cheville  ouvrière  d’une  compagnie 
puissante  et  riche,  à  laquelle  nous  n’avons  pas 
à  faire  de  rabais.  Ces  compagnies  ont  tellement 
bien  vu  que  le  rôle  du  médecin  changeait,'  ayec 
la  nouvelle  loi,  qu’elles  ont  accepté  la  résiliation 
d’office  de  tous  les  contrats  lors  de  l’entrée  en 
vigueur  de  cette  loi  et  ont  augmenté,  mais  d’.une 
façon  dérisoire,  les  traitements  de  leurs  méde¬ 
cins. 

Nous  vous  proposons  de  prendre  comme  base 
de  tout  traité  le  tarif  de  la  Compagnie  «  Partici- 
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i  Dation»,  fondée  grâce  à  la  Société  de  médecins, 
la  Financière  médicale  {Concours  merficai) surtout 
[  en  ce  qui  concerne  le  forfait  de  quinze  francs, 

1  pour  tout  accident  minimum  en  dessous  duquel 
'  nous  ne  devrons  descendre  à  aucun  prix. 

J  Nous  assistons  en  ce  moment  à  un  mouvement. 

(mutualiste  très  vif.  Une  circulaire  préfectorale 
vient  de  recommander,  il  a  un  an  environ,  à 
toutes  les  communes  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  la  création  de  Sociétés  de  Secours  mu- 
I  tuels.  Le  Conseil  général  dispose  d’une  somme 
!  de 40.000  francs  pour  soutenir  les  Sociétés  exis- 
I  tantes  et  pour  en  créer  de  nouvelles.  Nous  y 
‘  assistons  impassibles  et  cependant,  ici  comme 
pour  les  assurances,  nous  sommes  menacés  dans 
I  '  iiosintérêts  et  d'une  façon  bien  plus  dangereuse, 

I  car  nous  verrons,  si  ce  mouvement  s’accentue, 
tout  ce  qui  forme  le  noyau  de  notre  c  ientèle, 
.dans  nos  communes  rurales,  le  cultivateur  aisé, 

1  nous  échapper  pour  devenir  mutualiste.  Nous 
n’avons  pas  en  vue  les  Sociétés  de  Secours  mu¬ 
tuels  composées  d’ouvriers,  de  petits  employés, 
de  petits  commerçants,  de  cultivateurs  beso¬ 
gneux;  non,  ces  Sociétés-là,  nous  les  appelons  de 
;  tous  nos  vœux  et  comme  citoyens  et  comme  mé¬ 
decins,  nous  les  soutenons,  nous  leur  venons 
1  en  aide  en  leur  accordant  un  tarif  réduit.  Celles 
î  que  nousvisons,  ce  sont  celles  que  l’on  fonde  en 
ce  moment  dans  certains  endroits  où  tout  le 
!  moniie  indistinctement,  hommes,  femmes  et  en¬ 
fants,  par  les  œuvres  scolaires,  sont  compris 
dans  le  mouvement.  Nous  avons  décidé  de  n’ac¬ 
corder  à  ces  Sociétés  que  le  tarif  ordinaire  car 
nous  ne  pouvons  les  considérer  que  comme  un 
client  ordinaire.  Adoptons  la  définition  du  mu¬ 
tualiste  donnée  par  M.  le  docteur  de  Fourmes- 
treaux  au  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles  :  «  Le  mutualiste  qui  a  droit  à  la  réduc¬ 
tion  des  honoraires  médicaux  est  celui  chez  le¬ 
quel  la  maladie,  rinflrmité  ou  le  chômage  invo¬ 
lontaire  peut  amener  la  misère  à  bref  délai.  » 

Les  membres  de  notre  Syndicat  présents  à  la 
dernière  Assemblée  générale  ont  pris  l'engage¬ 
ment  en  principe  de  n’accepter  dans  leurs  trai¬ 
tés  avec  les  Compagnies  d’ Assurances  aucun 
tarit  moindre  que  celui  ayant  comme  base  le  for¬ 
fait  de  quinze  francs,  de  résilier  si  possible  leS 
traités  existants  qui  ne  rempliraient  pas  ces 
■conditions  et  en  tout  cas  de  ne  pas  les  renouve¬ 
ler. 

Ils  ont  pris  aussi  l'engagement  en  principe  de 
ne  soigner  comme  mutualistes  que  les  person¬ 
nes  répondant  à  la  définition  ci-dessus  et  de  re¬ 
fuser  énergiquement  leur  concours  à  toute  créa¬ 
tion  de  Sociétés  de  secours  mutuels  dont  les 
membres  participants  ne  rentreraient  pas  dans 
cette  catégorie. 

Cet  engagement  n’aura  de  valeur  que  si  tous 
les  médecins,  syndiqués  ou  non,  le  prennent. 

Que  chacun  se  pénètre  bien  que  nous  ne  dé¬ 
fendons  pas  seulement  les  intérêts  des  méde¬ 
cins  qui  font  partie  du  Syndicat,  mais  encore  et 
indistinctement  ceux  de  tous  nos  confrères. Nous 
sommes  chargés  de  défendre  les  premiers,  mais 
nous  demandons  aux  non  syndiqués  de  nous 
permettre  de  défendre  leurs  intérêts  en  même 
temps  que  les  nôtres,  les  circonstances  présentes 
nous  rendant  tout  à  fait  solidaires  les  uns  des 
autres. 

Ceux  d’entre  vous  qui  nous  répondront  favora¬ 
blement  auront  bien  mérité  de  la  cause  médicale. 


C’est  pourquoi, très  honoré  confrère,  le  Bureau 
du  Syndicat  vous  prie  instamment  de  lui  répon¬ 
dre  à  ce  sujet  une  lettre  qui  tiendra  lieu  d’en¬ 
gagement  et  qu’il  conservera  dans  ses  archives. 
Nous  comptons  sur  une  prompte  réponse.  Le 
niomentest  critique  pour  le  corps  médical.Nous 
jetons  le  cri  d’alarme  ;  à  vous  de  répondre  et 
notre  situation  sera  sauvée.  Nous  pouvons  tout 
à  la  condition  d’agir  tous  avec  unanimité. 

Recevez,  très  honoré  Confrère, l’expression  de 
nos  sentiments  confraternels. 

Le  Président,  Le  Vice-Président,  Le  Secrétaire, 
D*'  Katz.  D”  Branthomme.  D’'  Rousseau. 

Formule  d’engagement 

A  signer  et  à  renvoyer  au  Président  du  Syndicat  des 
Médecins  de  l’arrondissement  de  Pontoise  (1). 

Je,  soussigné,  m’engage  ;'1‘>  à  n’accepter  au¬ 
cun  nouveau,  contrat  avec  une  Compagnie  d’ As¬ 
surances  sur  les  Accidents  qu’aux  conditions  sui¬ 
vantes  : 

Quinzefrancs  à  forfait  pour  constater,  soigner 
et  liquider  chaque  sinistre. 

Les  soins  pour  plaies  plus  graves  et  les  opéra¬ 
tions  chirurgicales  seront  réglés  en  sus  du  for¬ 
fait  au  prix  du  tarif  de  la  Compagnie  (prix  à  dé¬ 
battre  si  ce  tarif  paraît  insuffisant  (2)). 

Une  indemnité  de  cinquante  centimes  par,  ki¬ 
lomètre  parcouru  sera  due  en  plus. 

2“  A  dénoncer  les  anciens  traités  existant  un 
an  après  l’expiration  du  contrat  et  poiir  ceux 
qui  n’ont  pas  de  traité  à  date  li.xe  d’aviser  immé¬ 
diatement  les  Compagnies  qu’à  partir  dulo”  jan¬ 
vier  1902,  les  conditions  seront  désormais  celles 
ci-dessus  énoncées. 

3°  A  n’accepter  d’examen  de  proposition  d’as¬ 
surance  sur  la  vie  qu’au  prix  uniforme  de  vingt 
francs,  sans  compter  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment,  s’il  y  a  lieu. 

4“  A  ne  prendre  aucun  engagement  envers 
une  Société  de  Secours  mutuels  (à  moins  que  ce 
soit  au  tarif  ordinaire)  sans  en  aviser  les  Con¬ 
frères  voisins  ou  le  Bureau  du  Syndicat. 

(Date).  (Signature). 
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Biblioe^raphie.  —  Toutes  les  librairies  médicales  ont 
mis  en  vente  sous  le  titre  de  Paradoxes  sur  la  mé¬ 
decine  les  amusantes  chroniques  du  D'  Besançon 
publiées  dans  le  Journal  de  medecine  interne.  11  nous' 
est  arrivé  d’en  reproduire  quelques-unes  qui  ont 
permis  à  nos  lecteurs  d’apprecier  l'humour  de  notre 
confrère.  On  se  procure  pour 3  francs  ce  petit  plat 
de  malice  et  de  gaieté  dont  la  dégustation  est  fort 
agréable. 

Congrès  des  œuvres  antituberculeuses  françaises.  — 
Le  Président  de  la  République  assistera  le  diman¬ 
che  16  mars  à  la  première  assemblée  de  toutes  les 


(1)  Cette  formule  d’enga.gemont  est  celle  qui  a  été 
adoptée  par  tous  les  Médecins  de  Pontoise,  syndiqués 
ou  non,  et  par  ceux  de  quelques  communes  voisines  . 
Ils  l’ont  signée  d’un  commun  accord. 

(2)  N.  D.  L.  R. —  Pourquoi  pas  le  tarif  du  Concours? 
Nos  amis  laissent  la  porte  ouverte  au  marchandage,  et 
surtout  ils  reconnaissent  aux  Compagnies  le  droit  d’é¬ 
tablir  un  tarif  !!!  Rien  n’empêche  alors  chaque  client 
d’avoir  le  sien  tout  aussi  respectable.  Ah  !  sainte  rou¬ 
tine,  quels  sacrifices  tu  demandes  au  bon  sens. 
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œuvres  antiluberculeüses françaises réuuieseu Con¬ 
grès,  19,  rue  Blanche. 

Cette  réunion  jettera  les  bases  d’une  Fédération 
générale  des  œuvres,  actuellement  au  nombre  de 
soixante-six,  qui  combattent  la  tuberculose  du  pau-, 
vre. 

On  ne  peut  qu’approuver  cette  idée  de  grouper 
enfin  tant  d’efl'orts  disséminés  :  les  résultats  en  se-  . 
ront  très  vite  augmentés  et  régularisés. 

Oto-rhino-laryngologie.  —  Un  concours  sera  ou¬ 
vert  le  lundi  12  mai  1902,  à  midi,  à  l'Administration 
centrale,  avenue  Victoria,  3,  pour  une  place  d’oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  de  Paris. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  con¬ 
courir  devront  se  faire  inscrire  au  secrétariat  géné¬ 
ral  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  de 
midi  à  3  heures,  et  y  déposeront  leurs  titres. 

Le  registre  d’inscription  des  candidats  sera  ou¬ 
vert  le  lundi  11  avril  1902  et  sera  clos  définitivement 
le  samedi  2ô  avril  suivant,  à  3  heures. 

Un  concours  pour  la  nomination  à  deux  places 
d’assistant  titulaire  et  à  deux  places  d’assistant- 
adjoint  des  services  spéciaux  d’oto-rhino-laryngo- 
logie  des  hôpitaux  de  Paris  pour  entrer  en  fonctions 
le  1"'  juillet  1902,  sera  ouvert  le  lundi  2  juin. 1902,  à 
midi,  à  l’Administration  centrale,  avenue  Victoria, 
3.  Cette  séance  sera  consacrée  à  la  composition 
écrite. 

Les  candidats  seront  admis  à  se  faire-inscrire  au 
Secrétariat  général  de  l’Administration  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  de  midi  à  trois  heures,  du  jeudi  l*”' 
mai  au  jeudi  15  du  même  mois  inclusivement. 

La  suppression  des  dispenses  du  service  militaire.  — 
L’un  des  viBux  formulés  avec  le  plus  d’insistance 
et  d’unanimité  par  tous  ceux  qui  ont  collaboré  aux 
travaux  de  notre  Commission  de  l’encombrement 
médical,  vient  d’être  exaucé  ou  va  l’être  presque 
sûrement.  —  La  Chambre  des  députés,  par  une 
majoritéconsidérabie,avoté,  eh  vue  de  la  préparation 
du  service  de  deux  ans,  la  suppression  dés  dispen¬ 
ses  dont  profitaientles  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  carrières  libérales.  Elle  a  donné  là  au  Sénat 
et  au  gouvernement,  une  indication  formelle  dont  il 
leur  serait  à  peu  près  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte. 

Le  Comité  d’organisation  du  A/'K”  Congrès  Inter¬ 
national  de  Médecine  qui  doit  être  tenu  à  Madrid  en 
1903  vient  de  décider  qu’en  raison  du  précédent  créé 
par  le  XIII"  Congrès  tenu  à  Paris  en  1900,  le  nom 
de  Section  de  Stomatologie  sera  substitué  au  nom 
de  Section  d’Odontoiogie,  pour  la  douzième  section 
de  ce  Congrès. 

Les  Conseils  de  révision  mieux  éclairés. —  La  Cham¬ 
bre  des  députés,  dans  la  séance  du  21  février,  a 
voté  sans  débat  la  proposition  de  loi  ayant  pourbut 
de  donner  aux  conseils  de  révision  les  moyens  d’é¬ 
liminer  les  jeunes  gens  de  constitution  suspecte 
qu’un  aspect  trop  rapide  pourrait  faire  admettre 
sans  réserves.  ('Voir  Concours  médical,  n"52,  1901.) 

Hôpitaux  et  Facultés. 

M.  le  prof.  Brissaud  a  commencé  ses  cours  de  Pa¬ 
thologie  interne,  le  samedi  8  mars,  à 3  h.,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté.  Il  les  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants. 

M.  le  prof.  Blanchard  a  commencé  ses  cours 
d’Histoire  naturelle  médicale  le  vendredi?  mars,  à 
5  h.,  au  laboratoire  de  Parasitologie  de  l’Ecole  Pra¬ 
tique.  Il  les  continuera  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  suivants. 

M.  le  prof.  A.  Gautier  a  commencé  ses  cours  de 
Chimie  médicale,  le  mardi  11  mars,  à  l’Amphithéâ¬ 
tre  de  Physique  et  de  Chimie  de  la  Faculté.  Il  les 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants. 
Sujet  :  Entretien  de  la  Vie  de  la  cellulle  et  des  tis¬ 
sus;  digestion,  sang  et  lymphe,  excrétion. 

M.  Broca  (H.),  agrégé,  a  commencé  ses  conféren¬ 


ces  de  Physique  médicale,  le  lundi  10  mars,  à  5  h.,à 
l’Amphithéâtre  de  Physique  et  de  Chimie.  Il  les  con¬ 
tinuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants 
à  la  même  heure. 

M.  le  prof.  Bouchard  a  commencé  son  cours  de 
Pathologie  et  de  Thérapeutique  générales  le  samedi 
8  mars,  à  5  h.,  au  grand  Amphithéâtre  de  la  Faculté 
et  les  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis.  Su¬ 
jet  :  maladies  infectieuses,  tuberculose. 

M.  Wallich,  agrégé,  a  comrnencé  son  cours  com¬ 
plémentaire  d’accouchement  le  samedi  8  mars,  àôL, 
au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique.  Il  le  con¬ 
tinuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants. 

Concours  d'Internat.  —  Séance  du 28  février,  ânii- 
tomie  :  MM.  de  Fourmestaux,  6  ;  Masson  (A).,  8  ; 
Ertzbrischoft,  9  ;  Sautelet,  8  ;  Le  Gemtel,6  ;Lemaîs- 
tre,0  ;  Saillant,  10  ;  Liné,8.  Absents  :  MM.  Jouchaud, 
Levassort,  Perrin,  Manet.  —  Séance  du  28  février. 
Pathologie  :  MM.  Galezowsld,  8  ;  Glaeys,  7  ;  Picot, 
9;  David  (Ch.),  7  ;  Darcanhe,  9;  Monod,  (O.),  8;Chi- 
rié,  8  ;  Troller,  7  ;  Gourmand,  9  ;  Clément,  9.  Ab¬ 
sents  :  MM.  Lesage,  Dénéchaux,  Bérilonneix.  - 
Séance  du  l"  mars.  Anatomie  :  MM.  Jouhaud,  7; 
Levassort,  7;  Ilouzel  5;  Carlotti,  5  ;  Fournir,  6  ; Re- 
naud  (M.),9  ;  Levy  Fraenkel,5  ;  Beaufumé,  11  ;  Aute- 
fage,  10  ;  Privât  de  Fortunié,  5.  —  Séance  du  3 
mars.  Anatonne  :  MM.  Wicart,  S  ;  Chartier,  9  ;  Hé¬ 
risson,  9  ;  Debidour,  0  ;  Beuilleul,  10  ;  Delion,  9.- 
Pathologie  ;  MM.  Tixier,  9  ;  François,  (R  ),  9  ;  Vite- 
man,  9  ;  Blanluet,7  ;  Durozoy,  7  ;  Heller,  9  ;  KanlT- 
man,  8  ;  Blandin,ll  ;  Cachet, '9  ;  Foi.sy,  10.  Absents; 
MM.  Barnsby,Gotonnec,  Matry,Gointepas.  —  Séance 
du  5  mars.  Pathologie  :  M.vi.  Démanché,  7  ;  Fayolle, 
8  ;  Desmoulins,  9  ;  Fabre  (J.-M.-J.),8  ;  Lavenant,ll; 
Siégel,  9  ;  Zentler,’7  ;  Gimbert,  8.  Absents  :  MM. 
Chaignot,  Leduc. 

Service  médical  des  Hôpitaux.  —  M.  Florand  est 
nommé  médecin  chef  de  service  à  l’hôpital  Tenon. 

—  M.  Jacquet  est  nommé  médecin  chef  de  servi¬ 
ce  à  la- maison  de  retraite  de  la  Rochefoucauld. 

—  M.M.  Courtois-Sullît  et  Lesage  sont  nommés 
médecins  chefs  de  service  à  la  maison  municipale 
de  santé. 

—  M.  Lyon  est  nommé  médecin  chef  de  service  à 
l’hospice  Debrousse. 


ERRATA 

Dans  l’article  de  jurisprudence  médicale  :  La  jus¬ 
tice  et  les  Médecins\)avo.  dans  notre  dernier  numéro, 
il  s’est  glissé  trois  coquilles  que  nous  prions  nos 
lecteurs  de  rectifier  : 

A  la  S""  ligne  de  la  P"  colonne  (p.  157),  il  faut  lire 
signiAe  au  lieu  de  signal  é  ; 

A  la  5'““  ligne  du  3“  g,  il  faut  lire  desseins  au  lieu 
de  essais. 

Dans  la  l'"  colonne  de  la  page  158,  dans  la  67* 
ligne,  il  faut  lire  connexes  au  lieu  de  annexes. 


ADHÉSIONS  A  U  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  » 

N"  4801.  —  M.  le  docteur  Laurent,  de  Paris,  pré¬ 
senté  parM.  le  docteur  Mangenot,  de  Paris. 

N"  4802.  —  M.  le  docteur  Guery,  de  Fontenay-le- 
Comte  (Vendée),  présenté  par  le  docteur  Bonneau 
de  Gourçon-d’Aunis  (Charente-Inférieure). 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Si.mon,  de  Nouan-le-Fuzelier 
(Loir-et-Cher),  membre  du  «Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D"  H.  GEZILLY. 

Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères.  S,  pi.  St-André) 
Maison  spéciale  ponr  pnblications  périodiques  médicalei. 


Vingt-quatrième  année. 
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GUIDE  COMPi-ET/DÜ/ PRATICIEN 


Clinique,  Médecine  et  Chirurgie  prat^i^^âij^pplicatioa  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle, 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  CEZILLY 


SOMMAIRE 


M.  le  D’  Lande  fient  aujourd'hui  la  promesse  qu'il  avait  faite  aux  Assemblées  générales  de 
novembre  igoi,  de  nos  diverses  sociétés  de  défense  professionnelle.  Nous  nous  empressons  de 
publier  ce  rapport  type.,  que  tous  les  chirurgiens  d'hôpitaux,  pelils  ou  grands:,  voudront  faire 
imiter  par  les  commissions  hospitalières. 

Rapport  présenté  à  la  commission  administrative  des  hospices 

dans  sa  séance  du  8  mars  1902 

par  M.  le  D'’  Lande,  maire  de  Bordeaux.  Président. 

Messieurs, 

Vous  vous  êtes  préoccupés,  à  diverses  reprises,  de  raccroissement  progressif  du  nombre  des 
malades  hospitalises,  alors  que  la  population  de  la  Ville  demeure  à  peu  près  stationnaire. 

Depuis  longtemps  aussi,  les  médecins  et  les  chirurgiens  des  hôpitaux  se  sont  plaints  de  la  pré¬ 
sence,  dans  leurs  services,  de  personnes  que  leur  condition  sociale  et  leur  situation  de  fortune 
devraient  écarter  de  nos  établissements. 

La  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  avril  1898,  a  encore  aggravé  la  situation.  Les  patrons,  les 
Sociétés  mutuelles  ou  autres,  les  compagnies  d'assurances  surtout,  ont  trouvé  bon  de  diminuer 
les  charges  que  leur  impose  la  loi,  en  pUn^’ant  dans  les  hôpitaux  les  ouvriers  victimes  d’accidents 
du  travail. 

Depuis  trois  ans,  d’un  bout  à  l’autre  de  la  France,  le  Corps  médical  se  plaint  d’ètre  frustré  d’une 
partie  de  ses  légitimes  honoraires,  par  suite  de  l’application  méthodique  et  généralisée  de  l’hospi¬ 
talisation  des  victimes  du  travail,  et  il  constate  ciue  l’assistance  hospitalière  est  exploitée  tout 
autant  que  lui.  Il  a  cherché  à  réagir,  a  tenté  des  démarches,  a  même  porté  des  réclamations  devant 
les  Tribunaux,  mais  les  résultats  obtenus  jusqu’ici  n’ont  qii’un  caractère  individuel.  Les  médecins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  qui  ont  poursuivi  en  paiement  d’honoraires  les  patrons,  les  sociétés 
et  les  compagnies  responsables  des  soins  à  donner  à  certaines  victimes  d’accidents,  ont  obtenu 
satisfaction,  mais  la  question  n’a  pas  encore  été  jugée  au  point  de  vue  général.  Il  fant  le'  recon¬ 
naître,  si  elle  était  iprésentée  sous  cette  forme  devaht'la  juridiction  civilè,  il  pourrait  bien  se  faire 
que  l’on  objectât  aux  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  que,  liés  par  contrat  avec  les  admi- 
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nistrations,  dont  ils  sont  les  collaborateurs,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  revendiquer  des  honoraires 
supplémentaires  de  la  part  des  malades  bu  blessés  traités  dans  leurs  services. 

En  notre  qualité  d’ Administrateurs  des  Hospices,  nous  n’avons  uas  à  envisager  cette  situation 
spéciale,  mais  il  est  de  notre  devoir  absolu  de  defendre  les  intéi-ôts  des  pauvres  pour  lesquels 
seuls  sont  faits  nos  établissements  hospitaliers. 

La  loi  est  formelle  :  les  hôpitaux  sont  destinés  aux  indigents.  Si  autrefois,  elle  n’a  pas  été  ei 
audacieusement  violée  qu’elle  l’est  aujourd’hui,  c’est  que,  môme  dans  la  population  pauvre,  on 
éprouvait  une  certaine  repugiiance  à  aller  à  l’hôpital  ou  à  l'hospice. 

Avec  les  progrès  de  la  science  médicale  et  de  l’hygiène,  on  a  augmenté  dans  de  larges  propo^ 
tions  le  confort  dans  les  établissements  de  charité  publique.  Et  vous.  Messieurs,  qui  depuis  long¬ 
temps,  vous  consacrez  à  l’étude  des  questions  d’assistance,  vous  savez  combien  sont  différents  nos 
hôpitaux  de  ceux  qui,  il  y  a  quelques  années  encore,  étaient  mis  à  la  disposition  des  malheureux 
atteints  par  la  maladie. 

De  telle  sorte  qu’aujourd’hui,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  indigents  proprement  dits,  mais  la 
classe  ouvrière  dans  son  ensemble  et  même  la  bourgeoisie,  qui  viennent  demander  le  concours  de 
l’Assistance  publique  et  grèvent  ainsi  considérablement  notre  budget. 

La  loi,  dis-je,  est  formelle  ;  mais  il  a  fallu,  en  présence  des  infractions  commises,  que  le  gouver¬ 
nement  rappelât  ses  sages  presci’iptions  :  un' nouveau  règlement  modèle  des  établissements  lios- 

?italiers  a  été  promulgué.  Dans  la  circulaire  explicative  du  15  décembre  1899.  M.  le  Ministre  de 
Intérieur  indique  d’une  façon  très  nette  que  les  Hôpitaux  et  Hospices  doivent  être  réservés  aux 
indigents  ;  que  toute  personne  qui  n’est  pas  réellement  indigente  doit  payer  les  frais  de  son  séjour 
dans  un  établissement  hospitalier,  d'après  un  tarif  tel  que  les  dépenses  nécessitées  par  ce  séjour 
soient  largement  compensées.  ,  , 

Les  demi-indigents,  les  personnes  gênées,  peuvent,  à  la  rigueur,  être  admis  au  tarif  de  l’Assis¬ 
tance,  mais  il  doit  en  être  autrement  si  la  Commission  administrative  se  trouve  en  face  d’un  patron 
dans  l’aisance  ou  d’une  Compagnie  d’assurances. 

A  la  suite  d’une  fausse  interprétation  sur  certains  points  de  cette  circulaire,  M.  le  Ministre  de  l’In¬ 
térieur,  à  la  date  du  10  août  1901,  précisait  que  l’hôpital  doit  être  réservé  à  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  être  soignés  convenablement  ailleurs,  et  que  les  répondants  des  hospitalisés  payants  sont  tenus 
a  la  totalité  des  frais  d’hospitalisation. 

Faisant  ressortir  le  caractère  essentiellement  charitable  que  devaient  toujours  conserveries 
établissements  hospitaliers,  le  Ministre  de  l’Intérieur,  par  note  en  date  du  7  novembre  1901,  insis¬ 
tait  à  nouveau,  pour  que,  seuls  fussent  admis,  soit  à  la  gratuité,  soit  au  paiement  du  tarif  de  l’As¬ 
sistance  médicale,  ceux  qui,  dans  les  communes,  étaient  régulièrement  inscrits  sur  les  listes  d'As- 
sistance,  c’est-à-dire  les  malades  pauvres,  tandis  que  les  malades  n’appartenant  pas  à  cette  calé» 
gorie,  les  malades  aisés,  doivent  être  assujettis  à  payer  un  prix  de  jouimée  toujours  élevé  et  très 
supérieur  au  prix  de  revient  ;  ce  dernier  établi  conformément  aux  lois  et  règlements,  demeurant 
réservé  pour  le  Service  de  l’Assistance.  Il  importe  d’ajouter  que  l’admission  de  ces  malades  doit 
être  limitée  et  qu’il  estdu  devoir  de  l’Administration  d’empêcher  que  l’Hôpital  ne  dégénère,  même 
partiellement,  en  maison  de  santé. 

La  note  ministérielle  du  7  novembre  1901,  s’inspirant  de  diverses  propositions  présentées  àla 
Chambre  des  Députés,  en  vue  de  la  modification  de  la  loi  du  9  avril  1898,  fait  une  sorte  de  caté¬ 
gorie  à  part  des  ouvriers  hospitalisés  à  la  suite  d’accidents  du  travail  et  recommande  de  leur 
appliquer  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Il  y  a  là  opposition  avec  les  commentaires  du 
reglement  modèle  auquel  il  convient  de  s’en  rapporter  exclusivement,  car  l’application  du  tarit, 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  constituerait  une  économie  considérable  pour  les  répondants  ' 
de  l’ouvrier  blessé.  S’il  est  décent  et  humanitaire  que  les  établissements  de  charité  publique  ne 
cherchent  pas  une  occasion  de  gain  dans  l’hospitalisation  des  victimes  du  travail,  il  est  de  toute 
nécessité  de  prévenir  les  hospitalisations  abusives. 

Si  nous  envisageons  maintenant  ce  qui  se  passe  à  Bordeaux,  nous  voyons,  ainsi  que  je  l’ai  indi¬ 
qué  plus  haut,  que  le  nombre  des  malades  hospitalisés  va  sans  cesse  croissant  ;  cette  affluence 
est  surtout  remarquable  dans  les  services  de  Chirurgie,  et  chacun  de  nos  comptes  rendus  annuels 
redit  nos  inquiétudes  en  voyant  toujours  grossir  le  chiffre  des  dépenses  pharmaceutiques  et  les 
frais  de  pansements.  ■ 

J’ai  recherché  ■  quelle  influence  pouvait  avoir  sur  l’augmentation  de  nos  dépehses  la  présence 
de  malades  payants  à  l’hôpital  Saint -André.  L’application  de  la  loi  de  1898  n’ayant  pas  suivi 
immédiatement  sa  promulgation,  ou  tout  au  moins  les  effets  de  celle-ci  ne  s’étant  pas  immédia- 
ment  fait  sentir,  je  vous  citerai  simplement  les  chiffres  des  années  1900  et  1901,  ils  suffiront  pour 
vous  convaincre  : 


Pour  ces  deux  années,  le  chiffre  total  des  malades  traités  à  l’hôpital  Saint-André  a  été  : 

Année  1900 . .  10.021 

Année  1901 . . .  11.241 . 

Total . . . . ...'. .  2Ïl62 

Bien  que,  certainement,  bon  nombre  de  sujets  pouvant  payer  leur  séjour  dans  nos  établisse 
ments,  échappent  à  cette  obligation  en  se  faisant  passer  pour  indigents  au  moment  de  leur  entrée, 
nous  trouvons  pendant  ces  deux  années  un  chilfre  considérable  do  malades  payants,  savoir  ; 

Au  total  en  1900. . .  1.658 

Au  total  en  1901 . .  1 .805 

Total .  T458 
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Se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

En  1900.  Payants  aux  frais  de  l’Assistance  médicale . . 

Payants  à  leurs  frais . . . . . . . . . . . 

Payants  aux  frais  des  Sociétés  de  Secours  mutuels . . 

Payants  aux  frais  de  patrons  ou  de  Compagnies  d’assurances. ...... _ 

Eni901. Payants  aux  frais  de  l’Assistance  médicale . . . . . 

Payants  à  leurs  frais . . . . . 

Payants  aux  frais  des  Sociétés  de  Secours  mutuels . 

Payants  aux  frais  de  patrons  ou  de  Compagnies  d’assurances . 

Et  si  l’on  totalise  les  chiffres  précédents,  on  trouve  pour  les  années  1900  et  1901  : 

Nombre  total  de  malades  traités . . . . . 

Dont,  Malades  payants . . . . . 

Se  décomposant  en  : 

Payants  aux  frais  de  l’Assistance  médicale . . . 

Payants  à  leurs  frais . . . . 

Payants  aux  frais  des  Sociétés  de  Secours  mutuels . . 

Payants  aux  frais  de  patrons  ou  de  Compagnies  d’assurances _ ' _ _ _ 

Total . 


410 

1.156 

12 


802 

2.420 


Si,  du  chiffre  total  des  malades  payants  (5458),  on  défalque  le  nombre  des  malades  inscrits  sur 
les  listes  d’ Assistance  et  placés  dans  les  hôpitaux  aux  frais  des  communes  auxquelles  ils  appar¬ 
tiennent  (302),  le  chiffre  reel  des  malades  payants  non  assistés,  c’est-à-dire  dont  le  séjour  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-André  est  payé  par  eux-mêmes  ou  par  des  répondants  tels  'que  patrons,  sociétés,  com¬ 
pagnies  (3458  —  802)  s’élève  à  2656. 

Ce  chiffre  représente  exactement  12,50  %  de  la  totalité  des  malades  traités  à  l’hôpital  Saint- 
André. 

11  conviendrait  d’ajouter  aux  chiffres  précédents,  les  malades  et  blessés  appartenant  aux  compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer,  auxquelles  nous  ne  réclamons  que  le  prix  de  2  francs  ;  j’ajouterai  que 
nous  accordons  à  la  Compagnie  du  Midi  un  prix  de  faveur,  en  ne  lui  demandant  que  la  modeste 
somme  de  un  franc  par  journée  d’hospitalisation.  Cette  Compagnie  a  eu  en.  1900,  62  malades,  et  en 
1901,  68  malades  traités  à  ce  prix  infime  ;  il  faut  reconnaître  qu’elle  se  montre  généreuse  en  accor¬ 
dant  des  billets  à  prix  réduits  pour  les  convalescents  rapatriés. 

Ainsi,  nous  avons  à  l’hôpital  Saint- André,  12,50  '4  de  malades  payants,  soit  un  sur  huit. 

Tous  ces  malades  ne  paient  que  le  prix  dejournée  calculé  pour  leservice  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  et  fixé  à  doux  francs. 

J’ai  cherché.  Messieurs,  comment  était  établi  ce  chiffre  de  deux  francs,  en  séparant  ses  éléments 
déterminés  par  des  règlements  généraux  des  œuvres  hospitalières.  J’ai  constaté  que  ce  chiffre  de 
deux  francs  estconstitué  d’une  part,  par  la  somme  de  un  franc  cinquante,  représentant  les  dépenses 
matérielles,  (frais  généraux,  habitation,  alimentation,  etc.)  et  cinquante  centimes  pour  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques.  Il  est  bon  de  faire  remarquer  ici  que  nos  médecins  et  cnirurgiens  des 
hôpitaux  ne  reçoivent  aucune  rémunération  spéciale. 

U  résulte  de  ce  qui  précède  que,  en. faisant  payer  aux  personnes  non  indigentes  une  somme  de 
'  deux  francs  par  jour  pendant  leur  séjour  à  l’Hôpital  Saint-André,  nous  ne  leur  réclamons,  d’une 
part,  que  la  représentation  stricte  de  leurs  dépenses  matérielles  dans  cet  établissement,  et,  d’au¬ 
tre  part,  une  somme  dérisoire  de  cinquante  centimes  par  jour  comme  rémunération  des  dépenses 
pharmaceutiques  et  des  soins  médicaux  ou  chirurgicaux  que  réclame  leur  état. 

Il  n’est  pas  besoin  d’insister,  ni  de  citer  des  cas  particuliers,  pour  que  vous  compreniez  combien 
cette  somme  de  50  centimes  est  au-dessous  de  la  dépense  réelle  effectuée  par  notre  administration 
en  faveur  de  cette  catégorie  de  malades. 

Devons-nous  laisser  subsister  une  semblable  situation  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Messieurs,  et,  dans 
les  conversations  particulières,  que  nous  avons  eues  déjà  sur  ce  sujet,  j’ai  recueilli  le  témoignage 
de  votre  assentiment  unanime'  de  votre  désir  absolu  de  porter  remede  à  un  état  de  choses  qui 
compromet  nos  finances,  c’est-a-dire  les  finances  des  'pauvres,  et  lèse  gravement  les  intérêts  res¬ 
pectables  de  nos  collaborateurs  dévoués  du  Corps  médical. 

Il  convient  donc,  Messieurs,  de  fixer  un  nouveau  tarif  qui  sera  dorénavant  applicable  aux  mala¬ 
des  payants.  En  toute  justice,  nous  devrions  faire  payer  à  ces  malades,  en  dehors  du  prix  de  la 
dépense  matérielle,  les  frais  réels,médicaux  et  pharmaceutiques,  que  nécessite  leur  traitement,  mais 
il  faudrait  pour  cela  un  compte  particulier  à  cliaque  malade. 

Enoncer  cette  obligation  suffit  pour  en  démontrer  l'impossibilité  d’application. 

Quelle  méthode  devrons-nous  donc  suivre  ? 

J’ai  l’honneur  de  vous  proposer  la  solution  suivante  ; 

Les  50  centimes  qui  complètent  le  prix  de  la  journée  de  deux  francs,  s’appliquent  à  l’ensemble  des 
soins  médicaux  et  à  toutes  les  dépenses  accessoires,  cette  somme  est  manifestement  insuffisante. 
Ane  considérer  que  les  soins  médicaux  proprement  dits  et  les  frais  pharmaceutiques,  j’estime  qu’il 
y  aurait  lieu  de  la  porter  à  un  franc  cinquante,  c’est-à-dire  de  fixer  pour  prix  de  journée  pour  les 


(1)  En  tenant  compte  do  la  différence  de  population  hospitalière  au  l"  janvier  1900  et  au  31  décembre  1901,  qui 
est  de  23.  , 
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malades  payants  admis  dans  les  salles  ordinaires  de  l’hôpital  Saint-André,  le  prix  de  trois  fram 
par  jour. 

Ce  prix  est  largement  justifié  pour  les  malades  placés  dans  un  service  dé  médecine  et  aussi  pour 
les  malades  places  en  chirurgie,  mais  dont  le  traitement  ne  nécessite  ni  grands  pansements,  ni 
opérations. 

En  revanche,  il  devient  manifestement  insuffisant  si  le  malade  est  atteint  d’un  traumatisme  im¬ 
portant,  si  son  affection  nécessite  l’application  d’apçareils  plus  ou  moins  coûteux,  de  pansements 
onéreux  fréquemment  renouvelés,  la  pratique  d’oçérations  plus  ou  moins  graves,  lesquelles  ne 
peuvent  être  faites  sans  une  dépense  spéciale  immédiate,  parfois  considérable. 

Je  ne  vous  dirai  ças.  Messieurs,  d’appliquer  à  nos  malades  les  prix  généralement  en  usage,  c’est- 
à-dire  ceux  réclamés  par  nos  chirurgiens,  lorsqu’il  s’agit  de  malades  traités  par  eux  au  dehors. 
M’inspirant  de  l’esprit  de  la  loi  sur  Fassistance  médicale  gratuite,  et  de  la  loi  sur  les  accidents  da 
travail,  je  vous  demanderai  simplement  d’appliquer  aux  malades  placés  dans  nos  hôpitaux  les  ta¬ 
rifs  qui,  à  la  suite  de  la  promulgation  de  cette  loi,  ont  été  adoptés  par  le  Cpnseil  Général  de  notre 
Départeinent.  Ce  tarif  «  dit  Tarif  de  la  Gironde  »,  qui  a  été  le  premier  établi  et  adopté  en  France 
(comme  tarif  départemental  du  moins),  est  aujourd’hui  admis  par  un  très  grand  nombre  de  dépar¬ 
tements  ;  il  est  très  modéré,  mais  sauvegarde  les  intérêts  du  Corps  Médical.  Il  suffira,  je  l’espère, 
pour  sauvegarder  également  les  intérêts  que  nous  avons  à  défendre. 

Il  y  aura  lieu  de  compléter  ce  tarif,  qui  ne  comprend  que  les  opérations  de  chirurgie  courante, 
par  un  tarif  pour  les  opérations  spéciales.  Le  concours  de  nos  médecins  et  chirurgiens  spécia¬ 
listes  ne  nous  manquera  pas  ,  ils  sauront  s'inspirer  des  idées  qui. ont  guidé  les  rédacteurs  du  tari! 
de  chirurgie  générale. 

Le  tarif  girondin  prévoit  le  prix  des  opérations,  c’est-à-dire  l’honoraire  du  chirurgien  qui  pra¬ 
tique  l’operation,  mais  il  ne  tient  pas  compte  des  dépenses  nécessitées  par  ces  opérations,  et  des 
frais  de  pansement  consécutifs.  Nous  ne  pouvons  pas,  comme  je  le  faisais  remarquer  plus  haut, 
tenir  un  compte  exact  des  dépenses  faites  de  ce  chef  à  l’occasion  de  chaque  malade  ;  aussi  voas 
proposerai-je  de  fixer  à  forfait  le  prix  de  cés  dépenses  accessoires,  à  la  moitié  du  prix  de  l’opéra¬ 
tion  à  laquelle  elles  sont  afférentes.  Après  avoir  étudié  quelques  cas  particuliers,  et  demandé  l'a¬ 
vis  de  mes  confrères,  je  crois  que  nous  établirons  ainsi  une  proportion  équitable. 

Si  vous  admettez  mes  propositions.  Messieurs,  il  en  résultera  pour  la  Commission  administra¬ 
tive  des  Hospices,  pour  la  caisse  des  pauvres,  dont  nous  avons  la  garde,  un  boni  assez  considéra¬ 
ble.  Faites  application  aux  chiffres  que  je  vous  ai  cités,  de  la  simple  majoration  du  prix  de  jour¬ 
née  porté  à  trois  francs.  Vous  verrez  que  pour  les  années  1900  et  1901,  pour  un  nombre  de  2.6à6 
malades,  ayant  séjourné  en  moyenne  25  jours  à  l’Hôpital  Saint-vVndré,  soit  au  total  66 .400  journées, 
nous  aurions  une  majoration  de  recettes  de 66.400  francs. 

Devons -nous,  Messieurs,  encaisser  cette  recette,  sans  avoir  souci  des  intérêts  de  nos  collabora¬ 
teurs  les  plus  immédiats  et  les  plus  dévoués,,  nos  médecins  et  nos  chirurgiens  ’f  Certainement 
non  (1). 

Autrefois,  nos  médecins  et  chirurgiens  recevaient  une  indemnité  annuelle.  Dans  des  circons¬ 
tances  difficiles,  alors  que  l’Administration  des  Hospices  commençait  à  voir  l’accroissement  de  ses 
charges  peser  sur  son  budget,  les  Médecins  et  Chirurgiens  des  Hôpitaux,  sollicités  par  l’adminis¬ 
tration,  renoncèrent  àcette  indemnité. 

L’admission  des  malades  payants  dans  les  Hôpitaux  lèse  Te  Corps  médical  ;  il  est  juste  que  si 
nous  exigeons  de  ces  malades  un  supplément  de  rétribution,  nous  fassions  participer  le  Corps  mé¬ 
dical  au- bénéfice  de  cette  augmentation  de  ressources.  Aussi  je  vous  demanderai.  Messieurs,  de  ; 
prélever  sur  le  nouveau  prix  dejournée  la  moitié  de  l’augmentation,  soit  oO  centimes  par  journée 
de  malade,  et  joignant  pette  retenue  au  prix  total  des  opérations,  c’est-à-dire  à  l’honoraire  chirur¬ 
gical  que  nous  réclamerons,  de  former  avec  les  sommes  ainsi  réunies,  une  réserve  qui  sera  des¬ 
tinée  à  rénumérer  les  services  de  nos  Médecins  et  Chirurgiens. 

La  réunion  Médico-Chirurgicale  que,  sur  ma  proposition,  vous  avez  bien  voulu  consulter  à  ce 
sujet,  a  accueilli  très  favorablement  ce  dessein.  Deux  méthodes  se  présentent  ;  ■ 

Ou  bien,  en  fin  de  chaque  année,  répartir  également  la  réserve  ainsi  constituée  entre  tous  les 
Chefs  de  Services  de  nos  Hôpitaux,  car  application  peut  être  faite  aux  autres  Hôpitaux  des  con¬ 
sidérations  que  je  viens  de  développer  devant  vous  à  l’égard  de  l’Hôpital  Saint-André,  ou  bien 
attribuer  dorénavant  à  nos  médecins  et  chirurgiens,  une  indemnité  annuelle  fixe,  si  largement 
justifiée  parla  science,  le  zèle  et  le  désintéressement  du  Corps  médical  des  Hôpitaux. 

En  prenant  des  délibérations  conformes  aux  conclusions  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre,' 
Messieurs,  vou.s  ferez  acte  d’initiative  et  d’équité.  Je  suis  persuadé  que  vos  décisions,  immédiate¬ 
ment  connues  dans  toute  la  France,  seront  adoptées  par  toutes  les  Administrations  Hospitalières 
et  admises  avec  empressement  par  le  Corps  médical. 

Partout,  en  effet,  les  Commissions  administratives  des  hospices  sepréoccupént,  comme  vous  l’a¬ 
vez  fait,  de  l'envahissement  des  établissements  hospitaliers  par  une  population  qui  n’a  aucun  droit 
à  bénéficier  des  générosités  de  l’Assistance  publique,  et  d’autre  part,  le  Corps  médical  tout  entier 
souffre  de  l’exploitation  éhontée  dont  notre  Administration  est  rendue  victime  par  les  particuliers, 
aussi  bien  que  par  les  Sociétés  et  les  Compagnies,  qui  trouvent  bon  d’éluder  leurs  obligations 
légales  en  exploitant  la  Charité  publique. 


N.  D.  L.  R.  —  C’est  cependant  l’abus  auquel  se  livre  la  Commission  hospitalière  de  Cette,  abus  contre 
lequel  le  Sou  Médical  a  protesté  près  du  Ministre  de  l’Intérieur  I 
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De  leur  côté,  les  médecins  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  viennent  d'adresser  la  lettre  suivante 
à  toutes  les  Commissions  administratives  hospitalières» 

FÉDÉB-À-TION- 

des  Lille,  le  1902. 

SYNDICATS  MÉDICAUX  ■ 

du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

LETTRE 

au5  Coiiimissiuns  ailniiiiislralived 


Messieurs, 

La  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  a  créé  pour  le  corps  médical  tout  entier  et  pour  les 
chirurgiens  d'hôpitaux,  en  particulier,  une  situation  nouvelle. 

Un  grand  nombre  de  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  et  de  province,  réunis  à  l’occasion  du 
dernier  congrès  de  chirurgie,  ont  examiné  cette  question  importante  de  rhospitalisation  des  bles¬ 
sés  du  travail. 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  a  été  appelée  également  à 
étudier  cette  question  et  à  prendre  une. décision  :  elle  se  trouve  ainsi  amenée  à  l'aire  auprès  de  vous 
une  démarche  qui,  nous  n’en  doutons  pas,  sera  couronnée  de  succès.  ,  ■  ■ 

Le  règlement-type  des  hôpitaux  et  hospices  déclare  que  l’hôpital  est  réservé  aux  indigents,  et 
que Tes  honoraires  des  médecins  et  des  chirurgiens  de  ces  établissements  de  bienfaisance  leur 
sont  accordés  uniquement  pour  soigner  les  pauvres. 

Les  ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail  ne  sont  pas  des  indigents,  puisque  laloi  met  les  frais 
de  traitement  à  la  charge  du  patron  ou  de  celui  sur  qui  il  se  décharge  de  ce  soin.  Ce  fait  a  d’ail¬ 
leurs  été  admis  partout,  et  les  administrations  ont  été  prévenues  qu’elles  devaient  dans  tous  les 
cas  faire  payer  à  ces  malades  le  prix  de  la  journée  d’hospitalisation. 

Soigner  ces  blessés  gratuitement  n’est,  de  la  part  du  médecin,  ni  un  acte  de  philanthrop)ie,  ni 
l'accomplissement  d'un  service  public  ;  le  médecin  travaille  simplement,  et  d’une  façon  gratuite,  au 
bénéfice  des  compagnies  d’assurances. 

Cette  manière  de  faire  est  nuisible  également  aux  intérêts  del’hôpitaLqui  ne  réclame  à  ces  blessés 
ou  mieux  aux  patrons  des  blessés,  que  le  prix  moyen  de  la  journée. 

Il  y  a  un  autre  abus  :  le  chirurgien  d’hôpital  voit  ainsi  sa  besogne  augmenter  considérablement  : 
il  est  souvent  appelé  spécialement  dans  la  journée  et  dans  la  nuit,  pour  des  opérations  et  des  cas 
d’urgence,  C[ui  viennent  non  seulement  de  la  ville,  mais  des  communes  voisines.  Et  toute  cette  beso¬ 
gne  supplémentaire,  il  la  fait  gratuitement,  au  bénéfice  des  Compagnies  d’assurances  qui  devraient 
lui  régler  des  honoraires,  si  les  soins  étaient  donnés  en  ville  ? 

Est- ce  conforme  au  bon  sens,  à  laTogique  et  au  droit  '! 

De  nombreuses  Commissions  administratives  d’hospices,  de  nombreux  jugements  de  Tribunaux 
appelés  par  des  médecins  à  se  prononcer  sur  ce  point,  ont  répondu  par  la  négative. 

-  Nous  venons  donc  vous  prier  de  vous  joindre  à  ces  Commissions  administratives,  pour  vous  pro- 
léger  contre  cette  hospitalisation  abusive  et  pour  défendre  vos  médecins  contre  de  pareilles  manœu¬ 
vres,  en  prenant,  vous  aussi,  la  décision  suivante  : 

On  informera  les  responsables  lorsqu’ils  amènent  un  blessé,  victime  d’un  accident  du  travail,  à 
l’hôpital  :  '  ■ 

1“  Que  les  frais  de  séjour  sont  fixés  à . (Prix  au  moins  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  s’appli¬ 

que  aux  communes  pour  les  indigents  inscrits  à  l’assistance  médicale]  ;  ce  prix,  à  la  rigueur,  suffit 
à  peine  pour  les  frais  pharmaceutiques  ; 

2"  Que  les  honoraires  des  médecins  sont  dus  à  part  et  pourront  être  versés  à  l’administration 
hospitalière  qui  en  ferait  la  répartition,  si  les  responsables  préfèrent  ce  mode  de  payement  à  celui 
du  versement  direct  aux  ayants-droit.  Dans  le  cas  contraire,  le  médecin  se  fera  payer  directement. 
(Le  tarif  à  appliquer  pour  les  frais  médicaux  dus  aux  chirurgiens  est  celui  de  l’assistance  médicale, 
voté  par  le  Conseil  général  du  Nord,  dans  sa  séance  du  27  avril  1900,  sur  la  proposition  de  M.  le 
Préfet,  pour  être  appliqué  spécialement  aux  accidents  du  travail,  saufentente,  dans  certaines  vil¬ 
les,  avec  les  Compagnies  d’assurances.) 

Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  soyez  décidés  à  entrer  dans  cette  voie,  qui  est  d’ailleurs  abso¬ 
lument  consacrée  par  la  jurisprudence,  et  que  vous  ne  soyez  disposés  à  donner  cette  preuve  de 
reconnaissance  à  vos  chirurgiens  qui  soignent  toujours  les  indigents  et  les  assistés  avec  le  plus 
grand  dévouement.  , 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  faire  parvenir  votre  réponse  le  plus  tôt  possible  pour 
que  nous  puissions  la  communiquer  à  la  prochaine  réunion  de  notre  Fédération. 

■Veuillez  agréer,  Messieurs,  l’assurance  de  notre  parfaite  considération. 

Pour  le  Bureau  de  la  Fédération  des  Syndicats  : 

D''"  Lambin,  Devemy,  Poiteau,  Vice-Présidents.  D''  Butruille,  Président. 

D''  CooREwiTs,  Trésorier.  D‘'  Lemière,  Secrétaire. 

N.-B,  —  Prière  d’adresser  les  réponses  à  notre  secrétaire,  M.le  Docteur  Lemière,  boulevard  Bigo- 
Danel,  14,  Lille. 
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I_es  pansements  au  bicarbonate  de  soude. 

Nous  avons  déjà  parlé,  à  deux  ou  trois  repri¬ 
ses,  du  bicarbonate'  de  soude  comme  agent  de 
pansement  économique  et  efficace.  M.  le  Df  Mal¬ 
let,  vient  de  consacrer  une  thèse  à  cette  nouvelle 
méthode  de  pansement  et  recommande  son  em¬ 
ploi  ;  voici  ses  conclusions  princi]Dales  : 

Le  bicarbonate  de  soude  saponifie  les  matiè¬ 
res  grasses  de  la  peau,  ramollit  l’épiderme  et  en 
amène  la  chute. 

Il  excite  donc  les  fonctions  cutanées  et  favo¬ 
rise  les  secrétions. 

La  solution  alcaline  agit  à  l’égard  des  plaies, 
non  pas  comme  antiseptique,  mais  par  le  fait 
seul  de  son  alcalinité. 

Le  pansement-alcalin  agit  donc  comme  un  «  sé¬ 
rum  local  ». 

II  vient,  en  outre,  donner  aux  éléments  cellu¬ 
laires,  une  suractivité  fonctionnelle  qui  les  met 
en  demeure  de  lutter  avec  plus  d’avantages  con¬ 
tre  l’envahissement  des  germes  infectieux. 

Le  bicarbonate  de  soude  peut  s’employer  sous 
trois  formes  différentes. 

à).  —  En  poudre. 

b) .  —  En  pommade. 

c) .  — En  solution. 

C’est  surtout  sous  cette  dernière  forme  qu’il 
est  le  plus  usité. 

'  Le  pansement  humide  ne  doit  être  appliqué 
qu’après  la  désinfection  préalable  de  la  plaie  et 
doit  être  renouvelé  entièrement  une  fois  par 
jour. 

La  plaie  doit  être,  en  outre,  irriguée  à  deux 
reprises  différentes  dans  la  même  journée,  avec 
la  solution  alcaline. 

La  solution  à  5  %  paraît  être  la  solution  de 
choix . 

Les  avantages  du  pansement  alcalin  sont  les 
suivants  : 

fl). —  Il  est  peu  coûteux. 

b) .  —  Il  est  d’un  maniement  facile. 

c) .  —  Il  n’expose  jamais  le  malade  aux  intoxi¬ 
cations  qué  donne  quelquefois  l’emploi  des  an¬ 
tiseptiques. 

d) .  —  Il  tarit  la  suppuration. 

e) .  —  Il  atténue  l’odeur. 

/■).  —  Il  calme  les  douleurs. 

g).  —  Il  donne  un  surcroît  de  vitalité  aux  tis- 
èus  et  accélère  le  travail  de  cicatrisation  des 
plaies. 


La  médication  thenmo-sulfureuse  chez  les 
syphilitiques. 

M.  le  D»  Ed.  Vidai  a  fait  à  la  Société  de  Méde¬ 
cine  de  Paris  une  communication  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  par  les  eaux  minérales  sul¬ 
fureuses. 

«  Les  effets  de  l’eau  sulfureuse  prise  en  bois¬ 
son,  dit-il,  sont  sensiblement  les  mômes,  quelle 
que  soit  la  source  employée,  chaude  ou  froide.  Le 
soufre,  soit  combiné  au  sodium  et  au  potassium 
sous  forme  de  sulfure,  soit  dissous  dans  l’eau 
sous  forme  d’acide  sulfhydrique,  agit  tout  d’a¬ 
bord  sur  le  tube  digestif,  dont  il  diminue  les 
poisons,  puis,  absorbé,  est  transporté  par  la 


veine-porte  dans  le  foie,  dont  il  augmente  l’ac¬ 
tivité  physiologique,  généralement  diminuée 
dans  la  syphilis. 

Il  produit  sur  la  nutrition,  même  )à  dose  mo¬ 
dérée,  une  action  excitante  qui  se  traduit  pai 
une  plus  grande  sécrétion  de  l’urine  et  par  une 
plus  grande  excrétion  de  l’acide  urique  et  (le 
■l’urée. 

L’action  indéniable  de  l’eau  sulfureuse  sut 
l’appétit  pourrait  être  attribuée  à  la  présence  dii 
persulfate  de  soude,  dont  M.  Lumière  a  démontré 
la  haute  valeur  apéritive  et  dont  la  présence, 
dans  l’eau  sulfureuse  est  constante. 

Le  bain  sulfureux  par  une  irritation  calorijjué 
et  mécanique  de  la  peau,  agit  sur  la  régularisa¬ 
tion  thermique,  sur  la  circulation,  sur  la  respi¬ 
ration,  sur  les  échanges  intra-cellulaires. 

Si  la  question  de  savoir,  si  la  peau  intacte  ab¬ 
sorbe  par  le  bain  les  principes  solides  contenus 
dans  l’eau  n'est  pas  encore  résolue,  il  n’en  esl 

Eas  moins  vrai  que  l’eau  sulfureuse  aseptise 
i  peau, facilite  la  respiration,  nettoie  les  glandes 
sébacées  des  sécrétions  qui  les,  obstruent. 

Et  si  l’on  ajoute  à  cela,  cette  action  encore 
inconnue,  cette  vertu  thermique  dont  d’au¬ 
cuns  ont  voulu  faire  une  simple  action  électri¬ 
que,  que  d’autres  ont  attribuée  à  la  pureté  de 
Fair  ou  à  l’altitude,  au  repos  et  à  la  quiétude, 
l’on  conçoit  que  le  syphilitique,  débilite  par  le 
mal  et  par  la  médication,  soit  heureusement  in¬ 
fluencé  par  sa  cure  sulfureuse. 

La  douche  sulfureuse  agit  à  la  fois  et  par  son  ef¬ 
fet  mécanique  et  par  le  frottage,  que  pratiquenl 
en  général,  sous  le  jet,  des  frotteurs  ou  frotteu- 
ses  entrant  dans  le  bain  avec  le  malade. 

M.  le  D"  Vidal  recommande  surtout  l’empioi 
du  bain  de  vapeur  sulfureux.  Voici  ses  propres 
termes  : 

De  toutes  les  formes  de  bain  de  vapeur  com¬ 
munément  employées,  le  bain  de  vapeur  e/icaisss 
est  le  seul  qui  soit  d’un  emploi  scientifique  el 
raisonné.  Confortablement  assis  dans  une  caisse 
en  bois  où  il  est  enfermé  jusqu’au  cou,  la  têle 
restant  à  l’air  libre,  le  malade  subit  pendant  u» 
temps  variable,  de  10  à  15  minutes  en  moyen¬ 
ne,  l'action  de  la  vapeur  à  haute  température. 
Cette  vapeur,  qui  pénètre  par  un  orifice  placé  i 
la  partie  inférieure  de  la  caisse,  vient  se  conden¬ 
ser  en  infimes  gouttelettes  sur  la  peau  dontlateni' 
pérature  est  ^inférieure  à  elle.  Empêchant  l’éva¬ 
poration  de  la  sueur,  ces  gouttelettes,  qui  revê¬ 
tent  l’épiderme  d’une  couche  continue,  l’amollis¬ 
sent  comme  l’amollirait  le  plus  suave  des  cata¬ 
plasmes.  La  pression  superficielle  s’élève  et  en¬ 
traîne  une  élévation  générale  de  la  température 
d’environ  1°,  élévation  de  température  qui  ne 
tarde  pas  à  se  traduire  par  l’accmérationdu  pouls 
et  de  la  respiration. 

C'est  après  le  bain  de  vapeur,  que  l’on  consta¬ 
te  surtout  les  effets  d’accélération  de  la  nutri¬ 
tion.  Si  la  quantité  d’urine  émise  est  généra¬ 
lement  moindre,  les  principes  dissous  sont  plus 
abondants  et  l’on  assiste  aune  élimination  con¬ 
sidérable  d’urée,  d’acide  urique  et  de  sulfate, 
dont  l’excrétion  dure  encore  assez  longtemps 
après  la  cure. 

Et  si  à  cette  action  toni-excitante  vient  s’ajou¬ 
ter  encore  l’action  chimique  du  soufre,  l’on  conce 
vra  alors  nettement,  l’elfet  utile  que  l’on  estes 
droit  d’attendre  du  bain  de  vapeur  sulfureuj 
dans  le  traitement  des  syphilitiques. 
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La  perméabilité  de  la  peau  aux  substances 
gazeuses  est  un  fait  universellement  admis  ;  les 
,  preuves  physiologiques  abondent  et  nous  devons 
admettre  le  passage  du  gaz  hydrogène,  sulfuré 
à  travers  l’épiderme  amolli  par  l’action  -mécani¬ 
que  du  bain  de  vapeur. 

Il  me  semble  mie  cette  action  d’adjuvance  à  la 
tolérance  et  à  l’élimination  du  mercure  est  suffi¬ 
sante  pour  donner  droit  de  cité  à  la  médication 
sulfureuse  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  Les 
temps  s’éloignent,  oùlaprescription  d’niie  cure 
thermale  était  considérée  par  le  praticien  com- 
mç  un  aveu  d’impuissance,  où,  pour  se  débar¬ 
rasser  d’un  incurable  ou  d’un  crampon,  le  méde¬ 
cin  l’envoyait  aux  eaux,  avec  l’espoir  de  ne  pas 
l’en  voir  revenir. 

Aujourd’hui,  grâce  à  l’audacieuse  initiative  du 
professeur  Landoiizy,  qui,  dans  son  cours  de 
thérapeutique  à  la  Faculté,  n’a  pas  craint  d’affir¬ 
mer  hautement  la  supériorité  des  agents  physi¬ 
ques  sur  les  innombrables  drogues  q,ui  encom¬ 
brent  notre  pharmacopée,  un  mouvement  se  des¬ 
sine  nettement  en  faveur  des  médications  natu¬ 
relles  etlepraticien  cesse  d’être  victime  du  bluff 
qui  nous  vint  de  l’Est,  au  moment  précis  où  tout 
nous  portait  à  croire  à  la  supériorité  des  idées 
d’Outre-Rliin. 

Avec  la  ténacité  que  nous  lui  connaissons,  le 
commerce  allemand  couvrit,  inonda  nos  mar¬ 
chés  de  ses  médicaments,  dont  il  imposa  l'em¬ 
ploi  au  médecin  français  par  une  savante  sug¬ 
gestion  faite  à  jet  continu  par  la  brochure,  le 
prospectus,  l’échantillon  et  le  journal. 

C'est  cette  intelligente  publicité  qui  a  lancé  les 
eaux  minérales  allemandes  à  notre  détriment. 
Actuellement,  l'organisation  des  thermes  d’Aix- 
la-Chapelle  permet  de  traiter  admirablement  la 
syphilis  et  y  attire  un  nombre  considérable  d’é¬ 
trangers.  Et  cependant,  quel  climat  !  et  quelle 
contrée  !  surtout  auprès  de  nos  stations  sulfureu¬ 
ses  françaises. 

»  En  France,  dans  bien  des  stations  sulfureuses, 
on  traite  les  syphilitiques,  à  Luchon,  à  Uriage, 
àChalles,  à  Aix,  à  Cauterets,  etc.  .,  mais  mule 
part  on  ne  peut  relever  un  nombre  de  baigneurs 
pareil  à  celui  d’Aix-la-Chapelle,  cjue  pourtant 
nos  stations  sulfureuses  des  Pyrénées,  de  Savoie 
et  du  Dauphiné,  laissent  bien  loin  derrière. 

«  Cette  infériorité  ne  peut  tenir  qu’au  peu  d’im- 

Fortance  qu’attache  le  corps  médical  français  à 
action  de  l’eau  sulfureuse  sur  le  syphilitique, 
importance  que  je  viens  d’essayer  de  démontrer 
dans  ce  travail,  en  faisant  primer  l’observation 
clinique  sur  la  doctrine,  procédé  inverse  de 
celui  que  l’on  utilise  aujourd’hui  dans  le  traite¬ 
ment  dé  la  syphilis.  ». 

L’eau  oxygénée  dans  lés  abcès  tuberculeux 

M.  Luton,  de  Reims,  a  employé  l’eau  oxygé¬ 
née  en  lavages  dans  les  abcès  tuberculenx,  et  les 
résultats  que  lui  a  donnés  cette  méthode  sont 
fort  encourageants  {BiiU.  méd.  fév.  19Ü2)  : 

Que  l’abcès  soit  fermé  ou  fistuleux  et  quel  que 
soit  sonpoint  de  départ,  M.  Luton  introduit  dans 
sa  cavité,  au  moyen  d’une  seringue  de  5  gram¬ 
mes,  un  mélange  d’eau  oxygénée  à  12  ou  20  vo¬ 
lumes  et  d’une  solution  de  phosphate  de  soude  à 
1|10,  dans  la  proportion  de  125  centimètres  cubes 
d’eau  oxygénée  pour  75  centimètres  cubes  de 
solution  phosphatée. 


«  Ainsi  obtenu,  le  sérum  oxygéné,  dit  M.  Lu¬ 
ton,  abandonné  dans  la  cavité'de  l’abcès,  agit  sur 
lui  au  même  titre  que  les  divers  liquides  actuel¬ 
lement  en  usage,  comme  l’éther  iodoformé,  le 
naphtol  camphré,  etc.,  dont  l’emploi  nécessite 
une  instrumentation  spéciale  et  l’évacuation 
préalable  delà  collection  purulente.  D’une  effi¬ 
cacité  remarquable  et  d’une  innocuité  absolue, 
sa  supériorité  réside  encore  dans  son  action 
aussi  énergique  sur  l’abcès  fistuleux  et  par  con¬ 
séquent  infecté,  que  sur  l’abcès  fermé.  » 


L’isotonie  des  globules  rouges. 

D’après  MM.  F.  BiUon  et  H.  Slassano  les  lois 
de  l’osmose  ne  sauraient  être  appliquées  sans 
réserve  aux  globules  rouges.  ' 

Ces  éléments,  eu  égard  à  leurs  propriétés  os¬ 
motiques,  peuvent  être  considérés  comme  cons¬ 
titués  par  une  membrane  semi-perméable,  ren¬ 
fermant  nn  contenu,  liquide. 

MM.  Stassano  et  Billon  ont  constaté  : 

1°  Que  le  volume  des  hématies,  en  présence  de 
la  solution  isotonique,  augmente  tout  d’abord, 
et  croît  au  fur  et  à  mesure  que  l’on  élève  le  de¬ 
gré  de  concentration  saline  intérieure  ;  ceci  con¬ 
trairement  au  principe  admis  sans  conteste,  à 
savoir  que  le  volume  globulaire  varie  en  raison  in¬ 
verse  de  la  concentration  ; 

2»  Que,  dans  les  plasmas  isotOniques  artifi¬ 
ciels,  le  volume  des  hématies  dépasse  toujours 
un  peu  le  volume  des  hématies  restées  dans  leur 
plasma  naturel  :  ce  qui  est  encore  en  désaccord 
avec  la  théorie  de  l’isotonie  ; 

3°  Que,  à  l’intérieur  des  globules  rouges,  il  se 
produit  des  réactions  moléculaires  —  reconnais-' 
sables  dans  les  hématies,  pourvues  de  noyau, 
des  vertébrés  inférieurs  —  sous  1  influence  des 
solutions  salines  même  isotoniques.  Ces  réac¬ 
tions  se  traduisent,  à  l  extérieur,  par  des  modi¬ 
fications  chimiques  et  physiques  dumilieu.ee 
qui  prouve  que  si,  dans  ces  plasmas  isotoniques 
artificiels,  les  hématies  n’abandonnent  pas  lenr 
hémoglobine  et  ne  changent  pas  sensiblement 
de  volume,  elles  se  modifient  neanmoins,  et  met¬ 
tent  en  liberté  des  électrolytes.  I Communication 
du  Professeur  Giard  à  l'Académie  des  sciences). 


Ether  et  chloroforme 

L’éternelle  discussion  au  sujet  de  la  valeur  et 
delà  supériorité  réciproque  del’éther  et  duchlo: 
loroforme.  n’est  pas  près  de  s’éteindre.  A  pro¬ 
pos  de  la  récente  communication  de  M.  Huchard 
a  l'Académie  sur  le  chloroforme,  et  desobserva- 
tions  de  31M.  Berger,  Championnière,  Richelot, 
Le  Dentu,  l’école  de  Lyon  représentée  par  M. 
•Poucet  est  venue  détendre  l'éther  et  le  laver  de 
toutes  les  accusations  portées  contre  lui  par  les 
«  Parisiens.  » 

«  Le  chloroforme  est  plus  dangereux  que  l’é¬ 
ther,  proclame  M.  Poncet. 

c<  Toutes  les  statistiques  en  font  foi.  Les  re- 
clierches  de  Juliard,  de  Gurlt,  qui  portent  sur 
plus  de  100.000  cas,  .donnent  1  mortsur2  ou  3.000 
chloroformisations  et  i  mort  sur  13  à  H.OOOéthé- 
risations. 

«  Sur  29.000  éthérisations  je  compte  une  mort. 
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•chez  un  enfant,  à  Tautopsie  duquel  nous  avons 
trouvé  de  vieilles  lésions  cardiaques,  plus  accu¬ 
sées  du  côté  des  orifices. 

«  L’étlier  ne  donne  pas  lieu  à  la  syncope  pri¬ 
mitive  ou  laryngo-réflexe  du  début,  si  soudaine¬ 
ment  mortelle,  et  relativement  fréquente  avec  le 
chloroforme. 

..  «  L'éthérisation  simple,  c’est-à-dire  avec  l’é¬ 
ther  seul,  est  préférable  à  l’anesthésie  mixte. 

(I  Rien  ne  prouve,  aucune  statistique  n’établit, 
que  des  complications  pulmonaires  post-opéra¬ 
toires  ;  bronchite,  congestion,  broncho-pneu¬ 
monie,  œdème  du  poumon,  etc.,  soient  dues  à 
l’action  irritante  des  vapeurs  éthérées. 

«  Les  pneumonies  dites  à' éthérisation,  de  chlo¬ 
roformisation,  sont  avant  tout  des  pneumonies 
d’infection. 

«  Les  accidents  pulmonaires  sont  probable¬ 
ment  aussi  fréquents  chez  les  opérés  qui  n’ont 
pas  été  endormis  que  chez  ceux  qui  ont  été  anes¬ 
thésiés.  ' 

«  ll  n’est  pas  exact  de  dire  que  la  mortalité, 
après  la  narcose  par  l’éther,-  dans  les  jours  qui 
suivent  l’opération,  redevient  la  même  que  celle 
du  chloroforme  qui  tue,  pendant  l’anesthésie, 
sur  la  table  d’opération. 

«  Cette  opinion  est  d’autant  moins  justifiée, 
que  les  vapeurs  de  chloroforme,  ainsique  le  dé¬ 
montrent  ses  propriétés  physiques,  sont  plus  ir¬ 
ritantes  que  celles  de  l’éther. 

«Les  contre-indications  anciennes,  tirées  dè 
l’état  de  l’appareil  respiratoire,  restent  les  mê¬ 
mes  que  par  le  passé.  Comme  les  cardiopathies, 
les  aortites,  leslésions  pulmonaires  ne  s’oppo¬ 
sent  pas, absolument  à  l’éthérisation,  pour  une 
opération  longue,  douloureuse,  mais  l’anesthé- 
sie  rdclame,  dans  ces  cas  .spéciaux,  une  Surveil¬ 
lance  extrême.  » 

Etnunc  erudimini. 


La  suraénation  des  tuberculeux 

M.  le  Lalesquc,  d’Arcachon,  a  fait  de  nom¬ 
breuses  études  sur  la  cure  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  par  la  suraération  continue. 

»  Le  tuberculeux,  dit-il,  quelle  que  soit  Infor¬ 
me  de  sa  maladie,  quelle  qu’en  soit  la  période 
anatomique  ou  la  complication  intercurrente, 
doit  vivre  en  air  pur,  frais,  renouvelé.  Par  tous 
les  temps, M  doit  être  soumis  à  l’aération  diurne 
et  nocturne,  à  la  suraéralion,  selon  le  terme  de 
Legrand  (de  Biarritz).  Le  froid,  la  chaleur,  la 
séclieresse  ou  l’humidité,  le  vent  ou  la  pluie,  le 
brouillard  ou  la  neige,  ne  sauraient,  en  aucun 
cas,  devenir  une  contre-indication  à  cette  aéra¬ 
tion  continue. 

La  cure  d’air  est  praticable  partout.  Toute¬ 
fois,  certauies  conditions  atmosphériques  la 
rendent  plus  maniable.  «  Elle  est  beaucoup  plus 
facile  à  réaliser  dans  les  régions  où  là  tempéra¬ 
ture  ne  présente  que  de  faibles  oscillations,  où 
le  soleil  pénètre  largement,  où  l’air  est  pur  et 
sans  brouillard,  où  le  sol  est  sec.  »  (Marfan.) 

Le  meilleur  moment  pour  la  cure  d’air  est  la 
nuit,  même  par  les  froids  de  —  5  et  —  G“. 

M  Toutefois  pour  bénéficier  (sans  inconvé¬ 
nients,  pendant  les  jours 'froids)  de  la  suraéra¬ 
tion  nocturne,  le  malade  doit  prendre  certaines 
précautions,  faciles  autant  qu’efficaces. 

«  Tout  d’abord,  le  décubitus  horizontal  —  fait 
d'observation  —  est  un  bon  élément  de  défense 


contre  le;  refroidissement.  Dans  cette  attitude’,  la 
déperdition  de  calorique  se  rédùit  au  minimum, 

(1  Au  moment  du  coucher,  faire,  sur  tout  le 
corps,  région  par  région,  une  friction  soit  à  sec, 
sôit  à  l’aide  d’un  gant  de  flanelle  ou  de  cria 
imbibé  d’un  liquide  aromatisé,  alcoolisé,  téré-, 
benthiné,  etc.:. bonne  méthode, ayant  pourrésük 
tat,  non  seulement  d’activer  la  circulation  péri-  ' 
pherique,  mais  en  plus,  d’actionner  le  système 
nerveux. 

«  Pour  tout  vêtement  —  point  essentiel  —  por¬ 
ter  une  longue  et  ample  chemise  de  flanelle, 
d’épaisseur  variable  selon  les  susceptibilités, 
hermétiquement  close  autour  du  cou  et  des  poi¬ 
gnets  :  Couvrir  le  malade  de  couvertures  en 
belle  laine  légère.  Mettre  une  bouillotte  d’eau 
chaude  au-  fond  du  lit,  ou  bien  encore  ajouter 
un  couvre-pieds  ouaté,  léger.  Proscrire  les  cou¬ 
vertures  de  coton,  défendant  mal  du  froid,  et 
d’un  poids  incommodant.  Veiller  avec  soin  que- 
la  famille,' mal  inspirée,  n’amoncelle  pas  .sur  le- 
malade,  couvertures,  édredons, vêtements,  ame-, 
nant  trop  souvent  la  transpiration. 

«  Ne  pas  croire  cependant  que  la  suraération 
nocturne,  par  les  grands  froids,  même  dans  les. 
climats  tempérés,  ne  puisse  donner  lieu  à 
quelques  inconvénieiits.  Les  connaître,  c’est  les 
éviter. 

«  Les  malades  peuvent  se  plaindre,  au  réveil, 
de  mal  de  gorge  (pharyngite  légère,  amygdales 
rouges,  enrouement  passager).  Ces  malades 
respirent  mal,  dorment  la  bouche  ouverte.  Pen¬ 
dant  le  jour,  il  faut  les  entraîner  à  la  respiration 
physiologique  par  les  voies  nasales,  leur  faire 
discipliner  leur  respiration  comme  ils  discipli-- 
nent  leur  toux.  D’autres  se  plaignent  d’une  légè¬ 
re  céphalée.  Un  foulard  de  soie  ou  un  bonnet 
de  nuit  remédie  à  cetincoiivénient.  De  même, 
observe-t-on  dès  douleurs  rhumatoïdes-  de  la 
nuque,  des  épaules,  évitées  par  le  port  d’une 
chemise  de  flanelle  plus  montante,  plus  épaisse 
et  par  la  pratique  de  frictions  au  coucher  et  au 
réveil. 

«t  L’aération  continue  est  susceptible,  de  mê¬ 
me,  de  produire  la  variété  la  plus  fréquente  de 
la  froidure  au  premier  degré,  l’engelure,  résul¬ 
tant  plutôt  de  l’action  plusieurs  fois  répétée  du 
froid  que  de  l’intensite  de  la  réfrigération.  Son 
siège  de  préjlilection  aux  doigts  montre  la  pré¬ 
pondérance  de  l’aération  diurne  sur  son  appa¬ 
rition.  Aussi,  par  les  grands  froids  continus, 
ai-je  coutume  de  faire  porter  de  gros  gants  de 
laine  à  mes  malades. 

«  Tous  ces  inconvénients  —  on  ne  saurait 
dire  accidents,  tant  ils  sont  légers  —  sont  passa¬ 
gers  et  évitables.  En  aucun  cas,  pour  un  même 
malade,  ils  ne  sauraient  contre-indiquer  la' 
suraéralion,  dont  l'imqoortance  ne  le  cède  en 
rien  à  celle  de  l’alimentation. 


PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Consolidations  anormales  et  vicieuses  des 
fractures.  Retard  et  défaut  de  consolida¬ 
tion.  Cal  difforme  et  douloureux. 

Le  traitement  des  fractures  peut  être,  pour  le 
praticien,  une  source  sérieuse  d’ennuis.  Lors¬ 
qu’un  malade,  en  effet,  guérit  imparfaitement 
d’une  blessure  osseuse  quelconque,  il  rend  vo- 
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iontiers  responsable  de  son  infirmité  le  chirur¬ 
gien  qui  Ta  soigné.  Ces  temps  derniers  même, 
les  mœurs  actuelles  aidant,  certains  individus 
n'ont  pas  hésité  à  porter  leurs  plaintes,  radio¬ 
graphie  en  main,  devant  les  tribunaux  (1).  Aussi 
Fétude  des  consolidations  anormales  des  frac¬ 
tures  offre-t-elle  un  grand  intérêt,  à  la  fois  en 
pathologie  et  ’  en  médecine  professionnelle. 

Il  existe  plusieurs  variétés  de  réparation 
anormale  et  vicieuse  des  fractures.  Ce  sont 
1“  Le  retard  de  consolidation  ; 

2“  Le  défaut  de  consolidation  ; 
â”  Le  cal  difforme  ; 

.4"  Le  cal  douloureux. 

le  vais  les  passer  en  revue  successivement. 

I"  BET.4.RD  DE  CONSOLIDATION. 

Il  y  a  retard  de  consolidation,  lorsque,  la  pé¬ 
riode  normale  de  formation  du  cal  étant  écou¬ 
lée,  les  deux  fragments  restent  mobiles.  La  du¬ 
rée  moyenne  de  réparation  des  fractures  'va¬ 
riant  suivant  le  siège  et  la  nature  de  celles-ci, 
il  n’est  pas  possible  d'indiquer  un  délai  général 
'  s’appliquant  à  tous  les  cas.  Ainsi,  une  Jracture 
du  fémur  guérit  plus  lentement  qu’une  fracture 
de  l'humérus,  une  fracture  ouverte  et  commi- 
nulive  plus  lentement  qu'une  fracture  simple. 
Tandis  que.  par  exemple,  on  peut  appliquer 
l'épithéte  de  retardée  à  une  fracture  classique 
de  la  partie  inférieure  du  tibia  non  réparée  en 
6  semaines,  il  n’en  est  plus  ainsi  d’une  lésion 
semblable  siégeant  à  l’extrémité  supérieure  du 
même  os,  où  la  consolidation  est  naturellement 
moins  rapide,  Il  convient  donc,  avant  tout,  de 
tenir  compte  des  particularités  et  de  la  durée 
'  habituelle  de  formation  du  cal  propres  à  chaque 
fracture. 

Quelles  sont  les  causes  des  retards  de  conso¬ 
lidation  ?  Il  s’agit,  le  plus  souvent,  d’une  insuf¬ 
fisance  d’immobilisation  du  membre.  Certains 
.  foyers  de  fracture  sont,  en  raison  de  leur  situa¬ 
tion,  presque  impossibles  à  maintenir  en  bonne 
position  ;  telle,  en  particulier,  la  fracture  de  la 
moitié  supérieure  du  fémur  dans  laquelle  il  est 
difficile  d’avoir  une  prise  efficace  sur  le  frag¬ 
ment  supérieur.  Le  défaut  d’immobilisation  est 
dû  quelquefois,  également,  à  des  attelles  trop 
lâchement  ou  mal  appliquées,  à  une  petite  por¬ 
tion  .de  muscle  insérée  dans  la  blessure  dont 
elle  altère  le  repos  en  se  contractant  avec  le 
corps  musculaire  principal.  D’autres  conditions 
■locales  entrent  parfois  enjeu  :  l’anémie  (scor¬ 
but  local)  surtout,  provoquée  par  un  bandage 
trop  serré. 

Il  convient  d'énumérer  aussi  un  certain  nom¬ 
bre  de  causes  générales  :  la  phosphaturie,  la 
syphilis,  l’anémie  pernicieuse,  la  débilité  engen¬ 
drée  par  la  fièvre,  le  rachitisme,  etc.,  sur  les- 
uellesje  reviendrai  dans  un  instant  à  propos 
es  pseudarthroses. 

Le  traitement  des  retards  de  consolidation 
-  doit  s’adresser  à  la  fois  à  la  tare  constitution¬ 
nelle,  s’il  en  existe,  et  à  i’état  local.  Pour  ce 
dernier,  la  considération  la  plus  importante  est 
d’obtenir  l’immobilisation  rigoureuse  des  frag¬ 
ments,  par  l’extension  et  un  plâtre  bien  fait, 
sans  excès  de  pression  et  sans  interception  de  la 
circulation  sanguine.  Lorsqu’on  soupçonne  le 
scorbut  local,  les  douches  et  le  massage  sont  à 
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recommander.  Il  est  un  fait  important  à  con¬ 
naître  :  souvent  les  lésions  ne  se  réparent  pas 
parce  que  les  blessés  sont  maintenus  trop  long¬ 
temps  au,  lit.  On  voit  plus  d’une  fois  des  frac¬ 
tures  jusque-là  lentes  à  se  cicatriser  guérir  ra¬ 
pidement,  lorsque  le  malade  (le  membre  conve¬ 
nablement,  immobilisé  biep  entendu),  sort  de 
son  lit  et  surtout  de  sa  chambre. 

11°  Défaut  de  consolidation  (pseudarthrose). 

Le  retard  de  consolidation  est  une  éventualité 
simplement  ennuyeuse.  Le  défaut  de  réparation 
est,  par  contre,  un  fait  beaucoup  plus  sérieux, 
grave  même,  puisqu’il  laisse  le  sujet  infirme.' 
Heureusement,  il  est  assez  rare  et  ne  s’élève 
guère  qu’à  la  proportion  moyenne  de  5  pour 
1000  fractures  prises  en  général'. 

Pratiquement,  il  est  très  difficile  d’établir  une 
ligne  de  démarcation  entre  le  retard  et  le  défaut 
de  consolidation.  On  peut  dire,  sans  doute, 
qu'une  fracture  classique  du  tibia  non  réunie 
après  6  semaines  est  retardée  et  que,  si  le  cal 
n’est  pas  ossifié  au  bout  de  3  mois,  il  y  a  ab¬ 
sence  de  réparation.  Laquestion  de  temps  a  son 
importance,  mais  jtisqu’à  ce  qu'on  ait  atteint 
une  date  très  éloignée  elle  n’est  pas  suffisante. 
L’examen  du  cal  est,  alors,  fort  utile  pour  le  dia¬ 
gnostic.  Ainsi  la  douleur  provoquée  par  des 
iriouvements  passifs  doux  imprimés  au  membre 
quelques  semaines  après  l’accident  indique  le 
retard  et  non  la  pseudarthrose,  celle-ci  de¬ 
meurant,  dans  ces  conditions,  indolente.  De 
même  la  présence  d’un  cal  abondant  signifie 
qu’une  cicatrisation  osseuse  est  sur  le  point  de 
prendre  place. 

La  non-  consolidation  offre  différents  sièges  de 
prédilection,  deux  surtout,  l’humérus  et  le  fé¬ 
mur.  Norris  a  compté  48  pseudarthroses  à 
l’humérus,  48.  au  fémur,  33  à  la  jambè,  19  à 
l’avant-bras  et  2  à  la  mâchoire  inferieure.  On 
doit  donc  citer,  par  ordre  de  fréquence,  comme 
lieux  d’élection  des  pseudarthroses  :  1°  la  frac¬ 
ture  de  la  partie  moyenne  de  l’humérus,  portion 
osseuse  dont  la  nutrition  est  défectueuse  en 
raison  de  la  nature  fibreuse  du  périoste  au  ni¬ 
veau  de  l’insertion  du  muscle  deltoïde  ;  2°'  la 
fracture  de  la  moitié  supérieure  du  fémur  où  les 
fragments  subissent  un  déplacement  considé¬ 
rable  exagéré  encore  par  le  jeu  des  puissants 
muscles  de  la  cuisse.  L’introduction  dans  la 
thérapeutique  des  appareils  à  extension  conti¬ 
nue  qui  luttent  contre  la  tonicité  musculaire  a 
heureusement  modifié  ce  dernier  inconvénient 
sans  cependant  l’anéantir  tout  à  fait  ;  3°  les 
fractures  obliques  du  tibia,  celles  des  deux  os 
de  l'avant-bras  et  celles  du  maxillaire  inférieur. 

A  ces  prédispositions  anatomiques  se  joignent 
souvent  des  conditions  générales  et  locales  dé¬ 
fectueuses.  Telles  l’anémie  profonde,  l’anémie 
pernicieuse  ou  paludique  en  particulier,  la  syphi¬ 
lis  avant  tout  peut-être,  quelquefois  aussi  la 
phosphaturie,  c’est-à-dire  l’excessive  élimina¬ 
tion  des  phosphates  par  les  urines.  La  grossesse 
rentre  également  dans  ce  groupe.  L’observation 
de  Dupuy,  de  Bordeaux,  est  restée  classique  ; 
elle  concerne  une  jeune  femme  enceinte  qui,  au 
3°  mois  de  sâ  gestation,  se  fractura  la  diaphyse 
fémorale,  sans  contusion  sérieuse.  Des  attelles 
furent  soigneusement  appliquées  pendant  30 
jours,  mais  cette  période  de  temps  écoulée,  les 
fragments  demeurèrent  mobiles.  On  renouvela 
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le  plâtre,  on  y  joignit  l’extension  continue  pen¬ 
dant  6  semaines  encore  sans  plus  de  succès,  bien 
que  l’état  général  se  maintînt  excellent.  L’ac¬ 
couchement  eut  lieu  en  temps  normal  et,  chose 
remarquable,  un  mois  après  le  fémur  était  com¬ 
plètement  soudé. 

On  a  dit  que  l’âge  avancé  constituait  une 
cause  d’absence  de  formation  du  cal.  Ceci  est 
une  erreur  ou  du  moins  un  fait  contestable. 
Tous  les  chirurgiens  ont  observé  des  répara¬ 
tions  normales  chez  des  vieillards  de  60,  70,  80 
ans  et  au-delà.  Cette  opinion  semble  avoir  pour 
base  ce  fait  exact  que  les  fractures  du  col  du 
fémur,  lésions  fréquentes  chez  les  vieillards, 
donnent  souvent  lieu  à  des  pseudarthroses,  mais 
ici  le  défaut  de  guérison  est  le  fait  du  siège  de 
la  lésion  et  non  de  l’âge.  La  tête  fémorale  re¬ 
çoit  ses  vaisseaux  nutritifs  des  ligaments  roiids 
(Sappey  et  Guérini  et  surtout  du  col  du  fémur. 
Lorsque  les  deux  parties  osseuses  sont  séparées 
il  se  produit  de  l’insufflsance  d’irrigation  san¬ 
guine  artérielle  de  la  tête,  d’où  une  anémie  lo¬ 
cale  et  une  absence  de  réparation. 

Le  scorbut  et  le  rachitisme  sont  deux  causes 
assez  rares  de  non-consolidation.  Le  rachitisme 
léger  n’a  aucune  iniïuence  et  n’entraîne  même 
pas  de  retard  à,  la  guérison.  Les  formes  graves, 
par  contre,  peuvent  déterminer  un  arrêt  com¬ 
plet  de  réparation.  On  range  quelquefois  dans 
les  causes  de  non-union  l’ataxie  locomotrice.  Il 
n’en  est  rien,  car  autant  cette  affection  prédis¬ 
pose  aux  fractures  spontanées,  autant  la  conso¬ 
lidation  se  fait,  chez  les  tabétiques,  avec  facilité 
et  rapidiié.  De  même,  dans  la  paralysie  infan¬ 
tile,  bien  que  les  os  soient  fragiles  et  offrent 
volontiers  des  signes  de  dégénérescence  grais¬ 
seuse,  la  guérison  des  fractures  se  produit  en 
temps  opportun. 

Voyons  maintenant  les  causes  locales,  plus 
importantes  d’une  manière  générale  que  les 
précédentes.  Les  fractures  eomminutives,  avec 
dégâts  accusés,  prédisposent  aux  pseudarthro¬ 
ses.  Les  blessures  par- armes  à  feu  méritent,  à 
ce  propos,  une  mention  spéciale.  Les  défectuo¬ 
sités  de  la  circulation  sanguine,  comme  il  s’en 
produit  à  la  partie  supérieure  du  fémur  et  au 
col  fémoral,  jouent  aussi  un  grand  rôle.  Il  est 
fort  possible  également  que  la  compression  au- 
dessus  et  au-dessous  des  deux  fragments,  en 
anémiant  les  plexus  artériels  péri-osseux,  soit 
responsable  des  exemples  les  plus  éclatants  de 
cals  fibreux  (fracture  de  la  rotule).  De  même,  la 
mobilité  excessive  des  fragments  due  soit  à  une 
mauvaise  contention,  soit  à  l’action  musculaire 
(au  niveau  dutiers  supérieur  du  fémur  et  du  tiers 
moyen  de  l’humérus), exerce  une  influence  mau¬ 
vaise.  On  a  signalé,  dans  un  semblable  ordre 
d’idées,  l'interposition  d’une  portion  de  muscle 
ou  d’une  poi’tion  de  synoviale  dans  les  blessures 
voisines  des  articulations,  celles  de  la  rotule  en 
particulier.  Beaucoup  plus  problématique  est 
l’action  du  liquide  synovi-al  lui-même  ou  de  la 
direction  de  l’artère  nourricière  de  la  diaphyse 
osseuse.  Certains  auteurs  ont  en  eiïet  prétendu, 
sans  preuves  sérieuses  à  l’appui  il  est  vrai,  que 
la  soudure  était  plus  rapide  quand  la  cassure 
osseuse  avait  lieu  en  un  point  où  l’artère  nour¬ 
ricière  se  dirige. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ces  absences  de  consolida¬ 
tion  entraînent,  comme  résultat  final,  une  fausse 
jointure  appelée  pseudarthrose.  En  pratique,  il 


importe  de  distinguer  trois  variétés  de  pseudar¬ 
throse.  Dans  la  première,  les  deux  fragmenU 
sont  réunis  directement  par  du  tissu  fibreai; 
les  extrémités  osseuses  fracturées  peuvent  êlrt 
de  dimensions  normales  ou  atrophiées  comiM 
des  baguettes  de  tambour  ou,  au  contraire, 


périphéries  osseuses  seules  sont  réunies  par 
une  capsule  fibreuse  renfermant  une,  cavité  saai 
ressemblance  sérieuse  avec  une  articulatiop, 
Quelques  points  de  la  capsule  sont  parfois  ossi¬ 
fiés.  Dans  la  troisième  variété  de  pseudarthrose, 
la  membrane  fibreuse  réunissant  les  fragment 
renferme  une  synoviale  et  ressemble  beaucoap 
à  une  véritable  articulation. 

Les  symptômes  et.les  signes  indiquant  qu'uni 
fracture  ne  s’est  pas  consolidée  sont  les  sui¬ 
vants  :  a)  la  mobilité  anormale,  phénomène  ca¬ 
pital  et  le  plus  important  de  la  pseudarthrose. 
Les  mouvements  passifs,  de  plus,  se  font  sans 
douleur  à  condition  de  ne  pas  en  exagérer  les 
limites  —  ce  signe  permet  d’aider  à  la  distinc¬ 
tion  entre  le  retard  et  l’absence  de  formation  do 
cal  ;  b)  les  troubles  fonctionnels  du  membre, 
Celui-ci  devient  impotent  et,  s’il  s'agit  d’un 
membre  inférieur,  le  sujet  est  incapable  de  se 
tenir  debout  sur  le  côté  malade. 

Le  diagnostic  de  pseudarthrose  se  fera  grâce 
aux  deux  signes  précédents.  Lorsque,  après.2on 
3  mois,  il  ne  s’est  pas  formé  un  cal  osseux,  on 
doit  craindre  une  non-consolidation,  surtoutsi 
on  peut  obtenir  des  mouvements  passifs  Indolo¬ 
res.  Le  diagnostic  se  confirme  lorsque  la  mobi¬ 
lité  anormale  persiste  et  le  membre  reste  impo¬ 
tent. 

Peut-on  tirer  des  déductions  diagnostiques 
utiles  de  l’emploi  des  rayons  J.  Assurément,  les 
radiographies  sont  précieuses  pour  le  chirur¬ 
gien,  auquel  elles  indiquent  la  situation  des  fraf 
ments,  leur  forme,  leurs  rapports  respectifs,  etc. 
Il  sera  bon,  également,  de  suivre  l’évolution  de 
la  réparation  par  des  radiographies  faites  de 
temps  en  temps,  mais  on  ne  doit  pas  attacher 
trop  d’importance  àces  examens.  Chose  curieuse, 
en  effet,  même  dans  une  fracture  normalement 
consolidée,  une  fracture  par  exemple  d'un  mem¬ 
bre  inférieur  qui  permet  de  supporter  le  poids 
du  corps,  le  cal  nouvellement  ossifié  reste  trans¬ 
parent  aux  rayons  X  et  donne  l’impression  de 
tissu  fibreux.  Il  y  nombre  radiographiqne  ao 
bout  de  quelques  mois  seulement. 

Le  traitement  des  psèudarthroses  est  à  la  fois 
général  et  local.  On  soignera,  en  premier  lien, 
l’état  général  du  blessé,  on  donnera  le  meroute 
etl’iodure  s’il  est  syphilitique,  les  antisoorbu- 
tiques  et  le  phosphate  de  chaux,  s’il  est  phospha- 
tur'que  ou  ractiitique,  on  recommandera  les 
sorties,  le  grand  air  et  les  toniques  s'il  y  a  ané¬ 
mie.  Ce  sont,  bien  entendu,  de  simples  adju¬ 
vants  tout  à  fait  insuffisants  si  la  pseudarthrose 
est  constituée. 

Les  méthodes  curatives  locales  sont  très  nom¬ 
breuses.  Les  auteurs  anciens  ont  employéle 
frottement  des  fragments  l’un  contre  l'autre,  les 
injections  irritantes,  l’électrolyse,  les  sétons, 
tous  procédés  peu  efficaces  et  tombés  en  désué¬ 
tude.  Le  meilleur  traitement  est  assurément  la 
résection  des  extrémités  osseuses  suivie  desn- 
ture  des  deux  surfaces  avivées,  suture  par  fil  on 
par  vis.  Une  vis  d’acier  plantée  dans  les  dem 
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fragments  maintient  très  bien  ceux-ci  et  est 
d’ailleurs  convenablement  tolérée  elle-même. 
On  obtient  ainsi  d’excelleijts  résultats.  Il  est 
nécessaire,  toutefois,  pour  que  cette  pratique 
soit  adoptable,  que  le  chirurgien  ait  facilement 
accès  sur  le  foyer  de  fracture,  qu’il  puisse  tenir 
l'os  en  main  pour  décolier  le  périoste  et  sutu¬ 
rer.  Le  tiers  inférieur  du  tibia  se  prête  très  bien 
à  l’intervention .  Il  n’en  va  plus  ainsi  d’autres 
régions  osseuses,  letiers  supérieur  du  fémur  par 
exemple,  qui  est  entouré  de  tous  côtés  d’artères, 
de  veines,  de  nerfs  importants  et  de  masses 
inusculaires  épaisses.  Le  champ  opératoire  est 
limité,  ensanglanté,  l'intervention  se  fait  dans 
la  profondeur.  On  conçoit,  dans  ces-conditions, 
pourquoi  la  léthalité  pour  les  opérations  de  pseu- 
.darthroses  à  la  région  fémorale  supérieure  est  si 
élevée,  1  décès  sur  5  malades  en  moyenne.  Aussi, 
avant  de  pratiquer  la  résection  et  la  suture, 
faut-il  peser  les  indications  et  voir  si  l’existence 
du  patient  ne  peutpasêtre  rendue  tolérable  avec 
un  appareil  de  contention. 

111“  CONSOI.IDATIONS  VICIEUSES.  GaL  DIFFORME. 

Qu'il  s’agisse  de  retard,  de  défaut  de  répara¬ 
tion  ou  de  réparation  vicieuse,  on  retrouve  tou¬ 
jours  les  mêmes  sièges  d’élection,  soit  le  tiers  su¬ 
périeur  du  fémur,  le  tiers  moyen  de  l’humérus, 
etc.  En  dehors  de  ces  deux  variétés  de  fracture, 
la  consolidation  vicieuse  est  heureusement  rare. 
Une  insuffisance  de  surveillance  de  la  part  du 
chirurgien  peut  causer  cependant  une  consoli¬ 
dation  vicieuse.  Quelquefois  il  s’agit  d'une  frac¬ 
ture  méconnue  traitée  comme  entorse  ou  con¬ 
tusion,  d’autres  fois  il  faut  incriminer  un  appa¬ 
reil  mal  approprié  fixant  incorrectement  les 
fragments. 

Pour  éviter  le  cal  difforme,  la  première  chose 
à  faire  est  d'établir  nettement  le  diagnostic, 
s’aidant  dans  les  cas  douteux  des  rayons  X,  puis, 
après  avoir  réduit  et  appliqué  un  appareil  con¬ 
venable,  de  voir  son  malade  tous  les  deux  ou 
trois  jours,  en  surveillant  jusqu’à  cicatrisation 
complète. 

A  parties  deux  variétés  de  fractures  ci-dessus 
énoncées  où  la  production  d'un  cal  difforme  est 
quelquefois  assez  difficilo  à  éviter,  les  consoli¬ 
dations  vicieuses  sont  heureusement  rares. 

■  Leur  traitement  varie  suivant  ie  degré  de  la 
lésion.  Dans  les  cas  légers,  avec  un  raccourcis¬ 
sement  faible  du  membre  et  une  gêne  peu  accu¬ 
sée  des  mouvements,  l’emploi  d’unappareil  pro¬ 
thétique  suffit.  Mais  dans  les  cas  sérieux  l’in- 
tervenlion  sera  plus  considérable.  Nous  possé¬ 
dons,  contre  le  cal  difforme,  deux  opérations  ; 
l’ostéotomie  et  l’ostéoclasie.  L’ostéoclasie  (mé¬ 
thode  française)  consiste  à  rompre  l’os  au  niveau 
du  cal  à  l’aide  d’instruments  assez  puissants  et 
à  replacer  le  membre  dans  un  appareil  appro¬ 
prié.  Les  chirurgiens  étrangers  reprochent  à 
cette  méthode  de  causer  des  dégâts  des  parties 
molles  par  la  forte  pression  mise  en  œuvre.  Ce¬ 
pendant  on  obtient  souvent,  avec  l’ostéoclasie, 
de  bons  résultats  sans  faire  de  plaie,  sans  ris¬ 
que  d’hémorrhagie  ni  d’infection.  Il  existe 
d’ailleurs,  quelques  cals  difformes  qui  délient 
toute  opération,  tel  est  le  cas  des  soudures  de  la 
fracture  des  deux  os' de  l’avant-bras  avec  ossi¬ 
fication  de  la  membrane  intei'osseuse. 

1V“  Cals  douloureux. 

Deux  mots  enfin  sur  les  cals  douloureux.  Il 


peut  exister  au  niveau  des  fractures  récentes  ou 
anciennes  des  douleurs  plus  ou  moins  vives 
dont  la  pathogénie  est  parfois  fort  obscure.  Le 
traumatisme  est  susceptible  de  réveiller  un  état 
général  névralgène  (goutte,  syphilis,  rhumatis¬ 
me).  De  môme  on  a  observé  des  compressions 
par  cal  exubérant  du  plexus  brachial  (fracture 
de  la  clavicule),  du  CuÏ3ital.( fracture  de  l’épitro¬ 
chlée)  du  radial,  etc.  Souvent  les  douleurs  nais¬ 
sent  sans  motif  appréciable. 

Cette  complication  des  fractures  se  traduit 
donc  par  une  douleur  continué  ou  lancinante, 
spontanée  ou  provoquée,  dans  le  foyer  trauma¬ 
tique.  S'il  y  a  compression  nerveuse,  des  trou¬ 
bles  sensitifs,  moteurs  et  trophiques  s’y  joignent, 
retard  des  perceptions,  paresse  ou  paralysie 
musculaire,  modification  des  sensibilités  ther¬ 
mique  et  de  contact. 

Le  traitement  consistera  en  révulsifs,  sinapis¬ 
mes,  et  vésicatoires,  en  calmants.  La  résection 
de  l’excès  de  cal  si  ce  dernier  est  exubérant  sera 
utile.  En  général,  le  cal  douloureux  demeure  tel 
pendant  longtemps,  mais  il  finit,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  par  disparaître  complètement. 

Df  P.  Lacroix. 
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Nous  empruntons  le  Irès  intéressant  article 
qui  suit  au  Journal  de  médecine  et  de  chirurgie,  et 
nous  le  soumettons  à  l’attention  des  confrères  qui 
sont  mêlés  à  l’application  de  la  loi  accidents  du 
travail. 

Traitement  des  traumatismes  oculaires 

Par  le  docteur  A.  Trousseau, 

Médecin  de  la  Clinique  Nationale 
des  Quinze-Vingts. 

Des  premiers  soins  donnés  aux  traumatismes 
oculaires  dépend  souvent  l’avenir  de  l’œil  trau¬ 
matisé  et  même  de  son  congénère  ;  presque  tou¬ 
jours,  on  peut,  par  une  intervention  sagace, 
empêcher  l’infection  de  survenir  sur  l'œil  blessé 
et  éviter  l’ophtalmie  sympathique. 

Que  si  on  n’était  pas  convaincu  a  priori  de 
l'importance  de  cette  question,  la  statistique 
suffirait  à  la  démontrer.  J’ai  établi  que.  les  bles¬ 
sures  de  l’œil  spnt  environ  dans  la  proportion 
de  6  pour  100  dans  l’ensemble  des  affections 
oculaires  qui  entraînent  la  cécité. 

Les  hommes,  cela  se  conçoit,  en  sont  plus 
fréquemment  affectés,  de  par  leur  genre  de  vie  ; 
les  ouvriers,  et  surtout  les  ouvriers  d’usines,  y 
sont  particulièrement  exposés. 

J’étu  lierai  tout  d'abord  les  lésions  traumati¬ 
ques  de  chaïque  membrane  prise  en  particulier, 
puis  je  terminerai  par  l’étude  des  traumatismes 
en  masse.  ■ 

Contusions,  plaies,  brûlures,  corps  étrangers, 
tels  sont  les  paragraphes  de  chacun  des  chapi¬ 
tres  que  je  passerai  successivement  en  revue. 

Conjonctive.  —  Cette  membrane,  la  plus  super¬ 
ficielle,  est,  de  ce  fait,  la  plus  exposée.  Mais  le 
traumatisme  limité  à  la  seule  conjonclive  est  le 
plus  souvent  dépourvu  de  gravité. 

Les  contusions  peuvent  se  produire,  soit  indi¬ 
rectement,  à  travers  les  paupières  (coups  de 
poing,  coups  de  bâton,  chute  sur  un  corps  dur), 
soit  directement  (coups  d’ongle,  éclats  de  pierre, 
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etc.).  Dans  tes  deux  cas  elles  ont  peu  d'impor¬ 
tance.  Elles  se  traduisent  par  une  hyperhémie, 
une  rougeur  plus  ou  moins  accusée,  qui  cède 
rapidement  au  traitement  ;  repos  de  l’œil,  com¬ 
presses  humides  aseptiques  (eau  boriquée,  bo- 
ricine). 

Assez  souvent  il  se  produit  un  certain  degré 
d’œdème  sous-conjonctival,  de  chémosis.  Le 
traitement  est  le  même. 

Eviter, comme  dangereux,  l’emploi  de  l’arni¬ 
ca  ou  du  sous-acélate  dé  plomb  (eau  blanche), 
qui  ont  été  trop  souvent  prescrits. 

Le  mode  d’apparition  des  ecchymoses  est  loin 
d’être  sans  intérêt:  la  fracture  du  crâne  s’ac-, 
compagne  parfois  d’ecchymose  sous-conjoncti¬ 
vale  c’est  ce  qui  a  pu  faire  dire  que  l’ecchymose 
sous-conjonctivale  était  pathognomonique  de  la 
fracture  du  crâne.  Ainsi  présentée,  cette  propo¬ 
sition  est  inexacte  ;  il  importe  de  faire  le  dia¬ 
gnostic,  qui  est  d’ailleurs  facile  ;  l’ecchymose 
succède-t-elle  immédiatementà l’accident,  il  s’a¬ 
git  d’une  simple  conjonctivite  traumatique.  L’ec¬ 
chymose  symptomatique  de  fracture  du  crâne 
n’apparaît  que  tardivement,  2,  Sou  4jours  après. 

Plaies.  —  Les  piqûres  sont  justiciables  des  la¬ 
vages  antiseptiques  i  les  plaies  linéaires  appel¬ 
lent  en  plus  une  légère  compression  pour  obte¬ 
nir  la  réunion  rapide.  En  cas  de  déchirure,  la 
réunion  pourra  être  parfois  un  peu  plus  difficile 
s’il  n’y  a  que  solution  de  continuité,  une  simple 
suture  suffira,  après  cocaïnisation.  ;  mais  s’il 
manque  un  fragment,  il  y  a  lieu  de  disséquer 
sur  une  petite  étendue  la  muqueuse,  très  élasti¬ 
que,  etd’opérerie  rapprochement,  puis  lasuture. 

Si  la  déchirure  est  trop  importante,  cette  pe^ 
tite  manœuvre  n’est  plus  possible  ;  mais  il  ne 
faut  pas  s’effrayer  en  voyant  la  sclérotique  à  nu; 

Eourvu  qu’on  observe  une  antisepsie  rigoureuse, 
i  cicatrisation  se  fera,  lentement  peut-être, par 
bourgeonnement,  mais  se  fera.  Surveiller  les 
bourgeons  et  pratiquer  au  besoin  quelques  cau¬ 
térisations  pour  les  réprimer. 

Les  brûlures  de  la  conjonctive  sont  très  fré¬ 
quentes  ;  les  premiers  soins  ont  là  une  haute  im¬ 
portance,  et  le  précepte  suivant  doit  être  présent 
à  l’esprit  :  éviter  le  symblépharon  à  tout  prix. 

A  la  vérité,  elles  sont  parfois  légères,  et  c’est 
le  cas  lorsqu’elles  sont  produites  par  des  corps 
en  fusion  ou  en  ignition  qui  ne  font  que  frap¬ 
per  l’œil  et  n’y  séjournent  pas  (phosphore  en¬ 
flammé,  bout  de  cigare,  fer  à  friser,  etc.).  Les 
désordres  sont  alors  limités  à  une  simple  hyper¬ 
hémie  de  la  muqueuse  ou  à  une- petite  escarre 
insignifiante. 

Autrement  graves  sont  généralement  les  brû¬ 
lures  produites  par  des  agents  chimiques  (acide 
sulfurique,  acide  azotique,  acide  acétique, chaux 
vive)  ;  il  s’agit  dans  ces  cas,  après  s’étre  enquis 
de  la  nature  de  l’agent  vulnérant,  d’en  faire  au 
plus  vite  la  dilution  par  un  lavage  à  grande  eau. 

Toutefois,  exception  sera  faite  pour  les  brû¬ 
lures  par  la  chaux  vive  ;  la  dilution  n’aurait  pour 
effet  que  de  répandre  son  action  caustique  et 
d’en  augmenter  la  gravité. 

En  présence  d’un  acide,  pn  neutralisera  son 
action  avantageusement  par  l’emploi  d’une  base, 
bicarbonate  de  soude,  eau  de  Vichy,  par  exem¬ 
ple.  En  présence  d’une  base  autre  que  la  chaux, 
la  neutralisation  pourra  être  obtenue  par  des 
lotions  acidulées  (acide  borique). 

La  brûlure  par  la  chaux  sera  combattue  par 


un  abondant  lavage  à  l’eau  sucrée  pour  former 
un  saccharate  de  chaux  soluble,  pas  irritart, 
ainsique  l’a  conseillé  Gosselin.  Il  sera  boa 
aussi  d’évacuer,  à  l’aide  d’une  pince,  tousles 
fragments  qu’on  pourra  saisir  en  explorant  les 
culs-de-sac,  après  cocaïnisation. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  l’agent  caustique,  quand 
,  .on  a  affaire  à  une  brûlure  de  quelque  gravité, 

’  le  malade  devra  être  entouré  desoins  constants, 
en  vue  d’éviter  le  symblépharon.  Pour  cela, i! 
est  important  de  remplir,  de  bourrer  les  culs-de- 
sac  conjonctivaux  avec  de  la  vaseline,  d’une  fa¬ 
çon  pour  ainsi  dire  continue,  et  de  mobiliser 
fréquemment  les  parties  atteintes. 

Je  veux  enfin  attirer  l’attention  sur  les  brûla- 
res  occasionnées  par  l’emploi  inconsidéré  de  cer¬ 
tains  agents  thérapeutiques,  tels  quelesulfatede 
zinc,  le  nitrate  d'argent,  etc.  Il  va  sans  direqne 
la  première  chose  à  faire  est  d’arrêter  le  traite¬ 
ment  et  d’employer  les  antiphlosgistiques  (com¬ 
presses  tièdes  d’eau  bouillie). 

Je  rappellerai  que,  chez  tout  malade  qui  prend 
à  l’intérieur  de  l’iode  ou  un  iodure,  bn  devra 
proscrire  l’emploi  de  la  pommade  jaune  ou  da 
calomel  qui  donnerait  lieu  à  la  formation  d'un 
biiodure  de  mercure,  combinaison  éminemment 
caustique. 

Les  corps' étrangers  de  la  conjonctive  sont  d’une 
observation  vulgaire.  Le  plus  souvent  ils  se  lo¬ 
gent  dans  les  culs -de-sacs  et  principalement 
dans  le  cul-de-sac  supérieur,  d’où  ils  sont  faciles 
à  extraire  après  retournement  des  paupières. 

Ils  sont  représentés  par  des  grains  ou  des 
fragments  de  toute  espèce!  Parfois  ils  s'incrus¬ 
tent  dans  la  muqueuse  et  leur  évacuation  est  ai¬ 
sée  s'ils  siègent  au  niveau  de  la  muqueuse  pal¬ 
pébrale.  Mais  s’ils  sont  fixés  dans  la  muqueuse 
bulbaire,  cette  évacuation  donne  lieu  à  une  cer¬ 
taine  difficulté  à  cause  de  la  laxité  de  la  mem¬ 
brane  à  ce  niveau.  Le  manuel  opératoire  consiste 
à  saisir  le  corps  étranger  entre  les  mor.s  d'une 
pince  et  à  sectionner  avec  des  ciseaux  au  ras  de 
la  pince,  de  façon  à  éviter  autant  que  possible 
les  délabrements.  A  la  suite  d’une  explosion  de 
mine,  on  peut  voir  des  conjonctives  criblées  de 
grains  de  poudre,  dont  l’extraction  est  des  plus 
laborieuses  ;  on  ne  saurait,  dans  ce  cas,  agir 
avec  trop  de  douceur  ;  il  ne  faut  pas  vouloir  tout 
enlever  en  une  seule  séance,  trop  de  hâte  pour¬ 
rait  être  cause  de  dégâts  considérables. 

Un  mot  aussi  des  corps  étrangers  ignorés. 
Maintes  fuis  on  observe  des  malades  atteints  de 
conjonctivite  rebelle  et  intense  ayant  résistés 
tous  les  traitements  En  présence  d’une  conjonc¬ 
tivite  restée  monoculaire  et  irréductible,  on  doit 
soupçonner  la  présence  d’un  corps  étrangère! 
retourner  la  paupière.  Presque  toujours  on  dé¬ 
couvrira  la  cause  du  mal.  Les  corps  étrangers 
restés  ignorés  sont  parfois  volumineux.  J’ai  ob¬ 
servé  la  présence,  dans  le  cul-de-sac  conjonc¬ 
tival  d’un  enfant,  d’un  épi  d’avoine  qui  y  avait  sé¬ 
journé  plus  de  deux  mois  I 

Cornée.—  Le  traumatisme  de  la  cornée  est  fré¬ 
quent,  au  même  titre  que  celui  delà  conjonctive. 

Mais  les  contusions  pures,  sans  plaie  ou  éro¬ 
sions,  sont  rares.  Elles  n'amènentaureste qu’nne 
irritation  de  l’œil  le  plus  souvent  légère  et  fu¬ 
gitive,  Dans  quelques  cas,  Toutefois,  ona  pu  ob¬ 
server  un  degré  plus  ou  moins  accentué  d’infil¬ 
tration,  voire  même  du  sphacèle,  mais  c’est  l’ev- 
ception. 
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Plus  généralement,,  la  contusion  est  éclipsée 
par  quelque  plaie  de  cette  niembrane. 

Les  plaies  de  la  cornée  peuvent  être  envisa¬ 
gées  tout  d’abord  sous  le  rapport  de  leur  pro¬ 
fondeur  et  être  divisées  en  plaies  non  pénétran¬ 
tes  et  plaies  pénétrantes. 

Les  plaies  non  pénétrantes  offrent  une  gravité 
bien  différente  suivant  qu’elles  sont  ou  non  in¬ 
fectées.  Si  l’infection  est  évitée,  on  obtient  une 
guérison  rapide  par  un  traitement  approprié  : 
lavages,  compresses  chaudes,  pansement  asep¬ 
tique  légèrement  compressif.  Les  instillations 
de  pilocarpine  sont  employées  avec  avantage 
comme  sédatif  ;  la  cocaïne  doit  être  rejetée  parce 
qu’elle  desquame  la  cornée. 

A  la  suite  d’une  plaie  non  infectéé,  il  pourra 
parfois  se  produire  une  taie,  mais  la  chose  est 
de  peu  d’importance  en  regard  des  redoutables 
complications  (que  peut  entraîner  l’infection  de 
la  plus  légère  érosion.  C’est  ainsi  qu’une  plaie 
même  superficielle  peut  donner  lieu  très  rapide¬ 
ment  à  la  formation  d’un  ulcère  à  hypopion  (ul¬ 
cère  rongeant),  s’accompagnant  parfois  d’iritis, 
d’iridocylile,  d’irido-choroïdite  et  de  panophtal¬ 
mie,  sans  parler  de  la  destruction  de  la  cornée. 
On  évitera  donc  l’infection  par  tous  les  moyens. 

Tout  objet  vulnérant  doit  être  supposé  septi¬ 
que  (éclats  de  pierres  et  de  toutes  sortes,  épis 
de  blé,  etc.)  ;  mais  à  supposer  qu’il  n'en  soit  rien, 
l'infection  peut  provenir  secondairement  de 
l’inil  lui-même  ou  de  ses  annexes.  Il  faut  pen- 
ser.àla  conjonctive,  aux  bords  palbébraux,  sur¬ 
tout  aux  voix  lacrymales,  et  désinfecter  soigneu¬ 
sement  les  culs-de-sac  par  de  grands  lavages 
répétés  au  sublimé  à  1  p.  5000,  assurer  le  libre 
cours  des  larmes  par  des  cathétérismes,  prati¬ 
querai!  besoin  des  injections  dans  les  voies  la¬ 
crymales  ou  même  leur  curetage. 

Quant  aux  plaies  pénétrantes,  leur  pronostic, 
en  dehors  même  de  l’infectjon,  est  toujours  plus 
seneux,  car  les  organes  sous-jacents,  l’iris,  le 
cristallin,  peuvent  être  atteints  du  même  coup. 

Les  piqûres  produites  le  plus  souvent  par  des 
aiguilles,  des  plumes  à  écrire,  etc.,  peuvent,  si 
elles  ne  (dépassent  pas  les  limites  de  la  chambre 
antérieure  et  si  les  objets  piquants  sont  asepti¬ 
ques,  guérir  rapidement  sans  amener  des  dé¬ 
sordres  marquants. 

Mais  une  coupure  donne  lieu  généralement  à 
des  phénomènes  plus  troublants  ;  à  la  suite  de 
la  perforation,  la  chambre  antérieure  s’aU’aisse, 
l’iris,  entre  en  contact  avec  la  face  postérieure 
de  la  cornée  et  la  perforation  peut  se  compli¬ 
quer  de  hernie  de  l’iris,  avec  ses  conséquences. 
Souvent,  quoi  qu’on  fasse,  on  n’évitera  pas  le 
staphylome  ou  leleucome  adhérent. 

Le  traitement  consistera  avant  tout  dans  la 
désinfection,  car  ici  encore  le  rôle  de  l’Infection 
est  prépondérant. 

Ou  réduira  l’iris  s’il  y  a  lieu,  ou  on  réséquera 
sa  hernie.  Une  instillation  d’atropine,  ou  de  qai- 
locarpine,  suivant  le  siège  central  ou  périphéri- 
quede  cette  plaie,  aidera  à  éviter  l’enclavement 
de  la  membrane  irienne. 

Dans  quelques  cas,  principalement  quand  on 
se  trouve  en  présence  d'une  plaie  anfractueuse, 
on  pourra,  à  l’aide  de  la  conjonctive  disséquée  sur 
une  certaine  étendue,  puis  suturée  par-dessus  la 
plaie,  obtenir  une  coaptation  satisfaisante.  Mais 
encore  une  fois,  l'indication  capitale  est  dans 
l’antisepsie  la  plus  rigoureuse. 


Les  brûlures  de  la  cornée  offrent  de  nombreu¬ 
ses  analogies  avec  celles  de  la  conjonctive,  aux¬ 
quelles  d’ailleurs  elles  sont  fréquemment  asso¬ 
ciées.  Elles  sont  justiciables  du  même  traitement. 

Superficielles,  elles  ne  produisent  (qu’un  léger 
trouble  dans  la  transparence’de  cette  membrane 
trouble  qui  ne  tarde  pas  à  se  dissiper.  Plus  pro¬ 
fondes,  elles  peuvent  entraîner  la  perforation  du 
globe. 

Les  brûlures  par  les  acides,  par  la  chaux,  etc.,, 
sont,  comme  pour  la  conjonctive,  les  plus  à  re¬ 
douter. 

Le  pronostic,  dans  les' brûlures  de  la  cornée, 
n’est  pas  toujours  en  rapport  avec  les  désordres 
initiaux.  C’est  ainsi  que  la  brûlure  par  un  fer  à 
friser  ou  à  onduler,  très  fréquente,  est  le  plus 
souvent  dépourvue  (le  gravité,  (juoique  s’accom¬ 
pagnant,  immédiatement  après  l’accident,  de 
symptômes  tapageurs,  vive  douleur  et  même  opa¬ 
cification  presque  totale  de  la  cornée.  Le  plus 
souvent,répithélium  superficiel  est  seul  atteint  et 
les  choses  ne  tardent  pas  à  rentrer  dans  l’ordre. 

Par  contre,  une  brûlure  par  l’ammoniaque, 
quoique  légère  en  apparence,  est  presque  tou¬ 
jours  très  grave.  La  cornée,  transparente  tout 
d’abord,  se  trouble  progressivement,  l’opacité 
s’accentue  peu  à  peu  et  devient  bientôt  totale  et 
persistante,  ainsi  que  je  l’ai  démontré. 

L’iridectomie  optique  est  alors  la  seule  res¬ 
source. 

Les  corps  étrangers  de  la  cornée  s’observent 
journellement.  Ils  donnent  lieu  parfois  à  une 
réaction  violente,  photophobie,  blépharospasme. 
Parfois  aussi  ils  sont  tolérés  pendant  assez  long¬ 
temps  sans  provoquer  d’autres  phénomènes 
qu’une  gêne  légère.  En  tous  cas  on  devra  les  ex¬ 
traire  sans  tarder,  de  crainte  de  complications  ; 
mais  la  première  condition  est  de  les  bien  voir, 
et  on  devra  souvent  avoir  recours  à  la  loupe  et 
à  l’éclairage  oblique. 

Le  diagnostic  est  généralement  facile.  Le  corps 
étranger  forme  une  petite  tache  noire  ou  brune 
à  la  surface  de  la  cornée,  avec  un  cercle  grisâ¬ 
tre.  Il  est  bon,  à  ce  propos,  d’attirer  l’attention 
sur  une  erreur  qui  a  été  commise  plusieurs  fois  : 
une  coque  de  millet  adhérent  à  la  cornée  peut 
en  imposer  pour  une  phlyctène  ou  un  abcès. 

L’extraction  d’un  corps  étranger  est,  la' plu¬ 
part  du  temps,  chose  aisée.  S'il  est  superficiel, 
il  suffit  d’opérer  un  petit  grattage  avec  une  fine 
curette.  S’il  est  incrusté  dans  les  lames  de  la  cor¬ 
née,  on  le  libère  à  l’aide  d’une  aiguille  spéciale 
ou  de  la  pointe  d’un  bistouri. 

On  fera  précéder  l’opération  d’une  instillation 
de  cocaïne  et  on  s’entourera,  cela  va  sans  dire, 
de  toutes  les  précautions  antiseptiques. 

Il  peut  arriver  qu’un  corps  étranger  ait  péné¬ 
tré  si  profondément  dans  l’épaisseur  de  la  cor¬ 
née,  qu’il  risque  de  passer  dans  la  chambre  an¬ 
térieure. 

Alors  on  devra  faire  coup  sur  coup  des  instil¬ 
lations  d’ésérineou  de  pilocarpine  pour  contrac¬ 
ter  la  pupille  et  protéger  le  cristallin,  puis  on 
procédera  à  l’extraction  avec  un  soin  minutieux. 
L’aimant  peut  rendre  de  grands  services  pour 
l’enlèvement  de  certains  corps  étrangers  (fer). 

Les  soins  consécutifs  consistent  en  lavages 
avec  une  solution  antiseptiqne.  S’il  y  a  des  dé¬ 
gâts  de  quelque  importance,  on  prescrira'  les 
instillations  de  pilocarpine  et  le  bandeau  occlu¬ 
sif. 
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Certaines  professions  exposent  plus  particu¬ 
lièrement  aux  corps  étrangers  de  la  cornée  :  les 
tourneurs,  les  affréteurs,  les  serruriers,  les  mi¬ 
neurs,  les  cantonniers,  en  sont  fréquemment  at¬ 
teints.  Il  est  bon  de  leur  recommander,  par  me¬ 
sure  prophylactique,  de  se  munir  dé'  lunettes 
protectrices. 

Les  corps  étrangers  de  la  chambre  antérieure 
constituent  la  seule  affection  de  cette  région  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  ici.  Leur  présence 
est  un  danger  pour  les  organes  voisins  ;  il  im¬ 
porte  donc  de  lés  évacuer  au  plus  tôt  à  l’aide 
d’une  pince, par  une  ouverture  pratiquée  au  limbe 
avec  le  couteau  lanc.éolaire. 

Iris.  —  Cette  membrane,  cela  se  conçoit,  est 
moins  exposée  aux  traumatismes  que  les  précé¬ 
dents  ;  en  général  sa  blessure  est  liée  à  des  trau¬ 
matismes  plus  profonds. 

Les  contusions  sont  fréquentes  ;  àla  suite  d’un 
choc  sur  le  globe  (coup  de  poing,  etc.),  l’iris  su¬ 
bit  un  ébranlement  qui  peut  produire  son  dé¬ 
collement,  sa  déchirure  ou  une  paralysie  du 
sphincter.  Ces  accidents  s’accompagnent  géné¬ 
ralement  d’hypohœma  et  souvent  de  luxation 
du  cristallin  et  de  lésions  des  autres  membra¬ 
nes. 

Le  décollement  de  l'iris  se  signale  par  la  dé¬ 
formation  de  la  pupille  et  par  l’apparition  àuni- 
veau  du  grand  cercle  d’une  fente  plus  ou  moins 
large,  nouvelle  pupille  qui  jjermet  de  voir,  à 
l’aide  du  miroir  ophtalmoscopique,  le  reflet  rou¬ 
ge  du  fond  de  l’œil.  De  plus,  la  portion  décollée 
change  de  couleur,  devient' grisâtre,  et  parfois 
Hotte  dans  la  chambre  antérieure. 

La  déchirure,  plus  rare,  intéresse  le  sphincter 
et  se  traduit  par  une  dilatation  et  une  déforma¬ 
tion  de  la  pupille  avec  tous  les  signes  d’un  iritis. 

Le  traitement  des  contusions  de  l’iris  est  celui 
des  iritis  :  repos  de  l’œil,  compresses  chaudes, 
atropine. 

Les  plaies  de  l’iris  n’existent  jamais  seules  ; 
elles  appartiennent  généralement  aux  plaies  en 
masse,  et  causent  une  vive  douleur. 


CHROHIfUE  PROFESSiOMMELLE 

La  proposition  du  D‘  Bataille  sur  la  taxation 
des  honoraires  médicaux. 

M.  le  D'  Bataille, sénateur,  préoccupé  des  diffi¬ 
cultés  que  rencontrent  les  médecins  pour  le  re¬ 
couvrement  de  leurs  honoraires,  a  pensé  trou¬ 
ver  une  solution  économique  etpratique  dans  la 
proposition  de  loi  qu'il  a  déposée  sur  le  bureau 
du  Sénat  et  qui  vient  d'être  prise  en  considéra¬ 
tion.  Avant  que  les  législateurs  aient  poussé  plus 
avantl'étudede  cette  proposition,  il  est  indispen¬ 
sable  que  le  corps  médical  soupèse  les  avantages 
et  les  inconvénients  qu’elle  présenté  pour  lui. 

Le  D*'  Bataille  voudrait  établir  pour  les  méde¬ 
cins  un  régime  analogue  à  celui  qui  régit  les  offi¬ 
ciers  ministériels, greffiers, notaires  etexperts. Le 
principe  de  la  créance  étant  mis  hors  de  contes¬ 
tation,  il  s’agirait  pour  le  médecin  d’obtenir  du 
juge,  agissant  comme  taxateur  danslesilence  de 
son  cabinet,  qu’il  règle  sa  note  d’honoraires  com- 
moon  règle  un  mémoire  de  frais  ou  de  vacations. 
La  taxe  du  juge  ne  seraitpas  définitive,  tantqu'el- 
le  n’aurait  pas  été  acceptée  de  part  et  d’autre,  et 
l'une  ou  l’autre  des  deux  parties,  soit  le  médecin, 


soit  le  client,  aurait  le  droit  de. former  oppositioi 
à  la  taxe.  La  discussion  deviendrait  alors  conte 
dictoire  devant  le  tribunal  de  paix  ou  le  tribunil 
civil  qui  entendrait  les  débats  en  chambre di 
Conseil  et  rendrait  son  jugement  enaudiencepii- 
blique,'  conformément  à  la  procédure  institaét 
en  matière  d’opposition  à  taxe.  Ce  projet  séàil 
tout  d’abord  par  l’apparence  de  simpliflcatioi 
qu’il  semble  apporter.  Mais  ce  n’est  là  qu’uw 
apparence. 

Une  première  difficulté  se  présente  qui  résnlli 
de  l’absence  de  toute  tarification  fixe  et  ayant 
force  de  loi,  en  matière  d’honoraires  médicara, 
alors  qu’en  toute  matière  où  ily  alieu  a  taxation, 
la  loi  ou  des  règlements  fournissent  au  juge  um 
base  fixe  d’appréciation.  Les  conditions  toute 
spéciales  et  essentiellement  variables  de  l’exer¬ 
cice  de  l’art  médical  rendent  à  peu  près  impos¬ 
sible  rétablissement  d’un  tarif  légal  pour  leslm 
noraires  médicaux.  Tant  qu’on  n’aura  pas  fait  di 
médecin  un  fonctionnaire,  il  ne  saurait  trop  s'é 
lever  contre  l’idée  d’une  semblable  règlementa¬ 
tion  qu’on  ne  manquerait  pas  de  diriger  conte 
ses  intérêts.  Au  surplus,  le  D’’  Bataille  supplée! 
l’absence  d’un  tarif  légal,  en  donnant,  dansl’ar 
ticle  2  de  sa  proposition,  au  magistrat  taxatem, 
la  faculté  de  s’inspirer  des  usages  locaux  etds 
«  tarifs  officieux  y  relatifs  ».  Cette  disposilionm 
réaliserait  aucun  avantagepour  le  médecin, puis¬ 
que  les  tarifs  établis  parles  syndicats,  ou  ré 
sultant  des  usages  locaux,  n’auront  aucune  fora 
obligatoire  et  ne  vaudront  que  comme  élémenls 
d’appréciation,  dont  le  juge  pourra  tenircompli 
ou  non,  suivant  sa  fantaisie.  C’est  ce  qui  existe 
actuellement  et  la  loi  nouvelle  ne  changerait  ei 
rien  la  situation. 

Mais  ce  n’est  pas  là  le  point  le  plus  viilnéri 
ble  du  projet  du  D''  Bataille  au  point  de  vuedi 
la  sauvegarde  des  intérêts  médicaux,  car  les  au¬ 
tres  dispositions  de  la  proposition  Bataillepré- 
sentent  pour  le  médecin  des  inconvénients  gri¬ 
ves  et  reels  que  nous  devons  signaler. 

Le  corps  médical  proteste  depuis  longtempi 
contre  la  prétention  des  magistrats  d’évaluer, 
sans  autre  secours  que  celui  de  leur-  jugemeni 
personnel,  la  valeur  du  service  rendu  par  le  nié 
dccin  à  son  malade.  Il  s’indigne  de  ce  que,  aloti 
que  la  magistrature  recourt  à  l’expertise  pou 
apprécier  un  mémoire  de  maçon,  de  serrurier» 
de  couturier,  elle  règle  elle-même  lacréancenié 
dicale,  et  n’hésite  pas  àtailler  et  rogner,  au  pell 
bonheur,  dans  les  mémoires  des  medecins.il® 
aux  juges  ;  «  'Vos  connaissances  technicjuesK 
matière  médicale  sont  au  moins  aussi  insuli- 
santés  qu’en  matière  d'industrie  du  bâtiment» 
de  commerces  spéciaux.  Bien  plus,  vousèls 
exposés,  en  cette  matière,  à  vous  croire  u» 
compétence  relative,  basée  sur  les  préjugés» 
les  idées  fausses  qui  ont  cours  dans  le  pubfc 
Vous  faites  partie  de  ce  public  dans  lequel  W 
le  monde  se  croit  un  peu  médecin,  sans  avoirji- 
mais  fait  d’études  spéciales,  et  par  suite  vous  èl« 
encore  plus  exposes  à  l’erreur  en  matière  méili 
cale  qu’en  toute  autre  matière.  Vous  nedevrid 
jamais  évaluer  une  note  d’honoraires  deméè 
cin  un  peu  complexe,  sans  demander  un  avisi 
des  experts  compétents  »  .  Or  la  proposition* 
M.  Bataille  tend  a  donner  au  juge  le  droit  d'é» 
hier  les  honoraires  médicaux,  sans  mêmeqn'i 
ait,  pour  le  guider,  les  explications  que  com» 
te  une  discussion  entre  les  parties.  Bienpte 
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elle  présente  cet  inconvénient  que  tout  client 
récalcitrant—  et  qui  n’aura  pas  payé  sur  l’envoi 
pur  et  simple  delà  note  du  médecin  —  exigera  la 
■  taxe,  n’ayant  rien  à  y  perdre  et  pouvant  espérer 
‘  loujours  une  réduction . 

I  Qu’arrivera-t-il  si  le  juge  fait  une  réduction  que 
le  médecin  estimera  abusive  ?  Celui-ci  sera  obli- 
i  gé  pour  obtenir  du  juge  —  si  disposé  à  admettre 
;■  enrègle  son  infaillibilité  —  qu’il  rétracte  sa  taxe, 

;  de  citer  devant  lui  son  débiteur.  Ce  dernier  se 
contentera  de  dire  :  «  Je  veux  bien  payer  ce  que 
la  justice  déclare  être  dû  par  moi.  Or,  elle  a  d  elle- 
‘  même,  fixé  ma  dette  à  telle  somme.  Eh  bien  je 
vous  l’offre  ».  Alors  ce  sera  aii  médecin  qui  aura 
refusé  d’accepter  la  taxe,  qu’incombera  la  tâche 
de  convaincre  le  juge  de  son  erreur.  Et  le  juge 
sera  d’autant  plus  difficile  à  faire  changer  d'avis 
qu’il  verra  l’une  des  parties  applaudir  à  la  sa¬ 
gesse  de  son  évaluation.  Si  le  médecin  ne  réussit 
pas,  les  frais  de  l’opposition  à  taxe  lui  retombe¬ 
ront  sur  le  dos.  Le  débiteur  récalcitrant,  dans 
cette  hypothèse,  jouera,  comme  on  dit  vulgai¬ 
rement,  à  peu  près  sur  le  velours. 

D’autre  part,la  proposition  Bataille  offre-t  elle 
aux  médecins,  en  compensation  de  ces  inconvé¬ 
nients,  des  avantages  sérieux  au  jooint  de  vue  de. 
la  rapidité  des  recouvrements  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

Pour  toutes  les  notes  inférieures  à  100  fr.  le 
[  juge  de  paix  est  compétent  en  dernier  ressort. 

I  Jusqu’à  200'  fr.  il  est  compétent,  à  charge  d’appel, 
lequel  est-porlé  devant  le  tribunal  cixdl. 

Avec  la  tentative  de  conciliation,  combien  de 
temps  faut-il  en  justice  de  paix  iiour  obtenir  ju¬ 
gement  ?  quinze  jours  au  plus.  Mettons  trois  se¬ 
maines  pour  certaines  justices  de  paix  plus  char¬ 
gées  d’affaires. 

Avec  la  taxation,  il  faudra  attendre  d’abord 
que  le  juge  de  paix  rende  au  médecin  son  mé¬ 
moire  taxé.  Suivant  la  diligence  que  le  juge  met¬ 
tra  à  accomplir  ce  travail,le  médecin  attendra 
le  retour  de  sa  taxe  quelques  jours  ou  quelques 
semaines,  ou  même  quelques  mois,  lorsque  le 
juge  sera  trop  surchargé  de  besogne.  S'il  y  a 
ensuite  opposition  à  la  taxe,  soit  cle  la  part  du 
médecin,  soit  de  la  part  du  débiteur,  les  délais 
seront  exactement  les  mêmes  que  ceux  néces¬ 
saires,  d’après  la  procédure  actuelle,  pour  obte¬ 
nir  un  jugement.  Dans  ce  cas  le  médecin  aura 
perdu  tout  le  temps  consacré  par  le  juge  pour 
faire  sa  taxe. 

Devant  le  tribunal  civil,  le  temps  nécessaire 
pour,  obtenir  la  taxe  est  en  général  moins  long 
que  pour  obtenir  un  jugement.  En  fait,  la  taxe 
peut  être  obtenue  des  juges,  d’ailleurs  très  sur¬ 
chargés  de  besogne  de  ce  genre  devant  certains 
tribunhux,  au  bout  d’un  mois  ou  deux,  à  dater 
du  dépôt.  Pour  obtenir  un  jugement,  il  faut,  sui¬ 
vant  les  tribunaux,  de  deux  mois  à  six  mois,  ou 
même  une  année.  Il  est  vrai  que,  avec  la  pro¬ 
cédure  d’opposition  à  la  taxe,  le  temps  néces¬ 
saire  pour  obtenir  une  solution  est  en  général 
moins  long  que  pour  obtenir  un  jugement.  Il 
peut  varier  entre  15  jours  et  deux  mois. 

Ce  ne  serait  donc  que  pour  les  demandes  en 
paiement  d’honoraires  venant  devant  le  tribunal 
civil,  c’est-à-dire  dont  le  montant  est  supérieur 
[  à200fr.,  que  les  médecins  trouveraient  dans  la 
:  proposition  Bataille,  un  avantage  consistant 
;  uniquement  dans  la  possibilité  d’obtenir  plus  ra- 
r  pidement  un  titre  exécutoire. 


Or,  il  ri’est  pas  douteux  que  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  notes  d’honoraires  médicaux  pour  le  re¬ 
couvrement  desquelles  le  médecin  est  obligé  de 
recourir  à  la  justice,  sont  inférieures  à  200  fr. 

L’avantage  présenté  par  la  proposition  dans 
le  plus  petit  nombre  des  affaires  de  recouvre¬ 
ment,  au  point  de  vue  du  temps  à  gagner  pour 
obtenir  un  titre,  compense-t  ifles  inconvénients 
que  nous  venons  de  signaler  et  qui  se  produi¬ 
ront  pour  la  totalité  des  recouvrements  médi¬ 
caux  f  C’est  au  Corpé  médical  ày  réfléchir  et  à  se 
prononcer. 

Il  est  plus  que  douteux  d’ailleurs  que  le  Par¬ 
lement  fasse  bon  accueil  à  une  semblable  pro¬ 
position,  parce  qu’elle  innove  au  point  de  vue 
des  principes.  On  répondra  certainement  qu’il 
n’existe  aucune  raison  pour  appliquer  aux:  mé¬ 
decins  le  régime  de  la  taxation,  régime  tout  ex¬ 
ceptionnel  et  destiné  à  la  seule  catégorie  des 
officiers  ministériels  et  des  mandataires  de  jus¬ 
tice  ;  que  la  règle,  en  matière  d’actions  tendant 
à  l'exécution  d^une  obligation,  est  la  tentative 
de  conciliation  et  le  débat  contradictoire  préa¬ 
lables  ;  qu’après  les  médecins,  rien  n’empeche- 
rait,  s’ils  le  jugeaient  utiles  à  leurs  intérêts,  les 
architectes,  puis  les  entrepreneurs  du  bâtiment, 
et  ensuite  les  différentes  professions  de  récla¬ 
mer  la  taxation,  comme  formalité  initiale  de  toute 
demande  en  paiement. 

Mais,  ce  n’est  pas  cet  ordre  de  considérations 
qui  nous  empêcherait  d’appuyer  la  proposition. 
Nous  ne  sommes  point  a  priori  hostiles  aux  inno  ■ 
valions  susceptibles  de  déranger  la  belle  ordon¬ 
nance  de  nosprocédures,  ét  peu  nousimporterait 
devoir  faire  des  accrocs  aux  règles,  fondamen¬ 
tales  ou  non,  du  droit,  si  elles  étaient  destinées 
à  y  introduire  plus  de  justice.  C’est  uniquement 
au  point  de  vue  de  l’intérêt  du  Coi’ps  médical 
que  nous  nous  plaçons  ici. 

Or,  dans  cet  ordre  d’idées,  la  proposition  du 
!)'■  Bataille  —  dont  les  bonnes  intentions  sont 
manifestes  —  nous  paraît  peu  acceptable.  Le 
souci  de  sa  dignité  même,  doit  éloigner  le  Corps 
médical  de  toute  mesure  susceptible  de  le  rap¬ 
procher  de  la  fonctionnarisation,  cette  maladie 
endémique  du  peuple  français. 

Le  Bureau  du  Sou  Médical. 


BULLSTIN  DBS  SOClDTSS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Association  Générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  médecins  de  France 

5.,  rue  de  Surène,  Paris. 

Conseil  Général. 

Séance  du  20  fém-ier  1902. 

Sous  la  présidence  de  M.  Brouardel. 

La  correspondance  comprend  une  lettre  de  M. 
le  secrétaire  du  syndicat  de  Nantes,  protestant 
contre  le  refus  dé  la  société  locale  de  cette  ville 
qui  n’a  pas  voulu  accepter  un  membre  de  l’As¬ 
sociation  amicale.  Des  renseignements  ont  été 
demandés  au  président  de  l’Association  de  la 
Loire-Inférieure, 
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M.  le  Président  de  là  société  dii  Loiret  a  en¬ 
voyé  à  .M.  le  secrétaire-géùéral  le  libellé  des 
articles  qui  modiflent  les  statuts  de  cette  société 
et  mentionnent  l’exclusion  des  femmes  divor¬ 
cées  ou  remariées  à  un  étranger  à  la  profession 
médicale. 

M.  le  secrétaire  général  aura  prochainement 
une  entrevueavec  Al.  le  chef  du  bureau  des  ins¬ 
titutions  de  prévoyance  afin  de  faire  régler  par 
M.  le  ministre  de  l’Intérieur  cette  question  res¬ 
tée  en  suspens  après  la  derhière  assemblée. 

M.  le  Président  croit  impossible  ‘de  rayer, 
sauf  les  cas  d’indignité  notoire,  un  membre 
d’une  sociétéde secours  mutuels  quia  versé  ses 
cotisations.  Il  pense  donc  que  l'admission  des 
femmes,  quand  elle  a  été  prononcée,  doit  être 
déQnitive. 

M.  Gripat,  président  du  Syndicat  d’Angers, 
demande  les  formalités  à  remplir  pour  un  mem¬ 
bre  d’une  société  locale  désirant  quitter  celle- 
ci  pour  se  faire  inscrire  à  la  Snciété  Centrale. 
D’autre  part,  M.  Billon,  secrétaire  de  la  société 
du  Jura,  demande  que  les  statuts  de  l’Associa¬ 
tion  mentionnent  expressément  «  que  tout  mé¬ 
decin  qui  voudra  être  admis  dans  une  société 
autre  que  celle  de  sa  résidence,  suit  tenu  à  join¬ 
dre  à  sa  demande  une  lettre  signée  des  mem¬ 
bres  du  bureau  de  sa  société  locale  et  déclarant 
ne  pas  s’opposer  à  son  admission  ». 

M.  Lereboullet  a  répondu  que  la  mesure  pro¬ 
posée  par  M.  Billon  était  excellente,  mais  qu’il 
n’était  point  nécessaire,  pour  la  faire  adopter, 
de  modifier  nos  statuts.  Il  suffira  d’en  aviser  les 
sociétés  unies.  Cette  réponse  est  approuvée  par 
le  Conseil. 

M.  Philbert  communique  deux  lettres  de  con¬ 
frères,  qui  ayant  lu  les  comptes-rendus  du  Con¬ 
seil  général, demandent  à  faire  partie  de  l’Asso¬ 
ciation. 

M.  Blache  annonce  qu’il  a  reçu  notification  de 
l’approbation  des  nouveaux  statuts  modifiés  le 
10  novembre  dernier. 

Le  Conseil  fixe  l’ordre  du  jour  delà  séance 
annuelle  des  6  et  7  avril  et  vote  sur  la  désigna¬ 
tion  des  nouveaux  membres  du  Conseil  qui  se¬ 
ront  présentés  au  .vote  de  l’Assemblée  générale. 

11  est  décidé  que  la  séance  du  dimanche  serà 
consacrée  non  seulement  à  la  lecture  des  rap¬ 
ports  statutaires,  mais  à  la  discussion  des  ques¬ 
tions  mises  à  l’ordre  du  jour  ;  par  conséquent 
cette  séance  ne  sera  point  publique,  mais  réser¬ 
vée  aux  membres  du  Conseil  général  et  aux  dé¬ 
légués  des  sociétés  unies.  Dans  la  séance  rlu 
lundi,  on  continuera  la  discussion  des  questions 
mises  à  l’ordre  du  jour.  Le  banquet  aura  lieu  le 
dimanche.  Une  réception  ouverte  aura  lieu  chez 
M.  le  président  Brouardel,  le  lundi. 

Le  Conseil  examine  ensuite  les  statuts  de  la 
Mutuelle  médicale  de  Saumur  et  de  la  Caisse  de 
retraites  que  propose  de  fonder  la  société  de  l’I¬ 
sère.  Il  est  d’avis  de  ne  pas  conseiller  aux  mem¬ 
bres  de  l’Association  leur  adhésion  à  ces  œu¬ 
vres. 

M.  le  Trésorier  a  reçu  l’état  de  la  situation  fi¬ 
nancière  de  l’Association  amicale. Cet  état,  ainsi 
que  le  résumé  de  la  situation  delà  Caisse  des 
retraites,  figureront  à  l’Annuaire. 

M.  le  Trésorier  rend  compte  des  achats  de 
rente  qu’il  a  effectués  avec  le  produit  de  la  ven¬ 
te  de  la  ferme  de  Montsoutin,  provenant  du  legs 
Marjolin. 


Des  subventions  s’élevant  à  700  fr.  sont  voléts 
à  la  sociétéde  la  Dordogne  et  à  celle  de  Toulon,. 

M.  Rainton  demande  des  instructions  aiisujel 
durapport  sur  lespensions.de  retraites.  Le  con¬ 
seil  décide  que  toutes  les  pensions  seront  por¬ 
tées  à  800  fr . 

M.  de  Ranse  fait  part  des  études  qu’ilaealre- 
prises  pour  établir  lé  prix  de  revient  d’un  bul¬ 
letin  de  l’Association.  Cette  question  sera  dis¬ 
cutée  à  la  prochaine  séance,  et  fera  i’objetd'un 
rapport  à  l’Assemblée  générale  des  6  et  7  avril, 
Le  Secrétaire,  Emile  Philbert,, 
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L’Election  au  Conseil  supérieur  de  la  Mutualité.  - 
L’élection  a  eu  lieu  le  23  février  dernier,  comme  dois 
l'avons  annoncé.  La  commission  de  recensemenldis 
votes,  instituée  au  ministère  de  l’intérieur,  par  arrili 
du  22  juiliet  1899,  s’est  réunie  le  7  mars  et  a  proclaœi 
les  résultats  suivants  : 

Suffrages  exprimés . . .  130 

Majorité  absolue .  66 

Ontobtenu  :MM.  les  docteurs  Gairal,  81  voix  ;  ,Vr- 
chambaud,  36  ;Henrion,  1  ;  Raynal,  2  ;  Le  Reboiil- 
tet,  1  ;  Lardier,  1  ;  Lande,  1  ;  Guibert,  1  ;  Gézilly,!; 
Reitbe,  2.  —  Bulletins  blancs,  3. 

M.  le  docteur  Gairal  ayant  obtenu  la  majorité  ab¬ 
solue,  la  commission  le  proclame  élu  membre  di 
conseil  supérieur  de  la  mutualité. 


Hôpitaux  et  Facultés. 

Concours  des  Hôpitaux  [Chirurgie). ‘'Le  Jury  è 
concours  pour  deux  places  de  chirurgien  des  Hôpi¬ 
taux  est  définitivement  ainsi  fixé  ;  MM.  Laniieloa- 
gue,  Morel-Lavallée,  Peyrot,  Potherat,  Reclus,  Rey¬ 
nier,  Waltlier. 

Concours  d’Internat.  —  Séance  du  7  mars  (Der 
nière  séance  d’épreuve  écrite). 

MM.  Laborde,  8;  Hautanl,  12;  Lemaire  fH.),  8;  Dt- 
val,  9  ;  Palhault,  9  ;  Dézarnaulds,  8  ;  Philibert, S; 
Absent  ;  M.  Gailleux. 

Sont  déclarés  admissibles  aux  épreuves  de  la  se¬ 
conde  série  les  188  candidats  ayant  obtenu  un  mini¬ 
mum  de  15  points. 

Séance  du  10  mars.  —  Première  séance  d’épreaw 
orale’  :  Ligaments  de  l’articulation  tibio-tarsienne. 
—  Complications  articulaires  de  la  blenriorrhagi!- 
(Symptômes  et  Diagnostic;  ;  MM.  Rottenstein, li; 
Gardeau,  15  ;  Tixier  (Léon),  13  ;  Dézarnaulds,  il; 
Dupouy,  Daversin,  9  ;  Aiquier,  14  1/2. 

Séance  du  13  mars.—  Muscles,  Péroniers  laléraai; 
Causes  et  Symptômes  du  mal  perforant  plaataire.- 
MM.  Walter,  8  ;  Rousseau,  12  ;  Masson,  14  ;  Blan¬ 
din,  10;  Thuilleux,  Debidour,  6;  Ferry,  14  ;Geor);(l, 
11  ;  Faure,  Beaulieu,  16  ;  Rodocanachi. 


ADllÉSIOiNS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDIÜl' 

N°  4803.  —  Mi  le  docteur  Duval,  de  Valognti 
(Manche),  membre  de  l’Association  Amicale  el A 
l’Association  des  médeeins  de  la  Manche. 

N”  4804.  —  M.  le  docteur  Boissier,  de  Billancoùil 
(Seine),  présenté  par  le  docteur  Duchesne,  de  Boa- 
logne-sur-Seine,  vice-président  de  la  Société  méii- 
cale  du  7"  arrondissement  et  membre  du  Syndtol 
de  la  Seine. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  a,  ni.  St-Andii 
Maisen  spéciale  pour  pabiications  périodiques  médlcilii. 


vingt-quatrième  année.  N"  13  29  MARS  1902 

P  MÉDICAL 

^^ONN-.A^ISSA-NCES  IÆÉDiaA.L.ES 

GUIDE  comi^tï^u  PRATICIEN 

Clinique-,  Médecine  et  Chirurgie  pratiques,  Application  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle, 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  D-' A.  GBZILLY  ' 


SOMMAIRE 


PROPOS  OU  JOUR 


Constatations  encourageantes. 

'  Tous  ceux  qui,  s'intéressent  à  nos  luttes  et  au 
succès  de  nos  revendications,  doivent  avoir, 
comme  nous-mêmes,  de  ces  heures  où  l'impa¬ 
tience  et  la  fatigue  semblent  appeler  la  veulerie 
et  le  découragement.  Des  Syndicats  ardents,  des 
confrères  qui  furent  longtemps  aussi  militants 
que  bien  inspirés,  ont  cédé  parfois  à  ces  défail¬ 
lances  que  le  Concours  doit  s’interdire. 

Sans  doute,  l’entrain  et  l’enthousiasme  de  nos 
Assemblées  générales  viennent  les  retremper 
tous  les  ans.  Mais  cela  ne  suffit  pas. 

il  faut  que,  dans  l’Intervalle  de  nos  fêtes  an¬ 
nuelles,  nous  soutenions  soigneusement  leur 
moral  en  leur  faisant  connaître  tous  les  succès, 
petits  ou  grands,  tous  les  espoirs  plus  ou  moins 
fondés,  qui  stimulent  notre  propre  énergie  et  la 
rendront  plus' communicative  encore. 

Livrons-nous  donc  à  une  revue  rapide  dont 
on  excusera  le  décousu. 


Nous  avons  pendant  deux  ans  crié  les  dangers 
de  l’encombrement  médical.  Après  avoir  entendu 
tous  ceux  qui,  sur  la  demande  de  M.  Lepage, 
sont  venus  proposer  des  remèdes  à  la  situation, 
le  rapporteur .  de  notre  commission,  M.  le  D‘' 
Goiifner,  a  conclu  qu’il  fallait  tout  d’abord  : 
1"  poursuivre  la  suppression  des  dispenses  mi¬ 
litaires;  2“  rendre  les  études  et  les  examens 
lus  difliciles  ;  3"  nous  grouper  plus  -intimement 
an  s  nos  Sociétés  de  défense  professionnelle  ; 


4»  nueux  instruire  les  jeunes  de  leurs  futurs  de¬ 
voirs,  etc...  et  surtout  5“  faire  parvenir  les  ré¬ 
sultats  de  notre  enquête  aux  pouvoirs  publics, 
aux  établissements  d’enseignement,  à  la  presse, 
aux  familles; 

Le  Concours  et  le  Sou  médical  ont  rempli  cette 
dernière  partie  du  programme,  et,  aussitôt,  pen¬ 
dant  que  nos  amis,  MM.  Le  Gendre  et  Lepage, 
assumaient  une  autre  tâche,  pendant  que  nous 
faisions  campagne  ardente  pour  stimuler  les 
Syndicats,  nous  voyions  nos  confrères  du  Par¬ 
lement  se  ranger  du  côté  de  la  suppression  des 
dispenses,  et  nos  maîtres  se  montrer  éxamina- 
teurs  plus  rigoureux. 

Nous  avons  donc  été  entendus  :  nous  n’avons 
pas  prêché  dans  le  désert. 

La  preuve  tangible,  allez-vous  dire  ?  La  voici. 

Il  y  avait,  vers  1898,  sept  ou  huit  cents  étudiants 
nouveaux  chaque  année  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  Or,  il  s’en  est  inscrit  250  seule¬ 
ment  à  la  dernière  rentrée  ! 

Conclusion  ;  si  la  croisade  porte  ses  fruits,  il 
faut  la  poursuivre  avec  acharnement,  "commie  on 
pousse,  l’épée  dans  les  reins,  un  ennemi  déjà  en 
déroute. 


11  était  devenu  de  bon  goût  dans  les  prétoires 
de  la  fin  du  dernier  siècle,  de  jeter,  en  travers 
de  tous  nos  actes  les  plus  légitimes  de  la  prati¬ 
que  journalière,  cette  menace  digne  des  siècles 
barbares  et  néfaste  à  tout  progrès  de  l’art  du. 
praticien,  qui  a  nom  la  responsabilité  médicale. 
Des  magistrats  d’une  incompétence  absolue 
s’étaient  mis  à  la  remorque  de  journalistes  in¬ 
conscients  pour  appeler  nos  insuccès  des  scan¬ 
dales,  et  pour  eu  doubler  l’amertume  par  des 
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distributions  de  peines  infamantes  ;  amendes, 
dommages-intérêts,  prison  môme,  comme- au 
temps  de  Galilée.  «  Sus  au  médecin  »,  semblait 
devenir  le  mot  d'ordre  dans  toutes  les  affaires, \ 
où.  nous  avions  à  fréquenter  les  tribunaux. 

Un  beau  mouvement  de  révolte  nous  a  fait 
alors  mettre  debout  le  Sou  médical.  Autour  de 
cette  œuvre  solidement  bâtie  pour  les  revendi¬ 
cations  de  liante  équité,  sont  venus  se  ranger, 
avec  une  discrétion  nécessaire  que  nous  ne  tra¬ 
hirons  pas,  de  grands  noms,  de  puissants  appuis, 
des  collaborations  dévouées,  et,  surtout  cette 
masse'  des  praticiens  adhérents  qui  donne  le 
sentiment  de  la  force,  qui  crée  les  précieux  tré¬ 
sors  de  guerre,  qui  oppose  la  collectivité  aux 
collectivités. 

Résultats.  La  responsabilité  médicale  sera 
bientôt  remise  à  la  place  d’où  elle  n’aurait  ja¬ 
mais  dù  sortir  :  pour  quiconque  en  peut  juger 
comme  nous,  sur  documents,  cette  assertion 
sort  du  domaine  de  la  prophétie;  La  solidarité 
agissante  se  dév.eloppe  entre  les  médecins,  en¬ 
tre  leurs  groupements  :  deniandez-eh.la  preuve 
aux  Compagnies  d’assurances-accidents,  aux 
Mutualités  détournées  de  leur  but  par  l’esprit 
d’exploitation,  aux  Conseils  généraux  qui  rêvent 
de  mettre  l’assistance  au  seul  compte  des  mé¬ 
decins  ;  mais  demandez-le  surtout  à  beaucoup 
de  juges  équitables  qui  ont  entendu  notre  voix 
et  dont  nous  enregistrons  les  sentences  dans  le 
journal. 

Avons-nous  été  écoutés  quand  M,  le  D"  Treille 
a  dit  nos  observations  au-  sujet  de  la  loi  sur  la 
santé  publique  ?  Oui. 

Devant  notre  projet  d’article  4,  pour  la  loi 
accidents  du  travail,  le  Sénat  vient  de  dire  à  la 
Chambre  :  «  Votre  besogne  est  à  refaire  sur  ce 
point  ».  N’avons-nous  pas  lieu  d’être  satisfaits 
de  ce  premier  acte,  et  d’en  concevoir  quelque 
espérance  '? 

■  N’avonS-nous  pas  gain  de  cause,  partout  où 
nous  le-  voulons  avec  ensemble,  sur  tous  les 
points  que  nous  avons  soulevés  dans  la  campa¬ 
gne  relative  à  cette  loi-accidents  ?  Dans  des 
arrondissements,  dans  des  départements  tout 
entiers,  nos  tarifs  ne  sont  plus  discutés;  nos 
honoraires  sont  versés  ponctuellement  même 
quand  les  soins  furent  donnés  à  l’hôpital  ;  l’ou¬ 
vrier  choisit  librement  son  médecin,  qui  est  payé 
au  tarif  ouvrier,  pendant  que  la  victime  se  fait 
rembourser  ce  qui  lui  est  dù  d’après  le  tarif 
d'assistance.  Les  juges  de  paix  ont  fixé  toute 
cette  jurisprudence,  et  il  suffit  à  chacun  de  nous 
de  lire  et  conserver  religieusement  le  journal, 
pour  documenter  en  ces  matières  les  magistrats 
encore  mal  renseignés. 

Conquêtes  récentes  et  précieuses,  n’est-ce  pas? 
dont  il  appartient  de  tirer  parti  par  une  cons¬ 
tante  vigilance. 


Il  nous  serait  facile  d’allonger  cette  liste  en 
entrant  dans  les  détails  :  chaque  numéro  du 
Concours,  chaque  procès-verbal  du  Sou  y  appor¬ 
tent  leur  contingent.  Quelques  Syndicats  mili¬ 
tants  remportent  aussi  dans  leur  région  de  pré¬ 
cieuses  victoires,  dont  nous  ne  manquons  jamais 
de  chercher  à  généraliser  le  bénéfice.  Anssi 
sommes-nous  très  réconfortés  par  la  concentra¬ 
tion  de  ces  renseignements  ;  ils  constituent  un 
bilan  fort  agréable  à  parcourir. 


Mais  alors,  dira-t-on,  l’âge  d’or  est  prochain'tl 

Non,  'notre  prétention  optimiste  ne  va  pas 
jusque-là.  Mais,' du  moins,  nous  commençons.je 
bien  sayoir  quels  sont  nos  ennemis  du  deliors,, 
nous  savons  où  frapper  pour  les  atteindre  elj 
tous  nos  coups  portent.  A 

■  Et,  quant  a  nos  ennemis  du  dedans,  lesindit-. 
férents  qui  ne  lisent  même  pas,  les  égoïstes* 
dont  la  tactique  savante  aboutit  à  les  enfermer 
dans  l’isolement  dangereux,  et  surtout  les  célè¬ 
bres  partisans  du  struggle  for  Life  par  les  pro-, 
cédés  les  plus  américains,  ils  en  sont  déjà  ren-j 
dus  à  des  déceptions  si  cruelles  que  nous  re¬ 
cueillerons  bien  vite  dans  nos  rangs  hospità-j 
.  liers  ceux  cjui  ne  sont  epue  des  enfants  prodi¬ 
gues,  et  que  les  autres  se  mangeront  entre  ciiR 
pour  notre  grand  bénéfice.  Ils  font  pour  rien 
les  besognes  qui  nous  tentent  le  moins,  ils  s’as- 
servisseiit  pour  que  nous  restions  libres,  ils  sont 
honnis,  vilipendes  par  le  public  qu’ils  flattent, 
et  nous  profitons  du  contraste,  cç  qui  est  de 
toute  justice.  Plus  ils  s’abaissent,  plus  nous 
montons  ;  rira  bien  qui  rira  le  dernier. 

■  En  vérité,  je  vous  le  dis,  elle  est  bonne  et 
fructueuse  la  lutte  coude  à  coude  :  ne  nous  en 
fatiguons  jamais  et  sachons  voir  à  quelque  dis¬ 
tance  dans  l’avenir  qui  nous  prépare  de  bellesi 
revanches  aux  défaites  du  passé. 

H.  J. 

LA  SEWAIME  iËDICALE 

La  gélatine  contre  les  anévrysmes 

A  la  dernière  séance  de  la  Société  de  chirur¬ 
gie,  M.  le  D''  Reynier  a  rapporté  une  observation 
très  concluante  au  sujet  de  l’efficacité  de  la  mé¬ 
thode  préconiséepar  M.M.  Laheereaux  et  Paulesco 
contre  les  anévrysmes  en  général.  Celte  obser¬ 
vation  est  relatée  par  la  Gazette  des  hôpitau'.’ 

11  s’agit  d’une  femme  de  quarante  ans,  qui, à 
la  suite  d’une  chute  d’un  second  étage  sur  In 
tête,  a  une  fracture  de  la  base  du  crâne  ;  ellese 
rétablit,  et,  un  mois  après  cet  accident,  ellepré- 
sente  de  la  douleuret  de  l’exophthalmie  de  l'œil 
droit,  avec  delà  diplopie  et  des  bourdonnements 
d’oreille  incessants,  de  la  céphalalgie  et  dessen¬ 
sations  debruit  métallique.  On  reconnaît  l’exis¬ 
tence  d’un  anévrysme  artério-veineux  du  sinus 
caverneux.  La  compression  de  la  carotide  pri¬ 
mitive  droite  fait  cesser  le  bruit  de  souffle  carac¬ 
téristique.  M.  Reynier  propose  la  ligature  delà 
carotide  primitive  qui  est  acceptée.  Les  suites 
sont  bonnes,  les  troubles  disparaissent.  Mais  la 
malade  voit  moins  bien  qu’avant  l’opération, son 
œil  se  congestionne  ;  elle  présente,  en  outre,  des 
troubles  d’aliénat'on  mentale  passagers.  Puis 
le  souffle  levient,  l’anévrysme  se  reforme.  Alors 
M.  Reynier,  d’accord  avec  le  médecin  de  la  ma¬ 
lade,  M.  Goumétou,  prescrit  des  injections  de 
sérum  gélatinéà  10  p.  1.000,5  centimètres  cubes 
tous  les  deux  jours.  Sous  l’influence  de  ces  in¬ 
jections,  le  souffle  diminue  d’abord  puis  dispa¬ 
raît,  mais  pour  reparaître  peu  de  temps  après  la 
cessation.  Enfin,  après  plusieurs  reprises  du 
traitement  toujours  suivies  de  récidive,  MU, 
Reynier,  Goumétou  et  Paulesco  décident  de 
pratiquer  une  injection  de  200  centimètres  cubes 
de  sérum  gélatineux.  Le  souffle  disparaît,  puis 
revient  ;  nouvelle  injection  de  100  centimètres 
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cubes  après  laquelle  une  gi  and  e  amélioration 
est  obtenue  et  persiste.  L’état  de  cette  malade 
est  depuis  plusieurs  mois,  resté  très  satisfaisant. 
Il  y  a  donc  un  parti  très  avantageux  à  tirer  des 
injections  de  sérum  gélatine  dans  le  traitement 
des  anévrysmes. 

Moyen  de  favoriser  l’écouiement  du  sang 
dans  les  cas  de  saignée  blanche. 

M.le  ü’^Sohoull,  deTunis,  signale  dans  le /otMVia/ 
des  Praticiens,  un  moyen  simple  pour  favoriser 
l’écnulement  du  sang  dans  les  cas  de  saignée 
blanche,  chez  les  sujets  obèses  ou  plongés  dans 
le  coma.  Ayant  eu  l'occasion  de  pratiquer  une 
saignée  à  une  malade  très  adipeuse,  en  plein  co- 
maurémique,  et  ne  parvenant  {jas,  même  ai  res 
dissection  des  médianes  céphalique  et  basilique 
et  incision  de  ces  deux  veines,  à  faire  coùler  le 
sang,  M.  Schoull  eut  l’idée  de  mettre  sur  le  pli 
du  coude,  englobant  les  deux  incisions  veineu¬ 
ses,  une  large  ventouse,  faite  à  l’aide  d’un  verre 
de  table. 

Au  bout  de  quelques  secondes,  le  sang  sortit 
parles  deux  ouvertures,  d’abord  goutte  à  goutte, 
puis  rapideinent.  On  put  soustraire  ainsi  300 
grammes  de  sang  environ.  L’effet  fut  incroya¬ 
blement  rapide  ;  la  malade  semblait  renaître  à 
mesure  que  le  sang  sortait;  au  bout  d’une  heure 
à  peine,  elle  avait  recouvré  toute  sa  connais¬ 
sance. 


Les  injections  de  teinture  d  iode  contre  le 
goitre. 

M.  le  D‘'  Daguet  préconise  contre  le  goitre  les 
injections  sous-cutanées  et  intra-thyroïdiennes 
de  teinture  d’iode. 

l.a  seringue  employée  est  la  seringue  ordi- 
.  nuire  de  Pravaz;  les  aiguilles  sont  flambées,  la 
peau  du  cou  soigneusement  nettoyée. 

L’injection  ne  doit  se  faire  que  sur  le  sujet  as¬ 
sis,  le  malade  se  trouvant  face  à  l'opérateur,  ce 
dernier  reconnaît  d’abord  la.  tumeur  ;  ce  détail 
paraît  tout  d’abord  suranné,  mais,  en  pratique, il 
faut  parfois  une  grande  habitude  pour  recon¬ 
naître  certaines  tumeurs  thyroïdiennes  fort  lé-, 
gères,  se  confondant,  surtout  chez  une  femme 
ayant  un  certain  embonpoint,  avec  le  tissu  grais¬ 
seux,  Pour  la  mettre  en  évidence,  il  suffit  d’or¬ 
donner  au  sujet  un  mouvement  de  déglutition  ; 
le  larynx,  grâce  à  ce  mouvement,  remonte  sur 
la  base  du  maxillaire  inférieur,  entraînant  avec 
lui  la  tumeur  qui  lui  est  solidement  attachée. 
Celle-ci  estaiors  saisie  entre  le  pouce  et  l’index 
de  là  main  gauche,  comprimée  légèrement  de  fa¬ 
çon  àl’énucléerun  peu  et  à  lui  faire  projeter  une 
saillie.  De  laomain  droite,  l’aiguille,  saisie  par 
l’embout,  est  franchement  et  perpendiculaire¬ 
ment  enfoncée.  C’est  ià  un  temps  qui,  très  facile 
pour  les  hypertrophies  volumineuses,  demande 
tin  certain  doigté  que  l’habitude  donne  rapide¬ 
ment  lorsqu’il  s’agit  des  goitres  légers  et  peu 
accentués 

La  grande,  la  seule  précaution  presque  à 
prendre,  consiste  à  ne  jamais  enfoncer  l’aiguille 
surmontée  de  la  seringue,  mais  toujours  à  n’a¬ 
juster  la  seringue  qu’une  fois  l’aiguiile  bien  en 
place. 

De  la  sorte  on  évite  l’injection  dans  un  vais¬ 
seau  ;  dès  que  Faiguille  en  effet  aura  perforé  la 


paroi  d’une  veine  thyroïdienne,  l’on  verra  perler 
une  goutte  de  sang  à  l’orifice  ;  rien  ne  sera  plus 
facile  que  de  retirer  l’aiguille  et  de  pratiquer 
l’injection  en  quelqu’autre  place. 

Elle  devra  êti'e  poussée  très  lentement  en  ne 
cessant  de  regarder  le  visage  du  sujet  ;  ce  der¬ 
nier  exprime-t-il  une  souffrance  trop  vive,  l’on 
arrêtera  l’opération.  La  plupart  du  temps,  les 
malades  reçoivent  sans  inconvénient  la  serin¬ 
gue  entière  de  liquide  ;  seules,  les  tumeurs  lé¬ 
gères  ne  reçoivent  qu’une  demi-injection  ou , 
qu’un  quart  de  seringue.  Le ,  premier  effet  de 
l'injection  est  de  provoquer  une  toux  sèche  et 
opiniâtre,  une  toux  réflexe  ;  pour  combattre  ce 
réflexe,  à  la  consultation  de  Lariboisière,  le  su¬ 
jet  reçoit  à  boire  immédiatement  après  l’injec¬ 
tion,  un  quart  de  verre  de  vin  sucré,  ce  qui,  for¬ 
çant  à  la  déglutition,  empêche  par  un  réflexe 
surajouté,  le  réflexe  de  la  peau  de  se  produire. 

Assez  fréquemment,  le  sujet  ressent  au  mo¬ 
ment  de  l’injection  et  subsistant  quelques  mi¬ 
nutes  après,  une  douleur  assez  Vive  avec  irra¬ 
diation  fort  nette  à  l’oreille  du  côté  où  l’on  a 
pratiqué  l'injection.  Cette  douleur  aiguë  cède 
assez  rapidement  ;  elle  n’est  d’ailleurs  aucune¬ 
ment  comparable  aux  souffrances  sourdes  et 
diffuses  ressenties  parfois  par  la  malade  le  len¬ 
demain  de  l’injection  et  les  jours  suivants,  indice 
du  processus  inflammatoire  que  celle-ci  déter¬ 
mine  dans  l’intimité  des  tissus. 

Jusqu'ici,  on  n’avait  enregistré  aucun  acci¬ 
dent  grave.  Toutefois,  on  fait  quelque  bruit  de¬ 
puis  huit  jours  d’un  accident  mortel  survenu 
subitement  à  une  jeune  fille  traitée  par  cette 
méthode.  Les  recherches  médico-légeles  mon¬ 
treront  si  cette  mort  est  imputable  à  la  méthode, 
ou  à  une  faute  opératoire,  ou  plutôt  à  un  acte 
réflexe  d’inhibition  due  à  l’idiosyncrasie  du 
sujet  :  le  fait  peut,  en  effet,  se  produire  au  cours 
d’une  simple  incision  d’abcès  ou  de  panaris. 


Influence  de  l’état  du  système  nerveux 
chez  les  phtisiques. 

Dans  un  récent  travail  que  publie  M.  le 
Df  Chelmonski,  in  Revue  de  médecine,  le  très  dis¬ 
tingué  médecin  de  l’hôpital  deFEnfant  Jésus,  de  . 
Varsovie,  montre  l’importance  de  l’état  du  sys¬ 
tème  nerveux  chez  les  phtisiques  et  son  influence 
sur  ie  cours  de  la  tuberculose.  Il  déclare,  tout 
d’abord,  qu’il  a  constaté  ches  presque  tous  tes 
phtisiques  examinés,  les  symptômes  plus  ou  moins 
éclatants  de  l'hystérie,  de  la  neurasthénie  ou  de 
l’hystéro-neurasthénie. 

«  C’fest  ainsi,  dit-il,  que  si  nous  tenons  compte 
de  ce  fait,  nous  comprendrons  aisément  une 
suite  de  symptômes,  qui  accompagnent  la  tu¬ 
berculose,  n’ayant  aucun  rapport  direct  avec 
elle,  mais  caractéristiques  de  la  névrose  qui 
s’y  joint.  C’est  ici  que  je  placerai,  par  exemple  : 
le  manque  d’appétit  si  fréquent  chez  les  phti¬ 
siques,  ensuite  les  diarrhées,  qui  parfois  rap¬ 
pellent  à  s’y  tromper  les  entérites  vraies,  l’in¬ 
somnie  qui  ne  peut  être  expliquée  ni  par  la 
toux,  ni  par  les  douleurs,  ni  par  l’état  fébrile. 
Il  faut  mettre  au  nombre  des-  marques  de  neu¬ 
rasthénie,  la  tachycardie,  qui  n’est  pas  toujours, 
comme  beaucoup  le  croient  faussement,  en  rap¬ 
port  avec  la  compression  du  nerf  vague,  ensuite, 
l’excitabilité  énorme  des  vasomoteurs,  si  sou¬ 
vent  observée  chez  les  poitrinaires,  l’épuisement 
(e 
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général,  les  troubles  dans  la  sphère  sexuelle, 
etc.  C’est  aussi  par  l’affaiblissement  du  système 
nerveux  qu'il  faut  expliquer  les  troubles  men¬ 
taux  depuis  longtemps  notés.  Cés  troubles  n’ont, 
à  ce  que  je  crois,  rien  de  caractéristique  pour  la 
phtisie  ;  ils  sont  uniquement  les  symptômes 
d’une  névrose  avancée. 

En  ce  qui  concerne  les  causes  de  cet  état  ner¬ 
veux,  il  faut  penser  avant  tout'à  l’action  nuisible 
des  toxines  tuberculeuses  sur  le  système  ner- 
tveux  qui,  comme  nous  le  savons  déjà,  peuvent 
piême  causer  des  changements  profonds  dans  les 
nerfs  périphériqvies  (neurilis)  ;  il  faut  ' ensuite 
prendre  en  considération  une  suite  de  troubles 
de  nature  générale  déjà  secondaires,  comme  :  le 
marasme,  l’anémie,  enlin  les  facteurs  tels  que  : 
la  conduite  nialadroite  de  l’entourage  envers  le 
malade,  le  manque  d’occupation,  la  conscience 
de  son  état  morbide. 

D’ailleurs,  certains  troubles  mentaux  observés 
depuis  longtemps  chez  la  plupart  des  phtisiques 
n’ont  rien  de  caractéristique  pour  celte  maladie, 
ils  ne  forment  qu’un  des  symptômes  de  l’affai¬ 
blissement  du  système  nerveux  (neurasthénie). 

L’état  du  système  nerveux  a,  de  plus,  une  très 
grande  influence  sur  la  marche  de  la  tubercu¬ 
lose  ;  ainsi,  on  peut  constater  chez  beaucoup  de 
femmes  une  aggravation  du  processus  tubercu¬ 
leux  apparaissantconstamment  pendant  la  mens¬ 
truation,  c’est-à-dire  dans  une  période  où  l’ex¬ 
citabilité  nerveuse  est  augmentée. 

Le  fait  connu  de  l’aggravation  du  processus 
tuberculeux,  qui  se  présente  souvent  chez  les 
femmes  dans  la  période  de  l’enfantement,  peut 
être  considéré,  comme  causé  par  l’épuisement 
du  système  nerveux  par  l’enfantement. 

Ces  considérations  montrent  que  la  névrose  et 
l'ensemble  des  excitations  nerveuses  doivent 
être  toujours  prises  en  considération  dans  le 
traitement. 

Ainsi,  le  profit  du  traitement  dans  les  établis¬ 
sements,  réellementplus  notable  pour  la  plupart 
des  poitrinaires  que  le  traitement  à  la  maison, 
peut-être  expliqué,  entre  autres,  par  la  circons¬ 
tance  que  le  traitement  à  I  hôpital  réunit  deux 
choses  :  le  traitement  'de  la  tuberculose  comme 
telle  (l’air  pur,  le  repos,  la  diète  engraissante)  et 
le  traitement  du  .système  nerveux  au  moyen  de 
l  ’application  plus  ou  moins  consciente  de  lamé- 
.  thcde  de  Weir-Mitschei,  de  la  psychothérapie, 
dé  l’hydrothérapie,  etc. 

Cependant,  de  même  qu’on  ne  réussit  pas 
toujours  à  agir  d’une  manière  favorable  sur  le 
système  nerveux  du  malade  dans  l’établisse¬ 
ment,  de  même  cette  sorte  de  traitement  n’est 
pas  toujours  plus  profitable  que  le  traitement 
chez  soi.  Il  y  a  des  malades  qui  souffrent  de  la 
séparation  de  leur  famille  et  de  leur  intérieur,  et 
qui  par  conséquent  s’énervent  au  lieu  de  s’apai¬ 
ser.  Les  malades  de  cette  catégorie  ne  doivent 
pas  être  tenus  dans  des  établissements  :  l’état 
de  leur  santé  va  plutôt  s’améliorer  dans  la  vie 
de  famille. 

Encore  un  exemple.  Pour  un  certain  groupe 
de  malades  tuberculeux,  le  traitement  suivi  dans 
leur  patrie  est  tout  à  fait  suffisant,  et  même,  le 
seul  possible"  ;  pour  d’autres,  c’est  le  contraire  et 
ces  derniers  doivent  être  absolument  envoyés  à 
l’étranger  pour  recouvrer  la  confiance  et  le 
calme. 


Le  sérum  de  Truneeek. 

M.  Léopold  Léoi:  consacre  dans  la  Pressemii- 
cale  une  étude  au  sérum  de  Truneeek,  dont  on  a 
beaudoup  parlé  récemment  à  propos  de  la  ma¬ 
ladie  d’un  souverain. 

Ce  sérum  est  ainsi  formulé  : 

Sulfate  de  soude. . .  -fl  gr.  44 

Chlorure  de  sodium . ;  4  gr.-92 

Phosphate  de  soude .  0  gr.  15- 

Carbonate  de  soude .  0  gr.  21 

Sulfate  de  potasse. . . .  0  gr..40 

Eau  distillée,  q.  s.  pour. .  100  gr.  ' 

Il  représ.ente,  mais  en  solution  dix  fois  plus 
concentrée,  un  mélange  de  tous  les  sels  alcalins 
qui  constituent  normalement  la  partie  inorga¬ 
nique  du  sérum  sanguin  et  dans  leurs  propor¬ 
tions  respectives. 

(La  stérilisation  à  l’autoclave  demande  des 
précautions,  car  il  peut  se  produire  des  préci¬ 
pités  cristallins  et  l’injection  devient  alors  dou¬ 
loureuse,,  ou  est  le  point  de  départ  d’une  petite 
induration.  Le  mieux  est  de  stériliser  sur  bou¬ 
gie  de  porcelaine.) 

Truneeek  injecte  1  cc.  de  la  solution,  puis  il 
recommence  les  injections  tous  les  quatre  ou 
sept  jpurs,  en  augmentant  de  0  cc.  1  à  0  cc.  5. 

Parfois,  il  a  fait  des  injections  tous  les  jours 
et  a  poussé  jusqu’à  5  cc.  et  môme  7  cc, 

L.  Lévi  commence  généralement  par  2  cc., 
puis  augmente  de  1  cc.  tous  les  deux  jours  et  se 
tient  alors  à  5  cc.  La  solution  doit  être  poussée 
lentement. 

A  l’exemple  de  M.  Marmessi,  il  a  également 
utilisé  ce  sérum  eu  lavements  jusqu’à  la  dose 
de  35  cc. 

Habituellement,  il  pratique  dix  injections, puis 
continùe  le  traitement  par  des  lavements,  quitte 
à  revenir  plus  tard  aux  injections. 

Le  sérum  deTrunecék  est  applicable  à  la  sclé¬ 
rose  des  gros  vaisseaux,  à  la  sclérose  du  cœur, 
à  la  cachexie  artérielle.  Il  trouve  son  indication 
dans  l’artério-sclérose  cérébrale,  dans  le  rhu¬ 
matisme  chronique. 

La  dyspnée  nocturne  est  très  rapidement  cal¬ 
mée  par  les  injections  ;  à  cèt  égard,  M.  L.  Lévi 
mentionne  des  observations  tout  à  fait  significa¬ 
tives. 

L’état  général  s'améliore  également  dans  un 
grand  nombre  de  cas  :  le  sommeil,  l'appétit,  re¬ 
naissent,  les  forces  reviennent. 

On  note  également  dans  l’artério-sclérose  cé¬ 
rébrale,  la  disparition  des  phénomènes  sensitifs 
(paresthésie,  fourmillements  et  engourdisse¬ 
ments),  des  phénomènes  de  myopragie  céré¬ 
brale. 

Le  sérum  n’agit  pas  seulement  sur  des  phéno¬ 
mènes  localisés  ;  il  influence  heureusement  des 
symptômes  plus  diffus  :  vertiges,  troubles  vi¬ 
suels,  bourdonnements  d’oreilles,  céphalée, 
troubles  de  la  mémoire. 

Par  contre,  s’il  existe  tous  les  signes  d’un 
foyer  destructeur,  la  médication  n'amènera  au¬ 
cune  modification.  (Rev.  inlernat.  méd.  et  chir] 

Enfin,  le  sérum  paraît  avoir -une  application 
formelle  et  efficace  dans  l'otite  scléreuse  :  dis¬ 
parition  des  bourdonnements  d’oreilles,  sup¬ 
pression  de  l’état  de  mal  vertigineux,  améliora¬ 
tion  de  l’acuité  auditive. 

Le  sérum  de  Truneeek  doit  incontestablement 
son  efficacité  à  son  action  hypotensive.  11  en 
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résulte  des  modifications  dans  la  circulation 
générale  et  dans  les  circulations  locales  qui  per¬ 
mettent  de  comprendre  les  améliorations  obser¬ 
vées,  en  ce  qui  concerne  le  cerveau,  par  exem¬ 
ple,  et  les  oreilles.  Outre  l’action  hypotensive,  le 
sérum  exerce  peut-être  une  action  sur  la  crase 
sanguine,  ce  qui  permettrait  de  comprendre  son 
efficacité  dans  le  rhumatisme  chronique. 

Dans  les  formes  neurasthénoïdes  de  l’artério¬ 
sclérose  avec  hypertension  artérielle,  le  sérum 
donne  des  résultats  remarquables  ;  Les  maux 
de  tête,  les  vertiges,  les  bourdonnements  d’o¬ 
reille,  la  faiblesse  générale,  les  troubles  de  la 
mémoire  disparaissent. 

Il  trouve  aussi  son  emploi  dans  certaines  con¬ 
gestions  locales  ;  la  céphalée  congestive  cesse 
sous  son  influence  et  la  rétention  des  prostati¬ 
ques  peut  disparaître  à  la  suite  de  quelques  in¬ 
jections. 


OTOLQGIE 


Les  symptômes  cérébraux  des  otites. 
Pour  comprendre  et  apprécier  le  rôle  des 
otites  comme  source  de  complications  et  de 
symptômes  cérébraux, il  suffit  de  se  représenter 
fanatomie  topographique  de  l'oreille. Si,  prenant 
en  main  un  crâne,  on  regarde  le  rocher,  on  le 
voit  creusé  à  son  centre  d’une  série  de  cavités 
ou  cellules  qui  sont  ;  l’une  d'entre  elles,  anté¬ 
rieure,  l’oreille  moyenne  ou  caisse  du  tympan, 
les  autres,  postérieures,  intéressantes  au  point 
de  vue  pathologique  surtout,  les  cellules  de 
l’apophyse  mâsto'ide.  Les  rapports  anatomiques 
de  ces  cellules  sont  e.xtrêmement  importants  ;  le 
nerf  facial  chemine  dans  leurs  propres  parois, 
le  sinus  veineux  latéral  les  recouvre  en  arrière, 
les  méninges  et  le  cerveau  s'appuient  directe¬ 
ment  sur  leur  toit,  en  haut.  Au  niveau  de  l’oreille 
moyenne,  l'encéphale  n’est  séparé  de  la  caisse 
que  par  une  simple  lamelle  osseuse,  à  peine 
souvent  de  l’épaisseur  d’une  feuille  de  papier  et 
quelquefois  déhiscente.  On  conçoit,  dès  lors,  ai¬ 
sément,  quels  dangers  les  suppurations'  et’  les 
caries  osseuses  si  fréquentes  de  l’organe  de  l'ouïe 
fontcoürir  aux  malades  et  on  se  représente  quelle 
source  abondante  de  complications  et  de  symp¬ 
tômes  encéphaliques  l’oreille  peut  constituer. 

Et,  elïectivement,  les  otites  offrent  un  intérêt 
de  premier  ordre  dans  la  pathogénie  de’é  all'ec- 
tions  méningo-ccrébrales.  Je  ne  saurais,  bien 
entendu,  faire  ici  une  revue  complète  de  ce  su¬ 
jet  encoré  insuffisamment  étudié  d’ailleurs,  tant 
il  est  étendu.  Je  me  propose  uniquement  d’atti¬ 
rer  l’attention  du  praticien  sur  une  partie  jus¬ 
qu’à  ce  jour  trop  ignorée  de  la  pathologie  et  d'in¬ 
diquer,  chemin  faisant,  les  troubles  morbides 
les  plus  saillants  causés  par  les  otites. 

Il  est,  tout  d'abord,  un  symptôme  appartenant 
en  propre  à  l’oreille  sur  lequel  je  vais  m’arrêter 
un  instant,  c’est  le  vertige.  Depuis  le  jour  où 
Trousseau  a  fait  connaître  le  vertige  a  stomaco 
lœso  un  certain  nombre  de  médecins,  exagérant 
son  importance,  n'ont  prescrit  contre  toute  sen¬ 
sation  vertigineuse  qu’une  médication  gastro- 
thérapique,rég.me lacté, alcalins, gouttes  amères, 
etc.  C’est  là  une  opinion  erronée  et  dangereuse. 
Le  vertige  peut  assurément  dans  quelques  cas 
relever  d’une  origine  stomacale,  de  même  qu’il 


peut  dépendre  d’une  lésion  oculaire,  nasale,  né¬ 
phrétique  et  de  bien  d’autres  affections  encore. 
Mais,  en  réalité,  dans  la  majorité  dès  circons¬ 
tances,  ce  phénomène  tient  à  une  altération  pa¬ 
thologique  de  l’oreille.  Dans  sa  nature,  dans  son 
essence,  en  effet,  le  vertige  est  en  grande  partie 
d’origine  auriculo-cérébelleuse.  Des  recherches 
anatomiques  et  physiologiques  récentes  prou¬ 
vent  que  le  sens  de  l’équilibration  et  de  la  coor¬ 
dination,  assez  complexe  il  est  vrai, a  néanmoins 
sa  source  principale  dans  les  irradiations  céré¬ 
belleuses  et  les  terminaisons  auriculaires  du 
nerf  labyrinthique.  Le  vertige,  dès  lors,  trouble 
de  l'équilibration  et  du  sens  de  l'espace, devient 
pour  l’oreille  et  ses  racines  nerveuses  dans  le 
cervelet  ce  que  le  vomissement  est  pour  l’esto¬ 
mac  et  la  toux  pour  l’appareil  respiratoire.  Ne 
pas  penser  à.  l’oreille  en  face  d’un  vertige  équi¬ 
vaut  à  oublier  d’examiner  l’estomac  enprésence 
de  vomissements. 

Il  existe  également  —  en  dehors  de  toute  com- 
lication  crânienne  —  d’autres  symptômes  céré- 
raux  des  otites,  des  otites  suppurées  en  parti¬ 
culier.  Au  cours  de  celles-ci,  il  n’est  pas  rare  de 
noter  la  céphalalgie,  la  lourdeur  de  tête,  la  fati¬ 
gue  intellectuelle.  Chez  certains  sujets  névropa¬ 
thes,  les  phénomènes  précédents  s’exagèrent  et 
il  s’ensuit  un  état  neurasthénique  profond  que 
le  traitement  de  l’oreille  suffit  souvent  à  soula- 
er  et  à  guérir.  Signalons,  dans  le  même  ordre 
’idées,  la  paralysie  faciale  dont  le  mécanisme 
est  facile  à  comprendre.  Quelquefois,  les  symp¬ 
tômes  nerveux  vont  plus  loin.  Ainsi,  le  £)'■  de 
Champeaux  (de  Lorient)  vient  de  signaler  l’in¬ 
téressante  observation  d'un  malade  atteint 
d’otorrhée  chez  lequel  la  médication  locale  a 
amené  la  guérison  d’unè  épilepsie  jacksonienne 
(convulsions  faciales,  secousses  intenses  dans 
le  bras  et  la  jambe  correspondante,  bredouille¬ 
ment  de  la  parole)  dont  il  souffrait  depuis  2  à  3 
mois,  Ici,  nous  touchons  à  la  limite  des  signes 
cérébraux  dus  à  l’oreille  exclusivement  et  nous 
ailons  entrer  dans  Les  complications  de  voisi¬ 
nage  des  otites,  dans  les  propagations  de  l’in¬ 
fection  et  de  la  suppuration  de  la  caisse  tympa- 
nique  aux  méninges,  aux  sinus  latéraux,  au  cer¬ 
veau  lui-même. 

Les  suppurations  de  l’oreille  moyenne,  asso¬ 
ciées  ou  non  aux  suppurations  des  cellules  mas¬ 
toïdiennes,  ont  une  tendance  naturelle  à  s’éten¬ 
dre  aux  organes  immédiatement  voisins.  Cette 
propagation  peut  se  faire  dès  les  premiers  jours 
de  l'otite,  si  le  toit  de  la  caisse  est  déhiscent, ou 
à  une  date  plus  ou  moins .  éloignée  suivant 
l’épaisseur  des  parois  osseuses  protectrices,  la 
nature  et  l’importance  de  l’otorrhée,  les  progrès 
delà  carie  et  surtout  suivant  l’existence  ou  l’ab¬ 
sence  de  traitement  approprié. 

Les  complications  cérébrales  des  otites  se 
classciaten  quatre  groupes  principaux  qui  sont  : 
1°  L’abcès  sous-dural  ; 

2'>  Les  méningites  aiguës  ; 

3°  L’abcès  cérébral  ou  cérébelleux  ; 

4°  La  sinusite  veineuse  latérale. 

L'abcès  sous-dural  est  la  première  étape  de 
l'invasion  du  cerveau.  L'infection  traverse  la  la¬ 
melle  osseuse  servant  de  toit  à  la  caisse  ou  à  l’an¬ 
tre  mastoïdien  et  elle  vient  attaquer  la  dure- 
mère  qui  résiste,  forme  des  adhérences  et  em¬ 
prisonne  la  suppuration  :  l’abcès  sous-dural  est 
constitué.  Malheureusement,les  choses  n’en  res- 
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tent  pas  toujours  là,  la  résistance  des  méninges 
fait  quelquefois  défaut  ou  est  insuffisante  à  bar¬ 
rer  la  route  au  pus.  Alors,  les  agents  microbiens 
émigrent  par  voie  circulatoire  dans  les  lobes  cé¬ 
rébraux  pour  constituer  un  abcès, ou  bien  ils  in¬ 
filtrent  les  méninges  elles-mêmes  et  la  ménin¬ 
gite  se  déclare.  D’autres  fois, le  mur  osseux  s’al¬ 
tère  en  arrière  dans  les  parois  des  cellules  mas¬ 
toïdiennes  postérieures  au  niveau  du  sinus  vei¬ 
neux  latéral  qui  se  prend  à  son  tour.  Telle  est  la 
marche  des  complications  crâniennes  des  otites  ; 
souvent  la  suppuration  d’oreille  gagne  lente¬ 
ment,  peu  à  peu,  les  parties  voisines,  s’avance 
progressivement  à  l’intérieur  du  crâne,  frappant 
les  méninges,  les  sinus,  faisant  des  incursions 
plus  éloignées  encore  dans  le  cervelet  et  le  lobe 
temporo-sphénoïdal  du  cerveau.  Ces  complica¬ 
tions  sont  d’une  grande  fréquence. 

Je  ne  saurais  donner  ici  qu’un  aperçu  général 
très  succinct  de  toutes  ces  questions.  Elles  sont, 
bien  trop  vastes  pour  tenir  même  sommairement 
dans  le  cadre  d’un  article.il  est  nécessaire  néan¬ 
moins  de  les  avoir  présentes  à  l’esprit  en  cli¬ 
nique  pour  ne  pas  méconnaître  des  faits  journa¬ 
liers  essentiels  de  la  pathologie  neuro-céré¬ 
brale. 

Quels  sont  les  signes  principaux  propres  aux 
complications  ci-dessus  énoncées  ? 

Abcès  sous-dural.  Petite  nappe  de  pus  re¬ 
couverte  par  la  dure-mère  péri-pétreuse,  elle 
constitue  la  première  étape  de  l'invasion  crâ¬ 
nienne.  C’estune  lésion  intermédiaire  qui  donne 
l’alarme,  guérit  dans  un  certain  nombre  de  cas 
ou  au  contraire  fait  place  aux  troubles  définitifs 
de  l’abcès  du  cerveau  ou  de  la  méningite.  Aussi 
se  caractérise- t-elle  par.  des  périodes  de  rémis¬ 
sion  qui  sont,  parfois  des  guérisons.  Lorsque 
fabcès  sous-dural  se  développe  lentement,  il  en¬ 
traîne  une  céphalée  progressive  assez  violente, 
des  vomissements  et  quelques  phénomènes  de 
compression  cérébrale,  torpeur  intellectuelle, 
parésies,  secousses  convulsives,  qui  se  calment 
ou  s’exagèrent  suivant  que  le  pus  s’écoule  ou 
non  dans  l’oreille.  Parfois, il  se  produit  un  véri¬ 
table  orage  méningé,  rappelant  la  méningite  ai¬ 
guë,  et  susceptible  de  se  calmer. 

2°  La  méningite  otorrhéique.  Les  symptômes 
sont  ceux  de  la  méningite  aiguë.  Début  brusque 
par  une  céphalée  intense,  atroce,  tenace,  géné¬ 
ralisée  rapidement  à  toute  la  tête.  La  tempéra¬ 
ture  est  élevée,  40“,  41°,  le  pouls  fréquent,  les 
paralysies  et  les  convulsions  diffuses.  Il  y  a 
délire,  vomissements,  constipation  opiniâtre  et 
coma  précoce.  On  reconnaîtra  l’invasion  ménin¬ 
gée  à  l’hyperthermie,  au  coma  précoce  et  au 
défaut  de  localisation  des  troubles  morbides 
(céphalée  diffuse,  accidents  paralytiques  et  spas¬ 
modiques  également  diflus). 

3“  L’Abcès  cérébral  etcérébelleux. Cet  accident 
apparaît  au  cours  des  suppurations  otiques 
anciennes  ou  récentes.  Quelquefois  l’oreille  a 
suinté  à  peine  quelques  gouttes  de  pus  et  a 
cessé  de  couler,  les  lésions  de  la  cuisse  s'étant 
rapidement  cicatrisées.  L’abcès  du  cerveau  ne 
s’en  développe  pas  moins.  L’observation  rappor¬ 
tée  le  26  juin  19UÜ  par  M.  Dieirlafoy  à  l’Académie 
de  médecine  en  estun  exemple.  Chez  ce  malade, 
l’otite  avait  duré  au  plus  une  Journée  ou  deux  et 
elle  avait  si  peu  attiré  l’attention  du  patient 
qu’il  ne  s’en  souvenait  pas  personnellement.  Il 
portait  néanmoins  un  abcès  cérébelleux  contrôlé 


par  l’autopsie.  D'autres  fois,  la  lésion  causale 
est  une  otorrhée  datant  de  longues  années,  lO,- 
20,  50  ans  !  . 

Les  signes  qui  caractérisent  les  abcès  céré¬ 
braux  et  cérébelleux  sont  assez  nombreux  ;  la 
céphalée,  d'abord,  constante,  progressive,  par¬ 
ticulièrement  violente,  localisée  plus  ou  moins 
nettement,  les  vomissements  verdâtres  et  sans 
efforts,  le  ralentissement  du  pouls  et  de  la  res¬ 
piration,  les  vertiges,  une  démarche  ébrieuse, 
surtout  dans  l’abcès  cérébelleux,  de  l’amaigris¬ 
sement,  puis  des  symptômes  de  localisation, 
l’épilepsie  jacksonienne,'les  paralysies  motrices, 
les  monoplégies  du  côté  opposé  à  l'abcès, 
l’aphasie,  le  strabisme,  l’hémiopie,  etc.  On  a 
décrit  à  certains  abcès  du  cerveau  une  période 
de  latence  qui,  si  elle  existe  réellement,  doit  être 
exceptionnelle. 

4“  Phlébite  du  sinus.  Avec  la  phlébite  du  sinus 
latéral,  la  symptomatologie  varie  quelque  peu.  Il 
y  a  là  infection  veineuse,  par  conséquent  pybé- 
mie.  Et,  effectivement,  ce  sont  les  signes  de  la 
pyhèmie  qui  dominent,  les  frissons,  la  fièvre  à 
grandes  oscillations  thermiques,  l’adynamie,  la 
faiblesse  du  pouls,  la  sécheresse  de  la  peau,  la 
diarrhée.  Le  patient  se  plaint  de  céphalalgie 
unilatérale  et  au  lieü  de  tomber  rapidement  dans 
le  coma,  conserve  son  intelligence  jusqu’au  der¬ 
nier  moment.  Le  thrombus  se  prolonge  quel¬ 
quefois  dans  la  veine  jugulaire  et  on  sent,  le 
long  du  cou,  au-dessous  delà  rnasto'ide,  un  cor¬ 
don  assez  accusé.  Comme  dans  toute  pyohémie 
les  abcès  métastatiques  ne  sont  pas  rares. 

Diagnostic.  Disons-le  tout  d’abord,  le  diagnos¬ 
tic  précis  des  complications  cérébrales  des  otites 
présente,  comme  la  plupart  des  diagnostics  de 
neuro-pathologie,  des  difficultés  assez  sérieuses. 
On  reconnaît  aisément  qu’il  y  a  affection  intra-  . 
crânienne,  on  arrive  généralement  à  établir  sa 
nature  et  son  siège  approximatifs,  mais  quand  il 
s’agit  de  préciser  rigoureusement  la  cause,  le 
siège  exact  et  l’étendue  des  lésions,  il  n'en  est 
plus  toujours  de  même,  il  s’en  faut.  Cette  re¬ 
marque  faite,  comment  appréciera-t-on  si  une 
affection  cérébrale  quelconque  est  d’origine 
otique  ? 

La  première  chose  à  faire  est  d’abord  d’y  pen¬ 
ser.  La  fréquence  des  complications  intra-crâ¬ 
niennes  des  otites  est  telle  que  -le  clinicien,  en 
face  d’un  trouble  cérébral  rappelant  la  ménin¬ 
gite,  la  sinusite  ou  l’abcès,  doit  toujours  exami- 
miner  l'oreille.  Si  la  suppuration  otique  est  évi¬ 
dente,  ancienne,  avec  carie  osseuse,  douleurs  à 
la  pression  sur  la  mastoïde  (sans  mastoïditeaè 
gu'è  cependant),  céphalée  plus  accusée  du  côté 
de  la  caisse  tympanique  malade,  suintement 
purulent  venant  de  la  partie  supérieure  de 
l’oreille  moyenne  (attique),  si  la  symptoma¬ 
tologie  décrite  il  y  a  un  instant  existe  au  com¬ 
plet,  on  doit  s’arrêter  à  l’idée  d’otorrhée  com¬ 
pliquée  de  migration  cérébrale. 

D’autres  fois,  l’otite  a  guéri  ;  la  suppuration, 
après  avoir  duré  un  temps  variablè,  quelques 
semaines  ou  quelques  jours  seulement  (exemple 
de  Dieulafoy)  s’est  tarie  lorsqu’âpparaissent  les 
troubles  intra-crâniens,  la  céphalée  atroce  et 
tenace,  les  vertiges,  etc.  Il  ne  faut  pas  écarter 
pour  cela  l’hypothèse  de  propagation  cérébrale 
de  l’otite.  On  éclairera  le  diagnostic  souvent  par 
exclusion  en  discutant  la  possibilité  et  la  valeur 
des  autres  causes  d’infection  des  méninges  et 
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du  cerveau.  Qu  ne  doit  pas  oublier  que  la  très 
grande  majorité  des  cas  d’abcès  du  cervelet  et 
dulobe  temporo-sphénoïdal  est  d’origine  auri¬ 
culaire. 

Les  complications  cérébrales  des  otites  peu¬ 
vent  être  confondues  avec  nombre  d’affections 
des  centres  nerveux,  la  méningite  tuberculeuse, 
la  méningite  cérébro-spinale,  les  tumeurs,  la 
syphilis,  les  traumatismes  cérébraux,  voire  la 
fièvre  typhoïde  et  la  fièvre  intermittente.  Sou¬ 
vent  de  soi-disant  méningites  bacillaires  chez 
les  enfants  ne  sont  autre  chose  que  des  infec¬ 
tions  crâniennes  d’une  otite.  Je  ne  saurais  déve¬ 
lopper  ici  tous  ces  diagnostics  différentiels.  Le 
signe  de  Kernlg,  les  résultats  de  la  ponction 
lombaire,  les  antécédents  et  le  traitement  d’es¬ 
sai  spécifiques,  la  tendance  envahissante  avec 
apparition  de  nouveaux  symptômes  propres  aux 
néoplasmes,  le  séro-diagnostic  de  Widal  aide¬ 
ront  beaucoup  dans  les  cas  difficiles' et  douteux. 
Ceux-ci,  d’ailleurs,  ne  sont  pas  rares  et  parfois 
la  complexité  du  diagnostic  est  extrême. 

Les  traumatismes  crâniens  peuvent  très  bien 
servir  de  cause  occasionnelle  à  une  infection 
méningo-cérébrale  d’origine  otique.  Une  sup¬ 
puration  de  la  caisse  tj'mpani que  et  des  cellules 
mastoïdiennes,  connue  du  malade  ou  latente,  se 
trouve  ainsi  par  l’ébranlement  traumatique  trans¬ 
portée  plus  ou  moins  loin  dans  la  boite  crânienne 
et  joue  un  rôle  considérable  dans  les  symptômes 
consécutifs.  11  n’est  pas  toujours  aisé  de  faire  la 
part  des  troubles  dus  au  traumatisme  seulement 
et  des  troubles  de  source  otique.  En  tous  cas,  il 
convient  en  pareille  circonstance  d’examiner 
l'oreille  à  fond,  de  noter  les  antécédents  auro- 
mastoïdiens  du  patient,  de  s’enquérir  s'il  ne 
souffrait  pas  auparavant  de  vertiges,  de  bour¬ 
donnements,  de  surdité,  de  céphalée  du  côté  de 
l’oreille  soupçonnée  malade.  On  pèsera  la  va¬ 
leur  de  chaque  symptôme  et  on  se  fera  progres¬ 
sivement  une  opinion  basée  sur  l’ensemble  des 
signes.  En  matière  de  pathologie  cérébrale,  il 
convient  d'être  souvent  prudent  dans  ses  conr 
clusions  ;  les  localisations  cérébrales  les  mieux 
connues  n’ont-elles  pas  été  ces  temps  derniers 
battues  en  brèche  ?  Les  auristes,  devenus  par  la 
force  des  choses  opérateurs,  ont  simplifié  un 
peu  la  question  :  lorsqu’il  y  a  otite  et  symp¬ 
tômes  cérébraux  graves,  ils  opèrent,  faisant  ainsi 
à  la  fois  le  diagnostic  et  le  traitement. 

D'^  P.  Lacroix. 


HYGjÈHE  SCOUiRE 

La  tuberculose  à  l'école 

Sans  doute,  tout  est  dit  sur  la  tuberculose.Mais 
peu  a  été  fait.  Verba  et  voces,  prœlereague  nihil. 
Aussi,  votre  bienveillance  m’y  poussant,  dussè- 
je  venir  après  cent  autres,  jamais  trop  !  je  n'hé¬ 
site  pas  à  vous  parler  encore  d'ePe.  D’ailleurs, 
mon  histoire,  si  elle  n’est  pas  neuve,  a  au  moins 
le  mérite  d’être  vraie.  Je  l’ai  vue.  La  voici  : 

—  Un  instituteur  est  atteint  de  tuberculose 
pulmonaire.  Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  dé¬ 
clarer  la  maladie.  D’un  autre  côté,  l’humanité 
s’oppose  à  ce  qu’on  lui  enlève  son  gagne-pain. 
L’instituteur  continue  donc  de  faire  la  classe, 
d’être  en  contact  avec  ses  élèves. 

Les  divers  médecins  (le  changement  de  méde¬ 


cin  est  de  règle  dans  les  cas  chroniques  ou  déses¬ 
pérés),  les  divers  médecins  lui  ont  dicté,  sans 
doute,  avec  plus  ou  moins  de  ménagements,  les 
précautions  hygiéniques  qu’il  doit  prendre.  En 
général,  il  les  pratique  peu,  le  pauvre  poitri¬ 
naire.  Sentant  peser  sur  lui  le  joug  d’une  fatalité 
inexorable,  voyant  chaque  jour  la  vie  lui  échap¬ 
per,  accablé  d’autre  part  par  les  exigences  de  la 
lutte  pour  la  vie,  aux  heures  de  désespoir,  bien 
souvent  le  plus  docile  oublie  toutes  ces  prescrip¬ 
tions  prophylactiques  qui  ne  sont  faites  que  pour 
préserver  les  autres  et  pas  pour  le  guérir.  Nous 
ne  savons  que  trop  d’ailleurs  que  l’égoïsme, 
r  «  après  moi  le  déluge  »,  règne  en  maître  dans 
l’âme  du  tuberculeux.  Et  n’est- il  pas  aussi  dans 
le  caractère  français  de  se  montrer  rebelle  aux 
conseils  qui  sont  d’intérêt  général  ?  Enfin  pour 
toutes  ces  raisons  et  pour  tant  d’autres  encore, 
le  pauvre  malade  ne  remplira  pas  les  mesures 
hygiéniques  qui  sont  d’un  intérêt  si  capital  en 
pareil  cas. 

Toute  sa  vie,  l’instituteur  tuberculeux  consti¬ 
tuera  donc  un  danger  pour  ses  élèves,  danger 
d’autant  plus  grand  que,  dans  nos  écoles,  on 
semble  ne  pouvoir  se  défaire  de  la  détestable 
coutume,  sinon  de  cracher  par  terre,  du  moins 
de  balayer  et  d’épousseter. 

Voici  comment  cela  se  passe  invariablement 
depuis  un  temps  immémorial.  A  tour  de  rôle, 
les  élèves  sont  chargés  du  balayage.  Chacun 
s’en  acquitte  avec  le  plus  de  précipitation  pos¬ 
sible.  L’eau  est  versée  avec  la  plus  économique 
parcimonie,  juste  assez  pour  simuler  un  arro¬ 
sage.  Il  serait  trop  long  de  courir  plusieurs  fois 
remplir  l’arrosoir  à  la  fontaine  voisine  1  Le  balai 
soulevé  d’autant  plus  de  poussières  qu’il  est  vio¬ 
lemment  entraîné  dans  une  course  folle.  Car 
vous  ne  doutez  pas  que  le  jeune  balayeur  n’as¬ 
pire  qu’à  prendre  la  poudre  d’escampette.  Vive¬ 
ment  soulevée  et  chassée  en  tous  sens,  la  pous¬ 
sière  se  pose  partout,  sur  les  pupitres  où  les 
élèves  se  coucheront  parfois,  sur  les  papiers 
qu’ils  mâcheront  peut-être,  sur  les  porte-plumes, 
les  crayons  qu’ils  porteront  certainement  à  la 
bouche,  etc.,  etc.  Il  y  aurait  matière  à  longs 
développements.  Mais  je  ne  puis  allonger  mon 
récit,  et  j'ai  hâte  d’arriver  au  dernier  acte  de 
mon  histoire. 

—  L’instituteur  succombe  enfin  à  la  phtisie. 
A  ce  moment,on  désinfecte  le  bâtiment  scolaire. 
Cette  désinfection  est  toujours  insuffisante  dans 
nos  campagnes.  La  direction  en  est  confiée  au 
maire.  Ce  magistrat,  quelquefois  plein  de  bonne 
volonté,  d’ailleurs,  ne  connaît  pas  la  difficulté, 
la  délicatesse,  la  responsabilité  de  la  tâche  qui 
lui  est  confiée.  11  interprète  mal  parfois  les  ins¬ 
tructions  qu’on  lui  '  donne.  Confondant  bien 
souvent  l’antiseptique  avec  le  désinfectant,  sa 
conscience  est  franchement  en  repos  quand  il  a 
répandu  çà  et  là,  suffisamment  pour  donner 
l’odeur,  quelque  solution  odorante,  romarin, 
lavande,  phénol,  etc.  La  désinfection  est  donc 
le  plus  souvent  incomplète.  Le  germe  de  la 
tuberculose  persiste  dans  les  locaux. 

—  La  morale  de  cette  histoire  '?  Il  faut  ; 

L  Eloigner  de  l’école  l’instituteur  atteint  çar 
la  tuberculose.  Des  institutions  seront  créées 
pour  lui  assurer  la  vie  matérielle  (sanatorium, 
congés  avec  solde,  sociétés  de  prévoyance  ou 
d’assurance)  ; 

2°  Interdire  rigoureusement  dans  toutes  nos 
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écoles , comme  d’ailleurs  dans  les  édifices  publics , 
églises,  théâtres,  etc.,  l’usage  du  balayage  à  sec 
et  de  l’époussetage  ; 

3“  Confier  la  direction  des  désinfections  à  un 
membre  du  corps  médical. 

D‘'  Degrave. 
â  Lagrasse  (Aude). 


HYGIÈKE 


Le  vin  et  la  lutte  antialcoolique 

par  le  docteur  Degrave  (Lagrasse,  Aude). 

Le  vin  est  liécessaire, 

Dieu  ne  le  défend  pas. 

Il  eût  . fait  la  vigne  amère, 

S'il  eût  voulu  qu’on  n’en  bùt  pas. 

[L’aventurière). 

«  La  lutte  contre  l’alcoolisme  est  le  premier 
devoir  social  de  ce  temps  1  »  On  ne  saurait  trop 
louer  ni  trop  encourager  le  zèle  et  le  dévoue¬ 
ment  des  médecins  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  la 
croisade  antialcoolique.  Répandre  l’hygiène,  par¬ 
tir  en  éclaireurs  pour  signaler  le  danger  et  pré¬ 
venir  l'invasion  de  la  maladie  ;  voilà  le  plus  beau 
rôle  qui  nous  soit  dévolu.  Aussi  avons-nous  tous 
le  devoir  de  nous  enrôler  dans  la  belle  phalan¬ 
ge  des  militants  de  l’antialc'oolisme. 

Néanmoins,  certains  confrères  ont  poussé  trop 
loin  leur  prosélytisme.  Ils  ont  jeté  l’anathème 
sur  toutes  nos  boissons  fermentées.  lisent  fait 
table  rase  complète  et,  partisans  rigides  d’une 
abstinence  absolue,  beaucoup  n’ont  accordé 
le  laisser  passer  qu’à  l’eau  pure.  Ces  absti¬ 
nents  absolus  sont-ils  convaincus  ?  Il  faut 
le  croire.  Mais,  parmi  ces  apôtres  du  fanatisme 
anti-alcoolique,  un  grand  nombre  sans  doute, 
pour  atteindre  plus  sûrement  le  but,  pour  frap¬ 
per  plus  vivement,  ont-ils,  de  parti-pris,  poussé 
au  delà  de  la  vérité,  usante!  abusant  de  cette 
belle  fleur  d’imagination  qu’on  nomme  l’hyper¬ 
bole.  Certains  ont-ils  subi  peut-être  l’effet  d’un 
fatal  entraînement  !  Foveau  de  Gourmelles  accu¬ 
se  même  ces  médecins  hygiénistes  à  outrance 
qui  proscrivent  toute  boisson  alcoolique  d'avoir 
sacrifié  à  une  mode  comme  autrefois  à  la  sai¬ 
gnée.  Il  est  select,  il  est  dernier  genre,  il  était 
fin  de  siècle  alors,  il  est  nouveau  siècle  actuel¬ 
lement,  de  s’afficher  contre  les  alcools  et  de  se 
montrer  sur  ce  point  chacun  plus  radical  que 
son  voisin. 

Toutes  ces  exagérations  de  la  campagne  anti¬ 
alcoolique  ont  contribué  à  égarer  l’opinion,  à  la 
mettre  en  défiance  vis-à-vis  d’un  produit  natio¬ 
nal  qui  est  une  des  meilleures  sources  de  notre 
fortune  publique  :  le  vin.  Devant  cette  levée  de 
boucliers  qui  frappe  aveuglément,  sans  choix  et 
sans  merci,  le  public,  qui  a  souci  de  se  tenir  au 
courant  du  dernier  cri  de  l’hygiène,  a  cru  qu’il 
lui  était  nuisible  de  consommer  même  du  vin, 
sous  peine  de  devenir  alcoolique. 

Il  faut  mettre  un  terme  à  tous  ces  compromis, 
à  toutes  ces  fausses  interprétations.  Le  vin  est 
une  boisson  hygiénique,  sa  vieille  réputation 
tient  toujours  debout. 

Le  vin  n’a-t-il  pas  reçu  d’abord  sa  consécra¬ 
tion  solennelle  quand  il  a  été  choisi  par  Dieu 
comme  l’objet,  comme  la  substance  d’une  des 
phases  du  troublant  mystère  de  la  transsubstan¬ 


tiation  ?  Tous  les  jours, le  calice  du  prêtre  à  l’an- 
tel  reçoit  le  vin,  et  Dieu  a  donné  au  prêtrele 
pouvoir  de  changer  ce  vin  en  son  sang.  Quece 
ne  soit  là  qu’un  symbole,  qu’il  y  ait  présence 
réelle,  ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  le  discuter, 
Mais  n’est-ce  point  là  une  autorisation,  un  choit 
de  haute  valeur,  un  sceau  indélébile  et  sacré 
apposé  sur  ce  breuvage  par  le  grand  Maître  de 
la  Morale  des  Morales  N’est-ce  point  là  un  en¬ 
seignement  que  le  vin  est  la  meilleure  des  bois¬ 
sons  comme  le  pain  est  le  meilleur  des  aliments. 

La  bonne  renommée  du  vin  est  vieille  comme 
le  monde.  Déjà,  dans  son  livre  des  alfectim, 
Hippocrate  nous  dit  :  «  Le  vin  est  chose  merveil¬ 
leusement  appropriée  à  l’homme  si,ensantécora- 
me  en  maladie,  on  l'administre  avec  à  projtnsel 
juste  mesure.  »  De  nos  jours,  Bouchardat  déclaré 
que  :  a  La  complexité  des  matériaux  organiques, 
qui  entre  dans  la  composition  du  vin  et  qui  à 
certains  égards  se  rapprochent  de  ceux  de  l’or¬ 
ganisme  humain,  rend  bien  compte  de  son  action 
restaurante.  Autant  l’abus  des  alcooliques  pro¬ 
duit  de  maux,  autant  le  vin  de  bonne  qualité, ftK 
en  quantité  modérée,  peut  rendre  des  services 
dans  les  maladies, dans  les  convalescences, dans 
la  santé.  » 

Le  vin  a  donc  une  action  tonique,  restaurante, 
qui  résulte  de  sa  richesse  en  matériaux  organi¬ 
ques  et  minéraux.  Il  joue  un  rôle  fort  important 
dans  la  nutrition.  C'est  même  un  aliment,  àtel 
point  qu’on  a  pu  dire  que  le  vin  est  le  lad  des 
vieillards.  Le  vin  ne  saurait  donc  être  proscrit 
de  nos  tables;  ordonnons  seulement  de  le  boi¬ 
re,  ensanté,a.t)rcàpropos  et  juste  mesure,  en  quan¬ 
tité  modérée. 

En  thérapeutique,  le  vin  est  un  précieux  sti¬ 
mulant  dans  certaines  maladiés  aiguës,  asthé¬ 
niques.  C’est  le  coup  de  fouet  providentiel,  c'est 
le  coup  d’éperon  énergique  du  cavalier  qui  vent 
enlever  sa  monture  pour  lui  faire  sauter  un  obs¬ 
tacle. 

Quel  meilleur  stimulant  diffusible  qu’un  bon 
vin  chaud  au  début  de  tant  d’états  infectieux, où 
l’organisme, surpris,  terrassé  par  l’invasion  sou¬ 
daine,  traîtresse,  de  la  maladie,  semble  hésitera 
réagir  !  C’est  un  aide  généreux,  bienfaisant  qui 
donne  à  nos  organes  l’impulsion  salutaire,  qui 
met  eu  branle  tous  les  rouages  de  la  défense.La 
circulation  se  fait  mieux,  la  respiration  est  plus 
ample  ;  la  diurèse,  la  diaphorèse,  toutes  sécré¬ 
tions,  sont  activées  pour  balayer  l’ennemi. 

Et  quelle  meilleure  tisane  durant  le  cours 
d’une  fièvre  typhoïde  que  l’eau  rougie,  «  tisaue 
de  sarments  »  comme  l’appellent  nos  villageois! 

Pour  l’usage  externe  même,  le  vin  peut  reu- 
drede  bons  services.  Il  possède  des  propriétés 
antiphlogistiques  et  cicatrisantes.  J’ai  eu  soiiveut 
occasion  de  le  constater  chez  des  clients  qui, 
avant  ma  venue,  l’avalent  empiriquementappli- 
qué  soit  sur  des  panaris,  phlegmons  en  forma¬ 
tion,  soit  sur  des  plaies  et  des  ulcères. 

Sachons  reconnaître  lant  de  qualités  à  une 
boisson  qui,  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
a  fait  la  joie  et  les  délices  de  l’homme  civilisé. 
Ne  faisons  pas  litière  du  passé,  bonum.  vinua 
lætificat  cor  hominis,  nous  dit  la  Bible.  N’est-ce 
point  là  une  vertu  de  plus  par  ces  temps  d'hy- 
pochondrie  et  de  surmenage  de  toutes  sortes? 
L’usage  du  bon  vin  a  toujours  entretenu,  déve¬ 
loppé,  créé  même  la  bonne  humeur,  le  caractè¬ 
re  jovial  de  ta  race  française.  S’il  poussé  par- 
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fois  à  une  courte  ivresse  (ce  qu’on  ne  saurait 
recommander),  aussi  bien  cette  ivresse, en  rires, 
gais  propos,  bien  vite  se  dissipé.  Un  rayon  de 
soleil  nous  réjouit  l’àoie.  Quoi  d’étônnant  que 
le  jus  de  la  treille  nous  réjouisse  aussi,  puisque 
le  vin  n’est  après  tout  que  du  soleil  en  bouteil¬ 
les!  Faudra-t-il  se  priver  des  rayons  bienfai¬ 
sants  du  soleil  si  ses  rayons  tropicaux  nuisent 
parfois  à  notre  santé  ! 

De  par  sa  consécration  divine,  de  par  son  pas¬ 
sé  ancestral,  de  par  ses  vertus  hygiéniques  et 
thérapeutiques,  le  vin  a  été,  est  et  sera  donc  tou¬ 
jours  la  meilleure  des  boissons  hygiéniques. 
Viennent  ensuite  la  bière  et  le  cidre.  Il  n’est 
pas  besoin  d’en  créer  de  nouveiles.  Et  surtout, 
faisant  le  jeu  de  John  Bull,  qu’on  ne  pi’ône  pas 
tant  le  thé  et  le  café  !  ün  combat  aujourd’hui 
l’alcoolisme,  on  proscrit  toute  boisson  fermen¬ 
tée  ;  on  va  s’adonner  au  thé,  au  café  et  bientôt 
on  aura  à  combattre  le  thé’isme  etle  caféinisme. 
Et  pourtant  toutes  ces  boissons  sont  des  bois¬ 
sons  hygiéniques.  N’en  proscrivons  aucune. 
Combattons  seulement  l’abus  des  unes  et  des 
autres.  S’il  y  a  des  abus,  n’oublions  pas  qu'en 
tout  et  pour  tout, selon  la  vieillemaxime  del'an- 
cien  droit  romain,  l’abus  ne  défend  pas  l’usage, 
éusus  iwntoÙit  usuni'.  Donnons  des  leçons  de 
tempérance  et  de  modération  en  ce  qui  concerne 
toutes  ces  boissons  fermentées  :  le  vin,  la  bière, 
le  cidre.  Mais  conservons  leur  le  titre  de  bois¬ 
sons  hygiéniques. 

Vous  connaissez  sans  doute  une  vieille  légende, 
remise  en  cours  ces  derniers  temps  :  Quand  Noé 
planta  la  vigne,  le  diable,  toujours  curieux,  s’ap¬ 
procha  du  patriarche,  lui  demanda  ce  qu’il  fai¬ 
sait.  —  Je  plante  la  vigne,  dit  Noé,  son  fruit  est 
délicieux,  beau  à  voir,  doux  au  palais  et  on  en 
lire  un  breuvage  qui  regaillardit  le  cœur  de 
l'homme.  —  Puisqu’il  en  est  ainsi,  je  veux  t’ai¬ 
der,  répondit  Satan.  —  Aussitôt  le  démon  prit 
un  agneau,  l’égorgea  et  répandit  le  sang  au  pied 
delà  vigne  ;  puis  il  prit  un  lion,  un  singe,  un 
porc  et  lit  dé  même  :  il  en  arrosa  les  racines 
delà  planie.  Depuis  lors,  si  l’homme  boit  du  vin 
avec  modération  il  devient  doux  comme  un 
agneau  ;  s’il  en  boit  un  peu  plus,  il  devient  fort 
et  féroce  comme  un  lion  :  s’ii  augmente  la  dose, 
il  devient  fou  malin  comme  un  singe  et,  s’il  ou¬ 
trepasse  la  mesure  et  s’enivre,  il  devient  abject 
comme  un  porc  qui  se  roule  dans  la  fange. 

Cetie  légende  bien  caractéristique  nous  donne 
une  leçon  imagée  qui  a  bien  son  mérite.  Elle 
peut  se  résumer  en  cette  sage  maxime  que  nous 
légua  Raspail  : ,«  Soyez  sobre  et  tempérant  :  sa¬ 
chez  Unir  où  l’excès  commence.  » 

Où  commence  l’excès  ’?  Le  travailleur  des 
champs,  l’ouvrierqui  se  dépense  en  farces  physi¬ 
ques,  supporte  facilement  un  litre  de  vin,  à  10°, 
parjour.Le  sédentaire,  le  bureaucrate,  doit  pren¬ 
dre  demi-dose,  soit  demi-litre.  Ce  vin,  autant 

e  possible,  ne  doit  être  absorbé  qu'aux  repas. 

s  enfants  doivent  s’en  abstenir  jusqu’à  l’âge 
de  trois  ans  environ . 

Mais  une  condition  essentielle,  capitale,  si?ie 
guanon,  de  la  consommation  habituelle  du  vin, 
c’est  que  ce  vin  soit  naturel,  que  ce  vin  provien¬ 
ne  du  jus  de  la  treille,  qu’il  soit  né  au  flanc  des 
coteaux  et  non  dans  les  laboratoires,  que  ce 
vin  soit  coloré  par  le  soleil  et  non  par  des  tein¬ 
tures  plus  ou  moins  magiques.  Si  vous  n’êtes 
pas  sùrsde  sa  bonne  provenance,  abstenez-vous. 


D’ailleurs  le  vrai  vin  n’est  pas  introuvable.  Que 
le  consommateur  se  mette  en  rapport  direct 
avec  le  producteur.  Il  y  trouvera  tout  bénéfice. 
Les  caves  de  nos  vignerons  regorgent  ;  pen¬ 
dant  ce  temps  des  milliers  d’habitants  s’intoxi¬ 
quent.  On  ne  saurait  crier  trop  haut  ;  Sus  à  la 
fraude  !  Sus  aux  Avariés  ! 

Ce  n’est  pas  seulement  contre  l’abus  et  la  fal¬ 
sification  de  nos  boissons  fermentées,  hygiéni¬ 
ques  que  doivent  se  dépenser  toute  l’ardeur  et- 
tout  l’acharnement  des  combattants  de  l’armée 
anti-alcoolique.  Le  champ  du  combat  est  plus 
.vaste  encore.  Ses  limites  grandissent  et  S’éten¬ 
dent  même  sans  fin,  avec  le  développement  et 
l’envahissement  toujours  croissant  des  bois-- 
sons  distillées,  plus  ou  moins  composées. 

Seule  la  bonne  eau-de-vie  de  vin  doit  être  con¬ 
servée,  à  titre  de  médicament  surtout,c’est-à-dire 
qu’elle  doit  être  d’un  usage  fort  exceptionnel. 

Poursuivons  sans  trêve  tous  les  autres  produits 
distillés,  guerre  -surtout  à  leurs  composés  et  à 
leurs  dérivés  ;  j’entends  par  là  tous  ces  apéritifs 
quels  qu’ils  soient,  industriels  pu  •pharmaceuti¬ 
ques^  tous  ces  élixirs  ou  liqueurs,  toutes  ces 
mixtures  plus  ou  moins  compliquées  qui  nous 
rappellent  les  manipulations  de  l’alchimie  anti¬ 
que.  Gomme  l’a  si  bien  dit  le  D’’  Grasset,  le  sa¬ 
vant  Maître  de  la  Faculté  de  Montpellier  :  «  Plus 
on  accumule  les  fleur^,  moins  on  découvre  le 
serpent  qu’elles  dissimulent».  Nous. ne  saurions 
nous  montrer  trop  radicaux,  trop  intransigeants, 
trop  agressifs,  contre  l'usage  de  toutes  ces  va¬ 
riétés  de  poisons  hypocritement  masqués  sous 
des  étiquettes  mensongères,  abrités  même  par¬ 
fois  sous  l’égide  de  quelque  pieux  et  antique 
monastère.  Ce  sont  ces  boissons,  fortement  al¬ 
coolisées  (45°,  50°,  80°),  ces  boissons  épileptisan- 
tes,  stupéfiantes,  qui  accroissent  la  morbidité, 
la  crithinalité,  la  folie,  qui  peuplent  nos  hôpi¬ 
taux,  nos  prisons  et  nos  asiles. 

Ce  sont  ces  apéritifs,  ces  élixirs,  ces  liqueurs 
qui  corrodent  i’estomac,  vicient  notre  sang, 
sèment  l'artériosclérose  qui  rouille. nos  artères, 
rouille  notre  cerveau,  entraîne  la  dégénérescen¬ 
ce  de  tous  nos  organes. 

Ce  sont  ces  boissons  qui  obscurcissent  nos 
facultés  mentale.s,  dévient  notre  esprit,  l’abêtis¬ 
sent. 

Ce  sont  ces  mêmes  boissons  qui  suscitent  en 
nous  toutes  les  passions  do  ia  brute  et  provo¬ 
quent  tous  ces  drames,  tous  ces  attentats  qui 
remplissent  les  colonnes  de  tous  nos  journaux. 

D'autant  plus  que,  nuisibles  par  eux-mêmes, 
tous  ces  .u’omes,  ces  artifices,  ces  fioritures  dont 
se  parent  toutes  ces  boissons,  servent  souvent 
de  prétexte  à  l’écoulement  de  mauvaises  eaux- 
de-vie  qui  aggravent  encore  la  nocuité  de  ces 
mortels  breuvages.  Car  aujourd’hui  toutest  bon 
pour  la  chaudière.  Un  personnage  de  Dumas 
fils,  voulant  signifier  une  chimère,  fait  allusion 
à  l’alcool  de  sciure  de  bois.  Il  y  a  beau  temps 
que  la  Chimère  a  pris  corps  !  Dans  une  belle 
conférence  donnée  à  Rouen,  après  avoir  énu¬ 
méré  les  diverses  matières,  plus  ou  moins  hété¬ 
roclites,  qu’on  met  dans  l’.-ilambic,  le  D'  Jacquet 
ajoute  enfin  ;  «  Ne  parle-t-on  pas  aussi,  oh  ! 
discrètement,  à  mots  couverts  sans  doute,  d’un 
prQ.duit  plus  étrange. encore,  d’une  matière  pre¬ 
mière  très  spéciale,  la  matière  fécale.  Et  pour¬ 
quoi  pas  1  Chimiquement,  il  n’y  a  rien  d’impos¬ 
sible.  » 
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Voilà  le  danger  !  Voilà  le  poison  qui  prendra 
mille  et  mille  formes  pour  être  recevable  :  toni¬ 
que,  apéritif,  digestif,  etc.  Aussi  est-ce  dans  les 
contrées  où  se  consomment  le  plus  ces  mauvai¬ 
ses  eaux-de-vie  que  sévit  dans  toute’ sa  rigueur 
le  fléau  de  l’alcoolisme.  C’est  en  Normandie  et 
en  Bretagne,  où  l’on  mange  la  soupe  à  l’eau-de- 
vie.  C’est  dans  les  villes  où  les  cabarets  abon¬ 
dent,  depuis  le  débit  sur  le  zinc  iusqu’à  la  ta¬ 
verne  aristocratique,  que  l’alcoolisme  exerce 
tous  ses  ravages.  Pourquoi  ?  Parce  que  c’est  là 
que  se  consomment  les  mauvaises  boissons  al¬ 
cooliques  :  absinthes,  liqueurs,  marasquins, 
guignolets,  Cherry-Brandy,  Reverendines  quel¬ 
conques,  etc. 

Par  contre,  dans  nos  campagnes,  on  boit  du 
vin,  mais  on  ne  boit  à  peu  près  que  du  vin.  Nous 
avons  peu  d’alcooliques.  Vous  rencontrerez 
partout,  car  ce  n’est  pas  l’exception,  de  beaux 
et  sains  vieillar.ls  qui  ont  toujours  consommé 
du  vin.  Sans  doute,  il  leur  arriva  bien  parfois  de 
se  griser  en  chantant  une  Pomponette,  mais  ce 
fut  l’exception,  ür,  vous  savez  qu'au  cours  de 
cette  campagne  anti-alcoolique,  on  nous  a  révélé 
que  le  grand  Franklin  se  livrait  tous  les  mois  à 
ce  qu’il  appelait  une  purge  et  que  cependant  il 
n’était  pas  alcoolique,  car  dans  l'ii.  tervalle  il 
était  d'une  sobriété  absolue.  Ce  qui  revient  à 
dire  que  c’est  la  continuité  plus  que  la  quantité 
qui  constitue  l’alcoolis  ne.  L'ivrognerie  elle- 
même,  chosehideuse  et  sordide,  n’engendre  pas 
toujours  l’alcoolisme,  si  elle  est  accidentelle, 
non  coutumière.  Le  plus  souvent  l’alcoolisme 
naît  de  l’excès  habituel  des  boissons  fermentées, 
de  l’usage  continu  outrés  fréquent  des  boissons 
distillées.  C’est  l’alcoolisme  inconscient.  «  C’est 
celui  de  la  femme  du  monde  qui  trouve  de  l’at¬ 
trait  à  l’alcool  de  menthe,  eau  de  mélisse,  etc.  ; 
celui  du  prêtre  qui  se  damne  pour  la  Chartreuse  ; 
celui  du  commerçant  qui  trinque  avec  ses 
clients  et  tr.  Ile  ses  affaires  à  l’estaminet  ;  de 
l’homme  sociable  qui  provoque  les  tournées  de 
petits  verres  ;  du  gourmet  qui  fait  déguster  et 
déguste  lui-même  sans  cesse  ses  bons""  vins  en 
bonne  compagnie  ;  du  clubman  qui  réveille  ses 
facultés  par  un  nombre  toujours  croissant  de 
coupes  de  Champagne  et  de  fines  liqueurs  ;  c’est 
encore  celui  du  malade  qui  se  gave  de  vins  mé¬ 
dicamenteux.  » 

Si  nous  avons  ici  peu  d’alcooliques,  c’est  que 
nous  avons  peu  de  piliers  de  café,  peu  de  che¬ 
valiers  de  l’apéritif  sur  tout.  Nous  pouvons  même 
poser  en  principe  que  le  nombre  des  alcooli¬ 
ques  dans  chaque  localité  est  en  raison  directe 
du  nombre  de  cafés. 

Je  concluerai  donc  : 

1“  Que  les  boissons  fermentées,  le  vin  au  pre¬ 
mier  rang,  sont  des  boissons  hygiéniques.  Il 
n'est  pas  besoin  d’en  créer  de  nouvelles.  Il 
faut  seulement  combattre  l’abus  et  la  fraude  de 
ces  boissons. 

2°  Qu’il  faut  livrer  une  guerre  acharnée  aux 
produits  distillés,  l'eau-de-vie  de  vin  exceptée, 
et  surtout  aux  composés  et  aux  dérivés  de  ces 
mômes  boissons  distillées. 

Sus  à  l’abus  !  Sus  à  la  fraude  !  Sus  aux  ava- 
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La  clientèle  civile  aux  médecins  civils 

Plusieurs  confrères  nous  demandent  de  rap¬ 
peler  (pour  l’édilication  des  syndicats  médicaii 
et  des  Sociétés  locales  qui  ne  dédaignent  pas  dt 
défendre  leurs  membres  contre  les  empiètemenis 
les  plus  iniques)  les  documents  officiels  qui  éta¬ 
blissent  les  droits  de  nos  confrères  de  rarraéa 
et  de  la  marine  en  matière  de  clieutèle  civile. 

La  première  circulaire  émane  du  ministre  d( 
la  marine,  année  1889. Elle  est  adressée  aux  pré¬ 
fets  maritimes  et  ainsi  conçue  : 

Un  grand  nombre  de  médecins  civils  de  ïoaloi 
viennent  de  m’adresser  de  nouvelles  plaintes  surli 
concurrence  que  continueraient  à  leur  faire,  dansii 
'clientèle  civile,  certains  officiers  du  corps  de  sanli 
en  service  à  Toulon. 

Je  vous  prie  de  tenir  strictement  la  mainàci 
qu’aucun  des  officiers  du  corps  de  santé  ne  paii 
patente  et  ne  tienne  en  ville  de  cabinet  de  consul¬ 
tation. 

■Vous  voudrez,  en  outre,  faire  connaître  aux  mé¬ 
decins  de  la  marine  du  port  de  Toulon  que,  dansli 
cas  oùTun  d’eux  serait  l’objet  de  nouvelles  plainte 
à  cet  égard  et  ne  se  renfermerait  pas  scrupuleust- 
ment  dans  les  fonctions  de  son  grade,  je  n’hésilt- 
raispas  à  le  déplacer  immédiatement. 

La  seconde  circulaire,  celle  qui  vise  les  mé¬ 
decins  de  l'armée,  fut  envoyée  à  ceux-ci  parli 
général  Loizillon,  ministre  de  la  guerre  (i 

Nous  en  extrayons  la  teneur  d’une  lelte 
qu’adressait,  le  3U  mars  1893,  ce  ministre  deli 
guerre  à  M.  le  D‘'  Porson,  président  de  l’ünioi 
des  Syndicats  médicaux  de  Fraiice,  23,  ruedt 
Dunkerque. 

La  pratique  de  la  clientèle  civile  n’est  compa¬ 
tible  avec  la  situation  des  médecins  militaire.s  d 
avec  leurs  devoirs  envers  l’armée  que  si  elleesi 
gratuite  et  désintéressée,  le  médecin  militaire  de¬ 
vant  se  borner  à  prêter  son  concours  à  sescoaW- 
reS  civils  sans  jamais  leur  faire  une  concurrence,  \i- 
digne  de  la  qualité  d’officier  et  nuisible  aux  iaté- 
rcts  moraux  delà  médecine  de  l'armée  ». 

.  Ainsi  que  le  dit  la  Reüuc  médicale  de  l'Afrùm 
du  Nord,  les  médecins  civils  ont  toujours  éli 
unanimes  à  traduire  comme  il  suit  les  do® 
ments  ci-dessus,  quoiqu’il  fût  permis  de  le«i 
donner  une  interprétation  plus  rigoureuse: 

Cette  circulaire  signifle  qu'un  médecin  miliiald 
peut  soigner  gratuitement  quelques  malades,  d(i 
amis,  des  connaissances.  Aucun  médecin  civil iii 
le  blâmera  de  les  soigner.  Mais  elle  défend  quek 
nombre  de  ces  malades  soignés  gratuitement  parif 
médecin  militaire  soit  assez  élevé  pour  constitaei 
cette  concurrence  même  gratuite  (puisque  toute  pra¬ 
tique  delà  clientèle  civile  par  le  médecin  doit él« 
gratuitejque  le  Ministre  juge  indigne  dekquai 
d’officier  et  nuisible  aux  intérêts  moraux  de  la  rat 
decino  d’armée. 

Ainsi, isolés  ou  groupés  dans  leurs  Syndicals, 
les  médecins' civils  n’ont  jamais  poursuivi  (j«i 
l’abus  de  la  concurrence  rétrihiiée  ou  gratuite 
celle-ci  ayant  toujours  eu,  quand  elle -s^est  pro¬ 
duite,  un'’but  intéressé,  immédiat  ou  procliaii, 
comme  celle  que  nous  dénoncions  récemmeil 
en  Tunisie  au  sujet  des  postes  de  médecin  cot 
munal,  et  qui  persiste  encore  à  cette  heure, mal¬ 
gré  les  dires  des  enquêtes  officielles  dont  li 
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ministre  de  la  guerre  a  fait  connaître  les  soi-di¬ 
sant  résultats  au  déiégué  du  Sou  médical. 

Nous  ne  devons  pas  nous  fatiguer  de  lutter  sur 
ce  terrain  de  la  guerre  aux  abus,  parce  que  l’é^ 
■quité  et  le  bon  droit  sont  de  notre  côté,  én  face 
de  la  routine  et  de  l’espritde  corps  bureaucrati- 
'  ques  ou  politicien  qui  ne  sont  pas  à  ménager. 

Ajoutons,  pour  être  complets,  que  le  passage 
des  troupes  coloniales  au  ministère  de  la  guerre, 
fait  tomber  les  médecins  de  ces  troupes  sous  le 
coup  de  la  circulaire  Loizillon.  La  situation  est 
donc  aussi  nettement  tranchée  désormais,  dans 
nos  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat, que 
dans  la  métropole. 

Voilà  ceque  nos  confrères  doivent  savoir  pour 
se  défendre  au  besoin. 

Le  Budget  de  l’Automobile 

La  locomotion  nouvelle  passionne  de  plus  en 
plus  nos  confrères.  Beaucoup  m’écrivent  à  ce 
snjet  et  la  caractéristique  de  leurs  lettres  est, 
non  plus  comme  autrefois  la  crainte  de  lo  panne 
-cette  noire  déesse  devient  de  moins  en  moins 
terrible  —  mais  bien  la  crainte,  plus  légitime, 
d’une  augiiientation  de  dépenses. 

Je  crois  pouvoir  les  rassurer  ;  chanl'Ceur  de 
déjà  vieille  date,  j’ai,  soigneusement,  depuis  3 
ans,  établi  le  budget  de  l’automobile  et  nous 
allons,  puisque  le  cas  vous  intéresse,  disséquer 
ensemble  le  sujet. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur,  le  gros  mor¬ 
ceau,  l’achat  de  la  voiture. 

Comptez  actuellement,  si  vous  voulez  une 
knnevoUure  neuue,  environ  6000  fr.  Or,  vous  avez 
deux  chevaux  —  parfois  trois  —  et  deux  voilu¬ 
res  ;  cela  représente  bien,  sans  exagération 
1000  à  4.500,  ce  qui  nous  donne,  d’amortisse¬ 
ment  annuel,  environ  400  à  500  fr.  car  il  faut 
admettre  que  les  chevaux  s’usent  vite,  que  vous 
pouvez  en  deux  jours  perdre  un  cheval  de  coli¬ 
ques  ou  de  pneumonie,  ou  qu'une  de  ces  nobles 
bêtes,  prise  d’une  intempestive  gaité,  a  bientôt 
fait  de  vous  établir,  à  coups  de  pieds,  une  forte 
note  de  carrossier,  lesquels  sont  chers,  comme 
chacun  sait. 

Or,  pour  une  auto  de  6000  fr.  il  faut  admettre 
an  amortissement  annuel  de  300  fr.  pas  plus  ; 
étant  bien  entretenue,  votre  voiture  peut  par¬ 
faitement  durer  12  ans.  Je  connais  2  ou  3  con¬ 
frères,  pionniers  de  la  locomotion  mécanique, 
qui  possèdent  d’antiques  Panhard  ou  Peugeot 
Daimler,  de  cet  âge,  et  ces  vénérables  ancêtres 
fonctionnent  toujours  aussi  régulièrement  qu’à 
leur  naissance  ;  l'important  est  de  choisir  une 
voiture  robuste  et  de  l'entretenir  soigneusement. 

Ci.  amortissement  annuel .  500  fr. 

Vous  voilà  donc  en  possession  du  cheval  rêvé, 
vous  avez  versé  les  6000  fr,,  et  après  un  délai 

de .  (oh  !  ces  constructeurs  !)  dans  votre 

remise  s’étale  l’auto,  neuve  et  reluisante.  Hélas, 
il  faut  la  nourrir . 

Qu'est-ce  que  ça  mange  ? 

Ça  mange  de'  l’eau,  de  l’huile,  et  surtout  de 
l'essence  1 

De  l’eau,  rien  de  mieux,  la  pompe  est  là,  il  n’y 
a  qu’à  la  verser  par  un  entonnoir  ad  hoc. . .  et  à 
tamis.  Mais  l’huile  et  l’essence,  ça  s’achète.  Oui 
certes,  mais  n’achetiez-vous  point  l’avoine  ?  Or, 
(je  vous  fais  grâce  du  détail  des  notes  d’épicier 
etdu  compte  de  kilomètres  faits),  je  n’ai  jamais 


dépensé  pour  la  graisse,  l’huile  et  l’essence  plus 
de  650  à  700  fr.  par  an  —  et  je  fais  une  moyeniie 


de  30  km.  par  jour  en  pays  accidenté.  —  Je  vous 
laisse  le  soin  de  calculer  le  taux  par  km. 

Ci.  essence,  huile,  graisse .  700  fr. 


Autre  question,  la  ferrure  dé  l’animal.  Essen- 
.tiellement  souple,  elle  se  fait  en  caoutchouc. 
Prendrez-vous  lespleins,  on  les  pneus  1  Cruelle 
énigme  !  le  plein  est  plus  sûr,  le  pneu  brise 
moins  les  organes  délicats..  Il  est  un  moyen 
terme,  mettez  à  l’avant,  à  cause  du  moteur  le 
pneu  X  (case  à  louer)  muni  ou  non  de  protec¬ 
teurs,  à  carrière,  le  Compowîid,  bandage  très  suf¬ 
fisamment  souple  et  très  soigné,  avec  cela  vous 
aurez  tous  les  ans  une  dépense  de  bandages  qui 
n’excèdera  pas  400  fr. 

Ci-pneumatiques . .  400  fr. 

Que  reste-t-il  ?  les  réparations  ?  Elles  seront 
bien  rares  si  vous  savez  vous-même  veiller  au 
bon  fonctionnement  de  votre  voiture,  serrer  à 
propos  un  écrou,  remettre  une  vis  quand  il  le 
faut.  En  pièces  de  rechange  et  réparation,  mon 
année  la  plus  lourde  m’a  coûté  485  fr. 

Soit  de  ce  chef .  500  fr. 

Enfin,  dernier  paragraphe,  solidaire  du  pré¬ 
cédent,  celui  des  locations  de  voiture  pendajit 
les  réparations  de  l’auto  —  entre  parenthèses, 
ce  que  vous  vous  raserez  derrière  un  moteur  à 
crottin  !  !  —  prenons  la  note  de  cette  année 
écoulée  : 

Location  de  chevaux  et  voitures...  95  fr. 

Soit...  100  fr. 

Récapitulons,  et  en  laissant  de  côté  Vamorlis- 
sèment  pour  ne  considérer  que  l’entretien,  nous 
arrivons  aux  chiffres  suivants  : 

Essence,  huile,  graisse. .  ■ . . .  700  fr. 

Pneumatiques .  400  — 

Pièces  de  rechange  et  répa¬ 
rations .  500  — 

Location . 100  — 

Total . 1700  fr. 

Calculez  bien,  maintenant,  mes  chers  Confrè¬ 
res,  ce  que  vous  coûte  la  plus  noble  conquête 
selon  Buffon,  ce  qui  se  consomme  de  paille,  de 
foin,  d'avoine,  de  son,  ce  que  vous  payez  annuel¬ 
lement  au  vétérinaire,  au  maréchal,  au  carros¬ 
sier,  etc...,  je  crois  pouvoir  certifier  que  la  lo¬ 
comotion  automobile  est,  comme  je  l’ai  déjà  dit, 
économique. 

En  tous  cas,  elle  n’est  assurément  pas  plus 
coûteuse,  et,  à  égalité  de  dépenses,  vous  gagne¬ 
rez  au  change  quelque  chose  encore,  du  temps, 
lequel  est  argent  de  l’autre  côté  du  détroit. 

D''  Devoir. 

(Villeneuve-sur-Yonne.) 


Syndicat  médical  du  Jura 

Au  moment  où  nous  venons  de  publier  les  sta¬ 
tuts  types  du  syndicat  de  l’arrondissement  de 
Versailles,  nous  recommandons  à  nos  lecteurs 
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la  vigoureuse  étude  qui  suit.  Toutes  nos  félici¬ 
tations  à  son  auteur,  M.  le  D‘'  Billon  (de  Dole). 
Les  syndicats  seront  cela  ou  ils  périront  misé¬ 
rablement. 

H.  J. 

A  quoi  serve7it  les  syndicats  médicn.ux‘1 

A  rien.  TelleestTobjection  qui  a  été  faite  au  Con¬ 
grès  de  Franche-Comté  du  4  août  1901,  par  plu¬ 
sieurs  congressistes.  Et  cette  opinion  a  été  sou¬ 
tenue  avec  un  certain  talent  et  une  absolue  con¬ 
viction,  à  propos  du  projet  de  création  d’un  syn¬ 
dicat  médical  dans  le  Doubs.  Trois  arguments 
ont  été  développés  : 

1°)  A  q:’.oi  bon  un  syndicat,  puisque  l’Associa¬ 
tion  existante  a  qualité  pour  résoudre  toutes  les 
difficultés  soumises  aux  syndicats  médicaux  ; 

i?)  Le  mot  de  syndicat  n’est  pas  compatible 
avec  la  dignité  médicale,  il  évoque  tn.p  les  re¬ 
vendications  ouvrières  ;  cela  sent  le  meeting  et 
la  grève  ; 

3°)  Enfin,  les  syndicats  médicaux,  en  générai, 
ont-ils  vraiment  rendu  des  services?  Lesquels? 

On  savait  dans  l’assemblée  que  les  médecins 
du  Jura  avaient  constitué  depuis  plusieurs  années 
un  syndicat,  et  même  un  syndicat  assez  remuant. 
Aussi,  comme  j’assistais  à  la  réunion,  on  m’a  de¬ 
mandé  mon  avis.  Je  vais  tâcher  de  le  résumer 
ici.  ■ 

Puisse  le  récit  de  nos  luttes  et  de  nos  con¬ 
quêtes  enflammer  d’une  noble  ardeur  mes  con¬ 
frères  du  Doubs,  et  les  déterminer  à  suivre  no¬ 
tre  exemple. 

«  Le  besoin  crée  l’organe  »  :  cetteloi  du  trans¬ 
formisme  s’applique  aux  collectivités  comme  aux 
individus. 

Si,  depuis  dix  ans,  on  a  assisté  sur  tout  le  sol 
de  la  France  à  une  telle  éclosion  de  syndicats 
médicaux,  après  que  la  loi  de  1892  eut  accordé 
aux  médecins  le  droit  de  se  syndiquer,  c’est  parce 
que  les  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  de 
notre  profession  avaient  rendu  nécessaire  l’union 
des  médecins  en  vue  de  la  défense  de  leursinté- 
rêts  menacés. 

La  loi  de  1892  n’a  donc  pas,  à. proprement  par¬ 
ler,  créé  les  syndicats  médicaux.  Ils  existaient 
déjà  virtuellement,  sans  avoir  le  droit  d’agir. 
La  loi  n’a  fait  que  leur  ouvrir  la  porte,  et  ils  sont 
entrés  dans  l’arène. 

Est-il  besoin  d’énumérer  les  difficultés  qui 
s’accumulaient  déjàsur  notre  route,  et  qui  n’ont 
fait  qu’augmenter  ? 

Sociétés  de  secours  mutuels,  dont  les  exigen¬ 
ces  croissent  avec  le  nombre  des  adhérents,  et 
qui  viennent  nous  offrir  leurs  faveurs  au  rabais, 
la  visite  à  dix  sous  comme  dans  certaines  villes.  — 
Assistance  médicale  reprenant  en  détail  ce 
qu’elle  semblait  nous  avoir  accordé  en  gros,  tel 
ce  département  alpin  où,  d’autorité,  le  Conseil  gé¬ 
néral  a  fixé  la  visite  à  trente  centimes  et  le  ki¬ 
lomètre  à  vingt,  un  peu  moins  qu’on  ne  donne 
aux  saute-ruisseaux  du  télégraphe.  —  Compa¬ 
gnies  d'assurances  écrivant  à  chacun  de  nous, 
comme  à  l’élu  de  leur  cœur,  pour  obtenir  un 
bon  petit  traité  pas  cher,  et  nous  passant  la  main 
droite  dans  les  cheveux  pendant  que  de  la  gau¬ 
che  elles  nous  font  notre  porte-monnaie.  —  Et 
enfin  la  clientèle  elle-même ,  exigeant  davantage 
du  médecin  tout  en  t’honorant  moins.  —  Tous 
ces  adversaires  de  notre  indépendance  et  de  nos 


intérêts  ont  ame;.é  le  corps  médical  àse  pévijl 
ter  et  ont  rendu  nécessaire  la  coalition  denB 
forces  pour  résister  à  tant  d’assauts.  ; 

Trop  longtemps  on  a  exploité  notre  dévoij 
ment  et  notre  désintéressement.  Vous  coonali 
sez  le  cliché  ;  «  La  médecine  est  un  sacerdon 
le  médecin  est  comme  le  prêtre...  »  D’accord: 
mais  le  prêtre  vit  de  l’autel,  tandis  que  lemédi 
cin,  lui,  trop  souvent  en  meurt.  -  J 

Lui  a-t-on  assez  tondu  sa  laine,  à  cebedi 
mouton  médical,  qui  isolé  ou  en  troupeau,» 
pouvait  que  bêler  quand  on  l’écorchait.  ’Voicilii 
syndicats  :  du  coup,  le  mouton  a  regimbé;» 
n’est  plus  de  la  laine  qu’il  sent  lui  repousser  su 
le  dos,  mais  du  poil,  un  poil  dur  et  raide  quili 
fait  terriblement  ressembler  à  un  hérisson.  Qi 
s’y  frotte  s’y  pique. 

Et  puis,  enfin,  pourquoi  ne  pas  dévoilern» 
plaies  secrètes,  et  avouer  une  autre  raison  d'êl» 
des  syndicats  ?  Par  suite  de  l’encombrement di 
la  profession  m.édicale,  par  suite  £ 
âpreté  de  lutte  qui  existe  partout,  on  a  vus'» 
taller  parmi  nous  des  struggtforlifeurs,  des  atri 
vistes  sans  scrupules  qui,  dédaigneux  de  m 
traditions  d’honneur  et  de  dignité,  ont  comm 
cialisé  la  médecine  et  fait  la  chasse  aux  dieu 
et  aux  prébendes,  par  les  moyens  les  moi» 
avouables. 

Il  en  est  résulté  non  seulement  un  aba» 
ment  du  taux  moyen  des  honoraires,  mais  et 
core,  aux  yeux  di  public  qui,  le  danger  pas» 
ne  demande  qu’à  railler  ses  augures,  un  avito 
ment  de  notre  profession,  jadis  respectée  etl» 
norée. 

C’est  pour  lutter  contre  tous  ces  ennemisn» 
veaux  que  les  syndicats  étaient  devenus  néces¬ 
saires,  et  voilà  pourquoi,  àpeine  la  loi  denove» 
bre  1892  promulguée,  on  les  voyait  éclore  ei 
grand  nombre.  Fin  19ÜÜ,  il  y  en  avait  soixantt 

Vous  nous  objectez  ;  «  Pas  besoin  de  crée; 
un  syndicat,  il  ferait  double  emploi  avec  l'Asse 
ciation  départementale.  Rien  dans  la  loi  n'io- 
terdit  à  l’Association  de  fonctionner  comm 
syndicat.  A  la  rigueur,  qui  nous  empêcheraitdi 
constituer  au  sein  de  l’Association  une  cham¬ 
bre  syndicale  qui  aurait  pour  mission  de  veilla 
à  nos  intérêts  professionnels.  De  cette  façoniOi 
aurait  la  chose  sans  avoir  le  mot,  l’horrlMi 
mot  de  syndicat,  dynamitard  et  prolétarien.i 

Je  m’inscris  carrément  en  adversaire  decelli 
opinion.  Eh  !  parbleu,  nous  le  savons  bien,  queli 
nom  de  syndicat  évoque  des  idées  de  combaliviii 
de  résistance,  d’assauts  !  Mais  c’est  justemeil 
pour  cela  que  nous  le  voulons,  et  qu'il  ne  sat- 
rait  être  remplacé  par  le  litre  d'associalioa. 
L’Association  confraternelle  (le  mot  l'indiqaii, 
c’est  la  bienfai.^ance,  la  cliarité,  l’assislaa» 
entre  confrères  ;  le  syndicat,  c’est  la  coalitioi 
des  énergies,  des  forces  armées  contre  1# 
empiètements  du  dehors.  L’Association, c'asl 
l’Hôtel  des  Invalides  ;  le  Syndicat,  c’est  l’Ecoli 
militaire.  Loin  d’être  rivales,  les  deux  fonda¬ 
tions  sont  connexes,  presque  mitoyennes. 

Autre  objection  :  «  Les  syndicats  n’ont  riffl 
produit,  que  des  discussions  stériles  et  des  pro¬ 
jets  morts-nés.  » 

Vous  croyez  ?  Eh  bien,  pour  répondre,  * 
voici  amené  à  parler  de  nous,  du  Syndicat  de 
médecins  du  Jura. 
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lia  été  constitué  en  1897,  à  l'instigation  du  efforcées  d'y  parer.  Oh  lit  ne  faudrait  pas 
docteur  Chevrot,  conseiller  géiïéral  de  Blette-,  croire  que,  grâce  à  ces  petits  articles,  cela  est 
rans,  qui  en  est  le  président.  Il  comprend  allé  tout  seul,  et  que  les  médecihs  du  Jura  ont 

aujourd’hui  les  trois  quarts  des  médecins  du  été  sur  un  lit  de  roses,  pendant  que  leurs  con¬ 

jura  ;  chose  bizarre,  le  quart  dissident  est  en  frères  d’à  côté  ferraillaient  avec  les  Compagnies  ! 
grande  partie  formé  de  jeunes.  '  Ce  serait  bien  niai  les  connaître,  ces  braves. 

.Dés  le  lendemain  de  sa  création,  on  s’est  mis  Compagnies  d’assurances,  que  de  croire  qu’el- 

àl’œuvre.  Etle  31  août  1898,  estadopté  à  l’una-  les  ont  accepté  la  situation  sans  chercher  à 

'  nimité,  après  de  vifs  débats,  un  Tarif  minimum  l’exploiter.  Ici,  à  Dole,  nous  avions  tous  signé 

d’honoraires,  Ici,  rendons  à  César  ce  qui  est  à  Cé-  le  tarif,  et  U  en  avait  été  envoyé  des  exemplai- 

■  sar;  notre  tarifa  beaucoup  emprunl^é  à  celui  du  res,  signés,  aux  patrons  et  aux  Compagnies 

Doubs,  celle  petite  plaquettejaune  bien  connue  d’assurances.  Tout  d’abord,  on  chercha  à  nous 
qui  était  excellemment  rédigée  (1).  entamer  individuellement,  en  nous  offrant,  au 

«  Vous  voyez  bien,  m’objectera- t-on,  qu’il  n’y  rabais  comme  de  juste,  le  bon  petit  monopole, 

«  a  pas  besoin  d’être  un  Syndicat  pour  faire  de  si  nous  consentions  à  parjurée  notre  signature. 

«  bon  ouvrage  !  la  preuve,  c'est  que  notre  Socié-  Puîs  devant  leur  insuccès,  toutesles  Compagnies 

«té  du  Doubs,  avait,  bien  avant  vous,  élaboré  , capitulèrent  et  acceptèrent  notre  tarif.  Toutes, 

,  «un  Tarif  que  vous  déclarez  vous-meme  e.xcel-  sauf  une,  d’origine  étrangère.  Eile  se'  dit,  celte 
•lent. 9  Compagnie  très  psychologue  :«  Ce  serait  bien 

C’est  vrai  ;  seulement  il  s’agit  de  savoir  si  ce  étonnant  si  parmi  tous  ces  médecins,  il  n’y 

;  larif  est  appliqué  chez  vous,  et  si  les  médecins  avait  pas  un  félon  !  il  y  eh  a  bien  eu  parmi  les 

qui  l'ont  approuvé  s’y  conforment.  Et  s'ils  ne  apôtres.» 

s’y  conforment  pas,  quelles  représailles  peut  Ce  raisonnement  n’était  pas  bête,  et  il  s’est 
exercer  1  Association  ?—  Aucune,  n’est-ce  pas.^  trouvé  juste  ;il  y  avait  un  félon.  —  Alors,  àpar- 

Bhbienl,  tout  à  l’heure  je  vous  dirai  à  mon  tir  de  ce  jour,  plus  un  seul  accident  pour  nous 

lourde  quelle  façon  les  Syndicats  peuvent  faire  adirés,  les  fidèles  ;  vide  complet,  par  suite  de  la 

l'fonctionner  les  décisions  prises.  monopolisation  des  blessés  de  cette  Compagnie 

Continuons.  —  Le  22  octobre  1899,  vote  d’un  au  profit  de  l’élu, 

tarif  spécial  au.x  accidents  du  travail,  en  rap-  Ce  n’est  pas  tout.  A  la  première  réclamation 
port  avec  Les  responsabilités  beaucoup  plus  d’honoraires  (pour  des  accidents  antérieurs) 

grandes  que  nous  créé  la  loi  de  1898.  Notre  tarif  conforme  au  tarif  jurassien,  la  Compagnie  ré¬ 
est  copié  sur  le  tarif  girondin,  avec  cette  diffe-  pond  par  une  lettre  hautaine  (1)  qu’elle  ne  règle- 

rence capitale  qu’il  spécifié  nettement,  en  quel-  ra  que  devant  le  juge  de  paix,  sur  le  tarif  d’as- 

ques  paragraphes,  certaines^  clauses  dont  les  sistancemédicale.C’estcequifutfait.Lesigna- 

evenements  ont,  depuislors,  bien. monlrel  impor-  taire  de  ces  lignes  eut  le  peu  enviable  honneur 

tance  (2).  Qu’on  en  juge  par  cet  extrait  ;  défaire  rendre  à  Dole  le  premier  jugement  de 

«  1")  Les  médecins  des  hôpitaux  ont  droit  ce  genre  (2).  Avec  les  frais,  cela  a  coûté  à  la 

attx  mêmes  honoraires  pour  les  soins  qu’ils  ■  Compagnie  un  peu  plus  du  double  de  ce  que  je 
donnent  àun  blessé  dans  leur  service  d’hôpital.  i„i  réclamais...  Elle  np  s’y  est  plus  frottée  ;  et 

«  2“)  L’ouvrier  est  libre  dans  le  choix  de  son  depuis  celte  époque,  elle  laisse  ses  blessés  li- 

médecin.  .  bres  de  choisir  leur  médecin  et  règle  sans  pro- 

•  3°)  Les  médecins  soussignés  s  engagent  a  ne  té’ster  les  notes  d’honoraires  conformes  à  notre 

pas  donner  leurs  soins  à  des  tarifs  inférieurs  au  tarif;  elle  trouve  que  c’est  encore  meilleur  mar¬ 
iant  ci-dessus.  »  ché. 

'S’est-on  assez  escrimé  dans  toute  la  France  Les  traits  de  félonie  né  sont  pas  aussi  rares 

surcestrois  questions  là  'f  A-t  on  fait  couler  qu’on  pourrait  le  croire.  Comment  les  punir  ? 

assez  d  encre  pour  aboutir  parlois  aux  proppsi-  et  surtout  comment  les  empêcher  ?  J’ai  promis 

bons  les  plus  saugrenues  ’f  Que  d  arrêts  de  jus-  tout  à  l’heure  de  vous  le  dire  :  voici, 

lice  contradictoires  !  le  plus  souvent,  il  est  Le  Syndicat  médical  de  Bourgoin  vient  d.’ob- 
vrai,  en  faveur  des  medeems,  grâce  a  faction 
syndicale  qui  intervenait.  Jusqu’au  Parlement 
lui-même  qui,  irouvant  boiteuse  sa  propre  œu¬ 
vre  de  1898,  la  remit  sur  le  chantier,  et  accoii- 
eha,  ün  mai  1901,  d’un  nouveau  monstre  qui  fit 
pousser  des  cris  d’orfraie  aux  deux  parties  in¬ 
téressées,  médecins  et  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  ! 

Les  clauses  ci-dessus  du  tarif  jurassien  sem¬ 
blaient  avoir  prévu  ces  difficultés  et  s’étaient 

(1)  11  a  fallu,  pour  la  faire  oublier,  le  remarquable 
Tarif  actuel,  dû  à  nos  distingués  confrères  bisonlins  de 

:  la  Société  de  médecine.  Ce  Tarif,  mis  au  point  des 
nécessités  présentes,  est  admirablement  conçu  dans 
son  plan  et  dans  ses  détails  et,  au  point  de  vue 
typographique,  très  clair  et  très  élégant.  La' dernière 
partie,  due  au  docteur  Baudin,  est  une  idée  très  heu¬ 
reuse  et  sera  fort  appréciée  .des  praticiens.  C’est  le 
travail  dece  genre  le  plus  parfait  que  .je  connaisse. 

(2)  Ce  tarif  a  été  publié  dans  le  bulletin  de  l’Union 
des  Syndicats  du  5  mai  1900.  J’en  liens  des  exemplaires 
à  la  disposition  des  confrères. 


tenir  un  jugement  dans  des  espèces  (comme  on 
dit  au  Palais)  toutes  pareilles  à  notre  cas.  Le 
félon  a  été  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  les  autres  confrères  syndiqués,  et  aux 
frais  de  l’instance.  Comme  il  en  a  appelé  de¬ 
vant  la  Cour  de  Grenoble,  il  faut  attendre  l'ar¬ 
rêt  :  ce  sera  pour  janvier  ou  février. 

Si  cet  arrêt  est  confirmatif,  soyez  persuadés 
que  dorénavant,  les  syndicataires  qui  seraient 
tentés  de  se  laisser  séduire  par  les  offres  des 
Compagnies  réfléchiront  devant  la  perspective 
des  dommages-intérêts  et  de  la  flétrissure  mo¬ 
rale  qui  en  résulterait  pour  eux. 

Mais  dans  ces  conditions,  dira-t  on,  le  résul¬ 
tat  de  tant  d'efforts  est  à  la  merci  d’un  confrère 
nouveau  venu  pour  qui  ce  serait  tout  indiqué, 
n’ayant  pas  les  mains  liées  par  un  Syndicat,  de 
profiter  de  sa  li'nerté  pour  accepter  toutes  les 

(1) Bultefin  del’Uniondes  Syndicats,  ü  avril  1909' 

(2)  Id.,  5  juin  1901. 
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propositions  et  cumuler  tous  les  monopoles 
offerts  a.u  rabais  par  les  Compagnies.  —  Soit, 
mais  s’il  faisait  cela,  il  n’arriverait  jamais  àfaire 
croire  qu’il  agit  en  bon  confrère,  lorsqu’il  vient 
détruire  en  quelques  jours  le  fruit  de  tant  de 
luttes.  Et  alors,  une  fois  prévenu,  s’il  continuait 
à  reconstituer  à  son  profit  les  monopoles  si  pé¬ 
niblement  détruits,  il  trouverait  dressé  contre 
lui,  pour  le  tenir  à  l’écart  et  cesser  tout  rapport 
professionnel,  l’ensemble  des  confrères  syndi¬ 
qués,  unis  parles  luttes  de  jadis. 

D'ailleurs, on  commence  à  suspecter  fortement 
les  intentions  des.  jeunes  confrères  qui,  sans 
motif  avoué,,  se  tiennent  à  l’écart  des  syndicats. 

«  Ne  pas  être  au  nombre  de  ceux  qui  défen- 
«  dent  vaillamment  le  drapeau,  par  tous  les 
«  moyens  honorables  et  légaux,  c’est  s’assimiler 
(I  au  soldat  qui  déserte,  pendant  que  ses  frères 
ff  sacrifient  tout  ce  qu’ils  ont  déplus  cher, temps, 

«  argent,  avenir,  santé . Si  l’adhésion  au  Syn- 

«  dicat  fut  longtemps  un  simple  droit  poui'  le 
«  médecin  honorable,  elle  est  devenue  aujour- 
«  d’hui  un  devoir  absolu,  Inéluctable,  si  on  ne 
«  veut  pas  être  discuté  ou  suspect  (Ij.  » 

Voilà  donc  résolue  à  Dole,  ou  bien  près  de 
l’être,  la  (juestlon  des  monopoles  des  accidents 
du  travail.  Quant  aux  autres  monopoles  offi¬ 
ciels  ;  assistance  médicale,  vaccinations,  en¬ 
fants  du  premier  âge,  le  Syndicat  des  médecins 
du  Jura  lésa  abolis.  Dans  le  Doubs,  l’assistance 
médicale  est  attribuée  à  un  certain  nombre  de 
médecins  privilégiés,  à  l’exclusion  des  autres. 
Dans  le  Jura,  tous  les  médecins  participent  à  ce 
service, et  ils  sont  rémunérés  à  la  visite.  —  Nous 
avons  obtenu  la  même  égalité  pour  la  Vaccina¬ 
tion  et  les  Enfants  du  premier  âge  ;  tout  le  mon¬ 
de  aune  circonscription  ;  on  fait  les  parts  plus 
petites,  voilà  tout. 

Là  où  l’action  syndicale  du  Jura  s’est  exercée 
delà  façon  la  plus  efficace,  c'est  dans  la  répres¬ 
sion  de  i’exercice  illégal.  Qui  ne  les  connaît  ces 
pirates  de  la  médecine  ?  Qui  ne  les  a  souhaités 
au  diable,  ces  célèbres  docteurs  américains,  ces 
oculistes  de  la  Jungfrau,  ces  bandagistes  diplô¬ 
més  de  la  Faculté  de  Paris  ?  Mais  ce  qu’on  ne 
veut  pas  assez  reconnaître,  c’est  à  quel  point  ces 
rastaquoères  nuisent  à  nos  intérêts  matériels  et 
tendent  à  avilir  la  dignité  de  la  profession,  en 
se  faisant  passer  pour  médecins  et  en  flibustant, 
sous  ce  titre,  les  malheureux  qui  viennent  se 
confier  à  eux. 

Le  Syndicat  du  Jura  a  pris  à  cœur  de  purger 
notre  département  de  ces  charlatans,  et  il  a  ob¬ 
tenu  un  premier  succès  cette  année.  Voici  l’his¬ 
toire  : 

Depuis  longtemps,  un  certain  docteur  G...,  de 
Lyon,  venait  à  dates  fixes  faire  des  tçurnées 
dans  les  villes  du  Jura.  Il  guérissait  les  hernies, 
les  tumeurs  du  ventre,  les  maladies  de  matrice, 
d’estomac,  des  poumons,  les  rhumatismes...., 
tout,  enfin  !  La  venue  de  ce  Messie  était  annon¬ 
cée  à  grand  renfort  d’affiches  dans  les  villages 
et  de  réclames  dans  les  journaux  locaux,  et  par 
une  copieuse  distribution  de  prospectus  le  jour 
de  l’arrivée  du  personnage.  Des  son  entrée  dans 
l’hôtel  le  plus  chic  de  la  ville,  on  hissait  (comme 
pour  le  Président  de  la  République)  une  grande 
pancarte  sur  toile  à  la  porte  principale  de  l'hô- 

(1)  Concours  médical,  20  juillet  1901. 


tel.  Et  alors,  le  bon  peuple  était  admis  à  appot- 
•ter  ses  maux...  et  son  argentan  célèbre  doi> 
teur. 

Le  Syndicat  ayan  t  appris  qu’il  venait  à  Dole, 
tout  fut  préparé  pour  l’y  pincer.  Des  renseigne¬ 
ments  demandés  au  Parquet  de  Lyon  nom 
avaient  appris  qu’il  n’avait  point  le  moindre 
plôme,  mais  qu’il  avait,  en  revanche,  un  casier 
judiciaire  pour  escroquerie.  Belle  prestance, rei 
dingote  du  bon  faiseur,  un  bagoût  et  un  aploinï 
énormes.  — ^Le  commissaire  de  police  mit  gra-' 
cieusement  à  notre  disposition  un  de  ses  agent! 
les  plus  intelligents,  qui, habillé  en  simple  fflor 
tel,  devait  faire  le  rôle  de  client.  On  l’avait  préa;: 
lablement  documenté  sur  sà  maladie  :  mauvaise!) 
digestions,  vomissements,  tout  ce  que  vous  von 
drez.  Entre  parenthèses,  il  était, —  et  il  estpl® 
que  jamais,  —  débordant  de  santé,  rose  et  frais, 
n’ayant  jamais  éu  une  heure  de  maladie;  |Je 
plus,  par  chance,  il  avait  au  creux  épigastriapi 
un  petit  lipome  gros  comme  une  noisette,  p) 
.  signifiant.  ^ 

Il  arrive  à  l’hôtel,  il  est  introduit,  à  son  fqpi. 
auprès  du  grand  homme.  Sur  interrogatoire,  il 
débite  son  chapelet.  Le  docteur  hoche  la  tête, 
très  soucieux  delà  gravité  du  cas.  Puis,  l’injp: 
rogatoire  terminé  :  ; 

—  «  Déshabillez-vous,  mon  ami,  et  éten^ei- 
vous  sur  cette  chaise  longue.  » 

L’autre,  déjà  vaguement  inquiet,-  obtempètei* 

Le  docteur  se  penche,  et  soudain,  le  soippcil 
froncé,  l’index  tendu  vers  l’épigastre  :  ' 

—  «  Depuis  quand  avez -vous  cela  ?  .  ; 

—  «  Il  y  a  déjà  quelque  temps,  M.  le  Dooteufi 

—  «  Comment!  votre  médecin  n’a  pas  vu  cela! 
et  il  ne  vous  a  pas  soigné  !  Mais,  mon  pauvit 
garçon,  c’est  une  hernie,  et  des  plus  graves.  S 
on  n’y  porte  remède,  vous  avez  encore  pourdeui 
ans  de  vie  !» 

Le  pauvre  agent,  quoique  bien  prévenu,  finis¬ 
sait  par  avoir  un- trac  abominable.il  nous  l'a 
avoué  après. 

—  «  Heureusement,  reprend  le  rasta,  que  vous 
«  êtes  venu  me  trouver.  Je  me  charge  de  vous 
«  guérir,  comptez  sur  moi.  Je  vais  vous  faira 
«  envoyer  des  remèdes,  et  voici  une  ceinture, 
«  C’est  60  francs .  » 

Suivant  nos  instructions,  le  client  demandeà 
consulter  sa  femme.  Exil. —  Entre  alors  lecom- 
missaire  de  police  muni  de  son  écharpe  ;  il  de¬ 
mande  à  voir  le  diplôme,  qu’on  ne  peut  pas  lui 
montrer,  et  pour  cause. 

Alors  le  commissaire,  malgré  les  protestatious 
indignées  et  les  menaces  du  charlatan,  saisi! 
sur  SH  table,  outre  un  stock  d’appareils  et  de 
drogues,  un  paquet  de  feuilles  volantes  dontli 
■  lecture  était,  ma  foi,  fort  instructive.  On  y  trou¬ 
vait  des  noms  connus  de  nos  clients  à  nous,  que 
nous  n’aurions  jamais  soupçonnés  si...  naïfs; 
et  cela,  avec  des  diagnostics  cocasses,et  les  som¬ 
mes  perçues.  Ces  derniers  renseignemenls 
étaient  très  intéressants  ;  ils  nous  ont  permis 
de  constater  que  ce  cher  docteur  donnait,,  en 
effet,  ses  soins  à  l’abdomen,  à  la  tête,  à  la  poi¬ 
trine,  màis  jamais  à  l'œil. 

Bref,  il  comparut,  à  raison  de  ces  faits,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Dole,  le  SO  avrilder- 
nier.  Le  Syndicat  du  Jura  et  les  médecins  de 
Dole  s’étaient  portés  partie  civile. 

Malgré  l’habile  plaidoirie  d’un  avocat  qu'il 
avait  amené  de  Lyon,  il  fut  condamné  à  1 
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francs  d’amende  et  à  100  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Le  jugement,  remarquablement  motivé  et 
écrit  dans  un  style  sobre  et  précis,  est  un  mo¬ 
dèle  du  genre  ;  il  insiste  notamment  sur  le  pré¬ 
judice  causé  par  ces  charlatans  à  la  dignité  du 
corps  médical  (1), 

Avec  les  frais,  cettejournée  d’hôtel  revenait  à 
notre  pseudo-confrère  à  environ  500  francs, — 
et  il  n'avait  pas  couché.  —  On  ne  l’a  plus  revu 
dans  le  Jura. 

En  résumé  :  relèvement  des  honoraires  pour 
la  clientèle,  —  imposition  aux  Compagnies  d'as¬ 
surances  du  tarif  jurassien,  abolition  des  mono¬ 
poles,  —  condamnation  de  l’exercice  illégal,  — 
voilà  les  résultats  pratiques  acquis  par  le  Syn¬ 
dicat  des  médecins  du  Jura  dans  ces  quatre 
dernières  années. 

Mais  il  y  a  d’autres  résultats  qui,  pour  être 
moins  tangibles,  n’en  sont  pas  moins  précieux. 

•  Je  veux  parler  du  réveil  de  nos  énergies,’ de  la 
conquête  de  notre  indépendance,  et  comme 
conséquence,  de  l'augmentation  du  prestige  du 
;  corps  médical  tout  entier. 

Ne  craignons  pas  de  le  dire  bien  haut  ;  l’es- 
prit  syndical,  qui  est  notre  esprit  nouveau  à 
‘  nous,  médecins,  est  venu,  dans  ces  temps  de 
veulerie  et  d’égoïsme  universels,  susciter  les 
;  sentiments  de  solidarité  sans  lesquels  nous  ne 
pouvons  pas  vivre  dignement. 

Par  cet  esprit  de  discipline  que  l’on  puise 
dans  les  syndicats,  le  médecin  apprend  à  respec¬ 
ter  les  droits  de  ses  cont'ières  et  à  se  respecter 
■  luLmême. 

En  maintenantàun  taux  raisonnable  le  chiffre 
de  ses  honoraires,  et  en  assurant  leur  rentrée 
régulière,  il  obtient  la  juste  rémunération  de 
ses  soins  et  de  son  dévouement,  et  il  évite  ainsi 
cetteâpreté  besogneuse,  mère  de  l’envie,  et  mau¬ 
vaise  conseillèi'e. 

Le  médecin  peut  ainsi  entretenir  des  rapports 
cordiaux  avec  ses  confrères  en  n’empiétant  pas 
sur  leur  terrain.  Mieux  rétribué,  il  peut  se  con¬ 
tenter  d’un  nombre  moindre  de  clients,  et  con¬ 
sacrer  au  travail  un  lemps  dont  ils  seront  les 
premiers  à  bénéficier. 

Et  en  définitive,  il  contribue  par  là  à  rendre 
à  la  profession  médicale,  tant  attaquée  aujour¬ 
d’hui,  son  bon  renom,  sa  valeur  et  sa  dignité. 

Dole  (Jura),  1.’5  décembre  1901. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  récompen¬ 
ses  décernées  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  sur  la 
proposition  de  l’Académie  de  médecine,  pour  t""- 
vaux  spéciaux  sur  le  service  médical  des  eaux  i 
aérales  en  1899-1900  ou  sur  les  épidémies  en  1900, 
nous  relevons  les  noms  des  membres  du  «  Concours  » 
suivants 

\' Eaux  minérales .  —  Médailles  d’argent.  —  MM. 
les  docteurs  Nicolas  (du  Mont-Dore)  ;  Barbaud  (de 
Paris)  ;  Duhourcau  (de  Gauterets)  ;  Deléage  (de  Vi¬ 
chy)  ;  Leriche  (des  Eaux-Uonnes).- 
î’ Epidémies.  —  Rappel  de  Médaille  d’or.  —  M.  „ 
docteur  Manouvriez  (de  Valenciennes)  ;  Rappel  dé 
médaille  de  vermeil,  M.  le  docteur  Boquin  (d’Au- 
luu);  Médailles  d’argent,  MM.  les  docteurs  Bauzon 
(de  Chàlon-sur-Saônc)  ;  Gourtade  (d’Outarville)  ; 
Ficatier(de  Bar-le-Duc);  Gorez  (de  Lille)  ;  Hoël  (de 

(1)  Bulletin  de  l’Union  des  Syndicats,  du  5  juin 


Reimq).  —  Médailles  de  bronze,-  MM.  les  docteurs 
Colin  (de  Quimper)  ;  Dupuy  (deMoissac);  Soula  (de 
Ramiers)  ;  Tétau  (de  Gesté)  Garou  (de  Dieppe)  et 
Marquezy  (de  Neufchâtel-en-Rray). 

Là  proposition  Bataille. —  Dernièrement,  le  Sénat 
a  nommé  la  commission  chargée  de  l’examen  de  la 
proposition.  Cette  commission  est  composée  de  MM. 
Perrier,  Treille,  Bataille,  Gordelet,  Lelièvre,  Goste, 
Renard,  Saülard  et  Lordereau.  Le  bureau  du  Som 
Médical  lui  fera  parvenir  dans  quelques  jours  le  rap¬ 
port  qui  lui  a  été  soumis  dans  sa  séance  du  13  mars 
et  dont  les  termes  ont  été  approuvés  à  l’unanimité.' 
Tout  en  rendant  pleinement  justice  aux  bonnes  in¬ 
tentions  de  l’auteur,  nous  avons  été-conduits  à  re¬ 
connaître  que  son  projet  présentait  beaucoup  plus 
d’inconvénients  que  d’avantages  et  nous  avons  pen¬ 
sé  qu’il  était  de  notre  devoir  de  le  dire,  afin  de  mon¬ 
trer  au  Sénat  que  le  corps  médical  n’adresse  avec  en¬ 
semble  au  Parlement  que  des  demandes  légitimes, 
d’application  facile  et  utile,  et  avant  tout  équitables. 
Nous  espérons  qu’il  s’en  souviendra  dans  l’examen 
de  l’article  4  de  la  loi-accidents  que  nous  lui  avons 
proposé.' 

Commission  de  la-  dépopulation .  —  Elle  continue  de 
s’organiser  et  cette  première  tâche  est  plus  difflcile 
qu’on  ne  pourrait  le  supposer  à  priori, 

La  sous-commission  do  la' natalité  s’est  réunie 
mercredi  matin,  au  ministère  de  l’intérieur,  sous  la 
présidence  de  M.  Bernard,  sénateur. 

Elle  a  fixé  l’ordre  de  ses  travaux  et'  désigné  les 
rapporteurs  suivants  : 

Causes  physiques  :  MM.  les  professeurs  Pinard  et 
Richet. 

Causes  morales  ;  MM.  Bertillou  et  Honnorat. 

Causes  sociales  :  MM.  Salone,  Dumont  et  Gide. 

Causes  professionnelles  :  MM.  Mardi  et  Fontaine. 

Causes  des  migrations  :  MM.  Hennequin,  Drouli- 
neau  et  Bertillon. 

Causes  économiques  ;  MM.  Yves  Guyot  et  Ney- 
mark. 

Causes  fiscales  ;  MM.  de  Poville,  Hennequin,  Ja- 
val  et  Honnorat. 

Causes  juridiques  :  MM.  Lyon- Caen  et  Atthalin. 

Causes  politiques,  fonctionnarisme  et  bureaucra¬ 
tie  :  MM.  Ogieux  et  Brieux. 

La  commission  a  décidé  de  convoquer  les  person¬ 
nes  étrangères  à  la  commission  qui  auraient  des 
propositions  on  des  expériences  à  signaler. 

Deveneq  membres  du  Sou  médical.  —  «  Aux  méde¬ 
cins  qui  doutent  encore  de  l’urgence  qu’il  y  aà  deve¬ 
nir  membres  du  Sou  médical,  à  s’assurer  à  raison 
d’un  sou  par  jour  contre  toutes  les  mésaventures 
professionnelles,  nous  donnons  le  conseil  de  lire 
les  termes  dans  lesquels  le  Journal  parle  d’un  très 
distingué  professeur  agrégé  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  chirurgien  des  hôpitaux. 

On  dit  :  «  La  chirurgie  s’est  démocratisée  ;  on 
peut  faire  de  la  chirurgie  tout  aussi  bien  dans  un 
village  que  dans  un  grand  centre.  »  Nous  parta¬ 
geons  cette  manière  de  voir.  Mais  si  les  chirurgiens 
des  hôpitaux  de  Paris  sont  traités  de  la  sorte,  de 
combien  de  dangers  sont  menacés  les  chirurgiens  des 
petites  villes.  11  suffit  d’un  journaliste  maître  chan¬ 
teur  pour  ruiner  et  déconsidérer  un  médecin  isolé. 
Car  un  médecin  membre  du  Sou  médical  n’a  rien  à 
craindre  d’un  journal.  Un  membre  du  Sou  médical  a. 
huit  cents  amis  et  la  forte  somme. 

Les  premiers  dirent  au  journaliste  :  «  Rendez- 
nous  le  service  de  faire  —  non  pas  devant  le  tribu¬ 
nal,  mais  devant  des  tiers-arbitres  désignés  par 
vous  et  par  nous  —  la  preuve  que  notre  confrère 
est  coupable  des  faits  que  vous  lui  reprochez.  Nous 
allons  consigner  de  part  et  d’autre  une  somme  bien 
rondelette  ;  sites  arbitres  vous  donnent  gain  de 
cause,  vous  empocherez  le  chiffre  fixé.  Si,  au  con¬ 
traire,  vous  n’êtes  qu’un  vil  menteur,  nous  donne¬ 
rons  à  notre  confrère  la  susdite  somme  pour  répa- 
I  rer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  dommage  que 
1  vous  lui  avez  causé.  » 
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Que  si  le  journaliste  ne  répond  pas  à  celte  invi¬ 
tation  des  huit  cents  amis  du  Sou  médical,  la.  forte 
somme  va  chercher  l’huissier  pour  arracher  le  men¬ 
teur  de  son  repaire.  Et  comme  les  journaux  sont 
des  entreprises  commerciales»  les  actionnaires  ne 
tarderont  pas  à  s’apercevoir  que  manger  du  méde¬ 
cin  c’est  indigeste.  Si  les  médecins  sont  vilipendés, 
exploités,  c’est  parce  qu’ils  n’o.nt  nibecs,  ni  ongles. 
Le  Sou  médical  en  possède.  18  francs  versés  chaque 
année,  en. une  ou  plusieurs  fois,  dans  nos  bureaux 
ou  dans  ceux  du  Concours  médical,  rue  de  Dunker¬ 
que,  23,  à  Paris,  permettent  à  tous  les  praticiens 
honorables  de  se  mettre  sousleur  protection.  Allons, 
praticiens,  hâtez-vous  !  Pour  être  utilement  assuré 
contre  l’incendie,  il  faut  signer  la  police  au  moins 
la  veille  du  sinistre.»  ■  ■  ■  ■ 

•  N.  D.  L.  R.  —  Tous  nbsrenierciemeuts  à  M.  le  D' 
Rolland,  de  Toulouse  qui,  dans-son  intéressant  BuU. 
letin  d’oculistique,  rappelle  pé.riodiquément  à  ses 
lecteurs,  en  des  termes  comme  ceux  que  nous  ve¬ 
nons  de  reproduire,  les  services  du  Sou  médical  que 
le  reste  de  la  presse  médicale  paraît  ignorer,  à  quel¬ 
ques  rares  et  précieuses  exceptions  près. 

Un  impôt  sur  les  palmes.  —  M.  Gourju  a  déposéun 
amendement  tendant  à  ce  que  quiconque  â  l’ave¬ 
nir,  sans  appartenir  professionnelle  ment  lii  à  l’en- 
seignemënt  public  ni  à  l’enseignement  privé,  sera 
nommé  officier  de  l’instruction  publique,  payeraun 
droit  d’admission  de  100  francs  pour  le  premier 
grade,  de  200  francs  pour  le  second. 

.  Le  montant  des  sommes  ainsi  acquittées  sera  ré¬ 
parti  annuellement  entre  les  veuves  et  les  orphe¬ 
lins  des  membres  de  l’enseignement  public  dont 
les  pensions  de  réversibilité  n’excéderont  pas  500- 
Irancs. 

Tiens  !  tiens  !  L’assistance  ne  bénéficie-t-elle  pas 
du  pari  mutuel  ? 

Le  secret  professionnel.  —  Nous  lisons  dans  la 
Gaqette  médicale  de  Paris,  le  récit  suivant  : 

«  La  3“  Chambre  du  tribunal  de  la  Seine  a  admis 
«  le  principe  delà  responsabilité  de  deux  pharma- 
«  ciens  qui  avaient  vendu  de  la  morphine  sans 
«  ordonnance,  à  une  dame.  Le  mari  réclamait  10,000 
«.francs  d’indemnité.  Le  Tribunal'  correctionnel 
«  avait  déjà  condamné  les  deux  pharmaciens  à  huit 
«jours  de  prison  et  1,000  francs  d’amende.  Le  tribu; 

«  nal  civil  a  cependant,  avant  faire  droit,  ordonné 
«  une  enquête.  A  noter  dans  l’alfaireco  détail  élon- 
«  nant  :  le  mari,  dès  le  début,  avait  interrogé  le 
«  médecin  pour  savoir  l’origine  des  troubles  et  des 
«  abcès  dont  souffrait  sa  femme.  Le  médecin  avait 
«  mis  un  doigt  sur  sa  bouche  en  invoquant  le  se- 
«  cret  professionnel  !  Au  bout  de  longtemps,  sa 
«  femme  étant  complètement  détraquée  parle  poi- 
«  son,  le  mari  surprit  un  jour  le  garçon  pharmacien 
«  qui  apportait  chez  lui  du  chlorhydrate  de  mor- 
«  phine.  Il  sut  alors  ce  que  le  médecin  lui  avait  ca- 
«  ché. ..  et  put  porter  plainte  contre  les  pharmaciens 
«  empoisonneurs. 

«  Est-ce  que,  vraiment,  le  ,  bâillon  professionnel 
«  doit  imposer  au  médecin  l’obligation  de  laisser  sa 
«  malade  se  tuer,  quand  il  peut  la  sauver  en  révé- 
«  lant  la  cause  de  son  mal  ?  » 

La  question  que  se  pose  notre  confrère  est  assez 
naturelle.  Mais  il  semble  bien  qu’après  Tes  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  rendus  depuis  quelques  an¬ 
nées,  on  n’y  puisse  faire  que  la  réponse  :  «  Duralex, 
sed  lex.  » 

Faut-il  tant  nous  en  plaindre  d’ailleurs  ?  N’avons- 
nous  pas  assez  déjà  des  missions  policières  qu’on 
nous  impose  ? 

Fermeture  de  l' Université  féminine  de  Chicago.  —  La 
Norlh  Western  University,  qui  comptait  soixante- 
dix  jeunes  femmes  étudiant  la  médecine,  refuse  do¬ 
rénavant  de  préparer  des  femmes  aux  examens  mé¬ 
dicaux.  «  Après  trente-deux  ans  d’expérience,  il 
paraît  prouvé,  a  dit  M.  Raymond,  l’un  des  plus 
éminents  professeurs  de  l’Université,  que  les  fem¬ 
mes  font  toujours  des  piètres  docteurs.  Elles  ne 
comprennent  parfaitement,  ni  les  travaux  de  labo- 


'  ratbire,  ni  la  Chirurgie'.  Nous  n’en  Vouloris'plus  e| 
le  public  n’en  voutplus.  »  .  ■ 

.  Parmi  leè  élèves  féminines  de  l’Université,.™; 
comptait  la  princesse  indienne  ■  Bamhâ  Dhuleep 
Singh.  {Echo  medical  de  .Lyon). 

Congrès  annuel  dés  médecins  aliénistes  et  neiirologii-' 
tes.  Session  de  Grenoble,  août  1902.  —  Le  proclià.i 
congrès  des  aliénistes  et  neurologistes  de  Franct 
et  des  pays  de  langue  française  se  tiendra  duPai, 
8  août  prochain,  à  Grenoble,  sous  la  présidencedt 
M.  le  docteur  E.  Régis,  professeur  de  psychiatrie  J; 
l’Université  de  Bordeaux.  . 

Les  questions  qui  feront  l’objet  de  rapports  sml 
les  suivants  :  . 

.  1“  Pathologie  nerveuse.  Les  tics  en  général.  Rap¬ 
porteur  ;  M.  Noguès  (de' Toulouse). 

2“  Pathologie  mentale  :  des  états  anxieux  dais 
les  maladies  mentales.  Rapporteur  :  M.  L.-ilasii 
(dé  Bordeaux). 

3"  Médecine  légale  :  les  auto-accusateurs  au  poW 
de  vue  médico-légal.  Rapporteur  :  M.  EnjestDu» 
(de  Paris). 

'  .  Les  rapports  seront  adressés  aux  adhéreals.di 
Congrès  pour  le  l"  juillet  au  plus  tard.. 

Le  secrétaire  général  du  Congrès  est  M.  le  doe‘ 
teur  Bonnet,  médecin  en  chef  dé  l’asile  de  Saint 
Robert  (Isère). 

Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  Prof. .  de  Lapei'sonne  commencera,  le  mardi 
15  avril,  à  3  h.  1/2,  dans  le  laboratoire  de  cliniqi»: 
de  l’Hôtel-Dieu,  une  nouvelle  série  de  conférencei' 
de  technique  ophtalmologique,  suivies  d’exercices^ 
pratiques.  Il  les  continuera  les  mardis  et  jeudis 
suivants  à  3  h.  1/2  et  les  samedis  à  10  h.  du  matin,) 
la  salle  d’optique. 

Concours  ues  Hôpitaux  (Chirurgie).  Sont'concnr- 
rents  pour  les  deux  places  de  chirurgien  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris  :  Mm.  Battigne,  Boudet,  Brésard,. 
Brodier,  Gourti'Hier,  Gunéo,  Delbert(PauI),  Dujaricr, 
Frédet,  Gosset,  Guibé,  Herbet,  Lapointe,  Mayei 
Mouchet,  -Ombredanne,  Pasteau,  Péraire,  Petil, 
Proust,  Reymond,  Robineau,  Thiénot,  Veau, 
Wiart. 

Gqncocrs  D’Internat.  —  Béance  du  14  mars. -Ar¬ 
tère  iingüale.  Symptômes  et  diagnostic  de  la  vari¬ 
celle  :  MM.  Manoussi,'  Poisot,  Bouchéaux,  Hubert 
10  ;  Læderich,  15  ;  Auburtin,  11. 

Sautelet,  Pelletier,  11  ;  Calvelé,15;  LeMeiir,  10; 
Absents  ;  MM.  Levassort,  Jamet. 

Séance  du  18  mars.  —  Muscle  grand  droit  de  l’ab¬ 
domen.  Symptômes  de  l’hydropneumothorax. 

MM.  Laborde.O;  Jacquemin,  15  ;Autefage,  13  ;  Ta- 
non,  10  ;  Hérisson,  9;  Vlllaret,  12  ;  Gunbert,  ll;Ain- 
brosi,  10  :  Clément,  12  ;  Ramond,  16  ;  Jouhaud,  9; 
Absent  :  M.  Renaud  (J.) 

Séance  du  19  mai-s.  —  Canal  cholédoque.  Symp¬ 
tômes  de  la  colique  hépatique.  MM.  Caldaguès,  13  ; 
Muret,  14  ;Labadie-Lagrave,  10  ;  Cachet,  Rabiei',10i 
De  Martel,  13  ;  Cattai'd  (Bug.)  9  ;  Licou  IC  ;  Livré, 
13  ;  Bailleul,  15. 

Séance  du  20  mars.  —  Rapports  du  muscle  psoas- 
iliaque.  —  Symptômes  de  la  fièvre  typhoïde  au  dé¬ 
but  du  deuxième  septénaire.  MM.  Ollier,  15;Kau(- 
fmann,  10,;  Friedel,  7  ;  Papin,  12  ;  Klein,  15; 
Descomps,  18  ;  Dramart,  BéallS;  Martin  André,  15; 
Küss.  _ _ 


AUUÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDlCAli 
N°4805.  —  M.  le  docteur  Blain,  de  La  Mothe-Ser- 
volex  (Savoie)  présenté  parM.  le  docteur  Demarié, 
de  Chambéry. 

N°  4806.  —  M.  le  docteur  Vilpelle,  de  Meaux{Sei- 
ne-et-Marne),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  Meaux  et  secrétaire  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  Meaux. 

Le  Directeur-Gérant  :  D^  H.  GBZILLŸ. 
CÏëmônTrOire)^— ïmpÛDAIX^^  37d1.  SïÂndîi 

Maisen  spéciale  ponr  publications  périodiques  médicil», 
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Société  civile  du  Concours  médical 

Séance  du  Conseil  de  Direction  du  27  mars  .1902. 
Etaient  présents  ; 

MM.  Gassot,  Jeanne,  Gézilly  et  Maurat. 

Le  Conseil  enregistre  avec  sati.sfaction  la 
délibération  de  la  Société  d’Alger,  à  l’occasion 
de  sa  réaffiliation  à  l’Association  Générale.  ' 
Voici  la  lettre  qui  nous  fait  connaître  cette  dé- 


«  Très  honoré  Confrère, 

»  J’ai  la  très  agréable  mission  de  vous  annon¬ 
cer  que  l’Assemblée  générale  du  18  écoulé,  à  la 
suite  de  sa  décision  de  se  réaffîlier  à  l’Associa¬ 
tion  générale,  vous  a  voté,  à  runanimité  dos 
membres  présents,  dos  félicitations  vives  pour 
les  inappréciables  services  que  vous  avez  ren¬ 
dus  au  Corps  médical  en  fondant  le  Concours 
et  ses  œuvres  filiales,  aux  bénéfices  desquelles 
l’Association  est  heureuse  de  pouvoir  participer 
aujourd’hui. 

«  L’Assemblée  a  en  outre  émis  le  vœu  que  nos 
collègues  d’Algérie  adhèrent  en  grand  nombre 
au  Sou  médical,  à  l’Amicale  et  à  la  Caisse  des 
Pensions.  ■  ■  .  _ 

«  Je  vous  renouvelle,  très  honoré  confrère, 
l’assurance  de  nos  sentiments  tout  dévoués.  » 

‘  ■  Le  Secrétaire, 

Verhaeren. 

Le  vendredi  21  .mars,  a  ou  lieu  chez  le  D''  Ma¬ 
thieu,  médecin  des  hôpitaux,  une  réunion  cons¬ 
titutive  de  la  Ligue  des  médecins  et  des  famil¬ 
les  pour  l’amélioration  de  l’hygiène  scolaire. 

Les  membres  présents  ont  nommé  une  com¬ 
mission  dont  M.  le  D''  Le  Gendre  a  été  nommé 
président,  et  M.  le  D''  AlaLhieu  secrétaire-général. 

M.  le  D'  H.  Cézilly  fait  partie  do  cette  commis¬ 
sion  comme  représentant  du  Concours. 


Le  Couse,\l  décide  de  communiquer  à  la,  Com¬ 
mission  du  Sénat,  saisie  de  la  proposition’  Ba¬ 
taille,  l’étude  critique  qui  a  paru  dans  le  numéro 
12,  du  22  mars  1902. 

Il  adresse  ses  félicitations  à  M.  le  D''  Treille, 
sénateur,  pour  l’initiative  qu’il  a  prise  au  Sénat 
de  défendre  notre  projet  de  rédaction  de  l’arti¬ 
cle  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Un  grand  nombre  de  syndicats  ont  demandé 
les  nouveaux  statuts  élaborés  par  le  Syndicat 
de  Seine-et-Oise  et  le  Syndicat  de  l’Oise. 

Le  mouvement  paraît  s’accentuer  vite  dans  le 
sens  d’une  sanction  effective  à  donner  aux  man¬ 
quements  qui  peuveiit  se  produire  aux  déci¬ 
sions  prises  eu  commun. 

Le  Conseil  décide  do  continuer  sa  campagne 
dans  le  même  sens.  • 

Le  Conseil  prend  connaissance  du  projet  pré¬ 
senté  par  M.  le  D*'  Lande  pour  réglementer  l’ad¬ 
mission  des  malades  payants  aux  hospices  de 
Bordeaux. 

Il  en  adopte  les .  termes  et  décide,  dès  que 
ce  projet  aura  été  sanctionné  par  l’administra- 
tion  supérieure,  de  l’envoyer  aux  médecins, que 
préoccupe  la  question:  : 

Le  Conseil  dépouille  la  correspondance,  prend 
communication  des  comptes,  et  donne  aux  affai¬ 
res  courantes  la  solution  qu’elles  comportent. 


Sou  médical. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  13  mars  1902. 

M.  le  D''  Maurat,  président,  ouvre  la  séanbe  à 
trois  heures. 

Présents  :  MM.  Lepage,  II.  Cézilly,  ‘  Gassot, 
Jeanne,  Mignon,  Rousseau  et  De  Grissac  ;  puis 
Gatineau,  avocat  à  la  Cour  d’appel,  Conseil 
judiciaire. 

Excusés  ;  M;  le'  D*'  Cézilly  (Auguste),  président 
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d’honneur,  M.  le  D''  Le  Gendre,  l’un  des  vice- 
présidents,  M.  le  D>’  Bazot,  syndic. 

M.  le  Président  expose  que  la  réunion  a  été 
avancée  d’une  quinzaine  dé  jours  à  cause  de 
l’urgence  de  donner  réponse  à  certaines  deman¬ 
des,  ou  de  fixer  l’altitude  à  prendre  devant  des 
questions  posées  à  l’improviste,  comme  la  pro¬ 
position  de  M.  le  D"'  Bataille  au  Sénat. 

Il  donne  la  parole  au  Trésorier. 

M.  le  D''  Gassot  demande  au  Conseil  de  pro¬ 
noncer  les  G1  admissions  suivantes  et  fait  re¬ 
marquer  combien  ce  chiffre  imposant  d’adhé¬ 
sions  pour  un  seul  trimestre  prouve  le  sympa¬ 
thique  accueil  fait  au  Sou  médical  et  à  sa  vail¬ 
lante  attitude  de  défense. 

Sont  admis  comme  membres  de  la  Société  : 

715.  D'  Laporte,  àOllioules  (Var). 

716.  D'  Vauriot,  à  Nîmes  (Gard). 

717.  D' Roustain,  à  Jarnages  (Creuse). 

718.  Df  Cornu,  à.Ervy  (Aube). 

719.  D"  Surre,  à  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

720.  D'^  Guernier,  à  Balleroy  (Calvados). 

721.  D"-  Moulinier,  à  Excideuil  (Dordogne). 

722.  D"'  Breitman,  à  Herbault  (Loir-et-Cher). 

723.  Piot,  à  Paris,  66  bis,  rue  Saint-Didier. 

724.  D''  Lambert,  à  Pierrelaye  (Seine-et-Oise). 

725.  D‘'  Marlier,  à  Nogent-sur-Marne  (Seine). 

726.  D'^  Ader,  à  Anet  (Eure-et-Loir). 

727.  Df  Jouve  Balmelle,  à  Aramon  (Gard). 

728.  D‘' Laquerrière,  à  Paris,  30  boul,  Voltaire, 

729.  D’’  Payre,  à  Grenoble  (Isère). 

730.  D''  Trazit,  à  Saint-Flour  (Cantal). 

731.  D'  Nicolas,  à  Forges-les-Eaux  (Seine-Inf.). 

732.  D''  Blanchet,  à  Pamproux  (Deux-Sèvres). 

733.  D'-  Delefosse,  à  Pans,  22,  place  St-Georges. 

734.  D''  Dormoy,  à  Molières-sur-Cèze  (Gard). 

735.  D' Prieur,  à  Rosny-sur-Seine  \S)-et-0.). 

736.  D'  Chabert,  à  Roquemaure  (Gard). 

737.  D--  Médail,  à  Bessé-sur-Braye  (Sarthe). 

738.  D'-  Soubeiran,  à  Gallargues  (Gard). 

739.  D"' Kourilsky,  à  Bombon  (Seine-et-Marne). 

740. '  D»'  Raimbert,  à  Chàteaudun  (Eure-et-Loir). 

741.  D*- Michalski,  à  Charny  (Yonne). 

742.  Df  Malbois,  à  Versailles  (S.-et-O.). 

743.  D--  Mekdjean  Pascal,  à  Aillant  (Yonne). 

744.  D''  Courtillier,  à  Paris,  89,  l’uede  Rivoli. 

745.  D*'  Ladroitte,  à  Brunoy  (Seine-et-Oise). 

746.  D'' Vincent  (Georges),  Mandres  (S.-et-O.). 

747.  D'' Villaret,  à  La  Mure  (Isère). 

748.  D-'  Sicard,  fils,  à  Castres  (Tarn). 

749.  Df  Villeprand,  à  Paris,  66,  rue  de  Passj;. 

750.  D'-Boudet,àChampagne-en-Valronnay(Ain). 

751.  D"  Eyraud,  à  Yenne  (Savoie). 

752.  D''  Cornet  (Paul),à  Paris,'73,b.St-G'ermain. 

753.  Dr  Versepuy,  à  Chevreuse  (Seine-et-Oise). 

754.  Dr  Bonnemaison,  à  Veaugues  (Cher). 

755.  DrGiffard,  à  Andrésy  (Seine-et-Oise). 

756.  Dr.  Voulet,  à  Dourdan  (Seine-et-Oise). 

757.  Dr  Bouisson,  à  Paris,  2  rue  Donizetti. 

758.  Dr  Monnier,  à  Douai  (Nord). 

759.  DrPerraud,  à  Chalamont  (Ain). 

760.  Dr  Bourdicàud,  à  Murat, prBugeat  (Corrèze). 

761 .  Dr  Bohdonowicz,  à  Biarritz  (Bas. -Pyrénées). 

762.  Dr  Cuniot,  à  Saint-Vallier  (Drôme). 

763.  Dr  Veau,  à  Paris,  1,  rue  Gay-Lussac. 

764.  Dr  Peltre,  à  Yerres  I Seine-et-Oise). 

765.  Dr  Piton,  à  Beynes  (Seinc-et-Oise). 

766.  Dr  Danjou,  à  Limoux  (Aude). 

767.  Dr  Martin,  à  Lamballe  (Côtes-du-Nord). 

768.  Dr  Beyraud,  Enghien  (Seine-et-Oise). 


769.  Dr  Rascol,  Mirepoix  (Ariège). 

770.  Dr  Bruneau,  Pont-à-Moussoh  (M.-eLMos*) 

771.  Dr  Mignen,  jMontaigu  (Vendée).  - 

772.  Dr  Grasset,  Riom  (Puy-de-Dôme). 

773.  Dr  Tessier,  Chavroche  (Allier). 

774.  Dr  Leneveu,  Trouville  (Calvados).  i 

775.  Dr  Thil,  68,  rue  Doudeauville  (Paris).  - 1 
M.  le  Dr  Gassot  ajoute  que  trois  sociétairS 

qui  allaient  encourir  la  radiation  par  défaut  dt; 
payement  de  la  cotisation  viennent  de  se  libérer,: 
qu’un  autre  est  décédé,  que  deux  semblent  avoir 
refusé  de  payer  la  traite  postale,  et  que  dera 
ont  envoyé  leur  démission.  i 

Si  modeste  que  soit  ce  chiffre  de  pertes,  le 
Conseil,  ayant  pris  connaissance  des  noms  de  m 
sociétaires,  décide  que  les  deux  démissions  et, 
les  deux  refus  de  traite  ne  seront  considérés 
comme  des  abandons  déflnitifs  qu’après  unej 
nouvelle  démarche  du  secrétaire  general,  donfi 
le  résultat  sera  fourni  à  la  prochaine  séance.  •  ■< 
M.  le  D*'  Gassot  expose  ensuite  la  situation 
financière. 

Avoir  en  espèces  au  31  dé¬ 
cembre  1901 . . . 

Créances  à  recouvrer  sur 

sociétaires . 

Recettes  au  10  mars . ; 

dont  il  faut  déduire  1°  pour 

dépenses . . 

2°  pour  remboursement 

d’une  créance . 

Total  en  caisse .  13.12163 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  aùi 
secrétaire  général  pour  le  rapport  trimestriel.) 

Rapport  du  secrétaire  général. 

Messieurs,  ; 

J’espère  vous  présenter  sous  une  forme  très-, 
concise  un  exposé  bien  à  jour  de  notre  rôle  en), 
ce  trimestre,  car  j’ai  pris  soin  de  demander  ré-i 
cemmerit,  par  lettré  particulière,  à  chacun,  de  j 
ceux  qui  ont  soiiicité  notre  intervention,  à  quel  , 
point  précis  était  arrivé  ie  litige  qui  les  intév  , 
resse.  Et  les  réponses  me  sont  parvenues  en 
temps  utile.  Vous  me  permettrez,  dans  cette 
revue,  de  suivre  l’ordre  alphabétique  à  Cause  de3 
la  multiplicité  toujours  croissante  des  affaires' 
qui  nous  ont  été  soumises.  : 

M.  le  D‘-  A.,crA.,n'a  pas  cru  devoir  en  appeler  ! 
du  jugement  qui  réduisait  la  note  de  ses  kono- i 
raires  et  celle  de  ses  aides  dans  une  opération,  j 
M.  le  Trésorier  lui  a  envoyé  la  part  contributive’ 
des  frais  du  procès  telles  que.  vous  l’aviez  fixée  ‘ 
éventuellement  à  notre  dernière  séance. 

M.  le  D‘'  B.,  de  S.,  écrit  le  7  mars  :  «  J’espèréi 
que  je  vais  avoir  satisfaction  au  sujet  de  mesj 
honoraires  pour  soins  au  blessé  dont- je  vous  ai  i 
parlé  :  la  Cie  a  demandé  enfin  la  note  au  patron.  ^ 
Je  vous  dirai  le  résultat  définitif  ».  1 

M.  le  D>'  B.,  de  M.,  avait  résolu  de  poursuivra  i 
l’auteur  d’une  lettre  dans  laquelle  on  critiquait 
d’une  façon  diffamatoire  les  soins  d’urgence-, 
qu’il  avait  donnés  à  un  blesse  dans  une  pliar-  ' 
macie.  Nous  l’avions  guidé  dans  la  conduite  à 
tenir.  Il  nous  avertit  le  4  mars  que  l’auteur  de 
la  lettre  a  été  introuvable,  ce  qui  le  conduit  à 
abandonner  l’actiofi  judiciaire,  mais  qu’il  ne.: 
nous  en  est  pas  moins  reconnaissant  d’avoir  ■ 
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répondu  de  suite  à  son  appel  en  scrupuleux  ob¬ 
servateurs  de  nos  promesses. 

.  M.  le  Df  B.,  de  B.,  a  pu,  sur  nos  indications, 
obtenir  de  sa  commune  le  commencement  d’une 
organisation  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
et  a  vu  se  terminer  d’une  façon  également  satis¬ 
faisante  un  autre  litige  relatif  au  service  d.e 
protection  des  enfants  du  premier  âge.. 

51.1e  D'B.,  de  C.,  se  plaint' que  le  maire  de  sa 
localité  a  envoyé  '  le  garde  champêtre  inviter 
tous  les  indigents  à  ne  pas  le  choisir  comme 
nlédecin,  quoiqu’il  fasse  régulièrement  partie 
du  service  médical  d’assistance.  Comme  nous 
serions  là,  Messieurs,  en  présence  d’un  abus’ 
analogue  à  celui  que  ,  nous  avons  soumis  .à  la 
Cour  de  cassation,  nous  vous  proposons  de  de¬ 
mander  à  notre  sociétaire,  à  l’appui  de  son  as¬ 
sertion,  tous  documents  et  preuves  sans  les¬ 
quels  il  nous  est  impossible  de  prendre  un  parti. 
■{Uo0l 

lUeD''  B.,  de  R.,  poursuivant  un  recouvrement 
;d'honoraires  s’itaitvujeter  dans  les  jambes  l’ac- 
ausation  de  faute  lourde  et,  pour  cette  raison, 
'nous  lui  avions  promis  l'appui  de  notre  caisse. 
Aujourd’hui, l’accusation  de  faute  lourde  est  re¬ 
tirée,  on  n’ergote  plus  que  surfes  chiffres,  mais 
on  continue  les  menaces.  Nous  continuerons, 
M'Gatineau  et  nous,  d’assister  M.  B.  par  nos 
conseils  et  nos  démarches,  et  vous  maintien- 
îrezs'ille  faut,  les  subsides.  [Adopté). 

,  51.  le  D' B.,  président  d’un  syndicat,  nous  a 

■  iemandé  ce  qu’il  fallait  penser  de  la  valeur  des 
'contrats  liant  les  médecins  à  des  compagnies 
d'assurances-accidents.  Nous  avons  répondu  que 
si, comme  nous  l’avons,  répété  pendant  toute 
l'année  181)9,  les  contrats  signés  avant  la  loi 
accidents  étaient  alors  résiliables  de  plein  droit, 
ceu.v  qui  ont  été  souscrits  depuis  ont  toute  la 
valeur  que  leur  donne  les  stipulations  librement 
consenties.  Tant  pis  pour  qui  n’a  pas  voulu  en¬ 
tendre  en  temps  utile  et  a  cru  plus  malin  de'se 
lier  les  mains,  s’il  est  pris  à  son  propre  piège 
.aujourd’hui. 

'  II.^D^B.,  de  O.,  apour  concurrents  deux  con¬ 
frères  qui  signent  précisément  des  contrats  de 
ce' genre  à  n’importe  quelles  conditions.  Ils 
appellent  cela  <c  se  créer  des  fixes  »,  ce  rêve  du 
!  médecin  en  passe  de  se  faire  fonctionnariser  !  — 
Nous  avons  répondu  que  s’il  ne  pouvait  guérir 
•ces  aveugles,  M.  le  D''  B.  n’avait  qu’à  appuyer  de- 
loutes  ses  forces  l’effort  que  fait  à  cette  heure 
avecsuccès  #  La  Participation  »,  danslarégion  où 
il  exerce.  Delà  sorte,  au  bout  de  quelque  temps, 
notre  sociétaire  pourra  compter  avec  ses  rivaux 
les  bénéfices  qu’ils  auront  tirés  de  leur  fière  atti- 
tndé  :  les  fixes  seront  devenus  des  assignats.  En 
attendant,  ce  confrère  a  obtenu  satismction  de 
la  compagnie  qui  discutait  le  montant  de  sa 
note. 

.  Sous  l’initiale  G'...,  nous  arrivons  à  parler  de 
:  l'extravagante  issue  du  démêlé  de  la  magistra¬ 
ture  avec  le  syndicat  médico-pharmaceutique  de 
:  Lille.  Votre  Commission  a  dit  déjà  son  senti¬ 
ment,  au  dernier  numéro  du  journal,  sur  la 
,  sentence  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour 
de  Douai.  De  même  c[ue  nous  avons  publié  tous 

■  les  documents  de  cette  histoire  qui  fera  si  triste 
figure  au  début  des  annales  delà  jurisprudence 


médicale  en  ce  jeune  siècle,  de  même  nous  vous 
demandons  de  publier  la  lettre  suivante  de  M.  le 
D'  Coppens,  pre^sident  de  l’Union  médico-phar¬ 
maceutique,  parce  que,  dans  tout  ceci,  elle  fait 
œuvre  en  termes  modérés  d’une  nécessaire  jus¬ 
tice  distributive. 

Lille,  le  12  mars  1902. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

L'«  Union  médico-pharmaceutique»  ayant  été  dis¬ 
soute  par  l’inconcevable  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  nous  nous  sommes  réunis  hier  en  assemblée 
générale  et  avons  décidé  de  nous  reconstituer  en 
nous  plaçant  sous  le  couvert  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901  sur  les  associations.  , 

C’est  le  conseil  que  nous  a  donné  M'  Mornard. 
C’est  également  le  Conseil  qu’a  bien  voulu  nous 
donner  le  Concours  dans  son  dernier  numéro. 

Nous  verrons  si  la  Chancellerie  s’acharnera  encore 
à  faire  violer  la  loi  pour  nous  atteindre.  >  ■ 

Espérons  qu’un  jour  viendra  où  l’on  connaîtra 
tous  les  dessous  de  cette  peu  édifiante  histoire ,  car 
il  est  bien  évident  que  la  Chancellerie  ne  s’est  pas 
mise  en  mouvement  d’elle-même. 

Chose  curieuse,  un  organe  s’est  fondé  à  Paris, 
avec  l’unique  programme,  semblerait-il,  de  calom¬ 
nier  notre  association. 

Ce  journal  a  poussé  la  mauvaise  foi,  ou  i’incons- 
cience,  jusqu’à  nous  représenter,  nous  qu’il  ne  con¬ 
naît  pas,  comme  des  hommes  sans  valeur  morale 
n'ayant  en  vue  que  l’exploitation  du  public. 

Dans  sa  vertueuse  indignation,  il  a  écrit  en  ce  sens 
à  l’avocat  général  de  Douai  et  à  l’avocat  géné¬ 
ral  de  cassation,  les  priant  de  requérir  contre 
nous  avec  énergie  ! 

Nous  n’oüblierons  pas  le  précieux  appui  que  vous 
avez  bien  voulu  nous  accorder.  Presque  Seul  de  tou¬ 
te  la  presse  médicale,  le  Concours  a  osé  faire 
preuve  d’indépendance  et  prendre  en  mains  la 
cause  de  confrères  honorables  coupables  d’avoir 
fait  leur  devoir  et  de  n’avoir  pas  craint  d’user  de 
leurs  droits  de  citoyens  français. 

Pour  ma  part,  jamais  je  n’aurais  cru  la  presse 
médicale  aussi  veule,  et  c’est  avec  une  profonde 
stupéfaction  que  j’ai  vu  deux  journaux  médicaux 
sérieux  nous  attaquer,  et  ne  pas  oser  insérer  notre 
réponse. 

Gomment  se  défendre  contre  la  calomnie  en  de 
pareilles  conditions  ?  Déférer  les  calomniateurs  aux 
Tribiinaux  J  Nous  sommes  payés  pour  savoir  ce 
que  nous  réserve  la  justice. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  au  parti  qui  nous'pa- 
raît  le  plus  sage  et  le  plus  pratique.  Nous  fonderons 
à  quelques-uns,  en  dehors  de  1’  «  Union»,  mais  pa¬ 
rallèlement,  un  organe  professionnel  qui  prendra 
pour  titre  :  La  défense  médicale  et  pharmaceutique, 
qui  tirera  à  2.500  exemplaires  et  qui  sera  adressé 
à  tous  les  médecins  et  pharmaciens  de  la  région  du 
Nord. 

En  attendant  que  nous  puissions,  dans  le  premier 
numéro,  remercier  comme  il  convient  le  Concours 
médical  et  le  «  Sou  médical  »,  je  vous  prie  d’agréer, 
pour  vous  et  vos  collègues,  l’expression  des  senti¬ 
ments  de  vive  gratitude  de  tous  les  membres  de 
1’  «  Union  ». 

Bien  confraternellement. 

D*'  COPPENS. 

P.  S.  N’auriez-vous  pas  l’obligeance  de  me  dire 
dans  quelle  situation  se  trouve  exactement  T  «  U- 
nion  »  aujourd’hui  vis-à-vis  du  «  Sou  médical  »  à 
propos  du  pourvoi  de  Cassation  ? 

Veuillez  m’excuser  si  je  ne  vous  ai  pas  écrit  plus 
tôt  à  ce  sujet. Veuillez  m’excuser  aussi,  sije  n’ai  pas 
écrit  plus  tôt  personnellementpour  vous  remercier. 
Ce  n’est  pas  par  indifférence,  croyez-le  bien. 

[Le  Conseil  vote  la  publication  au  procès-verbal 
de  la  lettre  de  M.  le  D’’  Coppens.  Il  décide,  de  plus, 
que  le  Trésorier  informera  notre  confrère  que  le  sou 
MÉDICAL  prend  complètement  à  sa  charge  les  frais 


relatifs  au  pourvoi  en  Cassation.  Enfin,  il  félicite 
les  syndiqués  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  dans  leur 
tâche,  s’ils  estiment  qu’elle  est  vraiment  digne  de 
leurs  efforts  et  d'intérêt  public). 

M.  le  D''  D.  avait  réclamé  notre  appui  contre 
un  pharmacien  qui  le  poursuivait  en  détourne¬ 
ment  de  clientèle.  Notre  sociétaire  nous  informe 
que  la  menace  et  le  commencement  d’exécution 
ont  échoué,  et  qu’il  se  considère  comme  désor¬ 
mais  tranquille.  Il  ne  semble  donc  pas  qu’il  y 
ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  riposte  proposée 
par  notre  confrère  :  poursuite  du  pharmacien 
pour  un  cas  précis  d’exercice  illégal.  {Adopté}. 

Le  même  sociétaire  réclame  notre  aide  au¬ 
jourd'hui,  moralement  et  pécuniairement,  pour 
une  revendication  d’honoraires  dans  un  cas  par¬ 
ticulier.  Voici  sa  lettre  in  extenso. 

Votre  Commission  a  répondu  déjà  qu’il  n’y 
avait  rien  autre  chose  de  possible  que  la  pour¬ 
suite  par  M.  D.  de  son  client  devant  le  juge  de 
paix.  Notre  confrère  insiste  pour  que  nous  fas¬ 
sions  davantage  ou  autre  chose. 

{Le  Conseil  constate  qu'il  ne  saurait  cependant 
ni  se  substituer  à  l'intéressé  pour  intenter  l'action, 
ni  accorder  l’appui  pécuniaire  quand  il  y  a  simple 
litige  sur  le  montant  de  la  note  et  aucun  point  de 
jurisprudence  à  faire  améliorer  à  la  faveur  d'un 
jugement.  Une  peut  en  conséquence  qu'approuver 
l'àvts  déjà  donné  par  sa  Commission  permanente). 

Nous  attendons  pour  une  époque  prochaine 
l’issue  judiciaire  des  affaires  D*'  D.,  de  V.  (iné- 
xécution  '  de  contrat  entre  un  médecin  et  son 
remplaçant)  et  D'  D.,  deN.,  (responsabilité  d’ho¬ 
noraires  après  déconfiture). 

M.  le  D^  D.,  de  P.,  nous  avait  soumis  deux  ques¬ 
tions  de  responsabilité  d’honoraires  et  avait  reçu 
les  avis  de  M«  Gatineau.  A  ma  demande  de  ren¬ 
seignements  sur  la  suite  de  ces  deux  litiges,  il 
ne  nous  dit  rien  quant  à  la  responsabilité  de  l’a¬ 
mant  qui  s’est  engagé  à  payer  les  frais  d’accou¬ 
chement  de  sa  maîtresse.  Il  répond  seulement 
au  sujet  de  la  responsabilité  entre  époux  sépa¬ 
rés  de  biens.  La  question  a  changé  de  face  ;  l'é¬ 
poux  jadis  insolvable  ne  l’est  plus  aujourd’hui  ; 
il  a  fait  un  premier  versement  ;  le  juge  de  paix 
conseille  d’attendre  avant  de  réitérer  les  pour- 
siiites.  M.  leD‘'D.,  désire  notre  avis  sur  ce  point. 
{Le  Conseil  estime,  avec  le  juge  de  paix,  qu'ily  alieu 
d'accorder  un  certain  délai  et  de  ne  revenir  à  l’ac¬ 
tion  en  justice  que  devant  une  preuve  de  mauvais 
vouloir  du  client). 

Sur  demande  deM.  leD‘'D.,  de  S.,  de  nouvelles 
démarches  seront  faites  aux  ministères  de  l’In¬ 
térieur  et  de  la  Guerre  pour  amener  la  cessation 
de  criants  abus  dont  notre  confrère  est  victime. 
Le  Conseil  décide  quels  sont  ceux  de  èes  mem¬ 
bres  qui  seront  chargés  de  ces  missions,  et  en¬ 
tend  l’exposé  des  procédés  qu’ils  comptent  em¬ 
ployer  pour  réussir. 

D’autre  part,  notre  Conseil  judiciaire  est  prié 
de  renseigner  M.  D.  sur  les  moyens  de  faire 
annuler  le  contrat  passé  entre  son  concurrent 
étranger  et  la  municipalité,  en  vue  d’assurer  à 
ce  dernier  le  monopole  des  soins  à  tous  les  ha¬ 
bitants  de  la  commune.  Un  avis  lui  sera  envoyé 
à  ce  sujet. 

Nous  avons  décidé  à  la  dernière  réunion  de 
prêter  appui  à  M.  le  D‘-  G.  auquel  une  matrone 
porte  un  préjudice  considérable.  A  cet  effet,  nous 


nous  sorqmes  entendus  avec  le  syndicat  deB, 
ui  a  déposé  une  plainte  au  Parquet  et  secliaijj 
e  nous  représenter  et  de  suivre  la  quesÉ 
d’assez  près  pour  que,  par  une  voie  ou  uneartiii 
le  but  visé  soit  atteint. 

M.  le  D' G.,  de  V.,  nous  a  envoyé  un  exemplai 
du  prospectus  que  fait  distribuer  dans  sa  rÈî 
dence,  certaine  sage-femme  qui  cumule  li 
fonctions  d’herboriste,  de  masseuse,  de  vento'i 
seuse,  avec  celles  de  consultante  etdeprêtreài 
de  Lucine.  Nous  avons  conseillé  à  notre  soc| 
taire  de  porter  ce  catalogue  au  Parquet  avec:! 
plainte  en  règle.  S’il  n’ÿ  a  pas  là  de  quoi  faii 
.bondir  le  plus  somnolent  des  Procureurs,  c's 
qu’il  faut  désespérer  de  l’application  desloisâ 
matière  d’exercice  illégal.  Constatons  queiioii 
ne  savons  pas  à  cette  heure  s’il  a  été  donné  si 
à  notre  avis. 

Nous  suivons  en  appel  M.  le  D-'G.,  de  M.,auqji 
un  juge  de  paix  a  accordé  des  honoraires  po» 
les  soins  qu’il  a  donnés  à  l’hôpital  à  une  victiui 
du  travail.  i 

M.  leD'"  IL, deM.,  poursuivant  un  recouvré 
ment  d’honoraires,  s’etait  vu  opposer,  sousl'i^ 
piration  d’un  soi-disant  confrère  (comme  t| 
jours  !),  une  demande  reconventionnelle  poi 
faute  lourde  dans  le  traitement.  Il  vient  d’ob|| 
nir  le  plus  complet  succès,  car  non  seulema 
le  tribunal  a  écarté  brutalement  la  questiouî 
responsabilité  médicale,  mais  encore  il  n’a'pî 
diminué  la  note  d’honoraire:?  !  Hàtons-nois 
Messieurs,  de  payer  les  15Ü  fr.  de  frais  quinoi 
ont  valu  si  complète  satisfaction.  (Adopté). ^ 
L’affaire  D'^  H.,  de  P.,  basée  sur  unesoi-disai 
atteinte  au  secret  professionnel  dans  la  rédat- 
tion  d’un  certificat  en  cas  de  divorce,  fl 
rochainement  appelée.  Nous  avons  toütlià 
'espérer,  que  la  solution  sera  favorable. 

A  propos  de  M.  le  D''  J.  dont  vous  avezsuii 
depuis  un  an  la  très  désagréable  mésaventott 
nous  sommes  en  présence  de  la  carte  à  paya 
Nous  vous  proposons,  après  pourparlers  av# 
l’Association  générale,  dont  notre  confrère  fai 
partie,  de  verser  à  l’intéressé  la  somme  de  Iffllt 
pour  lui  éviter  les  nouveaux  désagréments  qü 
redoute,  la  moitié  de  cette  somme  devant  no* 
être  remboursée  par  notre  grande  sociétédi 
bienfaisance.  (Adopté). 

Nos  confrères  ;  D' J.,  de  A.,  et  J.,  deG.,  ontsaiii 
les  conseils  que  nous  leur  avions  donnés.If 
premier  attend  une  solution  du  Conseil  depré' 
lecture.  Nous  pensons  que  le  second  a  interl 
pour  diverses  raisons,  a  se  contenter  de  l’i» 
portante  satisfaction  partielle  qu’il  aobtenut 
M.le  D'L.jdeM.,  éprouvant  de  grosses  difficil 
tés  à  se  faire  payer,  par  un  responsable  habitai 
Londres,  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  po« 
d’importantes  interventions  chirurgicales,  no* 
étions  déjà  partis  en  guerre  pour  lui  venir* 
aide  au  prix  de  mille  difficultés,  lorsque  notil 
bonne  volonté  a  été  tout  d’un  coup  récompensa 
par  un  changement  d’avis  de  l’Anglais  récald 
trant,  qui  s’est  exécuté  sans  attendre  l’interna- 
tion  du  sollicitor. 

Prochainement,  doit  venir  l’appel  du  D' L,  ai 
sujet  d’une  question  de  principe  :  «  Incompéten# 
du  tribunal  pour  faire  la  répartition  des  hoia 
raires  entre  chirurgiens  collaborant  à  la'  Diém 
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opération.  »  Quelque  difficile  à  prévoir  que 
soit  l'issue  de  cette  affaire,  il  importe  que  votre 
sentiment  soit  dit  :  il  le  sera. 

Deux  membres  du  Conseil,  MM.  Maurat  et  de 
Grissac,  se  sont  livrés,  sur  la  demande  et  après 
acceptation  formelle  de  M.  le  D''  L.  et  de  M.  le 
,D'  D.,  à  un  arbitrage  très  délicat  et  de  notable 
importance.  Nous  conserverons  aux  archives 
comme  un  modèle  les  documents  et  travaux  si 
consciencieux  de  nos  amis,  qui  ont  abouti  à  une 
sentence  parfaitement  étudiée,  d’une  indiscuta- 
He  équite  et  d’une  valeur  incontestée.  Cette  sen- 
'  tence,  acceptée  et  exécutée  dans  tous  ses  détails 
parles  intéressés  leur  aura  rendu  à  l’un  et  à 
l’autre  un  très  gros  service. 

Votre  Commission  a  reçu  dernièrement  de 
JUeD'  L.,  de  P.,  une  demande  de  payement  des, 
honoraires  d’un  avocat  qui  lui  a  prêté  son  con¬ 
cours  à  l’une  des  nombr,euses  étapes  de  la  pro¬ 
cédure  qu’il  a  suivie  pour  sauvegarder  sa  répu¬ 
tation  dans  une  affaire  de  responsabilité  medi¬ 
cale  qui  parait  ne  devoir  jamais  être  éclaircie. 
lU  Conseil,  aiorès  longice  délibération,  constatant 
ijue  cette  procédure  semble  n’avoir  plus  guère  d'in- 
lérét  pro/essioîinel  direct,  décide  de  s’en  tenir  aux 
, mes  de  ses  engagements  d’appui  moral  pris  en 
W et  qu’il  a  tenus  par  l'intermédiaire  de  l’exper¬ 
tise  faitepar  un  des  membres  de  la  Société  à  l'épo- 
çiie  où  lu  responsabilité  médicale  était  en  jeu,  et  de 
m  pas  entrer  dans  la  voie  de  l’appui  pécuniaire  que 
Hmibtéc  générale  n'eut  jamais  l’idée  de  pro- 
mtlre).  ■  •  .  ' 

Nous  avons  fait  tenir  à  M.  le  M.,  de  B.,  qui 
prépare  la  cession  de  sa  clientèle,  un  projet  de 
contrat  qui  nous  a  coûté  quelque  effort  de  ré¬ 
daction  à  cause  de  la  complexité  des  engage¬ 
ments  réciproques  à  stipuler;  Par  la  lettre  que 
voici,  notre  Sociétaire  nous  adresse  ses  remer¬ 
ciements  et  se  déclare  absolument  satisfait  de 
notre  envoi. 

M.le  Df  M.,  de  A.,  lutte  contre  la  rouerie  chica¬ 
nière  d’un  notaire,  fils  de  sa  cliente  décédée,  qui 
discute  et  sur  le  privilège  et  sur  le  montant  de 
lanote.  Après  avoir  expertisé  celle-ci,  nous  avons 
engagé  notre  sociétaire  à  résister  aux  tentatives 
d’intimidation  dont  on  use  envers  lui  pour  obte¬ 
nir  une  transaction  de  dupe,  et  nous  lui  avons 
promis  notre  appui  complet.  (Approuvé). 

M.  lèD''  M.  a  été  mis  en  rapport  avec  le  Syn- 
ikol  français  de  recouvrements,  131,  Bd  Sébasto¬ 
pol,  au  sujet  d’une  créance  sur  un  client  habi¬ 
tant  Paris. 

Pour  nous  avoir  trop  insuffisamment  rensei¬ 
gnés  (hélas  !  que  les  médecins  laissent  à  désirer 
sous  ce  rapport),  M.  le  D>'  M.,  du  M.,  nous  a  con¬ 
duits  à  un  echec  en  justice  de  paix,  nous  ame¬ 
nant  à  poursuivre  un  maire  comme  responsable 
dans  une  question  d’assistance  médicale,  alors 
que' le  responsable  était  bien  évidemment  le 
patron  du  blessé.  Il  faut  que  tous  nos  sociétai¬ 
res  prennent  bien  soin  de  ne  pas  risquer  ainsi 
de  nous  compromettre.  Notre  force  est  dans  le 
crédit  moral  ;  cela  ne  doit  pas  être  menacé  par 
des  insuffisances  de  détails  importants  ni  par 
des  négligences  (Très  bien). 

Bien  plus  grave  encore  est  le  danger  que  nous 
a  fait  courir  M.  le  D‘'M.,  de  P.  Nous  avons  failli 
lesuivre  à  l’audience  où  nous  allions  affronter 


mille  risqqes  touchant  la  reconstitution  fantai¬ 
siste,  à  notre  insu,  d’une  comptabilité  que  la 
partie  adverse  démontrait  évidemment  fausse. 
Un  hasard  nous  ayant  mis  heureusement  au  cou¬ 
rant,  en  temps  opportun,  nous  avons  brutale¬ 
ment  retiré. tout  appui  à  MM.,  en  exigeant  même 
le  remboursement  des  sommes  déjà  avancées 
pour  son  compte.  Cette  sanction,  la  seule  qu’il 
nous  appartient  de  voter,  a  reçu  son  exécution, 
comme  le  Trésorier  peut  vous  le  dire.  Cet  inci¬ 
dent,  Messieurs,  a  beaucoup  ému  votre  commis¬ 
sion  permanente  et  elle  s’est  demandée  si  notre  , 
Société  n’avait  pas  beaucoup  à  craindre  de  pa¬ 
reils  procédés. 

(Le  Conseil,  très  ému  aussi  de  cette  déclaration, 
décide  qu’il  demandera  à  l'Assembléé  générale  de 
prévoir,  pour  des  cas  de  ce  genre,  des  sanctions  sta¬ 
tutaires.  Mais  il  estime  que,  dès  aujourd’hui.  U  ne 
se  sent  plus  capable  d’ajouter  créarice  aux  dires  de 
M.  M.  dans  les.  affaires  qu'il  pourrait  soumettre  et 
il  invite  le  secrétaire  général  à  lui  demander  sa 
démission) . 

L'initiale  O .  nous  donne  à  vous  signaler  deux 
capitulations  de  Compagnies  d’assurances-acci¬ 
dents  qui  se  dérobaient  au  quart  d’heure  de  Ra¬ 
belais.  Cela  devient  banal,  direz-vous.  Oui; 
n’empêche  qu’il  faut  le  répéter  pour  la  gent  un 
peu  moutonnière  des  médecins  qui  ne  prennent 
pas  conscience  de  leurs  droits,  et  se  font  tondre 
par  esprit  de  concurrence  à  l’égard  de  leurs 
confrères  non  moins  tondus. 

A  M.  le  D*-  P.  D.,  de  L.  R.,  il  vient  d’être  envoyé 
une  consultation  touchant  un  recouvrement  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital. 

MM. les  D>»  P.,  de  N.,  1.  G.  et  P.,  de  St-M.,  ont 
aussi  reçu  des  avis  pour  des  recouvrements  d’ho¬ 
noraires. 

M.  leD‘'P.,  de  R.,  nous  avertitqu’il  espère  être 
payé  des  soins  qu’il  donne  à  l’hôpital  aux  bles¬ 
sés  d’une  Compagnie  de  chemins  de  fer  locaux. 

Nous  attendons  toujours  l’issue  de  la  bataille 
engagée  entre  M.  leD‘-  P.,  de  M.,  et  sa  très  recon¬ 
naissante  Société  de  secours  mutuels.  Elle  serait 
déjà  gagnée  si  la  confraternité  médicale  était 
pour  tous  autre  chose  qu'une  formule  banale  de 
salut  ou  de  suscription  épistolaire. 

Dans  la  lettre  R.,  citons  pour  mémoire  deux  li¬ 
tiges  judiciaires  non  encore  appelés  ;  une  de¬ 
mande  de  prêt  à  laquelle  nous  n’avons  pu  don¬ 
ner  satisfaction  et  que  nous  espérions  voir  accueil¬ 
lie  par  la  Société  locale,  ce  en  quoi  nous  avons 
été  déçus. 

A  M.  le  D'  R.,  de  M.,  que  nous  désirions  bien 
aider,  dans  unè  question  de  recouvrement  d’ho¬ 
noraires,  nous  allons  écrire  qu’il  veuille  bien  in¬ 
viter  son  avoué  à  donner  connaissance  du  dos¬ 
sier  à  M“  Gatineau. 

M.  le  D‘'  S.  a  remboursé  à  cette  heure  la  moitié 
du  prêt  qui  lui  avait  été  consenti  en  1898  et  an¬ 
nonce  comme  prochain  l’envoi  de  l’autre  moitié. 

M.  le  D''  S.,  de  St.-G., informe  qu’un  jeune  chi¬ 
rurgien  de  Paris,  auquel  on  ne  connaît  aucun  ti¬ 
tre  scientifique  particulier,  offre  à  des  adminis¬ 
trations  hospitalières  de  la  banlieue,  d’aller  faire 
la  chirurgie  de  ces  hôpitaux  à  des  jours  fixes  de 
la  semaine  et  gratuitement,  les  médecins  de  ces 
hôpitaux  devant  lui  servir  d’aides  I 


Le  Conseil  décide  que  l'initiative  de  la  défense 
contre  de  si  étonnantes  propositions  est  laissée  au 
Syndicat  médical  de  l'arrondissement  de  Versail¬ 
les  particulièrement  inléressé,  et  que  le  Sou  médical 
se  .tiendra  à  la  dispàsüion  de  ce  dernier,  si  besoin 
s'en  fait  sentir. 

Rien  de  nouveau  à  signaler  dans  le  litige  D'^ 
S.  contre  D'  A.  qui  a  acquis  sa  clientèle.  Le  cé¬ 
dant  avait  demandé  à  venir  lui-même  aux  frais 
du  Sou  médical,  assister  à  l'enquête  ordonnée 
par  le  tribunal  saisi.  Tous  renseignements  pris, 
votre  Commission  a  répondu  que  cette  dépense 
était  absolument  inutile  et  n’offrait  i)as  les  com¬ 
pensations  qu’en  attendait  notre  sociétaire. 

(Le  Conseil,  après  avoir  fait  prendre  connaissance 
des  innombrables  lettres.de  M.  leD^  S .  par  un  des 
membres  présents,  constate  qu'en  effet  Une  s'y  trou¬ 
ve  aucun  fait  nouveau  qui  soit  dénaturé  à  modifier 
ses  décisions  antérieures.) 

L’affaire  de  M.  le  D''  T.,  de  N.,  contre  une  usine 
métallurgique  couverte  par  une  compagnie  d’as¬ 
surance-accidents,  vient  de  donner  lieu  à  un  ju¬ 
gement  du  tribunal  de  Ch.  dont  nous  ne  nous 
expliquons  guère  le  sens  et  la  teneur.  Si  vous 
partagez  notre  avis,  nous  allons  demander  que 
la  communication  du  dossier  soit  faite  à  notre 
Conseil  judiciaire.  (Adoplej. 


sité  a  inspiré  des  études  comme  celle  du  D' Bllloi, 
des  actes  comme  ceux  des  Syndicats  de  Versail¬ 
les  et  de  l’Oise,  et  enfin  un  mouvement  de  résis- 
tance  méthodique  comme  celui  qui  a  formel» 
Fédération  des  Syndicats  du  Nord,  et  qui  sem¬ 
ble  vouloir  s’étendreà  des  groupes  jusqu’ici  tri» 
timorés. 

Continuons  donc  de  travailler  avec  ardeai, 
Messieurs.  Notre  besogne  est  bonne  puisqu'oi 
nous  imite,  comme  vient  de  le  faire  le  Syndiçil 
de  la  Seine;  en  créant  sa  Caisse  de  défense  slt 
des  bases  rationnelles,  et  après  une  étude  appri- 
fondiedont  notre  collègue,  M.  deGrissac,  aprij 
une  grosse  part. 

Le  Sou  médical  se  voit  déjà  grand  puisquî 
fait  des  enfants,  et  de  beaux  enfants.  (dppM 
dissements). 

M.  le  Président,  a.pr es  cet  exposé,  donne  lapa- 
role  à  M.  le  D‘' Rousseau,  qui  signale  les  actji 
d’exercice  illégal  d’un  Secouriste  devenii'-soi 
concitoyen  sans  que  i'ùtilité  s’en  fit  séhtirlli 
Conseil  décide  que  ce  fait  sera  signalé  à  là  So¬ 
ciété  des  Secouristes  et  charge  M.  le  D'H.Co- 
zilly  des  démarches  à  faire  pour  arriver  à  an 
solution  favorable. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Le  secrétaire  des  séances, 

D'’  H;  Mignon,  ; 


M.  le  Df  V.,  de  S.,  a  obtenu  satisfaction,  après 
no.s  indications,  dans  diverses  questions  de  res¬ 
ponsabilité  et  de  recouvrement  d’honoraires. 

Nous  attendons  de  la  Cour  de  cassation,  dans 
l’affaire  du  D'' V.,de  N.,  contre  le  maire  de  la  ville, 
un  arrêt  qui  nous  cause  une  impression  plus  fa¬ 
vorable  que  celui  rendu  à  propos  de  FUnion  mé¬ 
dico-pharmaceutique  de  Lille  :  mais  nous  ne  sa¬ 
vons  pas  à  quelle  epoque  il  pourra  être  rendu. 

M.  le  D"’  V.,  de  P.,  n’en  aura  complètement  fini 
avec  la  Société  de  secours  mutuels  qui  l’a  remer¬ 
cié  que  quand  il  aura  obtenu  le  règlement  d’un 
reliquat  de  compte  qui  lui  paraît  bien  dû.  Avis 
vient  de  lui  être  envoyé  à  ce  sujet. 

Nous  recevons  à  l’instant  de  M»  le  D''  F.  tout 
un  dossier  relatif  à  la  campagne  que  l’on  mène 
contre  les  revendications  si  justes  de  la  Société 
des  médecins  sanitaires  maritimes.  Mais  nous 
avons  le  regret  de  constater  que  le  délai  de  pour¬ 
voi  est  écoulé,  ce  qui  paralyse  d’avance  toute 
notre  bonne  volonté  combattive. 

Pourrons-nous  faire  quelque  chose  ?  Et  quoi  ? 
Votre  Commission  ne  peut  rien  vous  proposer 
sans  avoir  pris  des  avis  très  autorisés  et  vous 
demande  quelque  crédit  de  temps. 

Passons,  Messieurs,  sans  nous  y  arrêter,  sur 
une  douzaine  de  petites  affaires  que  vous  avez 
pu  connaître  parla  lecture  du  journal,  car  elles 
ont  été  solutionnées  immédiatement. 

Et  constatons  en  terminant  que  des  résultats 
importants  ont  été  obtenus  :  1  °  dans  la  question 
des  honoraires  au  chirurgien  d’hôpital  par  les 
efforts  de  M.  Lande  et  des  Syndicats  qui  ont 
entendu  notre  invitation  de  s’adresser  aux  com¬ 
missions  administratives  ;  2“  dans  la  lutte  con¬ 
tre  l’abus  des  poursuites  en  responsabilité  médi- 
cale,où  les  tribunaux,dans  des  arrêts  très  récents, 
ont  paru  revenir  à  une  juste  appréciation  des 
droits  et  devoirs  de  notre  art  ;  3°  clans  le  dévelop¬ 
pement  de  la  discipline  syndicale  dont  la  néces- 


A.ssociation  Amicale 

Réunion  du  27  mars  1902. 

La  séance  est  ouverte, à  3  heures  du  soirsousl 
la  présidence  de  M.  le  D>'  Maurat. 

Présents  :  MM.  Gassot,  .Jeanne,  H. 
Mignon. 

M.  le  D'  Gassot  expose  la  situation  financièn 
de  l’Association,  ainsi  qu’il  suit  : 

Situation  financière  au  27  mars  19.02, 
Avoir  au  31  décembre  1901  :  .  , 

Portefeuille  (au  cours) .  136,732$ 

Espèces,., . ,  11.38911 

■  Total.; . . . ■  148.12Ui| 

Recettes  de  1,  02 .  38.925  99 

Dépenses . . .  1.463  60 

Total.. . T85.58l|| 

Il  est  ensuite  procédé  au'  vote  des  indemnlfâ 
ci-dessous  ; 


37.452]! 


3  mois  1/2  B . 

3  mois  B . 

54  jours . . 

2  jours . -, 

3  jours . . 

36  jours . 

3  mois . 

37  jours  (chronicité). . 

12  jours . 

3  mois . 

18  jours . 

11  jours . ; _ 

4  jours . . . 

40  jours . • . . 

5  jours . 

15  jours . . 

3  mois . 
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268  90  jours  (dont  86  chronicité). 

'273  14  jours . 

358  3  mois . . 

;  362  3  mois . . . 

:  412  31jours . . . . 

.  413  -60  jours . . . 

plus  57 jours  (chronicité)... 

;,422  3  jour  s . ' . 

I  436  50  jours  (dont  5  chronicité)., 

'  456  26  jours . ■ . . 

1  462  19  jours . 

l  465  65  jours  (dont  .5  chronicité). 

I'i77  8  jours . ; . 

'488  3  mois . . 

'  492  29  jours . ‘ .  . . 

601  3  mois . 

■  508  9  jours . 

525  18  jours . 

.545  1  9  jours . . . 

555  14  jours . . . 

;  559  5  jours . 

;  597  8  jours . 

,  612  30  jours . 

■620  1  5  jours . . . 

,'622  2  jours . . 

;  627  77  jours  (dont  17  chronicité). 

t:  638  7  jours . . 

649  35  jours . 

'  652  6 jours . 

.  665  8  jours . ; . 

688  45 jours.. . 

;  158  11  jours...  s . . . 

[.  -Totaux  :  1820  jours . 


300 

•300 

310 


190 

140 

50 

80 

300 

150 


80 

450 

110 


Le  Conseil  admet  ensuite  les  membres  sui¬ 
vants  : 

Combinaison  A  : 

Mademoiselle  D'' Roussel  à, Rouen  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  ■  ' 

MM.  Duballen  à  Gambes  (Gironde)  ;  Audic 
Joseph,  à  Guéméné-sur-Scorff  (Morbihan)  ;  God- 
dani  à  Aix-les-Bains  (Savoie)  ;  Cornu  à  Ervy 
'  (Aube)  ;  Mariani  à  Toury  (Eure-et-Loir)  ;  Mes- 
aard  à  Château-Gonthier  (Mayenne)  ;  Willemetz 
à  Montigny-en-Gohelle  (Pas-de-Calais)  ;  David 
à  Limoges  (Ilaute-Viennc)  ;  Roques  à  Barjac 
(Gard)  ;  Legoff  à  Lorient  (Morbihan)  ;  Golaz.à 
Bernis  (Gard)-;  Gros  à  Auxon  (Aube)  ;  (Mathieu  à 
,  Morienval  (Oise)  ;  Olmer (Marseille). 

'  Combinaison  demi- A  : 

M.  Mohammed,  à  Saint-Denis  -  de  -  Gastine 
(Mayenne)-.  ; 

Combinaison  B  : 

MM.  Gobert  à  Avize  (Marne)  ;  Noël  à  Paris  ; 
Becigneul  à  Nantes  (Loire  Inférieure)  ;  Pillière  à 
Chaneville  (Ardennes);  Degrenne  à  Rouen  (Seine- 
Intérieure)  ;  Girodolle  à  Objat  (Corrèze)  ;  Vallais 
à  Granville  (Manche)  ;  Monestié  à  Albi  (Tarn)  ; 
Toussaint  à  Albert  (Somme)  ;  Lemoine,  à  Chà- 
teau-Chinon  (Nièvre)  ;  Galand  à  Cayeux-sur-Mer 
,  (Somme)  ;  Bécourt,  à  Lille  (Nord)  ;  Watelet,  à  Pa¬ 
ris  ;  Laugier,  à  Bar-sur-Loup  (Alpes-Maritimes); 
Fabre,  à  Gommentry  (Allier)  ;  Ilenne  (à  Paris)  ; 
Courtin,  à  Bordeaux  (Gironde)  ; 

;  Combinaison  demi- B  : 

\  M.Hotellier,  àBelleg'arde-sur-Valseriae  (Ain), 
i  M.  Bastide,  de  Clermont-Ferrand,  est  auto- 
I  risé  à  passer  à  la  combinaison  B . 

1  Le  Président  informe  ensuite  le  Conseil  qu’a- 
près  pourparlers  avec  le  Conseil  de  l’Association 


générale,  les  numéros  39  et  762  seront  définiti¬ 
vement  admis  d’office'  à  la  Société  centrale,  dès 
qu’ils  en  auront  adressé  la  demande  à  M.  le  D' 
Bucquoy,  81,  rue  de  TUniversité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire-adjoint, 

PI.  Mignon. 


U  SEMIIE  ■ÉDICALE 

Les  injections  de  sérum  contre  ies 
névralgies  et  névrites. 

M.leD'-  Bernard,  de  Paris,  a  consacré  sa  thèse 
àl’étude  du  traitement  des  névralgies  sciatiques, 
lofidbaires,  scapulaires,  faciaies,  etc.,  par  les 
injections  sous-cutanées  de  sérum  artificiel. 

La  solution  la  plus  avantageusement  employée 
répond  à  la  formule  ; 

Chlorure  de  sodium .  5  grammes. 

Sulfate  de  soude .  10  — 

Eau  distillée . .  lOÜO,  — 

La  seringue  étant  chargée  de  la  solution  main^ 
tenue  à  la  température  delà  chambre,  on  injecte 
sous  la  peau  ou  dans  les  masses  musculaires  5 
cen  timètres  cubes  au  niveau  de  chacun  des  points 
douloureux,  en  pratiquant  six  injections  au  ma¬ 
ximum  par  séance  quotidienne.  La  névralgie 
cède  généralement  après  trois  ou  quatre  séan¬ 
ces  ,  l’absence  de  réaction  locale  et  de  douleur 
fait  de  ces  injections  une  méthode  de  choix, 
même  dans  les  cas  de  névralgies  rebelles  et  in¬ 
vétérées. 

Il  convient  d’ajouter  que  souvent  les  simples 
injections  de  glycérophosjphates  et  même  de  pro¬ 
toxyde  d’hydrogène  suffisent  pour  calmer  les 
névralgies  chez  certaines  personnes. 

Espérons  que  le  sérum  aune  efficacité  moins 
éphémère  et  plus  fréquente  que  ces  dernières 
.substances.  _ 

Rachitisme  et  allaitement  artificiel. 

M.'le  D''  Variot  étudie,  dans  un  récent  article 
de  la  Tribune  Médicale,  les  rapports  du  rachi¬ 
tisme  et  de  l’allaitement  artificiel  et  il.  montre 
preuves  à  l’appui  que  le  rachitisme  ne  provient 
pas  de  l’allaitement  artificiel,  ni  du  lait  stérilisé, 
mais  du  sevrage  prématuré  et  de  l’alimentation 
trop  précoce.  - 

«  Médecins  et  chirurgiens,  dit-il,  en  présence 
d’un  grand  rachitique  avec  déformation  des  le¬ 
viers  osseux,  tuméfaction  des  épiphyses,  etc., 
ne  manquent  guère  de  dire:  «  C’est  un  enfant 
élevé  au  biberon  »  ;  et,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  cette  présomption  répond  à  la  réalité. 
On  se  contente  généralement  de  cette  seule  in¬ 
formation  donnée  par  les  mères,  et  l’on  incri¬ 
mine  l’allaitement  artificiel, sans  rechercher  avec 
quel  lait  l’enfanta  été  nourri,  comment  il  était 
réglé,  s’il  était  ou  non  suralimenté,  s’il  a  reçu 
prématurément  des  mixtures  fermentescibles  ou 
amylacées,  des  panades,  etc.  Et  cependant,  nous 
savons  tous  que  les  nourrissons  au  biberon, dans 
la  classe  populaire,  reçoivent  beaucoup  plus  tôt 
des  bouillies  que  les  enfants  au  soin,  et  que  l’on 
surmène  leurs  fonctions  digestives  d’autant  plus 
qu’ils  assimilent  moins,  qu’ils  croissent  moins 
vite  par  conséquent. Le  préjugé  grossier  qui  con¬ 
siste  à  croire  que  si  les  nourrissons  ne  viennent 
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pas,  c’est  que  le  lait  n’est  pas  un  aliment  assez 
fort,  est  extrêmement  répandu  ;  d’où  l’usage  si 
commun  des  bouillies  féculentes,  des  soupes  que 
l’on  substitue  trop  tôt  au  lait.  Telle  est  l'origine 
habituelle  des  dyspepsies  infantiles,  qui  abou¬ 
tissent  à  Tatrophie  et  qui  troublent  le  processus 
d’ossification  pour  engendrer  le  rachitisme. 

Pour  peu  que  l’on  réfléchisse  à  cette  question, 
on  reconnaît  que  les  facteurs  alimentaires  du 
rachitisme  sont  multiples,  et  qu’il  faut  les  ana¬ 
lyser  exactement  pour  formuler  une  opinion  ri - 
oureuse,  conforme  à  nos  méthodes  récentes 
'observation  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'allaite¬ 
ment. 

Après  enquête  minutieuse  dans  les  crèches  et 
au  Dispensaire  de  Belleville,  M.  Variot  croit  pou¬ 
voir  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

1°  L’allaitement  artificiel  exclusif  au  lait  stéri¬ 
lisé,  même  commencé  dèsla  naissance  chez  des 
enfants  normaux, ne  détermine  pas  le  rachitisme 
pourvu  que  toutes  les  règles  pour  éviter  la  su¬ 
ralimentation  soient  strictement  observées.  Ces 
conditions  sont  plus  sou.vent  réalisées  dans  la 
classe  aisée  ; 

2“  Dans  les  «  Gouttes  de  lait  »,  c’est-à-dire 
chez  les  enfants  de  la  population  pauvre  des  fau¬ 
bourgs  de  Paris,  on  ne  rencontre  jamais  de  ra¬ 
chitiques  ayant  de  grandes  déformations  du 
squelette,  à  moins  qu’ils  n’aient  été  apportés  tar¬ 
divement,  à  l’âge  de  six  niois,  un  an  et  plus  ; 

3”  Les  nourrissons  élevés  dans  les  «  Gouttes 
de  Lait  »  par  des  mères  soigneusi's  et  dociles, 
ne  sont  pas  plus  rachitiques  que  ceux  de  la 
classe  aisée  ; 

4“  Il  n’est  pas  rare  de  relever  des  vestiges  de 
rachitisme  chez  les  enfants  du  peuple  nourris  au 
lait  stérilisé  ;  mais  presque  toujours,  dans  ces 
cas,  il  y  a  eu  des  fautes  commises  parles  mères; 
très  habituellement,  malgré  nos  recommanda¬ 
tions,  on  donne  des  quantités  excessives  de  lait, 
il  y  a  suralimentation,  ou  bien  la  mère  admi¬ 
nistre  des  bouillies  ou  des  panades  dès  les  pre¬ 
miers  mois. 

Autant  l’allaitement  au  sein  est  chose  simple, 
et  échappant  pour  ainsi  dire  à  toute  régletrien- 
tation  dans  l’immense  majorité  des  cas,  autant 
l’allaitement  artificiel  exige  de  soins,  de  précau¬ 
tions  et,  disons  plus,  de  connaissances  préeises. 
C’est  une  erreur  de  presque  toutes  les  mères  de 
croire  qu’il  suffit  d’avoir  du  lait  et  un  biberon 
pour  nourrir  leur  enfant  quand  elles  ne  peuvent 
donner  le  sein.  Elles  remplissent  le  biberon  et 
laissent  boire  le  nourrisson  à  volonté  ;  quand  il 
crie,  le  jour,  la  nuit,  on  donne  la  bouteille,  et 
l’on  détermine  ainsi  les  troubles  dyspeptiques 
habituels  de  la  suralimentation,  vomissements, 
diarrhée,  etc.  Pour  l’allaitement,  comme  pour 
toute  autre  chose,  il  est  difficile  de  copier  la  na¬ 
ture,  et,  Guéniot  l’a  dit  il  y  a  longtemps,  c'est 
tout  un  art  d’élever  les  enfants  au  bibei'on. 

Il  faut  savoir  choisir  la  bouteille  et  la  tétine, 
les  aseptiser,  veiller  à  ce  que  les  trous  et  la  té¬ 
tine  soient  fins  pour  que  le  lait  ne  coule  pas  trop 
vite  dans  la  bouche  ;  il  faut  employer  du  lait 
stérilisé  de  bonne  qualité,  tout  au  moins  à  Paris  ; 
il  faut  graduer  les  tétées  suivant  le.s  variations 
de  la  ■  capacité  physiologique  de  l’estomac  aux 
divers  âges  ;  il  faiit  espacer  convenablement  les 
prises  de  lait,  régler  l’enfant  la  nuit,  il  faut  évi¬ 
ter  les  coupages  avec  les  mixtures  fermentesci¬ 
bles  malsaines. . . 


Avec  ces  multiples  précautions,  le  rachitisme 
ne  se  développe  pas.  D’ailleurs,  une  preuvein- 
directe  que  le  lait  n’est  pas  le  facteur  principal 
dans  la  genèse  du  rachitisme  me  paraît  résul¬ 
ter  de  ce  fait  bien  connu,  à  savoir  que  les  modi¬ 
fications  rachitiques  du  thorax,  le  chapeletcos- 
tal,  les  tuméfactions  légères  des  épiphyses,etc,,î 
ont  leur  maximum  de  fréquence  au  cours  delà 
deuxième  année,  c’est-à-dire  à  l’époque  du  se¬ 
vrage,  alors  que  l’on  substitue  les  soupes  et  les 
bouillies  au  lait  fourni  par  la  mère,  ou-  donnéà 
la  bouteille.  A  ce  moment,  on  met  les  enfants L 
la  table  commune,  on  ne  sait  pas  résister  à  leurs, 
caprices,  et,. flans  le  peuple,  les  mères  croient» 
que  lorsque  le  lait  fait  défaut,  les  enfants  doi¬ 
vent  manger  comme  tout  le  monde.  Le  sevrage 
n’est  pas  considéré  comme  une  période  durant 
laquelle  le  lait  de  vache  doit  être  substitué  au 
lait,  de  la  mère,  et  les  aliments  plus  solides  doi¬ 
vent  être  ajoutés  progressivement  et  avec  pru¬ 
dence.  La  plupart  des  femmes  qui  ont  allaité  au 
sein  n’aiment  pas  à  donner  d’autre  lait  que  le 
leur  et  passent  sans  transition  à  l’alimentation 
ordinaire,  d’où  la  fréquence,  du  rachitisme  de 
sevrage. 

En  résumé,  on  peut  affirmer  qu’en  dehors  de 
l’allaitement  maternel  que  rien  ne  saurait  rem¬ 
placer,  l’emploi  du  lait  stérilisé  nous  donne 
une  sécurité  presque  égale  à  la  nourrice  merce¬ 
naire.  En  principe,  le  lait  de  femme  est  incon¬ 
testablement  supérieur  à  celui  des  animauï, 
mais  dans  la  pratique,  quand  la  mère  est  inca¬ 
pable  d’allaiter,  il  y  a  tant  d’aleàs,  soit  que  la 
nourrice  perde  son  lait  ou  qu’elle  devienne  ma¬ 
lade,  soit  qu’elle  ait  une  mauvaise  conduite  et 
qu’on  soit  obiigé de  la  chasser,  etc...,  que  je 
conseille  volontiers  l’allaitement  artificiel  pour 
un  enfant  normal  à  la  naissance.  Je  réserve  la 
nourrice  comme  une  dernière  ressourcé,  au  cas 
où  l’enfant  viendrait  à  ne  pas  prospérer. 


Traitement  de  l’acné. 

D’après  M.  le  D"'  Leredde,  dans  la  Ga^.  deHôp., 
au  point  de  vue  pratique,  on  peut  distinguer 
entre  les  acnés  superficielles,  et  les  acnés  pro¬ 
fondes.  Dans  les  premières,  le  traitement  devra 
être  combiné  de  manière  à  gêner  peu  le  malade; 
à  cet  effet  les  lotions  biquotidiennes  sont  extrê¬ 
mement  utiles.  Si  la  peau  du  malade  est  tolé¬ 
rante,  on  pourra  faire  une  fois  par  semaine  une 
application  énergique,  par  exemple  un  badi¬ 
geonnage  avec  la  lotion  soufrée  et  additionnée 
d’alcool  camphré  ou  de  carbonate  de  potasse. 

Toutes  les  fois  qu’on  aura  affaire  à  une  acné 
profonde,  on  devra  déclarer  au  malade  qu’il  ne 
peut  guérir  sans  un  traitement  énergique.  Plus 
celui-ci  sera  énergique,  plus  la  guérison  sera 
rapide,  et  pour  la  plupart  des  malades,  il  vau¬ 
dra  mieux  avoir  recours  au  traitement  le  plus 
brutal,  c’est-à-dire  à  l’exfoiiation.  Ses  dangers 
sont  nuis  lorque  le  traitement  est  surveiilé, 

Les  cas  les  plus  difficiles  à  traiter  ne  sont  pas 
ceux  d’acné  profonde,  car  celle-ci  ne  s’observe 
guère  que  chez  des  malades  dont  la  peau  est 
résistante  et  peut  parfaitement  supporter  le  trai¬ 
tement  le  plus  énergique,  mais  des  cas  d’acné 
de  moyenne  intensité,  étendue,  chez  des  sujels 
dont  la  peau  est  fine,  chez  lesquels  l’étatsébor- 
rhéique  est  modéré,  presque  toujours  des  jeu¬ 
nes  filles  ou  des  jeunes  femmes. 
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Dans  ce  cas,  rexi)érience  du  médecin  jouera 
un  rôle  essentiel,  il  devra  souvent  faire,  s’il 
veut  réellement  guérir  le  malade,  un  traitement, 
assez  actif,  par  le  soufre  et  les  kératoly tiques, 

■  mais  de  préférence  des  applications  a  ssez  éloi¬ 
gnées  les  unes  des  autres  pour  que  l 'irritation 
produite  un  jour  ne  s’ajoute  pas  à  celle  de  la 
veille.  Dans  Fiatervalle  des  applications,  on  fe¬ 
ra  usage  de  tous  les  agents  destinés  à  décon¬ 
gestionner  la  peau,  des  poudres  (talc,  lycopode, 
amidon),  des  pâtes  de  zinc  lorsque  l’im-itation 
sera  apparente  Nous  avons  déjà  donné  la  for¬ 
mule  d’une  pâte  de  zinc  qui  convient  parfaite¬ 
ment  dans  ces  cas  : 

Oxyde  de  zinc. 

Amidon . 

Huile  de  lin. . . 

Eau  de  chaux. . 

On  pourra  aussi  faire  des  applications  de  pré¬ 
parations  plus  fortes  pendant  quelques  heures 
seulement, mais  chercher  la  guérison  au  moyen 
de  préparations  qui  n'agissent  qu’en  surface, 
c’est  imposer  aux  malades  une  peine  inutile  et 
un  travail  illusoire. 

Acné  du  tronc.  —  L’acné  du  tronc  est  d’un 
traitement  facile  parce  qu’on  n’a  pas  à  compter, 
saut  exception  des  plus  rares,  avec  des  réac¬ 
tions  de  la  peau.  La  séborrhée  sera  attaquée  par¬ 
les  bains  sulfureux,  précédés  au  besoin  de  fric¬ 
tions  au  savon  noir,  suivis  d’applications  de  pou- 
I  dres,  par  les  pâtes  soufrées  fortes  dont  nous 
I  avons  donné  des  exemples,  associées  à  l’acide 
!  salicylique  : 


Huile  d’amandes  douces. . .  15  grammes 

Soufre  précipité .  12  — 

Acide  salicylique .  .3  — 


S’il  existe  des  pustules  et  des  nodules  pro¬ 
fonds,  on  fera  systématiquement  l’exfoliation. 
Les  nodules  persistants  pourront  être  scariliés'; 
siles foyers  de  suppuration  ne  s’ouvrent  pas,  on 
emploiera  le  galvano-cautère  pour  les  vider. 
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Dyspepsies  et  dilatation  de  l'estomac. 

Les  différentes  affections  gastriques  que  l’on 
fait  rentrer,  depuis  de  longues  années,  dans  le 
cadre  nosologique  des  dyspepsies,  sont  bien 
souvent  l’objet  de  tentatives  de  classifications  ; 
mais  la  subtilité  même  des  distinctions  que  l’on 
cherche  à  établir  entre  les  diverses  dyspepsies, 
chimiques,  motrices,  nerveuses,  toxiques,  rél 
llexes,  etc.,  montre  bien  l’inanité  de  ces  efforts 
et  l’insuffisance  de  nos  connaissances  sur  ces 
questions. 

Pendant  longtemps, M.  le  professeur  Bouchard 
attribuait  toutes  les  affections  gastriques  et  dys¬ 
peptiques  à  un  état  plus  ou  moins  permanent 
de  dilatation  de  l’estomac,  et  à  des  auto-intoxi- 
calions  secondaires.  M.  le  professeur  Hayém  vit 
dans  toutes  les  dyspepsies  une  manifestation 
de  l’altération  du  chimisme  stomacal  (hyper¬ 
chlorhydrie,  hypochlorhydrie,  excès  ou  insuffi¬ 
sance  d’acide  cnlorhjrdrique  libre  ou  combiné). 
M.  le  professeur  Robin  admit,  outre  les  phéno¬ 
mènes  chimiques,  l’existence  de  troubles  mo- 
,  leurs  et  sécrétoires,,  hyper  et  hyposthéîiiques. 


et  établit  la  classification  suivante,  qui  nous 
paraît  encore  la  plus  rationnelle,  quoique  évi¬ 
demment  trop  compliquée  : 

1“  Dyspepsies  prémonitoires  ou  alimentaires. 
Par  excès  de  liquide. 

Par  excès  de  peptone. 

2“  Dyspepsies  hypersthénigues. 


Paroxvstimies  i  névrosique, 

i-aroxysriques  i  Qj.,„ine  nerveuse  ceri 


I  Origine  nerveuse  centrale. 

/  Origine  intestinale. 

lithiasique  ou 
(  «en®*®  hépatique. 

\  vDes  maladies  générales. 

Al— . [PISS”’ 


i  Simple  avec  hyperchlorhydrie 
ou  gastro-succorrhée,  disten¬ 
sion  stomacale  par  spasmes 
du  pylore. 

Avec  retentissement  secondaire 
sur  les  autres  organes. 

Avec  fermentations  secondaires. 
Secondaire  aux  fermentations 
’  (Transitoire  ou  permanente). 
Période  (  Par  traitement  mal  compris, 
cachectique.  (  Par  sténose  du  pylore. 

3°  Dyspepsies  hyposthéniques. 

/  Des  déprimés. 

Primitives  chlorotiques, 

primitives. ..... 

tDes  reflux  biliaires,  etc. 

(  Catarrhe  gastrique. 
Secondaires...  j  Gastrite  chronique. 

(  Cancer  de  l’estomac. 

Perversions  ou  fermentations  gastriqioes. 

(Alimentaire,  stase  gastrique 
avec  ou  sans  hypersthénie 
secondaire. 

Secondaires  S  ^®®  hypersthénies  gastriques, 
iseconuaires....  |  hyposthénies  gastriques. 


En  réalité,  les  dyspepsies  sont  intimement 
liées  à  la  dilatation  de  l’estomac  et  cette  dila¬ 
tation  est  un  épiphénomène  ou  un  paraphéno- 
mène  des  dyspepsies,  en  général.  C’est  parce 
qu’il  y  a  dyspepsie  que  l’estomac  se  laisse  dila¬ 
ter  et  reste  gonflé,  de  liquides  et  de  gaz  après 
les  ébauches  de  digestion  :  c’est  aussi,  parce 
que  les  aliments  mal  digérés  séjournent  dans 
l'estomac  que  les  nianifestations  dyspeptiques 
apparaissent.  Ces  deux  phénomènes  sont  essen¬ 
tiellement  connexes  :  ils  ne  peuvent  être  sépa¬ 
rés. 

Mais,  ce  qu'il  faut  bien  recon  naître,  c’est  que 
l’unet  l’autre  ne  constituent  pas  des  entités  mor¬ 
bides  proprement  dites,  et  sont  seulement  des 
symptômes  de  maladies  diverses, aiguës  ou  chro¬ 
niques. 

'Tout  d’abord,  on  peut  ranger  dans  les  dys- 
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pepsies  résultant  d’un  état  aigu,  les  phénomè¬ 
nes  saburraux  produits  par  la  fièvre,  en  géné¬ 
ral  ;  l’hyçerthermie  tarit  la  sécrétion  pepsi- 
chlorhydrique  des  glandes  gastriques.  Les  sé¬ 
crétions  ptomaïniques  microbiennes  de  la  do- 
thiénentérie,  de  la  pneumonie,  de  ia  variole,  de 
la  rougeole,  du  rhumatisme  aigu,  de  la  diphté¬ 
rie,  de  la  grippe,  chargentle  sérum  sanguin  de 
principes  qui  entraventles  fonctions  digestives  : 
telle  est  l’origine  de  l’état  gastrique  des  fièvres. 
C’est  un  état  passager  qui  cesse  de  lui-même, 
après  la  guérison  de  l’affection  aiguë  qui  lui  a 
donné  naisssance. 

Viennent  ensuite  les  dyspepsies  produites  par 
l’état  local  de  l’estomac  (état  de  la  muqueuse 
d’une  part  ;  état  de  la  musculature  d’autre  part). 
Les  unes  sont  aiguës  et  dépendent  d’une  gastrite 
plus  ou  moins  intense,  qui  est  elle-même  provo¬ 
quée  par  une  ingestion  immodérée  ou  trop  pré¬ 
cipitée  d’aliments  lourds, malsains  ou  excitants 
ou  de  boissons  alcooliques  quelconques  :  telles, 
sont  les  dyspepsies  aiguës  passagères  des  len¬ 
demains  de  festins  ou  de  soupers  fins.  Les  au¬ 
tres  sont  chroniques  et  proviennent  d’une  gas¬ 
trique  chronique,  d’un  spasme  pylorique,  d’un 
ulcere  ou  d’un  néoplasme  stomacal. 

Nous  rangerons  dans  les  dyspepsies  chroni¬ 
ques  provenant  d’une  gastrite  r  .l»  les  dysvepsies 
alcooliques  ou  gastriques  alcooliques  des  gens  du 
monde,  des  raffinés  qui  ne  boivent  que  de  l’ex¬ 
quis  ;  gastrites  alcooliques  des  pères  et  mères 
de  famille  rangés,  qui  se  croient  sobres  en  bu¬ 
vant  une  bouteille  de  vin  par  repas  ou  qui  ne 
baptisent  jamais  leur  vin  ;  gastrites  alcooliques 
des  ouvriers  réputés  sobres,  qui  absorbent  un 
litre  de  vin  pur  à  chaque  repas  ;  gastrites  alcoo¬ 
liques  des  enfants,  des  demoiselles,  des  dames 
qui  prennent  des  élixirs  ou  des  vins  fortifiants 
contre  l’anémie  ;  enfin  gastrites  alcooliques  des 
intempérants  et  des  ivrognes  ; 

2°  Les  dyspepsies  toxiques  ou  gastrites  toxiques 
provoquées  par  l’usage  des  apéritifs  ;  vermouths 
madères,  bitters,  quinquinas,  absinthes  ; 

2°  Les  dyspepsies  des  fumeitrs  provenant  des  in¬ 
gestions  répétées  de  nicotine  dissoute  dans  la 
salive  et  souvent  aussi  des  liqueurs  absorbées 
concomitamment  ;  - 

4“  Les  dyspepsies  par  excès  d'aliments,  par  bouli¬ 
mie  ou  par  gloutonnerie,  sortes  d’embarras  gas¬ 
triques  permanents  ; 

5”  Les  dyspepsies  par  insuffisance  de  mastication 
ou  d’insalivation,  que  l’on  rencontre  chez  les  per¬ 
sonnes  édentées  ou  tout  au  moins  ayant  une 
mauvaise  dentition  et  les  gens  trop  pressés  qui 
ne  prennent  pas  le  temps  de  mastiquer  ; 

6“  Les  dijspepsies  des  intellectuels  et  des  travail¬ 
leurs  de  bureaux  qui  neprennentpasle  temps  de 
digérer  et  se  mettent  au  travail  cérébral  ou  sim¬ 
plement  au  travail  d’écriture  immédiatement 
après  les  repas  ; 

7°  Les  dyspepsies- des  médecins,  des  commerçants, 
des  domestiques  et,  en  général,  de  toutes  les  per¬ 
sonnes  qui  sont  fréquemment  interrompues 
dans  le  cours  de  leurs  repas  ou  qui  ne  peuvent 
prendre  leurs  repas  à  des  heures  régulières  ; 

8“  Les  ^dyspepsies  des  personnes  atteintes  d'une 
sécrétion  plus  cm  moins  abondante  des  voies  res¬ 
piratoires  et  qui,  involontairement,  déglutissent 
les  mucosités  et  le  muco-pus  toxi-bactérien  des 
fosses  nasales,  de  la  gorge,  de  la  trachée  et  des 


bronches  (rhumes,  laryngites,  bronchites  sim¬ 
ples  et  tuberculeuses)  ; 

9°  Les  dyspepsies  dues  aux  médicaments  (potions, 
sirops,  poudres,  pains  azymes,  pilules,  créosote, 
opium,  alcaloïdes,  térébenthine,  vins,  élixirs, 
huiles,  glycérine)  et  aux  excès  de  purgalm 
(pilules,  eaux  purgatives,  poudres)  chezléscons- 
tipés  et  les  maniaques  ; 

10°  Les  dyspepsies  des  petites  maîtresses  et  des 
enfants  gâtes,  trop  grands  amateurs  de  pâtis¬ 
series,  de  confiseries,  de  sucreries,  de  sirops 
ou  de  champagne,  qui  grignottent  .continuelle¬ 
ment  quelque  chose  et  qui  ne  laissent  jamais 
leur  estomac  complètement  tranquille,  le  harce¬ 
lant  d’une  nouvelle  fantaisie  toutes  les  heures; 

11°  Les  dyspepsies  par  excès  d'eau,  par  boissons 
aqueuses  trop  copieuses  et  trop  répétées.  Nous 
les  mettons  les  dernières,  parce  que  ce  senties 
plus  rares.  Elles  aftèctent  surtout  la  forme  d’ac¬ 
cès  aigus,  très  tenaces,  de  dilatation  de  l’es¬ 
tomac  avec  glouglou,  clapotage  sus-ombilical, 
ballonnement,  tension  abdominale  et  régurgi-' 
tâtions  aqueuses  ; 

12“  A  côté  de  '  ces  dyspepsies  par  noyade,^  pat 
excès  de  dilution  du  suc  gastrique  et  e.xcès  de 
tension  intra-abdominale,  nous  placerons  les 
dyspepsies  par  excès  d’épices,  de  condiments, 
de  poivre,  de  moutarde,  de  vinaigre,  de  fruits 
acides  et  d’eaux  gazeuses  carboniques. 

En  réalité  toute  cette  énumération  comprend 
les  dyspepsies  par  gastrite  plus  ou  moins  légère, 

Viennent  ensuite  les  dyspepsies  par  spasnu 
habituel  du  pylore,  qui  sont  des  dyspepsies  par 
rétention  et  stagnation  des  aliments  imprégnés 
de  suc  gastrique  et  s’accompagnent  de  crisesde 
dilatation  gastrique. 

Enfin,  nous  .arrivons  aux  dyspepsies  iiitime- 
ment  liées  à  l’ulcère  et  au  cancer  de  l’estomac. 
L’importance  des  lésions  produites  par  ces  deux 
affections  explique  suffisamment  la  cause  de 
l’altération  du  cliimisme  stomacal. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  dyspep¬ 
sies  dues  à  une  altération  de  la  muqueuse  sto¬ 
macale  ,  il  nous  faut  maintenant  envisager  les 
dyspepsies  engendrées  par  un  trouble  de  la 
musculature  et  de  l’innervation. 

Les  aliments  qui  sont  ingérés  sous  un  trop 
gros  volume  et  qui  arrivent  à  l’estomac  insut- 
fisamment  insalivés  provoquent  un  surmenage 
de  la  tunique  musculaire  pour  en  assurer  le 
pétrissage  et  le  brassage.  Le  renouvellementde 
ce  surmenage  amène  la  distension  et  la  laxité 
des  musculeuses  gastriques,  c’est-à-dire,  ee 
somme,  la  dilatation  de  l’estomac. 

Les  causes  nerveuses  (émotions,  frayeurs,  in¬ 
quiétudes)  et  toutes  les  circonstances  extérieures 
qui  provoquent  un  arrêt  brusque  ou  simple¬ 
ment  momentané  des  contractions  des  muscu¬ 
leuses  gastriques  au  cours  delà  digestion, sont, 
lorsqu’elles  se  renouvellent  fréquemment,  des 
sources  importantes  de  dyspepsie. 

Les  grands  chagrins,  les  excès  de  fatigue, 
les  excès  génitaux,  l’onanisme,  la  masturbation, 
le  varicocèle,  les  hémorrhoïdes,  les  affections 
anales  (abcès,  fistules,  fissures),  la  lithiase  hépa¬ 
tique  sont  aussi  des  facteurs  importants  dedys- 
pepsie  nerveuse  réflexe. 

La  marche  des  dyspepsies  a  ceci  de  particn- 
lier  qu’elle  est  très  capricieuse,  et  sujette:  à  des 
accalmies  trompeuses  ;  en  réalité,  cette  marclie 
est  chronique,  et,  de  simples,  lés  dyspepsies  finis-. 
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sent  toujours,  si  elles  sont  négligées,  par  devenir 
acides,  douloureuses,  gastralgiques,  puis  flatu- 
lentes,  accompagnées  de  régurgitations  et  de 
az  intestinaux  sulfhydriques,  dé  vomissements, 
'amaigrissement  et  de  cachexie.  Elles  s’entre- 
i  '  tiennent  d’ailleurs  et  s’aggravent  par  un  cercle 
i  vicieux  :  le  dyspeptique  essaie  de  se  faire  digé¬ 
rer  par  des  moyens  nuisibles  :  de  plus,  il  de¬ 
vient  hypochondriaque,  solitaire,  chagrin,  cons¬ 
tipé,  lithiasique,  hémorrhoïdaire,  parfois  ona¬ 
niste  et  aggrave  ainsi  de  lui-même  sa  dyspep¬ 
sie  gastrique  d’une  dyspepsie  nerveuse. 

II 

Traitement  rationnel  des  dyspepsies  et  des 
DILATATIONS  stomacales 
Il  n  est  pas  d’affections  qui  aient  été  plus  ir¬ 
rationnellement  soignées  que  les  dyspepsies. 
Cliacun  ayant  voulu  déduire  le  traitement  de  sa 
théorie  systématique,  oh  est  arrivé  à  des  résul¬ 
tats  fantastiques  :  les  uns  ont  mis  leurs  mala¬ 
des  au  régime  sec  avec  absence  presque  abso¬ 
lue  de  boissons  pendant  les  repas  ;  ils  ont  abouti 
àune  inflammation  gastrique  aiguë  et  à  un  état 
nerveux  fort  pénible  :  les  autres  ont  donné  les 
alcalins  sans  mesure,d’autres,  les  acides  à  haute 
dose  parce  que,  soi-disant,  il  y  avait  de  l’hypé- 
racidité  ou  de  l’hypoacidité  gastrique  ;  les  ca¬ 
chets,  les  poudres,  les  ferments  animaux  et  vé- 
!  gétaux,  les  gouttes  et  les  élixirs  furent  distri - 
(  hués  à  profusion  sans  grand  profit  pour  les 
malheureux  dyspeptiques. 

Nous  ne  sommes  pas  partisans  des  repas  d’é¬ 
preuve  et  des  extractions  de  suc  gastrique, pour 
analyser  le  degré  d’acidité  du  chyme  stomacai. 

.  Ce  sont  des  opérations  de  laboratoire  inacces¬ 
sibles  à  la  pratique  ordinaire  et  ahticliniques. 

Le  degré  d’acidité  ou  d’alcalinité  du  contenu 
gastrique  importe  peu  dans  la  question.  Il  faut 
surtout  savoir  trouver  exactement  la  cause  de 
la  dyspepsie. 

Telle  est,  en  fait,  la  principale  difficulté  du 
diagnostic  des  dyspepsies. 

Pour  faire  le  diagnostic  exact  et  des  causes  et 
des  origines  de  la  dyspepsie,  il  faut  tenir  compte 
d’abord  du  sexe  du  malade  ;  chez  les  femmes, les 
4|5  des  dyspepsies  sont  d’origine  génitale  (uté- 
I  rine  ou  ovarienne) ,  chez  les  jeunes  ülles,  c’est 
i  le  plus  souvent,  du.  côté  des  ovaires  (chlorose, 

‘  ovarite,  dysménorrhée)  qu'il  faut  porter  sonat- 
•  ■  tention  ;  chez  les  femmes,  la  dyspepsie  est  liée  à 
f  une  affection  utérine  (ulcération  et  métrite  cer- 
>•  vicale),  périutérine  (salpingite,  périmétrite)  ou 
ovarique  et  périovarique  (périovarite,  adhéren¬ 
ces  voisines).  N’omettez  pas  l’examen  de  ces  ré¬ 
gions  chez  toutes  ies  dyspepsiques  et  vous  trou¬ 
verez  la  vraie  cause  de  la  maladie  à  manifesta¬ 
tion  gastrique  ;  d’ailleurs,  n’est-ce  pas  un  pré¬ 
jugé  chez  ies  femmes,  que  les  «  flueurs  blanches 
tirent  l’estomac  ».  Il  y  a  du  vrai,  mais  ce  ne 
sont  les  flueurs  blanches  qui  sont  en  cause, 

.  c'est  un  réflexe  utéro-gastrique.  Traitez  le  ven¬ 
tre  et  l’estomac  sera  guéri  sans  cachets, 
sans  eau  minérale,  sans  acide  chlorhydrique, 
sans  régime  sec.  Au  contraire,  chez  l’homme, 
interrogez  plutôt  le  régime  alimentaire,  les  ha¬ 
bitudes  alcooliques,  tabagiques  et  quelquefois 
les  mœurs  génitales  (excès  vénériens,  pertes  et 
pollutions  nocturnes,  onanisme).  D’ailleurs  chez 
l'homme  comme  chez  la  femme,  il  faut  analyser 


non  point  le  suc  gastrique,  mais  l’hygiène  ali¬ 
mentaire,  l’état  des  mâchoires,  le  temps  et  la 
durée  des  repas,  les  habitudes  avant  et  après 
les  dîners  et  les  soupers,  la  longueur  des  diges¬ 
tions,  l’état  des  défécations,  la  consistance  ha¬ 
bituelle  des  fèces,  l’aspect  des  urines,  les  éruc¬ 
tations,  les  vomissements  s'il  s’en  produit,  leur 
odeur  ou  leur  saveur,  enfin,  la  manière  dont  se 
passent  les  nuits  et  le  sommeil  en  général,  les 
cauchemars,  sursauts,  hallucinations,  tremble¬ 
ments,  sueurs,  etc. 

Cet  interrogatoire  terminé,  il  faut  questionner 
le  malade  sur  ses  aliments,  sur  leur  mode  de  pré¬ 
parations,  sur  la  quantité  d’épices  qu’il  emploie, 
sur  les  eaux  gazeuses  qu’il  ingère,  etc. 

Enfin,  un  examen  général  de  l’état  mental,  du 
fonctionnement  cérébral  intellectuel,  des  orga¬ 
nes  des  sens,  du  cœur,  des  poumons  et  des  gros 
vaisseaux  doit  être  minutieusement  pratiqué 
pour  vérifier  l’hystérie,  l’hypochondrie,  l’anémie, 
la  tuberculose,  les  endocardites,  myocardites, 
artérites  et  artério  scléroses  possibles. 

L’abdomen  sera  soigneusement  exploré  :  foie, 
reins,  gros  intestin,  organes  génitaux,  anus  (va¬ 
ricocèle,  hémorrhoi'des,  fissures,  etc.  ) 

Quand  on  aura  fixé  son  opinon  sur  la  vraie 
nature  de  la  dyspepsie,  on  pourra  seulement 
alors  instituer  un  traitement  rationnel. 

En  attendant  que  l’on  sod  fixé  il  faut  appli¬ 
quer  le  «  primum  non  nocere  »  et  prescrirequél- 
ques  gouttes  de  baume,  du  charbon  de  Beiloc,  de 
l’eau  alcaline  provisoirement. 

Une  fois  le  diagnostic  établi,  prescrivez  surtout 
le  massage,  l’hydrothérapie  et  l’hygiène  ali¬ 
mentaire  bien  comprise  :  heures  des  repas  fixes, 
durée  minima  d’une  demi-heure,  quantité  mo¬ 
dérée  d’aliments,  quantité  normale  de  boissons, 
diminution  et  ration  physiologique  des  aliments 
excitants,  exercice  suffisant  avant  les  repas,  re¬ 
pos  après  les  repas,  répartition  proportionnée 
des  aliments  carnés  et  végétaux,  des  aliments 
d’épargne  et  de  calorification,  fonctionnement 
régulier  dés.  défécations  et  absence  d’excès  de 
tout  genre. 

D''  Paul  Huguenin, 


REVUE  DE  U  PRESSE  ALLEMANDE 


Quelques  considérations  thérapeutiques 
sur  les  lésions  traumatiques  de  l’abdomen. 

Le  traitement  des  lésions  ouvertes  de  l’abdomen, 
c’est-à-dire  de  celles  qui  sont  compliquées  d’une 
plaie  extérieure,  a  été,  durant  ces  dernières  an¬ 
nées,  étudié  d'une  façon  particulièrement  suivie  ; 
et  actuellement,  on  préconise  d’un  commun  ac¬ 
cord  l’intervention  chirurgicale  hâtive  pour  les 
cas  douteux.  Mieux  vaut  élargir  le  trajet  d’une 
plaie,  en  incisant  les  parties  molles,  meme  si  on 
s’aperçoit  ultérieurement  que  le  péritoine  est 
intact,  que  d’attendre  pour  opérer,  les  signes 
d'une  hémorrhagie  grave,  ou  d’une  infection  pé¬ 
ritonéale  ;  il  est  alors  quelquefois  trop  tard. 

Aujourd’hui,  nombreux  sont  les  cas  de  plaies 
pénétrantes  de  l’abdomen,  dans  lesquels  une  la¬ 
parotomie  pratiquée  à  temps  a  pu  éviter  les 
grands  dangers  d’une  hémorrhagie  ou  de  quel¬ 
que  plaie  intestinale.  Malgré  les  données  les 
plus  récentes  de  la  chirurgie  de  guerre,  plutôt 
favorables  à  la  méthode  d’expectation,  tout  le 
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monde  est  d’avis  quïl  faut  opérer  aussi  rapide¬ 
ment  que  possible  une  lésion  pénétrante  de  l’ab¬ 
domen,  par  instrument  piquant  ou  par  coup  de 
feu,  et  en  général  toutes  les  blessures  ouvertes 
de  l’abdomen,  afin  d’éviter  non  seulement  l’hé¬ 
morrhagie  ou  la  péritonite  mortelle,  mais  enco¬ 
re  les  complications  tardives,  telles  que  les  sté¬ 
noses  cicatricielles,  les  péritonites  secondaires, 
les  abcès  et  les  fistules  stercorales.  Très  souvent 
les  coups  de  feu  graves  de  l’abdomen,  par  des 
projectiles  de  petit  calibre,  peuvent  guérir,  sans 
intervention,  même  après  des  abcès  ou  des  fistu¬ 
les,  en  particulier  par  l’accolement  des  parois 
de  la  perforation  intestinale,  mais  cette  pratique 
expectative  des  champs  de  bataille  n’est  justi¬ 
fiée  que  par  le  manque  des  conditions  hygiéni¬ 
ques  et  antiseptiques  nécessaires  à  une  opération 
hâtive.  En  temps  de  paix,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  intervenir  aussitôt.  Le  doute  ne  peut  exister 
que  dans  les  cas  compliqués,  dans  lesquels  la 
lésion  intrapéritonéale  n’apparaît  pas  tout  d'a¬ 
bord,  quand,par  exemple,  le  projectile  a  perforé 
à  la  fois  les  cavités  thoracique  et  abdominale, 
et  que  les  symptômes  pleuraux,  pulmonaires, 
péricardiques, dominent  la  scène. 

Bien  plus  difficiles  à  saisir  sont  encore  les  in¬ 
dications  opératoires  dans  les  cas  de  lésions  fer¬ 
mées  de  l’abdomen,  de  celles  produites  en  parti¬ 
culier  par  les  corps  contondants.  En  effet,  les 
premiers  symptômes  qu’on  observe  après  l’acci¬ 
dent  sont  quelquefois,  mais  à  tort,  imputés  au 
shok,  alors  qu'ils  sont  les  signes  d’une  hémor¬ 
rhagie  ou  d’une  péritonite  au  début,  ou  inverse¬ 
ment  ;  inutile  de  dire  combien  il  est  alors  regret¬ 
table  d’opérer  dans  ce  dernier  cas,  combien  aus¬ 
si  une  opération  hâtive  augmente  les  chances  du 
succès, lorsqu’elle  est  pratiquée  à  propos. Cepen¬ 
dant,  il  est  très  délicat  d  établir  par  avance  une 
ligne  de  conduite  à  suivre  dans  tels  ou  tels  cas, 
étant  donné  que  les  blessés  se  présentent  dans 
des  conditions  si  variées  et  si  dissemblables. 

Il  existe  cependant  quelques  signes  cardi¬ 
naux  susceptibles  de  guider  le  chirurgien  ; 
le  vomissement  bilieux,  survenant  même  trois 
heures  après  l’accident,  indiquerait  une  lésion 
intestinale  ;  jamais,  dans  la  contusion  simple  de 
l’abdomen,  il  ne  serait  rendu  de  bile  d’après 
Trendelenburg  etAugerer. 

Un  autre  signe,  moins  certain  que  le  précé¬ 
dent,  permettrait  d’après  certains  auteurs  de  re¬ 
connaître  une  lésion  intrapéritonéale  :  le  malade 
présenterait  une  légère  tension  de  la  paroi  ab¬ 
dominale.  Il  faut  dire  néanmoins  que  celle-ci 
peut  être  due  quelquefois  à  la  simple  douleur 
réveillée  par  un  examen  du  ventre. 

Ou  pourrait  aussi  baser  son  jugement  sur  la 
présence  d’un  léger  tympanisme,  occasionné  par 
une  parésie  des  parois  intestinales,si  toutefois  le 
malade  n’avait  pas  absorbé  d'opium  auparavant. 
Ce  signe  indiquerait  d'après  les  uns  une  contu¬ 
sion  du  tube  üigestif,  d’après  les  autres,  et  cela 
avec  plus  de  vraisemblance,  une  péritonite  au 
début,  ia  laparotomie  serait  donc  indiquée  en 
pareil  cas. 

Aucune  valeur  ne  peut  être  accordée  à  la  ré¬ 
tention  d’urine,  qui  peut  auparaître  indépen¬ 
damment  d'une  complication.  La  persistance 
de  la  matité  hépatique  n’élimine  pas  non  plus  la 
possibilité  d'une  lésion  intrapéritonéale. 

D’une  façon  générale,  ce  sont  les  hémorrha¬ 
gies  internes  graves  qu’on  décèle  le  plus  aisé¬ 


ment,  qu’elles  accompagnent  ou  non  les  lésions 
du  tractus  intestinal.  Le  pouls  faiblit  brusque¬ 
ment,  l’anémie  fait  des  progrès  rapides,  et  sou¬ 
vent  la  percussion  fait  découvrir  dans  l'abdo¬ 
men  une  poche  de  sang  extravasé.  Malheureu¬ 
sement, èn  pareils  cas,une  opération  hâtive  peut. 
-  quelquefois  demeurer  inefficace  ;  mais  cela  tient 
aux  lésions  étendues  que  présentent  les  orga¬ 
nes,  foie,  rate,  reins,  et  à  la  grande  quantité  de 
sang  qui  s’est  échappée  des  gros  vaisseaux, 
et  même  des  vaisseaux  mésentériques. 

Les  lésions  du  foie  sont  les  plus  dangereuses; 
car  si  les  hémorrhagies  de  la  rate  ou  d’un  rein 
peuvent  être  arrêtées,  fût-ce  par  l’extirpatioude 
l’organe,  il  n’en  est  pas  toujours  de  même  pour 
le  foie  ;  souvent  le  malade  meurt,  avant  qu'on 
ait  pu  intervenir. 

D’après  Lexer  [Berl.  klin.  Woch'.,  1901,  n“  49), 
il  faut  toujours,  dans  les  hémorrhagies  dues  à 
des  lésions  traumatiques  de  la  rate,  lier  les 
gros  vaisseaux  qui  donnent,  et  pratiquer  un 
tamponnement  à  la  gaze  iodoformée  ;  ce  pro¬ 
cédé  est  meilleur  et  plus  sûr  qu’une  suture  dif¬ 
ficile.  En  outre,  le  tamponnement  fait  drainage 
et  évacue  les  liquides  de  la  plaie  ;  il  évite  aussi 
l’infection  possible  de  l’intestin  par  les  voies 
biliaires  ou  par  la  veine-porte. 

Les  quelques  cas  de  contusions  graves  de 
l’abdomen  dans  lesquels  la  méthode  conser¬ 
vatrice  peut,  dans  les  premiers  temps  du  moins, 
sauver  la  vie,  restent  cependant  exposés  à  cer¬ 
tains  accidents,  parfois  même  mortels  ;  cela  est 
vr.ai  surtout  pour  les  lésions  du  tube  digestif. 

Il  peut  se  produire  une  péritonite  consécutive 
à  une  perforation  secondaire,  soit  que  les  pa¬ 
rois,  d’abord  accolées,  de  la  plaie  intestinale,  se 
désunissent  dans  la  suite,  soit  qu’il  y  ait  né¬ 
crose  tardive  d’une  anse  violemment  contusion¬ 
née. 

Quelquefois  on  voit  encore,  dans  le  voisinage 
du  point  meurtri,  évoluer  fies  abcès  secondai¬ 
res  qui  entraînent  une  péritonite  mortelle,  ou 
une  fistule  stercorale. 

Ensuite  on  observe  aussi  la  sténose  pylorigue, 
ou  l’ileus  chronique,  qui  produisent  des  brides 
cicatricielles  développées  au  niveau  des  lésions 
stomacale  ou  intestinale. 

Enfin  des  kystes  sanguins;  hématomes  enkys¬ 
tés  intrapéritonéaux  ou  mésentériques  peuvent 
encore  être  la  conséquence  des  traumatismes 
violents  de  l’abdomen. 

Tous  ces  faits  militent  en  faveur  d’une  opéra¬ 
tion  hâtive,  pratiquée  dès  que  certains  signes, 
présentés  par  le  blessé,  peuvent  faire  redouter 
une  lésion  importante  de  quelque  organe,  ouïe 
début  d’une  infection  intrapéritonéale. 


L  analyse  des  urines  faite  par  le  médecin 
praticien. 

Tout  le  monde  sait  quelle  est  l’importance 
actueile  des  recherches  chimiques  faites  sur 
les  sécrétions  et  sur  les  excrétions  de  l’orga¬ 
nisme  humain.  Souvent  l’analyse  chimique  vient 
confirmer  les  résultats  de  l’èxamen  clinique, 
souvent  aussi  elle  permet  de  connaître  plus  à 
fond  et  d’une  façon  plus  exacte  les  affections 
présentées  par  les  malades.  Aujourd’hui  il  n’est 
plus  de  médecin  qui  ne  puisse  méconnaître  la 
valeur  de  ces  données  ;  la  chimie  clinique  peut 
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être  de  nos  jours  pratiquée  par  tous  au  moyen 
de  méthodes  très  simples  et  excellentes. 

La  pratique  journalière  se  base  sur  l’analyse 
des  urines,  du  contenu  gastrique  et  des  fèces  : 
—  Tout  d’abord  l’urine,  expression  quantitative 
et  qualitative  des  échanges  nutritifs  de  l’orga¬ 
nisme,  donne  aussi  les  meilleurs  renseigne-  • 
ments  sur  les  fonctions  uropoiétique  et  circula¬ 
toire.  Le  contenu  intestinal  et  les  selles  ensuite 
traduisent  l'état  du  tube  digestif. 

Pour  examiner  les  urines,  et  obtenir  des  ré¬ 
sultats  exacts,  il  est  nécessaire  de  prélever  des 
échantillons  sur  l'émission  des  24  heures,  qui 
est  en  moyenne  de  1500  à  2000  centimètres  cubes, 
variable  toutefois  avec  la  quantité  de  liquides 
ingérée,  avec  l’abondance  de  la  transpiration. 
Quelques  phénomènes  pathologiques  sont  aussi 
capables  de  diminuer  le  flux  urinaire,  ou  même 
de  produire  l’anurie  :  ce  sont  les  diarrhées  pro¬ 
fuses,  les  exsudais,  qui  peuvent  siéger  dans  les 
différentes  parties  de  l’organisme,  l’hyperther- 
mie. 

L’oligurie  est  j)roduite  par  toutes  les  affec¬ 
tions  qui  déterminent  une  diminution  de  pres¬ 
sion  au  niveau  du  filtre  rénal,  telles  par  exem¬ 
ple  un  affaiblissement  de  l’énergie  cardiaque, 
ou  quelque  trouble  vasculaire  local  ou  général 
changeant  le  régime  circulatoire  du  rein.  Dans 
cette  catégorie  se  rangent  la  lithiase  rénale,  la 
colique  de  plomb,  etc.  On  observe  également 
l’oligurie,  quand  des  exsudais  du  parenchyme 
rénal  altèrent  la  pression  qui  s’exerce  dans  les 
gldmérules^  c’est  le  cas  de  la  glomérulonéphrite 
de  quelques  maladies  infectieuses  (scarlatine). 
Charcot  a  décrit  en  1872  l’oligurie  hystérique, 
due  à  l’ischémie  rénale,  produite  par  un  angio- 
spasme  des  vaisseaux. 

La  polyurie  s’observe  dans  deux  circonstan¬ 
ces  différentes  ;  quand  l’élimination  de  l’eau  au 
niveau  du  glomérule  est  augmentée,  ou  quand 
sarésorption  à  travers  les  canalicules  urinaires 
est  diminuée.  A  la  première  se  rattache  la  po¬ 
lyurie  par  élévation  de  la  pression  sanguine, 
par  excitation  des  nerfs  vasodilatateurs,  ou  par 
inhibition  des  nerfs  vasoconstricteurs.  L’aug¬ 
mentation  de  la  sécrétion  urinaire  par  altération 
des  cellules  rénales  est  due  à  la  seconde  cause. 

Certaines  substances  diurétiques,  en  circula¬ 
tion  dans  le  sang,  peuvent  aussi  accroître  l’éli¬ 
mination  aqueuse  du  glomérule  :  ce  sont  le 
sucre,  la  lactose  (polyurie  observée  dans  les 
cures  de  lait),  les  phosphates. 

Au  point  de  vue  diagnostique,  on  distingue 
les  polyuries  transitoires,  et  les  polyuries  per¬ 
manentes.  , 

Les  premières  sont  celles  qui  se  produisent 
sous  "influence  du  froid,  des  émotions  psychi¬ 
ques,  des  crises  d’hystérie,  celles  également, 
qui,  d’un  pronostic. favorable,  s’observent  avec 
les  œdèmes,  les  exsudais,  ou  encore  précèdent 
de  quelques  jours  la  défervescence  dans  les  ma¬ 
ladies  infectieuses.  Au  contraire,  le  diabète  insi¬ 
pide  ou  sucré,  certaines  affections  nerveuses 
centrales  ou  périphériques  (traumatismes  crâ¬ 
niens,  lésions  du  quatrième  ventricule),  occa¬ 
sionnent  la  polyurie  permanente. 

D’une  façon  générale,  la  couleur  de  l’urine  est 
jaune  doré.  Elle  s’éclaircit  naturellement  quand 
il  y  a  polyurie,  dans  le  diabète  par  exemple. 
D’autre  part  elle  devient  aussi  plus  claire  dans 
l’anémie,  étant  donné  que  la  matière  colorante 


est  un  dérivé  de  Thémoglobine.  Toutefois  l’ané¬ 
mie  pernicieuse  fait  exception  à  cette  règle,  car 
dans  cette  maladie  l’urine  est  foncée.  Quand  il 
y  a  élimination  d’urates  ou  d’acide  urique,  la 
couleur  de  l’urine  s’assombrit  aussi.  Enfin  la 
bile,  le  sang  et  certains  médicaments,  tels  que 
la  rhubarbe,  la  santonine,  lui  donnent  un  aspect 
qui  varie  du  rouge- verdâtre  au  rouge-foncé. 

Enfin  le  bleu  de  méthylène,  s’éliminant  par  la 
voie  rénale,  donne  aux  urines  une  teinte  verdâ¬ 
tre  ou  bleuâtre.  Achard  et  Castaigne  se  sont 
même  servi  du  mode  d’élimination  de  cette 
substance  pour  vérifier  l’intégrité  de  la  fonction 
rénale.  Dans  ce  but,  ils  injectent  sous  la  peau, 
ou  dans  le  muscle  0,05  centigrammes  de  bleu  de 
méthylène  chimiquement  pur  ;  celui-ci  passe 
dans  l’urine  au  bout  de  15  à  20  minutés  chez 
une  personne  saine.  Quand  le  rein  est  malade 
l’élimination  peut  ne  débuter  que  plusieurs 
heures  après  l’injection.  Normalement,  celle-ci 
dure  de  35  à  60  heures  ;  à  l'état  pathologique, 
elle  persiste  souvent  pendant  plusieurs  jours. 
Cette  élimination  peut  être  cyclique,  poiicycli- 
que  ou  discontinue  ;  en  pareil  cas,  elle  serait, 
d’après  Chauffard  et  Castaigne,  caractéristique 
de  l’insuffisance  hépatique.  Quand  le  bleu  de 
méthylène  apparaît  très  rapidement  dans  l’u¬ 
rine,  Bard  diagnostique  une  néphrite  paren¬ 
chymateuse  ;  mais  cette  affection  peut  aussi  se 
traduire  par  l’apparition  retardée  d'abord,  pro¬ 
longée  ensuite,  du  bleu  urinaire.  Les  auteurs 
allemands  ont  également  obtenu  de  bons  résul¬ 
tats  en  faisant  ingérer  le  médicament  aux  ma¬ 
lades. 

L’urine  normale,  de  réaction  acide,  est  claire. 
Elle  se  trouble  quelquefois  quand  le  froid  y 
précipite  de  l’acide  urique  ou  des  urates  ;  le 
dépôt  peut  être  dû  en  outre  â  la  fermentation 
de  l’urine,  et  à  la  présence  de  phosphate  de 
soude  ;  le  trouble  d’une  urine  n’est  donc  pas  en 
rapport  direct  avec  sa  contenance  en  urates. 

L’urine  peut  être  émise  trouble,  quand  elle 
est  alcaline  et  que  son  alcalinité  est  due  à  des 
phosphates  ;  quand  au  contraire  celle-ci  est  due 
a  l’ingestion  de  bicarbonate  de  soude,  la  mic¬ 
tion  reste  claire.  Lorsqu’il  y  a  émission  de  pus, 
il  est  très  intéressant  au  point  de  vue  diagnos¬ 
tique,  de  noter  le  moment  de  la  miction  auquel 
la  purulence  apparaît. 

Si  l’urine  possède  une  odeur  d’hydrogène 
sulfureux,  c’est  que  ce  gaz  s’est  développé  sous 
des  influences  bactériennes  dans  la  vessie,  ou 
qu’il  a  été  résorbé  parla  voie  intestinale.  Ce 
corps  est  également  décelable  par  une  réaction 
chimique  :un  papier-filtre,  imbibé  d'une  solu¬ 
tion  plombique,  et  placé  au-dessus  de  l’urine, 
devient  brun  ou  noir. 

Il  existe  un  rapport  étroit  entre  le  poids  spé¬ 
cifique  de  l’urine  et  sa  contenance  en  éléments 
fixes.  Pour  mesurer  le  poids  spécifique,  on  se 
sert  de  l’uromètre  ;  si  la  quantité  d’urines  que 
l’on  possède  est  insuffisante  pour  se  servir  de 
cet  appareil,  il  suffit  d’augmenter  le  volume  de 
l’urine  avec  2-3  4  parties  d’eau,  et  ensuite  de 
multiplier  le  résultat  obtenu  par  2-3  ou  4.  Dans 
la  néphrite  on  trouve  fréquemment  la  quantité 
d'urines  augmentée  et  sa  densité  diminuée. 
Quand  il  y  a  glycosurie,  la  densité  et  la  quantité 
d'urines  émises  augmentent  d’une  façon  paral¬ 
lèle.  Néanmoins  la  présence  du  sucre  peut  coïn¬ 
cider  avec  une  densité  normale,  ou  inférieure  à 
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la  normale.  Si  on  multiplie  par  le  facteur  2,33 
de  Haeser,  les  deux  derniers  chiffres  de  la  den¬ 
sité  de  l’urine,  on  obtient  sa  contenance  de  ma¬ 
tières  fixes  pour  un  litre. 

Normalement, l’urine  possède  donc  une  réaction 
acide.  Une  réaction  alcaline  demande  toujours 
à  être  élucidée.  Celle-ci  peut  se  produire  quand 
l’urine  est  recueillie  dans  des  vases  malpropres, 
pu  bien  à  une  température  élevée,  enfin,  elle 
peut  être  due  à  la  fermentation  de  l'urée,  d’où 
la  production  du  carbonate  d’ammoniaque.  Dans 
ces  cas, l’alcalinité  n’a  aucune  signification  ;  elle 
a  une  valeur  clinique  seulement  quand  elle 
existe  dès  l’émission.  Alors  le  papier  de  tourne¬ 
sol  bleuit  quand  il  est  enfoui  au  sein  même  du 
liquide  ;  tandis  que  dans  le  premier  cas,  il  ne 
bleuit  qu’à  sa  surface.  L’alcalinité  pathologique 
de  l’urine  s’observe  dans  la  dilatation  de  l’es¬ 
tomac  :  elle  indique  souvent,  quand  elle  existe 
dans  l’urine  trouble,  la  phosphaturie  au  début. 

D’une  manière  générale,  le  praticien  ne  s’oc¬ 
cupe  que  de  l’analyse  de  l’urine  au  point  de  vue 
-  de  l’albumine  et  du  sucre  ;  il  ne  cherche  pas  à 
évaluer  en  quelle  quantité  se  trouvent  les  élé¬ 
ments  normaux  de  l’urine. 

L’addition  d’un  acide  dilué  détermine  dans 
beaucoup  d’urines  un  trouble,  rarement  un  pré¬ 
cipité  floconneux  :  c’est  de  la  mucine,  qui,  chez 
les  femmes  surtout,  se  mélange  à  l’urine  dans 
la  vessie  ou  les  canaux  urinaires,  ,et  ne  possède 
qu’une  valeur  pathologique  très  relative. 

L’albumine,  au  contraire,  indique  par  sa  pré¬ 
sence  des  altérations  rénales,  soit  lésions  ana¬ 
tomiques,  soit  troubles  circulatoires.  Pour  la 
déceler,  il  existe  plusieurs  procédés. 

D’abord  l’ébullition  :  on  fait  bouillir  l’urine 
flltréo,  puis  on  y  ajoute  un  acide  étendu  :  un  pré¬ 
cipité  dû  à  des  phosphates  se  dissout  ;  s’il  est 
produit  par  de  l’albumine,  il  devient  floconneux. 
Il  est  toujours  bon  de  garder  comme  point  de 
,  comparaison  un  tube  renfermant  de  l'urine  non 
bouillie  ;  de  la  sorte,  les  moindres  traces  de 
précipité  ne  peuvent  vous  échapper. 

On  peut  aussi  verser  de  l’acide  azotique  dans 
l’urine  à  froid  ;  il  se  produit  à  la  ligne  de  sépa¬ 
ration  un  anneau  blanc  dont  le  volume  est  en 
rapport  avec  la  quantité  d’albumine.  Les  urates 
et  lucide  urique  peuvent  déterminer  un  anneau 
plus  élevé.  D’autre  part,  certains  balsamiques, 
tels  que  le  copahu,elc.,  peuvent  déterminer  un 
anneau  dans  l’urine,  mais  celui-ci  est  dissous 
par  l’urine. 

L’épreuve  la  plus  sûre  après  l’ébullition  est 
celle  du  ferrocyanure  de  potassium  acide  ;  ce¬ 
pendant  il  faut  savoir  que  certains  médica¬ 
ments,  tels  que  les  alcaloïdes,  la  piperazine, 
l’antipyrine  etc.,  donnent  également  un  dépôt. 

La  méthode  clinique  la  plus  sûre  est  celle  de 
Spiégler.  Cet  auteur  se  sert  d’un  réactif  com¬ 
posé  de  8gr.  de  sublimé,  4gr.  d’acide  tartrique, 
zO  gr.  de  glycérine,  200  gr.  d’eau.  L’urine  doit 
être  filtrée  et  très  acidifiée,  pour  éviter  la  pré¬ 
cipitation  de  l’acide  urique  ;  de  même  loi’squ’elle 
est  très  diluée,  il  faut  y  ajouter  quelques  gouttes 
d’une  solution  concentrée  de  chlorure  de  so¬ 
dium.  On  mélange  l’urine  au  réactif  et  l'on  ob¬ 
tient  par  l’albiimine  un  anneau  très  net,  par  la 
nucléoalbumine,  un  simple  trouble. 

Le  sucre  se  dévoile,  d’une  façon  très  pratique, 
ar  l’ébullition  de  l’urine  avec  la  liqueur  de 
ehling,  reconnue  pure  au  préalable  (portée  à 


100“  elle  n'a  pas  donné  de  précipité  rougeâtre);; 
La  polarimétrie,  après  précipitation  des  matières . 
colorantes  par  un  sel  de  plomb,  est  plutôt  un 
procédé  de  laboratoire. 

D’ailleurs,  l’examen  du  suc  gastrique (apçès  un 
repas  d’épreuve),  ainsi  que  celui  des  matières  1' 
■fécales,  appartiennent  également  au  laboratoire  ;i 
ils  ne  sont  faits  par  le  médecin  praticien  qu’au  ' 
point  de  vue  des  caractères  physiques,  or,  c’est  J 
là  une  question  trop  connue  pour  que  nous  y; 
insistions  plus  longtemps.  .J 


gHRQHIÏUE  PiOFESSiOWMELLE  | 

Médecins  et  accidents  du  travail  â 

Suivant  le  conseil  du  poète  didactique  «  vingt  fois  j 
sur  le  métier,  remettez  votre  ouvrage  »  les  pouvoirs  ' 
publics  viennent  d’amender  encore  quèlques  pas-.'i 
sages  de  la  loi-accidents.  Gomme,  par  hasard.  Use' 
trouve  que  la  présente  série  de  modifications  nous' 
intéresse,  et  qu’il  nous  importe  de  les  connaître; 
Laissons  au  ministre  lui-mème  le  soin  de  détermi-' 
ner  comment  l’application  doit  en  être  faite  ;  il  le  * 
dit  dans  la  circulaire  suivante  dont  nous  soulignoas: 
les  passages  qui  nous  visent  particulièrement, 
Pai'is,  le  23  mars  1902. 

Monsieur  le  préfet. 

Une  loi  en  date  dü  22  mars  1902  a  remanié  plu-', 
sieurs  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898,  concernant, 
les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail.  Les  articles  11  et  12 
notamment,  qui  sont  relatifs  aux  déclarations  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  et  dont  l’applicatSon  a  fait  précé¬ 
demment  l’objet  de  ma  circulaire  du  24  août  1899, ont 
été  assez  profondément  modifiés  :  les  chefs  d’entre-  . 
prise  se  trouvent  désormais  déchargés  de  la  producim 
de  certificats  médicaux  pow  les  accidents  légers  n'én- 
trainant  qu'une  incapacité  de  travail  insignifiante  \  ^ 
d’autre  part,  les  mairies  n’ont  plus  la  responsabi-l 
lité  d’un  choix  à  faire,  d’après  les  énonciations  des  ' 
certificats  médicaux,  entre'les  déclarations  â  rete¬ 
nir  et  les  déclarations  à  transmettre  aux  justices  de 
paix  ;  enfin  la  loi  fixe  de  façon  plus  précise  les  indi¬ 
cations  que  doivent  contenir  les  déclarations  d’acci- : 

, dents  et  remet  expressément  au  Gouveruèment  le 
soin  de  déterminer  par  décret  la  forme  obligatoire 
de  ces  déclarations.  '  ' 

En  exécution  de  ces  dernières  dispositions,  un 
décret  du  23  mars  1902,  rapportant  et  remplaçantles' 
décrets  des  .30  juin  et  18  août  1899,  a  fixé  de  nouveaux  ; 
modèles  pour  les  déclarations  d’accidents  et  lesdi-  | 
verses  pièces  qui  y  font  suite. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  immédiate- j 
ment  au  nouveau  texte  des  articles  11  et  12  de  la  i 
loi  et  au  décret  susvisé  la  plus  grande  publicité,  j 
Vous  voudrez  bien  notamment  les  porter  à  la  cou-  ^ 
naissance  des  maires  de  votre  département  et  les  ; 
insérer  au  plus  prochain  numéro  du  bulletin  de.s  1 
actes  administratifs,  dont  je  désirerais  recevoir  un  ' 
exemplaire. 

Je  crois  devoir,  au  surplus,  vous  adresser  quel¬ 
ques  brefs  éclaircissements,  auxquels  vous  voudres  ; 
bien  donner  la  môme  publicité  et  que  je  groupe,  i 
pour  plus  de  clarté,  dans  l’ordre  même  qu’adoptait  i 
ma  précédente  circulaire  du  21  août  189.9. 

Du  délai  imparti  pour  la  déclaration. 

(Voir  circulaire  du  21  août  1899  (n”  1,  'i  D.) 

Ce  nouvel  article  11  maintient  le  délai  de  «  qua-, 
rante-huit  heures  »  pour  la  déclaration  d’accident, 
quelle  qu’en  soit  la  gravité.  Mais  ce  délai  est  main¬ 
tenant  prorogé  à  raison  des  fêtes  légales  ou  des 
jours  fériés  qui  peuvent  le  traverser. 

Le  délai  continue  à  courir  d’heure  à  heure  à  pa^ 
tir  du  moment  de  l’accident  :  s’il  y  a  un  ou  plusieurs 
jours  fériés  dans  l’intervalle,  ce  délai  est  augmenté 
d’autant  de  vingt-quatre  heures. 
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D'autre  part,  la  production  du  certificat  médical  n'est 
plus  exigée  au  moment  de  la  déclaration.  Le  législa¬ 
teur  a  voulu  ainsi  rendre  la  formalité  de  la  déclaration  . 
plus  simple  et  plus  rapide,  en  même  temps  qu’éviter  àux 
exploitants,  pour  les  accidents  n’ayant  aucune  suite 
grave,  la  perte  de  temps  et  les  f/'ais  que  peut  impliquer 

■  la  production  du  certificat  médical. 

Le  chef  d'entreprise  a  dès  lors  deux  obligations  net¬ 
tement  distinctes  :  i‘  pour  toutes  les  victimes,  quelle 
;  eue  soit  la  durée  de  l'incapacité  de  travail  résultant  de 

■  raccident;  déclaration  à  la  mairie  dans  les  quarante- 
huit  heures  ;  2” pour  celles  de  ces  victimes  qui  n'ont  pas 
repris  leur  travail  d'ans  les  quatre  jours  de  l’accident, 

■  production  à  la  mairie  d'un  certificat  médical  destiné  à 
' '.compléter  les  indications  contenues  dans  la  déclaration 
''imliale.  C’est  donc  au  plus  tard  le  quatrième  jour  à 

compter  de  l'accident  qu’il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de 
Utublissement  du  certificat  médical  pour  que  ce  certi¬ 
ficat  puisse  être  déposé  ledit  jour  à  la  mairie.  Rien  ne 
s'oppose  d'ailleurs  a  ce  que  le  certificat  médical  soit 
ils  labord  joint  à  la  déclaration  ;  mais,  dans  ce  cas, la 
déclaration  n’en  doit  pas  moins  être  produite  dans  les 
(piarante-lmit  heures  de  l'accident. 

Il  nst  à  remarquer,  au  surplus,  que  la  défalcation 
des  dimanches  et  jours  fériés,  applicable  au  délai 
de  qiiarante-huit  heures  pour  la  remise  de  la  décla- 
,  talion,  n'est  point  applicable  au  délai  de  quatre 
jours  pour  la  production  du  cerlilicat  médical. 

En  ce  qui  concerne  la  déclaration  facultative  de 
la  victime  ou  de  ses  représentants,  le  législateur  de 
1898  n’avait  pas  assigné  de  délai  à  cette  déclaration 
et  ma  circulaire  du  21  août  1899  en  avait  inféré  qu’elle 
ne  pouvait  être  assujettie  au  délai  fixé  pour  la  dé¬ 
claration  obligatoire  du  patron. 

La  loi  nouvelle  consacre  ce  principe,  en  fixant 
tputefois,  dans  ce  cas,  un  délai  d’une  année  à  comp¬ 
ter  de  l'accident. 

De  Informe  et  du  contenu  de  la  déclaration. 

(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n“  1,  §  E). 

Comme  le  modèle  actuellement  en  vigueur,  la  for- 
niule  de  déclaration  à  employer  dans  l’avenir  cor¬ 
respond  exactement  au  procès-verbal  à  dresser 
par  le  maire.  Cette  concordance  devenait  d'autant 

S  nécessaire  que  la  mairie  ne  eonserve  plus  la 
aration,  qu’elle  doit  transmettre  dorénavant  en 
originalau  juge  de  paix. 

Les  indications  mentionnées  sur  cette  formule 
sont  celles  que  prévoit  le  nouvel  article  11.  Elles 
sont  strictement  obligatoires  pour  le  déclarant,  qui 
oepeutse  dispenser  de  les  fournir  intégralement  et 
dans  la  forme  prescrite.  Les  tempéraments  qu’ad¬ 
mettait  ma  circulaire  du  21  août  1899  et  la  condes- 
'Cendance  des  mairies  à  recevoir  des  déclarations 
incomplètes  ou  différentes  du  modèle  règlemen¬ 
taire  ne  seraient  plus  admissibles  maintenant  que 
le  contenu  et  la  forme  môme  des  déclarations  se 
trouvent  déterminés  par  le  législateur  lui-même  ou 
en  vertu  de  sa  délégation  spéciale. 

Vous  voudrez  bien  seulement  rappeleraux  maires 
qn'ilneleur  est  jamais  loisible  d’opposer  leur  appré¬ 
ciation  aux  énonciations  des  déclarants  et  de  se 
substituer  ainsi  au  juge,  qui  seul  peut  statuer.  Ils 
devront  tout  particulièrement  s’abstenir  d’écarter 
les  déclarations  faites  dans  des  cas  où  l’assujettis¬ 
sement  de  l’entreprise  à  la  loi  du  9  avril  1898  leur 
semblerait  faire  doute,  ce  doute  ne  pouvant  être 
levé,  le  cas  échéant,  que  par  l’autorité  judiciaire. 

Du  certificat  médical. 

(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n”  11.) 

Le  certificat  médical  constituait  toujours  jusqu'ici  le 
complément  immédiat  de  la  déclaration.  Le  législateur 
a  voulu  dispenser  le  chef  d’entreprise  de  cette  forma¬ 
lité  assep  coûteuse,  pour  les  menus  accidents  qsti  le  plus 
souvent  ne  nécessitent  pas  l'appel  d’un  médecin  et,  en 
tout  cas.  d’après  le  texte  actuel  de  la  loi,  ne  donnent  à 
k  victime  aucun  droit  à  indemnité. 

Le  certificat  médical  à  produire  qtiand  la  victime  n'a 


la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et.  l’époque 
à  laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  dé¬ 
finitif  ,  ■ 

J’avais  présurné,  en  i8gg,  que  les  médecins  avpelés  à 
établir  ces  certificats  prendraient  vite  l’habitude  de  les 
7-édiger  dans  l’ordre  indiqué  par  la  loi  et  avec  des  pré¬ 
cisions  suffisantes. 

Je  dois  constater  que  cet  espoir  n'a  pas  été  partout 
rempli  et  qu’un  trop  grand  nombre  de  cer  tificats  se  bor¬ 
nent  à  des  constatations  trop  vagues  ou  à  des  prévisions 
sans  portée.  Les  chefs  d’entreprise  ne  doivent  pas  per¬ 
dre  de  vue  qu’ils  sont  responsables  de  -la  régular-ité  des 
certificats  médicaux  exigibles  à  l’appui  de  leurs  décla¬ 
rations  et  qu’ils  n’échappent  pas  aux  sanctions  de  l’ar¬ 
ticle  14,  lorsque  ces  certificats  ne  répondent  pas  aux 
prescriptions  du  troisième  alinéa  de  l'article  1 1.  ■ 

J’ajoute  que  rien  ne  saurait  décharger  le  chef  d’en¬ 
treprise  de  la  production  du  certificat  médical  régulier 
et  qu’au  cas  exceptionnel  où  il  ne  pourrait  l’obtenir  du 
médecin  de  son  choix,  il  aurait  à  s’adresser  à  la  justice 
pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi.  Dans  un  avis  du 
7  février  igoo,  le  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents. du  travail  estime,  en  effet,  qu’en  cas 
de  refus  du  certificat  médical  par  les  médecins  voisins 
du  théâtre  de'  l’accident,  le  chef  d’entrep^-ise  doit  de¬ 
mander  au  juge  de  paix  désignation  d’un  médecin  par 
justice  pour  l’établissement  du  certificat  légal. 

Du  récépissé. 

(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n"  III.) 

Les  instructions  de  la  circulaire  du  21  août  1899 
concernant  le  récépissé  de  déclaration  s’appliquent 
au  nouveau  récépissé  de  certificat  médical  (modèle 
V),  qui  doit  être  remis  séance  tenante  au  déposant. 

Lorsque  le  chef  d’entreprise  juge  bon  d’annexer 
le  certificat  médical  à  sa  déclaration  ou  lorsqu’il 
s’agit  d’une  déclaration  facultative  de  l’ouvrier  que 
doit  toujours  accompagner  le  certificat  médical,  le 
maire  doit  délivrer  simultanément  les  deux  récépis¬ 
sés  afférents  aux  deux  pièces  produites. 

De  l’avis  au  service  d’inspection. 

(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n»  V.) 

La  formule  d’avis  au  service  de  l’inspection  (mo¬ 
dèle  VII)  a  dû  être  remaniée  en  concordance  avec 
les  nouvelles  dispositions  réglant  la  déclaration 
d’accident  et  la  production  du  certificat  médical. 

Il  y  aura  lieu  d’appeler  particulièrement  l’atten¬ 
tion  des  maires  sur  l’obligation  qui  leur  est  faite 
d’indiquer  sur  l’avis  la  durée  probable  d’incapacité 
de  travail,  d  après  les  énonciations  du  certificat 
médical,  en  les  invitant  à  mettre  le  plus  de  préci¬ 
sion  possible  dans  ce  renseignement,  qui  peut  uti¬ 
lement  guider  l’action  du  service  de  l’inspection. 

En  vue  d’alléger,  tout  ensemble,  le  travail  des 
maires  et  celui  des  inspecteurs,  la  transmission 
d’avis  au  service  d’inspection  ne  sera  d’ailleurs_ef- 
feçtuée  que  pour  les  seuls  accidents  ayant  été  sui¬ 
vis  de  décès  ou  ayant  donné  lieu  à  production  de 
certificat  médical. 

Cette  transmission  doit  se  faire  dans  lé  même 
délai  que  celle  de  l’avis  au  juge  de  paix,  c’est-à- 
dire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le 
dépôt  du  certificat  et,  en  tout  cas  au  plus  tard  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  la  déclaration  de  l’acci¬ 
dent. 

De  l’avis  à  la  justice  de  paix. 

(Voir  circulaire  du  21  août  1899,  n»  VI.) 

A  la  différence  des  dispositions  de  l’ancien  pre¬ 
mier  alinéa  de  l’article  12,  le  nouveau  texte  veut 
que  l’avis  à  la  justice  de  paix  (modèle  VI)  soit  trans¬ 
mis  dans  tous  les  cas. 

Le  maire  n’a  donc  plus  à  se  préoccuper  des  con¬ 
clusions  du  certificat  médical  ni  à  se  faire  juge,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  l’opportunité  de  la 
transmission. 
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11  doit  faire  cette  transmission,  même,  lorsqu’il  n’y 
a  pas  eu  production  de  certificat  médical,  sauf  à 
attester  dans  l’avis  cette  absence  de  certificat. 

Cet  envoi  au  juge  de  paix  comprend  les  pièces 
originales.  Il  doit  être  efrectué'dans  les  délais  que 
la  loi  a  pris  soin  de  spécifier,  c!est-à-dire,  en  prin¬ 
cipe,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le 
dépôt  du  certificat  ;  s’il  n’y  a  point  eu  production 
de  certificat  médical,  «  dans  les  cinq  jours  qui  sui¬ 
vent  la  déclaration  de  l’accident  ». 

Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  applications 
sommaires  qu’il  pouvait  paraître  utile  d’ajouter  à 
celles  que  contient  ma  circulaire  du  21  août  1899, 
dont,  sur  tous  les  autres  points,  les  instructions 
demeurent  en  vigueur. .  . 

Le  détail  des  formalités  à  remplir  et  des  indica¬ 
tions  à  produire  résulte  d’ailleurs  très  nettement 
du  cadre  des  nouveaux  modèles  réglementaires  et 
des  notés  marginales  qui  achèvent  dé  les  éclaircir. 

Afin  de_  laisser  aux  intéressés  et  aux  mairies  le 
temps  nécessaire  au  changement  des  formules 
précédemment  en  usage,  le  décret  du  23  mars  1902, 
dont  vous  trouverez  le  texte  ci-annexé,  a  d’ailleurs 
imparti  un  délai.  C’est  seulement  à  partir  du  1"  mai 
prochain  que  les  formules  nouvelles  seront  obliga¬ 
toires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  sans  re¬ 
tard  réception  de  la  présente  circulaire  et  d’assu¬ 
rer,  en  ce  qui  vous  concerne,  la  stricte  exécution 
des  dispositions  nouvelles,  en  faisant  un  pressant 
appel  à  l’exactitude,  et  à  la  vigilance  des  maires  et 
en  provoquant,  au  besoin,  sans  hésitation,  l’appli¬ 
cation  des  sanctions  pénales  maintenues  par  le  lé¬ 
gislateur  dans  l’article  14  de  la  loi. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l’assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée; 

Le  ministre  du  commerce  de  l’industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
_ ■  A.  Milleband. 
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Les  médecins  sanitaires  maritimes.  —  M.  le  séna¬ 
teur  Treille,  qui  avait  l’intention,  à  l’occasion  du 
budget  de  l’intérieur,  de  poser  à  M.  le  ministre  une 
question  à  propos  de  la  situation  pénible  et  anorma¬ 
le  faite  aux  médecins  sanitaires  maritimes,  a  dû 
renoncer  à  ce  projet  en  raison  de  l’absence  du  mi¬ 
nistre  et  du  temps  limité  dans  lequel  le  budget  doit 
être  discuté.  Mais  notre  confrère  a  déclaré  qu’il 
déposerait,  à  la  rentrée,  une  demande  d’interpella¬ 
tion  surce  sujet,  si  satisfaction  n’a  pas  été  accor¬ 
dée  aux  intérêts  légitimes  mis  en  jeu  et  qu’il  a  ex¬ 
posés  dans  une  note  remise  au  ministre.  —  La 
commission  d’enquête  nommée  par  l’Académie  de 
médecine  a  la  suite  de  la  communication  Bucquoy 
sur  l’incident  du  «  Sénégal  »  au  Prioul,  vient  d’ail¬ 
leurs,  par  le  rapport  de  M.  Vallin,  d’émettre  un 
certain,  nombre  de  vœux  dont  il  convient  de  retenir 
celui-ci  :  «  qu’il  importe  d’assurer  au  plus  tôt  aux 
médecins  sanitaires  maritimes  une  situation  stable, 
indépendante  des  compagnies.  » 

Le  Sou  médical  soutient,  à  cette  heure,  une  reven¬ 
dication  particulière  protestant  contre  le  remplace¬ 
ment  par  pur  caprice  d’un  de  ces  médecins  qui 
avait  cessé  d’être  persona  grata  d’une  Compagnie. 
Gomment  veut-on  que  sous  un  pareil  régime,  le  re- 

E résentant  du  service  sanitaire  à  bord  d’un  paque- 
ot  puisse  a.wMrer  l’application  de  règlements  par¬ 
fois  gênants  pqur  les  intérêts  commerciaux  qui  sont, 
suivant  la  formule;  «  maîtres  absolus  après  Dieu  »  ? 

Excercice  illégal  par  un  pharmacien.  —  Un  pharma¬ 
cien  de  Paris,.M.  P...,  était  poursuivi  devant  la  10' 
chambre  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  à  la 
requête  du  syndicat  des  médecins  delà  Seine,  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine,  dans  les  circonstan¬ 
ces  suivantes. 

M.  P...,  au  dire  des  plaignants,  fait  de  nombreu¬ 


ses  analyses  d’urine.  Quand  il  y:  trouve  du  pus,  de 
l’albumine  ou  du  sucre,  il  ne  manque  pas  —  très  cor¬ 
rect  sur  ce  point  —  d’engager  le  client  à  aller  m 
son  médecin  ;  mais  si  «  le  superflu  de  la  boisson  i, 
comme  disait  notre  grand  et  illustre  ami  MoUèrt, 
pèche  seulement  par  excès  ou  manque  de  phospha¬ 
tes,  d’urée,  etc.,  M,.  P.,  rassure  le  client  sursonélai 
de  santé  et  lui  affirme  qu’il  n-’y  a  pas  de  màladit 
proprement  dite,  tout  en  s’empressant  de  reméditt, 
séance  tenante,  aux  desiderata résultântde  l’analysa 
par  la  délivrance  des  médicaments  qu’il  juge  ap¬ 
propriés. 

Le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  a  eslimi 
qu’en  agissant-  de  la  sorte,  M.  P...  faisait  actede 
médecin' puisqu’il  faisait,  en  somme,  un  diagnostic, 
complété  ordinairement  par  une  prescription  médi¬ 
camenteuse. 

Le  tribunal  a  admis  cette  manière  de  voir.  Il  i 
condamné  M.  P...  à  50  francs  de  dommages-intérêli 
envers  le  syndicat  et  à  50  francs  d’amende. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  Gastex reprendra  ses  coursde  laryngoIogie,di 
rhinologie  et  d’otologie  le  mardi  15  avril,  à3h.,i 
l’amphithéâtre  Cruvelfhier  de  l’Ecole  pratique. IIIk 
continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants, 

—  Des  exercices  pratiques,  sous  la  direction  di 
M.  Gastex,  assisté  de  MM.  Gollinet,  Rabé  et  Bail 
auront  lieu  tous  les  jours  de  3  à  5  h. 

—  Un  concours  pour  deux  places  de  prosecteiii 
de  la  Faculté  s’ouvrira  le  jeudi  22  mai,  à  12  h.  lit 
Sont  seuls  admis  à  y  prendre  part  MM.  les  aides 
d’anatomie. 

Un  concours  pour  cinq  places  d’aides  d’anatoÉ 
s’ouvrira  le  lundi  12  mai,  à  midi  et  demi.  Tous  te 
étudiants  en  médecine  français  ou  naturalisés  sool 
admis  à  y  prendre  part. 

GoNCOuiis  D’Internat.  —  Séance  du  21  mars  :  Ar¬ 
ticulation  temporo- maxillaire  ;  luxation  du  maxil¬ 
laire  inférieur.  MM.  Vicq,  10  ;  Lemaire  (H.),  13; 
Mlle  Mangeret,  15  ;  Teisseire,  11  ;  Gaudemet,  If; 
Pathault,  11  ;  Omiécinsky,  12;  Français  (H.),  14; 
Nathan,  11  li2.  Absents  ;  MM.  Devé,  Grabot.  - 
Séance  du  22  mars.  —  Epididyme.  Diagnostic  deh 
tuberculose  du  testicule  ;  MM.  Delion  8  ;  Gravelolli 
Ghaix,  9  ;  Ghartagnol,  11  ;  Bouchot,  14  ;  Jiiquelier, 
14;  Rivet,  10;  Cerise,  12.  Absent  :  M.  Lutaud. 

Concours  des  Hôpitaux.  (Chirurgie).  —  Les  qiiei 
tiens  à  traiter  pour  les  candidats  aux  2  places  va¬ 
cantes  de  chirurgien  des  hôpitaux  étaient  :  Atlèie 
carotide  primitive.  Kyste  dermoïde  du  cou.  ViDÿ- 
cinq  copies  ont  été  remises. 
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N°4807.  —  M.  le  docteur  Vadon,  de  Fréjus  (Varl 
membre  de  l’Association  des  médecins  de  l’arrao- 
dissement  de  Draguignan  et  Brignoles. 

N°  4808.  —  M.  le  docteur  Morinière,  de  Saint-Ffr 
rent-le-Vieil  (Maine-et-Loire),  membre  de  l’Asîi; 
ciation  des  médecins  du  Maine-et-Loire  et  présent 
parM.  le  docteur  Rabjeau,  d’ingrandes. 


NÉCROLOGIE 


Nous. avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursk 
décès  de  M.  le  docteur  Ei.lart,  de  Saint-André-lfî 
Lille  (Nord),  membre  du  «Concours  Médical». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H,  GEZILLY. 

Clermont  (Oise).—  lmp.  D AIX  frères,  3,  pl.  St-Andii 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  me'dicalts. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  crise  médicale. 

,■  Mon  cher  Confrère, 

^  Vous  êtes  assurément  de  ceux  qui  pensent 
qu’il  n’est  jamais  trop  tard  pour  bien  faire  :  aussi 
ne  vous  étonnerez-vous  pas  de  me  voir  — après 
‘  tant  d’autres  —  aborder  cette  question ,  si  étudiée 
'  déjà,  et  cependant  toujours  pendante,  de  l’en- 
éombrement  médical. 

Si  je  n’ai  pas  paru  prendre,  jusqu’ici,  une  part 
;  active  aux  travaux  du  Concours  sur  ce  sujet,  ce 
n’est  pas,  croyez- le  bien,  que  je  m’en  sois  désin- 
’  téressé  ;  absorbé  par  d’autres  soins,  j’ai  dû  me 
contenter  de  suivre  vos  discussions  avec  tout 
l’intérêt  qu’elles  méritent,  et  j’ai  lu  avec  le  plus 
:  vifplalsir,  comme  aussi  avec  le  plus  grand  profit, 

;  et  le  consciencieux  travail  de  notre  confrère 
I  Gouffier,  et  les  résultats  de  votre  enquête,  si  ma- 
L  gistralement  exposés  par  le  D‘’  Gassot. 

'  Nous  voici  désormais,  grâce  au  concours  de 
tant  de  bonnes  volontés,  pleinement  éclairés  sur 
les  causes  et  sur  l’étendue  du  mal  dont  souffre 
notre  profession  ;  les  «  secours  s’organisent  »  et 
nous  pouvons  espérer  que,  dans  un  certain  nom¬ 
bre  d’années,  les  effets  salutaires  de  ce  grand 
mouvement,  dont  vous  avez,  au  Concours,  pris  si 
heureusement  rinitiative,  commenceront  à  se 
^  faire  sentir'.  '  ■ 

;;  Toutefois,  je  l'avoue,  je  ne  me  tiens  pas  pour 
i‘  satisfait  de  ce  résultat,  entrevu  seulement  àtra- 
L  vers  les  brumes  de  l’avenir. 

Un  tiers  des  médecins,  dit  le  rapport  Gassot, 
L  ne  sont  pas  contents  de  leur  . situation  ;  34  %  ne 
peuvent  vivre  de  leur  profession  ;  12  %  en  vivent 


à  peine,  c’est-à-dire  mal  !  Cela  donne  une  pro¬ 
portion  de  4G  %,  pour  qui  le  diplôme  n’a  pas  réa¬ 
lisé  les  e.spérances’  qu’ils  étaient  en  droit  d’en 
attendre. 

Quel  sort  est,  actuellement,  réservé  à  ces  dés¬ 
hérités  de  la  profession,  dans  l’attente  de  jours 
meilleurs  qui,  vraisemblablement,  ne  luiront 
que  pour  leurs  descendants  ‘f  Gémir  et  courber 
le  front  sous  le  poids  de  la  destinée  à  la  façon 
orientale,  ou  se  raidir,  bander  ses  muscles  et  sa 
volonté  pour  chercher  individuellement  à  se  tirer 
de  cette  fâcheuse  situation  ‘f 
,  La  question  me  semble  digne  d’être  étudiée. 

A  cette  demande  du  questionnaire  :  «  Change¬ 
riez-vous  volontiers  de  ciienlèle  »  25  %  répondent 
oui  ;  75  %  disent  non  ! . 

Parbleu  !  ils  craindraient  de  trouver  pire  ! 

Ne  pensez-vous,  pas  que  la  question  posée 
ainsi  :  r  Changeriez-vous  volontiers  de  'profes¬ 
sion  .)>  ‘I  aurait  quelque  chance  de  modifier  les' 
réponses  ? 

Certains  confrères,  j’en  suis  assuré,  voudraient 
tenter  cette  évolution  ;  quelques-uns  seulement 
pourraient  la  réaliser  ;  tous  les  mécontents  —  et 
ils  sont  plus  nombreux  encore  qu’ils  ne  le  di¬ 
sent  —  devraient  pouvoir  l’accomplir  si  nous 
.possédions  cette  heureuse  qualité,  si  peu  fran¬ 
çaise,  hélas  !  —  qu’on  appelle  le  «,  don  de  retour¬ 
nement  ». 

«  Dans  les  sociétés  où  l'initiative  privée  atteint 
un  haut  développement,  chaque  individu,  habi¬ 
tué  à  ne  compter  que  sur  lui-même,  s’ingénie 
de  mille  manières,  pour  sortir  par  ses  propres 
forces  d’une  situation  pénible. 

«  Il  en  est  tout  autrement  dans  les  sociétés  où 
chacun  compte  peu  sur  lui  et  beaucoup  sur  les 
autres.  » 


«  Là,  la  valeur  personnelle  doit  se  combiner 
avec  d’autres  éléments  pour  assurer  Iç  succès. 
Beaucoup  de  gens  sont  pourvus  d’un  moyen 
d’existence  par  leur  famille  ou  par  .  un  emploi 
administratif  ;  ceux  qu’une  cause  quelconque 
laisse  en  dehors  de  cette  classe  privilégiée,  ceux 
qui  souffrent  de  la  faim,  se  demandent  pourquoi 
la  société  ne  leur  assure  pas  les  mêmes  avan¬ 
tages  et- déclarent  qu’elle  est  mal  construite.  Ils 
s’en  prennent,  non  à  eux-mêmes,  mais  à  une 
abstraction,  à  un  système  social  (U.  » 

Ces  réflexions  sur  l’état  actuel  de  la  société 
russe  ne  pourraient-elles  s'appliquer  un  peu  à 
nous-mêmes  ?  La  crise  médicale  n’est  que  l’ex¬ 
pression,  pour  notre  profession,  de  la  crise  géné¬ 
rale,  qui  sévit  sur  notre  société  toute  entière.  Il 
me  semble  qu’envisagée  à  ce  point  de  vue  et 
étudiée  à  la  lumière  des  enseignements  de  la 
nouvelle  Ecole  de  Le  Play,  la  question  de  l’en¬ 
combrement  médical  devrait  faire  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  des  réformes  urgentes. 

Montrer  la  souveraine  efficacité,  de  l’énergie 
et  de  l’initiative  individuelles  pour  lé  soulage¬ 
ment  immédiat  d’un  grand  nombre  d’infortunes 
confraternelles,  engager  ces  déshérités  de  la 
profession  à  joindre  inclwicluellemmU  leurs  efforts 
a  ceux  de  Vinitialioe  collective  si  énergiquement 
et  si  heureusement  prônée  depuis  tant  d’années 
par  le  Concours  médical,  telle  est  la  tâche  qui 
m’a  tenté  et  pour  laquelle  j’espère,  mon  cher 
confrère,  obtenir  votre  appui  moral  et  votre 
assistance. 

Je  viens  donc  vous  demander  : 


(1)  Les  l’éfoi'raaleurs  russes.  lu  Lu  Science  Sociale. 
Tome  X. 


1°  De  vouloir  bien  me  communiquer  ceuxdéi 
questionnaires  qui  contiendraient  des  exemples' 
d’initiative  comme  un  changement  de  profes¬ 
sion,  ou  l’adjonction  à  la  profession  medicale- 
d’une  occupation  quelconque  destiiiée  à  fournir 
un  supplément  de  ressources  ; 

2“  D^inviter  vos  lecteurs  à  me  communiquer 
directement  les  essais  qu’ils  auraient  pu  tenter 
ou  dont  ils  auraient  connaissance  dans  cet  ordre 
d’idées,  ainsi  que  toutes  réflexions  que  leur  ins¬ 
pireraient  ces  quelques  lignes. 

Je  leur  en  serai  très  reconnaissant  ainsi  qn'i, 
vous-même,  et  je  vous  prie  d’agi'éer,  avec  mes 
remerciements,  l’assurance  de  mes  sentiments 
bien  confraternelleinent  dévoués, 

D"-  OUDAILLE, 
Fresnoy-le-Grand  (Aisne). 

U  SEMAIME  iÈDICALE 

Cure  de  pommes  de  terre  dans  les 
diabètes  sucrés. 

Dans  une  récente  communication  à  l’Acadé¬ 
mie  de  Médecine,  iVl.  Mossé  montre  que,  contrai¬ 
rement  à  l’opinion  généralement  répandue,  non 
seulement  la  pomme  de  terre  n’est  pas  contre- 
indiquée  dans  le  diabète,  mais  que,  si  onlafail 
entrer  dans  le  régime,  suivant  certaines  règles, 
elle  peut  constituer  un  élément  important  de 
traitement.  M.  Mossé  conclut  en  effet  des  nom¬ 
breuses  observations  qu’il  a  pu  suivre  depuis, 
cinq  années  que  ; 

«  Dans  les  diabètes,  la  pomme  de  terre  estnoi 
seulement  un  aliment  permis,  mais  bien  un  alt- 


FEÜILLETOll 


Un  projet  mort  né  d  organisation 
de  la  médecine  en  France 

Nous  reproduisons,  d’après  la  France  médicale,  le 
curieux  projet  qui  suit  et  où  l’on  rencontre,  formu¬ 
lées  il  y  a  plus  d’un  siècle,'  la  plupart  des  préoccu¬ 
pations  qui  hantent  encore  aujourd’hui  les  spécia¬ 
listes  en  matière  d'organisation  de  la  médecine. 

Titre  premier.  —  Art.  1".—  La  médecine,  la  chi¬ 
rurgie,  la  pharmacie,  avec  toutes  leurs  parties  acces¬ 
soires,  sont  comprises  dans  la  présente  loi:  et  per¬ 
sonne  ne  sera  admis,  ni  ne  pourra  exercer  une  des 
dites  sciences  et  partie  accessoires,  que  lorsqu’elle 
sera  munie  d’un  titre  légal. 

Art.  2.  —  Ces  titres  seront,  pour  la  médecine,  les 
diplômes  et  autres  actes  de  réception  dans  les  ci- 
devant  Facultés  de  Paris,  de  Montpellier,  de  Louvain  ; 
les  actes  de  réception  accordés  avant  le  vendé¬ 
miaire  an  IV  dans  les  Ecoles  de  médecine  de  Reims, 
Nancy,  Caen,  Douai,  etc.,  etc...  Seront  aussi  admis¬ 
sibles  les  titres  accordés  parles  nouvelles  écoles  do 
médecine,  qui  seules  auront  le  droit  à  l’avenir  de 
donner  le  titre  de  médecin  et  de  chirurgien,  suivant 
les  statuts  et  règlements  de  ces  Ecoles  (Ij. 

Art.  3.  —  Seront  admis  pour  exercer  la  chirurgie 
les  citoyens  reçus  avant  le  l"  vendémiaire  an  IX 
dans  les  collèges  de  chirurgie,  dans  les  cl-devant 

(1)  J’ai  pensé  qu’il  conviendrait  de  no  pas  reconnaître 
les  titres  accordés  dans  les  écoles  secondaires  pendant 
les  désordres  de  la  Révolution.  11  y  aurait  encore  quel¬ 
ques  autres  écoles  à  ajouter  (iVofe  “de  ï auteur). 


maîtrises  ou  corporations  de  chirurgiens,  ceux  ad¬ 
mis  dans  les  nouvelles  Ecoles  de  médecine,  suivad 
leurs  statuts  et  règlements,  ainsi  que  les  chirurgieDi 
qui,  ayant  subi  les  examens  usités,  auront  été  em¬ 
ployés  pendant  six.  années  dans  les  armées  deli 
République. 

Art.  4.  —  Seront  reconnus  apothicaires,  pouTaij 
seuls  exécuter  les  recettes  et  prescriptions  des  nié 
decins  et  chirurgiens,  ou  tout  autre  mélange  dosi 
pour  les  maladies  des  hommes,  ceux  qui,apresavoli 
subi  les  examens  usités,  auront  été  admis  dans  «i 
collège  ou  corporation  de  maîtres,  apothicaires,  d 
après  avoir  fait  les  opérations  chimiques  ou  pharmj- 
ceutiques  usitées.  11  leur  est  défendu  depréseaterdi 
leur  chef  aucun  remède  interne  sous  les  peines  qui 
vont  être  portées  contre  tout  autre  Individu  qui  exer¬ 
cerait  une  des  branches  de  l’art  de  guérir  sans  til« 
légal  ;  et,  à  la  troisième  récidive, leur  pharmacie  seri 
fermée  par  décision  du  collège  directorial  de  sanie 
pour  un  terme  qui  ne  pourra  excéder  une  année, 

Art.  5.— Toutes  les  personnes  qui  voudront  exer¬ 
cer  une  des  trois  parties  de  l’art  de  guérir,  ou  uni 
des  parties  accessoires,  telles  que  dentiste,  oculiste, 
accoucheur,  bandagiste,  etc.,  seront  obligées  de  pré 
senter  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  deli 
date  de  la  présente  loi,  leurs  titres  au  Directoirede 
Collège  de  santé,  qui  sera  créé  d’après  la  présenle 
loi  et  qui  sera  seul  compétent  pour  juger  de  lavali' 
dité  des  titres  des  médecins,  chirurgiens,  apollli' 
caires,  ou  de  ceux  qui  voudront  exercer  une  dp 
parties  accessoires  de  l’art  de  guérir. 

Art.  6.  —  Tout  autre  individu  convaincu  d’avo» 
exercé,  môme  gratuitement,  une  des  parties  del’ail 
de  guérir,  sera  puni  pour  la  première  fois  de  a< 
cents  francs  d’amende  et,  à  défaut  de  paiement, di 
trois  mois  de  détention  ;en  cas  de  récidive,  l’ainendt 
et  le  temps  de  la  détention  seront  du  double. 
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ment  utile,  qui  peut  être  avantageusepaent  subs¬ 
titué  au  pain,  à  doses  élevées,  suffisantes  pour 
maintenir  l’équivalence  de  la  ration  alimentaire, 
c’est-à-dire,  en  poids,  dans  la  proportion  de 
21/2à3p.de  pommes  de  terre  pour  1  p.  de  pain. 

(I  Cette  substitution  a  été  fort  bien  supportée 
dans  presque  tous  les  cas  (19  fois  sur  20)  dont  il 
apporte  aujourd’hui  les  observations,  soit  per¬ 
sonnelles,  soit  communiquées  par  des  collègues 
et  confrères,  qui  ont  bien  voulu  essayer  cette 
méthode. 

«  Contrairement  à  ce  qu’on  pouvait  craindre 
d’après  les  idées  régnantes  sur  l’utilisation  des 
féculents  par  les  diabétiques,  des  doses'  quoti¬ 
diennes  de  pommes  de  terre,  variant  de  500, 
600  gr.  à  3  kilogrammes,  ordinairement  1.000  à 
1.500  grammes  par  jour,  ont  amené  une  diminu¬ 
tion  rapide,  presqu’immédiate,  de  la  soif,  de  la 
glycosurie,  dans  des  proportions  parfois  consi¬ 
dérables,  et  une  amelioration  des  divers  élé¬ 
ments  du  syndrome  urologique  coïncidant  avec 
un  mieux-être  général  ». 

Ces  résultats  sont  obtenus  dans  les  diverses 
formes  de  diabète  et  notamment  dans  le  diabète 
d’origine  arthritique.  li  semble  bien  que  ce  ré¬ 
sultat  provienne  de  la  quantité  d’eau  et  de  sels 
contenus  dans  cet  aliment. 

Le  malade  absorbe,  en  effet,  à  poids  égal,  six 
fois  plus  d’eau  et  trois  fois  autant  de  sels  qu’en 
mangeant  du  pain.  Les  pommes  de  terre  doivent 
être  de  préférence  mangées  cuites  au  four  ou  à 
l'étouffée,  ' 

Les  injections  sous-cutanées  de  calomel. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
neurologie,  MM.  Marato  et  A.  Charpentier  ont 


communiqué  le  résultat  dèleurs  recherches  sur 
le  choix  d’une  région  où  les  injections  de  calo¬ 
mel  sont  indolores  et  ne  donnent,  généralement, 
lieu  à  aucune  réaction  inflamrnatoire. 

Après  avoir  systématiquement  pratiqué  les  in¬ 
jections-dans  les  différents  endroits  du  corps, 
les  auteurs  ont  trouvé  une  «  région  analgési¬ 
que  »  et  tolérante.  ' 

Marato  et  A.  Charpentier  l’ont  délimitée  de  la 
manière  suivante  :  en  haut,  par  un  plan  hori¬ 
zontal  passant  par  l’articulation  sacro-coccy- 
gienne;  en  bas,  par  un  autre  plan  horizontal 
passant  par  le  milieu  de  l’anus  ;  à  gauche  et  à 
droite  par  un  plan  vertical  distant  de  4  centimè¬ 
tres  environ  du  sillon  interfessier. 

L’injection  se  fait  tous  les  huit  jours  à  l’aide 
de  l’aiguille  ordinaire  de  la  seringue  Pravaz, 
petite  aiguille  mesurant  2  cent.  1/2  ou  3  centi¬ 
mètres,  enfoncée  complètement  et  obliquement 
de  dedans  en  dehors  et  d’arrière  en  avant  ;  la 
pointe  de  l’aiguille  vise  le  grand  trochanter. 

L’un  des  auteurs  a  pratiqué  plus  d’une  soixan¬ 
taine  d’injections  dans  le  service  de  Babinski, 
et  l’autre  plus  de  cent  dans  sa  clientèle  ;  ils 
n’ont  jamais  constaté  de  douleur  chez  les  mala¬ 
des  et  ils  ont  pu,  en  injectant  le  calomel  dans 
la  «  zone  analgésique  »,  continuer  le  traitement 
à  des  malades  (jue  la  douleur  intolérable  pro¬ 
voquée  par  l’injection  classique  forçait  d’y  re¬ 
noncer. 

On  recherche,  d’ailleurs,  actuellement,  un 
composé  de  mercure  soluble  et  non  douloureux, 
et  déjà,  plusieurs  auteurs  croient  avoir  trouvé 
la  solution  du  problème  :  nous  en  reparlerons 
plus  tard. 


Alt  7.— Si  ceux  dont  les  titres  auraient  été  jugés 
noa  valables  pour  exercer  une  des  parties  de  l’art 
de  guérir,  se  croient  lésés,  ils  pourraient  adresser 
une  pétition,  au  préfet  de  leur  département.  Mais 
celte  pétition, pour  être  admise  parles  préfets, devra 
être  appuyée  par  une  apostille  motivée  de  deux 
I  membres  au  moins  d’un  Collège  de  santé.  Le  préfet 
i  renverra  la  pétition  ainsi  apostillée  au  Directoire 
I  du  Collège  de  santé  qui  a  fait  le  refus.  Si  le  Dii’ec- 
!  loire,  dans  sa  réponse  au  préfet,  maintient  sa  pre- 
i  mière  décision,  celui-ci  renverra  le  tout  au  ministère 
del’lntérieur  quidécidera  siir  l’admission  ou  la  non  . 
admission  du  pétitionnaire.  Ce  dernier,  en  cas  que 
cette  dernière  décision  ne  lui  soit  pas  favorable, 
pourra  se  présenter  à  une  des  Ecoles  de  santé 

B  être  examiné  suivant  l’usage.  La  dite  Ecole 
era  alors  irrévocablement  sur  le  sort  du  péti- 
'tionnaire. 

■  'Art.  8.  — Tout  membre  d’un  Collège  de  santé  peut  ■ 
exercer  la  partie  de  l’art  de  guérir  pour  laquelle  il 
est  admis  dans  toute,  la  république,  en  présentant 
sonlilre  d’admission  au  Collège  de  santé  de  l’arron¬ 
dissement  où  il  se  trouve  passagèrement. 

1v!KB&EaoÿO.'^ Etablissement  des  Collèges  desanté. 
-Art.  1".  — Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  des 
départements  et  des  districts,  un  Collège  de  santé 
composé  de  tous  les  citoyens  admis  pour  exercer 
la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  et  leurs  par¬ 
ties  accessoires  à  l'art  de  guérir  les  hommes. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  Collège  de  santé,  le  minis- 
tre  de  l’Intérieur,  pour  la  première  fois  seulement, 
choisira  sur  la  présentation  du  préfet  du  départe¬ 
ment  an  Directoire  du  Collège  de  santé  :  il  devra 
toujours  être  composé  d’un  président  et  de  neuf  as¬ 
sesseurs  dont  trois  médecins,  trois  chirurgiens  et 
trois  apothicaires.  Ils  seront  renouvelés  par  tiers 
tous  les  ans.  Le  président  sera  pris  alternativement  , 


dans  la  classe  de.s  médecins,  dans  celle  des  chirur¬ 
giens  et  dans  celle  des  apothicaires,  il  sera  renou¬ 
velé  tous  les  ans.  Dans  la  première  nomination,  il 
sera  désigné  ceux  qui  seront  nommés  pour  un  an  ou 
pour  deux  ans,  de  manière  que  tout  le  Collège  de 
santé  aura  à  nommer  toutes  les  années  suivantes  un 
nouvel  assesseur  médecin,  un  chirurgien  et  un  apo¬ 
thicaire,  de  plus  un  président  qui  devra  toujours 
être  pris  dans  les  assesseurs  de  l’année,  et  un'  as¬ 
sesseur  de  la  même  classe  que  le  nouveau  président 
pour  remplacer  le  dit  président  nouvellement  élu. 

Art.  3.  —  Les  Directeurs  des  Collèges  de  santé 
ainsi  nommés  pour  la  première  fois  par  le  ministre 
de  l’Intérieur  feront  annoncer  leur  installation  par¬ 
les  papiers  publics,  afin  que  tous  ceux  qui  voudront 
exercer  une  de.s  parties  de  l’art  de  guérir  présen¬ 
tent  leurs  titres  pour  être  révisés  par  les  membres 
du  Directoire  du  Collège  qui  décideront  à  la  plura¬ 
lité  des  voix  sur  la  validité  des  dits  titres. 

Art. 4.  —  Il  sera  fait  dans  chaque  collège  une  liste 
de  tous  les  citoyens  admis  pour  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  une  seconde  pour  l'exercice  de  la  chirurgie 
et  parties  accessoires  et  une  troisième  pour  les  apo¬ 
thicaires,  dont  la  validité  des  titres  devra  être  re¬ 
connue  suivant  les  bases  établies  dans  le  titre  pre¬ 
mier  art.  2,  3, 4  et  5  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Le  Directoire  du  Collège  de  santé  sera 
de  plus  composé  d’un  Surveillant  de  santé  qui  fera  les 
fonctions  de  secrétaire  et  de  caissier,  et  d’un  garçon 
dé  bureau.  Ils  seront  indéflnirnent  rééligibles  tous 
les  trois  ans.  11  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  sur¬ 
veillant  soit  tiré  hors  des  membres  du  Collège  de 
santé. 

Art.  6.  —  Les  fonctions  du  Directoire  du  Collège 
de  santé  seront  : 

l”  D’examiner  les  Litres  de  tous  les  citoyens  qui  se 


La  levure  de  bière  contre  l’obésité 

M.lc  D''  Rosanolf,  de  Nice,  nous  signale  une 
noiivelle  application  du  traitement  par  la  levure 
de  bière  :  c’est  son  administration  contre  l’obé¬ 
sité.  «  Chez  deux  personnes  obèses,  dit-il,  dont 
l’ime  pesait  105  kg.  et  l’autre  94,  j’ai  obtenu  par 
l’emploi  de  3  cuillers  à  café  par  jour  de  levûre 
fraîche,  une  réduction  de  4  kg.  chez  la  première 
après  un  usage  d’un  mois  et  chez  l’autre  de  2  kg. 
dans  le  même  espace  de  temps. 

«  Aucune  modiQcation  n’avait  été  apportée  au 
régime  alimentaire  et  la  perte  du  poids  n’a  été 
accompagnée  d'aucun  trouble.  » 

L’euquinine 

Dans  une  récente  communication  à  là  Société 
de  Médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux,  M.  le 
D''  Ch.  Rocaz  recommande  l'emploi  de  l’euqui- 
nine  à  la  place  de  la  quinine,  pour  la  thérapeu¬ 
tique  infantile.  Ce  sel  est  l’étlier  éthylcarboni- 
que  de  la  quinine  ;  elle  se  présente  sous  forme 
d’aiguillés  blanches  fondant  à 85°  ;  difflcilement 
soluble  dans  l’eau,  mais  se  dissolvant  très  faci¬ 
lement  dans  l’éther,  alcool,  chloroforme. 

De  tous  les  sels  que  l’e.uquinine  forme  avec  les 
acides,  un  seul  est  très  soluble  dans  l’eau,  c’est 
le  chlorhydrate,  mais  sa  saveur  très  amère  fait 
qu’il  ne  présente  pas  d’avantages  sur  les  sels  de 
quinine. 

M.  Rocaz  pi'éfèreTeuquinine  : 

«  J’ai  constamment  administré  l’euquinine  aux 
enfants,  dit-il,  en  suspension  dans  une  cuillerée 
à  café  d’eau  sucrée  ;  tous  l’ont  pris  sans  répu¬ 
gnance,  avec  la  même  facilité  qu’ils  auraient  ab¬ 
sorbé  un  peu  de  calomel  administré  de  la  même 


façon.  Chez  plusieurs  des  enfants  auxquélsje 
l’ai  prescrite,  et  qui  l’ont  si  facilement  avalée, 
l'administration  de  la  quininepar  laboucheavail 
été  impossible. 

Ce  médicament  présente  donc  sur  la  quiniae 
cet  immense  avantage  d’être  bien  accepté  par 
les  enfants  ;  mais  il  en  présente  un  autrfe,  cesl 
celui  d’être  bien  toléré  par  les  voies  digestives. 
Je  ne  l’ai  jamais  vu  rejeté  par  les  petits  malades 
qui  l’avaient  pris,  mêmes  à  doses  élevées  et 
massives. 

J’, ai  tenu  à  savoir  si  ce  corps  était  facilement- 
absorbé  par  l’organisme,  malgré  son  peu  deso- 
lubilité  dans  l’eau  ;  aussi  ai-je  entrepris,  avec' 
l'aide  de  M.  P.  Lemaire,  pharmacien  de  l’Hôpi- 
tal  des  Enfants,  quelques  recherches  sur  ce  su¬ 
jet.  Or,  M.  Lemaire,  étudiant  l’élimination  de 
l’euquinine  par  les  urines,  à  la  suite  de  l’admi¬ 
nistration  d'une  seule  dose  de  ce  médicamenta 
trouvé  que  cette  élimination  commençait  entre 
la  première  et  la  deuxième  heure  qui  suivent 
cette  administration,  pour  atteindre  son  maxi¬ 
mum  après  sept  heures.  Gamarelli,  en  Italie, a 
fait  des  recherches  analogues  et  est  arrivé  à  des 
résultats  semblables,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  début  de  cette  élimination  cfui,  d’après  lui; 
commencerait  dès  l’ingestion  du  médicament. 

L’euquinine  est  donc  absorbée  ;  aussi  n’est-il 
pas  étonnant  de  lui  voir  produire  tous  les  effets 
de  la  quinine  ;  ses  indications,  en  clinique  infan¬ 
tile,  sont  celles  de  l’alcalo'i'de  dont  elle  dérive: 
ses  contre-indications  ne  sont  cependant  pas  si 
étendues  puisqu’elle  est  mieux  supportée  par 
les  voies  digestives. 

Quant  à  la  dose  à  laquelle  elle  doit  être  em¬ 
ployée,  elle  est,  de  l’avis  de  tous  les  auteurs  qui 


présenteront  pour  exercer  une  des  parties  do  l’art 
de  guérir  dans  leur  arrondissement. 

2"  De  faire  poursuivre  par-devant  les  juges  de 
paix,  par  le  Surveillant  de  santé,  ceux  qui  exerce¬ 
ront  une  des  parties  de  l'art  de  guérir,  sans  être 
admis  au  Collège  de  santé  de  l’arrondissement. 

3“  De  surveiller  et  de  visiter  les  médicaments  des 
pharmacies  de  leur  arrondissement. 

4°  De  taxer  en  cas  de  contestation  les  honoraires 
et  mémoires  des  membres  du  Collège  de  santé. 

5“  De  surveiller  tout  ce  qui  regarde  la  comptabi¬ 
lité  du  Collège  et  d]en  fixer  l’emploi  ainsi  qu’il  va 
être  réglé  par  la  présente  loi. 

6"  D'examiner  tous  les  remèdes  spécifiques  qu’on 
voudrait  vendre  dans  l’arrondissement  du  Collège 
de  santé  ;  de  faire  punir  ceux -qui  en  vendront  sans 
y  être  autorisés  par  le  Directoire  du  Collège. - 

7"  D-’examiner  ceux  qui  se  présenteraient  pour 
être  apothicaires  et  de  leur  faire  faire,  comme  il.  est 
d’usage,  leur  chef-d’œuvre. 

8“  D’examiner  les  personnes  du  sexe  qui  vou¬ 
draient  exercer  l’état  de  sage-femme  ;  de  leur  en 
délivrer  le  brevet  ou  permission. 

9«  De  convoquer  un  certain  nombre  de  médecins 
du  Collège,  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens  cura¬ 
tifs,  en  cas  de  maladies  extraordinaires,  épidémi¬ 
ques  ou  endémiques. 

Art.  7.  —  Les  fonctions  du  Surveillant  de  santé 
seront  :  de  tenir  les  registres  des  délibérations,  la 
correspondance  ;  d’encaisser  les  di-oits  et  émolu¬ 
ments  du  Collège  de  santé,  ainsi  qu’il  va  être  expli¬ 
qué  ;  de  poursuivre  par  devant  les  tribunaux  ceux 
qui  exerceraient  une  des  parties  de  l’art  de  guérir 
sans  titre  légal  et  sans  être  inscrits  pour  cet  objet 
sur  une  des  trois  listes  du  Collège  de  santé  ;  d’en¬ 
caisser  ses  amendes  ;  d’en  veiller  la  destination 
suivant  qu’il  va  être  réglé.  Le  dit  Surveillant  assis¬ 
tera  à  toutes  les  séances  du  Directoire  du  Collège, 


mais  il  sera  tenu  de  se  retirer  lorsque  celui-ci  vou¬ 
dra  délibérer  sans  son  assistance. 

Art;  8.  —  Le  Directoire  du  Collège  de  santé,  en 
faisant  ses  visites  chez  les  apothicaires,  pourra 
faire  transporter  dans  le  lieu  de  ses  séancesies 
médicament.s  qui  seront  jugés  défectueux.  Après 
avoir  entendu  la  justification  de  l’apothicaire  pré¬ 
sumé  en  défaut,  le  Directoire  du  Collège  décideras! 
les  médicaments  seront  jetés  ou  brûlés.  Et  l’apothi¬ 
caire  en  défaut,  suivant  la  gravité  de  la  faute, pourra 
être  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excé¬ 
der  300  francs,  laquelle  somme  sera  remise  dans  la 
caisse  du  Collège  de  santé. 

Art.  9.  —  Il  sera  donné  dans  les  maisons  com¬ 
munes  un  emplacement  pour  les  séances  du  Direc¬ 
toire  du  Collège  de  santé  ;  le  Surveillant  et  le  gar¬ 
çon  de  bureau  auront  leur  logement,  si  faire  se  peut, 
dans  le  dit  emplacement. 

.  Art.  10.  —  Le  traitement  du  Surveillant  de  santé 
sera,  dans  les  villes  chef-lieu  des  départements,  de 
la  somme  de.,... et  dans  les  chefs-lieux  des  districts 

de  la  somme  de . Celui  du  garçon  de  bureau  de . 

qui  seront  supportés  par  la  caisse  du  Collège  de, 
santé  (1). 

Art.  11.  —  Le  Directoire  du  Collège  de  santé  tien¬ 
dra  deux  séances  par  décade.  Le'  président  elles 
assesseurs  auront  pour  émoluments  pour  chaque 
séance,,  savoir  :  le  président  deux  jettons  d’argent 
et  les  assesseurs  un  jetton.  Dans  les  villes  départe¬ 
mentales,  les  jetions  seront  de  la  valeur  d’un  franc 
cinquante  centimes,  et  dans  les  villes  de  districis 
les  jettons  seront  d’un  franc.  Si  le  Directoire  jugea 
propos  de  s’assembler  plus  souvent,  il  n’y  aurapas 


(1)  Le  Surveillant  doit  avoir  un  traitement  qui  lui  as¬ 
sure  une  existence  honnête,  sans  qu’il  lui  soit  perinis 
d’exercer  une  autre  profession  ;  il  devra  être  intelli¬ 
gent  et  très  actif  {Noté  de  l'auteur). 
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l'ont  étudiée,  plus  forte  que  celle  à  laquelle  on 
emploierait  la  quinine,  de  une  fois  et  demie  à 
deuxfois  plus  forte.  Voici  à  quelles  doses, je  l’ai 
employée,  et  je  la  conseille  : 

DeO  à  1  an .  0  gr.  10  à  0  gr.  15  par  jour 

De  1  à  2  ans .  0  gr.  20  à  0  gr.  30  — 

De2à4ans .  0 gr.  30  à  0  gr.  60  .  — 

De3à6ans .  0  gr.  40  à  0  gr.  80  — 

De  6  à  lü  ans _  O  gr.  60  à  1  gr.  — 

Aces  dosés,  l'euquinine  est  toujours  bien  sup¬ 
portée,  toujours  active  et  peut  donc  remplacer 
avec  avantage  la  quinine  en  thérapeutique  in¬ 
fantile, 


Les  varices  et  les  ulcères  variqueux. 

JI.leD'  Maiirange  a.  analysé  dans  la  Gaz.  hebdo- 
mdaire,  le  travail  de  M.  le  D'-  Charles  Durand 
sur  le  traitement  des  ulcères  variqueux,  par  les 
Incisions  circonférentielles  de  jambe  et  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  citer  les  traits  prin¬ 
cipaux  de  cette  importante  étude  ; 

Les  méthodes  pour  guérir  l’ulcère  variqueux 
de  la  jambe  sont  innombrables.  Il  n’est  pas  de 
pansements,  de  topiques,  de  procédés  chirurgi¬ 
caux  (grattages,  greffes,  circonvallations,  etc.), 
qui  n’aient  été  proposés  pour  le  traitement  dé 
cette  affection  rebelle.  Ces  différents  moyens  ont 
comme  trait  commun  de  s’adresser  à  la  plaie 
elle-même,  qu’on  s’efforce  de  combler  et  de  faire 
cicatriser  sans  tenir  compte  des  causes  qui  l’ont 
engendrée.  Des  travaux  importants  avaient  ce¬ 
pendant  cherché  à  éclairer  la  pathogénie  de  l’ul¬ 
cère  de  jambe.  Ils  avaient  abouti  à  proclamer  le 
rôlejouépar  la  prédisposition  constitutionnelle 


dans  la  préparation  du  terrain.  Cette  prédisposi¬ 
tion,  créée  en  première  ligne  par  l’arthritisme, 
amène  localement  des  troubles  de  la  circulation 
et  des  troubles  trophiques.  C’est,  d’une  part,  l’in¬ 
suffisance  valvulaire  amenée  par  les  dilatations 
variqueuses  des  veines,  c’est  la  dégénérescence 
athéromateuse  des  artères  :  c’est,  d’autre  part, 
■la  névrite  interstitielle  péri  et  intra-fasciculaire, 
raison  ou  effet  de  la  dilatation  variqueuse  des 
vasavasorum.  «  D’artère  à  veine,' de  veine  à  nerf, 
comme  dit  Aug.  Broca,  nous  ajouterons  de  nerf 
à  peau,  il  y  à  échange  réciproque  de  mauvais 
procédés  et  le  tout  concourt  à  faire  des  jambes 
ainsi  atteintes  un  locus  minoris  resistentiæ.  » 

Il  paraissait  donc  logique  de  s’adresser  à  ces 
causes  diverses  qui  localement  entretiennent  et 
perpétuent  l’ulcère  de  jambe.  C’est  là  l’objet  que 
vise  la  méthode  inaugurée  par  Moreschi,  modi¬ 
fiée  par  Mariani  et  P.  Reclus,  et  à  laquelle  M.  le 
D"-  Ch.  Durand  vient  de  consacrer  son  travail 
inaugural.  Ces  auteurs  ont  cherché,  en  effet,  en 
pratiquant  l’incision  circonférentielle  de  tousles 
tissus  des  jambes  malades  jusqu’à  l’aponévrose, 
à  modifier  les  conditions  de  circulation  et  d’in¬ 
nervation  de  tout  le  segment  du  membre  sous- 
jacent  et  par  conséquent  à  exercer  une  influence 
directe  sur  la  totalité  des  lésions.  Moreschi  fait 
deux  incisions,  une  première  à  4  centimètres  au- 
dessus  des  limites  supérieures  de  l’ulcère,  une 
seconde  à  1  centimètre  au-dessus  des  malléoles. 
Mariani  s’est  contenté  d’une  seule  incision  pra¬ 
tiquée  très  peu  au-dessus  de  là  limite  supérieure 
de  l’ulcère.  P.  Reclus  trace  son  incision  a  la  par¬ 
tie  la  plus  élevée  du  mollet,  au  niveau  de,  la  jar¬ 
retière,  réalisant  aussil'incision  circonférentielle 
à  distance. 


dejettons  pour  les  convocations  extraordinaires. Les 
membres  du  Directoire  du  Collège  auront  en  outre 
l’avantage  de  ne  payer  que  moitié  des  droits  aux¬ 
quels  les  membres  du  Collège  seront  assujettis. 

Art.  12.  —  Il  sera  alloué  au  dit  Directoire  cinq 
pour  cent  de  tousles  mémoires  qui  seront  soumis  à 
sa  taxe,  qui  seront  supportés  également  par  lés 
créanciers  et  les  débiteurs. 

Art.  14.—  Les  candidats  qui  se  présenteront  pour 
être  reçus  apothicaires  payeront,  pour  les  vaca¬ 
tions  des  membres  du  Directoire  qui  les  examinent, 
la  somme  de  cent  francs  ;  dans  les  villes  de  districts 
on  ne  payera  que  soixante  et  dix  francs.  L’une  et 
l'autre  devront  être  toujours  payées,  quand  même 
le  candidat  sera  refusé. 

Les  sages-femmes  payeront  pour  les  examina¬ 
teurs,  dans  les  villes  départementales  et  districts, 
moitié  des  sommes  stipulées  pour  les  apothicaires. 
Art.  14.  —  Ceux  des  candidats  qui  se  croiraient  in¬ 
justement  refusés  pourront  se  présenter  à  une  des 
Ecole  de  santé,  qui  décidera  sur  l’admission  ou  la 
non-admission  du  candidat. 

Art.  15.  —  Le  niême  membre  d’un  Collège  de  Santé 
pourra  être  admis  pour  exercer  plusieurs  parties 
del'artde  guérir,  moyennant  qu’il  produise  les  titres 
nécessaires  qui  constatent  ses  connaissances  dans 
chacune  des  parties  qu’il  voudra  exercer.  Alors,  il 

K  les  droits  annuels  à  proportion,  et  suivant 
;qui  va  être  taxé. 

Art.  16.  —  Tout  membre  du  Collège  de  santé  qui 
sepermettrait  d’exercer  une  autre  partie  de  l’art  de 
guérir  que  celles  pour  lesquelles  il  est  admis  et  ins; 
crit  au  Collège  de  santé,  sera  cité  par  devant  le  Di¬ 
rectoire,  à  la  diligence  du  Surveillant  de  santé,  et 
condamné  à  une  amende  de  200  francs  ;  en  cas  de 
récidive,  outre  l’amende,  le  contrevenant  pourra 
être  condamné  à  deux  mois  d’interdiction  ;  et  il  ne 


pourra  réclamer  ni  honoraires,  ni  payement  pour  le 
traitement  des  maladies  qui  n’étaient  pas  de  sa  com¬ 
pétence.  Cet  article  n'e  détruit  point  l’art.  4°  du  titre 
premier  pour  ce  qui  concerne  les  apothicaires.  Le 
présent  article  n’aura  pas  son  effet,  s’il  est  prouvé 
que,  dans  le  lieu  du  domicile  du  malade,  il  ne  s’y 
trouve  point  de  membre  du  Collège  admis  pour  le 
genre  de  maladie  dont  le  malade  est  atteint. 

Art.  17.  —  Si,  dans  le  courant  d’une  maladie  mé¬ 
dicale,  il  survient  une  maiadie  chirurgicale  et  vice- 
versa,  alors,  avec  l’agrément  du  malade,  le  praticien 
qui  aura  dirigé  la  première  maladie  pourra  continuer 
le  traitement  de  la  seconde  ;  mais  il  ne  pourra  ré¬ 
clamer  que  le  payement  de  la  maladie  qui  est  de 
son  ressort. 

Art,  18.  —  En  cas  de  contestation  pour  savoir  si 
une  maladie,  par  sa  nature  ou  par  sa  complication, 
est  médicale  ou  chirurgicale,  le  Directoire  du  Collège 
de  santé  décidera. 

Art.  19.  — Lorsqu’un  individu  viendra  à  mourir  à 
la  suite  d’une  maladie  qui  aura  duré  moins  de 
quatorze  jours,  le  médecin  ou  chirurgien  qui  aura 
dirigé  la  dite  maladie  sera  tenu  dans  la  décade,  et 
sous  peine  de  trois  cents  francs  d’amende,  d’envoyer 
au  Directoire  du  Collège  de  santé  de  son  arrondis¬ 
sement,  son  mémoire  justificatif  en  rendant  compte 
des  symptômes  de  la  maladie  et  des  motifs  qui  ont 
dicté  son  traitement.  Le  Directoire  donnera  un  reçu 
du  mémoire.  Après  l’avoir  examiné,  il  y  mettra  son 
approbation  ou  son  improbation  ;  mais  celle-ci  de¬ 
vra  être  motivée  ;  et  l’un  ou  l’autre  seront  renvoyées 
à  l’Ecole  de  médecine  la  plus  prochaine  qui  pronon¬ 
cera,  et,  au  cas  de  faute  grave  et  évidente,  l’Ecole 
de  santé  pourra  prononcer  une  amende  qui  ne 
pourra  dépasser  trois  cents  francs  ;  cette  amende  sera 
versée  dans  la,  caisse  du  Collège  de  santé.  En  cas 
de  récidive,  l’École  pourra  interdire  le  médecin  ou 
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Quelque  soit  le  manuel  opératoire  adopté,  les 
résultats  obtenus  sont,  à  des  degrés  divers,  iden¬ 
tiques.  La  section  de  tous  les  ülets  nerveux  su¬ 
perficiels  supprime  les  douleurs, lorsqu’elles  exis¬ 
tent  et  met  fin  aux  troubles  trophiques  engen¬ 
drés  par  la  névrite.  La  section  de  toutes  les  vei¬ 
nes  superficielles  remédie  à  l’insuffisance  de  la 
saphène  en  empêchant  la  colonne  sanguine  de 
peser  de  tout  son  poids  sur  les  capillaires  de  la 
Jambe.  On  transforme  ainsi  des  varices  à  gran¬ 
de  tension  en  varices  à  faible  tension,  c’est-à- 
dire  des  varices  'mal  tolérées  en  varices  bien  ou 
mieux  tolérées. 

Cette  opération  est  plus  radicale  que  la  résec¬ 
tion  de  la  saphène,  car  elle  s’adresse  à  tous  les 
troncs  veineux.  La  résection  des  nerfs  saphènes 
interne  et  externe  ne  présente  aucun  inconvé¬ 
nient,  le  maintien  de  la  sensibilité  étant  assuré 
par  les  nerfs  perforants.  Elle  présente  donc  tou¬ 
tes  les  garanties  d’un  succès  que  n’a  de  raison 
de  'compromettre  aucune  menace  dé  récidive . 

Le  résultat  obtenu  par  une  seule  incision  su¬ 
périeure  étant,  au  point  de  vue  des  modifications 
apportées  à  la  circulation  et  à  l’innervation  du 
membre,  identique  à  celui  donné  par  les  deux 
.  incisions  de  Moreschi,  nous  conseillons  de  s’én 
tenir  au  procédé  de  Marianioude  P.  Reclus. 

Il  va  sans  dire  que  cette  opération  peut  être 
combinée  avec  le  grattage  de  l’ulcère,  les  gref¬ 
fes  dermo-épidermiques,  au  besoin  la  résection 
des  troncs  veineux  volumineux.  Chaque  cas 
fournit  àcet  égard  des  indications  particulières. 

Quoi-  qu’il  en  soit,  l’incision  circonférentielle 
est  remarquable  par  la  rapidité  avec  laquelle 
elle  amène  la  cicatrisation  de  l’ulcère.  Elle  n’est 
comparable,  sur  ce  point,  à  aucune  autre  des  mé¬ 


thodes  de  traitement  par  les  topiques.  Elle  au¬ 
rait  aussi,  au  dire  de  ses  auteurs,  comme  supé¬ 
riorité,  celle  d’être  radicale  et  de  ne  comporter 
jamais  de  récidive.  Mais,  pour  admettre  sansré- 
serves  cette  opinion,  il  faut  que  des  faits  en  plus 
grand  nombre,  et  suivis  çlus  longuement  que 
ceux  consignés  dans  la  these  inaugurale  deM. 
le  D‘’  Diirand  et  lés  travaux  de  l’école  chirurgi¬ 
cale  italienne,  viennent  en  établir  l’autorité  in¬ 
discutable  et  permettent  de  porter  un  jugement 
définitif  sur  une  intervention,  dont  on  nepent 
s’empêcher  d’admirer  l’ingéniosité  et  la  simpli¬ 
cité. 


La  lécithine  chez  ie  vieillard. 

D’après  la  thèse  de  M.  le  Df  Ariés,  de  Paris,  la 
lécithine  est  indiquée  dans  tous  les  cas  où  on 
doit  .combattre  la  dénutrition. 

Chez  le  vieillard,  en  particulier,  la  lécitMnn 
donne  de  très  bons  résultats,  aussi  bien  aupoint 
de  vue  de  l’amélioratjon  de  l’état  général  qu’à 
celui  des  modifications  apportées  dans  diverses 
affections  de  la  vieillesse.  Elle  est  précieuse  dans 
la  convalescence  de  ces  diverses  affections  pour 
rendre  à  l’organisme  usé  une  vitalité  nouvelle. 
Elle  a  une  heureuse  influence  sur  certains  trou¬ 
bles  de  dénutrition  (escarres).  Son  action  diu¬ 
rétique,  chez  le  vieillard  du  moins,  est  à  signa¬ 
ler. 

Ce  médicament  n’a  d’ailleurs  aucun  inconvé¬ 
nient  pris  aux  doses  habituelles  ;  iln’esttoxiqûé 
à  aucune  dose. 

L’examen  des  urines  a  révélé,  dans  la  plupatl 
des  cas,  les  modifications  suivantes,  dans  les 


chirurgien  eu  défaut,  pour  un  temps  limité  et  même 
pour  toujours  en  cas  de  seconde  récidive  (1). 

Titoe  thoisième.  —  Caisse  des  femmes  veuves  des 
,  membres  du  Collège  de  santé. 

Art.  1.  —  Il  sera  formé  dans  chaque  Collège  une 
caisse  sous  le  nom  de  Caisse  des  veuves,  dont  les  fonds 
seront  destinés  à  assurer  une  ressource  aux  fem¬ 
mes  des  membres  du  Collège  de  santé  lorsqu’ils 
viendront  à  mourir  (2). 

Art.  2.  —  Pour  former  et  alimenter  celte  caisse  de 
manière  que  les  dites  veuves  puissent  recevoir  dès 
la  troisième  année  au  plus  tard  à  dater  de  l'établis¬ 
sement  des  dits  collègesle  premier  dividende,  il  sera 
payé  par  chaque  citoyen,  pour  être  admis  à  exercer 
une  des  parties  de  l’art  de  guérir,  après  avoir  fait 
connaître  la  validité  de  ses  titres,  la  somme  de  qua¬ 
rante  francs  dans  le  Collège  des  villes  départemen¬ 
tales  et  la  somme  de  trente  francs  dans  ceux  des 
villes  de  districts. 

Art.  3.  —  Ceux  qui  seront  reçus  an  Collège  de  santé 
trois  mois  après  son  installation  payeront  lOÔ  francs 
pour  leur  admission  dans  les  villes  départementales, 
et  75  Irancs  dans  les  autres.  Toutes  les  admissions 
futures  seront  payées  sur  le  même  taux. 


(1)  Je  sens  que  cet  article  rencontrera  beaucoup 
d’opposants  ;  mais  avec  un  peu  de  réflexion  on  en  sen¬ 
tira  la  grande  nécessité.  Si  l’on  veut  mettre  la  santé 
et  la  vie  des  hommes  à  l’abri  de  l’ignorance,  des  faux 
systèmes  ou  des  caprices  {Note  de  l'auteur). 

(2)  L’établissement  do  cette  caisse  mettra  au  moins  à 
l’abri  do  l’indigence  les  veuves  des  gens  de  l’art  esti¬ 
mables  qui,  pendant  leur  vie,  ont  été  plus  occupés  de 
leur  ai’t  que  de  leur  fortune.  Ces  établissements  exi.s- 
tent  dans  plusieurs  villes  d’Allemagne  ou  d’Italie.  [No¬ 
te  de  l’auteur). 


Art.  4.  —  il  sera  de  plus  versé  annuellement  daos 
la  caisse  des  veuves,  par  chaque  membre  du  Collège 
la  somme  de  50  francs  dans  lés  villes  départemen¬ 
tales  et  40  francs  dans  les  autres  villes  (1). 

Art.  5.  —Le  Surveillant  de  santé,  faisant  àussilei 
fqnctions  de  secrétaire  et  de  caissier,  sera  tenu  de 
donner  une  caution  de  huit  mille  francs  dans  les 
villes  départementales  et  de  six  mille  francs  dans 
les  villes  de  districts. 

Art.  6.  —  Le  Surveillant  de  santé  sera  chargédé 
toute  la  complabilité,  sous  la  surveillance  etlare5‘ 
ponsabilité  du  président  et  des  assesseurs  du  Col¬ 
lège  de  santé.  Iis  seront  obligés  tous  les  ans,  dansls 
courant  de  vendémiaire,  de  présenter  leurs  comptes, 
dépenses  et  emplois  :  premièrementà  tous  les  mem¬ 
bres  du  Collège  de  santé  par  une  circulaire  ;  ensuite 
au  préfet  du  département  qui  les  visera  ou  refusera. 
Dans  aucun  cas  les  dépenses  du  Collège ,  ne  pour¬ 
ront  excéder  le  quart  de  la  recette. 

Art.  7.  —  La  caisse  des  veuves  sera  de  plus  ali¬ 
mentée  par  les  amendes  auxquelles  seront  condam¬ 
nées  les  personnes  qui  seront  convaincues!  d’avoir 
exercé  une  des  parties  de  Tairt  de  guérir  sans  êlrt 
inscrites  dans  le  Collège  de  santé.  Ceux  qui  obtien¬ 
dront  du  Directoire  du  Collège  de  santé  des  per¬ 
missions  pour  la  vente  d’un  spécifique,  payerool 
pour  Cette  permission  une  somme  qui  sera  fixéejsr 
le  Directoire.  Ils  fixeront  aussi  une  somme  annuelit 
à  la  caisse  des  veuves  par  les  vendeurs  de  spéciB- 
ques,  aussi  longtemps  qu’ils  voudront  jouir  de  celte 
permission.  Lè  Directoire  restreindra  les  annonces 


'(1)  En  établissant  ce  droit,  il  faudrait  abolir  ceM 
des  patentes,  au  moins  pour  les  médecins  etcliirurgleos. 
On  pourrait  le  laisser  subsister  pour  les  apothicaires, 
comme  pouvant  faire  travailler  plusieurs  individu; 
[Note  de  l'auteur). 
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échanges  organiques  sous  l’influence  de  la  léci¬ 
thine  : 

Augmentation  de  l’urée,  de  l’azote  total  uri¬ 
naire  et  du  coefficient  d’utilisation  azotée  ; 
Diminution  de  l’acide  urique  ; 

Relèvement  très  marqué  de  l’acidité  urinaire. 
Contrairement  à  l’opinion  admise  générale¬ 
ment,  l’élimination  des  phosphates  semble  aug¬ 
menter  sous  l’influence  de  la  lécithine,  chez  les 
vieillards  tout  au  moins. 

La  dose  active  de  lécithine  est  de  30  centigram¬ 
mes  en  moyenne  par  jour  pour  la  voie  gastri¬ 
que,  et  de  0  à  10  centigrammes  tous  les  jours  ou 
tous  les  deux  jours  pour  la  voie  hypodermique. 

Ces  deux  modes  d’administration  ont  d  ail¬ 
leurs  donné  les  mêmes  bons  résultats. 

L’hypertrophie  de  l  amygdale  linguale. 

M.  le  D'  Rosenthal,  de  Lyon,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  de  l'amygdale  linguale  et  de  son 
■  hypertrophie. 

(I  II  existe  à  la  base  de  la  langue,  dit-il,  une 
série  de  glandes  folliculeuses,  placées  directe¬ 
ment  sous  la  muqueuse.  Ces  glandes  présentent 
une  texture  anatomique  analogue  à  colle  des 
amygdales  palatiiies  et  de  l’amygdale  pharyngée. 
C’est  ce  qui  a  engagé  à  donner  le  nom  d'amyg¬ 
dale  linguale  ou  quatrième  amygdale,  à  l'ensém- 
ble  de  ces  glandes  folliculeuses. 

Cette  amygdale  est  sujette  aune  affection  lui 
appartenant  en  propre:  l’hypertrophie  des  tissus 
concourant  à  sa  formation. 

Cette  hypertrophie,  cpii  présente  une  étiologie 
des  plus  complexes,  est  plus  souvent  constatée 
thez  l’adulte  que  chez  l’adolescent,  quoique  ce 


soit  chez  ce  dernier  qu’elle  présente  son  maxi¬ 
mum  d’évolution.  .  . 

Elle  est  caractérisée  par  'deux  sortes  de  phé¬ 
nomènes  :  les  uns  objectifs,  constatables  au  la¬ 
ryngoscope  :  les  autres,  subjectifs,  fonctionnels 
ou  réflexes,  sensation  de  corps  étranger,  nau¬ 
sées,  troubles  delà  phonation,  etc.,  pouvant  ac¬ 
quérir  un  certain  degré  de  gravité  et  donnant 
lieu  à  des  erreurs  dé  diagnostic. 

Le  traitement  s’adresse  directement  à  la  par¬ 
tie  hypertrophiée,  et  a  pour  but,  sinon  la  des¬ 
truction,  du  moins  la-  réduction,  de  la  partie 
hypertrophiée. 

Le  traitement  de  choix  est,  soit  lagalvano-cau- 
térisation,  soit  le  morcellement  :  ce  dernier^  de 
préférence,  dans  les  hypertrophies  considera- 

On  peut,  d’ailleurs,  combiner  les  deux  modes, 
pour  hâter  la  guérison. 

La  destruction  de  l’hypertrophie  devra  être 
faite  en  plusieurs  séances,  suivant  le  degré 
qu’elle  a  atteint. 

Dans  le  cas  de  co'incidence  de  diathèse,  il  se¬ 
ra  utile  de  Combattre  cette  diathèse  par  un  trai¬ 
tement  approprié,  ce  qui  hâte  toujours  la  guéri¬ 
son  de  l’hypertrophie.  » 


OLINIQUE  MÉDICALE 


I 

Les  prédisposés  à  la  tuberculose 

Le  professeur  Landouzy  à  pris  pour  sujet 
d’une  récente  leçon  clinique,  à  l’hôpital  Laënnec, 


des  vertus  de  ces  spécifiques  .à  ce  que  la  nature,  la 
raison  etnosconnaissances  peuvent  permettre  d’en 
espérer. 

Art.  8.  —  Après  que  les  dépenses  du  Directoire  du 
Collège  de  santé,  celles  du  surveillant  et  du  garçon 
de  bureau  et  autres  menus  frais  seront  prélevés  et 
qui,  comme  il  est  dit  à  l'article  6'  du  présent  titre, 
ne  pourront  surpa.sSerle  quart  de  la  recette,  le  sur¬ 
plus  sera  distribué,  suivant  le  compte  qu’il  en  aura 
été  rendu,  àtous  les  membres  du  Collège,  ainsi  qu’au 
préfet,  par  parties  égales  à  tpules  les  veuves  des 
membres  du  Collège  de  santé  de  leur  arrondisse¬ 
ment.  Ces  distributions  se  feront  tous  les  ans  aux 
dites  veuves  dans  le  courant  de  brumaire. 

Art.  9.  —  Sont  abolies,  par  la  présente  loi,  tou¬ 
tes  les  dispositions  contraires,  ainsi  que  tous  les 
collèges  antérieurs  ou  corporations  de  médecins,  de 
chirurgiens  ou  d’apothicaires.  La  présente  loi  ne 
concerne, en  rien  l’enseignement  de  l’art  de  guérir 
dans  les  Ecoles  de  santé,  qui  aura  toujours  lieu  sui¬ 
vant  leurs  statuts  et  règlements. 

OBSERVATIONS 

Si  l’on  désire  ajouter  à  la  loi  une  taxe  pour  les  ho¬ 
noraires  des  médecins  et  chirurgiens,  voici  celle 
gué  je  crois  raisonnable  pour  les  médecins.  Je  laisse 
à  d’autres  le  soin  de  présenter  celle  pour  les  chirur¬ 
giens. 

Taxe  des  honoraires  que  les  médecins  peuvent 
exiger  : 

Dans  les  villes  départementales  : 

La  première  visite . 6fr. 

Les  suivantes  jusqu’au  nombre  de  100. .  3  fr. 

Les  visites  qui  passeront  le  nombre  de  100  2 

Dne  première  consultation .  12 

Les  consultations  suivantes .  6 

Un  relevé  de  nuit . 12 


Il  n’y  a  point  de  taxe-  pour  les  consultations  ou 
directions  par  écrit,  on  doit  en  convenir  à  l’amia¬ 
ble. 

Dans  les  villes  de  districts  la  taxe  sera  un  tiers 
de  moins. 

Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes  la  taxe 
sera  un  tiers  de  la  moitié  des  villes  départementa¬ 
les  ;  on  s’arrangera  à  l’amiable  pour  la  distance  de 
plus  d’une  demi-lieue. 

Les  personnes  qui  prétendront  avoir  droit  à  un 
rabais,  à  raison  de  leur  peu  de  facultés  ou  parce 
qu’elles  seraient  surchargées  d’une  nombreuse  fa¬ 
mille,  si  elles  ne  peuvent  s’accorder  avec  le  méde¬ 
cin,  elles  présenteront  un  certificat  de  leur  muni¬ 
cipalité  au  Directoire  du  Collège  de  santé  qui  ta¬ 
xera  le  mémoire  après  avoir  entendu  le  médecin  de¬ 
mandeur.  Pour  un  certificat  d’indigence  accordé 
par  la  municipalité,  visé  par  le  comité  de  bienfai¬ 
sance,  le  médecin  ne  pourra  rien  exiger,  et  il  per¬ 
dra  le  prix  de  ses  soins. 

Paris,  le  20  pluviôse  an  IX 

Vaume. 

Médecin,  rue  Montmartre,  vis-à-vis  la  fontaine. 

Le  présent  projet  de  loi  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  aperçu  ;  mais  si  les  bases  en  pou¬ 
vaient  être  adoptées  et  qu’on  voulût  me  le  faire  sa¬ 
voir,  je  donnerais  volontiers  à  mon  projet  toute  l’ex¬ 
tension  dont  il  est  susceptible  ;  ma  récompense  sera 
dans  ma  satisfaction  de  m’être  rendu  utile  à  mes 
semblables. 

■Vau-ve. 
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l’étude  des  conditions  prédisposantesà  la  tuber¬ 
culose.  Je  voudrais  retenir  votre  attention,  dit- 
il,  sur  une  jeune  malade  âgée  de  25  ans,  femme 
de  chambre  à  Paris,  entrée  dernièrement  dans 
notre  service,  salle  Broca.  Elle  se  présente  avec 
un  faciès  de  cire  pâle,  elle  est  essoufflée,  fati¬ 
guée,  aménorrhéique  :  elle  offre,  en  résumé,  le 
tableau  classique  de  la  chlorose  et  ce  diagnos¬ 
tic  pourrait,  à  première  vue,  être  accepté.  Ge- 
pendant,.aujourd’hui,  son  apparence. est  quelque 
peu  modifiée,  ses  joues  sont  légèrement  colo¬ 
rées,  ses  conjonctives  injectées.  Une  telle  trans¬ 
formation  est  le  résultat  de  mon  intervention  ;  je 
lui  ai  donné  dans  un  but  particulier  sur  lequel 
je  reviendrai  tout  à  l’heure,  de  l’iodure  de  potas¬ 
sium  à  petites  doses. 

Vous  connaissez,  ajoute  M.  Landouzy,  mon 
.opinion  sur  la  chlorose.  Les  troubles  delà  santé 
rangés  sous  cette  étique ttè  ont  selon  moi  une 
origine  spéciale.  Je  prétends  qu’ils  sont  dûs  à 
des  lésions  généralement  infectieuses,  à  une  né¬ 
phrite,  à  la  syphilis,  à  un  ulcère  simple  et  à  la 
tuberculose  pulmonaire  surtout.  Je  ne  crois  pas 
à  la  chlorose  idiopathique  et  notre  malade  est 
singulièrement  logée  à  cette  enseigne,  car  elle 
a  souffert  de  crises  douloureuses  gastriques,  de 
dyspepsie,  d’hématémèses  et  de  selles  sanglan¬ 
tes  noires,  d’ulcère  stomacal  par  conséquent. 

Mais  il  y  a  plus,  c’est  une  tuberculeuse.  A  son 
•arrivée,  les  phénomènes  stéthoscopiques,  bien 
que  très  .suspects,  n’étaient  pas  absolument  con¬ 
cluants.  C’est  pourquoi  je  lui  ai  fait  prendre 
pendant  quelques  jours  des  doses  faibles  d’io- 
dure  de  potassium.  Vous  en  connaissez  les  pro¬ 
priétés  nettement  vaso-dilatatrices.  Au  point  de 
vue  qui  nous  intéresse  ici,  il  a  pour  effet  de  faire 
saillir  immédiatement  les  lésions  légères  des  or¬ 
ganes  respiratoires.  J’ai  montré  que,  donné  à 
des  individus  suspects  de  bacillose,  l’iodure  de 
potassium  transformait  les  doutes  ou  les  proba¬ 
bilités  en  certitude,  constituant  ainsi  un  excel¬ 
lent  moyen  de  grossir  momentanément  les  alté¬ 
rations  morbides  du  poumon.  En  vertu  de  son 
action  élective  sur  les  petits  vaisseaux,  ce  mé¬ 
dicament  congestionne  les  bronches  et  la  circu¬ 
lation  pulmonaire,  exagérant  le  catarrhe  laryn- 
go-bronchique,  rendant  aisée  la  perception  de 
signes  d’auscultation  sans  cela  mal  définis,  et 
faisant  apparaître  même  les  bacilles  dans  l’ex¬ 
pectoration.  Cette  méthode  que  j’emploie  de¬ 
puis  de  longues  années  m’a  très  souvent  réussi 
et  est  absolument  exempte  de  tout  danger.  Il 
arrive  presque  quotidiennement,  à  propos  d’une 
circonstance  quelconque,  conseil  de  révision, 
mariage,  ou  autre,  d’avoir  besoin  d’être  rapide¬ 
ment  fixé  sur  le  diagnostic  d'une  affection  pul¬ 
monaire.  Chez  notre  jeune  patiente,  riodure  de 
potassium  a  confirmé  pleinement  nos  soupçons 
de  bacillose. 

Comment  la  malade  est-elle  devenue  tubercu¬ 
leuse  Sa  profession  d’abord  a  joué  un  certain 
rôle.  Elle  était  placée,  cependant,  dans  une  ex¬ 
cellente  famille  et  au  milieu  de  conditions  en  ap¬ 
parence  bonnes,  bien  nourrie  et  habitant  une  mai¬ 
son  qui  réunit,  dit-on,  tout  le  confortable  mo¬ 
derne.  Mais,  messieurs,  je  me  hâte  de  vous  pi'é- 
senterle  revers  de  la  médaille.  Quelle  est  la  si¬ 
tuation  d’un  domestique  dans  de  telles  maisons  ? 
Ces  beaux  immeubles  des  quartiers  riches  que 
réservent-ils  à  leurs  locataires  ?  Aux  maîtres  de 
beaux  salons,  sans  doute,  et  aux  domestiques... 


une  cuisine,  sans  air  et  sans  lumière,  un  office 
étroit  où  se  remuent  toutes  les  poussières  de 
l’appartement  et,  la  nuit,  c’est  encore  pis,  une 
chambre  au  5“  ou  fi®  étage,  froide,  rarement  vi¬ 
sitée  par  le  soleil,  où  le  cubage  d'air  ne  suffirai! 
pas  à  un  enfant.  Et  c’est  là  que  de  pauvres  bon¬ 
nes  fuyant  la  caihpagne  viennent  se  «  reposer 
des  fatigues  de  leurs  journées  ! 

Notre  jeune  femme  de  chambre  présente  an¬ 
tre  chose  encore,  une  plus  réelle  et  plus  sérieuse 
prédisposition  à  la  tuberculose.  Si  vous  exami¬ 
nez  son  cou,  vous  y  constatez  la  présence  d'une 
cicatrice  longitudinale  médiane,  indice  d’une  tra¬ 
chéotomie  antérieure.  Cette  cicatrice  est  pro¬ 
fonde,  adhérente  aux  tissus  sous  -jacents,  comme 
le  prouve  la  dépression  plus  accusée  pendautles 
mouvements  de  déglutition.  La  malade  a  subi, 
effectivement,'  l’opération  de  l’ouverture  tra¬ 
chéale  dans  son  jeune  âge  pour  croup  diphtéri- 
tique  laryngien.  Tracheotomisée  à  9  ans  elle  a 
gardé  sa  canule  pendant  10  ou  12  mois.  A  ce 
moment  se  place  une  assez  longue  période  de 
bonne  santé.  A  19  ans,  cette  jeune  fille  quittelé 
I  couvent  où  on  l'élevait  et  entre  à  l’hôpital  Saint- 
Joseph  pour  des  phénomènes  d’ulcère  de  l’esto¬ 
mac.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  ruions 
simplex  stomacal  n’est  pas  sans  relation  avec  la 
tuberculose.  Il  est  entendu  et  on  m’accusevo- 
lontiers  de  trouver  de  la  tuberculose  et  delà 
syphilis  partout.  C’est  parfaitement  exact,  mais 
lorsque  je  regarde  en  arrière  j’ai  la  satisfaction 
de  voir  mes  opinions  antérieures  confirmées  et 
paraître  même  actuellement  plutôt  timides  après 
avoir  semblé  avancées.  Il  en  a  été  ainsi  lorsque 
j’ai  classé  dans  la  tuberculose  les  adénopatbiés 
ganglionnaires  et  les  pleurésies  dites  a  {ri§m, 
Dans  un  semblable  ordre  d’idées  je  me'de- 
.  mande  aujourd'hui  si  l’ulcère  stomacal  n’est  pas 
souvent  la  première  étape  d'une  infection  tuber¬ 
culeuse. 

Revenons  à.  notre  malade.  Les  troubles  ca¬ 
ractéristiques  de  l'ulcus  simplex  firent  place, 
chez  elle,  à  des  symptômes  de  chlorose,  essouf¬ 
flement,  toux  légère,  faciès  pâle  et  verdâtre,  amé¬ 
norrhée.  Je  ne  crois  pas  que  la  suppression  des 
règles  soit  l'indice  d’une  grossesse -sous  roche. 
Assurément,  en  pareille  circonstance,  il  faut  ton- 
jours  y  songer,  sous  peine  de  surprise,  et  sans 
orter  la  suspicion  chez  les  vierges  c'est  une 
onne  chose  de  ne  pas  se  laisser  tromper  pat 
des  apparences  virginales.  Il  s'agit,  dans  notre 
cas,  nous  l’avons  vu,  d’une  pseudo-chloroseraas- 
quant  une  tuberculose. 

Je  désire,  à  ce  propos,  retenir  votre  attention 
sur  le  rôle  joué  par  la  trachéotomie  dans  l'étio¬ 
logie  de  la  bacillose  pulmonaire.  En  18Ü8,  dans 
un  travail  intitulé:  «  Des  terrains  humains  dans 
leurs  rapports  avec  la  tuberculose  »  j’ai  étudié 
assez  longuement  les  prédispositions  innées  oa 
acquises  à  cette  maladie.  J’y  indiquais,  comme 
favorables  au  développement  des  tubercules,  les 
trois  conditions  principales  suivantes  ; 

1“  L'apparence  physique  que,  par  mesure  de 
consolation,  je  qualifiais  de  blond  vénitien  ; 

2'>  Les  sujets. ayant  été  atteints  de  variole; 

3°  Les  trachéotomisés. 

Dans  une  enquête  faite  dans  les  hôpitaux,  j'a¬ 
vais  trouve  à  l’état  d’exception  les  individus 
porteurs  de  cicatrices  trachéales  datant  del’eu- 
fance.  Les  rares  trachéotomisés  qu’il m’avaitélé 
donné  de  rencontrer  avaient  pour  la  plupart 
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subi  leurs  opérations  à  l’âge  adulte  pour  une 
sténose  laryngée  syphilitique  ou  des  laryngjo- 
typhus  —  affection  presque*  introuvable  de  nos 
jours,  mais  qui  s'observait  quelquefois  jadis  dans 
le  cours  des  cruelles  épidémies  de  lièvre  ty¬ 
phoïde  que  nous  subissions. 

Mes  recherches  furent  poursuivies  dans  les 
conseils  de  révision,  étape  où  nous  sommes  cer¬ 
tains  de  retrouver  nos  anciens  malades  s'ils  vi¬ 
vent  encore;  la  même  rareté  fut  notée.  Je  signa¬ 
lai  alors  la  prédisposition  des  trachéotomisés  à 
la  tuberculose.  Il  est  facile,  d’ailleurs,  d’en  com¬ 
prendre  le  mécanisme.  Si  nous  prenions  les 
larynx  de  tels  sujets,  nous  y  verrions  une  mu¬ 
queuse.  lisse,  dégénérée,  cicatricielle  au  lieu 
d’un  endothélium  normal  protecteur.  Placés  au 
milieu  des  poussières  bacillifères  des  grandes 
villes,  les  individus  en  question  ne  sont  plus  pro¬ 
tégés  par  l’épithélium  des  organes  respiratoires 
supérieurs.  Les  trachéotomisés  sont  comme  les 
Varioleux  de  l’enfance  :  bien  peu  arrivent  à  l’âge 
d’homme. 

Depuis  1888,  j’ai  continué  mon  enquête  et  tout 
ce  que  j’ai  vu  a  confirmé  mon  opinion.  Au  risque 
de  passer  pour  quelque  peu  atteint  de  manie, 
j'examine  tous  les  cous  queje  rencontre,  à  l’hô¬ 
pital,  dans  mes  consultations,partout.  J’ai  trouvé 
au  total  12  sujets  porteurs  de  cicatrices  tra¬ 
chéales  (elles  sont  donc  rares)  et  sur  ce  nom¬ 
bre  12  étaient...  tuberculeux.  Un  seul  a  survé- 

Detout  ceci,  deux  conclusions  sont  à  tirer  : 

1“  Evitez  le  plus  possible  de  faire  la  trachéo¬ 
tomie  dans  l’enfance.  Le  médecin  possède  contre 
les  troubles  asphyxiques  de  l’angine  diphtérique 
«ne  méthode  plus  simple  et  infiniment  moins 
dangereuse,  le  tubage.  Celui-ci  est  le  procédé 
de  choix  et  la  trachéotomie  le  procédé  de  néces¬ 
sité.  A  une  époque  où  la  diphtérie  faisait  rage 
dans  nos  hôpitaux  d’enfants,  j’ai  pratiqué  consé¬ 
cutivement  plus  de  300  trachéotomies  ;  eh  bien  ! 
en  dépit  d’une  longue  habitude  je  ne  connais 
pas  d'opération  plus  troublante,  plus  pleine  de 
difficultés  et  d’imprévu.  Archambaut,  qui  cepen¬ 
dant  l’avait  exécutée  des  milliers  de  fois,  disait 
ne  jamais  la  commencer  sans  crainte.  Tout  au 
plus  donnait-elle,  d’ailleurs,  1  succès  sur  5.  C’est 
dire  l'immense  progrès  réalisé  par  le  tubagé. 
M.  Landouzy  fait  un  chaleureux  plaidoyer  en  fa¬ 
veur  de  ce  dernier. 

2”  Si  la  trachéotomie  devait  être  pratiquée  par 
nécessité,  il  faudrait,  une  fois  l’enfant  guéri, 
prendre  garde  à  ses  conséquences,  à  la  prédis¬ 
position  qu’elle  crée  à  la  tuberculose.  Tout  sujet 
porteur  d'une  cicatrice  trachéale  doit  éviter  ri¬ 
goureusement  la  contagion  et  être  élevé  à  la 
campagne,  au  grand  air,  loin  des  foyers  bacil¬ 
lifères  des  grandes  villes.  Il  fera  mieux  même 
d'y  passer  son  existence  entière. 

Il 

Les  injections  de  calomel  dans  le 
traitement  de  la  syphilis. 

11  y  a  deux  ans,  dans  une  série  de  leçons  pu¬ 
bliées  parle  Concours  médical,  (1)  le  professeur 
Fournier  a  étudié  la  valeur  des  injections  hypo¬ 
dermiques  de  préparations  mercurielles  diver¬ 
ses  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  11  y  indi- 


(1)  Concours  médical,  année  1900,  ic’  39  et  suivants. 


quait  la  technique,  l’action  et  les  résultats  de 
cette  importante  méthode  thérapeutique. M.  Four¬ 
nier  vient  de  reprendre,  à  l'hôpital  Saint-Louis, 
lé  même  sujet  s’attachant  plus  particulièrement 
à  l’injection  insoluble  de  calomel.  Nous  nous 
contenterons  de  développerles  quelques  aperçus 
nouveaux  de  ses  récentes  leçons. 

Le  véritable  point  noir  de  l’injection  de  calo¬ 
mel,  c’est  la  douleur.  Très  tolérable  pour  les 
uns,  elle  est  pour  les  autres  abominable.  De 
plus,  il  est  impossible  de  savoir  d'avance  com¬ 
ment  la  piqûre  sera  supportée.  Aussi,  la  médi¬ 
cation  par  les  injections  de  calomel  doit-elle 
s’adressera  des  cas  déterminés  et,  chez  nombre 
de  malades,  être  employée  avec  ménagements 
ou  supprimée  totalement  lorsque  les  phénomè¬ 
nes  d’intolérance  persistent. 

M.  Fournier  signale  plusieurs  autres  accidents 
exceptionnels  il  est  vrai,  de  l’injection  caloméli- 
que  : 

1“  L’embolie  pulmonaire.  Elle  est  très  rare, 
mais  non  niable.  Voici  comment  les  choses  se 
passent.  Au  moment  de  la  piqûre,  le  malade 
ressent  une  vive  douleur  thoracique,  un  point 
de  côté  accompagné  d’angoisse  et  de  dyspnée. 
Gela  peut  se  dissiper  au  bout  d’un  quart  d’heure, 
d’une  demi-heure, ou  quelquefois  persister,  et  le 
lendemain  on  constate  une  expectoration  san¬ 
guinolente,  un  petit  foyer  de  râles.  Après  4  à  5 
jours,  la  guérison  se  produit  ;  jusqu’à  présent 
on  n’a  pas  eu  d’exemple  mortel  à  enregistrer.  A 
quoi  sont  dus  ces  troubles  morbides  ?  Pour  les 
uns  ils  dépendent  du  médicament  lui-même  : 
Moller  a  fait  chez  le  chien  des  injections  de 
mercure  et  il  a  trouvé  des  petites  embolies  pul¬ 
monaires  constituées  par  ce  métal.  Pour  d’au¬ 
tres,  la  cause  réside  dans  l’huile  ;  un  de  nos  col¬ 
lègues,  s’appuyant  sur  cette  hypothèse,  a  subs¬ 
titué  l’eau  à  l’huile  comme  excipient. 

2“  L’hématome.  Accident  également  peu  fré¬ 
quent.  Il  y  a  lieu  d’être  étonné  de  trouver  aussi 
rarement  des  hémorrhagies,  car  l’aiguille  pénè¬ 
tre  loin,  à  5  ou  6  centimètres  dans  la  profondeur, 
dans  une  région  où  existent  des  vaisseaux  énor¬ 
mes.  Qn  a  signalé  l’hématome  deux  fois  seule¬ 
ment.  La  fesse,  après  l’injection,  est  devenue  vo¬ 
lumineuse,  la  peau  noire  comme  de  l’encre.  Les 
téguments  se  sont  sphacélés  Sur  la  largeur  d’une 
paume  de  main.  Il  est  aussi  très  rare  de  voir  le 
sang  couler  après  la  piqûre.  L’hémorrhagie  se¬ 
condaire,  par  contre,  a  été  observée.  Chez  une 
femme,  M.  Fournier  a  vu,  le  ¥  jour  aprèsrinjec- 
tion,  un  suintement  sanguin  sourdre  du  point  où 
l’aiguille  avait  pénétré.  Toutes  les  4  ou  5  minu¬ 
tes  il  s’écoulait  quelques  gouttes  de  sang.  Cette 
petite  hémorrhagie  fut  impossible  à  arrêter  mais 
cessa  spontanément.  De  tels  ennuis  seront  évi¬ 
tés  en  s’éloignant  du  centre  de  la  fesse  où  siè¬ 
gent  les  gros  vaisseaux! 

3“  Les  sciatiques,  névrites  et  troubles  trophi¬ 
ques  succédant  à  l’injection  calomélique  ;  ces  cas 
sont  tout  à  fait  exceptionnels. 

Etant  donnés  les  multiples  inconvénients,  la 
douleur  surtout,  de  la  médication  par  le  calomel, 
celle-cine  doit  constituer  qu’un  traitement  occa¬ 
sionnel.  C’est  une  méthode  non  pas  d’exception 
mais  d’indications.  On  a  dit  qu’il  convenait  de 
s’y  adresser  dans  toutes  les  lésions  graves.  Ceci 
est  trop  vague.  Il  faut  préciser  les  accidents  que 
le  calomel  guérit  mieux  que  les  autres  modes 
d’administration  du  mercure. 
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Son  emploi  est  indiqué  contre  : 

Le  phagédénisme  chancreux'i 

Les  syphilides  malignes  précoces  ; 

Les  manifestations  cutanées  tubercule -ulcé^ 
reuses  ; 

Le  phagédénisme  tertiaire. 

Il  fait  merveille  dans  trois  ordres  d’accidents 
syphilitiques. 

Les  syphilides  palmaires  ; 

2“  Les  laryngopathies  tertiaires  ; 

3°  Les  iésions  de  la  langue,  glossites  scléreu¬ 
ses,  sclérogommeuses,  la  glossite  dépapillante 
si  tenace  et  qui  li’a  pas  d’âge.  C’est  surtout  le 
triomphe  des  Laryngopathies  tertiaires  et  le  trai¬ 
tement  de  la  langue  par  excellence. 

Leçons  recueillies  par  le  D'  P.  Lacroix. 


OTOLQGIE 


Un  cas  d’épilepsie  jacksonienne  résultant 
d  une  affection  d’oreille 

Par  lé  D'' De  Champeaux  (de  Lorient). 
Membre  de  la  Société  d’Oto-Rhino-Laryngologie. 

Tous  les  médecins  se  rappellent  la  communi¬ 
cation  si  intéressante  faite  par  M.  le  Professeur 
Dieulafoy  à  la  séance  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  du  22  octobre  dernier  :  chez  un  sujet  mort 
après  avoir  présenté  des  signes  d'épilepsie  jack¬ 
sonienne,  à  droite,  on  ne  trouve  à  l’autopsie  rien 
du  côté  des  centres  moteurs  ni  de  l'hémisphère 
cérébral  gauche,  mais  une  tumeur  syphilitique 
gommeuse  située  dans  la  région  frontale  anté¬ 
rieure  du  cerveau  à  gauche.  Partant  de  là,  le 
professeur  Dieulafoy  battait  en  brèche  la  théo¬ 
rie  des  localisations  cérébrales. 

Chacun  se  souvient  également  de  la  réponse 
des  Professeurs  Pitres  et  Lucas- Championniére, 
et  surtout  l’exposé  si  remarquable  de  ce  dernier 
sur  les  causes  et  les  caractères  de  l’épilepsie 
jacksonienne. 

Cette  discussion  me  rappelle  un  cas  remar¬ 
quable  que  j’ai  eu  l’occasion  d’observer  il  y  a 
quelques  mois  ;  je  ne  pouvais  certainement  pas 
mieux  choisir  le  moment  pour  le  publier. 

Le  sieur  L...  (de ’Guéméné-sur-Scorff),  âgé  de 
seize  ans,  m’est  adressé  au  mois  d’avril  dernier 
par  mon  excellent  confrère  le  D‘'  Richard,  qui  le 
soignait  depuis  deux  à  trois  mois  pour  un  écou¬ 
lement  d’oreille  ;  ce  praticien  désirait  savoir 
mon  avis  sur  la  cause  de  celte  maladie  et  en 
même  temps  sur  l’état  cérébral  de  ce  jeunehom- 
me  qui  présentait,  comme  nous  allons  le  voir 
tout  à  l’heure,  un  caractère  particulier. 

A  l’inspection  de  l’oreille  gauche,  siège  de  l’é¬ 
coulement,  je  constate  d’abord  une  suppuration 
très  abondante,'  puis,  après  lavage  et  nettoyage, 
un  polype  volumineux  étalé  sur  le  fond  du  con¬ 
duit,  le  remplissant  presque  complètement,  im¬ 
possible  à  enlever  avec  le  polypotome.  —  Le 
sieur  L...  présente  en  outre  des  adénoïdes  volumi¬ 
neuses,  des  amygdales  très  hypertrophiées  ;  l’o¬ 
reille  droite  est  un  peu  scléreuse  et  doit  subir 
de  temps  en  temps  des  poussées  aiguës  jusqu’à 
ce  qu’elle  suppure  à  son  tour. 

Mais  ce  qu’offre  L.. ,  d'extraordinaire,  ce  sont 
des  troubles  cérébraux  bizarres  si  prononcés 
depuis  quelque  temps  qu’il  ne  peut  plus  exer¬ 
cer  son  métier  de  maçon  ;  il  lui  est  presque  im¬ 


possible  de  rester  en  place;  il  est  continuellemeot 
en  mouvement  ;  il  a  de  la  peine  à  garder  sM 
équilibre  et  trébuche  à  chaque  pas  ;  l’intêlli' 
gence  (assez  bornée  d’ailleurs  de  tout  temps)  esl 
conservée,  mais  il  bredouille  un  peu  en  parlant 

Déplus,  il  présente'du  côté  droit  quelques  mon- 
vements  convulsifs  plus  apparents  quand  ilesl 
assis  et  qu’on  veut  le  faire  restèr  tranquillepoB 
l’examiner  au  spéculum  ;  la  figure  grimacé  I 
droite  et  la  commissure  droite  est  attirée  êl 
dehors  ;  le  bras  droit  va  de  ci  de  là,  la  jamls 
droite  frappe  le  sol  par  intermittences  ;  brel|il 
offre  à  ce  moment  tous  les  caractères  d’une  épi¬ 
lepsie  jacksonienne  située  à  droite,  et  dépendanl 
probablement  d’une  lésion  de  l’hémisphère  cért- 
bral  gauche. 

Tout  en  faisant  mes  réserves  sur  la  naturel 
la  lésion  (que  rien  n’indiquait),  je  soupçonne è- 
pendant  une  corrélation  entre  les  signes  d'épi- 
lepsie  jacksonienne  à  droite  et  l’aftection  del'o- 
reille  à  gauche  :  vu. la  coïncidence  il  yaVailai 
moins  présomption . 

Gomme  le  malade  ne  pouvait  rester  à  Lorîeiil 
et  devait  retourner  chez  lui,  je  prie  le  D"'  Richanl 
de  cautériser  le  fond  de  l’oreille  à  l’acide  lacti¬ 
que  ou  au  perchlorure  de  fer  et  de  lui  faire 
pi'endre  des  bains  d’oreille  à  l’alcool  à  95»  (pro- 
cédéd’Hermet)  (1)  ;  je  sais  d’ailleurs  qu’ilestee 
bonnes  mains. 

Le  jeune  homme  revient  le  10  mai  ;  le  polype 
a  disparu  ;  il  reste  au  fond  du  conduit  quelque 
chose  de  mobile  que  j’enlève  à  la  pince  et  qui 
semble  être  un  pietit  séquestre  :  tout  le  fond  de 
conduit,  encore  rouge  et  fongueux,  est  touché  è 
la  solution  mentho-phénol  cocaïnée  de  Bonak 
et  on  panse  à  la  gaze  iodoformée. 

Le  malade  pouvait  séjourner  pendant  quelqae 
temps  à  Lorient,  je  fais  le  curetage  desadénoida 
le  14  mai  et  jocontinue  letraitement  pendantla 
jours  suivants  ;  mais  les  fongosités  se  rep» 
duisentet  le22  je  suis  obligé  de  faire  unrâclajt 
du  fond  de  l'oreille  et  jè  sens  avec  la  curette  uct 
surface  osseuse  rugueuse  qui  doit  êtreun  poicl 
carié  ;  je  ne  pousse  pas  le  râclage  trop  loin,  le 
promontoire  étant  comme  on  le  sait  un  eudrail 
dangereux  ;  et  l'oreille  interne,  vu  les  troublés 
de  l’équilibre,  n’étant  pas  tout  à  fait  indemne.', 

La  suppuration,  tout  en  étant  peu  considéra¬ 
ble,  continue  cependant  toujours  etle  pointre- 
gueux  est  perceptible  au  stylet. 

Il  faut  ajouter  que  l’état  général  s’améliore  à 
mesure  que  la  suppuration  diminue  ;  l’agitalioa 
est  moins  grande,  les  mouvements  coavulsiS 
sont  moins  forts,  on  peut  l’examiner  plus  faci¬ 
lement. 

Le  30  mai  je  suis  obligé  de  le  laisser  partir 
chez  lui  ;  mais  je  recommande  au  Dr  Richanl 
de  lui  commencer  le  traitement  à  l’acide  plctl; 
que  suivant  la  méthode  du  Dr  Lacroix  (2)  qci 
im’a  déjà  réussi  plusieurs  fois  dans  les  cas  lit 
carie  osseuse  de  l’oreille. 

Le  malade  ne  revient  que  le  5  juillet,  iiesi 
complètement  transformé  au  point  de  vue  local 
et  général  :  du  côté  de  l’oreille,  lefonddacoc- 
duitestsec,  sclérosé,  avec  quelques  traces  de 
polype  flétri  ;  il  entend  la  montre  au  contact.  - 


(1)  Hermet.  ^  Traité  des  maladies  des  oreilto 
chez  les  enfants. 

(2)  Voir  Archives  d’otologie  et  de  laryngo!ogie,Wii 
page  660. 
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Au  point  de  vue  général,  il  n’est  plus  le  même  : 
la  démarche  est  bonne,  l’agitation,  les  mouve¬ 
ments  ont  disparu,  il  n’y  a  plus  de  signes  d’é- 
’pilepsie  jacksonlenne  ;  le  malade  déclare  qu’il 
n’est  plus  le  même  ;  il  a  pu  reprendre  son  mé¬ 
tier  de  maçon  et  coürtsur  les  échafaudages. 

A  quoi  étaient  dus  les  symptômes  d’épilepsie 
jacksonlenne  que  présentait  notre  malade  ?  Tl 
est  évident  qu’il  n’y  avait  aucune  tumeur  céré- 
rébfale  ni  aucun  abcès  soit  dans  les  hémisphè¬ 
res,  soit  au  niveau  des  centres  moteurs,  soit 
dans  les  méninges,  pouvant  agir  par  compression 
ou  autrement,  puisque  sans  traitement  interne, 
sansaucune  espèce  de  trépanation,  les  accidents 
ont  disparu  complètement. 

Mais  il  y  avait  l’oreille  :  une  suppurati'm  da¬ 
tant  de  longtemps,  uh  point  osseux  dénudé,  uii 
polype  volumineux,  en  un  mot  une  sourde  d’in¬ 
fection  suffisante  pour  causer  les  lésions  à  dis¬ 
tance.  Ces  troubles  cérébraux  étaient  certaine¬ 
ment  dus  à  l’irritation  des  méninges,  à  l’irrita¬ 
tion  des  centres  moteurs  ;  cette  irritation  résul¬ 
tait  de  la  propagation  à  l’encéphale  de  l’inflam¬ 
mation  de  l’oreille  moyenne  par  la  voie  des  ca¬ 
naux  lymphatiques  et  vasculaires  qui  traversent 
letoit  de  la  caisse.  D’ailleurs,  l’oreille  interne 
était  elle-même  prise  vu  les  troubles  de  l’équili¬ 
bre  que  présentait  notre  malade.  Les  lésions  ir¬ 
ritatives  de  rencéphale  étaient  analogues-  à  cel¬ 
les  dont  parle  le  Professeur  Lucas-Champion- 
nière  (1). 

■  On  a  créé  dans  la  littérature  médicale  un  nou¬ 
veau  mot  pour  désigner  de  tels  symptômes, 
c'est  le  mot  Méningisme  ;  on  le  trouve  assez  sou¬ 
vent  dans  les  affections  de  l’oreille.  On  désigne 
sous  le  nom  de  méningisme  l’ensemble  des  ac¬ 
cidents  cérébraux  qui  peuvent  se  montrer  à  la 
suite  de  lésions  situées  dans  le  voisinage  de  l’en¬ 
céphale,  accidents  qui  disparaissent  avec  la  gué¬ 
rison  de  ces  lésions. 

Nous  avions  affaire  dans  notre  cas  à  du  mé¬ 
ningisme  ;  mais  rien  ne  pouvait  nous  assurer 
qu’il  en  était  ainsi. 

C’est  la  troisième  fois  depuis  que  je  m’occupe 
dés  affections  de  l’oreille  que  j’ai  affaire  à  de  l’é¬ 
pilepsie  jacksonienne,  conséquence  des  mala¬ 
dies  de  cette  région  ;  les  deux  premiers  cas  m’ont 
permis  de  diagnostiquer  presque  à  coup  sûr  des 
abcès  cérébraux  :  l’un  n’a  pu  être  opéré  pour 
des  raisons  indépendantes  de' ma  volonté,  mais 
.àl'autopsie  on  a  trouvé  un  abcès  cérébral  dans 
le  lobe  temporal  gauche,  endroit  classique  ;  — 
l'autre  a  été  opéré  in  'extremis,  mais  l’abcès  (qui 
devait  dater  de  plusieurs  mois,  car  je  le  soignais 
depuislongtempspour  une  suppuration  d’oreille) 
était  tellement  volumineu.x,  qu’au  moment  de  la 
mort  il  avait  fusé  dans  le  ventricule  latéral,  puis 
dansle  canal  vertébral  ;  c’est  à  l'autopsie  qu’on 
acoDstaté  l’étendue  des  lésions. 

Je  n’étais  donc  pas  sans  inquiétude  au  sujet 
de  notre  homme;  la  suite  heureusement  m’a 
donné  tort,  en  montrant  que  mes  craintes  n’é¬ 
taient  pas  fondées  et  que  nous  n’avions  affaire 
qu’à  des  lésions  irritatives . 


,  (1)  Voir  le  de  l' Académie  de  médecine  àn  15 

novembre,  page  479. 


Ua  responsabilité  dans  les  accidents  du 
travaii.  Exempie  de  difficuité. 

Par  le  D'’  Gourgev  (d’Ivry). 

P. . .,  célibataire,  33  ans,  habitant  !.. .  (Seine), 
rue  de  B...,  ne  présente  rien  de  particulier, 
dit-il,  au  point  de  vue  de  l’hérédité,  ni  rien  dans 
son  enfance  au  point  de  vue  pathologique. 

A  l’âge  de  30  ans,  il  eut  un  écoulement  de  l’o¬ 
reille  droite  compliqué  d’une  mastoïdite.  L’ab¬ 
cès  fut  opéré  sous  le  chloroforme  à  Lariboisière. 
La  guérison  fut  coniplète,  pacaît-il,  et  dans  les 
3  années  qui  suivirent  l’opération  et  précédè¬ 
rent  l’accident  dohtnous  allons  parler,  P. ..  n’au¬ 
rait  eu  ni  vertiges,  ni  malaises,  et  aurait  joui 
d’une  bonne  santé. 

Le  28  septembre,  dit-il,  il  tomba  d’un  poteau 
électrique  d’une  hauteur  de  7  mètres  environ  et 
se  fit  une  fracture  de  la  voûte  et  de  la  base  du 
crâne,  à  droite,  fractures  de  différentes  côtes, 
etc.  Admis  d'urgence  à  l’hospice  d’I.,.,  il  resta 
pendant  quatre  jours  dans  le  coma.  On  n’espé¬ 
rait  point  sa  guérison,  mais  la  connaissance  lui 
revint  et  son  état  s’améliora. 

Le  31  o  ctobre  1901,  le  blessé  allait  aussi  bien, 
que  possible  ;  il  avait  recouvré  en  grande  par¬ 
tie  ses  facultés  intellectuelles  ;  les  mouvements 
au  lit  paraissaient  normaux  encore,  quelque  peu 
gênés  par  les  côtes  fracturés. 

On  voit  et  on  sent,  faisant  saillie  sous  la  peau,, 
le  cal  de  la  fracture  de  la  voûte  du  crâne  s’éten¬ 
dant  de  la  partie  supérieure  du  [contai,  en  demi-^ 
cercle,  jusqu’à  la  partie  postérieure  de  l’occipi¬ 
tal. 

Le  28  novembre  1901,  nous  visitons  de  nouveau 
le  blessé.  Il  se  levait  déjà  depuis  quelque 
temps.  Dès  le  premier  jour  qu’il  a  essayé  de  se, 
lever  il  a  été  pris  de  vertiges  avec  titubation. 

Aujourd’hui  ii  parle,  raisonne,  se  meut  et  se 
promène  hors  des  salles  pendant  une  demi- 
heure  ou  une  heure,  quand  il  fait  beau. 

Il  ne  souffre  plus  des  côtes  fracturées  ni  d’au¬ 
tre  part.  Les  forces  musculaires  sont  presque 
normales,  mais  les  facultés  intellectuelles  lais¬ 
sent  à  désirer.  Il  y  a  un  affaiblissement  marqué 
de  la  mémoire  et  de  courts  instants  d’excitation 
■cérébrale  avec  langage  précipité  et  des  mots 
grossiers.  La  stabilité  n’est  pas  assurée  à  cause 
des  vertiges  cérébraux  et  il  y  a  de  la  titubation. 
Légère  surdité  à  droite  par  suite  de  lésion  du 
nerf  de  la  8“  paire.  Pas  d’autres  troubles  fonc- 
tio,anels. 

A  la  fin  de  décembre  1901,  la  situation  est  sen- 
siblisment  la  même.  La  mémoire  est  meilleure, 
mais'  les  crises  de  vertige  ont  un  peu  augmenté 
d’intisnsité.  Cependant,  quand  on  fait  marcher  le, 
blessé,  il  se  met  en  mouvement  brusquement, 
d’une  allure  décidée,  mais,  tout  en  se  tenant  en 
équili  bre,  il  vacille  légèrement  à  droite  ou  à 
gauch  e,  sans  grands  gestes,  sans  projection  mar¬ 
quée  dles  bras  ni  des  jambes,  sans  frapper  beau¬ 
coup  »du  talon.  Il  se  dirige  convenablement, 
maîtri  se  ses  mouvements,  mais  reste  maladroit 
de  ses;  bras  et  de  ses  jambes.  Il  ne  saurait  se 
livrer  à  un  travail  régulier  et  sérieux,  tout  en 
ppuv  jat  cependant  vaquer  aujourd’hui  à  de  me¬ 
nues  occupations:  frottage,  balayage,  etc.  Les 
verfiges  ne  sont  point  accompagnés  de  maux  de 
têtf  )  quoique  le  blessé  dise  en  avoir  de  temps  à 
au’  jre.  Il  est  adressé  le  8  janvier  1902,  àl’hôpital 
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Lariboisière  dans  le  service  où  il  a  été  opéré  il 
y  a  3  ans  de  l’abcès  mastoïdien.  On  ne  se  pro¬ 
nonce  point  sur  les  rapports  possibles  entre  les 
accidents  anciens  et  les  nouveaux  consécutifs  à 
la  chute,  et  le  15  janvier  il  rentre  à  l’hospice 
d’I... 

Le  23  janvier  1902,  nous  l’examinons  de  nou¬ 
veau  attentivement. 

Les  médecins  de  l’hospice  d’I. . .,  comme  ceux 
de  Lariboisière,  n’osent  rien  affirmer  au  sujet 
des  rapports  pouvant  exister  entre  la  mastoï¬ 
dite  ancienne  et  les  vertiges  actuels;  11  s’agi¬ 
rait  pour  eux  de  méningisme  et  de  phénomènes 
cérébelleux.  Le  blessé  titube  toujours  en  mar¬ 
chant,  mais  sans  prédominance  d’un  côté  ou  de 
l’autre,  sans  impulsions  exagérées,  sans  éprou¬ 
ver  le  besoin  de  marcher,  sans  gesticulations.. 
Les  facultés  intellectuelles  sont  les  mêmes  qu’a¬ 
vant  l’accident.  La  surdité  persiste,  mais  assez 
légère.  Le  cal  de  la  fracture  delà  voûte,  à  droite, 
propagée  à  la  base,  est  toujours  très  saillant, 
maux  de  tête  intermittents,  assez  fréquents, 
mais  peu  accentués.  N’a  jamais  eu  d’embarras 
de  la  parole  qu’au  début  quand  il  faisait  des 
efforts  de  mémoire.  Il  ne  peut  vaquer  à  des  occu¬ 
pations  sérieuses,  paraît  devenir  triste  et  préoc¬ 
cupé  de  son  état. 

On  avait  essayé  le  tr;-  itement  par  les  injec¬ 
tions  de  pilocarpine  à  Lariboisière,  maisle  blessé 
s’est  refusé  à  le  continuer  après  la  injection. 
Il  ne  suit  actuellement  aucun  traitement. 

■  Cette  observation  ouvre  le  champ  à  une  dis¬ 
cussion  intéressante.  D’abord  à  quelle  lésion 
du  cerveau  a-t-on  affaire  ?  Lésions  cérébelleu¬ 
ses,  disent  les  uns  ;  lésions  des  zones  rolandi- 
ques,  pourront  dire  d’autres.  Il  est  vrai  que  le 
diagnostic  d’épilepsie  jacksonienne  peut  être 
contesté.  Nous  ne  trouvons  pas  en  effet  chez 
notre  sujet  des  attaques  épileptiformes  ;  il  y  a 
bilatéralité  des  symptômes  et  l’épilepsie  jack¬ 
sonienne  bilatérale  est  exceptionnelle  ;  nous 
sommes  très  éloignés  du  type  jacksonien  avec 
ses  crises  caractéristiques,  mais  une  maladie 
quelconque  n’offre-t-elle  pas  des  degrés  et  des 
formes  très  éloignés  les  uns  des  autres  ? 

Ici  le  diagnostic  différentiel  n'est  point  facile 
à  établir.  Le  blessé  a  de  la  brusquerie  dans  les 
mouvements  ;  il  frappe  bien  légèrement  du  talon 
en  marchant;  il  a  de  la  surdité  ;  les  troubles  de 
l’équilibre  sont  manifestes,  voilà  les  phéno¬ 
mènes  principaux. 

Il  y  a  donc  de  l'irritation  des  centres  nerveux, 
un  état  de  méningisme  qui  certainement  peut 
être  causé  par  des  lésions  avoisinant  l'encé¬ 
phale,  mais  sont-ce  bien  les  lésions  récentes 
qui  déterminent  les  accidents,  ou  bien  ne  se  rait- 
ce  point  le  réveil  des  accidents  mastoïdienfs  an¬ 
ciens  qui  serait  cause  des  désordres  cérébraux? 
Car  enfin  ce  blessé  n’a  plus  l'intégrité  ana  tomi¬ 
que  de  son  temporal  ;  malgré  l’absence  de  ma¬ 
laises  depuis  la  trépanation  d’il  y  a  trois  a.ns,  ce 
temporal  esi  dans  un  état  d’infériorité,  c'est  un 
locus  minoris  resistentiæ,  comme  tel  sujet  à  cau¬ 
tion,  capable  de  lésions  nouvelles,  de  complica¬ 
tions  inattendues,  susceptibles  d’aggravr.r  une 
situation  qui  eût  été  meilleure  sans  les  antécé¬ 
dents. 

Il  y  a  certainement,  au  point  de  vue  de  la  res¬ 
ponsabilité  d’un  patron,  une  diminution  de  vcette 
responsabilité;  il  y  a  lieu  par  conséquent  de 
faire  la  part  de  l’accidept  antérieur  ;  il  n’est  lOas 


possible  qu’un  expert  ne  tienne  point  compte  de 
la  dépréciation  primitive  du  blessé.  Assurément 
celte  part  n’est  pas  facile  à  faire  ;  il  est  difficile 
de  se  prononcer  nettement  et  de  dire  exactement 
quel  rapport  il  peut  y  avoir  dans  l’espèce  entre 
l’abcès  mastoïdien  ancien  et  la  fracture  nouvelle 
du  crâne,  mais  qui  oserait  nier  qu’il  y  en  ait 
un,  si  mince  qu’il  soit  ’?  Qui  oserait  préten¬ 
dre  qu’il  est  nul  ?  Pourquoi  le  méningisme 
et  les  phénomènes  cérébraux  consécutifs  à  la 
chute  ne  seraient-ils  pas  imputables  aux  lésions 
anciennes  du  rocher  aussi  bien  qu’à  la  fracture 
récente  ? 

La  chute  existe,  soit  !  mais  pourrait-t-on  affir¬ 
mer  qu’elle  n’a  point  été  déterminée  par  un  ver¬ 
tige  dépendant  de  l’état  du  temporal  droit  dn 
blessé,  ou  que  cet  état  n’ait  point  aggravé  les 
conséquences  de  la  chute  ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y  a  des  conclusions  à  for¬ 
muler  et  nous  pensons  qus  ces  conclusions  ne 
doivent  pas  faire  peser  sur  le  patron  la  respon¬ 
sabilité  entière  et  complète  de  l’accident,  à 
cause  des  antécédents.  Il  y  a  atténuation  delà 
responsabilité.  Qu’en  pensent  les  spécialistes  ! 

D''  COURGEV. 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  révision  de  la  loi  Roussel  et  l’Académie, 

M.  le  D"'  Porak  a  dernièrement  fait  adopter 
par  l’Académie  les  conclusions  suivantes,dontl}; 
teneur  renferme  toutes  les  dispositions  que  nous 
avons  formulées  comme  désirables  dans  le  pro¬ 
jet  soumis  au  Sénat  par  M.  Léon  Labbé,  après' 
l’étude  de  la  Commission  du  Concours  médical  : 

1“  L’allaitement  de  l’enfant  par  sa  mère,  et,  à 
son  défaut,  par  une  autre  femme,  doit  être  pré¬ 
féré  à  tout  autre  mode  d’allaitement. 

2°  Si  le  lait  de  femme  manque,  le  lait  animal 
(ânesse,  vache,  chèvre,  etc.),  doit  constituerla 
nourriture  exclusive  du  jeune  enfant. 

■  3°  Tout  lait  animal  doit  être  donné  non  conta¬ 
miné,  ou  bouilli,  ou  mieux,  stérilisé. 

4°  Le  biberon  à  tube  doit  être  légalementiu- 
terdit. 

5“  Considérant  : 

Que,  pour  l’année  1898,  150.000  enfants  ontélè 
soumis  à  la  loi  du  23  décembre  1874,  et  que, 
dans  ce  nombre,  on  peut,  d’après  une  statisti¬ 
que  de  1895,  y  compter  environ  4.000  enfants  de 
nourrices  sur  lieu  pour  le  département  de  la  Sei¬ 
ne  ; 

Que  ces  4.000  enfants  de  nourrices  sur  lieu 
sont  seuls  soumis  à  l'art.  8  de  la  loi  du  23  décem¬ 
bre  1874, 

Il  y  a  lieu  : 

D'ordonner  une  enquête  pour  établir  les  avau- 
tages  et  les  inconvénients  d’une  modification  à 
cet  article  8,  qui  oblige  les  nourrices  sur  lieu,  par 
une  loi  d’exception,  à  faire  allaiter  au  sein  leur 
enfant  s’il  n’est  pas  âgé  de  sept  mois  révolus. 

6"  Considérant  : 

Que  l’allaitement  au  sein  tel  que  la  circulaire 
du  8  août  1901  de  la  Préfecture  de  Police  inter¬ 
prète  l’art.  8,  est  dépourvu  de  garantie  sérieuse 
d’exécution  et  n’est,  d’ailleurs,  applicable  que 
dans  le  département  de  la  Seine, 
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Il  y  a  lieu  : 

D'étendie  l’inspection  médicale  instituée  par 
la  loi  du  23  décembre  1874,  non  seulement  aux 
nourrices,  sevreuses,  gardeuses  salariées,  mais 
aussi  aux  parents  qui  soignent  avec  ou  sans  sa¬ 
laire  les  enfants  des  nourrices  sur  lieu  et  les  en¬ 
fants  secourus  ; 

De  soumettre  dans  tous  les  départements  les 
nourrices  sur  lieu  et  les  nourrices  à  emporter,  à 
leur  départ  et  à  leur  destination,  à  un  doublé 
contrôle  médical  ei  administratif. 

De  soumettre  au  certificat  médical  toutes  les 
questions  de  sa  compétence,  dont  quelques-unes 
incombent  actuellement  au  certificat  adminis¬ 
tratif  et  d’astreindre  les  postulantes  à  obtenir  le 
certificat  médical  avant  de  demander  le  certifi¬ 
cat  administratif  ; 

D'organiser  un  service  decontrôle  et  d’édic¬ 
ter  des  pénalités  contre  les  nourrices  qui  ne  se 
seront  pas  soumises  au  double  contrôle  médical 
et  administratif  à  leur  départ  et  à  leur  destina¬ 
tion. 

/"Considérant  :  ' 

Que  la  mortalité  des  nourrissons  est  très  éle¬ 
vée  le  premier  mois,  qu’elle  s'abaisse  brusque¬ 
ment  dès  le  deuxième  mois,  qu’elle  diminue  en¬ 
suite  graduellement,  d’abord  peu  les  deuxième, 
troisième,  quatrième,  cinquième  mois,  puis  da¬ 
vantage  le  sixième  et  le  septième  mois,  et,  enfin, 
rapidement,  du  huitième  au  vingt-quatrième 

Ilÿalieu: 

De  prescrire,  au  point  de  vue  de  l’inspection 
médicale,  des  visites  hebdomadaires  pour  les 
enfants  âgés  d’un  mois,  des  visites  semi-men- 
sùelles  pour  les  enfants  âgés  de  deux,  trois,  qua¬ 
tre  etcinq  mois,  des  visites  mensuelles  nour  les 
enfants  âgés  de  six  et  sept  mois,  et  d’espacer 
ensuite  les  visites  régulières  qui  devront  être  fai¬ 
tes  aux  nourrissons  pendant  les  deux  ans  de  leur 
placement,  de  façon  à  en  fixer  le  nombre  à  24  vi¬ 
sites  au  moins  ; 

Défaire  contrôler  les  registres  rédigés  aux  mai¬ 
ries,  se  rapportant  à  la  loi  du  23  décembre  1874, 
par  les  inspecteurs  départementaux  et  par  les 
sous-inspecteurs  départementaux,  à  chacune  de 
leurs  tournées. 

8“ L’assistance  médicale  gratuite  doit  être  ac¬ 
cordée  aux  nourrissons  de  parents  insolvables. 

9" L’assistance  judiciaire  doit  être  accordée  aux 
nourrices  pour  leur  permettre  de  poursuivre  la 
récupération  des  salaires  qui  leur  sont  dus  par 
les  parents  des  nourrissons  qu’elles  élèvent. 
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Tribunal  civil  de  Valence  (2=  Ch.) 

Audience  du  27  décembre  1901 . 

Présidence  deM.  Cab.-vne. 

médecin.  — .lIONOll.AIRES.  —  APPRÉCIATION. 

Les  honoraires  dns  au  médecin  ne  peuvent  se  fixer  d'a- 
prèsdes  règles  uniformes,  mais  il  se  crée  entre  le  mé- 
decin  et  le  client,  dès  qu'il  fait  appel  à  son  interven¬ 
tion,^  m  contrat  tacite  qui  oblige  ce  dernier  à  régler 
sa  rétribution  suivant  l'usqge  des  clients,  lin  dehors 
de  cepremier  élément  d'appréciation,  il  en  existe  d’au¬ 
tres  qui  dérivent  de  la  gravité  de  la  maladie,  du 
danger  que  le  traitement  peut  faire  courir  au  malade, 


de  l'étude  qu  elle  exige,  des  moyens  qu  il  faut  déployer 

pour  la  combattre,  du  résultat  du  traitement  et  enfin, 

de  la  situation  de  fortune  du  client. 

(Docteur  Rociieblave  —  C.  —  de  Mbslon.) 

Ainsi  jugé  : 

LeTribunai, 

Attendu  que  tes  Uonoraires  dus  au  médecin  ne 
peuvent  se  fixer  d’après  des  règles  uniformes,  mais 
qu’il  se  crée  entre  le  médecin  et  le  client,  dès  qu’il 
fait  appel  à  son  intervenfion,  un  contrat  tacite  qui 
oblige  ce  dernier  .à  régler  sa  rétribution  suivant  l’u¬ 
sage  des  clients  ; 

Attendu  qu’en  dehors  de  ce  premier  élément  d’ap¬ 
préciation,  il  en-  existe  d’autres  qui  dérivent  de  la 
gravité  de  la  maladie,  du  danger  que  ie  traitement 
peut  faire  courir  au  malade,  de  l’etude  qu’elle  exi¬ 
ge,  des  moyens  qu’il  faut  déployer  pour  la  combat¬ 
tre,  du  résultat  du  traitement  et  enfin  de  la  situa¬ 
tion  de  fortune  du  client  ; 

Attendu  que  le  docteur  Rocheblave  a  assigné  les 
époux  de  Meslon  en  paiement  d’une  somme  de  2.015 
fr.,  représentant  te  montant  de  ses  honoraires'pour 
soins  donnés  à  ta  dame  de  Meslon  ; 

Attendu  que  partie  de  la  note  d’honoraires  pro¬ 
duite  par  le  demandeur  s’élevant  à  la  somme  de  515 
fr.  a  trait  à  une  nuit  pas.sée  au  chevet  de  la  malade 
et  à  des  visites  de  jour  et  de  nuit  faites  au  domicile 
de  la  dame  de  Meslon  ;  qu’elle  a  été  établie  confor¬ 
mément  au  tarif  du  syndicat  médical  de  la  Vallée 
du  Rhône  ;  qu’elle  ne  peut  donc  être  l’objet  d’aucune 
critique  ; 

Attendu  que  la  somme  de  1.500  francs  formant 'le 
surplus  de  cette  même  note  est  relative  à  une  opé¬ 
ration  dite  basiotripsie.  pratiquée  parle  docteur  Ro¬ 
cheblave,  le  29  septembre  1899  ; 

■  Attendu  que  s’il  est  constant  que  cette  opération, 
l’une  des  plus  délicates  et  des  plus  difficiles  de 
l’art  obstétrical,  a  pleinement  réussi,  il  apparaît  ce¬ 
pendant  que  les  prétentions  du  docteur  Rochebla¬ 
ve  sont  exagérées  ;  qu’il  y  a  lieu,  par  suite,  en  te¬ 
nant  compte  de  tous  les  éléménts  d’appréciation 
dont  il  a  été  fait  mention,  d’en  réduire  ce  chiffre  à 
1.000  francs,  ce  qui  porte  le  montant  total  des  honorai¬ 
res  à  1.515  francs,  somme  à  peu  près  égale  à  celle 
réclamée  primitivement  par  le  demandeur  dans  les 
pourparlers  qui  ont  eu  lieu  antérieurement  au  procès 
actuel  ; 

Attendu  que  les  époux  de  Meslon,  sans  contes¬ 
ter  la  réalité  des  faits,  refusent  toute  rétribution  au 
docteur  Rocheblave,  en  alléguant  .qu’il  a.  commis 
une  faute  lourde;  que,  par  ses  agissements  au  moins 
imprudents,  il  a,  sans  nécessité  et  contre  toutes  les 
règles  de  son  art,  pratiqué  une  opération  quia  occa¬ 
sionné  la  mort  de  leur  premier  enfant  et  exposé  la 
mère  elle-même  à  de  graves  dangers  ; 

Que,  pour  administrer  la  preuve  qui  leur  incombe 
ils  concluent  à  une  expertise  médicale,  mais  n’ap¬ 
portent  aucun  élément  qui  puisse'étre  soumis  aux 
appréciations  des  experts  ;  qu’ils  prétendenteepen- 
dant  contraindre  lè  docteur  Rocheblave  à  compa¬ 
raître  devant  les  experts  pour  leur  fournir  les  ex¬ 
plications  verbales  et  leur  remettre  les  relations 
qu’il  a  adressées  aux  docteurs  Rivière  et  Lefour,  de 
Bordeaux  ; 

Attendu  que  le  docteur  Rocheblave  qui,  dans  les 
pourparlers  engagés  antérieurement  au  procès,  avait 
offert  dans  le  but  d’une  conciliation  de  s’en  rappor¬ 
ter  à  la  décision  d’un  médecin  accoucheur,  est  en 
droit  de  refuser  son  concours  àtoutes  mesures  d’ins¬ 
truction  ; 

Attendu,  d’autre  part,  qu'il  résulte  de  l’opinion  des 
plus  éminents  praticiens  de  l’art  obstétrical  que 
pour  apprécier  l’opportunité  de  l’opération  dite  ha- 
siotripsie,  il  est  indispensable  de  connaître  le  rap¬ 
port  qui  existe  entre  les  dimensions  du  bassin  et 
celles  du  fœtus  ; 

Attendu  que  dans  l’expertise  sollicitée,  l'un  des 
moyens  de  ces  éléments  indispensables  pour  établir 
cette  relation  fait  défaut  et  que  l’on  n’offre  même 
pas  de  soumettre  l’autre  élément  à  l’examen  des  ex- 
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§erts  ;  qu’il  paraît  dè's  lors  certain  que  la  mesure 
'instruction  sollicitée  serait  inopérante  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l’opération  pratiquée 
par  le  docteur  llochéblave  a  eu  lieu  én  presence  de 
deux  de  ses  collègues  dont  un  au  moins  d’un  com¬ 
mun  accord  avec  l’opérateur  en  avait  reconnu  la  né¬ 
cessité;  qu'il  n’est  pas  dénié  en  outre  que  c'est  avec 
l’assentiment  de  la  famille  de  Meslon  que  ladite 
opération  a  eu  lieu  ; 

Par  ces  motifs, 

Ou'i  les  avoués  des  parties,  M“  Jacquier,  avocat  du 
Barreau  de  Lyon  et  celui  des  mariés  de  Meslon, 
M.  Rocheblave  en  ses  conclusions  motivées  ainsi 
que  M.  Trouiller,  substitut  de  M.  Fe  Procureur  de  la 
République  ;  . 

Jugeant  en  matière  ordinaire,  en  premier  ressort 
après  en  avoir  délibéré  ; 

Sans  s’arrêter  ni  avoir  égard  à  tous  autres  moyens, 
fins  et  conclusions  des  défendeurs  dans  lesquels  ils 
seront  déclarés  non  recevables  et  en  tous  cas  mal 
fondés  ;  . 

Les  en  déboute  ; 

Donne  acte  aux  époux  de  Meslon  de  ce  que  le  doc¬ 
teur  Rocheblave  a  déclaré  à  la  barre  qu’il  n’avait  ac¬ 
tuellement  entre  les  mains  aucune  lettre  du  docteur 
Lefour,  de  Bordeaux  ; 

Dit  que  les  époux  de  Meslon  n’ont  pu  rapporter  la 
preuve  de  la  faute  qu’ils  imputent  au  docteur  Roche¬ 
blave  ; 

Rejette  la  mesure  d’instruction  qu’ils  sollicitent 
comme  inopérante  ; 

Condamne  conjointement  et  solidairement  les 
époux  de  Meslon  à  payer  au  docteur  Rocheblave  la 
somme  de  1.515  francs,  représentant  le  montant  de 
ses  honoraires  ; 

Les  condamne  aux  dépens. 


Audience  du  i3  juillet  igui . 
Présidence  de  M.  Lqbw,  président. 


Celui  qui  a  dénoncé  un  crime  ne  doit  pas  seulement,  pour 
être  admis  à  se  porter  partie  civile,  établir  qu'il  a  été 
lésé  a  l’occasion  de  ce  crime  pu  qu’il  pourra  un  jour  en 
éprouver  un  préjiidice,  mais  encore  que  la  lésion  dont 
il  souffre  est  le  résultat  direct  de  ce  crime  par  lequel 
il  a  été  atteint  au  moment  même  où  il  a  été  commis. 
Lorsque  la  juridiction  compétente  déclare  irrecevable 
l’intervention  de  la  partie  civjle,  elle  doit  motiver  sa 
décision  et  dire  en  quoi  le  fait  dont  se  plaint  l’inter¬ 
venant  ne  pourra  être  le  résultat  du  crime  qu’il  pré¬ 
tend  avoir  été  commis  par  la  personne  dénoncée.  En 
ne  s’expliquant  pas  sur  ce  point,  le  juge  du  fait  viole, 
pc^-  défaut  de  motifs,  l'article  7  de  la  loi  du  ao  avril 

Ainsi  jugé  par  la  cassation  d’un  arrêt  de  la  Cour 
de  Pau,  du  9  février' 1901,  au  rapport  de  M.-  le  con¬ 
seiller  Garas,  sur  la  plaidorie  de  M“  Boivin-Cham- 

Êeaux,  et  les  conclusions  de  M.  l’avocat  général  Du- 
oin  : 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  viola¬ 
tion  des  art.  163  et  135  C.  instr.  crim.  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  a  déclaré 
que  Lassallette  était  sans  quaiité  pour  intervenir 
comme  partie  civile  dans  l’information  ouverte  sur 
sa  dénonciation  contre  T...  et  L...  et  l’a,  en  consé¬ 
quence,  déclaré  non  recevable  à  se  pourvoir  contre 
l’ordonnance  de  non-lieu  qui  a  clôturé  cette  infor¬ 
mation  ;  . 

Attendu  qu’il  est  constant  que  la  dame  Treyeran 
est  décédée  dans  la  nuit  du  8  au  9  mai  1897,  après 
une  opération  pratiquée  le  8  par  Lassallette  ;  que 
l’autopsie  àlaquelieil  a  été  procédé  pour  rechercher 
les  causes  de  la  mort  et  au  cours  de  laquelle  les 
experts  commis  ont  retrouvé  dans  la  cavité  périto¬ 


néale  une  pince  hémostatique  oubliée  par  l’opéra¬ 
teur,  a  amené  ce  dernier  à  déclarer  que  la  mortétail 
exclusivement  due  à  une  hémorragie  post-op'ératoi’ 
re,  résultant  du  défaut  de  ligature  d’une  artère  j'ijtfi 
Lassallette  a  été  poursuivi  à  raison  de  ce  fait  et 
damné  pour  homicide  par  imprudence  àdeuxmoii 
d’emprisonnement,  peine  au’il  a  subie  : 

Attendu  que  postérieurement  il  a  adressé  uneif 
nonciationau  Parquet  contreT...  et  L...  qu’il  açtn- 
se  d’avoir  empoisonné  ia  dame  Treyeran,  èn  lai  ai- 
ministràntde  la  teinture  de  noix  vomique  ;  que  la 
personnes  dénoncées  ayant  poursuivi  Lassallellé 
en  dénonciation  calomnieuse,  ii  a  été,  au  préalablii 
ouvert  contre  elles,  sous  l’inculpation  d’empoiSM-'j 
nement,  une  information  clôturée  par  une  ordoa-; 
nance  de  non-lieu  et  au  cours  de  laquelle  Lassai- 
lette  a  demandé  à  introduire  en  qualité  de  partieq- 
vile. 

Attendu  que  Las.sallette,  opposant  à  cette  ordon¬ 
nance,  dont  il  demande  la  nullité  en  même  temps 
que  celle  de  la  procédure,  par  ce  motif  que  lejiife 
d’instruction  a  violé  la  loi  en  ne  remplissant  pas  Tis- 
à-vis  de  lui  les  obligations  auxquelles  il  était  tem 
envers  une  partie  civile,  légalement  constituée,  lail 
dériver  son  droit  à  intervenir  «  de  ce  qu’il  a  été  lési 
parles  agissements  des  empoisonneurs,  seuls  res¬ 
ponsables  de  la  mort  de  la  dame  Treyeran,  qui  ont 
concerté  leur  crime  de  façon  à  occasionner  la  mort 
durant  l’opération  et  à  la  faire  attrilruer  à  l’insuccès 
de  l’opérateur  et  ont,  par  suite  de  circonstances  in¬ 
dépendantes  de  leur  volonté,  amené  la  justice  à  coo- 
sidérer  comme  cause  unique  de  la  mort  de  la  daiai 
Treyeran  une  imprudence  de  i’opérateur  ; 

Attendu  que  si,  à  bon  droit,  l’arrêt  attaqué  a  dé¬ 
claré  en  principe  que  celui  qui  a  dénoncé  uncriipt 
«  ne  doit  pas  seulement,  pour  être  admis  à  se  por¬ 
ter  partie  civile,  établir  qu’il  a  été  lésé  àl’oocàsioo 
de  ce  crime  ou  qu’il  pourra  un  jour  en  éprouver  «1 
préjudice,  mais  encore  que  la  lésion  dont  il  soute 
est  le  résultat  direct  de  ce  crime,  par  lequel  il  aéii 
atteint  au  moment  même  où  il  a  été  commis  «ih 
omis  de  répondre  aux  conclusions  de  Lassallellé 
rappelées  ci-dessus  et  de  faire  connaître,  pour  jos: 
tifler  sa  décision,  que  Lassallette  est  sans  qualfi 
pour  intervenir,  en  quoi  le  fait  dont  se  plaint  et 
dernier,  tel  qu’il  est  articulé  et  précisé  dans  lesdites 
conclusions,  ne  pourrait  être  le  résultat  direct  do 
crime  qu’il  prétend  avoir  été  commis  parT...  etpai 
L.. .  ;  qu’en  s’abstenant  de  s’expliquer  sur  ce  poiol 
■  l’arrêt  a  violé  par  défaut  de  motifs  l’article  7deli 
loi  du  20  avril  1810  ; 

Par  ces  moûts. 

Casse  et  annule  f arpêt  rendu  le  9  février  1901  par 
la  Cour  d’appel  de  Pau,  Chambre  des  mises  enacco-- 
sation,  et  pour  être  statué  à  nouveau,  conforméraenl 
à  la  loi,  sur  l’opposition  formée  par  Lassallette  con¬ 
tre  l’ordonnance  du  juge  d’instruction  de  Pau  dul" 
décembre  1900. 

Renvoie  les  parties  et  les  pièces  de  la  procédute- 
devant  la  Cour  d’appel  de  Toulouse.  Gharnbre'des 
mises  en  accusation,  à  ce  désignée  par  délibératioi 
spéciale  en  Chambre  du  Conseil. 

Tribunal  de  paix  du  canton  da  Saint-Malo. 

AUDIENCE  DU  11  DÉCEMUnË  1901.  ■ 

Entre  M.  le  D*'  Ronsin,  médecin  à  Paramé,  demaO' 
deur,  présent, 

Et  M.  Edouard  Bâlé,  entrepreneur  de  menuiserie 
demeurant  à  Diuard,  rue  Saint-Enogat,  défendeur, 
présent  ; 

Nous,  juge  de  paix  :  vu  notre  jugement  Interloci- 
toire  du  3  décembre  courant. 

En  conséquence  du  renvoi  ordonné,  avons  reidi 
le  jugement  suivant  :  ' 

A  ttemlu  que  le  D'  Ronsin  réclame  à  B.àlé  la  som¬ 
me  de  trente-quatre  francs  pour  visites,  consulta¬ 
tions, soins  médicaux  et  certificats  délivrés  àSolli 
et  Delamairc,  ouvriersfau  service  de  Râlé,  viclmes 
1  d’un  accident  de  travail  ; 
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.  Attendu  que  Bâlé  refuse  de  payer,  prétendant  que 
la  somme  réclamée  est  trop  élevée  ; 

.  Attendu  que  le  D'’  Ronsin  tarife  ses  .visites  et  con¬ 
sultations  à  deux  francs,  les  certitlcats  par  lui  dé¬ 
livrés  à  cinq  francs  et  une  opération  qu’il  a  pratiquée 
à  dix  francs  ; 

Attendu  que  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  n’existànt  pas  dans  le  département  d’Ille-et- 
Vilaine,  le  demandeur  a  appliqué  dans  l’espèce  le 
tarif  le  moins  élevé  qu’il  pût  prendre,  celui  delà 
clientèle  ouvrière,  et  qu’il  y  a  lieu  d’accepter  ce 
tarifet  d’admettre  le  chiffre  d’honoraires  qu’il  ré- 
,  clame  ; 

Parces  motifs,  statuant  en  dernier  ressort. 

Condamnons  Bâlé  à  payer  au  D'  Ronsin  la  som¬ 
me  de  trente-quatre  francs  qu’il  réclame  pour  les 
causes  süs-énoncées  et  le  condamnons  aux  frais  et 
•  dépens  de  l’instance. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique,  les- 
■  dits  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


CORRESPONDANCE 


Nouveau  système  d’application  de  l’article  6  de  la 
loi  Chevandier 

Monsieur  le  Rédacteur  et  cher  confrère. 

Voiciim  fait  : 

Devant  m’absenter  pour  affaire  urgente,  je  cher¬ 
chai  dernièrement  un  remplaçant  et  en  trouvai  un 
àLille,  pourvu  de  ses  IG  inscriptions  et  interne  des 
Hôpitaux  de  Lille,  nommé  au  concours. 

En  même  temps,  je  demandais  à  M.  le  Préfet  du 
Pas-de-Calais  l’autorisation  nécessaire. 

Quinze  jours  après,  une  réponse.  Refus  :  «  Après 
examen,  il  n’est  pas  possible  à  Monsieur  le  Préfet 
d'accueillir  votrè  demande  ».  Je  vais  à  Arras  trouver 
ce  supérieur  administratif.  Celui-ci,  très  gentil, 
sonne  uncommis,  s’enqiiiert. et  entendit  ceci  :  «Nous 
avons  reçu  de  la  Racnlté  de  l’Etat  de  Lille  un  avis 
défavorable  sur  M.  P...  (l’interne  susdit),  et  en 
plus  il  est  élève  des  Facilités  catholiques».  (Tex¬ 
tuel). 

M.  le  préfet,  en  me  quittant,  ajouta  ;  «  Et  Mon¬ 
sieur  si  vous  ne  trouviez  pas  de  remplaçant,  je  me 
tais  fort  de  vous  en  procurer  un .  » 

A  Lille,,  l’interne  intéressé  écrit  à  M.  le  doyen 
delà  Faculté  de  l’Etat  pour  lui  demander  le  motif 
de  l'avis  défavorable.  Pas  de  réponse.  11  va  le  trou¬ 
ver  à  son  cabinet  et  apprend  que  l’avis  en  ques- 
jionn’a  pas  été  donné.  «  Je  ne  vous  connais  pas  !  » 
Tout  cela,  Monsieur  le  Rédacteur,  est  très  grave 
au pointde  vue  professionnel  et  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  France,  je  dédie  ce  récit  que  leur  iiortera 
le  Concours. 

Veuillez  agréez,  etc. 

D.  M. 

N.  D.  L.  R.  —  Il  faut  avouer  que  ceci  dépasse 
toutes  les  bornes  de  la  fantaisie  et  de  l’arbi¬ 
traire. 

Mais,  au  fait,  nous  venons  d’entrer  dans  la 
période  électorale,  et  il  est  de  tradition  qu’à 
celte  époque  les  lois  soient  livrées  à  la  plus 
cruelle  des  tortures,  notamment  par  ceux  qui 
les  font  ou  sont  chargés  de  les  appliquer. 
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!  Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  nos 
i  lélicitations  à  M.  le  docteur  Giues,  de  Paris,  membre 
du  1  Concours  Médical  »,  qui  vient  d’être  nommé' 
,  officier  d’Académie. 

'  Circulaire  aux  médecins  membres  de  l'Union  Fran- 
r  çaise  Antialcoolique.  —  Nom  nous  empressons  de 
prêter  notre  publicité  à  M.  le  D' Legrain  pour  la 
comiqunication  suivante  : 


Très  Honoré  Confrère, 

Plusieurs  grands  journaux  ont  inséré  récemment 
la  réclame  suivante  : 

La  santé  par  l'appétit. 

«  L’oxygène  conférant  un  pouvoir  particulière- 
«  ment  apéritif  et  réconfortant,  la  liqueur  d’absinthé, 
.«  l’absinthe  oxygénée  Cusenier,  verte  ou  blanche 
«  est  avec  raison  recommandée  par  les  docteurs  et 
«  recherchée  partons  les  amateurs  ». 

Cette  réclame,  jointe  à  bie a  d’autres  analogue.s,  a 
ému  depuis  longtemps  les  membres  restés  honnêtes 
du  corps  médical,  lis  y  ont  vu  avec  raison  une 
atteinte  à  la  dignité  de  notre  profession,  sans  comp¬ 
ter  qu’une  semblable  compromission  est  de  nature 
à  induire  le  public  en  erreur  sur  les  propriétés  des 
liqueurs  et  parmi  elles,  de  la  plus  redoutable,  l’ab¬ 
sinthe. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  de  semblables 
abus. 

C’est  pourquoi  le  comité  de  V Union  française  anti¬ 
alcoolique,  dans  sa  séance  du  20  mars  1902,  a  adopté 
l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Comité,  saisi  de  la  proposition  adressée  par 
«  le  D’'  Poitou- Duplessis,  son  vice-président,  d’en-, 
((  gagér  un  procès  en  réparation  civile  contre  le 
«  directeur  de  la  maison  Cusenier  qui  a  publié 
«  dans  divers  journaux  parisiens  la  réclame  dont  le 
«  texte  est  plus  haut,  décide  d’autoriser  les  méae- 
«  cins  faisant  partie  du  Comité,  et  au.xqdels  pour- 

«  nOST  SE  JOINDRE  LES  MÉDECINS  FAIS.'INT  PARTIE  DE  L’U-. 

«  NioN,  à  se  prévaloir  de  leur  titre  de  membre  de 
«  TU.  F.  A.  pour  engager  un  procès  collectif 
«  contre  le  susdit.  » 

Les  irais  du  procès  sont  à  la  charge  de  l'Union, 
Le  Comité,  très  honoré  Confrère,  ne  doute  pas 
que  vous  voudrez  joindre  votre  nom  à  la  liste  pro¬ 
testataire  comprenant  les  14  médecins  faisant  par¬ 
tie  du  Comité. 

L’appui  moral  des  grandes  associations  médica¬ 
les  a  été  demandé  et  a  été  obtenu  déjà  en  partie. 

Dés  circonstances  particulières  exigent  le  dépôt 
de  l’assignation  dans  le  plus  bref  délai.  C’est  pour¬ 
quoi  SAUF  avis  contraire  de  votre  part  dans  le 
délai  de  quatre  jours,  nous  vous  considérerions  com¬ 
me  faisant  cause  commune  avec  les  confrères  ayant 
pris  résolument  en  mains  la  défense  de  l’honorabili¬ 
té  professionnelle. 

Pour  le  comité  :  Le  Président, 
D'  Legrain. 

A  la  bonne  heure  !  Nous  aimons  beaucoup  ici 
que  les  actes  se  joignent  aux  prédications,  et  le 
Concours  ne  saurait  manquer  d’approuver  Tatlitiide 
énergique  prise  par  l’Union  anti-alcoolique. 

De  la  non-responsabilité  du  médecin  en  cas  d'opéra¬ 
tion  mutilante  faite  sans  le  consentement  du  malade.  — 
La  conférence  des  avocats  du  barreau  de  Paris, 
dans  son  assemblée  du  8  mars  dernier,  a  solutionné 
par  la  négative  la  question  suivante,  après  un  bril¬ 
lant  plaidoyer  dé  M.  H.  Sauvard  : 

«  Un  médecin  en^age-t-il  sa  responsabilité  civile  par 
le  seul  fait  de  pratiquer  une  opération  sans  le  consente¬ 
ment  du  patient  ?» 

On  a  supposé  qu’un  médecin,  mis  en  présence 
d’un  malade,  estime  que  la  vie  de  celui-ci  est. en 
danger  si  une  opération  grave  et  mutilante  n’est 
immédiatement  pratiquée. 

Le  médecin  peut  évidemment  mettre  le  malade  à 
même  de  choisir  entre  Tinflrmité  certaine  et  la  mort 
probable  et  se  conformer  ensuite  à  sa  volonté.  Mais 
le  médecin  peut  aussi  penser  que  c’est  trop  préju¬ 
ger  des  forces  morales  du  malade  que  de  le  mettre 
eu  demeure  de  prendre  une  détermination  de  cette 
mesure  ;  il  estime  peut-être  aussi  qu’investi  par  la 
loi  d’un  titre  qui  consacre  les  connaissances  qu’il  a 
si  laborieusement  acquises,  11  doit  être  seul  juge  de 
la  situation.  Il  prend  donc  seul  la  décision  ;  le  ma- 
,  lade  est  chloroformé,  l’opération  pratiquée  ;  elle  a 
réussi,  le  malade  est  sauvé. 
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Mais  celui-ci  est  infirme  et  réprouve  l’opération 
qu’il  a  subie,  il  aurait  préféré  à  la  mutUation  ceriai- 
ne  le  risque  probable,  ei  seulement  probable.  N’a¬ 
vait-il  pas  seul  le  droit  de  disposer  de  son  corps  ? 

Se  pose  alors  la  question  de  savoir  sur  quelle  ba¬ 
se  juridique  pourrait  s’appuyer  une  action  en  res¬ 
ponsabilité  contre  le  médecin. 

On  ne  saurait  dire  qu’elle  trouve  sa  base  dans  un 
contrat  de  mandat  salarié  intervenu  entre  le  mala¬ 
de  et  le  médecin,  ni  dans  l’article  1382  du  Gode  ci:' 
vil  qui  suppose  la  faute,  l’imprudence  ou  la  négli¬ 
gence. 

Mais  l’article  1382  suppose  aussi  le  préjudice  et, 
peut-être,  pourrait-on  considérer  comme  tel  l’infir¬ 
mité  résultant  de  l’ppération,  infirmité  qui  n’a  été 
ni  prévue,  ni  acceptée  par  le  malade. 

Dès  lors,  il  y  a  à  rechercher  :  1»  si  le  médecin  a 
violé  un  droit  en  prenant  seul  la  décision  ;  2“  si  le 
choix  du  parti  à  prendre  appartient  au  médecin  ou 
au  malade. 

Les  obligations  professionnelles  du  médecin,  son 
rôle  social,  exigent  qu’il  soit  absolument  maître  de 
son  traitement.  Le  médecin  a  le  devoir  certain  de 
faire  tout  le  nécessaire  pour  le  malade  qui  s’est  con¬ 
fié  à  ses  soins.  Ce  devoir  suppose  le  droit  corrélatif 
de  choisir  sans  entrave  les  procédés  à  employer 
pour  arriver  à  ce  but  :  la  guérison. 

D’autre  part,  la  loi  a  exigé  du  médecin  de  sérieu¬ 
ses  garanties  de  savoir  et  d’expériences  ;  elle  a 
exigé  de  lui,  précisément,  la  compétence  ;  il  faut 
donc  lui  reconnaître  à  la  fois  le  devoir  et  le  droit  de 
juger.  Lé  fait  du  médecin  qui  décide  seul  de  l’o- 
■pération  à  réaliser  ne  constitue  donc  pas  la  viola¬ 
tion  d’un  droit,  mais,  au  contraire,  l  exercice  d’un 
droit  implicitement  conféré  par  la  loi  elle-même. 

La  solution  contraire  se  heurterait  aux  impossi¬ 
bilités  prati(iues  suivantes  ; 

En  cas  rf’m-g-fince,  lé  médecin  ne  peut  raisonnable¬ 
ment  discuter  avec  son'  client,  alors  que  les  minu¬ 
tes  sont  comptées.  Si,  en  droit,  le  principe  de  la 
responsabilité  du  médecin  pouvait  être  admis  dans 
ce  cas,  en  tait,  il  est  certain  que  le  médecin  n’ose¬ 
rait  plus  pratiquer  une  opération  nécessaire,  car  il 
pourrait  toujours  redouter  que  l’urgence  même  ne 
.soit  contestée  par  la  suite. 

Dans  le  cas  de  beaucoup,  d’ailleurs,  le  plus  fré¬ 
quent,  o«  îe  malade  esî  incapable  d’exprimer  une  vo¬ 
lonté,  à  qui  le  médecin  demandera-t-il  le  consente¬ 
ment  ?  . 

Aü  père,  s’il  s’agit  d’un  enfant;  au  mari,  aux  plus 
proches  parents,  aux  personnes  sous  l’autorité  lé¬ 
gale  desquelles  le  malade  se  trouve  placé.  D’ac¬ 
cord,  mais  encore  faudra-t-il  que  celles-ci  soient 
présentes  au  chevet  du  malade  ou  qu’elles  puissent 
être  facilement  et  promptement  trouvées. 

Mais  pourquoi  réduire  le  médecin  à  cette  alter¬ 
native  :  demander  l’autorisation  d’agir  à  des  per¬ 
sonnes  doublement  incompétentes  et  comme  tiers 
et  comme  étrangères  à  l’art  de  guérir  ;  ou  bien, 
faute  de  pouvoir  obtenir  un  consentement,  mettre 
en  pratique  la  théorie  du  laisser-mourir . 

La  personne  appelée  à,  consentir  à  l’opération, 
peut,  d’ailleurs,  être  précisément  l’héritière  du  ma¬ 
lade  ;  quelle  situation  délicate  et,  peut-être,  quelle 
tentation  ? 


qu^on  prétend  sauvegarder  et  nuit  aux  malades  loin 
de  les  protéger. 

L’intérôt  des  malades  exige  impérieusément  que 
les  médecins  ne  soient  pas  découragés  par  la  me¬ 
nace  de  responsabilités  multipliées.  {Galette  médi¬ 
cale  de  Liège). 

La  réforme  de  l'enseignement  médical.  —  Il  n’est 
personne  parmi  les  membres  du  corps  enseignant 
des  Facultés  de  médecine  qui  n’ait  été  frappé  des 
très  graves  défectuosités,  parfois  même  des  incohé¬ 
rences,  que  l’on  peut  constater  dans  l’organisation 
des  cours  et  des  examens.  M.  le  professeur  Mayet, 
en  adressant  à  tous  ses  collègues  dés  Facultés  et 


Ecoles  de  médecine  la  lettre  ci-jointe,  prend,  en  vae 
d’une  réforme  indispensable,  une  initiative  à  la¬ 
quelle  on  ne  peut  qu’applaudir  ;  ■  .  i 

Honoré  Confrère, 

Intimement  convaincu  que  les  règlements  qui  ré¬ 
gissent  la  distribution  des  matières  de  l’enseigne¬ 
ment  et  des  examens  dans  les  Facultés  et  Ecolei 
de  médecine  sont  défectueux,  je  me  suis  décidé, après 
avoir  fait  part  de  ma  détermination  à  M.  le  Direc-, 
teur  de  l’Enseignement  supérieur,  qui  m’alaisséB- 
bre,  àvous  demander  comme' à  tous  les  professeurs 
et.agrégés  des  Facultés  et  des  Ecoles,  si  vo.us  êtes 
d’avis  qu’il  y  ait  lieu  d’étudier  une  réforme  compléle 
de  ces  institutions,  sans  introduire,  bien  enteudi 
dans  le  projet  en  question,  aucune  mesure  pouvabi: 
nuire  à  la  prospérité  d’aucune  Faculté  ou  Ecole,  ni 
aux  droits  d’aucun  des  membres  du  corps  ensei¬ 
gnant. 

Quand  j’aurai  reçu  votre  réponse,  si  elleestla- 
vorable,  ce  dont  je  ne,  puis  douter,  je  vous  envemi 
un  questionnaire  relatif  aux  principaux  points  sur 
lesquels  doit  porter  la  réforme,  en  vous  priant  d’ia- 
diquer  la  solution  que  vous  regarderez  comme  la 

meilleure  et  d’y  joindre  les  observations  que . 

croirez  devoir  y  ajouter. 

D"  Mayet, 

Professeur  de  pathologie  générale  à  la  Lmlli 
de  médecine  de  Lyon, 

Centenaire  de  l'Internat.  —  Les  fêtes  du  Centenai¬ 
re  de  l’internat,  qui  devaient  avoir  lieu  le  12  avril, 
ont  été,  en  raison  de  la  date  des  élections,  repor¬ 
tées  au  25  mai  prochain. 

Un  nouveau  Journal  :  la  Clinique  générale  de  chi¬ 
rurgie,  bulletin  mensuel  des  ti-avaux  de  la  clinique 
et  revue  des  sciences  médicales  et  de  leurs  appli¬ 
cations  à  l’anthropo-sociologie  ;  D’  Aubeau,  rédac¬ 
teur  en  chef  ;  D'  Larrivé,  secrétaire  de  la  rédac¬ 
tion. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Des  exercices  pratiques  de  diagnostic bactériolo- 
'""9,  sous  la  direction  de  M.  Bezançon,  agrégé, 
M.  le  docteur  Griffon  commenceront  le  — 
iü  mai  à  la  Faculté. 

Des  conférences  suivies  de  travaux  pratiques  au¬ 
ront  lieu  de  2  h.  à  5  h.  les  mardis,  jeudis  et  same¬ 
dis. 

Le  mardi  15  avril,  à  2  h.,  s’ouvrira,  à  l’hôpital  St- 
Joseph  un  cours  d’hématologie  et  de  bactériologie, 
qui  se  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  sui¬ 
vants.  Il  comprendra  6  leçons  sur  les  méthodes 
d’examen  du  sang  et  25  de  bactériologie. 

Le  registre  d’inscriptions  pour  le  3"  trimeslre 
sera  ouvert  du  9  au  26  avril. 
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N"  4809.  —  M.  le  Docteur  GouvEnNAiiiE,  de  Moul- 
luçon  (Allier),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  l’Ailier,  et  secrétaire  du  Syndicat  de  Moût- 
luçon.  -  , 

N”  4810.  —  M.  le  Docteur  Veau,  de  Paris,  présente 
parM.  le  Docteur Pamart,  de  Noisy-le-Grand  f"  ’" 
et-Oise).  _ 

NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  docteurs  Zabé,  de  Paris  ;  Pe¬ 
lons,  de  Gastanet  (Hte-Gar.)  ;et  Nines,  de  Oranges 
(Hérault),-  membres  du  Goncours  Médical. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  GEZILLY. 
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MSI  DISS  PEiSIOiS  DIS  lîlSTDAITE  DU  CORPS  AIEDICAL  FRANÇAIS 

A.ssemblée  générale  du  O  avril  10OS. 


La  seance  est  ouvei'to  a  dix  heures  du  mati  n 
sousla  présidence  de  M.  le  D-- Lande. 

Présents  :  MM.  Gassot,  vice-prcsiclmt\  Delel'osse 
semtairc-géiiéral  ;  Verdalle,  trésorier  ;  Maurat, 
secrétaire  au  Comité  directeur:  Jeanne  et  IL  Gé- 
zilly,  contrôleurs  ;  De  Hanse,  Baronnet,  Hiblot, 

J.  Camescasse,  David,  Moreau,  censeurs  ;  Licke, 
Fraysse,  Billon,  Pouillot. 

Excusés:  MM. le  D'^  A.  Cézilly,  président  d'hon- 
ncîtr;  Bardy,  Rousseau-Saint-Plülippe,  Millet, 

M.  le  président  fait  connaître  que,  suivant  l’u¬ 
sage,  le  Comité  directeur  s’est  réuni  la  veille 
pour  la  préparation  de  la  séance,  et  que  le  Comité 
des  censeurs  vient  de  terminer  l’examen  des 
comptes  du  trésorier  et  toutes  vérifications  qui 
sont  de  son  ressort. 

Après  adoption  du  procès-verbal  de  l’Assem- 
blée  générale  de  1901,  la  parole  est  donnée  au 
Secrétaire  général,  dont  voici  le  rapport. 

Rapport  du  Secrétaire  générai. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

lly  aunevingtaine  d’années,  plusieurs  médecins, 
musparune  idée  philanthropique,- se  réunirent  pour 
échanger  leurs  idées  sur  l’utilité  de  la  création 
d’une  caisse  de  retraites  pour  les  médecins.  Dès 
qu’ils  eurent  pris  contact,  ils  reconnurent  que  cette 
crcalion  n’était  pas  aussi  facile  qu’elle  le  paraissait 


.  a  premiers  vue.  Etablir  une  caisse  ou  les  primes 
lussent  d’un  tarif  moins  élevé  que  celui  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances,où  les  primes  fussent  à  la  portée 
de  toutes  les  bourses,  où  le  temps  de  participation 
ne  fût, ni  trop  long, pour  ne  pas  nuire  au  recrutement, 
ni  trop  court,  pour  pouvoir  satisfaire  au  fond.s 
de  réserve  nécessaire  afin  d’assurer  la  pérennité 
de  la  Société  ;  c’était  essayer  de  résoudre  un  pro¬ 
blème  difflcile. 

A  force  de  travail,  de  réunions,  en  s’appuyant  sur 
la  compétence  d’actuaires,  ils  purent  mettre  de¬ 
bout  cette  Caisse  des  pensions  que  vous  voyez  fonc¬ 
tionner  depuis  18  ans  et  qui  a  tenu  toutes  les  pro¬ 
messes  qu’elle  avait  faites  aux  adhérents.  Nos  tarifs 
sont  moins  élevés  que  ceux  de  toutes  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  et  même  que  ceux  de  la  Caisse 
pour  la  vieillesse,  avec  cet  avantage  considérable, 
que  tout  adhérent  peut  suspendre  ses  paiements 
sans  déchéance, sans  perte  dés  sommes  qu’il  a  déjà 
versées, ainsi  que  cela  se  passe  dans  les  compagnies 
d’assurances,  et  aussi  avec  cette  clause  confrater¬ 
nelle  qui  permet  de  liquider  la  retraite  d’un  con¬ 
frère  réduit  par  la  maladie  à  l’incapacité  de  conti¬ 
nuer  l’exercice  de  sa  profession. 

Notre  caisse  est  ouverte  aux  plus  grosses  comme 
aux  plus  petites  bourses. 

On  a  dit  que  nous  n’étions  utiles  que  pour  les  ri¬ 
ches  !  Il  suffit  d’examiner  nos  tarifs  pour  se  rendre 
compte  que  cette  assertion  n’est  pas  juste.  Prenez 
le  tableau  G  et  vous  verrez  qu’un  médecin  peut  ver¬ 
ser  pendant  un  temps  déterminé  une  prime  très 
minime  et  qu’aprùs,  il  aura,  à  soixante  ans,  une  re¬ 
traite  proportionnelle  à  ses  versements, et  d’ailleurs, 
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il  y  a  un  taux  de  retraite  au-dessous  duquel  les 
adhérents  ne  viendraient  pas.  Des  médecins  trou¬ 
vent  déjà  que  laOO  fr.de  rentes,  cela  n’esl  pas  une 
somme  ?  —  nous  pouvons  donner  à  60  àns,  une 
rente  au-dessous  de  300  fr.  par  le  mécanisme  que 
je  viens  de  vous  indiquer.  —  D’ailleurs,  il  suffit  de 
consulter  la  liste  de  nos  adhérents  pourvoir  que  les 
médecins  riches  ne  viennent  pas  plus  à  nous  qu’ils 
ne  vont  aux  compagnies  d’assurances.  Ils  gagnent 
largement  leur  vie,  à  quoi  bon  s’occuper  de  l’ave¬ 
nir  ;  le  médecin  meurt  si  jeune  !  d’après  eux. 

Enfin  nous  avions  fixé  à  10  ans  le  temps  normal 
de  participation.  L’expérience  nous  â  montré  la  jus¬ 
tesse  de  ce  chiffre. 

11  restait  une  question  qui  a  soulevé  nombre  de 
récriminations  et  qui  a  été  le  cheval  de  bataille  de 
nos  adversaires  (malgré  le  succès  de  notre  œuvre, 
nous  avons  encore  des  adversaires  et  nous  en 
aurons  toujours,  heureusement),  nous  avons  été  for¬ 
tement  interpelles  pendant  nos  premières  années  de 
fonctionnement  :  «  L’argent  que  je  verse  est  perdu 
si  je  viens  à  mourir,  eh  bien  !  et  ma  veuve  et  mes 
enfants?  ».  Certainement,  mais  nous  n’avons  pas  eu 
la  prétention  de  faire  avec  notre  caisse  un  bloc  de 
toutes  les  combinaisons  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances.  Cela  nous  èût  demandé  un  personnel,  un  local 
etc.,  qui  nous  eussent  obligés  à  des  frais  généraux, 
augmentant  fortement  les  primes  et  par  conséquent 
rendant  la  création  de  notre  Caisse  inutile.  A  cha¬ 
cun  son  œuvre.  Donner  au  médecin  à  60  ans  une 
retraite  proportionnelle  à  ses  versements,  une  re¬ 
traite  4  fois  plus  forte  que  la  rente  qu’il  toucherait 
avec  le  môme  capital  accumulé  dans  son  tiroir,  au 
même  âge,  tel  a  été  le  but  de  l'œuvre. 

Or,  si  vous  voulez  une  retraite  à  un  âge  moins 
avancé,  si  vous  voulez  un  reversement  de  vos  pri¬ 
mes  sur  la  tête  de  vos  héritiers,  ce  sont  des  primes 
tellement  élevées  que  notre  but  ne  pourra  plus 
alors  être  rempli.  Et  remarquez  que  ceux  qui  nous 
reprochent  le  plus  d’avoir  des  tarifs  de  prime  ina¬ 
bordables  pour  la  plupart  des  médecins,  sont  les 
premiers  à  nous  dire  :  «  Vous  ne  faites  rien  pour  les 
veuves  »  ;  d’un  côté,  ils  demandent  des  tarifs  mpins 
élevés,  de  l’autre  des  avantages  qui  exigeraient 
presque  le  triplement  des  primes. 

Cela  veut-il  indiquer  qu’il  n’y  a  plus  à  améliorer  ? 
Mais  tout  est  perfectible;  j’ai  dit  tout  à  l’heure  qu’heu¬ 
reusement,  nous  avions  encore  des  adversaires,carce 
sont  eux  qui  nous  excitent  à  chercher  des  améliora¬ 
tions  et  votre  Comité  a  déjà  mis  àlétudé  la  question 
des  contre-assurances,  en  cas  de  décès  de  nos  adhé¬ 
rents. 

Voilà,  mes  chers  confrères,  les  bases  solides  sur 
lesquelles, il  y  a  18 ans, a  été  fondée  notre  Caissedes 
retraites  et  mettant  à  profit  le  proverbe  arabe  :  «  A 
l'arbre  du  silence  pend  son  fruit,  la  tranquillité  »,  nous 
faisions  nos  petites  allaires,  ne  demandant  rien  à 
personhe,  que  de  nous  laisser  tranquiiies  gérer  en 
paix  une  œuvre  bien  étudiée  et  qui  vivait  très  lar¬ 
gement  de  ses  propres  forces.  Mais  nous  sommes 
en  France  ■:  le  Français  adore  être  ligotté  par  des 
règiements  qui  l’enserrent,  l'étreignent  et  lui  enlè¬ 
vent  toute  liberté.  Pour  le  satisfaire,  on  lui  octroya 
la  loi  du  1“'  avril  1898. 

Je  vous  demande  la  permission  de  m’étendre  un 
peu  sur  cette  loi,  pour  bien  vous  montrer  en  quoi 
elle  nous  est  préjudiciable,  sans  nous  donner  au¬ 
cun  profit  (entr'autres,  elle  nous  force  chaque  année 
à  remettre  au  ministère  de  i’fntérieur,  un  état  indi¬ 
quant  nos  frais  mortuaires  pour  les  décès  de  nos 
adhérents  et  autres  indications  de  même  ordre,  qui 
prouvent  combien  cette  loi  nous  est  peu  applica¬ 
ble). 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  votre  Comité  avait 
établi  que  la  durée  de  participation  fixée  à  10  ans 
était  le  chiffre  qui  répondait  le  mieux  aux  intérêts 
de  nos  adhérents  et  à  ceux  de  la  Caisse.  En  eiret,un 
médecin,  arrivé  à  50  ans,  songeait  alors  à  avoir  une 
retraite  à  60  ans  ;  la  prime  était;,  élevée,  mais  il  ne 
la  payait  que  pendant  dix  ans  et'sâ  situation  médi¬ 
cale  lui  permettait  ce  sacrifice.L’article23de  la  nou¬ 


velle  loi  est  venu  nous  supprimer  ce  bénéfice :1e 
voici  textueilement.  «  Pour  bénéficier  de  ces  pen¬ 
sions,  les  membres  participants  doivent  être  âgés 
d’aumoins  50  ans,  avoir  acquitté  la  cotisation  sociale 
pendant  15  au  moins  et  rempli  les  conditions  statu¬ 
taires  fixées  pour  l’obtention  de  la  pension  ».  Ainsi 
que  de  lettres  je  reçois  des  médecins  qui  ayant  dé¬ 
passé  45  ans,  voudraient  bien  s’affilier  à  nous,  mais 
attendre  une.retraite  jusqu’à  63,  64,  65  àns  ? 

Voilà  le  préjudice  réel  que  nous  cause  la  hoüvelle 
loi,  sans  aucun  bénéfice  quelconque  ;  car,  désirant 
pour  ses  membres  une  retraite  supérieure  à  360  tr. 
la  Caisse  ne  peut  jouir  des  avantages  accordés  par 
là  présente  loi  sous  forme  de  remise  des  droits 
d’enregistrement,  participation  aux  subventions  de 
l’Etat,  etc. 

Ainsi,  Messieurs,  autorisés  par  un  décret  du  14  no¬ 
vembre  1901  à  devenir  une  société  de  secours  mu¬ 
tuels  approuvée  (suivant  la  formule  de  la  loi  du 
l"’’  avril  1898),  nous  ne  pouvons  plus  avoir  que  des 
adhérents  qui  devront  avoir  acquitté  la  cotisation 
sociale  pendant  15  ans  pour  toucher  leur  retraite, 
Il  est  bien  entendu  que  la  loi  n’ayant  pas  d'effet 
rétroactif,  les  adhérents  entrés  clans  la  Société 
avant  le  14  novembre  1901,  n’auront  à  justifier  que 
de  10  versements  réguliers  annuels  pour  avoir  droit 
à  leur  pension. 

Je  ne  vous  ai  indiqué  que  l’article  23,  qui  est  celui 
qui  nous  touche  le  plus  :  cependant  l’article  2  nous 
intéresse  aussi,  mais  il  ne  sera  surtout  utile  de  l’exa¬ 
miner  qu’après  la  publication  des  tableaux  de  mor¬ 
talité  que  le  ministère  de  l’intérieur  est  en  train  d’é¬ 
tablir.  Pour  le  moment,  il  nous  a  forcé  à  supprimer 
toutes  les  caisses  auxiliaires,  de  réserve,  etc.  (La 
caisse  auxiliaire  reste,  mais  n’est  plus  alimentée 
que  par  des  dons  individuels).  11  est  ainsi  conçu: 
«  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  tenues  de 
garantir  à  leurs  membres  participants  les  mêmes . 
avantages,  sans  autre  distinction  que  celles  qui 
résultent  des  cotisations  fournies  et  des  risques  ap¬ 
portés  ». 

Ici  encore,  l’idée  généreuse  des  fondateurs,  qui 
permettait  à  la  Caisse  auxiliaire  de  payer  les  cotisa¬ 
tions  en  retard,  d’aider  les  membres  adhérents  à 
atteindre  leurs  60  ans,  sans  interruption  de  paie¬ 
ment,  est  supprimée  de  par  la  loi. 

Cependant,  si  cette  loi  du  1"  avril  1898,  nous  a  été 
préjudiciable,  elle  nous  a  permis  une  solution  qui, 
je  l’espère,  compensera  un  peu  les  inconvénients 
que  je  viens  de  vous  indiquer.  Je  veux  parler  de 
notre  affiliation  à  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de- France. 

Dorénavant  les  œuvres  de  droit  et  de  prévoyance 
vont  former  un  tout,  se  consolider  mutuellement  et 
donner  au  médecin  ce  qu’il  n’avait  pas,  il  y  a  30  ans, 
les  moyens  de  parer  à  toutes  les  calamités  qui 
peuvent  l’assaillir  dans  le  cours  de  son  existeilcei 
Mais,  il  y  a  un  point  que  je  désire  bien  fixer.  Cette 
affiliation  nous  laisse  notre  liberté  complète,  notre 
autonomie.  L’Association  ne  -  nous  ,prête^  qu'un 
appui  moral  et  ne  nous  aide  pas  pécuniairement 
en  tant  que  Caisse  de  retraites.  Si  elle  nous  fait 
des  versements,  c’est  à  des  titres  individuels  et  non 
comme  allocations.  En  un  mot,  elle  remplit  le  rôle 
qui  était. dévolu  à  notre  caisse  auxiliaire  :  elle  aide 
l’adhérent  nécessiteux  à  parfaire  sa  prime  ;  elle  lui 
donne  les  moyens,  de  remplir  les  conditions  néces¬ 
saires  pour  toucher  sa  retraite.  La  Caisse,  elle,  ésl 
heureusement  assez  riche  pour  marcher  personiiel- 
lemeut,  sans  secours,  ni  allocations. 

Il  me  resterait  encore  bien  des  points  a  traiter, 
comme,  par  exemple,  l’aide  que  les  deux  Sociétés 
vont  pouvoir  se  porter  réciproquement,  mais  j’ai 
déjà  retenu  trop  longtemps  votre  attention  et  je  me 
hâte  de  laisser  la  parole  à  notre  excellent  tréso¬ 
rier.  Vous  verrez  par  son  compte  rendu,  comble» 
notre  Société  a  une  marche  toujours  prospère,  com¬ 
bien  notre  trésorier  est  toujours  dévoué  à  notre 
’  œuvre  et  combien  aussi  nous  lui  devons  de  remer¬ 
ciements  pour  le  zèle  avec  lequel  il  s’occupe  de  nos 
intérêts  (Applaudissements). 
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Rapport  du  trésorier. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Vous  connaissez  déjà,  par  les  documents  qui  ac¬ 
compagnaient  la  convocation,-  bon  nombre  des  chif¬ 
fres  aue  j’ai  à  vous  soumettre.  (Voir  Concours  médi¬ 
cal,  r  10,  1902'). 

Le  dix-huitieme  bilan  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
présenter  se  solde  par  le  chiffre  defr.  805.925,61. 

Il  diffère  de  ses  prédécesseurs  par  un  caractère 
très  important,  à  savoir  que  le  capital  spcial  ou 
tonds  commun  est  dorénavant  le  seul  et  unique 
compte  créancier.  —  Ont  disparu  ;  et  la  Caisse  de 
réserve  et  la  Caisse  auxiliaire.  La  loi  le  veut.  — 
Tout  est  rentré  dans  le  capital,  et  rien  n’en  doit 
plus  sortir.  Pas  un  centime  ne  peut  être  distrait  du 
but  exclusif  que  poursuit  notre  œuvre  :  la  consti¬ 
tution  des  retraites. 

L’opération  de  comptabilité  a  été  des  plus  sim¬ 
ples;  elle  a  consisté  à  prendre  les  deux  blocs  qui 
représentaient  les  soldes  à  la  date  du  1"  janvier 


età  en  insérer  le  total,  soit .  252.674.11 

dans  le  compte  Capital. 

Le  compte  Capital,  dont  le'  solde  était  au  1"  jan¬ 
vier  1901  de .  555.879.62 

a  donc  été  grossi  dans  le  courant  de 

l’exercice  dernier  de  ce  total,  soit .  252.674.11 

plus  de  l’excédent  disponible  des  recet¬ 
tes  de  1901,  soit . .  47.371.88 


ce  qui  donne  au  31  décembre  le  total  de. 


La  Caisse  auxiliaire  est  morte,  mais  vive  la  Caisse 
auxiliaire,  car,  virtuellement  elle  existe,  elle  est 
inscrite  ;  elle  a  son  chapitre  dans  nos  statuts,  mais 
elle  ne  peut  être  alimentée  que  par  des  dons  indi¬ 
viduels,  abandons  de  pension,  etc.,  toutes  recettes 
extraordinaires.  Pour  le  moment,  elle  ne  possède 
pas  un  maravédis. 

Tel  est, Messieurs,  le  gros  événement  de  l’année. 
Il  n’a  pas  été  imposé  à  la  Caisse  d’autre  modifica¬ 
tion,  et  elle  a  fonctionné,  par  conséquent,  à  la 
façon  ordinaire,  encaissant  ses  cotisations  et  l’inté¬ 
rêt  de  ses  valeurs,  payant  ses  retraites  et  achetant 


des  valeurs  qui  ont  gross 
pensant  en  frais  générau: 
Voici  le  mouvement  de 


Caisse  au  1"  janvier  1901 
Cotisations  encaissées  e 
Revenu  du  portefeuille. . 


son  portefeuille,  ne  ( 
que  le  strict  nécessai 
la  caisse  pour  l’exerc 


Remboursement  et  amortlss 

valeurs . 

Remboursement  de  frais  géné 
Total. . 
Dépenses 

Retraites  payées  à  divers . 

Achat  de  valeurs  : 
lOS^lig.  Banque  hypothécain 

26  oblig.  Banque  hypothécair: 


nouvelles  ont  été  inscrites,  pour  un  chiffre  annuel 
de  6.205.50  de  cotisations. 

Revenus  du  portéfeuille.  o 

Certaines  valeurs  étant  soumises  à  l’amortisse¬ 
ment,  le  paiement  des  coupons  subit  de  ce  fait  des 
retards,  ce  qui  modifie  le  cnifl're  réel  du  total. 

Le  tableau  suivant  donne  ce  chiffre,  réel  pour 
l’exercice  qui  s’est  ouvert  au  1"  janvier  1902: 

4.170  fr.  de  rente  3  ”/•  amortissable .  4.170  » 

100  obligations  Foncières  1883 .  1.440  » 

50  obligations  Communales  1892  .  672  » 

99  obligations  Orléans .  1.432.80 

20  obligations  Foncières  1879  .  288  » 

102  obligations  P.  L.  M . ; .  1 .468.80 

1.800  fr.  rente  3  % .  1.800  » 

50  obligations  Est. .  ; .  720  » 

17  obligations  Communales  1879 .  212.15 

219  obligations  Midi  anciennes .  3.153.60 

80  obligations  Midi  nouvelles .  1.152  » 

49  obligations  Ville  de  Paris  1896  .  470  ,40 

70  obligations  Banque  hypothécaire  1881. .,  1.008  » 
478  obligations  Banque  hypothécaire  1880.  6.883.20 
24.870.95 

Remboursement  et  amortissement. 

■  Pendant  l’exercice  1901  ont  été  amortis  et  rem¬ 
boursés  les  titres  suivants  : 

360  fr.  de  rente  3  %  amortissable .  11.988  » 

1  obligation  Ville  de  Paris .  397.73 

1  obligation  Orléans .  489.95 

12.875.68 

Les  titres  suivants  sont  frappés  d’amortissement 
et  seront  remboursés  dans  le  courant  de  l’exercice 
actuel. 

30  fr.  de  rente  3  %  amortissable. 

1  obligation  Foncière  1879. 

1  obligation  Banque  hypothécaire  1880. 

Dépenses.  —  Retraites. 

La  somme  de  28.721  fr.  dépensée  en  1901  pour  lé 
service  des  retraites  sera,  cette  année,  peu  majorée. 
Trois  nouveaux  rfetraités  recevront  une  somme  de 
3.000  fr.  Mais  un  des  anciens  est  malheureusement 
décédé  en  décembre  dernier.  Nous  arriverons  donc 
au  total  de  30.500  environ.  C’est-à-dire  que  le  paie¬ 
ment  des  retraites  n’absorbe  guère  encore  que  nos 
revenus.  , 

Les  frais  généraux  se  f écomposent  ainsi  : 

Frais  de  trésorerie  ; 

Conversion.  —  Achat  de  titres.  —  Droits 
de  garde,  —  Frais  de  banque,  indem¬ 
nité,  etc .  2.330.10 

Frais  de  secrétariat  ; 

Correspondance,  quittances,  indemnité..  073.55 


68.540.20  68.540.20 

.  3.539.80 

.  4.035.02 


Egal .  104.836.62 

Cotisations. 

Le  total  des  cotisations  était,  l’année  dernière. de 
64.992.05. 

Il  est  cette  année  de  55.810.10. 

Dans  le  courant  de  l’exercice  1901,  2,2  adhésions 


Le  trésorier  a  le  plaisir  d’annoncer  à  ses  collè¬ 
gues  que  l’Association  générale  vient  de  lui  faire 
parvenir  une  somme  de  sept  cent  huit  franco  des¬ 
tinée  à  payer  les  frais  qu’avait  à  sa  charge  la  Caisse 
auxiliaire,  savoir  : 

Une  pension  anticipée  à  M.  le  D'  D.  (infirme)  558 
La  cotisation  de  Mme  Vve  L.  ■  50 

La  cotisation  de  Mme  Vve  S.  100 


Tel  est  le  premier  fruit 
avons  conclue,  alliance  qui 
roux  résultats  pour  l’une  e1 
Sociétés,  nous  en  avons  la  f 
J’en  ai  fini.  Messieurs,  a- 
de  notre  dix-huitième  ani 
puisqu’elle  a  vu  célébrer  I 
pupille  avec  sa  grande  et  p 


l’alliance  que  nous 
ra  féconde  en  heu- 
ur  l’autre  des  deux 


ssieurs,  avec  l’histoire  financière 
;ième  année  ;  année  mémorable 
célébrer  l’union  de  notre  chère 
■ande  et  paternelle  parente,  l’As- 
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Déjà  cette,  union  a  porté  ses  fruits  :  la  moyenne 
de  nos  recrutements  a  été  plus  forte  que  jamais 
(vingt-deux  adhésions  en.  1901  ;  quinze  depuis  le 
1"'  janvier  1902),  et  notre  œuvre  ne  peut  se  soutenir 
que  par  le  recrutement.  L’Association  d’autre  part, 
viendra  en  aide  à  nos  misères  ;  jo  veux  dire  aux 
misères  individuelles  de  nos  adhérents.  C’est  une 
clause  implicite  du  contrat. 

Laissons-nous  donc  entraîner  vers  l’avenir  et 
marchons  conllants.  La  base  était  déjà  solide,  de 
très  fortes  assises  de  soutènement  viennent  encore 
de  la  renforcer.  Que  notre  œuvre  pousse  hardiment 
sa  flèche  vers  le  ciel.  Sublimi  feriat  sidéra  vertice. 

{Applaudissements.) 

M.  le  President.  —  La  parole  est  à  M,  le  D"  Ga- 
mescasse,  secrétaire  du  Comité  des  censeurs. 

Rapport  du  Comité  des  censeurs. 

Messieurs, 

Le  Comité  des  censeurs  s’est  réuni  le  6  avril  1902. 
Etaient  présents  :  MM.  de  Hanse,  président;  Ca- 
mescasse  ;  Moreau  ;  Hiblot  ;  Baronnet  ;  David. 
Excusés  :  MM.  Saint-Philippe,  Miilet,  Bardy. . 

Sous  la  présidence  de  M.  le  D’'  de  Ranse,la  séance 
est  ouverte  à  9  h.  du  matin.  M.  ie  D'  Verdalle,  tré¬ 
sorier,  donne  lecture  du  compte  rendu  de  l’exercice 
de  l’année  .  1901,  fait  passer  sous  nos  yeux  les  di¬ 
verses  pièces  qui  constituent  le  portefeuille  et  la 
caisse.  Après  en  avoir  fait  i’examen  attentif;  le  Co¬ 
mité  constate  la  parfaite  régularité  des  comptes  et 
l’exactitude  de  la  situation  de  la  caisse.  De  chaleu¬ 
reux  remerciements  sont  adressés  à  M.  le  D'  Ver- 
dalle.  Signatures  des  censeurs. 

ilf.  le  Président.  —  Maintenant  que  le  contrôle 
a  parlé,  vous  pouvez.  Messieurs,  par  vos  applau¬ 
dissements,  témoigner  votre  gratitude  à  ]ios 
amis,  MM.  Delefosse  et  Verdalle.’ 

Leur  tâche  était  déjà  bien _  lourde,  elle  s’est 
encore  augmentée,  mais  leur  zèle  et  leur  dévoue¬ 
ment  grandissent  en  même  temps  :  je  les  remer¬ 
cie  au  nom  de  tous  les  Sociétaires  {Applaudisse- 
nienls). 

A  ce  propos,  je  rappelle  que  chaque  année,  doit 
être  soumis  à  votre  adoption  le  chiffre  de  l’in¬ 
demnité  qui  leur  est  attribuée  en  raison  des 
charges  qu’ils  s’imposent.  Nous  vous  proposons 
de  n’y  rien  changer  celte  année,  mais  il  est  évi¬ 
dent  qu’il  faudra  dans  l’avenir  prévoir  augmen¬ 
tation  plutôt  que  diminution  ;  vous  en  jugerez 
par  les  évènements  {Adopté}. 

Approbation  des  nouveaux  statuts. 

M.  le  D’’  Delefosse.  —  Vous  savez.  Messieurs,  que 
les  nouveaux  statuts  de  la  Société,  après  de  nom¬ 
breuses  démarches,  ont  été  approuvés  par  arrêté 
du  Ministère  de  l’Intérieur  en  date  du  14  novem¬ 
bre  1901.  Vous  trouverez  le  texte  de  cet  arrêté  en 
tète  de  la  brochure  qui  contient  les  règlements 
de  notre  Caisse  et  dont  nous  avons  fait  un  nou¬ 
veau  tirage.  Comme  par  le  passé,  des  exemplai¬ 
res  de.  cette  brochure  seront  envoyés  par  le  Se¬ 
crétaire  général  ou  par  le  Bureau  du  Concours 
médical  aux  médecins  qui  en  feront  la  demande 
-en  vue  de  s’inscrire  eux-mêmes  ou  de  faire  de  la 
propagande  dans  les  réunions  professionnelles. 
'{Très  bien). 

Le  D'’  Delefosse  donne  lecture  de  l’autorisation 
du  fonctionnement  de  la  Caisse  comme  Société 
de  secours  mutuels  approuvée. 

Pensions  nouvelles. 

M.  le  Président.  —  Trois  confrères  MM.  les  .D*'^ 
I’. 'ü..et  M.,  remplissent  celte  année  toutes  les 
condilions  voulues  pour  avoir  droit  à  la  pension. 


Après  vérification  de  ces  conditions,  le  Comité 
vous  propose  de  voter  : 

à  M.  le  D''  F.,  une  retraite  de  1.200 francs. 

à  M.  le  D”  O.,  une  retraite  de  1.200  francs. 

à  M.  le  D‘'  M.,  une  retraite  de  600  francs. 

{Adopté}. 

Admissions  nouvelles. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  tout  à 
l’heure,  Méssieurs,  les  noms  des  confrères  qui 
ont  été  admis  ou  ont  sollicité  l’admission  depuis 
la  dernière  Assemblée  générale.  Quoique  ce  soit 
le  Comité  Directeur  qui  prononce  les  admissions, 
il  se  fait  un  plaisir  et  un  devoir  de  solliciter 
votre  approbation,  surtout  cfuand  il  trouve  l’oc¬ 
casion  de  vous  faire  constater  le  développement 
de  l’œuvre  {Approbation). 

Elections. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  cette  année  le 
Comité  Directeur  ne  voit  expirer  le  mandat  d’au¬ 
cun  de  ses  membres. 

En  revanche,  dans  le  Comité  des  censeurs, 
nous  vous  proposons  la  réélection  de  MM.  Cames- 
casse,  Millet  et  Moreau,  dont  vous  ne  voudrez 
certainement  pas  vous  séparer,  quoique  leur 
période  soit  finie  {Très  bien). 

MM.  Moreau,  Millet,  Camescasse,  sont  réélus 
par  acclamation. 

Placement  des  fonds. 

M.  le  Pirsident.  —  Hier,  Messieurs,  sur  la  de¬ 
mande  de  notre  Trésorier,  le  Comité  Directeur 
s’est  préoccupé  du  jrlacement  dès  encaissements 
nouveaux  que  nous  allons  avoir  à  réaliser,  et, 
par  le  temps  qui  court,  ce  placement  se  fait  sans 
enthousiasme,  si  l’on  réfléchit  que  notre  porte¬ 
feuille  ne  nous  donne  qu’un  revenu  qui  n’atleint 
pas  3  %  .  , 

Dans  notre  perplexité,  je  me  suis  souvenu' 
1°  que,  maire  de  Bordeaux,  j’avais  à  effectuer  un 
petit  emprunt  pour  cette  ville  ;  2°  que  nos  statuts 
nous  autorisent  à  placer  nos  ressources  dans 
ces  emprunts  de  villes,  toujours  bien  garantis 
quand  il  s’agit  de  centres  comme  Bordeaux; 
3“  que  l’argent  ainsi  employé  l'apporterait  envi¬ 
ron  31/2  % ,  pendant  qu’il  serait  eidre  nos  mains. 
J’ai  indiqué  a  mes  collègues  que  l’emprunt, effec¬ 
tué  pour  neuf  ans.  serait  l'eraboursableparannui- 
(és,  et  nous  avons  calculé  que  c’est  alors  pen¬ 
dant  six  ans  environ  (moyenne  à  prendre)  que 
notre  portefeuille  obtiendrait  ainsi  un  supplé¬ 
ment  de  revenu  de  1/2  enviz'on.  Nous  nous  som¬ 
mes  rendu  compte,  de  plus,  que  la  vente  denns 
valeurs  se  fai.said,  poui'  la  plupart,  à  un  prix 
supérieur  au  prix  d’achat  (car  cetui-ci  est  dedale 
ancienne  déjà),  la  réalisation  s’opérerait  avec 
bénéfice. 

Dans  ces  condilions,  nous  sommes  absolument 
d’accord  pour  vous  proposer  :  !<’  de  vœndreles 
valeurs  aeluellemeid  en  portefeuille  jusqu’à  con¬ 
currence  de  800.000  fr.  environ,  en  ne  réservanl, 
par  un  choix  judicieux,  Cfue  celles  dont  le  coiii's 
se  serait  ti'op  abaissé  pour  le  moment  et  quisonl 
appel(>es  à  remonter  ;  2°  de  faire  remploi  de  ces 
800.000  fr.  en  les  plaçant  en  emprunt  de  la  ville 
de  Bordeaux. 

Si  vous  partagez  notre  avis,  nous  vous  prions 
de  prendre  la  délibération  suivante  : 

«  L’Assemblée  générale  réunie  le  6  avril  190?, 
«  à  son  siège  social,  22,  place  Saint-Georges,  à 
«  Paris,  délibère  : 
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<!  Le  trésorier  est  autorisé,  avec  le  concours 
«clés  deux  membres  délégués,  MM.  T^ande  et 
«  Rousseau- Saint-Pbilippe,  à  vendre  les  valeurs 
«  suivantes  : 

n  obligations  communales  1879. 

8  obligations.  Gertiflcat  87.349)  récépissé  457.197 
2  »  »  73.629  [Créd.  Lyonnais.) 

2  a  »  73  6.301  ré.'éni.issfi  307.437 


219  obligations  anciennes  du  Chemin 
de  fer  du  Midi. 

100  obligations.  Gertiflcat  lôl  .794  )  récépissé  397.927 
40  »  »  165.1751  {Créd.  Lyonnais.) 

29  »  »  120.629)  récépissé  397.926 

20  »  »  135.937  >  [Créd.  Lyonnais.) 

30  .1)  »  142.6681 

219  obligations. 

4170 fr.  de  rente  française  3%  amortissable. 

1320  francs.  Gertiflcat  11.123 

2850  francs.  Reçu  pour rembour-  n°  322.380 

sementde30f.  [Créd.  Lyonnais.) 
4170  francs  de  rente 

100  obligations  foncières  1883 
1  titre  de  50  oblig.  Gertiflcat  39.089  i  récépissé  397.475 
1  a  .50  »  »  ù2.692\  {Créd.  Lyonnais.) 

100  oblig. 


49  obligations  de  la  ville  de  Paris  1894-1896. 

20  obligations.  Gertiflcat  8.|31 
9  I  I  If^lhCréd.  Lyonnais.) 

49  obligations. 

70  obligations  de  la  Banque  hypothécaire 
de  France,  1881. 

50  ohligations.  Certificat  6.556  récépissé  396.552 

20  »  »  8.059  »  542.259 

{Créd.  Lyonnais.) 


25  obligations.  Gertiflcat  252.784 


600  fr. 

1800  fr.  de  rente. 


Je  suis  d’ailleurs  à  votre  disposition  pour  tous 
renseignements  supplémentaires  que  vous  pour¬ 
riez  desirer.  Laissez-moi  seulement  ajouter  que 
le  Conseil  de  Direction  de  l'Amicale  maladie  et 
celui  du  Concours  médical  ont  décidé,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  s’associer  à  l’opération 
proposée. 

[Après  échange  de  vues  et  réponse  du.  président  à 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  posées  par  AIM. 
Fraysse,  Moreau,  et  d’autres  membres  présents,  V As¬ 
semblée  générale  vote,  à  l'unanimité,  la  proposition, 
ainsi  qiie  le  texte  de  la  délibét'ation  donnant  pouvoir 
à  MM.  Verdalle,  Lande  et  Rousseau-  Saint-Philippe 
poitr  effectuer  la  vente  des  valeurs). 


80  obligations  du  Chemin  de  fer  du  Midi, 
nouvelles. 

21  obligations.  Gertiflcat  9.707  ’i 
19  »  »  15.911  (récépissé  397.922 

30  »  »  lO.m  {{Créd.  Lyonnais.) 

10  »•  »  16.979  j 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  D’’  Jeanne. 

J/,  le  'D''  Jeanne.  —  Il  m’est  passé  sous  les  yeux 
des  articles  de  la  presse  médicale  et  des  comptes 
rendus  de  Sociétés,  qui  prouvent  que  les  méde¬ 
cins  sont  encore  bien  mal  renseignés  sur  la  pos¬ 
sibilité,  pour  tous  les  budgets  médicaux,  de 
faire  partie  de  la  Caisse  des  Retraites,  et  sur 
l’interprétation  à  donner  un  iovrae  Ae  subvention 
de  l'Association  Générale  aux  Caisses  annexes. 
Il  serait  bon,  je  crois,  ^u’ici,  comme  à  l’Assem¬ 
blée  de  l’Association  Générale,  notre  président 
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précisât  très  nettement,  et  de  façon  à  effacer 
tout  malentendu,  comment  nos  Sociétaires  bé¬ 
néficieront  de  l’entente  qui  s’est  établie. 

M.  le  Président.  —  De  divers  côtés,  en  effet,  et 
fort  injustement  on  a  reproché  à  notre  société 
de  n’ètre  pas  accessible  a  toutes  les  bourses,  et, 
partant  de  cette  assertion  mal  fondée,  on  s’est 
elevé  contre  le  projet  qu’aurait  eu,  dit-on,  l’As¬ 
sociation  générale  de  subventionner  directement 
notre  Caisse  ouverte  aux  seuls  privilégiés  de  la 
profession.  Il  convient  vraiment  de  protester 
contre  ces  erreurs. 

En  attendant  que  j’expose  dans  un  travail 
d’ensemble  les  facilités  d’accession  que  nous 
avons  données  aux  moins  fortunés,  ne  suffit-il 
pas.  Messieurs,  pour  combattre  la  première  lé¬ 
gende  de  rappeler  les  deux  exemples  suivants  : 
1“  Pour  62  fr.  50,  un  médecin  qui  entre  à  25  ans, 
tableau  A,  s’assure  600  fr.  de  rente  viagère  à  par¬ 
tir  de  60  ans.  Le  sacrifice  est-il  vraiment  lourd? 
Je  constate  qu’il  est  à  peu  près  le  même  que  pour 
l’Amicale  et  je  n’ai  pas  entendu  dire  que  l’on  ait 
protesté  au  sujet  de  cette  dernière  ;  2“  Pour  cette 
niême  somme  de  62  fr.  50,  au  tableau  C,  quelque 
soit  l’âge  d’entrée,  pourvu  que  ce  soit  avant  45 
ans,  on  s’assure  une  retraite  proportionnelle 
qui  varie  de  100  fr.  à  570  fr.  suivant  la  durée  de 
la  participation.  Ces  deux  dispositions,  prises 
entre  bien  d’autres,  ne  prouvent-elles  pas  que  la 
Caisse  est  accessible  a  tous  ?  Je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  d’insister  sur  ce  premier  point. 

Sur  le  second,  qu’avons  nous  toujours  dit  ?  Ceci 
uni(iuement.  L’Association  générale  viendra  en 
aide,  non  pas  à  la  Caisse  des  Pensions,  mais  à 
son  sociétaire  qui,  membre  de  celle-ci,  ne  pour¬ 
rait  remplir  les  obligations  qu’il  y  a  contractées 
et  se  trouverait  menacé  d’y  perdre  ses  droits. 
En  quoi  sort-elle  ainsi  de  son  rôle  de  bienfai¬ 
sance  individuelle  ?  Nous  ne  le  voyons  pas. 

Puisque  tel  est  votre  désir.  Messieurs,  je  rap¬ 
pellerai  ceci  à  l’assemblée  de  l’Association  gé¬ 
nérale,  afin  qu’il  ne  subsiste  pas  de  ces  fâcheux 
malentendus  aA'ec  lesquels  un  arrête  les  plus 
beaux  mouvements  de  solidarité  {Très  bien). 

Questions  diverses 

M.  le  Présidenl.  —  Quelqu’un  de  vous.  Mes¬ 
sieurs,  demande- t-il  la  parole? 

M.  le  IP  Verdalle.  —  Si  étonnant  que  cela  puisse 
paraître,  certains  de  nos  pensionnés  voudraient 
être  affranchis  de  la  formalité  de  me  fournir  un 
certificat  de  vie.  Voyçz-vous  un  moyen  de  leur 
donner  satisfaction  ? 

(Après  échange  d'observations,  l'assemblée  tombe 
d'accord  qu'il  n'en  existe  qu'un,  celui  de  toucher  soi- 
même  en  sc  présentant  au  trésorier,  et  elle  invite  ce 
dernier  à  ne  faire  aucune  concession  sur  ce  point,  qui 
est  capital  pour  sa  responsabilité  personnelle  et  pour 
la  bonne  tenue  de  sa  comptabilité) . 

L’ordre  du  jour  élant  épuisé,  la,  séance  est  le¬ 
vée  à  midi. 

Le  secrétaire  général, 
D‘'Delefosse 
(22,  place  Saint-Georges). 
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Le  sérum  antidiphthérique  contrôla 
pneumonie. 

En  présence  des  remarquables  effets  dissol¬ 
vants  du  sérum  antidiphthérique  sur  les  fausses 
membranes  fibrineuses,  M.  le  D''  Talamon ev^é- 
rimente  depuis  deux  ans  ce  sérum  contrôla 
pneumonie  franche  aiguë.  L’an  dernier,  la  sta¬ 
tistique  qu’il  afournie  était  de  14  décès  pour  lOO, 
Cette  année,  les  résultats  sont  identiques.  Les 
doses  de  sérum  injectées  ont  varié  entre  20 ce.  et 
280  cc.  :  mais  l’efi'et  abortif  de  ce  sérum  sur  les 
pneumonies  ne  s’est  produit  qu’une  fois  sur  qqa- 
tre. 

Le  résultat  n’est  pas  à  dédaigner,  mais  il  n’est 
pas  suffisant  pour  permettre  une  conclusion 
précise.  Un  plus  grand  nombre  d’observations 
serait  nécessaire.'  Malheureusement,  l’occasion 
ne  se  présente  pas  souvent  de  traiter  une  pneu¬ 
monie  dès  le  premier  jour.  Dans  la  pratique 
hospitalière,  on  ne  peut  guère  compter  nue  sur 
les  cas  cfui  prennent  naissance  dans  rhôpital 
même,  les  pneumoniques  venus  du  dehors  n’en, 
trant  en  g^éral  cpi’au  troisième  ou  quatrième 
jour  de  la  maladie,  sinon  plus  tard.  Dans  la  pra¬ 
tique  de  la  ville,  l’occasion  serait  plus  fréquente, 
Le  début  de  la  pneumonie  est  assez  bruyant, 
assez  «solennel  »  pour  qu’il  ne  soit  pas  permis  9i) 
fois  sur  100  de  s’y  tromper.  Tout  individu  qui, en 
pleine  santé,  est  pris  brutalement  d’un  frisson 
violent,  d’un  point  de  côté  et  d’une  fièvre  de  40 
degrés  qui  l’oblige  à  se  mettre  immédiatement 
au  lit,  est  atteint  et  ne  peut  être  atteint  que  d’une 
pneumonie . 

Moyen  de  prévenir  l  asphyxie  dans  la 
présentation  du  siège. 

Le  journal  The  Lancet  et  la  Gaz.  méd.  des  Hop. 
signalent  un  procédé  préconisé  par  M.  Ord  pour 
sauver  la  vie  du  fœtus,  quand  elle  est  menacée 
par  la  compression  du  cordon,  dans  la  présenta¬ 
tion  du  siège. 

«  Au  cours  d’un  accouchement  parle  siège, 
tandis  que  le  tronc  était  déjà  sorti,  l'accident 
qu’on  observe  fréquemment  se  produisit  :  la 
tête  refusa  d’avancer.  Pendant  crueiques  instants, 
les  pulsations  du  (-ordon  ombilical  continuèrent 
à  être  perçues,  puis  s’arrêtèrent.  L’auteur  avait 
dans  sa  trousse  obstétricale,  tout  à  fait  fortuite' 
ment,  une  sonde  d’homme  en  argent.  Il  intro¬ 
duisit  cet  instrument  dans  la  bouche  de  l’enfant 
et,  presque  aussitôt,  celui-ci  se  mit  à  crier,  sa 
poitrine  eut  un  mouvement  d’inspiration  et  on 
évita  de  la  sorte  l’asphyxie  qu’on  redoutait. 

«  Au  bout  de  quelques  minutes,  une  sonde  (je 
femme  en  argent  fut  introduite  à  côté  de  lapre; 
mière,afin  de  laisser  pénétrer  un  peuplus  dm 
La  tête  . ne  tarda  pas  à  pouvoir  être  extraite.  » 

M.  Ord  pensa  d’abord  que  cette  méthode  était 
absolument  nouvelle,  mais,'  au  cours  de  recher¬ 
ches  bibliographiques,  il  s’aperçut,  eu  lisant  le 
Traité  d’accouchement  de  Playfair,  que  le  pro¬ 
cédé  avait  déjà  été  essayé,  mais,  ajoutait  l’auteur, 
on  ne  pouvait  compter  sur  cemojœn.  Cependant 
l’observation  qui  précède  montre  cpr’onpeul 
parfois  en  tirer  parti  avantageusement.  » 

Dans  le  même  numéro  do  The  Lancet,  M.  En- 
wiN  Smith  propose  également  de  prévenir  l'as¬ 
phyxie,  dans  les  cas  de  «  tête  dernière  »,  en  in- 
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traduisant  un  tube  flexible  dans  la  bouche  de 
l’enfant.  Il  suggère  l’idée  d’ajouter  dans  la 
trousse  des  accoucheurs  un  tube  de  métal  poli 
du  calibre  d’une  sonde  moyenne  et  garni  à  une 
de  ses  extrémités  d’un  manchon  de  caoutchouc 
destiné  à  éviter  de  léser  des  parties  molles  de 
l'enfant. 


MÉDECmE  PBITIjUE 

Exploration  externe  du  tube  digestif. 

fl.  le  D''  L.  Yineent,  de  Lyon,  a  consacré  à  l’é¬ 
tude  de  l’exploration  externe  du  tube  digestif,  un 
récent  article  de  la  Presse  Médicale,  que  nous 
nous  proposons  d'analyser  '  et  de  commenter 
pour  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des  récents 
progrès  de  la  clinique  et  de  la  séméiotique. 

L’exploration  externe  du  tube  digestif  par 
l'inspection,  la  palpation  et  la  percussion,  est 
une  méthode  pleine  de  ressources,  à  la  portée 
de  tous  les  praticiens,  bien  plus  que  les  analyses 
chimiques  et  les  procédés  complexes  empruntés 
aux  sciences  expérimentales  çhysico-biologiques. 
C’est  M.Sigaud,  de  Lyon,  qui  en  a  le  mieux  com¬ 
pris  l’importance  et  l’utilité. 


«  Le  médecin  qui  sait  explorer  le  ventre  se 
trouve  en  face  de  tout  un  ensemble  de  signes 
objectifs  de  constatation  grossière. 

fl)  L'inspecHon  nous  montre  des  ventres  arron¬ 
dis  plus  ou  moins  saillants,  des  ventres  plats 
plus  ou  moins  excavés.  Avec  les  changements 
d’attitude,  nous  voyons  les  ventres  changer  ins¬ 
tantanément  de  forme  :  les  uns,  plats  dans  la 
station  couchée,  s’arrondissent  dans  la  station 
debout,  là  masse  gastro-intestinale  semblant  se 
projeter  en  avant  ;  les  autres,  étalés  en  forme  de 
ventre  de  batracien  dans  le  décubitus  dorsal, 
forment  une  saillie  pointue  dans  l’attitude  ver¬ 
ticale  ou  prennent  l’ampleur  caractéristique  du 
ventre  en  tonneau  ;  d’autres  enfin,  de  volume  ré¬ 
duit  et  de  forme  aplatie,  tombent  en  forme  de 
besace  dès  que  le  sujet  se  lève,  etc.,  etc.  Il  ne 
s'agit  pas  là  de  particularités  individuelles  ; 
toutes  ces  formes  s’observent  non  seulement 
chez  des  individus  diil'irents,  mais  encore  chez 
le  même  individu  à  des  phases  diverses  de  sa 
vie  normale  ou  pathologique. 

«  b)  Lsl  palpation  nous  fournit  de  nouveaux 
renseignements. 

«Aune  palpation  superficielle,  la  tension 
abdominàle  offre  à  une  main  exercée  des  sensa¬ 
tions  e.xtrèmement  variées  que  personne  n’a 
soupçonnées  jusqu’à  cejour,  allant  depuis  l’élas¬ 
ticité  franchement  rénitente  jusqu’à  la  consis¬ 
tance  nettement  œdémateuse,  en  passant  par  la 
mollesse  simple  et  l’empâtement  plus  ou  moins 
franc.  Et  toutes  ces  sensations,  d’une  netteté 
frappante,  ne  tardent  pas  à  se  classer  dans  l’es¬ 
prit  de  l’observateur  en  face  des  syndromes  sub¬ 
jectifs  qu’elles  éclairent  d’une  manière  inatten¬ 
due. 

«  Mais  il  y  a  mieux  :  que  la  main,  après  cette 
appréciation  générale  de  la  valeur  physique  et 
biologique  du  tissu  abdominal,  que  la  main,  dis- 
je,  vienne  à  «  fouiller  »  une  à  une  les  diverses 
régions  de  la  cavité  abdominale,  l’observation 
se  poursuit  avec  une  fécondité  nouvelle. 

«Dans  la  région  iliaque  droite,  c’est  le  cæcum, 


dont  les  formes  sont  très  caractéristiques  :  il 
se  montre  tantôt  comme  une  ampoule  plus  ou 
moins  gonflée,  plus  ou  moins  tendue,  gargouil- 
lànte,  tantôt  comme  un  boudin  arrondi,  crépi¬ 
tant  ou  de  consistance  plus  ou  moins  pâteusè 
qui  roule  sous  la  main,  tantôt  comme  un  cordon 
quelquefois  mou,  d’autres  fois  plus  ou  moins 
dur,  d’une  dureté  franche  et  sans  crépitation. 

«  Le  cæcum  contraste  ordinairement  par  son 
volume  avec  le  reste  du  côlon  dont  le  calibre 
est  beaucoup  plus  étroit,  l’ensemble  de  l’orga¬ 
ne  représentant  une  cavité  à  long  col.  Le  côlon 
transverse  se  perçoit  au-dessus  ou  au-desso.us  de 
la  ligne  ombilicale,  le  côlon  descendant  dans  la 
fosse  iliaque  gauche.  Ces  deux  segments  ont 
l’aspect  tantôt  d’un  cordon  mou,  tantôt  d’un 
cordon  parfois  simplement  tendu  ou  ligneux, 
d’autrefois  d’une  dureté  extrême  et  d’un  calibré 
réduit  rappelant  le  tuyau  de  pipe. 

«  Du  côté  de  la  région  épigastrique,  la  palpa¬ 
tion  profonde  nous  fait  percevoir  une  cavité 
que  l’on  peut  le  plus  fréquemment  délimiter  soit 
par  le  clapotape,  soit  par  la  sensation  d’un  flot 
qui  vient  frapper  la  main  appliquée  sur  la  ré¬ 
gion  épigastrique  lorsqu'on  imprime  au  thprax 
des  mouvements  de  succussion, soit,dans  des  cas 
plus  mres, paLvla.sensalionde  ballottement  produite 
par  le  déplacernnt  total  de  la  poche  gastrique. 
Tous  ces  signes  objectifs  ont  une  signification 
précise  que  le  médecin  apprend  à  connaître  ;  ce 
ne  sont  pas  des  signes  de  caractère  banal  ou  vul¬ 
gaire  ;  ils  apparaissent  à  un  moment  donné  de 
la  phase  digestive  et  de  la  maladie. 

«  Enfin,  l’examen  méthodique  des  hypocondres 
nous  révèle  la  fréquence  extrême  de  la  mobilité 
respiratoire  des  reins  et  du  foie,  le  déplacenieni 
fixe  non  moins  fréquent  de  ces  viscères,  soit  dans 
la  station  couchée,  soit  surtout  dans  la  station 
debout.  Ces  prolapsus  viscéraux  coïncident  sou¬ 
vent  avec  un  abaissement  de  l’estomac,  qui  est 
plus  ou  moins  vertical,  et  du  côlon  transverse 
que  l’on  voit  dans  maintes  circonstances  descen¬ 
dre  jusqu'au  voisinage  de  la  région  pubienne. 
Signalons  enfin  qu’il  n’est  pas  rare  de  trouver 
les  portions  ascendante  et  descendante  du  côlon 
déjetées  vers  la  ligne  médiane,  et  le  cæcum  re¬ 
monté  jusqu’au  voisinage  de  l’hypocondre  droit. 

«  Avec  la  percussion,  nouvelle  série  défaits  po¬ 
sitifs  : 

«  Trois  zones  sonores  distinctes  se  partagent 
la  surface  de  l’abdomen  :  l'une  correspond  à 
l’estomac,  l’autre  au  cæcum-,  la  troisième  à  l’in¬ 
testin  grêle. 

«  La  disposition  de  la  sonorité  dans  ces  trois 
zones  est  variable. 

«  Chez  certams  malades,  et  c’est  la  catégorie  la 
plus  fréquente,  c’est  la  région  de  l’estomac  qui 
donne  le  son  le  plus  intense  et  le  plus  bas  ;  chez 
d’autres,  au  contraire,  le  maximum  de  la  sono¬ 
rité  répond  à  la  région  de  l’intestin  grêle  ;  un 
son  faible  et  élevé  est  perçu  dans  le  premier  cas 
au  niveau  du  grêle,  dans  le  second  cas  au  niveau 
de  l’estomac.  Parfois,  les  différences  de  sonorité, 
à  la  fois  comme  tonalité  et  comme  intensité,  sont 
presque  nulles  entre  les  diverses  régions  ;  d’au¬ 
tres  fois  elles  sont  extrêmes  ;  l’estomac,  par 
exemple,  donne  un  son  grave,  le  grêle  un  son 
très  élevé.  Dans  des  cas  assez  rares,  l’oreille  la 
plus  exercée  ne  perçoit  aucune  différenciation 
dans  la  sonorité  des  trois  segments  :  i’ abdomen 
rend  un  son  uniforme,  généralement  de  tonalité 
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plus  ou  moins  basse  ou  grave.  Tel  ventre  est 
d’une  sonorité  exagérée,  tel  autre  ne  sonne  pas. 
Tantôt  ce  sont  les  notes  basses  qui  prédominent, 
tantôt  ce  sont  les  notes  élevées.  Dans  des  circons¬ 
tances  fréquentes,  la  sonorité  a  un  timbre  mu¬ 
sical  particulier  que  Toreille  n’oublie  pas  dès 
qu’elle  l’a  une  fois  nettement  perçu . 

«  On  peut  voir  la  sonorité  abdominale  garder 
une  fixité  presque  invariable  pendant  toute  la 
durée  d’un  examen  même  prolongé  ;  il  est  d’au¬ 
tres  cas,  au  contraire,  où  l’observaleur  assiste 
à  des  variations  de  la  sonorité  de  chacun  des 
segments  du  tube  digestif  ;  le  son  intense  appa¬ 
raissant  sur  un  point  est  remplacé  sur.  un  autre 
par  l’absence  de  sonorité  ;  un  sonde  tonalité 
basse  se  change  sous  le  doigt  qui  percute  en 
un  son  de  tonalité  élevée.  Dans  des  circons¬ 
tances  spéciales,  la  surface  de  l’abdomen  n’est 
plus  qyiunemosaïque  sonore  où  se  produisent  des. 
modifications  incessantes  qui  semblent  n'obéir 
à  aucun  ordre  ni  à  aucune  loi. 

«  Toutes  ces  sonorités,  si  étranges  et  si  décon- 
certantës’par  leur  variété  et  leur  mobilité,  n’en 
ont  pas  moins,  considérées  isolément  ou  dans 
leur  groupement  clinique,  une  signification  très 
nettepourl’observateurinstruit,  etces  variations 
de  tonalité  et  d’intensité,  si  confuses  en  appa¬ 
rence,  obéissent  à  des  lois  précises  comme  les 
manifestations  vitales  qui  les  commandent. 

«  En  effet,  les  sons  que  l'on  obtient  en  percu¬ 
tant  Tabdomen  sont  produits  parles  vibrations 
de  la  membrane  digestive.  Or,  la  membrane  di¬ 
gestive,  membrane  vivante,  est  modifiée  sans 
relâche  par  des  processus  vitaux  de  toute  natu¬ 
re,  musculaires,  circulatoires,  glandulaires, 
etc.,  qui  en  font  varier  à  chaque  instant  les  con¬ 
ditions  de  vibraiUitd.  Toutes  les  oscillations  de 
la  vie  de  la  naembranese  reflètent  donc  admira¬ 
blement  dans  les  formes  incessamment  chan¬ 
geantes  qu  elles  impriment  aux  vibrations  sono¬ 
res.  On  conçoit  dès  lors  l’extrême  intérêt  d’un 
procédé  à  la  fois  très  clinique  et  très  pratique 
qui  nous  permet  de  suivre  sur  le  vivant,  jusque 
dans  leurs  manifestations  les  plus  délicates,  les 
oscillations  de  la  vitalité  digestive. 

«  L’e.\.périence  nous  a  appris  que  l'on  pouvait 
ranger  sous  trois  chefs  toutes  les  variétés  de  son 
obtenues  par  la  percussion  : 

Le  son  simple, 

La  résonance. 

Le  tympanisme. 

«  Le  son  simple  est  lesigne  de  l’adaptation  par¬ 
faite  du  segment  digestif  au  travail  qu’il  doit  ac¬ 
complir  ;  la  résonance  en  traduit  l'insuflisance 
etla  distension;  le  tympanisme,  de  timbre  musi¬ 
cal,  indique  la  iélonisation  de  la  paroi  digestive, 
Varrét  momentané  des  processus  vitaux  dont 
elle  est  le  siège.  » 

II 

«  Tous  ces  symptômes  objectifs  correspondent 
à  des  états  réactionnels  particuliers  ;  ils  sontdes 
manifestations  du  fonctionnement  de  l’appareil 
digestif. 

«  L’exploration  externe  donne  une  idée  très 
physiologique  de  la  digestion  et  de  ses  déviations 
xonctionnelles.  Avec  l’expérience,  le  clinicien 
arrive  à  grouper  en  un  faisceau  tous  les  symp¬ 
tômes  de  même  signification,  et  à  placer  en  re¬ 
gard  du  syndrome  anatomique,  le  syndrome 
fonctionnel,'  le  type  diyeslif,  qui  lui  correspond. 


Tous  les  phénomènes  vitaux  de  l’appareil.di- 
gestif  évoluent  parallèlement  aussi  bien  à  l’état 
pathologique  qu’à  l’état  normal  :  l’insuffisance 
motrice  accompagne  toujours  l’insuffisance  sé¬ 
crétoire  ;  l’hypersécrétion,  signe  de  réaction 
glandulaire  violente,  marche  de  pair  avec  la 
distension  du  segment,  signe  de  l’eflort' de  la 
fibre  musculaire,  etc. 

«L’importance  pratique  de  cette  notion  du 
consensus  fonctionnel  de  tous  les  tissus  digestifs 
n’échappera  à  personne,  car  si  l’un  des  actes  vi¬ 
taux  de  la  digestion  arrive  à  s’extérioriser  d’une 
façon  suffisante  pour  être  nettement  perçu  par 
nos  sens,  nous  pouvons  embrasser,  dans  l’en¬ 
semble  de  ses  actes,  la  fonction  tout  entière.  La 
synergie  fonctionnelle,  qui  existe  entre  tous  les 
éléments  anatomiques  de  l’appareil  digestif,  se 
manifeste  également  entre  les  divers  segments 
de  cet  appareil  (foie,  glandes  salivaires,  pan¬ 
créas). 

Grâce  à  ces  phénomènes  simultanés  qui  se 
produisent  à  la  fois  dans  la  cavité  gastrique, dans 
le  duodénum  et  dans  le  cæcum^I’exploration  ex¬ 
terne  peut,en  saisissant  une  seule  de  ces  mani¬ 
festations,  éclairer  le  cliqicien  sur  tout  le  cor¬ 
tège  des  autres.  Elle  peut  même  le  renseigner 
■sur  l’évolution  antérieure  du  tube  digestif  tout 
entier. 

L’appareil  digestif  passe  par  troisphases  suc¬ 
cessives  de  croissance,  de  maturité,  de  déclin, 
auxquelles  correspondent  des  aptitudes  réac¬ 
tionnelles  différentes  et  dont  l’exploration  ex¬ 
terne  est  à  même  de  fournir  les  traits  caractéris¬ 
tiques  propres  à  chacune  d’elles.  Mais,  indépen¬ 
damment  de  cette  évolution  physiologique,  qui 
explique  le  mode  d’alimentation  particulier  à 
chacun  des  âges  de  la  vie,  le  tube  digestif  obéit 
aux  lois  d’une  évolution  spéciale  de  nature  jia-’i 
tlïologique,  que  le  médecin  doit  connaître,  .sous 
peine  de  commettre  fréquemment  de  grossières 
erreurs  dans  l’appréciation  des  forces  digestives 
de  son  malade. 

«  Assailli  sans  cesse  par  de  nombreuses  cau¬ 
ses  de  maladies,  entravé  dans  son  fonctionne- , 
ment  normal  par  de  fréquentes  erreurs  d’hygiène 
générale  et  d’hygiène  alimentaire,  l’appareil  di¬ 
gestif  ne  se  laisse  cependant  pas  entamer  sm 
se  défendre. 

«  Cette  défense  revêt  des  formes  diamétrale¬ 
ment  opposées,  suivant  les  aptitudes  réaction¬ 
nelles  de  l’organisme.  De  là  deux  classes  de 
malades  :  les  Forts  et  les  Faibles . 

«  L’appareil  digestif  des  Faibles  résiste  mai 
aux  causes  pathogènes,  ou  plutôt  sa  résistance 
est  purement  passive.  Sous  l’influence  d'unre-, 
froidissement,  d’un  écart  de  régime,  d’un  travail 
excessif,  le  ventre  s'affaisse  rapidement  eldoune 
à  la  palpation  superlicielle  la  sensation  Æem- 
pâtement  diffus,  à  la  palpation  profonde  la  sen¬ 
sation  ca  ractéristique  de  chiffons  mouillés  qui 
traduit  l’affaissement  et  l’imperméabilité  des 
anses  digestives. 

«  Cet  état  morbide,  auquel  nous  donnons  le 
nom  très  simple  d'état  subaigu,  véritable  état 
d’engourdissement,  d’inhibition  des  voies  di¬ 
gestives,  peut  se  reproduire  un  très  grand  nom- 
bre  de  fois  sans  que  la  vitalité  de  l’appareil  pa¬ 
raisse  en  être  trop  profondément  atteinte.  Après 
chaque  secousse,  en  vertu  de  l’excitabilité  ■  ex¬ 
quise  des  Faibles,  le  ventre  reprend  ses  caractè¬ 
res  normaux  de  souplesse  et  d’élasticité,  pen- 
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dantque  parallèlement  les  troubles  fonction¬ 
nais  s'amendent. 

«  Ce  n’est  qu’à  la  longue,  sous  l’influence  de 
l’â^e,  à  moins  de  grossières  erreurs  d’hygiène 
thérapeutique,  que  l’on  voit  le  ventre  s’affaisser, 
sé  creuser  tout  en  gardant  une  partie  notable  de 
son  élasticité,  prendre,  en  un  inot,  les  caractè¬ 
res  de  la  phase  de  déclin.  L’état  subaigu,  et  c’est 
là  un  des  traits  caractéristiques  du  Faible,  peut 
se  prolonger  pendant  des  mois,  lé  çlus  souvent,  ■ 
sons  l’influence  d’interventions  thérapeutiques 
malencontreuses  ;  on  reconnaît  cet  état  à  la  con¬ 
sistance  pâteuse  du  ventre  ;  c’est  un  état  curable, 
un  épisode  évolutif  ;  il  ne  faut  pas  le  considérer 
comme  un  signe  de  marasme  digestif. 

‘«Chez  les  Forts,  an  contraire,  la  résistance 
aux  causes  pathogènes  est  active.  Elle  s’orga- 
.nise  lentement  et  se  manifeste  par  le  dévelop¬ 
pement  progressif  de  l' hyper mégalie  abdominale, 
reflet  extérieur  de  la  dilatation  et  de  l’hyperpla¬ 
sie  du  tube  digestif.  Cette  hypermégalie  abdo¬ 
minale  est  un  gros  phénomène  d’évolution,  qui 
domine  toute  la  vie  pathologique  de  l’individu, 
et  autour  duquel  viennent  se  grouper  les  inci¬ 
dents  morbides  les  plus  variés.  Véritable  adap¬ 
tation  compensatrice  aux  conditions  nouvelles 
créées  par  la  maladie,  elle  peut  apparaître  à  des 
âges  différents  de  la  vie,  souvent  dans  l’enfan¬ 
ce,  ordinairement  à  l'âge  adulte,  plus  rarement 
au  seuil  de  la  vieillesse.  li’hypermégalie  abdo¬ 
minale  peut  rétrocéder,' disparaître,  pour  se  re¬ 
produire  à  une  époque  ultérieure  de  la  vie  ;  en 
P  mot,  la  compensation,  dont  elle  est  la  repré¬ 
sentation  objective,  peut  se  manifester  d’une  fa- 
çonintermittente.  Mais,  à  la  longue,  la  résistance 
de  l’appareil  digestif  est  vaincue;  la  période  de. 
compensation  prend  fin;  après  dix,  quinze, 
vingt  ans,  parfois  après  quelques  années,  ou 
quelques  mois,  le  ventre  hypertrophié  s’affaisse, 
s’elfondre:  c’est  la  phase  de  déclin,  la  déchéance 
évolutive  de  l'appareil  digestif.  » 

M.  Vincent,  partant  de  cette  notion  abdom  inale, 
telle  qu’elle  s’est  révélée  par  l’observation  clini¬ 
que,  s’élève  à  une  conception  d'un  ordre  plus 
général  et  d’une  portée  plus  grande  encore.  Le 
consensus  fonctionnel  de  tous  les  éléments  et 
annexes  du  tube  digestif,  montre  qu’il  en  est  de 
même  detout  l’organisme  et  que  tous  les  appa¬ 
reils  sont  un  ensemble  d’éléments  cellulaires 
orientés  dans  le  même  sens.  «  Tout  l’organisme 
vibre  à  l’unisson.  »  Sous  là  multiplicité  souvent 
paradoxale  et  contradictoire,  en  apparence,  des 
formes  réactionnelles  locales,  le  clinicien  pré¬ 
venu  et  instruit  saura  toujours  r.econnaîtré  le 
sens  univoque  et  déterminé  de  la  réaction  géné¬ 
rale.  C’est  cette  unité  fonctionnelle  du  groupe^ 
ment  général  des  éléments  cellulaires  et  des  ap¬ 
pareils  organiques,  qui  est  le  principe  fondamen¬ 
tal  de  la  science  clinique. 

«Cette  unité  admise,  il  en  résulte  que  la  con¬ 
naissance  (ippro/’oîirfifi  d’un  seulélémentou  mieux 
d’un  seul  appareil,  nous  livre  le  secret  des  di¬ 
verses  manifestations  phénoménales  quel  qu’en 
soit  le 'siège.' 

•  Nous  arrivons  ainsi,  en  partant  d’une  métho¬ 
de  exceptionnellement  féconde,  qui  nous  a  per¬ 
mis  de  suivre  les  phénomènes  évolutifs  d’un  vas¬ 
te  système  organique  au  cours  de  la  vie  de  l'in¬ 
dividu,  à  embrasser  d’un  coup  d’œil  l’organisme 
humain  tout  entier,  j’allais  dire  la  cellule  hum  ai¬ 


ne,  dans  son  évolution  totale  depuis  la  naissan¬ 
ce  jusqu’à  la  mort. 

«  L’organisme  lutte  incessamment  contre  les 
multiples  causes  de  destruction  et  de  mort  qui. 
l’environnent.  Chez  quelques  rares  individus 
privilégiés,  l’équilibre  vital  se  maintient  grâce 
aux  seules  ressources  des  forces  physiologiques. 
Chez  le  plus  grand  nombre, l’insuffisance  de  ré¬ 
sistance  native  ou  la  violence  des  causes  patho¬ 
gènes  détermine  des  modifications  réactionnel¬ 
les  sur  un  ou  plusieurs  points  de  l’économie.  » 

■  ill 

Les  applications  pratiques  que  M.  Vincent  tire 
de  cette  méthode  d’exploration  externe  sont 
d’ordre  hygiénique  et  prophylactique. 

«  Et  d’abord,  pour  ce  qui  concerne  l’appareil 
digestif,  nous  avons  vu  que  les  nombreuses  for¬ 
mes  réactionnelles  qui  viennent  s’objectiver  à 
l’exploration  externe  ne  sont  autre  chose  que  des 
manifestations  de  la  vie,  c’est-à-dire  de  la  fonc¬ 
tion  de  cet  appareil.  Or  cette  fonction  est  subor¬ 
donnée,  comme  toutes  les  autres,  à  un  aiguillon, 
à  un  excitant  extérieur,  qui  dans  le  cas  particu¬ 
lier  est  l'aliment.  L’aliment  est  le  stimulus  natu¬ 
rel  de  la  membrane  digestive  comme  l’air  est  le 
stimulus  naturel  du  poumon,  la  lumière  celui  de 
la  rétine,  etc. 

«  La  notion  digestive,  telle  qu’elle  se  révèle  à 
nous  par  l’exploration  externe,  n’est  donc  autre 
chose  que  la  notion  du  conflit  de  la  membrane  di¬ 
gestive  avec  l'aliment.  Il  en  résulte  que  connaître 
les  divers  états  de  cette  membrane  c’est,  du  mê¬ 
me  coup,  connaître  i’aliment  qui  lui  convient 
dans  tel  ou  tel  cas  particulier.  » 

Régime  carné  et  sec  aux  hypermégaliques  ab¬ 
dominaux,  régime  végétal  et  aqueux  aux  tem¬ 
péraments  secs  et  maigres  ;  régime  soigneuse¬ 
ment  mitigé  aux  déchus  dyspeptiques. 

Voici,  d’ailleurs,  d'après  M.  le  D'’ Maurel,  les 
principes  hygiéniques  qui  doivent  guider  le  mé¬ 
decin  dans  l’établissement  des  rations  alimentai¬ 
res,  selon  les  climats  et  les  saisons,  et  propor¬ 
tionnellement  aux  dépenses  de  l’organisme  (1). 

A.  Relativementà  lai’ation  d’entretien  de  l’hom¬ 
me  adulte  : 

1“  11  est  indispensable  de  tenir  compte  des  cli¬ 
mats  et  des  saisons  pour  fixer  cette  ration  ; 

2°  Nous  devons  tenir  compte  de  ces  influences 
toutes  les  fois  que  nous  aurons  à  fixer  le  régime 
d’une  seule  personne  ; 

3“  Il  y  aurait  une  grande  utilité  à  admettre  le 
principe  de  la  pluralité  des  rations  en  laissant  au 
commandement  et  au  service  de  santé  le  soin  de 
déterminer  l'époque  où  l’on  devrait  adopter  l’u¬ 
ne  quelcdnque  de  ces  rations  ; 

4”  Quand  il  s’agit  d’une  personne  isolée,  il  faut 
tenir  grand  compte  de  son  poids  normal.  C’est  ce 
dernier  qui  sert  de  base  à  la  ration  qui  varie  en¬ 
suite  selon  la  température  ambiante  ; 

5“  Pour  les  agglomérations,  on  peut  s’en  tenir 
à  la  ration  fixée  pour  l’homme  adulte  de  65  kilo¬ 
grammes,  pendant  les  saisonsintermédiaires  de 
nos  climats  et  dont  voici  la  composition  approxi¬ 
mative  : 

Le  premier  déjeuner  —  consistant  en  .50  gram¬ 
mes  de  pain,  100  grammes  d’infusion  de  café, 
100  grammes  de  lait  et  10  grammes  de  sucre  — 
donnera  245  calories. 


(I)  D''  A.  Roussel,  in  Ga^.  des  Hùp., 1902, 
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Le  deuxième  déjeuner  —  composé:  1°  de  deux 
œufs  ou  de  100  grammes  de  poisson,  ou  de  80 
grammes  de  volaille  ou  de  viande  de  boucherie  ; 
2°  de  150  grammes  de  légumes  frais  ou  50  gram¬ 
mes  de  légumes  secs  préparés  ;  3°  de  25  gram¬ 
mes  de  fromage  ;  4"  de  100  grammes  de  fruits 
frais  ou  secs  en  alternant  ;  5°  de  150  grammes 
de  pain  et  6°  de  25  centilitres  devin  —  donnera 
1,055  do  calories. 

Le  diner  —  composé  :  1°  d’un  potage  ;  2“  de  100 
grammes  de  viande  de  boucherie  ou  de  volaille 
rôtie  ou  en  ragoût  ;  3°  de  150  grammes  de  légumes 
frais  ou  50  grammes  de  légumes  secs  en  alter¬ 
nant  ;  4“  de  25  grammes  de  fromage  ;  5°  de  150 
gramme  de  fruits  frais  ou  50  grammes  de  fruits 
secs  en  alternant  ;  6“  de  150  grammes  de  pain, 
et  7"  de  25  centilitres  de  vin  —  donnera  1300  ca¬ 
lories. 

Soit  au  total,  pour  ces  trois  repas,  2600. 

Le  poids  de  65  kilogrammes  qui  sert  de  base 
à  la  ration  est  un  peu  au-dessus  dé  la  normale, 
surtout  quand  il  s’agit  de  militaires  ne  dépas¬ 
sant  guère  vingt-cinq  ans  et  ensuite,  les  2,600 
calories,  auxquelles  cette  ration  correspond, 
dépassent  d’une  centaine  de  calories  la  quantité 
de  38  calories  par  kilogramme  ; 

9“  Dans  la  fixation  do  ces  rations,  de  quelque 
manière  qu’on  les  compose,  il  n’y  a  que  deux 
conditions  dont  il  faut  absolument  tenir  compte 
mais  celles-ci  indispensables  :  a.  restreindre  les 
azotés  à  la  quantité  nécessaire  pour  équilibrer 
les  dépenses  albuminoïdes  en  étant  sûr  de  ns 
pas  rester  au-dessous  ;  b.  donner  les  aliments 
ternaires  en  quantité  telle  que,  réunis  aux  azo¬ 
tés,  ils  donnent  le  nombre  de  calories  voulu, 
également  sans  rester  au-dessous. 

B.  Relativement  à  la  ration  de  travail  de 
l’homme  adulte  ; 

1°  La  ration  de  travail  se  compose  d’abord  de 
la  ration  d’entretien,  calculée  comme  il  vient 
d’être  dit,  ef  en  outre  d’une  quantité  d’aliments 
suffisante  pour  donner  le  nombre  de  calories 
dépensées  par  le  travail  : 

2“  La  quantité  d’aliments  nécessaires  çour 
faire  face  à  ces  dépenses  peut  être  évaluée  à  un 
sixième  de  la  ration  d’entretien  pour  un  travail 
moyen  et  à  deux  sixièmes  pour  le  travail  fort  ; 

3“  Calculée  en  calories,  la  ration  du  travail 
moyen  correspond  à  300  ou  400  calories  ;  et  le 
travail  fort,  de  500  à  700  calories  ; 

4“  Cette  augmentation,  pour  le  même  travail, 
est  proportionnelle  à  la  température  extérieure. 
Il  demandera  donc  une  dépense  d’autant  plus 
élevée  que  la  température  par  laquelle  le  travail 
est  accompli  est  plus  basse  ; 

5“  Il  faiit  tenir  compte,  en  effet,  de  ce  que,  dans 
l’augmentation  correspondant  à  la  ration  de 
travail,  la  partie  la  plus  importante  est  néces- 
tée  par  les  pertes  dues  au  rayonnement  et  au 
non  travail  mécanique  lui-même  ; 

6“  Dans  ces  augmentations  des  aliments  pour 
arriver  à  la  ration  de  travail,  les  pertes  dues  à 
ce  dernier  étant  couvertes  surtout  par  les  ter¬ 
naires,  il  faut  augmenter  ces  derniers  dans  des 
proportions  plus  fortes.  Aussi,  pendant  que  les 
ternaires  sont  augmentés  d’un  cinquième,  les 
azotés  ne  le  sont  que  d’un  dixième  ; 

7“  Pour  les  troupes,  la  vie  en  campagne,  selon 
les  conditions  de  fatigue  auxqueiles  elles  sont 
soumises,  doit  être  considérée  comme  équiva¬ 
lente  au  travail  moyen  ou  au  travail  fort. 


Bien  entendu,  c’est  toujours  la  ratio'n  d'entre, 
tien  du  climat  et  de  la  saison  correspondante 
qui  sert  de  point  de  départ. 

Tout  ce  qui  précède  concerne  l’homme  adulte, 
soit  de  vingt  à  quarante-cinq  ans.  C’est  cette 
période  de  la  vie  qui,  du  reste,  intéresse  le  pim 
les  médecins  de  la  marine  et  des  colonies  pour 
lesquels  cet  ouvrage  est  écrit  spécialement 

Quant  à  la  ration  de  la  femme  adulte  à  l’étal 
normal,  à,  celle  de  la  grossesse,  de  rallaitemeni 
à  celle  de  la  croissance  et  enfin  à  celle  delà  vieil¬ 
lesse,  l’auteur  se  réserve  d’en  traiter  plus  tari. 
Mais  déjà  il  est  permis  d'aftlrmer  que  toutes,- 
de  même  que  celle  du  travail,  doivent  avoir  pb 
base  la  ration  d’entretien  telle  qu’elle  a  été  11» 
selon  les  saisons  et  les  climats  par  kilograipins 
du  poids  normal.  .  D''  Paul  HuGOEmii, 


REVUE  QE  U  PJ^SE  ÉTRANGÈRE 

Les  aniibes  dans  la  dysenterie. 

On  sait  que  le  rôle  attribué  aux  amibes  dans 
la  genèse  de  la  dysenterie  constitue  une  ques¬ 
tion  encore  loin  d’être  tranchée  d’une  façon  dé¬ 
finitive.  Tandis  que  certains  auteurs  ont  trousé 
d’une  manière  constante  ces  protozoaires  dans 
la  dysenterie  d’Egypte,  d’autres  n’ont  rencontré 
dans  cette  affection,  en  Europe,  qu’un  bacills 
bien  déterminé,  assez  analogue  au  bacille  d’E« 
berth,  quoique  immobilmagglutiné  par  le  sérum 
sanguin  des  dysentériques,  auquel  ils  ont  re¬ 
connu  la  spécificité  dans  la  maladie  en  ques: 
tion. 

Or.  voici  que  le  D‘'  Jaeger  {Bcrl.  Klin.  ïïoci 
.n°  36,  1901)  nous  dit  avoir  rencontré  des  amibes 
dans  30  cas  de  dysenterie  épidémique,  observés 
par  lui  en  Allemagne.  Il  attribue  en  conséquence- 
un  rôle  important  et  primordial  dans  la  génèse 
de  l’atfection  à  ces  parasites,  qui  se  rapprocheet 
beaucoup  des  amibes  égyptiens,  sans  toutefois 
leur  être  identiques. 

Ces  amibes  de  Jaeger  se  distinguent  très  bien 
des  protozoaires  analogues  qui  senties  hôtes  hs- 
tuels  et  inofîensifs  du  tube  digestif. 

Tout  d’abord,  leur  présence  coïncide  exclusi¬ 
vement  avec  la  durée  du  processus  dysentérl 
que.  Ces  amibes  sont  d’autant  plus  mobiles  que 
la  maladie  est  plus  récente,  que  les  selles  reu; 
ferment  plus  de  globules  sanguins  et  purulents, 
Leur  disparition  se  produit  à  mesure  que  les 
selles  redeviennent  fécaloïdes  ;  dans  les  fèces 
ordinaires,  et  même  diarrhéiques,  on  n’en  trou¬ 
ve  pas. 

Ces  parasites  présentent  encore  la  particula¬ 
rité  d’absorber  les  globules  sanguins  ;danstou- 
tes  les  préparations  microscopiques  de  l’auteur, 
ils  en  renferment  un  ou  plusieurs. 

De  plus,  il  est  toujours  impossible  de  les  cul¬ 
tiver,  phénomène  qui  n’existe  pas  pour  les  hôtci 
habituels  de  l’intestin. 

Enfin,  ils  ont  une  action  pathogénétique  sut 
les  chats.  Or,  Kruse  a  démontré  que  l’amibe ée 
la  dysenterie-  égyptienne,  injectée  dans  le  rectum 
des  chats,  produisait  une  diarrhée  sanglante 
mortelle  chez  la  moitié  de  ces  animaux,  lesquels 
présentaient  à  l’autopsie  des  tuméfactions  de  te 
muqueuse  rectale.  Les  animaux  les  plus  vigou¬ 
reux  et  les  plus  âgés  résistaient  à  rinfectipu. 
Jaeger  a  pu  vérifier,  au  moyen  de  ces  amibes, 
lès  assertions  expérimentales  de  Kruse.  , 
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Tous  oes  faits  permettent  d’afflrmer  qu’il  se 
trouve  ea  présence  de  Yamoeba  diiseiUerisp,  et 
nonpasderamoeba  ooli  saprophyte. 

L’ostéomyélite  chez  les  nouveau-nés. 

hs  ioclenv Elgart  rapporteun  cas  d’ostéomyé¬ 
lite  survenue  chez  un  enfant  âgé  de  deux  se¬ 
maines,  et  dont  l’étiologie  est  très  intéressante. 

Larnère  de  l’enfant,  secondipare,  présenta, au 
i'pois  de  sa  grossesse,  une  polyarthrite  surai¬ 
guë  yui  la  força  à  s’aliter  pendant  quinze  jours.. 
L'accouchement  se  fil  dans  le  8“  mois.  Dès  le  6“ 
jour  après  sa  naissance,  l’enfant  présenta  une 
sorte  d'éruption  eczémateuse  ;  puis,  à  la  fin 
delà  deuxième  semaine,  il  eut  de  la  fièvre,  et 
une  tuméfaction,  sans  rougeur,  au  début,  des 
deux  jambes.  Au  bout  de  quelques  jours,  la  tu¬ 
méfaction  disparut  spontanément  à  gauche, mais 
elle  augmenta  à  droite,  et  s’accompagna  bientôt 
de  rougeur.  Cette  tuméfaction  mit  alors  trois 
jours  à  s’abcéder,  et  on  posa  le  diagnostic  d’os- 
léomyélite.  Au  bout  de  quatre  mois,  ii  fallut  ex¬ 
tirper  un  séquestre  volumineux,  qui  représentait 
toute  la  moitié  supérieure  de  la  diaphyse  tibiale. 
Lamarche  dé  l’affection  fut  favorable,  et  six  se¬ 
maines  après,  la  cavité  était  comblée.  A  ce  mo¬ 
ment  déjà,  le  membre  atteint  présentait  un  rac¬ 
courcissement  de  1  centimètre  1/2.  Quatre  mois 
après,  il  n’y  avait  plus  que  3/4  de  centimètre  de 
différence.  Quant  au  reste,  l’enfant  était  bien 
portant. 


L’ostéomyélite  est  une  affection  rare  chez  les 
nourrissons,  quoique  ceux-ci  puissent  déjà  pré¬ 
senter  des  processus  septiques  de  toute  sorte.  Il 
faut  dire,  en  effet,  que  les  causes  prédisposantes, 
telles  que  l’intensité  physiologique  de  la  crois¬ 
sance',  manquent  à  cet  âge, et  sé  présentent  plu¬ 
tôt  entre  9  et  14  ans. Il  faut  admettre  chez  le  nou¬ 
veau-né  une  hyperémie  fonctionnelle  de  la 
moelle  osseuse  dans  laqutdle  peut  alors  se  loca¬ 
liser,  par  métastase,  quelqu'alrection  septique. 
Mais  cette  prédisposition  que  nous  venons  de 
citer  est  chose  rare  chez  le  nouveau-né,  aussi 
les  processus  septiques  ne  se  localisent-ils  pas 
fréquemment  dans  la  moelle  osseuse. 

Aldibert  n’a  pu  retrouver  dans  la  littérature 
médicale  que  33  cas  d’ostéomyélite  chez  des  en¬ 
fants  au-dessous  de  deux  ans.  La  maladie  com¬ 
porte  à  cet  âge  un  pronostic  plus  sérieux,  car 
elle  envahit  fréquemment  plusieurs  os,  gagne 
facilement  les  épiphyses  et  amène  souvent  des 
complications  articulaires. 

Par  ordre  de  fréquence,  l’ostéomyélite  enva- 
Lit le  tibia,  le  fémur,  puis  l’humérus,  le  radius, 
enlinrarement  le  cubitus,  lesternum,  l’omoplate, 
lemétacarpe.  L’hypérémie  médullaire,  citéeplus 
haut,  semble  pouvoir  expliquer  la  localisation 
plus  fréquente  de  l’ostéomyélite  aux  membres 
intérieurs. 

U  s’agit,  en  effet,  surtoutd’une  hyperémie  pas¬ 
sive  veineuse, qui  permet  aux  germes  infectieux 
de  se  déposer  plus  facilement  dans  les  extrémi¬ 
tés  inférieures. 

Comment  expliquer  V étiologie  du  cas  cité  par 
Elgart  ?  Deux  facteurs  sont  en  jeu  :  tout  d'a¬ 
bord  il  y  a  de  la  polyarthrite,  que  présente  la 
mère  au  cours  de  la  grossesse.  On  pourrait,  en 
effet,  penser  que  cette  infection  générale  aurait 
gagnelefœtusparla  voie  placentaire  ;mais  l’en¬ 


fant  resta  apyrétique  au  début,  et  sa  tempéra¬ 
ture  ne  s’éleva  qu’au  bout  de  dix  jours. 

En  second  lieu,  il  faut  songera  l’éruption  eczé¬ 
mateuse  présentée  par  l’enfant.  Celle-ci  avait 
un  caractère  purulent  :  elle  débuta  six  jours  après 
la  naissance,  c’est-à-dire  une  semaine  avant  la 
tuméfaction  apparente  de  la  jambe.  Il  faudrait 
donc  admettre  dans  ce  cas  un  état  septique,  con¬ 
sécutif  aune  infection  cutanée,  ayant  pour  ori¬ 
gine  les  pustules  eczémateuses. 

Beaucoup  d’auteurs  considèrent,  en  effet,  la 
peau  comme  une  porte  d’invasion  pour  l’ostéo¬ 
myélite.  D'après  Lannelongue,  en  particulier,  la 
plupart  des  cas  sont  consécutifs  à  des  excoria¬ 
tions,  des  furoncles,  des  abcès.  Ace  mode  d’in¬ 
fection,  se  rattachent  aussi,  consécutivement  à  la 
vaccination,  les  ostéomyélites  septiques  secon¬ 
daires  {Lindermann),ou  les  ostéomyélites  vario¬ 
leuses  spécifiques  (Ghiari-Mallory).  D’autres  au¬ 
teurs,  sans  nier  la  part  qui  peut  revenir  au  re¬ 
vêtement  cutané,  considèrent  comme  portes 
d’entrée  plus  fréquentes  les  amygdales  nasales 
ainsi  que  les  muqueuses  nasales  et  pulmonai¬ 
res.  Car  il  existe  aussi  une  variété  d’ostéomyé¬ 
lite  due  au  pneumocoque.On  a  quelquefois  incri¬ 
miné  aussi  les  muqueuses  intestinale  ou  utérine. 

Elgart  i)ense  que  dans  son  cas  les  deux  fac¬ 
teurs  cités  plus  haut  peuvent  entrer  en  ligne  de 
compte  et  l’infection  cutanée,  et  l'infection  in¬ 
tra-utérine.  La  fièvre,  en  effet,  ne  fut  constatée 
que  le  10“  jour, 'mais  rien  n’affirme,  que  des  pa¬ 
rents  peuobservateurs  n’aient  pu  ne  pas  la  déce¬ 
ler  auparavant,  quand  la  température  était  en¬ 
core  peu  élevée.  Ensuite  l’accouehement  au  8“ 
mois  démontre  que  le  placenta  devait  présenter 
des  lésions  dégénératives  ou  inflammatoires. 

Bref,  l’étiologie  de  ce  cas  reste  obscure  ;  le 
jeune  âge  dusujetle  rend  seul  intéressant. (  If ien. 
Klin.  Ilocàm',  1901,  m  49.) 

Sur  la  syphilis  de  la  cavité  buccale. 

La  cavité  buccale  est  une  porte  d’entrée  fré¬ 
quente  pour,  le  virus  syphilitique  ;  c’est  la  plus 
fréquente  après  la  région  génitale.  L’affection 
initiale  doit  y  être  surveillée  avec  d’autànt  plus 
de  vigilance  que  l’induration,  rulcération,  et 
l’engorgement  ganglionnaire  indolent,  qui  for¬ 
ment  ses  trois  caractères  principaux,  sont  loin 
de  revêtir  toujours  des  caractères  typiques. 

Le  chancre  du  début,  quand  il  siège  à  la  ré¬ 
gion  labiale,  affecte  plus  volontiers  la  lèvre 
inférieure  que  la  lèvre  supérieure.  La  région  at¬ 
teinte  présente  fréquemment,  sur  une  vaste  éten¬ 
due,  des  signes  d’œdème,  de  rougeur  inflamma¬ 
toire  ;  elle  parait  tuméfiée,  et  porte  sur  son  centre 
une  ulcération.  Celle-ci  est  couverte  du  côté  exté¬ 
rieur  d’une  croûte,  de  coloration  jaune,  brune 
ou  noire,  formée  d’imbrications  à  la  façon  d’une 
écaille  d’huître  ;  du  côté  inférieur,  au  contraire, 
elle  présente  un  enduit  adhérent,  grisâtre,  diph- 
téro'ide,  qui  ne  laisse  libre  que  le  bord  rouge 
brun  de  l’ulcération.  La  croûte  arrachée,  on 
trouve  soit  une  excavation  plus  ou  moins  pro¬ 
fonde,  soit  une  surface  rouge  brunâtre,  bril¬ 
lante,  une  érosion  légèrement  sanguinolente, 
qui  présente  à  la  palpation  l’induration  caracté¬ 
ristique.  Enfin  la  tuméfaction,  souvent  visible 
à  l'œil,  des  ganglions  sous-mentaux  et  sous- 
maxillaires,  d’ailleurs  indolents,  complète  l’i¬ 
mage  clinique  de  la  lésion. 
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Malheureusement, c’est  là  un  aspect  classique, 
qui  n’est  pas  •  fréquent.  Le  diajînostîc  devient 
très  délicat,  quand  on  se  trouve  en  présence  de 
lésions  initiales  atypiques  des  lèvres.  Celles-ci 
revêtent  l’aspect  de  rhagades  ou  de  plaies  per¬ 
sistantes  qui  occupent  de  préférence  le  milieu 
de  la  lèvre  Inférieure  et  de  la  commissure  la¬ 
biale.  En  pareil  cas,  la  tuméfaction  est  faible, 
l’induration  peu  accentuée  et  peu  étendue. 
Quand  il  s’agit  de  malades  qui  présentent  ha¬ 
bituellement  des  gerçures  aux  lèvres  et  de  la 
stomatite,  il  est  presque  impossible  de  poser  un 
diagnostic;  tout  au  plus  peut- on  être  mis  sur 
la  voie  par  la  persistance  delà  rhagade,  par  sa 
faible  tendance  à  la  guérison.  La  présence  de 
ganglions  peut  éclairer  le  médecin. 

Après  les  lèvres,  c’est  la  langue  qui  porte. le 
plus  souvent  le  chancre  initial.  Celui-ci  en  occu¬ 
pe  la  partie  antérieure,  et  plus  spécialement  la 
pqinte  ou  les  bords.  Il  présente  l’aspect  d’une 
érosion  aplatie,  rouge-foncée,  ou  couverte  d’un 
enduit  diphihéroïde.  Celle-ci  est  bien  délimitée, 
de  circonférencéroude  ou  ovale,  et  présente  seu¬ 
lement  une  induration  en  forme  de  lame. Le  chan¬ 
cre  peut  encorè  représenter  une  ulcération  ron¬ 
de  ou  ovale,  en  cratère  profond,  à  fond  larda- 
cé,  et  dont  le  bord  est  surélevé.  Cette  lésion  est 
également  indolente,  et  s’accompagne  de  gan¬ 
glions  sous-mentaux  et  sous-maxillaires. 

D’une  façon  très  rare,  l’accident  initial  de  la 
syphilis  se  localise  aux  gencives.  En  pareil  cas, 
il  affecte  de  préférence  la  partie  tout  à  fait  anté  ¬ 
rieure  de  la  mâchoire  supérieure.  Le  plus  sou¬ 
vent,  il  s’agit  alors  d’une  infiltration  assez  mar¬ 
quée,  bien  délimitée,  de  coloration  brun-rou¬ 
geâtre,  dont  la  surface  seulement  est  érodée  ou 
diphtéroïde.  Elle  occupe  généralement  l’éten¬ 
due  de  deux  ou  trois  dents, ,  se  développe  soit 
en  avant,  soit  dans  les  espacés  interdentàires, 
et  présente  une  consistance  un  peu  plus  dure 
que  la  gencive  avoisinante.  Les  dents  corres¬ 
pondantes  peuvent  être  quelquefois  ébranlées. 
Les  ganglions  sous-mentaux  et  sous-maxillai¬ 
res  participent  à  l’infection  ;  on  ne  signale  que 
très  rarement  la  présence  du  ganglion  préauri¬ 
culaire.  La  sensibilité,  réveillee  par  cette  lésion 
est  très  variable,  celle-ci  peut  être  très  dou¬ 
loureuse. 

Quelquefois,  il  est  presqu'impossible  de  dia¬ 
gnostiquer  le  chancre  des  gencives  ;  quand  par 
exemple  il  consiste  en  une  érosion  superficielle, 
sa  coloration  jambonnée,  sa  surface  plus  bril¬ 
lante  peuvent  seules  faire  penser  à  la  spécificité. 
Encore  faut-il  citer  l’indolence  des  ganglions. 

Le  chancre  du  palais  est  également  chose  ra¬ 
re,  il  en  est  de  même  pour  celui  des  joues,  des 
amygdales. 

11  faut  insister  un  peu  sur  le  chancre  des 
amygdales,  car  il  présente  ici  certains  caractè¬ 
res  particuliers,  qui  ne  se  retrouvent  pas  dans 
les  autres  régions,  et  qui  rendent  par  consé¬ 
quent  le  diagnostic  plus  diflicile.  Tout  d’abord 
cette  variété  est  douloureuse  ;  et  les  sensations 
subjectives  sont  quelquefois  si  intenses  que  les 
malades  n’accusent  primitivement  à  leur  méde¬ 
cin  que  le  symptôme  douleur.  Cette  douleur  se 
produit  par  accès  ;  elle  occupe  toute  la  moitié 
correspondante  de  la  tête,  s’irradiant  vers  les 
oreilles,  vers  la  nuque. 

Un  deuxième  symptôme,  susceptible  d’indui¬ 
re  en  erreur,  c’est  la  fièvre  ;  le  malade  éprouve 


des  frissons  intenses,  de  la  fatigue,  de  la  cépha¬ 
lée,  .  et  le  thermomètre  atteint  40'>. 

L’amygdale  peut  n’être  que  tuméfiée,  d'une 
rougeur  vive,  sa  surface  étant  normare,ou  légè¬ 
rement  érodée,  sa  consistance  atteignant  par¬ 
fois  la  dureté  de  la  pierre,  ou  n’étant  qu’œdé¬ 
mateuse  ;  mais  le  plus  souvent,  elle  présente 
des  caractères  plus  marqués.  Elle  est  le  siège 
d’une  ulcération  profonde,  cratérifprme,  à 
bords  durs,  rappelant  plutôt  par  son  aspect  ei- 
térieur  une  gomme,  ou  un  néoplasme  malin  que 
l’accident  initial  de  la  syphilis.  Enfin  l’amygda¬ 
le  tuméfiée  peut  être  recouverte  d’une  pseudo¬ 
membrane  adhérente,  blanchâtre,  diphtéroïde, 
.Dans  tous  les  cas  de  chancres  tonsillaires,  les 
régions  ambiantes  sont  œdématiées,  tuméüées, 
rougeâtres  ;  aussi  la  douleur  intense,  la  fièvre 
et  les  phénomènes  généraux  aidant,  on  peol 
confondre  le  chancre  avec  une  angine  simple, 
phlegmoneuse,  diphtéritique.  Mais  s’il  s’dgitdi 
syphilis,  la  lésion  sera  beaucoup  plus  longuei 
guérir  que  dans  les  affections  précédentes,  el 
les  ganglions  voisins  seront  pris.  Ce  n'estpas 
à  dire  que  ce  dernier  caractère  manque  dans 
les  autres  lésions  tonsillaires,  mais  alors  les 
masses  ganglionnaires  sont  douloureuses. 

Enfin  toutes  ces  difficultés  seront  levées,  etli 
lumière  se  fera,si  nous  pouvons  attendre  les  accl 
dents  secondaires,  qui  ne  tarderont  pas  à  êlte 
décelés,  huit  à  dix  semaines  après  linlectioa 
syphilitique. 

Arrivons  aux  accidents  secondaires  de  la  sy¬ 
philis  buccale.  On  observe  tout  d’abord  l’érj- 
thèrae  syphilitique,  qui  siège  de  préférence  snt 
le  voile  du  palais  et  sur  le  tissu  adénoïdien  di 
l’arrière-gorge,  sous  forme-  de  rougeur  diffusi 
Sur  la  voûte  palatine,  ces  placards  prennent  des 
contours  serpigineux.  On  observe  aussi  des  vé¬ 
sicules,  qui  laissent  après  elles  de  petite 
érosions  à  guérison  rapide.  Le  plus  souvent od 
note,  d’une  façon  concomitante,  une  tuméfat- 
tion  des  deux  amygdales,  appelée  angine  syphi¬ 
litique,  qui  rappelle  beaucoup  l’angine  citar- 
rhale.  Mais  bientôt  ces  manifestations  syphiiili- 
ques  se  caractérisent  tout  à  fait  par  i’apparitioi 
de  la  plaque  muqueuse.  A  certains  endroits, st 
développent  d’abord  des  rougeurs,  ayant  envi¬ 
ron  les  dimensions  d’une  lentille  ;  puis  on  voil 
leur  centre  se  surélever,  s'éroder,  et  se  couvrà 
d’un  enduit  très  adhérent,  jaune-blanchâtre, 
répondant  aux  couches  épitheliales  superficiel¬ 
les,  qui  sont  tuméfiées.  Si  on  enlève  cet  enduit 
on  trouve  une  surface  saignante,  érodée.  Quani 
les  plaques  muqueuses  siègent  aux  commisse- 
res  labiales,  leur  partie  cutanée  est  plus  oi 
moins  surélevée,  jambonnée,  encroûtée,  sèclie, 
tandis  que  leur  région  correspondant  à  laraa- 
queuse  est  couverte  d'un  enduit  humide,  bril¬ 
lant,  jaunâtre  ;  en  outre,  elles  apparaissenl 
comme  repliées  sur  elles-mêmes  en  léur  mi¬ 
lieu,  et  montrent  des  rhagades  saignantes, plia 
ou  moins  profondes,  plus  ou  moins  nombrea- 
ses. 

Les  plaques  muqueuses  se  trouvent  assezra- 
rement  dans  le  repli  gingivo-labial,  ou  suris 
gencives. 

Certaines  circons  tances  peuvent  favoriser  l'é¬ 
closion  de  ces  accidents  au  niveau  delalangce- 
Ce  sont  :  la  macroglossie,les  excitations  locate 
(tabac-boissons  fortes),  les  excitations  mécani¬ 
ques  (mauvaise  dentition,  dents  mal  soignées, 
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tartre  dentaire).  La  plaque  muqueuse  de  la  lan¬ 
gue  ne  se  distingue  pas  de  celle,  des  muqueuses 
en  général.  A  côté  des  papules  plates,  on  trouve 
les  rhagades,  les  ,  formes  fissuraires,  dont  le 
bord  est  rouge,  bien  délimité  ou  couvert  d’un 
léger  exsudât  dipbtéroïde.  Sur  les  bords  ou  sur 
la  surface  de  la  langue,  plusieurs  rhagades  peu¬ 
vent  se  rencontrer,  se  croiser,  d’où  production 
de  Assures  étoilées, dont  le  centre  forme  une  dé¬ 
pression  profonde,  ou  une  ulcération.  Les  pla¬ 
ques  muqueuses  se  rencontrent  le  plus  souvent 
sur  le  1/3  moyen  de  la  surface  linguale. 

Cette  dernière  lésion  peut  quelquefois  revêtir 
une  forme  spéciale,  appelée  la  plaque  lisse  par 
les  auteurs  français.  C’est  une  surface  délimitée 
rouge,  lisse,  qui  se  distingue  par  sa  couleur  rou- 
gede  l'enduit  général  blanc-grisâtre,  de  la  lan¬ 
gue;  il  semble  qu’à  cet  endroit,  on  ait  frotté, 
lisséla  muqueuse.  Cette  forme  est  particulière¬ 
ment  persistante  et  rebelle  à  la  guérison  ;  elle 
récidive  facilement. 

Comme  intermédiaire  entre  les  accidents  se¬ 
condaires  et  tertiaires,  il  faut  citer  la  leucopla- 
■sie  de  la  muqueuse  buccale,  qui  permet  quel¬ 
quefois  de  reconnaître  la  syphilis,  longtemps 
après  sa  guérison,  ou  la  disparition  des  phéno¬ 
mènes  morbides.  Comme  toutes  les  manifesta¬ 
tions  spécifiques  de  la  bouche,  elle  peut  être 
provoquée  ou  entretenue  par  des  excitations 
locales  (tabac,  mauvaise  dentition).  Elle  appa- 
taîtsous  forme  de  plaques  plus  ou  moins  diffu¬ 
ses,  au  niveau  desquelles  l’épithélium  semble 
épaissi,  dépoli  ;  au  centre  de  la  plaque  celui-ci 
peut  être  élimiiié,  d’où  érosions  douloureuses,  à 
surfaces  saignantes,  qui  peuvent  se  surélever  et 
se  couvrir  d’enduit  diphtéroïde.  Les  sièges  de 
prédilection  de  la  leucoplasie,  appelée  encore 
psoriasis  mucosæ,  sont  les  lèvres  et  leurs  com¬ 
missures,  le  repli  labio-gingival.  la  pointe,  les 
bords  de  la  surface  inférieure  de  la  langue. 
Arrivons  enfin  aux  accidents  tertiaires  de  la 
’sypbilis  buccale  ;  ceux-ci  se  manifestent  soit  sur 
,  la  muqueuse,  soit  sur  les  tissus  sous-muqueux, 
soit  encore  sur  le  çérioste  ou  l’os. 

Les  gommes  revêtent  ici,  comme  dans  les  au¬ 
tres  régions,  deux  formes  diüerentes.  L’inliltra- 
tiou  gommeuse  peut  être  circonscrite,  en  forme 
de  noyau  ramolli  dans  son  centre,  et  former  des 
ulcérations,  ou  bien  aplatie,  diffuse,  sans  aucune 
tendance  à’ia  résolution,  ét  donner  une  indura- 
'  lion.  Cependant  quelques  parties  du  noyau  in¬ 
duré  sont  également  susceptibles  de  se  ramol- 
;  lir,  d’où  une  forme  mixte . 

Les  noyaux  gommeux  sont  généralement 
multiples  ;  ils  affectent  de  préférence  la  lèvre 
supérieure,  et  ont  une  tendance  manifeste  à 
s'ulcérer  du  côté  du  revêtement  cutané.  Il  en 
résulte  alors  des  ulcérations  profondes  cratéri- 
formes,  à  tissu  lardacé,  autour  desquelles  les 
tissus  ambiants  s’infiltrent,  sans  donner  lieu  à 
aucune  autre  réaction.  L’ouverture  du  côté  de 
la  muqueuse  est  rare  ;  on  l’observe  cependant 
quelquefois.  Au  contraire  les  indurations  gom¬ 
meuses,  ne  s’ulcérant  pas,  ont  une  prédilection 
marquée^pour  la  lèvre  inférieure  ;  elles  débu¬ 
tent  plutôt  vers  une  des  commissures  labiales . 
Au  début,  la  lèvre  paraît  simplement  augmentée 
de  volume,  puis  survient  de  l’ectropion  ;  la  mu¬ 
queuse  semble  lisse,  de  coloration  normale.  En- 
An,  quand  l’infiltration  s’indure  davantage,  se 
ratatine,  ce  qui  n’a  pas  lieu  d’une  manière  uni¬ 
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forme,  la  muqueuse  se  ride  par  endroits,  devient 
pâle,  atrophique,  et  la  lèvre  s’amincit.  Par  con¬ 
tre,  celle-ci  augmente  de  consistance,  car  ses 
tissus  deviennent  de  pins  en  plus  durs  et-ilbreux, 
la  muqueuse,  mal  nourrie,  atrophiée,  peut  même 
finir  par  s’éroder,  par  s’exulcérer  ;  et  lorsqu’il  y 
a  forme  mixte,  les  parties  ramoUies  arrivent 
quelquefois  à  s’ouvrir  au  niveau  de  ces  parties 
de  muqueuse  lésées. 

La  syphilis  tertiaire  de  la  langue  présente  une 
évolution  analogue  ;  nous  y  trouvons  à  côté  de 
la  sclérose  diffuse,  la  glossite  gommeuse  cir¬ 
conscrite,  et  la  forme  mixte. 

La  gomme  de  la  langue  peut  débuter  dans  la 
sous-muqueuse,  et  on  observe  des  ulcérations 
rondes,  fissuraires,  entourées  d’un  rebord  indu¬ 
ré.  Quand  la  lésion  se  développe  dans  la  muscu¬ 
lature,  il  n’y  a  généralement  qu’un  noyau  ou 
deux,  qui  déterminent  néanmoins  une  voussure 
anormale.  On  seiit  alors  dans  le  tissu  lingual 
uue  infiltration  dure,  qui  augmente  lentement, 
tandis  que  la  muqueuse  reste  normale,  jusqu’au 
moment  où  celle-ci  se  ramollit,  s’abcède  à  l’ex¬ 
térieur,  et  produit  une  ulcération  profonde,  cra- 
tériforme,  d’aspect  lardacé.  Comme  phénomènes 
subjectifs,  on  note  toujours  des  douleurs,  une 
gène  fonctionnelle  marquée,  et  une  salivation 
exagérée.  Les  gommes  s’ouvrent  presque  tou¬ 
jours  sur  la  face  dorsale  de  la  langue,  et  rare¬ 
ment  du  côté  du  plancher  buccal. 

La  glossite  scléreuse  se  traduit  au  début, 
comme  à  la  région  labiale,  par  une  tuméfaction 
diffuse,  la  muqueuse  restant  intacte  :  puis  il  se 
produit  des  rides  snperiicLelles,  quand  l’infil¬ 
tration  se  ratatine,  s’indure.  La  langue  aug¬ 
mente  alors  de  consistance,  elle  devient  plus 
dure  ;  ses  mouvements  se  limitent.  Les  sensa¬ 
tions  subjectives  sont  minimes  dans  cette  variété 
de  gomme  syphilitique. 

D’une  façon  plus  rare,  on  observe  la  glossite 
scléreuse,  superficielle,  prenant  son  origine 
dans  le  tissu  sous-muqueux.  En  pareil  cas,  ou 
sent  de  petites  nodosités,  ou  de  petits  sill  ons 
indurés,  à  ce  niveau  la  muqueuse  perd  sa  cons¬ 
titution  papillaire  ;  elle  devient  polie,  brillante  ; 
mais  elle  présente  des  fentes,  des  plis  autour 
dessillons,  et  devient  '  atrophique  en  ces  en¬ 
droits,  en  présentant  une  tendance  manifeste  à 
rulcératiou . 

Assez  fréquentes  sont  les  lésions  tertiaires  du 
palais  ;  celles-ci  sont  primitives,  ou  consécutives 
à  dos  affections  nasales.  Les  gommes  de  la 
voûte  palatine  sont  ou  bien  superficielles  ou 
bien  sous-muqueuses  ;  elles  affectent  de  préfé¬ 
rence  la  ligne  médiane,  et  se  présentent  sous 
la  forme  de  noyaux  durs,  multiples,  brun -rou¬ 
geâtres  :  les  malades  n’en  souffrent  pas,  et  n’en 
éprouvent  qu'une  gêne  insignifiante  ;  aussi  le 
médecin  est-il  rarement  consulté  à  leur  égard. 
Cependant  ces  noyaux  arrivent  quelquefois  assez 
;  rapidement  à  s’exulcérer,  dans  ce  cas  le  périoste 
et  l’os,  qui  peuvent  être  dénudés,  le  sont  sur 
une  trop  faible  étendue,  pour  qu’il  y  ait  nécrose. 
Ces  ulcères  guérissent  assez  vite  sous  l’influence 
d’un  traitement  approprié,  et  ne  laissent  après 
eux  que  des  cicatrices  légères,  d’aspect  blan¬ 
châtre. 

Plus  sérieux  que  ceux-ci,  sont  les  noyaux 
gommeux  profonds  de  la  voûte  palatine,  ceux- 
ci,  en  effet,  gagnent  rapidement  le  périoste.  Ces 
tumeurs  sont  rarement  multiples,  elles  siègent 
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sur  la  ligne  médiane  et  ne  déterminent  que  des 
symptômes  subjectifs  de  faible  importance.  La 
tuméfaction  se  ramollit  vite,  et  donne  un  trajet 
flstuleux,  qui  permet  d’arriver  sur  des  séques-, 
très  osseux. 

On  peut  observer  une  évolution  analogue, 
quand  le  processus  débute  par  le  bas-fond  delà 
cavité  nasale.  Il  en  est  de  même  s’il  a  pour 
origine  l’os,  ou  le  périoste,  et  non  pas  le  tissu 
sous-muqueux. 

Mais  il  existe  aussi  une  forme  de  périostite  ir¬ 
ritative,  assez  précoce,  qui  marque  souvent  le 
passage  de  la  période  secondaire  à  la  période 
tertiaire.  Il  se  développe,  au  milieu  de  phéno¬ 
mènes  très  douloureux,  une  tuméfaction  de 
forme  ovoïde  sur  la  voûte  palatine  ;  au-dessus 
d'elle,  la  muqueuse  est  normale.  Celle-ci  amène 
une  néoformation  osseuse,  sans  exostose,  qui 
peut  disparaître  quelquefois,  sous  l'influence  du 
traitement  spécifique. 

Mises  à  part  naturellement,  les  manifestations 
périostiques  et  osseuses,  le  voile  membraneux 
du  palais  peut  présenter  les  mêmes  lésions  ter¬ 
tiaires  que  la  voûte  palatine.  Consécutivement 
à  ces  manifestations,  on  peut  observer  des  per¬ 
forations  faisant  communiquer  les  cavités  nasale 
et  buccale. 

Le  bord  alvéolaire  de  l’un  et  de  l’autre  maxil¬ 
laire  peut  aussi  présenter  des  infiltrations  ter¬ 
tiaires.  Ces  lésions  sont  néanmoins  plus  rares 
que  celles  de  la  voûte  palatine.  Au  milieu  de 
douleurs  assez  violentes,  on  voit  une  ou  plu¬ 
sieurs  dents  s’ébranler,  puis  tomber,  la  gencive 
devenir  rouge,  se  tuméfier,  et  enfin  une  ulcéra¬ 
tion  se  développer  sur  la  muqueuse,  avec  élimi¬ 
nation  d’un  pus  fétide.  Le  plus  souvent  le  pro¬ 
cessus  se  localise  aux  alvéoles,  correspondant 
aux  incisives  du  maxillaire  supérieur,  au  bout 
d’un  certain  temps,  il  se  forme  un  séquestre 
qui  s’élimine,  et  la  lésion  se  cicatrise. 

Les  processus  tertiaires  des  maxillaires,  en 
particulier  du  maxillaire  supérieur,  ne  sont  pas 
rares.  Les  ostéo-périostites,  quelquefois  primi¬ 
tives,  peuvent  aussi,  se  développer  consécutive¬ 
ment  à  une  lésion  du  nez  ou  du  voile  du  palais. 
Le  plus  souvent  il  y  a  nécrose  partielle  ;  mais 
parfois  on  a  observé  des  nécroses  étendues  fai¬ 
sant  communiquer  les  sinus  maxillaires,  le  nez 
et  la  bouche. 


CHR0NI{UE  PROFESSiOMWELLE 

Les  honoraires  des  Maîtres  dans  la 
clientèle  civile. 

Certains  organes  de  la  Grande  Presse  font 
actuellement  des  gorges  chaudes  à  propos  d’un 
jugement  rendu  ces  jours-ci  par  la  à”  chambre 
du  Tribunal  civil.  «  Le  Radical  »,  notamment, 
dans  son  numéro  du  28  mars  dernier,  cite  les 
noms  et  précise  les  faits  dans  les  termes  sui¬ 
vants  ; 

L’épicier  et  le  chirurgien. 

Un  épicier  de  Nanterre,  sur  le  conseil  de  son  mé¬ 
decin  ordinaire,  eut  recours,  pour  pratiquer  une 
opération  chirurgicale  sur  sa  femme  enceinte,  aux 
bons  offices  du  docteur  Albarran,  chirurgien  agrégé 
des  hôpitaux. 

La  malade  fut  transportée  dans  une  maison  de 
santé  de  la  rue  Blomet  ;  la  laparotomie  fut  faite,  et 
elle  fut  sauvée. 

Mais  quand  l’opérateur  pi'ésenta  la  note  d’hono¬ 


raires  :  0,000  francs,  le  petit  épicier  jeta  les  halli 
cris.  Gomment  pourrait-il  payer  une  pareillesoinmt! 
Il  avait  acheté  son  fonds  4,8u0  fraims,  et  soa  lojB 
ne  s’élevait  qu’à  809  francs. 

Il  se  plaignit  à  son  médecin  ordinaire,  qui  lï 
répondit:  «  Qu’est-ce  que  vous  voulez  ?  Il  fallut 
envoyer  votre  femme  à  l’hôpital  !  Vous  avez  vot 
un  prince  de  la  science.  Ça  se  paye.  » 

Le  petit  épicier  offrit,  finalement,  1,000  francs.  lii 
ne  furent  pas  acceptés . 

Le  chirurgien  lui  écrivit  : 

«Paris,  l"'mail90h 

Monsieur,  ! 

L’opération  que  j’ai  faite  à  Mme  X  ..  et  quiltiii 
sauvé  la  vie,  n’est  pratiquée  que  par  un  petit  uoi 
hre  de  chirurgiens,  qui'  vous  auraient  demandédé 
honoraires  pareils  ou  supérieurs  aux  miens. 

Les  1,000  francs  que  vous  m’offrez  ne  suîllsti 
pa.s  au  payement  des  aides  de  l’opération. 

Ma  consultation  à  Nanterre  —  que  je  new 
compte  pas  —  vaut  500  francs. 

Ci-joint  la  note  que  vous  me  devez,  monlaiili 
6,000  francs,  que  vous  voudrez  bien  m’envoyer  aprè 
demain.  » 

Le  petit  épicier,  insista,  faisant  valoir  qu’ilavii 
déjà  payé  700  francs  à  la  maison  de  santé. 

«  Je  vous  supplie,  monsieur  le  docti 
il,  d’avoir  pitié  d’un  petit  commerçant  qui  ai 
métier  où  l’on  travaille  beaucoup  et  où  l’on  gag» 
peu.  » 

Le  chirurgien  reprit  la  plume  et  lui  adressai 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur, 

Vous  ne  m’avez  pas  compris.  Je  ne  fais  pasii 
marchandage.  Vous  me  devez  6,000  francs  eljï 
essayé  de  vous  faire  comprendre  que  le  mieux  élai 
de  payer  votre  dette.  Ne  pouvant  me  faire  paje 
directement,  je  remets  ma  note  aujourd’hui  dansla 
mains  de  l’huissier  et  on  emploiera  les  moyens  11 
gaux  pour  recouvrer  ma  facture.  C’est  à  vous* 
voir  ce  que  gagnera  votre  crédit  et  ce  que  vous  p 
gnerez  vous-même  en  augmentant  votre  note  da 
frais  de  poursuite.  » 

11  a  fallu  plaider.  Les  débats  ont  eu  lieu  deval 
la  cinquième  chambre  du  tribunal  civil.  ElleatM- 
damné,  hier,  l’épicier  à  payer  2,.')00  francs. 

C’est  à  ce  chiffre  qu’elle  a  réduit  les  honorai», 
«le  devoir  du  médecin  étant,  dit  le  jugement,  delà 
proportionner  aux  ressources  du  malade». 

(Le  Radical,  28  mars  1902.) 

Il  est  juste,  en  effet,  que  le  devoir  du  médecii 
soit  de  proportionner  ses  honoraires  au.x  r» 
sources  du  malade,  mais  il  me  semble  toatai 
moins  que  le  devoir  du  malade  est  aussi  dep» 
portionner  ses  prétentions  à  ses  propres  ressoit 
ces,  en  subordonnant  à  celles-ci  son  choix  di 

raticien  auquel  il  recourt.  Car  un  fait  deme® 

ors  de  conteste  à  mon  avis  (je  le  tiens  desW 
bunaux),  c’est  que  la  situation  scientifique,  li 
valeur  professionnelle  du  chirurgien  sont» 
élément  important  dans  l’appréciation  des  to 
noraires,  et  qu’en  dehors  de  l’hôpital  où  il prt 
digue  ses  soins  aux  nécessiteux  presque  «fr 
tuitement,  le  professeur  agrégé,  chirurgien  * 
l’Assistance  publique,  est  en  droit  dé  faire  pajti 
un  taux  aussi  élèvé  qu’il  lui  convient  son  moii 
dre  coup  de  bistouri,  car  il  n’est  pas  dans® 
rôle  de  courir  le  cachet  en  clientèle  etderépoi 
dre  à  l’appel  de  tout  venant.  Je  trouve  don 
bien  imprudent  cct  épicier,  qui  a  pourtant l'Iif 
bitude  du  commerce,  de  n’avoir  pas,  préàlablf 
ment  à  l'opération,  demandé  au  D»'  AlbarraS|i 
combien  s’élèveraient  ses  honoraires.  Le  uni- 
chandage  —  puisque  marchandage  il  y  a -s 
serait  fait  en  temps  opportun,  et  si  l’on  n'aïa* 
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pu  setnettre  d’accord  de  part  et  d’autre,  l’épi¬ 
cier— qui  n’achète  pas  à  son  fournisseur  les 
pruneaux  qii’il  trouve  d’un  prix  trop  élevé,  —  se 
serait  adressé  à  ün  opérateur  de  pius  modeste 
envergure  et  de  moins  vastes  arnbitions,  avec 
oet  avantage;  toutefois,-  que  le  D'  Àlbarran  n’eût 
pas  refusé  de  lui  indiquer  un  de  ses  collègues  ou 
de  ses  anciens  élèves  aptes  à  pratiquer  l’inter- 
ventien  nécessaire. 

A  côté  de  ces  considérations  qui  s’imposent  de 
prime  abord,  il  est  d’autres  réflexions  que 
suggère  ce  fait  divers.  C’est  ainsi  qu’il  est  na¬ 
vrant  de  constater  combien  ont  raison  les  mem¬ 
bres  du  Bureau  du  Sou  médical,  quand  ils  s’élè¬ 
vent  contre  la  fantaisie  avec  laquelle  les  juges 
taillent  et  rognent  dans  les  notes  des  médecins 
sans  autre  règle  que  leur  bon  plaisir. . .  Et  dans 
ce  cas  particuiier,  dans  celle  espèce,  comment  ne 
se  sont-iis  pas  fait  le  raisonnement  suivant  :  A 
combien  l’épicier  estime-t-il  le  préjudice  maté¬ 
riel  qui  serait  résulté  pour  lui  de  là  mort  de  sa 
tetnme  ?  Quel  capital  représente-t-elle  à  ses 
jeux?  Sans  répondre  par  un  chiffre,  il  est  incon¬ 
testable  que  la  somme  de  6.0Û0  francs  est  am¬ 
plement  dépassée.  Or,  voilà  une  femme  atteinte 
d'üne  affection  mortelle  si  l’on  n’intervient  pas. 
b'n  opérateur  habile  et  renommé  lui  sauve  la 
vie,  rendant  ainsi  un  service  inappréciable  à  sa 
famille,  et  le  mari  discute,  marchande  et  refuse 
ünalement  de  payer  la  somme  demandée. 

Hon,  ils  n’ont  pas  raisonné  de  cette  manière, 
les  juges  dont  toutes  les  sévérités  sont  acquises 
an  corps  médical,  nous  n’en  avons  que  trop 
souvent  la  preuve.' Et,  de  propos  délibéré,  sans 
autre  motif  qu’un  argument  spécieux,  soi-disant 
humanitaire,  ils  ont  réduit  à  2.500  francs.  Pour- 
,  quoi  d’ailleurs  2.500  fr.  ?  Mystère. . 

Ne  se  trouvera-t-il  donc  pas  un  médecin  dans 
le  Parlement,  pour  déposer'ou  défendre  une  loi 
imposant  aux  magistrats  Vexperlise  obligatoire 
dans  les  contestations  d'honoraires  médicaux  ? 

D'-  G.  D. 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  donnons  ci-clessus  l’im¬ 
pression  de  notre  correspondant,  telle  qu’il  l’a 
formulée,  mais  il  ne  nous  siérait  pas  de  nous 
abstenir  de  dégager  de  cet  incident  la  moralité 
qu’il  nous  paraît  comjiorter. 

Elle  se  résume  en  ceci. 

Quand  s’agite  la  question  d’une  intervention 
chirurgicale  grave,  si  le  choix  de  l’opérateur  était 
toujours  laissé  au  praticien  compétent,  cons¬ 
ciencieux,  ami,qui  se  nomme  le  médecin  de  futaille, 
telquenousle  comprenons,  on  ne  verrait  jamais 
se  produire  de  si  regrettables  épisodes  judi¬ 
ciaires.  bans  l’espèce,  il  se  serait  adressé  à  tel 
ou  tel  des  deux  ou  trois  cents  chirurgiens  de 
Paris  qui  peuvent  s’acquitter  à  merveille  d’une 
intervention  de  ce  genre,  tout  en  étant  libres, 
comme  dit  le  jugement,  de  proportionner  leurs 
honoraires  aux  ressources  du  client.  Il  n’eût  pas 
eu  recours  à  l'un  de  ces  Maîtres  qui,  voués  à 
l’enseignement  et  à  l’hopital,  ont  le  deeoir  de  se 
faire  honorer  largement  (ne  serait-ce  que  pvour 
ne  pas  concurrencer  leurs  élèves  dans  la  clien¬ 
tèle  banale  et  ne  pas  se  laisser  détourner  de 
leurs  fonctions)  car  ils  appartiennent  avant  tout 
aupauvre...  et  aux  cas  exceptionnels  de  la  .chi¬ 
rurgie. 

Les  choses  se  passaient  ainsi  autrefois.  On  y 
reviendra  au  médecin  de  la  famille  et  à  la  con¬ 
fiance  qui  lui  était  accordée. 


L’abus  des  cei'tificats  médicaux. 

Nous  venons  de  cueillir  cette  autre  histoire 
dans  un  journal  politique. 


Les  médecins  qui  reçoivent  de  leurs  clients  la 
mission  de  visiter  une  tierce  personne,  comme 
cela  se  produit  d’une  façon  courante  en  matière 
d’accidents  ou  de  coups  et  blessures,  feront  bien 
de  méditer  l’arrêt  que  vient  de  rendre  la  cour  de 
Riom  dans  les  circonstances  que  voici  : 

Une  femme  de  Montcombroux  (Allier)  avait  été 
frappée  par  des  voisins  ;  peu  après,  ceux-ci  s’a¬ 
visèrent  d’envoyer  un  médecin  pour  constater 
son  état  dans  le  but  d’en  discuter  la  gravité. 

La  victime  poursuivit  les  agresseurs  et  le  mé¬ 
decin,  ce  dernier  pour  violence. 

La  chambre  correctionnelle  de  la  cour  de  Riom 
après  avoir  condamné,  — comme  le  tribunal  de 
Cusset  —  les  auteurs  de  coups,  a  relaxé  —  tou¬ 
jours  comme  le  tribunal  —  le  médecin,  estimant 
qu’il  subsistait  un  doute  pour  elle  sur  la  vio¬ 
lence  qui  était  seule  l’objet  de  la  poursuite,  mais 
elle  a  apprécié  le  fait  même  d’une  telle  visite 
dans  des  motifs  qui  méritent  d’être  cités  : 

«  Attendu  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  des 
débats  qu’en  avril  19.00,  lesépoux  M...,  craignant 
les  conséquences  d’utie  action  eû  dommages-ih 
térêts  pour  coups  et  blessures  sur  la  personne 
de  la  femme  G...,  ont  chargé  le  docteur  X...  d’al 
1er  auprès  de  cette  dériiière  malade,  pour  cons 
later  son  état  ;  ' 

«  Que  le  docteur  X...  n’a  pas  craint  d’accepter 
une  pareille  mission  sans  avoir  aucun  mandat 
de  justice  et  sachant  que  le  docteur  Z...  était  le 
médecin  de  la  femme  G...,  lui  faisant  de  fré¬ 
quentes  visites  ; 

«  Que  le  docteur  X...  n’a  pas  craint,  après  l’a¬ 
voir  acceptée,  de  remplir  cette  mission  sansman- 
der  aveclui  ousimplementprévenirledocteur  Z... 
et  de  rédiger,  sur  ces  constatations, qui  devaient 
demeurer  absolument  secrètes, un  certificat  qu’il 
a  livré  aux  époux  M...  sachant  qu’ils  devaient  en 
faire  usage  publiquement  ; 

«  Qu'à  cet  effet,  il  a,  le  12  avril,  pénétré  dans  le 
domicile  de  la  femme  B..., chez  laquelle  la  femme 
G...  se  trouvait  alitée,  qu’il  a  découvert  la  ma¬ 
lade  et  l’a  inspectée  de  la  façon  la  plus  continue, 
sachant  qu’elle  était  mariée  et  sans  avoir  deman¬ 
dé  à  son  mari,  qui  travaillait  non  loin  de  là,  son 
assentiment  à  une  pareille  visite  ; 

«  Attendu  que  ce  sont  là  des  actes  les  plus 
blâmables  tant  au  point  de  vue  professionnel 
qu’au  point  de  vue  des  délits  ou  quasi- délits 
qu’on  pourrait  y  rechercher...  » 

Nous  osons  croire,  après  nous  être  exprimés 
très  récemment  sur  la  valeur  que  nous  attachons 
aux  appréciations  de  la  plupart  des  magistrats 
et  des  journalistes,  qu’il  nous  sera  permis  de 
prendre  à  peu  près  au  sérieux  le  récit  publié  ci- 
dessus. 

Ce  qui  nous  porte  à  en  accepter  les  termes, 
c’est  que  nous  avons  vu  nous-mêmes  des  impru¬ 
dences  de  ce  genre-là. 

A  notre  époque,  où  il  serait  si  sage  d’avoir  le 
certificat  récalcitrant,  on  ne  se  doute  pas  com¬ 
bien  certains  médecins  l’ont  facile. 

Rien  ne  menace  pourtant  notre  prestige  et 
notre  sécurité  de  si  complète  façon  que  ces  at¬ 
testations  qui  font  toujours  un  lésé  et  un  mécon- 
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tent.  Notre  intérêt  le  plus  étroit,  le  plus  égoïste 
pour  ainsi  dire,  devrait  donc  déjà  nous  faire 
pencher  du  côté  de  l’abstention  quand  elle  est 
permise. 

Mais  i’urgence  de  cette  sobriété  apparaît  en¬ 
core  bien  pius  nécessaire,  quand  nous  regardons 
l’usage  qui  sera  fait  de  .cette  prose.  ’ 

Nous  avons  beau  la  servir  concise,  réservée, 
vague,  n’en  tire-t-on  pas  toujours  plus,  moins, 
ou  autre  chose  que  ce  .  que  nous  y  voulûmes 
mettre  ?  Le  moindre  bobo  devient  une  lésion 
importante  quand  le  papier  timbré  l’a  baptisé 
ecchymose.  Pandore  s’en  gratte  la  tête,  l’homme 
d’affaires  s’en  gargarise,  le  juge,  perplexe,  en 
remet  à  quinzaine.  Et  la  querelle  des  Capuletet 
des  Montaigu  va  durer  un  siècle,  divisant  tout, 
même  les  confrères,  qui  seront  jetés  de  force 
dans  un  camp  ou  dans  l’autre,  et  catalogués  d’une 
façon  irrévocable. 

Ayons,  chers  confrères,  le  certificat  récalci¬ 
trant.  Il  nous  restera  bien  assez  d’occasions  d’ep- 
dosser  des  responsabilités,  de  mécontenter  des 
gens, -et  dé  commettre  des  erreurs  qui  peuvent 
être  pendables  pour  nous  ou  pour  les  autres. 

BULLETIUlsTsOGlSm 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Assemblée  générale  de  l’A.  G.  des  médecins 
de  France. 

Al’agitation,  à  la  confusion  même  des  dernières 
réunions,  on  a  vu  succéder,  le  6  avril  dernier,  le 
calme  et  la  méthode.  Les  discussions,  bien  con¬ 
duites,  ont  abouti  à  des  conclusions  réfléchies. 
Du  discours  de  M.  le  président  Brouardel,  des 
rapports  de  MM.  Lereboullet  et  Blache,  secré¬ 
taire  et  trésorier,  il  résulte  que  l’intention  est 
bien  formelle  de  progresser  sagement  et  de  ne 
plus  se  montrer  de  parti  pris  hostile  aux  idées 
des  novateurs. 

L,e  remplacement  de  l’Annuaire  par  un  Bulle¬ 
tin,  plus  efficace  en  matière  de  propagande  ;  la 
détermination  précise  de  la  forme  sous  laquelle 
seront  aidés  les  sociétaires,  membres  des  caisses- 
annexes  ;  la  décision  d’écarter  ou  de  lever  le 
plus  possible  les  obstacles  à  la  participation  à 
ces  caisses  ;  enfin  et  surtout,  le  choix  des  noms 
proposés  et  adoptés  pour  combler  les  vides  du 
Conseil  général,  sont  autant  d’actes  qui  confir¬ 
ment  d’une  façon  éclatante  les  engagements 
verbaux. 

Pour  notre  part,  nous  ne  saurions  manquer  de 
nous  féliciter  de  trouver  parmi  les  nouveaux  di¬ 
gnitaires  (ce  qui  veut  dire  parmi  les  responsa- 
oles)  les  noms  de  notre  cher  président,  M.  le 
D-'  Gassot,  et  de  collaborateurs  et  amis  dévoués, 
comme  MM.  Lande,  Lepage,  Bist,  etc.... 

L’évolution  nécessaire  est  donc  accomplie.  Il 
conviendrait  maintenant  d’en  marquer  la  date 
par  le  retour  des  Sociétés  dissidentes  dans  le 
giron  de  la  grande  famille,  èt  par  l’inscription 
en  masse  de  nos  compagnes,  qui  auront  encore 
plus  à  bénéficier  que  nous-mêmes  des  services 
de  notre  puissante  Association. 

Ces  deux  événements  se  produiront  fa  talement, 
par  la  force  des  choses. Pourquoi  ne  pas  les  pro¬ 
voquer  de  suite,  par  un  de  ces  beaux  élans  de 


solidarité  comme  il  s’en  produit  dans  les  cir¬ 
constances  importantes  de  la  vie  en  famille? 

Association  amicale-maladie. 

Ce  même  jour,  6  avril,  le  Conseil  de  l'Asso¬ 
ciation  amicale  s’est  réuni  /pour  prononcer 
comme  datant  du  D”  avril,  les  admissions  df 
MM. 

Comb.  A  :  Babeau  (Luynes,  Indre-et-Loire),  Ci- 
sar  (Culoz)  Ain)  ; 

Comb.  B  :  Guignabert  (Brioude,  Haute-Loire); 
Cat  (Marignane,  Bouches-du-Rhône)  ;  Thil,  dt 
Paris  ;  Guisset  (Prats-de-Mollo,  Pyrénées-Orien¬ 
tales)  ;  Ortholan  (Mirande,  Gers)  ;  Massol  (Ro- 
quebrune,  Var). 

REP0RTA8E  iÉDICAL 


Nouveau  Journal.  —  Nous  souhaitonsla  bienvei* 
à  la  Revue  pratique  des  maladies  cutanées,  syphililip 
et  vénériennes,  organe  mensuel  publié  sous  la  diret- 
tion  de  M.  le  D'  Leredde,  secrétaire  de  la  Sociétéii 
Dermatologie. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

M.  le  prof.  Budin  reprendra  son  cours  de clinir]» 
d’accouchement  et  de  gynécologie,  le  samedi  19  avril 
à  9  h.  du  malin,  à  la  Clinique  Tarnier,  rue  d’Assa 
Il  le  continuera  les  mardis  et  samedis  suivantsàk 


M.  le  prof.  Alfred  Fournier  reprendra  son  comi 
sur  les  maladies  cutanées  et  syphilitiques,  le  vei-l 
dredi  18  avril,  àlO  h.  du  matin,  à  l’hôpital  St-Lonisj 
Il  le  continuera  les  mardis  et  samedis  suivantsàli 
même  heure.  I 

M.  Babinski  commencera  ses  conférences  clinique 
sur  les  maladies  du  système  nerveux,  le  samedi  !| 
mai,  à  10  h.  1|2,  à  l’hôpital  de  la  Pitié  et  les  conf 
nuera  les  samedis  suivants. 

Hôpitaux  de  Paris.  —  M.  Sebileau,  chirurgien  dti! 
Hôpitaux,  est  nommé  chef  de  service  d’olo-rliW 
laryngologieà  l’hôpital  Lariboisière. 

MM.  les  Professeurs  Jaccoud  et  Panas  sontnin-| 
més  médecin  et  chirurgien  honoraires  des  lios|i-| 
ces  et  hôpitaux  de  Paris. 

MM.  Terinesonet  Audhoui  sont  nommés  médecin 
honoraires  des  hospices  et  hôpitaux  de  Paris.» 

Concours  d'internat.  —  Séance  du  8  avril.  Arlii 
pulmonaire,  de  son  origine  à  son  entrée  dans  I 
poumons.  Symptômes  de  la  péricardite  aiguë, 
MM.  O'pert  12  ;  Tassin  12;  Bour  ;  Magitot  IL 
Glaret  10  ;  Rabourdin  12  ;  Deshayes  14  ;  Taguetlt 
Séance  du  9  avril.  —  Les  articulations  radiocubi; 
taies.  Symptômes  de  la  fracture  de  l’extrémité iulf 
rieure  du  radius. 

MM.  Perpèrel2  ;  Claeys  14  ;Le  Pluy  11  ; BoucbE 
14  ;  Jardry  11  ;  Morel  13  ;  Berihaux  10  ;  Pater  l!i 
Ertzbischoff  13  ;  Bréchot  10  ;  Boisteau  12  ;  Abseut 
M.  Dromard. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉM 
N"  4811.  —  M.  le  docteur  Guisset,  de  Prats-de-lM: 


(P,yrénées-Orientales),  membre  de  l’Association  de 
médecins  des  Pyrénées-Orientales. 

N”  4812.  —  M.  le  docteur  Maliæt,  de  Tournai 
(Seine-et-Marne),  membre  de  l’Association  des  al 
decins  de  Seine-et-Marne. 


NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  noslecteursk 
décès  deM.  le  docteur  Nines,  de  (langes  (Héranlf, 
membre  du  «  Concours  Médical  », 
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esprit  judicieux  et  sagace  qui  sait  regarder 
au  delà  des  conséquences  immédiates"  d’une 
idée,  pour  en  mesurer  la  portée  générale  et 
définitive.  La  Rédaction. 


«  Un  premier  fait  est  établi,  dit  notre  confrère, 
à  propos  duquel  la  discussion  peut  déjà  être  ou¬ 
verte.  Les  fêtes  du  Centenaire  laisseront  un  reli¬ 
quat  d’argent  ;  ce  reliquat  sera  versé  à  la  caisse 
de  l’Association.  Le  désir  unanime  semble  être 
qu’il  soit  employée  une  œuvre  durable,  commé¬ 
morative  du  Centenaire.  Quelle  sera  cette  œuvre? 
Voilà  la  cfuestion  ! 

«  A  la  fin  de  l’article  auquel  je  faisais  allusion 
plus  haut,  M.  de  Lavarenne,  recherchant  lui- 
même  quel  usage  serait  fait  de  ce  reliquat,  émet 
l’idée  que  ces  3U.000  francs  pourront  servir  de 
base  «  à  une  sorte  de  caisse  d’encouragement  à 
la  prévoyance  par  la  mutualité  ».  Dans  son  es- 

E rît, cette  caisse  devrait  venir  en  aide  aux  mem- 
res  de  l’Association  des  anciens  internes  qui, 
désirant  s’assurer  sur  la  vie  ou  contre  la  mala¬ 
die,  se  trouveraient  empêchés  par  un  manque 
d'argent  de  mettre  à  exécution  leurs  idées  de 
prévoyance. 

(1  Le  projet,  bien  qu’il  ne  soit  encore  qu’esquis¬ 
sé,  me  paraît  digne  d’attirer  l’attention  des  mem¬ 
bres  du  Comité'derAwocittlion  amicale  des  Inter¬ 
nes  et  anciens  Internes  en  médecine  des  hôpitaux  et 
hospices  ewils  de  Paris. 

«  Et  d’aljord  il  me  semble  tout  aussi  réalisa¬ 
ble  et  d’un  intérêt  aussi  pratique  que  celui,  dis¬ 
cuté  depuis  longtemps,  d’une  bibliothèque  de 
l’Internat  qu’avait  rêvée  notre  regretté  camarade 
Feulard  et  que  je  serais  heure, ux  de  voir  fonc¬ 
tionner.  Certains  collègues  vont  plus  loin  que 


PROPOS  DU  JOUR 

Centenaire  de  l’Internat  en  Médecine  et  en 
Chirurgie  des  hôpitaux  de  Paris 

La  Célébration  du  Centenaire  est  fixée  au  24-2.5 
mi,  la  date  du  13  avril  n'ayant  pu  être  conservée 
mramn  de  la  période  électorale. 

Le  programme  est  ainsi  arrêté  : 

Samedi  2ii  mai  :  «2  h.  —  Séance  solennelle  dans 
k salle  des  Fêtes  du  Trocadero  ;  ci  7  h.  Ij2,  Banquet 
mPalais  d'Orsay. 

Dimanche  25  mal  :  à  2  h.  —  Inauguration  du  Mo¬ 
nument  élevé  dans  la  Cour  d'honneur  de  t'Hôtcl- 
Dieuà  la  mémoire  des  Internes  morts  victimes  de 
Imr  dévouement  ;  «  8  h.lfl  :  Représentation  à  l' Opéra- 
Comique,  au  bénéfice  de  l'Association  amicale  des 
Internes  et  Anciens  Internes. 

Une  circulaire  a  été  adressée  le  8  avril  à  tous  les 
Internes  et  Anciens  Internes  :  cette  circulaire  con- 
tient  des  renseignements  essentiels  pour  toux  ceux 
qui  veulent  participer  au  Centenaire  (chemins  de 
jer,  représentation,  médaille,  etc.)  tiles  Souscrip- 
tmnqui  ne  l'auraient  pas  reçue  sont  priés  de  le  faire 
mir  au  Trésorier,  2, rue  Câsimir-Dclavicjne. 

A  propos  des  projets  qu’a  fait  naître  cette 
solennité,  M.  le  D"  Lepage,  accoucheur  des 
hôpitaux,  ancien  interne  lui-même,  qui  pour¬ 
suit  avec  nous  le  rapprochement  des  œuvres 
de,  prévoyance  et  de  défense  professionnelle, 
a  publié  dans  la  Presse  médicale  une  lettre, 
dont  nous  tenons  à  reproduire  le  passage 
essentiel. 

C’est  un  appel  qui  sera  certainement  en¬ 
tendu,  parce  que  c’est  aussi  le  langage  d’un 
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M.  de  Lavarenne  ;  ils  adressent  à  l’Association 
des  Internes  le  même  l'eproche  formulé  depuis 
près  de  vingt  ans  contre  d’autres  associations 
professionnelles  ;  celui  de  n’être  qu’une  asso- 
cialion  de  bienfaisance,  qui  ne  suffit  pas  toujours 
à  sa  tâche,  alors  que  Vassociation  de  droit  répond 
mieux  aux  aspirations  de  l’Internat  comme  à 
celles  de  tout  le  corps  médical  français. 

«  Ils  rêvent  de  crever,  non  plus,  comme  le  pro¬ 
pose  M.  de  Lavarenne:  «  une  sorte  de  caisse  d’en¬ 
couragement  à  la  prévoyance  parla  mutualité», 
mais  une  véritable  mutualité  couvrant  les  ris¬ 
ques  de  la  maladie,  donnant  une  re  traite  sur  les 
vieux  jours  et  permettant  même  l’assurance  en 
cas  de  décès.  Ce  sont  là  des  projets  généreux  ; 
l'un  de  nos  plus  sympathiques  camarades  est  en 
train  de  les  étudier  et  ne  désespère  pas  d’arri¬ 
ver  à  élaborer  un  projet  de  mutualité  qui  peut 
être  réalisé  en  groupant  au  moins  1.000  des  1.800 
anciens  internes. 

«  Je  ne  veux  point  discuter  ici,  si  de  tels  pro¬ 
jets  sont  viables,  mais  à  mon  avis,  ils  sont  inop¬ 
portuns.  ■ 

«  Depuis  près  de  vingt  ans,  les  nécessités  de 
la  vie  ont  créé  parmi  les  médecins  un  mouve¬ 
ment  de  solidarité  qui  s’est  traduit  par  la  créa¬ 
tion  d’œuvres  de  droit  :  ce  soiit  la  Caisse  des  re¬ 
traites  du  Corps  médical  français,  l'yi  ssociation 
médicale  mutuelle  du  département  de  la  Seine  [Gal- 
let-Lagogiiey),  l’Association  amicale  des  médecins 
français  ;  elles  répondent  dans  une  mesure  suf¬ 
fisante  aux  besoins  de  prévoyance  pour  le  mé¬ 
decin.  Toutes  trois  ont  d’autant  plus  de  chan¬ 
ces  de  prospérer  —  bien  que  d’ores  et  déjà  leur 
avenir  soit  assuré  —  qn elles  auront  un  plus 
grand  nombre  d'adhérents  ;  ces  adhérents  seront 
d’autant  plus  nombreux,  que  d'autres  associa¬ 
tions  similaires  ne  seront  pas  créées..  C’est  ce 
qu’a  fort  bien  compris  le  Conseil  général  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
en  renonçant  à  créer  des  Caisses  de  retraite  et 
d’indemnité  de  maladie,  qui  lui  étaient  récla¬ 
mées  par  ses  associés  ;  il  a  préféré  apporter  le 
concours  important  de  son  patronage  à  celles 
existant  déjà. 

«  Or,  si  l’on  parcourt  la  liste  des  anciens  in¬ 
ternes  faisantpartie  de  ces  trois  associations,  on 
voit  que,  sauf  pour  l'une  d’elles,  le  nombre  en 
est  vraiment  trop  restreint.  "Voici  les  chiffres  que 
j’ai  pu  relever,  sauf  erreur  insignifiante  :  Caisse 
des  retraites,  G  anciens  internes  sur  environ  400 
membres  ;  Association  Gatlet-Lagoguey,  77  anciens 
internes  sur  ô21  membres  ;  Association  amicale 
des  médecins  français,  5  anciens  internes  sur  658 
membres. 

«  A  quoi  tient  cette  faible  proportion  'I  'Vrai¬ 
semblablement  à  un  esprit  d’insouciance  qui  ré¬ 
sulte  de  ce  que,  en  règle  générale,  les  anciens 
internes  sont  plus  favorisés  que  les  autres  mé 
decins  au  point  de  vue  du  produitde  leur  clien¬ 
tèle,  qu’ils  ressentent  moins  que  leurs  confrères 
la  ilécessilé  de  se  mettre  en  garde  contre  les 
coups  de  l’infortune.  Il  est  vraisemblable  que 
les  idées  de  mutuali  té,  qui  finissent  enfin  par  pé¬ 
nétrer  dans  l’Internat  —  et  qui  s’observent  sur¬ 
tout  à  Paris  —  viennent  de  ce  que  la  crise  médi¬ 
cale  commence  à  faire  sentir  ses  eff’ets  sur  tout 
le  corps  médical. 

«  Trop  souvent  j’ai  entendu  les  membres  des 
associations  de  droit  se  plaindre  de  ce  que  les 
heureux  de  la  profession  (c'est  l’expression  qui,  • 


bien  que  consacrée,  n’est  pas  toujours  .exacli|l 
s’en  désintéressent  d’une  manière  presque  com¬ 
plète  et  leur  reprocher  de  s’isoler  dans  un  égoislt 
contentement  de.  leur  sort,  pour  ne  -pas  cria 
gare  devant  ces  projets  de  mutualité  reslreinli 
aune  catégorie  de  médecins.  'Si  l’Internat fecoi- 
naît  actuellement  l'utilité  des  mutualités  médi¬ 
cales,  il  doit  en  grand  nombre,  —  j’allais  dire ti 
bloc,  —  venir  adhérer  aux  associations  existan¬ 
tes,  qui  en  seront  fortifiées  et  pourront,  dais 
l’avenir,  améliorer  d'autant  plus  facilemenlleî 
avantages  faits  à  leurs  sociétaires,  que  ceux-ti 
seront  plus  nombreux. 

«  D’autres  raisons  militent  en  faveur' de  celli 
adhésion  ;  je  n’en  veux  aujourd’hui  aborda 
qu’une,  la  raison  budgétaire.  A  notre  époque di 
solidarité  sociale  et  professionnelle,  ànotreépo- 
que  de  prévoyance  individuelle,  le  budgetdi 
médecin,  quelle  que  soit  sa  situation  professioa 
nelle,  est  vraiment  obéré  parles  cotisations  rail- 
tiples  qu’il  doit  fournir  aux  associations  dépit 
voyance,  de  bienfaisance,  etc.,  sans  compterla 
trous  faits  à  son  budget  par  les  ligues,  sociéli-! 
savantes,  souscriptions  aux  banquets' aux  mé¬ 
dailles  commémoratives,  etc.,  etc.  C’est  en no»s 
plaçant  à  ce  point  de  vue  des  dépenses  resullarl 
de  cotisations  trop  nombreuses  que,  dans  no- 
conférences  de  déontologie,  nous  avons  insisli, 
Le  Gendre  et  moi,  sur  la  nécessité  de  ne  pii 
multiplier  outre  mesure  les  associations  profes¬ 
sionnelles  et  de  les  fortifier  en  les  ünissanl.Ji 
ne  sais  si  les  projets  de  mutualité,  dont  on  paHi 
actuellement  pour  l’Internat  constitueraient  u« 
amélioration  dans  la  situation  matérielle  desin 
ternes  et  des  aii.fcns  internes  :  j’ai  la  conYictioi' 
que,  en  tout  cas,  cet  isolement  dans  le  corpi 
médical  ne  pourrait  être  que  préjudiciable  ai 
bon  renom  de  l’Internat. Volontiers,  oncoimidèn 
l’Internat  comme  l'élite  de  la  profession,  comni! 
une  sorte  d'aristocratie  :  elle  se  doit  à  elle-méiM 
de  venir  s’unir  à  la  démocratie  médicale  pourpi- 
rer  de  concert  aux  misères  qu’apportent  à  nom¬ 
bre  de  médecins  la  maladie  et  la  vieillesse. 

Ne  serait-ce  pas  une  manière  vraimentdia 
pour  les  internes  et  les  anciens  internes  de  met 
le  Centenaire  de  l’Internat,  que  d’adhérer  ei 
grand  nombre  aux  œuvres  de  prévoyance  pra- 
fessionnelle,  en  préférant  la  mutualité  de  li 
grande  famille  médicale  à  une  mutualité  res¬ 
treinte  '( 

En  s’abstenant  de  créer  une  nouvelle  asso¬ 
ciation  professionnelle,  le  Comité  de  l’Associa¬ 
tion  des  anciens  internes  ferait  un  acte  utile  li 
solidarité  médicale  ;  ce  epui  ne  l’empêcherait  pas 
de  continuer  à  soulager  les  infortunes  de  ses 
membres  ou  à  secourir  les  veuves  et  les  orplie- 
lins  ;  ce  qui  ne  l’empêcherait  pas  de  constituer, 
à  l’aide  du  reliquat  devant  être  versé  par  le  Co¬ 
mité  des  fêtes,  une  caisse  de  prêt  gratuit  auxin- 
ternes  et  aux  anciens  internes,  soit  pour  payer 
leurs  cotisations  aux  associations  professionnel¬ 
les,  suit  pour  aider  dans  leur  début  ceuxd’enire 
eux  dépourvus  de  fortune.  Il  en  est,  j’en  ai  con¬ 
nu  toutparliculièrement,qui  cussentété heureiu 
de  trouver  dans  la  caisse  de  l’Association  des 
avances  qu’ils  ont  dû  chercher  ailleurs  ». 

D''  Lepage, 

Accoucheur  des  hôpitaux. 
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La  laryngite  striduleuse  et  l’asthme. 

M.  le  D''  J.  Nicolas,  du  Mont-Dore,  a  eu  l’occa' 
sien,  au  cours  de  sa  pratique,  de  constater  les 
rapports  fort  remarquables  qui  existent  entre 
la  laryngite  striduleuse  et  l’asthme,  chez  l’en¬ 
fant.  Si  l’on  compare  ces  deux  affections,  on  est 
frappé  de  la  série  d’analogies  qu’elles  présen¬ 
tent  ;  ces  analogies  sont  de  trois  sortes  : 

{D’Analogies  de  symptômes.  —  Généralement,’ 
aucun  prodrome  net  ne  permet  de  prévoir  les 
crises  d’asthme  ou  de  faux-croup.  Ordinaire¬ 
ment,  elles  surviennent  la  première  fois  la  nuit, 
vers  11  heures  ou  minuit,  et  disparaissent  vers  le 
matin  ;  elles  se  répètent  souvent  plusieurs  nuits 
de  suite.  Toutes  deux  déterminent  de  la  dyspnée 
et  de  l’angoisse  ;  toutes  deux  se  terminent  par 
des  sécrétions  de  la  muqueuse  respiratoire  et 
par  des  excrétions  abondantes  de  sueur  ou  d’u¬ 
rine  ;  toutes  deux  ne  laissent  après  elles  qu’un 
malaise  léger  et  sans  persistance. 

Analogies  de  pathogénie.  —  Quelle  que  soit  la 
théorie  adoptée  pour  expliquer  l’asthme,  qu’on 
se  rallie  à  celle  du  spasme  des  bronches,  de  la 
contracture  des  fibres  de  Reissessen,  ou  qu’on 
préfère,  avec  Wintrich,  Bamberger  et  Germain 
Sée,  celle  du  spasme  des  muscles  inspirateurs 
extrinsèques,  en  particulier  du  diaphragme,  il 
s'agit  toujours  d’une  contracture  musculaire  di¬ 
minuant  l’entrée  de  l’air  dans  les  poumons  et 
provoquant  la  dyspnée.  Même  mécanisme,  le 
spasme  des  muscles  constricteurs  du  larynx, 
produit  dans  le  faux-croup  les  mêmes  effets. 

Les  fibres  de  Reissessen  sont  innervées  par  le 
pneumogastrique,  les  constricteurs  du  larynx 
aussi,  puisque  le  récurrent  et  le  laryngé  supé¬ 
rieur  sont  des  branches  de  ce  môme  nerf. 

.Analogiesd' étiologie. —  L'IiéréditéioTie  un  grand 
rôle  dans  l’asthmé.  M.  Nicolas  n’a  pu  établir  son 
influence  dans  la  laryngite  striduleuse  ;  mais 
plusieurs  de  ses  petits  malades  atteints  de  faux- 
croup  précédemment  à  l’asthme  étaient  issus  de 
parents  asthmatiques.  C’estsurle  terrain  arthri¬ 
tique  que  se  rencontrent  les  deuxafl’ections.  Elles 
ont  la  même  prédominance  dans  le  sexe  mascu- 

II  existe  des  asthmes  essentiels  ;  souvent 
aussi  la  laryngite  striduleuse  ne  peut  être  ratta¬ 
chée  à  aucune  cause . 

On  a  cherché  dans  les  troubles  fonctionnels 
de  divers  organes  des  causes  déterminantes  de 
l’asthme,  et  on  a  établi  ainsi  l’asthme  nasal, l’asth¬ 
me  pharyngien  des  adénoïdiens,  l’asthme  bron¬ 
chique,  i’asthme  ganglionnaire,  f  asthme  stoma¬ 
cal,  l’asthme  cardiaque,  etc.  Si  on  lit  ce  qui  a 
été  écrit  sur  la  laryngite  striduleuse,  on  remar¬ 
quera  que  les  causes  les  plus  fréquemment  at¬ 
tribuées  au  faux-croup  sont  les  mêmes  :  un  co¬ 
ryza,  des  tumeurs  adénoïdes  (j’en  ai  observéchez 
plusieurs  enfants  asthmatiques  précédemment 
striduleux),  un  rhume,  une  Ijronchite,  l’adéno¬ 
pathie  bronchique  (Baréty),  une  indigestion, 
des  vers  intestinaux,  etc.  ;  si  bien  qu’on  pour¬ 
rait  distinguer  autant  de  variétés  de  faux-croup 
symptomatique  qu’on  a  noté  de  variétés  d’asth¬ 
me. 

Tant  d’analogies  amènent  naturellement  à 
conclure  que  la  laryngite  striduleuse  et  l’asth¬ 


me  ne  sont  que  deux  formes  différentes,  ou 
plutôt  deux  localisations  différentes,  suivant  les 
âges,  de  la  même  névrose  respiratoire . 

Prophylaxie  du  nicotisme. 

Dans  le  but  de  rendre  l’usage  du  tabac  à  peu 
près  inoffensif  pour  le  système  nerveux  et  pour 
le  système  cardio-vasculaire,  M.  le  professeur 
Gerold  fait  macérer  les  feuilles  de  tabac  dans 
une  solution  d’acide  tannicrue  qui  neutralise  la 
nicotine,  la  nicotianine  et  les  autres  essences 
nuisibles  conténues  dans  la  plante.  Pour  rele¬ 
ver  ensuite  le  parfum  du  tabac  qui  pourrait  se 
trouver  endommagé  par  le  tannin,  on  a  soin  de 
tremper  le  tabac  dans  une  décoction  préparée 
avec  la  plante  origanumvulgare  {Bull.  Thérap. 
15  mars). 

On  trouve  actuellement  en  Allemagne,  en 
Amérique  et  en  Russie, des  cigares  faits  avec  des 
feuilles  de  tabac  auxquelles  on  a  fait  subir  cette 
préparation,  et  ces  cigares  sont  très  appréciés 
des  fumeurs. 

Des  expériences  ont  été  faites  avec  ce  tabac 
sur  les  hommes  et  sur  les  animaux  par  les  doc¬ 
teurs  Fürst  et  Covok  en  vVllemagne,  et  plus  ré¬ 
cemment  par  le  docteur  Bardet  en  France,  et  il 
semble  démontré  que  le  procédé  du  professeur 
Gerold  diminue  réellement  l’action  toxique  du 
tabac  et  qu’il  en  rend  l’usage  et  môme  l’abus  a 
peu  près  inoffensîf. 

La  pelade  d’origine  dentaire. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  la  Société  de 
Stomatologie,  M.  le  D''  Jacquet  a  déclaré  que, 
selon  lui,  la  pelade,  au  moins  pour  nombre  de 
cas,  trouve  son  origine  dans  une  irritation  du 
système  nerveux  d’origine  dentaire. 

Dans  27  cas,  la  pelade  a  succédé  à  une  crise 
névralgique  ou  ffuxionnaire  dans  le  domaine  du 
trijumeau  (branche  inférieure),  dans  un  temps 
n'excédant  pas  trois  mois  à  trois  mois  et  demi. 

L’argument  topographique  vient  renforcer 
l’argument  chronologique  ;  la  localisation  pela- 
dique  s’est  trouvée  du  même  côté  que  la  crise, 
et  sest  accompagnée  d’érythrose,  d’adénojja- 
thie,  d’hyperesthésie,  d’hypo  ou  d’hyperthermie, 
ce  syndrome  évoqua  dansl’esprit  de  M.  Jacquet 
les  recherches  de  Brown-Séquard  que  voici  : 
toutes  les  fois  qu’on  irrite  une  partie  du  corps 
riche  en  nerfs,  on  exalte  la  sensibilité  du  côté 
de  l’excitation,  on  la  diminue  de  l’autre  côté.  Ce 
syndrome,  pensaM.  Jacquet,  devait  être  groupé 
autour  d’une  épine  irritative.  Dans  le  domaine 
du  trijumeau,  il  était  facile  de  circonscrire  les 
recherches  ;  M.  Jacquet  pensa  au  système  den¬ 
taire  qui  offre  une  série  d’irritations  physiologi¬ 
que  ou  pathologiques. 

M.  Jacquet  trouva,  dans  tous  les  cas,  soit  des 
abcès,  des  fistules,  la  carie  douloureuse,  la  po¬ 
lyarthrite,  l’éruption  des  dents. 

L’objection  est  que  les  stomatologues  n’ont 
pas  constaté  tant  de  pelades  ;  c’est, dit  M.  Jacquet, 
que  médecin-dentiste  et  malade  n’ont  pas  l’es¬ 
prit  attiré  sur  ce  point,  et  que  le  trouble  tro¬ 
phique  ne  se  produit  qu’assez  longtemps  après 
le  trouble  dentaire. 

M.  Jacquet  profite  de  sa  communication  pour 
attirer  l’attention  de  la  ,Soeiété  sur  certains 
points  ;  il  suppose  que  l’évolution  des  dents  n’a 
pas  lieu  d’une  seule  fois,  mais  par  une  succès- 
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sion  de  crises  :  cette  vue  est  en  rapport  avec 
les  rechutes  de  pelade  au  moment  de  la  crois¬ 
sance  et  iJüuvanl  être  la  résultante  de  crises 
dentaires,  de  phases  de  surnutrition. 

Par  consécpient,  il  faudrait  que  l’âge  op  timum 
de  la  pelade  fût  celui  de  l’âge  de  l’évolution  den¬ 
taire. 

Sur  273  cas  de  pelade,  185  cas,  contre  88,  étaient 
eir  rapport  avec  les  25  années  de  l’évolution 
dentaire.  Les  autres  statistiques  donnent  les 
mêmes  chiffres. 

M.  Jacquet,  à  l’appui  de  sa  thèse,  présente  uii' 
jeune  malade  de  quinze  ans,  atteint  de  deux 
plaques  symétriques  de  la  région  pariétale  ;  chez 
ce  malade,  les  dents  de  sagesse  inférieures  sont, 
par  exception  à  cet  âge,  envoie  d’évolution. 

Entre  ce  point  de  départ  dentaire,  et  le  point 
d’arrivéecutané,  il  y  a  communication  suffisante. 
Les  deux  zones  «  peladophores  »  sont  le  maxil- 
liaire  inférieur,  et  la  région  allant  de  la  nuque 
à  l’oreille.  L’irritation  dentaire  gagne  le  bulbe 
au  noyau  bulbaire  du  trijumeau,  dont  la  racine 
sensitive  vient  s’aboucher  avec  le  départ  de  la 
paire  cervicale  à  incriminer. 

{Trib.  Méd.) 

M.  leD'^Cruet,  président,  remercie  M.  Jacquet 
de  sa  communication  si  intéressante  et  propose 
d’en  faire  le  sujet  d’une  discussion  ultérieure. 


L  infection  vésicale. 

M.  le  D''  R.  Fallin  a  publié  dans  les  Annales 
des  mal.  des  org.  gén.  urin.  un  très  documenté 
travail  sur  l’infection  vésicale  et  la  nombreuse 
flore  bactérienne  que  l’on  y  rencontre. 

Voici  ses  principales  conclusions  : 

Bien  que  toutes  les  flores  bactériennes  puis¬ 
sent  se  transformer  et  que  les  flores  résultant, 
de  ces  transformations  puissent  varier  à  l’infini, 
il  semble  pourtant  y  avoir  une  certaine  régula- 
rité,ence  que  certaines  flores  montrent  une  sta¬ 
bilité  plus  grande  et  que  les  produits  de  trans-' 
formation  présentent  quelques  types  princi¬ 
paux. 

Une  mono-infection  primaire  se  transforme 
souvent  en  une  poly-infection,  moins  souvent  en 
une  autre  mono-infection.  Une  poly-infection 
'se  transforme  rarement  en  une  mono-infection, 
plus  souvent  en  une  autre  combinaison  micro¬ 
bienne. 

Les  flores  cocciques  pures,  surtout  les  infec¬ 
tions  staphylococciques,  subsistent  rarement, 
mais  se  transforment  assez  souvent  en  une  flore 
de  bacilles  non  colorables  par  le  Gram,  ou  plus 
fréquemment  encore  en  combinaisons  de  ces  ba¬ 
cilles  et  de  microcoques,  surtout  de  strepto¬ 
coques. 

La  flore  primaire  et  les  microbes  survenus 
plus  tard,  ainsi  que  la  nature  du  traitement, sont 
les  éléments  principaux  qui  contribuent  à  indi¬ 
quer  dans  quel  sens  se  produira  le  développe¬ 
ment  de  la  nouvelle  flore. 

Conformément  à  ces  règles  de  transformation, 
les  flores  des  cas  récents  d’infection  par  la  voie 
de  l’urèthre  diffèrent  de  celles  des  cas  longtemps 
traités,  en  ce  que  les  cultures  pures,  surtout  de 
staphylocoques  et  en  général  les  infections  coc¬ 
ciques  sont  en  majorité  dans  les  premiers,  mais 
en  minorité  dans  les  seconds.  Au  contraire,  les 
associations  d'un  ou  plusieurs  bacilles  non  co¬ 


lorables  par  le  Gram,  à  un  microcoque,  surtout 
à  un  streptocoque,  se  rencontrent  le  plus  fré¬ 
quemment  dans  les  cas  invétérés. 

Le  colibacille  se  rencontre  plus  souvent  daus 
les  cas  invétérés  que  dans  les  cas  récent?  ;  mais 
le  nombre  des  coli-infections  pures  n’est  pas 
plus  grand  parmi  celles-là  que  parmi  celles-ci. 
Pourtant  les  coli-infections  pures  sont  les  plus 
fréquentes  parmi  toutes  les  cultures  pures  qu’on 
rencontre  dans  les  cas  invétérés. 

Pour  le  colibacille,  la  voie  d’infection  le  plus 
souvent  est  l’urèthre, et  non  pas  la  voie  indirecte 
du  rectum  ou  toute  autre. 

Bien  que  le  colibacille  puisse  facilements'ins- 
taller  dans  la  vessie  malgré  la  présence  d'au¬ 
tres  bactéries, au  point  d’arriver  souvent  à  for¬ 
mer  bientôt  la  majorité,  il  n’a  pas  de  tendance 
bien  marquée  à  expulser  les  autres  bactéries  de 
la  vessie  pour  rester  seul  maître  du  terrain.  Seu¬ 
lement,  contre  certains  staphylocoques,  qui  en 
général  sont  les  microbes  les  plus  sensibles  à 
l’égard  de  toutes  sortes  d’influences,  il  est  pro¬ 
bable  qu’il  existe  un  antagonisme  du  côté  du 
colibacille. 

Quant  au  bacille  pyocyanique  il  semble  avoir 
une  tendance  prononcée''à  étouffer  ou  à  chasser 
de  la  vessie  les  autres  microbes. 

M.  Faltin  termine,  en  faisant  remarquer  quels 
méthode  des  cultures  aérobies  ne  parvient  pas  à 
déceler  dans  l’urine  ammoniacale  toutes  les 
variétés  que  le  microscope  permet  de  constater. 


Traitement  de  I  infection  puerpérale. 

D’après  la  thèse  du  D"'  Maurice  Rigal,  les  in¬ 
jections  intra-utérines  répétées  sont  utiles  et  le 

Ï)lus  souvent  efficaces  dans  les  cas  d'infection 
égère,  mais,  seules,  elles  ne  sauraient  suffire 
dans  tous  les  cas. 

Dans  les  cas  où  l’infection  persiste,  l’on  doit 
recourir,  aussitôt  que  l’insuccès  des  injections 
intra-utérines  est  démontré,  au  curettage  prati¬ 
qué  méthodiquement,  prudemment,  mais  aussi 
complètement  que  possible.  L’écouvillonnage 
complète  l’opération. 

Si  un  premier  curettage  n’a  pas  amené  l'a¬ 
mélioration  qu’on  attend,  et  si  des  symptômes 
font  penser  que  la  cavité  utérine  est  encore  in¬ 
fectée,  il  ne  faut  pas  craindre  de  recourir  à  un 
second  curettage  qui  donne  souventles  meilleurs 
résultats. 

L’irrigation  continue  doit  être  tentée  là  où  les 
injections  intra-utérines  et  le  curettage  ont  été 
impuissants  à  amener  la  guérison. 

Le  reste  du  traitement  consiste  en  injections 
de  sérum  artificiel,  en  injections  sous-cutanées 
do  café'inc  et  d’éther,  en  stimulants  et  toniques 
(café,  thé,  alcool,  champagne),  enfin,  en  une  ali¬ 
mentation  aussi  réparatrice  que  possible. 


Le  traitement  de  l’ongle  incarné  par  le 
nitrate  de  plomb. 

M.  le  Ch.  Blanc  a  fait  une  consciencieuse 
étude  comparative  des  traitements  de  l’ongle 
incarné  et  il-a  profité  de  ces  observations  pour 
contrôler  la  patliogénie  et  l’étiologie  de  cette  af¬ 
fection. 

Selon  lui. 

L’ongle  incarné  est  presque  toujours  une  al- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


261 


fection  rie  l'adolescence.  La  cliaussiire  mal  adap¬ 
tée  à  la  forme  du  pied  en  est  la  cause  occasion¬ 
nelle  principale.  Mais,  il  faut  tenir  compte  d’un 
certain  nombre  d’états  constitutionnels  prédis¬ 
posants  :  lymphatisme  ;  diabète  (Velpeau).  Les 
symptômes  peuvent  être  classés,  avec  M .  Nicaise, 
en  trois  périodes  :  douleur  ;  ulcération  ;  fongo¬ 
sités.  Le  diagnostic  en  est  surtout  à  faire  avec  ; 
l’onyxis  syphilitique  ;  l'onyxis  scrofuleux  ; 
i'onyxis'  trophique.  Il  faut  tenir  grand  compte 
aupoint  de  vue  du  pronostic  ;  de  l’âge  du  sujet  ; 
de  sa  situation  sociale.  Au  point  de  vue  théra¬ 
peutique,  deux  modes  de  traitements  restent  en 
présence  ;  la  méthode  sanglante  et  les  applica¬ 
tions  caustiques. 

On  aura  recours  à  la  première  méthode  dans 
lés  cas  graves  récidivants  avec  décollements 
étendus,  surtout,  si  la  situation  sociale  du  ma¬ 
lade  lui  permet  un  repos  assez  prolongé. 

'  Au  contraire,  les  applications  caustiques  sont 
indiquées  dans  les  cas  ordinaires  avec  fongosi¬ 
tés,  bourrelet  exubérant,  chez  les  malades  pau¬ 
vres  qui  ne  peuvent  interrompre  le  cours  de 
leurs  travaux. 

Le  caustique  qui  a  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats  est  le  nitrate  de  plomb. 

Voici  la  technique  de  cette  dernière  méthode. 
Il  faut  préparer  pour  l’opération  : 

'  1"  Du  nitrate  de  plomb  très  sec  et  fin'ement 

pulvérisé . 

:  2»  Une  spatule  métallique  plate. 

I  3’ De  l’ouate  non  hydrophile. 

'  4“  De  la  tarlatane  à  pansement. 

Le  sujet  aura  soin,  dansdes  jours  qui  précè- 
j  dent  la  première  application,  de  prendre  des 
!  bains  de  pied  prolongés  qui  réalisent  un  double 
but;  nettoyage  mécanique  de  l’extrémité  de 
l'orteil,  ramollissement  des  tissus  bourgeon- 
I  nants. 

I  Voici  comment  le  Professeur  Monprofit  (d’An- 
I  gers),  conseille  de  pratiquer  l’application  du  ni- 
I  trate  de  plomb  : 

I  B  Avec  une  spatule  très  plate,  on  glisse  entre 
'  l’ongle  et  le  bourrelet  fongueux,  jusqu’au  fond 
de  la  gouttière  péri-unguéâle,  une  mince  couche 
d'ouate,  suffisamment  large  pourrecouvrir  par 
sa  partie  libre  toute  la  partie  saine  de  l’on¬ 
gle.  On  prépare,  en  la  roulant  entre  les  doigts, 
une  petite  mèche  d’ouate  que  l’on  glisse  paral¬ 
lèlement  à  la  rainure  ainsi  disposée  ;  dans  le 
fond  formé  par  le  bourrelet  fongueux,  on  met 
le  nitrate  de  plomb,  régulièrement  tassé,  et  on 
le  recouvre  de  l’ouate  qui  recouvre  l’ongle.  On 
met  à  nouveau  une  couche  d’ouate  et  on  main¬ 
tient  le  pansement  avec  une  bande  de  gaze  hu¬ 
mide.  Le  pansement  est  renouvelé  le  lendemain 
elles  jours  suivants  jusqu’à  ce  que  les  parties 
sanieuses  soient  supprimées, c’est- à-dire  jusqu’à 
ce  qu’on  puisse  voir  nettement  le  bord  incarné 
de  l’ongle.  Trois  ou  quatre  pansements  sont  gé¬ 
néralement  suffisants  ;  alors,  laissant  d’un  coté 
le  nitrate  de  plomb,  patiemment  en  une  ou  deux 
séances,  on  relève  le  bord  avec  un  peu  d’ouate 
glissée  dessous.  On  fait  un  pansement  sec  qu’on 
continue  jusqu’à  guérison.  L’ongle  croîtra  par¬ 
dessus  les  chairs  cpii  sont  comme  tannées  et  par¬ 
cheminées  ;.il  aura  repris  son  chemin  normal  et 
le  malade  sera  guéri. 

«  Avec  ce  traitement  patiemment  suivi,  aucun 
ongle  incarné  vulgaire  ne  résiste  ;  s’il  y  a  réci¬ 
dive,  ce  qui  estpossible,  bien  cjue  rare,  on  re¬ 


commence  le  traitement  dès  le  début.  Ce  pro¬ 
cédé  a  l’avantage  d’être  peu  coûteux,  facile  à  ap¬ 
pliquer  sans  obliger  le  malade  au  repos  absolu, 
peu  douloureux  et  presque  infaillible.  » 

En  se  conformant  rigoureusement  à  cette  indi¬ 
cation,  M.  Ch.  Blanc  a  guéri  19  malades  sur  19 
tentatives  et  la  durée  du  traitement  a  oscillé 
entre  1  et  15  jours,  soit  environ  8  jours  [en 
moyenne. 

La  Dionine 

AI.  le  D*'  B.  Boiirdeaiix,  de  Lille,  a  consacré  sa 
thèse  à  l’étude  très  complète  de  la  dionine,  ce 
nouveau  médicament  oculaire,  préconisé  parti¬ 
culièrement  par  AI.  leD''  Darier,  de  Paris.  Voici 
les  plus  importants  résultats  de  cet  intéressant 
travail  ; 

La  dionine  ou  chlorhydrate  d’éthyl-morphine 
exerce  sur  l’œil  une  action  spécifique,  consistant 
essentiellement  en  injection  vasculaire,  œdème 
et  larmoiement,  et  à  laquelle  on  peut  donner  le 
nom  de  réaction  dioninique.  — Cette  appellation 
doit  être  préférée  à  celle  d’ophtalmie  antérieure¬ 
ment  donnée,  car  on  n’y  trouve  ni  réaction  pha¬ 
gocytaire  ni  sécrétion. 

A  coté  de  cette  propriété,  elle  jouit  d’un  pou¬ 
voir  analgésiant  marqué,  à  peu  près  constant, 
dans  les  affections  douloureuses  de  l’œil,  ulcè¬ 
res,  iritis,  iridochoroïdites,  glaucomes.  L’analgé¬ 
sie  ainsi  obtenue  est  en  général  d’assez  courte 
durée. 

La  Dionine  n’apas,  in  vitro,  de  pouvoir  antisep¬ 
tique  direct  suffisant  pour  permettre  de  lui  de¬ 
mander  en  pratique  une  action  microbicide  ;  in 
cico.  elle  joue  un  rôle  antiseptique  indireetpar 
les  phénomènes  réactionnels,  surtoutle  larmoie¬ 
ment  qu’elle  provoque. 

Grâce  à  ces  propriétés,  la  Dionine  donne  de 
bons  effets  en  thérapeutique  oculaire  : 

a)  Elle  semble  accélérer  la  guérison  des  kéra¬ 
tites  parenchymateuses  ;  elle  active  très  nette¬ 
ment  l’éclaircissement  de  la  cornée  dans  les  cas 
de  pannus  trachomateux,  quand  l’affection  con¬ 
jonctivale  est  guérie. 

b)  Dans  les  affections phlycténulaires  et  les  ul¬ 
cérations,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  elle  fait 
cesser  la  douleur  et  la  photophobie.  Elle  a  une 
action  moins  marquée  sur  la  marche  du  proces¬ 
sus. 

Elle  ne  dispense  pas  d’un  traitement  auxiliaire 
concomitant,  et  ne  met  pas  à  l’abri  des  récidives. 

c)  Dans  les  aff’ections  du  traclus  uvéal,  où  elle 
est  associée,  à  l’atropine,  dans  le  glaucome  où  on 
lui  joint  un  myotiqui?,  èutre  l’effet  analgésique, 
elle  parait  avoir  une  csriaine  influence  sur  l’évo¬ 
lution  de  la  maladie. 

Elle  favorise  l’action  du  mydriatique  ou  du 
myotique,  peut-être  en  facilitant  son  absorption. 

Elle  ne  doit  être  employée  après  des  opéra¬ 
tions  (cataracte)  ou  des  plaies  pénétrantes  du 
bulbe,  qu'en  cas  d’accidents  infectieux,  d’exsu- 
dats  ou  d’hémorragies  do  la  chambre  antérieu¬ 
re,  non  point  comme  antiseptique  direct,  mais 
dans  le  but  d’activer  la  résorption,  et  d’accroître 
la  vitalité  des  tissus.  Hormis  ces  cas,  les  avanta¬ 
ges  qu’elle  procure  ne  balancent  point  les  incon¬ 
vénients  qu  elle  pourrait  attirer. 

La  production  de  la  réaction  dioninique  sem¬ 
ble  necessaire  pour  obtenir  les  effets  curatifs. 

Elle  est  inutile  pour  arriver  à  l’analgésie. 
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L'cffoL  chémoliquc  cesse  bienlûL  de  se  produi¬ 
re  chez  un  siijel.  soumis  l'réqilcmment  à  la  Dio- 
nine.  Il  y  a  accoutumance  toujours  assez  rapide 
à  se  manifester.  Si  l'on  suspend  pendant  quel¬ 
que  temps —  huit  jours  au  moins  —  le  médica¬ 
ment,  la  réaction  se  montre  à  ziouveau,  moins 
vive  qu’au  début. 

Cet  effet  chémotique  no  s’obtient  ordinaire¬ 
ment  qu’avec  la  Dionine  mise  en  poudre  dans  le 
sac  conjonctival,  ou  instillée  en  collyre  à  5  %. 

On  peut  renforcer  la  réaction dioninique  quand 
elle  faiblit  et  retarder  l’accoutumance,  en  faisant 
suivre  l’usage  du  médicament  d’une  application 
chaude,  compresse  ou  mieux  pulvérisation. 

L'intensité  variable  du  chémosis  produit, sur¬ 
tout  chez  les  yeux  sains,  semble  en  rapport  avec 
l’état  de  la  circulation  et  de  l’appareil  circulatoi¬ 
re.  Chez  les  cardiaques,  le  chémosis  est  d’autant 
plus  considérable  que  le  délicit  circulatoire  est 
grand. 

On  obtient  un  effet  analgésique  puissant,  sans 
réaction,  ni  chémosis,  avec  une  solution  à  0,5  ou 
1  % .  L’accoulumance  à  l'action  contre  la  douleur 
se  produit  aussi,  mais  elle  est  plus  lente,  et  avec 
les  doses  faibles  elle  semble  devoir  être  encore 
retardée  davantage. 

'Voici  quel  est,  d'après  M.  Bourdeaux,  lezîiorfrzi’ 
opcrandi  qui  semble  préférable. 

Dans  les  kératites  parenchymateuses,  les  pan- 
nus  granuleux,  donton  cherche  l’éclaircissement, 
employer  la  solution  à  5  %  à  la  dose  d’une  à 
deux  goultes  une  fois  par  jour.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  faire  suivre  l’instillation  d’une  ap¬ 
plication  chaude.  La  j'éaction  continuant  à  bais¬ 
ser,  se  servir  de  la  poudre,  puis  suspendre  le 
médicament  pendant  au  moins  huit  jours. 

Dans  les  affections  phlycténulaires,  les  ulcè¬ 
res,  les  iritis,  employer  de  temps  en  temps  la 
solution  forte  ou  la  poudre  pour  produire  une 
réaction  énergique,  et  instiller  l’atropine  quel¬ 
ques  minutes  après. 

L’on  utilisera  ainsi,  au  maximum,  l’effet  adju¬ 
vant  de  la  Dionine.  Le  reste  du  temps,  employer 
comme  analgésique  la  solution  à  0,5  ou  1  % . 

Dans  le  glaucome,  les  solutions  fortes  semblent 
préférables.  On  peut  associer  à  celles-ci  l’éséri- 
ne  ou  la  pilocarpine,ou  les  instiller  subséquem¬ 
ment. 

Dans  les  affections  purement  douloureuses,  et 
où  l’on  ne  veut  agir  ni  sur  la  vitalité  cornéenne, 
ni  sur  le  tonus,  ni  sur  la  pupille,  la  solution  à 
1  %  rendra  les  meilleurs  services . 


CLIflIÇUE  mURGiCAlE 

Traitement  du  cancer  du  sein 
par  ('oophorectomie. 

(Ovariotomie  suivie  de  Lhyrdido thérapie)  (1). 
Leçon  faite  à  l’hôpital  Saint-Bartholomew,  de 
Londres,  par  le  professeur  H.  T.  Butlin. 

Messieurs,  je  me  proposais,  depuis  quelque 
temps  déjà,  de  faire  une  leçon  clinique  sur  le 

(1)  Ce  traitement  proposé  en  1896  parle  D'  Beatson, 
r.hirnrgien  de  riiôpital  des  cancéreux  de  Glascow,  a 
depuis  cette  époque  soulevé  de  réelles  espérances  et  de 
longues  discussions  en  .Vngloterrc.  Celles-ci  n’ont  guè¬ 
re  eu  leur  écho  en  France.  Nous  publions  la  traduc¬ 
tion  d’une  trèsinléressanle  leçon  clinique  du  professeur 
Rutlin,  cliirurgien  de  St.  Bartholoraew,qui  mettra  nos 
lecteurs  au  courant  de  la  queslion. 


traitement  des  tumeurs  malignes  du  sein  pat 
l’ablation  des  ovaires,  suivie  d’administration 
d’extrait  thyroïdien,  selon  la  méthode'  de  Beat 
son.  J’attendais  l’occasion  ;  elle  vient  de  se  pré* 
senter  et  me  décide  à  parler,  un  peu  plus  tôt,  il 
est  vrai,  queje  pensais  le  faire. 

Je  vous  ai  montré,il  y  a  plusieurs  mois,  voua 
vous  en  rappelez  sans  doute,  une  malade  offrant 
une  récidive  diffuse,  étalée,  peu  propre  à  une 
intervention  locale,  d’un  cancer  du  sein  traité 
précédemment  par  amputation  de  l’organe  et 
ablation  des  ganglions.  Cette  femme,  âgéed’en- 
viron  40  ans,  était  encore  menstruée  et  n’avait 
aucune  autre  affection  apparente,  viscérale  ou 
osseuse.  Je  l’examinai  àla  consultation  et,àson 
propos,  je  posai  devant  mes  collègues  la  ques¬ 
tion  de  l’ablation  des  ovaires  et  des  trompes, con¬ 
formément  à  la  méthode  de  notre  confrère  de  Glas* 
cow,le  D"  Beatson.Diverses  opinions  furent  émi¬ 
ses  et,  bien  que  personne  n’eût  l’espoir  d’un  suc¬ 
cès, nombre  de  médecins  présentsjugèrent  que  ce 
cas  était  un  de  ceux  sur  lesquels  on  pouvait  ten¬ 
ter  l'essai.  Nous  tombâmes  finalement  d’accord 
pour  pratiquer  l’ovariotomie,  opération  dont  M. 
Lockwood  voulut  bien  se  charger.  Je  vous  en 
ferai  connaître  tout  à  l’heure  le  résultat. 

L’oophorectomie,  comme  procédé  curatif  des 
cancers  du  sein,  commence  à  se  répandre  et  à 
être  connu,  non  seulement  du  monde  médical, 
mais  aussi  du  public.  La  semaine  dernière,  je 
reçus  la  visite  d’une  de  mes  malades  qui  vint  me 
demander  ce  que  je  pensais  de  l’ovariotomie 
préventive  contre  les  rechutes  du  cancer  mam¬ 
maire.  Je  lui  répondis  que  j’allais  précisément 
faire  d’ici  peu  une  leçon  clinique  sur  ce  sujet, 
Je  serais  heureux,  alors,  ajouta-t-elle,  de  savoir 
si  cette  leçon  sera  publiée  et  dans  quel  journal, 
car  je  voudrais  bien  connaître  là-dessus  votre 
opinion.  Je  vous  cite  l’anecdote  simplement  pour 
établir  que  déjà  la  question  s’est  diffusée  dans 
le  public  en  général  et  que  nos  malades  parlent 
entre  elles  de  l’ablation  des  ovaires  dans  la  cu¬ 
re  de  certaines  tumeurs  graves  du  sein. 

Les  différents  organes  de  la  génération,  chez 
la  femme,  ont  entre  eux  des  relations  intimes, 
Chacun  sait  que, pendant  les  périodes  menstruel¬ 
les, les  mamelles  deviennent  douloureuses etplus 
volumineuses.  De  même  une  tumeur,  kyste  ou 
néoplasme  glandulaire  du  sein  grossit  momen¬ 
tanément  au  moment  des  régies.  Les  rapports 
physiologiques  entre  les  ovaires  et  les  organes 
de  la  lactation  sont  d’ailleurs  bien  connus,  non 
seulement  des  médecins,  mais  aussi  des  femmes 
de  toutes  les  classes  sociales.  Quoi  qu’il  en  soit, 
au  mois  de  mai  1896,  le  D''  George  Beatson,  de 
Glascow, médecin  de  l’hôpital  des  cancéreux  de 
cette  ville,  vint  lire,  devant  la  Société  médico- 
chirurgicale  d’Edimbourg,  un  travail  sur  le 
traitement  des  carcinomes  inopérables  des  ma¬ 
melles  par  une  nouvelle  méthode,  l’oophorecto¬ 
mie.  Il  présenta  deux  femmes  ayant  subi,  dans 
ces  conditions, l’ablation  des  ovaires  ;  l'une  d'el¬ 
les,  atteinte  d’un  néoplasme  malin  grave,  se 
trouvait  dans  un  état  de  santé  parfait,  onze  mois 
après  l’intervention. 

Avant  d’entrer  plus  loin  dans  l’étude  clinique 
de  ce  traitement,  je  désire  attirer  votre  attention 
sur  quelques  considérations  théoriques  intéres¬ 
santes.  M.  Beatson  soutient,  sur  la  nature  du 
cancer,  des  idées  pathogéniques  un  peu  person¬ 
nelles,  tout  à  fait  opposées  à  certaines  opinions 
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actuelles  (nombre  d’auteurs,  de  nos  jours,  attri¬ 
buent  à  cette  maladie  une  origine  parasitaire). 
PourM.  Beatson,  le  cancer  est  dû  à  la  prolifé¬ 
ration  des  épithéliums.  Quand  les  cellules,  dit- 
il,  se  sont  multipliées,  ne  pouvant  s’échapper 
des  acini  et  sortir  paries  canaux  excréteurs, 
elles  s’entassent  graduellement  dans  les  tissus 
voisins  et  produisent  la  structure  .microscopi¬ 
que  du  cancer.  Partant  d’une  telle  théorie,  il  se 
demande  quels  pourraient  être  les  moyens  de 
Mtlifler,  Ou  d’arrêter  la  prolifération  épithéliale. 
J'ajoute  qu'il  avait  émis  cette  opinion  longtemps 
avant  de  proposer  son  opération.  Il  rappelait 
que,  dans  la  lactation  ordinaire,  il  y  a  prolifé¬ 
ration  semblable, mais  que  les  cellules  néo-for¬ 
mées,  au  lieu  de.  remplir  les  acini  et  de  pénétrer 
le  tissu  connectif  voisin,  subissent  une  dégéné¬ 
rescence  graisseuse  rapide  et  s’éliminent  sous 
forme  de  sécrétion  lactée.  Il  rappelait.également 
la  suppression  des  règles  durant  la  période  de 
lactation  et  tirait  de  tout  cela  la  conclusion  sui¬ 
vante:  Chez  une  femme  présentant  une  proliféra¬ 
tion  épithéliale  du  sein,  en  dehors  de  l’allaite¬ 
ment,  ne  pourrait-on  pas,  par  suppression  de 
l’action  ovarienne,arriver  à  provoquer  une  dégé¬ 
nérescence  graisseuse  de.s  cellules,  c'sst-à-ciire 
un  processus  de  guérison.  Aussi,  se  proposait- 
il,  s'il  trouvait  un  cas  favorable,  de  pratiquer 
rovariotpmie.  Telle  est  la  théorie  du  D"  Beatson, 
qu’il  était  bon  d  énoncer  avant  de  parler  plus 
longuement  de  l’opération.  Avant  d’avoir  lu  sa 
cominunication,je  me  demandais  ce  qui  avait  pu 
le  conduire  à  proposer  l’ablation  des  ovaires 
comme  cure  des  néoplasies  malignes  du  sein. 
Je  vis  ainsi  que  sa  méthode  était  Je  résultat  d’u¬ 
ne  longue  étude  et  non  une  simple  question  de 
hasard.  «  Nous  devons  considérer,  dit-il,  les 
ovaires  comme  le  siège  de  la  cause  excitante  du 
carcinome  en  général  chez  la  femme,  sûrement 
du  cancer  du  sein,  probablement  du  cancer  des 
organes  génitaux...  11  semble  évident  que  les 
ovaires  et  les  testicules  ont  une  action  directe 
sur  la  prolifération  des  épithéliums  dans  le  corps 
humain. Gomme  conséquence, l’ablation  desovai¬ 
res  et  des  trompes  doit  modifier  la  multiplication 
cellulaire  du  carcinome  mammaire  et  stimuler 
la  tendance  de  cenéoplas.ae  à  la  dégénérescence 
graisseuse.  » 

Je  dois  dire  que  la  communlcation.de  M.  Beat- 
sou  provoqua  une  vive  attention  à  Edimbourg 
et,  dans  la  discussion  qui  s’en  suivit,  un  grand 
nombre  de  chirurgiens  prirent  la  parole.  L’im¬ 
pression  profonde  causée  par  le  travail  de  l’au¬ 
teur  fut  due  surtout  à  la  malade  qu’il  présen¬ 
tait,  une  jeune  femme  de  33  ans,  atteinte  de  can¬ 
cer  du  sein.  Elle  avait  subi  l’amputation  du 
néoplasme, mais  ce  dernier  était  reparu  avec  une 
telle  intensité  qu’il  n’était  plus  ré-opérable.  On 
lui  fit  alors  l’oophorectomie  et  on  administra 
l'extrait  thyroïdien  pendant  quelque  temps.Onze 
mois  plus  tard,  la  malade  était  montrée  à  la  So¬ 
ciété  médico-chirurgicale  d’Edimbourg,  absolu¬ 
ment  guérie  en  apparence. 

Les  nodules,  après  s’être  ramollis,  avaient  pro¬ 
gressivement  diminué  de  volume  pour,  finale¬ 
ment,  s’all'aisser,  la  patiente  revenant  ainsi  com¬ 
plètement  à  la  santé.  'Vous  pouvez  penser  quelle, 
satisfaction  intime  l’auteur  éprouva  en  annon¬ 
çant  le  succès  de  sa  première  Opération,  basée 
sur  des  théories  personnelles.  Dans  le  courant 
de  1897,  M.  Beatson  vint  à  Londres  et  lut  untra- 


vail  à  la  réunion  de  la  Société  de  Gynécologie. 
Une  nouvelle  discussion  eut  lieu  dans  laquelle 
diverses  opinions  furent  soutenues,  en  grande 
partie, il  est  vrai,  défavorables  à  la  méthode. 

Durant  cette  même  année,  quelques  objections 
d’ordre  théorique  s'élevèrent  dans  le  British 
médical  Journal.  La  première  fut  faite  par  M. 
Roger  Williams,  ancien  chef  du  service  des 
cancéreux,  à  l’hôpital  de  Middlesex.  Il  montra 
que  sir  Spencer  Wells,  dans  son  livre  sur  les 
tumeurs  ovariennes,  avait  indiqué  l’ablation  des 
deux  ovaires  comme  fréquemment  suivie  de 
cancer.  Loin  que  les  femmes  fussent  ainsi  ren¬ 
dues  plus  réfractaires,  elles  étaient  au  contraire 
plus  prédisposées,  la  proportion  des  opérées 
atteintes  dans  la  suite  de  néoplasies  malignes 
étam  élevée.  Mais  M.  R.  Williams  n’avait  pas 
étudié  assez  minutieusement  la  communication 
de  M.  Beatson,  car  ce  dernier,  ayant  déjà  prévu 
l’objection,  y  avait  répondu.  Les  carcinomes 
mammaires,  succédant  à  l’ovariotomie .  se  pro¬ 
duisent  d’assez  bonne  heure,  dans  l’année  qui 
suit  l’intervention, en  général.  PourM.  Beatson 
ce  fait  prouve  que  les  ovaires  enlevés  étaient 
tout  simplement  cancéreux  eux-mêmes. Rien  d’é- 
tonnanl,  dès  lors,  à  ce  que  d’autres  cancers  se 
développent  dans  la  suite.  D’autres  objections 
furent  faites.  On  eut  bientôt  la  certitude  que  la 
méthode  nouvelle,  loin  de  réussir  toujours,  pro¬ 
duisait  dans  la  majorité  des  circonstances  un  effet 
faible  ou  nul.  Dans  un  bon  nombre  de  cas  où 
l’action  immédiate  avait  été  nette,  parfois  con¬ 
sidérable,  le  mieux  ne  se  prolongeait  pas,  au 
contraire.  En  1897,  M.  Stanley  Boyd,  chirurgien 
de  l’hôpital  de  Charing  Cross,  uni  des  princi¬ 
paux  avocats  de  l’oophorectomie,  publia  pour 
défendre  celle-ci,  un  excellent  travail  sur  les 
carcinomes  et  en  particulier  sur  les  arrêts  de 
développement  et  les  phases  d’amélioration 
qu’ils  présentent.  Il  s’agit  de  faits  très  intéres¬ 
sants  dont  l’exemple  suivant,  qui  m’est  person¬ 
nel, vous  donnera  une  idée. 

Il  y  a  quelques  années,  j’opérais  une  jeune  da¬ 
me  pour  un  cancer  ulcéré  du  sein.  Son  état 
cemportait,  à  mon  avis;  un  très  mauvais  pro- 
1  nostic.  L’année  suivante.je  pratiquai  une  secon¬ 
de  intervention  pour  des  nodules  apparus  au¬ 
tour  de  l’escarre,  dans  les  tissus  voisins.  Bien 
que  la  patiente  fît,  à  chaque  opération,  une  bon¬ 
ne  convalescence,  les  nodules  récidivèrent  en¬ 
core  et  devinrent  plus  nombreux  et  plus  enva¬ 
hissants  qu'auparavant.  Je  lavis  deux  ou  trois 
fois  et  elle  meparut  perdre  progressivement  ses 
forces  si  bien  que  j’estimais  à  quelques  mois  seu¬ 
lement  sa  survie.  Deux  ans  plus  tard,  jerencon- 
irai,  un  jour,  son  médecin  auquel  je  dis  :  «  Vous 
souvenez-vous  de  Miss  W.,  à  quelle  époque  est- 
elle  morte?  »  Il  répondit  «  Elle  n’est  nullement 
morte  ».  «  Elle  doit  être  alors  dans  une  situation 
bien  misérable,  ajoutai-je,  que  sont  devenus  .ses 
nodules  ?  »  «  Quelquefois  plus  petits,  d’autres 
fois  plus  gros,  dit  notre  confrère,  parfois  même 
ils  disparaissent.  Quant  à  la  malade,  elle  est 
fort  bien,  va  au  théâtre  et  en  soirées  ».  Je  dois 
ajouter  que, 3  ou  4  mois  après  cette  conversation, 
j’étais  appelé  à  nouveau  auprès  de  cette  pauvre 
femme  et  la  trouvai  avec  un  néoplasme  redeve¬ 
nu  actif,  étendu  et  ulcéré.  Elle  succomba  rapi¬ 
dement.  La  maladie,  néanmoins  s’étail  arrêtée 
chez  elle,  dans  son  évolution,  pendant  un  temps 
assez  long. 
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.  Le  cas  le  plus  curieux  du  genre  a  été  publié 
par  M.  Pearce-Gould,  de  l'hôpital  Middlesex.  Il 
présenta,  il  y  a  plusieurs  années,  à  la  Société 
clinique  de  Londres  une  patiente  qu’il  avait 
opérée  de  cancer  du  sein  à  2  ou  3  reprises.  La 
malade,  après  récidive  dans  d’autres  parties  du 
corps,  liaraissait  proche  du  tombeau,  lorsque, 
sans  raison  et  sans  traitement  spécial,  elle  com¬ 
mença  tout  à  coup  à  aller  mieux,  puis  s'amé¬ 
liora  progressivement  jusqu’à  disparition  de 
toute  trace  de  lésions,  celle-ci  semblant  gué-  ' 
ries.  Un  exemple  analogue  fut  signalé  par  le  D-’ 
Bowlby. 

Mais  revenons  à  l'oophorectomie.  M.  Boyd 
aurait  pu,  assurément,  retourner  les  guérisons 
spontanées  dont  je  viens  de  parler  contre  cette 
opération  et  dire  :  M.  Beatson,  dans  son  pre¬ 
mier  cas,  est  tombé  précisément  sur  une  guéri¬ 
son  spontanée  et  le  résultat  eut  été  semblable, 
alors  môme  qu’il  n’eût  pas  pratiqué  l’ablation 
des  ovaires.  Eh  bien  !  au  lieu  de  présenter  la 
thèse  sur  cette  face,  M.  Stanley  Boyd  la  soutint 
d’une  façon  différente  et,  vous  allez  lè  voir,  fort 
intéressante.  Chez  les  malades  des  Gould  et 
Bowlby,  dit-il,  il  est  évident  qu’une  transforma¬ 
tion  constitutionnelle  s’est  produite  qui  les  a 
rendues  réfractaires  au  développement  de  l'af¬ 
fection  et  qui,  de  plus,  leur  a  permis  de  suppor¬ 
ter  et  de  détruire  celle-ci.  Je  crois  pouvoir  pen¬ 
ser,  ajoute-t-il,  que  le  D"'  Beatson,  en  faisant 
l’exérèse  des  ovaires,  provoque  chez  son  opé¬ 
rée  cette  modification  elle-même. 

J’arrive  maintenant.  Messieurs,  à  mon  expé¬ 
rience  personnelle  de  la  question.  J’ai  été  si  sou¬ 
vent  consulté  à  propos  de  cancer,  pendant  de 
nombreuses  années,  que  je  crois  être  considéré, 
à  Londres,  comme  plus  ou  moins  spécialiste  en 
la  matière.  Naturellement,  je  suis  obligé  de  me 
tenir  au  courant  des  traitements  nouveaux,  y 
compris  les  applications  cxlernes  de  violettes 
pour  la  cure  du  cancer... interne  !  Ainsi,  la  se¬ 
maine  dernière,  une  dame  m’apporte  un  jour¬ 
nal  et  me  dit  «  Avez-vous  vu  ceci  ?  »  «  Oh  !  oui,, 
je  l’ai  vu,  vous  voulez  parler  de  la  cure  du  can¬ 
cer  par  les  violettes,  du  cas  de  Lady  Margaret 
Marsham  qui  a  été  guérie  d’un  cancer  de  la  gor¬ 
ge  par  l’application  de  violettes.. .  .autour  du 
cou  ?(1)  Voilà  ce  qu’on  peut  appeler  une  observa¬ 
tion  clinique  bien  prise  !  »  Toutefois  en  ce  qui 
concerne  la  méthode  Beatson,  je  dois  avouer 
que,  pour  différentes  raisons,  je  ne  l’avais  pas 
suivie  pendant  les  deux  premières  années  aussi 
soigneusement  que  j’eus  pu  le  faire.  Un  jour, 
elle  se  présenta  à  moi  de  la  façon  suivante  :  En 
1890  j’upérai,  dans  cet  hôpital,  une  femme  venue 
des  environs  de  Reading.  J'enlevai  le  sein  et  les 
ganglions  de  l’aisselle  par  l’ancien  procédé, mais 
au  bout  d’un  an  bu  deux, le  mal  récidiva.  La  pa¬ 
tiente  revint  me  voir,  je  la  montrai  à  ma  con¬ 
sultation  et  nous  tombâmes  d’accord  pour  pen¬ 
ser  qu’elle  était  inopérable  :  la  femme  s’en  re¬ 
tourna  chez  elle,  pour  y  succomber,  disions- 
nous.  Or,  un  matin,  je  reçus  une  lettre  disant, 
qu’elle  avaitété  ovariotomiséepar  leD'  Walker, 
de. Reading,  et  qu'elle  était  guérie  de  son  can¬ 
cer.  J’étais  même  invité  à  venir  l’examiner  à 
Londres  où  on  devait  la  présenter.  Je  vous  dirai, 
dans  un  instant,  ce  qu’il  advint  d’elle  par  la 


(1)  Ce  traitement  lit  quelque  bruit  à  Londres, dans 
les  journaux  politiques.  On  disait  à  ce  moment  le 
roi  Edouard  atteint  de  cancer  de  la  gorge. 


suite.  Pour  le  moment,  au  point  où  j’en  suis  de 
Cette, leçon,  je  dois  la  considérer  comme  m 
exemple  de  guérison  due  à  l'oophorectomie,  ci¬ 
re  produite  sans  ma  sanction,  à  mon  insu  pres- 
ue,  chez  une  malade  que  j'avais  condamnée, 
ans  ces  conditions,  je  commençai  à  m'intére.s- 
ser  personnellement  à  la  méthode  Beatson, 
■  En  1898,  parurent  plüsieurs  travaux  d’auteurs 
ayant  pratiqué  cette  opération,  sans  grand  suc¬ 
cès,  semble-t-il.  En  1900,  M.  Stanley  Boydécri- 
vit  un  nouveau  plaidoyer  en  sa  faveur,'  qu'il  lui 
au  Congrès  de  l’Association  médicale  britanrit 
que,  à  Ipswich.  Il  rassembla  41  observations 
d’oophorectomie  pour  cancer  du  sein  et  montra 
les  bénéfices  obtenus  par  quelques-unes  des  opé¬ 
rées.  C’est  pour  une  bonne  part  grâce  au  mé¬ 
moire  élogieux  de  M.  Boyd  que  mes  collègueset 
moi  décidèrent  de  faire  pratiquer  Tovariotomié 
chez  la  malade  dont  je  vous  ai  parlé  au  com¬ 
mencement  de  ma  leçon.  Nous  finissions  par 
penser  que  le  traitement  Beatson  devait  être  es¬ 
sayé,,  de  préférence  à  l'hôpital,  où  l'examen  mi-, 
croscopique  est  commode  à  obtenir  et  l’évoln- 
tion  facilement  suivie.  Cette  année  encore, leD' 
Beatson  a  repris  la  question,  ainsi  que  M.  Her¬ 
man  devant  le  congrès  de  Cheltenham.il  donna 
le  compte  rendu  d'un  autre  cas  où,  aussitèl 
après  l’intervention,  une  amélioration  rapide 
commença.  Les  symptômes  disparurent,  la  tu¬ 
meur  régressa,  et  six  mois  plus  tard,  l’opérée 
se  portait  absolument  bien.  Le  médecin  trai¬ 
tant,  frappé  d’un  aussi  brillant  résultat,  emplo¬ 
yait  dans  ses  lettres  l’expression  suivante  :«Ce- 
la  ressemble  à  du  roman  j.  Le  promoteur  delà 
méthode,  alors,  s’appuyant  sur  l’accueil  favora¬ 
ble  reçu  de  divers  côtés —  de  MM,  Boyd,  Her¬ 
man,  Eve,  Watson  Cheyne  et  Lockwood  enpar- 
ticulier  — ne  proposa  rien  moins  que  le  rempla¬ 
cement  de  l’amputation  du  sein  par  Toophorec- 
tomie  suivie  d’administration  d’extrait  thyroï¬ 
dien.  Le  ton  de  sa  communication  et  d'autre 
part,  les  demandes  qui  nous  sont  faites  de  temps 
en  temps  par  les  malades  m'incitèrent  à  étudier 
le  sujet  de  plus  près.  Je  fis  une  enquête  appro¬ 
fondie.  Je  rencontrai  M.  Lockwood  et  lui  dis: 
«  J'ai  vu  que  vous  étiez  favorable  au  traitement 
de  M.  Beatson,  l’avez-vous  employé  souvent?  • 
Il  répondit  :  «  Non,  je  ne  me  souviens  pas  l’avoir 
réellement  louangé,  je  ne  Lai  proposé  et  prati¬ 
qué  que  de  concert  avec  vous-même  chez  votre 
malade  ;  c’est  mon  unique  cas  »  Eh  bien  1  ajou¬ 
tai-je,  en  voici  le  résultat.  Son  médecin  écrit: 
L’oophorectomie  n’a  procuré  aucun  soulagement 
quoique,  pendant  le  premier  rnois,  le  néoplasme 
ait  paru  un  peu  affaissé  :  depuis,  d’autres  nodu¬ 
les  se  sont  produits.  En  résumé,  elle  empira  et 
finalement  succomba.  Je  cherchai  ensuite  cequ’a- 
vaitdit  M.  Eve, et  je  trouvai,  dans  un  recueil  pu¬ 
blié  en  1899,  l’observation  d’une  femme  ovario- 
tomisée  qui,  après  une  amélioration  deo  àBmois 
de  durée,  mourut  au  bout  d’une  année.  Poursui¬ 
vant  mes  investigations,  je  voulus  connaître 
l’opinion  de  M.  'Watson  Cheyne.  Il  avait  employé 
la  méthode  Beatson  chez  deux  jeunes  rnalades, 
de  30  et  31  ans.  Il  y  eut  un  mieux  apparent  mo¬ 
mentané,  puis  leur  état  empira  et  elles  succom¬ 
bèrent,. 

A  la  réunion  de  la  Société  clinique,  M.  Stiles, 
d’Edimbourg,  un  des  assistants  delà  première 
lecture  de  M.  Beatson,  vint  déclarer  à  son  tour 
que  cette  première  malade  allaitmaintenantra- 
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i  pidement  plus  mal.  La  femme  opérée  àReading’,' 
I  dont  je  vous  ai  entretenu  au  cours  de  la  leçon, 
finit  elle  aussi  par  succomber  au  carcinome.  M. 
Stanley  Boyd  lui-même  admet  que  la  plupart  des 
opérées  ont  des  rechutes  de  6  mois  à  1  an  après 
lovariotomie.  L’expérience  prouve  donc  que  l’a- 
Wation  des  ovaires  influence  le  cancer  du  sein 
!  d'une  manière  transitoire  seulement. 

,  Vous  pourrez  objecter  à  cette  critique  ç^u’un 

(très  grand  nombre  d’amputations  du  sein  ne 
donnent  pas  plus  de  succès.  Le  néoplasme  réci¬ 
dive  et  la  mort  s’ensuit.  Dans  ces  circonstances, 

I  oophorectomie  ou  ablation  locale  paraissent 
'  aboutir  à  un  semblable  résultat  final.  En  réalité, 

}  il  n’en  est  pas  tout  à  fait  ainsi,  il  s’en  faut.  Pour 
I  voQS  permettre  déjuger  la  différence,  je  vais  pré- 
I  ciser  le  but  des  opérations  locales.  Prenez  une 
j  femme  atteinte  d’un  petit  néoplasme  malin  des 
I  mamelle.s,  sans  adénopathies  ;  on- peut  raison¬ 
nablement  espérer,  par  une  amputation  large  du 
mal,  la  guérison  complète  et  sans  retour.  Elle 
vivra  10,  15,  20  ans  sans  cancer  et  mourra  d’une 
autre  affection.  Prenez  maintenant  une  femme 
avec  un  néoplasme  et  des  ganglions.  Vous  enle¬ 
vez  le  tout  par  uue  intervention  locale  sanglan¬ 
te.  La  lésion  récidive  in  situ.  C’est  jusqu’à  un 
certain  pointun  échec  opératoire,  mais,  au  total, 
la  situation  est  améiiorée.  La  patiente  est  moins 
misérable  et  meurt  moins  péniblement.  En  voici 
un  exemple  : 

Il  y  a  quelques  années,  je  vis  une  dame  attein¬ 
te  d'un  cancer  grave  du  sein.  L’intiltration  de 
l’organe  étaitcomplète,  Uncharlatan  l’avait  trai- 
jée  pendant  6  à  8  mois  et  la  glande  mammaire 
était  devenue  dure  et  enflammée.  Le  pronostic 
meparut  aussi  mauvais  que  possible.  Toutefoi.s, 
comme  elle  souffrait  beaucoup  et  désirait  qu’on 
fit  quelque  chose  pour  la  soulager  je  pratiquai 
l’amputation  du  sein.  Peu  de  mois  après,  la  néo¬ 
plasie  récidivait  sous  forme  de  nodules,  et  en 
même  temps,  l’autre  sein  se  prenait,  devenant, 
à  son  tour,  douioureux  ettuméfié.  Or,  la  malade 
appréciant  le  soulagement  de  la  première  opéra- 
tionme  supplia  de  faire  Pamputation  de  l’organe 
nouvellement  atteint.  Autre  exemple  :  Je  discu¬ 
tais  un  jour,  l’opportunité  de  l’intervention  loca- 
1  le  devant  un  monsieur  âgé  dont  la  femme  et  la 
;  belle-sœur  étaient  toutes  deux  mortes  de  cancer 
mammaire.  Une  de  ces  malades  avait  été  opé- 
1  rée,  l’autre  non.  Une  des  personnes  présentes 
dit  :  Quel  avantage  donne  l’opération  si  le  néo- 
I  plasme  doit  récidiver?  Le  monsieur  répondit:  La 
différence  entre  la  mort  de  ma  belle-sœur  et  celle 
de  ma  femme  fut  énorme.  La  première,  non  opé¬ 
rée,  souffrit  considérablement  ;  l’autre,  ayant 
subi  l’amputation  du  sein,  eut  urie  fin  beaucoup 
:  moins  triste. 

i  II  e,xiste  aussi  certains  cas  où  aucun  retour  du 
;  mal  ne  se  produit  localement.  Vous  enlevez  la 
I  glande  mammaire  et  les  ganglions  avec  un  suc- 
cès  parfait  quant  à  la  récidive  in  situ,  le  cancer 
réapparaissant  ailleurs.  Il  n’y  a  plus  d’ulcération 
etla situation  est  infiniment  moins  pénible.  Vous 
.pouvez  rencontrer  de  temps  en  temps  des  malades 
comme  la  suivante  :  il  s’agit  d’une  pauvre  fem¬ 
me  chez  laquelle  j’ai  fait  l’opération  de  Halsted. 
Cinq  années  se  sont  écoulées  et  elle  n’a  pas  eu  de 
retoursur  place.  Elle  s’émacie,  pâlit  et  s’affaiblit 
progressivement,  mais  continue  à  vivresans  souf¬ 
frances,  grâce  à  une  petite  injection  de  morphine 
de  temps  à  autre.  ■ 


Ainsi  donc,  dans  les  amputations  du  sein  pour 
cancers  de  cet  oi'gane,  nous  poursuivons  troi^ 
buts 

l"  L’espoir  que  l'opération  sera  absolument 
curative  ; 

2“  Si  la  maladie  entraîne  la  mort  de  la  patiente, 
.elle  peut  le  faire  alors  par  récidive  à  quelque  au¬ 
tre  organe  et  avec  moins  de  douleurs  ; 

3®  Si  le  cancer  récidive  locaiement  sous  forme 
de  nodules,  la  femme  habituellement  souffre 
beaucoup  moins  que  sans  opération. 

Teissontles  résultats  des  amputations  du  sein. 
Eh  bien  !  on  nous  demande  de  les  remplacer 
par  l’oophorectomie  qui  donne  quoi  ?  Jusqu’à  ce' 
jour,  aucun  exemple  de  guérison  absolue  ;  une 
récidive  en  général  dans  la  même  forme  et  avec 
les  mêmes  symptômes  morbides  que  la  première 
atteinte  ;  enfin,  parfois,  un  bénéfice  nul.  J’admets 
que  la  méthode  Beatson  a  été,  la  plupart  du 
temps,  employée  dans  des  très  mauvais  cas, quand 
le  cancer  était  récidivé,  après  amputation  du  sein 
et  n’était  plus  ré-opérable.  Pour  obtenir  une 
opinion  définitive  sur  la  valeur  de  l’oophorecto¬ 
mie,  il  faudrait  l’appliquer,  par  exemple,  sur  20 
ou  25  femmes,  atteintes  de  cancer  mammaire  li¬ 
mité  et  sans  ganglions.  Sans  blâmer  le  chirur¬ 
gien  qui,  du  consentement  des  malades,  ferait 
cette  tentative,  je  ne  me  sens  pas  personnelle¬ 
ment  une  foi  suffisante  pour  cela. 

Traduit  du  British  medical  Journal 
par  le  D"'  P.  Lacroix. 


&HR0il9U£  PROFESSIOHMELLE 

La  ligue  des  médecins 
et  des  pères  de  famiile. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  serez  bien  aimable  de  faire  paraître  dans 
le  Concours  médical  la  circulaire  que  nous  veuons 
d'envoyer  à  tous  les  médecins  de  Paris. 

Dans  cette  circulaire,  il  y  aune  lacune  assez 
importante  :  j'aurais  dû  demander  aux  Confrè¬ 
res,  et  à  tous  nos  adhérents,  du  reste,  de  nous 
communiquer  tous  les  faits  susceptibles  de  cons¬ 
tituer  un  dossier  contre  l’hygiène  scolaire  ac¬ 
tuelle.  Je  crois  que  Le  Gendre  l’a  fait  déjà  dans 
le  Concours  ;  mais  je  n’en  suis  pas  certain. 

C’est,  du  reste,  un  point  sur  lequel  il  est  per¬ 
mis  d’insister. 

Ci-contre,  quelques  lignes  pour  combler  la 
lacune  ci-dessus  indiquée. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D"'  A.  Mathieu, 
médecin  des  hôpitaux, 
37,  rue  des  Mathurins. 

La  ligue  des  médecins  et  des  familles. 

Le  Comité  de  la  Ligue  des  médecins  et  des 
familles  vient  d’adresser  aux  médecins  de  Paris 
la  circulaire  que  nous  reproduisons.  Il  serait 
reconnaissant  aux  confrères  qui  le  pourraient 
et  le  voudraient  de  lui  communiquer  des  faits 
susceptibles  de  démontrer  la  mauvaise  organisa¬ 
tion  actuelle  de  l’hygiène  scolaire  (alimenta¬ 
tion  insuffisante,  habit  ition  vicieuse,  maladie  s 
contractées  dans  les  établissements  d’^instruc - 
tion,  surmenage  scolaire,  insuffisance  des  heu¬ 
res  de  repos  et  d’exercice  au  grand  air,  etc.).  Il 
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importe  que  les  revendications  de  la  Ligue,  le 
jour  où  elles  se  produiront,  s’appuient  sur  un 
dossier  de  faits  probants .  Il  est  facile,  si  on  le 
désire,  de  ne  pas  livrer  à  la  publicité  les  noms 
des  personnes  ni  même  des  localités. 

Voici  l’appel  que  lanCe  la  Ligue-  des  médecins- 
et  des  familles  pour  l’hygiène  scolaire  : 

Paris,  le  30  mars  1902. 

M. 

Beaucoup  de  médecins  et  de  pères  ‘de  famille 
déplorent  les  conditions  d’hygiène  défectueuse 
dans  lesquelles  sont  maintenus  pendant  de  lon¬ 
gues  années  les  élèves  des  écoles  et  particulière¬ 
ment  ceux  des  établissements  d’enseignement 
secondaire.  Ils  sont  véritablement  effrayés  pour 
l’avenir  des  individus  et  de  la  race  elle-même,  de 
voir  des  enfants  et  des  jeunes  gens  vivre  d’une 
vie  trop  sédentaire,  sans  exercice  physi  que  suf¬ 
fisant,  dans  l’air  confiné  de  locaux  bien  souvent 
trop  restreints  et  mal  aérés.  Ils  regrettent  que 
des  programmes  trop  chargés  exposent  les  élè¬ 
ves  laborieux  au  surmenage  cérébral  et  amènent 
l’éparpillement  des  efforts  intellectuels.  Ile  re¬ 
grettent  égalenient  queles  méthodes  d’enseigne¬ 
ment  exercent  beaucoup  plus  la  mémoire  que  la 
réflexion  et  le  jugement. 

Une  centaine  de  médecins,  dont  vous  trouve¬ 
rez  les  noms  plus  loin,  ont  pensé  qu’il  était 
temps  d’éclairer  l’opinion  publique  et  de  réagir 
vigoureusement  contre  les  errements  du  passé. 
Ils  ont  décidé  la  fondation  d’une  association  de 
propagande  et  d’étude  à  laquelle  ils  ont  donné  le 
nom  de  :  «  Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l'amélioration  de  l’hygiène  physique  et 
intellectuelle  dans  les  écoles  », 

Les  principes  dont  elle  s’inspirera  et  ses  mo¬ 
yens  a’action  ont  été  formulés  de  la  façon  sui¬ 
vante  dans  une  réunion  préparatoire  à  laquelle 
avaient  été  convoqués  tous  les  adhérents  de  Pa¬ 
ris  : 

I.  La  ligue  des  médecins  et  des  familles  con¬ 
sidère  comme  un  danger  public  le  mépris  des 
préceptes  de  l’hygiène  et  l’oubli  des  nécessités 
du  développement  physique  dans  l’éducation 
des  enfants  et  des  jeunes  gens. 

II.  Elle  a  pour  but  l’amélioration  de  l’hygiène 
physique  et  intellectuelle  dans  les  écoles. 

III.  Elle  considère  comme  fondamentaux  les 
principes  suivants  : 

p'U  est  indispensable  de  donner  à  la  vie  au 
grand  air  et  aux  exercices  physiques,  sagement 
mesurés,  toute  l’importance  que  réclame  l’hy¬ 
giène  d’enfants  et  de  jeunes  gens  en  voie  de  dé¬ 
veloppement  ; 

2°  Il  est  indispensable  que  les  programmes 
des  éludes  et  des  examens  de  sortie  ne  soient 
pas  trop  chargés  et  empêchent  l’éparpillement 
des  efforts  intellectuels  ; 

3“  Les  méthodes  d’enseignement  doivent  se 
proposer  beaucoup  plus  d'exercer  la  réflexion 
et  le  jugement  que  de  surcharger  la  mémoire  ; 

4“  Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  mesure 
possible,  de  l'individualité  physique  et  cérébra¬ 
le  des  élèves,  et,  pour  cela,  il  importe  de  limi¬ 
ter  leur  nombre  üans  chaque  classe  ; 

5°  Il  est  désirable  que  des  médecins  et  des  pè¬ 
res  de  famille  désignés  par  le  Comité  directeur 
de  la  Ligue,  soient  délégués  à  titre  consultatif 
près  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  pu¬ 


blique,  lors  de  la  discussion  des  programmes  et 
des  méthodes  d’enseignement  ; 

6°  Il  y  a  lieu  d’instituer  près  de  chaque  éta- 
blissement  scolaire  un  Comité  chargé  delà  sut- 
veillance  générale  de  l’hygiène  ;  le  Comité  serait 
formé  du  directeur,  de  professeurs,  de  médecius 
et  de  pères  de  famille  ayant  leurs  enfants  dans 
l’établissement. 

IV.  La  Ligue  des  médecins  et  des  familles  se 
propose  de  faire  une  campagne  active  pour  la 
vulgarisation  et  l’application  des  principes  pré¬ 
cédents. 

V.  Les  moyens  d'action  de  la  Société  seront: 

1“  La  propagande  faite  par  chacun  de  ses  mem‘ 

bres, individuellement  ; 

2°  La  propagande  collective  par  des  publica¬ 
tions  ou  des  conférences  par  les  soins  de  la 
Ligue  ;  ■ 

3“  La  création  de  Comités  en  province  ; 

4“  Des  démarches  auprès  des  pouvoirs  publics 
et  des  corps  élus  faites  par  les  soins  du  Comité, 

Le  Comité  de  la  Ligue  réclame  avec  instance 
.  yotre  adhésion,  et,  si  vous  voulez  bien  la  lui  ac¬ 
corder,  il  vous  demande  de  faire  autour  devons 
une  campagne  énergique  en  faveur  des  idées 
qu’elle  défend  et  du  but  élevé  qu’elle  se  propose, 
11  appartient  surtout  aux  médecins  d’éclairer  les 
familles  sur  les  dangers  que  courent  les  en¬ 
fants  et  de  les  amener  à  nous. 

Dès  maintenant  la  Ligue  reçoit  également  les 
adhésions  des  médecins  et  des  non  médecins. 

Nous  ne  sommes  nullement  les  ennemis  du 
Corps  enseignant,  bien  loin  de  là,  et  il  nous  se¬ 
rait  extrêmement  précieux  d’avoir  l’adhésion 
des  professeurs.  Leur  collaboration  nous  sera 
indispensable  pour  l’étude  des  questions  com¬ 
plexes  de  l’hygiène  scolaire  :  les  réformes  né¬ 
cessaires  doivent  se  faire  grâce  à  l’entente  du 
Corps  enseignant  et  du  Corps  médical  avecl’ap- 
pui  des  familles. 

Le  Comité  central  de  la  Ligue  aura  son  siè¬ 
ge  à  Paris  ;  mais  il  est  désirable  que  des  Comi¬ 
tés  soient  constitués  en  province  pour  y  Organi¬ 
ser  la  propagande  parles  moyens  appropriés  à 
chaque  centre.  Nous  prions  les  adhérents  de 
province,  médecins  ou  non,  de  nous  dire  ce 
qu’ils  pensent  pouvoir  faire  dans  ce  but. 

Le  bureau-directeur  a  été  provisoirement 
constitué  delà  façon  suivante  : 

Président  :  Le  docteur  P.  Le  Gendre,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  85,  rue  de  Châteaudun. 

Secrétaire  général  :  Le  docteur  Albert  Mathieu, 

'  37,  rue  des  Mathurins. 

Trésorier  :  Le  docteur  André  Thomas,  64,  rae 
de  la  Chaussée-d’Antin. 

Les  conditions  d’admission  sont  les  suivantes: 

Article  5  des  statuts  : 

La  Ligue  se  compose  en  nombre  illimité  et 
sans  distinction  de  sexe  sous  la  seule  couditloii 
qu’ils  aient  atteint  leur  majorité  et  qu'ils  jouis¬ 
sent  de  leurs  droits  civils  : 

1°  De  membres  actifs  payant  une  cotisation 
annuelle  minima  de  2  francs  : 

2«  De  membres  fondateurs  dont  la  cotisation 
annuelle  minima  est  de  10  francs  ; 

3°  De  membres  perpétuels  effectuant  uù  ver¬ 
sement  unique  qui  ne  peut  être  inférieur  à  IW 
francs. 

Dès  maintenant,  les  adhésions  peuvent  êt« 
envoyées  au  Secrétaire  général  et  les  cotisa¬ 
tions  versées  au  Trésorier. 
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.  Laissez-nous  espérer,  M.  ,  que  vous 

voudrez  bien  nous  accorder  votre  adhésion  et 
votre  collaboration.  _  , 

Le  Copiité. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir,  faute  de  pla¬ 
ce,  publier  la  liste  déjà  longue  des  premières 
adhésions  recueillies  par  l’intermédiaire  du 
Amours  Médical.  _ _ 


JURiSPRUDENCË  MEDICALE 


TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  SAUMUR. 


3  juillet  im. 

(Docteur  Seigneur.  —  (!.  —  Gompaon.ie  Paris- 
Orléans.) 

Nous,  juge  de  paix, 

Vu  notre  jugement  de  remise  du  12  juin  dernier  ; 
Vu  notre  jugement  de  mise  en  délibéré  du  19  du 
même  mois  ; 

Attendu  que,  le  27  mai  1900,  le  sieur  Verriau,  âgé 
devingt-clnq  ans,  travaillait  comme  homme  d’équipe 
àla  gare  d'Orléans,  à  Saumur,  lorsqu’il  fut  mutilé 
par  un  train  ;  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
Ier,  aidée  de  M.  le  docteur  Renon,  son  médecin,  le 
tt immédiatement  transportera  l’hospice  de  Sau¬ 
mur  où,  vu  la  gravité  de  son  état,  il  fut  admis  d’ur¬ 
gence,  sans  aucune  formalité  d’entrée  ; 
iltendu  que  AI.  le  docteur  Seigneur,  chirurgien 
de  l’hospice,  aidé  de  MAI.  les  docteurs  Peton  et 
Foiireur,  pratiqua  sur  Verriau,  le  même  Jour,  di¬ 
verses  opérations  ;  qu’il  en  demande  paiement  à  la 
Compagnie,  en  vertu  de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril 
W,  savoir  : 

l'Amputation  d’un  bras .  300  fr. 

2' Amputation  d’une  jambe .  200  » 

ÿ  Fracture  à  la  clavicule .  50  » 

l' ûrattage  du  calcanéum .  100  » 

5' Suture  du  cuir  chevelu .  20  » 

6' Aides .  60  »' 

l' Pansements .  70  » 

Ensemble .  800  » 

Attendu  que  la  Compagnie,  pour  résister  à  la  de¬ 
mande,  invoque  un  reçu  qui  lui  a  été  délivré  par 
M, l’Econome  de  l’hospice,  constatant  qu’elle  a  payé, 
enconlormité  du  tarif,  la  somme  de  10,5  francs  pour 
Irais  d’hospitalisation,  parmi  lesquels  figurent  les 
Irais  médicaux  et,  par  suite,  les  soins  de  M.  Sei¬ 
gneur  ;  qu’elle  conclut  à  ce  qu’il  nous  plaise  :  dé¬ 
clarer  M.  Seigneur  non  recevable  en  sa  demande 
l'en  débouter  ;  très  subsidiairement  et  par  impos¬ 
sible,  dire  qu’il  ne  pourrait  être  dû  que  les  hono¬ 
raires  fixés  d’après  le  tarif  adopté  par  l’assistance 
médicale  gratuite,  conformément  à  l’article  4  de  la 
loidu  9  avril  1898  ;  condamner  AI.  Seigneur  aux  dé¬ 
pens  ; 

Attendu  que,  dans  l’état  des  faits  ci-dessus  énon¬ 
cés,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  demande  est  re¬ 
cevable  et  fondée  ; 

Sur  la  compétence  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4  et  1 5  de  la  loi  du 
9  avril  iSgti,  soit  que  la  demande  émane  de  la  victime 
k  l’accident,  soit  qu’elle  émane  du  médecin  qui  a  opéré, 
c'est  toujours  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident  qui 
est  seul  compétent  pour  connaître  des  contestations  rela¬ 
tives  aux  frais  du  médecin  ;  que  sa  compétence  est  illi¬ 
mitée  dans  cette  matière,  puisqu’il  peut  juger  les  con¬ 
testations  de  cette  nature  à  quelque  chiffre  que  la  de¬ 
mande  puisse  s'élever,  et  qu’il  juge  en  dernier  ressort 
sans  appel  possible  ; 

Attendu  que  l’accident  s’est  produit  à  la  gare 
d'Orléans,  canton  nord-ouest  de  Saumur  ;  que  nous 


sommes  donc  seul  compétent  sur  la  demande  qui 
nous  est  soumise  ; 

,  Sur  les  honoraires  de  M.  Seigneur  : 

Attendu  que  Verriau  n’estpoint  indigent,  puisque 
les  frais  médicaux  réclamés  par  son  état  sont  mis 
légalement  à  la  charge  du  Chef  d’entreprise,  et 
qu’il  a  droit  à  une  pension  annuelle  ; 

Attendu  que,  par  lanâturemême  de  leur  engage¬ 
ment,  les  médecins  attachés  au  service  de  l’hospice- 
de  Saumur  ne  doivent  leurs  soins  gratuitement 
qu’aux  indigents  placés  dans  cet  établissement, 
c’est-à-dire  aux  individus  dépourvus  de  ressour¬ 
ces  ;  qu’étant  désignés  par  la  commission  adminis¬ 
trative  pour,  moyennant  une  très  faible  indemnité, 
prêter  leur  art  à  l’œuvre  de  charité  à  laq-uelle  l’hos¬ 
pice  est  consacré,  leur  devoir  envers  l’hospice  ne 
s’étend  pas  au-delà  de  l’engagement  qu’ils  ont  pris 
de  secourir  les  malheureux  ;  qu’il  s’ensuit  qu’ils  ne 
sont  point  obligés  de  soigner  gratuitement  les  ma¬ 
lades  hospitalisés  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les 
conditions  d’indigence  prévues  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  commission  administrative  de 
l’hospice  l’a  si  bien  compris  que,  dans  sa  délibéra¬ 
tion  du  17  novembre  1899,  elle  a  déclaré  laisser  les 
médecins  et  chirurgiens  entièrement  libres  de  de- 
manderpu  non  des  honoraires  aux  malades  payants 
de  l’hospice  ; 

Attendu  qu’il  ne  saurait  donc  y  avoir  d’équivoq-ue 
sur  la  nature  du  droit,  pour  les  médecins  et  cnl- 
rurgiens,  de  réclamer  leui’s  honoraires  aux  malades 
solvables,  soignés  à  l’hospice  ;  qu’autrement  ce  se¬ 
rait  parleurs  fonctious,  déjà  toutes  de  dévouement, 
les  obliger  à  faire  œuvre  de  charité  à  leur  propre 
détriment  ; 

Attendu  que  M.  le  docteur  Seigneur,  en  prêtant 
son  concours  à  une  œuvre  philanthropique,  donne' 
gratuitement  ses  soins  aux  malades  indigents  de 
rhospice  ;  que  la  somme  de  400  francs  qu’il  reçoit 
annuellement  lui  est  accordée,  non  à  titre  d’hono¬ 
raires,  mais  bien  à  titre  d’indemnité,  ainsi  qu’il  ré¬ 
sulte  delà  délibération  de  la  commission  adminis¬ 
trative  du  12  mars  1897  ;  que  cette  indemnité  lui  est 
allouée  pour  le  dédommager  d’une  partie  de  ses 
frais  de  transports  et  de  déplacements  à  l’occasion 
de  son  service  à  l’hospice  ;  que,  par  suite,  la  somnie 
de  105  francs,  payée  par  la  Compagnie  à  l’hospice, 
ne  peut  comprendre  les  honoraires  présentement 
réclamés  ; 

Attendu  que  si  l’individu  qui  possède  des  res¬ 
sources  reçoit,  en  quelque  lieu  qu’il  se  trouve, 
des  soins  de  lapart  d’un  médecin,  ces  soins  ne  sont 
présumés  lui  être  fournis  qu’à  charge  de  répétition, 
et  la  demande  de  son  admission  à  l’hospice  com¬ 
porte  implicitement  l’engagement  de  payer  les  frais 
du  médecin  aussi  bien  que  ceux  d’hospitalisation  ; 

Attendu  que  ladite  Compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  faire  appel  à  l’assistance  gratuite  d’un  mé¬ 
decin  sans  y  avoir  droit  ;  qu’elle  ne  justifie  par 
aucun  moyen  de  sa  prétention  ;  qu’elle  n’est  point 
dans 'les  conditions  prescrites  par  la  loi  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  ;  qu’il  est  évident  qu’elle  a 
profité  en  la  personne  de  son  employé  des  bienfaits 
du  médecin  ;  qu’elle  ne  peut  tenir  ces  bienfaits  sans 
une  juste  rémunération  ;  qu’il  serait  contraire  aux 
principes  généraux  du  droit  de  décider  que  les  mé¬ 
decins  des  hospices,  parce  qu’ils  y  font  la  charité, 
n’ont  pas  le  droit  de  réclamer  d’honoraires  aux 
malades  qui  ont  des  ressources  suflisantes  et  qui 
sont  traites  dans  ces  hospices  ; 

I  Sur  le  tarif  des  honoraires  : 

Attendu  que  le  sieur  Verriau  n’a  point  été  hospi¬ 
talisé  au  titre  d’indigent;  que  la  Compagnie  l’a 
conduit  à  l’hospice  pour  qu’il  y  reçoive  plus  promp¬ 
tement  et  plus  commodément  les  soins  que  son  état 
demandait;  que,  dans  ces  conditions,  Verriau,  qui 
était  dans  l’impossibilité  de  manifester  sa  volonté, 
n’a  point  été  soigné  par  un  médecin  de  son  choix, 
le  taril  adopté  pour  l’assistance  médicale  gratuite 
h’est  donc  pas  applicable  à  l’espèce  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  est  seule  responsable 
des  honoraires  du  médecin  appelé,  sur  son  indica- 
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tion  ;  que  ces  honoraires  ne  peuvent  àvoir  pour 
base  que  le  tarif  ordinaire,  en  tenant  compte  des 
services  rendus,  de  la  nature  de  la  maladie,  du  ré¬ 
sultat  obtenu,  de  la  situation  de  famille  et  delà  for¬ 
tune  du  malade  ; 

Attendu  que  Verriau  est  resté  à  l’hospice  ;  qu’il  y 
a  reçu  les  soins  du  docteur  Seigneur  pendant 
soixante  jours,  du  27  mai  au  26  juillet  1900  ; 

Attendu  que  la  demande  du  docteur  Seigneur  est 
justifiée  par  les  circonstances  particulièrement 
graves  et  difficiles  de  la  cause,  et  par  les  compli¬ 
cations  sérieuses  qui  se  Sont  présentées  au  cours 
des  opérations;  qu’en  effet:  1“  l’amputation  du  bras 
droit  a  été _  faite  à  la  partie  supérieure,  l’humérus 
étant  broyé  jusque  dans  l’articulation,  les  chairs 
étant  écrasées  et  la  peau  dilacérée,  il  a  fallu  enle¬ 
ver  des  esquilles  jusque  dans  l’articulation  de  l’é¬ 
paule,  recouper  les  chairs  plusieurs  fois,  pour  arri¬ 
ver  jusqu’aux  parties  vivantes  et  en  trouver  suffi¬ 
samment  pour  former  le  moignon,  etparmi  les  lam¬ 
beaux  de  peau  en  trouver  assez  pour  le  recou¬ 
vrir . 300  fr. 

2“  Le  pied  gauche  était  écrasé,  d’où  est  ré¬ 
sultée  l'amputation  de  la  jambe .  200  » 

.  3”  Fracture  de  la  clavicule,  réduction .  50  » 

4”  Plaie  au  talon  droit.  Résection  d’une  par¬ 
tie  du  calcanéum .  100  » 

5°  Plaie  d’aumoins  dix  centimètres  du  cuir 

chevelu  ;  nettoyage  et  suture .  20  » 

0°  Pansements  divers  et  visites  pendant 

0  jours . 70  » 

7”  Honoraires  des  aides .  60  » 

Total .  800  » 

,  Attendu  que  ces  sommes  ne  paraissent  point  exa¬ 
gérées  ;  qu’elles  sont  en  harmonie  avec  leminimum 
du  tarif  appliqué  à  Saumur  ;  qu’elles  ne  sont  point 
non  plus  hors  de  proportion  avec  les  services  ren¬ 
dus  et  la  situation  de  la  victime,  étant'  donné  que 
Verciau  était  en  danger  de  mort  ;  que,  s’il  avait 
succombé,  il  aurait  laissé  une  veuve  et  un  tout 
jeune  enfant  sans  autres  ressources  que  le  travail 
de  la  mère  avec  une  pension  inférieure  ; 

Attendu  que  les  frais  incombent  à  la  partie  qui 
succombe  ; 

Par  ces  motifs, 

Jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort  ; 
Disons  qu'il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  autrement 
aux  conclusions  de  la  Compagnie  défenderesse  : 
les  rejetons  comme  mal  fondées  ; 

Condamnons  ladite  Compagnie  à  payer  àM.  le 
docteur  Seigneur  la  somme  de  80J  francs  pour  les 
causes  susénoncées  ; 

La  condamnons,  en  outre,  aux  intérêts  de  droit  et 
aux  dépens.  _ 

Délivrance  de  remèdes  secrets  sur  ordonnance 
incomplète  et  conventionnellement  chiffrée. 

TaiauKAL  Correctionsel  de  l.4  Seine  (10-  ch.) 
ô  novembre  1901. 

Attendu  que  H... ,  pharmacien  et  V...,  docteur  en 
médecine,  sont  prévenus  d’avoir,  depuis  moins  de 
trois  ans,  vendu  d’un  commun  accord,  d’après  des 
ordonnances  ne  comportant  pas  les  compositions 
des  préparations  médicamenteuses  et  dont  les  formu¬ 
les  n’ont  pointété  déposées, des  produits  pharmaceu¬ 
tiques  indicfués  seulement  sous  la  rubrique  solu¬ 
tion  n”  1,  n°2,  etc.,  et  considérés  comme  remèdes 
secrets  ; 

Attendu  que  H...  est  prévenu  personnellement  de 
n’avoir  point  fait  ordonnancer  son  registre  d’ins¬ 
cription  d’ordonnances  en  son  nom  et  de  n’y  avoir 
point  inscrit  les  ordonnances  exécutées  parlai; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  second  chef  de 
prévention  relatif  à  ü...  qu’il  est  constant  que  ce 
dernier,  pharmacien  de  deuxième  classe, est  à  la  tête 
d’une  pharmacie,  sise  à  Paris,  rue  du  Ghâleau- 
d’Kau,  ayant  appartenu  à  S. . .  ; 

A  ttendu  que  H...  ne  méconnaît  pas  avoir  contreve¬ 


nu  aux  dispositions  des  articles  3  et  6  de  l’ordo» 
nance  du  29  octobre  1846, en  ne  faisant  point  mettren 
son  nom  le  registre  de  son  prédécesseur  et  en  n'i 
transcrivant  point  les  ordonnances  qu’il  a  pu  exé¬ 
cuter  depuis  sa  prise  de  possession  de  l’offlci»! 
dont  il  s’agit; 

Attendu  au  surplus  qu'il  résulte  d’un  procès-ver¬ 
bal  dressé  le  5  avril  dernier  que  le  registre  des 
ordonnances  est  encore  au  nom  de  S...  et  que  de¬ 
puis  le  13  février  1900  aucune  inscription  d’ordon¬ 
nance  n’y  a  été  faite  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu’il  échetdelui  faire  applica¬ 
tion  de  l’article  l"  de  la  loi  du  19  juillet  1845  ;  , 

Attendu  ,  sur  le  premier  chef  de  ia  préveution, 
qu’il  n’est  pas  contesté  et  qu’au  surplus  il  açpetl 
du  procès-verbal  susénoncé  que  H...  a  exécuté  des 
ordonnances  signées  du  docteur  V...  et  portaut  sim¬ 
plement  la  rubrique  soiution  n“  i,  solution  n'2,eie, 

Attendu  que  les  prévenus  soutiennent  : , 

1“  Que  les  flacons  contenuntles  solutions  doij 
s’agit  sont  revêtus  d’une  étiquette  portant  comm 
mention  «  Spécialité  Vogelice  Germel»  et  d’uei 
autre  indiquant  le  contenu  de  la  préparation; 

2”  Que  les  solutions  sus-indiquées  ne  constilueal 
pas  des  refnèdes  secrets  puisqu'elles  sont  délivrés 
sur  ordonnances  dont  le  pharmacien  possède  la 
formule  ; 

Mais  attendu  qu’aux  termes  de  i’article  5  de  l'or¬ 
donnance  du  29  octobre  1846,1a  vente  dessubslanifi 
vénéneuses  ne  peut  être  faite  pour  l’usage  de  h 
médecine  que  par  les  pharmaciens  et  sur  ia  pres¬ 
cription  d’un  médecin  ;  que  cette  prescription  doil 
être  signée,  datée  et  énoncer  en  toutes  lettres  li 
dose  desdites  substances  ainsique  ie  mode  d’admi¬ 
nistration  du  médicament  : 

Attendu  que  le  docteur  ’V. . .  a  reconnu  le  9  avril 
1900,  ainsi  que  oela  résulte  du  procès-verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  police,  que  la  solution  ad 
.tout  au  moins,  se  composait  de  teinture  d'opium.ili 
teinture  débelladone,  de  teinture  d’arsenic,  detéim 
ture  de  digitale,  de  teinture  de  jusquiame,à  raisot 
de  deuxgrammes  pour  chacun  de  ces  produits  sot 
cent  grammes  d’eau  ; 

.\ttendu  qu’il  ne  peut  donc  être  dénié  que  celli 
solution  renferme  des  matières  toxiques  gui  m 
peuvent  être  vendues  au  public  qu’en  se  conl'orniMl 
aux  dispositions  de  i’articie  susénoncé,  et  constilai 
un  remède  secret,  c’est-à-dire  une  préparatioi 
médicamenteuse,  dont  la  formule  n’est  pas  insetilé 
au  Codex  ou  qui  n'a  pointété  préparée  suruae  for¬ 
mule  magistrale  ; 

Attendu  que  les  professeurs  Moissan  et  Gauthiei 
ont  déclaré,  le  26  mai  1900,  qu’il  ressortait  de  leit 
visite  à  la  pharmacie  H. .que  ce  dernier  se  livraili 
la  vente  des  remède  secrets  ;  qu’il  existait  entre  loi 
et  le  docteurV...  une  sorte  d’association  tacite  poir 
a  vente  de  ces  remèdes  et  que  tous  deux  avaieil 
Icontrevenuàl’ordonnance  du  29  octobre  ISieiqiiï 
importe  peu,  dès  lors,  que  ces  diverses  solutioos 
constituent  une  spécialité  qui  a  été  ou  n’a  pas  éli 
déposée  et  que  le  pharmacien  en  possède  la  for 
mule,  puisque  la  loi  en  interdit  formellemunt  II 
vente  en  dehors  do  ses  prescriptions  impératives; 

Attendu,  conséquemment,  que  les  préveras 
tombent  non  seulement  sous  l’application  de  l'ar¬ 
ticle  l'”'  delà  loi  de  1845,  mais  encore  sous  celle  de 
la  loi  du  29  pluviôse  an  XIII,  qui  établit  la  sanclioi 
aux  infractions  commises  en  violation  des  articlK 
32  et  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  ; 

Attendu  qu’il  échet  toutefois,  conformément  à  l’atl 
865  du  Code  d’instruction  criminelle,  de  n’appliqaer 
aux  prévenus  que  la  pénalité  de  la  loi  de  1845; 

Attendu,  d’autre  part,  qu’il  est  de  principe  qui 
l’article  365  G.  I.  G.  est  applicable  aux  lois  surli 
police  de  la  pharmacie  et,  par  suite,  les  peines  eu- 
courues  par  H...  sur  le  second  chef  de  la  prévea- 
tion  se  confondent  avec  celles  encourues  sur  11 
premier  chef  ; 

Attendu  qu’il  échet  de  faire  aux  prévenus  appli¬ 
cation  de  l’article  463  du  God  pénal,  modéraatli 
peine  à  raison  des  circonstances  atténuantes; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Farces  motifs, 

Condamne  H...  etV...  chacun  et  solidairement  à 
sOOfranos  d’amende  ; 

Les  condamne  aux  dépens. 


CORRESP^DANCE 

Trucs  de  concurrence  archi-usés. 

Mon  cher  confrère, 

Je  liens  à  vous  signaler  un  petit  fait  qui  vous 
pavera  combien  l’entente  enire  confrères  estdiffi- 
dle,  sinon  impossible  ;  le  voici  dans  toute  sa  pure- 
(éje  crois  qu’il  pourra  servir  àl’édification  de  tous. 
Kous  sommes  ici  3  confrères,  deux  jeunes  et  un 
deux  (ce  dernier  très  riche).  Ce  nombre  est  plus  que 
suffisant  pour  le  peu  d’importance  de  la  ville  et  de 
scs  environs;  la  clientèle, y  paye  assezmal  et  la 
vie  y  est  chère.  C’est  pour  ces  raisons  que  mon 
eontrère,  ie  D'  D —  et  moi  avions  décide  de  por¬ 
terie. prix  des  visites,  jusque-là  de  2  fr.  pour  tous, 
à3fi'.  dans  la  clientèle  bourgeoise  et  aisée.  Rien,  je 
croîs  de  plus  naturel. 

Dans  ces  intentions,  nous  fûmes  trouver  notre 
vieux  confrère,  le  D'  E....  pour  lui  demander  son 
avis  et  son  adhésion.  L’adhésion,  il  ne  la  donna 
pas,  disant  que  vieux  dans  le  pays,  et  ne  devant 
plus  exercer  bien  longtemps,  il  ne  voulait  rien  chan¬ 
ger  aux  usages  établis,  raison  qui  nous  parut  vala¬ 
ble, mais  pour  son  avis,  il  nous  le  donna  et  très  nette¬ 
ment  conforme  au  nôtre, aiïirmant  qu’en  somme  nous 
avions  raison  que  les  riches  devaient  pay^er  plus 

cher,  etc . II  ne  nous  appuyait  pas  ouvertement, 

mais  du  moins  s’engageait  implicitement  à  ne  nous 
point  combattre. 

Or,  huit  jours,  pas  plus,  après  cet  entretien  con- 
firntiel,  voici  ce  que  nous  apprenons  :  le  cher  con¬ 
frère,  nous  a  vilainement  desservis  auprès  des 
clients,;!  raconté  la  démarche  faite  auprès  de  lui  et  il 
ï  agrémenté  son  indiscrétion  de  commentaires  dé¬ 
sobligeants,  disant  «  que  nous  augmentions  le  prix  de 
MS  mites  pour  payer  nos  automobiles,  que  nousvoulions 
[rendre  nos  aises  aux  dépens  de  nos  clients,  que  pour  lui 
il  gardait  son  vieux  cheval  et  ne  voulait  à  aucun  prix 
exploiter  ses  clients,  ses  vieux  clients,  ses  chers  clients, 
etc.  etc,.  »  Trémolo  attendri,  émotion  papelarde, 
toute  lalyre,  enfin.  —  Que  répondre  ?On  nous  hon¬ 
nit,  on  le  louange,sans  se  douter  que  le  bon  apôtre, 
qui  n’envoie  jamais  ses  notes,  attend  les  décès  dans 
les  familles  pour  se  faire  régler  chez  le  notaire  des 
honoraires  plus  que  chargés. 

Je  livre  le  fait  divers  au  jugement  de  nos  confrè¬ 
res.  Notez-le  bien,  nous  ne  reprochons  pas  au  D' 

E . de  n’avoir  pas  consenti  au  nouveau  tarif  ;  il 

étaltlibre  ;la  faute  et  la  grande  faute,  c’est  ;  1"  d’a¬ 
voir  répété  dans.la  clientèle  une  conversation  touté 
confidentielle,  2°  de  s'être  fait  de  notre  démarche 
une  arme  contre  des  confrères  assez  confiants  pour 
l’avoir  informé  de  leurs  projets. 

Heureux  celui  qui,  après  de  tels  exemples,  peut 
encore  croire  à  l’entente  et  à  la  bonne  confraternité 
médicales.  D'.X. 

N.D.  L.  R.  —  Laissez  dire  votre  bonhomme,  et  main¬ 
tenez  vos  prix,  sans  vous  émouvoir  autrement.  Ce  mê¬ 
me  fait  s’est  produit  partout  où  des  Syndicats  so  sont 
créés  :  les  anciens  qui  ont  ainsi  opéré,  en  ont  toujours 
étç  pour  leur  courte  honte,  au  bout  d’un  temps  très  bref. 
Nous  vous  en  parlons  par  expérience.  La  volonté  bien 
arrêtée  de  s’entendre  doit  mépriser  cos  prooédé.s  parce 
'  qu’elle  ne  manque  jamais  d’en  avoir  le  dessus. 


REFORÎÂSE  lÉOlËÂL 


Le  secret  professionnel  imposé  aux  membres  dn  per¬ 
sonnel  médical  hospitalier.  —  Le  Comité  consultatif 
de  l’A.  P... 

Consulté  dans  sa  séance  du  13  février  1902  sur  la 
question  de  savoir  ; 


Si  les  médecins,  chirurgiens...  peuvent,  sans  vio¬ 
ler  le  secret  professionnel,  aviser  le  Parquet  des 
traces  d’un  crime  pu  d’un  délit  qu’ils  ont  constatées 
ou  dont  ils  ont  eu  connaissance  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  : 

Vu  le  mémoire  à  consulter  de  M.  le  Maître  des 
Requêtes  au  Conseil  d’Etat,  Directeur  de  l’Admi¬ 
nistration  générale  de  l’Assistance  publique  à  Paris 
en  date  du  7  février  1902  :  vu  l’article  378  du  Code 
pénal;  après  avoir  entendu  M"  Henri  Aubert  en  son 
rapport  ;  considérant  que  l’article  378  du  Gode  pé¬ 
nal  punit  d’une  peine  d’emprisonnément  d’un  mois 
il  six  njois  et  d’une  amende  de  cent  à  cinq  cente 
francs  «  les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers 
de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  sages-femmes 
et  toutes  autres  personnes,  dépositaires  par  état  ou 
par  profession  des  secrets  qu’on  leur  confie  »  qui 
auront  révélé  ces  secrets  hors  les  cas  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs  ; 

Considérant  qu’en  laissant  de  côté  cette  dernière 
restriction,  laquelle,  depuis  l’abrogation  des  arti¬ 
cles  103  à  i07  du  Code  pénal  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  ne  pourrait  plus  s’appliquer  qu’au  cas  prévu 
par  l’article  30  du  Gode  d’instruction  criminelle,  où" 
une  personne  se  trouve  avoir  été  témoin  d’an  cri¬ 
me  ou  d’un  délit,  c’est-à-dire  avoir  assisté  à  la  per¬ 
pétration,  la  disposition  de  l’article  378  précité  est 
générale  et  absolue  ; 

Qu’elle  punit,  ainsi  que  l’a  décidé  la  Cour  de  cas¬ 
sation,  toute  révélation  du  secret  professionnel 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’établir  à  la  charge  du 
révélateur  l’intention  de  nuire  (Chambre  criminelle, 
rejet,  19  décembre  ;  — ■  Dallop,  périodique,  année 
1881,  partie,  pages  347  et  348  ;  —  Que  l’obligation 
du  secret  implique,  pour  ceux  qui  y  sont  soumis 
l’interdiction  de  révéler,  môme  lorsqu’ils  sont  appe¬ 
lés  à  déposer  en  justice,  en  qualité  de  témoins,  tes 
secrets  dont  ils  sont  devenus  dépositaires  à  raison, 
de  leurs  fonctions  (CAamére  criminelle,  Umars  1895, 
Bulletin  n"  80)  et  que  la  Cour  de  cassation  a  même 
décidé  qu’une  déposition  faite  en  violation  du  se¬ 
cret  professionnel  ne  saurait  être  retenue  parla 
justice  comme  un  élément  de  preuve  (Chambre  ci¬ 
vile  de  cassation,  1'“'  mai  1899  ;  Chambre  criminelle, 
rejet,  10  mai  1900  ;  Sirey,  année  1891,  l’”  partie,  pages 
llOeMOS); 

Considérant  qu’en  ce  qui  touche  spécialement  les 
médecins,  chirurgiens  et  autres  praticiens  nommé¬ 
ment  désignés  dans  l’article  378,  l’obligatiop  du  se¬ 
cret  s’applique  indistinctementàtous  les  faits  qu’ils 
ont  constatés  ou  dont  ils  ont  eu  connaissance  en 
raison  des  soins  qu’ils  ont  été  appelés  à  donner  ; 

Qu’il  importe  peu  que  le  malade  qui  s’est  confié 
à  eux  n’ait  point  exigé  le  secret,  ou  bien  que  la  ré¬ 
vélation  soit  postérieure  au  décès  et  qu’elle  ne  soit 
pas  de  nature  à  nuire  à  l’honneur  ou  à  la  considé¬ 
ration  du  malade  ;  —  Que  l’interdiction  de  violerle 
secret  professionnel  est  générale  et  absolue  ;  con¬ 
sidérant  que  cette  obligation  du  secret  s’impose  aux 
médecins,  chirurgiens,  internes  et  autres  membres 
du  personnel  appelés  à  donner  des  soins  aux  ma¬ 
lades  qui  sont  admis  dans  les  établissements  hos¬ 
pitaliers,  avec  la  môme  rigueur  que  s’il  s’agissaitde 
personnes  qui  auraient  lait  appel  à  leur  art  dans  la 
clientèle  privée  ;  ...Par  ces  motifs  ; 

■  Emet  l’avis  ;  Que  l’obligation  du  secret  profession¬ 
nel  constitue  une  règle  absolue  pour  les  person¬ 
nes  appartenant  au  corps  médical  des  hôpitaux,  en 
ce  qui  touche  les  faits  dont  elle  n’ont  eu  connais¬ 
sance  qu’à  raison  des  soins  donnés  aux  malades  en 
traitement  dans  ces  établissements....  Signé  ;  Bkïo- 
LAun,  Leven,  Durasty,  WoTiMF,  Rendu,  Pouillet, 
CiiAUMAT,  AuBEnr,  Duiiil.  Pour  extrait  conforme  ;  le 
secrétaire  général,  signé  :  Tiiilloy. 

La  foire  au  cinématographe  chirurgical.  —  «  Mon 
cher  Directeur, 

On  a  fortement  discuté,  trop  à  mon  sens,  sur  l’op¬ 
portunité  de  créer,  en  France,  un  Ordredes  médecins 
\  pour  la  sauvegarde  de  la  dignité  professionnelle. 
Il  est  évident  que  les  abus  quotidiens  du  mercan- 
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tilisme  médical  rendent  de  plus  en  plus  nécessaire 
cette  création. 

«  Récemment,  un  de  nos  confrères,  chirurgien 
hardi,  se  taisait  clnématographier  pendant  qu’il  sé- 

Earait  en  deux  un  monstre  que  la  nature,  parfois 
aroque,  avait  jugé  utile  défaire  double. 

«  C’était  déjà  bien  ;  on  ne  peut  que  regretter  que 
la  presse  médicale  soit  restée  silencieuse  en  présen¬ 
ce  d’une  excentricité  que  l’on  s’est  contenté  de  qua¬ 
lifier  dans  son  for  intérieur. 

«  Mais  voici  qui  est  plus  fort  ;  Je  promenais  hier 
un  étranger  à  la.  foire  aux  pains  d’épices,  lorsque 
nos  yeux  sont  attirés,  tout  à  coup,  par  une  pancarte 
énorme  sur  laquelle  on  lisait  :  «  Le  docteur  (en  toutes 
«  lettres),  venez  voirie  Cinématographe,  l’opération 
«  célèbre  de  Doodica,  etc .  » 

«  Le  nom  d’un  médecin,  une  opération  chirurgi¬ 
cale,  la  pratique  de  notre  honorable  profession, 
tout  cela  ravalé  au  niveau  des  Gugusse,  des  clown 
et  des  cabinets  secrets,  où  l’on  ne  pénètre  que 
quand  on  a  de  la  barbe,  voilà  où  nous  en  som- 

«  J’ai  eu,  je  l’avoue,  quelque  honte  aux  yeux  de 
.l’étranger  intelligent  que  je  promenais . 

«  N’est-il  pas  temps  de  protester  ?  Je  le  fais  en 
mon  nom,  en  attendant  qu’à  défaut  d’Ordre  des  mé¬ 
decins,  les  syndicats  professionnels  déclarent  haute¬ 
ment  condamner  les  pitreries  médicales  qui  achè¬ 
veront,  avant  peu,  de  nous  disqualifier  aux  yeux  du 
grand  public. 

«  Agréez,  etc.  D''  Legrain.  » 

(Extrait  de  la  Tribune  médicale). 
Un  décès  après  injection  de  teinture  d’iode.  —  S’il 
était  nécessaire  de  prouver  encore  que  tout  le  mon¬ 
de  peut  avoir  besoin  d’être  membre  du  Sou  médical, 
il  suffirait  de  faire  lire  les  lignes  suivantes  que 
nous  empruntons  à  la  Galette  médicale  de  Paris. 

«  M.  le  D'Duguet,  médecin  de  l’hôpital  Lariboi¬ 
sière,  consacre,  chaque  mercredi,  deux  heures  au 
traitement  des  personnes  atteintes  de  goitre.  La 
méthode  de  traitement  qu’il  emploie  consiste  à  in¬ 
jecter  dans  le  goitre  de  laJeinture  d’iode.  Cette  mé¬ 
thode,  préconisée  par  le  D'  Luton  (de Reims), et  que 
le  D'  Duguet  est  presque  seul  actuellement  à  prati¬ 
quer,  a  débarrassé  beaucoup  de  personnes  de  leur 
goitre. 

Un  jour,  le  D'  Duguet,  qui  opérait  devant  ses 
élèves  et  deux  médecins  de  province,  fit  une  injec¬ 
tions  à  très  petite  dose  à  une  demoiselle  L . , 

âgée  de  vingt-deux  ans.  dont  le  goitre,  traité  de¬ 
puis  quelque  temps  déjà,  était  prêt  à  disparaitre. 
Cette  jéune  fiile,  qui  avait  subi  chaque  fois  l’injec¬ 
tion  de  teinture  d’iode  sans  le  moindre  malaise,  se 
trouva  indisposée.  Malgré  tous  les  soins  quilui  fu¬ 
rent  prodigués,  elle  expira  deux  heures  après  l’opé¬ 
ration. 

M.  Duguet  a  dit  à  ce  propos  ;  «  11  y  a  en  médeci¬ 
ne  un  certain  nombre  de  phénomènes  dont  les  cau¬ 
ses  sont  obscures.  Par  exemple,  la  mort  —  par  le 
chloroforme,  alors- qu’on  a  pris  toutes  les  précau¬ 
tions  —  de  cette  jeune  femme  succombant,  au  bois 
de  Boulogne,  après  avoir  absorbé  un  verre  de  lait 
froid.  Je  suppose  qu’il  s’est  produit  un  réflexe  mé¬ 
dullaire  ;  mais  c’est  là  une  explication  physiologi- 

Sje  qui  ne  me  satisfait  pas  ■  pleinement.  »  Le  D" 
uguet  aurait  voulu  qu’une  autopsie  fût  pratiquée 
La  famille  s’y  est  opposée.  Contrairement  à  ce  qu’ont 
dit  quelques  journaux,  il  n’a  pas  été  ouvert  d’en¬ 
quête  par  le  Parquet.  » 

Heureux  les  maîtres  I 

Hôpital  Saint-Antoine.  Conférences  de  Radiologie 
médicale.  —  Le  D'  A.  Béclère  commencera  le  di¬ 
manche  4  mai,  à  10  heures  du  matin,  et  continuera 
les  dimanches  suivants  à  la  même  heure,  dans  la 
salle  de  conférences  de  l’hôpital,  une  nouvelle  série 
de  six  conférences  sur  les  Premières  notions  de  Radio¬ 
logie,  indispensables  à  la  pratique  de  ia  Radiosco¬ 
pie,  et  de  la  Radiographie  médicales. 

Après  chaque  conférence,  présentation  et  exa¬ 
men  radioscopique  des  malades. 


Exercices  pratiques  de  Radiographie.— Ces  mti- 
ces  ont  lieu,  dans  le  laboratoire  du  D-  Béclère.ld 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  4  héures.  Le  arol 
d’inscription  est  de  90  francs  pour  une  série  desii 
séances,  en  une  quinzaine,  tout  frais  compris. 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Un  cours  pratique  sur  les  maladies  du  systée 
nerveux  commencera  le  lundi  19  mai,  à  la  Salpl 
ti'ière  et  se  continuera  tous  Ifes  jours  à  2heurésl|! 
Il  sera  complet  en  40  leçons. 

Le  nombre  des  éleves  sera  limité.  Pour  les  iuscrlp 
lions  s’adresser  à  la  Salpétrière,  à  M.  Philippsii 
àM.  Sicard. 

Le  prix  d’inscription  est  fixé  à  80  fr. 

—  M.  Alex.  Renault  commencera,  salle  du  Mus» 
à  l’hôpital  Cochin,  ses  conférences  cliniques  sii 
les  maladies  vénériennes  ét  cutanées,  le  mercrej 
30  avril  à  4  heures  de  l’après-midi  et  les  continuai 
les  mercredis  suivants  à  la  même  heure. 

Concours  des  hôpitaux  (Chirurgie). —  Ont  lu: Dan 
la  séance  du  14  avril  ;  MM.  Gunéo,  27  ;  Baudet,!!: 
Guibé,  24  ;  Dujarier,  25. 

Séance  du  15  avril  :  MM.  Petit,  22  ;  Lapointe,ü: 
Mayet,  23  ;  Mouchet,  '23. 

Séance  du  17  avril  :  MM.  Reynaud,  20  ;  Pasteaa 
22  ;  Veau,  29  ;  Peraire,  20. 

Séance  du  18  avril  :  MM.  Wiart.  28  ;  Ombrédaii 
ne,  29  ;  Fredet,  26;  Robineau,  27  ;  Absent  :M.Tlii( 
not. 

Concours  d’internat.  —  Séance  du  11  avril  :  Appt 
reilligamenteuxde  l’articulation  dé  la  hanche.  Syip 
tômes  des  fractures  du  col  du  fémur  :  MM.  Cat 
choix,  11  ;  Sourdine,  13  ;  de  Lacombe,  13  ;  Hebeit 
14  ;  Perreaux,  12  ;  Saillant,  15  ;  Hautant,  16  ;  li 
Jemtel,  10  ;  Delile,  9  ;  Dobrovitch,  12  ;  Absent:!! 
Dalimier. 

Séance  du  12  avril  :  Anatomie  de  la  trompe  uti 
rlne.  Signes  de  la  grossesse  normale  à  terme.  JW 
Zeutler,  10  ;  Camus  (Paul),  ;  Tixier,  (Joseph)  13 
Jeannel,  15  ;  Monod  (Octave),  Beaufumé,  13;  Cou¬ 
telas,  12  ;  Deglos,  13  ;Poupardin,  12  ;  Absent  exci¬ 
sé  :  M.  Dehérain. 

Séance  du  14  avril.  Artère  vertébrale.  Svinpil 
mes  du  mal  de  Pott  dorso-lombaire  :  Mlle  Mouroui, 
11  li2  ;  MM., Camus,  15  ;  Levy  (Fernand),  14;Léei- 
hardt,13;  Viteman,  13  ;  Leremboure,  11  ;  Baudoii 

13  ;  Agasse-Lafart,  19  ;  de  Silva  Paranhos,  11. 

Séance  du  16  avril.  Muscles  et  tendons  de  lepaU 

d’oie.  Symptômes  de  la  rougeole  normale  :  Mil 
Roland,  12  ;  Gattard  (G),  11  ;  Gros-Uévaud,  8;H«I- 
1er,  12  ;  Lafossel  14  ;  Bloch,  13  ;  Claude,  12  ;  Picot 

14  ;  Mahoudeau,  10  ;  Guillaume- Louis,  14. 

Séance  du  17  avril.  —  Les  artères  du  pied.  Syiuf 

tômes  et  complications  des  oreillons  :  MM.  Ribot,ll; 
Lebar,  12  ;  Verliac.  14  ;  Bussy,  10  ;  Dromard,  13: 
Thaoh,'15  ;  Plourens,  15  ;  Capette,  16  ;  Déhéraii 
Landowski,  12. 

Concours  d’internat  de  St-Laqare.  —  Ont  éténoi- 
mée internes  titulaires  ;  MM.  Bernheim,  Mougeot 
David,  Baldenweck,  Guilly,  Ambrosi  ;  Internes  pro¬ 
visoires  :  MM.  Houlié,  Vermeil,  Moreau,  Gratier. 


ADUÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICIL 
N**  4813.  —  M.  le  docteur  Deroüau,  de  Ghàtelieraiil 
(Vienne),  présenté  par  M.  le  docteur  Drumez,  è 
Ghâtellerault  et  membre  du  Syndicat  des  médecin 
de  la  Vienne. 

N°  4814  —  M.  le  docteur  Gillot,  de  Paris,  préseulf 
par  M.  le  docteur  Omnés,  de  Paris. 


NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  le  regret  d’ann.incer  à  nos  lecteurs  II 
décès  de  MM.  les  docteurs  Fayard,  de  Paris  d 
Gaüvain,  de  .  Sidi-Bel-Abbès  (Oran),  membres  di 
«Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D''  H.  GEZILLÏ.™ 
ClermÔntToisêjT—  LmpTllAIX  frères,  3,  pl.  St-Audri, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalis. 
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LA  LUTTE  CONTRE  L’ALCOOLISME 

Honoré  et  cher  Confrère,  15  avril  1902. 

L’intérêt  que  témoigne  la  direction  du  Concours  médical  à  la  campagne  anti-alcoolique  m’en¬ 
courage  avons  demander,  au  nom  de  1’  U.  F.  A.  un  nouveau  service. 

Notre  Ligue  a  organisé  une  pétition  dont  je  vous  adresse, un  exemplaire  dans  l’espoir  ç[ue  vous 
pourrez  peut  être  par  la  voie  du  Concours,  la  faire  parvenir  sous  forme  de  «  feuille  à  détacher  d, 
àvos  5.000  lecteurs. 

Je  me  plais  à  espérer  qu’invités  à  collaborer  à  une  œuvre  dont,  mieux  que  quiconque,  ils  sont 
iioême  de  comprendre  l’urgence,  nos  confrères  ne  se  refuseront  pas  à  solliciter  dans  leur  entou¬ 
rage  un  grand  nombre  de  signatures  dont  la  masse,  véritable  avalanche,  aura  tôt  fait  d’emporter 
la  résistance  des  pouvoirs  publics. 

Il  y  a  là,  pour  le  Corps  médical,  un  bel  exemple  de  solidarité  et  de  patriotisme  à  donner  :  tous 
les  membres  du  «  Concours  »  marcheront  comme  un  seul  homme  ! 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,  cher  Confrère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D'  OUDAILLE. 

Membre  du  Comité  de  1’  U .  F  .  A. 


UNION  FRANÇAISE  ANTIALCOOLIQUE 

3*"*  GONGïlÈ^  DÉPA^fDBMBNa'An 

DU  10  NOVEMBRE  1901,  A  ALAIS 


PROJET  DE  PÉTITIONNEMENT 

Adopté  par  le  Congrès. 

A  Messieurs  les  Ministre.®, 

A  Messieurs  les  Sénateurs, 

A  Messieurs  les  Députés, 

Les  soussignés  ont  l’honneur  de  solliciter  votre  bienveillante  attention  sur  ce  qui  suit  : 

La  France  se  trouve  actuellement  à  la  tête  de  tous  les  peuples  pour  la  consommation  de  l'àlcool 


NOMS  ET  PRENOMS 


Vingt-quatrième  année. 


N"  18 


à  MAI  1902 


LE  CONQ^^  MÉDICAL 

TOCTB.N.A.X.  H:EBIDOIÆ-A.r)A.l|g:E  DES  œNKrA.ISSA.NaES  MÉDIOA-LES 

GUIDE  PRA^IQjUL^^U  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chîrurg-ie  Applications  des  inventions  nouvelles 

Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontolog^ie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle. 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  ;  D'  A.  GEZILLY 


SOMMAIRE 


La  prescription  en  matière  d’honoraires  médicaux.— 
L’application  de  la  loi  accidents.  —  Rapport  des  mé¬ 
decins  et  des  victimes  du  travail .  273 

La  Semaine  MÉDICALE., 

Nouveau  procédé  de  désinfection.  —  Les  injections!! 
d'oxygène  contre  les  furoncles  et  les  anthrax.  — 
L'oxycyanure  de  mercure  dans  les  affections  uré¬ 
thrales.  —  L'action  antitoxique  de  l’alcool  dans  la 
tuberculose.  —  Les  anthelminthiques .  277' 


Clinique  ophïhalmologique. 

Traitement  de  l’ulcère  serpigineux  de  la  cornée. 

'"sur  les  effets  de  l’Héro-me' . 


Synidicat  médica'l  de  la 


TÉnÊT  PROFESSIONNEL. 

■Vendée.  — '  Masseurs  et 


Adhésions.  . 
Nécrologie  . 


Ma- 


27g 


28+ 


28Ç 

288 


PROPOS  DU  JOUR 


Nous  donnons,  aujourd’hui,  la  première  place 
àdeux  documents,  qui  nous  ont  été  demandés  et 
■  que  nous  engageons  nos  lecteurs  à  conserver 
en  bonne  place  pour  les  consulter  le  jour  où  ils 
.  en  auront  besoin.  Réponse  y  est  donnée  à  une 
I  foule  de  questions  que  l’on  adresse  au  Sou  mé- 
ëmi’:  les  membres  de  cette  société  s’épargne- 
I  Font  souvent  des  retards  et  une  correspondance 
t  peut-être  fastidieuse  pour  eux  en  allant  d’abord 
tout  droit  à  ces  articles. 

QUELQUES  RENSEIGNEMENTS  PRATIQUES  SUR  LA 

PR.ESGR.IFTIO]Sr 
en  matière  d’honoraires  médicaux. 

On  a,  en  général,  dans  le  Corps  médical,  des 
idées  assez  vagues  sur  ce  qu’est  la  prescription, 
sur  sa  nature,  sur  ses  effets  et,  par  suite,  sur  les 
ressources  qu’offrent  la  loi  et  les  règles  qui  se 
dégagent  de  la  jurisprudence,  pour  écarter  par¬ 
fois  lapplication  de  ce  moyen  si  tentant  pour  les 
-  débiteurs  de  mauvaise  foi  que  les  médecins,  eux 
aussi,  sont  exposés  à  rencontrer  dans  l’exercice 
de  leur  art.  Tous  savent  qu’à  une  demande  en 
paiement  d’honoraires  la  prescription  peut  leur 
être  opposée,  s’ils  ont  laissé  passer  deux  ans 
sans  exercer  leur  action  devant  la  justice.  Tou¬ 
tefois,  c'est  à  cette  notion  exacte, mais  succincte, 
que  se  borne  pour  beaucoup  la  connaissance  de 
cette  matière  ;  aussi  nombre  d’entre  eux  se  mé¬ 
prennent  sur  leurs  droits,  lorsque,  sur  le  point 
d’assigner  un  débiteur  récalcitrant,  ils  consta- 
,  tent  tout  d’abord  que  le  délai  de  deux  ans  est 
encouru. 


Nous  voudrions,  pour  répondre  au  désir  cpui 
nous  a  été  exprimé  à  maintes  reprises  par  nom¬ 
bre  de  membres  du  Sou  médical,  donner  quel¬ 
ques  indications  précises  et  pratiques  pouvant 
leur  permettre  de  défendre  utilement  leurs 
intérêts  et  de  déjouer  à  l’occasion  les  calculs  de 
certains  débiteurs  peu  scrupuleux. 

?.  1-  ■  .  _ 

,  Rappelons,  en  premier  lieu,  cette  règle  géné¬ 
rale,  à  savoir  que,  pour  toutes  les  courtes  pres¬ 
criptions,  telles  que  celle  de  deux  ans  applica¬ 
ble  à  la  créance  médicale  (art.  2272  du  Code 
civil  modiflé  par  la  loi  du  30  novembre  1892), 
le  débiteur  ne  se  trouve  pas  libéré  par  le  ■  séul  fait 
que  le  créancier  a  laissé  passer  le  délai  prévu,  sans 
exercer  son  action  en  paiement. 

Nous,  avons  rencontré  des  médecins  qui, 
créanciers  d’honoraires  pour  toute  une  sérié 
d’années,  s’imaginaient  qu’ils  avaient  perdu  le 
droit  de  réclamer  les  honoraires  anterieurs  à 
deux  ans.  C’était  là  une  erreur  absolue.  Il  faut, 
en  pareil  cas,  réclamer  la  totalité  des  honorai¬ 
res  dus  el  voir  venir  \e  débiteur.  Ce  dernier  peut 
ne  pas  invoquer  la  prescription  et  discuter  seu¬ 
lement  le  chiffre  de  la  réclamation.  Dans  ce  cas, 
le  tribunal  (soit  le  tribunal  de  première  ins- 
tance^  soit  le  tribunal  de  paix)  ne  peut  «  d’office  », 
c’est-a-dire  de  lui-même,  appliquer  la  prescrip¬ 
tion  et  réduire  la  note  aux  honoraires  des  deux 
dernières  années.  Il  n'en  a  pas  le  droit.  Il  faut 
que  le  moyen  soit  opposé  par  le  défendeur. 

Si  le  débiteur  invoque  la  prescription,  les 
droits  et  les  intérêts  du  médecin  ne  sont  pas 
encore  irrémédiablement  compromis. 

ll  arrive  que  le  débiteur  ne  se  contente  pas 
d’invoquer  la  prescription,  en  disant  simple¬ 
ment  qu’il  ne  doit  rien  au  demandeur.  On 
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voit  fréquemment,  surtout  dans  les  instances 
en  justice  de  paix,  où  les  plaideurs,  peu  au 
courant  par  eux-mêmes,  des  choses  du  droit 
sont  souvent  mal  renseignés,  ceux-ci  donner 
des  explications,  soit  par  écrit  dans  des  con¬ 
clusions,  soit  oralement  à  l’audience. 

11  faut  lire  ou  écouter  avec  atteption  ces  expli¬ 
cations.  En  voici  la  raison  :  La  prescription  est 
basée  sur  une  présomption  de  paiement.  Par 
suite,  tout  système  de  défense  d’où  il  résulte 
d’une  façon  implicite  que  le  défendeur  ne  pré¬ 
tend  pas  avoir  payé  la  dette,  a  pour  conséquence, 
de  rendre  non  recevable  le  moyen  de  prescrip¬ 
tion.  Parmi  les  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  et  des  Cours  d’appel  qui  ont  proclamé 
ce  principe,  citons  deux  des  plus  récents  :  un 
arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  31  août 
1899  (Sirey  1899,  p.  251)  :  «  La  prescription  éta¬ 
blie  par  l’article  2272  du  C.  Civ.,  repose  sur  une 
«  présomption  du  paiement,  laquelle  peut  tou- 
«  jours  etre  détruite  par  un  aveu  contraire, 
«  exprès  ou  tacite,  émané  du  débiteur  »  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  12  décembre  1900  {Craz. 
des  Trib.,  13  mats  1901)  dans  le  même  sens  et 
faisant  application  du  principe  à  un  cas  où  le 
débiteur  avait  fait  antérieurement  offres  de 
payer  un  reliquat  sur  les  fournitures  à  lui  li¬ 
vrées. 

Beaucoup  de  personnes,  parmi  celles  qui  in¬ 
voquent  la  prescription,  s’imaginent  qu’il  suffit, 
pour  qu’elle  soit  acquise,  que  le  délai  de  la  loi 
soit  écoulé  et  il  y  en  a  qui,  naïvement,  laissent 
entendre  qu’elles  n’ont  pas  payé,  mais  que  cela 
est  sans  importance,  «puisqu’il  y  a  prescription». 
C’est  surtout  en  justice  de  paix,  où  les  parties 
comparaissent  souvent  on  personne  que  se  pro¬ 
duisent  de  semblables  aveux.  Devant  les  tribu¬ 
naux  civils  également,  bien  que  les  parties  soient 
représentées  par  des  avoués  et  que  leur  compa¬ 
rution  à  l’audience  soit  exceptionnelle,  et  n'ait 
lieu  que  lorsqu’elle  est  ordonnée  parle  tribunal, 
on  voit  parfois  se  produire  des  explications 
compromettantes  dans  les  conclusions  rédigées 
par  les  avoués.  11  faut  prendre  acte  alors,  dans 
des  conclusions,  des  déclarations  écrites  ou  ora¬ 
les,  et  se  fonder  sur  l’aveu  exprès  ou  tacite  du 
non-paiement  pour  demander  au  tribunal  de  re¬ 
jeter  le  nioyen  de  prescription.  Le  jugement 
dans  lequel  il  serait  passé  outre,  malgré  un 
aveu  de  non-paiement,  serait  susceptible  d’être 
cassé  par  la  Cour  de  cassation.  Avec  le  Sou 
médical,  quelque  minime  que  soit  l’impor¬ 
tance  de  la  somme  en  litige,  les  médecins  se¬ 
raient  sûrs  de  voir  saisir  la  Cour  suprême  d’un 
pourvoi  contre  une  décision  qui  violerait  ainsi 
les  règles  du  Droit. 

D’autres  fois,  le  défendeur  commence  par  nier 
la  dette,  puis  subsidiairement  invoque  la  pres¬ 
cription.  Nier  une  dette,  c’est-à-dire  nier  qu’on 
ait  jamais  été  débiteur,  c’est  -avouer  tacitement 
n’avoir  pas  payé.  Cela  suffit  pour  que  le  moyen 
de  prescription  dévienne  non  recevable  (Cass. 
20  nov.  1889,  Sirey  1890-1-8.  Landry- Lacanti- 
nerieet  Tissier  De  la  Prescription,  2“  éd.,  n"  748). 
Si  le  créancier  fait  par  les  moyens  ordinaires  la 
preuve  de  l’obligation  à  raison  de  laquelle  il  a 
cité  son  débiteur  en  justice  —  et  l’on  sait  que  le 
médecin  peut  faire  cette  preuve  par  ses  carnets 
et  même  par  témoins  -  la  condamnation  du 
débiteur  sera  prononcée,  en  dépit  de  la  prescrip¬ 
tion  par  lui  invoquée. 


Un  débiteur  qui  reconnaît  avoir  payé  des 
acomptes,  avoue  tacitement  le  fait  du  non-p» 
ment  de  sa  dette  et  ne  peut  plus  invoquer  li 
prescription  (Baudry-Lacantinerie  et  Tissier  of. 
oit.,  11“  748,  p.  488.  Cass.  31  janv.  1894,  Sirey 
1896- 1  .-20.  Note  de  Sirey  sous  Cass.  31  juilltl 

1899,  Sirey  1899-1.-521). 

Souvent  encore,  le  débiteur,  tout  en  opposail 
subsidiairement  la  prescription,  invoque  tu 
mode  de  libération  autre  que  le  paiement  ei 
e.spèces,.tel  que  la  compensation,  la  remise  de 
dette.  Ce  systèmede  défense  équivaut  à  un avei 
de  non  paiement,  et  si  la  preuve  de  1  inexistence 
du  mode  délibération  invoqué  est  faite,  lemoyei 
de  pirescription  sera  encore  irrecevable.  C'esI 
ce  qui  a  été  jugé,  alors  que  le  débiteur  invoquail 
une  remise  de  dette  (Cass.  25  févr.l863,Sirey  » 
1-242  ;  Ibid.  20  janvier  1869,  Sirey  1869-1-101) « 
line  compensation  (Cass.  31  oct.  1894,  Sirey  Iffi 
1-29).  ■ 

C’est  ainsi  qu’en  matière  de  prescriplioi 
quinquennale,  s’appliquant  aux  effets  de  coi' 
merce,  la  Cour  de  cassation  (Requête,  Sûiuidil 

1900,  Dallo?  1900-1-559)  a  jugé  que  «  lorstpiel! 
«  débiteur  poursuivi  en  payement  du  monW 
«  d’effets  de  commerce,  déclare  qu’il  ne  doital^ 
«  solument  rien  au  réclamant  et  ([ue  les  somme! 
«  qui  lui  sont  demandées  ont  été  payées  pai 
«  d’autres  valeurs  ainsi  qu’il  en  sera  justifié,  Is 
«  juges  du  fond  peuvent,  par  appréciation d'uB 
«  pareille  déclaration,  décider  que  la  remisedi 
«  valeurs,  alléguée  en  pareils  termes,  exclut  li 
«  dée  d’un  payement  effectif  et,  par  suite,  dite 
«  que  le  débiteur  ayant  pour  son  allégation  rc 
«  connu  n’avoir  pas  payé  la  dette  liligieust, 
«  n’est  pas  recevable  à  invoquer  la  prescrif 
«  tion  ».  Supposons  que  le  client  d’un  médecii 
allègue  s’être  libéré  par  des  fournitures  faitesi 
ce  dernier,  allégation  dont  la  fausseté  peut  èlii 
démontrée,  par  exemple  en  produisant  soit  mi 
facture  acquittée  antérieure  aux  soins  donnà 
soit  la  preuve  d’un  paiement  des  fournilureseï 
espèces  ;  le  moyen  de  prescription  s’écroulen 
de  lui -même. 

11  suffit  même  epue  les  explications  dudéftii- 
deur  soient  embrouillées  ou  contradictoires  oi 
que  des  variations  se  soient  produites  danssm 
système  de  défense,  au  point  défaire  naître  dais 
l’esprit  du  juge  la  conviction  qu'il  n’a  paspiajt. 
pour  que  le  moyen  de  prescription  puisse  être 
écarté  (Tribunal  de  la  Seine  24  décembre  ISOO.U 
Loi ,  21  mars  1 90 1 .  Tribunal  de  la  Seine,'  6  mars  11 
Gazette  des  Iribunaux,  4  juin  1901  ;  TribunaHt 
Lyon,  9  novembre  1899.  Moniteur  de  Lyon,  là 
cembre  1899  ;  Tribunal  de  poaix  de  Paris,  22Df 
vembre  1900  ;  Gazette  des  Tribu.,  27  janvier  (801i 

La  conclusion  pratique  à  tirer  de  ces  divéri 
documents  de  jurisprudence  est  que,  spécial 
ment  devant  les  justices  de  paix,  où  les  partit! 
comparaissent  souvent  en  personne  —  il  fait 
provoquer  des  explications  des  débiteurs,  ai 
moment  où  ils  laissent  apparaître  leur  inteatioi 
d’invoquer  la  prescription.  Les,  juges  de  pais 
qui  voudront  bien  user  de  leur  droit  de  laid 
comparaître  les  parties  en  paersonne  et  dele® 
poser  des  questions,  n’auront  pas  de  peine,  li 
plus  souvent,  à  démasquer  la  mauvaise  foi  ds 
plaideurs  qui  veulent  se  prévaloir  de  la  près- 
cription,toutcn  sachant  bien  qu’ils  ne  sesoil 


5  médecins  auxquels  Ifi 
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prescription  estopposée,  peuvent  aux  termes  de 
l'art  2.575  du  Code  civil,  déférer  le  serment  à 
leur  débiteur  «  sur  la  ques  tion  de  savoir  si  la 
chose  a  été  réellement  payée  ».  —  S’ils  se  trou¬ 
vent  en  présence  d’une  veuve,  d'héritiers  ou  de 
tuteurs  de  mineurs  ou  dïnterdits,  le  serment 
peut  être  déféré  à  ces  derniers  «  pour  qu’ils 
aient  à  déclarer  s’ils  ne  savent  pas  que  la  chose 
soit  due», 

Le  tribunal  est  tenu  de  faire  procéder  à  la 
prestation  de  serment  et  ne  peut  pas,  sans  avoir 
accompli  cette  procédure  préalable,  admettre 
lenioyende  prescription.  Le  refus  de  prêter  le 
{crment  équivaut  à  un  aveu  de  la  dette  et  doit 
tatraîner  la  condamnation. 

«  Le  beau  billet,  s’écriera- t-oii  !  Un  débiteur 
ée  mauvaise  foi,  qui  ne  craint  pas  d’avoir  re¬ 
cours  à  la  prescription, n’hésitera .ïamais  à  prêter 
un  faux  serment,  »  Ce  sera  vrai  dans  Joeaucoup 
de  cas. 

Cependant  il  peut  arriver  que  l’obligation  de 
comparaître  à  l’audience  pour  prêter  serment 
mette  dans  une  situation  embarrassante  les  per¬ 
sonnes  qui  ont  cru  qu'il  suffisait,  pour  se  tirer 
,  d'affaire,  d’invoquer  la  prescription  par  l'organe 
I  d'un  mandataire  et  qu’elle  leur  était  acquise  par 
leseulfait  de  l’expiration  du  délai,  sans  qu’il 
soit  nécessaire  d’affirmer  avoir  payé.  Avant  de 
I  comparaître  à  l’audience,  en  présence  de  leur 
créancier,  il  en  est  qui  hésiteront  à  se  parjurer. 
Parfois  des  défendeurs  veulent  prêter  serment 
enfalsantdes  réserves  et  en  donnant  des  expli¬ 
cations,  ce  que  ne  comporte  nullement  l’appli¬ 
cation  de  l’art.  2275.  Il  peut  se  faire  que  ces  ex- 
,  piications  aboutissent  à  un  aveu  de  non  paie¬ 
ment,  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  demander  acte 
del’aveu,  par  des  conclusions  rédigées  séance 
tenante,  et  de  s'opposer  à  la  prestation  dn  ser¬ 
ment. 

La  cérémonie  du  serment  ne  constitue  pas 
d'ailleurs  une  formalité  sans  conséquence  et 
sans  danger  pour  ceux  cfui  le  prêtent  au  mépris 
delà  vérité,  l/art  .366  du  Gode  pénal,  ainsi  conçu  : 
I  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé 
ea  matière  civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  ser¬ 
ment,  sera  puni  d’un  emprisonnement  d’une 
année  au  moins  et  de  cinq  années  au  plus  et 
d’une  amende  de  30Ü  fr.  à  3.000  fr.  »  et  qui  donne 
an  tribunal  correctionnel  la  faculté  de  priver  le 
coupable  deses  droits  civiques,  se  dresse  comme 
line  menace  pour  ie  cas  où  serait  produite  ulté- 
rieuremcntla  preuve  que  ia  créance  était  encore 
due  au  moment  de  la  prestation  du  serment, 

■  î  2. 

Une  autre  question  se  présente  fréquemment 
enmatière  d’honoraires  médicaux,  c'est  celle  de 
savoir  si  la  prescription  commence  à  courir  à 
partir  de  chaque  visite  où  à  partir  de  la  lin  de  la 
maladie  qui  a  amené  l’intervention  du  médecin. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  fixées 
aujourd’hui  et  ont  adopté  la  deuxième  de  ces 
solutions, 

Iln’yapasde  difficultés,  lorsque  les  visites 
médicales  se  rapportent  à  des  états  morbides,  à 
des  indispositions  ou  blessures  légères, de  nature 
différente,  plus  ou  moins  espacées  et  qui  n’ont 
pas  constitué  une  même  maladie.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  les  visites  faite.s  dans  la 
même  maison  se  rapportent  à  des  membres 
difl'érepts  d’une  même  famille,  la  prescription 


court  à  partir  de  chaque  visite  ou  de  g  chaque 
petit  groupe  de  visites. 

Lorsque  les  soins  se  rapportent  à  nue  inaladie 
ou  à  nue  opération,  il  est  conforme  à  la  raison 
et  à  la  nature  des  choses  d’envisager  l’oeuvre  du 
médecin  qui  entreprend  la  guérison  de  son 
client,  comme  l’accomplissement  d’un  mandat, 
et  de  déterminer,  comnie  pour  le  mandat  ordi¬ 
naire,  la  rémunération  à  laquelle  a  droif  le  nié- 
decin,  après  la  mise  à  An  du  maudht  et  d’après 
l’œuvre  entreprise. 

11  y  a  lieu  toutefois  de  faire  une  distinction 
entre  les  maladies  aiguës  et  les  maladies  chro¬ 
niques. 

Poiir  les  maladies  aiguës  dont  la  durée  est  en 
général  assez  courte,  la  prescription  ne  com¬ 
mence  à  courir  qu’à  la  fin  de  la  maladie,  soit 
par  la  guérison,  soit  par  le  décès. 

La  règle  présente  des  difficultés  d’application 
plus  grandes  pour  les  maladies  chroniques.  Il 
en  existe  qui  durent  toute  la  vie  du  patient,  ou 
pendant  une  suite  d’années,  et  qui  présentent 
tantôt  des  périodes  plus  aiguës,  tantôt  des  pé¬ 
riodes  de  répit  pendant  lesquelles  le  médecin  , 
espace  ses  visites.  Si  l’on  appliquait  la  règle  que 
la  prescription  ne  commence  à  courir  qu’a  la  fin 
de  la  maladie,  le  lien  qui  rattache  les  visites 
les  unes  aux  autres  risquerait  d’être  trop  étendu 
et  dans  ce  cas,  la  créance  entière  du  médecin 
pour  un  temps  très  prolongé  échapperait  à  la 
prescription.  Les  inconvénients  auxquels  elle  a 
eu  pour  but  déparer  se  produiraient.  Il  est  rare 
qu’au  cours  d’une  maladie  de  cette  nature,  il 
n’intervienne  pas,  à  certaines  périodes, des  règle¬ 
ments  entre  le  médecin  et  son  malade,  et  il  est 
difficile  d’exiger,  dans  ce  cas,  alors  qu’on  ne 
l’exigopas  pour  d’autres  dettes  assimilables,  que 
le  client  soit  obligé  de  conserver  ou  de  retrouver 
après  un  certain  délai  la  justification  de  sa  libé¬ 
ration. 

Aussi  dans  le  cas  de  maladie  chronique,  on 
éstime  généralement  que  la  prescription  court 
pour  chaque  période  dans  laquelle  la  maladie  a 
pris  un  caractère  particulier  de  gravité,  à  la  fin 
de  la  cessation  des  soins  du  médecin. 

Toutefois,  la  jurisprudence  apporte  à  ces  règles 
une  restriction  eu  décidant  que,  soit  qu’il  s’agisse 
de  maladie  aiguë  ou  de  maladie  chronique,  s’il 
y  a  cessation  des  soins  par  le  médecin  pendant 
un  intervalle  assez  long  (par  exemple,  s’il  y  a 
eu  changement  de  médecin  par  le  malade  pen¬ 
dant  quelq  ue  temps  dans  le  cours  d'une  maladie) 
c'est  à  la  date  de  l’interruption  que  commence 
à  courir  laprescription. 

La  raison  de  cette  restriclion  s’explique  par 
les  considérations  suivantes  que  nous  trouvons 
indiquées  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du 8  août  19ü0,  résumé  dans  la  Gaz.com.de  Lyon, 
du  19  janvier  1901  ;  «  La  prescription  de  deux 
«  ans  édictée  par  le  dernier  alinéa  de  l’art,  2272> 

«  Gode  civil,  pour  les  honoraires  de  médecin,  ne 
«  commence  a  courir  que  du  jour  où  la  maladie 
«  a  pris  fin  par  la  guérison  ou  la  mort  du  malade, 

«  à  moins  qu’elle  n’ait  compris  plusieurs  pério- 
«  des  distinctes,  entre  lesquelles  les  soins  médi- 
«  eaux  ont  cessé  pendant  un  temps  assez  long 
«  pour  imposer  au  médecin  le  devoir  de  se  faire 
«  rémunérer  et  pour  faire  présumer  la  libéra- 
«  tion  du  malade.  »  La  môme  règle  et  la  même 
restriction  se  trouvent  admises  dans  les  arrêts 
de  Lyon  du  15  novembre  1898.  (Sirey  1899-2.-101.) 
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Chambéry,  28  février  1873,  Sirey,  1873-2-298  ;  ' 
Caen  21  avril  1868,  Sirejr,  1869-2-87.  —  Adde  : 
Tribunal  de  la  Seine,  15  janvier  1870,  Sirey  72- 
2-24  ;  tribunal  de  Toulouse'  29  avril  1888  ;  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier  :  De  la  prescrip-  ' 
lion,  2e  éd.,  n°  733  ;  Roland  :  Les  médecins  et  la 
loi  du  30  nov.  1892,  n°  180  ;  —  Pabon  :  Exercice 
de  la  médecine,  n»*  1884  et  185  ;  —  Lechopier  et 
Floquet  :  Droit  médical,  t.  I,  p.  230  ;  Floquet, 
Code  des  hon.  niéd.,  t.  I,  p.  380. 

Ajoutons  que,  lorsque  le  médecin  a  traité  à 
forfait  avec  son  client,  le  point  de  départ  de  la 
prescription  court  du  jour  où  la  créance  est  de¬ 
venue  exigible,  c’est-à-dire  à  la  fin  de  la  ma¬ 
ladie  si  le  forfait  a  été  fait  pour  une  maladie  dé- 
terminée,et  à  partir  du  commencement  des  deux 
dernières  années,  si  le  médecin  a  engagé  ses 
services  moyennant  un  traitement  ou  un  forfait 
annuel. 

§3 

Nous  allons  examiner  maintenant  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  la  prescription  peut  se 
trouver  interrompue.  Notons  tout  d’abord  que. 
si  lé  client  a  reconnu  la  dette,  soit  par  un  billet, 
soit  dans  un  testament,  soit  même  par  une  lettre 
qui  contienne  indication  du  chiffre  de  la  dette, 
et  forme  titre  par  elle-même,  la  créance  n’est 
plus  prescriptible  par  deux  ans,  mais  par  trente 
ans.  (Aubry  et  Rau  :  Droit  civil  pratique  français, 
t.  VIII,  §  774  p.  446),'  car  dans  ces  cas  l’acté  en 
question  a  opéré  novation,  en  substituant  à  l’an¬ 
cien  titre  de  créance  un  titre  nouveau,  complet,  . 
et  efficace  par  lui-même  (Aubry  et  Rau  :  Droit 
civil  pratique  français,  t.  VIII,  §  774  p.  446  et 
t.  II,  §  215,  p.  365  et  jurisprudence  citée  dans  la 
noté  78  du  §  714  et  79  du  §  215  (Trib.  civ.  de 
Lyon,  10  juin  1896,  Mon.  de  Lyon,  3  nov.  97). 

En  dehors  d’une  semblable  reconnaissance 
de  dette,  il  existe  des  actes  qui  sont  simplement 
interruptifs  de  prescription.  L’effet  de  ces  actes 
n’est  pas  de  prolonger  pour  l’avenir  le  laps  de 
temps  au  bout  duquel  elle  s’accomplit,  mais  de 
permettre  à  une  prescription  nouvelle  de  recom¬ 
mencer  à  l'instant.  Aussi,  si,  en  matière  d’hono¬ 
raires  médicaux,  un  acte  interruptif  intervient 
avant  l’expiration  du  délai  de  deux  ans,  un  nou¬ 
veau  délai  de  deux  ans  courtà  partir  de  cet  acte, 
et  d’autres  actes  interruptifs  peuvent  intervenir 
faisant  courir  à  nouveau  le  delai. 

Les  actes  qui  interrompent  la  prescription 
sont,  en  premier  lieu,  aux  termes  des  articles 
2244  et 2245,  des  actes  juridiques  d’interpellation 
adressés  au  débiteur,  à  savoir  les  citations  en 
justice  ou  en  conciliation,  les  commandements 
et  les  saisies.  Les  citations  en  conciliation  ne 
sont  interruptives  de  prescription  que  si  elles 
sont  suivies  d’une  assignation  en  justice  donnée 
dans  les  délais  de  droit,  lesquels  sont  d’un  mois 
aux  termes  de  l’art.  57  du  Code  de  procédure. 

Ainsi  ni  l’envoi  de  lettres  recommandées,  ni 
même  les  actes  extrajudiciaires  ;signiflcations, 
sommations,  interpellations)  autres  que  ceux  ci- 
dessus  n’inteiTompent  la  prescription. 

Indépendamment  des  actes  d’interpellation,au 
moyen  desquels  le  créancier  interrompt  par  son 
fait  le  cours  de  la  prescription,  la  loi  considè¬ 
re  encore,  comme  opérant  interruption,  la  re¬ 
connaissance  que  le  débiteur  fait  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrit  (art.  2248).  La  re¬ 
connaissance  à  l’effet  d’interrompre  la  prescrip¬ 


tion  peut  être  expresse  ou  tacite.  La  reconnà 
sance  expresse  peut  se  trouver  dans  une  simÉ 
lettre  missive,  ou  rbôme  être  purement  vertak 
Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  efficace  touli 
lettre  dans  laquelle  le  débiteur  reconnaît  le  pria 
cip  e  de  la  creance,  et  avoue  l’existence  du  droi 
du  créancier.  Si  une  telle  lettre  contenait  reçoit 
naissance  non  seulement  du.  droit,  mais  encon 
de  la  somme  due,  elle  n’interromprait  pas  son- 
lement  la  prescription,  mais  elle  constituerai 
un  titre  complet,  formant  novation,  et  prescrip¬ 
tible  seulement  par  trente  ans.  Mais  il  peutar- 
arriver  qu’après  avoir  reçu  la  note  du  médecin, 
le  client  accuse  réception  de  cet  envoi,  et  «  pto 
mette  de  s’en  occuper  plus  tard  ».  Cette  Jette 
constituera  une  reconnaissance  interruptive* 
prescription  (Cass.  Req.,  II,  mai  1842.  —  Dalloi, 
Jur.  Gén.  Prescription  573). 

Une  lettre  demandantdes  délais  pour  payer.» 
une  lettre  déclarant  que  le  débiteur  passera  clia 
le  créancier  pour  prendre  un  arrangement,  coas 
tituent  également  des  actes  interruptifs  (Trik 
civil  de  la  Seine,  7  juillet  1893,  Le  Droit,  fijuilla 
1893  ;  Paris,  29  déç.  96,  Le  Droit,  \A  février  1891; 
Trib.  civ.  Seine,  17  mars  96,  Le  Droit,  11  juin 98: 
Paris,  14  juin  1899.  Sirey,  1900-2-15  ;  Trib.  cir 
Lyon.  3  nov.  1900,  Mon.  Lyon. ,  7  déc.  19(X)  ;  Tril 
civ.  Seine,  27  nov.  1900  ;  Le  Droit,  23  janvier  1991 

Le  paiement  d’un  ou  de  plusieurs  acomÿ 
renferme  une  reconnaissance  implicite  de  li 
dette  et  est  à  ce  titre  interruptif  de  prescriptioi 
Cass.  Civ.  31  janv.  94,  Sirey  1896-1-2Ü  ;  Tri 
civ.  Lyon.  19  nov.  1884,  Gaz.  du.Pal.W,\ 
supp.  15  ;  Paris  18  déc.  1899,  Le  Droit,  25  fét 
1900.  ; 

La  preuve  du  versement  d’acompte  poun 
être  souvent  difficile  à  administrer.  Lel'aiidi 
aiement  partiel  pourra  être  établi  soit  pi 
aveu  du  défendeur,  soit  par  des  lettres  mif 
sives,  soit  même  par  témoins  ou  par  présou- 
tion,  lorsque  la  somme  sera  inférieure  à  1501t. 
S’il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
c’est-à-dire  un  écrit  émané  du  débiteur,  rendail 
vraisemblable  le  fait  allégué,  la  preuve  poutti 
être  faite  par  témoins  même  au-dessus  de  iiOlt. 

Les  livres  des  médecins,  notamment  les  cai 
nets  à  souche  reproduisant  au  talon  la  teneif 
des  reçus  donnés,  constituent  des  présomption 
très  fortes.  On  pourra  recourir  encore  àlacot 
parution  des  parties  ou  à  un  interrogatoires» 
faits  et  articles,  auquel  il  est  procédé  par  u 
juge  que  le  tribunal  commet  pour  poser  Ifi 
questions  indiquées  dans  la  demande  tendanli 
obtenir  cette  mesure  d'instruction.  Il  estdress 
un  procès-verbal  des  réponses  et  l’on  revieii 
discuter  à  l’audience  sur  ce  procès-verbij 
comme  après  une  enquête. 

Telles  sont  les  indications  qu’il  nous  parai 
utile  pour  les  médecins  de  retenir  sur  laraatiè» 
de  la  prescription.  Le  reste  se  trouve  danslü 
livres  de  droit  et  les  recueils  de  jurisprudenct 
Georges  Gatineau. 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Conseil  du  «  Sou  médical  ». 


L'application  de  la  loi  accidents. 

Des  syndicats  médicaux  et  des  confrères  fali 
nous  ont  écrit  :  «  Essayez  de  fixer  dans  un  texit  t 
que  nous  devons  faire  savoir  aux  ouvriers  pour is 
éclairer  sur  la  loi-accidents,  notamment,  en  a  tfé 
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concerne  leurs  rapports  avec  nous.  Jl  nous  serait 
alors  facile  d'obtenir  l'affichage  de  ce  texte  dans  les 
loeavn  où  se  réunissent  les  ouvriers  et  son  insertion 
, km  les  journaux ■  qu’ils  lisent.  Gela  dissiperait' 

■  bien  des  malentendus,  et  on  démolirait  ainsi  des 
légendes  intéressées  ^ui  nuiseiii  beaucoup  à  l’appli- 
caPion  loyale  et  sincère  d'une  loi  vraiment  humani- 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  c'est-à-dire  tant  que 
les  Chambrés  n'auront  pas  rédigé  l'article  4  dans 
lis  termes  précis  que  nous  leur  soumettons  par  la 
.  {Commission  du  Sénat,  nous  ne  pouvons  pas  être 
ami  affirmatifs  qu’il  nous  plairait  sur  certains 
foinls.  Nous  nous  baserons  donc  seulement  sur  les 
imnces  qui  résultent  du  texte  de  la  loi,  des  discus- 
siom  du  Parlement  et  des  tendances  de  la  juris- 
fudence  la  plus  éclairée. 

Et  nous  proposons  la  rédaction  suivante  pour  le 
iociiment  de  modèle  uniforme  qui  nous  est  demandé.  ' 

Rapports  des  médecins  et  des  victimes  du  travail 
d’après  la  loi  sur  les  accidents. 

L’ouvrier  est  absolument  libre  du  choix  de 
son  médecin  au  moment  de  l’accident  ou  en  cours 
.de  traitement. 

Ni  le  chef  d’entreprise,  ni  la  compagnie  d’as¬ 
surances,  ne  peuvent  lui  imposer  le  médecin 
de  leur  choix,  pour  les  soins  dont  il  a  besoin. 

Le  blessé  peut  se  prêter  aux  constatations  de 
ce  délégué  s'il  se  présente  accompagné  du  mé¬ 
decin  traitant  et  y  procède  avec  l’assentiment  de 
celui-ci. 

La  note  d’honoraires  qui  sera  remise  au  blessé 
après  traitement,  par  le  médecin  qu’il  aura  choisi, 
se  montera  au  même  chiffre  que  si  elle  émanait 
diiiuédecin  choisi  par  le  chef  d’entreprise,  car 
le  tarif  d’assistance  chirurgicale  des  départe¬ 
ments  est  précisément  le  tarif  appliqué  aux  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels,  aux.  Sociétés  d’assu¬ 
rances,  aux  patrons  pour  leurs  employés,  aux 
ouvriers  eux-mêmes  s'ils  n’étaient  couverts  par 
aucun  responsable.  C’est  le  tarif  ouvrier. 

La  victime  n’a  pas  à  se  formaliser  d’être  pour¬ 
suivie  devant  le  juge  de  paix  pour  payement  de 
cette  note,  dans  le  cas  où  le  chef  d’entreprise  et  la 
compagnie  d’assurances  refuseraient  de  l’acquit¬ 
ter.  11  lui  suffit,  dans  ce  cas,  de  faire  assigner 
eu  même  temps  qu’elle,  comme  responsable, 
son  chef  d’entreprise  :  et  elle  n’a  pas  de  frais-  à 
prévoir  de  ce  fait,  puisqu’elle  jouit  de  l’assistance 
judiciaire. 

Il  n’est  pas  douteux  cjne  le  jime  de  paix,  ju¬ 
geant  en  dernier  ressort  entre  le  blessé  et  le  chef 
d'entreprise  quel  que  soit  le  montant  de  la  note 
d’honoraires,  ne  condamne  celui-ci  à  en  rem¬ 
bourser  le  montant  total,  quand  il  n’y  aura  pas 
eu  de  dépenses  abusives  par  recours  inutile  à- 
une  célébrité  chirurgicale  ou  à  un  médecin  trop 
éloigné,  seuls  cas  qu’ait  prévu  le  deuxième  para¬ 
graphe  de  l’article  4,  au  dire  unanime  des  dé¬ 
putés  et  sénateurs.  Le  législateur  n’a  voulu 
qu’empêcher  un  abus  ;  il  n’a  éntendu  ni  limiter 
la  liberté  de  la  victime,  ni  abaisser  l’ouvrier  au 
rang  d’indigent  ;  la  plupart  des  magistrats, 
quand  ils  sont  renseignés  sur  ce  point  autrement 
que  par  les  compagnies  d’assurances,  jugent 
suivant  l’esprit  de  la  loi  parce  qu'ils  savent  en 
interprète^  la  lettre. 

La  victime  doit  toujours  s’assurer  que  la  dé¬ 
claration  à  la  mairie,  accompagnée  du  certificat 
médical,  a  été  faite  au  plus  tard  le  cinquième 


jour  après  l’accident.  Elle  peut  faire  faire  elle- 
même  cette  déclaration  dans  le  cas  où  le  chef 
d’entreprise  s’en  serait  abstenu. 

Dans  le  cas  où  un  médecin  expert  est  dési¬ 
gné  par  le  juge  de  paix,  l’ouvrier  doit  se  sou¬ 
mettre  à.  ses  constatations  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  nous  l’avons  dit  pour  le  médecin  dé¬ 
légué  de  la  Compagnie  d’assurances  ou  du  chef 
d’entreprise,  c’est-a-dire  avec  la  présence  ou 
l’assentiment  du  médecin  traitant. 

,  La  victime  qui  refuserait  d’accepter  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  ou  un  traitement  capables 
de  diminuer  son  incapacité  de  travail,  s’expose 
à  voir  réduire  l’indemnité  au  chiffre  correspon¬ 
dant  à  l'incapacité  réduite  que  pouvait  faire  es¬ 
pérer  ce  traitement. 

L’ouvrier  qui  entre  à  l’hôpital  sur  avis  formel 
du  médecin  n’a  pas  à  craindre  de  perdre  son  in¬ 
demnité  journalière  :  elle  lui  sera  toujours  payée,' 
si  le  juge  est  saisi  d’une  contestation  sur  ce  point, 
caries  Chambres  sont  d’accord  pour  l’avoir  ainsi 
voulu.  il 

Si  le  blessé  fait  partie  d’une  Société  de  se-j 
cours  mutuels,  les  frais  'médicaux  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  celle-ci  que  pour  un 
traitement  qui  n’excèderait  pas  une  durée  de 
trois  mois,  et  encore  à  condition  1"  que  cette 
Société  déclare  par  ses  statuts  accepter  cette 
charge  ;  2“  que  le  chef  d’entreprise  y  paye  au 
moins  le  quart  de  la  cotisation  de  son  ouvrier  ; 
3“  que  si  l’indemnité  journalière  servie  statutai¬ 
rement  par  la  Société  est  inférieure  à  la  moitié 
du  salaire  quotidien  du  blessé,  le  chef  d’entre¬ 
prise  verse  la  différence.  Ses  honoraires  sont 
d’ailleurs  les  mômes  que  dans  les  autres  cas. 

L’ouvrier  doit  se  souvenir  que  s’il  a  intention¬ 
nellement  provoqué  l’accident,  il  n’aura  droit  à 
aucune  indemnité,  et  que  celle-ci  peut  être  dimi¬ 
nuée  par  le  tribunal  s’il  y  a  eu  faute  inexcusa¬ 
ble  du  blessé,  ou  refus  de  soins. 

Le  bénéfice  de  l’assistance  judiciaire  est  acquis 
au  blessé  et  à  ses  ayants  droit,  même  pour  tou¬ 
tes  contestations  incidentes  à  l’exécution  des 
décisions  judiciaires. 

La  créance  de  la  victime  pour  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires,  et  pour  indemni¬ 
tés  d’incapacité  temporaire,  est  couverte  par  le 
privilège  et  inscrite  au  n“  6  de  l’article  2.101  du 
Code  civil. 

Pour  l’incapacité  permanente  ou  la  mort,  elle 
est  garantie  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

l,e  Comité  du  «  Sou  médical.  » 


LA  SEMAINE  MÉDICALE 


Nouveau  procédé  de  désinfection. 

M.  le  D‘'Rappin,  de  Nantes,  afait  de  nombreu¬ 
ses  recherches  siir  un  nouveau  procédé  de  dé¬ 
sinfection  étudié  par  NI .  le  Professeur  A.  Gau¬ 
tier. 

Ce  nouveau  procédé  consiste  dans  la  produc¬ 
tion  de  formaldéhyde  à  l’état  de  vapeurs,  mises  en 
liberté  par  la  volatilisation  dutrioxyméthylène. 

Pour  produire  ce  résultat,  cette  substance  est 
enfermee  dans  une  sorte  de  cartouche  plus  ou 
moins  volumineuse,  composée  de  deux  envelop¬ 
pes,  l’une  extérieure  formée  d’une  substance 
facile  à  enflammer,  l’autre  intérieure,  métalli¬ 
que  et  contenant  le  trioxyméthylène. 
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Lorsque  l’on  enflamme  l’enveloppe  extérieu¬ 
re,  celle-ci  en  brûlant  élève  la  température  de 
l’enveloppe  métallique  à  un  degré  suffisant  pour 
amener  la  volatilisation  du  composé  qui  doit 
donner  naissance  aux  vapeurs  du  rormol. 

L’appareil  qui  sert  à  l’application  de  ce  procédé 
s'appelle  le  fumigator . 

M.  Rappin  affirme  que  cet  appareil  «  s’est 
montré  très  efficace  et  que  lorsqu’il  a  échoué, 
c’est  qu’on  s’adressait  à  des  germes  de'  vitalité  ] 
peu  ordinaire,  et  placés  dans  des  ,  conditions  où 
l’on  n’est  guère  susceptible  de  les  rencontrer 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses  (culture  en 
bouillon,  sur  géloses,  etc.). 

0  Dans  les  poussières  même  tamisées  et  dis¬ 
posées  sur  une  épaisseur  relativement  assez 
grande  (3  millimètres),  le  seul  germe  qui  ait  ré¬ 
sisté  estlG bacillus siiblilis dontles  spores, comme 
celles  de  quelques  autres  espèces,  possèdent 
une  résistance  toute  particulière. 

«  Enfin,  l’un  des  résultats  qui  nous  a  le  plus 
frappé,  et  que  nous  désii’ions  voir  se  confirmer 
I)ar  de  nouvelles  expériences,  est  celui  qui  se 
rapporte  à  la  destruction  du  bacille  de  la  tuber¬ 
culose  dans  des  couches  de  crachats  suffisam¬ 
ment  épaisses  pour  se  rapprocher  de  ce  qu’on  ob¬ 
serve  ordinairement. 

«  La  démonstration  de  cette  désinfection  spé¬ 
ciale  et  si  intéressante,  nous  a  été  fournie  dans 
une  seule  observation,  il  est  vrai,  mais  très  net¬ 
tement,  par  l’état  de  deux  cobayes  inoculés  avec 
les  crachats  tuberculeux  après  traitement  par  les 
vapeurs  :  après  deux  mois  de  mise  en  expérience, 
ces  deux  cobayes  étaient  demeurés  entièrement 
indemnes.  Cestlà  un  fait  très  important  et  qu’il 
convient  de  signaler. 

«  Pour  ces  raisons,  nous  estimons  que  le  fu¬ 
migator  constitue  un  pi’Ogrès  très  intéressant, 
puisqu’en  Conservant  le  bénéfice  du  principe  de 
la  désinfection  par  l'aldéhydeformique, il  en  aug¬ 
mente  peut-être  l’activité  et,  dans  tous  les  cas, 
présente  son  application  souS  Une  forme  très 
ingénieuse  et  très  pratique». 


Les  injections  d’oxygène  contre  les 
furoncles  et  les  antrax. 

M.  Thiuiar,  de  Bruxelles,  en  présence  des  beaux 
résultats  fournis  par  l’eau  oxygénée  contre  les 
gangrènes  etles  infections  des  ^aies,  a  eu  l’idée 
d'employer  en  injections  hypodermiques  l’oxy¬ 
gène  lui-même  ;  la  chose  est  facile  avec  les  ap¬ 
pareils  qu’on  trouve  dans  le  commerce  et  qui 
contiennent  l’oxygène  sous  une  pres.sion  de  oU  à 
12Ü  atmosphères.  M.  Thiriar  asoigné  ainsi  avec 
succès  un  certain  nombre  de  malades  atteints 
de  furoncles  et  d’anthrax.  Il  adapte  un  tube  de 
caoutchouc  très  fort  sur  l’orifice  de  sortie  du  ré¬ 
cipient,  et,  à  l’extrémité  de  ce  tube,  il  adapte  l’ai¬ 
guille  d'une  seringue  de  Pravaz.  Il  règle  ensuite 
le  débit,  en  observaiitles  bulles  que  forme  le  gaz 
qu’on  fait  échapper  dans  un  verre  rempli  d’eau  ; 
il  appuie  l’aiguille  sur  le  point  saillant,  ou  à  la 
base  du  furoncle  ;  après  avoir  injecté  quelques 
0.  cubes  d’oxygène,  on  obtient  la  régression  de 
la  petite  tumeur  ;  si  le  furoncle  est  volumineux, 
ou  s’il  s’agit  d’un  anthrax,  il  pratique  un  plus 
grand  nombre  d'injections  (4  à  6),  de  manière  à 
circonscrire  la  base. 

Les  injections  doiventtoujours  être  faites  très 


lentement  :  elles  soiit  quelquefois  doulôureiisej, 
mais  bientôt  la  douleur  disparaît. 

Si  l’anthrax  est  volumineux,  la  médication  èSl 
moins  simple  ;  il  faut  toujours  pénétrër  profôli- 
dément  dans  et  sous  la  tumeur  ;  sdl  y  a  des  pét 
tuis  dans  les  parties  sphacélées,  il  faut  iûjeôttt 
l’oxygène  dans  les  Coins  et  recoins  de  l’anthfâl 

Le  plus  souvent  trois  ou  quatre  injections,  fé- 
pétées  à  un  ou  deux  jours  d’intervâlle,  suffisôM 
pour  assurer  la  guérison. 


L’oxycyârïur*e  de  mercure  dahs  les 
affections  uréthrales. 

M.  le  D'  I-Ienri  Compaîn  a  consacré, Sà  thèse! 
l’étude  de  la  thérapeutique  antiseptique  urélhralt 
par  roxycyanpre  de  mercure  et  il  déclare  en  avoir 
obtenu  les  meilleurs  résultats. 

0  Ce  puissant  antiseptique,  dit-il,  est  très  sta¬ 
ble  et  très  peu  irritant  ;  il  n’attaqiie  ni  les  ins¬ 
truments  métalliques,  ni  les  sondes  et  bougies 
en  gomme  ou  en  caoutchouc,  et  les  'maintient! 
l’état  aseptique  d’une  façon  aussi  parfaite  qi» 
le  sublimé,  sans  av.oir  les  inconvénients  deci 
sel.  Beaucoup  moins  toxique  qu’on  nele  pensait 
•autrefois,  il  se  combine  cependant  avec  lapins 
grande  facilité  aux  autres  sels.  Aussi,  devra-t-ol 
toujours  remployer  seul.  Employé  en  grands  la¬ 
vages  dans  le  traitement  des  uréthrites  à  gono¬ 
coques,  aux  titres  de  1/4000'=  à  1/1.000“,  il  donilt 
d’aussi  bons  et  d’aussi  rapides  résultats  quelB 
solutions  de  permanganate  de  même  titre,  sur 
lesquelles  il  a  encore  l’avantage  d’être  miein 
toléré.  Il  peut  être  encore  employé  avec  sucdi 
contrôles  uréthrites  non  gonococciennes,  mais, 
de  préférence,  à  des  doses  plus  faibles  (1/4.01', 
1/3.000").  Cependant,  nous  pensons  que  lerolt 
principal  est,  dans  ces  aiïections,  réservé  ai 
nitrate  d’argent.  Chez  les  rétrécis  non  infectai, 
l’oxycyanure  de  mercure  procure  au  chirurgiel 
qui  pratique  la  dilatation  une  antisepsie  in» 
ment  plus  rigoureuse  qile  les  solutions  hoii- 
quées.  Il  sera  employé  de  préférence  autitredi 
1/4000®.  Chez  les  rétrécis  infectés,  son  emplJi 
ne  sera  indiqué  qu’après  avoir  obtenu,  pat-  i( 
nitrate  d’argent,  la  limpidité  des  urines  et  la 
disparition  de  l’écoulement.  » 


L’action  antitoxique  de  l'alcool  dans  la 
tuberculose. 

C’estbien,  comme  toujours,  le  cas  de  dire/ 
«  L’excès  en  tout  est  un  défaut.  »  Après  avoir 
prôné  les  vins,  élixirs,  teintures,  comme  cor¬ 
diaux  et  toniques,  de  nombreux  médecins  vo«- 
draient  aujourd’hui  que  tout  le  monde  se  metH 
à  l’eau;  il  en  est  de  l’alcool,  comme  üelasaignà, 
comme  de  bien  d’autres  choses  :  «  Usons,  mais 
n’abusons  pas.  » 

Un  élève  de  M.  Maragliano,  de  Gênes,  M.leD' 
Mircoli,  vient  de  publier  dans  le  MunckM 
Wocltenschi\  (analysé  par  la  rrtè.  dfcd.),  un  tra¬ 
vail  très  documenté  sur  l’action  antitoxique  de 
l’tilcool  dans  la  tuberculose  : 

D’après  l’auteur,  l’alcool,  loin  d’être  nuisible; 
serait  même  utile  aux  tuberculeux  et  s’oppose¬ 
rait  au  développement  de  la  tuberculose  chezlee 
individus  indemnes.  * 

Les  expériences  sur  lesquelles  l’auteur  s'ap- 
-  puie  pour  soutenir  cette  opinion  ont  consisté! 
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étudier  la  quantité  de  sérum  nécessaire  pour 
neutraliser  in  vitro  la  dose  minima  mortelle  (pour 
le  cobaye),  dé  tuberculine  deMaragliano,  laquelle 
tuberculine,  comme  on  sait,  est  un  extrait 
aqueux  de  cultures  tuberculeuses.  Or,  en  étu¬ 
diant  comparativement  le  sérum  des  individus 
bien  portants  et  le  sérum  des  alcooliques,  l’au¬ 
teur  a  trouvé  que  le  pouvoir  antitoxique  du  sé¬ 
rum  des  alcooliques  envers  la  tuberculine  de 
Maragliano  est  bien  plus  élevé  que  celui  des  in¬ 
dividus  bien  portants.  En  outre,  l’injection  de 
sérum  antituberculeux  de  Maragliano  amène  une 
aagmentation  du  pouvoir  antitoxique  du  sérum, 
augmentation  qui  est  bien  plus  accentuée  chez 
les  alcooliques  que  chez  les  non-alcooliques. 
Toutefois,  le  pouvoir  antitoxique  du  sérum  n’est 
accentué  que  chez  les  alcooliques  modérés, 
c'est-à-dire  chez  les  alcooliques  qui  ne  présen¬ 
tent  pas  encore  de  lésions  organiques  du  sys¬ 
tème  nerveux  central  ou  périphérique. 

A  l’appui  de  ces  donnéesi,  montrant,  suivant 
fauteur,  les  effets  prophylactiques  et  curatifs  de 
l'alcool  dans  la  tuberculose,  M.  Mircoli  cite  en¬ 
core  ce  fait  que,  parmi  les  ouvriers  'du  port  de 
Gènes  ne  buvant  pas  moins  de  trois  litres  devin 
par  jour,  la  tuberculose  n’est  pas  plus  fréquente 
que  dans  les  autres  professions. 

Comme  conclusion  pratique,  M.  Mircoli,  d’ac¬ 
cord  en  cela  avec  le  professeur  Maragliano,  con¬ 
seille  l'emploi  modéré  de  l’alcool  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose,  emploi  qui  doit  amener 
une  augmentation  du  pouvoir  antitoxicpie  du 
sang  de  ces  malades'. 


Les  antheiminthiques. 

M.  le  Prof.  Pouchet  a  fait  récemment  une  revue 
’  fort  intéressante  des  antheiminthiques  et  de  leur 
valeur  respective,  que  publie  le  Journal  de  Méd. 
int. 

La  grande  absinthe,  dit-il,  sert  d’anthelmin- 
thique  ;  les  sommités  fleuries  entrent  dans  la 
composition  de  lavements  contré  les  oxyures. 

Le  thymol,  à  la  dose  de  4  grammes  en  lavement, 
réussit'  également  bien  dans  le  même  but.  I.a 
lanaisie  est  également  un  bon  vermifuge  ;  on  en 
lait  des  lavements,  à  la  dose  de  20  grammes. 
Remarquons  que  cés  substances  sont  des  vermi¬ 
fuges  et  non  des  tænifuges,  non  plus  que  les  sui¬ 
vantes. 

Le  semeii-Goiitra,  qui  est  constitué  par  certai¬ 
nes  armoises,  renferme  comme  principe  actif  la 
santoiiinc.  On  donne  chez  l’enfant  5  à  ü  grammes 
desemeii-contra  dans  de  la  confiture  ou  du  miel, 
ou  dans.du  sirop,  en  plusieurs  fois,  une  cuille¬ 
rée  à  café  le  matin  etune  le  soir  ;  on  cesse  quand 
les  vers  sont  expulsés;  un  purgatif,  le  calomel 
(le  préférence,  suivra  l’administration  de  la  pou¬ 
dre  de  semen-contra. 

Le  principe  actif,  la  santoninc,  même  à  doses 
réputées  faibles,  peut  donner  des  accidents  dont 
lesprincipaux  soiitla  xanthopsie,  de  la  diplopie, 
des  vertiges,  des  bourdonnements  d’oreille.  La 
santonine  n’ayant  pas  d’autres  effets  thérapeuti- 

auele  semen-contra  et  étant,  au  contraire, 
mgereuse,  M .  Pouchet  s’élève  absolument 
i  "contre  l’emploi  de  la  santonine  qui,  selon  lui, 

I  1  devrait  être  rayée  de  la  thérapeutique  cou- 
I  rante  » . 

[  ■  La  wix  d’atec.  jusqu’ici  employée  seulement 
I  en  médecine  vétérinaire,  n’apresquc  pas  de  toxi¬ 


cité  et  son  absence  de  saveur  lui  permet  d’être 
facilement  administrée  aux  enfants.  Le  meilleur 
mode  d’emploi  est  la  poudre  récemment  prépa¬ 
rée  à  la  dose  de  4  grammes . 

La  mousse,  de  Corse,  composée  d’un  mélange 
d’algues,  est  un  vermifuge  passable  quand  on 
n’én  a  pas  d’autre  sous  la  rhain  ;  on  l’administre 
facilement,  en  la  faisant  infuser  à  la  dose  de  5  à 
10  grammes  dans  dulajt  bouillant  (lüO  grammes) 
qu’on  passe  et  édulcore  de  20  grammes  de  sirop 
de  sucre. 

Passons  aux  tænifuges  (les  substances  précé¬ 
dentes  n’étant  que  des  vermifuges). 

Les  graines  de  courge  sont  un  bon  tænifuge  ; 
on  les  emploie  émondées  et  fraîches,  à  dose  de 
50  à  üO  grammes,  mêlées  à  du  sucre  et  du  citron 
pour  aromatiser. 

L’écorce  de  racine  de  grenadier,  se  donne  en  fai¬ 
sant  macérer  60  grammes  dans  un  litre  d’eau 
pendant  24  heures  ;  puis  on  fait  réduire  le  liqui¬ 
de  à  250  à  300  grammes  ;  on  avale  cette  dose  eh 
deux  ou  trois  fois  dans  la  journée.  Au  préalable, 
on  met  le  malade  au  régime  lacté  intégral,  et 
on  lui  recommande  également  dé  prendre  de 
l’ail,  ce  qui  favorise  l’expulsion  du  tænia.  Après 
avoir  pris  le  liquide  tænifuge,  on  prend  (trois 
ou  quatre  heures  après)  un  nouveau  purgatif  ; 
l’effet  se  produirait  immanquablement. 
hdi pclléliérine,  substance  active  de  l’écorce  de 
renadier,  n’a  aucune  raison  d’être  préférée  à 
écorce  elle-même. 

Le  malade  qui  absorbe  de  la  poudre  de  raci- 
cine  de  grenadier  éprouve  fréquemment,  trois 
ou  cpiatrc  heures  après  l'ingestion  de  la  bois¬ 
son,  des  vertiges, des  crampes  dans  les  mollets, 
de  l’obnubilation  ;  le  mieux  est  de  rester  cou¬ 
ché  durant  ce  temps. 

Le  meilleur  tænifuge  est  le  rhizomede  fougère 
mâle,  qu’on  peut  employer  selon  cette  formule  : 
Extrait  éthéré  de  fougère  mâle.  8  grammes. 


Poudre  de  fougère  mclle. .  6 

Calomel . .' .  1 


On  fait  20  bols  ;  le  malade  en  prend  un  toutes 
les  dix  minutes,  jusqu’à  10  ;  puis  de  demi-heu¬ 
re, en  demi-heure  jusqu'à  effet  purgatif.  Le  mala¬ 
de  a  été, au  préalable, purgé  la  veille, et  mis, depuis 
24  heures, au  régimelacté  ;  pour  éviter  l’absorp¬ 
tion  du  principe  actif  (filicine)  très  toxique, s’abs¬ 
tenir  de  tout  purgatif  huileux. 

Le/vou.v.vo,  bon  tænifuge,  mais  inférieur  aux 
deux  précédents,  se  donne  à  la  dose  de  15  à  20 
grammes,  avec  du  miel  ou  de  la  confiture. 


GLIifStUE  OPHTALMOLOGIQUE 

s.  Baudey,  professeur  à  la  Faculté  de  Lille. 

Traitement  de  l’ulcère  serpigineux  de  là 
cornée. 

Leçon  recueillie  par  M.  Maôuin,  externe  du  service 
et  revue  par  le  professeur. 

Messieurs, 

J’ai  appelé  votre  attention,  dans  une  précédente 
leçon,  surl’utilité  de  l’examen  bactériologique  de 
l’ulcère  au  point  de  vue  du  diagnostic  eLdes  in¬ 
dications  qui  peuvent  en  découler.  Il  est  certain 
que  nous  ne  serons  bien  fixés  sur  la  valeur 
thérapeutique  de  la  galvano-cautérisatiou,  des 
injections  sous-conjonctivales,  de  la  paracen- 
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tèse  dans  le  traitement  de  Fulcère  serpigineux 
•de  la  cornée  que  lorsque  nous  aurons  en  regard 
de  chaque  cas  observé  un  examen  bactériologi¬ 
que  précis. 

Pour  certains  chirurgiens,  nous  l’avons  dit, 
la  présence  du  pneumocoque,  par  exemple, 
dans  une  ulcération  au  début,  commande  la  cau¬ 
térisation  immédiate,  énergique,  au  galvano- 
cautère,  tandis  que  cette  même  intervention  est 
contre-indiquée  lorsqu’on  né  trouve  que  le  strep¬ 
tocoque. 

.  Pouvons-nous,  en  l’étatactuei  de  nos  connais¬ 
sances,  nous  laisser  guider  exclusivement  par  cet 
exame.n  microscopique  pour  intervenir  d’une  fa¬ 
çon  ou  d’une  autre?  Je  ne  lepense  pas.  Userait, 
certes,  de  la  plus  grande  importance  de  connaî¬ 
tre  la  nature  de  l'infection,  le  degré  de  virulen¬ 
ce  de  tel  ou  tel  microbe  pathogène  trouvé  daus 
l’exsudât  d’une  ulcération  cornéenne,  mais  nous 
ne  pouvons,  jusqu’à  présent,  affirmer  d’une  ma¬ 
nière  absolue  ce  degré  de  virulence. 

L’observation  ne  nous  a-t-elle  pas  démontré, 
par  exemple,  qu’une  conjonctivite  pseudo-mem¬ 
braneuse,  à  évolution  bénigne,  peut  fournir  des 
cultures  de  bacilles  très  virulents.  Il  en  est  de 
même  de  certaiues  kératites  infectieuses. 

En  attendant  que  ce.desideratum  soit  atteint, 
c’est-à-dire  que  l’ex.amen  microscopique  puisse 
nous  indiquer  sûrement  que  l'évolution  de, l’ul¬ 
cère  sera  bénigne  ou  maligne  et  que  telle  outelle 
méthode  de  traitement  est  préférable,  nous  de¬ 
vons  mettre  en  œuvre  tous  le.s  moyens  thérapeu¬ 
tiques  dont  là  saine  observation  clinique  et  l’ex¬ 
périence  des  uns  et  des  autres  ont  démontré  l’ef¬ 
ficacité. 

1“  L'ulcère  serpigineux  de  la  cornée,  en  raison  de  sa 
marche  rapidement  envahissante  et  dcstraelive,  ré¬ 
clame  une  intervention  énergique. 

2“  Une  médication  judicieuse  et  instituée  à  temps 
vous  permettra,  dans  la  majorité  des  cas,  d'arrêter 
les  progrès  de  Vajj'ection  et  d'éviter  la  perte  absolue 
de  la  vision  de  l’organe  intéressé. 

3“  L'indication  capitale  est  de  supprimer  la  cause 
quia  produit  l'ulcère,  de  détruire  sur  place  l’agent 
infectieux  et  de  désinfecter  le  foyer  microbien.  . 

Telles  sont  les  considérations  qui  découlent 
des  notions  pathogéniques  actuelles  et  qui  domi¬ 
nent  la  thérapeutique  de  l'ulcère  serpigineux  de 
la  cornée. 

Le  choix  des  moyens  médicaux  et  chirurgi¬ 
caux  auxquels  vous  aurez  recours  variera  sui¬ 
vant  la  période  à  laquelle  vous  observerez  l’icl- 
cère  rampant.  ■ 


k)  L'ulcère  est  récent  et  peu  étendu  ;  les  phénomè¬ 
nes  inflammatoires  sont  modérés  ;  irilis  au  début  ; 
hypopion  peu-  abondant. 

vous  commencerez  par  désinfecter  le  pour¬ 
tour  orbitaire, savonnage  des  sourcils, de  la  peau- 
descils,  puis,' Je  sac  conjonctival  et  les  voies 
lacrymo-nasales,  à  l’aide  de  grands  lavages  et 
d’injections  au  cyanure  d’hydrargyre  à  1/2000, 
beaucoup  moins  douloureux,  moins  caustique  et 
tout  aussi  antiseptique  que  le  sublimé. 

Les  voies  lacrymales  seront  canalisées,  s’il  y 
a  lieu. Si  vous  ne  pouvez  réaliser  suffisamment  la 
désinfection  du  sac  lacrymal  atteint  de  dacryo- 
cystite  chronique,  il  faut  l’ouvrir  par  sa^  face 


antérieure  et  bourrer  la  cavité  de  gaze  iodolot- 
mée. 

Le  bord  ciliaire,  en  cas  de  blépharite,  seradÈ- 
tergéet  antiseptisé  ;  l’ectropion,  le  trichiasis, la 
conjonctivite,  les  rhinites,  l’ozène,  toutes  les  lé¬ 
sions  du  voisinage,  en  un  mot,  seront  traitées 
rigoureusement. 

En  même  temps,  je  vous  recommande  l’attoa- 
chement  de  l’ulcère  au  bleuou  au  violet  demélhÿ- 
le,  en  solution  concentrée,  ou  mieux  à  la  teintti, 
re  d'iode.  Ce  dernier  médicament,préconisésut- 
tout  par  Chibret,  m’a  donné,  en  mainte  occasion 
et  tout  récemment  encore,  d’excellents  résul¬ 
tats. 

D’antres  praticiens  préfèrent  l’imprégnation 
delà  surface  de  l’ulcère  au  moyen  de  l’instilla-; 
tion,  très  souvent  répétée,  d’un  collyre  au  nitrate 
d’argent,  au  sublimé  ou  au  cyanure  d’hydrargj- 
re,  suivant  les  formules  suivantes  : 


1°  Nitrate  d’argent .  0  gr.  03  cgr., 

Eau  stérilisée. . . . .  10  gr. 

2°  Bichlorure  ou  cyanure 

d’hydrargyre .  Ogr.  Olcgr, 

Chlorhydrate  de  coca'ine.  Ü  gr.  lOogr. 

Eau  stérilisée .  10  gr. 


Gomme  les  moyens  thérapeutiques  précédents 
ne  peuvent  atteindre  les  parties  profondes  dn 
globe,  vous  n’hésiterez  pas,  en  cas  d’iritis,  àin- 
jecter  sous  la  conjonctive  uii  quart  de  seringa 
de  Pravaz,  delà  solution  suivante  stérilisée el 
chauffée  à  35  degrés'environ  : 


Cyanure  d’hydrargyre. . .  0  gr.  01  cgr. 

Chlorure  de  sodium .  1  gr. 

Eau  stérilisée .  50  gr. 


La  technique  de  cette  injection  est  des  pla 
simples.  Recommandant  au  malade  de  regardes 
fortement  en  dedans  et  repoussanten  hautetei 
arrière  la  paupière  supérieure  avec  le  pouce 
gauche,  vous  introduirez  l’aiguille  fine  en  plati¬ 
ne  iridié,  préalablement  flambée,  au  niveau  de 
cul-de-Siic  supérieur,  sous  la  conjonctive,  su¬ 
perficiellement  et  tangentiellement  à  la  surface 
de  l’œil.  L’injection  sera  répétée,  au  besoin, plu¬ 
sieurs  fois  de  suite. 

.  Ces  injections,  très  efficaces  pour  désinfectcf 
interstitiellement  la  cornée  par  les  voies  lympha¬ 
tiques  du  voisinage,  en  même  temps  que  les  mi¬ 
lieux  oculaires  plus  profonds,  n’ont  querincoa- 
vénient  d’être  assez  douloureuses  et  de  provo¬ 
quer  un  chémosis  artificiel  ;  mais  ces  symplJ- 
mes  disparaissent  rapidement  sous  le  bandeau. 

L’application  d’un  pansement  occlusif,  anti¬ 
septique,  protecteur,  est  indiqué,  à  moins  qu'il 
n’y  ait  une  abondante  hypersécrétion  de  la  con¬ 
jonctive  ou  une  dacryocystite. 

Le  pansement  ne  doit  exercer  aucune  pression 
sur  le  globe  oculaire,  tout  en  le  mettant  à  l’abri 
des  irritations  diverses.  Il  consiste  dans  deui 
ou  trois  rondelles  de  gaze  stérilisée,  recouverte 
d’un  tampon  de  ouate  et  fixées  par- une  bande 
de  tissu  crépé  ou  de  tarlatane  mouillée. 

La  gaze  iodoformée  ou  salolée  est  plus  irri¬ 
tante. 

On  instillera,  4  ou  5  fois  par  joui’,  2  ou  3  gout¬ 
tes  du  collyre  suivant,  au  sulfate  neutre  dàtro- 
pine,  de  façon  à  dilater  rapidement  la  pupille  el 
à  empêcher  les  adhérences  : 


Sulfate  neutre  d’atropine..  0  gr.  05  centigr. 
I  Eau  stérilisée .  10  grammes, 
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Dans  les  cas  douloureux,  je  me  suis  bien 
trouvé  de  l’insufflation  de  poudre  d'iodoforme, 
de  xéroforme  (composé  d’iode  et  de  bismuth),  ou 
mieux  d’orthoforme,  qui  est  inodore  et  dont 
l'action  analgésique  est  plus  prononcée. 

Si  l’on  donnait  la  préférence  à  la  glycérine 
phéniquée,  à  la  pommade  à  l’iodoforme  ou  à  la 
dionine,  on  introduirait,  3  fois  par  jour,  entre 
les  paupières,  avant  l’application  du  pansement 
\  protecteur,  gros  comme  un  grain  de  blé  de  l’une 
'des  trois  préparations  suivantes  ; 


.  10  grammes. 

lodoforme  porphyrisé..  1  gramme. 

J"  Glycérine .  10  grammes. 

Acide  phénique .  0  gr.  50  centigr. 

3*  Vaseline  liquide .  15  grammes. 

Dionine  porphyrisée  . .  0  gr.  15  centigr. 


Avant  chaque  pansement,  on  fera  la  chasse  des 
germes  infectants  du  cul-de-sac  conjonctival, 
avec  l’appareil  laveur  (bock  peu  élevé,  muni 
d’upe  canule  de  verre  à  extrémité  aplatie)  et  une 
solution  chaude  antiseptique. 

Les  douches  chaudes,  les  compresses  chaudes 
recouvertes  d’un  taffetas  gommé,  agissent  à  la 
façon  d'un  cataplasme  calmant  et  constituent 
un  adjuvant  réellement  efflcace. 

Contre  les  symptômes  douloureux,  vous  pres¬ 
crirez  l’antipyrine,  la  phénacétine,  le  sulfonal 
en  cachets  de  50  centigrammes,  le  chloral,  etc., 
et,  en  cas  d'insuccès,  vous  aurez  recours  aux 
injections  de  morphine. 

On  ne  négligera  pas  de  traiter  l’état  général, 
([niestun  facteur  important  de  la  marche  de  la 
maladie.  L’administration  des  toniques,  et  prin¬ 
cipalement  du  sulfate  de  quinine,  est  très  sou¬ 
vent  indiquée. 

BnQn,  les  purgatifs  salins,  le  calomel,  comme 
antiseptique  intestinal,  trouvent  aussi  leurs 
indications. 

On  a,  depuis  longtemps  et  avec  raison,  renoncé 
à  l’ancienne  thérapeutique  des  révulsifs,  par 
l'application  à  la  région  temporale,  de  sangsues, 
de  ventouses  Heurteloup,  de  mouches  volantes, 
etc.,  etc. 


II 


B]  Le  processus  des Iruc leur  fait  de  rapides  -pi  o- 
fès  :  l’hypopion,  très  abondant,  occupe  plus  du 
Ikrs  'de  la  chambre  antérieure  ;  le  tonus  de  l’œil  est 
très  augmenté. 

Le  traitement  chirurgical  doit  être  appliqué 
sans  retard. 

Le  traitement  chirurgical  consiste  dans  le  cu¬ 
rettage  ou  grattage  de  l’ulcère,  la  cautérisationde 
celui-ci  au  galvano-cautère  et  la  paracentèse  de  la 
chambre  antérieure. 

Le  but  des  deux  premières  interventions  est 
la  destruction  aussi  complète  que  possible,  du 
tissu  morbide.  Afin  de  mieux  délimiter  l’étendue 
du  tissu  oornéen  infecté,  quelques  auteurs  con¬ 
seillent,  avant  d’intervenir,  d’imprégner  la  sur¬ 
face  de  l’ulcère  au  moyen  de  la  fluorescine,  du 
bleu  ou  du  violet  de  méthyle. 

Le  grattage  de  l’ulcère  avec  une  petite  curette 
tranchante  est  généralement  combiné  avec  l’un 
des  pansements  antiseptiques  modificateurs  pré¬ 
cédemment  énumérés.  Vous  prendrez  bien  garde, 
dans  cette  intervention,  de  produire  accidentel¬ 
lement  une  érafflure  de  l’épithélium  du  tissu 


sain,  . afin  de  ne  pas  ouvrir  une  nouvelle  voie 
aux  germes  infectieux. 

La  cautérisation  ignée  est  le  traitement  par  ex¬ 
cellence,  lorsqu’on  a  affaire  à  un  ulcère  serpi- 
gineux  grave.  Indolente  sur  des  yeux  cocaïni- 
sés,  elle  nécessite  l’administration  préalable  du 
chloroforme  chez  les  enfants 

Son  action  est  des  plus  énergiques,  et  l’on 
parvient  ainsi  à  enrayer  rapidement  les  progrès 
de  l’iilcère  envahissant  ;  en  même  temps,  les 
douleurs  se  calment  et  les  autres  symptômes 
s’amendent. 

L’instrument  qui  convient  le  mieux  est  la 
pointe  du  galvano-cautère  au  rouge  sombre,  que 
l’on  promène  largement,  mais  avec  prudence, 
sur  le  fond  et  le  pourtour  de  l’ulcération,  en 
comprenant  quelque  peu  les  parties  saines.  A 
son  défaut,  on  utilise  une  aiguille  à  tricoter  ou 
le  crochet  à  strabisme,  que  l’on  chauffe  dans  la 
flamme  de  la  lampe  à  alcool. 

Il  est  préférable,  pour  ne  pas  amener  une  per¬ 
foration  immédiate  et  un  leucome  adhérent  con¬ 
sécutif,  de  ménager  le  fond  de  l’ulcère,  que 
quelques  chirurgiens  (Gayet,  Dujardin,  Terson, 
etc.)  conseillent,  au  contraire,  de  ponctionner 
délibérément  avec  la  pointe  du  galvano-cautère. 
Cette  fistulisation  ignée  permet  à  l’hypopion  de 
se  vider  et  préserve  l’œil  d’un  staphylome  total 
ou  de  la  panophtalmie. 

Si,  les  jours  suivants,  l’ulcère  et  l’hypopion 
n’ont  aucune  tendance  à  diminuer,  il  faut  ouvrir 
largement  la  chambre  antérieure,  en  faisant  une 
paracentèse  à  la  partie  inférieure  du  limbe,  à 
l’aide  de  l’aiguille  triangulaire  à  arrêt  de  De 
Wecker. 

A  la  rigueur,  on  peut  exécuter  l’opération  en 
se  plaçant  derrière  le  malade  assis.  La  tête  de 
ce  dernier  s’appuyant  sur  la  poitrine  de  l’opéra¬ 
teur,  on  écarte  les  paupières  avec  l’index  et  le 
médius  gauches  ;  mais  il  est  préférable  de  faire 
coucher  le  malade  et  de  se  servir  du  blépharos- 
tat. 

La  pince  à  fixation  saisissant  la  conjonctive 
et  le  tissu  cellulaire  sous-conjonctival  au  point 
diamétralement  opposé  à  l’emplacement  de  la 
ponction,  on  introduit  obliquement  l’aiguille  à 
arrêt  dans  la  région  scléro-cornéenne  inférieure, 
exactement  à  la  limite  de  la  cornée  ;  puis  quand 
la  pointe  pénètre  dans  la  chambre  antérieure, 
on  abaisse  le  manche  de  l’instrument,  èt  on  en¬ 
fonce  la  lame  parallèlement  au  plan  antérieur 
de  l’iris,  jusqu’à  son  arrêt.  L’instrument  est 
retiré  doucement,  afin  d’éviter  la  sortie  brusque 
de  l’humeur  aqueu.se,  la  pointe  restant  en  con¬ 
tact  avec  la  face  postérieure  de  la  cornée,  pour 
ne  piquer  ni  l’iris,  ni  le  cristallin.  A  l’aide  d’un 
stylet,  d’une  petite  spatule  ou  de  la  curette  de 
Daviel,  on  déprime  ensuite  la  lèvre  scléroticale 
de  la  plaie,  de  "manière  à  évacuer  l’humeur 
aqueuse  et  l’hypopion.  On  lave  la  chambre  anté¬ 
rieure  à  l’eau  boriquée  stérilisée.  La  partie  de 
l’hypopion  qui  ne  sort  pas  à  la  suite  de  cette 
irrigation,  retenue  par  des  adhérences  fibrineu¬ 
ses  à  la  face  antérieure  de  l’iris  ou  postérieure 
de  la  cornée,  est  enlevée  avec  la  pince  à  caillots. 
On  rouvrira  la  plaie  les  jours  suivants,  s’il  est 
nécessaire. 

On  peut  aussi  pratiquer  la  paracentèse  de  la 
cornée  avec  le  couteau  à  cataracte,  de  la. façon 
suivante  :  ponctionner  la  cornée  au  niveau  du 
limbe,  passer  devant  l’iris  et  ressortir  par  contre- 
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ponction  de  la  cornée,  de  inanièi'e  à  sectionner 
lentement  un  pont  de  tissu  cottiéen  de  plusieurs 
millimètres. 

Si  l’iris  vient  s’interposer  dans  la  plaie,  on  le 
refoule  avec  le  stylet  ou  la  petite  spatule,  et  on 
exerce  de  légères  frictions  sur  le  globe,  à  travers 
la  paupière.  En  cas  d’échec,  saisir  la  hernie 
irienne  avec  la  petite  pince  droite  à  iridectomie 
èt  l'exciser.  On  ne  peut  nier  que  l’iridectomie. 
Conseillée  par  De  Graefe  dans  tous  les  cas  in- 
distincièment,  à  l’avantage  de  faciliter  l’issue 
du  pus  accumulé  en  arrière  du  diaphragme, 
mais  cette  section  de  l’iris  en  pleine  purulence 
ne  peut  donner  que  des  résultats  médiocres. 

Cette  opération,  suivie,  comme  la  cautérisation 
ignée,  d’une  détente  rapide  de  tous  les  symptô¬ 
mes,  est  préférée  par  certains  auieurs  à  l’mci- 
Sion  ou  transfixion  de  l’ulcère  à  hypopion,  à 
l’aide  du  couteau  de  De  GraefE,  qui  expose  au 
prolapsus  étendu  de  l'iris  et  à  une  évacuation 
incomplète  du  pus  contenu  dans  la  chambre 
antérieure. 

L’opération  de  Saemisch  se  pratique  de  la  façon 
suivante  :  Le  blépharostât  étant  placé  et  le  globe 
maintenu  au  moyeu  de  la  pince  à  fixation,  on 
enfonce  le  couteau  de  De  Graefe,  le  tranchant 
dirigé  en  avant,  dans  la  partie  saine  dé  la  cor¬ 
née,  un  peu  en  dehors  du  bord  externe  de  l’ul¬ 
cère.  On  pousse  liorizontalement  le  couteau  dans 
la  chambre  antérieure,  et,  lorsque  la  pointe 
dépasse  la  2pne  d’infiltration,  ou  sort  à  un  mil¬ 
limètre  en  dedans  du  bord  interne  de  l’ulcère, 
puis  on  divise  celui-ci  d'arrière  en  avant  dans 
son  milieu.  L'incision,  horizontale,  doit  passer 
parles  points  di'  la  cornée  les  plus  infiltrés.  Il 
faut  éviter  de  bleSser  le  cristallin  et  achever  très 
lentement  la  section,  afin  que  la  chambre  anté¬ 
rieure  ne  se  vide  pas  trôp  brusquement.  La  sec¬ 
tion  terminée,  oh  extrait  le  pus  concret  avec  une 
pince  fine  ou  une  petite  érigne  ;  d’ordinaire,  le 
contenu  puruient  sort  facilement,  si  l’on  déprime 
l’une  des  lèvres  de  l’incision  à  l’aide  de  la  petite 
spatule. 

Suivant  que  l’ulcère  est  périphérique  ou  cen¬ 
tral,  on  instille  le  Collyre  au  sulfate  neutre  d’a¬ 
tropine  ou  d’ésérine.  Pansement  antiseptique  et 
bandeau  occlusif. 

Il  est  indispensable  de  rouvrir  chaque  jour 
l’incision  à  l’aide  de  la  curette  de  Daviel  ou  de 
la  spatule. 

Le  traitement  des  complications  de  l’ulcère  ser- 
pigineu.x  de  la  Cornée  (opacités,  leucome  adhé¬ 
rent,  staphylome  total  ou  partiel)  est  essentielle¬ 
ment  chirurgical  ;  je  l’exposerai  dans  une  autre 
leçon. 

IIl 

Pour  terminer,  je  veux  vous  dire  deux  mots 
du  traitement  prophylactique. 

Il  est  possible,  jusqu’à  un  certain  point,  dem- 
pêcher  la  formation  d’un  ulcère  serpigineux  en 
écartant  les  causes  d’infection. 

L'observation  rigoureuse  de  l’hygiène  indus¬ 
trielle,  l’usage  de  lunettes  protectrices,  en  mica 
ou  en  toile  métallique  très  fine,  mettent  l’ouvrier 
à  l’abri  d’un  grand  nombre  de  blessures  infec¬ 
tantes  de  l'œil.  Malheureusement,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  on  se  heurte  encore,  trop  souvent, 
à  un  mauvais  vouloir  inexplicable,  quand  il 
s’agit  de  faire  exécuter  le  règlement  le  plus 
Utile. 


J’appelle  tout  particulièrement  l’attentidià 
praticien  sur  les  dangers  de  l’éruption  varidlt 
que  ou  môme  des  éruptions  impétiginéuses  de 
la  face,  qui  en  raison  du  gonflement  côajl 
dérable  des  paupières  dont  elles  s’aCcorûpàgûelil 
empêchent  dé  se  rendre  facilement  Compte  de 
l’état  de  la  cornée. Paut-il  l’avouer  ?  Le  médecin 
néglige,  parfois,  de  faire  cet  examen  etlaissèle 
processus  opérer  ses  ravages.  Quand,  à  lapéfiO' 
dé  de  dessiccation,  le  gonflement  ayant  diminué, 
le  malade  ouvre  les  paupières,  on  a  la  doulou¬ 
reuse  surprise  de  reconnaître  qu’il  est  trop  tard 
pour  formuler  un  traitèment  efficace. 

Il  est  donc  indispensable  d’examiner  les  yeux 
chaque  jour,  de  façon  à  surprendre  les  premicrj 
symptômes  de  l’ulcère  ;  préventivement,  on,flet- 
toiera  le  cul-de-sac  conjonctival,  au  moyen 
d'irrigations  antiseptiques,  et  on  ponotlounêra 
le  bord  libre  des  paupières  avec  la  pommade 
iodoformée  faible. 


REVUE  DE  U  PRESSE  ÉTRM6ÈIIE 


Sun»  les  effets  de  l’Héro'i'ne. 

C’est  depuis  deux  années  à  peine  que  l’IiéroW 
a  vu  le  jour,  et  déjà  de  nombreux  articles  oui 
été  publiés,  les  uns  préconisant,  les  autres 
condamnantce  remède.  Aussi,  le  docteur  Jacobi, 
en  présence  de  toutes  ces  données  contradh 
terres,  a-t-il  voulu  se  rendre  compte  par  lui- 
même  de  la  valeur  réelle  de  ce  médicament, 

Dans  ce  but,  il  a  divisé  en  deux  groupes  Iss  Si 
malades,  chez  lesquels  il  a  expérimenté  l’iié- 
roïne.  Il  a,  d’une  part,  donné  ce  médicamenl 
dans  les  cas  pour  la  thérapeutique  desquels! 
était  recommandé  par  les  auteurs  (61  malades)! 
d’autre  part,  chez  24  sujets,  il  a  étudié  son  action 
narcotique,  ses  effets  sur  la  respiration,  le  cœur, 
la  température,  etc. 

I). 'Voyons  d’abord  quelle  fut  l'action  de  l’hé- 
ro'ine  dans  ce  deuxième  groupe  de  malades, el 
en  particulier  sur  la  température,  la  respiration 
et  le  pouls. 

L’béro'ine  était  administrée  sous  forme  di 
poudre  mélangée  à  la  saccharine,  aux  doses  de 
ü,005  milligrammes,  0,01  centigramme,  ou  0,#! 
centigrammes.  Les  malades  étaient  condamnés 
au  lit  pendanttout  le  temps  de  leur  observation, 
L’auteur  notait  soigneusement  Je  pouls  ét  latef 
piration  chez  les  uns,  la  température  chez  les 
autres.  Une  heure  avant,  et  une  heure  après  l'âd- 
ministration  du  médicam,ent. 

1“  Des  doses  de  1/2  centigramme  furent  don¬ 
nées  dans  les  cinq  cas  suivants  ;  une  stomatitîi 
une  parésie  consécutive  à  la  lièvre  typho'ide,  uni 
sclérose  multiple  (à  température  normale)  ûnè 
myélite,  et  nue  spondylite.  Jamais  la  respira¬ 
tion,  ni  le  pouls  ne  furent  en  aucune  façon  in¬ 
fluencés. 

2“  Jacobi  administra  ensuite  des  doses  d'ub 
ou  deux  centigrammes  aux  malades  précédents, 
et  dans  d’autres  affections,  telles  que  lafièvrêly 
plio'ide,  la  néphrite  interstitiellef  l’insuffisancs 
mitrale,  l’emphysème  pulmonaire,  la  polyâr- 
trite  chronique,  la  péritonite,  chronique.  Il  pill 
en  conclure  que  dans  la  plupart  des  cas,  surtout 
quand  il  y  avait  dyspnée,  le  nombre  des  respi¬ 
rations  était  diminué.  Les  mêmes  doses  d'bé- 
foïne  semblaient,  quelques  heures  après  leur 
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administration,  diminuer  d*ati  dixiènie  de  degré 
l’hypérillérrnie,  ou  quelquefois  empêcher  une 
élévation  de  température.  Ces  propriétés  apyré¬ 
tiques  ne  se  manifesteraient  que  chez  les  fébri¬ 
citants.  D’autre  part,  jamais  le  pouls  ne  parut 
influencé  par  le  médicament  en  question.  L’ac¬ 
tion  dé  l’héroïne  sur  la  respiration  et  la  tempé¬ 
rature  apparaîtrait  surtout  pendant  les  premiè¬ 
res  heures,  et  persisterait  pendant  quatre  heu¬ 
res  environ. 

Lés  observations  précédentes  démontrèrent 
aussi  à  Fauteur  que  l’héroïne  était  un  narcoti¬ 
que,  mais  à  un  degré  bien  moindre  que  la  mor- 
ptiine. 

Il)  Voyons,  à  présent,  si  la  valeur  générale¬ 
ment  attribuée  à  l’héroïne  dans  certaines  mala¬ 
dies  par  les  auteurs  est  bien  justifiée.  Les  ob¬ 
servations  de  Jacobi  ont  porté  sur  des  tuber¬ 
culoses  pulmonaires,  dont  quelques-unes  accom¬ 
pagnées  de  pneumothorax,  ou  de  tuberculose 
intestinale,  sur  des  rougeoles,  des  bronchites, 
des  endocardites,  etc. 

Ici  encore  cet  auteur  a  employé  l’héroïne,  le 
filus  souvent  en  poudre,  quelquefois  en  solu¬ 
tion,  rarement  en  injections  sous-cutanées.  Il 
donnait  aux  adultes  lin  demi-centigramme  ou 
un  centigramme,  rarement  2  et  3  centigrammes 
par  dose  en  poudre,  (3  ou  4  lois  par  jour)  ;  en  so¬ 
lution,  il  ordonnait  de  1  à  3  centigrammes  par 
jour. 

Les  sujets  présentant  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  avaient  pour  la  plupart  atteint  un  stade 
avancé  de  la  maladie  ;  ils  passèrent  plusieurs 
séihainés  et  même  plusieurs  mois  à  l’hôpital, 
l'auteur  put  donc  essayer  chez  eux  tour  à  tour 
l’héroïne, la  morphine  etla  codéine.  De  temps  en 
temps,  il  ne  leur  administrait  que  de  la  saccha¬ 
rine,  afin  de  pouvoir  mieux  se  rendre  compte 
des  effets  de  l’héroïne,  et  d’éviter  chez  eux  toute 
influence  psychique. 

En  résumé,  l'héroïne  est  chez  les  tuberculeux 
ail  bon  calmant  de  la  toux,  à  doses  égales,  quél- 
quetois  intérieures  à  celles  de  la  morphine  ; 
néanmoins,'ce  dernier  médicament  est  parfois 
préférable  à  l’héroïne,  qui  peut  dans  quelques 
cas  rester  sans  effets.  Lorsjqu’elle  est  efficace, 
son  action  calmante  se  manifeste  au  bout  d’un 
quart  d’heure,  ou  d’une  demii-heure,  et  persiste 
pendant  2  ou  4  heures,  souvent  plus  longtemps, 
La  toux,  disaientquelques  malades,  est  évidem¬ 
ment  calmée  par  l’heroïne,  mais  elle  devient 
plus  sèche,  plus  étouü'anle,  et  l’expectoration 
s'en  trouve  plus  laborieuse. 

Chez  ces  malades,  l’héroïne,  donnée  il  est 
vrai  à  des  doses  reiativernent  faibles  (1/2  à  1 
eenligr.),ne  semblait  pas  avoir  une  action  effec¬ 
tive  sur  la  température  ;  par  contre  elle  ralen¬ 
tissait  le  pouls  de  8  à  10  pulsations,  et  encore 
cet  effet  n’était-il  pas  constant. 

Ce  médicament  ne  semblait  avoir  aucune 
action  spéciale  relative  à  l’appétit,  et  aux  diar¬ 
rhées  tuberculeuses;  il  en  était  de  même  pour 
les  sueurs  nocturnes  des  phthisiques. 

A  présent,  il  faut  se  demander  si  l’héroïne  agit 
comme  narcotique  ‘I  Cette  question  peut-être 
résolue  d’une  façon  positive,  car,  après  l’absol'p- 
lion  de  ce  médicament,  la  plupart  des  malades 
éprouvaient  de  la  fatigue  et  de  la  tendance  aq 
sommeil,  mais  cela  se  produisait  avec  des  doses 
relativement  fortes  (1  et  2  centigrammes). 

L’héroihe,  employée  àladose'de  1/2  ou  1  cen¬ 


tigramme,  deux  ou  trois  fois  par  jour,  donne 
aussi  de  bons  résultats  dans  les  bronchites  aiguës 
ou  Chroniques.  Dans  la  gangrène  pulmonaire, 
elle  calme,  plus  rapidement  que  la  morphine, 
les  quintes  de  toux.  Dar  contre,  elle  ne  semblepas 
très  efflcacê  dans  la  rougeole.  Lertains  asthma¬ 
tiques  se  trouvaient  calmés  d’une  façon  plus 
rapidèpar  l’hérOïne  que  par  la  morphine,  ou  lès 
cigarettes  de  stramonium. 

Les  cardiaques  nOn  compensés  se  trouvaient 
très  soulagés  pâr  des  doses  de  üti  demi  ou  un 
Centigramme  d’héroïne  :  la  .toux  de  leur  brou-' 
,  cbite  concomitante  se  calmait,  et  leurs  nuits 
devenaient  meilleures  ;  aucune  influence  cepèn- 
daiit  n'étalt  à  noter  sur  le  pouls,  la  contraction 
cardiaque  et  les  autres  symptômes. 

Enfin  Jacobi  essaya  son  médicament  dans  lés 
affections  très  douloureuses  (poly-arthrite  aiguë, 
otite  moyenne  aiguë,  névrite),  et  des  doses  dé 
1/2  centigramme  restèrent  inefficaces.  Par  Con¬ 
tre,  dans  une  lithiase  biliaire,  avec  crises  dou¬ 
loureuses,  d’une  intensité  et  d’une  fréquencê 
particulière,  un  demi-centigramme  d’héroïne 
en  solution  calma  mieux  le  malade  qu’un  centi¬ 
gramme  de  morphine.  Chez  ce  même  malade,  une 
injection  souS-cutanée  d’ün  demi-centigramme 
d’héroïne  fit  disparaître  complètement  les  dou¬ 
leurs  en  vingt  minutes  :  le  malade  éprouva  ce¬ 
pendant  quelques  vertiges.,  fut  légèrement  obnu* 
bilé,puis  S’endormit.  Néanmoins  Chez,  un  sujet 
atteint  de  cancer  pancréatique,  des  doses  de 
morphine  assez  élevées  en  injections  sous-cuta¬ 
née  (un  et  deux  centigramme),  restaient  depuis 
plusieurs  semaines  inefficaces  ;  on  administra 
la  même  quantité’ d’héroïne,  et  tout  phénomène 
douloureux  disparut,  sans  qu'on  n’ait  pu  noter 
la  moindre  action  secondaire  due  au  médica¬ 
ment.  Dans  un  cas  de  céphalée  urémique,  l’hé¬ 
roïne  se  montra  bien  plus  rapidement  efdcace 
que  la  quinine,  la  phénacétine  ou  l’antipyrine. 

Il  est  très  regrettable,  que  l’héroïne  ne  soit 
pas  toujours  exempte  d’effets  secondaires,  quoi¬ 
que  ceux-ci  ne  s’accusent  le  plus  souvent  que 
d'une  manière  passagère  (vertiges,  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  vomissements,  obnubilation.) 


Bref,  pour  se  résumer,  on  peut  dire  que  l’hé¬ 
roïne  constitue  un  calmant  de  la  toux  très  avan¬ 
tageux,  à  mettre  sur  le  môme  niveau  que  là 
morphine. 

Il  peut  quelquefois  sembler,  d'après  certaines 
observations,  que  Fliéroïue  agisse  mieux  lors¬ 
qu’elle  est  employée  postérieurement  à  un  autre 
calmant  ;  mais  la  chose  n’est  pas  exacte,  ainsi 
qu’en  témoigne  rhlstoire  d’autres  malades.  Par¬ 
fois,  elle  agit  mieux  que  la  morphine,  et  à  dés 
doses  moindres. 

On  peut  se  poser  à  présent  la  question  sui¬ 
vante  :  l’organisme  ünit-il  par  s’haPituer  à  l’hé¬ 
roïne  i  Jacobi,  se  basant  sur  son  expérience 
personnelle,  dit  à  oe  propos,  qu’il  faut,  au  bout 
d’un  certain  temps  d’usage,  augmenter  les  doses 
de  ce  médicament  pour  en  obtenir  les  mômes 
eü'ets.  Sil’on  interrompt  l’administration  de  l’hé¬ 
roïne,  on  en  obtiendra  de  nouveau  debonseft'ets, 
à  petites  doses,  à  conditions  que  dans  l’inter¬ 
valle  on  donne  de  la  morphine,  ou  quelqu’autre 
narcotique. 

Grâce  à  l'héroïne,  nous  ne  sommes  donc  plus 
obligés  d’augmenter  indétlniment  les  doses  de 
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morphine  chez  un  malade  donné,  nous  pouvons 
alterner  avec  l’héroïne,  la  morphine,  la  codéine. 

D'après  Jacobi,  ce  médicameiÿ,  sê  recommande 
plus  particulièrement  chez  les  tuberculeux  ;  elle 
est  moins  indiquée  dans  d’autres  affections, 
bronchites,  ti’achéites,  etc.,  où  d’autres  remèdes 
plus  légers  réussissent  aussi  bien.  L’héroïne 
peut,  en  effet,  avoir  des  actions  secondaires  ;  la 
tolérance  individuelle  à  son  égard  est  excessi¬ 
vement  variable.  Chez  certains  malades,  on  peut 
observer  des  phénomènes  légers  d’intoxication 
avec  1/2  centigramme,  alors  que  chez  d’autres 
des  doses  de  deux  centigrammes  restent  absolu¬ 
ment  inoffensives. 

On  devra  donc  administrer  l’héroïne  avec  pru¬ 
dence;  il  sera  bon  de  ne  pas  dépasser  un  demi- 
centigramme  pardose,  et  de  commencer  par  des 
quantités  quotidiennes  de  deux  centigr.  ;  si 
aucun  effet  secondaire  ne  se  produit,  la  dose 
peut  être  portée  jusqu’à  1  centigr.  1/2,  et  la 
quantité  journalière  jusqu’à  3,  4  et  6  centigram¬ 
mes,  et  cela  sans  inconvénients,  à  la  faveur  de 
ce  procédé. 

Enfin,  dans  les  bronchites  cardiaques  et  em¬ 
physémateuses,  elle  diminue  la  dyspnée,  et  sou¬ 
lage  le  cœur,  en  calmant  la  toux. 

bulletikIsTsogiëtss 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Syndicat  médical  de  la  Vendée 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
5  février  1902 

Masseurs  et  Magnétiseurs 

Nous  arrivons  à  la  qqestion  la  plus  impor¬ 
tante  ;  je  veux  parler  des  Masseurs  et  Magnéti¬ 
seurs.  L’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  a  jeté  un 
complet  désarroi  dans  les  rangs  de  ces  médi- 
castres  et,  pour  se  relever  du  coup  qui  les  a  frap¬ 
pés,  rien  ne  les  arrête.  Ils  poursuivent  avec  une 
ardeur  qui  devrait  nous  servir  d’exemple  leur 
reconnaissance  légale  :  mais  le  but  et  les  moyens 
sont  tels  que  nous  devons  les  dévoiler  à  tous. 

Un  trop  grand  nombre  de  médecins  de  tous 
pays  se  sont  laissés  prendre  au  piège,  pour  que 
nous  ne  mettions  pas  tous  nos  soins  à  enrayer 
ce  mouvement.  Je  crois  qu’après  avoir  lu  les  do¬ 
cuments  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  pas 
un  n’hésitera  à  refuser  catégoriquement  son 
adhésion  à  une  manœuvre  qu’on  ne  peut  quali¬ 
fier  —  comme  l’a  fait  une  des  victimes  —  quede 
véritable  guet-apens.  Mais  prenons  l'afï'aire 
ab  ovo. 

Le  4  décembre  dernier, un  de  nos  Confrères  syn- 
diqués,très  en  vue,  m’écrivait  la  lettre  suivante  ; 

«  Cher  Confrère, 

«  M.  X...,  ancien  secrétaire  delà  Ligue  de 
«  l’Enseignement,  un  apôtre  des  bonnes  causes, 
((  a  pris  l’initiative  d’une  pétition  tendant  à  don- 
«  neraux  Masseurs  et  aux  Magnétiseurs  qui  au- 
«  l'untfait,  devantune  Commission  de  Médecins, 
«  preuve  de  leurs  aptitudes,  le  droit  d’exercer 
«  leur  art  sans  tomber  sous  le  coup  de  l’exer- 
«  cice  illégal  de  la  médecine. 

«  Pour  ma  part,  je  n’y  vois  aucun  inconvénient. 
«  Au  reste,  nous  n’empêcherons  Jamais  les  ma- 


«  lades  crédules  de  demander  au  magnétisme  ce 
«  que  ne  peut  leur  donner  notre  art  ;  et  puis,  il 
('  convient,  à  mon  avis,  que  nous  montrions  a« 
«  public  de  quel  esprit  libéral  nous  sommes  an! 
«  més  ;  je  suis  donc  tout  disposé  à  signer  la  péti- 
«  tion.  Maisj’appartiens  au  Syndicat,  ce  qui  eî- 
«  plique  cette  lettre  et  mon  désir  de  connaître 
«  votre  sentiment.  Je  vous  envoie  le  texte  de  la 
«  pétition  et  la  lettre  que  j’ai  reçue  deM.  X... 

«  Ayez  l’obligeance  de  me  renvoyer  le  toutes 
((  me  donnant  votre  avis. 

«  Cordialement  vôtre. 

ttY...» 

A  cette  lettre  était  jointe  la  fameuse  pétitios 
dont  vous  avez  lu  le  texte  dans  une  note  de  dé¬ 
cembre  dernier.  Après  avoir  lu  lettre  et  pétition, 
je  fus  tout  d’abord  stupéfait,  me’  demandant 
comment  des  Médecins  pouvaient,  par  libéra¬ 
lisme  mal  compris,  tomber  dans  le  piège  qu’on 
leur  tendait  ;  puis  je  rédigeai  immédiatement  la 
note  que  vous  avez  reçue,  vous  suppliant  de  ne 
point  donner  l’appui  de  votre  nom  à  nos  pires 
ennemis;  vous  comprendrez  tout  àl’heurela 
valeur  de  cet  adjectif.  Quant  à  notre  confrère,  je 
lui  répondis  aussitôt  en  lui  demandant  instam¬ 
ment  de  ne  pas  céder  aux  sollicitations  dont  il 
était  l’objet  ;  ce  qu’il  fit. 

Mais,  j’avais  vu,  au  bas  de  cette  pétition,  les 
noms  de  plusieurs  de  nos  excellents  Confrères 
syndiqués  ;  je  ne^  pouvais  croire  qu’ils,  eussent 
signé  réellement  un  tel  factum  ;  ou  du  moins,  je 
devais  supposer  qu’ils  avaient  cédé  à  un  désir 
d’être  agréables  au  solliciteur,  sans  songer  ans 
graves  conséquences  qu’entraînait  leur  adhé¬ 
sion  ;  pour  en  avoir  le  cœur  net,  je  me  rendjs 
auprès  d  eux  et  là,  j’eus  la  clef  de  l’énigme. 

La  manœuvre,  il  faut  en  convenir,  était  ha¬ 
bile, 

■Voici  simplement  ce  qu’on  leur  mît  sous  la 
yeux  : 

«  Adhésion  à  la  pratique  du  massage  et  du  m- 
«  gnétisme  par  les  Masseurs  et  les  Magnétimn 
«  ayant  pour  cela  les  qualités  voulues.  » 

Rien  de  plus.  Il  faut  avouer  que  ce  texte  ne 
paraissait  pas  trop  compromettant,  et  moitié 
par  amitié  pour  le  solliciteur,  moitié  par  désir 
de  se  montrer  larges  dans  l’application  dé  la  loi 
sur  la  médecine,  nos  Confrères  signèrent,  n'at¬ 
tachant  du  reste  qu'une  médiocre  importance 
à  cette  pétition  ;  même  le  signataire  de  la  let¬ 
tre  ci-dessus,  adhéra.  Mais,  attend  ez. 

Quelques  jours  après,  le  même  solliciteurpré 
senta  un  nouveau  texte,  celui  que  je  vous  ai  fait 
connaître,  et  que  je  vous  demande  la  permis¬ 
sion  de  reproduire  : 

«  Messieurs  les  Sénateurs, 

«  Messieurs  les  Député  s, 

«  MesbIeurs,  * 

«  Permettez-nous  d’attirer  votre  attention  sur 
«  la  situation  anormale,  et  à  beaucoup  d’égards 
«  contradictoire,  que  crée  aux  Masseurs  et  aui 
«  Magnétiseurs  la  loi  votée  le  30  novembre 
«  1892,  sons.faprmfon  du  corps  médical. 

«  Le  Massage,  et  le  Magnétisme  pourraient 
«  être  souvent  (ce  pourraient  est  stupéflanl] 
«  d'heureux  auxiliaires  de  la  Médecine,  tandis 
«  qu'un  antagonisme  les  sépare. 

«  La  Médecine  applique  des  remèdes  ;  le  Ma- 
«  gnétisme  a  pour  toute  pharmacie  la  puissant* 
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•  delà  volonté,  tendue  sur  un  mal  déterminé  ] 
«avec l’intention  de  le  détruire.  Le  Masseur, 
«après  des  études  anatomiques  spéciales  (??) 

«  remet  dans  leur  état  normal  les  nerfs  et  les' 

«  muscles  altérés  par  des  accidents. 

«  Le  corps  médical  ne  peut  nier  que,  là  où  la 
«  science  a  échoué,  le  Magnétisme  a  souvent 
«  réussi. 

«En  présence  de  ces  faits,  il  est  logique  de 
I  demander  l’inscription  ,dans  la  loi,  du  passage  i 
«contenu dans  l’exposé  des  motifs  déclarant  ' 
«que  le  Massage  et  le  Magnétisme  ne  sont  pas 
«  défendus,  du  moment  où  Masseurs  et  Magné- 
I  liseurs  n’ordonnent  pas  de  médicaments. 

«  Interdire  aux  Masseurs  et  Magnétiseurs 
«  l'exerçice  de  leurs /acitffes  cuirUives  {quelles  fa- 
icultés!!),  serait  synonyme  de  l'interdiclion  de 
<  la  liberté  de  penser. 

«Nous ne  doutons  pas, Messieurs,  que  si  nous 
«  réussissons  à  attirer  votre  attention  sur  ces 
I  faits,  votre  sympathie  sera  acquise  à  une  cause 
1  humanitaire. 

«  Veuillez  agréer,  etc-.. .  » 

■  Tel  est  le  texte  qui  émut  mon  correspondant  ; 
quoique  disposé  à  le  signer,  il  ne  voulut  pas  aller  ■ 
plus  loin  avant  de  consulter  le  Bureau  :  je  l’en 
remercie  bien  sincèrement,  puisque  cela  me  per- 
mitde  découvrir  toute  la  trame  ourdie  contre 
MUS  ;  car,  si  ce  texte  était  déjà  singulièrement 
compromettant  pour  des  Médecins,  que  dire  des 
autres  qui  vont  suivre. 

Les  Masseurs  et  Magnétiseurs,  en  effet,  ne 
sont  pas  gens  à  s’arrêter  à  mi-chemin,  et  nos 
Confrères,  signataires  de  la  pétition  ci-dessus, 
recevaient  quelques  jours  après,  l'incroyable  cir¬ 
culaire  suivante  ; 

Lettre  ouverte  à  tous  les  Malades,  à  tous 

les  Penseurs,  à  tous  les  Partisans  de  la 

Liberté. 

«  Le  Don  de  Guérir.  —  La  Faculté,  le  Pouvoir, 
t.leDonde  Guérir  les  maladies  n’appartiennent 
«qu’à un  petit  nombre  d'individus.  Sans  l’em- 
«ploi  d’aucun  médicament,  et  seulement  par  la 
«  force  de  leur  désir,  de  leur  volonté,  qui  fait  ra- 
«  yonner  autour  d’eux  les  propriétés  vitales  dont 
«  ils  sont  doués,  ceux-là  seuls  peuvent  obtenir 

■  des  guérisons  considérées  comme  impossibles 
«  à  obtenir  par  les  moyens  ordinaires,  trop  limi- 
«  tés,  de  la  médecine  classique. 

«Guérisons'Miracüleuses.  —  Les  Magnétiseurs, 

«  les  Médjums  guérisseurs,  les  Hermétistes,  les 
«Théosophes,  certains  guérisseurs  à  divers  ti- 
«  très  et  beaucoup  de  Masseurs  possèdent  ce 
«  Pouvoir,  ce  Don  naturel,  à  un  degré  plus  ou 
«  moins  élevé,  et  peuvent,  tout  au  moins  pour 
«  certains  malades  sympathiques,  obtenir  ces 
«guérisons  extraordinaires  que  l’on  qualifiait 

•  autrefois  de  guérisons  miraculeuses. 

(1  Le  médecin  ne  possède  pas  toujours  le  don 
«  DE  GUÉRIR.  —  Le  médecin  ne  possède  pas  tou- 
«  jours,  loin  F  en  faut,  le  don  de  guérir,  qui  dé- 
«  termine  seul  la  véritable  vocation  ;  car  plus 
«  ou  moins  obligé,  par  des  circonstances  de  fa- 
«  mille,  de  convenances  et  surtout  d’intérêt,  il  a 
«  embrassé  cette  profession  sans  s’être  deman- 
«  ié  s'il  avait  pour  cela  les  dispositions  physiques 
«  et  morales  requises  par  la  nature.  Devenu  doc- 
«teur  en  médecine,  après  avoir  acquis  le  bagage 
«  scientifique  exigé  par  des  règlèments  mal  com- 


«  pris,  il  abaisse  presque  toujours  l’art  de  guérir 
«  au  niveau  d’un  vulgaire  métier,  —  qui  doit, le 
«  faire  vivre  d’autant  mieux  qu’il  a  passé  plus  de 
«  temps  et  dépensé  plus  d’argent  pour  yparve- 

«  Investi  par  la  loi  du  droit  exclusif  de  traiter 
«  les  malades,  ceux-ci  deviennent  sa  chose,  sa 
«  qiropriété.  S’il  possède  les  qualités  requises  par 
«  la  nature,  il  les  guérira  dans  la  mesure  du 
«  possible  ;  tant  mieux  pour  eux  ;  mais,  s'il  ne 
1  les  possède  pas,  il  n’obtiendra  guère  de  résul- 
«  tats  satisfaisants  :  tant  mieux  pour  tui,  car  ils 
«  resteront  des  clients,  et  ces  clients  seront  les 
a  éternelles  vaches  ce  lait  qu'il  doit  traire  et  sur- 
«  tout  qu'il  ne  doit  pas  laisser  traire  par  d'' autres . 

..  «  Tolérance.  —  Sans  trop  de  difficultés,  quoi- 
«  qu’en  s'exposant  souvent  à  des  poursuites  ju- 
«  diciaires,  jusqu’à  présent  les  Magnétiseurs  et 
«  les  Masseurs  pouvaient  exercer  leur  art  bienfai- 
«  sant,  au  plus  grand  avantage  de  malades 
«  abandonnés  qui  réclamaient  leurs  soins. 

«  Cette  tolérance  n’existe  plus,  car  la  pratique 
O  du  Massage  et  du  Magnétisme  par  les  Magné- 
«  tiseurs  non  Médecins  est  définitivement  con- 
«  damnée  par  la  Cour  de  Cassation,  qui  ainter- 
«  prété  la  loi  du  30  novembre  189.2  sur  l’exercice 
«  de  la  médecine,  à  l’avantage  exclusif  des  mé- 
«  decins  qui  ont  intérêt  à  ne  pas  guérir  les  niala- 
«  des,  contre  Vintérêt[de  ceux-ci  qui  les  paient  pour 
«  être  guéris. 

«  Syndicats  médicaux  :  Moyens  odieux  qu'ils  em- 
«  ploient.  —  Les  Médecins,  tout  au  moins  ceux 
«  qui,  dénués  de  toute  capacité  curative,  veulent, 
O  envers  et  malgré  tout,  que  les  malades  leur 
«  appartiennent  en  toute  propriété,  se  sont  réu- 
«  nis  en  Syndicats  pour  dénoncer  tous  les  gué- 
«  Tisseurs  non  Médecins  qui  nuisent  à  leurs  in- 
«  térêts.  Ces  dénonciations,  d'autant  plus  odieu- 
«  ses  qu’elles  sont  anonymes,  sont  reçues  avec 
«  bienveillance  par  les  parquets  qui  poursuivent 
«  conformément  à  l’usage,  et  les  tribunaux  con- 
(I  damnent  irrévocablement  «  pour  exercice  illé- 
n  gai  de  la  médecine  »  tout  guérisseur  non  Mé- 
«  decin,  coupable  de  guérir  les  malades  que  les 
«  Médecins  n’avaient  même  pas  pu  soulager. 
«  Quoique  de  telles  condamnations  honorent 
«  ceux  qui  en  sont  les  généreuses  victimes  (llj, 
«  elles  n’en  sont  pas  moins  humiliantes  pour  la 
«  raison  humaine,  et  le  devoir  de  tout  Penseur 
«  est  de  songer  à  faire  son  possible  pour  les  faire 
«  cesser. 

«  Considérations  scientifiques.  —  La  science 
«  est  constituée  par  l’ensemble  des  connaissan- 
«  ces  humaines  qui  se  sont  accumulées  de  siècle 
«  en  siècle  sous  les  efforts  constants  des  cher- 
«  cheurs  et  des  observateurs  que  l’on  désigne 
«  sous  le  nom  de  savants,  et  cet  ensemble  de 
«  connaissances  a  toujours  été  fourni  par  deux 
«  groupes  distincts  :  La  science  offimelle  et  la 
(!  science  libre. 

«  Malgré  sa  routine  et  ses  préjugés,  il  faut  re- 
«  connaître  le  mérite  incontestable  de  la  pre- 
«  mière  ;  mais  elle  ne  progresse  que  grâce  aux 
«efforts  delà  seconde,  ha  science  libre  est  la 
«  science  d’avant-garde  qui  recule  constamment 
«  les  bornes  du  progrès  sur  la  route  de  l’incon- 
«  nu  ;  la  science  officielle  est  la  science  positive 
«  qui  garde  le  dépôt  sacré  des  enquêies  que  l’on 
«  dépose  entre  ses  mains.  Les  efforts  de  l’une 
«  sont  stimulés  par  les  résultats  obtenus  par 
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«  l’aulre,  et  la  marche  du  progrès  est  incontesta- 
((  blement  plus  rapide  et  plus  certaine.  C’est  par 
«  cette  raison  qu’on  doit  les  garder  l'une  etl’au- 
«  tre.  Elles  doivent  suivre  la  même  voie,  sinon 
«  la  main  dans  la  main,  mais  côte  à  côte,  à  la 
(I  conquête  de  la  vérité. 

«  Considérations  scientifiques.  —  Dans  tous 
«  les  pays  la  science  est  libre.  Elle  appartient  à 
«  tous  ceux  qui  ont  les  aptitudes  et  les  moyens 
«  suffisants  pour  l'étudier  ;  et  personne  n’aja- 
«  mais  songé  à  la  monopoliser  entre  les  mains 
«  d’une  catégorie  quelconque  de  citoyens,  quel- 
«  que  savants  qu'ils  puissent  être. 

«  La  médecine  est  bien  plus  qu’une  science,  car 
«  elle  emprunte  ses  éléments  à  presque  toutes  les 
«  sciences.  C’est  un  art  qui  cherche  un  résultat 
«  pratique,  non  pas  dans  une  vérité,  mais  dans 
«  un  ensemble  de  vérités  empruntées  à  l’univer- 
«  salité  des  connaissances  humaines.  L’ensemble 
.«  des  connaissances  théoriques  et  pratiques  de 
«  la  médecine  qui  doit  être  basée  sur  desprocé- 
«  dés  individuels  et  non  pas  sur  des  formules 
«  constantes,  constitue  l’art  de  guérir,  art  es- 
«  sentiellement  élevé  par  son  but,  maistrop  com  - 
«  plexe  par  les  connaissances  qu’il  exige  pour 
«  qu’un  homme  puisse  jamais  les  posséder  com- 
«  plètement.  Son  bagage  scientifique  est  essen- 
«  tiellement  progressif  ;  et,  pour  atteindre  une 
K  perfection  relative,  il  a  besoin  du  concours  de 
«  tous,  sans  en  excepter  les  plus  humbles  et  les 
«  plus  obscurs. 

«  Dangers  du  monopole.  —  Avec  le  monopole 
«  qui  place  exclusivement  la  pratique  de  l’art  de 
«  guérir  entre  les  mains  des  médecins,  cet  art 
(c  reste  fatalement  enfermé  dans  des  formules 
«  classiques  dont  il  ne  peut  sortir  ;  tandis  qu’en 
«  augmentant  les  catégories  de  praticiens,  il  y 
«  aurait  une  émulation  plus  grande  qui  concour- 
«  rait  à  son  perfectionnement.  Ce  serait  à  qui  fe- 
«  rait  le  mieux  :  les  malades  y  gagneraient  et 
«  l’art  de  guérir  en  profiterait. 

«  11  y  aurait  moins  d’accidents,  et  ceux  qui  sur- 
«  viendraient  encore  par  négligence,  maladres- 
«  se  ou  ignorance,  les  lois  de  droit  civil,  suspen- 
«  dues  comme  une  épée  de  Damoclès  au-dessus 
((  de  toutes  les  têtes,  sont  là,  bien  suffisantes, 
«  pour  réprimer  les  erreurs  et  les  fautes  despra- 
«  ticiens  assez  téméraires  pour  entreprendre  le 
«  traitement  des  cas  quelconques,  saps  avoir  pour 
«  cela  les  connaissances  et  les  aptitudes  suffi- 
«  santés. 

«  Branches  de  la  médecine.  —  Les  branches 
«  de  l’art  de  guérir  sont  nombreuses,  et  toutes 
«  ne  peuvent  pas  être  exercées  par  le  même  pra- 
«  ticien,  quelque  savant  etexpérimenté  qu’il  soit. 
«  Au  médecin  proprement  dit,  au  savant  sorti 
«  des  grandes  écoles  médicales,  reviendrait  le 
«  soin  de  traiter,  par  les  procédés  ordinaires  et 
«  autres  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie,  les 
(I  alïections  les  plus  difficiles  et  les  plus  compli- 
«  quées  ;  aux  praticiens  moins  instruits,  auxmas- 
«  seurs  et  aux  magné  liseurs,  par  exemple,  suivant 
«  leurs  connaissances  et  leurs  aptitudes,  revien- 
«  drait  celui  de  traiter  les  autres  cas,  à  la  con- 
«  dition  toutefois  de  ne  pas  empiéter  sur  le  do- 
ic  maine  du  médecin  en  prescrivant  des  médica- 
«  ments. 

«  Auxiliaires  du  médecin. —  A  proprement di- 
«  re,  le  médecin  a  besoin  d’auxiliaires  sérjeux, 
«  actifs,  dévoués,  marchant  à  ses  côtés  dans  un 


«  but  unique  :  celui  de  procurer  aux  maladei, 
«  sinon  la  giiérison  de  tous  les  maux,  du  mom 
«  un  soulagement  aussi  grand  que  leur  état  le 
«permet.  Le  magnétiseur,  le  ^masseur,  h  sait- 
«  femme,  le  dentiste,  le  baigneur, le  douohew,  le 
«  ventouseur,  l'infirmier,  le  garde-malade,  le  te»- 
«  dagiste,  le  rebouteur,  le  pédicure  même,  sontel 
«  doivent  rester  les  auxiliaires  indispensablee 
«  du  médecin.  Ils  possèdent  tous  des  conmissm- 
«  ces  spéciales  que  te  médecin  ne  peut  jamais 
«  connaître  à  fond  ;  et  les  connaîtrait-il  qu'ilne 
«  pourrait  pas  les  appliquer  lui-même,  faute  de 
«  temps.  Le  médecin  doit  donc  rester  l’architec. 
«  te  chargé  de  réparer  l’édifice  humain  ;  maisai 
«  certain  nombre  des  réparations  peuvent  être 
«  exécutées  par  des  manoeuvres,  c'est-à-dire  par 
«  des  artisans  spéciaux  ayant  acquis  pour  cà 
«  l'habileté  suffisante. 

«  Liherté  du  malade.  —  Dans  tous  les  cas,  le 
«  malade,  seul  intéressé, doit  rester  libre  de  pou- 
«  voir  confier  le  soin  de  sa  santé  au  guérisseur, 
«  médecin  ou  non,  qui  possède  sa  confiance. 

«  Une  loi  est  nécessaire.  —  C’est  pour  assu- 
«  rer  cette  liberté  que  doit  posséder  tout  citoyM 
«  libre  dans  un  Etat  libre, qu’une  Ligue  natioDa- 
«  le  pour  la  libre  pratique  du  Massage  etdujla- 
«  gnétisme  s’est  formée  à  Paris, dans  le  butd’ot)' 
«  tenir  des  Pouvoirs  législatifs  une  Loi  Hwmé 
«  taire,  modifiant  celle  de  1892  sur  l’exercice  de 
«la  Médecine  en  France,  eün  de  permettre  m 
«  Magnétisenrs  et  aux  Masseurs  possédant  les 
«  qualités  voulues,  de  rester  à  la  disposition  des 
«  malades  qui  veulent  se  faire  soigner  parleurs 
t  méthodes. 

«  Pour  obtenir  cette  loi.  —,  Pour  obtenir ct 
«  résultat,  la  Ligue  fait,  sous  des  formes  diffe- 
«  rentes,  et  plus  particulièrement  par  des  con- 
«  férences,  des  publications  a  bon  marché,  des 
«  lettres  individuelles  adressées  aux  intéres- 
«  ses,  etc. ,  etc. . .  une  propagande  des  plus  acli- 
«  veSjtant  en  France  que  dans  les  Golonies,daiis 
(i  le  but  défaire  comprendre  à  tous  le  bien  fondé 
«  de  ses  démarches, d'obtenir  des  adhésionsetde 
«  recueillir  les  fonds  nécessaires. 

«  Un  vaste  pétitionnement  est  organisé.  Us 
«  premier  dépôt  de  soixante-neuf  mille  cinq 
«  cent  quarante  signatures  vient  d’être  fait  à  la 
«  Chambre  des  Députés,  dans  le  but  d’obtenir 
O  une  loi  permettant  aux  Masseurs  et  aux  Ma- 
«  gnétiseurs  capables  de  guérir,  d’appliquerlem 
«  art  bienfaisant  au  traitement  des  maladies.- 

«  Pour  continuer  son  œuvre, la  Ligue  a  besoin 
«  du  concours  déboutés  les  bonnes  volontés. En 
«  conséciuence,  elle  prie  tous  les  partisans  delà 
«  liberté  que  le  malade  doit  posséder  de  eonfitr  It 
«  soin  de  sa  santé  au  guérisseur,  médecin  ou  non, 
«  qui  possède  sa  confianve,  de  vouloir  bien  l'aider 
«  dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 

«  C'est  à  ce  titre  qu’elle  s’adresse  à  vous  en 
«  vous,priant  de  vouloir  bien  : 

«  1“  Signer  et  faire  signer  par  tous  vos  amjset 
«  connaissances,  sans  en  excepter  les  oraployés, 
«  les  domestiques  et  même  les  enfants  qui  pen¬ 
ce  vent  le  faire,  la  pétition  ci-jointe,  quidoitcons- 
«  tituer  prochainement  un  second  dépôt  à  la 
«  Chambre  des  Députés  ; 

«  2“  De  prendre  part  à  la  Souscription  naliomk 
«  ouverte  au  bureau  du  «  Journal  du  Magné- 
«  tisme  »,  pour  couvrir  les  frais  très  élevés  d« 

«  propagande  et  du  pétitionnement.  en  nous  en- 
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«voyant  votre  offrande  et  celles  que  vous  pour- 
«  rez  recueillir,  (il  vous  en  sera  accusé  réception 
«  par  la  voie  du  journal) . 

«  Dans  l'espoir  d’obtenir  bientétceîle  loi  humci'- 
«  nitairc  qui  favorisera  le  développement  de  l’art 
«de  guérir,  à  l’avantage  de  tous  les  malades, 
«  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  agréer,  M. 
«  avec  nos  sincères  remerciements,  nos  plusres- 
«pectueuses  salutations. 

«  Le  Secrétaire  ^Délégué 
«  de  la. Ligue  nationale  pour  la  libre  pratiqitc 
«  du  massage  et  du  magnétisme, 

«  H.  Durville, 

«  g3,  rue  Saint-Meri'i,  Paris-d"  » 

C’estlong,  mais  c’est  autrement  instructif  et 
je  crois  qu’après  celle-là  il  n’y  a  plus  qu'à  tirer 
l’éçlielle.  Vous  avez  bien  lu  ;  inutile  de  vous  de¬ 
mander  si  vous  rêvez;  inutile  de  vous  pincer  pour 
lire  sûr  que  vous  n’êles  pas  le  jouet  d’une  ballu- 
oinatipn  ;  c'est  authentique. J’ai  l’exemplaire  sous 
lesyeux,— Vous  vous  imaginez  facilement  l’état 
d'esprit  de  nos  confrères  après  la  lecture  d’un  tel 
factum;  et  vous  comprenez  leur  irritation  légitime 
en  voyant  surtout  leurs  noms  accolés  au  dos  de  ce 
libelle.  Car  il  n’y  a  pas  à  dire  ;  c’est  un  vrai  libelle. 
Vous  voyez  comme  on  nous  traite:  des  imbéciles, 
des  ignorants  qui  veulent  traiter  les  malades  sans 
avoir  le  don,  le  fameux  don  de  guérir  ;  car  il  est 
sirare  de  l’avoir  ce  don,  qu’il  y  a  bien  des  chan¬ 
ces  pour  que  vous  et  moi  en  soyons  privés.Nous 
nesommes  (juedes  malandrins  songeante  traire 
nos  vaches  à  lait  avec  la  ferme  intention  d’em¬ 
pêcher  les  autres  d’y  mettre  la  main  ;  et  ces  au¬ 
tres  qui  ont  le  don,  ce  sont  ces  malheureux  mas¬ 
seurs  qui  ont  tant  de  droit  à  la  reconnaissance 
des  malades, qui  n’ont  qu’un  but  :  le  bien  de  l'hu- 
mmité. 

Ht  les  syndicats  !  On  ne  leur  mâche  pas  la  vé¬ 
rité,  j’imagine  ;  on  leur  dit  leur  fait  en  cinq  sec 
eton  n’y  va  pas  par  quatre  chemins  ;  ce  sont  les 
non-valeurs  de  la  profession  qui  en  constituent 
la  majeure  partie,  et  ils  ne  songent,  ces  miséra¬ 
bles  !  à  se  défendre  qu’en  employantdes  moyens 
odieux  !  Songez-doiic  !  Ils  ont  l’outrecuidance 
d'enseigner  aux  médecins  à  se  défendre  contre 
tous  les  exploiteurs, eteeux  qui,  jusqu’ici,  avaient 
été  de  braves  moutons  prêts  à  se  laisser  tondre 
sans  crier,  deviennent  tout  à  coup  enrages  au 
point  de  rendre  coups  (lour  coups  ;  c’est  à  n'y 
rien  comprendre,  c’est  l’abomination  de  la  déso¬ 
lation . 

Ehbien  Irien  nem’estplus  agréable  que  cette 
grande  colère  contre  les  syndicats  ;  rien  ne 
prouve  mieux  leur  utilité  que  les  injures  de  nos 
adversaires,  et  je  m’imagine  que  rien  ne  vaut 
çamhlahle  libelle  pour  nous  amener  des  adhé¬ 
rents  :  N’est-ce  pas  votre  avis, cher  confrère  '{ 

Et  s’il  restait  à  quelquhin  d’entre  nous  des 
illusions,  je  ne  dis  pas  sur  les  bons  sentiments 
de  MM.  les  Masseurs  et  Magnétiseurs  à  notre 
égard,  mais  sur  la  valeur  scientifique  de  leurs 
précédés,  lisez  ces  quelques  extraits  de  leur 
journa!  officiel,  «  le  Journal  du  Magnétisme  », 
janvier  190:?,  page  227. 

«  Dans  son  manuel  de  l’Etudiant  magnétiseur, 
«  1854,  p.  318,  le  même  auteur  (baron  du  Potet) 
«  avait  déjà  écrit  : 

«  Sachez  aussi  que  beaucoup  de  plaies  incura- 
«  Mes  et  qui  nécessitent  par  cela  seul  l’emploi  de 
«  rinstruroent,  peuvent  être  modifiées,  guéries 


«  même  par  les  seules  forces  de  la  vie,  iorsque, 

«  comme  dans  toute  autre  maladie,  vous  avez 
«  magnétisé,  La  vertu  magnétique  se  fait  sentir 
(t  sur  des  plaies  blafardes,  incolores.  Elle  y  va 
«  porter  l’excitant  nécessaire  et  ranimer  cette 
«  sensibilité  si  utile,  sans  laquelle  rien  ne  peut 
«  se  faire . . . . . . . . 

«  Dans  d’autres  cas,  elle  (la  nature)  lutte  près 
«  du  foyer  purulent,  elle  le  cerne,  construit  un 
«  rempart  et  ne  se  retire  enfin  un  peu  plus  loin 
«  que  lorsque  ses  efforts  sont  devenus  insuffi- 
«  sants.  Aidez-moi,  semble-t-elle  dire;  venez  à 
<(  ro.on  secours,  je  n’ai  qu’une  somme  de  forces, 
«  hâtez-vous  de  diminuer  le  fardeau  qui  m’op- 
«  prime  :  mais  le  Médecin  ne  sait  pas  ou  ne  voit 
«  pas. 

«  Magnétiseurs,  vous  n’avez  pas  besoin  d’une 
«  haute  intelligence.  Donnez  de  votre  vie  {??)  » 
Voulez-vous  maintenantla  technique  opé¬ 
ratoire. 

«  Assis  devant  le  malade,  établir  le  rapport 
«  magnétique  (du  magnétiseur  aux  magnétisé) 

«  par  l'application  des  mains  sur  les  mains,  des 
«  genoux  contre  lès  genoux,  et  des  pieds  contre 
«  les  pieds,  en  laissant  tomber  doucement  le  re- 
«  gard  sur  la  poitrine  ou  la  région  de  l'estomac. 

«  Ensuite,  application  des  mains  ou  de  l’une  des 
«  mains  sur  le  siège  du  mal  ;  insufflations  chau- 
«  des  pratiquées  aune  distancede  quelques  cen- 
«  timètres,  passes  longitudinales  pratiquées  très 
«  lentement  de  haut  en  bas,  sur  le  membre  af- 
,  «  fecté  comme  pour  le  saturer  :  puis,  pour  ter- 
K  miner,  passes  longitudinales  pratiquées  plus 
«  rapidement,  sur  l’ensemble  de  l’organisme, 
te  pour  régulariser  l’action.  » 

Et  voilà  ;  ça  n’est  pas  p'us  difficile  que  ça, 
bien  entendu  à  condition  d'avoir  le  don. 

Et  maintenant  si  vous  voulez  des  guérisonsde 
plaies,  d'ulcère,  de  panaris,  etc.,  etc.,  à  ia  dou¬ 
zaine,  lisez  le  numéro  en  entier  ;  vous  serez  sa¬ 
tisfait. 

En  présence  d’une  levée  de  boucliers  aussi 
violente,  quel  était  notre  devoir  !  Il  nous  a  sem¬ 
blé  tout  tracé  : 

1°  Aider  d’abord  par  tous  les  moyens  possibles 
nos  Confrères  à  sortir  de  l’impasse  où  ils  s’étaient 
fourvoyés  et  empêcher  qu’on  abusât  d’une  signa¬ 
ture  donnée  sans  méfiance. 

2“  Paire  connaître  à  tous  les  Médecins  de  la 
Vendée,  syndiqués  ou  non,  les  documents  tom¬ 
bés  dans  nos  mains,  afin  de  les  mettre  en  garde 
contre  le  piège  qu’on  pourrait  leur  tendre  ;  c’est 
le  but  de  cette  publication. 

3°  Envoyer  à  tous  les  Syndicats  de  Praneç  la 
copie  du  procès-verbal  ci-dessus,  touchant'  la 
question  des  Masseurs  et  Magnétiseurs. 

4"  Quand  le  moment  opportun  sera  venu,  faire 
tous  ses  efforts  pour  empêcher  d’aboutir  une  mo¬ 
dification  de  la  loi  de  1892  qui  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu’à  légaliser  l’exercice  irrégulier  de  la 
médecine. 

Pouzauges,  le  mars  1902. 

D*'  Barbanneau 
Secrétaire. 

N.  D.  L.  R.  Notre  excellent  confrère  M.  le  D''  Sa¬ 
lomon  (de  Savigné-l’Evêque)  a  déjà  signalé  l’a¬ 
gitation  et  les  manœuvres  qui  viennent  d’êire  ex- 
jaosées  avec  détail.  Les  syndicats  feront  bien 
d’agir  auprès  des  députés  pour  tuer  dans  l’oeuf 
ces  beaux  projets.  Si  la  question  arrive  jusqu'à 
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]a  Chambre,  nos  sociétés  de  défense  profession¬ 
nelle  ne  manqueront  pas  de  se  concerter  pour 
obtenir  qu’on  ia  repousse  avec  le  peu  d’égards 
qu’elle  mérite. 

Nous  verrons,  pour  notre  compte,  à  la  rappe¬ 
ler  en  temps  utile.  ■  • 


REP0RTA8E  HÉDiCAL 


Hôpitaux  et  Faculté. 

M.  A.  Béclère  commencera  le  dimanche  4  mai  à 
10  h.  du  matin, à  l’hôpital  Saint- Antoine,  une  série 
de  6  conférences  sur  ia  radioscopie  et  la  radiogra¬ 
phie  médicales. Il  les  continuera  les  dimanches  sui¬ 
vants  à  la  môme  heure. 

—  M.Paul  Garnier,  médecin  en  chef  de  l’infirmerie 
spéciale,  commencera  une  série  de  conférences  de  - 
médecine  légale  psychiatrique  le  vendredi  9  mal  de 
1  h.  l,/2à3  h.  et  les  continuera  les  mercredis  et  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure,  3,  quai  de  l’Hor¬ 
loge. 

Concours  des  hôpitaux  (c/in-m-gie).  —  Séance  du 
19  avril.  Ont  lu  :  MM.  Delbet,  26  ;  Herbet,  26  ; 
Proust,  25  ;  Gosset,  24.  Sont  admis  à  prendre  part 
aux  épreuves  cliniques  les  candidats  ayant  obtenu 
un  minimum  de  23  points.  Séance  du  22  avril fépreu- 
ves  cliniques).  MM.  Baudet,  20  ;  Gosset,  15  ;  Proust, 

Concours  d’Intehnat.  —  Séance  du  18  avril.  Ana¬ 
tomie  du  nerf  phrénimie  ;  symptômes  et  diagnostic  delà 
colique  de  plomb  ;  jNLM.  Darcanne,  12  ;  Jacobsohn,  9; 
Lavenant,  14  ;  Morisetti,  13  ;  Philibert,  12  ;  Roussy, 
14;  Barthélemy,  12;  Chiray,  15  ;  Darré,  16  ;  Absent: 
M.  Desmoulins. —  Séance  du -21  avril:  Rapports 
de  l'œsophage.  Symptômes  et  complications  des  Jractii- 
res  de  côtes  :  MM.  Desmarets,  17  ;  Blairon,  10  ;  Lu- 
taud,  12  ;  Foisy,  14  :  Vlcart,  13;  Rendu,  14;  Trémo- 
lières,  15  ;  Algret  12  ;  Dubois,  13  ;  Renlos  (M),  Il  : 
Absent  :  M.  Baijlon.  —  Séance  du  23  avril.  Artère 
poplitée.  Symptômes  de  l’insuffisance  aortique.  M.M. 
Duval,  13  ;  Lemaître,  13  •;  Pillé,  11,  Sauvé,  16;  Caii- 
tonnet,  15  ;  Sénéchal,  12  ;  Bourguignon.  13  ;  Lévy- 
Frankel,  9-;  Giroux,'10  ;  Le  Sourd,  14. 

Résultats  du  concours  d’ Internat. /ideraei  titulai¬ 
res.—  1  Darré  ;  2  Gaudeaii  ;  3  Sauvé  ;  4  Desmarest  ; 

5  Riéou  ;  6  Cantonnet  ;  7  Hautanf;  8  Ghir'ay  ;  9 
Calvé  ;  10  Trémolière  ;  11  Descomps,  Taguet  ;  Jac- 
quemin,  Guillaume  (M.)  Capette,  Alquier,  Morisette, 
Lebar.  Faure-Beaulieu,  Beaufumé  ;  21  Bréchot, 
Camus,  M.  Bourguignon,  Dehérain,  Saillant,  Rous¬ 
sy,  Thaon,  Verllac,  Lavenant,  Muret  ;  31  Lévy 
(Fernand),  Da  SRva,  Martin  (A),  Gaudemest,  Lœde- 
rich,  de  Lacombe,  Le  Play,  Villaret,  Boisseau,  Fran¬ 
çais  (H.), 41  Génévrier,  Erlzbischoff,  Hébert,  Forny, 
Autefage,  Wicart,  Flourens.  Klein,  Bailléul-Ollier, 
Ramond  ;  51  Agasse-Lafônt,  Lemaître  (J),  Viteman 
Bouchot,  Gauchoix,  Algret, Ferry,  Français  (A).Au- 
burlin  ;  61  Bouchez,  Rottenstein,  Rousseau  ,  Mas¬ 
son,  Lemaire,  Le  Sourd. 

Internes  provisoires  :  1  Béal,  Jeannel,  Picot,  Reii-  j 
du,  Mlle  Mouroux.,  Dobrovitch,  Darcanne,  Cerise, 
Deglos,  Morel  ;  11  Juquelier,  Gourmand,  Perpère, 
Mlle  Maugeret,  Roland,  Duval,  Pater,  Oppert,  Du¬ 
bois,  Tixier  (L. -J)  ;  21  Bloch,  Tixier  (L.-E),  Char¬ 
tier,  Papin,  Blondin,  Liné,  Baudoin,  Sénéchal, 
Dromard,  Lulaud  ;  31  Rabourdin,  Deshayes,  Hu¬ 
bert,  Sourdille,  Magilot,  de  Martel,  Tassin,  Lan- 
dowskl,  Georget,  Caldague  ;  41  Claeys,  Omecinski, 
Lafosse,  Léenhardt,  Cottard,  Pelletier,  Nathan 
Pillet,  Philibert,  Tanon  ;  51  Claude,  Poiipardin, 
Barthélemy,  Teisseire,  Labadie,  Patnault,  Siegel, 
Renaud,  Ribot,  Dezanauldo  ;  61  .lardry,  Perreaux. 

Classement  général  des  élèves  internes  et  externes  en 
Médecine.  —  MM.  les  élèves  internes  devront  être 
en  fonctions  le  1"  mai  ;  la  répartition  a  été  faite  le  20 
avril.  MM.  les  élèves  externes  entreront  en  fonc- 


lionslelSmai.  La  répartition  se.  fera,  3,  avenue  Vit’ 
toria.  Pour  ceux  de  3*  année,  le  lundi  5  mai,à2  S, 
Pour  ceux  de  la  2' année,  le  mardi  6  mai,  à  2  h. Poe 
ceux  de’ la  1”  année  (P”  moitié)  le  vendredi  9  mai,i 
2h.  Pour  ceux  de  la  P”  année  (2"  moitié)  lésamedilt 
mai,  à  2  h.  Leséièves  seront  appelés  suivantleurM' 
méro  de  classement,  les  vétérans  étant  classé, s, ilaDs 
leur  nouvelle  promotion. 

Distinctions  honorifiques.  —  La  médaille  d’honneM 
des  épidémies  est  décernée  aux  membres  du«Con. 
cours  »  ci-après  désignés,  en  récompense  dudé 
vouement  dont  ils  ont  fait  preuve  à  l’occasion  de 
maladies  épidémiques  : 

Médaille  d’argeaf.  —  M.  le  docteur  Mathieu  (de 
Vassy).  ■ 

Médaille  de  bronqe.  —  MM.  les  docteurs  Dullieil 
(Aubusson),  Masbrenier  (de  Melun). 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos  eût' 
frères.  ' 

Les  accidents  du  travail.  —  L’ouvrier  qui,  alteiil 
de  tuberculose  et  dont  l’état  est  aggravé  parle 
traumatisme  d’un  accident  du  travail,  se  trouve ei 
état  d’infirmité  permanente,  peut-il  réclamer  le 
maximum  de  la  rente  viagère,  attribuée  par  laloi  de 
1898  ?  Saisi  de  cette  question,  ie  tribunal  avait  ré¬ 
pondu  négativement  et  rejeté  la  demande  telle 
qu’elle  était  formulée. 

Sur  appel,  le  7*  chambre  de  la  Cour,  présidéepai 
M.  Potier,  vient,  sur  plaidoiries  de  MM"  'Georges 
Dufour  et  Bâton,  décider  que  le  traumatisme  occa¬ 
sionné  par  l’accident  de  travail  ayant  sensiblemeal 
aggravé  la  tuberculose,  il  y  a  lieu  de  rendre  le 
patron  entièrement  responsable  des  suites  de  l’ac¬ 
cident. 

Les  frais  de  séjour  dans  les  hôpitaux  des  maltiài 
des  Compagnies  d'assurances.  —  Sur  un  rapportée 
M.  Houdé,  le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  d’a¬ 
dopter  une  délibération  invitant  l’administration dt 
l’Assistance  publique  à. réviser  les  prix  de  Journée 
réclamés  aux  Compagnies  d’assurances  à  la  suile 
des  accidents  du  travail,  et  à  les  augmenter  dais 
une  proportion  de  5(1  pour  100,  soit  à  4  fr.  SO  pourles 
journées  de  médecine  et  à  7fr.  50  pour  les  journées 
de  chirurgie. 

Il  semble  bien  que  voici  un  premier  résultat  ob¬ 
tenu  dans  lacampagne.  de  protection  simultanée  de 
l’assistance  et  des  médecins  contre  les  Compagnies 
d’assurances.  Mais  c’est  encore  une  demi-mesure 
parce  que  ,  les  Sociétés,  continuant  d’économiser 
par  l’hôpital  des  honoraires  médico-chirurgicaus, 
se  garderont  bien  de  ne  pas  profiter  de  ce  bénéllce 
illégitime.  Paris  doit  aller  jusqu’au  bout  en  imilani 
Bordeaux  et  autres  municipalités  avisées  :  il  assu¬ 
rera  à  ses  chirurgiens,  par  une  combinaison  comine 
celle  de  M.  le  D'  Lande,  les  honoraires  qui  leur  sont 
dus.  Et  ce  sera  justice,  comme  on  dit  dans  les  pré¬ 
toires. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DIJ  «  CONCODKS  MÉDICil  • 

N“4815.— -  M.  le  docteur  Gapin,  de  Paris,  membw 
delà  Société  médicale  du  IX"  Arrt.,de  l’Association 
Gle  des  médecins  de  France,  du  Syndicat  desmé¬ 
decins  de  la  Seine,  de  l’Association  Gallet-Laso- 
guey  et  présenté  par  M.  le  Docteur  Henne,  de  Pa¬ 
ris. 

N”  4816.  —  M.  le  Docteur  Brugueirolle,  de  SI- 
Jean-en-Royans  (Drorae),  présenté-par  M.  le  Doc¬ 
teur  Perret,  de  Romans. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.-  les  docteurs  Devoisins,  Breteuil 
(Eure)  et  Renson,  de  Monthermé  (Ardennes),  mem¬ 
bres  du  «  Concours  Médical  ». 

_ _ Le  Directeur-Gérant  :  D"  H.  GEZILLY, 

Clermont  (Oise).—  lmp.  D AIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  pe'riodiques  médicales. 


Vingt-quatrième  année. 
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JOUB-KT^L  I3:EBDOIÆ.âj:|ÀIR.'E 


CONlST-â.ISSA.nsraES  lÆBEiaA.LES 


GUIDE  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirurg-ie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hyg:iène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  l’révojance  et  Défense  professionnelle. 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

FONDATEUn  :  D'  A.  GEZILLY 


Propos  du  joub. 

Us  colonies  el  les  mcjecins  civils.  —  Ce  q  ül  fsu- 

dtait  faire.  -  Un  rremicr  résultat . 

U  Semaine  méiucaie. 

U  lait  de  cli'evre.—  Pansement  et  drainage  des  plaies. 
—  L'huile  de  loie  de  morue  lécitliinée.  —  Névralgie 
intercostale  d'origine  eniéro-colique  —  La  vision 
par  le  radium  chez  les  aveugles.  —  Traitement  d’ur¬ 
gence  des  hémorrhagies  utérines  non  puerpérales  .. 
Médecine  pbatique. 

Le  sérum  antidiphtérique  ;  ses  avantages  et  ses  incon- 


La  tuberculose  dans  les  bibliothèques . 

cSg  Chronique  professionnelle. 

Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  famille  pour  l’Iiy- 

giène  scolaire .  s 

29°  Bulletin  des  sociétés  D'iNTÉRÊr  professionnel. 

Syndicat  -  médical  de  l'Auxois.  —  Règlement  au  profit 
des  cantonniers.  —  Associations  des  médecins  du 
.département  d’Alger .  : 

Reportage  JIÉDICAL . . .  .  .  ; . .  .  1 

'^9"  NÉCRoIomÊ .  : 


OIPLG'Cr3L..A.IPLE 


A  nos  confrères  présidents  ou  secrétaires  des  Syndicats  et  des  Sociétés  locales, 
ou  membres  des  Conseils  Généraux. 

Chers  confrères, 

En  vue  des  négociations  ouvertes  entre  nos  Sociétés  de  défense  professionnelle  (Union  des 
Syndicats,  Sou  médical)  et  la  Commission  sénatoriale  des  accidents  du  travail,  nous  avons  à 
rassembler,  dans  le  plus  bref  délai,  les  différents  tarifs  d’assistance  chirurgicale,  quels  qu’ils 
soient,  adoptés  par  les  conseils  généraux  . 

Nous  vous  serions. infiniment  obligés  de  nous  faire  parvenir,  chacun  en  ce  qui  vous  con¬ 
cerne,  et  le  plus  tôt  qu’il  vous  sera  possible  : 

bUn  exemplaire  du  tarif  de  votre  departement  ; 

2"  Le  procès-verbal  de  la  délibération  qui  a  précédé  le  vote  ; 

3”  L’arrêté  préfectoral  qui  l’a  mis  en  vigueur. 

Si,  dans  tous  les  départements,  il  existe,  pour  les  Mairies,  un  Bulletin  contenant  ces  actes 
administratifs  et  délibérations  ou  arrêtés,  il  vous  suffirait  de  nous  adresser  un  exemplaire 
du  numéro  qui  les  contient,  ou  de  les  y  faire  copier,  dans  le  cas  où  vous  ne  pourriez  vous 
dessaisir  de  ce  document. 

Avec  nos  remerciements,  chers  Confrères,  veuillez  agréer  l’expression  des  sentiments  dé¬ 
voués  que  vous  connaissez. 

Le  Conseil  du  Son  médical. 

P.-S.  Seraient  également  fort  bienvenus  tous  jugements  l'endus  dans  votre  région'ausu* 
.jet  de  l’application  de  la  loi  accidents. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  colonies  et  les  médecins  civils.  —  Ce 
qu’il  faudrait  faire.  —  Un  premier  résultat. 

M.  le  D"’ Vie  (de  Tamatave)  avait  ici  soulevé  cette 
question  dans  une  lettre  sur  Laquelle  un  con¬ 
frère  particulièrement  bien  placé  et  compétent 
vint  aussitôt  surenchérir  avec  autorité. 

M.  le  D>'  Vié,  ainsi  encouragé,  précise  aujour¬ 
d’hui  ses  vues.  Laissons-lui  la  parole  avant  de 
lui  annoncer  une  bonne  nouvelle  qui  tiendra  en 
une  simple  note  de  la  rédaction. 

Monsieur  le  Directeur, 

Merci  bien  sincèrement  pour  le  bon  accueil 
qne  vous  avez  fait,  dans  votre  numéro  du  28  dé¬ 
cembre  dernier,  à  une  protestation  contre  le 
monopole,  aux  colonies,  des  officiers  du  corps 
de  santé  colonial.  Il  entrait  dans  mon  esprit, 
après  avoir  exposé  les  faits  et  esquissé  un  sem¬ 
blant  de  solution,  de  terminer  mon  étude,  en  in¬ 
diquant  quelles  étaient,  à  mon  avis,  les  modifi¬ 
cations  qu’il  conviendrait  d’apporter  au  régime 
médical  actuellement  en  vigueur  dans  nos  colo¬ 
nies.  Mais,  J’ai  voulu  préalablement  connaître 
votre  opinion  à  ce  sujet.  Les  quelques  lignes 
dont  vous  avez  fait  suivre  mon  premier  article 
ne  m’ont  laissé  aucun  doute.—  Une  fois  de  plus, 
Je  vous  en  remercie,  et  pour  mes  confrères  ci¬ 
vils  coloniaux  et  pour  moi  —  C’est  alors  que 
me  sont  parvenus  successivement  les  trois  ar¬ 
ticles,  sur  la  même  question,  du  docteur  Y..  — 
Je  regrette  fortde  ne  pas  connaître  ceconfrère; 
c’est  pourquoi  Je  le  félicite  d’autant  plus  vive¬ 
ment  de  la  fougue  et  de  la  précision  qu’il  a  ap¬ 
portées  à  soutenir  les  revendications  que  Je  sou¬ 
tiens  moi-môme.  Sur  un  point  seulement  —  et 
cela,  à  cause  des  conditions  actuelles  —  mes 
conclusions  différeront  un  peu  des  siennes. C’est 
pour  les  exposer  que,  une  fois  de  plus.  Je  de¬ 
mande  l’hospitalité  à  votre  vaillant  Concours 
médical. 

J’ai  déjà  montré  quelle  était,  dans  sesgran- 
des  lignes,  la  façon  dont  est  pratiquée  la  méde¬ 
cine  aux  colonies  ;  quels  sont  les  formidables 
avantages  dont  Jouissent  nos  confrères  du  corps 
de  santé  colonial  et  combien  effacé  est,  adminis¬ 
trativement  parlant,  le  rôle  des  médecins  ci¬ 
vils.  ■ 

C’est  contre  l’existence  d’une  pareille  iné¬ 
galité  —  Je  pourrais  dire  ;  injustice  —  que  J'ai 
protesté.  J’ai  même  proposé  un  semblant  de  so¬ 
lution.  J’avoue  qu’elle  était  bien  insuffisante  et 
très  incomplète  et  Je  remercie  le  D'-  Y.,  de  l’a¬ 
voir  signale.  Mais  Je  voulais  simplement  alors 
faire  connaître  un  état  de  choses  défectueux, 
l’existence  trop  ignorée  d’un  décret  malvenu,  et 
non  pas  faire  acte  de  thérapeute  —  ce  que  Jeme 
propose  de' faire  aujourd’hui. 

Le  D*'  Y.  a  fait  un  historique  trop  exact  et 
trop  complet  de  la  médecine  coloniale,  et  il  l’a 
fait  avec  trop  de  verve,  pour  que  Je  revienne  sur 
ce  sujet.  Ses  conclusions  sont  logiques  ;  et  Je 
m’y  rallierais  volontiers  si  —  pour  l’iisure  ac¬ 
tuelle,  tout  au  moins  ^  Je  ne  les  trouvais  trop 
absolues. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  en  effet, 
il  n’est  pas  possible,  à  mon  sens,  de  comparer 
les  colonies  à  la  métropole  :  dans  celle-ci,  plé¬ 


thore,  pléthore  grave  de  médecins  ;  dans  celles- 
là,  insuffisance  notoire.  Certaines  de  nos  Yllles, 
Je  le  sais,  certaines  de  nos  contrées  même  d'au- 
delà  des  mers  possèdent  un  contingent  sufflsaal 
de  médecins  civils  ;  mais  d’autres,  en  revanche, 
en  sont  totalement  dépourvues  ou  à  peu  près, 
Le  moment  n’est  donc  pas  venu.  Je  crois,  de  de¬ 
mander  que,dans  nos  colonies  comme  en  Franèe, 
«  les  médecins  militaires  soignent  tout  le  per¬ 
ce  sonnel  militaire  et  les  médecins  civils  toutle 
((  reste  ».  Ce  serait  demander  plus  qu’il  ne  nous 
est  actuellement  possible  de  faire.  C’est  pour¬ 
quoi  mon  desideratum  qui,  dans  le  fond,  esllt 
môme  que  celui  du  D''  Y.,  est  moins  absolu  dans 
la  forme  ;  sans  fausse  modestie  aucune,  J’estin» 
aussi  qu’il  est  plus  sage.  — 'Du  décret  du  4dt- 
cembre  1898,  je  demande  l’abrogation  pure el 
simple,  car  Je  le  considère  comme  notoiremeal 
injuste. Du  décret  du  20  octobre  1896,Jedemandt 
modification  ;  qu’il  soit  simplement  conçu  dans 
ce  sens  :  «  Dans  toutes  nos  colonies  ou  pays  dt 
«  protectorat,  partout  où  seront  établis  des  iné- 
K  decins  civils,  les  médecins  du  corps  colonial 
«  n’auront  pas  le  droit  de  faire  de  la  clientèle; 
«  toutes  les  fonctions  civiles  (locales  ou  raunid- 
«  pales)  seront  exclusivement  remplies  par  des 
(c  médecins  civils;  là  où  ces  derniers  feront dt- 
«  faut  ou  seront  en  nombre  insuffisant,  elles  sa 
«  ront  confiées— et  d’une  façon  provisoire sea- 
«  lement  —  à  des  officiers  du  corps  de  santé  co- 
«  lonial  ». 

Que  si,  un  Jour  ou  l'autre,  les  médecins  d- 
vils  étaient  partout,  aux  colonies,  enassez  graai 
nombre  pour  assurer  le  bon  fonctionnement di 
tous  les  services  civils,  -J’entends  ainsi  et  avail 
tout  la  clientèle  proprement  dite,  —  il  n’y  aurai 
rien  à  modifier  :  le  décret  «  désiré  »  ,  s’il  estpro- 
mulgué,  leur  conférerait  tous  droits  qne,  pai 
routine  ou  pour  des  raisons  spéciales,  on  pour¬ 
rait  leur  contester . 

Et  ce  Jour-là  est  proche,  si  la  réforme  m 
Je  demande  à  grands  cris,  et  à  l’obtention  delà- 
quelle  le  D^  Y.,  a  bien  voulu  prêter  son  appuis 
documenté,  est  faite.  Je  me  permettrai  d'ajoulH 
qu’elle  s’impose,  logiquement.  Elle  est  la  condi¬ 
tion  essentielle  sans  laquelle  l’exercice  delà 
médecine  civile,  dans  notre  domaine  colonial, 
est  une  pure  chimère.  Grâce  à  elle,  beaucoupdi 
situations  médiocres  ou  mauvaises  pourraieal 
être  améliorées,  beaucoup  d’ambitions  légili- 
mes,  satisfaites. 

L’initiative  prise,  ces  temps  derniers,  parla 
Concours  médical  pour  trouver  un  moyen  pra¬ 
tique  de  remédier  à  l’encombrement  si. inteiia 
dans  notre  carrière,  à  l’heure  qu'il  estiCtquin 
en  augmentant  de  Jour  en  Jour,  est  des  pi® 
louables  et  des  plus  méritoires.  Nombre  demo- 
yens,  pour  arriver  au  but,  ont  été  envisagés tl 
étudiés.  Les  solutions  proposées  ont  été  mui 
pies.  Parmi  elles,  quelcjues -unes  sont  pratiques 
mais  Je  crains  qu’elles  ne  soient  pas,  pour  1) 
plupart,  d’une  mise  à  exécution  immédiate  el 
que  leur  réalisation  nécessite  encore  de  longs 
mois  de  lutte. 

D’ores  et  déjà  il  serait  possible  —  en  atten¬ 
dant  mieux  —  de  trouver  un  palliatif  au  mil 
dont  souffre  la  grande  famille  médicale.  Et# 
palliatif  consiste  en  la  réalisation  de  la  réfon» 
ejue  Je  propose  de  l’exercice  de  la  médecine  ans 
colonies . 

Ceux  de  nos  confrères  epue  le  hasard  n’a  pji 
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favorisés,  qui  ont  eu  la  main  malheureuse 
quand  il  leur  afallu  chercher  et  trouver  un  poste 
médical;  ceux  aussi  qui,  docteurs  d’hier,  nesa- 
ventencore  vers  quel points’orientor, pourraient 
aller  chercher  dans  l’une  ou  l’autre  de  nos  colo' 
nies  ce  que  leur  a  refusé  la  métropole. 

De  l’enquête  faite  parle  Concours  médical  il 
résulte,  si  j’ai  bonne  mémoire,  que  le  20  ou 
le  25  pour  cent  de  nos  confrères  seraient  dispo¬ 
sés  à  changer  leur  situation  actuelle,  trop  mo¬ 
deste,  contre  line  situation  meilleure.  Le  nom¬ 
bre  n'en  est  certes  pas  négligeable.  Pourquoi 
n’essayeraient-ils  pas  —  si  satisfaction  nous  est 
donnée  —,  d’un  moyen  qui,  à  côté  d’inconvé¬ 
nients  relatifs,  pourrait  leur  offrir  d’immenses 
avantages?  Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  suffirait 
•d’aller  n’importe  où,  au  loin,  pour  y  trouver  une 
véritable  sinécure  ;  mais  j’estime  que  nombre 
de  villes  de  nos  colonies  sont  susceptibles  de 
fournir  au  médecin  civil  qui  s’y  fixerait  une  si¬ 
tuation  pécuniaire  des  plus  convenables.  Le  fi¬ 
lon  n’a  pas  encore  été  beaucoup  exploité,  qu’on 
fasse  des  tentatives  !  Non  pas  avec  l’espoir  de 
faire  fortune  en  quelques  mois  ou  quelques  an¬ 
nées,  mais  avec  la  condition  profonde  —  convic¬ 
tion  qui,  le  plus  souvent,  deviendraitbientôt  cer¬ 
titude—  défaire  soi-méme  une  spéculation  heu¬ 
reuse  et  de  venir  en  aide,  en  même  temps,  à  de 
nombreux  confrères  moins  audacieux  ou  plus 
sédentaires  ;  non  pas  à  la  légère,  mais  après 
renseignements  sérieux  pris  à  bonne  source, 
c’est-à-dire  au  Ministère  des  colonies. 

Et  pour  que  ces  renseignements  .puissent 
être  donnés  aussi  exacts  et  aussi  commets  que 
possible,  il  serait  bon,  je  crois,  que  le  décret 
dont  je  demande  la  promulgation  comportât  les 
■dispositions  additionnelles  suivantes  : 

1“  Les  gouverneurs  généraux  des  colonies 
•  sont  invitées  à  faire  connaître  à  leur  département 
les  noms  et  l’importance  respective  des  centres 
dans  lesquels,  par  suite  de  pénurie  de  médecins 
civils,  le  bon  fonctionnement  des  services  mé¬ 
dicaux  est  assuré  par  des  officiers  du  corps  de 
santé  colonial  ; 

2“  Le  département  des  colonies  fera  publier 
périodiquement  dans  le  Jovrnal  Officiel  les  noms 
des  susdits  centres,  avec  les  renseignements 
complémentaires  nécessaires,  et  cela,  pendant 
toutle  temps  que  durera  l’occupation,  par  les  mé  - 
deoins  des  colonies,  de  postes  pouvant  compor¬ 
ter  la  présence  de  médecins  civils. 

D--  L.  ’ViÉ. 

Tamatave,  ce  25  mars  1902. 

Mc  de  lu  Rédaction.  —  Les  vues  de  nos  deux 
confrères  ont  fait  cpVelque  chemin  depuisle  com¬ 
mencement  de  l’année.  Le  rapporteur  chargé, 
à  la  Chambre  des  députés,  d’examiner  le  budget 
du  corps  do  santé  colonial  (c’est  un  réélu  qui 
tient  à  ses  idées  et  arrive  toujours  à  les  faire 
triompher),  a  écrit  textuellement  ceci  : 

«  Des  médecins  militaires  pour  assurer  le  service 
às  troupes  , 

Des  médecins  civils  pour  assurer  tous  les  services 
civils. 

a  Provisoirement,  partout  où  il  n’y  aurait  pas 
de  médecins  civils,  leurs  emplois  seraient  con¬ 
fiés  à  des  médecins  des  troupes  coloniales  mis 
hors  cadres,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
ol'ûciors  du  génie  mis  hors  cadres  pour  les  tra¬ 
vaux  de  chemins  defer.  L’adoption  de  cette  me¬ 


sure  encouragerait,  sans  doute,  des  médecins  ci¬ 
vils  à  aller  se  fixer  aux  colonies,  au  grand  bé¬ 
néfice  de  la  colonisation,  tandis  qu’aujour d’hui 
ils  ne  peuvent  le  faire,  toutes  les  places  étant 
occupées  par  des  médecins  militaires.  Pour  les 
hôpitaux,  le  mieux  serait  d’adopter  le  régime  des 
hôpitaux  mixtes.  Ces  établissements  seraient  mi¬ 
litaires  ou  civils,  suivant  le  nombre  des  malades 
de  chaque  catégorie  soignés  dans  chacun  d’eux. 
Dans  les  hôpitaux  militaires,  il  y  aurait  un  cer¬ 
tain  nombre  de  salles  civiles  et  réciproquement.» 

N’est-ce  pas  là  le  langage  même  de  nos  deux 
confrères  ? 

Il  est  donc  permis  d’espérer  que  la  question 
sera  un  jour  où  l’autre  résolue  dans  le  sens  de 
nos  désirs,  puisqu’ils  sont  ceux  du  Parlement. 

Nous  continuerons  de  nous  y  employer. 


LA  SEKAIME  MÉDICALE 

Le  lait  de  chèvre. 

M.  le  D‘’  Barbellion  a  présenté  à  l’Académie  de 
Médecine  un  travail  très  complet  sur  l’emploi 
du  lait  de  chèvre  dans  l’alimentation  des  en¬ 
fants. 

Il  constate  d’abord  que,  d’après  les  analyses 
chimiques  du  lait  des  différentes  races  de  chè¬ 
vres,  les  chèvres  alpines  seraient  les  plus  aptes 
à  jouer  le  rôle  de  nourrices,  tandis  que  les  chè¬ 
vres  de  la  Corse,  du  Poitou, de  la  Corrèze  repré¬ 
senteraient  le  type  des  fromagères,  et  celles  des 
P;^rénées,  de  Murcie  et  de  Malte,letype  de  beur- 
rières. 

D’autre  part,  le  lait  dé  chèvre  avait  été  accusé 
autrefois  de  former,  sous  l’action  des  acides, un 
caillot  aussi  compact  que  le  lait  de  vache,  et 
cette  remarque  avait  aussi  servi  de  base  à  sa 
proscription.  M.  Barbellion  a  repris  cette  ques¬ 
tion  ab  ovo.  lia  fait  avec  celait  trois  séries 
d’essais,  en  le  soumettant  :  1°  à  l’action  des 
acides  lactique,  chlorhydrique,  acétique,  seuls 
ou  associés  entre  eux  d’abord,  et  ensuite  à  la 
pancréatine  ;  2“  à  l’action  des  mêmes  acides 
associés  à  la  pepsine,  puis  à  la  pancréatine  ;  3“  à 
l’action  de  la  gastérine  (suc  gastrique  de  chien) . 
Il  a  obtenu  les  résultats  suivants,  que  nous 
indiquons  textuellement  : 

«  la  II  existe  de  grandes  différences  dans  les 
modes  de  coagulation  des  différentes  sortes  de 
lait  : 

«  a).  Le  caillot  du  lait  de  vache  cru  forme  un 
bloc  compact,  dense,  rétractile  et  adhérent,  fer¬ 
me,  se  divisant  par  l’agitation  en  grumeaux  peu 
solubles. 

«  6).  Le  caillot  du  lait  de  vache  bouilli  présen¬ 
te  les  mêmes  caractères  que  le  précédent,  mais 
ces  caractères  sont  plus  marqués,  les  grumeaux 
sont  moins  solubles. 

«  c).  Le  caillot  du  lait  de  vache  stérilisé  est  pris 
en  masse  moins  compacte,  moins  dense,  molle, 
se  divisant  par  l’agitation  en  grumeaux  assez  so¬ 
lubles  . 

«  d).  Le  caillot  du  lait  de  vache  maternisé  est 
floconneux,  presque  homogène,  très  mou,  très 
soluble. 

«f).  Le  caillot  du  lait  de  chèvre  alpine  cru  forme 
de  très  petits  flocons  légers,  mous,  très  friables 
et  très  solubles,  comme  ceux  du  lait  de  femme 
et  du  lait  d’ànesse.  . 

«  /!).  Le  caillot  du  tait  de  chèvre  de  Murcie  cru 
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présente  les  mêmes  caractères  que  le  précé¬ 
dent  ;  les  flocons  sont  un  peu  moins  ténus, mais 
ils  sont  très  friables  et  très  solubles. 

«  Pour  ces  dernières  sortes  de  lait,  la  cuisson 
ne  change  rien  à  l'aspect  du  caillot,  mais  elle 
diminue  la  solubilité. 

«  2°  Le  caillot  du  lait  de  femme,  du  lait  d’à- 
nesse,  du  lait  de  chèvre,  du  lait  maternisé, après 
agitation,  se  précipite  très  lentement  et  incom¬ 
plètement.  Le  caillot  du  lait  de  vache  cru,bouilli 
ou  stérilisé,  se  précipite  très  rapidement  ;  le  sé¬ 
rum  se  sépare  et  recfevient  limpide  immédiate¬ 
ment. 

«  3“  Après  agitation,  les  tubes  étant  laissés  au 
repos  pendant  une  heure  et  leur  contenu  versé 
sur  une  plaque  noire  inclinée  :  le  lait  maternisé 
et  le  lait  de  chèvre  ne  laissent  aucun  résidu,  le 
liquide  est  homogène. 

«  Au  contraire,  le  lait  de  vache,  bouilli  et  sté¬ 
rilisé,  laisse  de  nombreux  grumeaux  denses  et 
opaques,  assez  volumineux  ;  le  sérum  limpide 
se  sépare  immédiatement  et  s’écoule,  laissant 
les  grumeaux  sur  la  plaque. 

«  4“  Soumis  à  l’action  de  la  gastérine,  le  lait 
de  femme,  le  lait  d’ànesse  et  le  lait  de  chèvre 
ont  été  digérés  complètement  en  vingt  heures, 
tandis  que  la  digestion  du  lait  de  vache  était  très 
peu  avancée. 

«  5°  D’une  manière  générale,  la  digestibilité 
du  lait  cru  est  plus  grande  que  celle  du  lait 
bouilli,  ou  stérilisé. 

«  6°  La  digestibilité  du  lait  de  chèvre  cru  ou 
bouilli  est  plus  grande  que  celle  du  lait  de  va¬ 
che  cru,  bouilli,  ou  stérilisé.  » 

L’auteur  conclut  de  ces  recherches,  que  le  lait 
de  chèvres  sélectionnées  est  celui  qui  se  rappro- 
,  che  le  plus  du  lait  de  femme,  par  sa  digestibilité 
aussi  bien  que  par  sa  composition. 

M.  Barbellion  a  fait  de  nombreuses  expérien¬ 
ces  sur  les  enfants  et  il  a  obtenu  des  résultats 
fort  encourageants.  Aussi  peut-on  dire,  sans 
hésiter,  que  le  lait  de  chèvre  ne  doit  jamais  être 
proscrit  a  priori  de  l’alimentation  des  enfants. 

«  S’il  est  encore  impossible,  à  l’heure  actuelle, 
de  formuler  des  appréciations  précises  sur  l’em¬ 
ploi  du  lait  de  chievre  dans  ■  l’alimentation  des 
nourrissons,  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître 
que  les  essais  de  M;  Barbellion  méritent  d’atti¬ 
rer  l’attention  des  spécialistes,  et  qu’il  y  a  lieu 
de  reviser  le  procès  de  la  chèvre  nourrice. 

«  Et  il  serait  bien  souhaitable,  dans  l’intérêt 
général,  que  cette  révision  lui  fût  favorable.  La 
facilité  avec  laquelle  on  entretient  la  chèvre, 
même  dans  les  villes,  la  possibilité  qu’elle  offre 
de  procurer  en  toute  saison  du  lait  de  lactation 
récente,  la  résistance  bien  connue  qu’elle  pré¬ 
sente  à  l’infection  tuberculeuse,  toutes  ces  con¬ 
ditions  rendraient  infiniment  avantageuse  l’ins¬ 
tallation  dans  les  villes,  et  à  Paris  en  particu- 
ier,  de  nombreuses  petites  chèvreries,  propres  à 
ournir  en  tout  temps  et  à  tous  un  lait  frais  et 
pur,  d’une  richesse  appropriée  aux  besoins.  » 


Pansement  et  drainage  des  plaies 

M.  Vignard  a  fait  dans  le  Bulletin  Médical  une 
étude  des  pansements  et  du  drainage  des  plaies 
accidentelles  infectées  et  dont  le  traitenient  ré¬ 
side  dans  l’écoulement  des  produits  septiques. 

«  Les  pansements  humides  antiseptiques,  dit- 
il,  sont  loin  d’avoir  maintenant  la  faveur  qu’on 


leur  accordait  autrefois.  Gottschalk  a  monta 
qu’il  est  impossible,  par  un  contact  même  pro¬ 
longé  avec  des  solutions  antiseptiques,  de  dé¬ 
sinfecter  complètement  des  matériaux  de  pan¬ 
sement,  d’autant  que  les  antiseptiques  sont  moins 
actifs  dans  les  solutions  organiques  que  dans 
les  solutions  aqueuses.  Des  recherches  entre¬ 
prises  se  dégage,  en  première  ligne,  l’impor¬ 
tance  de  l’écoulement  des  liquides  et  leurfaoililé 
d’évaporation.  C’est  ainsi  que  Préohrajensky 
rappmle  que,  dans  la  guerre  russo-turque  de 
1878,  les  plaies  guérirent  dans  des  proportions 
supérieures  à  ce  qu’on  avait  vu  jusque-là,  résul¬ 
tats  dus  à  ce  qu’on  employait  pour  les  pansements 
des  substances  très  absorbantes  et  à  ce  qu'on 
restreignit  les  lavages  par  suite  du  manqne 
d’eau.  » 

Le  même  auteur  a  montré  rinfluencé  heureuse 
d’une  évaporation  facile  du  liquide  des  plaies; 
l’état  hygrométrique  de  f  air  a  donc  une  certaine 
importance  et  .  cette  considération,  en  même 
temps  qu’elle  atteint  le  pansement  humide,  con¬ 
damne  absolument  les  enveloppes  imperméables 
qui  isolent  la  plaie  du  milieu  ambiant  ;  des  ex¬ 
périences  faites  sur  plus  de  iüO  cobayes,  avec 
des  cultures  de  charbon  très  virulentes,  ont  mon¬ 
tré  que  la  mort  survenait  plus  vite  lorsque  les 
plaies  étaient,  recouvertes  d’un  pansement  im¬ 
perméable  que  lorsqu'elles  l’étaient  d’un  panse¬ 
ment  absorbant.  D’autres  expériences  sont  ve¬ 
nues  se  joindre  à  celle-ci  pour  démontrer  la  sn- 
périorité  du  pansement  sec  sur  le  pansemeni 
humide. 

M.  Vignard  s'est  attaché  à  déterminer  quel 
agent,  dans  ces  pansements  secs,  donne  les 
meilleurs  résultats.  Les  drains  en  caoutcboiic 
constituent  le  meilleur  procédé  d’évacuation  des 
produits  septiques,  mais  son  action  est  bien 
diminuée  lorsque,  la  cavité  étant  anfractueuse, 
le  drain  ne  peut  être  placé  au  point  déclive. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  tamponner  une  ca¬ 
vité  ou  une  plaie  pour  en  assécher  toutes  les 
parties,  on  emploiera  avec  avantage,  lorsque Is 
surface  est  petite,  certaines  poudres  inertes. 
Autrement,  il  faut  avoir  recours  à  la  ouate  orfà 
la  gaze. 

La  ouate  hydrophile  absorbe  avec  une  grande 
puissance,  mais  elle  boit,  à  la  manière  delà 
ponge,  de  grandes  quantités  de  liquide  en  pe» 
de  temps,  alors  qu’il  est  besoin  d’une  absorp¬ 
tion  lente  et  continue.  La  gaze,  si  elle  draine 
mieux,  a  pour  inconvénient  de  se  mettre  souveni 
en  bouchon,  s’agglutinant  et  formant  un  tam¬ 
pon  dur,  surtout  la  gaze  iodoformée.  i 

M.  Vignard,  ayant  expérimenté  les  différentes 
espèces  de  gazes  en  usage  dans  le  commerce, 
donne  les  conclusions  suivantes  :  absence  d'ab¬ 
sorption  pour  la  gaze  brute,  par  défaut  de  déca¬ 
page,  grande  absorption  pour  la  gaze  ordinaire; 
moins  grande  pour  la  gaze  salolée,  moindre  en¬ 
core  pour  la  gaze  iodoformée  ;  mais  ces  résul¬ 
tats,  obtenus  avec  de  l’eau,  changent ,  lorsqu'il 
s’agit  de  pus  ;  on  voit  là,  qu’à  part  la  gaze  or¬ 
dinaire,  toutes  les  autres  variétés  sont  presque 
égales  dans  leur  peu  de  pouvoir  absorbant.  Puis, 
donc,  que  les  meilleures  conditions  physiques 
de  drainage  des  plaies,  soit  par  des  mêch”es,’soil 
en  surface,  sont  assurées  par  la  gaze  simple, i 
condition  que  les  liquides  soient  d’une  densilé 
voisine  de  celle  de  l’eau,  densité  qui  est  cellt 
des  sérosités  traumatiques  des  premiers  jours. 
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elle  doit  être  préférée  aux  autres  variétés  de 
gaze.  •  ■ 

Dès  que  les  liquides  de  la  plaie  ont  une  forte 
viscosité,  cèlle  du  pus,  les  drains  seuls  peuvent 
en  assurer  l'évacuation.  Ajoutons,  pour  nous 
exprimer  par  chiffres,  que  M.  Vignard  a  trouvé 
que  le  pouvoir  absorbant  de  la  gaze  ordinaire 
est  cinq  fois  plus  grand  que  pour  la  gaze  iodo- 
formée,  et  trois  fois  plus  grand  que  pour  la  gaze 
salolée. 


L’huile  de  foie  de  morue  lécithinée. 

Le  rachitisme  est  généralement  traité  par  les 
bains  salés,  les  frictions  alcooliques,  le  .séjour  à 
la  mer  et  le  phosphore  à  l’intérieur. 

Toute  la  difficulté  est  d’administrer  le  phos¬ 
phore  d'une  façon  aisément  assimilable  et  sans 
risque  d'intoxication.  On  a  donné  longtemps  le 
phosphate  de  chaux  ou  de  soude,  mais  ce  sel 
est  à  peu  près  inutile,  car  il  n’est  pas  absorbé 
dans  l’économie.  Les  lacto  et  chlorhydro-phos- 
phates  s’absorbent  en  trop  petites  quantités.  Les 
glycéro-phosphates  sont  trop  stimulants  et  éner¬ 
vants  pour  les  petits  enfants.  Le  phosphore  est 
trop  toxique,  même  administré  dans  l’huile  de 
foie  de  morue  ;  mais  c’est  sous  cette  forme  que 
le  médicament  a  son  maximum  d’action. 

«  Partant  de  cette  donnée,  a  dit  récemment 
M.  fi.  Camèi-e,  à  l’Académie  des  Sciences,  dans 
une  intéressante  communication  présentée  par 
M.  le  prof.  Bouchard,  me  basant  sur  ce  que  l’on 
sait,  à  l’heure  actuelle,  de  l'action  physiologi¬ 
que  de  la  lécithine  sur  le  développement,  la 
croissance,  l’assimilation  et  la  désassimilation, 
j'ai  pensé  qu’il  était  logique  d’essayer  de  traiter 
les  rachitiques  par  l’huile  de  foie  de  morue  léci- 
tbinée. 

«  .\Iuggia,  en  1898.  a  déjà  obtenu,  dit-il,  de 
bons  effets  de  la  lécithine  dans  le  traitement  de 
l’athrepsie.  Mais  jamais,  jusqu’à  ce  jour,  on  n’a 
appliqué  ce  médicament  au  rachitisme. 

('  Nous  avons  employé  l’huile  de  foie  de  morue 
blonde,  additionnée  de  lécithine  provenant  de 
l’œnf,  dans  la  proportion  de  2  gr.  05  de  lécithine 
pour  500  gr.  d’huile. 

«  Depuis  le  mois  de  janvier  1901,-  nous  avons 
traité  cinq  enfants  rachitiques  par  cette  métho¬ 
de.  Nos  enfants  prenaient, suivant  l’âge,  1,  2,  3,4 
cuillerées  à  soupe  d'huile  par  jour,  au  moment 
du  repas,  de  0  gr.  05  à  0  gr.  20  de  lécithine. 
Dans  ces  cinq  cas,  l’huile  de  foie  de  morue  léci¬ 
thinée  semble  avoir  arrêté  et  guéri  la  maladie 
dansunlaps  de  temps  de  quatre  àsix  mois.  Jus¬ 
qu’à  i’heure  actuelle  il  n’y  a  pas  eu  de  rechute.  » 

Névralgie  intercostale  d’origine  entéro- 
colique. 

D'après  M.  le  Z)*’  Jean  Feuillet,  les  névralgies 
intercostales  peuvent  être  consécutives  à  une 
série  de  troubles  gastro-intestinaux  soit  aigus 
(embarras  gastriques  fébriles),  soit  le  plus  sou¬ 
vent  chroniques  (dilatation  de  l’estomac,  colites, 
etc.). 

Ces  névralgies  peuvent  simuler  des  cardiopa¬ 
thies,  une  pleurésie  ou  une  tuberculose  au  dé¬ 
but.  L’erreur  de  diagnostic  peut  en  générai  être 
évitée  par  un  examen  complet  du  malade  :  chez 
tout  malade  atteint  de  douleurs  thoraciques,  l’e¬ 
xamen  de  l’abdomen  est  de  rigueur. 


La  pathogénie  de  ces  névralgies  est  multiple  ; 
Elles  peuvent  être  sous  la  dépendance  de  trou¬ 
bles  circulatoires  rachidiens,  de  phénomènes 
toxiques  (résorptions),  mais  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas,  elles  sont  dues  à  des  réflexes 
transmis  par  la  voie  des  ganglions  sympathi¬ 
ques  thoraciques. 

Il  semble  que,  dans  certains  cas,  ces  névral¬ 
gies  d’origine  gastro-intes  tinale  puissent  ê  tre  une 
cause  de  prédisposition  ;soit  aux  infections  pul¬ 
monaires  (tuberculose),  soit  à  une  déformation 
(scoliose). 


La  vision  par  le  radium  chez  les  aveugles. 

A  l'une  des  dernières  séances  de  l’Académie 
de  Médecine,  M.  le  D’ J  aval  montre  que  le  radium, 
découvert  par  M.  Curie,  jouit  de  la  propriété 
singulière  d’émettre  en  permanence  des  rayons 
analogues  aux  rayons  cathodiques  et  aux  rayons 
de  Rôntgen.  M.  Giesel  a  reconnu  qu’un  sel  de 
radium,  lumineux  par  lui-même,  continue  à  pro¬ 
duire  une  perception  lumineuse  quand,  entre  le 
radium  et  l’œil,  on  interpose  un  écran  opaque, 
un  écran  métallique  par  exemple.  La  présence 
du  radium  se  manifeste  par  une  lueur  qui  sem¬ 
ble  remplir  tout  le  champ  visuel.  La  même  lueur 
générale  apparaît  encore  quand  on  pose  contre 
la  tempe  un  tube  de  verre  contenant  quelques 
centigrammes  de  chlorure  de  radium.  (Gaz.  Heb¬ 
domadaire). 

M.  Javal  a  fait  avec  M.  Curie  quelques  expé¬ 
riences  avec  le  radium  chez  les  aveugles  ;  elles 
ont  permis  de  constater  qu’ils  perçoivent  ou  non 
la  lumière  émise  par  ce  corps  suivant  l’état  de 
leur  rétine.  Si  eile.est  saine,  iis  ontunesensibi- 
iité  lumineuse  comparable  à  celle  d’un  voyant. 
Chez  un  sujet  notamment  qui  était  aveugle  à  la 
suite  d’une  ophtalmie  purulente  de.?  nouveau- 
nés  ayant  rendu  ses  cornées  opaques,  la  lumière 
émise"  par  le  radium  était  nettement  perçue.  Si 
donc,  on  pouvait  rendre  la  transparence  à  ses 
cornées  on  procurerait  à  ce  malade  une  vision  sa¬ 
tisfaisante. 

Le  gros  inconvénient,  c’est  que  le  radium  est 
d’une  extrême  rareté  :  on  le  prépare  sous  forme 
de  chlorure  et  il  n’en  existe  pas  un  gramme 
dans  le  monde  entier. 


Traitement  d’urgence  des  hémorrhagies 
utérines  non  puerpérales. 

D'après  MM.  L.  Dubar  et  G.  Portel,  dans  VEcho 
médical  du  Nord,  deux  bons  procédés  sont  à 
essayer  contre  les  métrorrhagies  :  l'irrigation 
d’eaii  chaude,  le  tamponnement  du  vagin. 

a)  Pour  pratiquer  les  irrigations  d'eau  très  chau¬ 
de,  mettez  la  malade  dans  le  décubitus  horizon¬ 
tal  en  travers  du  lit,  le  siège  débordant  un  peu 
le  matelas.  Une  toile  cirée  fait  gouttière  et  con¬ 
duit  le  liquide  de  l’injection  dans  un  seau  placé 
à  cet  effet.  Faites,  au  moyen  d'un  bock  nanti 
d'une  canule  en  verre,  passer  une  grande  quan¬ 
tité  d’eau  très  chaude,  six,  huit,  dix  litres  d’eau 
à  45“  et  50°.  Recommencez  ces  injections  ;  deux 
fois,  trois  fois  par  jour  et  plusieurs  jours  de 
suite. 

Ces  irrigations  agissent  en  amenant  une  con¬ 
traction  des  parois  des  petits  vaisseaux.  Elles 
conviennent  suitout  aux  cas  où  les  tissus  sont 
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riables  et  où  d’autres  moyens  toniques  peuvent 
déchirer  les  tissus. 

Dans  tous  les  cas,  elles  suflisent  souvent  à 
modérer  l'écoulement  sanguin  ou  même  à  le  ta¬ 
rir  momentanément,  et  permettent  d’établir  le 
tamponnement  dans  de  meilleures  conditions. 

b)  Tamponnement  du  vagin.  —  Il  faut  se  munir 
d’un  spéculum,  d’une  valve,  ou  d’une  pince  lon¬ 
gue  et  de  tampons.  On  peut  à  la  rigueur  mettre 
quelques  tampons  sans  valve  ;  mais  outre  que 
l’on  voit  mal  ce  que  l’on  fait,  l’exécution  serait 
diffleile  :  les  premiers  tampons  vont  essuyer  les 
mucus,  et  le  vagin  devenu  râpeux  ne  laissera 
plus  panser  les  autres.  La  malade  va  souffrir, 
crier.  On  se  hâtera  d’en  finir,  le  tamponnement 
sera  mal  fait. 

Si  on  le  peut,  les  tampons  seront  faits  avec  de 
la  charpie.  Malgré  qu’on  en  ait  dit  beaucoup  de 
mal,  la  charpie  est  le  meilleur  pansement  con  tre 
l’hémorrhagie.  Mais  il  faut  de  la  charpie  étuvée. 
Si  l’on  est  à  la  campagne,  une  fois  la  charpie  faite, 
on  la  met  dans  le  four  de  la  cuisinière,  d’où  on 
la  retire  dès  qu’elle  commence  à  roussir.  La 
température  (environ  200°)  à  laquelle  elle  aura 
été  soumise  l’aura  débarrassée  de  tous  ses  ger¬ 
mes.  La  ouate  hydrophile  et  la  gaze  iodoforinée 
peuvent  également  servir,  mais  elles  laissent 
souvent  filtrer  le  sang. 

Lestampons  prépares,  l’injection  vaginale  don¬ 
née,  mettez  le  spéculum  ou  la  valve,  et  placez 
méthodiquement  les  tampons  dans  les  culs-de- 
sac,  puis  progressivement  dans  le  vagin,  en  tas¬ 
sant  légèrement.  Replacez  la  malade  dans  la  po¬ 
sition  horizontale  et  recommandez-lui  défaire  le 
moins  de  mouvements  possible. 

Tout  n’est  pas  fini.  Il  faut  maintenant  surveil¬ 
ler  attentivement  la  malade  et  ne  pas  laisser  trop 
longtemps  le  tamponnement  en  place,  quarante- 
huit  heures  au  maximum. 

Car  si  le  tamponnement  est  un  moyen  précieux 
ui  arrête  parfois  l’hémorrhagie  d’une  façon  dé- 
nitive,  il  peut  avoir  ses  inconvénients  ;  il  faci¬ 
lite  l’ulcération  des  tissus  enflammés  ou  cancé¬ 
reux.  Le  sang  peut  s’accumuler  au-dessus  des 
tampons  et  produire  unehémorragie  interne.  Les 
tampons  deviennent  rapidement  septiques.  En¬ 
fin,  te  tamponnement  amène  presque  toujours  de 
la  rétention  des  urines  et  des  matières  fécales. 
N’abandonnez  donc  pas  une  malade  à  elle-même 
sur  la  foi  du  tamponnement. 

c)Un  troisième  moyen,  l'application  de  glace  ou 
di eau,  froide  sur  le  ventre  est  un  adjuvant  qui  peut 
rendre  des  services  dans  certaines  hémorragies 
internes.  Celles  qui  s’accompagnent  de  tension 
du  pouls,  de  battements  artériels  dans  le  vagin, 
de  sensation  d’ardeür,  de  chaleur,  d’éréthisme 
dans  le  petit  bassin,  de  douleurs  vives,  sont  di¬ 
tes  actives  et  appellent  de  préférence  l’emploi 
de  la  réfrigération  abdominale. 

L'hémorrhagie  persiste  malgré  le  traitement.  — 
Ce  qu'il  né  faiit  pas  faire  :  c’est  d’avoir  recours  au 
procédé  d’EMMST,  qui  fait  une  suture  temporaire 
du  col  au  risque  d’avoir  une  hématométrie  ou 
une  hémorragie  intra-péritonéale  :  c’est  aussi  de 
tenter  la  ligature  des  artères  utérines  préconi¬ 
sée  par  Martin  :  il  s’agit  là  d’une  véritable  inter¬ 
vention  chirurgicale,  et  alors,  autant  vaut  tout 
de  suite  faire  une  intervention  radicale  et  traiter 
l’affection  même,  source  de  l'hémorragie. 

Ce  que  l'on  doit  faire,  c’est  la  dilatation  du  col, 
soit  avec  des  éponges  préparées  s’il  n’y  a  pas 


urgence,  soit  immédiatement  par  l’incision  du 
col,  sans  employer  les  bougies  de  Hegar,  quiiei 
offensent  trop  ;  l’incision  a  l’avantage  de  per¬ 
mettre  d’extirper  un  polype  fibreux,  s’il  se  pré¬ 
sente.  La  dilatation  ainsi  obtenue  permet  d’at¬ 
teindre  par  le  tampon  intrautérin,par  les  hémos¬ 
tatiques,  la  source  même  de  l’hémorragie.  Des 
attouchements  par  exemple  avec  une  solution 
concentrée  de 

Antipyrine . .  5  grammes. 

Eau  stérilisée . 10  grammes. 

font  cesser  une  hémorragie,  que  ni  le  tampon¬ 
nement,  ni  les  injections  vaginales  n’avaient  pu 
arrêter. 


MÉDECINE  PRITHUE 

Le  sérum  antidiphthérique  ;  ses  avantages 
et  ses  inconvénient. 

Le  sérum  antidiphthérique  de  Behring-Roux 
subit,  en  ce  moment,  le  sort  des  choses  qui  ont 
provoqué  à  leur  apparition  un  énorme  engoue¬ 
ment,  un  enthousiasme  irréfléchi  ;  son  étoile  pâ¬ 
lit  et  ses  détracteurs  prennent  de  plus  en  plus 
d’assurance.  Est-ce  justifié  ?  Hâtons-nous  deré- 
pondre  :  Non.  Cependant,  est-ce  un  remède  par¬ 
fait,  infaillible  et  sans  danger  ?  Non,  évidem¬ 
ment  non  !  Soutenir  le  contraire  serait  d’une 
outrecuidance  déplacée  et  impardonnable,  en 
même  temps  que  ce  serait  une  grossière  erreur, 
D’ailleurs,  quel  est  le  remède  héroïque  qui  n'a 
pas  quelques  inconvénients  graves  à  son'  actif? 
Quinine,  salicylate,  fer,  arsenic,  coca  et  cocaïne, 
opium,  chloroforme,  éther,  antipyrine,  etc.  ? 

Pourquoi  e.xiger  du  sérum  plus  de  perfections 
(pue  des  drogues  chimiques  ou  végétales  ?  C’est 
injuste  et  antiscientifique.  D’ailleurs,  les  incon¬ 
vénients  et  les  dangers  des  médications  vien¬ 
nent  souvent  des  sujets  auxquels  on  les  applique 
(tempéraments  extra-nerveux,  scrofulo-tubercu- 
leux,  alcooliques,  dégénérés)  ou  des  personnes 
qui  les  appliquent  (négligences,  malpropreté, 
insuffisance  d’instruction).  Nous  maintenons, 
avec  M.  Roux  et  l’Académie  tout  entière,  que  le 
sérum  anti-diphthérique  est  un  remède  merveil¬ 
leux,  doué  d’une  puissance  remarquable,  sus¬ 
ceptible  de  sauver  bien  des  existences  humaines 
et  sans  danger  sérieux,  pourvu  qu'il  soit  préparé 
convenablement  et  injecté  avec  les  précautions 
les  plus  minutieuses  d’asepsie. 

Non  seulement,  c’est  le  remède  souverain,  et 
à  peu  près  unique  de  la  diphthérie  confirmée, 
mais  c’est  le  plus  sûr  moyen  prophylactique, 
dont  nous  disposions  pour  empêcher  la  conta¬ 
gion  en  temps  d’épidémie.  Dans  un  récent  rap¬ 
port  fait  à  l’Académie  par  td.  le  D'Seoestre,  sur  les 
recherches  de  MM.  Netter,  Bourges  et  Bergeror, 
sur  la  valeur  de  ce  moyen  prophylactique,  l’émi¬ 
nent  maître  de  la  Pcediatrie  Française  a  conolu- 
en  ces -termes. 

O  1°  Les  injections  préventives  de  sérum  ont 
une  action  manifeste  ;  elles  produisent  l’immu¬ 
nisation  chez  les  enfants  exposés  à  contracter  la 
diphthérie.  Elles  n'ont  jamais  donné  lieu  à  des 
accidents  sérieux  et  produisent  tout  au  plus,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  des  éruptions  passa¬ 
gères,  plus  rarement  encore  quelques  douleurs 
articulaires.  Malheureusement,  la  période  d'im¬ 
munisation  n’a  qu’une  durée  peuprolongée,  trois 
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ou  quatre  semaines  au  plus.  Dans  les  cas  rares, 
où,  malgré  l'injection,  la  diphthérie  était  surve¬ 
nue,  elle  était  particuiièrenient  bénigne  ; 

2“  Les  injections  de  sérum  sont  particuliète- 
ment  indiquées  dans-les  familles  où  s’est  déve¬ 
loppé  un  cas.de  diphthérie,  pour  préserver  de  la 
contagion  les  autres  enfants  ; 

3»  Les  injections  préventives  sont  également 
indiquées  pour  les  enfants  appartenant  à  une 
agglomération  (école,  crèche,  salle  d’hôpital), 
dans  laquelle  a  été  signalé  un  cas  de  diphthérie  ; 

4"  Même  en  l’absence  d’un  cas  de  diphthérie 
constaté,  elles  peuvent  être  indiquées  dans  cer¬ 
taines  conditions  spéciales  (rougeole,  scarlatine). 
Toutefois,  pour  la  rougeole,  l’action  préventive 
paraît  moins  certaine,  les  doses  de-  sérum  doi¬ 
vent  être  plus  fortes  et  plus  souvent  répétées  ; 

5"Lapratique  des  injections  préventives  ne  dis¬ 
pense  nullement  des  autres  mesures  prophylac¬ 
tiques  (désinfection  et  isolement),  mais  elle  les 
rend  à  la  fols  plus  faciles  et  plus  efffeaces.  » 

Nous  allons  d'ailleurs  revenir  en  quelques  li¬ 
gnes  sur  la  sérumthérapie  de  la  diphthérie  et  sur 
les  complications  que  celte  méthode  peut  ame¬ 
ner. 


Technique  de  la  sérumthéramb 

ANTIDIPHTHÉRIQUE. 

Le  sérum  de  Behring-Roux  est  du  sérum  de 
cheval  ayant  subi  des  injections  progressive¬ 
ment  virulentes  deculturesdu  bacille  deKlebs- 
Lœffler  ;  injecté  dans  le  tissu  cellulaire,  ce  sérum 
est. rapidement  résorbé  ;  il  a  la  propriété  de  dis¬ 
soudre  toutes  les  fausses  membranes  fibrineuses 
en  quelque  lieu  qu’elles  se  produisent  (gorge, 
nez,  alvéoles  pulmonaires,  peau,  etc.)  ;  il  a,  de 
plus,  la  propriété  de  détruire  les  toxines  secré¬ 
tées  par  le  bacille  deLœfüer  et  de  rendre  le  ter¬ 
rain  impropre  à  la  culture  de  ce  microbe.  C’est 
par  ces  trois  mécanismes  qu’agit  le  sérum 
antidiphtérique. 

Avant  de  le  livrer  à  la  consommation,  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  l’additionne  d’une  petite  quantité  de 
camphre  pour  en  assurer  la  plus  longue  conser¬ 
vation.  Chaque  flacon  porte  sur  son  enveloppe 
de  bois  la  date  de  sa  préparation  et  contient 
10“'  ;  il  est  bouché  de  caoutchouc  et  sèellé.  Avant 
de  l’utiliser,  il  est  important  de  vérifier  le  sceau; 
le  bouchage,  la  date  (trois  mois,  au  maximum, 
mais,  de  préférence,  un  moi.s  seulement)  et  sur¬ 
tout,  le  degré  de  limpidité.  Le  sérum  de  bonne 
qualité  doit  être  transparent  et  jaune  plus  ou 
moins  amliré.  Il  ne  faut  pas  déboucher  le  flacon 
avant  d’avoir  tout  préparé  (seringue,  aiguille  et 
peau  du  malade  et  de  l’opérateur). 

Voici,  en  effet,  quelles  sont  les  précautions  à 
prendre  pour  les  injections  de  sérum  : . 

Tout  d’abord,  il  faut  faire  l’asepsie  rigoureuse 
de  l’appareil  instrumental.  La  seringue,  qui  doit 
être  d’une  contenance  d’environ  20  cc  ,  sera 
immergée  avec  sim  armature  mélallique  dans  un 
récipient  contenant  de  l’eau  bouillante  ;  on  aura 
soin  de  desserrer  un  peu  les  pas  de  vis  de  l’ar¬ 
mature,  afin  d’éviter  le  bris  du  cylindre  du  corps 
de  pompe,  au  moment  de  la  dilatation  par  la 
chaleur.  Le  tube  de  caoutchouc  servant  de  rac¬ 
cord  entre  la  seringue  et  l’aiguille,  ainsi  que 
l’aiguille  à  injection,  sont  également  immergés 
dans  l’eau  bouillante  et  bouillis  pendant  1/4 


d’heure.  Quand  cette  aiguille  est  en  platine  iri¬ 
dié,  il  suffît  de  la  flamber  à  l’alcool. 

Les  mains  de  l’opérateur  seront  lavées  soi¬ 
gneusement  au  savon,  les  ongles  brossés,  puis 
on  rincera  le  tout  au  sublimé  au  millième  ;  mais 
on  ne  les  essuiera  pas. 

La  région  où  l’on  doit  faire  l’injection  est  gé¬ 
néralement  la  peau  de  la  paroi  latérale  du  tho¬ 
rax  au  voisinage  des  fausses  côtes,  à  droite  ou 
à  gauche  ;  celte  région  est  lavée  au  savon,  à  l’é¬ 
ther  et  au  sublimé  au  millième,  et  essuime  avec 
un  tampon  également  humide  de  sublimé. 

On  débouche  alors  le  flacon  de  sérum  et  on 
charge  la  seringue,  autant  que  possible  sans 
transvaser  le  sérum  dans  un  autre  récipient 
(quelques  flacons  ont  un  gouîbt  trop  étroit  pour 
laisser  pénétrer  le  tube  de  raccord  en  caout¬ 
chouc  jusqu’au  fond  et  force  est  bien  alors  de 
transvaser  le  sérum  dans  un  verre  lavé  à  l’eau 
bouillie,  pour  charger  la  seringue  dans  ce  ver¬ 
re). 

Le  nqalade  étant  couché  sur  le  côté  opposé  à  la 
région  où  l’on  a  décidé  de  faire  l’injection,  on 
saisit  un  épais  bourrelet  de  peau  avec  le  tissu 
sous-cutané,  entre  le  pouce  et  l’index  et  on 
plante  d'un  coup  sec,  mais  oblique,  de  façon  à 
ne  pas  butter  sur  les  côtes  et  à  ne  pas  pénétrer 
dans  un  espace  intercostal,  l’aiguille  en  platine 
iridié  préalablement  passée  dans  la  flamme  bleue 
et  rougie  à  blanc  pour  la  stériliser.  On  attend 
une  demi -minute  pourvoir  si  le  sang  ne  se  pré¬ 
sente  pas  à  l’orifice  de  l’aiguille  et  on  adapte  le 
tube-raccord  de  caoutchouc  et  la  seringue  char¬ 
gée  de  sérum. 

On  maintient  le  tube  de  caoutchouc  fixé  à 
l’aiguille  avec  là  main  gauche  et  on  poussé  l’in¬ 
jection  lentement  en  tenant  la  seringue  vertica¬ 
le.  Le  sérum  forme  une  boule  saillante  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané  ;  on  se  garde  bien 
de  la  masser  et  on  retire  brusquement  l’aiguille 
avec  le  caoutchouc  et  la  seringue,  en  ayant  soin 
d’obturer  le  petit  orifice  cutané  avec  l’index 
gauche.  Un  petit  tampon  d’ouate  hydrophile  est 
appliqué  sur  cet  orifice  et  un  badigeonnage  col- 
lodionné  maintient  le  tout  en  place  hermétique¬ 
ment  clos. 

Au  bout  d’une  heure  environ,  l’absorption  est 
complète  et  la  boule  saillante  disparaît  ;  c’est  à 
peine  s’il  persiste  une  minime  douleur  compa¬ 
rable  à  une  contusion. 

En  ce  qui  concerne  les  quantités  à  injecter  ; 
Chez  les  enfants  au-dessous  d’un  an,  injecter  au¬ 
tant  de  centimètres  cubes  que  l’enfant  a  de 
mois. 

De  1  à  15  ans,  10  à  20  centim.  cubes.  Au-dessus 
de  15  ans,  si  le  cas  parait  exceptionnellement 
grave,  on  peut  d’emblée  injecter  30  à  40  centim. 
cubes,  mais  en  deux  piqûres,  une  de  chaque  côté 
du  thorax. 

Dans  les  cas  de  dvpluérie  pure  bénigne,  une 
seule  injection  peut  suffire  à  arrêter  le  pro¬ 
cessus  infectieux  ;  les  fausses  membranes  tom¬ 
bent,  ne  se  reproduisent  pas  ;  l’état  général 
{pouls,  respiration,  température)  redevient  satis¬ 
faisant. 

Dans  les  cas-  de  diph  térie  pure  grave,  si  le  2“ 
jour  la  température  se  maintient  elevée,  le  pouls 
fréquent,  la  respiration  gênée,  que  l'état  local 
ne  se  modifie  pas  (fausses  membranes  abondantes 
et  tenaces,  réaction  ganglionnaire  intense],  il  faut 
faire  une  nouvelle  injection  de  10  à  20  cci  —  Le 
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3“  jour,  une  nouvelle  injection  de  15  à  20  c.  c. 
peut  devenir  nécessaire,  si  l’état  ne  change  pas. 
La  présence  de  l’albumine  dans  les  urines  n’est 
pas  une  contre-indication.  D'une  façon  géné¬ 
rale,  50  cc.  au  maximum  suffisent  pour  en¬ 
rayer  l’angine  diphtéritique. 

Dans  les  cas  de  Diphtérie  associée,  où  le  bacille 
de  Lailïler  est  associé  au  staphylocoque  ou  sur¬ 
tout  au  streptocoque,  le  sérum  de  Roux  se  mon¬ 
tre  moins  efficace  ;  aussi  doit-on  lui  associer  le 
sérum  antistreptococcique  de  Marmorek,  qui 
paraît  le  seconder  en  modifiant  l’éiat  local,  sans 
cependant  avoir  grande  influence  sur  l’étât  gé¬ 
néral.  On  injecte  le  sérum  antidiphtérique  à  la 
dose  de  20  c.  c.,  le  sérum  antistreptococcique,  à 
la  dose  de  10  cc.:'^'enpuvelée  chaque  jour  tant 
que  persistent  les  accidents  imputables  au  strep¬ 
tocoque.  Parmi  ces  derniers,  le  plus  redoutable 
est  la  broncho-pneumonie  qui  vient  fréquem¬ 
ment  compliquer  l’angine. 

Dans  les  cas  de  croup,  l’injection  peut  souvent 
éviter  l’intervention  chirurgicale  [tubage  ou  tra¬ 
chéotomie).  En  présence  d’un  enfant  qui  a  du  ti¬ 
rage,  ne  pas  se  presser  d’opérer,  puisque  24 
heures  sont  quelquefois  nécessaires  pour  que  le 
sérum  manifeste  toute  son  efficacité  ;  détermi¬ 
ner  depuis  combien  d’heures  ce  tirage  existe, 
s’il  va  en  augmentant,  et  si  l’asphyxie  n’est 
pas  menaçante,  patienter.  Si  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  est  urgente,  pratiquer  l'injection  de 
sérum  comme  dans  les  cas  d’angine  diphtérique 
étudiée  plus  haut. 

’lraitement  local.  Le  traitement  par  le  sérum 
exclut  tous  les  traitements  locaux  qui  détermi- 
,neni  un  traumatisme  de  la  gorge,  comme  les 
caustiques  ou  les  antiseptiques  forts  :  acide  phé- 
nique,  sublimé.  Roux  conseille  les  grands  lava¬ 
ges,  3  fois  par  jour,  avec  un  irrigateur  rempli 
d’eau  boriquée  à  20  p.  1000,  ou  d’une  solution  de 
,50  grammes  de  liqueur  de  Labarraque  dans  un 
litre  d’eau  bouillie.  On  peut  pratiquer  des  attou¬ 
chements  avec  de  la  glycérine  salicylée  à  5  p. 
100  (Martin). 

iMopciis  adjuvants  etdiélétique.  'Vaporiser  dans 
la  pièce  où  séjourne  le  malade  de  l’eau  bouillan- 
te,-pour  maintenir  une  atmosphère  humide  fa¬ 
vorable  au  détachement  des  fausses  membra¬ 
nes. 

Co.mbattre  la  fièvre  par  des  bains  lièdes  ou 
froids. 

Alimentation  composée  de  thé,  de  bœuf,  bouil¬ 
lon  américain,  purées,  œufs,  lait  de  poule,  pep- 
tones.  Le  régime  lacté  exclusif  est  indiqué  dans 
les  cas  d’albuminurie  intense,  'foniques  :  alcool, 
café,  extrait  de  quinquina,  2-4  gr.  Eu  cas  d’ady¬ 
namie  et  de  colapsus  :  injections  d’éther,  de  ca¬ 
féine, de  sérum  artificiel. 

Le  sérum  antidiphthôrique  n’est  pas  employé 
seulement  contre  la  diphthérie  ;  on  l’a  conseillé 
et  utilisé  avec  succès  contre  l’ozène  et  la  rhinite 
atrophique  à  la  dose  de  15  cc.  à  20  cc.  tous  les 
trois  ou  quatre  jours  ou  seulement  tous  les  huit 
jours,  selon  les  cas. 

M.  le  D’^  Talamon  a  obtenu  de  bons  résultats 
par  l'emploi  du  sérum  antidiphthérique  contre 
la  pneumonie  franche  aiguë  ;  mais,  à  condition 
de  l’injecter  le  premier  ou  le  second  jour  auplus 
tard.  L’action  abortive  est  alors  absolument 
nette  et  indiscutable  ;  la  dose  doit  être  de  40  cc 
à  50  cc  de  sérum  parjour,  pendant  deux,  trois 
et  quatre  jours. 


Peut-être  indiquera-t-on,  dans  l’avenir,  une,  < 
autre  application  pratique  du  sérum  do  Roux;, 
pour  le  moment,  les  résultats  qu’il  donne  sont  j 
remarquablement  puissants  et  étendus. 

II  . 

Dangers  et  inconvénients.  i 

Nous  arrivons  maintenant  au  réquisitoire  fui-  | 
minant  dirigé  contre  le  sérum  par  ses  détrac-  | 
leurs  et  aux  chefs  d’accusation  qu’ils  lui  impu-  i 
lent.  «  Le  sérum  est  une  décoction  de  poisons,  ] 
un  bouillon  de  toxines,  qui  vicie  le  sang  et  rend  ; 
l’organisme  débile  et  altéré  pour  l’avenir  :  les 
enfanis  injectés  au  sérum  en  conservnet  tou¬ 
jours  quelqu’empoisonnement  prolongé.  »  j 

Erreurs  et  calomnies,  préjugés  et  sottises, 
voilà  comment  l’on  doit  traiter  ces  grossières 
invectives.  Et  d’ailleurs,  y  a-t-il  lieude  s’en  éton¬ 
ner  ?  Le  vaccin  antivariolique  n’en  a-t-il  pas  sus¬ 
cité  bien  d’autres  ?  Cependant,  tous  les  gens  ne 
reculent  plus  aujourd’hui  devant  la  vaccination, 
en  présence  des  dangers  de  la  variole. 

Le  sérum  antidiphtérique  est  évidemment  une 
infusion  de  toxines,  mais  dont  l’introduction 
dans  le  sang  est  parfaitement  justifiée  par  la 
crainte  que  la  maladie  produite  par  le  bacille  j 
de  Lœffler n’empoisonne  mortellement  l’organis¬ 
me  de  ses  toxines  mille  fois  plus  virulentes, 
N’a-t-on  pas  dit  déjà  depuis  des  siècles  «  De 
deux  maux,  il  faut  choisir  le  moindre.  »  ?  I!  est 
bien  certain  que  tous  les  traitements,  quels  qu’ils 
soient,  sont  des  maux  ou  des  mauvaises  choses, 
mais  ils  sont  cent  fois  et  mille  fois  moindres  que 
les  maladies  qu’ils  combattent.  Mieux  vaut  ne 
pas  se  servir  de  sérum,  mais  qu’est  cela  auprès 
des  dangers  terribles  de  la  diphtérie  ? 

Voici  d’ailleurs  ce  que  peut  amener  le  sérum  : 
1°  Au  bout  de  5,  G,  8,  10, 15  jours  (cela  varie),  le 
malade  injecté  de  sérum  peut  éprouver  quelques 
douleurs  articulaires  :  arthralgies  du  sérum.  Ces 
douleurs  peuvent  être  vives,  mais  elles  sont 
toujours  fugaces,  essentiellement  ambulantes, 
et  capricieuses.  Elles  frappent  les  pieds,  les  jar¬ 
rets,  les  coudes,  les  hanches,  les  épaules,  les- 
I  poignets,  le  cou,  la  colonne  vertébrale,  -sans 
I  méthode,  sans  suite.  Le  meilleur  traitement  con¬ 
siste  en  applications  de  flanelle  chaude  imbibée 
de  baume  dé  Fioraventi  ou  de  baume  tranquil¬ 
le.  Généralement,  les  douleurs  durent  de  4  à  10 
jours  au  maximum. 

2“  Au  lieu  d’artliralgies,  ou  plutôt,  en  même 
temps  que  les  arthralgies,  apparaissent  souvent 
des  éruptions  plus  ou  moins  polymorphe^  :  tan¬ 
tôt,  cést  de  l’urticaire  pure  ;  tantôt,  c’est  desd'é- 
rythème  rubéoliforme  ;  tantôt,  c’est  de  l’érytM- 
me  scarlatiniforme  ;  tantôt,  il  y  a  mélange  de pTn- 
sieurs  de  ces  types. 

On  conçoit  que  le  diagnostic  soit  forcément 
hésitant,  en  présence  de  ces  phénomènes.  La 
rougeole  ou  la  scarlatine  peut  très  bien  apparaî¬ 
tre  au-cours  de  la  diphtérie,  môme  traitéepar  le 
sérum.  Cependant,  il  est  rare  que  les  symptô¬ 
mes  de  l’intoxication  séroihérapique  soient-aussi 
complets  :  il  y  a  bien  l’éruption  morbilleuse  cu¬ 
tanée  ;  mais,  il  n’y  a  pas  les  catarrhes,  il  y  a  bien 
l’érythème  scarlatineux,  mais  sans  l’angine.  En 
revanche,  ces  éruptions  sont  accompagnées  de 
prurit  et  d’élévation  de  température  (39“, 40”,  41' 
même).  Souvent,  aussi,  ilya  un  peu  d’albuminu¬ 
rie,  de  la  diarrhée  et  des  vomissements.  Contre 
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ces  accidents,  il  faut  naturellement  prescrire  le 
repos  au  lit,  le  régime  lacté  absolu  et  l’applica- 
lion  externe  d’un  antiprurigineux,  en  lotions  : 

Menthol . . .  1  gr. 

Alcool  à  90» . 50  gr. 

Alcoolat  de  lavande.... .  100  gr. 

3“ Enfin,  il  peut  survenir  des  troubles  intesti¬ 
naux  seuls;  des  coliques  avec  diarrhée  profuse 
et  selles  sanguinolentes . 

'  .  En  général,  toutes  ces  complications  durent 
de6  à  10  jours  et  ne  laissent  aucune  trace.  Mal- 
■  gré  toute  l'apparence  inquiétante  qu’elles  peu¬ 
vent  revêtir,  ces  manifestations  réactionnelles 
du  sérum  équin  guérissent  toujours,  quoiqu’on 
en  dise,  à  moins  qu’un  traitement  intempestif 
ne  vienne  compliquer  la  situation  ou  qu’on  n’ait 
injecté  avec  le  sérum  quelque  malpropreté  (éry- 
!  sipèle,  tétanos,  tuberculose,  typhus,  peste,  etc.) 
.  par  négligence  ou  par  mauvaise  préparation  du 
fournisseur  de  sérum. 

La  conclusion  doit  donc  être  celle-ci  ;  «  Dès 
que  l'on  soupçonne  une  angine  ou  une  laryngite 
d’être  diphtérique,  même  avant  tout  examen  bac¬ 
tériologique,  dès  qu’un  cas  suspect  a  éclaté  dans 
unefamille,  n'hésitons  pas  ;  injectons  hardiment 
■lé  sérum,  et  n’attendons  pas  les  évènements.  Au 
pis  aller,  le  sérum  n’entraînera  aucune  consé¬ 
quence  fâcheuse.  » 

D‘’  Paul  Huguenin, 

HY61ÈNE  SSOL^IRE 


La  tuberculose  dans  les  bibliothèques. 

■  Dans  toutes  nos  écoles  existent,  plus  ou  moins 
importantes,  desbibliothèques  communales  dont 
les  ouvrages  sont  à  la  libre  disposition  de  tous 
les  habitants.  Ordinairement,  en  santé,  on  lit 
fort  peu  dans  nos  campagnes.  Il  n'en  estplus 
de  même  en  temps  de  maladie  chronique  et  de 
tuberculose  surtout.  Les  heures  d’oisiveté  forcée 
sont  affreusement  longues  pour  les  infortunés 
phtisiques  ou  coxalgiques.  Alors,  pour  essayer 
de  leur  donner  un  peu  de  distraction,  (ce  baume 
enchanteur  !),  on  court  piller  la  bibliothèque  pu¬ 
blique.  Ou  emporte  des  las  de  volumes,  pour 
lire  oupuur  choisir,  et  tous  les  ouvrages  défi¬ 
lent  au  domicile  du  tuberculeux.  Là,  ils  séjour¬ 
nent  quelquefois  fort  longtemps,  traînant  sur  le 
lit,  au  voisinage,  quand  ce  n’est  pasau  contact, 
du  mouchoir  souillé,  infecté,  toujours  placé  à 
portée  de  la  main,  de  cette  même  main  qui  tient 
le  livre.  Joignez  à  cela  l’habitude  très  répandue 
devenue  parfois  une  nécessité  pour  les  mains 
calleuses  du  rural,  de  tourner  les  pages  avec  les 
doigts  humectés  de  salive  ;  joignez  à  cela  les 
élernûments  et  les  quintes  de  toux  lançant  des 
«postillons  »  sur  le  papier.  Et,  si  peu  que  vous 
croyiez  à  la  contagion  de  la  tuberculose,  vous 
avouerez  que  tous  ces  livres  vont  constituer  un 
grave  danger  pour  le  lecteur  qui  suivra.  "Véri¬ 
table  réserve  de  bacilles  dont  la  vitalité  sera 
conservée  dans  le  séjourobscur,  non  aéré,  chaud 
etbien  souvent  humide  des  rayons  poussiéreux 
dé  la  bibliothèque. 

-Voilà lé  mal.  Quel  sera  le  remède  ? 

-Défendra-t-on  de  prêter  les  livres  aux  tu¬ 
berculeux  ? 

.Leur  refusera-t-on  la  douce  consolation  que 


donne  la  lècture  de  pouvoir  s’extérioriser  de 
leurs  souffrances  et  de  leurs  craintes,  et  de  quit¬ 
ter  ainsi  durant  quelques  instants  la  triste  et 
trop  navrante  réalité,  pour  se  laisser  conduire 
dans  le  domaine  des  rêves  et  des  illusions  ?  Cer¬ 
tes,  ces  heures  de  bienfaisant  oubli  sont  toujours 
trop  brèves  quand  on  a  le  bonheur  de  les  voir 
se  réaliser.  L'hygiéniste,  ce  trouble  fête,  n’a  que 
trop  de  fois  l’occasion  de  supprimer  ce  qu'il  y  a 
d’agréable  et  de  bon  dans  la  vie,  pour  se  garder 
de  le  faire  quand  ce  n’est  pas  utile.  Il  faut  tou¬ 
jours  s’appliquer  à  combiner  l’hygiène  avec  la 
charité,  et  ne  jamais  sacrifier  celle-ci  à  celle-là 
sans  des  raisons  majeures  et  des  profits  assurés. 
Or,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l’hygiène  ne 
gagnerait  rien  au  sacrifice  de  sa  douce  compagne, 
la  Charité.  L’interdiction  de  prêter  des  livres  à  un 
tuberculeux  serait,  en  effet,  une  précaution  il¬ 
lusoire,  si  elle  était  possible.  Par  vole  indirecte, 
le  malade  trouverait  moyen  de  se  procurer  cés 
livres.  Un  parent,  un  ami,  seraittoujourslàpour 
remplir  cet  office. 

En  fait  de  mesure  préventive,  je  ne  fais  que 
citer  l’emploi  du  masque  de  Frœnkel.  Fût-il 
utile,  ce  genre  de  muselière  ne  sera  jamais  ac¬ 
cepté  dans  nos  campagnes. 

Reste  donc,  en  fait  de  prophylaxie,  la  désin¬ 
fection  fréquente  des  ouvrages  de  nos  biblio¬ 
thèques  communales.  Cette  désinfection  peut- 
elle  se  faire  réelle  et  efficace  ?  Ne  sommes-nous 
pas  acculés,  en  voulant  l’entreprendre,  contre 
l’obligation  de  jeter  les  livres  aux  flammés  et' 
de  les  détruire,  si  nous  voulons  détruire  aussi 
les  microbes  que  ces  livres  recèlent  entre  leurs 
pages  ?  Ce  mode  de  désinfection  efficace  des 
livres  n'est-il  pas  encore  à  trouver  '?  Je  le  crains. 

Emploiera-t-on  l’étuve  ?  La  chaleur  dégradera 
les  livres.  Ou,  si  elle  est  trop  faible,  elle  n’attein¬ 
dra  pas  le  but  microbicide.  D’ailleurs,  à  la  cam¬ 
pagne,  eu  fait  d’étuve,  nous  n’avons  que  le  four 
de  nos  boulangers  dont  la  température  ne  sera 
jamais  bien  réglée. 

Il  s’agit  donc  d’appliquer  un  antiseptique  va- 
porisable  qui  ne  détériorera  pas  le  livre  et  dont 
la  portée  germicide  sera  pourtant  assez  péné¬ 
trante. 

J'écarte  d’abord  l’anhydride  sulfureux  dont 
le  pouvoir  décolorant  est  bien  connu. 

Dans  l’état  actuel  de  la  science,  le  formol  seul 
me  semble  pouvoir  être  utilisé  pour  opérer  cette 
désinfection.  Sans  doute,  le  formol  n’est  qu’un 
désinfectant  de  surface  n’agissant  que  sur  les 
suuillures  superficielles  librement  exposées  au 
contact  des  vapeurs.  Et  il  ne  faut  évidemment 
pas  songer  à  désinfecter  page  par  page.  D’un 
autre  côté,  la  désinfection  serait  tout  à  fait  in¬ 
suffisante  si  on  l’entreprenait  sur  un  livre  fermé. 
Nous  sommes  donc  forcés  d’adopter  un  moyen 
terme  et,  pour  ce  motif,  nos  précautions  ne  seronj; 
jamais  trop  méticuleuses  si  nous  désirons  abou¬ 
tir  à  une  désinfection  off'rant  le  plus  de  garanties 
possibles. 

—  Voici  la  méthode  à  laquelle  je  m’arrête  :  , 

En  principe,  il  faut  éviter  d’abord  les  désin¬ 
fections  en  masse.  Cette  désinfection  doit  être 
fractionnée,  car  elle  est  laborieuse.  Les  livres 
seront  placés  dans  un  appartement  pouvant  être 
hermétiquement  fermé  et  dans  lequel,  l'opéra¬ 
tion  finie,  on  pourra  produire  un  fort  courant 
d’air.  Chaque  livre  sera  posé  debout,  ouvert 
aussi  largement  que  le  permettra  le  maintien  de 
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l’équilibre  en  celte  position.  De  la  sorte,  toutes 
les  feuilles  tendent  à  s'écarter  les  unes  des  au¬ 
tres.  L’adhésion  entre  elles  tend  à  disparaître.  Il 
n’existe  plus  le  tassement,  l’amoncellement  que 
les  pages  forment  entre  elles  quand  le  livre  est 
couché,  fermé  ou  même  ouvert  par  son  milieu. 

Gomment  obtenir  les  vapeurs  dé  formol  PNous 
ne  possédons  pas  ici  un  de  ces  appareils  géné¬ 
rateurs  de  vapeurs  de  formol  sous  pression.  Nous 
n'avons  pas  non  plus  de  lampe  formogène  ;  on 
les  dit  d’ailleurs  insuffisantes.  Nous  en  sommes 
réduits  à  exposer  dans  de  grands  plats  de  fortes 
solutions  de  formol,  à  suspendre  en  grand  nom¬ 
bre  de  volumineuses  compresses  trempées  dans 
ces  mêmes  solutions.  Après  quoi  on  ferme  le 
local,  on  tapisse  en  dehors  les  fentes  de  la  porte 
et  on  laisse  en  cet  état  durant  plusieurs  jours. 
Enfin,  on  ouvre  largement  et  on  aère. 

La  désinfection  totale  opérée,  chaque  livre 
qui  sortira  delà  bibliothèque  sera,  àson retour, 
remisé  dans  le  petit  local,  appelé  des  suspects, 
jusqu’à  désinfection  prochaine, 

Je  passe  sous  silence  la  désinfection  du  logis, 
des  rayons  et  boiseries  des  bibliothèques  qui 
sont  faites  d’après  des  procédés  faciles  et  con¬ 
nus. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  crois  devoir 
adopter  à  la  campagne.  Je  ne  me  dissimule  pas 
leurs  points  faibles  et  combien  elles  sont  criti¬ 
quables.  Quatre  mots  m’excuseront  peut-être  ; 
pro  optivio,  minime  maiam. 

D"'  Degr.we  à  Lagrasse  (Aude) . 


CHROaifUE  PROFESSIOMBELLE 

Ligue  des  médecins  et  des  familles 
pour  l'hygiène  scolaire. 

A  la  suite  de  l’appel  que  nous  avons  adressé 
aux  médecins,  il  y- a  3  mois  environ,  mon  ami  Le 
Gendre  et  moi,  nous  avons  reçu  assez  rapidement 
une  ceniaine  d’adhésions  dont  quelques-unes 
assez  longuement  motivées.  Il  me  paraît  intéres¬ 
sant  de  faire  connaître  les  passages  les  plus  ca¬ 
ractéristiques  de  quelques-unes  d’entre  elles.  Si 
cette  publication  pouvait  nous  attirer  d’autres 
communications  semblables,  ce  serait  bénéfice 
pour  le  comité  de  la  Ligue  des  médecins  et  des 
familles  et  cette  consultation  serait  certainement 
de  nature  à  hâter  la  réalisation  des  réformes 
portées  à  son  programme. 

Je  laisserai  complètement  de  côté  la  question 
du  grec  soulevée  dans  mon  premier  article  de 
la  Presse  médicale.  Le  projet  Leygues-Ribot  sera 
sans  doute  mis  en  pratique  dans  les  lycées  au 
mois  d’octobre  prochain  et  les  pères  de  famille 
auront  le  choix  entre  les  études  purement  clas¬ 
siques,  les  études  latino-modernes, latino-scien¬ 
tifiques  et  purement  modernes.  Le  baccalau¬ 
réat,  équivalent  pour  les  quatre  branches,  ou¬ 
vrira  également  toutes  les  carrières  libérales  : 
l’expérience  comparative  pourra  donc  se  faire 
largement  sans  que  soit  compromis  l’avenir 
des  enfants. 

On  pomra  un  autre  jour  poser  ici  ce  pro¬ 
blème  :  quel  programme  d’enseignement  se¬ 
condaire  convient  le  mieux  à  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  la  médecine  ? 

L’éminent  philosophe  M.  Fouillée,  dans  un  ré¬ 
cent  article  inséré  dans  la  Revue  scientifique,  a 


fait  un  chaud  plaidoyer  en  faveur  des  études 
classiques  gréco-latines.  Pour  lui,  un  médecle 
doit  avoir  appris  le  grec  et  le  latin  et  avoir  Ml 
des  humanités  suivant  la  formule  ancienne.  Sans 
cela, il  ne  comprendrait  pas  certains  problèmes 
philosophiques  ;  en  théorie  et  en  pratime.ilse- 
rai  t  inferieur  par  sa  culture  intellectuelle  à  celle 
de  certains  milieux;  il  n’aurait  pas  l’entende¬ 
ment  suffisamment  ouvert,  l’esprit  assez  délié, il 
serait  un  moins  bon  médecin,  pour  tout  résumet 
d'un  seul  mot.  Cette  conception  me  paraît  erro¬ 
née,  et,  pour  mon  compte  personnel,  je^  crois 
qu’il  y  aurait  bénéfice  considérable,  progrès  Ws 
grand  pour  le  développement  de  llntelligence, 
à  supprimer  l’étude  des  grammaires  grecques 
et  latines,  le  travail  à  coups  de  dictionnaire, qui 
prennent  inutilement  les  trois  quarts  dutempsau 
cours  des  études  classiques.  Je  suis  fermement 
convaincu  qu’avec  des  méthodes  d'enseigne¬ 
ment  égales  ou  supérieures’  avec  des  maître! 
aussi  dévoués  que  les  professeurs  des  humanités 
classiques,  on  arriverait  à  des  résultats  très  su¬ 
périeurs  à  ceux  que  l'on  a  obtenus  jusqu’à  pré¬ 
sent  dans  l’enseignement  gréco-latin.  Quelle  né¬ 
cessité  y  a-t-il  de  recourir  aux  textes  pour 
s’approprier  la  moelle  des  littératures  anciennes! 
Avec  le  temps  consacré  à  ne  pas  savoir  le  la¬ 
tin  et  le  grec,  que  de  temps  on  gagnerait  pour 
la  culture  vraie  de  l'esprit  et  pour  le  développe¬ 
ment  intégral  et  paralfèle  des  muscles  et  du  cer¬ 
veau  1  Pour  apprendre  sa  langue  à  fond,  en  ap¬ 
précier  les  nuances  et  les  finesses  il  faut  absolu¬ 
ment  la  comparer  à  une  langue  étrangère,  il  faul 
faire  des  traductions.  Eh  bien!  on  les  ferait  d’al¬ 
lemand  ou  d’anglais  en  français  ! 

Je  m’arrête,  ne  voulant  pas  me  laisser  entrai" 
ner.  Un  autre  jour,  je  traiterai  la  question  en 
entier,  pour  mon  compte  personnel,  du  reste, 
et  sans  entraîner  nullement  la  responsabilité  de 
la  Lique  des  médecins  et  des  familles  qui  entend 
laisser  toute  liberté  aux  parents  dans  le  choix 
des  éludes  et  ne  pas  leur  imposer  tel  ou  tel  pro¬ 
gramme. 

Tout  d’abord  deux  lettres  venues  de  Rouen: 

Le  D‘'  Brunon,  directeur  de  l'Ecole  de  méde¬ 
cine,  écrit  ceci  :  «  Le  surmenage  scolaire  résul¬ 
tant  de  la  surcharge  des  programmes  et  des  mé¬ 
thodes  actuelles  est,sans  aucun  doute  possible, 
une  cause  de  danger  pour  la  santé  des  élèves 
des  établissements  d’enseignement  secondaire. 

«  Je  pense,  et  depuis  longtemps  déjà,  qu’avec 
l’intention  de  faire  des  bacheliers,  on  prépare 
des  névrosés  et  des  tuberculeux. 

«Les  plus  jeunes  élèves,  les  petits,  sont  mis  en 
face  de  devoirs  latins  beaucoup  trop  difficiles 
pour  leur  intelligence.  Ce  sont  des  rébus  qu’on 
leur  pose  tous  les  jours  devant  les  yeux. 

«  Les  élèves  plus  âgés,  les  moyens,  sont  sur¬ 
chargés  de  devoirs  et  de  leçons.  Le  temps  esl 
divisé  de  telle  manière  qu’un  professeur  ne  se 
préoccupe  pas  des  devoirs  donnés  par  ses  col¬ 
lègues.  Ils  n’ontpas  deux  heures  d’activité  physi¬ 
que  par  jour. 

a  Chez  les  prands,  surcharge  encore  plusgran- 
de,  et,  de  plus,  préoccupation  déprimante  ds 
Baccalauréat.  —  Loterie  pour  la  fin  de  l'année, 

«  Cet  état  de  choses  est  lamentable.  Tous  les 
médecins  ont  pu  constater  que,  dans  le  mois 
li’aoûtetle  mois  de  novembre,  après  les  épreuves 
du  baccalauréat,  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  présentent  des  accidents  quelquefois  in- 
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qalétanls  de  nervosisme,  d’anémie  et  de  dyspep¬ 
sie  qui  peuvent  conduire  à  la  tuberculose  ». 

Le D' Cerné,  chirurgien  etprofesseur  à  Rouen: 
«Je  crois  au  surmenage  scolaire,  sinon  comme 
cause  de  mortalité  immédiate,  au  moins  comme 
ebslacle  au  développement  régulier  physique  et 
:  inlellecluel  de  l’enfant,  car  les  deux  modes  sont 
inséparables. 

«  Ce  surmenage  reconnaît  deux  causes  : 

«  1»  On  a  peu  à  peu  introduit  dans  l’enseigne¬ 
ment  secondaire,  des  enfants  de  plus  en  plus 
jeunes  qui  devraient  suivre  des  études  primaires, 
où  le  temps  de  travail  journalier  est  un  peu 
moindre  ;  2»  Il  vient  surtout  de  la  méthode  dé¬ 
testable,  absurde,  de  l’enseignement  secondaire 
dans  les  premières  années.  Ôn  n’a  peut-être  pas 
en  réalité  surchargé  les  programmes,  on  les  a 
multipliés.  On  veut  apprendre  à  la  fois  à  l’en- 
fantles  choses  les  plushétéroclites, en  sorte  qu’on 
ne  lui  fait  absorber  que  des  éléments  incomplets 
et  indigestes,  sans  aucune  continuité,  en  sorte 
que  les  matières  d’années  successives  n’ont  sou¬ 
vent  aucun  lien,  ce  qui  amène  nécessairement 
l'oubli  rapide  de  toutes.  Il  semblerait  que  des 
études  secondaires  ne  devraient  être  entreprises 
qu'après  des  études  primaires.  II  n’en  est  rien. 
I  Les  premières  années  de  l’enseignement  se¬ 
condaire  ne  comprennent  pas  de  langues  mortes, 
il  est  vrai,  mais  elles  diffèrent  totalement  des 
études  primaires  par  les  programmes  elles  mé- 
Ihodes.  Elles  embrassent  une  foule  d’objets,  et 
comme  des  bambins  de  7  à  8  ans  ne  savent  en¬ 
core  rien,  ils  n’apprennent  pas  ce  qu’on  apprend 
sibiendans  notre  admirable  enseignement  pri¬ 
maire  :  l’écriture,  l’orthographe  et  le  calcul.  Au 
'  lycée,  une  heure  de  calcul  par  semaine  :  à  l’école 
primaire,  une  heure  par  jour.  Il  s’ensuit,  tout  le 
monde  l’avoue,  qu’à  quinze  ans  la  plupart  des 
lycéens  écrivent  comme  des  chats  et  ne  font  pas 
proprement  une  multiplication  ou  une  division, 
alors  qu’à  10  ou  11  ans  les  élèves  des  écoles  pri¬ 
maires  un  peu  intelligents  savent  l’arithmétique 
élémentaire  tout  entière.  N’est-ce  pas  honteux  ? 
Et  comment  asseoir  des  études  secondaires  sur 
de  telles  bases  ? 

«D’ailleurs,  on  ne  peut  pas  faire  d’études  pri- 
1  maires  convenables  avec  les  méthodes  de  l’en- 
1  seignementsecondaire. Lejeune  enfant  n  apprend 
>  qoen  classe  ;  il  faut  qu'on  lui  explique  tout, qu’on 
i  lui  donne  la  becquée  ;  son  travail  personnel,  en 
dehors  des  classes,se  doit  réduire  à  peu  de  chose  ; 
dans  l’enseignement  secondaire,  la  classe  ne 
dure  pas  assez  de  temps  et  les  heures  d’études 
sont  beaucoup  trop  longues. 

«Je  ne  m’éloigne  pas  de  l’idéede  surmenage 
cérébral,  car  je  crois  que  tout  cela  y  contribue 
fort.  On  force  l’enfant  à  réfléchir  et  à  raisonner 
sur  des  matières  trop  diverses  à  un  âge  où  il  ne 
faut  que  faire  assimiler  à  son  jeune  cerveau  des 
Éments  simples  et  de  digestion  facile,  Et  je  suis 
persuadé  que  c’est  alors  que  le  surmenage  a  le 
plus  d’importance  ». 

M.le  Ir  Manquât,  de  Nice,  est  également  d'avis 
quèle  surmenage  scolaire  existe  et  qu’il  est  par¬ 
ticulièrement  dangereux  chez  les  tout  jeunes  en¬ 
fants.  «  J'ai  la  conviction  absolue  que  le  surme¬ 
nage  scolaire  est  un  danger  pressant,  et  je  m’oc¬ 
cupe  depuis  quelques  mois  déjà  à  réunir  des  do  - 
cumentsqui  le  prouveront  sans  réplique.,.  Pour 
l'instant,  je  me  borne  à  signaler  que  les  éludes 


commencent  beaucoup  trop  tôt  ;  l’enfance  est  dé- 
séciuilibrée  par  des  études  trop  précoces. 

«  Il  y  a  certainement  surmenage  cérébral  par 
des  programmes  trop  chargés,  dit  le  Professeur 
Carrieu,  de  Montpellier,  mais  il  y  a  surtout  en¬ 
combrement  cérébral  et  perte  de  temps  par  le 
fait  de  méthodes  intellectuelles.  » 

L’application  du  projet  Leygues-Ribot  va  ame¬ 
ner  un  remaniement  des  programmes  ;  aux  pères 
de  famille  et  aux  médecins  il  appartiendra  de 
veiller  à  ce  que  les  mêmes  fautes  ne  soient  plus 
commises. 

«  Je  suis  absolument  convaincu,  dit  le  D’’ Adler,- 
que  le  surmenage  qui  résulte  de  la  surcharge  des 
programmes  et  surtout  des  méthodes  actuelles 
d’enseignement  est  une  cause  de  danger  pour  la 
santé  des  élèves.  J’ai  eu,  par  hasard,  ces  jours-ci, 
l’occasion  d’assister  à  la  sortie  des  externes  du 
Lycée  Saint-Louis  et  j’ai  été  épouvanté  de  voir 
ce  que  sont  actuellement  les  enfants  de  16  à  18 
ans,  amaigris,  voûtés,  portant  sur  leur  visage 
blafard  et  tiré  comme  un  masque  de  tristesse 
sénile  ;  ils  manquent  de  vie.  » 

Je  m’en  tiens  là  de  ces  citations,  que  j’aurais 
pu  multiplier,  mes  correspondantsétant  d'accord 
sur  l’existence  et  les  danger.s  du  surmenage  sco¬ 
laire  et  le  grave  inconvénient  de  l’éparpillement 
des  efforts  intellectuels. 

Le  D''  A.  'Vulpian  signale  particulièrement  la 
fréquence  de  la  myopie  qu’il  attribue  au  mauvais 
éclairage  des  salles  de  classes  et  d’études,  et  à 
l’impression  en  caractères  trop  fins  des  livres 
classiques.  Cet  exemple  montre  bien  que  l'action 
du  médecin  serait  multiple  et  que  son  interven¬ 
tion  devrait  se  faire  sentir  de  bien  des  .côtés  dif¬ 
férents. 

Pour  terminer,  une  amusante  lettre  du  D*'  M..., 
qui  montre  le  médecin  père  de  famille  faisant 
dans  sa  maison  ce  que  le  médecin  devraitfaire 
d’une  façon  ouverte,  large  et  officielle  dans  l’U¬ 
niversité  toute  entière, 

«  A  moi  tout  seul  et  de  ma  propre  autorité,  je 
me  charge  d’élaguer  ce  qui  me  gène  dans  les 
programmesjournaliers  d’études  demes  enfants. 
Vous  allez  voir  comment. 

Je  dois  d’abord  vous  dire  que  j’ai  deux  descen¬ 
dants  directs,  dont  l’un,  bientôt  onzeans,  suit  les 
cours  du  lycée  X...,  dont  l’autre,  treize  ans  pas¬ 
sés,  reçoit  la  manne  intellectuelle  au  lycée  Y... 
(les  deux  premiers  lycées  de  France,  affirment- 
ils  d’un  air  convaincu  I). 

Je  me  suis  payé  pour  1  fr.  25  un  programme 
complet  des  études  classiques,  afin  de  déjouer 
dans  la  mesure  du  possible  les  petites  carottes 
que  l'on  pourrait  me  tirer.  J’exige  un  carnet  de 
correspondance  signé  par  les  professeurs,  con¬ 
tresigné  par  moi,  chaque  jour. 

«  Toutes  ces  précautions  prises,  et  1’  «  emploi 
du  temps  »  dicté  par  le  professeur  étant  affiché 
dans  la  chambre  des  enfants,  j'ai  e-vaminé  pen¬ 
dant  de  longs  mois,  à  la  rentrée  de  la  classe,  la 
liste  des  devoirs  et  leçons  donnés  pour  la  ouïes 
classes  suivantes,  et  je  suis  arrivé  à  cette''con- 
clusion  qu’il  est  matériellement  impossible  à 
un  élève,  même  bien  doué,  de  remplir  conscien¬ 
cieusement  et  complètement  le  programme  tra¬ 
cé,  même  pour  des  classes  moyennes  —  car  je  ne 
parle  ni  de  la  rhétorique  ni  de  la  philosophie  — 
sans  sacrifier  une  plus  ou  moins  grande  partie 
du  temps  destiné  aux  récréations  ou  sans  pren-* 
dre  sur  le  sommeil. 
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«  Gecibien  établi,  lorsque  je  surprends  chez  un 
des  «  jeunes  élèves  »  le  moindre  signe  de  lassi¬ 
tude  vraie,  de  fatigue  réelle  pouvant  être  imputé 
à  la  surcharge  des  programmes,  j’interviens  et 
je  n’hésite  pas  à  dire  :  «  Tu  as  assez  travaillé  pour 
aujourd'hui  ;  repose-toi  ;  joue,  lis,  dors,  va  pren¬ 
dre  l’air  au  Luxembourg,  fais  ce  que  tu  voudras.  » 
Ou  bien  ;  «  Ce  soir,  ou  demain,  tu  n’iras  pas  au 
Ij'cée.  Si  tu  as  des  textes  en  retard,  ou  une  carte 
à  faire,  profltes-en  pour  te  mettre  à  jour  ou  t’a¬ 
vancer.  » 

«  Les  enfants  se  rangent  généralement  très  vite 
à  mon  avis  ;  la  maman  fait  bien  quelques  objec¬ 
tions  en  apparence  justifiées,  mais  on  sent  que 
c’est  pour  la  forme.... 

«  Régulièrement,  le  lendemain,  un  petit  mot  du 
censeur  avertissant  que  l’élève  Untel  n’a  pas 
assisté  à  telle  classe  de  tel  jour,  et  demandant 
le  motif  de  l'absence. 

«  Il  se  peut  malheureusement  que  la  cause  de 
cotte  absence  soit  une  maladie  longue  et  grave 
—  et  cela  m’est,  hélas  !  arrivé  —  mais  lorsque  je 
retiens  un  enfant  à  la  maison  pour  cause  de  las¬ 
situde,  je  me  borne  à  répondre  le  plus  souvent  : 
Fatigue  ;  mal  de  tête  ;  léger  embarras  gastrique. 
Parfois,  n’était  le  respect  dû  à  VAlma  ll'ïater,üme 
prend  l’envie  d’écrire.  Simple  envie  de  flâner, 
ou  bien  :  Cela  embête  le  jeune  homme  d'avoir 
tant  de  devoirs  et  de  leçons  ;  alors  je  les  supprime 
pour  aujourd  hui.  Autant  de  gagné  pour  ses  mé¬ 
ninges,  sinon  pour  le  repos  de  la  maison. 

«  Notez  bien  qu’avec  ces  procédés  de  pédago¬ 
gie  si  .simples  et  si  commodes,-  mes  petits  uni¬ 
versitaires  ne  réussissent  pas  plus  mal  que  les 
camarades.  A  preuve  qu’à  l’instant  même,  ils 
reviennent  tout  gaillards  de  laSaint-Charleina- 
gne,  où  on  leur  a,  paraît-il,  versé  du  Pomerolet 
du  Champagne,  et  qu’ils  sont  assez  coutumiers 
,de  ces  agapes  annuelles. 

«  J’ajoute  que,  selon  moi,  les  vacances  doivent 
être  des  vacances,  et  non  une  continuation  des 
études . 

«  Aussi  j’exige  que  les  deux  mois  qui  y  sont 
consacrés  se  passent  à  la  mer  ou  à  la  campagne, 
et  qui)  les  enfants  y  mènent  une  vie  de  poulains 
échappés.  Il  faudrait  voir, à  la  rentrée  d’octobre, 
ces  mollets  au  brou  de  noix,  et  ces  mines  rosées! 
que  quelques  mois  de  Paris  suffisent,  hélas  !  à 
pâlir. 

«  Enfin,  je  suis  partisan  déclaré  de  l’externat, 
et  je  le  prouve  par  l'exemple. 

«Donc,  j’estime  avec  vous  qu’il  y  a  lieu  d’allé¬ 
ger  les  programmeset  de  modifier  les  méthodes 
actuelles  de  l’enseignement  secondaire,  dans 
l’intérêt  de  la  santé  des  élèves.  » 

Ce  que  fait  le  docteur  M....,  chez  lui,  en  con¬ 
trebande,  devrait  être  fait  par  les  Professeurs 
eux-mêmes.  Ils  devraient  savoir  reconnaître 
chez  leurs  élèves  les  signes  de  fuigue  et  de 
surmenage  ;  ils  éviteraient  ainsi  de  menacer  ou 
de  punir  comme  paresseux  des  élèves  fatigués. 
Ils  ne  leur  inspireraient  pas,  par  indigestion 
cérébrale,  l’anorexie  intellectuelle  pour  les  chefs- 
d’œuvre  de  l’esprit  humain  devenus  matière  à 
pensums. 

En  leur  laissant  le  temps  voulu  pour  le  repos 
de  leurs  cellules  cérébrales  en  voie  de  forma¬ 
tion,  en  menant  de  front,  en  dirigeant  avec 
un  égal  souci  le  développement  physique  et  in¬ 
tellectuel,  ils  en  feraient  à  vingt  ans  des  hom¬ 
mes  d’esprit  et  de  corps  vigoureux  munis  de 


notions  claires  et  larges  sur  l’ensemble  du  sa¬ 
voir  humain,  plus  instruits  sur  quelques-unes 
de  ses  branches,  des  hommes  pondérés, mûti 
pour  la  réflexion,  et  actifs. 

Et  les  médecins  des  établissements  scolaire! 
ne  seraient  pas  amenés  à  s’écrier  comme  l'i 
de  nos  adhérents  les  plus  distingués  et  les  plus’ 
connus  pour  sa  science  et  son  dévouement  a® 
œuvres  humanitaires  :  «  Je  suis  depuis  20  aui 
médecin  d’un  grand  lycée  ;  etj’e  naivu  des  catae- 
trophes!  » 

Albert  Mathieu, 
Médecin  des  hôpiiaui: 
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Association  des  médecins  du  département 
d’Alger 

{Extrait  du  procès -verbal  de  la  séance  du 
18  janvier  1902). 

Après  l’adoption  des  comptes  du  trésorierel 
l’exposé  des  actes  du  Bureau,  M.  le  D'  Trolardi 
la  parole  sur  l’évolution  qui  vient  de  s’accomplir 
dans  l’Association  générale. 

Nous  ne  reproduisons  que  la  partie  de  soi 
discours  qui  contient  l’appréciation  de  l’œuïK 
déjà  si  considérable  du  Concours  médical. 

Ce  nous  sera  l’occasion  de  remercier  MM.  Tra- 
lard,  'V’erhaeren,  CurLiüet,  etc...  et  tous  iio! 
confrères  d’Algérie,  de  la  sympathie  qu’il  nôiiî 
ont  toujours  témoignée  et  de  l'active  collabora¬ 
tion  qu'ils  nous  ont  fournie  dans  une  propagande 

fiarfois  agrémentée  de  quelques  bonnes  petites 
uttes. 

M.  Trolard.  —  Notre  président  nous  a  énuméré 
tout  à  l’heure  les  conditions  nouvelles  dans  les¬ 
quelles  nous  nous  trouvons  au  sujet  de  laretraile, 
Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  nos  premiè¬ 
res  discussions  avec  le  Conseil  de  Paris  sont  ve¬ 
nues  durefus  systématiqueopposé  à  nos  proposi¬ 
tions  de  londerles  œuvres  de  prévoyance  prévues 
dans  nos  statuts,  notamment  une  caisse  de  retrai¬ 
te.  Or,  cette  caisse  de  retraite  existe  aujourd’huiel 
dansles  conditions  que  nous  avions  déterminées. 
En  effet,  avions-nous  dit,  ou  l’Association  créera 
elle- même  une  caisse  de  retraite,  ou  elle  s’en¬ 
tendra  avec  une  caisse  déjà  existante,  à  laquelle 
elle  apportera  son  concours  moral  et  financier, 
s’engageant  en  outre  à  aider  de  ses  fonds  ceuî 
d’entre  nous  qui  ne  seraient  pas  en  état  défaire 
face  aux  échéances.  Eh  bien  1  Messieurs, c’estab- 
solument  ce  qu’a  décidé  l’Association,  après  de 
nombreuses  années  de  réflexions.  Ce  n’étaitpas 
la  peine  de  nous  avoir  mis  à  l’index  à  cause  de 
nos  propositions  subversives,  d’avoir  conspué 
votre  délégué  sous  un  prétexte  quelconque  el 
d’avoir  fait  traiter  l’auteur  des  propositions  de 
«  décrocheur  de  lune  »  par  un  éminent  médecii 
de  Lyon.  Il  n'était  peut  être  pas  inutile  de  rap¬ 
peler  ce  petit  fait,  dont  nous  n’avons  pas  à  tirer 
vanité,  mais  dans  le  but  de  montrer  que,  daoe 
une  Association  comme  la  nôtre,  on  ne  doitpis 
repousser  de  parti  pris  les  propositions, dusseat- 
elle  paraître  des  plus  faix^isistes. 

C’est  à  la  caisse  des  i^raites  fondée  par  It 
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Concours  médical  que  s’est  affiliée  l’Association 
générale. A  ce  sujet,  qu’il  me  soit  permis  de  sai¬ 
sir  l’occasion  qui  se  présente  d'adresser  au  fon 
toeur  dii  Concours,  au  D''  Cézilly,  mes  plus 
mes  félicitations  et  de  vous  {proposer  d’y  join- 
dreles  vôtres.  M.  Cézilly,  aidé  de  quelques 
collaborateurs  dévoués,  a  fait  ce  que  la  puis¬ 
sante  et  riche  Association  n’avait  pas  su  ou  pas 
voulu  faire.  Parmi  les  oeuvres  d’assistance  qu’il 
acréées,  en  dehors  de  la  Caisse  de  l'etraite  du 
Corps  médical  français,  il  a  fondé  la  Société  du 
Sou  médical,  œuvreirès  remarquable  et  très  pra¬ 
tique.  Grâce  à  une  contribution  minime,  tout 
médecin  qui  en  fait  partie  est  assuré  du  concours 
moral  et  ünancier  de  la  Société  dans  tous  les 
procèsquilui  sont  intentés  ou  qu’il  intente,  dans 
jesdémarches  administratives  qu’il  a  entamées 
ppurse  faire  rendre  justice, pourvu  que  l’intérêt 
général  soit  enjeu.  Même  lorsqu’il  s’agit  d’affai¬ 
res  privées,  s'il  doit  en  découler  une  décision 
d'intérêt  général,  la  Société  intervient.  Le  nom¬ 
bre  d’affaires  dans  lesquelles  elle  est  intervenue 
en  1901  est  très  suggestif.  Je  ne  saurais  trop 
eogagermes  collèguesàen  faire  partie  ;  si  je  n’é- 
tàisd'un  âge  aussi  voisin  de  la  retraite  et  si  je 
pratiquais  la  médecine,  je  prêcherais  d’exemple. 
En  présence  de  la  formidable  coalition  qui 
menace  de  toutes  parts,  aussi  bien  du  côté  de 
l’Etat,  que  des  départements,  quedes  communes, 
que  des  Sociétés  de  toute  nature,  qui  menace, 
dis-je,  le  Corps  médical,  le  médecin  ne  doit  pas 
rester  isolé  et  désarmé.  Le  Sou  médical  lui  ap¬ 
porte  son  appui  et  lui  fournit  toutes  armes  pour 
se  défendre  efficacement. 

:M.  Verhaereii.  —  En  ce  qui  concerne  le  Con¬ 
tours  médical  etses  œuvres  filiales,  je  puis  d’au¬ 
tant  mieux  confirmer  les  paroles  de  M.  Trolard, 
queje  suis  personnellement  membre  du  Con- 
mirs  médical,  de  laFinancière  médicale,  de  VA- 
micale,  du  Sou  médical,  et  que,  n’ayant  eu  qu’à 
m'applaudir  de  mon  affiliation  à  toutes  ces 
œuvres,  je  ne  saurais  trop  engager  tous  nos  col¬ 
lègues  à  faire  comme  moi. 

Les  propositions  de  M.  Trol.\rd  sont  adoptées 
àrunanlmité.  Le  bureau  est  chargé  de  les  trans¬ 
mettre  àM.  Lannelongue  et  a  M.  Cézilly. 

Election  du  bureau  pour  1902.  —  Président: 
M.Bordo; vice-présidents  :  MM.  Moreau  et  Rey  ; 
secrétaire  général  :  M.  Verhaeren  ;  secrétaire - 
adjoint:  M.  Bourlier  ;  trésorier  ;  M.  Grosclaude. 
Commission  administrative. —  Alger:  MM.  Gur- 
tiliet,  Denis,  Deshayes,  Sabadini,  "Vincent. 
Département  :  MM.  Battarel,  Bouderba,  A. 
Martin,  Moutet,  Soulié. 

Commission  des  finances.  —  MM.  Hanoune  et 
Marini. 

Laséance  est  levée  à  7  heures. 

Le  secréUtire  général 
D'’  Verhaerkn. 

REPÛgÛsYÏÉDICAL 


Centenaire  de  l'Internat  en  Médecine  et  en  Chirurgie 
des  Hôpitaux  de  Paris.  —  Le  Comité  du  Centenaire 
•adresse  un  dernier  appel  à  tous  les  membres  du 
Corps  médical  pour  leur  demander  de  lui  envoyer 
les  documents  pouvant  aider  à  la  rédaction  du  Li¬ 
vre  du  Centenaire. 

Les  souvenirs  personnels  ou  traditionnels  con¬ 
cernant  le  rôle  joué  par  les  Internes  dans  les  grands 
événements  qui  ont  marqué  le  cours  du  siècle  (Ré¬ 
volutions, émeutes,  coups  d’Etat, grandes  épidémies, 
guerre  de  1870,  guerre  russo-turque,  etc...)  pré¬ 
sentent  un  intérêt  tout  particulier,  et  les  collègues 
qui  posséderaient  des  documents  sur  ces  différen¬ 
tes  époques  sont  instamment  priés  de  les  faire  par¬ 
venir  avant  le  10  mai  à  M.  le  Docteur  Durand-Far- 
del,  secrétaire  général  du  Centenaire, 129,  Faubourg 
St-Honoré. 

Maladies  nerveuses  et  mentales.  —  Hypnotisme.  — 
M.  le  docteur  Bérillon,  médecin  inspecteur  des 
asiles  d’aliénés,  directeur  de  lu  Revue  de  l’Hypno¬ 
tisme,  communeuTU  le  lundi  21  avril,  à  cinq  heures 
du  soir,  à  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  amphithéâtre  Gruveilbier,  ua  cours  libre  sur 
les  Applications  psychologiques,  cliniques  et  thérapeu- 
■  tiqites  de  l'hypnotisme. 

Il  continuera  les  lundis  et  jeudis  suivants  à  cinq 
heures. 


La  loi  sur  les  jeux  en  Belgique. —  La  Chambre  des 
Députés  vient  enfin  d’adopter  l’ensemble  du  projet 
de  loi  sur  les  jeux,  tel  qu’il  avait  été  amendé  par  le 
Sénat  ; 

Ce  projet,  voté  par  93  voix  contre  11, consacre  dé¬ 
finitivement  la  suppréssion  des  cercles  de  jeux  en 
Belgique,  et  s’applique  particulièrement  à  Ostende 
et  à  Spa.  _ 

Hôpitaux  et  Facultés. 

Un  cours  pratique  de  séméiologie  clinique  et  de 
petite  chirurgie  commencera  le  lundi  26  mai  à  5  h. 
a  l’hôpital  Necker  sous  la  direction  de  M.  Mouchet, 
chef  de  clinique,  il  se  continuera  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants  à  la  même  heure.  Le 
cours  comprendra  12  leçons  qui  seront  suivies  de 
l’examen  des  malades  et  de  démonstrations. 


Une  série  de  travaux  pratiques  de  bactériologie 
médicale  commencera  le  lundi  2  juin,  à  2  h.  à  l’ani- 
phithéatre  des  hôpitaux,  sous  la  direction  de  M.  Ma- 
caigne,  chef  de  laboratoire. 


Concours  des  hôpitaux  (chirurgie)  :  Epreuves  cli¬ 
niques,  séance  du  21  avril,  MM.  Mouchet,  19  ;  Om- 
brédanne,  17  ;  Delbet,  11. 

Séance  du  25  avril,  MM.  Dujarier,  19;  Cunéo,  19; 
Guibé,  15. 

Séance  du  20  avril,  MM.  Herbet,  18  ;  Lapoinie, 
20  ;  Wiart,  17. 

Séance  du  21  avril,  MM.  Fredet,  17  ;  Veau,- 15  ; 
Robineau,  16.  _ 


ADUÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  Dl)  «  CONCOURS  MÉDICAL  « 


K”  4817.  —  M.  le  docteur  Gotar,  do  Vichy  (Allier), 
présenté  par  MM.  les  docLeurs  Rossignol,  de  Mor- 
nant  ;  Clerc,  de  Vichy,  et  Gochery,  de  Paris. 

N”  4818.—  M.  le  docteur  BoOlle,  des  iMontils  (Loir- 
et-Cher),  membre  de  l’Association  et  du  Syndicat 
des  médecins  du  Loir-et-Cher,  et  du  Sou  médical. 


Vheident  Doyen-Legrain.  —  Nos  lecteurs  se  sou¬ 
viennent  de  la  lettre  publiée  par  ce  dernier  dans  la 
Tribune  médicale,  lettre  que  nous  avons  reproduite 
àravant-demier  numéro. 

Quoique  n’ayant  reçu  aucune  demande  de  recti- 
ficallon,  nous  tenons,  par  pur  souci  d’équité,  à 
faire  savoir  que  l’auteur  de  la  lettre  a  reconnu  que 
son  allégation  était  ^  majeure  partie  erronée. 
Cette  constatation  a  mis  fin  à  l’incident. 


NÉCROLOGIE 

•  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Sauve,  de  Vidauban  (Var), 
membre  du  o  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  H.  CEZILLY. 

Clermont  (Oise).  — lmp.  DAIX  hères,  3,  pi.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Q-U-ESTIOKTlSr^II^E 
Tisaiït  les  réformes  à  apporter  aux  règiemeiits  des  études  médioali 


Après  l’étude  faite  l'année  dernière,  en  ce  journal,  sur  les  causes  et  les  remèdes  de  l'enoombu; 
ment  professionnel,  il  a  été  constaté  que  le  l'égime  des  études  médicales  pouvait,  s'il  était  modi, 
apporter  sa  part  d’efforts  utiles  aux  améliorations  que  nous  poursuivons.  M.  le  P*'  Mayet  (de  Lyonl, 
venant  de  prendre  l’initiative  d’une  enquête  sur  les  moyens  de  rendre  plus  fructueuses  et  pim 
comjplètes  les  études  qui  font  le  bon  praticien,  nous  prions  instamment  nos  lecteurs  de  répondn 
sur  la  feuille  ci-contre  au  questionnaire  qu’il  a  établi  et  dont  ci-dessous  la  teneur.  Nos  confrèm 
nous  pardonneront  de  les  obliger  à  collaborer  ainsi  sans  cesse  à  tous  nos  efforts  :  nousnevoii. 
Ions,  ni  ne  pouvons  nous  passer  de  leur  concours  direct  dans  les  questions  d'intérêt  général. 

(1)  L’année  d’études  consacrés  à  la  préparation  de  l’examen  dit  du  P.  C.  N.  ne  peut-elle êlt{ 
rendue  plus  fructueuse  en  ajoutant  des  notions  anatomiques  et  physiologiques  élémentaires  aii 
matières  qui  y  sont  enseignées,  sauf  à  retrancher  toutes  les  parties  de  l'histoire  naturelle,  de]) 
physique  et  la  chimie  qui  n’ont  pas  d’application  à  la  médecine  ? . 

(2)  Quel  est  le  moyen  qui  permettrait  d’obvier  à  l'état  de  choses  actuel  qui  fait  que  tout  élève, 1| 
moins  intelligent,  le  moins  travailleur,  comme  les  autres,  arrive  avec  le  temps  à  être  reçu,  niê« 
après  un  grand  nombre  d’ajournements  et  avec  la  note  minima  ? 

(3)  Faut-il  opposer  une  barrière  aux  incapables  en  décidant  que  tout  candidat  qui,  après  m 
ajournement  avant  les  vacances,  ne  peut  obtenir  à  la  rentrée  que  la  note  médiocre  ou  passâln 
l'examen  du  P.  C.  N.  sera  éliminé  définitivement? 

Y  a-t-il  lieu  d’opposer  une  autre,  barrière  aux  incapables  après  une  ou  deux  années  d’étude  ? 

(4)  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  prolonger  la  scolarité  médicale  proprement  dite  d’une  année,  enoqlri 
de  l'année  consacrée  au  P.  G.  N.,  et  delà  porter  à  cinq  ans  en  distribuant  en  conséquence  les  » 
lières  de  l'enseignement,  soit  celui  donné  par  les  professeurs,  soit  celui  donné  par  les  agrégé!, 
dans  des  cours  complémentaires  et  propédeutiques  élémentaires? 

(5)  N’est-il  pas  nécessaire  d’obliger  strictement  les  élèves  à  faire  de  la  clinique  dès  le  débutilt 
pendant  toute  la  durée  des  études,  cinq  ans  au  lieu  des  trois  années  prescrites  actuellement, éi 
leur  imposer  au  moins  neuf  mois  complets  de  stage  par  an,  et  de  les  obliger  au  stage  pour  les  çpè 
cialités  (ophtalmologie,  syphili graphie  et  dermatologie)  avec  examen  particulier  ? 

(6)  N’y  a-t-il  pas  utilité,  nécessité  même,  dans  toutes  les  villes,  sièges  d’Bcoles  ou  de  Facultés, oi 
le  nombre  des  malades  hospitalisés  le  permet,  à  adjoindre  un  service  d’hôpital  auxcoursit 
pathologie  interne,  pathologie  externe,  pathologie  générale,  anatomie  pathologique  et  IhérapeB- 
tique  pour  application  des  démonstrations  sur  le  malade  à  ces  enseignements  divers  ? 

(7)  La  distribution  actuelle  des  examens  aux  diverses  époques  de  la  scolarité  doit-elle  êltt 
maintenue,  malgré  le  grand  inconvénient  de  la  préoccupation  du  plus  proche  examen,  qui  faitqK 
l’étudiant  néglige  toutes  les  matières  qui  n’en  font  pas  partie,  et  l’oubli  complet  au  moment  de  1» 
fin  des  études  de  ce  qui  a  fait  l’objet  des  premiers  examens  ? 

(8)  Ne  ferait-il  pas  avantageux  de  revenir  aux  règlements  en  vigueur  ily  atrente  ans,quidonnaW 
de  bien  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  de  la  solidité  de  l’instruction,  tous  les  examens  étal 
passés  à  la  fin  de  la  scolarité  ? 

(9)  Comme  complément  de  la  mesure  précédente  et  alors  même  cpu’elle  ne  serait  pas  adeplée, 
n’est-il  pas  indispensable,  pour  assurer  le  travail  régulier  et  l’assiduité  aux  cours,  de  rétablir  les 
examens  de  fin  d’année  avec  deux  sessions,  une  en  juillet  et  une  en  octobre,  et  nécessité  po® 
les  ajournés  à  cette  dernière  de  redoubler  l’année  scolaire  écoulée  ? 

(10)  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  rendre  la  thèse  facultative  pour  les  . étudiants  qui  veulent  être  exclusi¬ 

vement  des  praticiens  et  de  ne  ia  maintenir  obligatoire  que  pour  ceux  qui  se  destinent  à  l’ensei¬ 
gnement  ou  aux  recherches  scientifiques  ?  . 

(11)  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’étudier  une  réorganisation  des  travaux  pratiques  restreignant,  pour  ceiis 
qui  veulent  se  destiner  spéciaiement  à  la  médecine  pratique,  ce  qui  ne  lui  est  pas  applicable? 

(12)  N’est-il  pas  indispensable  de  rendre  beaucoup  plus  sérieuses  les  épreuves  du  cinquième 
examen  et  d’étudier  les  moyens  pratiques  d’éviter  que  les  candidats  connaissent  d’avance  le  dia¬ 
gnostic  porté  sur  les  malades  qu’ils  auront  à  examiner  ? 

N’y  aurait-il  pas  lieu  d'accroître,  en  cas  de  nouvel  échec,  le  délai  d'ajournement  à  cet  examea 
actuellement  de  six  semaines  ? 

(13)  Ne  serait-il  pas  utile  de  faire  finir  l’année  scolaire  le  30  juin  au  lieu  du  31  juillet,  enfl.xanlla 
rentrée  au  !“■'  octobre  au  lieu  du  1“’  novembre,  afin  d’éviter  d’imposer  aux  professeurs  et  aux  élèves 
les  efforts  les  plus  pénibles  pendant  les  chaleurs  de  juillet  et  de  profiter  des  conditions  favorables 
au  travail  en  automne  ? 

(14)  N  y  a-t-il  pas  urgence  à  étudier  les  moyens  légaux  d'obvier  à  l’encombrement  de  laFaoallé 
de  médecine  de  Paris,  principal  obstacle  à  l’établissement  d’un  bon  règlement  des  examens  età 
l'instruction  sérieuse  de  la  majorité  des  médecins  en  France,  l’enseignement  remarquable  et  hors 
de  pair  des  Maîtres  do  Paris,  ne  profitant  qu’à  une  élite  peu  nombreuse  relativement  et  la  majorité 
des  jeunes  gens,  élèves  peu  travailleurs,  étant  attirés  à  Paris,  non  pas  par  le  désir  de  s’instruire, 
mais  par  l'attrait  des  plaisirs  qu’on  y  trouve  ? 
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RÉPONSES 

Prière  de  suivre  l'ordre  des  questions  et  d'en  reproduire  le  numéro  avant  la  réponse. —  Adresser  ensuite  ; 
Concours  médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  X°.  —  Joindre  à  l'envoi,  si  possible,  les  documents  que 
mus  demandons  par  l'avis  de  la  première  page,  touchant  le  tarif  d'assistance  chirurgicale  du  département 
pimi  par  la  loi  accidents.  ■ 


signature,  date,  résidence 


Vingt-quatrième  année. 


N»  20 


17  MAI  1902 
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Constatations  diverses. 

A.  — Nos  honoraires  devant  les  Iribunaux. 

C'eslmi  sujet  toujours  d’actualité. 

Les  magistrats  de  la  Seine  sont  mis  sur  les 
dents,  à  cette  heure,  par  nos  instances  en  recou¬ 
vrements  d’honoraires  ;  aussi,  ne  perdent-ils  pas 
leurtempsà  se  demander  la  raison  d’etre  de  nos 
chiffres,  et  ils  jugent  avec  une  fantaisie  désopi¬ 
lante...,  pour  la  galerie,  sinon  pour  les  intéres- 

_  i  Affaire  Albarran  contre  épicier  X.  — G.OOOfr. 

•  d’honoraires  ?  —  Peste,  c’est  ce  que  jegagne  en 
«ffmois,  se  dit  le  juge  !  Ces  gens-là  nous  met- 
1  traient  sur  la  paille  en  sauvant  la  vie  de  nos 
«femmes  et  de  nos  filles. —  Greffier,  écrivez  : 
«Attendu,  etc.,  etc.,  (ceci  importe  peu),  hono- 
«raires  2500  fr.  Allons-y  de  notre  petite  ampu- 
I  talion  ;  nous  aussi  nous  savons  pratiquer  une 
<  intervention  magistrale  !  » 

■  «  Affaire  B’  X  contre  Alite  R.,  écuyère.  —  35  mas- 

•  sages  du  pouce,  à  20  fr.  l’un,  700  fr.  d’honorai- 
'■  res.  —  Massages  du  pouce,  oui  (j'ai  bien  lu), 
«du pouce  !  rien  que  du  pouce  !!  Pauvre  petite  ! 

•  -Allons,  allons  !  greffier,  inscrivez  ;  (  Foir  la 
I  formule  plus  haut)  Honoraires  :  350  fr.  et  à  ce 

•  prix  là,  je  masserais  dumatin  au  soir  despouces 
«n’écuyère.  Du  matin  au  soir  {à  part)  hum  ! 
<j’e.\agère  peut-être.  Passons.  » 

A  Affaire  B’’  V.  contré  Mlle  Cdssive.  —  157  séan- 

•  ces  de  massage  et  électrisation,  à  20  fr.  l’une  : 
«  honoraires  3140fr,  Vingt  francs  par  séance  !  un 


«  louis  !  étrange  !  toujours. .ce  chiffre  d’up  louis  ! 
«  qui  réclame  ce  louis  ?  Est-ce  Mlle  Cassive  ?  — 
R  Non,  je  me  trompe,  mais  aussi,  tout  est  changé  ; 
«  de,  mon  temps,  c’était  le  contraire.  —  Allons, 
«  nous  disons  :  séances  de  massage,  (demassage 
«  général,  en  l’espèce),  à  la  Parue  de  chez  Maxim 
«  (oh  !),  et  au  nombre  de  157  ?  —  Oui,  oui,  tra- 
«  vaux  d’Hercule,  cela  vaut  20  fr.  indubitable- 
«(  ment.  Greffier,  inscrivez  :  Attendu,  etc...  note 
«  très  modérée,  honoraires  ;  3140  à  faire  payer 
«  intégralement  ». 

Cet  extrait  du  rôle  du  mois  dernier  n’est 
peut-être  pas  aussi  fantaisiste  qu’on  pourrait 
le  croire. 

Ah  !  nos  intérêts  sont  entre  bonnes  mains. 
N’empêche  que  nous  aurions  droit  de  préférer  un 
peu  plus  d’expertises  basées  sur  un  tarif  l’ation- 
nel  comme  celui  du  Concours. 

Moins  de  gaieté,  plus  de  compétence  :  la  Jus¬ 
tice  y  gagnerait  en  bonne  réputiition  ;  et  elle  en 
a  besoin. 

B.  —  Pour  exercer  la  médecine  dans  nos  Colonies . 

De  récents  articles  émanant  d’hommes  com¬ 
pétents  ont  montré  à  nos  lecteurs  que  nos  .pos¬ 
sessions  d’outre  mer  seraient  peut-être  à  môme 
de  fournir  prochainement  quelques  débouchés 
à  de  jeunes  docteurs,  réduits,  sans  cela,  à  aug¬ 
menter  l’encombrement  sur  le  sol  de  la  mère 
patrie.  Madagascar,  l'Indo-Cliine,  la  Tunisie 
s’entr'ouvrent  déjà  :  quelqu’un  de  très  qualifié 
parlait  même  récemment,  dans  la  Médecine  mo¬ 
derne,  du  rôle  utile  que  jouerait  le  médecin  pour 
la  péné  tration,  bien  comprise  etiné  thodiquement 
menée,  de  nos  intérêts  au  sein  de  cette  civilisa¬ 
tion  très  fermée  que  représente  l’Empire  Chi¬ 
nois, 
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Mais  il  serait  absurde  de  voir  nos  jeunes  con¬ 
frères  se  lancer,  sans  préparation,  dans  Un  exode 
de  ce  genre. 

Le  bagage  à  constituer  pour  eux  vise  bien 
d’abord  une  accommodation  à  une  existence  un 
peu  spéciale,  et  ils  ne  seront  guère  en  mesure 
de  le  composer  que  sur  les  lieux  même.  Mais  il 
comporte  surtout  l’acquisition  préalable  de  con¬ 
naissances  très  diverses  dans  la  pathologie, 
assez  si)éciale  aussi,  qui  sera  l'adversaire  de 
tous  les  jours. 

C’est  donc  le  moment  de  leur  rappeler  qu’à 
l’instar  de  ce  qui  s’est  fait  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  la  Faculté  de  Bordeaux  a  ouvert, 
l’année  dernière,  et  organisé  d’une  façon  très 
complète,  cet  enseignement  préparatoire  indis¬ 
pensable  que  couronne  l’obtention  d’un  diplôme 
(nous  ne  disons  pas  d’un  gradej  de  médecin  co¬ 
lonial. 

Cette  création  n’est  pas  une  ébauche  encore 
hâtive  ;  c’est  une  institution  bien  mûrie,  et  qui 
a  déjà  subi  le  cbntrôle  de  l’expérience  et  du  fonc¬ 
tionnement,  puisque  sur  vingt-six  candidats 
ayant  suivi  la  période  d’enseignement  du  2  dé¬ 
cembre  1901  au  8  février  1902,  dix-sept  ont  ob¬ 
tenu  le  diplôme  recherché. 

A  tous  ceux  qui,  dès  les  bancs  de  l’Ecole,  au¬ 
raient  l’idée  bien  compréhensible  de  chercher  à 
se  créer  une  situation  dans  nos  possessions 
d’outre-mer,  nous  recommandons  le  cours  pré¬ 
paratoire  de  Bordeaux  au  sujet  duquel  le  Secré¬ 
taire  de  la  Faculté  est  prêt  à  les  renseigner. 

Nous  leur  donnerons,  d’autre  part,  dans  un 
des  prochains  numéros,  les  conseils  inspirés  par 
un  praticien  qui  a  longtemps  vécu  de  la  vie  dont 
ils  rêvent,  et  sous  diverses  latitudes. 

C-  Le  téléphone  médical  à  bon  marché. 

La  Revue  médicale  se  dit  tout . étonnée 

d’apprendre  que,  par  faVeur  spéciale  due  aux  dé¬ 
marches  de  notre  nouveau  Doyen  près  de  M. 
Mougeot,  les  professeurs  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  vont  payer  à  moitié  prix  l’abonnement  du 
téléphone. 

Nous  ne  pouvons,  nous,  que  féliciter  les  béné¬ 
ficiaires  de  cette  faveur, mais  nous  ne  nouschar- 
geonspas  de  donner  à  notre  confrère  l’explica¬ 
tion  plausible  qu’il  recherche,  sans  la  trouver. 

Ne  s’agit-il  pas  là  d’un  canard  électoral  ? 

On  en  voit  d’un  plumage  si  drôle,  en  cette  pé¬ 
riode,  que,  jusqu'au  jour  où  nous  tiendrons  l'ex¬ 
plication  de  cette  largesse  budgétaire,  nous  se¬ 
rons  encore  tentés  do  croire  qu  on  a  voulu  mys¬ 
tifier  le  D''  Archambaud,  ce  qui  n’est  pourtant 
pas  chose  facile. 

Car,  en  lin  de  compte,  pourquoi  les  professeurs 
de  la  Faculté  de  médecine  ?  A  cause  de  l’hôpi¬ 
tal  '!  Mais  alors  c’est  tout  médecin  d’hôpital  qu’il 
faut  dégrever  de  cette  charge.  A  cause  des  réu¬ 
nions  ou  actes  du  Conseil  ?  Mais  pourquoi  pas 
dans  les  autres  Facultés  ?  Etc. 

Quelqu'un  nous  insinue  que  c'est  parce  que 
nos  Maîtres  sont  médecins  clés  ministres  et  des 
çp-osses  légumes  administratives.  Et  alors,  rai¬ 
son  d’Etat,  sécurité  générale,  etc. . . .!! 

Cette  hypothèse  en  vaut  une  autre  (qui  ne  vau¬ 
drait  pas  cher)  ;  produisons-là.  On  fait  ce  qu’on 
peut,  et  il  est  des  cas,  où  il  ne  faut  pas  torturer 
sans  utilité  ses  cellules  cérébrales,  si  cela  ne 
doit  rien  changer. 


D.  —  Les  Ligues  para-médicales. 

Un  de  nos  confrères  et  amis,  qui  cache  modes¬ 
tement  sous  un  X,  dans  la  Médecine  moàrn, 
une  personnalité  aussi  sympathique  que  spiri¬ 
tuelle,  raille  amicalement  les  excès  de  zèle  de 
certaines  ligues  d’origine  récente. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  trop  en  médire  dans  la 
crainte  de  décourager  de  précieuses  honnes  vo- 
lontés 

Une  ligue  e, St  toujours  une  manifestation  d’ae- 
tivité  préférable  à  l’indifférence  :  c’est  aussi  le 
premier  pas  clans  la  voie  de  l’association  dontil 
n’est  pas  trop  tôt  de  développer  le  goût  en 
France . 

Toutes  sont  bonnes,  si  leur  but  est  louable,  el 
il  faut  savoir  leur  passer  quelques  erreurs. 

Gardons  toute  notre  combativité  pour  tomber 
sur  celles  qui  sont  franchement  mauvaises, 
comme  la  Ligue  des  masseurs  et  magnétiseurs, 
qnancl  elle  recherche  le  droit  à  l’exercice  illégal 
de  la  médecine . 

Mais  soyons  sympathiques  aux  autres,  car 
nous  faisons  tous  de  la  ligue,  sans  le  savoir  aa 
besoin.  C’est  ainsi  que  le  confrère  dont  nous 
parlions  est  un  excellent  et  discret  auxiliaire  de 
celle  qui  nous  passe  le  plus  près  du  cœur,  etqui 
a  nom  le  Sou  Médical. 

Et  nous  sommes  heureux  de  saisir  cetteocca- 
sion  de  l’en  remercier. 

H.  J. 


LA  SEMAINE  iËDiCALE 


Les  incompatibilités  de  l'antipyrine. 

La  Gazette  des  Hôpitaux  signale  les  différentes 
incompatibilités  connues  de  l’antipyrine: 

1°  Les  substances  qui  contiennent  de  l’àcide 
azotique  (nitrite  d’amyle,  nitrite  d’éthyle,  etc.) 
donnent  avec  l’antipyrine  un  produit  decoulem 
verte,  l’iso-nitro-antipyrine  ;  quecette  substan¬ 
ce  soit  toxique  par  elle-même  ou  par  ses  pro¬ 
duits  de  décomposition,  il  faut  éviter  de  donner 
ensemble  l’antipyrine  et  les  substances  qui  con¬ 
tiennent  de  l’acide  azotique  ; 

2°  L’antipyrine  donne  avec  le  perchlorurede 
mercure  une  combinaison  très  toxique  ; 

3“  Les  solutions  d’antipyrine  précipitent  par 
le  phénol. 

4“  L’antipyrine  et  le  salicylale  de  soude  pulvé¬ 
risés  et  mélangés  donnent  une  masse  gluante, 
mi -liquide  ; 

5”  L’antipyrine  et  le  chloral  donnent  ensem¬ 
ble  un  liquide  huileux,  qui  ne  présente  plus  la 
réaction  des  composants  ; 

6"  L’antipyrine  et  le  naphtol  (3  mélangés  don¬ 
nent  un  -produit  qui  ne  tarde  pas  à  se  liqué¬ 
fier  ; 

1°  -Les  solutions  d’antipyrine  précipitent  pat 
le  tannin  (Quinquina,  lodo-tannique). 

8“  L’antipyrine  élève  le  coefficient  de  solu¬ 
bilité  delà  caféine  et  des  sels  de  quinine. 


Anévrysmes  vrais  et  anévrysmesfaux. 

M.  le  D''  Desiot  étudie,  dans  le  Lyon  Médical, h 
difficultés  du  diagnostic  des  anévrysmes  etfail 
remarquer  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas, la 
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radioscopie  peut  être  d’un  très  grand  secours 
pour  différencier  les  vrais  anévrysmes.  . 

Voici  plusieui’s  types  de  faux  anévrysmes. 

1»  Chez  les  névropathes,  on  voit  souvent  sur¬ 
venir  â  la  suite  d’un  éréthisme  cardiaque,  se  ma¬ 
nifestant  par  des  palpitations  et  des  intermit¬ 
tences,  l’obsession  de  l’anévrysme.  Le  malade 
sent  son  cœur,  il  a  de  l’angoisse  précordiale, 
souvent  même,  de  la  fausse  angine  de  poitrine, 
avec  constriction  des  poignets,  et,  chose  curieu¬ 
se,  de  la  différence  dans  l’intensité  des  pulsations. 

■  Comme  la  notion  de  l’anévi'ysme  est  très  popu¬ 
laire,  le  malade  se  croit  atteint,  cesse  son  travail, 
malgré  les  conseils  qui  n’arrivent  pas  à  le  con¬ 
vaincre  de  l’inanité  de  ses  craintes. 

La  radiographie  lui  donne  seule  la  preuve  écri¬ 
te  et  sert  souvent  à  supprimer  la  suggestion  du 
malheureux. 

A  côté  de  ces  anévrysmes  sine  matcria,  on  voit 
souvent  des  abcès  de  la  paroi  thoracique,  abcès 
d'origine  costale  ou  sternale,  battants  et  fluc¬ 
tuants  plus  ou  moins,  accompagnés  de  souffles 
vasculaires  et  recevant  dans  la  région  précordia¬ 
le  les  impulsions  du  cœur  qui  sont  pris  pour  des 
dilatations  aortiques.  Les  cas  en  sont  fréquents 
et  des  maîtres  s’y  sont  trompés.  La  radioscopie 
démontre  encore  facilement  l’erreur. 

Il  existe  aussi  des  médiastinites,  tenant  à  des 
infections  ganglionnaires  soit  grippales,  soit  tu¬ 
berculeuses  qui,  par  l’augmentation  de  densité 
du  tissu  cellulaire  du  médiastin,  arrivent  â  don¬ 
ner  à  la  paroi  des  battements  tellement  nets 
qu'on  peut  les  amplifier  en  appuyant  le  stéthos¬ 
cope.  Souvent  aussi,  les  vaisseaux  comprimés 
donnent  naissance  à  des  souffles,  et,  comme  ce 
sontlà  les  principaux  signes  de  l’anévrysme,  le 
diagnostic  est  porté.  Quelquefois  même,  il  arrive 
que  ces  médiastinites  sont  accompagnées  de  fiè¬ 
vre  et  de  symptômes  généraux  et  on  pense  aune 
endocardite  ou  aune  aortite.  Ici  encore,  la  radios¬ 
copie  permet  de  rectifier  le  diagnostic.  Les  tu¬ 
meurs  malignes  du  poumon  en  refoulant  l’aorte 
qui  apparaît  battant  sur  le  bord  droit  du  ster¬ 
num  peuvent  donner  naissance  à  des  méprises. 
Dans  une  observation  recueillie  dans  le  service 
deM.  Drivon,  l’erreur  fut  ainsi  commise  et  l’au- 
topsie  montra  la  cause  de  l’erreur,  et  dans  deux 
observations  de  M.Garel,  le  diagnostic  ne  fut  po¬ 
sé  que  grâce  à  de  légères  hémoptysies  que  le  ma¬ 
lade  présentait  constamment.  Knlln,  il  existe  chez 
les  jeunes  gens  des  déformations  des  cartilages 
costaux  formant  des  xmussures  irrégulières  du 
manubrium  et  sous  lesquelles  on  soupçonne  un 
anévrysme  qui  n’existe  pas. 

Parl’examen  oblique  droit,  par  les  variations 
de  l’incidence  du  tube,  on  peut  arriver  à  éviter 
cette  erreur  d'interprétation,  dont  il  faut  être 
averti.  A  côté  de  ces  cas,  il  faut  citer  les  faits  dans 
lesquels  une  paralysie  subite  de  la  corde  vocale 
gauche  fait  soupçonner  l’anévrysme,  et  où  la  ra¬ 
diographie  démontre  une  légère  dilatation  cylin- 
dro'ide  incapable  de  comprimer  un  récurrent. 
Souvent  alors  on  constate  une  grisaille  unifor¬ 
me  de  toute  la  région  médiastine  tenant  à  une 
inflammation  de  cette  région  et  qui  est  la  cause 
la  plus  efficiente  de  la  paralysie,. 

Par  contré,  les  anévrysmes  vrffîs  donnent  sou¬ 
vent  si  peu  de  .symptômes  qu’on  est  surpris  de 
trouver  sur  l’écran  une  énorme  tumeur  battante 
que  quelques  douleurs  vertébrales  et  un  peu  de 
matité  étaient  loin  de  faire  soupçonner. 


De  cette  revue  rapide,  il  résulte  quelediagnos- 
tic  d’anévrysme  ne  peut  et  ne  doit  plus  se  faire, 
sans  le  secours  de  la  radiographie  et  surtout  de 
la  radioscopie  qui,  seule,  permet  de  donner  aux 
symptômes  cliniques  perçus,  souffles,  batte¬ 
ments,  inégalité  des  pouls,  leur  confirmation 
diagnostique. 

Végétations  adénoïdes 

D’après  M.  le  D-’dfaTOp'e,  les  malades  atteintsde 
tumeurs  adénoïdes  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes  : 

1°  Ceux  qui  ont  des  tumeurs  dures  et  très  vo¬ 
lumineuses  ;  ils  présentent  généralement  des 
complications  très  sérieuses,  soit  du  côté  de  la 
respiration  et  du  développement,  soit  du  côté 
de  i'audition  ;  ceux-là  doivent  être  traités  sans 
retard  ;  l’ablation  a  rendu  et  rendra  encore 
de  grands  services,  quel  que  soit  l’instrument 
employé.  Cette  classe  forme  à  peine  8  p.  100  des 
malades  que  l’on  rencontre  en  clientèle.  Mais  si 
Tonne  veut  pas  s’exposer  à  être  obligé  de  refaire 
l’opération  plusieurs  fois,  il  faut,  après  l’abla¬ 
tion,  instituer  le  traitement  à  la  résorcine  ;  c’est 
le  seul  moyen  de  rendre  inerte  le  tissu  lym¬ 
phoïde  qui  échappe  toujours  à  une  intervention 
chirurgicale,  si  bien  faite  qu’elle  soit. 

2°  Dans  la  deuxième  classe,  nous  rangerons  les 
malades  chez  lesquels  les  végétations  sont  mol¬ 
les,  volumineuses,  et  saignent  facilement-sous 
la  pression  du  doigt  ;  il  y  a  un  arrêt  du  déve¬ 
loppement,  une  surdité  plus  ou  moins  persis¬ 
tante,  et  une  inaptitude  au  travail  plus  ou  moins 
complète  ;  ceux-là  guérissent  très  bien  par  le 
traitement  médical  ;  le  nombre  des  séances  va¬ 
rie  avec  chaque  sujet,  mais  il  dépasse  rarement 
quinze. 

3°  Enfin  la  troisième  classe  comprend  les  ma¬ 
lades  qui,  avec  des  végétations  peu  développées, 
présentent  en  général  les  seuls  symptômes  sui¬ 
vants  :  surdite  intermittente,  bouclie  entr’ou- 
verte,  ronflements  nocturnes  ;  on  peut  alors,  soit 
se  cohtenter  de  surveiller  le  malade  pour  parer 
aux  complications  possibles,  soit  employer  la 
résorcine  qui  fait  disparaître  tous  les  symptô¬ 
mes  en  dix  à  douze  séances. 

Les  malades  d’hü{)ital  sont  presque  tous  com¬ 
pris  dans  la  première  catégorie,  parce  que  ce 
sont  les  seuls  qui  vont  à  la  consultation  ;  les  pa¬ 
rents  n’ont  pas  le  temps  de  s’occuper  de  savoir 
si  leurs  enfants  sont  plus  ou  moins  sourds,  ron¬ 
flent  plus  ou  moins,  ouprésente  d’autres  anoma¬ 
lies  auxquelles  le  médecin  attache,  et  avec  rai¬ 
son,  une  grande  importance. 

En  présence  de  la  difficulté  que  Ton  éprouve 
parfois  à  faire  accepter  l’opération  sanglante 
contre  ces  végétations,  et  aussi,  en  présence  des 
quelques  accidents  qui  peuvent  survenir  de  tem{)s 
en  temps,  M.  Marage  conseille  d’employer  la  mé¬ 
thode  suivante:  Se  servir  d’une  solution  aqueuse 
à  lüO  pour  100  de  résorcine  (métadihydroxyben- 
zine)  et  l’appliquer  au  moyen  d’un  tampon  de  co¬ 
ton  hydrophile  monté  sur  un  porte-caustique  de 
courbure  convenable. 

«  Au  moyen  de  ce  tampon  imbibé  de  résorci¬ 
ne,  dit  M.  Marage,  je  vais  toucher  fortement  les 
végétations  en  passant  derrière  le  voile  du  pa¬ 
lais;  ou  bien,  je  fais  rétracter  les  cornets  avec 
une  solution  de  cocaïne,  et  je  suis  la  voie  na¬ 
sale  pour  pénétrer  dans  le  pharynx  :  les  parties 
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touchées  se  recouvrent  d’une  couche  blanchâ¬ 
tre. 

La  douleur  est  nulle  et,  dès  la  deuxième  séan¬ 
ce,  l’enfant  se  laisse  traiter  sans  protestation  ; 
la  réaction  inhammatoire  n’existe  pas  ;  le  ma¬ 
lade  peut  manger  ou  boire  immédiatement  après, 
et  il  n’y  a  pas  de  précautions  spéciales  à  pren¬ 
dre. 

En  dix  à  douze  séances  en  moyenne,  faites  tous 
les  jours,  ou  tous  les  deuxjours,  les  végétations 
diminuent  beaucoup  de  volume,  et  le  malade 
est  complètement  guéri.  Recommandations  impor¬ 
tantes  :  1“  Bien  fixer  le  coton  hydrophile  à  l’ex¬ 
trémité  du  porte-caustique. 

2°  Avoir  une  solution  fraîche  de  résorcine, 

Earce  que  ce  corps,  comme  tous  les  dérivés  de 
i  benzine,  se  décompose  à  la  lumière  ;  le  plus 
simple  est  d’avoir  un  tube  de  3  grammes  à  peu 
près,  et  de  le  remplir  de  résorcine,  puis  d’eau  : 
la  dissolution  se  fait  immédiatement. 

3°  Imbiber  le  coton  et  le  presser  contre  les  pa¬ 
rois  du  verre,  de  manière  qu’il  n’y  en  ait  pas  en 
excès. 

4“  Passer  derrière  le  voile  du  palais,  et  aller 
frotter  assez  fortement  les  végétations  adénoï¬ 
des  ;  il  n’y  a  pas  de  douleur  provoquée. 

5"  Si  on  préfère  la  voie  nasale,  faire  d’abord 
rétracter  les  cornets  avec  une  solution  de  co¬ 
caïne  au  trentième. 

G“  Si  l’enfant  est  très  jeune,  on  peut  employer 
une«olution  moins  concentrée. 

Résorcine .  10  grammes. 

Eau  distillée .  15  grammes. 

7°  Aussitôt  que  la  pharyngite  catarrhale  appa¬ 
raît,  il  faut  se  contenter  d’enlever  les  mucosi¬ 
tés  qui  sont  souvent  très  adhérentes,  et  attendre 
deux  ou  trois  jours  ;  souvent  la  guérison  est 
complète  à  ce  moment, 

8°  La  résorcine  que  j’emploie  est  chimique¬ 
ment  pure,  je  n’ai  jamais  eu  ni  accidents  ni  in¬ 
cidents  ;  si  l’on  avait  quelque  crainte,  on  pour¬ 
rait  commencer  par  une  solution  à  50  p.  100. 

Avec  le  traitement  médical,  on  n’apasà  crain¬ 
dre  les  récidives,  qui  sont  si  fréquentes  après 
l’opération.  Ce  n’est  pas  une  simple  inflamma¬ 
tion  de  la  végétation  que  l’on  guérit  par  ce  pro¬ 
cédé  ;  s’il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  des  rechu 
tes,  et  ces  rechutes  ne  se  produisent  pas. 

Cette  méthode,  exempte  de  tout  danger,  me 
semble  donc  devoir  rendre  de  grands  services, 
soit  lorsque  le  médecin  neveut  fus  faire  l’opéra¬ 
tion,  soit  lorgne  celle-ci  est  impossible  ou  dange¬ 
reuse  ;  de  plus  elle  est  applicable  quelque  jeune 
que  soit  l’enfant.  » 

«  Nous  ne  prétendons  pas,  ajoute  M.  Marage, 
que  l’ablation  des  végétations  adénoïdes  par  les 
pinces  tranchantes  ou  par  toute  autre  méthode 
ne  doit  plus  être  faite  ;  mais  nous  pensons  que  le 
traitement  médical  peut  rendre  de  grands  servi¬ 
ces,  et  remplacer  la  méthode  chirurgicale  dans 
22  p.  100  des  cas  observés  en  clientèle. 

‘.'Etant  donné  que  la  constitution  histologique 
est  la  même  pour  tout  le  tissu  lymphoïde  pha¬ 
ryngien,  il  était  naturel  de  traiter  de  la  mémé 
façon  l’hypertrophie  des  deux  amj^gdales  pala¬ 
tines,  les  résultats  ont  été  une  diminution  no¬ 
table  de  volume  et  un  soulagement  rapide.  » 


L’opothérapie  ovarienne. 

Au  dernier  Congrès  français  de  médeciae 
tenu  à  Toulouse,  en  avril  dernier,  M.  le.D'to- 
tion  de  Camboulas  a  exposé  brièvement  les  ei- 
cellents  résultats  que  lui  a  donnés  l’opothéra¬ 
pie  ovarienne.  Citons  ses  propres  paroles,  d'a¬ 
près  le  Bulletin  Médical. 

((  Dans  la  chlorose,  l’anémie  et  l’aménorrhée 
qui  les  accompagne,  j’ai  obtenu  de  très  bonsré- 
sultats  et  souvent  après  que  le  malade  eut  em¬ 
ployé  tous  les  autres  moyens  thérapeutiques, , 
quinquina,  kola,  ferrugineux,  etc.  Je  n’ai  d’ail¬ 
leurs,  sur  quinze  observations,  qu’un  seul  cas 
d’insuccès  a  signaler. 

«  Plusieurs  de  ces  malades  ont  vu  revenir 
leurs  règles  au  bout  d’un  ou  de  deux  mois  de 
traitement,  avec  une  dose  de  40  à  50  gr.  d’ex¬ 
trait  d’ovaire  par  jour  (les  pilules  étant  dosées 
à  10  gr.)  dans  l’anémie  simple. 

«  J’ai  traité  également  avec  succès  par  l’ova- 
rine  trois  cas  de  dysménorrhée. 

«  L’extrait  d’ovaire  est  aussi  utile  dans  la  mé¬ 
nopause  qui  rend  si  fréquemment  les  femmes 
malades.  Avec  lui  on  voit  disparaître  les  cépha¬ 
lées  et  les  vertiges,  les  bouffées  de  chaleur  di¬ 
minuent,  les  flueurs  blanches,  qui  fréquemment 
succèdent  aux  règles,  se  tarissent  souvent  et 
toujours  l'état  général  est  amélioré.  La  diges¬ 
tion  est  plus  facile;  la  constipation, si  fréquente! 
à  l’âge  critique  et  dans  la  plupart  des  affections 
utérines,  disparaît.  J’ai  constaté  également  la 
diminution  très  sensible,  et  souvent  même  la 
disparition  de  la  nervosité  plus  ou  moins  exces¬ 
sive  des  malades  aux  époques  menstruelles; 
sur  douze  observations,  je  n’ai  eu  que  deux  in¬ 
succès,  bien  qu’un  mieux  passager  se  fût  mani¬ 
festé  dans  les  deux  cas. 

«  Enfin,  frappé  par  les  succès  de  l’extrait  ova¬ 
rien  dans  les  cas  précédents,  j’ai  essayé  son  ac¬ 
tion  dans  la  métrite  aiguë  et  la  métrite  chro¬ 
nique.  Je  ne  crois  pas  que  ce  traitement  influe 
beaucoup  sur  les  lésions  utérines  mêmes,  mais 
j’ai  constaté  ses  bons  effets  dans  quatre  cas,  dont 
deux  de  métrite  chronique.  Le  phénomène  dou¬ 
leur  a  fortement  diminué  à  la  période  mens¬ 
truelle  et  a  presque  disparu  après  les  règles.  La 
digestion  fut  meilleure,  l’appétit  revint  et  la 
constipation  a  complètement  disparu  en  quel¬ 
ques  semaines. 

«  En  résumé,  la  médication  ovarienne  est,  je 
crois,  toujours  indiquée  quand  il  s’agitd’un  mau¬ 
vais  fonctionnement  de  la  glande  ou  mieux  d’in¬ 
suffisance  ovarienne  : 

«  1“  Insuffisance  d’ordre  congénital  :  femme 
mal  réglée  avec  ou  sans  dysménorrhée  ; 

«  2°  Insuffisance  liée  à  la  formation  ;  aménor¬ 
rhée  et  chlorose  et  souvent  dysménorrhée  ; 

«  3“  Insuffisance  liée  à  la  ménopause  naturelle 
ou  artificielle,  post-opératoire. 

«  ,En  un  mot,  toutes  les  fois  que  la  glande  fonc¬ 
tionne  mal,  on  doit  employer  l’opothérapie  ou 
tout  au  moins  en  essayer  avant  de  penser  à  une 
intervention  chirurgicale  ». 


Diagnostic  de  ia  coqueluche. 

Tous  les  praticiens,  et  en  particulier  les  spé¬ 
cialistes  en  clinique  infantile,  savent  combien  il 
est  difficile  parfois  d’établir  sûrement  le  dia¬ 
gnostic  de  la  coqueluche,  en  l’absence  des  quin- 
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tes: l'œdème  facial,  les  ecchymoses  sous-cuta¬ 
nées,  l'ulcération  sous-linguale  sont  des  signes 
inconstants  et  infidèles  ;  la  quinte  seule  est  ca¬ 
ractéristique.  «  Voici,  dit  M.  Variot,  un  moyen 
de  provoquer  la  quinte  qui  m’a  toujours  réussi. 
Illaut  faire  ouvrir  largement  la  bouche  à  l’en¬ 
fant  et  lui  plonger  brusquement  l’index  jusque 
dans  le  fond  de  la  gorge,  soulever  l’épiglotte  et 
taire  pénétrer  la  pulpe  clu  doigt  dans  le  vestibule 
du  larynx,  comme  pour  le  premier  temps  du 
tubage.  Si  l’enfant  n’a  pas  la  cociueluche,  il  se 
cyanose  et  tousse,  mais  sans  quinte  ;  s’il  l’a,  une 
quinte  des  plus  intenses  et  des  plus  caractéris¬ 
tiques  se  produit  à  coup  sûr,  exception  fai  te  par¬ 
fois  du  cas  où  une  quinte  s’est  déjà  produite 
quelques  minutes  auparavant  ». 

Il  n’y  a  pas  à  craindre  de  morsure  de  la  part 
de  l’enfant  ;  la  surprise  cqu’il  ressent  d’abord, 
puis  la  toux  qui  le  secoue  l’empêchent  de  mor¬ 
dre.  _ 

L’éthérisation. 

Al'une  des  dernières  séances  de  l’Académie, 
11.  le  professeur  J.  Remiit,  de  Lyon,  a  déclaré 
que,  depuis  près  de  25  ans,  il  apu  constater  l’ab¬ 
solue  innocuité  de  l’anesthésie  par  l’éther.  Il  est 
à  ce  point  de  vue,  dit-il,  absolument  d’accord 
avec  M.  Poncet. 

«Appelé  très  souvent  à  pratiquer  cette  anesthé¬ 
sie,  notamment  chez  des  individus  dont  le 
cœur  est  faible  ou  arythmique  ,ou  bien  chez  des 
malades  plus  ou  moins  suspects  (diabétiques,  al¬ 
buminuriques,  etc.),  je  n’ai  jamais  vu  se  produi¬ 
re  même  l’ombre  d’un  accident.  On  n’a,  avec  l’é¬ 
ther,  à  craindre  que  l’asphyxie,  non  plus  la  syn¬ 
cope.  Je  me  range  donc  formellement  du  côté  de 
ceux  qui  considèrent  l’éther  bien  pur  comme 
l'anesthésique  de  choix.  En  somme,  il  ne  pré¬ 
sente  qu’un  inconvénient  :  la  tendance  aux  vo¬ 
missements  dans  les  quelques  heures  qui  suivent 
le  réveil,  principalement  alors  qu’on  ne  sèvrepas 
lepatientde  boissons.  Toutefois,  il  est  possible 
de  supprimer  à  peu  près  à  coup  sûr  cet  inconvé¬ 
nient,  et,  du  même  coup,  de  prolonger  l’anesthé¬ 
sie  de  façon  considérable  ;  une  heure,  une  heure 
et  demie  et  davantage  môme.  11  suffit  pour  ce¬ 
la  d'aministrer  l’éther  par  ce  que  je  proposerai 
d'appeler  le??ioc<e  interrompu. 

«Avec  le  dispositif  ordinaire  (bourse  à  éther, 
bandeau  sur  les  yeux,  etc.),  on  endort  d’abord 
profondément  le  malade.  Il  ne  sent  plus  rien  ; 
le  pincement  de  la  peau  n’amène  plus  ni  expres¬ 
sion  mimique  ou  vocale  de  sensation,  ni  ré¬ 
flexes.  Au  bout  d'un  instant  alors,  on  en¬ 
lève  la  bourse  et  on  laisse  respirer  librement 
l’air  pur.  Très  fréquemment  on  pince  la  peau. 
Dès  que  le  malade  endormi  bouge  ou  gémit 
quel(iue  peu  sous  le  pincement,  on  recommen¬ 
ce  l'inhalation.  Ainsi  de  suite,  et  aussi  long¬ 
temps  qu'on  veut.  Ce  mode  interrompu  d’ad¬ 
ministration  de  l’éther  permet,  on  le  compren¬ 
dra,  de  gagner  au  pied  un  espace  de  temps 
très  prolongé,  en  n’ayant  donné  au  malade  que 
juste  ce  qu’il  faut  d’éther  pour  maintenir  l’in¬ 
sensibilité  nécessaire  à  conserver  tant  que  se 
poursuit  l’opération.  En  particulier,  une  fois 
avec  notre  regretté  collègue  Ollier,  j'ai  pu  te¬ 
nir  ainsi  pendant  plus  de  deux  heures  une  ma¬ 
lade  insensible  sous  l’éther.  Une  autre  fois, 
chez  un  diabétique  à  qui  M.  Chandelux  devait 


enlever  un  orteil,  je  pratiquai  le  mode  interrom¬ 
pu  d’administration  de  l’éther  de  telle  sorte  que 
le  malade,  devenu  d’ailleurs  parfaitement  in¬ 
sensible,  ne  perdit  conscience  à  aucun  moment. 
En  une  espece  d'ivresse  et  sans  ép  rouver  la 
moindre  douleur,  il  suivit  tous  les  détails  de  l’o¬ 
pération  qu’on  pratiquait  sur  son  pied. 

«  Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  l’é¬ 
ther,  qui  ne  semble  menacer  ni  le  cœur  ni 
toucher  le  rein,  est  l’anesthésique  de  choix. 
Je  ne  vois  d’autre  part  aucune  raison  sérieuse 
de  lui  préférer  le  chloroforme. 

«  En  résumé,  aucun  risque  avec  l’éther  pourvu 
qu’on  n’approche  de  Ta  table  d’opération  ni  un 
thermo-cautère,  ni  une  bougie. 


CLINtÇUE  MÉDICALE 


Hôpital  Laënnec  :  M.  le  professeur  Landouzv, 
Etude  diagnostique  de  la  rougeoie. 

Je  voudrais,  Messieurs,  retenir  votre  attention 
sur  une  maladie  rarement  rencontrée,  de  nos 
jours,  dans  les  services  hospitaliers  d’adultes. 
Il  s’agit  de  la  rougeole.  La  rareté  relative  de 
cette  affection  après  14  ou  15  ans,  son  isolement 
dans  des  pavillons  spéciaux  où  tous  les  rubéo¬ 
liques  se  trouvent  dirigés,  font  qu’elle  ne  s’ob¬ 
serve  plus  dans  les  salles  de  Clinique  médicale. 
Il  en  résulte,  pour  l’enseignement,  une  lacune 
regrettable  dont  je  me  propose,  aujourd’hui,  de 
combler  quelques  vides. 

Premier  point  intéressant.  ’V’ous  lirez  dans 
les  livres  classiques  que  la  rougeole,  frappant 
les  4/,5”‘=s  au  moinsdes  sujets  dans  le  jeune  âgeet 
conférant  l’immunité,  ne  se  rencontre  pour  ces 
deux  motifs  qu’exceptionnellement  chez  l’adulte. 
Une  telle  assertion  est  loin  d’être  rigoureuse¬ 
ment  exacte.  En  matière  de  fièvres  éruptives, 
l’immunité  donnée  par  une  prerûière  atteinte 
n’est  pas  absolue  et,  entre  toutes,  la  rougeole 
est  celle  qui  récidive  le  plus  fréquemment.  Une 
seconde  variole,  une  seconde  scarlatine  peuvent 
se  voir  ;  assez  communément,  on  observe  une 
deuxième,  voire  une  troisième  attaque  de  rou¬ 
geole.  Je  soignais  précisément,  ces  jours  der¬ 
niers,  une  jeune  femme  de  21  ans  chez  laquelle 
j’avais  diagnostiqué  avec  mon  maître  Hardy 
une  rougeole  à  l’âge  de  4  ans,  une  autre  à  l’âge 
de  12  ans.  Elle  offrait  encore  une  éruption  ru¬ 
béolique  type. 

Le  malade  de  notre  service  est  un  cocher  de 
20  ans,  entré  à  l’hôpital  avec  de  la  fièvre,  39“2, 
un  malaise  général  et  un  exanthème  cutané 
spécial.  Celui-ci,  développé  sur  la  face,  le  thorax 
et  les  membres,  touche  à  peine  les  extrémités. 
Les  téguments  sont  congestionnés  et  sur  le 
fond  rouge  se  détachent  des  parties  plus  fon¬ 
cées,  des  macules,  des  papules  donnant  au  doigt 
la  sensation  douce  dite  veloutée.  Quelques-unes 
d’entre  elles  sont  recouvertes  de  vésicules  dont 
le  centre  offre,  pour  certaines,  un  léger  degré 
d’ombilication.  La  disposition  de  ces  vésicules, 
leur  ombilicafion  centrale,  aurait  pu  tenir  notre 
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diagnostic  en  suspens  et  faire  penser  à  une 
variole.  Nous  avons  toutefois  écarté  une  sem¬ 
blable  hypothèse  eu  égard  au  petit  nombre  de 
ces  éléments  éruptifs  comparé  à  la  multiplicité 
des  autres,  eu  égard  surtout  aux  idées  de  pa¬ 
thologie  générale  qui,  en  l’espèce,  constituent 
un  guide  précieux.  Dans  une  fièvre  exanthé¬ 
matique,  en  effet,  l’éruption,  pour  importante 
qu’elle  soit,  n’est  pas  tout.  L’analyse  de  ses 
caractères  morphologiques  est  assurément  fort 
utile,  mais  elle  ne  saurait  entrer  en  ligne  de 
compte  qu’escortée  do  tous  les  autres  signes 
morbides.  Ceux-ci,  dans  les  cas  douteux,  tran¬ 
cheront  le  diagnostic  avec  beaucoup  plus  de 
sûreté  que  l’éruption  elle-même. 

On  a  dit  et  répété  que  la  reconnaissance  d’une 
fièvre  éruptive  était  la  chose  la  plus  simple  au 
monde.  Ceci  est  exact  pour  un  bon  nombre  de 
circonstances  ;  alors  les  gardes-malades,  les 
mères  de  famille  établissent  le  diagnostic  avant 
la  venue  du  médecin.  Seulement  il  y  a  le  revers 
de  la  médaille.  A  la  vérité,  lorsqu’il  existe  des 
éléments  éruptifs  anormaux,  rien  n’est  difficile 
commela  différenciation  extemporanée  d’une  rou¬ 
geole  ou  d’une  scarlatine.  Sydenham  l’a  écrit  en 
toutes  lettres  et  ’J’roiisseau  a  consacré  une  longue 
série  de  leçons  à  dire  que  lui,  qui  avait  cepen¬ 
dant  vécu  nombre  d’années  dans  les  hôpitaux 
d'enfants,  se  trouvait  quelquefois  tenu  en  échec 
devant  certaines  difficultés. 

Considérez  la  situation  du  médecin  traitant 
dans  les  familles.  Cinq  minutes  après  son  arri¬ 
vée,  il  doit  répondre  à  l’interrogation  des  pa¬ 
rents  :  est- ce  une  rougeole,  est-ce  une  scar¬ 
latine  ?  Le  diagnostic  d’ailleurs  n’est  point  in¬ 
différent  aux  mesures  hygiéniques  et  prophylac¬ 
tiques  à  institjuer.  "Vous  apprendrez  à  vos  dé¬ 
pens  que,  tous  les  jours,  le  médecin  le  plus 
expert  est  obligé  de  suspendre  son  avis  et  de 
dire  aux  parents  :  je  vous  fixerai...  seulement 
demain.  Une  telle  réponse  est  ennuyeuse  à  faire. 
Le  public,  qui  adroilàun  renseignement  précis, 
prend  souvent,  malheureusement,  votre  doute 
fait  de  science  pour  un  doute  d’ignorance.  Si 
vous  n’êtes  pas  dans  un  milieu  intelligent,  la 
situation  devient  particulièrement  pénible.  Il 
faut  cependant  avoir  le  courage  de  son  opinion, 
faire  comprendre  que  la  maladie  présente  quel¬ 
ques  caractères  irréguliers  et  qu’il  est  de  l’inté¬ 
rêt  du  patient  d’attendre  avant  de  fixer  un  dia¬ 
gnostic.  Je  raconte  volontiers  l’histoire  suivante  : 
il  y  a  quelques  années  nous  fûmes  appelés, 
M.  le  professeur  Bouchard  et  moi,  auprès  d’un 
garçon  de  onze  ans  atteint  d’une  fièvre  érup¬ 
tive.  Rougeole  ou  scarlatine  tel  fut  le  problème 
impossible  à  résoudre  fermement  pendant  48 
heures.  Nous  penchions  pour  la  scarlatine,  mais 
après  avoir  dit  «  oui  »  le  matin  nous  hésitions  le 
soir.  Enfin,  le  lendemain  nous  fûmes  affirmatifs, 
c’était  une  scarlatine  et  la  suite  le  confirma. 
Malheureusement,  le  sixième  jour  après  l’érup¬ 
tion,  l’enfant  fit  une  complication  assez  com¬ 
mune,  l’aortite  ;  la  fièvre  recommença  et  un 
souffle  se  produisit  derrière  le  sternum.  L’en¬ 
tourage,  naturellement,  ne  manqua  pas  de  pré- 
tendreque  l’aortite  était  apparue  parce  que  nous 
n’avions  pas  reconnu  assez  tôt  la  nature  de  la 
maladie.  Les  difficultés  sont  donc,  parfois,  mo¬ 
mentanément  insolubles.  Depaul  après  avoir 
consacré  son  existence  entière  à  l’étude  de  l’obs¬ 
tétrique  disait  ceci  de  l’accouchement  :  c’est 


une  chose  aussi  simple  dans  les  circonstances 
ordinaires  qu’inflniment  difficile  dans  les  cas 
compliqués.  Ce  que  Depaulpensaitde  l’accouche'  j 
ment.  Trousseau,  l’élève  de  Bretonneau,  l’illustre 
maître  en  pédiatrie,  le  proclamait  à  la  fin  de  sa  I 
carrière,  des  fièvres  éruptives.  Je  ne  voudrais 
pas  faire,  à  ce  sujet,  de  paradoxe  ;  relenei  ■ 
néanmoins  que,  malgré  toute  l’importance  des 
caractères  atti'ibués  classiquement  à  l’éruption, 
le  praticien,  s’il  y  a  doute,  se  guidera  beaucoup 
plus  sûrement  sur  l’ensemble  et  l’évolution  des 
symptômes. 

Revenons  à  notre  malade.  Il  s’était  senti  fié¬ 
vreux,  fatigué  et,  le  5‘““jour,  l’éruption  était  ap¬ 
parue.  Il  se  plaignait  de  catarrhe  nasal,  d’éter- 
nûments,  commençait  à  tousser  avec,  dans  la 
poitrine,  quelques  râles.  La  langue  se  montrait 
saburrale,  les  piliers  et  les  amygdales  rouges, 

.  Il  exis  tait,  en  outre,  sur  le  voile  du  palais  et  sur 
la  muqueuse  buccale,  particulièrement  au  ni. 
veau  des  ouvertures  des  canaux  de  Sténon,  des 
taches  recouvertes  d’une  line  éruption  miliaire. 
Ce  dernier  symptôme  constitue  le  signe  dit  «de 
-Koplick  «auquel  on  a,  récemment,  attaché  une 
grande  importance. 

Le  signe  de  Koplick  présente,  en  effet,  unca' 
ractère  intéressant.  Il  apparaît  avant  l'éruption,  : 
à  un  moment  où  le  diagnostic  est  hahituellemeni  : 
en  suspens.  C’est  un  exanthème  buccal  qui, 
précédant  de  plusieurs  jours  l’exanthèmecutané 
pourrait  permettre  au  clinicien  d’affirmer  la 
rougeole  pendant  la  période  de  catarrhe  initial. 
Au  lieu  de  rester  indécis  deux,  trois,  quatre, 
cinq  jours,  le  médecin  posséderait  là  une  signa¬ 
ture  facile  à  trouver  et  à  reconnaître.  Ainsi,  UJ 
enfant  est  atteint  de  catarrhe  nasal,  il  peut  avoir 
la  rougeole,  la  grippe,  un  simple  rhume.,,  eh 
bien  1  l’inspection  de  la  bouche  en  découvrant 
des  taches  sur  le  voile  palatin,  sur  la  muqueuse 
buccale  au  niveau  du  canal  de  Sténon  (signe  de 
Koplick)  ferait  dire  :  c’est  de  la  rougeole, 

Il  n’est  pas  indifférent  de  savoir  dépister  cette 
fièvre  éruptive  au  début.  C’est  même,  pour  la 
prophylaxie,  un  fait  capital.  La  rougeole,  nous 
le  savons,  contrairement  à  la  scarlatine  et  à  la 
variole,  est  contagieuse  avant  l’éruption,  U 
danger  réside  beaucoup  plus  dans  l’enfant  at¬ 
teint  de  catarrhe  oculaire,  nasal  ou  bronchique 
çré-rubéolique  que  dans  le  malade  en  pleine 
éruption.  Le  signe  de  Koplick  eut  donc  été  pré¬ 
cieux.  Malheureusement  il  n’a  pas  toute  la  VU' 
leur  qui  lui  a  été  attribuée.  Il  n’est  pas  constant 
et  peut  s’observer  dans  d'autres  maladies,  la 
grippe,  la  stomatite,  par  exemple  ;  d’aulres 
fois  il  ne  se  montre  qu’au  moment  de  l’éruption. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chez  notre  malade,  malgré, 
les  caractères  un  peu  anormaux  de  l’exanthème, 
le  diagnostic  de  rougeole  est  indiscutable.  I[  se 
base  sur  les  prodromes,  le  catarrhe  conjonctival 
etnaso-bronehique,  les  cinq  jours  de  malaise  qui 
ont  précédé  l’éruption.  En  pratique,  dans  un  cas 
douteux,  il  n’est  pas  inutile,  certes,  de  regarder 
d’aussi  près  que  possible,  à  la  loupe  au  besoin, 
l'exanthème  ;  mais,  quand  bien  môme  celaW 
serait  plus  papuleux,  voire  vésiculeux,  s’il  s’ac¬ 
compagne  de  conditions  analogues  à  celles  de 
notre  patient,  il  ne  peut  s’agir  d’autre  chose qne 
de  la  rougeole.  La  scarlatine  sefût  annoncée  par 
une  fièvre  plus  vive,  des  vomissements,  et-eor- 
tout  une  éruption  24  ou  48  heures  seulemenl 
après  le  début  ;  la  variole,  sans  parler  de  In  ra- 
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cliialgie  et  de  l’élévation  thermique  élevée,  n’e4t 
pas  attendu  au-delà  du  3™“  jour  pour  apparaître 
à  la  peau.  Or,  le  patient  était  resté  5  jours  — 
terme  classique  d’invasion  —  avant  de  faire 
son  éruption. 

Le  malade  est  actuellement  presque  guéri. 
Vous  m'avez  vu  m’enquérir  soigneusement  de 
ses  antécédents  héréditaires.  'Voici  pourquoi  : 
la  rougeole  est,  assurément,  une  affection  bé¬ 
nigne  en  elle-même,  mais  il  faut  bien  savoir  que 
chez  un  individu  entaché  d’antécédents  person¬ 
nels  ou  héréditaires  tuberculeux,  elle  est  nota- 
blementplus  redoutable.  Willis  qui  avait  déjà  re¬ 
marqué.  la  prédisposition  des  rubéoliques  à  la 
contamination  bacillaire  avait  nommé  la  rougeo¬ 
le:  vestibulum  tabis.  Nombre  de  sujets  atteints 
de  cette  maladie  deviennent  assez  rapidement, 
par  la  suite  tuberculeux  ;  le  catarrhe  laryngo- 
bronchique  crée  un  point  de'moindre  résistance. 
Aussi  convient-il  d’être  toujours  sobre  en  ma¬ 
tière  de  pronostic  de  la  rougeole.  Il  en  est  de 
cette  fièvre  éruptive  comme  de  la  variole  et  de 
lagrippe  ;  elle  prédispose  à  la  bacillose  et  réveille 
volontiers  une  infection  tuberculeuse  latente  du 
poumon. 

levons  disais,  tout  à  l’heure,  combien  il  serait 
intéressant  de  pouvoir  établir  un  diagnostic 
précis  de  bonne  heure.  Là  réside,  en  entier,  le 
problème  de  la  prophylaxie  de  la  rougeole.  Cette 
affection  offre,  nous  l’avons  vu,  un  mode  de 
contagion  tout  à  fait  particulier.  Elle  est  conta¬ 
gieuse  avant  l'éruption,  à  une  période,  par  con¬ 
séquent,  où  il  est  impossible  de  l’isoler. 

La  scarlatine  et  la  variole  sont  dangereuses 
pour  l’entourage,  en  pleine  éruption  seulement. 
On  peut,  alors,  par  l'isolement  et  la  désinfec¬ 
tion,  empêcher  la  dissémination  des  germes. 
Pour  la  rougeole,  il  n’en  est  plus  ainsi.  Bien 
avant  l’exanthème, le  contage,  représenté  par  un 
catarrhe  bronchique  ou  nasal,  s’est  promené  li¬ 
brement  au  dehors,  pendant  plusieurs  jours, 
dans  les  voitures  publiques,  les  omnibus  et  les 
tramways,  sur  les  bancs  des  écoles  surtout.  L’en¬ 
fant  a  eu  quelques  éternûments  auxquels  on  ne 
saurait  attacher  aucune  importance  ;  il  a  néan¬ 
moins  une  rougeole  contagieuse  qu’il  va  répan¬ 
dre  partout  où  il  se  trouvera  jusqu'à  apparition 
de  l’éruption...  le  cinquième  jour  !  Certaines  ag¬ 
glomérations,  les  bals  d’enfants  par  exemple, 
sont  une  origine  presque  certaine  de  rougeole. 
11  suffit  d’un  enfant  en  puissance  de  cette  fièvre 
pour  que  de  nombreux  autres  la  prennent.  On 
apprend  peu  de  jours  après  que,  sur  lüO  des  pe¬ 
tits  danseursj  15  ou  20  sont  au  lit  avec  un  exan¬ 
thème  rubéolique. 

On  s’est  ingénié,  dans  ces  conditions,  à  trou¬ 
ver  un  signe  précoce  caractéristique  de  la  rou¬ 
geole.  A  la  vérité,  le  phénomène  avant-coureur 
constant  n’est  pas  encore  connu.  Le  découvri- 
ra-Undans  le  sang,  dans  l’urine...  ?  Il  existe 
cependant  différents  petits  signes  intéressants 
^signaler.  Etant  interne  chez  Parrot  et  Labric, 
j'ai  étudié  personnellement  la  question.  Nous 
avions  été  frappés  par  l’existence  d’un  souffle 
cardiaque  léger  systolique  siégeant  entre  la 
pointe  et  la  base  du  cœur.  Grâce  à  lui,  nous 
pouvions  souvent  annoncer  l’éruption.  Dans  le 
même  ordre  d’idées,  je  vous  ai  parlé,  au  cours 
de  celte  leçon,  du  signe  de  Koplick.  Il  répond 

Slement  au  besoin  d’un  diagnostic  précoce, 
heureusement,  il  n’est  pas  constant  et  arrive 


quelquefois  trop  tard.  La  réaction  de  Widal  dans 
la  fièvre  typho'fde  n’aurait  pas  sa  valeur  si  elle 
n’apparaissait  qu’après  les  taches  rosées  1  L’hé- 
matoscopie  pourra  peut-être  résoudre  la  ques¬ 
tion  du  diagnostic  de  la  rougeole  avant  l’exan¬ 
thème  ;  mais  actuellement,  elle  est. encore  insuf¬ 
fisante.  Il  y  a  fréquence  relative  des  éléments 
polynucléaires  dans  la  rougeole  et  presque  éga¬ 
lité  des  mono  et  polynucléaires  dans  la  variole. 
Ce  sont  des  données  sur  lesquelles  il  serait  pré¬ 
maturé  de  se  baser. 

Le  diagnostic  précoce  de  la  rougeole  ne  cons¬ 
titue  pas  une  simple  satisfaction  de  l’esprit.  Lui 
seul  permettra  de  prendre  des  mesures  prophy¬ 
lactiques  efficaces  et  de  refréner  le  développe¬ 
ment  de  cette  fièvre  éruptive.  Alors  que  la  fré¬ 
quence  de  la  scarlatine  et  de  la  variole  diminue 
progressivement,  la  rougeole  reste  presque  à  son 
taux  normal.  L’enfance  lui  paie  encore  un  tribut 
considérable  et  la  mortalité  qu’elle  cause  reste 
élevée.  Aussi  la  recherche  d’un  signe  caractéris¬ 
tique  pré-éruptif  de  la  rougeole  constituerait- 
elle  une  belle  page  de  médecine  à  écrire.  Peut- 
être  l'hématoscopie  de  demain  donnera-t-elle 
la  clef  de  la  question  ;  peut-être  aussi  la  décou¬ 
verte  du  germe  de  la  maladie  en  fournira-t-elle 
la  solution. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix, 

HYGllHE  SEDUIRE 

La  contagion  par  les  instruments  à  vent 

Un  jeune  écolier  (13  ans)  apprenait  depuis 
peu  à  jouer  du  saxophone.  Fort  studieux,  cet 
enfant  passait  la  plus  grande  partie  de  ses  ré¬ 
créations  et  de  ses  jours  de  congé  à  souffler  dans 
son  instrument.  En  un  mot,  il  jouait  trop,  avec 
passion.  Au  sortir  d’une  répétition,  en  sueur 
peut-être,  il  courut  boire  de  l’eau  à  la  fontaine. 
Une  angine  se  déclara,  phlegmoneuse  et  gan¬ 
gréneuse,  dont  la  malignité  fut  telle  que  la  mort 
s’ensuivit  à  bref  délai. 

—  Trois  faits  se  dégagent  de  l’analyse  dé  cette 
observation. 

Le  froid  a  été  ici  la  cause  occasionnelle,jouant 
le  rôle  de  l’étincelle  qui  met  le  feu  aux  poudres. 

Les  séances,  trop  souvent  répétées,  avaient 
fatigué  cette  gorge  encore  jeune  et  tendre,  l’ir¬ 
ritant  et  la  congestionnant,  préparant  le  ter¬ 
rain. 

Enfin  il  n’est  pas  risqué  de  dire  que  1  instru¬ 
ment,  reconnu  fort  malpropre,  a  peut-être  fourni 
le  germe  fatal. 

—  Les  cuivres  de  nos  fanfares  reluisent.  Eclat 
extérieur  le  plus  souvent.  A  l’intérieur,  dans  les 
tuyaux,  dans  les  coudures,dans  les  angles, gisent 
des  amas  de  poussières, formant  avec  les  salives 
desséchées  des  magmas,  des  culots  où  croupis¬ 
sent  dans  l’ombre  des  microorganismes  patho¬ 
gènes  de  toute  espèce.  Ces  instruments  pas¬ 
sent  de  bouche  en  bouche.  Pour  toute  précau¬ 
tion,  les  plus  délicats  se  contentent  d’avoir  une 
embouchure  propre,  personnelle.  Dans  tous  les 
cas,  il  est  bien  rare  qu’on  achète  un  instrument 
neuf  pour  un  commençant.  Celui-ci  débute  tou¬ 
jours  avec  l’instrument  qu'un  aîné  veut  bien  lui 
prêter.  Sans  doute, ces  aînés  qui  font  de  la  mu¬ 
sique  jouissent  généralement  d’une  bonne  santé. 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  tuberculose 
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fauche  aussi  dans  leurs  rang-s  (1). D’ailleurs, cette 
hypothèse  admise  que  tous  les  musiciens  sont 
sains,  il  est  avéré  que  leur  bouche  renferme  une 
infinité  de  microbes.  Je  laisse  à  de  plus  compé¬ 
tents  le  soin  d’énumérer  toutes  les  bactéries, 
tous  les  bacilles, pneumocoques,  streptocoquesj 
staphyloccoques,que  notre  bouche  renferme.  Ils 
y  rentrent  du  dehors  avec  les  aliments  et  les 
poussières.  Ils  y  viennent  du  dedans  avec  les 
excrétions,  crachats,  caries  dentaires,  etc.Toute 
la  flore  microbienne  y  est  représentée.  Ce  n’est 
pas  sans  raison  que  la  bouche  a  été  traitée  de 
vraie  boîte  à  Pandore.  Or,  tous  ces  microbes 
glissent  avec  la  salive  dans  le  corps  des  instru¬ 
ments  à  vent.  Leur  virulence  y  est  peut-être  ac¬ 
crue. 

Le  jeune  écolier  qui  usera  de  ces  instruments 
aspirera  plus  ou  moins  tous  ces  germes  de  mort. 
Comme  il  est  plus  jeune,  minoî'W  rcsistentiæ,  s’il 
est  surmené,  si  une  cause  occasionnelle  surgit, 
toute  infection  .peut  éclater. 

—  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  découra¬ 
ger  les  jeunes  recrues  dont  l’éducation  musicale 
précoce  assure  la  création  ou  le  maintien  pros¬ 
père  de  nos  joyeuses  fanfares.  La  formation  de 
jeunes  musiciens  estime  œuvre  trop  louable. 
Nous  ne  saurions  trop  féliciter  les  maîtres  dé¬ 
voués  qui  prennent  cette  heureuse  et  belle  ini¬ 
tiative.  La  musique  élève  l’âme,  l’invite  à  l’idéal. 
Elle  est  un  agrément  dont  le  plaisir  est  parta¬ 
geable.  Pour  ces  motifs,  elle  constitue  l’élément 
le  plus  noble  de  nos  réjouissances  publiques, 
C’est  encore  un  passe-temps  moral,  bien  digne 
de  remplir  les  heures  de  loisir  des  jeunes  gens 
qui  n’ont  que  trop  de  tendances  à  perdre  dans 
les  cafés  leurs  longues  veillées  d’hiver.Ligueurs 
de  l’antialcoolisme,  encouragez  les  néophytes  de 
la  Musique  IMais,  prêtres  de  l’hygiène,  veillez 
sur  eux,  enseignez  et  recommandez  : 

Aux  maîtres  et  aux  parents  d’éviter  le  sur¬ 
menage  chez  les  écoliers,  d’espacer  les  séances 
de  musique,  de  les  donner  de  courte  durée  ; 

A  tous  les  musiciens,  de  lessiver,  écouvillon- 
ner,  laver  à  l’eau  salée  bouillante  l’intérieur  des 
instruments  à  vent.  On  nettoie  les  ustensiles  cu¬ 
linaires,  on  lave  les  verres,  les  cuillers,  les  four¬ 
chettes,  tant  d’objets  qu’on  porte  à  la  bouche. 
Pourquoi  négligerait-on  d’entretenir  la  propreté 
intérieure  des  instruments  de  musique  dans  les¬ 
quels  on  souffle  et  on  aspire  ? 

Enfin,  mieux  que  tout  autre,  le  musicien  doit 
soigner  sa  bouche,  sa  gorge  et  nettoyer  ses 
dents.  Mieux  que  tout  autre,  il  doit  obéir  aux 
sages  préceptes  d’hygiène  générale  qu’il  trou¬ 
vera  dans  les  traités  spéciaux  les  plus  élémen¬ 
taires. 

Docteur  Degrave. 
à  Lagrasse  (Aude). 


(1)  N.  D.  L.  R.—  L’un  de  nous  a  vu  mourir  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  à  trois  ans  d’intervalle,  deu.x  frères, 
qui,  dans  une  fanfare,  s’étaient  succédé,  le  jeune  ayant 
pris  l’instrument  de  l’aîné. Or,ni  l’un  ni  l’autre  n’avâient 
été  considérés  comme  des  candidats  à  la  tuberculose. 
Fait  à  noter  ;  chez  les  deux  il  y  eut  début  brusque  par 
hémoptysies,  alors  que  tout  autre  signe  faisait  défaut. 


WÉDECIHE  LÉGALE 

Accidents  du  travail  j 

Comment,  pour  le  médecin -expert,  évaluer  k  | 
diminution  de  la  capacité  de  travail  ?  : 

En  principe,  il  n’appartient  pas  au  médecin, 
dans  l’application  de  notre  nouvelle  législation , 
sur  les  accidents  du  travail,  de  décider  et  de  pr0‘ 
portionner  l’indemnité  due  au  dommage  causé, 
de  fixer,  en  un  mot,  cette  indemnité.  Mais,  en 
pratique,  il  y  contribue  largement,  puisque  c'est 
à  lui  que  les  juges,  que  les  tribunaux  font  appel 

fiour  eclairer,  comme  on  dit,  leur  religion,  et 
eur  fournir  des  bases  d’appréciation  en  vue  de 
catégoriser  le  dommage. 

A  chaque  instant  on  lui  pose,  à  raison  de  ses 
fonctions  de  médecin-expert,  des  questions  dans 
le  genre  de  celles-ci,  dont  nous  prenons  les  fc 
mules  au  hasard  dans  les  quelques  derniers  cas 
encours  de  notre  pratique  courante  :  «flxerla 
«  diminution  dans  Incapacité  du  travail 
«  évaluer  la  diminution  de  la  capacité  indus- 
«  trielle  du  blessé,  résultant  de  l’incapacité  per- 
«  manente  et  partielle  »  ;  —  «  dire  dans  quelle 
«  mesure  la  capacité  professionnelle  du  blessé 
«  sera  réduite,  à  l’avenir,  du  fait  de  l’accident,  ; 
«etc.,  etc.  B 

Or,  il  n’est  pas  toujours  facile  de  répondre’à 
ces  questions  :  en  premier  lieu,  il  faut  toujours 
se  nqéfier  de  l’avenir,  des  modifications  impré¬ 
vues,  parfois  radicales,  qui  peuvent,  en  quelques 
mois,  à  plus  forte  raison  en  quelques  années, 
se  produire,  en  bien  ou  en  mal,  dans  l’évolulioa 
de  certaines  lésions,  de  date  pourtant  relative-, 
ment  ancienne,  et  qui  semblaient  eacquisn  »  dé¬ 
sormais  sans  conteste.  N’oublions  pas,  à  ce  su¬ 
jet,  que,  pendant  trois  ans  après  l’accident oul'ac- 
cord  survenu  entre  les  parties,  l’indemnité  accor¬ 
dée  peut  être  révisée,  et,  si  le  moindre  doute  sub¬ 
siste  dans  notre  esprit  quant  à  l’irréfragable  so¬ 
lidité  du  résulUt  que  nous  considérons  comme 
acquis,  n’hésitons  pas  à  enregistrer  ce  doute  et 
à  invoquer,  pour  l’avenir,  la"  réserve  tulélairo 
formulée  par  la  loi. 

En  second  lieu,  la  loi  française  ale  grand  tort 
d’omettre  de  définir  l'incapacité  absolue  etpertm-- 
nente  ;  et  pourtant,  comment  évaluer,  comment 
proportionner  Vincapacitcparlielle  si  ce  pointée 
départ  initial  de  comparaison  nous  fait  défaut ’i 
Il  faut  bien  distinguer  entre  l’incapacité  absolue 
et  permanente  de  tout  travail,  ouvrant  droit  à 
une  pension  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  an¬ 
nuel,  —  et  l’incapacité  absolue  et  permanente 
du  travail  de  la  profession,  où  la  pension  n'atteint 
plus  que  la  moitié  de  la  diminution  du  salaire 
consécutive  à  l’accident,  la  première  correspon¬ 
dant  à  l’incapacité  de  gain,  avec  pleine  renie,  et  la 
seconde  à  l'incapacité  d’un  travail,  avec  rente  par¬ 
tielle,  des  Allemands. 

L’incapacité  absolue  et-  permanente  de  tout 
travail,  de  tout  gain,  est  chose  rare  :  elle  n’est 
admissible  qu’autant  que  la  victime  est  devenue 
une  espèce  d’épave  humaine,  dans  l’impossibili¬ 
té  d’apporter  aux  siens  aucun  subside,  si  léger 
soit-il,  constituant  au  contraire  une  charge  pour 
sa  famille  (1). —Quant  àl’incapacilé  absolueet 

(l)  La  médecine  des  accidents  en  Allemagne,  d'après 
L.  Roques.  —  (P.  Reille,  An.  Hyg.  et  de  méd.  Ici. 
juillet  1901). 
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I  permanente  du  travail  de  laprofessîon,  elle  sedéfi- 
'  ait  d’elle-même  :  l’ouvrier,  après  fon  accident, 
peut-il  encore  ou  ne  peut-il  plus  exercer  sa  pro- 
;  fession  ?Tout  est  là.  Sinon,  dans  quelle  mesure 
sacapacitéde  travail  professionnel  est-elle  attein- 
j  '  le  ?11  semble  que  la  réponse  doive  être  alors  assez 
'  simple:  l’ouvrier  X  gagnait  journellement,  Sfr.  50 
danssa  profession  ;  il  n’est  plus  apte  qu’à  rem- 
lir  une  profession  où  son  gain  sera  réduit  à 
fr.  50  ;  il  a  donc,  du  fait  de  son  accident,  subi 
une  diminution  de  salaire  de  2  fr.  par  jour  ;  il 
ne  reste  plus  qu’au  j  uge  de  paix  ou  au  tribunal 
àconclure  qu’il  lui  est  dû  une  rente  journalière 
del  franc. 

C’est  fortbien  ;  mais  comment,  sur  quelles  don¬ 
nées,  avec  quels  arguments  le’ médecin  va-t-il 
déclarer  que  ce  blessé  X.,  capable  d'un  gain  de 
3fr.  50par  jour,  est  capable  et  seulement  capa¬ 
ble,  après  l’accident,  —  à  un  moment  où,  le  plus 
souvent,  il .  n’a  pu  encore  essayer  même  de  se 
reinetire  à  un  travail  quelconque, —  d'un  gain 
del  fr.  50  par  jour  ;  pourquoi  pas  1  fr.  seule¬ 
ment,  ou  pourquoi  pas  2  francs  ?  La  vérité,  c’est 
penous  manquons  absolument,  en  dehors  des 
faits  et  circonstances  de  l'espèce,  faits  et  circons¬ 
tances  qui  sont  beaucoup,  sans  doute,  qui  sont 
trop,  même,  —  de  toute  base  d’évaluation  ration¬ 
nelle ,  scientifique  ou  d’observation. 

.  En  Allemagne,  où  la  législation  sur  les  Xssîi- 
fumesouur/èj’Ms’applique  depuis  seize  ans,  bien 
des  questions  ont  été  résolues,  qui  se  posent  à 
peine  chez  nous.  Par  exemple,  i’ Office  impérial 
ia  Assurances  a  établi,  d’après  l’expérience  des 
dix  premières  années,  un  tableau  qui  s’applique 
àdouze  catégories  des  accidents  les  plus  fré¬ 
quents,  ou  de  ceux  auxquels  peuvent  le  plus  fa¬ 
cilement  se  ramener  et  s’assimiler  les  autres, 
chacune  de  ces  catégories  entraînant  un  coeffi¬ 
cient  spécial  d'incapacité  et  par  suite  d’indem¬ 
nité  par  rapport  à  l’incapacité  de  tout  gain  (no¬ 
tre  incapacité  de  tout  travail)  et  à  l’indemnité 
pleine  rente,  qui  en  est  la  conséquence.  En  Alle¬ 
magne.  comme  chez  nous,  cette  indemnité  est 
égale  aux  deux  tiers  du  salaire  de  la  victime. 
C’est  eliequi  devient  l'unité,  et  c’est  par  rapport 
à  cette  unité  que  les  accidents  sont  catégorisés 
comme  entraînant  une  incapacité  professionnelle 
et  ouvrant  des  droits  à  l’indemnité  dans  la 
proportion  de  tant  pour  cent  par  rapport  à  la 
pltine  rente.  Par  exemple,  l’accident  «  perte  d'un 
œil»  apour  coefficient  33  ;  cela  veut  dire  qu’il 
■  eniraîne,  en  général,  une  incapacité  de  travail 
professionnel  de  33  %  et  ouvre  des  droits  à  une 
indemnité  équivalant  à  33  %  de  la  pleine  renie. 
Ceci  posé,  et  à  titre  de  document,  à  titre  même 
de  barême  auquel  on  pourra  avoir  recours,  le 
caséchéant,  nous  donnons  ci-dessous  le  tableau 
adopté  par  ['Office  impérial  allemand  des  assur  'an- 
cej,  des  12  catégories-types  d’accidents,  avec 
coefflcienls  : 


!■  Perte  de  la  vue  ou  des  deux  jambes .  100 

2)  Perte  d’une  jambe .  75 

3  Perte  d’un  bras . .  08 

4)  Perte  de  l’usage  d’une  main .  00 

5)  Bris  où  déformation  d’une  jambe .  .50 

61  Bris  ou  ankylosé  des  bras .  33 

0  Perte  d’un  œil . . . .  33 

8)  Perte  des  3  derniers  doigts  (main  droite). .  30 

9)  Perte  du  pouce  de  la  main  droite .  25 

10)  Perte  des  4'  et  5*  doigls  d’une  main .  23 


11)  Perte  de  l’index  droit .  15 

12)  Perte  d’un  doigt,  rigidité  d’un  bras .  12 


Il  est  bien  entendu  que  l’on  a  pris  des  dispo¬ 
sitions  spéciales  pour  éviter  que  l’addition  des 
p.  100  entraînés  par  des  accidents  ne  puisse  dé¬ 
passer  100  p.  100. 

M.  le  Professeur  Ed.  Golebski.  dans  son  ou¬ 
vrage  sur  les  ilcc/rfenfs  tfw  travail  en  Allemagne, 
donne  de  son  côté  une  table  plus  complète,  of¬ 
ficieusement  admise,  que  nous  empruntons  à  la 
traduction  de  M.  le  D''  P.  Riche  (Amiales  d' Hy¬ 
giène  et  de  Médecine  légale.) 

Lésion  du  crâne. 


Traumatismes  céphaliques  graves  avec 

commmotion  cérébrale .  50  à  100 

S’il  y  a  incapacité  complète  de  travail. . .  liù 

Epilepsie  consécutive .  50  à  100 

Traumatismes  moins  gi-aves  laissant 
après  eux  des  maux  de  tête  et  des  ver¬ 
tiges  de  temps  en  temps .  30  à  35 

'yeux. 

Perte  d’un  œil .  25  à  331/3 


(Davantage  dans  certains  métiers.) 


Perte  d’un  œil  lorsque  la  vision  était  dé¬ 
fectueuse  de  l’autre  côté .  75 

Perle  d’un  œil  et  diminution  de  l’acuité 
visuelle  de  l'autre .  50  à  80 

L’on  se  base  sur  l’acuité  visuelle  restante  et  la 
capacité  de  travail  qui  en  résulte. 

Lé.sion  de  l’œil  droit  et  symblépharon 

consécutif .  30  à  50 

Perle  des  deux  yeux .  100 

Diminution  de  l'acuité  visuelle  d’un  œil..  10  à  30 
Perte  du  bon  œillorsque  l’autre  est  aveugle  100 

Lésions  diverses  avec  adhérences  et 
autres  difformités .  10  à  50 

Oreilles. 

Surdité  complète  d’un  côté,  ouïe  dure  de 
l’autre  (par  exemple  après  explosion  de 

dynamite)...'. .  40 

(Office  impérial  d’assurances,  19  mai  1888). 

Ouïe  presque  perdue  d’un  côté  par  frac¬ 
ture  de  la  base  après  explosion  de  gaz. .  50 

[Off.  imp.  d'ass.,  10  déc.  i889). 

Ac.uilé  atidilive  diminuée  d’un  côté  chez 

un  apprenti  couvreur  de  quinze  ans _  15 

(Ojj.  imp.  d'ass.,  25  oct.  1895). 

Rupture  du  tympan  droit  chez  un  mineur.  10 

(Off.  imp.  d’ass.,  19  mai  1888.) 


Lésion  du  visage. 

Cicatrice  déilgurarit  la  moitié  du  visage  et 
s’étendant  au  cou  avec  recroquevillement 


du  pavillon  de  l’oreille .  f5 

Cou  et  colonne  vertébrale. 

Contusions  diverses . 331i3àl00 


Les  paralysies  des  extrémités  après  fracture 
de  la  colonne  doivent  être  appréciées  suivant  le 
degré  des  troubles  fonctionnels. 

Un  membre  inférieur  complètement  pa¬ 


ralysé  .  '70 

Impossibilité  de  se  baisser _ ' .  33  Ii3à60 

Tuberculose  vertébrale .  100 


Douleurs  dans  le  dos  diminuant  la  capa¬ 
cité  de  travail . . .  20 

Thorax  et  abdomen. 

Fréquentes  sont  les  contusions  du  thorax  et 
les  fractures  de  côtes  qui  s’accompagnent  de  lé¬ 
sions  pleuro-pulmonaires  : 
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Dans  les  cas  graves  l’eslimation  oscille 

entre . . .  GO  à  75 

Dans  les  cas  moins  graves  entre .  20  à  30 

Hernie  inguinale  ordinaire  unilatéraie..  10 

—  —  bilatérale...  15 

Hernies  douloureuses  par  adhérences 
péritonéales,  hernies  rendant  l'elîort 
impossible  et  ne  pouvant  être  çoute- 

nues  par  un  bandage  ordinaire .  50 

Grosses  hernies  avec  pertes  de  domicile 
d’upe  notable  partie  des  viscères .  50  à  100 

Membres  supérieurs. 

Perte  de  tous  les  doigts  des  deux  mains 
des  deux  mains  ou  d’un  bras  et  d’une 

jambe .  10;) 

Perte  de  l’avant-bras  ou  du  bras  droit. . .  75  à  SO 

— .  ou  du  bras  gauche.  60  2(8  à  70 

De  même  pour  toutes  les  suites  d’aocidents 
entraînant  la  perte  de  l’usage  d’un  bras,  l.es  moi¬ 
gnons  restants  ne  modifient  pas  le  chiffre,  puis¬ 
que  leurs  muscles  s’atrophient  bientôt  au  point 
d’empêcher  le  moindre  effort.  La  meilleure  pro¬ 
thèse  n’a  d’habitude  qu’une  valeur  cosmétique 
et  n’augmente  pas  sensiblement  l’utililé  du  moi¬ 
gnon. 

Ankylosé  du  poignet  droit .  40 

—  gauche .  30 

'Proubles  fonctionnels  après  guérison  de 
fracture  du  radius  en  position  vicieuse  : 

Adroite . . .  60 

A  gauche . 50 

Ankylosé  à  angle  droit  du  coude  droit.. ,  40 

—  —  gauche.  30 

—  du  coude  à  angle  très  obtus 

ou  en  rectitude  à  droite .  00 

—  à  gauche .  50 

Articulation  du  coude  ballante  ; 

Avec  mouvements  actifs  à  droite .  60 

à  gauche .  60 

Sans  mouvements  actifs  à  droite .  75 

—  à  gauche .  GO 

Paralysie  radiale  droite .  50 

—  gauche .  40- 

Paralysie  du  cubital  ou  du  médian  droit.  35 

Paralysie  du  cubital  ou  du  médian  gau¬ 
che .  60 

Ankylosé  complète  de  l’épaule  droite...  50 

La  même  chez  les  peintres,  les  mineurs 
qui  doivent  travailler  les  bras  levés..  05 

La  même  à  gauche .  40 

Ankylosé  de  l’épaule  ne  permettant  pas 
au  bras  de  dépasser  l’Iiorizontale  du 

côté  droit .  30 

La  même  chez  les  peintres,  etc . 50 

La  même  du  côté  gauche . . .  ...  20 

Luxation  récidivante  de  l’épaule  droite.  .35  à  50 

—  —  gauche.  15  à  30 

Membres  inférieurs. 

(On  ne  fait  pas  de  différence  suivant  le  côté). 

Perte  d’un  gros  orteil .  10 

Perte  de  deux  orteils  autres  que  le  gros.  10 

Perte  de  tous  les  oiteils  d’un  pied .  20 

Perle  d’un  ou  plusieurs  métatarsiens 
(lorsquel’un  despoints  d’appui  du  pied 

est  supprimé) .  50 

Perte  de  l’avant-pied  (désarticulation  de 

Lisfranc  ou  de  Ghopart)  . .  35  à  50 

Perte  du  pied  avec  ou  sans  raccourcis¬ 
sement  (amputations  ostéoplastiques 
du  pied  d’après  les  procédés  de  Piro- 
golf,  Syme,  Lefort,  Wladimiroff,  Mi- 

kulicz,  etc) .  40 

Amputation  de  jambe .  00 

Pseudarthrose  de  la  jambe .  80 

Ankylosé  rectiligne  du  genou .  00  2[3 

—  du  genou  en  flexion  modérée 


(environ  165") . . . .  331j3 

—  tibio-tarsienne. . .  33  M 

—  du  genou  à  angle  droit .  !( 

Amputation  au-dessus  du  genou .  SI 

Désarticulation  de  la  hanche . . .  85 

Toutes  affections  du  membre  inférieur 

qui  ne  permettent  pas  de  marcher  sans 
canne,  béquille  ou  appareil  prothéti¬ 
que  . . .  50  à  Ta 

Raccourcissement  d’un  membre  facile  à 
corriger  par  l’abaissement  du  bassin 

.  et  l’élévation  de  la  semelle .  îü 

Relâchement  des  ligaments  du  genou 
après  entorse  légère  suivie  d’épanche¬ 
ment,  tant  que  la  solidité  peut  être  à 
peu  près  rétablie  par  un  appareil.  ...  30 

Genou  ballant  bien  maintenu  par  un  ap- 


Fracture  de  la  rotule  avec  perte  de  l’ex¬ 
tension .  60 

Quand  l’extension  est  conservée  la  capacité  de  IrO’ 
vail  est  parfois  complète. 

Pertes  des  deux  membres  inférieurs....  100 
Dans  les  cas  de  pieds  plats,  ulcères  de  jambe, 
phlébites  chroniques  et  varices_,  consécutifs  ai) 
traumatisme,  les  troubles  sont  si  variables  qu’on 
ne  peut  établir  de  chiffres,  mêmes  approximatif!, 
A  titre  de  renseignements  dontonpourras'iDS' 
pirer  encore  à  l’occasion,  nous  donnons  ci-des¬ 
sous,  par  catégories,  les  tarifs  des  pensions  de 
retraite  en  vigueur  dans  l’armée  française  pour 
les  simples  soldats  blessés  ou  infirmes  par  suite 
d’accidents  survenus  dans  le  service,  et  devenus 
incapables  de  pourvoir  par  leur  travail  à  leur 
subsistance  :  notons  seulement  que  les  tarifs  qui 
ont  mis  ces  chiffres  en  vigueur  datent  de  1831, 
c’est-à-dire  de  plus  de  deux  tiers  de  siècle: 

Rente  annnellt, 

l"  classe.  Perte  de  la  vue .  605  1rancs. 

2"  —  Amputation  de  deux  mem¬ 
bres . ,• .  605  -- 

3”  —  Amputation  d’un  membre. ,  465  - 

4“  —  Perte  de  l’usage  de  deux 

membres .  405  - 

5"  Perte  de  l’usage  d’un  mem¬ 
bre . .  '365  - 

6*  —  Blessures  moins  graves, 

mais  qui  mettent  le  sol¬ 
dat  hors  d'état  de  servir 

et  de  travailler .  365  - 

Nous  pensons  qu’après  l’examen  méticuleux 
des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  ces  divers  docu¬ 
ments  peuvent  être  utiles  au  médecin-expert 
pour  préciser  le  témoignage  demandé  à  sa  com¬ 
pétence  scientifique,  —  terrain  sur  lequel,  con¬ 
clut  M.  P.  Reille  «  il  doit  savoir  se  maintenir 
«  sans  s’arroger  un  caractère  arbitral  en  vertu 
«  duquel  il  se  laisserait  volontiers  apparaihe 
«  comme  un  facteur  de  jusiice  sociale.  » 

D'  L.  Baudin. 

{Revue Médicale  de  la  Franche-Comté.) 


CHRQHIÇUE  PiOFESSIOMMELLE 

Des  préventions  contre  l’automobile 

Les  nombreuses  lettres  que  m’a  values  l'ar¬ 
ticle  sur  le  «  budget  de  l’automobile»  me  prou¬ 
vent  que  cette  question  est,  pour  les  confrère?, 
éminemment  intéressante,  mais  plusieurs  m’ont 
également  montré  que  leurs  auteurs  ge  font  ni) 
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Œonslre  de  bien  petites  choses  et  en  sont  restés, 
en  matière  d'automobiles,  à  l’époque  où  sévis¬ 
saient, en  fait  de  véhicules  do  ce  genre,  d’innem- 
mUes  tacots. 

Devant  leurs  yeux,  en  effet,  s’agite  toujours  le 
spectre  hideux  de  la  panne,  la  noire  déesse  qui 
vous  immobilise  sur  route,  consterné,  auprès 
d'une  voiture  gelée,  d’un  moteur  mort,  sans  que 
rien,  sauf  l’adjonction  d’un  moteur  à  avoine,  vous 
puisse  tirer  de  ce  mauvais  pas . 

Il  faut  bien  l’avouer,  lorsque,  il  y  a  4,à  5  ans, 
parut  sur  le  marché  une  éclosion  de  voitures 
automobiles  d’aspect  engageant,  de  carosserie 
avenante,  deprix  abordables,  prompte  et  amère 
fut  la  désillusion  de  ceux  qui  se  laissèrent  sé¬ 
duire  par  ces  clous  de  belle  apparence  et  de  fonc¬ 
tionnement  éphémère  :  carburateurs  à  léchage, 
inconstants  et  fantasques,  électricité  folâtre  qui 
partait  dans  les  doigts  du  chauffeur  plutôt  qu’à 
la  bougie,  courroies  patinant  ou  refusant  le  ser¬ 
vice  aux  montées,  différentiels  so  bloquant  et 
s'opposant  à  tout  virage,  direction  se  cassant 
net  au  beau  milieu  d’une  descente  rapide,  bref, 
rien  ne  leur  fut  épargné  et  je  comprends  la  bou¬ 
tade  d’un  confrère  possesseur  d’un  de  ces  mons¬ 
tres  :  «  Quand  je  veux  aller  vite,  je  prends  mon  che- 
«I.  » 

Cesmachinesde  marques  inférieures  ont  fait  à 
l’automobilisme,  chez  les  médecins,  un  tort  im¬ 
mense  ;  car  il  est  bien  certain  que  si,  à  cette  épo- 
pe,  ces  mêmes  confrères  s'étaient  adressés 
dans  des  maisons  sérieuses,  ils  seraient  aujour¬ 
d’hui  les  plus  fermes  défenseurs  d’un  mode  de 
locomotion  qu’ils  décrient  et  dont,  dégoûtés,  ils 
cherchent  à  dégoûter  les  autres. 

Actuellement,  d’ailleurs,  ce  genre  d'industrie 
afait  d'énormes  progrès,  les  constructeurs  ont 
profité  des  leçons  données,  ont  heureusement 
imité  les  maisons  de  premier  ordre,  et  l’on  peut 
affirmer  que  toute  voiture  lancée  aujourd’hui 
daus  la  circulation  fonctionne  avec  régularité, 
que  la  panne  est  devenue  presque  un  mythe  et 
quels  choix  d’une  voiture  se  base  maintenant 
sur  la  soMté  de  ses  organes. 

Je  n’en  veux  pour  preuve  qu’une  lettre  d’un 
coufrère,  possesseur  depuis  un  an  d’une  automo¬ 
bile  et  qui  n'a  jamais  eu  de  panne. 

Autre  objection:  «  Gomment  fai  tes-vous,  me  di¬ 
sent  plusieurs  confrères,  par  la  pluie,  parla  neige 
on  la  nuit  ?  »  Eh  bien  :  je  roule  par  la  neige  ou 
par  la  pluie  aussi  bien  que  par  le  beau  soleil, 
en  quoi  voulez-vous  que  le  moteur  souffre  des 
inlempéries  ?  11  n’aura  jamais  ni  pleurésie,  ni 
tranchées,  et,  pour  la  voiture,  elle  supporte  la 
capote  et  la  glace  avant  aussi  bien  qu’une  voi¬ 
ture  ordinaire,  mieux  môme  puisque  vous  pou¬ 
vez  conduire  tout  en  étant  parfaitement  abrité. 
La  nuit  î  J’ai  un  bon  phare  à  acétylène,  je  vais 
un  peu  moins  vite  et  comme  le  trajet  est  quand 
même  bien  plus  court  qu’avec  un  cheval,  je  me 
console  facilement  de  ne  pouvoir  dormir  dans 
ma  voiture  livré  auxbons  soins  d’un  noble  mais 
parfois  fantasque  coursier.  Enfin,’  il  faut  bien 
croire  que  tout  cela  n’est  pas  si  terrible  puisque 
nous  sommes  ici  deux  médecins  n’ayant  pas  de 
chevaux  et  s’en  passant  fort  bien. 

Mais,  me  dit  un  antre,  qui  nettoie  votre  voi¬ 
ture?  qui  règle  le  moteur  ?  Mon  domestique,  tout 
simplement,  aidé  —  quelquefois  —  du  serrurier 
le  plus  proche.  Il  vous  faudra  6  semaines  à  2 
mois  de  patience  pour  dresser  votre  domestique. 


ensuite,  vous  n’aurez  plus  qu’à  surveiller  sans 
'amais  être  obligé  de  mettre  les  mains  dans 
'huile  etla  graisse.  Tout  celan’est  ni  bien  long, 
ni  bien  ennuyeux,  il  est  même  plutôt  intéressant 
de  se  rendre  compte  par  soi-même  de  cet  ingé¬ 
nieux  mécanisme,  et  je  ne  vous  donne  pas  15 
jours  pour  démonter  vous-même  n'importe 
quelle  pièce,  sinon  avec  l'habileté,  du  moins  avec 
l’entrain  d’un  vieil  ajusteur  de  profession. 

En  somme,  il  ne  s’agit  pas  de  se  lancer  à  l’a¬ 
veuglette  dans  une  entreprise  pleine  d’aléas  ter¬ 
rifiants  et  de  dangers  inconnus  ;  l’automobile 
a  fait  ses  preuves  entre  les  mains  de  nombreux 
confrères,  elle  a  son  budget  défini,  ses  règles 
précises  ;  des  livres  fort  bien  faits  et  très  clairs 
en  décrivent  les  fonctions  et  l’usage  ;  elle  ne 
demande  à  son  maître  qu’un  peu  de  bonne  vo¬ 
lonté,  d’attention  et  d’adresse.  Ne  sont-ce  point 
là  des  qualités  bien  médicales  ? 

D''  Devoir.' 

CVilleneuve-sur-Yonne). 

La  radiographie  en  tant  qu  élément  de  dia¬ 
gnostic  est  œuvre  médicale  et,  comme 
telle,  doit  resterentre  les  mains  des  seuls 
médecins. 

Communication  à  la  Société  du  IX”  arrondissement. 

Par  le  docteur  E.  Lacaille, 

Chef  du  service  d’électrothérapje  et  de  radiographie  à 
la  clinique  de  l’Hôtel-Dieu. 

Plus  d’un  parmi  vous  s’est  dit,  certainement, 
en  lisant  letitre  de  cette  communication  ;«  Tiens, 
voici  un  électricien-radiographe  qui  vient  nous 
faire  un  plaidoyer  pro  domo  »,  à  moins  qu'il  n’ait 
pensé,  in  petto,  ce  que  j'entendais  murmurer  en 
plaisantant  à  la  sortie  de  notre  dernière  séance 
par  l’un  de  nos  collègues  ironistes  ;  «  La  radio¬ 
graphie,  moi  je  m'en  moque,,,,  je  n’en  fais  pas.  » 

Eh  bien  !  détrompez-vous.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  vous  parler  pour  moi,  le  moi  étant 
toujours  haïssable,  je  ne  viens  pas  même  traiter 
devant  vous  une  question  digne  seulement  de 
l’attention  des  seuls  médecins  spécialistes  dans 
cette  branche  de  l’art  médical.  Je  prétends  bien, 
au  contraire,  vous  exposer  un  sujetnous  intéres¬ 
sant  tous  directement  et  indirectement,  nous 
tous  médecins,  tous  tant  que  nous  sommes,  urbi 
et  orbi. 

Oui,  certes,  c’est  un  plaidoyer  pro  cfomo,  que  je 
viens  faire,  mais  un  plaidoyer  pour  la  farnille 
medicale  tout  entière,  comme  j’espère  bien  vous 
le  démontrer,  si  vous  voulez  bien  m’accorder 
quelques  instants  d’attention. 

Ce  petit  exorde  n'était  peut-être  pas  inutile, 
car  depuis  trop  longtemps,  nous  avons,  il  faut 
bien  l'avouer,  trop  peu  de  tendance  à  la  solida¬ 
rité  et  lorsqu’il  s’agit  de  lutter  pour  une  partie 
seulement  de  notre  profes.sion,  les  autres  parties 
non  directement  et  immédiatement  intéressées 
ne  prennent  pas  part  à  la  lutte  avec  conviction, 
plus  d’un  pensant,  comme  le  disait  en  riant,  j’es¬ 
père,  le  confrère  cité  au  début:  «Le  massage 
exercé  par  des  extra-médicaux?  moi  je  m’en 
moque,  je  n’en  fais  pas.  L’hypnotisme  exercé  par 
les  extra-médicaux  ?  moi,  je  m’en  moque,  je  n’en 
fais  pas,  etc.  »  Et  c’est  cependant  là  bien  mal 
comprendre  notre  intérêt  à  tous  en  général  aussi 
bien  qu’à  chacun  en  particulier. 
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Une  simple  opération  d’arithmétique  va  vous 
le  démontrer. 

La  médecine  de  nos  jours  ne  fait  plus  vivre 
son  homme. 

Nous  nous  plaignons  tous,  n’est-ce  pas,  que  le 
nombre  des  médecins  augmente  sans  cesse,  tan¬ 
dis  que  diminue  celui  des  malades  qui  récla¬ 
ment  leurs  soins.  Supposons  sivous  voulez,  pour 
frapper  vos  esprits,  que  le  nombre  des  médecins 
soit  de  mille,  celui  des  malades  (disponibles,  di¬ 
rons-nous),  de  cent  mille. 

C’est  donc  une  moyenne  de  cent  malades  par 
médecin  si  toutefois  nous  admettons  que  tous  ces 
cent  malades  seront  soiqnéspar  des  médecins.  Mais 
si  sur  ces  cent  malades  vous  en  distrayez,  met¬ 
tons  vingt,  que  vous  laisserez  masser,  sonder, 
électriser,  radiographier,  hypnotiser, etc.,  par  des 
extra-médicaux,  vous  voyez  d’ici  le  résultat  final, 
la  perte  sèche  pour  la  masse  et  par  conséquent 
pour  chacun  de  vous. 

Car  ce  n'est  plus  100.000,  mais  100.000 — 20.000 
malades  à  diviser  par  1000  médecins. 

.le  n’insiste  pas,  car,  comme  c’est  ce  qui  existe 
malheureusemeut  dans  la  pratique,  vous  m’avez 
déjà  complètement  compris.  Or  si  vous  voulez 
bien  réfléchir  un  instant,  vous  verrez  que  ces 
extra-médicaux  n’auront  pas  retiré  ces  malades 
aux  seuls  médecins  masseurs,  hypnotiseurs, 
électriciens,  radiographes,etc.,  mais  bien  à  tous 
les  médecins  en  général.  En  effet,  les  médecins 
spécialistes  qui  débutent  sont  bien  forcés  défaire, 
pour  vivre,  un  peu  de  médecine  générale  à  cô  é 
de  leur  spécialité.  Or,  plus  tôt  ils  seront  assez 
occupés  comme  spécialistes,  plus  tôt  ils  cesse¬ 
ront  de  vivre  sur  la  masse  commune  en  faisant 
de  la  médecine,  et  plusiôt  les  clients  qu’ils  ne 
soigneront  plus  rentreront  dans  la  circulation 
énérale.  Supposons  qu’à  Paris  il  y  ait  centra- 
iographes  extra-médicaux,  c'est  cent  médecins 
de  moins  qui  trouvent  à  vivre  de  ce  côté  et  qui 
sont  obligés  de  se  rabattre  sur  la  médecine  gé¬ 
nérale,  en  mangeant  ainsi  que  vous  tous  au  mê¬ 
me  râtelier  diminué  d’autant  (et  l’on  peut  d’ail¬ 
leurs  répéter  la  même  chose  pour  les  autres  spé¬ 
cialités  envahies  par  les  extra-médicaux,  enva¬ 
hies  par  suite  de  votre  laisser  faire  à  tous.) 

Vous  voyez  donc  bien.  Messieurs,  que  la  question, 
que  je  viens  traiter  aujourd’hui  devantvous  vous  in¬ 
téresse  tous  les  uns  autant  que  les  autres,  que  vous 
soyez  ou  non  spécialistes  et  que  mon  plaidoyer 
est  donc  non  pro  ddmo  meâ  mais  pro  modo  vcslrâ. 

Je  viens  devons  expliquer  qu’il  y  allait  de  l’in¬ 
térêt  général  des  médecins  à  ne  pas  confier  de 
radiographies  à  d’autres  qu’à  des  médecins. 

Vousdirai-je  aussi  que  l’intérêt  particulier  du 
médecin  traitantveut  également  qu'il  en  soit  ain¬ 
si.  Je  crois  qu’il  ne  sera  pas  bien  nécessaire  d’in- 
sisler  longtemps  pour  vous  faire  saisir  qu'il  est 
préférable  de  faire  faire  par  un  confrère  toute  re¬ 
cherche  devant  contrôler  ou  ébranler  votre  diagnos¬ 
tic,  car  seul,  ce  confrère,  habitué  de  bonne  heure  aux 
règles  de  la  déontologie,  comprendra  qu'un  diagnostic 
ne  doit  être  établi  et  donné  que  d'un  commun  accord 
entre  les  différents  consultants. 

Delà  sorte,  en  efl’et,  vous  éviterez  des  faits 
dans  le  genre  de  celui  que  m'a  raconté  ces  jours- 
ci  notre  éminent  collègue,  le  docteur  G...  le  plus 
«  grand  »  des  masseurs  :  Un  de  ses  malades  at¬ 
teint  de  fracture  du  bras  va  se  faire  radiogra¬ 
phier  chez  un  de  nos  «  industriels  »  les  plus  amis 
de  la  réclame.  - 


Je  ne  nommerai  personne  de  parti  pris. 

Le  D'’  G...  avait  diagnostiqué  «  Fracture  tiOi, 
après  radiographie,  l’industriel  dit  d’un  toiitran- 
chant.  «  "Vous  n'avez  pas  plus  de  fracture .giiü 
moi,  mon  cher  Monsieur  ».  Et  le  malade  revieul 
triomphant  chez  G...,  qui,  lui,  netriomphaitpas, 
No  tre  coiifrère,  dont  vous  connaissez  la  haute 
compétencè,  en  tenait  toutefois  pour  son  dia¬ 
gnostic.  11  demande  à  examiner  l’épreuve  avec 
laquelle  précisément  il  démontra  au  maladeeL 
à  l’industriel  qu’il  y  avait  bel  et  bien  une fra^ 
ture  très  nette  et  très  visible .  ! 

Vons  trouverez  sans  doute  que  G.  n’avait  pas 
à  se  plaindre  de  sa  déconvenue.  En  laissanl 
aller  son  malade  chez  X...,  il  courait  au-devanii 
de  ces  ennuis.  Un  confrère  radiographen'eùt,eB 
effet,  pas  agi  de  la  sorte  ;  conscient  de  ses  devoirs  • 
confraternels,  il  n’eût  pas  donné  son  diagnostic; 
juste  ou  faux,  au  malade,  sans  en  avoir, amiriu'il- 
convient,  conféré  avec  le  médecin  du  malade.  Daus. 
cette  consultation,  l’erreur  de  l’un,  en  admettant, 
gu’il  y  en  eût,  aurait  été  redressée  parles 
échanges  d’idées  des  deux  médecins,  et  ce,  ai 
grand  bénéfice  du  malade,  qui  passa  successive¬ 
ment,  et  inutilement  pour  lui,  par  lajoieetla 
déception. 

L’industriel  en  question  en  a  d’ailleurs  commis 
bien  d’autres  qui  militent  en  faveur  de  notre 
thèse.  Vous  raconterai-je  la  pseudo-fracture  de 
l'olécrâne  chez  un  enfant  de  13  ans.  L'épreuve 
montrait  une  ligne  claire  entre  la  pointe  de  l'o¬ 
lécrâne  et  la  partie  principale  de  cet  os,  ligne 
due,  comme  vous  le  savez,  à  ce  qu'à  cet  âgele 
point  d’ossification  olécrânien  n’est  pas  soudé, . 
On  fit  gravement  le  diagnostic  de  fracture  delà 
pointe  de  l’olécrâne.  Vous  en  pouvez  rire,  Mes: 
sieurs,  car,  en  général,  les  industriels  radiogra- 
phes  ne  se  gênent  pas  pour  en  faire  au'ant  cha¬ 
que  fois  que  vous  leur  donnez  l’occasion  decous- 
tater  une  de  vos  erreurs  de  diagnostic  ou  de 
traitement. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave.  Notre  confrère 
Reynier  voudra  peut-être  bien,  tout  à  l’heure, 
vous  raconter  en  détails  l’bistoire  d’une  fras- 
ture  de  jambe  radiographiée  encore  par  un  in¬ 
dustriel,  et  si  maladroitement  maniée,  qu’aprèe 
l’opération  radiographique,  les  os  sortaientà 
travers  le  pansement.  O  antisepsie!  Aussi  n'é¬ 
tait-ce  point  le  métier  d’un  industriel,  quelque 
habile  radiographefût-il,  de  manier  un'memte 
blessé.  C’est  affaire  aux  médecins  et  aux  méde¬ 
cins  seuls,  vous  en  conviendrez.  On  pourrail 
multiplier  les  exemples  et  je  m’arrête  ici,  carje 
suis  certain  que  chacun  de  vous  fournira  le  sien 
tout  à  l’heure. 

Permettez-moi  seulement  encore  d’apporler 
d’autres  arguments  en  faisant  passer  sous  vos 
yeux  quelques  radiographies,  et  en  vous  racou- 
tant  leur  histoire.  J’espère  ainsi  vous  démontrer' 
Vutililé  qu'il  y  a,  pour  ce  genre  de  diagnostic,! 
joindre  des  connaissances  médicales  complètes 
aux  aptitudes  spéciales  de  radiographie. 

Déjà  tout  à  l’heure,  à  proposas  cette  fausse 
fracture  de  l’olécrâne,  vous  avez  vu  commenlla 
connaissance  de  l’anatomie  devait  faire  évite 
des  interprétations  erronées.  Voici  un  cas  qui 
vous  démontrera  que  les  connaissances  médico- 
chirurgicales  peuvent  aider  à  tirer  bon  parti  de 
la  radiographie  et  vous  inciter  à  continuer  des 
recherches  d’une  fracture  bien  que  la  première 
épreuve  vous  paraisse  négative. 
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C'est  le  cas  d’un  confrère  qui,  sortant  de  sa 
baignoireet  posant  son  pied  sur  le  bord  externe 
ressent  tout  à  coup  au  niveau  du  tiers  posté¬ 
rieur  de  son  cinquième  métatarsien  une  douleur 
Meuse,  bien  localisée,  persistant  encore  lOjours 
après.  Il  constate  une  légère  ecchjmose  progrès- 
sim,  mais  pas  de  crépitation, ni  de  mobilité  anor¬ 
male.  La  marche,  quoique  difficile  et  doulou¬ 
reuse,  est  possible  avec  un  chausson,  car  le 
contrère  fait  des  visites.  Un  doses  collègues, 
abusé  sans  doute  par  le  courage  du  blessé,'  a 
diagnostiqué  une  entorse  et  lui  a  envoyé  une 
I  excellente  masseuse  »  qui  promet  de  le  remet¬ 
tre  d’aplomb  en  lüjours.  Une  radiographie  faite, 
le  pied  à  plat,  par  un  industriel,  a  d’ailleurs 
donnéun  résultat  négatif.  Pas  de  trace  de  frac¬ 
ture.  Les  dix  jours  sont  passés  et  la  masseuse 
n'a  pas  guérison  patient.  Sur  ces  entrefaites, 
noire  camarade  se  trouve  en  consultation  avec 
moi, pour  un  de  ses  malades,  et  me  raconte  ses 
misères.  Je  l’examine  et  ne  constate,  en  dehors 
de  ia  difficulté  de  la  marche,  que  deux  choses  ; 
I  les  traces  de  l’ecchymose  qui  fut  sûrement 
progressive  et  la  douleur  ôien  et  nettement  loca- 
Me  ai  un  seul  point  (union  du  tiers  postérieur 
etdesdeux  tiers  antérieurs  du  cinquième  méta¬ 
tarsien  ».  Vous  eussiez  certainement,  ce  jour-là 
(li'  jour,  et  peut-être  aussi  le  D''),  fait,  tous,  le 
diagnostic  de  fracture  ducinquièmemétatarsien 
Néanmoins,  devant  les  négations  du  confrère,  je 
lui  proposai  une  nouvelle  radiographie.  Nous 
faisons  une  première  épreuve,  le  pied  à  plat 
reposait  parla  plante  sur  la  plaque,  comme  celle 
del'  «industriel  ».  Nous  développons  ensemble 
et  mon  confrère  exulte,  car  sur  le  cliché,  à  l’é¬ 
clairage  de  laianternerouge,nous  ne  distinguons 
pâsdetraitde  fracture.  Vous  vous  souvenez  que 
le  confrère  n’en  avait  pas  vu  non  plus  sur  le  cli¬ 
ché  fait  par  «  l'industriel  »,  que  je  n’ai  pas  eu 
dureste  entre  les  mains.  Cependant  en  regar¬ 
dant  bien  l’épreuve  de  cette  première  pose,  vous 
pouvez  apercevoir  l’indication  d’un  trait  plus  pâ¬ 
le,  peu  nette.  Toutefois  sur  le  cliché  on  pouvait 
douter  de  la  fracture.  Mais,  ma  conviction  com¬ 
me  médecin  était  si  fortement  établie  dans  le 
sens  de  la  fracture  que  je  ne  me  tins  pas  pour 
battu  et  j’insistai  pour  refaire  une  pose«  la  plan- 
teen  l’air»  et  une  autre  de  profil,  c’est-à-dire  le 
pied  reposant  sur  son  bord  externe.  Or,  les  deux 
poses,  que  voici,  vous  montrent  très  nettement, 
comme  vous  pouvez  le  voir,  un  beau  trait 
de  fracture  sans  déplacement.  Le  confrère  s’é- 
iaitdonc  fait  une  fracture  du  métatarsien  que 
vous  trouverez  sans  doute  pleine  d’analogie  dans 
sa  cause  et  ses  efi'ets  avec  les  fractures  dites  des 
jeunes  recrues,  les  fractures  du  métatarsien 
se  font  sans  choc,  dans  une  marche  forcée, 
conscrits  non  encore  entraînés. 

Bref,  vous  voyez  qu’ici.  ce  sont  les  connais¬ 
sances  du  médecin  qui  ont  poussé  le  radio- 
graphe  à  continuer  ses  recherches  spéciales  et 
lai  ont  permis  de  découvrir  la  vérité. 

D’autre  part,  vous  savez  bien.  Messieurs,  qu’il 
nesulfltpas  de  taire  une  bonne  épreuve.  Vous 
nous  demanderez  encore,  la  plupart  du  temps, 
de  l'interpréter.  Mais  notre  expérience  spéciale 
deradiographe  n’est  en  définitive  basée  que  siir 
nos  connaissances  médicales  antérieures.  Tenez, 
voici  maintenant  des  radiographies  de  la  jambe 
d’un  malade  que  m’envoya  cette  année  dernière 
un  contrère.  Ce  malade  portait  à  son  tibia  une 


augmentation  de  volume  fatalement  progressive 
malgré  tous  les  divers  traitements  employés.  On 
avait  successivement  posé  tous  les  diagnostics, 
syphilis  tertiaire,  ostéo-périostite,  etc.,  et  l'on 
demandait,  à  la  radiographie  un  renseignement 
complémentaire.  Me  basant  sur  cette  épreuve  et  en 
même  temps  sur  les  signes  cliniques,  je  fus  assez 
heureux  pour  affirmer  le  diagnostic  de  maladie 
de  Paget  auquel  on  n’avait  pas  songé  tout  d’abord 
à  cause  de  la  marche  de  la  maladie  qui,  contrai¬ 
rement  à  l’ordinaire,  évoluait  d'une  façon  asy¬ 
métrique. 

D’ailleurs,  quand  le  confrère  et  moi  nous  don¬ 
nâmes  notre  diagnostic  de  maladie  de  Paget,  le 
malade  nous  répondit  immédiatement  :  «  Ça  ne 
m’étonne  pas,  mon  frère  est  atteint  du  même  mal 
depuis  dix  ans  »,  et  il  nous  apporta  des  radio¬ 
graphies  de  son  frère.  Les  épreuves  confirmèrent 
complètement  notredire  parla  comparaison  que 
nous  en  fîmes  avec  celle  de  notre  patient.  Ici  en¬ 
core,  Messieurs,  vous  le  voyez  bien,  c’est  le  mé¬ 
decin  autant  que  le  radiographe  qui  trancha  la 
question. 

Ce  malade  nous  a  d’ailleurs  fourni  un  autre 
argument  à  l’appui  de  notre  thèse.  Laissez -moi, 
en  effet,  vous  rapporter  la  réflexion  qu’il  fil  à  son 
médecin,  lorsque  celui-ci  lui  proposa  de  le  con¬ 
duire  chez  un  radiographe  pour  savoir  s’il  s’agis¬ 
sait  de  syphilis  ou  d'autre  chose  :  «  Est-il  mé¬ 
decin  votre  radiographe  ?  parce  que,  si  c’est  de 
la  syphilis,  je  ne  tiens  pas  à  confier  la  preuve  à 
un  industriel  qui  n’est  point  comme  vous  habi¬ 
tué  et  tenu  au  secret  professionnel.  »  Vous  le 
voyez.  Messieurs,  cette  réflexion  d’ordre  pra¬ 
tique  et  que  chacun  pourra  méditer,  constitue 
par  elle-même  un  argument  de  plus  en  faveur 
de  «  la  radiographie  médico-chirurgicale  aux  mé¬ 
decins  ». 

Ceci  me  conduit  tout  naturellement  à  l’argu¬ 
ment  principal  qu’il  fallait  faire  ressortir  ici  ; 
«  c'est  l’intérêt  même  du  malade  ».  Ilest,en  effet, 
vrai,  cela  va  de  soi  et  n’a  pas  besoin  d’autres 
explications,  qu’il  sera  bien  plus  profitable  au 
malade  de  ne  demander  son  diagnostic  qu’à  ceux 
dont  c’est  la  profession  d’en  faire,  c’est-à-dire 
aux  médecins  et  de  ne  confier  qu’aux  mêmes  le 
secret,  de  ses  maladies.  Celles-ci  pourraient  en 
effet  se  trouver  fatalement  divulguées,  même 
sans  aucune  mauvaise  intention  et  malgré  tou¬ 
tes  précautions,  parles  employés  de  l’industriel 
radiographe  non  soumis  comme  nous  à  l’obligation 
du  secret  médical.  D'ailleurs,  cela  me  semble  tel¬ 
lement  évident  que  je  considérerais  mon  insis¬ 
tance  à  ce  sujet  comme  blessante  pour  votre 
amour-propre.  Je  pourrais.  Messieurs,  faire  pas¬ 
ser  encore  devant  vous  bien  d’autres  radiogra¬ 
phies  encore  plus  probantes  que  celles-ci,  mais 
je  craindrais  vraiment  cette  fois  d’avoir  l’air  de 
faire  un  plaidoyer  pro  domo  meâ  et  par  suite,  de 
nuire  aussi  à  la  cause  que  je..,  que  nous  défen¬ 
dons  tous,  n’est-ce  pas. 

Si  je  veux  éviter  de  parler  de-moi,  vous  voyez 

UC  j'évite  avec  autant,  de  soin  d’attaquer  ceux 

e  nos  confrères  qui  ont  pu  par  leurs  écrits  nuire 
à  cette  cause. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  en  effet,  que  je 
n’ai  pas,  et  à  dessein,  traité  devant  vous  la  ques¬ 
tion  de  la  radiographie  dans  les  hôpitaux.  Il  y 
aurait  beaucr)up  à  dire  à  ce  sujet.  J’aurais  été 
tenté  de  redresser  devant  vous. certaines  idées... 
officielles  qui  nous  ont  fait  à  tous  le  plus  grand 
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mal,  mais  je  craindrais  de  voir  la  discussion 
consécutive  s’élargir  beaucoup  trop  et  par  suite 
sa  portée  pratique  s’atténuer.  Aussibien  devons- 
nous  éviter  le  plus  possible  de  nous  disputer 
entre  nous  et  je  souhaite  de  grand  cœur  que 
ceux  qui  me  suivront  à  cette  tribune  en  fassent 
autant. 

Restreignons  donc  notre  sujet  à  la  simple  pra¬ 
tique  à  la  ville  de  la  radiographie....  et  des  dif¬ 
férentes  branches  accessoires  de  nutre  art. 

J’espèie  que  lorsque  chacun  de  vous  aura  dit 
son  mot  sur  ce  point,  tous  comprendront  que 
c’est  aux  médecins  seuls  de  faire  toute  la  mé¬ 
decine. 

Certes,  il  est  parmi  les  radiographes  extra¬ 
médicaux  des  gens  de  très  haute  valeur,  des 
physiciens  de  mérite,  des  photographes  de 
talent.  Nous  n’en  discutons  point  et  nous  ren¬ 
dons  bien  volontiers  hommage  à  leurs  efforts. 
Mais  la  question  n’est  pas  là.'  8e  mêlant  de  méde¬ 
cine,  eux  qui  ne  sont  pas  médecins,  ils  se  mêlent  de 
ce  qui  ne  les  regarde  pas,  d’une  part,  et  nous 
n’avons  pas,  nous,  d’autre  part  à  les  faire  vivre 
à  nos  dépens  ;  toute  la  question  pratique  est  là. 
De  même,  il  peut  y  avoir  parmi  les  gens  qui 
font  de  la  médecine  à  côté,  par  exemple  chez 
«  les  magnéti.seurs  »,  dès  hommes  remarquables 
sans  que  pour  cela  il  soit  nécessaire  de  leur 
confier  ou  de  leur  laisser  nos  malades.  S’ils  veu¬ 
lent  faire  de  la  médecine  qu’ils  fassent  comme 
nous  tous.  Qu’ils  l’apprennent  dans  tous  ses  dé¬ 
tails  et  non  dans  quelques-uns  ;  qu’ils  complè¬ 
tent  leurs  études  et  quïls  prennent  la  peine  de 
prendre  comme  nous  leurs,  grades,  et...  de  payer 
leur  patente.  Tout  sera  parfait.  Mais  jusque-là, 
sachons  garder  pour  nous  seuls  les  médiocres 
avantages  de  notre  profession  puisque  seuls 
nous  en  supportons  les  charges  de  plus  en  plus 
lourdes.  Nos  ressources  sont  de  plus  en  plus 
maigres,  ne  les  gaspillons  donc  pas  à  plaisir  et 
ne  les  laissons  pas  piller  par  ceux  qui  n’y  ont 
pas  droit.  Et  comme,  somme  toute,  en  ne  confiant 
qu’aux  seuls  médecins  tout  ce  qui  a  rapport  au 
diagnostic  et  au  traitement  de  nos  malades, 
nous  n'agissons  qu’au  mieux  des  intérêts  de  ces 
malades  d’abord  et  des  nôtres  ensuite,  ayons  une 
bonne  fois  assez  de  solidarité  et  d’esprit  pra¬ 
tique  pour  confirmer  notre  conduite  à  cette  ma¬ 
nière  de  voir. 

Et,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  en  finis¬ 
sant,  ce  que  nous  disons  delà  radiographie  doit 
être  dit  de  l’hypnotisme  de  l’électricité,  du  mas¬ 
sage,  de  la  cinésie,  etc.,  etc.,  en  un  mot  de  tous 
les  moyens  que  peut  employer  le  médecin  et  le 
médecin  seul  pour  le  diagnostic  et  le  traiiement 
de  ses  malades.  Allons,  confrères,  sachez  être 
une  bonne  fois  pratiques  en  votre  vie  et  nous 
obtiendrons  qu’on  laisse  «  la  médecine  aux  mé¬ 
decins  ». 

L.vcaille. 

Celte  communication  était  terminée  lorsque 
j’ai  reçu,  le  10  mars,  une  aimable  carte  de 
M.  le  U‘'  Béclère.  Regrettant  de  ne  pouvoir  as¬ 
sister  à  la  séance  de  ce  soir  et  tenant  à  nous 
apporter  l’appoint  de  son  approbation  pour  la 
réussite  de  celte  idée  de  défense  professionnelle, 
notre  collègue  m’écrit  ceci  ;  «  Qu'il  s’agisse  de 
radioscopie,  de  radiographie  ou  de  radiothéra¬ 
pie,  les  rayons  X,  instruments  de  diagnostic  ou 
de  traitement  doivent  être  maniés  seulement 


par  les  médecins.  »  Je  suis' donc  heureux  devons 
rapporter  cette  opinion  très  nettement  exprimée. 

13  février  1902. 


BtlLLSÎIH  .SES  son 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Syndicat  médical  de  l’Auxois. 

Règlement  Médical  et  Pharmaceutique  au  profit  iit 
Cantonniers  en  date  du  8  Janvier  igo2. 

Semur  (Côte-d’Or),  le  7' avril  1902. 

Très  honoré  et  cher  Confrère, 

Vous  avez  dû  recevoir,  de  la  part  deM,.  l’In¬ 
génieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  laCS- 
te-d’Or,  un  Règlement  concernant  les  Médedmsl 
Pharmacien.^  appelés  à  donner  des  soins  et  à  foui- . 
nir  des  Médicaments  aux  Cantonniers  duServm 
des  Ponts  et  Chaussées  et  du  Service  vicinal. 

Ce  règlement,  approuvé  par  M.  le  Préfet,  a-t-il 
été  fait  par  M.  l’Ingénieuï  en  Chef,  seul  ?  oubiel 
a-t-il  été  fait  en  collaboration  avec  les  intérei- 
sés,  c’est-à-dire  avec  des  Médecins  et  des  Phar¬ 
maciens  ■? . C’est  ce  qu'on  ne  dit  pas,  et  c’eil 

ce  qu’il,  ne  serait  pas  inutile  de  savoir. 

Dans  tous  les  cas,  assimiler  en  quelque  sorte  i 
des  indigents,  et  des  nécessiteux  (pour  lesquelsseé 
l’Assistance  médicale  a  été  organisée),  des  fom- 
tionnaires,  des  salariés  de  l’Etat,  nous  paraît  pt 
le  moins....  une  exagération  ! 

Des  cantonniers  qui  touchent  60  fr.  à  SOfr.par 
mois,  qui  ont  en  général  leur  maison  et  un  petit 
lopin  de  terre,  peuvent-ils  être  considérés  com¬ 
me  des  indigents  ? 

Il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  bientôt,  en  fa¬ 
veur  des  Facteurs  des  Postes,  des  Institutenrael 
Institutrices,  des  Employés  des  Gontributioai 
directes  ou  indirectes,  etc.,  etc.,  nous  ne  soyons 
mis  plus  ou  moins  à  contribution  directe  ou  in¬ 
directe  !  Puis  viendront  les  Mutualités  scolaires, 
les  Mutualités  agricoles,  etc.,  etc.  ! 

Comme  on  l’a  fait  pour  les  Sociétés  de  Secours 
mutuels  et  les  Compagnies  d’ Assurances  Acci¬ 
dents,  comme  on  le  fait  pour  les  malades  et  les 
blessés  non  indigents  qui  entrent  dans  les  Hôpi¬ 
taux  aux  lieu  et  place  des  vrais  pauvres,  des  vrais 
nécessiteux,  il  faut  réagir. 

Il  est  par  trop  aisé  de  faire  de  la  Philantlirupie 
aux  dépens  des  Médecins  I  Unissons-nous  ;  pas 
de  concessions  iu'-.ompatibles  avec  nos  intérêts 
matériels,  avec  notre  dignité  professionnelle,  qui 
marchent  ensemble  ;  là  est  le  salut  ;  on  ne  nous 
estime  qu'autant  que  nous  nous  estimons  nous- 
mêmes. 

Aussi,  très  honoré  et  cher  Confrère,  j’espère 
bien  que  vous  réserverez  votre  adhésion  ;  vous 
ne  pourrez  la  donner  que  lorsqu’il  y  aura  un 
Règlement  honorable,  librement  discuté  et  con¬ 
senti  par  les  intéressés. 

Veuillez  agréer,  je  vous  prie,,  très  honoré  el 
cher  Confrère,  l'expression  de  mes  sentiments 
les  plus  confraternetlement  dévoués. 

Dr  Et.  Guenot, 

Président  du  Syndicat  Médical  de  l’Auxoîs, 
à  laRoche-en-Breuil,  Côte-d'Or. 
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P.  S.  —  L’envoi  de  celte  lettre  a  été  retardé  par  des 
causes  ^dépendantes  de  ma  volonté  ;  si  quelques  Con¬ 
ifères  surpris  s’étaient  engagés  sans  réllécliir,  ils  pour¬ 
ront  reprendre  leur  liberté  dans  l’aveuir. 

N.  D.  L.  R.  —  Le  Concours  Médical  a  déjà  plus 
d’unefois  signalé  les  tendances  de  l’Etat  à  met¬ 
tre  au  rang  des  assistés  ses  petits  agents  de  tou¬ 
te  sorte,  facteurs  des  postes,  cantonniers,  etc. 
M,  le  D''  Maurat  a  formulé  sur  cè  point  une  bel¬ 
le  protestation  à  l’assemblée  générale  de  1898. 
Nous  félicitons  M .  le  Dr  Guénot  d’avoir  mis  ses 
confrères  en  garde  contre  cet  inconcevable  abus. 


VARIÉTÉ 


Le  thermomètre 

Par  le  D"'  Maridort. 

Avez-vousremarqué,  chers  confrères,  que  l’en- 
téro-colite  mucomembraneuse  exerce  ses  rava¬ 
ges  principalement  dans  les  familles  hygiénis¬ 
tes? 

Je  fus  appelé  dernièrement  pour  visiter  un  en¬ 
fant  atteint  de  cette  maladie  chronique.  La  mère 
me  fît  un  vrai  cours  de  thérapeutique. 

Pour  une  cause  mondaine,  le  bébé  avait  été 
privé  de  la  nourriture  naturelle.  On  me  montra 
différents  stérilisateurs  :.il  me  les  fallut  tous 

S r  ;  ils  donnaient  au  lait  une  saveur  de  cor- 
rùlée,  prouvant  la  destruction  d'une  certai- 
nequantité  de  matières  organiques  et  nutritives. 
L'alimentation  étaitadmirablement  réglée.  Après 
les  lavements,  on  avait  passé  aux  lavages  intes¬ 
tinaux,  que,  de  temps  à  autre,  on  remplaçait  par 
des  suppositoires  :  la  mère  savait  faire  des  mas¬ 
sages  de  l’abdomen  ;  tous  les  deux  jours,  elle 
donnait  soit  de  la  magnésie,  soit  de  la  manne, 
soit  de  l'huile  de  ricin.  La  nourriture,  aujour¬ 
d'hui,  se  composait  de  raclures  de  viande  cuite, 
dépurées  de  légumes,  de  marmelades  de  pru¬ 
neaux  et  d'autres  fruits  écrasés. 

Mais  l'enfant,  toujours  constipé,  ne  faisait  que 
ptatix  et  scy baies. 

Je  songeais  en  moi-môme  combien  cette  nour¬ 
riture  stérilisée  était  artificielle  :  Comment!  pas 
un  bon  fruit  cru,  un  peu  grossièrement  pelé, 
sur  lequel  il  reste  quelque  utile  ferment  !  Dans 
celait  surchauffé,  plus  un  seul  «  germe  suscep¬ 
tible  de  déterminer  des  diarrhées  passagères  »  ! 
(6.  Lyon,  Cliniqihc  ihérapeulique,  p.  332.) 

Ainsi  les  enfants  pauvres  absorbent  trop  de 
microbes  en  jouant  dans  les  ruisseaux  croupis¬ 
sants,  où pullulentle bacille d’Eberth,  le  coli-ba- 
cille,  les  œufs  d’oxyures  et  d’ascarides.  Les  ri¬ 
ches  sont  excluvement  nourris  d'aliments  assai¬ 
nis,  qui  n’ont  plus  rien  de  commun  avec  la 
utière  vivante.  La  mort  engendre  la  vie  n’est 
u’un  symbole  spécieux,  nori  conforme  à  la  réa- 
té  scientifique.  Les  ferments  extérieurs  ne 
viennent  pas  en  aide  à  ceux  des  organes  diges¬ 
tifs.  Peut  être  même  les  agents  pathogènes,  ab¬ 
sorbés  par  les  enfants  des  rues,  en  petite  quan¬ 
tité  chaque  jour,  lesvaccinent-ilset  les  rendent- 
ils,  pour  l'avenir,  plus  résistants  aux  maladies 
infectieuses.  Devant  ce  nouvel  exemple  de  colite 
chez  les  riches,  je  concluais,  avec  audace,  que, 
sauf  en  temps  d’épidémie  et  de  grande  chaleur, 
il  valait  encore  mieux  laisser  les  mioches  faire 


des  pâtés  de  boue  que  de  soumettre  leur  tube 
digestif  à  un  régime  trop  sévère  et  trop  absolu. 

Je  m’abstins  bien,  cependant,  d’exprimer  cette 
hypothèse  plus  philosophique  qu’officielle.  La 
dame  lisait  des  journaux  de  médecine  ;  c’était 
une  bonne  mère  qu’il  ne  fallait  pas  décourager, 
et  je  n’avais  pas  assez  d’autorité,  mon  opinion 
était  trop  personnelle,  pour  pouvoir  modifier  en 
rien  le  régime  de  l’enfant,  et  cela,  d’autant  moins 
qu’un  changement  brusque  eût  tout  d’abord 
semblé  me  donner  tort:  la  muqueuse  intestinale, 
enflammée,  non  accoutumée  à  des  aliments  plus 
grossiers,  eût  produit  plus  de  membranes. 

Comme  l’enfant  se  plaignait,  en  même  temps 
de  mal  à  la  gorge,  je  demandai  deux  cuillers  d’ar¬ 
gent  et  une  bougie  allumée  «  sans  flambeau  »  : 
on  me  donna,  comme  toujours,  cette  dernière 
dans  un  bougeoir  et  entrée  de  force  ;  on  par¬ 
vint  à  l’en  tirer  avec  difficulté,  en  lançant  tout  à 
l’entour  des  gouttes  de  cire.  Je  pris,  dans  la 
main  gauche,  une  des  cuillers  et  la  bougie,  de 
façon  à  ce  que  la  flamme  fut  juste  à  hauteur  de 
la  concavité  de  la  cuiller,  et,  ainsi  muni  d’une 
lumière  et  d’un  bon  réflecteur,  j’examinai  le  fond 
de  la  gorge  de  l'enfant,  en  lui  abaissant  la  lan¬ 
gue  à  l'aide  de  la  deuxième  cuiller,  tenue  de  la 
m  ain  droite. 

Il  y  avait  une  légère  pharyngo-amygdalite.  La 
mère  poussa  des  hauts  cris,  gronda  la  bonne,  la 
gouvernante,  son  mari,  qui  n’avaient  pas  rentré 
l’enfant  assez  tôt,  malgré  ses  ordres  formels  : 
«  Il  n’y  a  pas  moyen  de  s’absenter  une  minute  ! 
me  dit-elle .  Ce  n’est  pas  de  nature  diphté¬ 

rique  '?  »  Je  la  rassurai. 

Je  voulus  procéder  à  la  prise  de  la  tempéra¬ 
ture  et  priai  la  dame  de  déshabiller  son  enfant, 
afin  de  lui  placer  le  thermomètre  sous  le  bras. 

—  Gomment!  vous  ne  l'introduisez  pas  dans 
son  petit  derrière  '? 

—  Non,  Madame,  je  préfère  le  mettre  sous 
l’aisselle. 

—Mais,  Monsieur,  les  auteurs  disent. ... 

—  Oui,  Madame,  mais  ce  qu’ils  ne  disent  pas, 
c'est  qu’en  sortant  de  là,  je  vais  avoir  à  placer 
mon  thermomètre  sous  le  bras  d'une  charmante 
jeune  fllié,  qui  trouverait  fort  mauvais  d’appren¬ 
dre  qu'il  sort  de  l'anus,  si  lavé  soit-il,  d’un  petit 
enfant. 

—  Mais,  Monsieur,  vous  le  plongerez  dans  l’eau 
boriquée. 

Je  lui  expliquai  que  la  connaissance  de  la 
température  axillaire  me  suffisait  amplement 
pour  le  cas  présent,  et,  néanmoins,  je  réclamai 
de  l'eau  boriquée  (!). 


Je  ne  fus  jamais  redemandé  dans  cette  maison. 
Quand  le  mari  est  seul,  il  me  salue  :  nous  nous 
comprenons. 

Un  confrère,  plus  sérieux,  exposa  à  la  dame 
u’il  était  réellement  impossible  d’établir  un 
iagnostic  si  l’on  n’avait  pas  la  température  rec¬ 
tale  :  «  Moi,  dit-il,  je  la  prends  même  chez  les 
adultes  des  deux  sexes  !  —  'Vraiment,  docteur  ? 
—  Oui,  Madame,  affirma  le  malin  qui  me  raconta 
plus  tard  l’histoire.  Mais  il  reçut  une  observation, 
parce  qu’il  n’employait  pas  mes  deux  cuillers  et 
la  bougie  pour  examiner  le  fond  de  la  gorge  :  un 
troisième  fut  élu. 

{Rente  médicale  de  ttormandie). 
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REP0RU8E  BÉDICAl 

Bibliographie.  —  Le  Devoir  social  des  collectivités 
envers  les  tuberculeux  adultes  et  indigents,  par  le  D' 
BounEiLiÆ,  ancien  interne  de  la  maison  de  Nanter¬ 
re  ;  préface  du  D'  S.  Beiinheim,  présidentde  l'üBu- 
vre  de  la  Tuberculose  liumaine,  1902.  (Chez  Maloi- 
ne,  éditeur,  33,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris.) 

En  écrivant  ce  livre,  la  préoccupation  de  l’auteur 
a  été  celle-ci,  que  certaines  plaies  n’existent  que 
du  fait  d’un  état  sociai  défectueux.  Toute  vie  donne 
de  i’usure.  Quand  le  déchet  ne  dépasse  pas  une 
faible  proportion,  ia  médecine  en  a  facilement  rai¬ 
son.  Mais  s’il  menace,  par  le  nombre  ou  la  qualité  de 
ceux  qu’il  atteint,  de  démolir  tout  l'édifice,  les  spé¬ 
cialistes  ne  .suffisent  plus  aie  réparer.  Pour  arrêter 
sa  ruine,  la  coopération  de  tous  devient  nécessaire. 

Elle  Test  par  intérêt,  ici  esprit  de  conservation, 
et  par  humanité,  car  sans  solidarité  tout  croule  et 
disparaît. 

Ceci  constitue  le  devoir  social. 

Les  tuberculeux,  et  parmi  eux  les  adultes  indi- 
geats,  sont  de  tous  les  éclopés  les  plus  intéressants. 

Lè  médecin  qui  s’occupe  d’eux  s'inspirera  autant 
de  la  psychologie  et  de  l’économie  politique  que  de 
la  médecine.  Il  recherchera  ce  que  l’homme  a  le 
droit  d’attendre  de  la  société,  et  ce  que  celle-ci  a  le 
devoir  de  lui  offrir:  au  choc  de  ces  deux  idées,  il 
trouvera  la  vérité. 

L’auteur  a  divisé  son  travail  en  quatre  parties. 

Dans  la  première,-ilpose  la  question  :  la  tubercu¬ 
lose  est  maladie  sociale. 

Les  causes  naédicales  :  bacille,  hérédité,  maladies 
diverses  prédisposantes,  sont  peu  de  chose  à  com¬ 
parer  à  ses  causes  sociales.  Ici,  il  passe  en  revue 
toutes  les  misères  qui  frappent  de  préférence  les 
pauvres  gens  :  syphilis,  alcoolisme,  surpeuplement, 
surmenage  physique  et  intellectuel. 

Tout  ceci  marche  de  pair  avec  la  tuberculose. 

Puis  vient  la  liste  des  morts  et  blessés,  lugubre 
défilé  ou  cliaque  nation,  chque  race,  trouve  son  comp  - 
le  de  déchéance. 

Le  remède  tiendra  donc  de  la  cause  du  mal. 

C’est  l’exposé  du  devoir  social  des  collectivités. 

Comment,  jusqu’ici,  les' collectivités  ont-elles  com¬ 
pris  ce  devoir  social  ?,  C’est  ce  qui  fait  l’objet  de 
fa  deuxième  partie.  L’Etat,  les  communes,  les  dé¬ 
partements  donnent  plus  de  promesses  que  d’actes  ; 
l’initiative  privée  se  dépense  en  nombreuses  ligues 
et  œuvres,  mais  ses  faibles  forces  n’arrivent  pas  à 
réparer  la  brèche. 

Cependant  les  moyens  ne  manquent  pas  de  gué¬ 
rir  le  tuberculeux.  Sanatorium,  hôpital,  cure  libre, 
dispensaire,  se  disputent  l’honneur  de  le  sauver. 
L’auteur  montre  ce  qu’on  péut  tirer  de  tous  ces  pro¬ 
cédés.  Chacun  a  sa  catégorie  de  clients,  sa  manière 
d’être,  ses  moyens  financiers  particuliers.  Le  sana¬ 
torium  pour  quelques-uns, le  dispensaire  pour  le 
grand  nombre,  constitueront  des  armes  très  pré¬ 
cieuses  entre  les  mains  des  collectivités.  L’assainis¬ 
sement,  en  substituant  la  salubrité  à  l’insalubrité, 
et  non  pas  en  déplaçant  celle-ci,  sera  le  moyen  le 
plus  pratique  et  le  plus  sûr  de  guérir  les  tubercu¬ 
leux.  L’Angleterre  nous  a  montré  le  chemin. 

Dans  la  dernière  partie  de  l’ouvrage,  le  D'  Bou- 
reille  étudie  la  façon  dont  actuellement  les  collec¬ 
tivités  françaises  peuvent  et  doivent  assister  les 
tuberculeux. 

Après  avoir  parlé  d’une  entente  internationale  pos¬ 
sible  (elle  existe  bien  pour  les  maladies  exotiques), 
il  examine  lerôle  des  pouvoirs  publics  ;lois  sur  les 
assurances  et  retraites  ouvrières,  en  France  et  en 
Allemagne,  sur  Talcool,sont  examinées  tour  à  tour. 

La  société  doit  l’assurance  sociale  contrôles  ris¬ 
ques  de  l’existence  à  tous  ceux  qui  concourent  à 
sa  fortune. 

L’initiative  privée  tirera  parti  des  assurances,  des 
Sociétés  financières,  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  de  la  Croix-Rouge,  qui  lui  apporteront  leur  ap¬ 
pui  financier.  Les  grands  courants  d’opinion,  la  scieiv 


ce,  la  politique,  la  religion  seront  utilisés  dans  celle  ' 
lutte  sans  merci  pour  la  vie.  i 

Les  collectivités  françaises  possèdent  les  res¬ 
sources  nécessaires  pour  lutter  avec  efficacité  con¬ 
tre  la  plitisie.  L’intérêt,  à  défaut  de  pitié  ou  de  so¬ 
lidarité,  leur  dictera  leur  devoir  social  envers  les 
tuberculeux  indigents. 

En  une  série  de  cartes,  le  D'  Boureiile  mel  les 
décès  par  tuberculose,  à  Paris  et  en  France,  en  re¬ 
gard  de  la  pauvreté,  du  surpeuplement,  dé  l’lnsaln- 
brité.  Elles  sont  presque  superposables.  ‘ 

Association  des  médecins  de  la  Seine.  —  L’Associa¬ 
tion  des  médecins  de  la  Seine,  fondée  en  1833,  pat 
Oriila  en  faveur  des  membres  malheureux  de  la  pro- . 
fessioii  médicale,  a  tenu  dimanche  dernier  sa  10' as¬ 
semblée  générale  annuelle,  sous  la  présidence  de 
M.  Brouardel. 

Le  secrétaire  général,  M.  Henri  Barth,  a  donné 
lecture  du  compte  rendu  du  dernier  exercice.  Les 
recettes  de  Tannée  ont  atteint  le  chiffre  de  18.918 
francs  dont  16.255  fournis  par  les  cotisations.  5.832pai 
les  dons  et  le  reste  par  le  revenu  des  fonds  placés. 

Avec  ces  ressources,  l’Association  a  secouru  S 
sociétaires,  53  veuves  ou  familles  de  sociélaires, , 
enfin  38  autres  personnes  appartenant  aù  corps' 
médical  de  Paris  ou  du  département.  De  plus,  i 
pensions  viagères  de  1200  francs  chacune  ont  élé 
allouées  à  des  Sociétaires  âgés  et  infirmes. 

Le  total  des  secours  distribués  s’est  élevé  à  diiSM 
francs.  Une  somme  de  22.929  francs  a  été  versée  | 
au  fonds  de  réserve. 

A  la  fin  de  la  séance,  ont  eu  lieu  les  élections  di 
Bureau  pour  le  prochain  exercice  ;  ont  été  élus: 
président,  M.  Brouardel  ;  vice-présidents,  MM. 
Guyon  et  Fernet. 

Pourquoi  donc,  disait  quelqu’un  dernièremeDl, 
celte  i-iche  Société  ne  fusionne-t-elle  pas  avec 
l’Association  Générale  ? 

Nous  nous  sommes  souvent  posé  la  même  ques-  • 
tlon  sans  y  trouver  la  moindre  réponse  admissible. 
—  Généralement,  quand  on  veut  foudre  deux  com¬ 
munes  en  une  seule,  c’est  Tun  des  Conseils  muii- 
cipaux  qui  s’y  oppose.  L’obstacle  est-il  le  même 
ici  ? 

Concours  des  Hôpitaux. 

M.  J.  Darier  commencera  le  samedi  24  mai,  à 
9  h.  1/4,  un  cours  de  dermatologie.  11  se  conlinue-.; 
ra  les  lundis,  mardis,  jeudis,  vendredis  et  samedis 
suivants. 

Concours  deshôpitaux.  (Chirurgie).  —  Gonsullata 
écrite  ;MM.  Herbet,  17  ;  Frédet,  17  ;  Baudet,»; 
Dujarier,  17  ;  Veau.  17  ;  Cunéo,  17  ;  Mouche!,  18; 
■Wiart,16  ;  Lapoinle,  19  :  Ümbrédanne,  19  ;  Robineae,  ! 
20. 

Ont  été  déclarés  admissibles  aux  épreuves  delà 
seconde  séide:  MM.  Baudet,  69,  ;  Lapointe,68; Om- 
bredanne,  05  ;  Robineau,  63  ;  Guneo,  63  ;  Herbel, 
61  ;  Wiart,  01  et  Dujarier,  61  ;  M.  Veau. ayant  oblene 
le  même  point  que  le  dernier  admissible  est  décla¬ 
ré  ex  œquo. 

A  la  suite  d’une  erreur  d’interprétation,  par  cer¬ 
tains  des  candidats,  d’une  question  peu  clairenieal 
posée, le  jury  du  concours  a  démissionné.  M.  Mon- 
rier  a  refusé  cette  démission  et  a  décidé  que  les 
candidats  ayant  mal  interprété  la  question  seraieel 
éliminés. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOUHSMÉDlCili 
N” 4819.  —  M,  le  docteur  VtAN,  de  Paris,  présenlél 
parM.  le  docteur  Camescasse  de  St-Arnoult(SeiDe-' 
et- Oise). 

N°  4820.  —  M.  le  docteur  Roblot,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Devoir,  de  Villeneuve -sur- 
Yonne. 
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PROPO^  JOUR 

La  lutte  contre  l’encombrement  médical 

Une  proposition  séduisante. 

(Nous  venons  de  recevoir  de  M.  le  Df  Perri- 
mond,  de  Bourgoin  (Isère),  un  très  important 
Iravail,  qui  appelle  la  réflexion  et  les  observa- 
Sonsdetous  nos  lecteurs. 

Dans  un  premier  chapitre,  l’auteur  s’attache 
Uaire  ressortir  ce  l'ait  peu  douteux  que  l’en- 
combrement  local,  provenant  du  choix  peujudi- 
cieux  des  clientèles,  conduit,  tout  droit,  à  des 
effets  beaucoup  plus  graves  et  plus  immédiats 
ffue  ceux  qui  r^ultent  de  l’encombrement  géné- 
liil,  au  sujet  duquel,  après  l’étude  de  M.  le 
D'Goutfier,  il  reste  peu  a  dire. 

;  Le  second  chapitre  est  consacré  à  la  démons- 
i  Mon  que  les  mesures  proposées,  à  titre  de 
remèdes,  par  notre  Commission  spéciale,  sont 
!  d'une  application  ou  difficile  ou  parfois  pres- 
1  ffue  impossible,  et  que,  d’autre  part,  l’action 
efficace  en  sera  fort  lointaine. 

Dans  ces  préliminaires,  notre  excellent  con¬ 
tée,  un  peu  accaparé  par  la  séduction  du  sys¬ 
tème  qu’il  compte  préconiser,  n’a  pas  évité  cer¬ 
taines  exagérations  et  quelques  erreurs  mani¬ 
festes,  aujourd'hui  démontrées,  au  sujet  des¬ 
quelles  nous  n’entrerons  pas  dans  une  discus¬ 
sion  sans  utilité. 

linons  plait,  bien  davantage,  de  soumettre  au 
referendum  de  nos  attentifs  lecteurs,  la  possi¬ 
bilité  et  les  moyens  de  réaliser  une  idee,  qui 
hantait  le  Conseil  de  Direction  depuis  l’époque 
même  où  surgit  l’encombrement.  Ils  en  peuvent 


retrouver  la  trace  dans  les  Propos  du  jour  du 
11“  17  (1897),  des  m»  Il  et  13  (18981  :  elle  fut  ex¬ 
posée  avec  détails  dans  le  premier  manuscrit 
traitant  de  l’organisation  du  Sou  médical,  en  un 
chapitre  particulier  intitulé:  «  Meilleure  répar¬ 
tition  des  clientèles  »  ;  le  programme  définitif 
de  cette  Société,  lu  par  M.  le  D‘'  Gassot  à  l’As¬ 
semblée  de  189/,'  en  parlait  clairement  comme 
d’une  branche  d’activité  qu’il  faudrait  ouvrir  un 
jour,  et  s’exprimait  ainsi  (voir  brochure  du 
Sou  médical)  : 

«  Ces  divers  points  du  programme  assigné  à 
la  création  proposée  suffisent,  et  au-delà,  à  en 
légitimer  l’urgente  nécessité.  Ils  seraient  les 
premiers  sans  doute  à  remplir;  mais  notre  hori¬ 
zon  pourrait  ne  pas  s’arrêter  là,  si  nos  confrères 
répondaient  à  notre  appel  en  très  grande  majo¬ 
rité.  Ne  serait-il  pas  possible  alors  d’aborder  le 

rave  péril  qn’incessamment  va  nous  causer 

encombrement  professionnel  'f  Nous  entre¬ 
voyons  la  possibilité,  au  prix  de  grosses  diffi¬ 
cultés  sans  doute,  mais  avec  la  certitude  de 
résultats  précieux,  d’atténuer  les  dangers  de 
l’encombrement  local  appelé  à  multiplier  ceux 
de  l’encombrement  général,  si  des  habitudes 
meilleures  ne  sont  pas  données  aux  débutants  ». 

En  publiant  in-exlenso  le  troisième  chapitre 
du  travail  de  M.  le  D‘'  Perrimond,  sur  la  crise 
médicale,  nous  voudrions  donc  savoir,  des  mem- 
Jjres  du  Concours  médical,  comment  leur  appa¬ 
raîtrait  réalisable  dans' la  ’pralique,  pour  partie 
au  moins,  notre  rêve  de  jadis,  auquel  un  des 
bons  lutteurs  de  la  défense  professionnelle  a 
essayé  de ,  donner  corps,  sans  avoir  connu  les 
échanges  de  vues,  qui  laissèrent  la  question  en 
suspens. 

S’il  arrive  que  des  solutions  vraiment  mise 
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au  point  et  capables  d’amener  une  organisation  , 
féconde  en  résultats  nous  soient  soumises  à  ce 
sujet,  nous  n’hésiterons  pas,  fidèles  à  notre  pro¬ 
gramme  et  à  des;  habitudes  gui  nous  sont  chè¬ 
res,  à  pousser  notre  effort  jusgu’à  l’action,  et 
jusqu’à  une  création' nouvelle  s’il  le  faut. 

Mais,  dans  la  recherche  de  la  formule  à  trou¬ 
ver,  nous  prions  nos  correspondants  de  tenir 
un  juste  compte  des  difficultés  provenant  de 
l’état  d’âme  des  débutants  et  de  la  défiance  om¬ 
brageuse  des  détenteurs  de  postes  médicaux, 
car  là  sont  les  obstacles  réels  contre  lesquels  il 
ne  faut  pas  faire  acte  de  Violence. 

La  Ligue  Médicale  pour  la  répartition 
des  clientèles. 

L’association  dont  nous  souhaiterions  la  créa¬ 
tion  prochaine,  cette  Ligue  Médicale  pour  la  ré¬ 
parti  tion  des  clientèles,  ainsi  que  nous  la  dési¬ 
gnons  à  défaut  d’appellation  plus  juste  (1),  cette 
Association,  disons -nous,  serait  à  proprement 
parler  une  Association  d’assistance  et  d’assu¬ 
rance  professionnelle. 

Son  but  principal  serait  ■  d’étudier  et  assurer 
là  création  de  postes  médicaux  en  faveur  de  ses 
adhérents;  secondairement  et,  comme  corollai¬ 
re,  d’éviter,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  la 
possibilité  de  toute  concurrence  préjudiciable 
aux  légitimes  intérêts  de  ses  membres.  Enfin, 
l’Association  pourrait  poursuivre  la  réalisation 
des  mesures  si  sagement  préconisées  par  le 
D‘'  Gouffler  et  de  toutes  autres  mesures  pouvant 
contribuer  à  la  diminution  graduelle  du  nom¬ 
bre  des  médecins,  si  cette  diminution  toutefois 
lui  paraissait  vraiment  opportune  et  nécessaire, 
car  à  notre  avis,  nous  le  répétons,  il  importe 
moins  de  tarir  la  source  que  d’endiguer  et  ca¬ 
naliser  ses  flots. 

La  Ligue  Médicale  ainsi  établie  sur  des  bases 
bien  definies,  intéresserait  donc  à  titre  égal 
tous  les  médecins  de  France,  puisque  les  uns, 
grâce  à  elle,  obtiendraient  une  situation  supé¬ 
rieure  à  celle  qu’ils  pourraient  personnellement 
se  procurer,  et  c[ue  les  autres  contracteraient 
envers  la  Société  une  véritable  assurance  con¬ 
tre  la  concurrence. 

Ainsi,  l’Association  aurait  deux  sortes  de 
membres,  des.  membres  qui  bénéficieraient 
directement  des  avantages  de  l’Association  et 
qui  seraient  titulaires  d’un  poste  créé  par  cette 
Association,  nous  les  appellerons  les  membres 
titulaires  ;  puis  des  membres  qui,  sauf  excep¬ 
tions  rares,  ne  retireraient  de  l’Association 
qu’un  bénéfice  indirect  ou  temporaire,  ce  serait 
les  membres  assurés  que  nous  pourrions  appe¬ 
ler  membres  honoraires. 

Aux  uns  et  aux  autres  de  ces  membres,  la 
Société  demanderait  une  cotisation  annuelle  très 
faible  et  égale  pour  tous  ;  5  à  6  francs  par  exem¬ 
ple.  De  plus,  si  la  marche  régulière  delà  Société 
devait  occasionner  des  frais  importants,  une  re¬ 
devance  spéciale  complémentaire  pourrait  être 


(1)  La  Ligue  Médicale  pour  la  ropartitioli  des  clien¬ 
tèles  mériterait  peut-être  de  s'intituler  V  Ordre  Médical, 
puisque  son  vérituble  but  serait  de  remédier  au  désor¬ 
dre  qui  préside  actuellement  à  notre  groupement  pro¬ 
fessionnel.  Par  crainte  de  confusion  avec  le  trop  fa¬ 
meux  Ordre  des  Médecins,  nous  préférerions  toutefois 
donner  à  cette  Ligne  le  litre  d’ailleurs  moins  préten¬ 
tieux  de  Mutuelle  Médicale. 


exigée  des  membres  titulaires.  Cette  redevance, 
d’ailleüTS,  serait  susceptible  de  prendre  dilléren-  j 
tes  formes  et  pourrait  consister  soit  en  unesom-  | 
me  fixe  à  donner  une  seule  fois  au  moment  de  -, 
la  prise-  de  possession  du  poste  concédé  par  la  ’ 
Société,  sait  en  une  cotisation  annuelle,  fixe  ou 
proportionnée  à  l’importance  du  poste  concédé. 
En  outre,  des  redevances  spéciales  pour  bons 
offices  de  la  Société  pourraient  être  exigées  des 
localités  bu  administrations  qui  auraient  obtenli 
un  médecin  grâce  à  son  intervention.  Ainsi,  et  i 
sans  compter  les  dons  et  legs  qui  pourraient  lui 
être  faits,  la  Ligue  disposerait  des  ressourcesné-’, 
cessaires  à  son  bon  fonctionnement. 

Nous  n’insistons  pas  sur  l’organisation  delà 
Ligue,  qui  serait  nécessairement  établie  sur  les 
menues  bases  que  les  autres  oeuvres  du  même 
enre  ;  aussi  sans  nous  ai  rêter  à  la  composilion 
e  son  comité  directeur,  ni  aux  attributions  des 
président,  trésorier,  secrétaire,  etc.,  nous  essaye¬ 
rons  d'indiquer  très  rapidement  lafaçon  dontla 
Société  pourrait  réaliser  le  but  proposé. 

Pour  la  création  de  nouveaux  postes  médkam^li 
Société  se  livrerait  à  des  enquêtes  minutieuses, 
soit  directement,  soit  au  moyen  de  sous-comilà 
qu’elle  pourrait  créer  dans  chaque  régioUj  soit 
même  par  l’intermédiaire  des  S-yndicats  qui  pour¬ 
raient  devenir  pour  elle  de  précieux  auxiliaires,. 
Ses  investigations  d’ailleurs  se  porteraient  sur 
toute  l’étendue  du  territoire  français,c’est-à-dir( 
aussi  bien  dans  les  colonies  epte  dans  la  métro¬ 
pole.  Partout  où  elle  constaterait  la  possibilité 
d’organiser  un  poste  médical  dans  des  conditions 
avantageuses,  elle  entrerait  en  pourparlers  avtt 
les  intéressés,  c’est-à-dire  suivant  les  cas,  soit 
avec  l’Etat,  les  départements,  les  communes  oi 
syndicats  de  communes,  les  commissions  hos¬ 
pitalières,  soit  avec  des  administrations  parti'! 
culières  (établissements  médicaux,  Sociétesniif 
tuelles.  Compagnies  d’assurances.  Compagnies' 
de  navigation,  usines,  etc.). 

En  cas  d’entente, un  traité  serait  signé pouriui 
nombre  d’années  déterminé.  La  Ligiie  Médi¬ 
cale  prendrait  l’engagement  moral  de  faire  as¬ 
surer  le  service  médical  par  un  de  ses  adhé¬ 
rents.  L’autre  partie  contractante  s’engagerait 
de  son  côté  à  n’accepter  que  le  concours  d'oo 
médecin  officiellement  présenté  par  la  Ligue; 
elle  assurerait  à  ce  médecin,  et  en  vue  d’unser 
vice  médical  déterminé,  un  traitenyentfi.xe annuel 
Pour  lé  surplus,  il  devrait  être  spécifié  que  les 
honoraires  médicaux  seraient  toujours  calculés 
sur  les  bases  d’un  tarif  général  (tarif  Jeape 
par  exemple)  et  qui  serait  le  même  pour  tous  les 
postes  créés  par  la  Société. 

Im  Ligue  adresserait  régulièrement  à  chacui 
de  ses  membres  un  Bulletin  officiel  qui  contiee- 
draitla  liste  de  tous  les  postes  vacants,  avec  dé¬ 
signation  des  condi  tions  spéciales  à  chaqueposle,! 
et  en  outre,  lorsqu’il  s’agirait  d’un  poste  anciei- 
nement  créé,  l’indication  de  tous  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  les  précédents  titulaires  etri- 
goureus'ement  vérifiés  par  la  Société, 
t  C’est  sur  cette  liste,  qui  serait  constammenl 
tenue  à  jour,  cyue  les  membres  delà  Sociétépour- 
raientfaire  leurchoix  eu  toute  liberté  et  en  plei¬ 
ne  connaissance  de  cause,  d’autant  plusquela 
Société  serait  tenue  de  leur  communiquer  direc¬ 
tement  les  dossiers  .spéciaux  à  chaque  posteetde 
leur  donner  tous  les  renseignements  complé- 
j  mentaires  qui  paraîtraient  nécessaires. 
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Tout  poste  médical  vacant  devrait  être  immé¬ 
diatement  et  de  droit  concédé  au  membre  de  là 
Société  qui  le  premier  en  aurait  fait  la  demande. 
Celui-ci  toutefois  en  prendrait  possession  non  à 
titre  de  propriétaire  définitif,  mais  uniquement 
comme  usufruitier,  la  Ligue  devanttoujours  con¬ 
server  un  droit  absolu  de  propriété  sur  tous  les 
postes  créés  par  ses  soins. 

Malgré  cette  restriction, qui  serait  évidemment 
nécessaire  dans  l’intérêt  commun  et  pour  le 
lonctionnement  régulier  de  la  Société,  la  con¬ 
cession  d’un  poste  donnerait  des  droits  impres¬ 
criptibles  au  membre  qui  en  deviendrait  titu- 
iaite  et  qui,  par  la  suite,  conserverait  la  liberté 
absolue  soit  d’abandonner  le  poste  à  son  gré  à 
lacondilion  de  prévenir  la  Société  quelques  mois 
àl’avance,  soit  au  contraire  d’y  rester  indéfini- 
mentsansque  la  Société  puisse  l’en  déposséder, 
sauf  dans  le  cas  très  rare  d’exclusion  pour  des 
motifs  graves  et  dûment  spécifiés  par  les  sta¬ 
tuts. 

La  seule  obligation  imposée  à  chaque  titulaire 
d'une  clientèle  appartenant  virtuellement  à  la 
Société  serait  d’adresser  chaque  année  au  Co¬ 
mité  de  la  Ligue  un  rapport  mentionnan  t  la  situa¬ 
tion  morale  èt  matérielle  du  poste.  Ces  rapports 
serviraient  afixer  ultérieurement  la  valeur  réelle 
des  diverses  clientèles  ;  ils  permettraient  d’ail¬ 
leurs  à  la  Société  de  remédier  aux  abus  que  les 
administrations  contractantes  pourraient  com¬ 
mettre  à  l’égard  des  médecins  titulaires  et  con¬ 
trairement  aux  traités. 

La  liste  des  postes  vacants  créés  par  la  Société 
ellui  appartenant  en  propre  pourrait  en  outre 
ftre  complétée  par  une  liste  des  postes  égale- 
lentvacants,  niais  n’appartenant  pas  àla  Société. 
Cette  liste  n’aurait  qu’un  caractère  officieux  car, 
dans  ce  cas,  la  Société  ferait  simplement  l'offre  ■ 
■  d'intermédiaire  entre  les  contractants  éventuels  ; 
aussi  les  conditions  de  cession  seraient  alors 
débattues  directement  entre  le  titulaire  et  son 
successeur  et  sans  l’intervention  de  la  Société, 
(jui  déclinerait  dès  lors  toute  responsabilité. 

Telle  serait,  sommairement  exposée,  la  façon 
dont  la  Ligue  Médicale  pourrait  procéder  pour 
créer  en  faveur  de  ses  adhérents,  des  situations 
médicales  nouvelles.  Il  reste  à  déterminer  quels 
seraient  très  probablement  les  résultats  obte- 
jus,  ce  qui  revient  à  rechercher  quelle  serait  la 
valeur  de  ces  postes  nouveaux  et  quels  seraient 
les  médecins  susceptibles  de  les  occuper.  Nous 
allons  tâcher  de  répondre  à  ces  deux  questions 
cmitales. 

Les  postes  dus  àl’initiative  delà  Ligue  seraient 
enmajeure  partie  des  postes  ruraux,  cela  est 
évident,  car  pour  réaliser  son  véritable  program¬ 
me,  l'Association  devrait  nécessairement  aban¬ 
donner  les  centres  déjà  médicalement  encom¬ 
brés  et  par  suite  négliger  les  cités  populeuses 
ponr  restreindre  son  action  aux  chefs-lieux  de 
cantons  isolés  et  aux  petites  bourgades.  Malgré 
cela,  nous  en  avons  la  conviction,  ces  postes 
constitueraient  généralement  des  résidences  re¬ 
lativement  agréables  et  parfaitement  accepta- 
Wespour  la  grande  majorité  d’entre  nous.  Mais 
ce  n  est  pas  là  toutefois  ce  qui  doit  préoccuper 
le  plus,  car  l’agréable  doit  en  ce  monde  céder  la 
place  a  1  utile,  et  l’essentiel  est  que  ces  postes 
puissent  faire  vivre  honorablement  les  médecins 
ps’j;  fixeraient. 

ûr,  à  ce  point  de  vue,  il  ne  saurait  y  avoir  au¬ 


cune  crainte.  La  Ligue,  si  elle  ne  voulait  pas 
compromettre  irrémédiablement  son  œuvre  de¬ 
vrait  tout  d’abord  fixer  le  minimum  des  revenus 
nécessaires  à  un  médecin,' soit  5  à  6  000  francs 
par  exemple,  et  s’astreindre  à  ne  créer  que  des 
postes  capables  d’atteindre  ou  de  dépasser  ce 
minimum  indispensable.  Aussi,  partout  où  la 
faible  densité  et  la  pauvreté  notoire  des  popu¬ 
lations  feraient  craindre  une  situation  médicale 
insuffisante,  l’Association  se  préoccuperait  de 
compenser  les  aléas  de  la  clientèle  par  l’obten¬ 
tion  d’un  traitement  fixe  plus  ou  moins  impor¬ 
tant  suivant  les  cas  ;  à  défaut  de  ce  fixe,  le  pro¬ 
jet  de  création  du  poste  serait  définitivement 
abandonné. 

Mais,  cela  nous  paraît  certain,  les  efforts  de 
la  Ligue  aboutiront  la  plupart  du  temps,  car 
son  œuvre  étant  éminemment  sociale,  le  con¬ 
cours  des  pouvoirs  publics  lui  sera  nécessaire¬ 
ment  acquis.  Alors  que  la  plus  petite  commune 
possède  un  instituteur  et  un  curé  ;  alors  que  le 
moindre  canton  est  largement  pourvu  de  per¬ 
cepteurs,  de  juges  de  paix  et  de  toute  cette  in¬ 
nombrable  phalange  d’employés  très  grassement 
payés  par  les  contribuables,  peut-on  admettre 

u’il  ne  soit  pas  consenti  quelques  légers  sacri- 

ces  pour  obtenir  ce  rouage  social  autrement  uti  ¬ 
le  et  nécessaire  qui  s’appelle  le  médecin  ?  Aussi, 
dans  les  régions  manifestement  dépourvues  de 
tout  service  médical,  pouvoirs  publics  et  Ligue 
Médicale  seront  natureflementamenés  à  s’enten¬ 
dre  pour  réaliser  d’un  commun  accord  une  or¬ 
ganisation  indispensable  entre  toutes.  Ainsi, 
sous  la  pression  de  l’opinion  publique  et  au  be¬ 
soin  d’ailleurs  avec  l'appui  des  Conseils  géné¬ 
raux,  les  municipalités  intéressées  voteront  pres¬ 
que  toujours  les  allocations  fixes  que  la  Ligue 
aura  estimées  nécessaires. 

Nous  n’avons  pas  à  déterminer  de  quelle  façon 
pourront  être  établies  ces  allocations  ni  à  re¬ 
chercher  si  elles  seront  constituées  par  des 
souscriptions  volontaires,  des  centimes  addition¬ 
nels  ou  des  subventions  départementales.  Il 
nous  suffit  d’avoir  établi  en  principe  la  nécessité 
et  la  possibilité  de  ces  allocations  et  de  faire  en 
outre  remarquer  que  ces  allocations,  qui  ne  se¬ 
ront  plus  offertes  comme  appâts  aux  médecins 
naïfs,  perdront  le  caractère  provisoire  qu’elles 
affectent  si  souvent  aujourd’hui,  puisqu’elles 
devront  être  votées  à  titre  définitif  et  seront  ra¬ 
tifiées  par  le  traité  à  très  longue  échéance  que 
la  Ligue  Médicale  exigera.  Etce  traité  d’ailleurs 
sera  facilement  accepté  par  les  administrations 
intéressées  qui  y  trouveront  le  seul  moyen  d’ob¬ 
tenir  un  médecin  et  il  sera  par  la  suite  scrupu¬ 
leusement  respecté  par  ces  mêmes  administra¬ 
tions  qui  sauront  que  la  suppression  de  l’alloca¬ 
tion  entraînerait  fatalement  le  départ  immédiat 
du  médecin  titulaire  et  la  suppression  définitive 
du  poste  par  la  Ligne. 

Ainsi,  par  l’initiative  de  la  Ligue,  par  sa  -colla¬ 
boration  naturelle  et  fatale  avec  les  pouvoirs  pu¬ 
blics,  des  postes  médicaux  tous  suffisants,  quel¬ 
ques-uns  même  avantageux  et  dans  tous  les 
cas  toujours  absolument  indépendants,  seront 
facilement  créés  là  où  de  nos  jours  les  mé¬ 
decins  isolés  et  réduits  à  leurs  seules  forces 
n’auraient  que  de  très  faibles  chances  de  vivre 
d'une  vraie  vie  de  fonctionnaire  et  seulement 
encore  au  prix  des  pires  sacrifices  et  des  plus 
humiliantes  courbettes  aux  pouvoirs  publics. 
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Les  postes  ainsi  organisés  seraient- ils  convoi-  | 
tés  par  un  certain  nombre  de  médecins  ?  Cela 
nous  paraît  incontestable.  L’attrait  d’avoir  un 
oste  sûr,  garanti  par  la  Ligue,  l’espoir  de  voir 
indépendance  professionnelle  assurée  dans  la 
plus  large  mesure  possible  par  les  traités  qui 
lieraient  les  administrations  envers  la  Ligue,  et 
la  perspective  de  pouvoir  toujours  à  son  gré 
quitter  une  situation  insuffisante  pour  nne  autre 
plus  rémunératrice  feraient  naître  très  rapide¬ 
ment  un  très  grand  nombre  de  candidatures. 
Nous  croyons  toutefois  que  ce  qui  entraînerait 
le  plus  grand  nombre  d’adhésions  serait  la  cer¬ 
titude  de  pouvoir  toucher  chaque  année  un  trai¬ 
tement  fixe  important.  C’est  que,  suivant  la  très 
judicieuse  observation  de  M.  le  D''  Gassot  (1),  «  il 
est  à  remarquer  que  les  médecins  s’attachent  de 
plus  en  plus  à  ces  honoraires  (traitements  fixes) 
sur  lesquels  ils  peuvent  compter  d'une  manière 
régulière  ;  certains,  bien  que  trouvant  leur  si¬ 
tuation  très  modeste,  déclarent  vouloir  la  con¬ 
server  à  cause  de  ces  traiteménts  qu’ils  préfè¬ 
rent  aux  aléas  de  la  clientèle  ».  (Enquéie  du  Con¬ 
cours  Uiédical  sur  les  situations  medicales). 

Et  qu’on  ne  dise  pas  d’autre  part  que  beaucoup 
de  médecins  désireux  de  trouver  une  situation 
convenable  se  laisseraient  rebuter  par  la  pers¬ 
pective  d’une  clientèle  rurale.  La  situation  du 
médecin  de  campagne  vaut  souvent  beaucoup 
mieux  en  effet  que  celle  du  médecin  de  ville. 

«  C’est  que,  comme  le  fait  encore  remarquer  le 
D--  Gassot  (Concours  médical,  même  page)  dans 
les  régions  où  les  clientèles  sont  moindres,  la 
vie  est  moins  coûteuse,  les  frais  moins  onéreux  ; 
c’est  que  les  clientèles  des  régions  qui  paraissent 
plus  favorisées  et  qui  souvent  exigent  une  acti¬ 
vité  beaucoup  plus  grande  ne  laissent  pas  sou¬ 
vent  beaucoup  plus  de  bénéfices  et  ne  donnent 
pas  en  médecine  une  satisfaction  plus  grande.  » 

Ainsi,  les  postes  créés  par  la  Ligue  médicale 
seraient  sûrement  rechermiés,et  recherchés  non 
seulement  par  les  médecins  nouvellement  di¬ 
plômés  qui  n’auraient  pas  de  clientèle  en  vue, 
mais  encore  par  les  médecins  qui  sont  mécon¬ 
tents  de  leur  situation  actuelle,  par  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  vivre  exclusivement  de  leurs  recet¬ 
tes  médicales.  L’enquête  faite  par  le  Concours 
medical  (1901,  n»  32,  page  377)  nous  apprend  que 
sur  cent  médecins  mécontents,  75  n’alDandonne- 
raient  pas  volontiers  leur  clientèle  même  insuf¬ 
fisante  et  que  25  seulement  seraient  disposés  à 
«  changer,  avec  leur  clientèle,  leurs  habitudes 
et  leurs  relations.  »  Ce  sont  ces  25  °/o  qui  au¬ 
raient  tout  d’abord  recours  aux  bons  offices  de 
la  Ligue  médicale  ;  mais  un  certain  nombre  des 
75  antres  se  laisseraient  sans  doute  impression¬ 
ner  plus  tard  par  l’exemple  des  premiers,  et 
toutes  leurs  hésitations  tombant,  fis  viendraient 
peu  à  peu  grossir  le  nombre  des  clients  habituels 
de  notre  Association,  d’où  diminution  progres¬ 
sive  et  fatale  de  l’encombrement. 

Mais  si  la  Ligue  Médicale  devait  avoir  pour 
principal  objectif  la  création  depostes  médicaux 
nouveaux,  elle  aurait  cependant  un  autre  but 
qui,  pour  être  un  peu  secondaire,  ne  mérite  pas 
moins  une  sérieuse  considération.  A  côté  des 
membres  titulaires  de  la  Société,  il  y  aurait, 
avons-nous  dit  en  effet,  des  membres  honoraires. 

(1)  Concours  medical,  1901,  n“  36,  page  426.  Enquête 
sur  la  situation  médicale. 


Ceux-ci  seraient  les  médecins  déjà  établis,  les 
heureux  possesseurs  d’une  clientèle  qui  sulfil 
à  leur  ambition,  mais  qui,  désireux  de  conser¬ 
ver  intacts  les  bénéfices  de  leur  situation  ac¬ 
quise,  contracteraient  envers  la  Ligue  une  sorte 
d'assurance  '  contre  la  concurrence.  Il  importe  de 
bien  spécifier  en  quoi  consisterait  exactement 
cette  assurance. 

Tout  d’abord,  il  est  incontestable  qu’en  pout-l 
voyant  à  l’installation  d’un  certain  nombre  de 
confrères,  la  Société  diminuerait  d’autant  les 
chances  de  concurrence  pour  ses  membres  ho¬ 
noraires,  et  ce  serait  déjà  un  premier  avantage, 

D'autre  part,  lorsqu’un  membre  honoraire, sel 
trouvantlesé  par  l’arrivée  inopportune  d’un  non- 
veau  confrère, ferait  appel  au  concours  de  l’Asso¬ 
ciation,  celle-ci,  après  enquête,  pourrait  faire 
très  confraternellement  des  démarches  auprès  i 
du  nouveau  venu  pour  l’engager  à  renoncera 
son  projet  d’installation  dans  une  localité  suffi¬ 
samment  desservie  ;  elle  lui  offrirait  d’ailleuitj 
en  échange  un  de  ses  postes  à  elle.  Il  est  proba¬ 
ble  que,  dans  bien  des  cas,  cette  démafcne ob¬ 
tiendrait  un  résultat  satisfaisant,  car  entre  la 
situation  incertaine  epu’il  pourrait  avoir  en  res¬ 
tant  en  concurrence  avec  un  confrère  et  la  si¬ 
tuation  beaucoup  plus  sûre  offerte  par  la  Socié 
té,  le  confrère  nouveau-venu  n’hésiterait  sans 
doute  pas  d’ordinaire,  et,  certain  d’obtenir  par 
ailleurs  une  excellente  compensation;  il  se  déci¬ 
derait  souvent  volontiers  à  laisser  lechamplibiï 
au  premier  occupant. 

Dans  les  cas  d’ailleurs  où  la  démarche  tentée 
ar  la  Société  resterait  infructueuse,  le  membre, 
orioraire  qui,  par  suite  d’une  concurrence  dont 
le  besoin  ne  se  ferait  pas  sentir,  se  verrait  dé¬ 
pouillé  d’une  partie  importante  de  sa  clientèle,' 
conserverait  encore  la  possibilité  de  changerde 
poste  lui-même,  le  concours  de  la  Société  lai' 
étant  toujours  acquis  de  droit  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  puisque  les  membres  honorai¬ 
res  payant  les  mêmes  cotisations  c{ue  les  mem¬ 
bres  titulaires  auraient  les  mêmes  droits  aœ 
bons  offices  de  l’Association. 

Bien  entendu,  la  Ligue  Médicale  ne  s’adresse¬ 
rait  pas  uniquement  aux  médecins  déjà  diplo; 
més  ;  les  étudiants  en  médecine  pourraient  aussi 
devenir  membres  de  la  Société,  c’est  mêmeauprès 
d'eux  que  la  société,  par  une  propagande  active, 
tâcherait  surtout  de  se  faire  connaître  et  appré¬ 
cier.  Dans  chaque  Faculté  de  Médecine,  des  avis 
permanents  et  très  apparents,  placardés  au! 
endroits  les  plus  fréquentés,  préviendraient  les 
étudiants  qne  la  Ligue  est  à  leur  entière  dispo¬ 
sition  pour  le  choix  d’une  clientèle. 

Les  étudiants  qui  deviendraient  membres  dt| 
la  Ligue  (ils  pourraient  être  dispensés  du  paie-' 
ment  des  cotisations)  auraient  d’ailleurs  unrôli 
important  à  y  remplir.  La  Société  pourrait  les 
charger  du  service  des  remplacements  nédim- 
ce  qui  permettrait  aux  médecins  membres  dela^ 
Ligue  de  se  faire  remplacer  en  cas  de  maladie- 
ou  même  de  prendre  chaque  année  quelques 
jours  de  repos  sans  que  leur  clientèle  aitaei 
souffrir. 

Tel  pourrait  être,  dans  ses  grandes  lignes, li 
rôle  essentiel  de  la  Société.  La  Ligue  bfédicale 
constituerait  donc  une  sorte  de  bureau  de  pim- 
ment  régi  par  les  principes  de  la  mutualité  li 
plus  pure  ;  elle  serait  en  même  temps  une  véri- 
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table  Société  d'assurance  garantissant  ses  adhé¬ 
rents  contre  le  chômage  et  la concurrrence, puis¬ 
que,  grâce  à  elle,  les  médecins  pourraient  tou¬ 
jours  être  certains  de  trouver  une  clientèle  suf¬ 
fisante  et  sûre. 

Son  résultat  immédiat  serait  l’éparpillement, 
1  \'èairUmenl  des  clientèles  médicales,  c’est-à-dire 
i  la  suppression  plus  ou  moins  complète  de  ce 
prétendu  encombrement  dont  nous  souffrons. 
Secondairement  et  comme  conséquence,  toute 
'  laturelle,  l’action  de  la  Ligue  conduirait  vrai¬ 
semblablement,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
éloigné,  à  une  limitation  des  clientèles  telle  que 
certains  d’entre  nous  la  demandent,  mais  la  limi- 
lation  dans  ce  cas  se  ferait  progressivement,  en 
toute  liberté,  par  le  plein  gré  des  médecins  in¬ 
téressés  et  sans  immixtion  de  l’Etat,  sans  ap¬ 
parence  de  fonctionnarisation,  car  la  Ligue  ne 
serait  pas  une  administration  publique  enrégi¬ 
mentant  de  force  les  médecins  q;u’elle  obligerait 
àse  courber  sous  le  joug  d’une  hiérarchie  puis¬ 
sante  plus,  ou  moins  galonnée  et  honorée  ;  elle 
serait  et  resterait  forcément  une  Société  mu- 
luelle  composée  de  confrères  désireux  de  s’en¬ 
traider  et  de  se  soutenir,  mais  restant  toujours 
tous  égaux  et  tous  libres . 

[  En  dehors  des  résultats  directs,  la  Ligue  mé¬ 
dicale  pourrait  encore  et  par  surcroît  procurer 
desavantages  généraux  très  appréciables  et  que 
aons  pouvons  résumer  ainsi  : 

{‘Maintien  à  un  niveau  élevé  de  la  dignité  et  de 
limoralité  professionnelles,  puisqu’il  est  évident 
ipe  c’est  la  concurrence,  résultat  de  l’encom- 
kment,  qui  compromet  le  plus  cette  moralité 
,4 cette  dignité  et  que,  par  suite,  l’action  de  la 
■Ligue  pourrait  être  bien  plus  efficace  que  les  sa- 
Ivantes  conférences  de  déontologie  ; 
î°  Indépendance  absolue  du  médecin  vis-à-vis  de 
la  clientèle  proprement  dite  que  le  médecin 
pourrait  toujours  quitter  à  son  gré  grâce  au 
concours  de  la  Ligue  ;  et  surtout  vis-a-vis  de 
toutes  les  administrations  et  collectivités  qui 
'actuellement  exploitent  et  oppriment  les  méde¬ 
cins  isolés  et  sans  défense,  mais  qui  seraient 
èrs  tenues  par  les  traités  contractes  envers  la 
Ligué; 

y  Amélioration  de  la  situation  matérielle  dumé- 
iecinpar  suite  de  la  facilité  pour  les  médecins 
de  changer  de  situation  à  leur  gré  et  de  passer 
d'un  poste  insuffisant  à  un  autre  plus  rémuné¬ 
rateur  ; 

If  Elévation  générale  progressive  dn  tarif  des  ho- 
mmires  médicaux,  puisque,  conformément  aux 
traités  qui  seraient  conclus,  le  tarif  de  la  Ligue 
devrait  être  appliqué  dans  tous  les  postes  créés 
par  elle  et  que,  par  suite,  cela  est  à  prévoir,  les 
médecins  voisins  de  ces  postes  et  même  non 
adhérents  à  la  Société  seraient  amenés  à  adop¬ 
ter  ce  tarif  plus  avantageux  que  les  tarifs  géné¬ 
ralement  appliqués.  Au  surplus,  par  suite  de  la 
diminution  de  l’encombrement,  la  loi  de  l’offre 
et  de  la  demande  deviendrait  moins  préjudi¬ 
ciable  au  corps  médical  puisque  les  médecins, 
plus  rares  sur  un  même  point  et  dès  lors  plus 
demandés  pourraient  naturellement  exiger  des 
honoraires  plus  élevés  ; 

if  Diminution  graduelle  de  l'exercice  illégal  pnis- 
que celui-ci  prend  surtout  son  origine  dans  les 
régions  dépourvues  de  médecins  et  que  ces  ré¬ 
gions  étant  progressivement  conquises  par  les 


soins  de  la  Ligue,  l’exercice  illégal  serait  peu  à 
peu  délogé  de  ses  meilleurs  repaires  ; 

6°  Conséguences  humanitaires  importantes  et  qui 
doivent  bien  entrer  en  ligne  de  compte.  C’est 
que  la  Ligue  médicale  aurait  un  but  éminem¬ 
ment  social  et  que,  par  une  meilleure  répar¬ 
tition  des  médecins,  elle  assurerait  les  secours 
réguliers  de  la  science  à  un  grand  nombre  de 
populations  actuellement  tout  à  fait  déshéritées 
a  cet  égard. 

Du  reste,  à  mesure  que  la  Ligue  gagnerait  en 
importance  et  en  richesse,  d’autres  avantages 
pourraient  être  acquis. 

Ainsi,  par  exemple,  les  divers  postes  médi¬ 
caux  crées  par  la  Société  pourraient  être  divi¬ 
sés  en  plusieurs  catégories  suivant  leur  im¬ 
portance.  Les  postes  des  premières  catégories, 
ceux  dont  le  rendément  serait  modique  quoique 
suffisant  ou  dont  le  séjour  paraîtrait  peu  agréa¬ 
ble  deviendraient  des  postes  d'attente  destinés 
aux  nouveaux  adhérents  de  la  Société  qui  au¬ 
raient  à  y  demeurer  un  an  ou  deux,  et  ce  ne 
serait  qu’après  cette  période  de  stage  obliga¬ 
toire  qu’ils  acquerraient  le  droit  de  postuler  à 
une  clientèle  d’une  catégorie  plus  élevée  :  ce  qui 
serait  dans  une  certaine  mesure  la  réalisation 
du  projet  émis  par  le  D^Surbled  (de  Paris)  (1), 
projet  qui  mérite,  croyons-nous,  d’être  pris  ‘en 
bonne  considération. 

A  côté  de  ces  postes  d’attente,  pourraient  exis¬ 
ter  des  postes  de  repos  qui  seraient  exclusivement 
réservés  aux  Sociétaires  que  l’âge,  les  infirmités 
ou  là  maladie  auraient  rendus  relativement  im¬ 
potents.  Ces  postes  qui  n’exigeraient  pas  une 
très  grande  activité,  mais  qui  offriraient  un  fixe 
important  (il  en  existe  déjà  beaucoup  et  nous 
en  connaissons  personnellement  quelques-uns) 
permettraient  à  tous  les  invalides  dw  travail  mé¬ 
dical,  aux  vaincus  de  la  vie  professionnelle,  de 
dépenser  utilement  leur  restant  d’énergie  et 
d’ecouler  leur  vie  honorablement,  d’autant  plus 
qu’ils  pourraient  cumuler  les  bénéfices  de  cette 
situation  privilégiée  avec  les  avantages  qu’ils 
pourraient  retirer  des  autres  Sociétés  profes¬ 
sionnelles  (association  générale,  caisses  de  re¬ 
traites  ou  d’indemnité-m'aladie,  etc.). 

En  plus  du  service  des  remplacements  médi¬ 
caux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  à  propos 
des  étudiants  en  médecine  et  qui  rendraient 
d’incontestables  services,  la  Ligue  pourrait  en¬ 
core  reprendre,  le  cas  échéant,  l’idée  soutenue 
il  y  a  quelques  années  par  le  D"'  Dumas  (2)  et 
organiser  un  service  d'assistants,  lesquels  se  re¬ 
cruteraient  parmi  les  jeunes  docteurs  qui, ayant 
de  s'établir,  désireraient  se  familiariser  avec  la 
pratique  de  notre  art  auprès  «  de  vieux  confrè¬ 
res  expérimentés  et  honorablement  connus...  à 
qui  d’ailleurs  ils  apporteraient  aide  et  considé-. 
ration.  »  Quelles  que  soient  les  critiques  qui 
ont  été  formulées  contre  ce  projet,  nous  croyons 
en  effet  qu’il  pourrait  dans  certains  cas  rendre 
de  réels  services  ainsi  qu’il  en  rend  d’ailleurs 
dans  les  nations  voisines  où  ce  système  est  en 
vigueur  depuis  très  longtemps  déjà.  11  est  à  re¬ 
marquer  du  reste  que  ce  projet, repris  par  la  Li¬ 
gue,  perdrait  le  caractère  obligatoire  que  voulait 
lui  donner  le  D"'  Dumas  et  que  par  suite  il  res¬ 
terait  une  simple  facilité  reservée  à  ceux  de 

(1)  Concours  médical,  }900,  n°  7. 

(2)  Echo  médical  des  Cévennes,  1900,  n"  1. 
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ses  adhérents  .qui  voudraient  en  bénéficier. 

D’autre  part,  lorsque  la  fortune  de  la  Société 
le  permettrait,  il  pourrait  être  donné,  dans  cer¬ 
tains  cas,  un  appui  pécuniaire  à  ceux  de  ses  So¬ 
ciétaires  (mi  seraient  obligés  de  changer  de 
clientèle.  Dans  le  même  but  d’ailleurs,  et  par 
suite  d’entente  avec  les  diverses  Cies  de  chemin 
de  fer,  la  Ligue  pourrait  peut-être  obtenir  une 
certaine  réduction  des  tarifs,  ce  qui  permettrait 
à  tous  les  sociétaires  changeant  de  résidence  de 
déménager  à  des  conditions  moins  onéreuses. 

Dans  les  postes  où  le  médecin  aurait  à  faire 
de  la  pharmacie,  et  ces  postes  seraient  peut-être 
nombreux,  la  Société  pourrait  encore  acquérir 
le  fonds  pharmaceutique,  ce  qui  faciliterait  sin¬ 
gulièrement  le  changement  de  clientèle  à  ceux 
des  sociétaires  qui  seraient  titulaires  de  ces  pos¬ 
tes,  et  ce  qui  du  même  coup  lèverait  un  gros 
souci  à  ceux  de  ces  sociétaires  qui  devraient 
cesser  la  pharmacie  par  suite  de  Finstallation 
d’un  pharmacien  dans  leur  résidence,  et  cela 
sans  préjudice  pour  la  Société,  qui  pourrait  éta¬ 
blir  une  sorte- de  ventilation  entre  ses  divers 
postes  et  utiliser  ailleurs  les  fonds  de  pharma¬ 
cie  devenus  inutiles  sur  un  point. 

Enfin,  par  la  création  d’une  Bibliothèque  médi¬ 
cale  roulante  et  même  d’un  Arsenal  chirurgical 
roulant,  la  Ligue  pourrait  rendre  moins  pénible 
à  ses  adhérents  l’éloignement  des  grancts  cen-  , 
très  professionnels,  en  leur  permettant  de  se  te¬ 
nir  constamment  au  courant  des  progrès  de  la  | 
science,  par  la  possibilité  de  disposer  des  prin¬ 
cipaux  et  plus  récents  ouvrages  de  médecine  et 
d’autre  part,  de  pouvoir  utiliser,  le  cas  échéant, 
des  instruments  de  chirurgie  qui  sont  d’un  usage 
peu  fréquent  ou  d’un  prix  trop  élevé. 

D’autres  avantages  encore  pourraient  être 
fournis  par  cette  Ligue  Médicale  qui  resterait 
d’ailleurs  susceptible  de  recevoir  ultérieurement 
toutes  les  améliorations  reconnues  nécessaires 
et  pratiques. 

Mais  nous  n’insistons  pas  davantage,  nous 
croyons  en  avoir  dit  assez  en  effet  pour  montrer 
toute  l’utilité  d’une  Ligue  Médicale  pour  la  ré¬ 
partition  des  clientèles  ainsi  que  les  innombra¬ 
bles  avantages  qu’elle  pourrait  prodiguer  à  la 
corporation  médicale.  Nous  estimons,  d’ailleurs, 
(pie,  seule,  cette  Ligue  pourrait  avoir  raison  du 
marasme  au  milieu  duquel  nous  nous  débattons 
et  que  sans  elle  toutes  les  réformes  proposées 
risqueraient  de  rester  sans  effet  tangible. 

Reste  à  savoir  comment  et  par  qui  cette  Ligue 
si  utile  pourrait  être  organisée.  Ce  n’est  pas  là, 
toutefois  que  nous  parait  résider  la  plus  grosse 
difficulté,  car  la  Société  Civile  du  Concours  ilédi- 
cal  pourrait  très  aisément  mener  à  bien  une  pa¬ 
reille  œuvre,  ses  précédentes  créations  nous  en 
donnent  la  certitude  absolue. 

C’est  que  le  Concours  Médical  a  déjà  fait  beau¬ 
coup  pour  l’amélioration  de  la  profession  médi¬ 
cale.  Par  la  création  de  nombreuses  Sociétés 
filiales,  il  a  vaillamment  soutenu  les  intérêts 
généraux  de  la  profession  et  pris  en  même  temps 
la  défense  de  nos  intérêts  individuels  surtout  en 
justice.  Il  a,  d’autre  part,  assuré  des  indemnités 
aux  malades,  des  retraites  de  droit  aux  vieillards 
et  aux  infirmes.  Mais  nous  croyons  que  sa  tâche 
ne  sera  vraiment  complète  que  lorsque,  par  une 
organisation  nouvelle,  il  aura  assuré  du  travail 
aux  valides.  C’est  que  nous  n’hésitons  pas  à  le 
dire,  ceux  qui  meurent  de  faim  faute  d’avoir  su 


ou  pu  trouver  à  dépenser  utilement  leur  intelli¬ 
gence  et  leur  dévouement,  ceux  qui  brusmo- 
ment  voient  leur  gagne-pain  compromis,  leur 
situation  acquise  amoindrie  par  l’arrivée. d’un 
concurrent  dont  le  besoin  ne  se  faisait  pas  sen¬ 
tir,  tous  ceux-là,  disons-nous,  sont  aussi  dignes 
de  pitié  que  ceux  que  l’âge  '  ou  la  maladie  ont 
terrassés.  Il  faut  donc  qu’à  tous  ces  vaincus,  à 
tous  ces  déshérités,  à  toutes  ces  victimes,  la 
grande  famille  médicale  tende  une  main  secou- 
rable.  Il  faut  que,  pour  les  parias  de  la  profes¬ 
sion,  il  y  ait  enfin,  a  côté  de  la  charité  ordinaire, 
cette  charité  plus  digne  et  plus  noble  qui  s’ap¬ 
pelle,  Vassistance  par  le  travail. 

Le  roi  Henri  voulait  que  tout  citoyen  putmet- 
tre  la  poule  au  pot  le  dimanche  ;  nous  voudrions, 
nous,  que  tout  médecin  puisse  vivre  honorable¬ 
ment  de  la  seule  utilisation  de  son  diplôme. 
C’estun  rêve,  nous  dira-t-on  peut-être  ;ouic'est 
un  rêve,  mais  un  beau  rêve  qui  nous  semble 
pouvoir  être  réalisé  par  une  Ligue  Médicale  pont 
la  répartition  des  clientèles.  Aussi, ce  rêve.nonsj 
l’abandonnons  avec  confiance  aux  méditations! 
des  membres  du  Concours  Médical.  Que  notre 
projet  soulève  les  discussions  et  les  critiques; 
que  toutes  les  idées  généreuses  se  fass'entjont 
et  Dieu  fasse  que.  de  l’elfort  combiné  de  toutes 
nos  énergies, il  puisse  bientôt  résulter  unenon- 
velle  œuvre  professionnelle  digne  de  ses  aînées 
et  apportant  à  notre  malheureuse  corporation 
encore  un  peu  plus  de  justice  et  de  bien-être, 
Ce  serait  notre  vœu  le  plus  cher.  Ce  serait  aussi, 
nous  semble-t-il, un  magnifiepue  fleuron  à  ajon-i 
ter  à  la  couronne  déjà  si  belle  de  notre  vaillani 
et  infatigable  Concours  Médical. 

En  résumé,  pour  améliorer  la  situation  actuel: 
lement  précaire  du  corps  médical,  il  importij 
moins  de  diminuer  le  nombredes  médecins  que 
d’assurer  leur  groupement  plus  uniforme  dans 
les  diverses  régions. 

Donc,  organisation  systématique  du  corpsiné 
dical,  meilleure  répartition  des  médecins,  telj 
est  le  but  à  atteindre.  '  Pour  y  arriver,  il  nefanl. 
compter  ni  sur  l’intervention  gouvernementale 
qui,  dangereuse,  ne  pourrait  nous  offrir  quels 
limitation  des  clientèles  ou  la  fonctionnarisa- 1 


tion  du  corps  médical  ;  —  ni  sur  l’initiative  in- 1 
dividuelle  des  médecins  qui  s’est  révélée  insul- 
fisante  et  même  funeste. 

Seule,  l’initiative  corporative  peut  se  montrer 
vraiment  efficace  ;  mais  pour  donner  son  mas- 
mum  d’effet  utile,  elle  nécessiterait  une  orgaai 
sation  collective  sérieuse. 

Aucune  des  associations  professionilellesdéii 
existantes  ne  saurait  offrir  l’organisation  col¬ 
lective  epui  paraît  nécessaire.  En  effet  : 

1“  Les  Syndicats  médicaux  ont  à  faire  ceuW 
de  police,  non  d’organisation,  et  ils  ne  pour¬ 
raient  lutter  contre  l’encombrement  lui-mèon 
sans  aller  à  l’encontre  de  leur  but  primordial. 

2“  L’Union  des  Syndicats  Médicaux  de  Fraact 
ne  peut  et  ne  doit  se  préoccuper  que  des  ques¬ 
tions  exclusivement  syndicales  ;  son  rôle  estde 
servir  de  trait  d’union  entre  tous  les  syndical 
dont  elle  réalise  l’entente  et  auxquels  elle  im¬ 
prime  une  marche  uniforme. 

30  Le  Sou  Médical  est  une  Société  de  combat; 
c’estl’arme  fortement  trempée  qui  doit  nous  per 
mettre .  de  défendre  victorieusement  nos  droits 
envers  et  contre  tous.  Ce  serait  fausser  cettear- 
me  précieuse  que  de  la  faire  servir  à  une  beau- 
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ne  à  laquelle  elle  n’est'pas  destinée  ;  il  y  aurait 
enc  inconvénient  grave  à  demander  au  Sou  de 
nous  organiser  alors  qu’il  a  déjà  bien  assez  à 
.  faire  pournous  défendre. 

On  ne  peut  donc  remédier  à  la  crise  actuelle 
que  par  une  organisation  nouvelle  spécialement 
créée  dans  ce  but,  par  une  Ligue  Medicale  pour 
la  répartition  des  clientèles. 

■  La  Ligue  pour  la  répartition  des  clientèles 
(Ordre  Médical  ou  Mutuelle  Médicale)  serait  un 
bureau  de  placement  médical  régi  par  les  prin¬ 
cipes  de  la  mutualité  la  plus  pure  ;  elle  serait  en 
même  temps  une  Société  dlassurance  contre  le 
chômage  et  la  concurrence. 

Sonbut  serait  :  1“  de  créer  des  postes  médicaux 
nouveaux  au  profit  de  ses  adhérents  ;  2°  d’éviter 
à  ses  adhérents  toute  concurrence  inutile  ;  3°  do 
rendre  éventuellement  des  mesures  pour  la 
iminution  progressive  du  nombre  des  méde¬ 
cins.  La  Ligue  atteindrait  sûrement  ce  but  avec 
le  concours  des  Syndicats  médicaux  et  l’appui 
dés  pouvoirs  publics. 

Son  résultat  immédiat  serait  l’éparpillement, 
l’écartement  des  médecins,  ce  qui  ultérieure¬ 
ment  pourrait  conduire  à  une  véritable  limita- 
lation.des  clientèles, cette  limitation  n’étant  due 
toutefois  qu'au  libre  fonetionnement  de  la  Ligue, 
sans  immixtion  de  l’Etat. 

Parla  réalisation  complète  de  son  programme, 
la  Ligue  pourrait  avoir  des  conséquences  géné¬ 
rales  importantes  qui  se  résument  ainsi  : 

1“  Maintien  à  un  niveau  élevé  de  la  dignité  et 
de  la  moralité  professionnelle. 

.2»  Indépendance  absolue  des  médecins  vis-à- 
vis  des  clients  ordinaires  et  surtout  vis-à-vis  de 
toutes  les  administrations  et  colleetivités. 

3“  Amélioration  de  la  situation  matérielle  du 
corps  médical. 

4"  Elévation  générale  progressive  du  tarif  des 
■honoraires  médicaux. 

5"  Diminution  sensible  de  l’exercice  illégal. 

6»  Répercussion  favorable  sur  l’organisme  so¬ 
cial  tout  entier  auquel  elle  assurerait  les  secours 
plus  réguliei's  de  la  seience. 

Ultérieurement,  la  Ligue  serait  susceptible 
d'améliorations  nombreuses  qui  pourraient  avoir 
une  heureuse  influence  sur  l’avenir  de  notre 
profession  et  dont  les  principales  auraient  pour 
Ont. 

(i)  L'assistance  aux  confrères  invalides  fpostes 
de  repos). 

6)  L’enseignement  de  la  pratique  médicale 
(postes  d’attente,  remplacements  médicaux,  as¬ 
sistants  médicaux). 

■  c|  Amélioration  de  la  situation  des  médecins 
établis  (remplacements  médicaux,  pharmacies 
rurales,  bibliothèque  médicale  roulante,  arse¬ 
nal  chirurgical  roulant,  appui  pécuniaire  dans 
certains  cas,  etc..) 

C’est  la  Société  civile  du  Concours  médical  qui  ' 
seule,  par  une  généreuse  initiative,  pourrait  me¬ 
ner  à  bien  la  création  de  cette  bienfaisante  Li¬ 
gue  médicale  dont  la  devise  pourrait  être  «  As¬ 
sistance  confraternelle  et  mutuelle  par  le  tra¬ 
vail.  » 

Dourgoin  te  3  mai  1902.  - 

D''  Perbimond. 
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Les  formes  anatomo-cliniques  circonscrites 
de  la  tuberculose  du  genou. 

M.  le  D''  Lucien  Camus,  de  Paris,  a  consacré 
sa  thèse  à  l’étude  de  la  tuberculose  circonscrite 
du  genou  ;  voici  en  quelques  mots  les  résultats 
de  ses  remarques  personnelles  : 

La  tuberculose  du  genou  —  ostéo-synovite 
fongueuse  —  avant  d’être  diffuse,  présente  par¬ 
fois,  soit  au  début,  soit  au  cours  de  son  évolu- 
.  tion,  des  localisations  topographiques  intéres¬ 
santes. 

Ces  localisations  topographiques  s’expliquent 
par  l’existence,  au  niveau  de  l’articulation  du 
genou,  de  départements  anatomiques,  qui  créent 
pour  l’affection  autant  de  formes  cliniques  cir¬ 
conscrites.  Ces  départements  anatomiques  sont 
aü  nombre  de  trois  principaux;  ils  correspon¬ 
dent  à  la  double  articulation  condylienne  fémo¬ 
ro-tibiale  et  à  l’articulation  fémoro-rotulienne. 
Les  formes  anatomo-cliniques  correspondantes 
peuvent  être  désignées  sous  les  noms  de  fémo- 
ro-libiales  condylienne's  interne  et  externe  et  de 
fémoro-rotulienne  sous-tricipitale. 

Les  deux  formes  fénioro- tibiales  condyliennes 
sont  les  plus  graves  ;  toutes  deux  coexistent  sou¬ 
vent  ;  le  début  est  insidieux  ;  les  lésions, qui  ont 
une  grande  tendance  à  la  diffusion  rapide,  sont 
profondément  situées  à  l’origine  et  difficiles  à 
explorer  et  à  traiter  directement.  Déplus,  elles 
intéressent  la  grande  articulation  fémoro-tibia¬ 
le,  la  plus  importante  au  point  de  vue  fonction¬ 
nel.  La  variété  fémoro-rotulienne  sous -tricipi taie 
est  intéressante  par  sa  topographie,  son  explo¬ 
ration  et  son  traitement  faciles.  Cette  variété 
peut  être  non  suppurée  ou  suppurée.  Dans  le 
premier  cas,  le  traitement  applicable  est  le  trai¬ 
tement  classique.  Dans  la  second  cas,  il  y  a 
avantage,  pour  l’avenir  fonctionnel  du  membre, 
à  pratiquer  Vostéo-synovectomie  partielle  et  précoce, 
en  se  conformant  à  ces  deux^'rands  principes  : 
respecter  le  cartilage  antérieur  de  la  rotule  ou  pra¬ 
tiquer  la  résection  sous-périostée,  pour  ne  pas  in¬ 
terrompre  la  continuité  du  quadriceps  ;  —  re¬ 
chercher  la  réunion  par  première  intention  en  vue 
delà  mobilisation  précoce  de  la  jointure. 

Le  pneumothorax  chirurgical. 

M.  le  D‘'  Henri  Delagénière,  du  Mans,  a  publié, 
dans  les  Archives  provinciales  de  chirurgie,  une 
très  intéressante  étude  du  pneumothorax  chirur¬ 
gical  qui  est  Inconséquence  presqu’inévitable  de 
toute  intervention  opératoire  sur  le  poumon. 

Nous  ne  croyons  guère,  dit-il,  aux  dangers 
si  grands  et  si  graves  du  pneumothorax  opéra¬ 
toire,  mais  à  la  condition  de  le  provoquer  sagement, 
pour  ainsi  dire  scientifiquement,  et  surtout  à  la 
condition  indispensable  de  le  faire  cesser  aussi¬ 
tôt  que  possible.  Nous  sommes  arrivés  peu  à  peu 
à  cette  conceptionparl’obsei’vatio'n  de  plusieurs 
malades  bien  observés,  et  nous  avons  pu  ainsi 
établir  que  : 

1»  Le  pneumothorax  produit  rapidement  est 
dangereux,  mais  non  fatalement  mortel.  Il  faut 
donc,  quand  on  le  provoque,  le  provoquer  len¬ 
tement.  On  a  ainsi  entre  les  mains  un  moyen 
qui  peut  devenir  précieux,  lorsqu’on  n’a  pas 
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d’autres  ressources,  pour  arrêter  certaines  hé- 
morrafïies  pulmonaires.  Ainsi  provocfué  lente¬ 
ment,  le  pneumothorax  paraît  inolîensif. 

2"  11  est  possible  d’arrêter,  en  cas  de  menace 
d’accidents,  la  formation  d’un  pneumothorax, en 
attirant  le  poumon  dans  l’orifice  de  la  plèvre  et 
enl’y  suturant.  Cette  ressource  toujours  réalisa¬ 
ble  enlève  la  dernière  crainte  qui  puisse  res¬ 
ter  au  cours  de  l’opération.  On  peut,  dès  lors, 
considérer  comme  démontrée  l’innocuité  abso¬ 
lue  du  pneumothorax  provoqué  lentement. 

3"  Il  est  très  facile  de  supprimer  les  accidents 
secondaires  du  pneumothorax,  c’est-à-dire  le 
point  de  côté,  la  dyspnée,  l’asphy.xie  lente,  en 
tendant  à  faire  le  vide  dans  la  cavité  pleurale 
quand  la  plèvre  est  suturée.  Un  appareil  aspira¬ 
teur  quelconque  suffit  pour  obtenir  cè  résultat. 
Le  poumon  reprend  aussitôt  son  volume  nor¬ 
mal,  ou,  du  moins,  le  volume  qu’il  avait  avant 
l’opération . 

4“  Comme  déduction  de  ce  qui  précède,  on  de¬ 
vra,  dans  les  cas  de  chirurgie  pleuro-pulmonai- 
re  à  diagnostic  obscur,  lorsque  les  plèvres  sont 
restées  saines,  provoquer  doucement  un  pneu¬ 
mothorax,  ouvrir  ensuite  largement  la  plèvre, 
explorer,  les  plèvres  et  le  poumon,  puis,  exté¬ 
rioriser  la  partie  du  poumon  sur  laquelle  porte¬ 
ra  l’intervention,  et  fermer  la  plèvre,  enfin  sup¬ 
primer  le  pneumothorax. 

Voici,  maintenant,  les  détails  de  technique, 
que  M.  Delagénière  préconise  pour  la  chirurgie 
pulmonaire  : 

P  réparation  du  malade.  —  Après  s'ètre  assuré 
de  l’intégrité  fonctionnelle  du  poumon  sain,  le 
malade  sera  endormi  au  chloroforme.  L’anes¬ 
thésie  générale  est  toujours  difficile  dans  les  cas 
de  chirurgie  pulmonaire,  en  raison  des  risques 
d’intoxication  ou  d’asphyxie.  On  devratoujours 
donner  la  dose  minima  de  chloroforme,  et  on  sus¬ 
pendra  l’administration  de  l’anesthésique  au 
moment  où  on  pratiquera  l’ouverture  de  la  plè- 

La  peau  du  thorax  sera  savonnée  et  vigoureu¬ 
sement  brossée,  les  poils  de  l’aisselle  rasés  avec 
soin.  Puis,  le  malade  sera  couché  sur  le  côté 
sain,  le  chirurgien  placé  derrière  son  dos,  pen¬ 
dant  que  l’aide  se  tiendra  en  face.  Le  bras  du 
côté  à  opérer  sera  maintenu  relevé  par  dessus 
la  tête  du  malade,  de  façon  à  rendre  bien  appa¬ 
rentes  les  lignes  axillaires  antérieure  et  posté¬ 
rieure. 

Tracé  de  Vincision.  —  Nous  cherchons  la  hui¬ 
tième  côte  en  commençant  par  la  douzième,  et 
nous  déterminons  son  trajet.  Sur  cette  côte  et 
partant  en  arrière  de  la  ligne  axillaire  postérieu¬ 
re,  nous  descendons  une  incision  oblique  que 
nous  arrê  tons  àl’extrémité  de  la  côte.  A  l’extrémi  té 
postérieure  de  cette  première  incision,  nous  en 
menons  une  deuxième  en  haut,  en  suivant  la 
direction  de  la  ligne  axillaire  postérieure.  Cette 
incision  mesure  (5  à  8  centimètres. 

A  l’extrémité  antérieure  de  la  première  inci¬ 
sion,  nous  en  menons  une  troisième,  parallèle 
à  la  seconde  et  de  même  longueur,  de  façon  que 
le  lambeau  dessiné  prenne  la  forme  d’un  U. 

Les  incisions  sont  pratiquées  jusqu’au  sque¬ 
lette,  puis  le  lambeau  jhirconscrit  est  détaché 
des  côtes  et  rejeté  en  haut. 

Résection  costale.  —  La  face  externe  des  hui¬ 
tième,  septième  et  sixième  côtes  est  alors  mise 
à  nu.  Chacune  de  ces  côtes  est  isolée  au  moyen 


de  la  rugine  et  réséquée  à  l’aide  du  costotome 
depuis  l’angle  postérieur  de  la  côte  jusrpi’à  l’ar¬ 
ticulation  chondro-costale.  Il  s’agit  donc  d'une 
résectioii  sous  périostée,  toujours  préférable 
quand,  de  parti  pris,  on  ne  veut  pas  réséquer 
la  plèvre  pariétale  d’après  la  méthode  de  Schede. 

Dans  certains  cas,  on  devra  réséquer  la  neu¬ 
vième  cote  ou  la  cinquième,  mais  on  se  conten¬ 
tera  de  la  résection  des  huitième,  septième  et 
sixième  pour  pratiquer  l’exploration. 

Ouverture  de  la  plèvre.  —  Dans  la  partie  moyen¬ 
ne  de  l’espace  occupé  par  la  huitième  côte  (11, 
nous  pratiquons  au  bistouri  une  petite  incision' 
de  1 5  à  20  millimètres  de  longueur  et  pénétrant 
dans  la  plèvre.  Nous  tenons  les  lèvres  de  cette 
petite  incision  écartées  l’une  de  l’autre,  faisons 
cesser  le  chloroforme,  et  surveillons  avec  soin 
la  respiration  du  malade  pendant  l’entrée  de 
l’air. 

Si  la  respiration  nous  paraît  gênée,  nous  ob¬ 
turons  momentanément  l’orifice,  soit  au  moyen 
d’un  tampon,  soit  en  saisissant  le  poumon  et  en  | 
l’attirant  avec  une  pince  dans  l'ouverture.  Lors¬ 
que  la  respiration  est  redevenue  régulière,  nous 
recommençons  à  laisser  pénétrer  de  l’air,  et 
ainsi  de  suite  juscru’à  ce  ejue  l’abaissement  du 
poumon  soit  complet. 

Lorsqu'à  ce  moment  te  malade  ne  paraît  plus 
incommodé  par  son  pneumothorax,  nous  a- 
grandissons  l’ouverture  de  laplèvre  avec  les  ci¬ 
seaux,  toujours  dans  Lespace  occupé  par  la  côte, 
et  de  façon  à  pouvoir  y  introduire  la  main  en¬ 
tière  et  l'avant-bras.  j 

Exploration.  —  C'est  par  cette  large  ouvertu¬ 
re  que  nous  faisons  l’exploration.  En  tenant  les 
lèvres  de  la  plèvre  écartées,  nous  inspectons  à  la] 
vue  le  contenu  de  la  cavité  pleurale.  La  colora-' 
tion  des  différentes  parties  du  poumon  nous 
renseignera  ;  de  même,  les  adhérences  partielles 
pourront  être  vues. 

Mais  c’est  surtout  avec  le  doigt  et  la  main  que 
l’exploration  se  fera.  On  trouvera  toutes  les  ad-  ' 
hérences  et  on  en  détachera  quelques-unes  si 
elles  s’opposent  à  l’exploration  du  poumon.  Puis, 
procédant  avec  méthode,  on  explorera  la  plèvre 
diaphragmatique,  la  plèvre  costale,  la  plèvre 
médiastine.  Suivant  alors  le  feuillet  viscéral, 
on  introduira  le  doigt  dans  les  scissures,  on 
cherchera  le  hile,  puis  le  sommet  du  poumon. 

L’exploration  du  poumon  se  fait  par  la  palpa¬ 
tion.  On  pétrit  pour  ainsi  dire  le  poumon  dans 
sa  main,  et  s’il  existe  un  foyer,  une  tumeur,  on 
le  reconnaît  à  sa  consistance  plus  grande.  Sion 
trouve  un  de  ces  foyers,  on  devra  toujours  cber- 
cher  avec  soin  s’il  n’y  en  a  pas  plusieurs.  ' 

L’existence  du  foyer  reconnue,  on  devra  cher¬ 
cher  à  apprécier  la  situation  exacte  par  rapporta 
la  surface  externe  du  poumon,  car  c'est  par  cetie 
surface  externe,  qui  répond  à  la  plèvre  costale,  - 
que  l’intervention  se  fera,  et  pour  que  cette  in¬ 
tervention  puisse  se  faire  avec  sécurité,  c’estla 
partie  de  la  surface  externe  correspondant  au 
foyer  qui  devra  être  extériorisée  dans  une  éten¬ 
due  en  rapportavec  levolumedu  foyer.  Or,  tous 
ces  renseignements  s’acquièrent  facilement  par 
la  palpation  manuelle  du  poumon,  palpation 
inolï'ensive  et  qui  n’expose  à  aucun  accident 

(1)  Nous  donnons  la  préférence  à  l’espace  occapi 
par  la  huitième  côte,  en  raison  de  la  facilité  d'établir 
le  drainage  du  cul-de-sac  costo-diaphragmatique, si  et 
drainage  est  nécessaire. 
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Peut-on  comparer  un  semblable  résultat  avec 
eeluifourni  par  une  timide  ponction  exploratri¬ 
ce,  qui  pourra  être  négative  alors  qu’il  existe 
véritablement  un  foyer,  qui,  si  elle  est  positive, 
ne  fournit  aucun  renseignement  sur  le  volume 
de  l’abcès,  sur  la  concomitance  d’autres  foyers, 
ni  surtout  sur  l’état  des  plèvres  ?  Sans  compter 
les  accidents  qui  peuvent  résulter  de  la  ponc¬ 
tion  elle-même,  tels  que  blessures  de  vaisseaux 
ou  de  ramifications  bronchiques. 

Extériorisation  du  poumon.  —  Si  l'abcès  est  si¬ 
tué  dans  le  lobe  inférieur  du  poumon,  l’extério¬ 
risation  se  fera  au  niveau  de  l’ouverture  pleura¬ 
le.  S’il  est  situé  au  sommet  de  l’organe,  on  fera 
dans  le  pointcorrespondantdu  thorax,  unenou- 
velle  ouverture  dans  laquelle  on  suturera  le  pou¬ 
mon,  puis  on  refermera  l’incision  d’exploration, 
on  videra  l’air  contenu  dans  la  plèvre  et  enfln, 
on  incisera  le  poumon. 

:  Si  l’extériorisation  se  fait  dans  l’ouverture 
d'exploration,  on  y  attirerale  poumon  au  moyen 
de  pinces  de  Kocher  et  on  suturera  sur  la  face 
citerne  du  poumon  d'abord  la  lèvre  supérieure 
de  l'incision.  Nous  employons  pour  cette  suture 
desaiguilles  rondes  et  un  fil  de  chanvre  très  so¬ 
lide.  L’aiguille  traverse  les  muscles  intercostaux 
pnmèmé  temps  que  la  plèvre  pariétale,  et  pénè¬ 
tre  assez  profondément  dans  le  parenchyme  du 
poumon.  A  deux  centimètres  au-dessous,  ou  da¬ 
vantage  si  c’est  nécessaire,  nous  suturons  la 
lèvre  inférieure  de  l’ouverture  pleurale  au  tissu 
pulmonaire  de  lamèmemanière,  de  façon  à  lais¬ 
ser  à  l’extérieur  une  surface  ovale  du  poumon. 
Nous  fermons  ensuite  la  plèvre  de  chaque  côté, 
sauf  à  son  extrémité  antérieure,  si  on  doit  y  éta¬ 
blir  un  drainage  du  sinus. 

Le  poumon  ainsi  extériorisé  est  mal  tenu,  il 
s’ombilique  et  fuit  sous  l’instrument.  C’est  alors 
qu’il  faut  faire  cesser  le  pneumothorax  au  moyen 
de  l’aspirateur,  afin  de  distendre  le  poumon. 
Aspiration  de  l'air.  —  Cette  aspiration  se  fait 
très  simplement  en  introduisant  le  trocart  dans 
la  cavité  pleurale  en  dehors  de  la  partie  extério¬ 
risée  du  poumon,  et  toujours  au-dessus  de  la 
suture  afin  d’éviter  toute  déchirure.  On  peut  em¬ 
ployer  sans  inconvénient  le  plus  gros  trocart  de 
l’appareil  Potain. 

L’air  s’aspire  comme  du  liquide,  et  on  cesse 
l’aspiration,  lorsque  le  poumon,  en  se  dilatant, 
vient  comprimerle  trocart  contre  la  paroi.  A  ce 
moment,  onretire  letrocart  et  onprocede  à  la  fin 
de  l’opération. 

Si  un  drainage  a  été  établi  dans  le  sinus  à  la 
partie  antérieure  de  l’incision,  pour  faire  le  vide 
dans  la  plèvre,  on  devra  appliquer  une  pince  à 
pression  sur  l’orifice  du  drain.  Cette  pince  sera 
retirée  au  moment  du  pansement  ou  remplacée 
par  un  fil  si  on  craignait  la  reproduction  du 
pneumothorax. 

Incision  du  poumon  (1) .  —  L’incision  du  pou¬ 
mon  est  alors  très  facile.  On  sait  que  l’abcès  cor- 
respondà  la  partie  extériorisée,  on  sait  à  quelle 
profondeur  ou  trouvera  le  pus  ;  car,  malgré  l’ex¬ 
tension  du  poumon  après  l’exploration,  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  pendant  le  retrait  du  pou¬ 
mon  sur  lui-même,  la  portion  de  l’organe  con- 


(1)11  en  serait  de  même  d’une  excision  partielle  do 
l’organe.  La  partie  à  réséquer  serait  attirée  en  dehors 
ayecdes  piuces,  puisextériorisée  au  moyen  de  sutures 
çolides,  enfin,  sectionnée  au  thermo-caiitère. 


tenant  l’abcès  et  hépatisée  n’  est  pas  revenue  sur 
elle-même.  f 

Nous  donnons  la  préférence  autheriho-cautère, 
non  pas  pour  éviter  une  hémorragie  qui  serait  fa¬ 
cile  à  arrêter,  mais  pour  diriger  sûrement  l’inci¬ 
sion,  la  faire  à  petits  coups  sous'  le  contrôle  de 
la  vue. 

.  Quand  le  foyer  sera  ouvert  et  évacué,  on  l’ou¬ 
vrira  dans  toute  son  étendue,  de  façon  à  tam¬ 
ponner  doucement  sa  cavité  avec  de  la  gaze  sté¬ 
rile. 

,  On  terminera  alors  l’opération  en  rabattant  le 
lambeau  cutané  et  le  suturant  en  place,  sauf 
dans  la  partie  correspondant  au  tamponnement. 

Soins  consécutifs.  —  Ils  n’offrent  rien  de  spé¬ 
cial.  Les  malades  chez  lesquels  nous  avons  aspi¬ 
ré  l’air  de  leur  pneumothorax  n’ont  présenté  au¬ 
cun  signe  de  dyspnée,  ni  aucune  gène  respira¬ 
toire,  et  les  soins  consécutifs  peuvent  être  don¬ 
nés  comme  à  l’ordinaire. 


WÉDECIME  PRAUPE 

Traitement  de  la  pneumonie. 

La  pneumonie  franche  aiguë  est  la  maladie  de 
la  saison  humide  et  froide  que  nous  traversons, 
elle  est  particulièrement  fréquente  et  grave  en  , 
ce  moment  et  quelques  réflexions  sur  son  trai¬ 
tement  nous  paraissent  être  d’un  réel  intérêt 
d’actualité. 

Beaucoup  de  nos  confrères  vont  nous  objecter 
avec  la  jeune  école  :  «  Mais  est-ce  de  la  décou¬ 
verte  d’un  nouveau  sérum  abortif  que  vous  vou¬ 
lez  nous  parler  ?  Si  non,  c’est  inutile  :  il  n'y  a  ' 
pas  de  traitement  de  la  pneumonie.  Le  rôle  du 
médecin  doit  se  borner  à  empêcher  une  théra¬ 
peutique  empirique  inconsidérée  qui  nuirait  à 
l'évolution  naturelle.  La  pneumunie  guérit  toute 
seule;  ou  bien,  elle  emporte  le  malade  fatale¬ 
ment,  quoi  que  l’on  fasse.  » 

Nous  proclamons  hautement  que  nous  ne  som¬ 
mes  pas  do  cette  école  fataliste  et,  tout  en  re¬ 
connaissant  que,  bien  souvent,  des  maladres¬ 
ses  thérapeutiques  sont  commises,  et  compli¬ 
quent  la  situation,  nous  prétendons,  que  même 
contre  ces  maladies  cycliques,  s’abstenir  c’est 
s’exposer  à  l’échec.  Nous  envisagerons  donc  la 
question  sous  le  double  point  de  vue  suivant  : 
Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  et  ce  qu'il  faut  faire. 


Ce  qu’il  ne  f.xut  pas  faire. 

Selon  notre  habitude,  nous  répéterons  pour  la 
pneumonie  ce  que  nous  avons  déjà  tant  de  fois 
redit  pour  d’autres  maladies  :  Primwn  non  nocere. 
Une  thérapeutique  inconsidérée  peut  évidemment 
nuire  beaucoup  au  malade.  Il  importe  avant  tout 
de  poser  le  diagnostic  de  bonne  heure  ;  le  pre¬ 
mier  jour,  s’il  est  possible,  car  le  traitement  est 
d’autant  plus  efficace  qu’il'est  institué  plus  prés 
du  début.  Or,  malgré  l'apparente  facilité  du 
diagnostic,  il  est  très  rare  que  ce  diagnostic  soit 
posé  de  bonne  heure  :  le  grand  frisson  initial, 
les  vomissements  et  le  point  de  côté  ne  sont  pas, 
en  effet,  d’une  régularité  mathématique  ;  quand 
iis  existent,  il  est  bien  évident  que  la  question 
est  d’une  lucidité  qui  s’impose.  Mais,  souvent,  le 
malade  ne  ressent  qu’un  malaise  vague,  un  re- 
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froidissement  extraordinairement  tenace,  un  état 
fébrile  plus  ou  moins  accentué  ;  c’est  à  peine  s’il 
tousse  et  s’il  ressent  un  point  de  côté  léger.  Une 
chose  cependant  peut  guider  l’entourage,  s’il 
s’agit  d’un  adulte  ou  d’un  enfant,  c’est  l’élévation 
brusque  et  énorme  de  la  température  (environ 
40“  ou  40“5)  ;  chez  le  vieillard,  malheureusement, 
ce  signe  fait  souvent  défaut.  En  présence  de  la 
température  élevée,  il  faut  faire  deux  investiga¬ 
tions  :  1“  réxamen  de  la  gorge  (possibilité  d’une 
angine);  2"  l’auscultation  de  la  poitrine,  aux 
bases,  aux  sommets  et  dans  les  aisselles  (possi¬ 
bilité  d’une  pneumonie). 

Avec  uii  peu  d’attention,  on  évite  ainsi  de  lais¬ 
ser  passer  une  de  ces  grosses  lésions,  qui  peu¬ 
vent  se  compliquer,  si  on  les  néglige. 

On  ne  fera  pas  prendre  un  bain  de  vapeur,  ni 
un  bain  de  fumigation  à  un  malade  chez  lequel 
on  soupçonnera  l'existence  d’une  pneumonie. 

On  évitera  les  médicaments  déprimants,  com¬ 
me  le  tartre  stlbié,  l’oxyde  d’antimoine,  le  ker¬ 
mès  ;  on  défendra  les  boissons  froides  et  on  pres¬ 
crira  d’emblée  la  diète  et  le  repos  au  lit. 

Point  de  vésicatoires,  point  dethapsias  ou  au¬ 
tres  emplâtres  irritants  particulièrement  nuisi¬ 
bles.  Mais,  surtout,  pas  d’hésitations,  ni  de  ter¬ 
giversations  stériles. 

II 

Ce  qu’il  faut  faire  promptement. 

Pour  obtenir  de  bons  résultats  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  pneumonie,  il  faut,  dès  le  début, 
prendre  une  décision  énergique. 

1°  Si  l’on  a  le  bonheur  d’être  appelé  le  1““  jour 
de  la  maladie  ou  le  second  au  plus  tard,  il  faut, 
selon  le  conseil  de  M.  le  D''  Talamon,  injecter 
deux  doses  de  20  c.  c.  de  sérum  antidiphtérique 
de  Roux  avec  les  précautions  rigoureuses  que 
nous  avons  indiquées  récemment.  Le  soir  même, 
environ  12  heures  après,  on  injecte  encore  20 
c.  c.  ou  30  c.  c.  ;  le  lendemain,  autant,  et  ainsi 
de  suite,  pendant  3  ou  4  jours,  selon  l'état  du 
malade.  C’est  là  un  traitement  abortif  qui  ne 
peut  agir  qu’à  la  condition  d’être  appliqué  le  1““ 
ou  le  2“  jour  au  plus  tard.  Passé  ce  délai,  il  est 
plus  nuisible  qu’utile. 

2“  Si  le  malade  est  un  enfant,  le  meilleur  trai¬ 
tement  consiste  à  appliquer  les  enveloppements 
mouillés  froids  (compresses  imbibées  d'eau 
froide  essorées,  puis  enveloppées  autour  du  tho¬ 
rax  et  recouvertes  de  taffetas  gommé)  et  à  admi¬ 
nistrer  une  petite  potion  tonique  :  ■ 

Extr.  de  quinquina  fluide _  2  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges _  50  gr. 

Teinture  de  cannelle . ;  2  gr. 

Potion  de  Todd  du  Codex _  75  gr. 

par  cuillerées  à  café  toutes  les  heures. 

En  cas  d’agitation  extrême,  et  de  fièvre  élevée, 
on  peut  recourir  aux  lotions  générales  avec  le 
vinaigre  aromatique  et  aux  suppositoires  de 
bromhydrate  de  quinine  de  0,25  centigrammes. 
La  règle  est  d’ailleurs  que  la  pneumonie  abou¬ 
tisse  à  la  guérison  chez  l’enfant,  àmoins  qu’elle 
ne  soit  double  ;  mais  le  pneumocoque,  auteur 
principalide  la  maladie,  abandonne  difficilement 
sa  proie  ;  des  poumons,  il  vagabonde  dans  les 
oreilles  moyennes  ou  dans  les  plèvres,  ou  même 
dans  les  méninges  (otites,  pleurésies  purulentes, 
méningites,  péritonite  pneumococciques), 

3°  Si  le  malade  est  un  adulte,  il  faut  subordon¬ 


ner  le  traitement  au  tempérament  et  à  la  situa¬ 
tion  actuelle  de  ce  malade. 

A)  Le  malade  est  un  pléthorique,  un  vigoureux 
sujet,  habituellement  gros  mangeur,  gros  buveur 
et  négligent  de  sa  santé  ;  pas  d’hésitation,  il 
faut  immédiatement  pratiquer  une  copieuse  sai¬ 
gnée  de  300  à  600  grammes,  et,en  cas  de  dépres¬ 
sion  consécutive,  injecter  1^2  litre  de  sérum  salé 
à  7  OiOO,  chauffé  à  3'7  degrés. 

Comme  médication,  on  prescrira  la  diète  lac- 
tée,  le  repos  au  lit,  les  boissons  chaudes  (tisane 
diurétique,  grogs,  café  noir)  et  le  bon  cognacà 
fortes  doses  (environ  150,  200  et  même  300  gr, 
par  24  heures). 

On  peut  donner  le  cognac  en  potion  avec  les 
teintures  de  cannelle  et  d’écorces  d’oranges 
amères,  ou  bien  sous  forme  de  , grogs  chauds 
sucrés. 

A  ce  traitement,  continué  pendant  7  à  8  jours, 
on  joindra  les  purges  salines  ou  les  lavements 
glycérinés  tous  les  deux  jours,  ainsi  que  la  qui¬ 
nine  à  la  dose  de  0.50  à  0.75  centigrammes  en 
deux  prises,  le  soir. 

La  grande  agitation  et  le  délire  seront  com¬ 
battus  par  les  lotions  vinaigrées  aromatiques 
ou  les  enveloppements  froids  ;  mais,  nous  ne 
sommes  pas  partisans  des  bains  tièdes  ou  froids, 
parfois  fort  difficiles  à  bien  exécuter. 

Contre  l’adjmamie  et  l’affaiblissement  du  cœur 
(myocardite)  on  fera  usage  de  l’éther  ou  de  la 
caféine,  en  injections  profondes,  inter-muscu¬ 
laires  (avec  la  seringue  de  Pravaz),  ou  mieux 
encore  de  Thuile  stérilisée  camphrée  : 

Camphre .  1  gramme. 

Huile  stérilisée .  10  grammes. 

B)  Le  malade  est  habituellement  robuste, 
mais  de  constitution  moyenne,  non  pléthorique, 
non  athéromateux  ;  son  cœur  est  sain  et  ses  uri¬ 
nes  très  peu  albumineuses  :  on  peut  alors,  recou¬ 
rir  au  traitement  par  la  digitale  à  haute  dose 
(méthode  Petrescu).  On  administre  la  digitale 
sous  forme  d’infusion  ; 

2  à  4  grammes  de  feuilles  de  digitale  en  infu¬ 
sion  dans  200  grammes  d’eau  :  on  ajoute  ;  sirof 
simple  40  grammes,  à  prendre  par  cuilleréesa 
soupe  toutes  les  demi-heures. 

Il  est  indispensable  d’interrompre  la  digitale, 
lorsqu’au  bout  de  48  heures,  on  n’a  pas  observé 
de  modifications  du  pouls  et  de  la  température, 
Il  faut  alors  attendre  un  jour  ou  deux,  et  re¬ 
prendre  ensuite  aux  mêmes  doses,  que  l'on 
abandonnera,  si  l’on  n’obtient  encore  aucun  ré¬ 
sultat.  Cette  médication  n’abrège  pas  la  durée 
du  cycle  pneumonique,  elle  produit  seulement: 
rabaissement  de  la  température,  la  suppression 
de  la  dyspnée,  la  diminution  de  la  fréquence  du 
pouls,  ia  diurèse  rapide. 

C)  Le  malade  est  un  sujet  de  moyenne  force, 
mais  dont  le  système  circulatoire  est  plus  ou 
moins  fragile  (cardiopathie  artérielle,  athérome) 
et  dont  le  système  nerveux  est  débilité  par  les 
excès  de  fatigue  cérébrale  ou  autre;  on  aura 
recours  alors  à  une  purgation  drastique: 

Teinture  de  jalap  composée.  20  à  30  gr. 

Wirop  de  fleurs  de  pécher  . .  25  gr. 

ainsi  qu’à  l’application  immédiate  de  sept,  huit 
ou  dix  ventouses  scarifiées  sur  la  région  du 
thorax  la  plus  douloureuse  en  respirant.  Puis, 
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cette  double  saignée  achevée,  on  prescrit  une 
potion  toni-cardio-vasculaire  : 

Caféine . . . t  gr. 

Benzoate  de  soude .  3  gr. 

Sirop  d’éther . 2,5  gr. 

Sirop  de  punch. . . .  50  gr. 

Eau-de-vie  vieille .  25  gr. 

Hydrolat  de  tilleul .  50  gr. 

Une  cuillerée  à  soupe  toutes  les  deux  heures. 

On  donne  des  grogs  très  forts  (4  ou  5  en  24 
heures),  du  champagne,  du  bouillon,  du  lait  avec 
del’eau  légèrement  gazeuse  et  un  lavement  gly- 
cériné  tous  les  jours. 

En  cas  d’insuccès  et  de  persistance  des  phé¬ 
nomènes  graves  le  3"  ou  le  4°  jour  après  le  début 
de  ce  traitement,  il  faut  recourir  aux  envelop¬ 
pements  froids  du  thorax  renouvelés  tous  les 
quinze  ou  vingt  minutes  d’abord,  puis  toutes 
les  demi-heures,  toutes  les  heures,  au  fur  et  à 
mesure  que  la  dyspnée  s’atténuera.  L’eau  qui 
sert  à  imbiber  les  compresses  doit  être  froide  à 
15  ou  20  degrés  et  additionnée  d’un  quart  d’al¬ 
cool  ou  d’alcoolat  parfumé  (Cologne,  lavande, 
camphre).  Lés  compresses  doivent  être  recou¬ 
vertes  d’un  grand  taffetas  gommé  souple,  pour 
maintenir  l’humidité. 

D)  Quand  il  s’agit  d’un  malade  frôle,  anémi¬ 
que,  névropathe,  comme  la  majorité  des  jeunes 
filles  et  des  femmes  ou  comme  les  jeunes  mon¬ 
dains  de  notre  époque,  il  faut  se  garder  d’épui¬ 
ser,  dès  le  début,  les  ressources  de  l’organisme 
qui  devra  fournir  la  phagocytose  nécessaire  à  la 
lutte  contre  le  pneumocoque.  Point  de  purgatifs 
violents,  point  de  saignées,  point  de  vésicatoi¬ 
res. 

Dès  la  confirmation  du  diagnostic,  on  prescrit 
les  toniques  alcooliques  :  champagne  pur,  café 
fort,  grogs  au  cognac  ou  au  kirsch,  potion  Todd 
Kina,  Elixirs  de  Kola  et  coca,  injections  hypo¬ 
dermiques  de  caféine,  cataplasmes  sinapisés  fré¬ 
quemment  renouvelés,  laissés  en  place  1/2  heure 
et  promenés  sur  différentes  places  ;  enfin,  contre 
lepointde  côté,  on  usera  des  siphonages  au 
chlorure,  d’éthyle  ou  anesthésiques  modernes 
(coryleur,  anestile,  etc.) 

Si  les  évacuations  alvines  sont  difficiles,  on 
donnera  tous  les  matins  un  verre  d’eau  purgati¬ 
ve  minérale  et  un  lavement  huileux  quatre  heu¬ 
res  après. 

Enfin,  en  cas  d’agitation  et  de  délire,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  recourir  aux  enveloppements 
décompresses  froides  alcoolisées  autour  du  tho¬ 
rax. 

M.  le  D''  Rochon  a  essayé,  en  18'd6,  l’adminis¬ 
tration  du  formiate  de  soude  en  potion  à  la  dose 
de  3  grammes  par  24  heures  chez  les  adultes  et 
deO  gr.  50  centig.  à  1  gramme  chez  les  enfants. 
C’est  une  tentative  à  faire,  en  cas  d’insuccès  des 
autres  méthodes. 

4“  La  pneumonie  chez  les  vieillards  est  mal¬ 
heureusement  sournoise,  la  plupart  du  temps  ;le. 
diagnostic  est  fait  trop  tard  et  le  malade  reste 
souvent  debout,  quelquefois  même,  continue  à 
sortirpeiidant  les  quatre  oucinq  premiersjours  ; 
la  température  est  cependant  élevée,  surtout 
quand  le  malade  continue  à  marcher,  mais,  au 
lit,  l’élévation  de  température  est  k  peine  sensi¬ 
ble  (SloQ;  38») .  Aussi,  nombreux  sont  les  vieil¬ 
lards  enlevés  par  cette  maladie  au  cours  d’une 


autre  affection  chronique,  sans  que  le  diagnos¬ 
tic  ait  été  posé  pendant  la  vie. 

L’important  donc  est  de  surveiller  souvent  la 
température  et  les  poumons  chez  les  vieillards  : 
le  diagnostic,  fait  d’une  manière  précoce,  per- 
met  d’espérer  le  succès  du  traitement.  Ce  trai¬ 
tement  consiste  en  purgatif  drastique  et  en  ven¬ 
touses  scarifiées  si  le  malade  est  encore  robuste, 
en  sinapisations  et  piqûres  d’éther  et  de  caféine, 
si  le  malade  est  déjà  déprimé.  Le  champagne  et 
les  grogs  très  forts  sont  toujours  indiqués  dans 
ces  deux  cas,  et  l’on  ne  doit  pas  craindre  les 
fortes  doses,  surtout,  pas  de  vésicatoires,  ni  d’en¬ 
veloppements  froids. 

III 

Pronostic. 

La  durée  de  la  pneumonie  franche  aiguë 
est  toujours  de  8  à  10  jours,  en  moyenne,  pour 
la  période  fébrile  dangereuse,  et  de  15  à  21  jours 
pour  le  séjour  au  lit.  'Toutefois,  cette  durée  peut 
être  augmentée  d’un  tiers,  si  la  pneumonie  ga¬ 
gne  l’autre  poumon  et  la  convalescence  sera 
aussi  beaucoup  plus  longue. 

La  pneumonie  guérit  toujours  chez  l’enfant, 
à  moins  qu’on  n’ait  commis  quelque  grave  im¬ 
prudence  ou  quelque  faute  de  traitement.  Chez 
l’adulte,  la  mortalité  varie  entre  2  pour  cent 
(Petrescu),  5,7  pour  100  (Talamon),  9  et  10  pour 
cent  (statistique  commune.) 

A  partir  de  30  ans,  le  pronostic  s’assombrit  de 
plus  en  plus  ;  la  mortalité  est  de  20  à  25  pour 
cent  entre  30  et  40  ans  ;  elle  est  de  50  pour  cent 
entre  50  et  60  ans  ;  enfin  elle  est  de  83  pour  100 
de  70  à  75  ans, 

En  fait,  si  le  diagnostic  était  fait  plus  tôt,  le 
taux  de  la  mortalité  s’abaisserait  énormément. 

La  convalescence  de  la  pneumonie  est  relati¬ 
vement  courte  :  elle  dure  environ  un  à  deux 
mois  et  ne  nécessite  pas  de  régime  spécial.  Un 
séjour  dans  un  climat  doux  et  ensoleillé  est  cer¬ 
tainement-favorable,  mais  non  absolument  indis¬ 
pensable. 

Chez  les  femmes,  la  pneumonie  franche  amè¬ 
ne  généralement  un  trouble  menstruel  et  tous 
les  efforts  doivent  tendre  à  ramener  le  flux  ou 
à  pallier  les  effets  de  sa  suppression  (purges, 
sinapismes,  saignées  légères).  Chez  les  femmes 
enceintes,  le  pronostic  est  excessivement  grave 
t}uoi  qu’on  fasse  :  le  fœtus  est  habituellement  tué 
et  la  mère  succombe  à  la  fausse  couche.  En  pré¬ 
sence  de  ce  grave  pronostic,  il  ne  faut  pas  iié- 
siter  à  saigner  dès  le  début  et  à  recourir  aux 
enveloppements  froids.  En  cas  de  mort  cons¬ 
tatée  du  fœtus,  il  faut  faire  immédiatement  l’ac¬ 
couchement  et  la  délivrance  artificielle  avec  le 
ballon  de  Champetier. 

D''  Paul  Huguenin. 


OPHÎMâLiOLOeiE 

Traitement  des  cataractes  commençantes 
par  les  solutions  iodurées. 

par  le  D''  Etiévant  (de  Lyon). 

Membre  du  Concours  médical 

Estimant  qu’en  raison  de  la  marche  inévitable¬ 
ment  progressive  de  l’affection,  les  malades  ne 
peuvent  que  gagner  à  l’essai  de  cette  thérapeuti¬ 
que,  l’auteur  a  employé  régulièrement  dans  tous 
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les  cas  qui  ont  passé  sous  ses  yeux  depuis  deux 
ans,  ce  mode  de  traitement,  déjà  préconisé  par 
Badal. 

Les  résultats  obtenus  s’expliquent  facilement 
par  les  l’echerches  d’Ubry  et  de  Frézals,  qui  ont 
établi  que  l’œil  absorbe  en  quantité  appréciable 
et  beaucoup  plus  élevée  qu’oii  ne  pourrait  le  sup¬ 
poser,  les  sels  d'iode  contenus  dans  les  solu¬ 
tions  aqueuses  et  les  collyres  mis  en  contact  avec 
la  cornée  et  la  conjonctive.  Il  est  d’ailleurs  in¬ 
différent  d’etriployer  l’iodure  de  potassium  ou  de 
sodium,  ou  le  mélange  des  deux,  car  c’est  riode 
qui  joue  le  rôle  principal. 

L’auteur  insiste  sur  ce  fait  que  l’iodure  ne  lui 
a  donné  de  résultats  que  lorsqu’ils’agissait  d’al¬ 
térations  purement  séniles,  liées  à  l’évolution 
propre  du  cristallin,  c’est-à-dire  dans  tes  cata¬ 
ractes  appelées,  il  y  a  quelques  années  encore, 
idiopathiques,  etnoii  quand  il  s’agissait  d’une 
dystrophie  de  cet  organe  provoquée  par  des 
troubles  préexistants  de  l’œil,  principalement  du 
tractus  uvéal  et  de  la  rétine,  c’est-  à-dire  dans  les 
cataractes  symptomatiques. 

Or  on  suppose  encore  à  l’heure  actuelle  que 
dans  la  cataracte  idiopathique,  c’est  l’artério¬ 
sclérose  des  vaisseaux  rétiniens,  si  commune 
chez  le  vieillard,  qui  a  pour  conséquence  l'alté¬ 
ration  du  tissu  cristallinien.  Grâce  à  son  absorp¬ 
tion  par  l’œil,  l’iodure  aurait  dans  ces  cas  une 
action  sur  les  vaisseaux  rétiniens  analogue  à 
celle  de  l'iodure  ingéré  sur  les  vaisseaux  de  la 
circulation  générale. 

iSignalons  en  passant  l’insuccès  complet  dans 
les  cataractes  diabétiques  ou  albuminuriques. 

L’auteur  possède  une  trentaine  d'observations 
dont  il  donne  les  plus  concluantes. 

Toutefois,  malgré  ce  ralentissement  inaccou¬ 
tumé  dans  révolution  de  la  cataracte,  il  se  garde 
de  généraliser  et  se  borne  à  attirer  l’attention  de 
ses  confrères  sur  des  faits  qui  lui  ont  paru  assez 
intéressants  pour  mériter  de  nouvelles  recher¬ 
ches. 

(In  Lyon  médical,  février  1902). 


mmiM  LÉGALE 


Un  rapport  médico-légal  qui  met  en  cause 
la  radiographie. 

A  l’appui  des  réflexions  que  nous  avons  pu¬ 
bliées  la  semaine  dernière,  sous  la  signature  de 
M.  le  D''  Lecaille,  et  visant  les  difficultés  que 
peut  présenter  l’interprétation  des  épreuves  ra¬ 
diographiques,  nous  reproduisons  le  rapport 
suivant,  relatif  à  une  affaire  dont  s’est  occupé 
le  Sou  médical.  Nous  n’entendons  ainsi  montrer 
que  les  divergences  de  vues  passagères  aux¬ 
quelles  peuvent  être  conduits  des  experts  dont 
le  scrupule  et  la  compétence  sont  hors  de  con¬ 
testation  :  il  n’y  faudrait  pas  voir  autre  chose, 
et  c’est  pourquoi  nous  donnons  les  noms,  car 
les  uns  et  les  autres  font  autorité  dans  la  ma¬ 
tière. 

Extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  Cour  d'appel 
de  Montpellier. 

Nous  soussignés, Imbert,  professeur  dephysi- 


que  médicale,  Forgue  Emile,  professeur  de  cli¬ 
nique  chirurgicale,  Rauzier,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine,  commis  par  un  juge¬ 
ment  en  date  du  6  août  1901,  de  M.  le  président 
delà  première  chambre  civile  de  la  Cour  d’ap¬ 
pel  de  Montpellier,  à  l'effet  d’examiner  M.  H., 
de  dire  quel  est  son  état  actuel  ;  si  cet  étal 
est  la  conséquence  directe  de  l’accident  du 
1'=“'  octobre  1900,  ou  s’il  doit  être  attribué  pour 
partie,  soit  à  uii  défaut  de  soins  et  de  précau¬ 
tions  imputable  au  blessé,  soit  à  une  diathèse 
p'articulière  de  R.  (un  état  syphiliticjue  ou  au¬ 
tre),  soit  enfin  au  fait  qu’il  aurait  été  procédé 
à  la  réduction  de  la  fracture  contrairement  aux 
données  de  la  médecine  opératoire  ;  serment 
préalablement  prêté  devant  M.  le  président  de 
la  première  chambre  de  la  Cour,  dans  son  cabi¬ 
net,  sis  au  Palais  de  justice,  le  lundi  18  novem¬ 
bre  1901  ;  avons  procédé  dès  le  samedi  23  no¬ 
vembre  à  une  série  d’examens  répétés  avec 
exploration  radiographique,  vérification  expé¬ 
rimentale  des  radiogrammes  obtenus,  car  l’in¬ 
terprétation  des  figures  radiographiques  com¬ 
portait  ici  de  particulières  difficultés  jusqu’à 
présent  non  étudiées,  et  il  nous  a  fallu  procéder, 
pour  vider  les  points  en  débat,  à  une  véritable 
étude  radiographiçiue  des  mouvements  de  pro¬ 
nation  et  de  supination  et  des  déplacements 
osseux  qui  normalement  les  accompagnent. 
Nous  avions  mission  de  préciser  en  outre  :  s'il 
y  a  ou  non  une  consolidation  des  fragments  ;et 
en  cas  de  non-consolidation,  quelle  en  est  la 
cause  ;  s’il  serait  possible  de  remédier  à  cette 
non-consolidation  et  quelles  seraient  les  con¬ 
séquences  pour  R.  des  moyensà  employer  :  enfin 
de  dire  quelles  auraient  été  pour  R.  les  consé¬ 
quences  de  la  fracture  normalement  consolidée. 

Etat  actuel  :  M.  R.  présente  à  la  jonction  dn 
tiers  moyen  et  du  tiers  inférieur  de  l’avant-bras 
gauche  une  déviation  angulaire  à  angle  obtus(à 
1-30“  environ);  de  celte  déviatioQ,il  résulte  que  la 
partie  inférieure  de  l’avant-bras  est  déjetée  vers 
le  bord  radial  du  membre  et  que  la  main  a  suivi 
ce  déplacement  dont  nous  figurons  (dans  le  dos¬ 
sier)  le  tracé  schématique. 

Le  bord  cubital  présente  une  saillie  angulaire 
très  visible  à  ce  niveau.  La  palpation  permet  de 
reconnaître  que  cette  saillie  cubitale  est  formée 
par  le  relief  du  bout  inférieur  du  fragment  su¬ 
périeur  du  cubitus.  Elle  permet  d’apercevoir 
au  toucher,  sur  le  bord  radial  du  membre  à  un 
travers  de  doigt  environ  au-dessus  de  la  sàillie 
cubitale,  un  relief  osseux  formé  par  le  bec  du 
fragment  inférieur  du  radius  ;  au-dessus  de  ce 
bec  saillant,  on  trouve  une  dépression  nette 
dans  laquelle  le  bout  du  doigt  peut  s’enfoncer. 

1“  La  consolidation  osseuse  est-elle  achevée? 
Un  fait  est  évident.  La  consolidation  osseuse 
est  achevée  et  solide  et  les  mouvements  impri¬ 
més  à  la  partie  inférieure  de  l’avant-bras  ne 
déterminent  aucune  mobilité  anormale  persis¬ 
tante  au  niveau  de  l’ancien  foyer  de  fracture. 
Nous  pouvons  même  ajouter  qu’il  est  clair,en 
raison  de  la  non  exubérance  ducal  et  desonétal 
condensé,  que  ce  cal  a  subi  la  réduction  elles 
remaniements  qui  s’opèrent  dans  les  mois  qui 
suivent  la  consolidation,  et,  par  conséquent, cli¬ 
niquement,  on  peut  affirmer  que  cette  consoli¬ 
dation  remonte  à  plusieurs  mois.  La  radiogra¬ 
phie  nous  fournit  la  preuve  objective  de  cette 
formation  achevée  du  cal,  les  fragments  sont 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


333 


joints  par  un  tissu  osseux,  opaque  presque  nor- 
maiement,  et  le  cal  ne  montre  aucune  exubé¬ 
rance  (voir  clichés  301  et  302  joints  au  dossier)  ; 
2»  Cette  consolidation  s’est  faite  avec  une  dévia¬ 
tion  angulaire.  Donc  la  consolidation  est  faite  ; 
mais  elle  est  faite  avec  un  déplacement  angu¬ 
laire  des  fragments  et  une  déviation  du  côté 
radial  de  l’avant-bras.  Tous  les  cliniciens  savent 
que  cette  déviation  n'est  point  toujours  évita- 
île  ;  prenons,  par  exemple,  le  témoignage  d’Ua- 
milton,  dont  le  Traité  des  fractures  fait  autorité  ; 
«  J’ai  vu,  dit-il,  des  fragments  subir  une  dévia¬ 
tion  légère  dans  presque  toutes,  les  directions  ; 
mais  le  plus  souvent  la  déviation  s’est  faite  du 
côté  radial  ou  du  côté  cubital  de  l’avant-bras.  » 

En  conséquence,  et  pour  répondre  à  la  ques¬ 
tion  qui  nous  est  posée  «  si  cet  état  doit  être  at¬ 
tribué  au  fait  qu’il  aurait  été  procédé  à  la  réduc¬ 
tion  (et  nous  ajoutons  à  la  contention)  de  la 
fracture  contrairement  aux  données  de  la  méde¬ 
cine  opératoire  » ,  nous  déclarons  en  toute  préci¬ 
sion  clinique,  que  le  traitement  paraît  avoir  été 
conduit  conformément  aux  règles  classiques.  Le 
docteur  Arrufat.  n’a  pas  employé  un  appareil 
plâtré  qui  est  le  seul  qui  donne  toute  garantie 
de  contention  (ce  qui  ne  veut  point  dire  qu’il 
garantisse  toujours  l'intégrité  des  fonctions  et 
surtout  de  la  supination)  mais  ce  médecin,  qui 
est  instruit  (ancien  interne  de  nos  hôpitaux)  a 
eu  recours  à  l’appareil  à  attelles  qui  est  encore 
recommandé  par  beaucoup  de  classiques,  et  il 
n’en  a  point  négligé  la  surveillance  puisqu’à 
trois  reprises  (au  témoignage  du  blessé)  il  a  ré¬ 
visé  cet  appareil,  soit  dix-huit  jours  après  la 
fracture,  puis  huit  jours  plus  tard  enfin,  huit 
jours  après. 

3"  Troubles  fonctionnels  résultant  de  cette  dé- 
formaiion.  De  cette  déviation  angulaire  de  l'a- 
vant-bras,  il  résulte  une  gêne  fonctionnelle  dont 
le  degré  réel  nous  paraîtêtre  exagéré  par  le  bles¬ 
sé.  C’est  ainsi  que,  lors  de  nos  premiers  exa¬ 
mens,  il  prétendait  ne  pouvoir  plus  relever  la 
main  en  extension  ;  par  la  suite,  nous  avons 
pu  constater  que  cette  extension  de  la  main  se 
faisait  presque  normalement,  et  que  la  main  se 
relevait  sur  le  poignet  en  arrière  à  peu  près  de 
45  degrés.  De  même,  le  blessé  nous  paraît  exa¬ 
gérer  la  diminution  subie  clans  les  mouvements 
de  flexion  des  doigts  :  on  sent  très  nettement, 
lorsqu’on  lui  commande  un  mouvement  de  fle¬ 
xion,  pour  prendre  et  serrer  un  objet,  qu’il  con¬ 
tracte  ses  extenseurs  et  fait  opposition,  que 
nous  croyons  volontaire,  à  la  flexion  digitale.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  l’ampleur  et  la  force 
des  mouvements  de  flexion  des  doigts  ont  subi 
une  diminution  notable  ;  cette  diminution  tient 
en  grande  partie  au  déjettemeut  de  la  main  vers 
le  bord  radial  de  l’avant-bras,  car  normale¬ 
ment,  la  flexion  forcée  des  doigts  s'accompagne 
d'un  transport  inverse  de  la  main  qui  se  porte 
vers  le  bord  cubital.  La  pronation  n’est  point 
gênée,  mais  la  supination  est  notablement  com¬ 
promise;  elle  est  à  peu  jprès  diminuée  de  moi¬ 
tié.  Cette  diminution  du  mouvement  de  supina¬ 
tion  s'observe  fréquemment  après  les  fractures 
de  l’avant-bras,  et  tient  ordinairement  à  la  po¬ 
sition  en  demi-pronation  où  l’on  est  forcé  de 
garderie  membre  immobilisé  par  les  attelles. 
11  est  probable  qu’avec  le  temps,  cette  diminu¬ 
tion  fonctionnelle  subira  une  certaine  atténua¬ 
tion. 


Dans  l’état  présent,  si  l’on  nous  demande 
à  combien  nous  estimons  la  réduction  de  la 
capacité  du  travail  subie  par  le  sieur  R...  du 
fait  de  cette  fracture,  nous  répondrons.en  tenant 
compte  du  siège  de  la  lésion  (à  gaucne)  de  la 
profession  (cordonnier)  de  la  nature  des  mou¬ 
vements  gênés,  que  nous  fixons  à  vingt  ou 
vingt-cinq  pour  cent  cette  diminution  de  la  ca¬ 
pacité  de  travail. 

Est-il  possible  de  remédier  à  cet  état?  Il  est 
réel  qu’une  0.3 téotomie  (section  opératoire  des- 
os  suivie  d’un  appareil  plâtré)  pourrait  corri¬ 
ger  la  déviation  angulaire.  Mais  il  n’est  pas  éta¬ 
bli  (et  nul  clinicien  expérimenté  ne  le  garanti¬ 
rait)  que  l’on  puisse  ainsi  restituer  l’intégrité 
des  fonctions  ;  car  le  trouble  fonctionnel,  s’il 
se  rattache  en  grande  partie  au  déplacement  an¬ 
gulaire,  dépend  aus.si  de  lésions  peu  faciles  à 
corriger  :  rétraction  du  ligament  inter-osseux, 
atrophie  musculaire,  adhérences. 

Quelles  auraient  été  pour  R...  les  conséquences 
de  la  fracture  normalement  consolidée  ?  Il  ré¬ 
sulte  précisément  dè  ces  lésions  connexes  (ré¬ 
tractions  inter-osseuses,  adhérences  musculai¬ 
res  ou  tendineuses)  que  le  fait  d’obtenir  une 
consolidation  osseuse  régulière  et  dans  l’axe 
n'est  point  un  garant  absolu  d’une  restitution 
fonctionnelle  parfaite.  Il  est  donc  impossible 
d’affirmer  que,  guéri  avec  un  cal  droit,  R... 
eût  conservé  la  plénitude  de  ses  fonctions,  sur¬ 
tout  de  la  supination  si  fréquemment  compro- 

Enfln  une  dernière  question  nous  est  posée, 
A  la  date  du  3  décembre,  le  docteur  Arrufat, 
(qui  avait  supprimé  l’appareil  au  36=  jour  et  s’é¬ 
tait  contenté  ensuite  de  maintenir  l’avant-bras 
avec  une  bande  et  de  faire  du  massage  tous  les 
quatre  jours)  aurait  signé  un  certificat  consta¬ 
tant  que  la  fracture  était  consolidée. 

Or,  le  il  décembre,  soit  huit  jours  après,  le 
docteur  Gapman  déclarait,  au  contraire,  que 
cette  fracture  n’était  pas  consolidée,  et  le  doc¬ 
teur  Cavalié  obtenait  des  radiographies  qui  lui 
paraissaient  confirmer  cette  opinion.  Il  s’agit 
donc  ici  d’établir,  si  oui  ou  non  à  la  date  du  3 
décembre  1900,  la  fracture  était  arrivée  à  sa 
consolidation  osseuse.  C’est  une  sorte  de  dia¬ 
gnostic  rétrospectif  dont  la  solution  ne  pouvait 
s’affirmer  que  par  une  difficile  interprétation 
des  figures  radiographiques  fournies  au  dos¬ 
sier.  Nous  joignons  au  procès-verbal  d’exper¬ 
tise  et  à  titre  de  références  les  multiples  radio¬ 
graphies  et  photographies  que  cette  question 
nous  a  conduits  à  établir,  ainsi  que  la  discus¬ 
sion  scientifique  et  détaillée  de  ce  point  qui  a 
provoqué  des  recherches  physiologiques  nou¬ 
velles  sur  les  mouvements  de  l’avant-bras. 
L’examen  des  deux  épreuves  radiographiques 
qu’il  avait  obtenues  le  4  décembre  1900  avait 
conduit  le  docteur  Cavalié  à  y  inscrire  les  ap¬ 
préciations  suivantes  «  défaut  de  consolidation 
des  deux  os  (épreuve  se  rapportant  à  la  posi¬ 
tion  de  pronation  de  Tavant-bras)  les  deux  it'rag- 
ments  supérieurs  se  sont  rapprochés  dans  le 
mouvement  de  supination  tandis  que  les  frag¬ 
ments  inférieurs  non  soudés  sont  restés  dans 
leur  position  primitive  (épreuve  se  rapportant  à 
la  position  de  supination  de  l’avant-bras)  ».  Or 
nous  sommes  arrivés  à  la  conclusion  inverse 
suivante  :  «  A  la  date  du  4  décembre  1900,  les 
fractures  de  R...,  étaient  .cliniquement  et 
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mécaniquement  consolidées.  »  Nous  basons 
d’ailleurs  cette  affirmation  sur  des  considéra¬ 
tions  diverses  de  même  que  sur  des  expériences 
faites  sur  le  cadavre  et  sur  le  vivant,  considé¬ 
ration  et  expériences  que  nous  résumons  ici, 
renvoyant  pour  le  détail  à  la  pièce  aiinexe  de 
ce  rapport  :  1“  Les  fractures  de  R...,  étaient 
cliniquement  et  mécaniquement  consolidées 
(c’est-à-dire  que  le  cal  avait  une  résistance 
suffisante  pour  fixer  sans  déformation  se¬ 
condaire  possible  les  fragments)  à  la  date  du 
4  décembre  1900,  parce  que  les  épreuves  du 
D-'  Cavalié  obtenues  à  cette  'date  montrent  qu’il 
existait  un  cal  en  partie  calciQé.  Or  une  expé¬ 
rience  déjà  longue  et  presque  journalière  nous 
a  enseigné  qu’un  cal  peut  être  considéré  comme 
mécaniquement  suffisant  et  cliniquement  ache¬ 
vé  bien  avant  qu’il  ne  devienne  complètement 
opaque,  par  infiltration  calcaire  totale  ;  2“  les 
expériences  que  nous  avons  entreprises  sur  le 
cadavre  nous  ont  démontré  que  si  après  avoir 
fracturé  le  cubitus  et  le  radius  aux  points  où  se 
trouvent  les  fractures  de  R.,  on  fait  effectuer 
les  mouvements  de  pronation  et  de  supination, 
les  fragments  inférieurs  des  os  fracturés  sui¬ 
vent  toujours  les  fragments  supérieurs  sans  que 
jamais  ceux-ci  se  rapprochent  tandis  que  ceux-là 
resteraient  écartés.  Mais  si  l’interprétation  que 
le  D‘’  Cavalié  donne  de  ses  épreuves  est  dès  lors 
inadmissible,  il  est  encore  nécessaire  de  dire 
pour  quelle  raison  ces  épreuves  présentent  l’as¬ 
pect  qui  a  induit  en  erreur  le  D''  Cavalié  et  quelle 
en  est  l’interprétation  exacte. 

Or  cet  aspect  et  cette  interprétation  résultent 
de  ce  que,  pendant  le  passage  de  la  pronation  à 
la  supination,  le  cubitus  tourne  de  80  degrés  en¬ 
viron  seulement,  tandis  que  le  radius  tourne  de 
180  degrés.  Ce  fait  résulte  de  la  forme  de  l’arti¬ 
culation  huméro-cubitale  ;  il  est  prouvé  par  les 
déformations  que  subissent,  pendant  les  mou¬ 
vements  de.  supination,  des  lignes  droites  tra¬ 
cées  sur  le  bras  et  l’avant-bras,  et  par  la  compa¬ 
raison  des  déplacements  tels  que  la  radiogra¬ 
phie  les  enregistre  des  apophyses  styloïdes  du 
radius  et  du  cubitus.  Grâce  à  ces  données  (ex¬ 
posées  tout  au  long  dans  la  pièce  annexe)  on 
s’explique  que,  même  avec  une  consolidation 
réelle  des  fragments,  les  ombres  de  ces  frag¬ 
ments  aient  pris  dans  les  deux  positions  de 
pronation  et  de  supination  les  rapports  récipro¬ 
ques  qui  se  montrent  dans  les  deux  épreuves 
radiographiques  obienues  par  le  D--  Cavalié.  Au 
surplus,  ces  documents  expérimentaux  et  leur 
interprétation  ont  été  soumis  au  D'  Cavalié  et 
ce  dernier,  après  contrôle,  nous  a  autorisé  à  dire 
qu’il  abandonnait  son  interprétation  première 
pour  se  ranger- à  notre  opinion.  Donc,  à  la  date 
du  3  décembre  1900,  la  consolidation  était  faite  ; 
donc  le  D'-  Arrufat  était  en  droit  de  la  déclarer, 
et  il  n'est  point  possible  de  lui  reprocher  une 
erreur  clinique  sur  ce  point.  Cela  rentre  d’ail¬ 
leurs  dans  les  conditions  ordinaires  à  ces  frac¬ 
tures  qui,  au  témoignage  d’Hamilton  lui-méme, 
se  consolident  en  général  du  20°  au  30°  jour 
avec  quelque  retard  parfois  pour  le  radius. 

Signé  :  D”  Imbert,  Porgues,  Rouzier. 


soLLifiN  m  som 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Syndicat  Départemental  des  Médecins 
de  la  Mayenne. 

Assemblée  générale  ordinaire  du  Syndicat  du  15 
avril  1902. 

La  séance  est  ouverte  au  siège  social  de 
l’Hôtel  Dieu  de  Laval,  à  10  heures  1/2,  sous  la 
présidence  de  M.  le  D*'  Cellier,  président. 

Etaient  présents  : 

MM.  les  D'-°  Cellier,  Chevalier  (Laval),  Angot 
fils,  Bucquet,  Jacob  père.  Jouis,  Gaumé,  Dupré, 
Houdet,  Augiéras,  Morisseau,  Hardouin,  Le¬ 
page,  Fortinfils,  Georget,  Jallot,  Bezier,  Che¬ 
valier  (Ernée),  Charrier  et  Jamaux. 

Admission  de  nouveaux  Membres. 

MM.  les  D''  Léon  Perron.  d’Argentré  ;  Leclerc, 
de  Bierné  ;  Jamaux,  du  Bourgneuf-la  Forêt  et 
Jardin,  de  Bouère,  sont  admis  au  scrutin  secret, 
à  l’unanimité  de  17  votants. 

Recouvrement  d'honoraires. 

M.  le  D*-  Hardouin  a  été  obligé  de  poursuivre' 
devant  M.  le  Juge  de  Paix  de  Chàteau-Gontier 
un  recouvrement  d’honoraires  ;  il  n’a  pas  obte¬ 
nu  entièrement  gain  de  cause,  par  suite  d’une 
circonstance  qui  intéresse  le  Syndicat. 

M.  Hardouin  réclamait  une  somme  de  200 francs 
pour  soins  donnés  en  1901  à  un  fermier  aisé, 
atteint  de  fracture  de  jambe  comminutive  avec 
plaie  intéressant  l’articulation  tibio-tarsienne. 

Sur  sa  note,  notre  confrère  réclamait  spéciale¬ 
ment  une  somme  de  70  francs  pour  la  réduction 
de  la  fracture  compliquée,  et  cette  somme  de 
70  francs  était  seule  contestée. 

W.  Hardouin  s’appuyait  sur  l’article  du  tarif 
général  du  Syndicat  qui  indique  pour  prix  de 
réduction  d'une  fracture  les  chiffres  de  100  fr. 
50  fr.  et  20  fr.,  suivant  les  catégories  de  clients. 
Il  ajoutait  au  prix  de  50  fr.  une  autre  somme  de 
20  fr.  représentant  les  pansements  et  frais  com¬ 
plémentaires  pour  la  plaie  compliquée  de  l'arti¬ 
culation. 

Or,  la  partie  adverse  s’étant  procuré,  on  ne 
sait  comment,  un  exemplaire  des  statuts  du 
Syndicat,  M.  lé  Juge  de  Paix  de  Chàteau-Gontier 
a  cru  devoir  s’appuyer  sur  ces  statuts  pour  ré¬ 
duire  de  20  fr.  les  honoraires  dus  pour  la  frac¬ 
ture. 

Nous  donnons  un  e.xtrait  de  ce  jugement  du  6 
mars  1902  ; 

«  Attendu  que  le  Syndicat  départemental  des 
Médecins  de  la  Mayenne,  par  son  tarif  minimum 
du  20  avril  1901,  autitre  cinq,  «des  pansements 
et  opérations  de  petite  chirurgie,»  taxe  pour.la 
réduction  d’une  fracture,  cette  opération  à  100  fr., 
50  f.et20  fr.,  lequel  tarif  doit  servir  de  base  pour 
toutes  réclamations  aux  clients  refusant  de 
payer,  réservant  pourtant  aux  médecins  la  lati¬ 
tude  de  se  faire  payer  le  prix  légitime  de  leurs 
soins. 

Attendu  que  si,  comme  le  prétend  le  D' 
Hardouin,  la  fracture  du  sieur  G...  lui  a  occa¬ 
sionné  des  soins  tout  particuliers,  il  ne  peut 
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dans  la  circonstance,  s’en  prévaloir  plus  que  de 
raison,  l'opération  à  laquelle  il  a  procédé  le  16 
novembre  191)0  étant  de  petite  chirurgrie... — 
Qu’Une  peut  eu  la circonsiarice  réclamer  à  G.. . 
au  delà  du  chiffre  de  50  francs  indiqué  à  la 
deuxième  catégorie  du  tarif  minimum  du  20 
avril  1901  ; 

La  situation  de  G....  qui  est  celle  d’un  petit 
cultivateur  exploitant  une  ferme  de  quinze  hec¬ 
tares,  et  qui  a  de  lourdes  charges  de  famille, 
l'assimilant  à  cette  catégorie  1 . 


honda'mne  G. . .  à  payer  au  D‘’  Hardouin  une 
somme  de  50  francs.. .  » 

Ce  jugement  a  donc  refusé  de  reconnaître 
l’augmentation  d’honoraires  due  à  la  plus  grande 
gravité  de  l’opération  pratiquée,  et  à  la  plus 
grande  importance  du  service  rendu,  en  s'ap- 
fUyanl  sur  le  tarif  du  Syndicat,  qui  ne  l’indiquait 
p[\].  ■ 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  tarifs 
du  Syndicat  ne  sont  pas  faits  pour  être  commu- 
uiquésen  justice.  En  cas  de  contestation,  les 
médecins  syndiqués  doivent  plutôt  soumettre 
au  bureau  du  Syndicat  la  note  de  leurs  hono¬ 
raires.  Le  rôle  du  Bureau  consiste  alors,  après 
examen  de  celte  note,  à  déclarer  devant  la  jus¬ 
tice  si  oui  ou  non  elle  est  conforme  aux  tarifs 
syndicaux,  en  tenant  compte  des  éléments  d’ap¬ 
préciation  habituels  :  la  gimvité  de  l’opération, 
-l’importance  du  service  rendu,  —  l’état  de 
iOrtune  du  client,  —  la  notoriété  du  médecin, 
etc. 

Autrement  les  tarifs  du  Syndicat  produits  en 
jùsticè  peuvent  être  le  point  de  départ  d’appré¬ 
ciations  toutes  différentes  de  la  part  des  parties, 
etle  jugement  peut  s’en  ressentir. 

HonorairêS  des  Chirurgiens  d’Hûpüaux. 

M.  leD'^  Jallot  vient  d’obtenir  du  tribunal  do 
Justice  de  Paix  de  Pouancé,  un  jugement  lui 
accordant  le  paiement  de  ses  honoraires  comme 
chirurgien  de  l’hôpital  de  Renazé,  pour  un  blessé 
des  Compagnies  d’assurances  opéré  et  soigné 
par  lui  à  cet  hôpital. 

La  jurisprudence  est  maintenant  parfaitement 
établie  sur  ce  point  (2) . 

Assurances-accidents. 

La  Compagnie  d’assurances-accidents  laCacn- 
iwisepossède  à  Laval  un  agent,  M.  X...,  qui, 
dans  le  but  sans  doute  de  faire  faire  des  écono¬ 
mies  à  sa  Compagnie,  a  trouvé  que  le  meilleur 
moyen  était  de  lui  éviter  les  frais  d’honoraires 
médicaux,  en  se  chargeant  de  soigner  lui-même 
ses  blessés. 

M.  le  D'  Angot  flls  a  été  invité,  le  13  avril  der¬ 
nier,  par  cet  agent,  à  délivrer,  en  l’antidatant,  un 
certificat  de  constat  à  un  blessé  de  cette  Compa¬ 
gnie,  qu'il  soignait  lui-même  depuis  le  28  fé¬ 
vrier,  et  dont  la  blessure  (plaie  de  la  main)  s’é¬ 
tait  gravement  compliquée  (phlegmon  aigu)  du 
fait  de  ses  agissements. 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  C’est  ce  danger  qüe  supprime  le 
Tarif  du  Concours,  qui  explique  tout  au  juge,  et  peut, 
par  conséquent,  en  tout  avantage,  lui  être  comuiuiiiqué 
comme  un  rapport  d’expert,  dont  il  tient  lieu  en  quelque 
sorte. 

(2jN.  D.L  R.  —  AI.  le  D'- Jallot  serait  bien  aimable 
dé  laire  parvenir  copie  de  ce  jugement  au  Sou  médi- 


Sur  le  refus  de  M.  le  D”  Angot  fils,  l’agent, 
AI.  X. . . ,  lui  a  envoyé  la  lettre  suivante  : 

Laval,  le  12  avril  1902. 

Monsieur  le  D’  Angot,  à  Laval. 

En  réponse  à  votre  lettre  de  ce  jour,  je  dois 
vous  dire  qu’à  mon  tour,  je  suis  surpris  de  vous 
voir  refuser  la  constatation  de  l’accident  sur¬ 
venu  au  sieur  G. . .,  ie  28  mars,  et  des  bons  con¬ 
seils  que  vous  donnez  à  ce  dernier. 

Eu  conséquence,  je  viens  vous  prier  dé  bien 
vouloir  lui  délivrer  ün  certificat,  comme  d'usage, 
daté  de  ce  jour,  mais  comptant  la  date  du  repos 
à  partir  du  samedi  29  mars  ;  vous  n’avez  pas  à 
votispréoccuper  des  conseils  que  j’ai  pu  donner 
au  sieur  G.... 

A  défaut  que  vous  lui  donniez  satisfaction 
immédiate,  je  vais  me  préoccuper  d’un  autre 
médecin. 

Bien  à  vous. 

X.... 

P.-S.  —  Vous  pouvez  écrire  à  ma  Compagnie 
ce  qui  vous  plaira. 

AI.  le  D’’  Angot  fils  a  persisté  dans  son  refus, 
et  a  écrit  au  Directeur  de  la  Compagnie  La  Caen- 
naise. 

—  Le  Bureau  du  Syndicat  écrira  de  son  côté 
'  au  Directeur  de  cette  Compagnie  pour  lui  signa¬ 
ler  les  agissements  de  cet  agent,  sous  les  réser¬ 
ves  des  poursuites  qui  pourront  lui  être  inten¬ 
tées  pour  exercice  illégal  de  la,  médecine. 

Assistance  médicale  gratuité. 

La  question  du  relèvement  des  honoraires 
chirurgicaux,  dans  le  tarif  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  du  département  de  la  Mayenne,  n’a  pu, 
cette  fois  encore, être  portée  utilement  devant  le 
Conseil  général  à  la  session  d’avril.  Elle  sera 
reprise  et  présentée  plus  à  propos  au  moment 
où  prendra  fin  la  période  de  trois  ans  pour  la¬ 
quelle  a  été  voté  le  tarif  actuel,  et  où  il  s’agira 
dé  proroger  ce  tarif  ou  de  le  modifier  pour  une 
période  nouvelle. 

—  Dans  plusieurs  villes,  un  certain  nombre 
de  médecins  ont  pris  l’habitude  de  ne  pas  pré¬ 
senter  à  l’administration  la  note  de  leurs  hono¬ 
raires  pour  les  soins  donnés  par  eux  aux  mala¬ 
des  de  l’Assistance  médicale.  Est-ce  par  phi¬ 
lantropie  ?  Est-ce  pour  tout  autre  motif  ■? -Nous 
n’avons  pas  à  l’apprécier. 

Il  en  résulte  que  certaines  municipalités  én 
profitent  pour  exploiter  cette  habitude.  Or,  sans 
le  savoir,  les  médecins  qui  passent  pour  ne  pas 
se  faire  payer  par  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  font  une  véritable  concurrence  déloyale  à 
leurs  autres  confrères.  Déplus,  l’argent  qu’ils 
abandonnent  tombe  dans  des  crédits  annulés  et 
ne  profite  à  jiei  sonne,  pas  même  aux  contribua¬ 
bles. 

Devant  ces  inconvénients  signalés  par  plu¬ 
sieurs  confrères,  le  Syndicat  émet  ie  vœu  que 
tous  les  médecins  de  l’Assistance  médicale,  sans 
exception,  veuillent  bien  établir  et  envoyer  à 
l’administration  la  note  de  leurs  visites.  Libre  à 
ceux  qui  veulent  faire  de  leurs  honoraires  l’ob¬ 
jet  de  libéralités  très  respectables,  de  remettre 
tout  ou  partie  de  leurs  honoraires  au  Bureau 
de  bienfaisance  on  aux  autres  œuvres  de  mu¬ 
tualité. 
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En  présence-  de  véritables  abus  sig'nalés  au 
Bureau  de  Syndicat,  celui-ci  est  chargé  de  de¬ 
mander  à  M.  le  Préfet  de  rappeler  à  MM.  les 
fonctionnaires  chargés  du  service  de  l’A.  M.  G. 
ce  principe  essentiel  :  l’assisté, a  le  droit  de  choi¬ 
sir  son  médecin  parmi  ceux  inscrits  au  service, 
sous  les  réserves  du  réglement,  et  le  fonction¬ 
naire  (|ui  lui  remet  le  bon  nécessaire  n'a  qu’à 
écrire  le  nom  du  médecin  choisi,  sans  observa¬ 
tions  ni  réflexion. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  l[2et  est  suivie  d'un 
déjeuner  à  l’hôtel  du  Dauphin. 

Le  secrétaire,  D*-  H.  Bucquet. 

BEPOBÏieE  iÉDiCâl 

La  Santé  de  l’écolier.  —  Les  D"  Delvaille  et  Breucq, 
de  Bayonne  (membres  du  Concours  médical)  viennent 
de  publier  la  troisième  édition  d’un  volume  dont  le 
succès  a  été  yrand  et  qui,  complètement  remanié, 
augmenté,  pourvu  abondamment  de  belles  gravures 
suggestives,  en  va  trouver  un  plus  grand  encore 
sous  le  titre  de  la  Santé  de  l'écolier.  Les  auteurs  ont 
réuni  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  savoir  pour  un 
chef  d’établissement,  un  médecin  des  écoles, un  père 
de  famille.  Les  instituteurs  auront  le  plus  grand 
intérêt  à  mettre  ce  volume  dans  leur  bibliothèque. 
Ils  y  trouveront  condensés  de  nombreuxrenseigne- 
ments  sur  Vhygiène  à  l’école,  les  premier  symptômes 
des  maladies  contagieuses  qui  peuvent  atteindre  les 
écoliers,  les  premiers  soins  à  donner  en  cas  d’indis¬ 
position  ou  d’accident  à  l’école,  enlln  tousles  docu¬ 
ments  officiels  concernant  l’hygiène  scolaire. 

C’est  le  véritable  guide  hygiénique  et -médical  de 
l’homme  s’occupant  des  écoles.  Le  D'  A. -J.  Martin, 
inspecteur  général  de  l’assainissement,  a  bien  voulu 
écrire  une  préface  magistrale  pour  présenter  celte 
troisième  édition  au  public. 

1  volume  in-12  br.,  3 francs.  Fernand  Nathan,  édi¬ 
teur.  [Bulletin  d’oculistique.) 

■  Le  Conseil  d’État  et  les  jeu-c  dans  les  Villes  d’Eaux 
françaises.  —  Le  Conseil  d’Etat  vient  de  rendre  un 
arrêt  important  au  point  de  vue  de  la  législation  qui 
régit  les  jeux  publics  de  hasard  dans  les  stations 
thermales  en  France. 

Cette  décision  a  été  motivée  par  les  faits  suivants  ; 
A  la  date  du  24  mai  1901,  le  maire  do  Néris-les- 
Bains  prenait  un  arrêté  interdisant  les  jeux  d’argent 
et  de  hasard  dans  tous  les  établissements  publics 
de  cette  station  thermale.  Celte  sage  mesure  futtaxée 
d’excès  de  pouvoir  par  le  préfet  de  l'Ailier,  qui  l’an¬ 
nula  le  5  juin  suivant.  Mais, le  maire  de  Neris  porta 
l’affaire  devant  le  Conseil  d'E  tat,  qui  vient  de  lui  don¬ 
ner  raison. 

Voici  les  considérants  de  l’arrêt  : 

Le  Conseil  d’jitat  : 

«  Considérant  qu’il  résulte  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  91  de  la  loi  du  5  avril  1884  que  la  police  muni¬ 
cipale  appartient  au  maire  et  que  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  qui  lui  sont  conférés  en  cette  matière  par  l’ar¬ 
ticle  97  de  la  loi  s’exercent  non  sous  l’autorité,  mais 
sous  la  surveillance  de  l’administration  supérieure  ; 
que  si  l’article  99  autorise  le  préfet  à  faire  des  règle¬ 
ments  de  police  municipale  pour'toutes  les  commu¬ 
nes  du  département  ou  pour  plusieurs  d’entre  elles, 
aucune  disposition  n’interdit  au  maire  d’une  com¬ 
mune  de  prendre,  sur  le  môme  objet  et  pour  sa  com¬ 
mune,  par  des  motifs  propres  à  celte  localité,  des 
mesures  plus  rigoureuses  ; 

«  Considéi'ant  que,  pour  annuler  l’arrêté  du  maire 
du  24  mai  1901,  qui  interdisait  d’une  manière  absolue 
les  jeux  d’argent  dans  tous  les  lieux  publics  de  la 
commune  de  Néris-les-Bains,  le  préfet  du  départe¬ 
ment  de  l'Ailier  s’est  fondé  sur  ce  que  cet  arrêté 
aurait  été  pris  en  violation  de  son  arrêté  préfectoral 
du  8  août  1893,  qui,  tout  en  édictant  pour  toutes  les 
communes  du  département  la  môme  prohibition, 
avait  réservé  toutefois  au  ministre  de  l’intérieur  le 


droit  d’autoriser  les  jeux  dans' les  stations  therma¬ 
les,  par  application  de  l’article  2  du  décret  du  24 
juin  1806. 

«  Mais,  considérant  que  le  décret  du  21  juin  1806  a 
été  abrogé  dans  son  entier  tant  par  le  Code  pénal 
que  par  la  loi  du  18  juillet  1836,  dontl’article  lOdis- 
pose  qu’à  partir  du  1°'  janvier  1837  les  jeux  publics 
sont  prohibés  ;  que,  dès  lors,  en  prenant  son  arrête 
du  5  juin  1901,  pour  réserver  à  l’administration  supé¬ 
rieure  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  plus,  et  en 
annulant  un  arrêté  pris  par  le  maire  pour  assurer 
dans  sa  commune  i’exécuiion  de  loi,  le  préfeta excédé 
les  pouvoirs  do  surveillance  qui  lui  appartiennent. 

«  L’arrêté  du  préfet  est  annulé.»  [Ga^^ette  des  Eaux] 

Hôpitaux  et  Faculté 

Un  concours  pour  les  emplois  vacants  de  chefs  de 
clinique  s’ouvrira,  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  le  jeudi  26  juin  1902  à  9  h.  du  matin.  11  sera 
pourvu  à  lanominatiun  de  trois  chefs  de  clinigue 
médicale  ét  de  trois  chefs  adjoints  ;  d’un  chef  de 
clinique  chirurgicale  titulaire  ;  d’un  chef  titulaire  et 
d’un  chef  adjoint  de  clinique  des  maladies  cutanées 
et  syphilitiques  ;  d’un  chef'adjoint  de  clinique  des 
maladies  des  voies  urinaires;  de  deux  chefs  titulai¬ 
res  et  deux  chefs  adjoints  de  clinique  obstétricale; 
d’un  chef  de  clinique  de  chirurgie  infantile;  d’un 
chef  titulaire  et  d’un  chef  adjoint  de  clinique  médi¬ 
cale  des  maladies  infantiles. 

Les  cours  de  vacances  de  la  clinique  d’accouche¬ 
ments  Tarnier,  auront  lieu,  durant  les  mois  d'août 
et  de  septembre,  tous  les  jours  à  11  h.  du  malin 
et  5  h.  du  soir.  Le  prix  du  cours  est  de  ôO  f. 

Hôpitaux  de  Paris  (Médecine)  Liste  des  admissi¬ 
bles  ;  MM.  Marie,  50;  Fournier,  Auclair,  49;  de  Grand 
maison,  Labbé,  48  ;  Gallois,  Ladite,  Boix,  Bergé,  de 
Massary,  Michel,  Apert,  47  ;  Sergent,  Philippe,, Pis- 
savy,  Joscé,  Carnot,  Sée,46  ;  ex  æquo  Milian. 

Le  concours  d’oto-rhino-laryngologie  s’est  ouvert 
le  12 mai  à  midi.  Les  questions  étaient:  Espace 
maxillo-pharyngien.  Fibromes  naso-pharyngés.  Le 
résultat  de  la  lecture  des  copies  a  été  le  suivant; 
MM.  Paul  Tissier  24  ;  Malherbe  22  ;  Lombard  29, 

NÉCROLOGIE 

Mor'tdu  D'  de  Fourmestraux  [de  Versailles). 

Les  médecins  de  Seine-et-Oise,  des  délégués  du 
Concours,  de  l’Union  des  Syndicats,  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  de  nombreux  médecins  militaires, 
enfin  une  foule  innombrable  d’amis  ont  conduit 
mercredi  à  sa  dernière  demeure  un  homme  dont 
le  Corps  médical  devra  garder  pieusement  la  mé¬ 
moire,  notre  vaillant  frère  d’armes,  M.  le  D'di 
Fourmestraux  (de  Versailles). 

M.  le  médecin-major  Coquelle,  au  nom  des  ca¬ 
marades  de  l’armée,  M.  le  U'  Rist,  au  nom  de  la 
Société  locale  et  des  Syndicats  régionaux,  M.  le 
D’ J.  Noir  pour  l’Union  des  Syndicats,  M.  le  Séna¬ 
teur  Legrand,  représentant  le  Conseil  général, 
M.  le  proviseur  du  Lycée  Hoche,  au  nom  de  l’Uni¬ 
versité,  M.  Lefèvre,  maire  de  Versailles,  ont  ap¬ 
porté  sur  cette  tombe  prématurément  ouverte(de 
Fourmestraux  n’avait  que  52  ans)  le  tribut  d'éloges 
et  de  reconnaissance  dû  à  ce  lutteur  dont  le  con¬ 
cours  était  toujours  le  premier  acquis  à  toutes  les 
bonnes  causes,  et  qui,  malgré  trois  ansde  maladie, 
est  resté  sur  la  brèche  jusqu’au  dernier  moment, 

Ce  vieil  ami  de  notre  maison  laisse  un  fils  méde¬ 
cin,  externe  des  hôpitaux  :  nous  reporterons  sur 
lui  ia  sympathie  que  le  père  avait  su  conquérirau 
sein  de  ia  famille  médicale,  et  le  nom  de  Fourmes- 
Iraux  restera  populaire  dans  les  Sociétésdedéfense 
professionnelle.  Puissent  sa  compagne  et  ses  en¬ 
fants  trouver  quelque  réconfort  dans  les  touchantes 
manifestations  de  regr  et  et  d’affection  dont  ils  se¬ 
ront  entourés  au  cours  de  leur  deuil. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY.  ^ 
Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales., 
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La  catastrophe  de  la  Martinique  et  les 
pupilles  du  Corps  médical. 

Souscription. 

Comme  toutes  les  autres,  la  famille  médicale 
•vient  d’ètre  cruellement  frappée  là-bas,  au-delà 
desmers,sans  que  nous  sachions  encore,  ni  dans 
quelle  mesure,  ni  dans  lesquels  de  ses  membres. 

Unanimes  dans  nos  sentiments  de  pitié  frater- 
nelle.d’accord  pour  reconnaître  qu’un  devoirspé- 
cial desolidarité  corporative  nous  est  imposé, 
même  avant  celui  qui  résulte  delà  solidarité  na¬ 
tionale  ou  humaine,  nous  nous  agitons  perple¬ 
xes,  surpris,  devant  le  problème  :  «  Cunmient 
venir  efficacement  en  aide  à  ceux  des  nôtres  qui 
en  ont  besoin  ?  » 

Oh  !  les  bonnes  inspirations  et  les  généreux 
mouvements  ne  manquent  pas  :  des  Comités  se 
créent  à  l’Ecole  et  ailleurs,  des  appels  sont  lan¬ 
cés  dans  la  Presse  médicale,  chacun  prépare  son 
obole  et  s’ingénie  à  fournir  un  effort  rationnel, 

Mais  on  sent  le  défaut  de  rimprovisation  ;  dé¬ 
marches  vaines,  incertitude  dans  les  voies  et 
moyens,  ignorance  des  ressources  disponibles 
etde la  méthode  à  employer  pour  en  tirer  bon 
parti. 

Le  passé  a  pourtant  donné  des  leçons  ;  elles 
ont  été  oubliées. 

Dans  le  désarroi,  dont  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  nous-mêmes,  un  souvenir,  pourtant, 
nous  obsède  :  cèlui  des  efforts  tentés  par  Cézilly, 
(luVtoujours  lui  !|,  en  1884  d’abord,  et  surtout 


I  à  notre  assemblée  générale  de  1887,  pour  créer 
et  développer  iine  organisation  permanente  et 
puissante  cpu’il  appelait  la  Société  de  protection 
des  pupilles  du  Corps  médical.  Mous-  revoyons  ses 
études  sur  ce  sujet,  les  innombrables  démarches 
qu’il  s’imposa,  et  nous  nous  prenons  à  regretter 
amèrement  que  tant  de  dévouement  et  de  téna¬ 
cité  admirables  au  milieu  de  tant  de  préoccupa¬ 
tions,  ne  lui  aient  permis  d’obtenir  de  la  coupa¬ 
ble  indifférence  des  nôtres  que  la  réalisation 
incomplète  de  son  rêve. 

Trop  rigoureusement  étroite  lui  fut  'imposée 
la  déllnition  du  pupille,  et  trop  dépourvu  de 
rouages  actifs  le  Comité  de  protectwn  qui  devait 
assurer  la  vie  à  l'organisation  nouvelle. 

L’heure  n’est-elle  pas  favorable  à  une  deu- 
I  xième  étude  de  là  question  ?  Quand  M.le  D'  Le 
Dentu  nous  dit  - les  préoccupations  du  Comité 
qui  s’est  créé  à  l’Ecole,  cpiand  M.  le  D'  Laborde 
met  l’Association  de  la  Presse  médicale  en  bran¬ 
le  pour  un  large  appel,  quand  M.  le  D'  Ducor 
agite  les  Sociétés  d’arrondissement  de  Paris, 
nous  nous  souvenons,  ici.  que  le  Comité  né  en 
1887  contenait  des  noms  de  la  Faculté,  de  l’As¬ 
sociation  générale,  des  services  de  santé  del’ar- 
niée  et  de  la  marine,  de  médecins  députés,  et 
sénateurs,  de  chefs  de  service  des  divers  minis¬ 
tères  auquels  ressortitle  Corps  médical  par  ses 
fonctions  diverses. 

Nous  constatons  donc  que  les  éléments  exis¬ 
tent  tout  prêts  pour  une  reprise  de  la  question, 
que  les  circonstances  plaident  en  faveur  de  cel¬ 
le-ci,  que  les  conséquences  de  la  catastrophe 
d’hier  se  fer'ont'sentir  assez  longtemps  pour  en¬ 
tretenir  autour, de  l’Œuvre  l’agitation  nécessaire 
I  à  son  développement  et  à, sa.  durée. 

1  Que  manque-t-il  do'nc  '?  Simplement  une  ini- 
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tiative  à  laquelle  tous  les  concours  sont,  comme 
le  notre,  acquis  d’avance. 

Qui  veutla  prendre  ? 

La  parole  est  à  c&ux  qui,  par  leur  situation  mé¬ 
dicale  officielle,  leur  autorité  dans  nos  rangs, 
leurs  relations,  etc...  représentent  des  éléments 
de  succès  certain,  et  ont  ainsi  des  devoirs  de  so¬ 
lidarité  plus  impérieux  encore  à  l’égard  des 
familles  médicales  tombées  dans  le  malheur. 

Voici  les  trois  lettres  auquelles  nous  venons 
de  faire  allusion  : 

L'appel  à  la  Presse  médicale. 

Une  horrible  catastrophe,  un  désastre  inouï,  sans 
précédent,  vient  de  détruira  et  d’engloutir  une  ville 
entière  et  tous  ses  habitants,  desmiliiers  d’existen¬ 
ces  humaines,  et  quiplus  esi,  françaises. 

Les  survivants  des  nombreuses'  familles  dispa¬ 
rues,  pour  n’être  pas  des  victimes  immédiates  du 
désastre,  n’en  sont  pas  moins  —  et  peut-être  plus 
encore,  par  cela  même  qu’elles  vivent,  ayant  tout 
perdu  —  des  victimes  dignes  du  plus  vif  intérêt,  de 
la  pitié  la  plus  profonde. 

Parmi  ces  victimes  se  trouvent  des  membres  de 
la  grande  famille  médicale,  et  notamment  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  des  fils  de  médecins,  et  peut- 
être  des  confrères  eux-mêmes,  dont  la  détresse  inat¬ 
tendue  demande  les  plus  prompts  secours. 

Déjà,  nous  nous  sommes  empressés  (numéro  pré¬ 
cédent  de  la  Tribune  médicale)  de  faire  appel  àlaso- 
licitudede  nos  confrères,  au  sujet  de  cette  doulou¬ 
reuse,  poignante  situation  ;  et,  en  notre  qualité  de 
président  actuel  de  V Association  de  la  presse  médicale 
française,  nous  avons  étendu  cet  appel  à  tous  nos 
collègues  et  organes  de  l’Association. 

Gela  ne  suffit  pas,  il  faut  agir  ;  et  le  corps  médical 
français  aura  à  cœur  de  rivaliser,  à  propos  et  dans 
l’intérêt  de  ses  propres  enfants  et  de  ses  frères,  avec 
l’élan  généreux  et  universel,  avec  lequel  le  pays  et 
le  monde  entier  répondent  aux  suprêmes  et  huma¬ 
nitaires  exigences  d’une  telle  calamité. 

Dans  ce  but,  nous  engageons  tous  nos  collègues, 
organes  delà  presse  médicale,  d’ouvrir,  dans  leurs 
bureaux,  comme  nous  le  faisons,  nous-mêmes,  dès 
aujourd’hui,  une  souscription,  dont  le  produit  devra 
être  versé  au  Ministère  des  Colonies  —  pavillon  de. 
Flore  —  où  a  été  constitué  un  service  pour  la  cen¬ 
tralisation  et  la  distribution  des  secours, 

La  lettre  de  notre  éminent  collègue,  M,  le  profes¬ 
seur  Le  Dentu,  auquel  sa  qualité  de  compatriote, 
(comme  enfant  de  l’îie-sœur,  La  Guadeloupe), des  si¬ 
nistrés,  confère  le  devoir  plus  étroit  encore,  qu’il 
remplit  avec  une  si  touchante  sollicitude,  de  s’oc¬ 
cuper  des  moyens  les  plus  efficaces  de  les  secourir, 
fait  connaître  les  précautions  prises,  à  la  Faculté  de 
Médecine  et  ailleurs,  pour  s’assurer  de  fidentité 
,  authentique  de  ceux  qui  ont  droit  à  ces  secours, 

V.  Laborde, 

Président  de  l’Association  de  la  Presse  médicale. 

Lettre  de  M.  le  D’  Le  Dentu. 

«  Mon  cher  collègue, 

«Un  Gomiléde  patronage,  comprenant  les  doyens 
des  Facultés  et  le  directeur  de  l’Ecole  de  Pharmacie, 
et  présidé  par  le  recteur,  s’est  institué  à  la  Sorbon¬ 
ne  avant-hier,  dans  le  but  de  venir  en  aide,  par  des 
mesures  d'ordre  surtout  administratif  (exemption  de 
frais  d’inscriptions,  de  frais  d’examens,  etc,),  aux 
étudiants  de  toute  catégorie  atteints  par  la  catastro¬ 
phe  de  la  Martinique. 

«  Une  souscription  ouverte  par  la  Presse  médicale 
delà  France  entière  pourvoirait  à  leurs  besoins  maté¬ 
riels,  du  moins  à  ceux  des  étudiants  en  médecine, 
dont  le  nombre  m’est  d’ailleurs  inconnu. 

«  Le  doyen  so  met  à  votre  disposition  pour  vous 
fournir,  à  cet  égard,  les  indications  nécessaires. 

«  Peut-être  pourriez-vous  étendre  le  bénéfice  de 
cette  souscription  aux  membres  survivants  des  fa¬ 
milles  de  nos  confrères  de  Saint-Pierre. 


'«  Mais  il  faudra  pour  cela  que  l’argent  afflue.  Ju¬ 
gez  et  décidez.  Si  vous  le  trouvez  opportun,  vous 
pourrez  vous  mettre  en  rapport  avec  le  Comité  de 
patronage  pour  la  répartition  des  sommes  encais- 

«  Le  courrier  qui  arrivera  à  Saint-Nazaire  vers  le 
25  de  ce  mois  nous  fixera  à  peu  près  définitivement 
relativement  aux  morts,  aux  survivants  et  aux  per¬ 
tes  matérielles. 

«  G’esten  qualité  de  Guadeloupéen  et  en  me  consi¬ 
dérant  comme  solidaire  de  mes  malneureux  compa¬ 
triotes  de  la  Martinique,  que  je  crois  de  mon  devoir 
de  m’occuper  de  ces  jeunes  gens,  frappés  double- 
nient  dans  leurs  affections  et  dans  leurs  intérêts  ma¬ 
tériels. 

«  Agréez,  mon  cher  collègue,  l’assurance  de  mes 
meilleurs  sentiments, 

«  A.  Le  Dehtü.  » 
Circulaire  de  M.  le  D'’  Ducor, 

L’épouvantable  catastrophe  qui  a  soudainemeut 
détruit  la  ville  de  Saint-Pierre  et  ravagé  la  Marti¬ 
nique,  a  excité  l’horreur  et  la  compassion  dans  tout 
le  monde  civilisé  et  l’humanité  tout  entière  s’est 
sentie  atteinte.  Nous  nous  sentons  tous  solidaires; 
mais,  sans  vouloir  én  rien  détourner  le  courant  de  i 
fraternité  universelle,  il  semble  cependant  que  la 
famille  médicale  a  le  droit  et  le  devoir  de  s’occuper  ! 
plus  spécialement  de  ses  membres  si  atrocement 
frappés. 

Le  Conseil  général  des  Sociétés  médicales  d'ar¬ 
rondissement  de  Paris  croit  devoir  attirer  l'atten- 1 
tion  du  corps  médical  sur  la  situation  des  étudiants 
en  médecine  originaires  de  Saint-Pierre  ou  des  envi¬ 
rons. 

Nous  pensons  obtenir  .facilement,  pour  ceux  qui 
ne  l’ont  pas  déjà,  lagratuité  des  inscriptions  et  des 
travaux  pratiques  ;  mais  il  paraît,  en  outre,  néces-  - 
saire  d’assurer  leur  entretien  pendant  la  durée  de 
leurs  études. 

Il  esta  craindre  que  le  Gomité  officiel  ne  puisse’ 
obtenir  un  résultat  complet  — il  y  a  tant  de  misères! 
—  mais  l’initiative  privée  peut  lui  venir  en  aide;  le 
corps  médical  pourrait,  dans  la  mesure  du  possible, 
suppléera  la  suppression  des  petites  mensualités 
que  ces  malheureux  jeunes  gens  ne  recevront  plus 
de  leurs  familles  éteintes. 

Il  suffirait  de  former  un  Gomité  médical,  composé 
de  médecins,  s’adressant  aux  médecins,  pour  assu¬ 
rer  l’entretien  des  étudiants  en  médecine,  originai¬ 
res  de  Saint-Pierre  ou  des  environs. 

Le  Gomité  serait  formé  facilement  par  les  méde¬ 
cins  créoles  des  Antilles,  les  représentants  des  As¬ 
sociations  médicales,  des  Sociétés  médicales  savan¬ 
tes  ou  professionnelles,  de  la  Presse  médicale,  etc, 
Les  fonds  seraient  centralisés  parle  caissier  del'A- 
cadémie  ou  de  la  l’acuité  de  médecine.  •  __ 

D'’  Ducob,  secrétaire  général. 

En  conformité  de  cette  circulaire,  les  étudiantsen 
médecine,  originaires  de  Saint-Pierre  et  des  eiwiims, 
sont  priés  de  se  faire  inscrire  au  secrétariat  delà 
Faculté,  pour  que  le  Gomité  en  formation  puisse  agir 
d’après  des  bases  certaines,  et  efficacement. 

Le  Concours  médical  n’ignore  pas  que  nombre 
de  ses  membres  ont  déjà  porté  leur  obole  à  des 
souscriptions  ouvertes  par  des  Mairies  ou  des 
journaux  et  groupements  locaux.  Mais  il  rap¬ 
pelle  à  ses  lecteurs  que  nous  parlons  ici,  d’une 
façon  exclusive,  de  réunir  des  secours  destines 
à  la  famille  médicale,  et  c’est  à  cet  effet  qu’il 
met  ses  Bureaux  à  la  disposition  des  lecteurs 
sans  Axer  aucun  chiffre  minimum,  à  ceux  qui 
feront  des  envois. 

Le  Conseil  de  Direction  du 
«  Concours  médical.  » 
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liste  de  souscription.  | 

La  Société  civile  du  Conco,urs  Médical..  500fr. 

La  Direction  du  Journal .  100  » 

ileD'Gassot .  10  » 

-  D'Maurat .  10  » 

-  D'  II.  Cézilly .  10  » 

-  D' Jeanne .  10  » 

-  D'Huguenin .  10  « 

-  D' Pannetier .  10  » 

-  Df  de  Grissac .  5  ï. 

-  D' Gouffler .  5  »  • 

Syndicat  médical  de  l'arrondissemen  t  de 
'Versailles . 50  » 

Total  de  la  1'’“  liste .  720  » 

Le  téléphone  et  les  professeurs. 

Ji  k  D' Jeanne,  rédarAeur  en  chef  du  Concours 
médical. 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  avez  quelque  peu  dérogé  à  vos  liabitu- 
ies,  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  bonne 

een  écrivant  avec  plus  de  fantaisie  que  de 
entation,  les  quelques  lignes  de  votre 
aranklernier  Propos  du  jour  relatives  au  télé- 
pkone  à  prix  réduit  pour  les  professeurs  de  la 
Faculté.  Laissez-moi  répondre  aux  points  d’in- 
Imogation  que  vous  posez  :  la  question  se  pré¬ 
sentera  ainsi  sous  son  véritable  .jour. 

Depuis  plus  de  dix  ans, les  médecins  des  bôpi- 
ta  de  Paris,  ou  mieux  les  médecins  qui,  à  un 
lilie  quelconque,  appartiennent  à  l’Assistance 
PÉique  de  Paris  (médecins  des  bureaux  de 
ftniaisance,  etc.)  profitent  de  la  réduction  de 
S  S  que  l’Etat  fait  aux  communes  et  aux  ser  vi¬ 
ns  qui  dépendent  d’elles,  sur  les  abonnements 
itéléphone.  Je  n’ai  pas  été  tout  à  fait  étranger 
itetle libéralité  inusitée  de  l’administration  vis- 
i-risdes  médecins.  Vers  1890,  étant  répétiteur 
laus  une  clinique  de  la  Faculté,  fonction  d’en- 
«iquement  assez  absorbante,  puisqu’elle  exi- 
îçait  parfois  la  présence  à  la  clinique  pendant 
mgl-quatre  heures  de  suite,. j’éprouvai  le  besoin 
i'avoir  àmon  domicile,  le  téléphone  pour  pouvoir 
lépondreplus  facilement  aux  appels  du  servi¬ 
le;  il  me  semblait  tout  naturel  que,  par  l’inter- 
«ediaire  de  la  Faculté  de  Médecine  qui  ne  me 
Rlribuait  pas,  j’obtinsse  la  réduction  de  50  % 
le  le  Ministère  des  postes  et  télégraphes,  fait 
ttadministrations  dépendant  de  l’Etat.  Cette 
ieniande  fut  repoussée,  comme  celle  que  je  re- 
iMvelai  plus  tard  dans  le  même  but  lorsque  je 
levins  chef  de  clinique.  C’est  dans  ces  conditions 
Jie  l'Assistance  Publique  voulut  bien  faire  pro- 
«rles  médecins  de  la  réduction  faite  ai.ix  com- 
•es.  Le  Directeur  d'alors  pensait  que  cette 
«sure  ne  pouvait  qu'être  utile  aux  malades  ; 
lien  qu’elle  fût  en  même  temps  agréable  et  pro- 
SlaWe  aux  médecins,  ce  ne  fut  point  pour  lui 
me  raison  suffisante  pour  ne  pas  leur  octroyer 
celte  réduction  de  charges. 

A  diverses  reprises,  la  même  demande  de  ré- 
iuction  fut  faite  à  la  Faculté  soit  par  des  profes¬ 
seurs,  soit  par  des  agrégés,  soit  par  des  chefs  de 
clinique;  ily  fut  toujours  opposé  une  lîn  de  non 
recevoir  qui  n’était  guère  motivée  que  par  les 
complications  de  comptabilité  qui  en  résulte¬ 
raient.  Au  point  de  vue  de  l’enseignement  clini¬ 
que,  n'est-il  pas  utile  cependant  que  tous  ceux 
qniensont  chargés  soient  reliés  par  le  téléphone 
avecle service  danslequel  ils  enseignent 'f  Et  c’est 


cette  mesure,  conquise  après  de  si  longs  efforts, 
que  vous  avez  critiquée,  sans  savoir  en  faveur  de 
qui  elle  est  appliquée,  ni  comment  elle  a  été  obte¬ 
nue!  Car  vous  parlez  uniquement  des  profes¬ 
seurs,  alors  que  ce  sont  déplus  modestes  colla¬ 
borateurs  de  la  Faculté  qui  en  ont  les  premiers 
rofité.  Il  y  a  quelques  mois  en  effet,  la  réduction 
'abonnement  a  été  consentie  pour  plusieurs 
chefs  de  clinique  et  c’est  par  une  extension  bien 
naturelle  que,  l’année  prochaine,  professeurs  et 
agrégés  pourront  obtenir  les  mêmes  avantages.  Il 
serait  trop  long  d’exposer  ici  d’autres  raisons  de 
service  (suppléances  aux  examens,  etc.)  qui  font 
de  cette  mesure  non  pas  une  faveur,  mais  un  acte 
de  simple  équité.  Cependant  voici  un  exemple 
qu’il  faut  citer  :  c’est  celui  d’un  agrégé  (son  cas 
n’est  pas  isolé)  qui,  depuis  près  de  trois  ans,  est 
chargé  officiellement,  sans  aucune  rétribution,  ni 
de  la  Faculté  ni  des  élèves,  de  l’enseignement 
clinique  d’un  certain  nombre  de  stagiaires  ;  le 
téléphone  lui  permet  de  savoir  d’une  façon  plus 
précise  ce  qui  se  passe  dans  son  service,  de  don¬ 
ner  des  instructions  pour  que  les  élèves  profi¬ 
tent  le  plus  possible  des  cas  qui  se  présentent; 
de  répondre  plus  rapidement  aux  appels  qui  lui 
sont  faits  le  jour  ou  la  nuit,  etc..  Et  l’on  trouve¬ 
rait  étrange  que  l’Etat  qui  ne  rétribue  pas  ce 
professeur  pour  cet  enseignement,  lui  consentît 
une  réduction  sur  le  tarif  ordinaire  ! 

N’auriez-vous  pas  mieux  fait  de  féliciter  notre 
nouveau  Doyen  de  ce  petit  progrès,  et  d’applau¬ 
dir  l’Administration  qui,  pour  une  fois,  au  lieu 
de  grever  d’avantage,  comme  elle  le  fait  chaque 
jour,  le  budget  du  médecin,  l’allège  un  peu,  et 
d’une  manière  simplement  équitable  '? 

N’eût-il  pas  mieux  valu  signaler,  simplement 
le  fait,  à  vos  lecteurs  en  leur  disant  que,  peu  à  peu, 
ceux  d’entre  eux  qui  sont  chargés  de  services 
publics  pourront,  sans  doute,  obtenir  des  réduc^ 
tiens  semblables  pour  le  téléphone,  s’ils  sont 
par  exemple  médecins  d’hôpitaux,  médecins  de 
lycées,  ou  chai’gés  du  service  d’assistance  médi¬ 
cale  gratuite,  du  service  des  enfants  assistés,  etc.’:’ 

Si  vous  aviez  tenu  ce  langage,  vous  seriez 
resté  dans  les  saines  traditions  du  Concours  mé¬ 
dical  qui  toujours  prêche  la  concorde  ;  vous 
auriez  fait  de  bonne  confraternité  comme  celle 
que  vous  mettez  habituellement  en  pratique  dans 
vos  actes  et  dans  vos  écrits.  Laissez  à  d’autres 
journalistes  —  puisqu’ils  y  trouvent  leur  plaisir  — 
le  triste  privilège  d’attaquer  systématiqueirient 
ceux  qui  occupent  les  fonctions  enviées  de  l’en¬ 
seignement  ou  des  services  hospitaliers  ;  ces 
attaques  —  justifiées  peut-être  dans  certains  cas 
isolés  —  n’ont,  la  plupart  du  temps,  d’autre  ori¬ 
gine  que  cette  vieille  «  invidia  medicorum  »  contre 
laquelle  vous  avez  si  souvent  rompu  des  lances. 

La  crise  médicale  est  assez  forte,  pour  que  tous 
les  médecins,  quelle  que  soit  lèur  situation, 
s’unissent  pour  la'  défense  des  intérêts  profes¬ 
sionnels  ;  iî  ne  sert  à  rien  de  reprocher  aux  uns 
ce  que  d’aucuns  considèrent  comme  des  privi¬ 
lèges  ou  des  faveurs.  Du  reste,  dans  l’espèce  qui 
nous  occupe,  il  n'y  a  pas  de  faveur  ;  ce  n’est 
qu’une  mesure  équitable  ;  au  lieu  de  la  critiquer, 
faisons  nos  efforts  pour  que,  progressivement  — 
et  sans  un  bruit  qui  pourrait  être  nuisible  aux 
intérêts  de  tous  —  le  plus  grand  nombre  possi¬ 
ble  de  médecins  en  profi  te. 

Veuillez  agréer,  etc.  D'  G.  Lepage, 

Accoucheur  des  hôpitaux. 
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Nouv^au  procédé  de  sutures  cutanées. 

On  a  beaucoup  essayé  de  moyens  pour  placer 
les  sutures  cutanées,  mais  on  s’est,  en  général, 
peu  occupé  de  la  méthode  de  choix  pour  enlever 
ces  sutures.  Etcependant,  cette  dernière  partie  de 
l’acte  opératoire  a  une  réelle  importance.  Elle 
est  parfois  plus  difficile  que  celles  qui  l’ontpré- 
cédées.  Mai  exécutée,  elle  risque  d’amener  la 
désunion  de  lambeaux  qu’on  désirait  réunir, 
de  faire  saigner  et  d’ouvrir  ainsi  la  porte  à  l’in¬ 
fection,  ou  tout  au  moins,  de  faire  souffrir  inu¬ 
tilement  les  malades. 

M.  le  prof.  Aug.  Reverclin,  de  Genève,  indique 
le  moyen  suivant  d’y  remédier  : 

«  Lorsqu’il  s’agit  de  réunir  une  plaie  de  quel¬ 
que  importance,  faire  le  premier  nœud  de  la 
suture  avec  la  partie  moyenne  du  fil  ;  de  cette 
façon,  on  a  deux  chefs  d’égale  longueur,  on 
couche  l’un  des  deux  parallèlement,  et  tout  prés 
d’un  des  bords  de  la  plaie,  de  façon  qu’il  soit 
forcément  compris  dans  les  anses  formées  par 
les  points  de  suture  qui  seront  fournis  par  l’au¬ 
tre  moitié  du  fil . 

«  Lorsque,  quelques  jours  après,  il  faut  enle¬ 
ver  les  sutures,  on  saisit  l’extrémité  du  fil  qui 
longe  la  plaie,  et  on  la  soulève  de  façon  à  faire 
bâiller  le  dernier  point  de  suture. 

«  Rien  de  plus  l'acile,  alors,  que  de  passer  la 
pointe  des  ciseaux  sous  l’anse  ainsi  soulevée  et 
agrandie,  et  de  la  couper. 

«  On  procède  de  même  façon  pour  les  points 
suivants,  et,  en  quelques  secondes,  la  suture 
est  enlevée  dans  toute  son  étendue,  sans  douleur, 
sans  aucun  tiraillement  fâcheux. 

Ce  procédé  peut  s’employer  pour  toutes  espè¬ 
ces  de  sutures  :  à  points  séparés,  en  chaînettes, 
en  surjet,  etc.  Avec  le  surjet,  il  est  préférable 
de  ne  couper  le  fil  que  de  deux  points  l’un  ;  de 
la  sorte,  le  point  épargné  est  attiré  par  la  trac¬ 
tion  du  fUrelemur  c’est-à  dire  que  la  suture  est 
non  seulement  coupée  mais  enlevée. 

Aujourd’hui  les  agrafes  sont  en  honneur,  j’ai 
cherché  s’il  ne  serait  pas  possible  de  les  enlever 
par  un  procédé,  analogue. 

Les  petits  crochets  dont  on  se  sert  habituelle¬ 
ment  sont  très  suffisants  la  plupart  du  temps, 
mais  suivant  les  tissus  sur  lesquels  sont  appli¬ 
quées  les  agrafes,  celles-ci  sont  quelquefois  un 
peu  enfouies,  ce  qui  rend  l’application  des  cro¬ 
chets  malaisée. 

"Voici  ce  qu’on  peut  faire  ;  au  lieu  de  les  présen¬ 
ter  séparément  au  bord  de  la  plaie,  on  enfile  les 
agrafes  sur  un  gros  fil  d’argent  ou  d’un  métal 
quelconque  souple  et  résistant,  plié  comme  une 
épingle  à  cheveux. 

C’est  d’ailleurs,  sur  un  fil  analogue  que  sont 
vendues  les  dites  agrafes. 

Un  aide  saisit  avec  une  pince  les  deux,  extré¬ 
mités  libres  du  fil  et  avec  une  autre,  l’extrémité 
opposée,  et  approche  ie  tout  de  la  plaie.  On  fer¬ 
me  alors  les  agrafes  ainsi  présentées  les  unes 
après  les  autres,  avec  la  pince  ad  hoc. 

Si  le  nombre  des  agrafes  préparées,  est  trop 
grand,  on  les  enlève  en  les  faisant  glisser  vers 
les  extrémités  libres  du  fil. 

On  a  donc,  outre  les  agrafes,  un  fil  qui  court 
des  deux  côtés  de  la  plaie,  et  solidarise  ainsi 


tous  les  éléments  de  la  suture.  Pour  supprim 
les  agrafes,  lorsque  la  réunion  est  assurée,) 
suffit  de  tirer  en  sens  inverse,  perpendiculaj 
rement  à  l’axe  de  la  plaie  sur  les  deux  moi# 
du  fil.  Les  agrafes  s’ouvrent  pour  ainsi di^ 
tontes  à  la  fois,  sans  qu’on  ait  à  rechercher  pe 
chacune,  les  deux  petits  pertuis  réservés  a 
crochets.  On  pourrait  encore,  de  place  eo  pli 
entre  les  agrafes,  enfiler  de  petites  boucles  lira 
aisées  à  retrouver,  et  avec  lesquelles  les  filsa 
raient  très  faciles  à  écarter  (.4  rch.  méd.  d'injenl 


Suture  de  l’abdomen  après  laparotomie 

On  a  reproché  à  la  laparotomie  de  laissenoj 
cicatrice  extensible  qui  permet  par  suite  di 
éventrations  à  moins  de  se  résigner  à  porter» 
ceinture,  ce  qui  est  toujours  fort  ennuyeux.» 
Ici  encore  la  chirurgie  a  réalisé  un  prog^i^^ 
râce  à  la  méthode  du  professeur  Monprof 
'Angers.  Cet  opérateur  ne  sectionne  pasl’aj 
névrose  profonde  au  même  niveau  que 
superficielle.  Dans  un  premier  acte,  il  section 
la  peau  et  l’aponévrose  sous-jacente,  puis; 
cohtourne  le  muscle  grand  droit  pour  sectio 
ner  l’aponévrose  profonde  et  pénétrer  dansl 
cavité  abdominale  en  arrière  de  ce  muscl 
L’opération  terminée,  il  établit  deux  plan 
de  sutures,  un  profond  derrière  le  granddràF 
et  un  superficiel.  c®s  deux  plans  étant  à  te 
hauteurs  différeni-s,  et  la  suture  profonli 
étant  protégée  pa  le  muscle  grand  droit,  ji 
cicatrice  ne  peut  plus  céder  (Le  Correspotià 
Médical]. 

U’entéroclyse. 

M.  le  D‘'  Hérard  de  Bessé,  de  Fougues,  recoif’ 
mande  l’emploi  de  l’entéroclyse  du  gros  inW 
tin  qui,  dit- il,  est  un  moyen  thérapeutique pnii 
sant,  généralement  inoffensifet  facile  à  pratiqia 
Les  indications,  nombreuses,  s’adressentàj 
plupart  des  affections  intestinales,  qu’elles 4’ 
sultent  de  la  présence  de  microorganismes  oi 
qu’elles  soient  produites  par  des  substances  te 
xiques,  de  parasites. . .  etc.  Les  effets  cMi' 
gogues  de  l’entéroclyse  joints  à  l’anlisepsii 
intestinale  qu’il  réalise,  en  font  la  base  dutf 
tement  des  ictères  ot  de  la  lithiase  biliaire;*: 
même  son  action  diurétique,  ajoutée  aux  ava- 
tages  précédents  est  une  ressource  précien» 
dans  les  infections  des  voies  urinaires,  da 
les  néphrites  et  l’urémie  en  particulier. 

Technique.  —  La  technique  de  l’entéroclyseei 
la  même,  qu’on  veuille  ou  non  franchir  la yalvelf 
de  Bauhin.  ' 

Attitude.  —  L’attitude  à  donner  au  malade i 
une  grande  importance.  Il  devra  être  coucbéA 
avoir  son  cæcum  en  situation  déclive,  ce  qu’oi 
réalisera  en  soulevant  légèrement  sa  hanclï, 
aucheou  en  le  faisant  coucher  un  peiisur le  côli 
roit.  Cette  situation  empêche  les  gaz  de  s'at- 
cumuler  dans  le  cæcum,  de  le  distendre,  ce  qiii 
est  capital  si  on  veut  franchir  la  valvule,  car  li 
distension  faisant  affronter  ses  deux  lèvres, 
constitue  un  obstacle  insurmontable  au  lavage 
complet. 

Canule.  —  Comme  instrument,  le  plus  com¬ 
mode  etle  plus  employé  est  une  canule  molle 
en  caoutchouc,  bien  que  de  Geiiersich  se  serve 
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fuse  sonde  rigide.  Il  y  a  avantage  à  ce  que 
Mlle  canule  soit  longue  (50  cent'mètres  environ) 
flienfoncée  aussi  loin  que  possible.  L’introduc- 
lion est  facile  surtout  si  l’on  attend  que  le  liqui- 
Je.s’écoulant  ouvre  l'intestin  au  devant  du  bec 
sla  sonde  ;  on  peut  la  faire  pénétrer  ainsi  au 
loinsjusqu’à  l’angle  gauche  du  côlon  et  même 
^néralement  jusqu’au  milieu  du  côlon  trans- 
ittse  où  on  peut  la  sentir  par  la  palpation  à 
toers  une  paroi  adominale  mince. 

II.  Hérard  se  sert  d’une  canule  en  caoutchouc 
rage  de  0,50  de  longueur,  d’environ  1  cm.  de 
fenêtre.  Le  seul  orifice  d’écoulement  est  une 
taie  qui  ne  peut  se  boucher  en  butant  contre  la 
pi  intestinale  (ce  qui  est  fréquent  avec  les 
»ndes  ordinaires  portant  un  trou  circulaire  à 
Itnr  extrémité)  et  dont  les  lèvres,  formant  val- 
raie,  empêchent  tout  reflux  vers  le  récipient. 

Chez  l’enfant,  on  se  trouvera  bien  d’une  sonde 
irétlirale  de  Nélaton  {n°  25  environ  de  la  filière 
terière)  qu’on  enfoncerade  15  à20 centimètres 
te  des  enfants  âgés  de  quelques  mois. 

La  sonde  introduite  avec  les  précautions  voû¬ 
tes,  on  la  relie  au  récipient  contenant  le  liqui  - 
lepar  un  tube  en  caoutchouc  niuni  d’une  pince 
id’un  robinet  pouvant  arrêter'  le  courant  ou  le 
lodérer. 

Mjiimt.  —  Le  récipient  peut  être  un  bock 
idüi  de  la  douche  d’Esmarck,  par  exemple), 
mtenant  1  litre  de  liquide  au  moins,  ou  un 

te  entonnoir. 

isnous  servons  d’un  appareil  ainsi  dispo- 
iîian  récipient  en  verre  de  forme  cylindrique, 
g/iiiué,  d’une  contenance  de  trois  litres,  estdis- 
pé  de  façon  à  être  mobile,  dans  une  glissière 
me  au  mur  ;  à  l’aide  d’un  contrepoids,  on  peut 
lodiüer  facilement  et  rapidement  sa  hauteur 
lis’apprécie  par  rapport  au  malade,  grâce  à 
féthelle  placée  sur  les  côtés  de  la  glissière, 
faraîmr.  —  Parfois  au  cours  de  l’opération, 
rartout  lorsque  le  sphincter  manque  de  tonicité, 
leliquide  s’échappe  par  l’anus  ;  on  peut  éviter 
«taccidenten  entourant  le  tube  avec  des  tam- 
ps  d’ouate  non  hydrophile  et  en  maintenant 
iorijice  anal  comprimé.  Le  mieux  est  d’em- 
lloyer  un  obturateur.  Celui  d’Oser  est  un  cône 
taqué  en  caoutchouc  mou  percé  à  son  centre 
ly  ouverture,  par  où  passe  la  sonde.  Dau- 
Mt  a  imaginé  une  sorte  de  valvule  en  caout- 
tkoue  qu’on  introduit  dans  le  rectum  en  même 
laps  que  le  tube’  irrigateur  et  qui,  s’appli- 

et  sur  les  parois  de  cet  intestin,  l’obture 
étiquement  ;  il  a  fait  ultérieurement  un 
Mire  obturateur  qui  m’a  paru  très  commode. 
C'estune  sorte  de  petite  cuvette  ovale,  à  rebords 
wondis,  montée  sur  un  tube  métallique  dé  15  à  20 
iteatimètres.  Cette  cuvette  est  percée  à  son  cen- 
Ire  d'un  orifice  qui  fait  suite  au  tube  et  par  où 
fasse  la  canule  ;  un  coussinet  pneumatique  con¬ 
ta  dans  la  concavité  de  la  cuvette,  lui- même 
Itarersé  par  la  sonde,  permet,  en  s'appliquant 
lemétiquement  sur  la  région  avec  une  pression 
Modérée,  d’empêcher  tout  reflux.  Il  est  parfois 
Ion,  si  la  sonde  est  d’un  calibre  inférieur  à  celui 
datube  métallique,  d’avoir  une  feuille  decaout- 
!  ehouc percée  d'un  trou  suffisamment  petit  pour 
sorrer  autour  de  la  canule  ;  appuyée  sur  la  peau 
par  le  coussinet,  elle  empêchera  toute  fuite  de 
liquide  par  l’interstice  entrola  canule  et  le  tube 
mélaili^e. 

Lorsque  l’anus  est  bien  fermé,  le  liquide,  au 


lieu  de  s’échapper,  au  dehors,  peut  refluer  par  la 
sonde  jusque  dans  le  bocal  et  le  souiller.  Cet 
accident  est  impossible  avec  la  sonde,  son  orifice 
étant  constitué  par  une  fente  dont  les  lèvres 
font  valvule. 

Pression.  —  La  pression  à  employer  varie  en¬ 
tre  0,20  et  0,60  centimètres  ;  il  est  rarement  né¬ 
cessaire  d’atteindre  0.80  et  on  ne  doit  générale¬ 
ment  pas  dépasser  1  mètre. 

Bien  entendu,  on  réglera  la  pression  d’après 
la  rapidité  d’écoulement  du  liquide  :  il  faut,  en 
général,  compter  10  minutes,  aumoins,  pour  un 
litre. 


La  température  dans  l’apoplexie. 

A  l'une  des  dernières  séances  de  la  Société 
médicale  des  Hôpitaux  de  Lyon,  M.  le  profeseur 
IJpinc  a  fait  une  communication  sur  la  tempé¬ 
rature  dans  l’apoplexie. 

«  On  sait,  a-t-il  dit,  que  chez  un  apoplectique 
les  températures  graduellement  et  rapidement 
croissantes  passent  pour  être  un  signe  de  mort 
prochaine.  Lorsque  la  température  du  malade 
s’élève  progressivement  à  38“,39‘’  et  atteint  40“, 
la  mort  n’est  plus  qu’une  question  d’heures. 

J’ai  réuni  41  observations,,d’apoplectiqueschez 
lesquels  la  température  avait  été  prise  de  3  heu¬ 
res  en'3  heures.  Dans  deux  cas  j’ai  vu,  au  troi¬ 
sième  jour,  la  température  monter  à  40“8  et  pour¬ 
tant  le  malade  survécut  encore  quelque  temps. 

En  prévoyant  une  issue  rapidement  fatale, 
lorsqu'on  voit  monter  rapidement  latempérature 
chez  un  apoplectique,  on  a  dix  chances  contre 
une  d’être  dans  le  vrai,  mais  il  y  a  des  excep¬ 
tions.  ]ja  loi  n’est  donc  pas  aussi  absolue  qu’on 
pourrait  le  croire. 


L’eczéma  des.  nourrissons. 

La  Gaz.  méd.  de  Toulouse  publie  un  résumé 
très  complet  du  traitement  de  l’eczéma  chez  les 
nourrissons. 

A.  Traitement  prophylactique.  —  La  femme  qui 
allaite  doit  surveiller  son  alimentation.  Les  ali¬ 
ments  doivent  être  d'une  digestion  et  d’une  ab¬ 
sorption  faciles.  Quant  aux  boissons,  il  ne  faut 
pas  permettre  plus  d’une  demi-bouteille  de  vin 
par  jour.  Dans  l’intervalle  des  repas,  si  la  nour¬ 
rice  a  soif,  elle  peut  prendre  un  peu  de  limonade 
ou  de  tisane  de  réglisse,  ou  mieux  de  l’eau.  Ni 
café,  ni  alcool.  Les  exercices  quotidiens,  mais 
modérés,  sont  recommandés.  Bien  entendu,  ces 
règles  d'hygiène  sont  applicables  aux  nourrices 
mercenaires  aussi  bien  qu'aux  mères  nourri- 

L’enfant  sera  tenu  proprement  et  Ton  empê¬ 
chera  la  formation  sur  la  tête  des  croûtes  de  lait. 
Enfin,  point  très  important,  l’enfant  sera  mis 
au  sein  régulièrement  toutes  les  deux  heures  et 
dans  les  premières  semaines,  pesé  tous  les 
jours. 

B.  Traitement  général.  —  1“  Lorsque  l’eczéma 
est  déclaré,  il  faut  surveiller  l’alimentation  delà 
nourrice  et  de  l’enfant. 

D’une  part,  '  suppression  de  la  viande,  du  vin, 
de  la  bière  ;  la  nourrice  prendra  du  lait  coupé 
d’eau  de  Vichy,  mangera  beaucoup  de  légumes 
et  sortira  tous  les  jours.  Dans  certains  cas,  mal¬ 
gré  les  modifications  apportées  au  régime  ali- 
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mentaire  de  la  nourrice,  l’eczéma  de  l’enfant 
persiste  indéfiniment  :  il  suffit  alors  de  changer 
la  nourrice  pour  voir  très  souvent  l’eczéma  guéri 
en  quelques  jours. 

D^autre  part,  le  nombre,  la  durée  et  les  inter¬ 
valles  des  tétées  seront  réglés  plus  strictement 
que  de  coutume. 

2“  Faut-il  donner  des  médicaments  aux  nour¬ 
rissons  eczémateux  ? 

L’on  a  recommandé  un  grand  nombre  de  mé¬ 
dicaments  et  de  sii’ops.  L’arsenic  a  la  réputation 
d’être,  à  tort  ou  à  raison,  antidartreux;  aussi  a- 
t-il  été  recommandé  sous  forme  de  liqueur  de 
Fowler,  à  la  dose  de  4  gouttes,  suivant  l'âge  de 
l’enfant.  Mais,  il  .semble actuellement  admis  que 
la  plupart  des  médicaments  sont  nuisibles.  Tout 
au  plus  est-on  autorisé  à  faire  un  usage  modéré 
des  alcalins,  des  laxatifs  et  des  antiseptiques 
tels  que  le  calomel,  le  benzo-naphtol  et  le  bicar¬ 
bonate  de  soude. 

3°  Enfin  il  ne  faut  pas  négliger  la  cure  d’air, 
qui  est  un  précieux  adjuvant. 

G.  rraitemenf/ocaL— Quant  au  traitement  local, 
il  doit  être  des  plus  simples. 

1“  Tout  d’abord  débarrasser  complètement  la 
peau  de  tout  exsudât  desséché,  et  cela  au  moyen 
de  cataplasmes. 

2"  Le  décapage  une  fois  obtenu,  on  applique 
une  pommade.  Les  plus  simples  sont  ici  les  meil¬ 
leures.  "Vaseline  à  laquelle  on  peut  associer  un 
peu  d’oxyde  de  zinc  et  de  soufre  dans  les  pro¬ 
portions  suivantes  : 

Lanoline . 

Oxyde  de  zinc .  5  gr. 

Soufre  précipité  pur,  tamisé. . .  1  gr . 

Mais  souvent  les  poudres  inertes,  talc,  sous-ni¬ 
trate  de  bismuth,  dans  les  eczémas  suintants, 
donnent  de  très  bons  résultats. 

Enfin,  lors  des  poussées  aiguës,  il  faudra  re¬ 
courir  aux  pansements  humides,  à  l’eau  bouil¬ 
lie. 

En  résumé,  surveiller  tout  d'abord  l’hygiène 
alimentaire  de  la  femme  qui  allaite  :  nourriture 
mixte,  pas  trop  de  boissons,  pas  de  bière.  En¬ 
suite  régler  l’alimentation  du  nourrisson.  Acôté 
du  traitement  prophylactique  et  du  traitement 
général  qui  occupent  le  premier  plan,  instituer 
le  traitement  local  qui  n’est  qu'un  adjuvant. 
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Diagnostic  de  la  chorée  et  des  tics. 

B...,  âgé  de  8  ans,  nous  est  présenté  comme 
atteint  de  chorée  rebelle  et  récidivante.  Il  offre 
des  mouvements  spasmodiques,  toujours  sem¬ 
blables,  limités  à  la  face  et  plus  particulièi’e- 
ment  aux  ailes  du  nez.  Celles-ci  sont  incessam¬ 
ment  soulevées  par  des  secousses  rapides  et 
régulières.  Les  membres  sont  indemnes. 

Est-ce  de  la  chorée?  Assùrément,  non.  Les 
mouvements  caractéristiques  de  la  danse  de 
Saint-Guy,  en  effet,  ont  trois  qualités  essentiel¬ 
les  qui  ne  se  trouvent  pas  ici  ;  ils  sont  involon¬ 


taires,  incoordonnés  et  lents.  Quelqu’attentioini! 
prête  le  petit  malade,  il  lui  est  impossible  delà 
modifier,  à  plus  forte  raison' de  les  arrêterpli 
persistent  malgré  la  volonté.  Ils  sont  mcoor. 
donnés,  c’est-à-dire  n’ont  aucun  but  et  ne  rt 
produisent  aucun  mouvement  habituel.  Ils  s'eit 
cutent,  enfin,  avec  une  lenteur  spéciale  qnli 
d’ailleurs  reçu  un  qualificatif  les  peignant  assii 
bien  :  on  dit  qu’ils  sont  arrondis. 

L’enfant  B...  ne  doit  pas  être  rangé  dansW 
groupe  des  choréiques  pour  d’autres  raisoi 
encore  :  son  affection  est  localisée  à  la  face;!i' 
langue,  tirée  hors  de  la  bouche,  n’a  pas  les  p» 
jections  à  droite  et  à  gauche,  l’instabilité  qu'elli 
présente  dans  la  chorée  de  Sydenham;  la 
membres  supérieurs  et  inférieurs,  d’autre  pati, 
ne  sont  pas  atteints.  Disons-le  maintenant, ma 
sommes  en  face  d' un  tiqueur. 

La  confusion  entre  un  tic  et  la  danse  de  Salai' 


Guy  est  généralement  facile  à  éviter.  Le  tiei 
des  caractères  précisément  opposés  â  ceux  ddlj 
je  donnais  l’énumération  il  y  a  un  instant.  W 
en  étant  involontaire,  il  peut  cependant  él« 
influencé  par  l’attention,  si  le  malade  cherchai 
résister.  Il  est,  d’putre  part,  rapide  et  coordonal 
répétant  toujours  un  mouvement  habituel  pii 
devient  ainsi  inconscient.  Les  tics  sont  local!' 
sés  aux  paupières  (clignement),  au  nez,  auxlè- 
vres,  à  la  face  (donnant  au  faciès  desexpr» 
sions  multiples  de  rire,  de  moquerie,  de  dédéi 
aux  épaules  (haussement  d’épaules),  etc.  lÈ 
s’accompagnent  parfois  de  bruits  divers,  reni¬ 
flement,  claquement  des  lèvres  etc. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  notre  pal 
malade  n’était  pas  atteint  de  l’affection  décri 
par  Gilles  de  la  Tourette  sous  le  nom  de  imalr 
die  des  Tics.  »  Celle-ci  comprend,  en  premia 
lieu,  un  tic,  palpébral,  facial,  nasal  ou  encoti 
sterno-mastoïdien.  L’enfant  a  iin  l'ictus  spéciil 
rappelant  la  moquerie,  où  il  semble  dire  perpé¬ 
tuellement  oui,  par  contraction  en  avant  os 
deux  sterno-mastoïdiens,  ou  non,  par  mcoïi- 
ments  latéraux  du  cou  ;  dans  certains  cas,  il  pré¬ 
sente  un  haussement  continuel  d’épaules,  CS 
tics  se  montrent  surtout  dans  la  sphère  supé¬ 
rieure  du  corps  et  sont  plus  rares  aux  mei' 
bres  inférieurs. 

Gilles  de  la  Tourette  a  signalé,  en  secoié 
lieu,  chez  ces  malades,  l’association  fréquentell 
troubles  mentaux  pouvant  quelquefois  allerjoi' 
qu’à  l’aliénation.  Avant  d’en  arriver  là,  les  li¬ 
queurs  de  Gilles  de  la  Tourette  ont,  pendànlul 
certain  temps,  une  tendance  particulière  à  dits 
des  grossièretés  ;  ils  sont  coprolaliques.  D'an¬ 
tres  sont  écholaliques,  répètent  les  mots  qu’ils 
entendent,  de  préférence  les  termes  grossiers: 
qnelques-uns  sont  écho-chinésiques,  c’est-à-diti 
reproduisent  les  gestes  faits  autour  d’eux.. 

Il  est  diflicile  de  dire  si  notre  petit  malade  esl 
atteint  de  tic  simple  ou  de  maladie  des  ta. 
Bien  qu’il  paraisse  avoir  tendance  à  parler  uat 
langue  peu  polie,  il  n’a  ni  coprolalie,  niéchola- 
lie,  ni  aliénation  mentale.  Jusqu’à  plus  amplt 
informé,  nous  devons  le  considérer  comme  «a 
tiqueur  ordinaire. 

Le  pronostic  du  tic  simple  est  tout  afaildil- 
férent  du  pronostic  de  la  maladie  des  tins,  le 
premier  peut  être  modifié  assez  souvent.  Qaaid 
il  s’agit  de  mouvements  légers,  de  date  peaaa- 
cienne,  la  suggestion  réussit  quelquefois.  Nous 
avons  eu  récemment,  salle  Bouchut,  deux  ea- 
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fants,  qui  ont  ainsi  guéri  de  tics  remontant  à 
quelques  mois,  Tun  J’eux  chez  une  fillette  hys¬ 
térique.  Mais  le  traitement  le  plus  efficace  con¬ 
sistera  en  gymnastique  musculaire,  en  éduca¬ 
tion  des  mouvements.  Celle-ci  s’emploie  de  deux 
façons,  soit  en  mouveriients  directement  oppo¬ 
sés  au  tic,  soit  en  mouvements  semblables.  Les 
contractions  musculaires  doivent  être  exécutées 
à  intervalles  réguliers  et  au  commandement 
(Brissaud).  Ils  constituent  un  des  moyens  cura¬ 
tifs  les  plus  efficaces.  On  y  ajoutera,  au  besoin, 
les  antispasmodiques,  dont  l'action  thérapeuti¬ 
que  est  modeste  dans  le  cas  particulier,  et  sur¬ 
tout  l’hydrothérapie.  Nous  allons  conseiller  à 
notre  petit  tiqueur  les  douches  et  nous  recom¬ 
manderons  à  ses  parents  de  le  soumettre  à  la 
gymnastique  musculaire,  à  l’exécution  de  mou¬ 
vements  opposés,  au  commandement. 

II 

Le  zona  chez  les  enfants 

C...,  âgé  de  4  ans  1/2,  est  entré  hier  à  l’Hôpital 
des  enfants  pour  une  éruption  apparue  il  y  a  5 
ouBjours  sur  le  membre  inférieur  gauche.  En 
certains  points  du  revêtement  cutané,  on  trouve 
des  vésicules  remplies  de  sérosité,  en  d’autres 
l'élément  éruptif  s’étant  desséché,  nous  ne  trou¬ 
vons  que  des  croûtelettes.  Il  s’agit  d’un  zona. 

Le  petit  malade,  avant  et  depuis  son  éruption, 
a-t-il  eu  des  douleurs  ?  Aucune,  et  c’est  là  un  des 
aractères  particuliers  les  plus  nets  du  zona  de 
fenfance.  Tandis  que,  chez  l’adulte,  cette  affec¬ 
tion  s’accompagne  de  phénomènes  névralgiques 
parfois  très  développés  et  tenaces,  dans  le  jeune 
âge  il  n’en  est  rien.  L'éruption  est  indolore  ou 
du  moins  les  souffrances  sont  notablement  atlé- 

L’éruption  a  commencé,  comme  elle  fait  d’ha- 
Mtnde,  par  des  plaques  rouges  se  recouvrant  au 
bout  de  deux  jours  de  vésicules  rappelant  l’her¬ 
pès.  Le  contenu  de  celles-ci,  d’abord  clair,  de¬ 
vient  par  la  suite  louche  ou  séro-purulent  et 
leurs  contours  sont  à  la  fois  polycyclique  et 
microcyclique.  L’éruption  de  zona,  comme  l’a 
montré  Besnier,  a  lieu  par  poussées,  par  pla¬ 
cards  successifs,  chacun  d'eux  présentant  des 
éléments  à  la  même  période  de  leur  évolution. 
A  côté  d'un  groupe  de  plaques  rouges,  vous  ren¬ 
contrez  un  second  groupe  au  stade  de  vésicu¬ 
les,  un  troisième  au  stade  de  dessication,  mais 
chaque  placard  demeure  isolé  de  son  voisin. 
Tous  ces  caractères  sont  communs  au  zona  de 
l'adulte  et  à  celui  de  l’enfance.  Comme  je  le  di¬ 
sais  tout  k  l’heure,  le  phénomène  différentielle 
jilus  saillant  est  l’absence  habituelle  de  dou- 

La  distribution  anatomique  de  l’éruption  n’est 
pas  sans  intérêt.  Chez  notre  petit  malade,  nous 
trouvons  des  vésicules  sur  toute  la  moitié  infé¬ 
rieure  de  la  cuisse,  eu  avant,  en  arrière  et  laté¬ 
ralement.  On  a  dit  que  les  éléments  éruptifs  du 
zona  se  développaient  sur  le  trajet  d’un  filet 
nerveux  sous  la  dépendance  duquel  ils  se  trou¬ 
vaient.  Or,  il  est  bien  difficile  de  dire  chez  la 
plupart  des  sujets,  comme  chez  notre  enfant, 
queltràjet  nerveux  les  vésicules  ont  pu  suivre. 
Aucun  nerf  ne  correspond  à  sa  distribution.  Au¬ 
jourd’hui,  la  nature  et  la  pathogénie  du  zona 
sont  envisagées  bien  différemment.  Brissaud  a 
soutenu  qu’il  constituait  non  pas  une  maladie 


du  système  nerveux  périphérique,  mais  du  sys- . 
tème  nerveux  central.  En  ce  qui  concerne  la 
distribution  de  l’éruption^  elle  n’est  pas  celle 
des  nerfs  périphériques,  mais  celle  des  zones 
médullaires.  La  moelle  a  été  divisée,  physiolo¬ 
giquement,  en  un  certain  iiombre  de  tranches 
(zones  métamères)  qui  correspondent  à  des  seg¬ 
ments  cutanés.  Selon  les  idées  actuelles,  le  zona 
serait  dû  à  l’infection  d’une  zone  médullaire  et 
la  topographie  de  l’éruption  coïnciderait  avec  le 
segment  cutané  correspondant.  Cette  théorie 
s’appuie  sur  d’autres  arguments  ;j’y  reviendrai 
dans  quelques  minutes. 

Outre  les  douleurs  et  les  vésicules,  on  observe 
généralement  du  gonflement,  une  tuméfaction 
variable  du  membre  atteint,  quelquefois  des 
engorgements  ganglionnaires.  L’adénopathie 
peut  même  précéder  l’éruption.  Ces  deux  phé¬ 
nomènes,  gonflement  et  adénopiathie,  sont  des 
troubles  secondaires.  La  sensibilité  est  parfois 
modifiée,  tantôt  sous  forme  d’hyperesthésie,  tan¬ 
tôt  sous  forme  d’anesthésie.  L’anesthésie  se  voit, 
en  particulier,  sur  les  cicatrices  indélébiles  lais¬ 
sées  parles  éléments  éruptifs.  Deux  mots,  enfin, 
des  complications.  On  a  signalé  des  vésicules 
aberrantes  sur  d’autres  parties  du  corps  (Ten- 
neson),  la  réunion  de  plusieurs  vésicules  pour 
constituer  de  véritables  bulles,  quelquefois  éga¬ 
lement  des  hémorrhagies  (variété  assez  grave). 

Le  zona,  dans  l’enfance,  est  loin  d’être  rare. 
Il  est  certes  aussi  fréquent  que  dans  l’âge  adul¬ 
te.  Il  se  montre  de  préférence  au  printemps  et  à 
l’automne,  comme  certains  herpès.  La  disposi¬ 
tion  et  le  siège  des  vésicules  n’a  rien  de  parti¬ 
culier.  Quel  que  soit  l’âge  du  patient,  l’éruption 
se  produit  à  ses  sièges  habituels,  le  thorax,  les 
membres  ou  la  face. 

La  pathogénie  de  cette  maladie  est  conçue,  de 
nos  jours,  différemment  de  ce  qu’elle  était  au¬ 
trefois.  Tout  le  monde  s’accorde  à  en  faire  une 
maladie  infectieuse.  Landouzy  a  été  le  précur¬ 
seur  de  cette  idée  et  déjà,  en  1883,  il  soutenait, 
d’après  la  clinique,  la  nature  infectieuse  du 
zona.  Celui-ci,  en  effet,  ne  récidive  pas,  en  gé¬ 
néral,  et,  au  même  titre  que  la  rougeole,  la  va¬ 
riole  ou  la  scarlatine,  il  procure  une  sorte  de 
vaccination.  L’infection  se  iocalise  sur  le  systè¬ 
me  nerveux.  On  a  abandonné  la  théorie  de  lé¬ 
sion  des  nerfs  périphériques,  la  topographie  de 
l’éruption  ne  correspondant  pas  à  la  distribu¬ 
tion  de  ces  nerfs.  Elle  paraît  dépendre  des  zones 
métamériques  de  la  moelle  et,  effectivement,  on 
a  observé,  dans  le  zona,  des  altérations  des 
ganglions  rachidiens  des  racines  postérieures. 
Certains  auteurs  ont  aussi  signalé  la  présence 
de  germes  dans  le  liquide  céphalo-rachidien  et 
de  la  lymphocytose  de  ce  même  liquide. 

Le  traitement  comporte  deux  parties  :  1°  une 
médication  analgésique  ;  chez  l’enfant,  les  dou¬ 
leurs  étant  peu  vives  les  calmants  généraux 
sont  rarement  nécessaires  ;  2°  une  médication 
de  l’éruption.  On  peut  se  contenter  de  poudres 
inertes,  amidon,  oxyde  de  zinc  ou  de  pâte  d'oxy¬ 
de  de  zinc  (mélange  d’oxyde  de  zinc,  d’amidon 
et  de  vaseline)  à  laquelle  on  ajoutera,  en  cas  de 
douleurs,  de  la  cocaïne  et  du  menthol.  Il  y  a 
souvent  intérêt,  dans  la  mesure  possible,  à  faire 
avorter  l’éruption.  Celle-ci  laisse  une  cicatrice 
qui,  dans  un  zona  de  la  face,  par  exemple,  est 
fort  désagréable.  Il  existe  un  procédé  permet¬ 
tant,  en  grande  partie)  d'éviter  la  production 
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de  telles  cicatrices.  Ce  traitement  consiste  à 
ouvrir  les  vésicules  une  par  une  et  à  les  cauté¬ 
riser  soit  à  la  teinture  d’iode,  soit  au  perctilo- 
rure  de  fer. 

III 

Le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  chez 
l’enfant. 

C.'..,  âgé  de  8  ans  1/2,  a  été  atteint,  il  y  a  15 
jours  environ,  de  coryza,  fièvre,  frissons,  toux 
et  douleurs  lombaires.  Le  diagnostic  de  grippe 
fut  d’abord  porté.  Puis,  la  maladie  se  prolon¬ 
geant,  on  pensa  à  une  lièvre  continue.  L'enfant 
eut  de  la  .  diarrhée  fétide,  des  épistaxis,  de  la 
céphalée,  des  vomissements,  si  bien  que  le  mé¬ 
decin  traitant  l’adressa  à  l’hôpital  avec  le  dia¬ 
gnostic  fièvre  lyphoïde. 

A  l’examen,  on  trouve  un  enfant  pâle,  un  peu 
amaigri,  la  langue  blanche,  sans  être  étalée 
comme  elle  l’est  dans  l’embarras  gastrique, 
rouge  aux  bords  et  à  la  pointe,  véritable  langue 
typhique.  La  température  est  assez  élevée,  le 
pouls  fréquent.  11  y  a  dans  la  poitrine  quelques 
râles  de  bronchite  et  sur  l’abdomen  des  taches 
rosées.  Le  petit  patient  présente,  en  outre,  des 
sueurs  abondantes  ;  il  n’est  ni  profondément 
abattu,  ni  trop  affaibli.  En  résumé,  le  diagnos¬ 
tic  définitif  s’impose  :  c’est  une  fièvre  typhoïde. 

On  pourrait,  cependant',  se  demander  si  le 
début  n’a  pas  été  grippal.  On  voit  et,  ces  temps 
derniers,  nous  avons  souvent  observé  l’associa¬ 
tion  de  la  grippe  à  d’autres  affections,  la  rou¬ 
geole  et  la  coqueluche  par  exemple.  Le  pro¬ 
nostic  de  celles-ci  est  alors  notablement  aggra¬ 
vé.  Dans  le  cas  actuel,  la  situation  de  l’enfant 
est  demeurée  assez  satisfaisante,  la  dothiénen- 
térie  a  été  de  moyenne  intensité  et,  en  ce  mo¬ 
ment,  il  n’y  a  plus  aucun  phénomène  rappelant 
la  grippe,  pas  de  coryza,  pas  de  rougeur  de  la 
gorge,  etc. 

Question  intéressante  :  quel  est  l’âge  de  cette 
fièvre  typhoïde  ?  Nous  avons  toutes  sortes  de 
raisons  pour  dire  qu’elle  est  au  quinzième  jour 
environ  de  son  évolution.  Sur  l’abdomen,  nous 
trouvons  à  la  fois  des  taches  rosées  récentes  et 
anciennes,  en  période  de  disparition.  Les  pre¬ 
mières  taches  lenticulaires  se  montrant  au  8“  ou 
9“  jour  et  durant  5  à  6  jours,  nous  amènent  au 
15“  jour.  Les  sueurs,  phénomène  critique,  indi¬ 
quent  également  que  nous  sommes  au  déclin  de 
la  maladie.  Le  patient  a  donc  accompli  les  deux 
tiers  de  sa  fièvre  continue  et  celle-ci  va  mainte¬ 
nant  décroître  à  condition  toutefois  qu'il  n’y  ait 
pas  de  recrudescence. 

La  fièvre  continue  infantile  est  souvent  atté¬ 
nuée  dans  son  expression  symptomatique.  Il 
faut  savoir  que,  par  contre,  elle  n’est  habituel¬ 
lement  pas  diihinuée,  quant  à  sa  durée.  Ainsi, 
tout  récemment,  nous  avons  eu,  salle  Parrot, 
une  fillette  légèrement  atteinte  d’une  fièvre  con¬ 
tinue  qui,  en  raison  des  recrudescences  fébri¬ 
les,  n’a  pas  duré  moins  de  4  semaines. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  chez  notre  ma¬ 
lade,  nous  emploierons  surtout  les  moyens  hy¬ 
giéniques.  Sa  température  n'est  pas  très  élevée, 
n’atteignant  pas  39"  hier  soir  et  descendant  à 
37°8  ce  matin.  Il  n’est  pas  nécessaire,  dès  lors, 
de  s’adresser  à  l’arsenal  des  grandes  médica¬ 
tions.  On  lui  fera  des  lavages  de  la  cavité  buc¬ 
cale  à  l’eau  bouillie  boriquée  ou  additionnée 
d’une  cuillerée  à  bouche  de  liqueur  de  Labar- 


raque  par  litre,  On  y  joindra  l’antisepsie  nasale 
par  la  vaseline  boriquée.  Les  fonctions  intesti¬ 
nales  seront  maintenue.s  par  des  lavements 
d’eau  bouillie,  dont  la  température  variera  seloa 
les  indications,  suivant  la  fièvre.  On  donnera, 
par  exemple,  un  lavement  tous  les  jours  avec 
un  gramme  de  borate  de  soude.  L’alimentation 
devra  être  uniqiiement  liquide,  1  litre  à  1  litre 
1/2  de  lait  par  24  heures,  du  bouillon  et,  à  la 
rigueur,  un  peu  de  jus  de  viande.  Comme  mé¬ 
dicament,  le  sulfate  do  quinine.  M.  Grancherle 
donne  toujours  et  d’une  manière  continue.  Je 
crois,,  pour  ma  part,  qu’il  y  a  intérêt  à  le  susi)eii- 
dre  de  temps  en  temps  ;  j’en  prescris  volontiers 
d’assez  fortes  doses,  60  centigrammes  par  Î4 
heures,  pendants  jours,  je  cesse  alors  son  em¬ 
ploi  et  j’y  reviens  ensuite.  Je  ne  vais  pas  cepen¬ 
dant  jusqu’à  dire,  avec  M.  Bouchard,  que  le  sul¬ 
fate  de  quinine,  spécifique  de  la  fièvre  intermit¬ 
tente,  doit  être  administré  de  façon  intermil- 
tente.  L’expression  est  caractéristique,  mais  un 
peu  excessive. 

Tel  est  le  traitement  des  formes  légères  de  là 
fièvre  typhoïde  infantile.  Dans  les  formes  graves, 
je  reste  partisan  des  bains  froids.  Je  ne  crois 
pas  ceux-ci  utiles  dans  toute  fièvre  qui  ne  dé¬ 
passe  pas  39°  ;  mais,  par  contre,  je  les  emploie 
toujours  lorsque,  avec  des  signes  généraux  in¬ 
tenses,  la  température  avoisine  40°.  Je  donue 
alors  des  bains  à  28°  toutes  les  4  heures  peulaul 
8  à  10  minutes  chaque  fois.  On  peut  refroidir 
l’eau  du  bain  jusqu’à  26’  ou  24°  ;  je  pense,  toute¬ 
fois,  qu’il  est  imprudent  de  descendre  au-des¬ 
sous,  car  chez  l’enfant  la  réaction  se  fait  généra¬ 
lement  moins  bien  que  chez  l’adulte.  Après  le 
bain,  il  se  produit  souvent  une  tendance  synco¬ 
pale  et  le  petit  malade  reste  cyanosé.  Chez  lui,  ‘ 
ce  qu’on  a  appelé  le  collapsus  balnéaire  est  plus 
fréquent,  son  myocarde  se  défendant  moins 
bien.  11  y  a  là  une  particularité,  dont  il  faut  tenir 
compte,  et,  pour  éviter  cet  accident,  on  s’adres¬ 
sera  avantageusement  au  sulfate  de  strychnine 
qui  agit  comme  tonique  du  cœur.  J’ai  souvent 
vu  des  enfants  sujets  au  collapsus  balnéaire 
supporter  convenablement  le  bain  grâce  à  l'em¬ 
ploi  d’une  dose  de  1/4  ou  1/2  milligramme  de 
sulfate  de  strychnine,  le  collapsus  reprenant, 
dès  qu’on  supprimait  le  médicament.  La  stry¬ 
chnine  est  donc  le  correctif  à  apporter  à  la  bal¬ 
néation. 

En  résumé,  les  bains  froids  ne  doivent  pas  être 
un  traitement  systématique  de  la  fièvre  typhoï¬ 
de,  mais  il  ne  faut  pas  hésiter  à  y  recourir  dans 
les  cas  sérieux.  Ils  sont  supérieurs  aux  bains 
chauds.  Leur  inconvénient  le  plu.s  important,  le 
collapsus  balnéaire,  pourra  être  évité  (Sevestre, 
Guinon  et  Méryi  par  l'administration  du  sul¬ 
fate  de  strychnine.  i 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix.  I 


STOMATOLOGIE 

Sur  les  vaisseaux  sanguins  des  racines 
dentaires  humaines  ;  déductions 
pathologiques. 

Par  le  D’'  Aguilhon  de  Sarran, 
Dentiste  de  l’Hôpital  Beaujon. 

Il  y  a  longtemps  dçjà,  les  anatomistes  ont 
pensé  .qu’il  existe  dans  la  cavité  des  dents,  d’an- 
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très  vaisseaux  sanguins,  que  ceux  qui  sont  four¬ 
nis  par  l’artère  et  la  veine  dentaires.  Kœlliker 
en  fait  mention  ;  encore  les  considère-t-il  com¬ 
me  des  canaux  de  Havers. 
ü  Dans  les  dents  des  jeunes  sujets,  dit-il, 

•  lorsque  le  cément  a  son  épaisseur  normale, on 

•  ne  trouve  point  de  canalicules  de  Havers  : 

•  dans  les  dents  des  vieillards,  au  contraire, 

•  dans  les  molaires  surtout,  et  lorsqu’il  y  ahy- 

•  pérostose,  ces  canalicules  se  montrent  très 
I  fréquemment  ;  on  les  voit,  dans  ces  cas  péné- 
itrer  au  nombre  de  un  à  trois  au  plus  dans  le 

•  cément,  où  ils  se  divisent  deux  ou  trois  fois, 

•  et se  terminent  en  cul-de-sac.  » 

Salter  ajoute  que,  dans  quelques  cas,  ces  ca¬ 
naux  s'étendent  dans  l’ivoire  et  s’ouvrent  dans 
les  cavités  dentaires. 

Je  voulus,  alors,  me  rendre  compte  de  cette 
disposition  anatomique,  et,  sur  des  maxillaires 
(le  chiens  admirablement  injectés  que  le  re¬ 
gretté  professeur  Gadiat  me  donna,  je  pus  voir 
qu’ilexiste  un  assez  grand  nombre  de  vaisseaux 
dontladisposition  est  la  suivante  ;  sur  les  raci¬ 
nes  externes  des  dents,  et  sur  la  moitié  externe 
de  ces  racines,  sur  une  hauteur  de  trois  à  qua¬ 
tre  millimètres,  on  voit  au  microscope  quinze  à 
vingt-cinq  vaisseaux  qui  traversent  le  cément 
et  l’ivoire,  et  vont  s’étaler  le  long  de  la  paroi  in¬ 
terne  de  la  cavité  pulpaire.  Ils  ont  la  structure 
des  gros  capillaires. 

Partis  d’une  des  branches  de  l’artère  dentai- 
i!,ils  arrivent  au  contact  du  cément  et  se  divi- 
«inten  quelques  rameaux.  L’un  traverse,  com¬ 
me  nous  l’avons  dit,  les  tissus  radiculaires,  les 
autres  se  glissent  à  travers  le  ligament  den¬ 
taire,  soit  pour  s’y  terminer,  soit  pour  aller  se 
perdre  dans  la  paroi  externe  de  l’alvéole  ou 
dans  la  gencive. 

J'ai  pu  voir  que  cette  disposition  est  la  même 
cliezrhomme  dans  les  recherches  que  j'ai  faites 
depuis  que  j’ai  présenté  mes  préparations  à  la 

•  Société  de  Biologie  •>,  le  13  novembre  1880. 

Pour  les  savants  qui  s’occupent  de  microgra- 

pWeetqui  savent  à  quel  point  l’on  peut  se  trom¬ 
per  lorsque  l’on  étudie  certaines  pièces,  je  puis 
affirmer  que  les  vaisseaux  existent  bien.  Ils  ont 
étévuspar  les  maîtres  et  les  élèves  du  labora¬ 
toire, 

Depuis,  M.  le  Professeur  Rémy  a  photogra¬ 
phié  mes  préparations  et  les  a  reproduites  dans 
ielivre  intitulé  :  «  Manuel  des  travaux  pratiques 
d'histologie». 

Normalement  ces  vaisseaux  sont  tous  à  la  ré¬ 
gion  externe  de  la  racine  externe. 

,  C’est  par  eux  que  se  fait  la  circulation  du  sang 
aiimomentoùla  dent  se  développe.  La  paroi 
esternede  l’alvéole,  qui  grandit  en  même  temps 
pnelaracine  se  développe,  est  nourrie  et  pro¬ 
bablement  innervée  en  même  temps  qu  elle. 
Maison  trouve  très  rarement  un  vaisseau  sur 
ane  racine  interne  ou  à  l’intérieur  d’une  racine 
quelconque.  C’est  un  fait  anormal  et  qui  expli¬ 
que,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure,  cer¬ 
tains  phénomènes  pathologiques.  Il  est  très  im¬ 
portants  retenir. 

Les  déductions  physiologiques  et  pathologi-, 
ques  de  cette  étude  anatomique  sont  importan¬ 
tes  etnombreuses.  Elles  n’ont  pas  encore  été 
étudiées,  mais  je  vais  en  citer  quelques-unes. 
,Aupoint  devue  anatomique,  c’est  la  solution 
de  ce  problème  si  souvent  posé  :  «  La  pulpe 


dentaire  a-t-elle,  comme  les  autres  organes, une 
double  circulation  sanguine  1  » 

Au  point  de  vue  physiologique,  il  explique  le 
développement  de  l’alvéole  en  même  temps  que 
la  racine  se  développe  et  s’allonge  et  l’on  com¬ 
prend  les  accidents  de  la  dent  de  sagesse  dont 
la  couronne  ne  peut  sortir  et  devient  un  obsta¬ 
cle  invincible  au  développement  normal  de  la 
racine  et  de  son  alvéole. 

Enfin,  au  point  de  vue  pathologique,  il  a  une 
importance  considérable.  Je  ne  veux  citer  au¬ 
jourd’hui  que  deux  accidents  très  fréquents. 

Lepremier  est  la  fluxion  seule  ou  suivie  d'ab¬ 
cès  dentaires. 

Cette  maladie  est  encore  désignée  sous  le 
nom  plus  scientifique  rt’ostéite  du  maxillaire. 
Elle  apparaît,  presque  toujours,  sur  le  côté  ex¬ 
terne  de  la  mâchoire.  Gela  tient  à  ce  que  les  ma¬ 
tières  putrides  qui  viennent  de  la  pulpe  malade 
ou  morte  pour  toucher  à  l’os,  passent  par  les 
petits  canaux  occupés  auparavant  par  les  vais¬ 
seaux  et  qui  maintenant  sont  libres  et  ouverts. 
Il  est  très  rare  que  les  matières  fermentescibles 
passent  par  le  canal  dentaire  qui  reste  fermé 
par  les  débris  de  l’artère,  de  la  veine  et  des  nerfs 
et  par  la  tunique  albuginée  qui  les  entoure. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  accidents  n’ont  point 
la  caractère  d’une  ostéite  et  sont  beaucoup 
moins  douloureux.  A  la  région  interne,  au  pa¬ 
lais  par  exemple,  on  voit  rarement  des  abcès, 
ui  viennent,  du  reste,  de  la  situation  anormale 
’un  vaisseau. 

Le  dernier  accident  est  l’abcès  du  sinus  maxil¬ 
laire.  Cette  maladie  n’ést  autre  chose  qu’un  ab¬ 
cès  dentaire  développé  et  ouvert  dans  cette  ca¬ 
vité. 

Le  pus,  qui  y  séjourne  longtemps,  détermine 
les  accidents  que  vous  connaissez  tous. 

Mais  cet  abcès  ne  peut  se  développer  que  sur 
des  canaux  placés  d’une  façon  anormale  à  la  par¬ 
tie  interne  des  racines  des  grosses  dents  su¬ 
périeures. 

REVUE  DE  LA  ^SE  ÉTRANGÈRE 

Le  traitement  de  la  cystite. 

11  n’est  pas  sans  intérêt  de  passer  en  revue  les 
divers  traitements,  préconisés  contre  une  affec¬ 
tion  aussi  fréquente  et  aussi  rebelle  que  la  cys¬ 
tite. 

Autrefois,  on  traitaituniquementla  cystite  par 
des  remèdes  internes,  qui,  au  moment  de  leur 
élimination,  devaient  agir  sur  la  muqueuse  en¬ 
flammée  ;  cette  méthode  est  encore  employée 
aujourd’hui,  mais  on  y  joint  une  thérapeutique 
locale.  Plus  tard  on  essaya  d’activer  la  guérison 
par  l’injection  de  substances  diverses  ;  mais 
l’affection  s'aggravait  la  plupart  du  temps,  soit 
que  l'irritation,  produite  par  ces  substances 
elles-mêmes,  ou  par  les  instruments  introduits, 
fût  trop  grande,  soit  que  le  spasme  de  la  vessie 
en  fût  augmenté.  Les  praticiens  essayaient  aussi 
d’évacuer  le  pus,  en  produisant  des  mictions  fré¬ 
quentes  et  abondantes,  au  moyen  de  certaines 
décoctions  ou  de  grandes  quantités  de  liquides 
ingérées  par  les  malades.  Puis  on  préconisa  le 
bicarbonate  de  soude,  et  les  eaux  minérales  al¬ 
calines; 

Les  balsamiques  étaient  complètement  laissés 
de  côté  ;  on  ne  les  employait,  et  on  ne  lep  em- 
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ploie  encore,  le  santalol  tout  particulièrement, 
que  dans  la  cystite  blennorrhagique.  A  côté  de 
ces  remèdes  internes,  on  mettait  en  pratique 
une  thérapeutique  antiphlogistique.  Dans  ces 
derniers  temps,  on  a  surtout  recours  à  l’urotro- 
pine,  car  celle-ci  est  éliminée  rapidement  par 
l’urine,  et  possède  des  propriétés  bactéricides. 
(Nicolaier-Caspei-Bordet).  Ce  médicament  per¬ 
mettait  d'obtenir  des  résultats  excellents  dans 
les  formes  de  cystite  les  plus  variées,  aussi  bien 
dans  la  cystite  blennorrhagique  (Gpdberg),  que 
dans  les  différentes  cystites  secondaires.  Quand 
il  se  présente  en  même  temps  des  inflammations 
dues  à  une  hypertrophie  de  la  prostate,  il  faut 
naturellement  joindre  à  l’urotropine  un  traite¬ 
ment  local.  Il  en  est  de  même  dans  les  cystites 
consécutives  à  une  rétention  d’urine.  L’urotro¬ 
pine  procure  des  résultats  particulièrement 
bons  dans  les  cystites  liées  à  des  affections 
nerveuses,  à  condition  qu'il  n’y  ait  pas  de  réten¬ 
tion  d’urine.  Dans  la  cystite  tuberculeuse,  l’u- 
fotropine  n’agit  pas  ;  cependant  on  la  prescrit 
comme  antiseptique  interne,  pour  éviter  les  in¬ 
fections  secondaires,  ordinairement  si  fréquen¬ 
tes.  Cette  dernière  affection  est  influencée  d’une 
manière  très  favorable  par  le  carbonate  de  gaïa- 
col  ou  la  créosote,  sous  forme  de  capsules  ou 
d’injections  sous-cutanées.  Le  salol,  par  ses 
propriétés  anti-fermentescibles  est  utile  dans 
toutes  les  formes  de  cystite. 

Depuis  qu’on  a  découvert  l’étiologie  parasi¬ 
taire  de  la  cystite,  on  cherche  à  inhiber  le  pro¬ 
cessus  morbide  par  des  remèdes  qui  détruisent 
les  différents  micro-organismes  in-vitro.  Parmi 
les  médicaments  de  cette  catégorie,  il  faut  citer 
le  nitrate  d’argent,  qui,  à  des  doses  relativement 
très  petites,  constitue  un  excellent  antiseptique, 
et  dans  cet  ordre  d’idées,  on  se  sert  des  injec¬ 
tions  intravésicales  de  nitrate  d’argent.  Guyon 
emploie  les  solutions  à  2  ou  10  %  ;  il  injecte 
chaque  fois  10  à  30  gouttes  de  cette  solution. 
Melchior  emploie  cette  méthode  dans  tous  les 
cas,  sauf  dans  les  formes  tuberculeuses. 

Quand  le  traitement  au  nitrate  d’argent  ne 
réussit  pas, on  emploie  avec  succès  les  injections 
de  sublimé  (1/500), surtout  dans  les  cystites  ac¬ 
compagnées  de  douleurs  violentes.  Dans  la  cys¬ 
tite  gonococcique,  chez  l’homme  comme  chez  la 
femme,  le  sublimé  donne  des  résultats  particu¬ 
liérement  bons,  surtout  dans  les  formes  qui  per¬ 
sistent  longtemps  après  la  guérison  du  proces¬ 
sus  uréthral.  Il  en  est  de  meme  pour  toutes  les 
cystites  chroniques,  sauf  pour  les  cystites  calcu- 
leuses,  qui  ne  guérissent  que  par  l’élimination 
du  corps  étranger  irritant. 

Les  instruments  nécessaires  pour  ces  injec¬ 
tions  sont  une  seringue  à  cylindre  en  verre, 
de  la  contenance  de  4  centimètres  cubes,  et  un 
petit  cathéter  olivaire  perforé  du  calibre  13  ou 
14. 

Le  malade  doit  vider  sa  vessie  avant  l’injec¬ 
tion,  pour  ne  pas  diluer  l’agent  médicamenteux 
au  moyen  de  l’urine.  On  remplit  laseringue  avec 
la  solution,  on  y  fixe  le  cathéter  et  on  en  ex- 
primel’air.  Le  cathéter  est  ensuite  introduit  dans 
la  vessie,  et  l’injection  poussée  lentement.  L’in¬ 
jection  terminée,  le  malade  doit  pendant  quel¬ 
que  temps  se  coucher  sur  le  côté,  et  sur  le  ven¬ 
tre,  pour  mettre  le  liquide  en  contact  avec  toute 
'  la  surface  de  la  vessie. 

Les  premières  injections  sont  bien  un  peu 


douloureuses  ,  mais  la  sensation  désagréablene 
tarde  pas  à  disparaître.  Il  ne  faut  se  servir  de 
cocaïne,  ou  d’eucaïne  qu’avec  les  solutions  de 
sublimé  à  1/500.  Au  début,  ces  injections  doivent 
être  pratiquées  tous  les  jours,  pour  antiseptiser 
complètement  la  vessie.  Mais  si  l'on  emploie  le 
sublimé,  il  ne  faut  au  début  opérer  que  tous  les 
deux  jours  ;  on  commence  par  une  solution  à 
1/4000,  puis  on  monte  à  1  pour  2000,  1  pour  1000, 
et  finalement  àl  pour  500.  Le  médecin  doitna- 
turellement,  dans  cette  progression  délicate, 
faire  attention  aux  susceptibilités  individuelles, 
et  à  tous  les  incidents  qui  peuvent  se  produire, 
Parmi  les  cas  chroniques,  ce  sont  les  cystites 
tuberculeuses  qui  résistent  le  plus  longtemps  à 
cette  méthode,  et  exige  une  grande  patienoede 
la  part  du  médecin  et  du  malade.  On  injecte  de 
la  solution  4  centimètres  cubes  dans  la  vessie, 
et  10  à  15  gouttes  dans  le  col  de  la  vessie  et  N- 
rèthre  postérieur.  L’injection  de  grandes  quan¬ 
tités  de  ce  liquide  n’est  exempte,  ni  de  douleurs 
ni  de  dangers.  Pour  faire  la  solution  de  sublimé, 
il  faut  employer  de  préférence  l’acide  tartrique, 
et  non  pas  l’aicool,  qui  est  douloureux  et  exci¬ 
tant  pour  le  malade. 

Mais,  dans  les  cystites' chroniques,  les  injec¬ 
tions  intra-vésicales.  n’ont  pour  effet  que  d'at¬ 
ténuer  les  symptômes, et,  pour  obtenir  une  gué¬ 
rison  radicale  de  la  cystite,  il  faut  atteindre  le 
mal  dans  ses  bases.  Dans  ce  but  on  a  préconisé 
des  méthodes  variées,  telles  que  des  antisepti¬ 
ques  internes  (benzoate  de  soude, acide  borique, 
urotropine)  ;  mais  ces  médicaments,  pour  auti- 
septiser  réellement  l’urine,  devraient  être  prise 
des  doses  fortes,  et  par  suite  nuisibles  à  la  sauté 
générale. 

Cloquet  introduisit  (1823)  dans  la  thérapeuti¬ 
que  de  la  cystite,  la  méthode  des  grands  lavagec 
de  la  vessie.  Quelquefois  la  vessie  peut  être  trop 
douloureuse  ou  trop  irritable  ;  pour  les  supporta 
on  peut  alors  par  le  repos  et  l’installation  d'uae 
sonde  à  demeure  parer  à  cette  hyperesthésie; 
on  évite  du  même  coup  les  rétentions  d'urlie 
partielles,  et  on  diminue  lapyurie.  Cloquet  pen¬ 
sait,  par  son  procédé,  éliminer  les  produits  in¬ 
flammatoires,  et  empêcher  la  résorption  de  pro¬ 
duits  toxiques  par  les  parois  enflammées  de  la 
vessie.  Par  les  lavages,  il  combattait  non  seule¬ 
ment  la  cystite,  mais  encore  il  réalisait  la  pro¬ 
phylaxie  des  complications  éventuelles.  A  ce 
moment,  on  ne  réalisait  pas  encore  la  déslpfee- 
tion  mécanique  de  la  vessie  par  le  drainage  i 
grande  eau  (1  ou  2  litres  de  liquide).  Plus  tard, 
on  chercha  à  obtenir  de  meilleurs  effets  du  la¬ 
vage,  en  augmentant  la  rapidité  d’entrée  et  de 
sortie  de  l'eau.  C’est  dans  ce  but  que  Blgelw 
inventa  l'aspirateur  qui  porte  son  nom.  Mais» 
procédé  n’était  pas  encore  idéal. 

Kraus  se  servit  d’un  appareil  se  composai 
d’un  cylindre  à  acide  carbonique  sous  la  pres¬ 
sion  de  20  atmosphères,  et  d’un  irrigateur, 
Pour  ses  expériences,  il  n’employa  cependael 
qu’une  pression  de  2  atmosphères  1/2.  Grâce  i 
ce  procédé,  il  a  pu  traiter  avec  succès  beaucoup 
de  cas  de  cystite  chronique.  Comme  liquide 
d’irrigation,  il  employait  une  solution  de  sel  de 
Garlsbad,  remède  indifférent,  car  il  voulait  trai¬ 
ter  la  muqueuse  vésicale  par  une  méthode  noa 
pas  antiseptique,  mais  mécanique.  A  chaque  ir- 
rigitation,  il  envoyait  50  centimètres  cubes  de 
liquide  :  la  séance  durait  30  minutes,  etau  boai 
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de  ce  temps,  l’eau  ressortait  absolument  claire  ; 
le  cystoscope  montrait  la  muqueuse  complète¬ 
ment  nettoyée-. 

Cette  méthode  fut  aussi  employée  dans  la  li- 
thotritie,  dans  le  curettage  de  tumeurs  vésica¬ 
les.  Ces  lavages  sous  pression  devaient  être  em¬ 
ployés  dans  toutes  les  cystites  qui  résistaient 
aux  remèdes  ordinaires  ;  il  y  avait  à  la  fois  éli¬ 
mination  mécanique  des  produits  purulents,  et 
action  astringente,  désinfectante  sur  la  mu- 
.  queuse. 

Les  substances  médicamenteuses  employées 
'  pour  les  lavages  sont  :  l’acide  borique,  l’alun, 
et  surtout  le  nitrate  d’argent  (1  pour  500),  re- 
commandé  par  Guyon.  Chaque  lavage  au  nitrate 
d'argent  doit  être  suivi  d’un  lavage  à  l’eau  sa¬ 
lée. 

D'autres  auteurs  se  servent  du  salicylate  de 
soude  (une  cuillerée  à  café  pour  500  gr.  d’eau  dis¬ 
tillée). 

(Pour  ces  lavages,  on  emploie  une  sonde  de 
Nélaton.  Quand  il  y  a  possibilité  du  côté  du  ma¬ 
lade,  il  est  préférable  de  se  servir  d’une  sonde 
à  double  courant  pour  réaliser  un  lavage  con¬ 
tinu  de  la  vessie). 

On  emploie  aussi  le  tanin,  le  chlorate  de  po¬ 
tasse,  l’hyposulflte  de  soude,  l’eau  phéniquée, 
l'iodoforme. 

Quand  les  lavages  sont  douloureux,  Noguès 
emploie  d’abord  l’eau  boriquée,  puis  une  injec¬ 
tion  de  100  grammes  d’antipyrine  à  3  pourcent, 
qu’il  laisse  15  à  20  minutes  dans  la  vessie,  et 
'  ■e^est  alors  seulement  qu’il  pratique  le  véritable 
lavage  au  nitrate  d’argent.  Il  fait  enfin  une 
deuxième  injection  avec  100  grammes  de  la  so¬ 
lution  d'antipyrine.  Par  ce  procédé,  il  anesthésie 
la  vessie,  et  peut  se  servir  du  nitrate  d’argent, 
même  dans  les  cas  douloureux. 

Lorsque  toutes  ces  méthodes  thérapeutiques 
restent  sans  résultats,  il  est  indiqué  de  faire  une 
I  intervention  chirurgicale.  On  doit  mettre  la  ves- 
I  sieau  repos  complet,  au  moyen  d’une  sonde  à 
demeure  ;  ceci  étant  dit  surtout  pour  les  cas 
douloureux  et  chroniques.  Si  ce  procédé  ne 
j  réussit  pas,  on  a  recours  aux  diverses  méthodes 
;  de  drainage  périnéal,  avec  dilatation  du  col  vé¬ 
sical  ;  chez  la  femme  on  peut,  par  la  colpo- cys¬ 
totomie,  établir  une  fistule  vésico-vaginale. 
Néanmoins,  il  faut  dire  que  le  drainage  périnéal 
est  justiciable  d’un  reproche,  celui  de  rendre 
dilBcile  l’antisepsie  de  la  vessie. 

C’est  pourquoi  on  préfère  actuellement  l’épi- 
cystotomie. 

Cette  opération  est  surtout  indiquée  dans  la  tu- 
^  berculose  de  la  vessie.  Voici  d’ailleurs  les  avan¬ 
tages  qu’elle  présente  ;  on  découvre  -la  vessie, 
onl’iucise  et  on  y  met  un  drain  à  demeure,  qui 
réalise  le  repos  complétée  l’organe;  on  peut 
ensuite  facilement  explorer  le  réservoir  urinaire 
ainsi  que  son  col,  et  déterminer  l’emplacement 
exact  des  lésions.  On  reproche  cependant  à  cette 
opération  de  présenter  certains  dangers,  et  de 
ne  pas  permettre  l’ablation  des  produits  tuber¬ 
culeux  ;  en  effet  la  tuberculose  vésicale  est  tou¬ 
jours  une  infection  secondaire,  et  il  existe  un 
foyer  primitif  qu’on  n’atteint  pas  ;  l’épicystoto- 
mie  aurait  donc  une  valeur  pratique  nulle.  La 
chose  est  vraie,  quand  la  cystotomie  est  employée 
trop  tard  ;  il  est  donc  indiqué  de  poser  un  dia¬ 
gnostic  précoce  en  pratiquant  la  cystoscopie,  et 
en  essayant  de  déceler  le  bacille  de  Koch  dans 


l’urine.  C’est  de  la  sorte  que  Mansel-Moullin  a 
obtenu  de  bons  résultats  dans  trois  cas.  Battle 
et  Reale  prétendent  même  que  la  simple  ouver¬ 
ture  de  la  vessie  possède  une  heureuse  influence 
sur  le  processus  tuberculeux. 

Mais,  d’après  un  certain  nombre  de  prati¬ 
ciens,  il  faut  agir  directement  sur  les  lésions, 
dont  on  a  déterminé  l’existence  et  le  siège  ; 
la  nature  de  l’intervention  varie  avec  l’état  de 
la  muqueuse.  Quand  celle-ci  est  très  rouge  et 
présente  un  aspect  chagriné,  on  pratique  la 
cautérisation  au  moyen  du  chlorure  de  zinc,  ou 
d’unesolution  de  sublimé  relativement  concen¬ 
trée  (IrlOOO  à  lj500). 

Gumbston  préconisé  l’attouchement  delà  ves¬ 
sie  avec  une  solution  d’acide  lactique  à  20  ou 
30  pour  cent.  Quand  on  ne  trouve  des  fongosi¬ 
tés  qu’au  niveau  du  trigone  vésical,  il  peut  suf¬ 
fire  de  les  toucher  au  thermocautère.  Quelque¬ 
fois  aussi  on  fait  le  curettage. 

Les  instruments  nécessaires  pour  cette  opéra¬ 
tion  sont  ;  une  longue  curette  utérine  de  Réca- 
mier,  un  large  cathéter  métallique  avec  deux 
ouvertures  latérales,  et  un  irrigateur  ;  point 
n’est  besoin  d’une  sonde  à  double  courant.  On 
pratique  l’anesthésie  générale. 

Après  désinfection  des  organes  génitaux 
externes,  on  pratique  avec  de  l’eau  boriquée  à  3 
pour  cent,  un  lavage  de  la  vessie,  sous  une 
certaine  pression,  afin  d’irriguer  toute  la  mu¬ 
queuse.  On  vide  ensuite  le  réservoir  urinaire, 
et,  avec  les  instruments  précédemment  décrits, 
on  fait  un  grattage  énergique  des  parois  vési¬ 
cales  antérieure  et  postérieure  ;  il  ne  faut  ce¬ 
pendant  pas  agir  avec  trop  d’énergie  afin  d’évi¬ 
ter  une  perforation.  Ordinairement,  on  curette 
d’abord  la  paroi  antérieure,  puis  on  retire  l’ins¬ 
trument,  et  on  éloigne  les  détritus  avec  un  la¬ 
vage  à  la  solution  saline  physiologique.  Ensuite 
on  opère  de  la  même  façon  pour  la  paroi  posté¬ 
rieure  et  le  col.  Pour  terminer,  on  pratique 
encore  un  lavage  abondant  à  la  solution  salée, 
afin  de  bien  nettoyer  la  vessie,  et  de  ne  pas 
permettre  aux  détritus  pathologiques  qui  se¬ 
raient  restés,  de  déterminer  un  nouveau  foyer 
d’infection.  L’eau  de  lavage  a  tout  d’abord  une 
teinte  sanguinolente,  puis  elle  ressort  de  plus 
en  plus  claire.  Après  l’opération,  on  met  une 
sonde  à  demeure,  et  on  porte  le  malade  dans 
son  lit. 

L’intervention  se  passe  ordinairement  sans 
complications.  S’il,  y  a  hémorragie,  on  fait  une 
irrigation  avec  une  solution  d’antipyrine  à  4 
pour  100.  Lorsque  toutes  les  règles  de  l’antisep¬ 
sie  ont  été  bien  observées  pendant  l’opération, 
on  n’observe  généralement  pas  de  fièvre  consé¬ 
cutive.  Il  faut  laisser  la  sonde  à  demeure 
pendant  12  oul5  jours  au  moins  ,  si  des  caillots 
venaient  àl’obturer,  il  serait  facile  de  remédier 
à  cet  inconvénient  au  moyen  d’une  injection 
d’eau  boriquée.  Quand  la  sonde  est  trop  irri¬ 
tante  pour  la  muqueuse,  on  la  remplace  par 
une  autre. 

Gumbston  a  eu  l'occasion  de  pratiquer,  avec 
résultats  favorables,  le  curettage  chez  des  ma¬ 
lades.  Mais  cette  opération  n’est  praticable  par 
la  voieurétrale  que  chez  la  femme,  quand  les 
lésions  sont  plus  étendues  et  occupent  leur 
siège  de  prédilection.  Dans  les  autres  cas,  chez 
l'homme  en  particulier,  il  est  nécessaire  défaire 
au  préalable  la  cystotomie  sus-pubienne. 
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;  Quand  la  cystite  est  due  au  prolapsus  des  or¬ 
ganes  sexuels  féminins,  et  qu  eile  ne  disparaît 
pas  consécutivement  à  l’hystéropexie,  le  curet¬ 
tage  vésical  s’imposè. 

Dans  la  cystite  tubercuieuse,  cette  interven¬ 
tion  permet  d’obtenir  localement  d’excellents 
résultats  ;  mais  si  elle  n’est  pas  pratiquée  dans 
les  premiers  stades  de  la  maladie,  le  malade 
meurt  de  tuberculose  généralisée  et  localisée 
dans  une  autre  région  de  l’organisme. 

Enfin  dans  certaines  cystites  chroniques,  il 
faut  faire  un  traitement  local  ;  s’il  y  a  sténose 
uréthrale,  il  est  nécessaire  de  pratiquer  la  dila¬ 
tation  oul’uréthrotomie.  Dans  les  cas  d’hyper¬ 
trophie  prostatique,  on  oppose  tout  d’abord  à 
cette  dernière  affection  les  moyens  ordinaires. 
Quand  la  cystite  est  due  à  des  calculs,  on  fait  en 
premier  lieu  la  lithotripsie,  ou  bien  la  lithoto¬ 
mie  périnéale,  qui  ne  produit  pas  d’incontinen¬ 
ce  et  donne  une  fistule  périnéale,  de  guérison 
rapide.  Quand  les  pierres  sont  volumineuses, ôn 
lui  préfère  la  lithotomie  sus-pubienne. 

Parascândalo  et  Marchèse  ont  vérifié  par  l’ex¬ 
périmentation  la  valeur  du  curettage  de  la  ves¬ 
sie  dans  des  cas  de  cystites  qu'ils  ont  provo¬ 
quées  artificiellement.  Ils  ont  opéré  chez  dix 
chiens,  en  préconisant,  pour  les  femelles,  la  voie 
uréthale.  pour  les  mâles  la  voie  sus-pubienne  ; 
leur  manuel  opératoire  était  celui  que  nous 
avons  décrit  plus  haut.  Une  analyse  chimique 
et  bactériologique  des  urines  a  été  faite  pendant 
les  dix  jours  consécutifs  à  l'intervention. 

Le  résultat  de  ces  analyses, ainsi  que  la  dispa¬ 
rition  des  phénomènes  de  cystite  après  le  curet¬ 
tage  de  la  vessie,  permettent  à  ces  auteurs  de 
conclure  que  dans  tous  les  cas  de  cystites  chro¬ 
niques  purulentes,  où  des  méthodes  de  traite¬ 
ment  plus  simples  sont  restées  sans  effet,  le 
chirurgien  est  autorisé  à  pratiquer  le  curettage 
de  la  vessie,  opération  qui  chez  l’homme  a  pro¬ 
curé  quelquefois  des  résultats  fout  à  fait  remar¬ 
quables.  _ 


BULLETIN  DES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  médical  de  Montagne. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
8  octobre  1901 

Nous  recommandons  vivement  à  nos  lecteurs 
la  lecture  du  document  suivant.  Il  montre  la 
distance  qui  sépare  la  vérité  officielle  de  la  véri¬ 
té  vraie.  Nous  avons  souligné  certains  passages 
particulièrement  suggestifs  à  ce  sujet. 

Compte  rendu  de  l’application  de  la  loi 
sur  l’assistance  médicale  gratuite  dans 
l’Orne. 

La  loi  du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  est  certainement  la  meilleure, 
la  plus  juste,  la  plus  humanitaire  de  toutes  cel¬ 
les  qui  ont  été  votées  par  nos  assemblées  légis¬ 
latives  depuis  la  fondation  de  la  troisième  Ré¬ 
publique. 

Ace  Litre,  elle  devrait  trouver  tout  le  monde 
empressé  de  concourir  à  son  application.  C’est 
juste  le  contraire  qui  est  vrai. 


Dans  laplus  grande  majorité  des  départeraenls, 
elle  a  reçu  des  Conseils  généraux  un  accueil 
plutôt  froid..  Beaucoup  ont  refusé  de  voter  les 
fonds  pour  son  application  et  dans  les  autres 
les  sommes  affectées  à  son  exécution  sont  bien 
au-dessous  des  besoins.  Les  municipalités  se 
sont  montrées  indifférentes  etpersonne  n'a  com¬ 
pris  la  nécessité  de  venir  en  aide  à  l’indigent 
malade,  parce  que  jusqu’à  présent  c’était  la  cha¬ 
rité  privée  et  surtout  le  dévouement  des  méde¬ 
cins  qui  en  faisaient  tous  les  frais. 

C’est  là  cependant  une  affaire  communale  par 
excellence,  la  commune  étant,  après  la  famille, 
le  premier  groupement  naturel  et  la  -plus  solide 
assise  de  l’Etat.  La  mairie  avec  son  conseil 
municipal  et  les  électeurs  ne  constituent-ils 
pas  une  république  en  miniature  dont  les  mem¬ 
bres  les  plus  favorisés  par  la  position  sociale 
ou  la  fortune  doivent  aux  autres  aide  et  assis¬ 
tance. 

Tant  que  les  membres  de  cette  Société  type 
ne  seront  pas  pénétrés  de  l’importance  de  la 
solidarité  sociale,  la  loi  sur  l’assistance  n’en¬ 
trera  pas  dans  nos  moeurs. 

Si  les  frais  de  cette  assistance  demeuraient 
uniquement  à  la  charge  de  la  commune,  nous 
comprendrions  jusqu’à  un  certain  point  cetle 
résistance  passive  de  la  part  des  Maires  et  des 
Conseils  municipaux,  mais  d’après  la  loi,  une 
certaine  partie  de  ces  frais  incombent  au  Dépar¬ 
tement  et  à  l'Elat. 

Constatons,  en  passant,  que  sept  de  nos  confrères 
sont  Maires  de  leur  commune,  et  que  ce  sont  ces  corn- 
nnc/ies,  qui  sont,  d'après  leurs  aveux  et  ceux  des 
autres  médecins,  les  moins  bien  organisées  au  point 
de  vue  de  la  loi. 

Dans  notre  département,  grâce  à  l’impulsion 
donnée  par  M.  le  Préfet,  le  Conseil  général  ne 
s’est  pas  montré  hostile.  Les  crédits  votés  jus¬ 
qu’à  ce  jour  n'ont  jamais  été  épuisés. 

Dans  sa  circulaire  du  29  mai  1897,  M.  le  Pré¬ 
fet,  faisant  appel  à  la  bonne  volonté  des  commu¬ 
nes  récalcitrantes,  affirmait  que  la  loi  fonction¬ 
nait  dans  presque  toutes  les  communes  du 
département.  Mais  si  nous  en  croyons  le  résul¬ 
tat  de  l’euquête  à  laquelle  nous  nous  sommes 
livrés,  ii  faudra  en  rabattre  de  cet  optimisme, 
car,  d’après  les  confrères,  129  communes  seule¬ 
ment  sur  511  sont  à  peu  près  en  règle  sous  ce 
rapport. 

Mais  avant  d’aller  plus  loin,  donnons  la  parole 
aux  confrères  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  no¬ 
tre  appel. 

Le  D''  Demirleau  et  un  médecin  anonyme  d’A¬ 
lençon  déclarent  que,  dans  toutle  canton  d’Alen¬ 
çon,  la  loi  fonctionne  très  mal,  excepté  au  chef- 
lieu,  où  lés  médecins  reçoivent  àl’année  2  francs 
pour  une  personne,  3  francs  pour  deux  et  5  franc  s 
pour  une  famille  de  trois,  quatre,  cinq  enfants. 
Les  listes  sont  arrêtées  au  courant  de  l’année. 
Lorsque  les  indigents  ont  choisi  leur  médecin, 
on  envoie  à  chacun  de  ceux-ci  la  liste  de  ses 
clients. 

A  Séez,  nous  dit  M.  Lelièvre,  la  loi  fonctionne 
dans  presque  toutes  les  communes  des  envi¬ 
rons. 

Au  Mesle -  sur-Sarthe,  d’après  M.  Ragot,  la  loi 
fonctionne  dans  13  communes,  ce  qui  est  un  beau 
résultat.  Notre  confrère  ajoute  :  cette  loi  ne 
m’occasionne  aucun  ennui  et  très  souvent,  je  suis 
heureux  de  constater  qu’elle  existe  envoyant 
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des  malades  qui  ne  seraient  pas  en  mesure  de 
payer  les  visites. 

Les  appréciations  de  nos  confrères  deGacé,  MM. 
Cronier,  maire,  et  Hennart,  ne  sont  pas  absolu¬ 
ment  concordantes. 

Si,  pour  le  premier,  l'application  de  la  loi  est  très 
incomplète,  il  espère  que  plus  tard  on  fera  mieux.  M. 
Hennart,  au  contraire,  s’insurge  contre  les  ma¬ 
nières  dont  les  listes  sont  établies  par  les  pro- 
'  priétaires  qui  ont  une  peur  rouge  d’augmenter 
leurs  impôts  en  secourant  leurs  concitoyens.  J’ai 
toujours  trouvé,  dit-il,  les  plus  riches  parmi  les 
I  plus  hostiles  aux  inscriptions. 

1.  On  ne  m’a  jamais  convoqué  pour  l’établisse- 

■  ment  de  la  liste  des  indigents,  et  pourtant  c’est 
mon  confrère  qui  est  maire  de  Gacé. 

Le  D''  Hennart  fait,  entre  temps,  une  charge  à 
fond  contre  le  tarif,  en  ce  qui  concerne  la  chirur- 
I  gie;  si  ce  tarifes!  sujet  à  bien  des  critiques,  dans 
son  ensemble  il  ne  manque  pas  d’équité. 

Les  médecins  du  canton  de  La  Ferté-Fresnel 
se  montrent  assez  satisfaits  de  la  manière  dont 
la  loi  fonctionne.  No.s  confrères,  le  D"-  Bouteiller, 
.  conseiller  général,  et  Gibory,  maire  de  Villiers- 
en-Ouche,  sont  d’accord  pour  constater  que  dans 
toutes  les  communes  du  canton  la  loi  est  conve- 
;  nablement  appliquée. 

î  De  Trun,  un  confrère  nous  écrit  que,  nouveau 
venu  dans  le  pays,  il  a  vu  très  peu  de  malades, 
mais  que  ses  notes  d’honoraires  envoyées  à  la 
préfecture  lui  ont  toujours  été  payées  sans  retard 
et  sans  retouche. 

Le  D"'  Ackynasy,  de  Boucé,  constate  que  sur 
les  dix  communes  du  canton  d’Ecouché,  la  loi  ne 
‘  fonctionne  que  dans  cinq,  et  que  dans  celles  où 
I  le  service  n’est  pas  organisé  U  ne  vient  pas  «  bout 
di  se  faire  payer. 

f  Dans  le  canton  du  Merlerault,  à  Sainte-Gau- 
burge,  le  D'' Forget  se  plaint  (que,  dans,  aucune 
commune  de  .sooi  rayon  d’exercice,  la  loi  ne  fonc¬ 
tionne.  Aucune  liste  n’est  dressée,  on  se  contente  d’en¬ 
voyer  les  malades  avec  un  mot  signé  du  maire  au 
t  fui'  et  à  mesure  qu’ils  réclament  l’assistance. 

■  Il  n’existe  aucune  commission  —  et  les  mémoi- 
[  res  journis  ne  sont  jamais  payés. 

[  A  cette  question,  les  maires  respectent-ils  la 
!  liberté  inscrite  dans  la  loi  pour  le  malade,  de 
i  choisir  son  médecin  'i 

M,  Forget  répond  carrément  non.  Mais  ii  n’en¬ 
tre  dans  aucun  détail  à  ce  sujet. 

A  Domfront,  nous  trouvons  un  médecin  à  la 
tète  delà  municipalité,  c’est  M.  le  D"'  Barrabé.  Il 
est  absolument  d’accord  avec  son  confrère  le  D' 
Levêque,  conseiller  général,  pour  avouer  qu’en 
fait  de  loi  sur  l’assistance  medicale,  il  n’en  a  ja¬ 
mais  été  question  ni  dans  la  ville  de  Domfront  ni 
I  dans  les  autres  communes  du  canton. 

A  qui  la  faute  '? 

Ajoutons  qu’un  troisième  médecin  est  investi 
d’un  mandat  électoral.  M.  Cachet  est  conseiller 
d’arrondissement  (1).  Combien  le  D'^  Coulombe  aura 
toison  de  dire,  tout  «.  l’heure  que  l'exécution  de  la  loi 
dépend  beaucoup  de  la  libéralité  des  maires  et  del'é- 
nergie  des  médecins. 

M.  Le  Comte  nous  dit  que  l’assistance  ne  fonc¬ 
tionne  dans  aucune  des  communes  du  canton 
•  d’.Athis  qui  est  pourtant  représenté  au  Conseil 
générai  par  le  Dr  Hamon. 

D’après  M.  Le  Comte,  il  n'existe  rien  non  plus 


(i)  Il  vient  même  d’être  élu  député. 


[  dans  les  communes  du  canton  de  Putanges  qui 
sont  limitrophes  du  canton  d'Athis. 

C’est  tout  ce  que  nous  savons  de  ce  canton  de 
Putanges,  dont  le  chef- lieu  a  pour  maire  le  D^Pro- 
dhomme. 

A  La  Ferté-Macé,  d’après  M.  Lory,  la  loi  est 
appliquée  dans  cinq  ou  six  communes,  mais  on 
n’inscrit  les  indigents  qu’avec  la  plus  grande 
parcimonie.  Il  y  a  même  des  indigents  secourus 
parle  bureau  de  bienfaisance  qui  ne  figurent  pas 
sur  les  listes.  Les  maires  et  les  membres  des 
commissions  des  indigents  font  les  plus  grands 
efforts  pour  entraver  l’application  de  la  loi.  Dans 
les  familles  très  nombreuses,  on  n’inscrit  qu’un 
membre,  tantôt  c'est  le  père,  tantôt  c’est  la  mère, 
quelquefois  un  enfant,  à  l’exclusion  de  tous  les 
autres. 

M.  Poulain,  conseiller  d’arrondissement  de  La 
Ferté-Macé,  nous  dit  que  la  loi  est  appliquée  à 
La  Ferté-Macé  et  à  La  Sauvagère^  où  tout  mar¬ 
che  bien  sous  tous  les  rapports  et  que  dans  les 
onze  autres  communes  il  n’en  est  pas  question. 

Mais,  4’après  M.  Guilmard,  même  à  La  Ferté- 
Macé,  la  liste  des  indigents  ne  comprend  pas  la 
moitié  des  assistés  du  bureau  de  bienfaisance. 

Quelques  maires, pour  éviter  ies  abus,  mettent 
les  indigents  dans  l’obligation  de  choisir  leur 
médecin  pour  l’année  entière,  de  cette  façon,  les 
indigents  peu  délicats  ne  vont  pas  sonner  à  la 
porte  de  tous  les  médecins  à  tour  de  rôle. 

Pour,  le  D''  Vauclin,  de  Tessé-la-Madeleine, 
dans  le  canton  de  Juvigny-sous-Andaine,  tout 
marche  à  merveille.  Les  listes  sont  faites  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  notre  confrère  fait  par¬ 
tie  de  la  Commission. 

En  cas  de  maladie,  le  Maire  délivre  un  bulle¬ 
tin,  prévient  le  médecin,  en  l’invitant  à  donner 
au  malade  les  soins  nécessaires  (laissés  à  l’appré¬ 
ciation  du  médecin). 

L’exécution  de  la  loi  dépend  beaucoup  de  la 
libéralité  des  maires  et  des  conseils,  beaucoup 
de  l’énergie  des  médecins.  Telle  est  la  conviction 
deM.  le  D‘'  Coulombe,  de  Tinchebray,  et  il  en 
fournit  copieusement  la  preuve  en  nous  mettant 
sous  les  yeux  l’action  persévérante  qu’il  n’a  cessé 
d’exercer  sur  les  maii’es,  sur  les  commissions 
municipales,  sur  les  confrères  ses  voisins.  Sou¬ 
tenu  dans  sa  lutte  contre  toutes  les  mauvaises 
volontés  par  la  Sous-Préfecture  et  par  M.  le 
Préfet  de  l’Orne,  deux  fois,  au  conseil  d'arron¬ 
dissement  de  Domfront,  il  a  fait  émettre  le  vœu 
que  la  loi  du  15  juillet  1893  fut  mise  d’office  à 
exécution  par  l’administration  préfectorale  ; 
aussi  le  résultat  auquel  est  arrivé  notre  vaillant 
confrère  est-il  des  plus  démonstratifs. 

A  Tinchebray,  il  y  a  350  inscrits  sur  4.500  ha¬ 
bitants,  car  il  est  admis  que  toute  personne  ins¬ 
crite  au  bureau  de  bienfaisanceest  couchée  sur  la 
liste  d’assistance.  On  y  inscrit  les  travailleurs 
qui  le  demandent,  s’il  est  avéré  que,  tombant 
malades,  ils  n’auront  pas  de  ressources.  (Notre 
confrère  ajoute  que  si  cela  marche  si  bien  à 
Tinchebray,  c’est  que  vers  1880, bien  avant  la  loi, 
il  a  lutté  contre  le  bureau  de  bienfaisance  et 
organisé  la  grève  médicale,  l’administration  cou¬ 
cha  les  pouces.) 

Pour  la  confection  des  listes,  notre  confrère 
avait  été  éliminé  de  la  commission  par  suite 
d’une  circulaire  préfectorale  qui  invoquait  l’in¬ 
compatibilité  de  cette  fonction  avec  le  mandat  de 
conseiller  d’arrondissement  dont  il  était  revêtu. 
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Mais  aujourd’hui, cette  loi  sur  les  incompatibi¬ 
lités  n'existant  plus  en  ce  qui  concerne  le  mé¬ 
decin,  grâce  aux  efforts  de  M.  le  D*'  Labbé  au 
Sénat,  noire  confrère,  de  Tinchebray  pourra  de 
nouveau  en  faire  partie  et  faire  prévaloir  le  droit 
des  pauvres  à  l’assistance  médicale  gratuite. 

Le  D'^  Coulombe  a  mieux  fait  que  de  triompher 
de  la  mauvaise  volonté  des  administrations,  il  a 
fait  encore  sortir  de  leur  toi’peur  les  confrères 
ses  voisins.  Les  D'»  Brionne  à  Chanu  et  Lalande 
à  Saint-Pierre-d’Entremont  ont  satisfaction  pour 
les  communes  de  leur  rayon,  c’est  avec  l’aide  de 
la  préfecture  et  de  la  sous-préfecture  de  Dom- 
front  qu’ils  sont  arrivés  à  vaincre  bien  des  ré¬ 
sistances. 

Après  cela  on  se  demande  comment  nos  con¬ 
frères  de  Domfront  qui  siègent  au  Conseil  géné¬ 
ral,  au  Conseil  d’arrondissement  et  au  Conseil 
municipal  ne  sont  arrivés  à  aucun  résultat  ! 

Messieurs,j’ai  gardé  pourla  fin  ce  qui  regarde 
plus  spécialement  notre  Syndicat,  c’est-à-dire 
l’arrondissement  de  Mortagne,  c’est  de  ce  côté 
que  sont  venues  plus  nombreuses  les  réponses 
des  confrères.  , 

A  tout  seigneur  tout  honneur.  Notre  sympathi¬ 
que  président  constate  qu’à  Mortagne,  Saint- 
Langis,Saint-Mar-De-Réno,  Courgeoust,  Le  Pin- 
la^Garenne,  tout  marche  bien  ou  àpeuprès  bien. 

X  Mortagne,  la  liste  est  établie  par  les  commis¬ 
sions  du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l’hospice 
réunies  et  nos  confrères  sont  consultés  pour 
son  établissement  définitif.  Les  feuilles  restent 
toute  l’année  entre  les  mains  du  médecin,  qui  y 
inscrit  ses  différentes  visites  ou  consultations. 

Sans  être  sorcier,  je  soupçonne  fortement  le 
Dr  Levassort  d’être  l’auteur  de  cet  heureux  ré¬ 
sultat.  S’il  fait  partie  du  Conseil  municipal,  il  ne 
sacrifie  pas  les  intérêts  professionnels  au  caprice 
de  ses,  électeurs. 

Quelle  différence  avec  Bellême,  la  ville-sœur. 
Là, rien  n’existe  en  fait  d’organisation  pour  l’as¬ 
sistance.  Les  quatre  médecins  font  gratuitement 
le  service  des  pauvres.  Le  bureau  de  bienfai¬ 
sance,  qui  est  riche,  ne  paie  rien,  ni  visites,  ni 
médicaments,  ceux-ci  sont  fournis  par  l'hospice, 
l’accoucheuse  seule  est  rétribuée  de  ses  peines, 
mais  de  quelle  façon  !  Elle  accepte  5  francs  du 
bureau  de  bienfaisance,  tandis  quelle  aurait  droit 
au  double  d’après  le  tarif  départemental  ;  quand 
elle  s’absente,  le  médecin  qui  la  remplace  ne 
touche  rien.  Dans  les  cas  graves  où  elle  fait  ap¬ 
pel  au  médecin,  elle  est  seule  payée. 

A  quoi  tient  un  tel  état  de  choses  que,  dans  une 
ville  où  résident  quatre  médecins,  on  le  bureau  de 
bienfaisance  dispose  d'un  budget  de  6.000  francs,  on 
ne  puisse  rémunérer  les  médecins.  Tout  simplement 
à  la  mauvaisevolonté  du  Conseil  municipal  dont  | 
M.  Liégeard  fait  partie.  Je  lui  avais  remis,  il  y  a 
quelques  années,  une  réclamation  à  ce  sujet,  on 
lui  a  répondu  par  une  fin  de  non  recevoir. 

Dans  les  communes  environnantes  :  Serigny, 
Le  Gué-de-la- Chaîne,  Saint-Martin,  Igé,  La  Cha- 
pelle-Vaudoise,  Eperrais,  Bellavilliers,  Saint- 
Cyr,  les  quatre  médecins  de  Bellême  sont  una¬ 
nimes  à  admettre  qu’elle  existe. 

A  Tourouvre  môme,  nous  dit  M.  Smigielski, 
la  loi  est  appiiquée,  mais  nulle  part  ailleurs 
dans  tout  le  reste  du  canton. 

M.  Decuyper  dit  qu’à  Laigle  les  trois  confrè¬ 
res  y  exerçant  touchent  200  francs  du  bureau  de 
bienfaisance  pour  le  service  des  pauvres.  Après 


cela,  il  prétend  que  les  visites  sont  gratuites . 
donc,  dit-il,  la  loi  n’est  pas  appliquée. 

Elle  est  appliquée,  mon  cher  confrère  ;  qu’elle 
le  soit  mal,  c’est  probable,  à  qui  la  faute  ? 

Vous  prétendez  que  c’est  celle  du  Syndicat 
qui  ne  fait  rien  de  ce  qu’il  peut  pour  y  remédier, 
et  vous  en  prenez  prétexte  pour  railler  son  ini¬ 
tiative.  Je  serais  heureux,  dites-vous,  d’applau¬ 
dir  à  son  succès  en  cette  circonstance  et  à  m’en¬ 
rôler  à  nouveau  sous  sa  bannière  (pourquoi 
alors  avoir  déserté  le  combat?)  ;  mais,  jusqu'ici, 
je  n’ai  pas  eu  la  satisfaction  de  constater  un 
réel  service  rendu.  Qu’appelez-vous  un  service 
rendu  ?  Quand  vous  en  faisiez  partie  à  vos  débuts 
à  Laigle,  le  Syndicat  vous  a  appuyé  de  ses  con¬ 
seils  et  de  son  influence  dans  les  difficultés  que 
vous  aviez  eues  avec  un  client  de  mauvaise  foi 
et,  parce  qu’il  n’açprouvait  pas  certaines  de  vos 
interprétations  déontologiques,  vous  nous  avez 
quittés  et  vous  nous  dites  que  tout,  chez  nous, 
se  passe  en  projet  et  en  rapport,  et  que,  de  tous 
ces  conciliabules,  il  ne  sort  que  de  la  fumée. 

M.  Leroux,  de  Crulai,  nous  dit  que  su,r  qua¬ 
torze  communes  la  loi  reçoit  son  application- 
dans  neuf. 

M.  Larigaudry,  de  Nocé,  et  M.  Mahé,  deRé- 
maiard,  constateiit  que  le  service  fonctionne  au 
chef-lieu  de  canton  et  dans  deux  ou  trois  com¬ 
munes  voisines,  ües  messieurs,  comme  tous  nos 
confrères,  n’ont  jamais  vu  de  liste  d’indigents. 
Ils  réclament,  avec  raison,  que  ces  listes,  si  elles 
sont  faites  par  les  municipalités,  soient  envo¬ 
yées  aux  médecins  les  plus  rajoprochés  de  leurs 
communes.  M.  Larigaudry  a  déjà  réclamé  auprès 
de  M.  le  Préfet,  qui  lui  a  fait  une  réponse  favo¬ 
rable. 

A  Longny,  le  D‘’  Boulay  paraît  encore  plus 
satisfait.  Ta  somme  votée  pour  les  honoraires 
des  médecins  et  les  médicaments  n’est  jamais 
dépensée. 

Il  est  vrai  que  notre  confrère  est  philosophe, 
car,  à  propos  de  paiement  d’honoraires,  il  nous 
dit  :  «  Je  prends  ce  qu'on  me  donne  ». 

A  Moulins-la-Marche,  quatre  communes  sur 
dix-sept  voient  fonctionner  la  loi  ;  c’est  M.  Gar¬ 
nier  qui  nous  le  dit,  car.  M.  Pinoche,  arrivé  trop 
récemment,  ne  peut  nous  renseigner. 

M.  Aury  ne  croit  pas  que  la  loi  soit  appiiquée 
ailleurs  qu’à  Saint-Martin-d’Aspres,  sa  propre’ 
résidence.  Du  reste,  ce  n’est  pas  les  honoraires  qui 
luipermetlro7it.de  vivre,  car  il  Ji’ a  jamais  rientou^ 
cité,  n'axjant  jamais  rien  demandé. 

Au  Theil  et  à  Ceton,  d’après  MM.  Soyer  et 
Guillaume,  la  politique  engendrerait  comme 
partout  les  pires  malheurs.  Cependant  la  loi 
fonctionne  à  Ceton,  à  Masle,  au  Theil,  à  La 
Rouge,  à  Saint-Hilaire  et  à  Saint-Germain-de-la- 
Coudre,  grâce  à  une  accalmie.  A  Ceton,  d’après 
M.  Guillaume,  la  confection  delà  liste  est  une 
affaire  purement  politique  et  non  médicale. 

M.  Blondeau,  de  Mamers,  nous  assure  que  la 
loi  fonctionne  à  Origny-le-Roux,  Saint-Fuigent 
et  Chemilly,  du  canton  de  Bellême,  et  à  Suré  et 
La  Perrière,  du  canton  de  Pervenchères. 

J’ai  tâché  de  résumer  aussi  succinctement  et 
aussi  (idèlement  que  possible  les  réponses  fai¬ 
tes  à  notre  questionnaire.  De  cette  revue  nous 
pouvons  conclure  : 

1°  Que  la  loi  fonctionne  très  imparfaitement 
dans  le  département  de  l’Orne,  que,  sur  511  com¬ 
munes,  dans  129  seulement  elle  est  appliquée: 
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2“  Que  c'est  le  plus  souvent  par  la  fàute  des  mai- 
res  et  des  conseils  municipaux,  surtout  lorsque 
tew-ei  sont  des  médecins  ; 

Que  les  médecins  doivent,  dans  bien  des  cas,  se 
nmnaüre  coupables  de  la  non  application  de  la  loi  ; 
4“  Que  l’administration  préfectorale  a  toujours 
été  favorable  à  nos  revendications,  qu’elle  ne 
ne  demande  qu’à  nous  aider  si  nous  voulons 
bien  nous  aider  nous-mêmes. 

L’immense  majorité  des  confrères  reconnaît 
qne pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  ils 
n'éprouvent  aucune  difficulté, 
y  M.  Aury  prétend  qu’à  la  préfecture  on  sait 
ÿbien  trier  les  mémoires  et  écarter  ceux  des  con- 
,  frères  qui  ne  sont  pas  dans  les  bonnes  grâces 
de  l’administration. 

MM.  Bouteiller  et  Levassort,  membres  de  la 
commission  d’examen  des  mémoires,  protestent 
que  cela  ne  s’est  jamais  fait. 

Pour  ces  motifs,  le  Syndicat  estime  qu’il  y  a 
lieu  de  prier  M.  le  Préfet  : 

1*  D'agir  auprès  des  maires  pour  leur  rappe¬ 
ler  leurs  obligations  d’après  la  loi  ; 

2“  D’envoyer  dans  toutes  les  mairies,  sans 
attendre  qu’on  les  demande,  une  certaine  pro¬ 
vision  de  feuilles  de  maladie  afin  que  les  maires 
ue  puissent  plus  répondre  qu’ils  en  manquent; 
3“  De  veiller  à  ce  que  la  liste  soit  affichée  à  la 
porte  de  la  mairie, ce  qui  ne  s’est  jamais  fait  ; 

4"  D’exiger  que  copies  de  ces  listes  soient  en¬ 
voyées  àchacun  des  médecins  dont  le  domicile 
est  le  plus  rapproché  des  communes  ; 
i'De  réclamer  communication  des  listes  du 
bureau  de  bienfaisance  pour  les  comparer  à  cel¬ 
les  des  indigents. 

Ensuite  la  discussion  s’engage  sur  cette  ques¬ 
tion  : 

Des  confrères  se  plaignent  de  la  paperasserie 
énorme  exigée  du  médecin  pour  établir  ses  mé¬ 
moires. 

Le  President  explique  que  cette  paperasserie 
dont  on  se  plaint  se  réduit  à  la  conservation 
d'une  feuille  de  maladie  où,  pour  chaque  mala¬ 
de,  sont  inscrites  les  visites  et  les  consultations  : 
que  la  préfecture  ne  demande  que  deux  états 
qui  ne  doivent  contenir  que  les  noms  des  mala¬ 
des,  leur  distance  kilométrique,  le  nombre  et  le 
prix  des  visites  qui  leur  ont  été  faites. 

Que  pour  ceux  dont  on  a  pas  eu  de  feuilles  il 
suffit  d’envoyer  l'état  demandé. 

Au  point  de  vue  financier,  M.  Mortagne  pré¬ 
tend  que  la  loi  ne  pourrai  t  plus  fonctionner  si 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  en  bénéficier  y 
iraient  habituellement  recours.  Nos  finances 
u'y  pourraient  pas  suffire, 

il  y  a  donc  lieu  de  pousser  les  ouvriers  à  fon- 
derou  à  entrer  dans  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui,  moyennant  une  modeste  cotisation, 
leurpermette  de  se  faire  soigner  quand  ils  sont 
malades,  de  recevoir  une  indemnité  journalière 
eualtendant  le  retour  à  la  santé  et  la  reprise 
du  travail. 

Tous  les  membres  présents  applaudissent  à 
ces  sages  paroles. . 

N.  D.  L.  R.  Peut-on  trouver  meilleur  docu¬ 
ment  pour  établir  de  la  façon  la  plus  évidente 
que,  siles  médecins  sont  lésés,  ils  n’ont  le  plus 
souvent  à  s’en  prendre  qu’à  eux-mêmes  ?  Qu’ils 
soient  assez  naïfs  et  assez  peu  délicats  ceux  qui 
conquièrent  les  suffrages  des  électeurs  avec  leur 


argent  et  surtout  avec  celui  de  leurs  confrères  ! 
C’est  à  ce  prix-là  qu’il  faut  obtenir  les  mandats 
de  maire,  de  conseiller  général,  de  député  ?  Mais 
on  veut  donc  les  déconsidérer  en  se  déconsidé¬ 
rant  soi-même. 
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Distinctions  honorifiques.  —  Nous  apprenons  que 
les  confrères  dont  les  noms  suivent  viennent  d’être 
inscrits  sur  la  liste  de  concours  pour  la  Légion 
d'honneur  à  titre  de  médecins  de  la  réserve  ou  de  la 
territoriale. 

Pour  officiers  ; 

Vigenaud,  médecin  principal  2*  cl.,  13“  corps  ; 
Demmier,  Paris  ;  Martaud,  pharm.-maj.,  1"  cl.  13“ 
corps  y  Dumas,  médec.-maj.  2’ cl.,  13“  corps  ;  La¬ 
brousse,  médec.-maj.  1““  cl.,  12“  corps  ;  Mazellier, 
méd.  princip.  2“  classe  ;  Doubre,  3“  classe  ;  Po- 
theau,  médec.-maj.  l'“  cl.,  8“  corps  ;  Rédard,  de 
Paris. 

Pour  chevaliers  : 

Lourdes,  médec.-maj.  1"  cl.,  18"  corps;  Speiser, 
pharmac.  major.  2“  cl.,  19“  :  Marcailhou,  méd. 
roaj.  2“  cl.,  19“  ;  Hintzy,  l'“  cl.,  4“  ;  Rouby,  2“  cl., 
1“  corps  ;  Trepant.  méd,  aide  maj.  1"  cl.,  2“  ;  Rous¬ 
selet,  pharmacien  major,  Tunisie  ;  Cabasse,  médec.- 
maj.  2“  cl.,  6“  corps. 

Verdier,  aide-major  2“  classe,  17“  corps  ;  Deft'aux, 
médecin  major  2"  classe,  5“  ;  Dupau,  17“  ;  Bilhaut, 
2"  ;  Bouchard,  médecin  major,  l”  classe,  4“  corps  ; 
De  Fourmestraux,  médecin  mpjor,  2“  classe,  Paris  ; 
Ghàutemps,  Paris  ;  Timal,  1“'  corps  ;  Meslier,  mé¬ 
decin  aide-major  de  l'“  classe,  2“  ;  Treille,  médecin 
major  de  2“  classe,  12“  ;  Petit,  2“  ;•  Balzer,  7“  ;  Laffi- 
te,  médecin  major,  de  l'“  classe,  18“  ;  Livon.  15“  ; 
Aubeau,  médecin  major  2“  classe,  5“  ;  Buber,  mé¬ 
decin  major,  P“  classe,  2“  ;  Saint-Ange,  17“  ;  Bé¬ 
nard,  médecin  major,  2“  classe,  Paris  ;  Raymon- 
deaud,  12“  corps;  Uhambrelent,  18“  ;  Walther,  5“  ; 
Legendre,  médecin  major,  P“  classe,  7“  ;  Auga- 
gneur,  15“  ;  Lagrange,  18“  ;  Régis,  18“  ;  Variot,  18“  ; 
Schemitt,  20“. 

En  adressant  à  tous  nos  cordiales  félicitations 
pour  ces  récompenses,  nous  avons  le  grand  regret 
de  constater  que  l’une  d’elles  arrive  trop  tard,  puis¬ 
qu’elle  est  destinée  à  ce  pauvre  D"  de  Fournqes- 
treaux  qui  vient  de  nous  être  si  prématurément 
ravi. 

Autres  distinctions  honorifiques. —  Nous  lisons  dans 
le  Bulletin  médical,  sous  la  rubrique  :  Société  mé¬ 
dicale  des  Hôpitaux. 

«  M.  Le  Gendre  a  été  élu,  à  l’unanimité,  secrétaire 
général  de  la  Société,  eu  remplacement  du  regretté 
Rendu.  Presque  tous  les  membres  de  la  Société 
avaient  tenu  à  assister  à  la  séance  pour  prendre 
part  à  ce  vote,  qui  fait  grand  honneur  à  l’élu,  s’il 
lui  impose  une  lourde  charge.  » 

Nous  saisissons,  nous,  cette  occasion  d’adresser 
à  l’ami  fidèle  et  dévoué  du  Concours  médical  de 
cqrdlales  félicitations  pour  l’hommage  qui  vient 
d’être  ainssi  adressé  à  son  talent,  à  sa  valeur  et  à 
son  caractère. 

■  Les  médecins  dans  la  nouvelle  Chambre. —ha.  noa- 
velle  Chambre  comptera  cinquante-trois  médecins 
qui  sont  :  MM.  Ilerbet,  Delarue,  Gacon,  Lachaud, 
Clament,  Pourteyron,  Borne,.  Isambard,  David 
(Indre),  Vazeille,  Rey,  Turigny,  Defontaine,  Bar- 
rois,  Ghambige,  Dasque,  de  Lanessan,  Simyan, 
Empereur,  Ghàutemps,  Delbet,  Bourgeois  (Vendée), 
Boutard,  Sarrazin,  Dron,  Baudon,  Dubois,  Merlou, 
Thivrier,  Marot,  Michel,  Sabaterie,  Vacherie,  Aubry, 
Clément,  Rouby,  Sireyjol,  Dèche,  Bichon,  Cachet, 
Cazeneuve,  Meslier,  Loque,  Dubuisson,  Gazauvielh, 
Vigné,  Devins,  Ghapuis.Dubief,  Levraud,  Vaillant, 
Amodru,  de  Mahy. 

La  pharmacie,  elle,  a  huit  députés  :  MM.  Astier, 
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Bachimont,  Chamerlat,  Delmas,  Morel,  'Villejean, 
Féi'on  et  Dussuel. 

Faculté  et  hôpitaux. 

Le  concours  pour  la  nomination  de  deux  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  s’est  terminé  par  la  nomination 
de  MM.  Ombrédanne  et  Robineau. 

Concours  pour  une  place  d’oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux.  Epreuve  ciinique.  Ont  ;passé  :  MM. 
Didsbury  13  :  Gellé  13  ;  Gourtade  18  li2  ;  Lombard 
20  ;  Tisstèrl4.  Sont  admissibles  dans  l’ordre  sui¬ 
vant  :  MM.  Lombard,  Gourtade,  Geilé,  ■  Tissier, 
Didsbury. 

Concours  pour  une  place  de-  dentiste-adjoint  des 
hôpitaux.  Séance  du  21  mal.  Epreuve  théorique  : 
De.  l’arthrite  alvéolaire  infectieuse .  MM.  Galdepont 
18,  Lebedinsky  15  ;  Gines  15  ;  Robin  19;  Nogué  18  ; 
Absent  :  M.  Page. 

Un  concours  est  ouvert,  en  1902,  entre  les  inter¬ 
nes  titulaires  et  provisoires  en  médecine,  pour  l’at¬ 
tribution  duprix  de  l.OQOfrancs  fondé  par  M.  Civiale 
en  faveur  de  l’élève  qui  aura  présenté  le  meilleur 
travail  sur  les  maladies  des  voies  urinaires. 

L'Hospitalisation  des  Ouvriers  victimes  d'accidents. — 
Dans  son  fascicule  d’octobre,  lé  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure 
contient  une  circulaire  de  M.  Mastier  aux  sous-pré¬ 
fets,  maires  et  présidents  des  Commissions  admi¬ 
nistratives-  dès  établissements  hospitaliers,  au  su¬ 
jet  de  l’hospitalisation  des  ouvriers  victimes  d'acci¬ 
dents  du  travail.  . 

Dans  cette  circulaire,  l’honorable  préfet  de  laSeine- 
Inférieure  rappelle  que  si  la  loi  du  9  avril  1898  ne 
contient  pas  de  dispositions  absolument  précises  à 
ce  sujet,  néanmoins  l’article  4  donne  lieu  de  con¬ 
clure  que  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite 
doit  être  appliqué  en  ce  qui  concerne  l’assistance 
hospitalière. 

Les  hôpitaux  ne  doiventpas  chercher  une  source 
de  profits  dans  l’hospitalisation  des  ouvriers  bles¬ 
sés,  mais  elle  ne  doit  pas  constituer  non  plus  une 
charge  que  supporterait  lé  patrimoine  des  pauvres. 

Et  c’est  le  patron  —  ou  la  Compagnie  d’assurance 
—  qui  doit  payer  intégralement  le  prix  de  journée 
des  ouvriers' hospitalisés. 

Cela  résulte,  dit  la  circulaire  préfectorale,  de  la 
jurisprudence  des  juges  de  paix,  seuls  compétents 
pour  trancher  la  question  (n’en  déplaise  au  tribunal 
civil  de  Rouen). 

Puis,  M.  Mastier  ajoute  ; 

Le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  dans 
la  séance  du  23  mai,  tranche  la  question  dans  ce 
sens  :  il  dispose  que  le  «  chef  d’entreprise  est  tenu, 
dans  tous  les  cas,  à  la  totalité  des  frais  d'hospitalisa¬ 
tion  ». 

Quand  ce  texte  sera  définitif,  il  ne  pourra  plus 
subsister  de  doute.  En  attendant  et  afin  de  prévenir 
toute  difdculté,  j’estime  que  les  administrations 
hospitalières  agiraient  prudemment,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  d’admettre  un  ouvrier  victime  d’accident  du  tra¬ 
vail,  en  faisant  constater,  au  moyen  d’un  certificat 
médical  émané  du  médecin  qui  a  donné  les  premiers 
secours,  ou  bien,  à  défaut,  du  médecin  de  l’hôpital, 
que  l’hospitalisation  s’impose  à  raison,  soit  de  la 
nature  de  la  blessure  et  des  soins  qu’exige  le  trai¬ 
tement,  soit  des  mauvaises  conditions  d’installation 
personnelle  de  la  victime,  ayant  pour  conséquence 
l’impossibilité  delà  soigner  utilement  à  domicile. 

Ce  certiilcat,  analogue  aux  certificats  médicaux 
prévus  par  l’article  3  de  la  loi  du  15  juillet  1893  pour 
les  malades  du  service  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  qui  doivent  être  hospitalisés,  fournira  une 
base  soiide  aux  réclamations  que  l’hôpital  ou  le  ser¬ 
vice  départemental  d’assistance  médicale,  si  ce  ser¬ 
vice  a  désintéressé  l’établissement  hospitalier  et 
s’ost  substitué  à  lui,  pourrait  avoir  ensuite  à  exer¬ 
cer  contre  le  patron  ;  en  effet,  si  l’hospitalisation 
est  la  condition  nécessaire  des  soins  médicaux,  on 
ne  comprendrait  pas  que  l’obligation  d’assurer  ces 
soins  n’entraînât  pas  celle  de  pourvoir  à  l’hospitali¬ 
sation. 


■  Cette  mesure -se  justifie 'par  une  autre  considéra¬ 
tion  qui,  celle-là,  subsistera  même  lorsque  le  texte 
voté  par  la  Chambre  des  Députés  le  23  mai.  etrap- 
pelé  ci-dessus,  aura  acquis  force  légale.  C’est  me 
l’hôpital  doit  être  réservé  à  ceux  qui  ne  peuventetre 
soignés  convenablement  ailleurs,  et  que  laisseroc- 
cuper  des  lits  par  des  ouvriers  blessés  dont  le  trai¬ 
tement  pourrait,  sans  danger,  être- suivi  ailleups, 
ce  serait  risquer  de  priver  des  malheureux  des 
soins  hospitaliers  que  réclame  leur  état.  On.a  fait. 
Observer  aussi  que  ce  serait  soustraire  aux  méde¬ 
cins  de  ville  une  clientèle  payante,  et  il  convient 
que  les  administrations  hospitalières  se  tiennent 
en  garde  contre  ce  que  ce  reproche  pourrait  avoir 
de  fondé. 

.  J’appelle  toute  votre  attention  sur  les  dispositions 
qui  précèdent,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  Vous; 
conforrher  strictement. 

(  Revue  médicale  de  Normandie). 

Dédié  à  la  Ligue  de  prophylaxie  sanitaire.  —  Ced 
est  extrait  du  procès-verbal  d’une  séance  de  la  So¬ 
ciété  d’hygiène  pratique  de  Rouen  (23  mars  1902). 

«.  M.  Nicolle  expose  les  demandes  que  M.  Perce- 
pied  et  lui-même  ont  faites,  sur  finitiative  de  li 
Société,  en  vue  de  l’affichage  dans  les  urinoirs  pn) 
blics,  d’avis  antivénériens.  On  se  souvient  que-c'é- 
tait  là  une  des  mesures  proposées  par  MM.'Nicolir 
èt  Derocque  'dans  leur  communication  :  Sur  l'orjj 
nisation  de'  la  lutte  contre  les  maladies  véneriemtes.  h 
Société  autorise  MM.  Percepied  et  Nicole  à  traiter 
avec  l’Agence  nationale  aux  conditions  demandées 
par  elle  :  un  traité  de  deux  ans  comportant  la  1» 
cation  d’une  surface  égale  aune  affiche  d’un  quiii 
colombier  dans  cent  urinoirs  publics,  sera  signé 
par  eux  au  nom  de  la  Société. 

«  M.  Nicolle  propose  un  projet  d’affiche,  dont  li 
texte  est  adopté  après  quelques  modifications  ap 
portées  par  les  membres  présents.  «Geprojet  est 
le  suivant  ;  i 

«  Les  Maladies  vénériennes  sont  des  maladies  fri 
graves  : 

Pour  celui  qui  en  est  atteint,  car  elles  comprosnel- 
tent  sa  santé,  son  intelligence  et  souvent  sa  vie. - 
Elles  frappent  tous  les  organes. 

Pour  les  femmes,  parce  qu’elles  sont  extrêmemeal 
contagieuses. 

La  plus  grande  partie  des  maladies  des  femmes 
leur  sont  communiquées  par  l’homme  incomplète' 
rfient  guéri. 

Pour  la  famille.  La  syphilis  est  héréditaire.  - 
Les  enfants  d’un  syphilitique  qui-  ne  se  soignepas 
naissent  souvent  malades,  chétifs,  difformes  oi 
idiots. 

Il  est  de  -l’intérêt  de  celui  qui  est  sain  de  l’éviter 

Il  est  du  devoir  de  tout  honnête  homme  qui  en  est 
atteint  ; 

De  ne  pas  communiquer  sa  maladie  aux  aulres. 
De  se  bien  soigner. 

Dès  le  début  d’une  maladie  vénérienne,  si  béai 
gne qu’elle  paraisse,  on  doit'  consulter  son  méJtci 
—  Les  médecins,  seuls,  connaissent  les  maladies 
vénériennes  ;  seuls,  ils  sauront  prescrire  le  traile- 
ment  qui  amènera  la  guéri.son.  » 

Les  médecins  du  Conseil  municipal  de  Paris  é 
des  autres  grandes  villes  de  France  ne  s’empressa 
ront-ils  pas  de  faire  campagne  pour  une  mesure 
analogue? 
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■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le  I 
décès  de  M.  le  docteur  Getten,  de  Pouillon  (Landes).! 
membre  du  «  Concours  Médical  »  et  du  Sou  J/éditil 
dont  il  fut  l’un  des  premiers  obligés  dans  une  im¬ 
portante  affaire. 
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La  souscription  pour  les  victimes 
médicales  de  la  catastrophe  de  la 
Martinique. 

Nous  tenons  à  rappeler  aux  souscripteurs  : 
1*  que  les  fonds  seront  conservés  par  nous 
(l’abord  pendant  la  souscription  ;  2“  que  leur 
destination  spéciale  nous  interdit  de  les  ver¬ 
ser  à  la  masse  commune  représentée  par  la 
souscription  nationale  ;  S"  que  nous  nous  en 
dessaisirons  seulement  en  faveur  du  comité 
spécial  qui  s’est  constitué  pour  en  régler  l’em¬ 
ploi,  et  dans  lequel  figurent  déjà  les  noms  de 
MM.  Laborde,  Le  Dentu,  Pichevin,  Ducor,  Du 
Castel,  Bouilly,  Porak. 

La  publication  des  noms  au  journal  équi¬ 
vaudra  à  un  accusé  de  réception. 

MM,  les  docteurs  : 

Le  Gendre,  de  Paris . 

Môugin,  de  Vitry-le-François. . . . 

Goudaubert,  de  Montsauche . 

Charier,  de  Thouars . 

Rouvier,  de  Voiron . 

C......,deO . 

Grabitiski,  de  Neuville-sur- Saône 

Total  delà  2“  liste . 

Reportde  la  l"  liste . 

Total  général . .  . 


PROPO^  JOUR 

Le  Sou  médical 

Le  développement  de  cette  œuvre,  née  il  y  a 
quatre  ans,  suit  une  progression  si  rapide  que 
nous  sommes,  sans  cesse,  conduits  à  évoluer 
dans  son  mode  de  fonctionnement  pour  per¬ 
mettre  au  Conseil  de  réaliser  l’aclivité  néces- 

Nous  n’avions  d’abord  que  des  réunions  tri¬ 
mestrielles  du. Bureau  :  dans  rinter.valle,  le  se¬ 
crétaire  général,  aidé  du  Conseil  judiciaire,  as¬ 
surait  l’instruction  et  la  marche  des  affaires. 

Au  commencement  de  rannée  dernière,  il  a 
fallu  arriver  à  réunir  tous  les  jeudis  le  Prési¬ 
dent,  un  vice-président,  le  secrétaire  général,  le 
conseil  judiciaire,  en  formant  ainsi  une  com¬ 
mission  permanente. 

Et,  cette  année,  nous  voilà  obligés  d’assurer 
une  réunion  du  Conseil  chaque  troisième  jeudi 
du  mois,  de  doubler  le  secretaire-général  d’un 
collaborateur  aussi  actif  et  prépare  que  lui-mê¬ 
me,  de  nous  adjoindi’e  un  membre  des  plus  labo¬ 
rieux. 

Le  procès-verbal  ci-dessous,  qui  rend  compte 
de  nos  travaux  pour  la  période  comprise  entre 
le  27  mars  et  le  15  mai  (un  mois  et  demi),  justifie 
amplement  ces  déterminations  provisoires  que 
nous  demanderons  à  l’Assemblée  générale  d’ap¬ 
prouver. 

Nous  voudrions  surtout  que  nos  lecteurs  y 
vissent  la  démonstration  irréfutable  des  inces¬ 
sants  services,  que  le  Sou  médical  rend  à  ses 
sociétaires. 

Que  ne  ferait-il  pas  si  nous  étions  4  ou  5000 
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dans  ses  rangs,  aidés  comme  nous  le  sommes 
aujourd’hui  par  l’attitude  sympathique  de  toutes 
les  autres  Sociétés  de  défense  professionnelle  ? 

Le  Bureau  du  Sou  Médical. 
Pi'ocès  verbal  deia  réunion  du  1 5  mai  1 902 

A  deux  heures  et  demie,  M.  le  Df  Maurat,  pré¬ 
sident,  ouvre  la  séance. 

Sont  ]orése.nts  :  MM.  Lepage,  Henri  Cézilly,'Gas- 
sot,  De  Grissac,  Jeanne  ;  M®  Gatineau,  avocat 
conseil. 

Excusés  :  MM.  Le  Gendre  et  Rousseau. 

Suivant  l’usage,  sur  la  demande  du  Président, 
M.  le  D''  Gassot,  trésorier,  donne  la  liste  des 
candidats  qui,  ayant  effectué  le  versement  de 
leur  première  cotisation,  peuvent  être  admis 
après  vote  favorable  du  Conseil. 

Nouveaux  membres 

776.  D"'  Coumailleau,  Sens  (Yonne). 

777.  D‘-  Simon,  Ourouer-les-Bourdelins  (Cher). 

778.  D"'  Annequit,  Esnaudet  (Charente-Infé¬ 
rieure)  . 

779.  D’’  Cherot,  Fiers  (Orne). 

780.  D-'  Guénot,  La  Roche-en-Brénil  (Côte- 
d’Or). 

781.  D*'  Bonjour,  Mont-Saint-Sulpice  (Yonne) 

782.  D”  Diverneresse,  Saint-Mandé  (Seine). 

783..  D’’  Gruzu,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

784.  D’'  Gapin,  Paris,  17,  Boulevard  Hauss- 
mann. 

785.  D‘'  Brugueirolle,'  Saint-Jean-en-Royans 
(Drôme). 

786.  D''  Gennatas,  Le  Kef  (Tunisie). 

787.  D‘'  Duclos,  Fontenay-le-Comte  (Vendée). 

788.  D''  Briand,  Dole  (.Jura) . 

789.  D''  Mulette,  Pont-Sainte-Maxence  (Oise). 

790.  D''  Monnamy,  Saint-Maurice-de-Piousal 
(  Puy-de-Dôme). 

791.  D*' Châtelain,  Deuxin  (Nord). 

792.  D''  Caudé,  Le  Lude  (Sarthe). 

793.  D*'  Tanche,  Arnebouts-Cappel  (Nord). 

794.  D'’  Dubois,  Blois  (Loir-et-Cher). 


FEUiLLETQM 


Naturistes  et  médecins 

Il  existe  une  école  littéraire,  peu  connue  encore, 
et  qui  mérite  d’attirer  l’attention  des  médecins  de 
nos  campagnes,  des  autres  aussi,  quoique  à  un  de¬ 
gré  moindre,  puisque  les  diversions  ne  leur  man^ 
quent  pas. 

Il  s’agit  de  ces  amis  de  la  nature,  qui  s’intéres¬ 
sent  aux  choses  les  plus  inlimes  de  la  création  et 
prêtent  une  sorte  de  sensibilité,  sensibilité  obtuse 
et  fort  restreinte  bien  entendu,  même  aux  objets  les 
plus  inertes,  végétaux  ou  minéraux.  Ils  songent 
avec  pitié  aux  rocliers,  impassibles  en  apparence,  et 
qui  souffrent  cependant,  à  leur  façon,  des  étés  trop 
cuisants  ou  des  hivers  trop  implacables. 

Ils  établissent  volontiers  un  parallèle  entre  le 
vieux  tronc  vermoulu,  rongé  par  les  parasites,  qui 
s’effrite  douloureusement  sous  l’action  de  ces  agents 
de  ruine,  au  milieu  de  l’indifférence  générale,  et  ce 
paysan  ratatiné  de  La  Terre  devenu  un  paria  pour 
ses  enfants,le  jour  où, après  avoir  perdu  sa  vigueur, 
il  leur  a  légué  son  bien. 

Un  des  protagonistes  de  cette  thèse  s’est  atten¬ 
dri  sur  un  caillou  qui  se  chauffait  au  soleil,  avec  une 
satisfaction  évidente.  Il  ne  veut  pas  qu’on  dérange 
ce  frileux  que  le  destin, représenté  par  le  sabot  d’un 
passant,  n’a  déplacé  que  pour  satisfaire  une  curio- 


795.  D'  Croisier,  Blois  (Loir-et-Cher). 

796.  P’’  Rohlot,  Paris,.  158,  Faubourg-Saint- 
Martin. 

■797.  D'-  Sénéchal,  Marseille,  248,  liQulevard 
Ch  ave. 

Le  Président  dopne  ensuite  la  parole  à  M.  le 
D‘'  Jeanhe  pour  la  revue  des  actes  de  la  Société  | 
depuis  la  dernière  réunion. 

Rapport  du  secrétaire  général.  ■  ' 

Messieurs,  je  flot  des  demandes  d’intervention  ‘ 
monte,  monte,  si  bien  que  vous  allez  m’entendre,  i 
dès  le  début  de  mon  rapport,  entrer  dans  des 
aveux  :  je  suis  débordé,  quoique  la  bonne  vo-  i 
lonté  de  M=  Gatineau  aille  jusqu’à  me  suppléer 
dans  ma  tâche  de  correspondance  ;  j’ai  même 
commis  récemment  deux  retards  et  un  oubli  oui 
ont  pu  être  réparés,  mais  auxquels  il  ne  faut  plus 
exposer  nos  sociétaires,  parce  que,  quand  ils 
nous  appellent  à  leur  secours,  ils  sont  inquiets, 
impatients,  et  parfois  ne  nous  pardônnentpas 
une  petite  négligence,  quoiqu’ils  ne  soientpas 
eux-mêmes  à  l’abri  de  tout  reproche  de  ce  cojé, 

Ceci  dit,  je  passerai  très  vite  sur  l’exposé  des 
petites  questions,  et  m’arrêterai  surtout  sur  cet 
les  que  la  Commission  permanente  renvoie  à 
votre  appréciation. 

M.  le  D‘-A..,  de  B., a  été  appelé  devant  le  tribu¬ 
nal  civil,  d’abord,  puis  devant  la  cour  d’appel,  i 
par  un  blessé  victime  du  travail  qui  lui  repro¬ 
chait  le  résultat  incomplet  du  traitenuent  d’uue 
fracture  de  l’avant-bras.  Le  tribunal  l’avait  mis 
hors  de  cause  :  la  Cour  d’appel  s’est  prononcée 
dans  le  même  sens,  seulement  elle  a  jugé  né¬ 
cessaire,  pour  s’éclairer  sur  d’autres  points  qui 
■  lui  sont  soumis,  de  provoquer  une  expertisé, 
Nous  avons  publié  récemment  le  rapport  des 
trois  experts  :  nous  n’en  retepons  aujourd’hui 
c[ue  cette  conclusion  qu’il  met  notre  sociétaire 
à  l’abri  de  tout  reproche  et  fait  préjuger  favcra-. 
blement  de  la  deuxième  sen  tence  que  rendra  bien-  j 
tôt  la  Cour  sur  la  question  de  responsabilité. 


[  sité  légitime  ou  une  ambition  louable,  par  exem¬ 
ple  le  désir  de  faire  partie  d’un  syndicat,  sous  foriue 
de  mur,  dans  un  endroit  où  il  sera  à  l’abri  des  te 
tempéries  et  pourra  assister  de  plus  près  à  la  co¬ 
médie  humaine. 

Un  autre  écrivain  a  publié  l’odyssée  duchêpequ! 
servit  à  édifier  une  armoire  familiale.  Les  p|aiute.l 
du  bois  qui  travaille  sont  comme  des  sanglots  j  éllés 
expriment  le  regret  de  la  forêt  natale,  de  la  patrie 
absente,  du  vent  du  large  qui  soufflait  dans  sa  ra¬ 
mure,  du  chant  matinal  qui  égayait  ses  suprêii)(8 
frondaisons. 

Les  invalides  du  chêne  ne  sont  pourtant  pas  a 
dédaigner  ;  il  a  été  respecté  et  adopté  par  plusieurs 
générations  ;  à  défaut  des  essences  d’aulrefois,  il 
est  tout  imprégné  des  émanations  culinaires  du  lo¬ 
gis  ;  ses  fibres  laissent  dégager  une  vague  odeur 
de  fruits,  de  confitures,  des  pâtisseries  préférées  par 
les  enfants  gourmands  et  de  toutes  les  surprises 
des  jours  de  liesse,  élaborées  avec  tapt  de  mystères 
parune  aïeule  vénérée.  L’âme  si  bonnede  céfléder 
nière  semble,  à  son  tour,  revivre  en  partie  danses 
meuble  modeste,  aux  relents  surannés.  C’est  même 
une  consolation  pour  ceux  qui  ont  survécu  depenr 
ser  que  quelque  chose  des  êtres  qui  nous  furent  si 
attachés  s’agite  encore  dans  l’air  qu’ils  respirent  et 
que  la  séparation  n’a  pas  été  totale.  ! 

Un  dernier  trait,  qui  ne  manquera  pas  d’éveiller 
le  sourire,  est  celui- de  cette  vieille  fille,  au.x  ten¬ 
dresses  sans  objet,  qui  avait  fini  par  s’intéresser 
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M.leDr  B.,  de  T.,  M.  le  D-'  J.,  de  M.  et  Madame 
S.,  de  N.^s-B.,  veuve  d’un  sociétaire  récemment 
décédé,  nous  remei'cient  des  démarclies  faites 
en  leur  faveur  près  de  l’Association  Générale 
qui  leur  .a  tlonné  satisfaction. 

M.  le  Dr  B.,  d'A.,  M.  le  Dr  B.,  de  Cannes, 

;  ont  soumis  à  notre  arbitrage  .accepté  d’avance 
i  parles  deux  parties  des  notes  d’honoraires con- 
I  testées.  L’une  était  juste  et  nous  n’avons  eu  qu’à 
I  l’approuver  presqu’entièrement,  mais  la  secon¬ 
de  était  vraiment  trop  élevée  pour  trouver  grâce 
devant  le  débiteur,  une  compagnie  d’assurances, 
et  surtout  devant  les  tribunaux.  Dans  les  deux 
cas,  nos  chiffres  ont  été  acceptés  :  ils  résultaient 
de  notre  tarif. 

AM.  le  B.„  de  R.  età  M.  le  D-'P.,  deN,-l.-G,, 
nous  avons  continué  de  donner  nos  avis  sur  la 
procédure  en- recouvrement  d’honoraires  enga¬ 
gée  devant  le  tribunal  civil  de  P. 

M.lep''  B.,  de  Paris,  a  reçu  une  consultation  de 
II?  Gatineau  sur  un  litige  de  niôme  nature  que 
les  deux  précédeqts.  lien  est  de  môme  de  M.  le 
DrCh.,  de  F,,  qui  -poursuit  aujourd’hui  son  clierit 
pourune  note,  que  nous  avons  expertisée  et  dont 
nous  avons  reconnu  la  modération, évidente  mê¬ 
me  pour  les  juges. 

M.  le  DrC.,  de  A.,  nous  a  demandé  comment  se 
porter  partie  civile  comme  victime  de  l’escro-r 
queried’un  agent  d’assurances' poursuivi  parle 
Parquet.  Notre  Conseil  judiciaire  lui  a  fourni 
aussitôt  tous  renseignements  nécessaires. 

Nous  avions  donné  aussi  à  M.  le  D-'  C.,  de  E., 
des  indications  pour  recouvrer  judiciairenaent 
des  lionoraires  communs  de  ü'aitant  et  de  con- 
siillant.  Mais  notre  confrère  ayant  pu  se  con¬ 
vaincre  depuis  de  l’insolvabilité  du  client  et  de 
riiiipossibilité  d’atteindre  le  patron,  qui  s’était 
fendu,,  d’une  promesse  verbale,  l’affaire  a  dû 
être  abandonnée. 

M.leD'-  Ç.,  de  L.-L.,  était  en  vertu  d’un  forfait 


oüxvases  qui  ornaient  sa  cheminée  :  «  Ce  sontdeux 
frères,  deux  jumeaux,  pensait-elle  ;  cette  méchante 
pendule  les  empêche  de  se  voir  et  de  s’embrasser ,» 
et,  pour  les  consoler  de  ce  continuel  éloignement, 
elle  les  rapprochait,  leur  facilitant  les  moyens  de 
se  faire  caresses  et  conlldences.  Il  lui  semblaiÇqu’à 
cecontact,  leur  pâte  tendre  ne  manquait  jairiais  de 
s'animer  et  de  s’échauffer. 

Tout  cela  peut  paraître  bien  cherché,  bien  subtil, 
biep  ridlcuje  même  ;  c’est  au  moins  original  et  vrai¬ 
ment  imprévu. 

Je  sais  bien  ce  qu’on  va  me  dire,  que  la  bienveil¬ 
lance  de  la  vestale,  enrôlée  contre  son  gré  dans  la 
confrérie  de  Sainte-Catherine, aurait  pu  s’exercer  de 
façon  plus  méritoire,  en  faveur  de  la  veuve  et  de 
tephelip,  ou  de  quelqu’un  de  ces  pauvres  diables, 
,  qui  traînent  si  péniblement  leur  boulet. 

I  Je  n’y  contredirai  certes  pas  ;  mais  enfin  la  tolé¬ 
rance  delà  naturité  m’a  appris  àre.-^pecter  jusqu’aux 
Ipquades  de  mes  contemporains,  surtout  lorsqu’elles 
P  sont  nuisibles  à  personne,  ce  qui  est  bien  le 

Je  dirai  plus,  celte  sensibilité  extrême  peut  inci¬ 
ter  ses  adeptes  à  plus  noble  effort,  à  une  générosité 
de  meilleur  aloi.  C’est  l’histoire  du  charretier,  que 
la  Société  protectrice  des  animaux  empêche  d’être 
hrutolpoui'  ses  bêtes  et  qui,  par  contre-coup,  est 
ensuite  moins  grossier,  moins  violent  dans  son  In¬ 
térieur, 

Celui  qui  s’intéresse  aux  infiniment  petits,  aux 


glofial,  payable  annuellement,  le  médecin  d’une 
usine  cpui  vient  de  faire  faillite.  Les  deux  der-- 
nières  années  d’honoraires  ne  lui  étant  pas  ver¬ 
sées,  notre  confrère  réclamait  le  privilège  pour 
la  créanpe.  Anotre  gra.nd  regret;  M.  Gatineau, 
dans  sa  consultation,  a  été  forcé  de  détruire 
l’illusion  de  notre  sociétaire.  Retenons  en  pas¬ 
sant  pet  inconvénient  du  forfait,  si  naïvement 
recherché  par  quelques-uns  des  nôtres. 

Nous  sommes  dans  l’attente  des  décisions  ju¬ 
diciaires  au  sujet  des  affaires  de  D*'  D.  à  N.  ;  D"' 
D.,  à  V.  ;  D-’  L.,  de  J.;D'-P.,  de  B..;  D-' R.,  de  L. 
F.,  D‘'  K.  de  M.jD-'  S.,deG.;  D‘'V.  de  N.;  et  DrV., 
de  P. 

De  nouvelles  démarches  ont  été  faites  au  Mi- 
nistère  de  l’Intérieur  et  au  Ministère  de  la  Guer¬ 
re  en  faveur  de  M.  le  D*'  D.,  de  S.,  par  notre  col¬ 
lègue  H.  Gézilly.  Il  en  résulte  1°  que  satisfactîop 
sera  donnée  pour  la  première  réclamation  par 
le  Préfet,  qui  va  organiser  prochainement  l’aS- 
sistance  medicale  dans  le  departement  ;  2“  pour 
le  service  du  détachement  de  chasseurs  alpins, 
il  sera,  comme  partout,  confié  à  un  étudiant  rem¬ 
plissant  les  conditions  de  scolarité  requises. 

Nous  venons  de  gagner  devant  un  jjige  dé 
paix  de  la  banlieue  un  procès  engagé  par  M.  le 
Dr  D.,  de  St.-M.  d’apres  nos  jndicatinns,  (Vît: 
l'importance  du  point  de  jurisprudence  débattit  en 
eetle  affaire,  le  Conseil  décide  d'accorder  l’appiti 
pécuniaire  à  M.  le  D’’  D.) 

{Inversement,  il  charge  le  secrétaire  général  de  ré¬ 
pondre  à  M.  le  D'-'  p.  deSt.-V,-l'A.  qu’a  la  seule  lee- 
ture  des  procès-verbaux  précédents,  il  se  convaincrd 
qu'il  ne  pouvait  être  pécuniairement  aidé  dans  te 
recouvrement  d’une  note,  qui  était  absolument  quel¬ 
conque.) 

M.  le  D‘'  D.,  de  P.-l.  G.,  a  demandé  un  avis  dé¬ 
ontologique  et  aussi  un  conseil  juridique  au 
sujet  de  l’attitude  de  son  prédécesseur  en  clien¬ 
tèle,  qui  exécute  peu  ou  mal  certaines  clauses  de 


êtres  ou  aux  choses  qui  représentent  les  parias  de 
notre  planète,  ne  saurait  êtreméchant  pourses  sem¬ 
blables.  Ses  tendances,  sa  mentalité, le  prédisposent 
évidemment  aux  élans  du  coBur  et  aux  sacrifices  de 
l’altruisme. 

En  fût-il  tout  autrement,  je  ne  vois  qu’avantages 
pour  nos  confrères  ruraux  à  s’intéresser  à  ce  qui 
les  entoure,  à  animer  le  paysage  qu’ils  ne  cessent 
de  parcourir.  G’est  bien  insipide  d’enjamber  les  dp 
tances, démonter  et  de  descendre, durant  toute  une 
existence,  si  aucune  distraction  ne  vient  interrom¬ 
pre  l'engourdissante  monotoraie  du  chemin,  si  ou 
ne  le  jalonne  pas  par  des  haltes  et  des  oasis,  où  à  toute 
heure  un  peu  de  joie  fleurit  et  rayonne. 

Tout  sourit  au  contraire  et  prend  une  tournure 
spéciale  pour  le  sage  qui  a  su  se  familiariser  avec 
les  témoins  de  sa  vie  prosaïque,  en  faire  presque 
des  compagnons  et  des  confidents.  La  borne  où  Ü 
s’est  reposé  cesse  de  lui  être  indifférente  :  les  ar¬ 
bres  qu’il  a  vu  grandir  le  récompensent  par  leur 
ombrage  de  ses  inquiétudes  passées,  au  sujet  de 
leur  croissance  ;  lorsqu’ils  agitent  leurs  branches  à 
son  passage,  c’est  comme  un  salut  bienveillantqu’ils 
lui  adressent.  Les  ruminants  eux-mêmes  relèvent 
la  tête  au  bruit  de  la  voiture  doctorale,  tandis  que 
les  gardiens  vigilants  de  la  ferme  cessent  d’aboyer. 

Ces'petits  riens  font  chaud  au  cœur;  on  sent  qu’on, 
ne  provoque  aucune  inquiétude  sur  ses  pas  et  qu’on 
ne  marche  pas  dans  l’inconnu. 

Gomme  confirmation  de  ces  prémisses,  je  me  con- 


356 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


leur  traité  de  cession.  ;  nous  avons  répondu  à  sa 
double  demande. 

En  réponse  à  une  sollicitation  de  M.  le  D''  D., 
de  C.,  nous  allons  rechercher  le  moyen  d’en  appe¬ 
ler  auprès  d’une  municipalité  nouvelle  d’une 
décision  vexatoire prisepar  celle quil’aprécédée. 

M.  le  D--  Lepage  s’est  chargé  d’une  démarche 
auprès  de  qui  de  droit  pour  obtenir  un  acte  d'é- 
guité  envers  M.  E.,  de  T.,  qui  le  mérite  à  tous 
%ards. 

Sur  avis  favorable  de  notre  conseil  judiciaire, 
nous  avons  autorisé  M.  le  D'^  Ch...  deB.,  à  pour¬ 
suivre  en  Justice  de  paix  un  recouvrement  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital  à  un  blessé 
payant. 

A  la  réunion  pi’ochaine,  si  nous  avons  reçu  les 
documents  récemment  demandés  à  M.  le  D'’  G..., 
de  M.,nous  demanderons  au  Conseil  de  se  pro¬ 
noncer  sur  l’utilité  de  pousser  ce  dernier  à  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  défavorable  du  tribu¬ 
nal  de  L.-R.-s.  Y.  en  la  même  matière. 

Nous  avons  dû  renvoyer  à  leurs  Syndicats  MM. 
G..,  de  N..,  et  R.,  de  M.,  au  sujet  de  réclamations 
concernant  des  questions  locales  d’assistance 
(suppression  et  modification  de  circonscrip  tions). 
L’un  de  ces  confrères,  s’abusant  sur  nos  pouvoirs, 
voulait  nous  faire  adresser  au  Préfet  une  mise 
en  demeure  formelle  ;  il  oubliait  que,  sur  cette 
matière,  le  Ministre  lui-même  ne  s’en  reconnaît 
pas  le  droit,  parce  que  le  département  est  à  peu 
près  seul  compétent. 

Notre  Conseil  judiciaire  ademandé  des  rensei- 

fnements  supplémentaires  à  MM.  les  D'“G..,  de 
.;  B.  de  C.  ;  S.,  de  B.;  P.,  de  M..;  R.,  deM.;S.  B.  de 
P.-d’O,  afin  de  nous  mettre  en  mesure  de  dire 
dans  une  séance  prochaine  comment  nous  pou¬ 
vons  venir  en  aide  à  ces  confrères.  Votre  Secré¬ 
taire  a  fait  de  même  près  de  M.  le  D''  C .  de  C.-en- 
V.,  et  de  M.  le  D-' V.  de  Ch. 

Nous  avons  fait  connaître  à  Mme  Veuve  R.  de 


N,  et  à  M.  le  T.  de  M.  en  L.  l’impossibilitede 
les  assister  en  appel  à  cause  de  la  quasi -certitu¬ 
de  d’un  insuccès  ;  en  même  temps,  nous  avons 
réclamé  la  note  des  déboursés.  '  '  > 

Consultations  et  avis  divers  ont  été  envoyés  à 
M.  le  D'-  M.  de  Lyon,  à  M.  le  D>'M.  de  StB-d-S; 
puis  à  M.  le  D-'  P.,  sénateur,  qui  réclamait  note 
assistance  pourla  veuve  d’un  médecin  étrangerà 
toute  Société  ;  à  M.  le  D"-  M.  de  B-1  G.  pour  k 
cession  de' sa  clientèle  d’après  contrat  par  nous 
dressé  ;  à  M.  leD'’P.,  de  D.  qui  se  voit  chicaner 
ses  honoraires  par  un  huissier,  dont  il  a  soigné 
un  parent;  à  M.  le  Df  R.,  de  V.  appelé  en  domma¬ 
ges-intérêts  par  un  adjoint  qui  l'assistait  dans 
la  direction  cfe  son  établissement,  à  M.  leD'J.  Si 
qui  se  croit  menacé  d’une  action  du  même  genre 
par  son  cocher  blessé  en  service. 

En  matière  de  prescription  de  nos  honoraires, 

Erenant  prétexte  de  nombreuses  demandes,  dont 
3S  dernieres  émanaient  de  M  M .  R . . . ,  de  A,  et 
R..,  de  H..  M»  Gatineau  a  bien  voulu  nousdoimet 
une  étude  d'ensemble  que  le  journal  a  publiée 
aussitôt  et  qui  a  été  reproduite,  pour  le  grand 
bien  de  tous,  par  bon  nombre  d’organes  de  k 
presse  médicale. 

Comme  d’ordinaire,  il  est  arrivé  que  de  sim¬ 
ples  lettres  du  Secrétaire  général  communiquées 
a  des  clients  récalcitrants lesont  amenés  aussi® 
à  résipiscence;  de  même  cru’une  démarchedeM. 
IL  Céz'illy  au  siège  social  de  telle  Compagnie 
d’assurances  provoquait  l’envoi  immédiat  du 
mandat  réclamé  jusciue  là  sans  succès.  La  lettre 
ci-contre  rappelle  un  fait  de  ce  genre. 

Mon  cher  confrère, 

Mon  avoué  a  informé,  dès  réception  de  votre  aima¬ 
ble  offre  d’appui,  le  conseil  de  mon  client  de  l’exis¬ 
tence  du  Sou  médical,  de  son  but,  de  sa  situation 
financière,  etc. 

Immédiatement,  le  client  médusé  par  la  craintedn 
Seigneur  a  été  pris  d’un  commencement  de  sagesse 
et  a  réglé  mes  honoraires.  Un  de  ses  voisins  vemi 
pour  me  consulter  quelques  jours  après,  me  conta  qne 


tenterai  d’évoquer  le  malaise  qui  s’empare  de  la  plu-  mon  esthétique,  je  manquais  littéralement  de  zèle 

part  de  nos  aînés,  à  tous  les  changements  qui  sur-  et  je  ne  m’y  dirigeais  qu’à  contre-cœur.  Il  m’est  ar- 

viennent  autour  d’eux,  soit  dans  la  contexture  ou  le  rivé  plus  d’une  fois  de  faire  un  crochet,  pour  éviter 

tournant  de  certains  sentiers,  soit  dans  la  dispari-  des  sapins  à  l’air  sinistre  et  une  anse  de  rivière, où 

tion  des  noyers  familiers  qui  leur  servaient  de  point  un  camarade  d’enfance  s’était  noyé  autrefois.  Je 

de  ralliement,  qui  étaientplus  ou  moins  liés  aux  min-  me  souviens  encore  d’un  carrefour  particulièrement 

ces  évènements  de  leur  carrière.  antipathique,  où  le  vent  mugissait  conlinueliement 

Il  semble  qu’on  leur  enlève  quelque  chose,  qu’on  même  pendant  la  belle  saison  ;  c’était  le  rende:- 

les  sépare  d’amis  d’enfance,  lorsque  la  hache  impi-  vous  de  toutes  les  bises  malsaines  de  la  région  et 

toyable  vient  accomplir  son  œuvre.  nous  ne  lûmes  jamais  en  bons  termes,  quoiqu’il 

L’influence  des  choses  sur  nos  nerfs  est  inconles-  m’ait  valu  quelques  clients, 

table  ;  il  y  a  des  murs  rébarbatifs,  à  l’exemple  de  Je  n’al  pas  eu  le  loisir  de  parsemer  de  souvenirs 
ceux  qui  s’abritent  derrière,  de  même  qu’il  y  a  des  durables  les  routes  départementales  et  nationales 
clôtures  surmontées  de  fleurs  et  d’arbres  fruitiers,  qui  aboutissaient  à  mon  logis;  mais  j’aurais évi- 
qui  restent  fort  avenantes.  Il  y  a  des  mobiliers  et  demment;  fini  par  faire  comme  les  autres,  par  me 

des  maisons  qui  attirent  et  retiennent,  des  fenêtres  créer  à  la  longue  un  horizon  spécial,  auquel  M 

qui  représentent  des  regards  bienveillants,  tandis  s’habitue  si  bien,  qu’on  ne  le  quitte  plus  qu’à  ra¬ 
que  d’autres  demeures  paraissent  nous  dévisager  de  gret. 

façon  hostile  ;  on  n’a  nulle  envie  d’y  entrer  ou  d’y  Les  archéologues  nous  donnent  l’exemple  à  ce 
séjourner.  point  de  vue  ;  ifs  se  passionnent  pour  des  moellons. 

Je  n’ai  exercé  que  durant  une  année  dans  mon  pour  des  ruines,  qui  n’ont  même  rien  d’artistique, 

pays  natal,  mais,  dès  le  premier  mois,  j’eus  me.s  mais  dont  l’antiquité  évoque  tout  un  passé  glorieux 

villages  et  mes  sitesde  prédilection.  Certaines  cio-  ou  tragique.  Quand  on  visite  Rome,  les  guides  vous 

elles,  proiiablement  en  ton  mineur,  m’attristaient  ;  montrent  des  débris  insignifiants  en  vous  disant: 

les  envolées  sonores  de  quelques  autres  n’évo-  «  ceci  fut  le  palais  d’Auguste,  là  était  la  maison  de 

quaient  au  contraire  que  des  idées  riantes,  des  vi-  Goriolan,  le  temple  des  vestales  »  ;  çà  se  réduit  à 

sions  de  baptême  ou  d’hyménée.  Divers  points  de  bien  peu  de  chose  et  pourtant  que  d’apparitions 

mes  courses  m’attiraient  et  je  mettais  de  l’empres-  surgissent  aussitôt  à  cette  simple  énumération, 

sement  à  m’y  rendre,  tandis  que  pour  d’autres.  Chacun  de  nous  ne  conserve-t-ilpas  ensamémoire 
moins  ....  sympajthiques,  moins  en  harmonie  avec  la  vision  de  sites  entrevus  dans  des  circonstances 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


357 


ee client  forte-tête  lui  avait  dit,  me  visant  ;  «  Lui  ne 
m'aurait  pas  pou  psuivi,  il  est  trop  occupé  pour  per¬ 
dre  son  temps,  c’est  pourcette  cause  que  je  ne  vou¬ 
lais  pas  le  payer  ;  mais  dès  que  j’ai  su  qu’il  était 
assuré  auSow  médical  contre  le  risque  professionel, 
j’ai  compris  que  cette  compagnie  allait  me  traîner 
devant  toutes  les  juridictions,  suivant  l’habitude  de 
ces  compagnies  d’assurances,  et  j’ai  mieux  aimé 
payer  tout  de  suite  pour  éviter  les  frais  qu’eile  m’au- 

Je  compte  allerà  Paris  prochainement  et  irai  vous 
serrer  ia  main. 

J’ai  fait  dans  le  «  Bulletin  »  (même  courrier)  une 
larline  de  propagande  —  pour  le  Sou  médical.  —  L’af¬ 
faire  d’Amiens,  celle  de  D.,  à  F,  vont  faire  ouvrir 
•fœii. 

■  Voire  avant-dernière  note  démolit,  et  à  bon  droit, 
celle  légende  de  la  cotisation  collective  au  rabais, 
des  Syndicats  à  notre  5oî(  médical  que  D.  avait  fait 
publier  dans  la  Fédération  de  Toulouse. 

Bien  cordialement  à  vous. 

D'  Rolland. 

Le  9  mai  1902. 


Dans  le  domaine  des  questions  générales  de 
défensej)rofessionnelle,nousne  sommes  pas  res¬ 
tés  inactifs. 

Votre  Commission  permanente  a  dpnné  nian- 
datàMM.  Le  Gendre,  Lepage  et  Jeanne  dedeman 
deraudience  à  M.  Joseph  Fabre,  secrétaire  de  la 
Commission  sénatoriale  de  l’enseignement,  pour 
protester  contre  l’idée  d’ouvrir  les  portes  de  l’é¬ 
cole  de  médecine  à  des  bacheliers  moderne-style, 
et,  d’une  façon  générale,  contre  toute  diminution 
des  études  préparatoires  à  l’accès  de  notre  pro¬ 
fession.  Cette  démarche  sera  faite  en  juin. 

D’unautre  côté,  par  la  voie  du  journal,  et  pour¬ 
suivant  la  réalisation  du  programme  tracé  par 
uous-mêmes  contre  l’encombrement,  programme 
qui  fut  adoptépar  la  Commission  dont  notre  con¬ 
frère  Gouffler  était  le  rapporteur,  nous  avons 
associé  nos  sociétaires  àl  enquête  du  Professeur 
Mayet(de  Lyon)  sur  la  réforme  des  études  médi¬ 
cales,  et  soumis  à  leur  referendum  l’idée  de  M . 
leD' Perrimond  de  créer- une  Ligue  ou  une  autre 
organisation  de  ce  genre,  dirigée  contre  l’encom¬ 
brement  local  et  poursuivant  dans  ce  but  une 


n  meilleure  réparliiion  des  clienlèles  médicales  » . 
Nous  nous  proposons  de  confier  à  M.  le  D*’  Gouf- 
fier  le  dépouillement  des  réponses,  qui  nous  se¬ 
ront  adressées. 

Sans  cesse  consultés  sur  les  mille  points  de 
l’application  de  la  loi-accidents  où  les  solutions 
restent  indécises,  soit  par  insuffisance  de  clarté 
du  texte,  soit  par  les  divergences  d’interprétation 
des  magistrats,  soit  encore  par  les  lacunes  que 
nous  avons  signalées  à  différentes  reprises,  nous 
nous  sommes  mis  d’accord  avec  l’Union  des 
syndicats  médicaux  et  la  Bourse  du  travail  pour 
constituer  une  commission  où  délégués  et  con¬ 
seils  judiciaires  des  trois  groupes  rédigeraient 
d’un  commun  accord  le  cahier  complet  de 
nos  communes  revendications  et  en  poursui¬ 
vraient  l’adoption  par  le  Sénat  et  par  la  Cham¬ 
bre.  Des  frais  sont  à  prévoir  pour  cette  impor¬ 
tante  consultation  dont  rutilité  est  évidente  : 
nous  prions  le  conseil  de  nous  ouvrir  un  crédit 
à  cet  effet.  (  Vit  l'urgence  de  l'étude  projetée,  le 
conseil  décide  qu'il  prendra  à  sa  charge  50  %  des 
dépenses  qu'elle  nécessitera.  Il  donne  tous  pouvoirs  . 
pour  le  représenter  à  ÈIM.  Jeanne  etde  Grissac,  as¬ 
sistés  de  Gatineau.) 

En  attendant,  et  pour  répondre  aux  demandes 
pressantes  de  beaucoup  de  confrères,nous  avons 
rédigé  et  publié  au  journal  une  note  passe-par¬ 
tout  que  nos  sociétaires  pourront  faire  repro¬ 
duire  en  affiches,  en  filets  de  journaux  locaux, 
en  conclusions  de  conférence,  etc-,  afin  de  por¬ 
ter  à  la  connaissance  des  victimes  du  travail 
tout  ce  qu’elles  ne  doivent  pas  ignorer  au  sujet 
de  leurs  rapports  avec  les  médecins. 

M.  leD''  C.  de  Paris,  membre  du  Sou  médical, 
est  le  médecin  d’une  ipersonnalité  qui  a  reçu  du 
président  du  conseil,  ministre  de  l’intérieur, 
mandat  de  lui  fournir  un  rapport  sur  deux  points 
particuliers  :  relations  entre  le  développement 
des  Sociétés  de  secours-mutuels  et  l’encombre¬ 
ment  médical;  cause  de  la  mésentente  entre  mu¬ 
tualistes  et  médecins.  Afin  de  documenter  son 
client,  notre  confrère  nous  a  demandé  de  le  do- 


exceptionnelles  ;  ne  prennent-ils  pas  de  ce  fait  une 
ampleur  et  un  relief  énormes  ?  On  ne  peut  songer 
àquelque  événement  passé,  sans  l’associer  à  des 
détails  physiques,  aux  images  du  monde  extérieur, 
qui  surgissent  tout  à  coup  du  souvenir. 

Je  n’oublierai  jamais  pour  mon  compte  les  ficus 
géanlsdu  jardin  d’essai  à  Alger,  le  mont  Saint- 
Michel,  certains  recoins  de  Venis*,  Bruge-la-morte, 
ledéiior  féérique  de  Monte-Carlo,  les  excursions  et 
Icsroches  de  Jersey,  les  allées  de  Bade,  les  hau- 
leurs  de  Montreux  et  môme  certains  cimetières, 
comme  ceux  de  Gimiezou  de  Gênes,  où  la  vie  et  la 
mort  semblent  s’être  réconciliées. 

Je  conclus  qu’au  lieu  de  vous  moquer  des  nalu- 
risles,  qui  prêtent  certainement  le  flanc  à  la  criti¬ 
que,  mieux  vaut  vous  assimiler  le  côté  seritimental 
etpoélique  de  leur  système  :que  votre  bonté  native 
s'élargisse  encore  et  s’étende  à  tout  ce  qui  borne 
voire  destinée,  au  peuplier  qui  ressemble  à  un 
doigt  gigantesque,  nous  indiquant  un  idéal  élevé, 
àl’huinble  croix  du  hameau  qui  proclame  que  le  dé¬ 
vouement  doit  être  le  but  de  notre  existence,  au 
lic-tac  du  moulin  qui  prêche  l’activité,  à  la  mare 
aux  reflets  métalliques  où  la  gent  emplumée  prend 
sesébalset  donne  l’exemple  delà  propreté,  au 
ralsselet  qui  apporte  aux  prairies  unefraîcheur  sa¬ 
lutaire,  de  même  que  nous  apportons  le  baume  de 
nos  consolatio  ns  à  ceux  qui  souffrent  ;  à  la  terre 
rigide  et  glacée,  qui  ne  repose  sous  son  suaire  de 


neige,  que  pour  reprendre  des  forces  et  fournir  de 
nouvelles  moissons. 

Il  ne  nous  est  pas  défendu,  à  l’exemple  de  Flau¬ 
bert  ,  de  nous  immiscer  aux  choses,  de  fusionner 
avec  les  éléments,  de  nous  blottir  en  quelque  sorte 
sous  la  matière,  de  pénétrer  au  sein  des  atomes,  de 
descendre  jusqu’au  fond  de  la  nature,  de  vibrer 
avec  le  son,  de  couler  avec  l’eau,  de  briller  avec  la 
lumière. 

Vous  êtes  sauvé  et  le  spleen  ne  pourra  mordre 
sur  vous,  si  vous  laissez  votre  empreinte  sur  des 
fractions  de  paysage,  si  vous  avez  vos  points  de  re¬ 
paire,  vos  attachements  aux  quatre  points  cardi¬ 
naux.  Dès  lors,  l’incertitude  des  soirs  de  brouillard 
cessera  d’être  menaçante.  Vous  n’aurez  plus  peur, 
comme  dans  votre  enfance  effarée  et  inquiète,  des 
branches  qui  s’allongent  en  tentacules,  comme  pour 
vous  agripper  au  passage,  des  faces  grimaçantes 
qui  émergent  de  la  brume,  des  bruits  équivoques 
provoqués  par  l’invisible.  Vous  serez  à  l’abri  de 
l’effroi,  de  la  peur  irraisonnée,  devant  la  solitude 
et  la  nuit,  à  l’heure  où  les  ténèbres  massent  leur 
opacité  comme  une  provocation  et  un  danger. 

Non  seulement  vos  corvées  professionnelles 
cesserontd’ôtre  pénibles  ;  mais  encore  elles  auront 
un  attrait  qui  les  rendra  faciles  et  agréables. 

Dr  Gdellety  (de  Vichy). 
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cuanenterhii-môme.  M.  le  Df  Lepage  lui  a  remis 
sur  le  premier  point  l’étude  de  M.  le  D’’  Gouf- 
fier,  et,  pour  préciser  le  second,  une  note  ainsi 
conçue  qui  traduit  bien  nos  desiderata  exprimés 
à  divers  reprises  par  les  assemblées  générales. 
les  doléances  des  médecins  au  sujet  des  Sociétés 
de  secours  mutuels. 

Les  médecins,  très  sympathiques  jadis  aü 
mouvement  mntualiste,  Ini  deviennent  nette- 
menthostiles,  révoltés  qu’ils  sont  par  les  abus 
suivants  : 

1°  Au  lieu  de  n’admettre  dans  les  Sociétés 
comme  participants  que  ceux  que  la  maladie, 
l’accident  ou  le  chômage  involontaire  mettraient 
dans  la  gêne  à  bref  délai,  on  onvre  les  portes  à 
des  gens  aisés  on  richeSjOton  veut  nous  obliger  à 
les  soigner  à  prixrédnit. 

2°  On  laisse  lès  Sociétés  se  constituer  avec  des 
cotisations  très  insuffisantes  pour  les  charges 
qu’elles  endossent,  et  alors,  on  ne  maintient  l’é¬ 
quilibre  budgétaire  qu’en  réduisant  d’office  de 
moitié  ou  de  trois  quarts  les  hoiiorairéSj  pourtant 
si  modestes  et  si  réduits  déjà,  que  nous  avons 
consentis. 

3°  Au  lieu  de  laisser  les  sociétaires  libres  de 
choisir  leur  médecin,  on  leur  en  impose  un  que 
l’on  fait  marcher  comme  un  agent,  qu’on  blâme, 
qu’on  chasse,  avec  moins  d’égards  souvent  que 
s’il  s’agissait  d’un  domestique  sans  conscience. 

4°  Les  bureaux  des  Sociétés  quand  nous  avons, 
sans  défiancejaccepté  d’être  leurs  médecins,  cri¬ 
tiquent  de  la  façon  la  plus  absurde  et  en  toute 
incompétence,  nosaotes,  nos  prescriptions,  cher¬ 
chent  a  nous  faire  violer  le  secret  profession¬ 
nel;  fontpi’eësion pour  nous  associer  aux  caba¬ 
les,  aux  coteries  locales,  et  si  nous  restons  im¬ 
passibles  dans  l’accomplissement  de  nos  seuls 
devoirs,  hoüs  destituent  où  nous  tyrannisent  de 
niille  façons,  s’attaquant  à  notre  dignité  pro¬ 
fessionnelle,  à  notre  bourse,  brisant  souvent 
notre  avenir  par  de  véritables  chantages. 

5“  On  a  vu  des  ministres  (circulaires  DupUy, 
Vallé),  admettre  que  les  jeunes  médecins  de¬ 
vaient  rechercher  à  vil  prix  lesfonctions  de  mé¬ 
decin  de  société  de  secours  mutuels  pour  se 
faire  la  main,  pour  y  trouver  le  terrain  de  leurs 
expériences  ouplutôt  de  leur  inexpérience  cli¬ 
nique.  Peut-on  s’étonner,  après  cela,  que  l’édu¬ 
cation  des  bureaux  des  sociétés  soit  ce  qu’elle 
•  est  !  Et  ne  s’aperçoit-on  pas  qu'il  y  a  une  petite 
révolution  à  faire,  par  un  règlement  soigneuse¬ 
ment  appliqué,  contre  ces  abus,  cette  ignorance, 
cette  absurde  inspiration  venue  d’en  haut  ? 

Remèdes  proposés  et  ayant  réussi  là  où  l'expérience 
a  elé  laite. 

Les  remèdes  à  cet  état  de  choses  : 

1°  Le  sociétaire  doit  être  vraiment  libre  de 
choisir  son  médecin,  parmi  ceux  qui  visitent  le 
quartier  ou  la  commune  où  il  réside. 

2°  Le  médecin  ainsi  choisi,  inscrit  comme 
membre  honoraire  de  la  société,  dresse  la  liste 
des  sociétaires-clients  en  faveur  desquels  il  con¬ 
sent  gracieusement  uiie  réduction  de  25  %  sur  les 
honoraires  qu'il  leur  réclamerait,  s’ils  n’étaient 
pas  mutualistes.  Ces  sociétaires  sont  ceux  que 
nous  avons  désignés  en  disant  que  la  maladie, 
l’accidentoule  chômage  involontaire  les  jette- 
raientdansla  misère  à  bref  délai.  Le  tarif  sur 
lequel  il  est  faitréduction  globale  de  25  %  est  le 


tarif  général  minimuiii  ouvrier  du  Concours  fus- 
dical.  Demander  davantage  au  médecin  S0rÉ 
tomber  dans  l’exaction. 

3°  T^e  médecin  ne  peut  accepter  d’autre  coll-' 
trôle  que  celui  d’ün  bureau,  dont  il  fait  lüi-iflêM 
partie  ou  bien  qui  compte  dans  ses  rangs  un  ré¬ 
résentant  élu  des  médecins  et  des  sociétaires, il 
oit  avoir  recours  devant  l’assemblée  générale 
d’abord,  puis  devant  un  tribunal  arbitral  dema- 
tualistes  et  de  médecins  contre  les  décisions 
qui  porteraient  atteinte  à  ses  intérêts  mofâüî 
ou  pécuniaires. 

4°  Les  sociétés  doivent  être  mises  en  demeure 
de  proportionner  leurs  cotisations  â  leurs  char¬ 
ges  :  il  faut  qu’on  leur  interdise  de  vivre  en  pa¬ 
rasites  aux  dépens  de  telle  ou  telle  profession; 
qu’elles  acceptent  des  générosités,  mais  qu'elles 
ne  pratiquent  pas  le  chantage  par  appel  à  la 
concurrence . 

5“  Les  médecins  sont  unanimes  à  affirmer  que 
plus  les  sociétés  s’astreindront  à  rfadmettre  que 
les  mutualistes  définis  ci-dessus,  plus  elles  se¬ 
ront  prospères  :  lesparticipants  aisés soMIèfiki 
du  budget  des  dépenses  :  on  peut  le  defflândel 
à  tous  les  trésoriers. 

Quand  oU  aura  réalisé  les  dispositions  Ci-dêe- 
sus  et  prouvé  que  l’on  tiendra  la  main  àléuf 
application,  les  médecins  s’engagent  à  créer 
des  sociétés  mutuelles  partout  où  ils  en  trouve¬ 
ront  les  Véritables  éléments,  c’est-à-dire  pres¬ 
que  dans  chaque  commune.  On  s’apercevra 
alors  combien  on  a  eu  tort  de  ne  pas  les  avoir 
écoutés  plus  tôt. 

Le  Bureau  du  Sou.rnédîbal. 

Pour  être  complets,  il  hoUs  reste  à  rappeler  que 
nous  avons  associé  le  niédical  àtous  lesef- 
forts  des  autres  sociétés  de  défense  profes¬ 
sionnelle  dans  les  conseils  desquelles  nous  som¬ 
mes  représentés,  MM.  Gassotet  Lepage  à  l'As¬ 
sociation  générale,  M.  H.  Cézilly  dans  les  Ligues 
que  nous  encourageons,  M.  Jeanne  à  rünioii 
des  Syndicats,  M.  de  Grissac  à  l’Union  et  au  sju- 
dicat  de  la  Seine,  ne  cessent  de  faire  entendre 
les  paroles  de  courageuse  lutte,  qui  sont  Vôlfé 
programme  ettrouvent  toujours  de  sympathi¬ 
ques  échos. 

Il  nous  reste  à  enregistrer  avec  la  plus  pro¬ 
fonde  satisfaction  le  triomphe  définitif  en  appel 
de  M.  Gatineau  dans  l’affaire  de  Bourgoin.  L’im¬ 
mense  service  qu’il  aura  rendu  aux  syndicats 
médicaux  dans  Cette  question  si  grosse  de  con¬ 
séquences  consacre  à  jamais  la  réputation  d'ha¬ 
bileté  et  de  dévouement  de  notre  collaborateur. 
En  le  remerciant  ici,  au  nom  de  tous,  nous  lui 
demanderons  de  nous  prêter  son  conconrs  pour 
un  article  prochain  qui,  des  arrêts  de  Grenoble 
et  de  Bourgoin  tirerait  toutes  les  conséquences 
dont  nous  avons  à  profiter.  (Applaudissements.] 

M.  le  Président,  —  Ne  vous  semble-t-il  pas. 
Messieurs,  que  le  meilleur  moyen  de  fêter  ce 
gros  succès  serait  de  lui  consacrer  un  numéro 
du  Concours,  numéro  spécial  o ù notre  rédacteut 
en  chef  ferait  entrer  tous  les  documents,  qui  sont 
de  nature  à  entraîner  les  syndicats  danslavoie 
nouvelle  et  féconde  qui  s’ouvre  désormais  toute 
gi-ande  devant  eux  ?  (Très  bien], 

M.  le  J)'’  Jeanne.  —  Messieurs,  nous  ne  suffi¬ 
sons  plus  à  la  tâche,  M.  le  D--  Mignon  et  moi. 
Nous  sommes  d’accord  à  demander  que  mon 
confrère  soit  seulement  secrétaire  adjoint  dê 
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l’Amicale,  et  que  l’un  de  vous  veuille  bien  de¬ 
venir  mon  collaborateur  très  actif  au  secréta¬ 
riat  du  Som  medical.  Milleraisons,  toutes  meil¬ 
leures  les  unes  que  les  autres,  m’ont  conduit  à 
demander  ce  service  à  M.  de  Grissac  ;  avec  son 
ordinaire  bonne  grâce,  il  est  prêt  à  accepter  si 
vous  voulez  bien  ratifier  notre  projet. 

LemnseU  adopte  à  l'unanimité  la  modification 
fnposêe.  U  remercie  M.  le  D'-'  Mignon  du  dévoue  - 
mnl  dont  il  a  fait  preuve  et  qu’il  nous  continuera 
msmddoule  dans  la  mesure  possible;  il  nomme 
pmisoircment  M.  de  Grissac  secrélaire  adjoint,  et 
proposera  à  l'assemblée  de  lui  donner,  comme  suc- 
mear  dans  le  titre  de  syn  lie,  M.  le  û'^  Gouffier 
pui mus  a  déjà  fourni  tant  de  preuves  de  dévoue- 
ment  et  de  brillantes  aptitudes. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Le  secrétaire  général, 

P''  H.  Jeanne. 

U  SEIAIME  iÈDICALE 


La  digitale  dans  les  affections  non 
valvulaires  du  cœur. 

M,  le  D"  Barié  a  consacré  un  article  très  inté¬ 
ressant  de  la  Médecine  interne  à  l’étude  des 
contre-indications  de  la  digitale  dans  les  affec¬ 
tions  non  valvulaires  du  cœur. 

l"  Palpitations.  La  digitale  est  conti-e-indiquée 
chez  les  malades  atteints  de  palpitations  nerveü- 
ses  (cardiopathes  névropathes),  dyspeptiques, 
tabagiques,  tuberculeux. 

’P  Tachycardie .  La  digitale  est  également  con¬ 
tre-indiquée  dans  les  cas  de  tachycardie  dus  au 

oilre  exophtalmique,  à  l’adénopathie  trachéo- 

roncliiq[ue,à  la  myocardite  infectieuse  typhique 
ou  diphtérique. 

Tout  au  plus,  peut-on  la  prescrire  avec  quel- 
qu’utilité  dans  les  cas  de  tachycardie  due  à  des 
affections  valvulaires  à  la  dose  de  vingt  à  trente 
gouttes  pendant  plusieurs  semaines . 

3‘  Hypertrophies  Jonctionnelles.  On  nè  doit  pas 
donner  la  digitale  aux  jeunes  gens  atteints  de 
dilatation  cardiaque  de  croissance  (hyper thro- 
pMe  de  croissance  de  G.  Sée),  pas  plus  qu’aux 
adultes  athéromateux  atteints  de  dilatation  car¬ 
diaque  par  hypertension  artérielle. 

L’ai'ythmie  et  la  tachycardie  dans  les  cas  d'a- 
néot'jlsmes  de  l’aorte  seront  justiciables  de  la 
médication  par  la  digitale,  mais  avec  une  sur-  | 
veillance  spéciale. 

4“  Mal  de  Bright.  Au  début  de  la  néphrite  in¬ 
terstitielle,  l’emploi  de  la  digitale  est  parfaite¬ 
ment  inutile  ;  mais,  à  une  période  plus  avancée, 
oùlecœur  est  affaibli  et  hyposystolique,  la  di¬ 
gitale  est  indiquée  comme  tonique  du  cœur, 
malgré  l’existence  de  l’albuminurie. 

5"Cw  forcé.  Un  surmenage  excessif  peut 
amener,  chez  les  jeunes  sujets^ayant  eu  une  at¬ 
teinte  antérieure  de  rhumatisme,  de  scarlatine 
on  de  lièvre  typhoïde,  une  dilatation  aigue  du 
cœur.  La  digitale  est  indiquée  dans  ce  cas. 

Lorsque  la  dilatation  du  cœur  est  la  consé¬ 
quence  des  a^ections  broncho-pulmonaires,  com¬ 
me  cela  s'observe  chez  les  emphysémateux,  les 
asthmatiques,  les  tuberculeux  (dilatation  du 
cœur  droit),  et  que  les  malades  présentent  des 
symptômes  d’asystolie,  notamment  de  l’œdème 


des  membres  inférieurs,  M.  Barié  croit  que  la 
digitale  est  indiquée,  surtout  chef  les  jeunes  sujets. 
Chez  les  malades  âgés,  au  contraire,  la  constitution 
du  muscle  cardiaque  change  :  le  tissu  fibreux 
l’emporte  de  plus  en  plus  sur  lès  fibres  muscu¬ 
laires,  et  par  suite,  l’action  de  la  digitale  sur  les 
contractions  cardiaques  devient  dé  plus  en  plus 
douteuse. 

Dans  les  dilatations  du  cœur  droit  survenant 
sous  l’influence  de  certaines  affections  gastriques 
ou  hépatiques,  la  digitale  est  absolument  contre-in¬ 
diquée,  parce  que  ce  médicament  trouble  les  fonc¬ 
tions  digestives,  et  que,  d’autre  part,  la  cardio¬ 
pathie  est  le  plus  souvent  curabloi  en  même 
temps  que  l’alfection  gastrique  qui  lui  a  donné 
naissance,  par  un  régime  approprié. 

Dans  In  myocardite  scléreuse  ou  cardio-sclérose, 
le  myocarde  est  affaibli,  le  pouls  est  petit  et 
arythmique,  et  les  crises  asystoliques  sont  sus-^ 
citées  par  la  moindre  fatigue  ou  sous  l’influence 
des  émotions.  Dans  ces  cas  d’asthénie  cardia-^ 
que,  l’emploi  de  la  digitale  se  justifie  dans  les 
premiers  temps  de  la  maladie,  tant  que  l’intégri¬ 
té  de  la  fibre  musculaire  cardiaque  est  relative^- 
ment  conservée  ;  mais,  à  une  période  plus  avan¬ 
cée,  il  faut  suspendre  ce  médicament  devenu  in¬ 
suffisant.  On  pourra  alors  s’adresser  au  stro- 
phantus  et  à  la  spartéine,  qui  donneront  quel¬ 
ques  succès,  d’ailleurs  précaires. 

Enfin,  il  faut  dire  deux  mots  sur  l’emploi  de  la 
digitale  dans  la  dégénérescence  et  dans  la  sur¬ 
charge  graisseuse  du  cœur.  Ce  sont  là  deux 
affections  bien  distinctes,  surtout  au  point  de 
vue  que  nous  envisageons  ici. 

Dans  la  surcharge  graisseuse,  oucœur  gras,  adi- 
pôme,  polysarciè  du  cœur,  qui  se  rencontre 
chez  certains  obsèses,  le  myocarde  enlui-méme 
estpeu  altéré,  dans  les  premiers  temps  tout  au 
moins,  et  le  cœur  est  surtout  gêné  dans  ses 
mouvements  physiologiques  par  le  coussinet  adi¬ 
peux  qui  l’enveloppe  :par  conséquent,  la  digitale 
peut  être  utile  aux  malades  et  les  aider  à  traver¬ 
ser,  sans  encombre,  les  crises  d’hyposystolie. 

Mais,  à  une  période  plus  avancée,  il  y  a  de  la 
dégénérescence  graisseuse  du  myocarde,  et  celle-ci, 
quelle  soit  la  conséquence  de  la  surcharge  ou 
qu’elle  soit  primitive,  contre-indique  l'itsuge  de  la 
digitale,  dont  l’effet,  en  pareille  circonstance,  se¬ 
rait,  pour  employer  une  comparaison  vulgaii'e, 
celui  d’un  cautère  appliqué  sur  une  jambe  de 
bois. 

La  photothérapie  et  l’antisepsie  locale  et 
générale  contre  la  variole. 

M.  le  D*'  Barbary,  de  Nice,  a  communiqué  à 
l’Académie  l’observation  de  huit  cas  de  variole 
confirmée  traités  par  l’isolement  à  la  chambre 
rouge  et  la  cure  aseptique  et  antiseptique  sui¬ 
vante  : 

Médication  cutanée.  — -  Le  matin,  dans  la  jour¬ 
née  et  dans  la  soirée,  grandes  lotions  de  tout  le 
corps  avec  une  solution  de  sublimé  à  1/200. 

Vaporisation  de  la  même  solution  tiède  à 
1/4000  deux  fois  par  jour  à  la  face.  Lavage  des 
yeux,  du  nez,  des  oreilles.  Gargarismes  et  soins 
de  la  bouche. 

Matin  et  soir,  longtemps  après  la  vaporisa- 
■tion,  badigeonnage  des  parties  envahies  par 
l’éruption,  la  face  comprise,  avec  le  mélange 
suivant  : 


360 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Salicylate  de  soud( 
Eau  de  laurier-ceri 
Alcool . 


5  grammes. 
•  •  I  àâ.  10  — 


Grand  lavement  d’eau  boriquée  bouillie  chaque 
matin. 

Médication  interne  ;  Deux  fois  par  jour  une 
cuillerée  à  soupe  de  sirop  phéniqué. 

D’après  les  indications  de  la  température,  deux 
fois  par  jour, un  cachet  de  : 


Salol . .  0  gr.  20  centigr. 

Bromhydrate  de  quinine .  0  gr.  25  — 


Lait  toutes  les  deux  heures,  coupé  alternative 
ment  de  café  ou  d’eau  alcaline. 

Par  cette  thérapeutique,  M.  Barbary  a  obtenu 
les  résultats  suivants  :  1°  guérison  rapide  ;  2” 
au  cours  de  la  maladie,  disparition  rapide  de  la 
température  ;  pas  de  suppuration  :  pas  de  com¬ 
plications  ;  marche  très  rapide  de  la  maladie  ; 
3“  après  la  desquamation,  visage  indemne  de 
stigmates.  _ 


Traitement  quine  arsénical  du  cancer. 


M.  le  D‘-  ],e  Roy  a  fait  à  la  société  médicale 
du  VII“  arrondissement  de  Paris  une  très  inté¬ 
ressante  comrnunication  sur  le  traitement  mé¬ 
dical  des  cancers  récidivés. 

Retenons  en  surtout,  la  technique  telle  qu’il 
l’indique  en  détail  : 

V 1°  Je  donne  chaque  jour,  pendant  1,  2  et  môme 
3  mois,  0  gr.  25  centigr.  de  chlorhydrate  neutre 
de  quinine  en  1  cachet,  au  milieu  de  chacun  des 
deux  principaux  repas,  c'est-à-dire  0  gr.  50  cen¬ 
tigrammes  de  quinine  par  24  heures.  Cette  dose 
est  généralement  suffisante,  bien  tolérée  pen¬ 
dant  longtemps  sans  aucun  malaise.  Si  cepen¬ 
dant  l’estomac  se  révoltait,  je  le  remplace  par 
l’injection,  dans  les  muscles  de  la  fesse  ou  delà 
face  externe  de  la  cuisse,  de  2  centimètres  cubes 
chaque  jour  de  la  solution  suivante  : 


Chlorhydrate  neutre  de 

quinine .  2  gr.  50  centigr. 

Antipyrine .  0  gr.  25  centigr. 

Eau  distillée  stérilisée. ..  Q.  S.  pour  10  centi¬ 
mètres  cubes. 

(formule  de  Jaboulay  et  Launois). 


«  2°  J’injecte  également  chaque  jour  dans  les 
muscles  de  la  fesse  ou  de  la  face  externe  de  la 
cuisse  1  centimètre  cube  de  la  solution  sui¬ 
vante  : 


Cacodylate  de  soude. . .  0  gr.  50  centigr. 

Eau  distillée  stérilisée. .  10  gr. 

«  D’ordinaire,  suivant  la  tolérance  du  malade, 
à  condition  qu’il  ne  se  produise  .aucune  odeur 
d’ail  de  l’haleine,  aucun  trouble  digestif,  nau¬ 
sée,  inappétence,  vomissement  bilieux,  coliques 
ou  diarrhée  bilieuse,  j’augmente  tous  les  3  ou  4 
jours  d’un  centimètre  cube. 

«  Souvent,  je  ne  dépasse  pas  4  centimètres 
cubes  par  jour  de  la  solution. 

«  Je  suis  arrivé  plusieurs  fois,  avec  parfaite 
tolérance  et  de  très  bons  résultats,  à  10  centi¬ 
mètres  cubes  par  jour,  c’est-à-dire  0  gr.  50  cen¬ 
tigr.  de  cacodylate  de  soude.  Mais  ce  sont  là  des 
cas  exceptionnels. 

«  11  faut  avoir  soin  .d’analyser  les  urines  au 
moins  tous  les  8  jours. 


«  D’ordinaire,  j’interromps  le  traitement  arse¬ 
nical  pendant  8  ou  10  jours,  au  bout  de  3  semai¬ 
nes  à  1  mois,  pour  le  reprendre  ensuite  de  la 
même  façon. 

«  D’abord,  j’ai  remarqué  qu’au  bout  de  ce 
temps  les  progrès  thérapeutiques  se  ralentis¬ 
sent  et  s’arrêtent  ;  la  médication  semble  avoir 
épuisé  ses  effets  bienfaisants  qu’elle  ne  retrouve 
qu’après  une  interruption  plus  ou  moins  longue, 
grâce  à  laquelle  elle  peut  récupérer  son  action, 

!(  Les  effets  du  traitement  sont  généralement 
favorables  ;  ils  varient  naturellement  suivantle 
siège  et  la  forme  du  cancer. 

«  Ceux  que  j’ai  observés  le  plus  fréquemment 
sont  ;  un  relèvement  remarquable  des  forces, 
de  l’appétit,  de  l’embonpoint,  de  la  coloration 
du  teint,  etc. 

«  Très  souvent,  diminution  ou  disparition  des 
douleurs.  Souvent,  cessation  des  hémorrhagies, 
qui  sont  cependant  quelquefois  un  peu  aug¬ 
mentées  pendant  la  première  quinzaine  du  trai¬ 
tement.  Diminution  ou  disparition  de  la  mau¬ 
vaise  odeur  des  sécrétions  cancéreuses.  Ten¬ 
dance  à  la  cicatrisation,  et  même  parfois  cica¬ 
trisation  des  plaies  cancéreuses.  Diminution 
considérable  des  adénopathies  cancéreuses  et 
de  la  zone  indurée  péricancéreuse. 

«  Souvent,  atrophie  et  disparition  dec{uelques, 
nodosités  cutanées  de  généralisation  cancé-‘ 
reuse.  Assez  souvent,  les  tumeurs  se  rétractent, 
durcissent,  et  semblent  se  transformer  en  tissu 
scléreux  qui  peut  être  facilement  enlevé  par  le 
chirurgien. 

«  Ces  résultats  me  paraissent  très  encoura¬ 
geants,  et  il  est  permis  d’espérer  qu’avec  quel: 
ques  perfectionnements  de  détail,  nous  pour¬ 
rons,  un  jour,  aider  etcompléter  encore  plusuti- 
lement  la  tâche  du  chirurgien  dans  son  œuvré 
destructive  de  la  tumeur  cancéreuse  et  conser¬ 
vatrice  de  la  vie  et  de  la  santé  de  l’opéré. 

«  La  véritable  indication  de  ce  traitement 
médical  est  la  suivante  ; 

«  Prenons,  par  exemple,  un  cancer  du  sein 
encore  opérable.  Je  suis,  naturellement,  parti¬ 
san  de  l’opération,  qui  débarrasse  l’organisme 
d’une  tumeur  contre  laquelle  la  quinine  et  l'ar¬ 
senic  devraient  être  employés  longtemps  elà 
haute  dose,  sans  peut-être  en  entraver  d’une 
façon  certaine  la  marche  envahissante.  Si  l’opé¬ 
ration  réussit,  la  récidive  peut  n’apparaître 
qu’après  cpielques  mois,  ou  môme  quelques 
années.  Dès  les  premiers  signes  d’apparition  de 
la  récidive,  dès  le  moindre  indice  de  générali¬ 
sation  viscérale,  il  faut,  je  crois,  appliquer 
énergiquement  le  traitement  quino-arsenical. 
C’est  de  cette  façon  cme  l’on  aura  le  plus  de 
chances  de  s’opposer  à  la  réapparition  du  cancer 
et  à  son  extension  progressive. 

«  Si  la  récidive  s’bst  déjà  produite  depuis  quel¬ 
que  temps,  et  si  une  nouvelle  intervention  n’esl 
plus  possible  ou  est  refusée  parle  malade,il 
faut  egalement  entreprendre  le  traitement  mé¬ 
dical,  en  élevant  souvent  les  doses  d’arsenic, 
graduellement  et  suivant  la  tolérance  indivi¬ 
duelle. 

«  On  fera  sagement  de  s’abstenir,  si  le  cancer 
est  trop  volumineux,  si  le  tube  digestif  fonc¬ 
tionne  mal,  s’il  y  a  de  graves  lésions  du  côté  du 
foie  ou  des  reins,  si  la  généralisation  viscérale 
ou  la  cachexie  sont  trop  avancées.  » 
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U  traitement  de  (a  iuxation  congénitale  de 
la  hanche  par  le  massage. 

M.le  Df  Le  Faguaijs,  publie  dans  la  Gazette  iné- 
iicale  de  Nantes,  deux  très  remarquables  obser¬ 
vations  de  guérison  de  luxation  congénitale 
de  la  lianche  traitées  par  le  massage. 

Observation  P»  —  11  s’agit  d’une  fillette  de 
18  mois.  L’aspect  général  est  bon,  quoique  le 
ventre  soit  gros.  L'enfant  a  marché  a  13  mois. 
Dès  les  premier^  pas,  son  incapacité  relaftive  à 
la  marche  a  paru. 

La  marche  était  très  pénible,  mal  assurée,  les 
chutes  fréquentes,  la  fatigue  venait  au  bout  de 
quelques  pas  et  la  claudication  était  extrême¬ 
ment  marquée. 

Les  téguments  étaient  cependant  assez  fermes 
et  leur  épaisseur  rendait  difficile  l’exploration 
de  l'extrémité  fémorale. 

La  mobilité  anormale  du  membre  était  peu 
marquée  et  le  déplacement  de  la'tête  fémorale 
en  haut  atteignait  à  peine  un  centimètre.  La 
luxation  était  unilatérale  et  siégeait  à  gauche. La 
réduction  demandait  des  tractions  assez  énergi¬ 
ques,  mais  la  première  nous  montra  nettement 
l’existence  d'une  cavité  cotyloïde,  qui  retint  la 
têtefémorale  en  place,un  certain  temps  du  moins, 
car  le  lendemain,  la  luxation  s’était  reproduite. 
Cependant,  au  bout  de  cquinze  jours  de  traite¬ 
ment,  la  réduction  se  maintint.  Tous  les  autres 
symptômes  allèrent  en  s’amoindrissant.  Le  trai¬ 
tement  fut  continué  pendant  deux  mois  encore, 
jusqu’à  ce  que  l’enfant  eût  recouvré  une  marche 
normale.  11  y  a  six  mois  de  cela,  et  depuis,  l’en¬ 
fant  n’a  jamais  rien  ressenti  dans  sa  hanche. 

Observation  II. —  L’illette  de  2  ans  et  demi.  As¬ 
pect  général  mauvais.  Enfant  chétif,  n’a  marché 
qu'avec  peine  vers  18  mois,  et  dès  le  début  avec 
une  claudication  énorme. 

Quand  nous  avons  vu  l’enfant,  elle  faisait  dif¬ 
ficilement  quelcques  pas  et  ne  voulait  même  pas 
être  mise  sur  les  jambes. 

Comme  pour  notre  autre  malade,  nous  avions 
affaire  à  une  luxation  congénitale  de  la  hanche 
gauche. 

Les  téguments  étaient  flasques,  émaciés,  les 
mouvements  anormaux  extrêmes, c’était  la  vraie 
jambe  de  polichinelle  ;  par  suite,  le  déplacement 
de  la  tête  fémorale  était  très  accentué. La  réduc¬ 
tion,  extrêmement  facile,  montrait  l’existence 
d’une  crête  osseuse  sur  laquelle  butait  légère¬ 
ment  la  tête.  Mais, la  luxation  se  reformait  immé¬ 
diatement.  Malgré  la  laxité  des  ligaments  et  du 
système  musculaire,  malgré  la  mobilité  exces¬ 
sive  de  la  tète  et  la  faible  résistance  opi-msée  au 
déplacement  par  la  crête  osseuse  signalée  plus 
hautoupar  une  cavité  cotyloïde  à  peine  ébau¬ 
chée,  nous  avons  vu  au  bout  de  trois  semaines 
de  traitement  la  luxation  se  maintenir  quatre  ou 
cinq  jours  réduite.  Au  bout  d’un  mois,  la  réduc¬ 
tion  était  définitive,  et  tous  les  symptômes 
s'amélioraient  déjà  très  sensiblement.  L’enfant 
demandait  à  marcher,  s’amusait  même  à  sauter, 
elle  prenait  de  l'exercice  et  l’état  général  deve¬ 
nait  meilleur.  L’amélioration  se  "lit  graduelle¬ 
ment  et  elle  est  aujourd’hui  guérie. 

La  tête  fémorale  est  en  place,  le  système  mus¬ 
culaire  est  ferme  et  bien  développé.  L’enfant 
saute  et  marche  normalement,  sauf  qu’elle  a 
conservé,  par  instant,  l'habitude  de  se  balancer 
un  peu  en  marchant,  il  suffit  d’ailleurs  d’éveiller 


son  attention  pour  faire  cesser  tout  balancement. 

Le  traitement  a  duré  environ  trois  mois  et 
demi. 

Ces  deux  cas  montrent  la  possibilité  de  trai¬ 
ter  la  luxation  dite  congénitale  de  la  hanche  par 
le  massage.  Nous  estimons  que  les  résultats  se¬ 
ront  d’autant  plus  rapides  et  plus  sûrs  que  l’en¬ 
fant  sera  plus  jeune;  et  l’âge  des  malades  a  dû 
être  un  gros  facteur  du  succès. 

L’existence  d’une  cavité  cotyloïde,  ou  même 
seulement  d’une  crête  osseuse,  vestige  du  bord 
de  cette  cavité, comme  cela  devait  être  dans  l’ob¬ 
servation  IL  paraît  être  indispensable. 

En  tout  cas,  l'innocuité  absolue  de  ce  traite¬ 
ment  qui  ne  comporte  aucune  immobilisation, 
ni  appareil,  et  moins  encore  d’intervention  san¬ 
glante,  le  rend  digne  d’être  pris  en  considération 
et  d’être  appliqué  de  préférence  à  tout  autre  chez 
les  jeunes  enfants. 


PR&TldUE  CHIRURGICALE 

Appareils  modernes  à  extension  continue. 

M.  le  D''  PaulPicart  a  consacré  sa  thèse  inau¬ 
gurale  à  l’étude  des  appareils  à  extension  con¬ 
tinue  et,  en  particulier,  d’un  appareil  très  sim- 
le  et  très  pratique,  actuellement  employé'  à 
hôpital  maritime  de  Berck-sur-Mer  par  M.  le 
D''  Ménard. 

Après  un  rapide  aperçu  historique  des  diffé¬ 
rents  appareils  à  extension  continue  employés 
depuis  Le  Sauvage,  Bonnet,  Desault,  Blandin, 
Guersant,  jusqu’à  ceux  de  Volkmann,  Bœckel , 
Tillaux,  Duplay  et  Lannelongue,  M.  P.  Picart 
décrit  en  quelques  lignes  les  appareils  si  sim¬ 
ples  et  si  jiratiques  de  ces  deux  derniers  et  ar¬ 
rive  enfin  à  l’étude  de  celui  de  Berok. 


Appareils  Tillaux,  Duplay,  Lannelonoue 
Hennequin. 

L’appareil  deM. le  professeur  Tillaux  est  com¬ 
posé  de  la  manière  suivante  : 

Cinq  à  six  bandes  de  diachylon  de  1  m.  20  de 
long  sur  ü  m.  06  de  large  s’appliquent  en  éven¬ 
tail  par  leur  surface  agglutinative  sur  la  face 
externe  du  membre  inférieur,  en  partant  de  la 
moitié  de  la  cuisse  ;  elles  s’imbriquent  sous  le 
pied  en  formant  à  une  courte  distance  de  celui- 
ci  un  étrier  plantaire  solide  et  remontent  sur  la 
face  interne  du  membre  jusqu’à  mi-cuisse.  Elles 
sont  maintenues  par  trois  bandes  circulaires  de 
diachylon  placées  l’une  au-dessus  des  condyles 
fémoraux,  l’autre  sous  la  tubérosité  antérieure 
du  tibia,  la  troisième  au-dessus  des  malléoles, 
bandelettes  entourant  plusieurs  fois  le  membre . 
De  l’étrier  plantaire  part  une  ficelle  allant  se 
réfléchir  sur  une  poulie  ;  elle  porte  à  son  e.xtré- 
mité  inférieure  les  poids  ou  le  sac  de  sable  trac¬ 
teurs  ;  elle  doit  être  naturellement  dans  l’axe 
du  membre.  La  contre-extension  est  faite  par  le 
poids  du  corps  reposant  sur  un  plan  horizontal 
dur,  matelas  bien  rembourré  et  reposant  sur 
des  planches.  Les  deux  bords  de  l’étrler  sont 
écartés  par  une  planchette  pour  éviter  la  com¬ 
pression  des  malléoles.  On  supprime  les  oreil¬ 
lers.  M.  le  professeur  Duplay  ajouta  à  cet  appa- 
rei  une  modification  importante.  Il  mit  le  pied 
dans  une  boîte  dont  le  fond  répondait  au  talon. 
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une  face  à  la  plante,  ei  les  deux  autres  faces  aux 
bords  du  pied.  Cette  boîte  évite  la  rotation  du 
membre  inférieur. 

Il  va  de  sol  que  la  ficelle  soutenant  les  poids, 
passe  dans  la  boîte. 

Avec  cet  appareil  simple,  encore  usité  dans 
presque  tous  les  services  des  hôpitaux  de  Paris, 
l'extension  continue  eut  définitivement  gain  de 
cause  parce  qu’elle  donna  immédiatement  de 
bons  résultats. 

A  côté  de  cet  appareil  fort  simple,  vint  se  pla¬ 
cer  l’appareil  de  M.  Hennequin,  dont  les  résul¬ 
tats  sont  si  remarquables  dans  les  fractures  de 
cuisse.  Il  consiste  en  une  petite  gouttière  de  con¬ 
tention,  une  bonne  boîte  d’ôuate  à  la  jambe,  un 
solide  foulard  croisé  au-dessus  du  genou  et  der¬ 
rière  le  mollet  et  muni  d'une  corde  de  traction 
avec  une  boîte  à  poids.  La  laine  du  matelas  est 
enlevée  sous  lajambe  immobilisée  de  façon  à 
permettre  la  demi-flexion  du  genou  et  la  posi¬ 
tion  assise  du  blessé,  quand  il  le  désire.  Mal¬ 
heureusement,  cet  appareil  merveilleux  pour  les 
fractures  de  cuisse  n’est  pas  applicable  à  la  co¬ 
xalgie. 

Plus  spécialement  pour  cette  dernière  mala¬ 
die  M.  le  professeur  Lannelongue  a  imaginé 
l’appareil  qui  porte  son  nom  :  Pour  l’extension, 
l’appareil  deM.  Lannelongue  diffère  peu  de  ce¬ 
lui  de  M.  Tillaux.  La  contre-extension  se  fait  à 
l’aide  de  deux  pièces  :  une  ceinture  thoracique 
bouclée  en  avant,  faite  de  tissu  souple,  et  un 
bandage  de  corps  en  toile  ou  en  coutil.  De  la 
ceinture  mise  en  place,  partent  2  lacs  que  l’on 
fixe  aux  barreaux  de  la  tête  du  lit.  Le  bandage 
de  corps  est  mis  par  dessus  la  ceinture,  il  a  de 
15  à  18  centimètres  au  milieu,  de  10  à  12  aux  ex¬ 
trémités.  Il  présente  d’un  côté  une  boutonnière 
dans  laquelle  on  passe  le  chef  du  côté  opposé  et 
qui  se  trouve  au  milieu  et  en  avant  quand  l’ap  - 
pareil  est  placé.  Les  deux  chefs  sont  attachés  aux 
arties  latérales  du  lit  à  l’aide  de  courroies, 
andages  et  ceinture  sont  réunis  par  des  épin¬ 
gles  anglaises.  Le  bandage  de  corps  porté  4  lacs 
attachés  en  arrière  sur  une  ligne  verticale,  deux 
vont  à  la  tête  du  lit,  deux  au  pied  du  lit.  Les 
deux  membres  inférieurs  sonttenus  rapprochés 
l’un  de  l’autre  par  un  troisième  bandage. 

M .  le  professeur  Lannelongue  prend  «  pour 
point  d’application  de  la  contre-extension,  le  tho¬ 
rax  qui  maintient  directement  le  bassin  par  la 
colonne  vertébrale  et  les  parties  molles  de  la 
aroi  abdominale  ».  Gomme  poids  tenseur,  M. 
anneiongue  recommande  de  1  à  5  kilog.  pour 
les  enfants,  de  2  à  7  ou  8.  kilogr.  pour  les  adul¬ 
tes. 

Dans  son  livre  sur  la  coxo tuberculose,  le  même 
auteur  a  posé  comme  règle  absolue  que  :  «  c’est 
sur  le  membre  malade  que  la  traction  doit  être 
appliquée,  puisque  ce  sont  les  surfaces  articulai¬ 
res  de  la  hanche  de  ce  côté  dont  il  faut  diminuer 
la  compression  réciproque,  eu  annihilant  l’ac¬ 
tion  musculaire  ».  En  effet,  auparavant,  les  avis 
étaient  partagés  quand  il  y  avait  allongement 
apparent,  c’est-à-dire  abaissement  du  bassin  du 
côté  malade.  Mayor  avait  proposé  de  faire  l’ex¬ 
tension  sur  ie  membre  sain  et  la  contre-exten¬ 
sion  dans  l’aine  du  côté  malade  pour  corriger 
l’inclinaison  de  ce  côté,  comme  on  redresse  l’in- 
ciinaison  du  fléau  d’une  balance,  en  appuyant 
sur  un  plateau,  en  même  temps  qu'on  soulève 
l’autroi 


Volkmann  tirait  à  la  fois  sur  les  deux  tnetn'-  ; 
bres,  plus  fortement  sur  le  membre  malade.  L’o¬ 
pinion  de  M.  Lannelongue  fit  cesser  ces  erre¬ 
ments. 

II 

Appareil  de  M.  le  D'  Ménard  et  de  M.  PtcAUî. 

«  Il  y  a  dans  l’extension  continue  deux  choses 
bien  distinctes  :  l’extension,  d’une  part,  là  oon- 
tre-extension,.  de  l’autre.  L’appareil  à  contre- 
extension  de  M.  Lannelongue,  donnant  d’excel¬ 
lents  résultats,  eu  immobilisant  le  thorax,  fut 
adopté  par  M.  le  D'  Ménard,  qui  le  m  odifia  de  la 
façon  suivante  : 

«  On  remplace  les  deux  bandages  superposés 
par  Une  brassière  baleinée  embrassant  le  tbrax 
et  l’abdomen,  lacée  en  arrière,  bouclée  en  avant 
et  fixée  aux  épaules  par  deux  rubans,  tnunisdè 
boucles.  Aux  4  angles  du  dos  de  cette  brassière, 
c’est-à-dire  derrière  les  épaules  et  de  chaque  cô‘ 
té  du  bassin,  sont  fixées  4  solides  courroies  en 
tissu  de  bretelle  dans  une  direction  oblique  en 
dehors  et  en  haut  pour  les  épaules,  en  dehors  el 
en  bas  pour  le  bassin.  Ces  courroies  vont  passer 
dans  des  boucles  ü.xées  à  la  planche  qui  soutient 
et  encadre  le  matelas  sur  lequel  est  couûhéle 
malade.  La  brassière  étant  appliquée  et  lest 
courroies  serrées,  le  malade  se  trouve  fixé  snr 
le  matelas  par  les  épaules  et  par  les  côtés  dubas- 
sin,  c’est-à-dire  par  le  tronc  tout  entier. 

«  La  contre-extension  ainsi  pratiquée  est  très 
simple  tout  en  étant  très  efficace.  Le  tronc  est 
bien  maintenu  sans  qu  il  en  résulte  aucune  gêne 
pour  les  malades  qui  passent  ainsi  jusqu’àlS 
mois  etdeux  ans  de  suite,  sans  atrophie  des  mus¬ 
cles  du  thorax.  Si,  chose  que  l’on  fait  toujours 
devant  les  visiteurs,  l’on  commande  à  ua  enfanl' 
bouclé  dans  sa  brassière,  de  .s’asseoir,  on  cons¬ 
tate  tout  de  suite  qu’en  dépit  de  ses  efforts,  le 
petit  malade  ne  peut  faire  aucun  mouvement. 

«  Il  n’est  plus  désormais  nécessaire  de  soule¬ 
ver  le  pied  du  lit  pour  assurer  la  contre-exten¬ 
sion. 

»  La  brassière  baleinée  a  de  plus  l’avantage 
d’être  d’une  confection  facile  pour  toutes  les  mé¬ 
nagères  et  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Elle 
permet  en  outre  de  mettre  vite  le  petit  malade  à 
nu  pour  procéder  à  tous  les  soins  de  propreté 
nécessaires. 

«  M.  Ménard  adopta  le  matelas  épais  de  8  à  10 
centimètres  soutenu  par  un  plan  en  bois,  décrit 
par  M.  Lannelongue.  Il  faut  en  elfet  que  le  poids 
du  corps  ne  fasse  aucune  dépression  dans lema* 
telas  ;  il  faut  également  supprimer  les  oreillers 
pour  que  le  malade  soit  couché  bien  à  plat.  M. 
Ménard  rendit  mobile  le  matelas  fixé  au  petit  lit 
de  l’appareil  de  M.  Lannelongue.  Le  matelas 
simplement  déposé  sur  un  cadre  de  bois  peut 
être  facilement  séché,  changé,  en  un  molsurveil- 
lé,  facteur  important  chez  les  petits  enfants  qui 
salissent  vite  draps  et  matelas.  Le  petit  lit  est 
composé  d’un  fond  et  de  4  planches  latérales  ;à, 
la  tête  et  au  pied  se  trouve  une  poignée  pour  fa¬ 
ciliter  le  transport  du  malade  avec  son  lit  dans 
une  voiture,  pour  les  promenades  au  grand  air 
ou  au  bord  de  la  mer. 

«  Frappé  de  la  fréquence  «  de  la  distensiondes 
ligaments  du  genou,  du  relâchement  et  même 
parfois  d’une  sorte  de  dislocation  de  cette  join¬ 
ture  »,  M.  Ménard  attribua  ces  accidents  à  ce 
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qde  rejEteûsiori  contin'tie  avec  le  diachylôn  et  les 
guêtres  diverses  se  faisait  surtout  sur  la  jambe 
etsuf  le  cou-de-pied.  Aussi  posa-t-il  en  principe 
gue  rexteiision  devait  être  appliquée  autant  que 
possible  exclusivement  sur  la  cuisse.  C’est  ce 
SOUCI  qiii  le  conduisit  à  imaginer  l’appàreil  sui¬ 
vant,  longtemps  Usité  à  l’Hôpital  maritime  et 
qui  était  déjà  un  progrès  sur  l’appareil  ordi- 
Éaireen  diachylôn.  Les  bandes  de  diachylôn  sur 
lesquelles  se  faisait  la  traction  se  trouvaient  de 
chaque  côté  de  là  cuisse,  en  dedans  et  en  de¬ 
hors,  en  éventail,  à  sommet  situé  au-dessus  des 
coiidyles  fémoraux.  Biles  étaient  directement 
appliquées  sür  la  peau,  où  les  maintenaient  des 
tours  de  bandes  de  tarlatane,  leur  partie  su¬ 
périeure  étant  rabattue  et  également  recouverte. 
Délasortô,  le  diachylôn,  non  exposé  à  l’air,  ne 
rancissait  pas  et  causait  moins  souvent  des 
éruptions  cutanées.  Au  sommet  des  éventails  de 
diachylôn, on  cousait  de  chaque  côté  du  genou 
utie  bandé  de  toile  dont  la  partie  moyenne  em¬ 
brassait  le  pied  en  étrier.  Le  genou,  la  jambe  et 
lé  pied  étaient  protégés  par  une  couche  d’ouate 
et  la  bande  était  recouverte  et  maintenue  par 
dè  nouveaux  tours  de  tarlatane.  La  corde  soute¬ 
nant  les  poids  était  accrochée  à  l’étrier. 

«  Cet  appareil,  en  partie  emprunté  à  Sayre, 
était,  nous  l’avons  dit,  un  perfectionnement.  On 
reproche  surtout,  en  effet,  à  l’appareil  de  dia- 
chylon  d’être  vite  sali,  tant  par  l’exposition  à 
l'air  que  par  le  contact  des  draps.  11  occasionne 
souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  des  érup- 
llons  cutanées  diverses,  des  eschares  ou  des 
écorchures  au  niveau  du  genou  et  du  cou-de- 
pied  autant  de  lésions  bénignes,  il  est  vrai,  chez 
un  malade  propre  et  bien  surveillé,  mais  qui  peu¬ 
vent  devenir  le  point  de  départ  d’infections  loca¬ 
les  et  ont  surtout  le  grave  inconvénient  de  ren¬ 
dre,  pendant  un  certain  temps,  l’application  de 
l'extension  continue  impossible.  Déplus,  avec 
Cet  appareil  la  traction  se  fait  à  peu  prés  égale¬ 
ment  sur  tout  le  membre  inférieur .  » 

L'appareil  de  M.  Ménard  que  nous  venons 
de  décrire  tendait  déjà  à  tirer  davantage  sur  la 
cuisse.  Cependant  le  diachylôn  appliqué  direc¬ 
tement  sur  la  peau,  sur  une  moins  grande  sur- 
tee  cependant,  était  encore  passible  des  repro¬ 
ches  faits  plus  naut.  On  sait  avec  qurl  soin  il 
laut  surveiller  le  pied,  qui  a  toujours  tendance, 
s'il  fi'est  maintenu  dans  l’extension  continue,  à 
tourner  en  dedans  ou  en  dehors.  La  boîte  de 
M.  le  professeur  Duplay  empêche  cette  rotation, 
mais  a  un  inconvénient  :  le  pied  y  repose  sur  un 
plan  dur,  en  bois  ;  le  lalony  devient  douloureux 
etuneescliare  peut  s’y  former,  étant  donné  que 
l'extension  continue  est  appliquée  des  mois  en¬ 
tiers,  Nous  verrons  comment  on  a  remédié  à 
Cet  inconvénient  ^ar  une  modification  simple. 
Nous  allons  maintenant  décrire  l’appareil  à 
éxlehsion  continue  en  usage  à  Berck  depuis  plu¬ 
sieurs  années  et  qui  nous  a  suggéré  l’idée  de 
celtelhèSe.  Le  petit  lit  facilement  transportable 
avec  son  matelas  de  crin  dur  absolument  in¬ 
dépendant  de  celui-ci  ont  été  conservés.  La 
brassière  baleinée  déjà  exposée  assure  encore 
lacontre-extension .  Elle  a  Clé  perfectionnée  eh 
ceseas  qu’elle  n’est  plus  lacée  par  derrière  et 
que  les  courroies  s'y  croisent  au  milieu  de  la 
teé  postérieure  en  croix  de  Saint-André,  ce  qui 
eu  augmente  beaucoup  la  solidité.  La  bras- 
élèfe  est  donc  maintenant  d’une  seule  pièce. 


L’appareil  à  extension  sé  Compose  essentielle¬ 
ment  de  trois  parties  : 

1»  Un  pansement  ouaté; 

2»  Deux  bandes  de  toile  ; 

3°  Une  boîte  pour  maintenir  le  pied. 

En  décrivant  la  confection  d’une  «  extension 
continue  »,  nous  allons  détailler  au  fur  et  à  me¬ 
sure  ces  diverses  parties.  Nous  montrerons  en¬ 
suite  les  avantages  de  l’appareil,  les  résultats 
et  les  indications  de  l’extension  continue. 

On  enveloppe  d’abord  le  pied,  la  jambe  et  la 
moitié  inférieure  de  la  cuisse  d’une  mince  cou¬ 
che  de  colon  ordinaire  pour  que  l’appareil  puisse 
bien  se  mouler  sur  le  membre.  On  mettra  un 
peu  plus  de  coton  âu  cou-de-pied  de  façon  à 
bien  protéger  les  malléoles  des  pressions  iné¬ 
vitables.  On  recouvre  le  coton  par  des  tours  dé 
bandes  de  tarlatane  comme  si  l’on  voulait  faire 
un  pansement  occlusif  ordinaire.  Le  membre 
inférieur  sera  mis  en  éxtension  et  le  pied  à  an¬ 
gle  droit. 

On  coupe  ensuite  deux  bandes  de  toile  d’au 
moins  un  mètre  de  long  chacune,  pour  les  en¬ 
fants,  de  façon  que,  partant  dé  la  racine  dü 
membres,  elle  aientune  longueur  suffisante  pour 
dépasser  le  pied  de  ?5  à  30  centimètres.  On  les 
applique  l’une  sur  la  face  interne  du  membre 
inférieur,  l’autre  sur  sa  face  externe,  par-dessus 
le  pansement  ouaté.  On  peut,  en  souvenir  des 
autres  appareils,  ne  mettre  qu’une  seule  bande 
passant  sous  le  pied  en  étrier  ;  il  faudra  ensuite 
cou{)er  cet  étrier  par  le  milieu  et  l’on  retombera 
ainsi  dans  le  procédé  des  deux  bandes.  Un  aide 
soulève  légèrement  le  pied  de  façon  à  détacher 
le  membre  inférieur  du  plan  du  lit.  Partant  du 
milieu  de  la  cuisse,  c’est-à-dire  delà  partie  supé¬ 
rieure  du  pansement  ouaté,  on  roule  de  la  cuisse, 
jusqu’au  pied  plusieurs  tours  de  tarlatane  de 
façon  à  appliquer  déjà  les  deux  bandes  de  toile 
et  i’on  revient  rapidement  au  point  de  départ. 

On  rabat  alors  la  partie  libre  dos  deux  ban¬ 
des,  les  chefs  de  ces  bandes  devant  se  trouver, 
nnéfois  rabattus,  au-dessus  des  condyles  fémo¬ 
raux.  On  fixe  solidement  à  la  cuisse  ces  deux 
parties,  primitivement  libres,  par  de  nouveaux 
tours  de  tarlatane.  On  continue  les  tours  de  ban¬ 
des  jusqu’au  pied.  Avant  de  rouler  sur  le  pied, 
il  faut  faire  à  la  région  malléolaire  un  tour  com¬ 
plet  avec  la  tarlatane  autour  de  chacune  des 
deux  bandes  de  toile.  Ces  tours  spéciaux  ont 
l’avantage  de  bien  Axer  au  pied  les  bandes  dè 
toile,  et  de  les  empêcher  de  glisser  en  avant  ou 
en  arrière.  On  termine  la  fixation  des  bandes 
par  plusieurs  croisés  de  tarlatane  autour  du  pied 
et  l’on  abandonne  celle-ci  sur  la  jambe. 

A  ce  moment  entre  en  jeu  la  troisième  partie 
de  l’appareil  de  M .  Ménard  :  la  boîte  chargée  de 
maintenir  le  pied.  Par  sa  forme  générale,  cette 
boîte  ressemble  à  celle  de  M.  le  professeur  Du¬ 
play,  mais  elle  en  diffère  essentiellement  par 
ce  fait  qu’elle  n’a  pas  de  fond,  M.  Ménard,  ayant 
reconnu  que  le  fond  n'était  jvas  utile  pour  une 
bonne  exten.sion,  et  qu'il  nuisait,  au  contraire, 
dans  une  longue  application  d’extension,  comme 
nous  l’avons  signalé,  le  supprima.  La  partie  de 
la  boîte  sur  laquelle  repose  la  plante  du  pied 
est  percée  à  l’union  du  1/3  moyen  et  du  1/3  in¬ 
férieur  de  deux  trous  de  4  à  5  centimètres  de 
haut  sur  2  centimètres  de  large.  Au-dessous  de 
ces  trous,  tout  près  du  bord  inférieur  de  cette 
face,  se  trouve  fixé  un  crochet.  Le  pourtour 
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inférieur  de  la  boîte  est  consolidé  par  une  gar¬ 
niture  métallique. 

On  applique  la  boîte  de  la  façon  suivante  :  le 
pied  est  mis  à  l’intérieur,  on  passe  dans  les  trous 
les  deux  chefs  libres  des  bandes  de  toile  et  l’on 
fait  un  nœud  ordinaire.  On  comprend  aisément 
que  plus  le  nœud  est  serré,  plus  la  boîte  se  rap¬ 
proche  de  la  plante  du  pied  ;  il  faut  absolument 
qu’elles  soient  accolées  l’une  contre  l’autre  de 
façon  à  ce  que  le  pied  soit  bien  maintenu  à  an¬ 
gle  droit.  On  fait  ensuite  un  nœud  à  2  boucles 
-que  l’on  peut  empêcher  de  se  relâcher  en  faisant 
un  3“  nœud  avec  les  deux  boucles.  On  coupe  en¬ 
fin  l’excès  de  bande  de  toile.  Le  pied  est  désor¬ 
mais  bien  adhérent  à  la  boîte  et  dans  une  bonne 
position.  On  fixe  d’autre  part  la  jambe  à  la  boî¬ 
te  par  quelques  tours  de  tarlatane. 

Au  crochet  qui  se  trouve  tout  à  fait  en  bas  de 
la  boîte  on  attache,  par  l'intermédiaire  d’un  au¬ 
tre  crochet  en  S,  la  corde  au  bout  de  laquelle  se 
trouvent  les  poids  tracteurs  ou  le  sac  de  sable. 
La  corde  peut  passer  dans  une  poulie  située  sur' 
le  petit  lit.  Ce  détail  est  important  à  Berck  où 
les  malades  soignés  en  ville  sont  promenés  toute 
la  journée  au  bord  de  la  mer  dans  les  voitures 
spéciales.  Grâce  au  dispositif  que  nous  venons 
d’indiquer,  le  malade  est  promené  avec  son  ap¬ 
pareil  à  extension.  Pour  les  malades  de  l'Hôpital 
maritime,  malheureusement  condamnés  à  rester 
huit  mois  de  l’année  dans  les  salles,  la  poulie  se 
trouve  sur  une  planchette  fixée  au  pied  du  lit. 
On  trouve  cfipz  Raynal  une  poulie  posée  sur  une 
tige  métallique  ;  cette  tige  est  maintenue  sur  la 
planchette  dans  une  glissière,  ce  qui  permet  de 
lever  ou  de  baisser  la  poulie  et  de  graduer  ainsi 
plus  facilement  l’extension.  Quel  que  soit  le  sys¬ 
tème,  la  poulie  doit  toujours  être  plus  élevée  que 
le  crochet  de  la  boîte  ;  la  traction  se  fait  de  la 
sorte  sûrement  de  bas  en  haut.  , 

Tel  est  l’appareil  qui  sert,  à  l’Hôpital  maritime 
de  Berck,  à  faire  l'extension  continue. 

Le  nouvel  appareil  supprime  tout  à  fait  le  dia- 
chylon  et  les  inconvénients  qui  lui  sont  inhérents, 
éruptions,  eschares,  suspension  temporaire  de 
l’extension.  Grâce  au  pansement  ouaté,  le  mem¬ 
bre  intérieur  est  bien  protège  et  l’extension 
n’est  jamais  douloureuse  du  fait  des  bandes 
qui  servent  à  la  traction,  l.es  bandes  de  toile 
ne  bougent  pas  de  la  position  où  on  les 
met  ;  grâce  à  la  longueur  de  bande  répondant  à 
la  moitié  inférieure  delà  cuisse,  il  n’est  pas  dou¬ 
teux  que  le  maximum  de  traction  s’opère  sur  la 
cuisse,  le  reste  se  faisant  sur  le  mollet. 

Déplus,  la  traction  ne  se  fait  plus  directe¬ 
ment,  comme  dans  tous  les  autres  appareils, 
sur  les  bandes  appliquées  le  long  de  la  jambe. 
Celles-ci,  en  effet,  et  nous  ne  saurions  trop  insis¬ 
ter  sur  cette  innovation,  sont  attachées,  nous 
l’avons  vu,  toujours  au  même  point  sur  la  boîte  ; 
cela  ne  fait  qu’augmenter  la  fixité  absolue  des 
deux  bandes,  tout  en  rendant  plus  intime  le  con¬ 
tact  du  pied  et  de  la  boîte.  Il  en  résulte  que  non 
seulement  le  pied  ne  peut  tourner  ni  en  dehors, 
ni  en  dedans,  mais  qu’il  est  également  forcé  de 
rester  à  angle  droit.  La  plante  suffisamment 
protégée  par  le  pansenrent  ouaté  n'est  jamais 
incommodée  par  ce  contact  avec  la  boîte,  i.es 
trous  de  la  boîte,' sufiisamment  écartés  l’un  de 
l’autre,  évitent  le  pincement  des  malléoles  entre 
les  deux  bandes  de  toile  et  suppriment  en  même 


temps  la  petite  planchette  que  l’on  mettait  de¬ 
vant  la  plante  du  pied. 

Enfin,  dernier  point  important  et  nouveau  éga¬ 
lement,  c’est  sur  la  boîte  que  sc  fait  la  traction, 
Il  y  a  intérêt  à  attacher  la  corde,  au  bout  de  la¬ 
quelle  se  trouvent  les  poids,  tout  à  fait  ea'bas 
de  la  boîte.  On  obtient  ainsi  une  tractiondebas 
en  haut,  ce  qui  a  plusieurs  avantages.  Le  mem- 
bre  inférieur  est  légèrement  soulevé;  aussile 
corps  n’en  remplit-il  que  mieux  son  rôle  contre- 
extenseur.  H  n’est  doncplus  nécessairede  soule¬ 
ver  les  pieds  du  lit  ;  la  situation  du  malade,  con-  ; 
damné  à  garder  le  décubitus  dorsal  prolongé 
sur  un  plan  horizontal,  n’est  déjà  pas  trop  gaie 
pour  qu’on  ne  l’exagère  encore  en  mettant  la 
tête  plus  bas  que  les  pieds. 

D’autre  pa’rt,  non  seulement  le  talon  ne  repo¬ 
se  plus  sur  un  fond  dur  dans  la  boîte,  maisil 
ne  repose  même  plus  sur  le  matelas  dont  lé  sé- 

are  un  intervalle  de  deux  à  trois  centimètres, 

a  traction  sur  ie  bas  de  la  boîte  a  encore  l’a¬ 
vantage  d’en  redresser  le  haut  en  sens  inverse, 
c’est-à-dire  vers  la  plante  du  pied  et  de  mieux 
maintenir  la  position  de  celui-ci  à  angle  droit. 
L’avant  de  la  boîte  étant  détaché  du  plan  du  lil, 
l’arrière  repose  sur  le  matelas,  ce  qui  empêche 
la  boîte  de  lutter  contre  l’extension.  En  effet 
celle-ci  ne  frottant  pas  en  avant  sur  le  matelas 
glisse  facilement  dans  le  sens  de  l’extension, 
mais,  par  contre,  elle  ne  recule  pas,  ses  ailerons 
posantsur  le  lit. 

Donc  traction  exercée  sur  le  bas  de  la  boîte 
sans  fond  à  laquelle  sont  attachées  deuxbandes 
de  toile  dont  la  moitié  postérieure  la  mieux  ixée 
au  membre  inférieur  répond  à  la  cuisse,  le  mem¬ 
bre  protégé  par  un  pansement  ouaté,  telles  sont 
les  particularités  de  l'appareil  de  M.  Ménard. 

«  Cet  appareil  réalise  à  coup  sûr  une  exten¬ 
sion  tout  à  fait  efficace.  Il  suffit  en  effet  pours’en 
rendre  compte  de  séparer  le  crochet  qui  tient  la 
corde  du  crochet  de  la  boîte  pour  voir  immédia¬ 
tement  un  mouvement  de  retrait  net  de  foutle 
membre  devenu  libre.  Raccroohe-t-onlacordeà 
la  boîte,  le  membre  s’allonge  d’une  façon  aussi 
nette.  À  ceux  qui  peuvent  craindre  que  l'e-xten- 
sion  ne  se  fasse  sur  le  genou  ou  sur  le  pied,  M, 
Ménard  répond  qu'il  n’a  jamais  vu  un  cas  de 
genu  recurvatum  imputable  à  son  appareil  et 
que  jamais  il  n’a  eu  à  l’enlever  et  par  conséquent 
à  supprimer  pour  un  certain  temps  l’extension 
continue  pour  douleurs  du  genou  ou  du  pied  oa 
pour  plaies  cutanées. 

«  L’appareil  réalisant  d’une  façon  efficace  l’ex¬ 
tension  continue  assure  du  môme  coup  au  ma¬ 
lade  le  bénéfice  de  ce  mode  de  traitement. 

«  Cet  appareil,  en  effet,  apaise  les  doulears 
«  aussitôt  que  le  sujet  s’est  accoutumé  aux  trac-  ’ 
lions  graduées  la  douleur  diminue  et  cesseen en¬ 
tier  ordinairement  ;  le  sommeil,  quiétaittroublé, 
revient  ».  L'extension  continue  calme  aussi  les 
douleurs  à  distance  danslo  genou.  Elle  est  aussi 
un-  antiphlogistique  et  un  résolutif  ;  elle  em¬ 
pêche  en  partie  la  formation  d’abcés  ou  bien 
elle  modère  les  poussées  inflammatoires etbâle 
la  résorption  des  abcès  quand  il  s’en  produit 
Nous  disons  «  en  partie  »  à  dessein,  cardans 
ce  rôle  il  est  dilïicile  de  faire  la  part  de  ceqni 
revient  à  l’extension  continue  et  à  l'immobilisa¬ 
tion  de  la  jointure  par  le  repos  dans  le  décubi- 
tus  dorsal.  C’est  d’ailleurs  un  fait  d’observation 
clinique  que  ces  deux  procédés  réunis  sont  son- 
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vent  insuffisants  pour  amener  la  guérison  d’ab¬ 
cès  quand  il  s’en  produit. 

L’extension  continue,  c’est  son  rôle  capital 
pour  M.  Ménard,  lutte  efïïcacement  contre  la 
contracture  musculaire,  ce  qui  lui  permet  de  fa- 
lioiler  le  redressement  du  membre.  Enfin,  par 
son  rôle  d’écartement  des  surfaces  articulaires, 
admis  par  Kœnig  Paschen  et  Sciiulze,  nié  par 
Morosof,  démontré  réel  par  une  expérience  de 
M.  Lannelongué,  elle  empêche  la  production  de 
l'ulcération  compressive.  » 

D''  Paul  Huguenin. 
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Protection  de  Iüi  mère  et  de  l'enfant. 

Un  aperçu  inédit 
du  problème  de  la  repopulation. 

Ala  bonne  heure  !  Voici  qu’au  lendemain  du 
Congrès  de  gynécologie,  d’obstétrique  et  de 
pédiairie  de  Nantes,  la  question  de  la  dépopu¬ 
lation  revient  à  l’ordredu jour,  non  plus  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  comme  il  y  a  cinq  ou  six 
ans,  lorsque  Javal  et  Lagneau  menaient  le  train, 
mais  bien  au  Sénat. 

Le  Sénat  doit  aborder  très  prochainement  la 
discussion  du  i  apport  de  M.  Th.  Roussel  sur  la 
réforme  de  la  loi  des  enfants  assistés.  Ce  rapport 
est  actuellement  soumis  à  la  commission  des 
finances  pour  être  examiné  au  point  de  vue  de 
ses  conséquences  budgétaires.  Deux  autres  pro¬ 
positions,  l'une  de  M.  Léon  Labbé,  l'autre  de 
SI.  Paul  Strauss,  doivent  prochainement  aussi 
venir  en  discussion.  Toutes  deux. ont  pour  objet 
la  protection  des  mères  et  l’assistance  des  en¬ 
fants  du  premier  âge.  Il  est  certain  enfin  que  le 
Sénataura,  de  plus,  à  connaître  en  même  temps 
des  propositions  diverses  de  MM.  Piot  et  Ber¬ 
nard,  sénateurs  du  Doubs,  et  de  plusieurs  de 
leurs  collègues  relatives  aux  moyens  d’enrayer 
la  dépopulation  de  la  France.  Il  y  aura,  à  cesu- 
jet,unegrande  discussion  d’ensemble  au  Luxem- 
tourg,  après  les  travaux  de  la  Commission  ex¬ 
tra-parlementaire. 

bu  rapport  Théophile  Roussel,  nous  ne  nous  oc¬ 
cuperons  pas,  parce  que  son  principe  se  retrouve 
dans  le  projet  de  révision  de  la  loi  Roussel  pré¬ 
paré  par  le  Coucoin’smMcaf  après  études  et  mé¬ 
moires  du  D‘’6assot.  Nous  ne  l’etiendrons,  pour 
les  commenter,  que  les  vœux  relatifs  à  la  repo¬ 
pulation,  à  la  protection  des  nouvelles  accou¬ 
chées  et  des  nouveau-nés  de  îilM.  Labbé,  Strauss, 
Dulau,  Piot  et  Bernard  qui,  ces  deux  derniers 
du  mains,  ont  eu  déjà  les  honneurs  de  la  cari¬ 
cature.  Nous  émettrons,  en  même  temps,  nos 
vœux  personnels. 

11^  a,  disons-nous,  quatre  ou  cinq  ans  que  les 
Sociétés  savantes  ont  abandonné  ce  sujet  ardu 
delà  repopulation.  On  se  rappelle  que  les  diffé¬ 
rents  auteurs  demandaient,  pour  la  favoriser,  la 
remise  de  partie  ou  totalité  de  l'impôt  à  payer 
par  les  pères  de  nombreuses  familles. Ces  exemp¬ 
tions  se  chiffraient  souvent  par  des  sommes  dé¬ 
risoires  et,  par  suite,  étaient  impuissantes  à  re¬ 
monter  le  taux  de  la  natalité.  Sur  ce,  Tarnier 
fit  savoir,  en  guise  d’expérience,  à  toutes  les 
femmes  d’une  commune  de  l’Est  dont  il  était 
originaire,  que  celles  d’entre  elles  qui,  les  an¬ 
nées  suivantes,  accoucheraient,  de  ce  fait  rece¬ 


vraient  de  lui  un  subside  de  100  francs.  Le  ré¬ 
sultat  fut  nul, on  le  pense  bien.  La  natalité  resta 
la  même  imperturbablement,  et  pourtant  Tar¬ 
nier  offrait  bien  plus  pour  chaque  naissance  que 
l’Etat  n’eût  pu  le  faire  de  par  une  loi. 

Une  seule  proposition, parmi  les  innombrables 
qui  furent  émises  à  cette  époque,  paraissait  di¬ 
gne  d’attention  et  semblait  devoir  ê.tre  efficace. 
Elle  émanait  du  D'  Cazeneuve,  de  Lyon,  et  fut 
naturellement  écartée  :  exempter  d’une  année 
ou  de  deux  années  de  service  militaire  tout 
conscrit  cjui,  au  moment  de  l’incorporation,  se¬ 
rait  marié  et  père  d’un  ou  de  plusieurs  enfants 
nés  ou  à  naître. 

Depuis,  savants,  statisticiens,  sociologues, 
médecins  et  parlementaires  se  .sont  assagis. 
Devant  l’impossibilité  absolue  où  ils  se  trou¬ 
vaient,  les  uns  comme  les  autres,  d'amener  une 
surproduction  désirée,  ils  ont  pensé,  ce  qui  est 
plus  simple  et  plus  sage,  à  ménager  davantage 
et  à  mieux  utiliser  la  production  telle  qu’elle 
est.  Actuellement  tous  vœux,  tous  projets  de 
lois,  tels  ceux  des  deux  sénateurs  du  Doubs, qui 
voudront  dépasser  cette  limite,  seront  vains  et 
n’amèneront  qu’un  accouchement  de  plus  ;  celui 
de  la  montagne,  par  la  raison  péremptoire  que 
donner  quelques  centaines  de  mille  francs  de 
surcroît,  pour  l’application  plus  réelle. de  la  loi 
de  protection  des  enfants  mis  en  nourrice,  est 
tout  ce  que  l’Etat  peut  faire  et  que  ce  serait  se 
heurter  d’avance  à  un  refus  que  de  lui  deman¬ 
der  le  désarmement  partiel  réclamé  par  le  D"’ 
Cazeneuve  ou  bien  les  millions  et  les  millions 
ue  nécessiteraient  les  secours,  primes,  remises 
e  taxe,  dégrèvements,  etc... 

Ne  pouvant  donc  augmenter  le  nombre  des 
naissances,  il  convient  de  diminuer  la  léthalité, 
La  prophylaxie  de  la  tuberculose,  la  lutte  con¬ 
tre  l’alcoolisme  ont  été  exposées  ici  même  et 
nous  nous  abstiendrons  d’y  revenir.  Mais, nous 
inspirant  du  rapport  des  docteurs  G.  Ollive  et 
C.  Schmitt  au  dernier  congrès  de  gynécologie  et 
de  pédiatrie,  nous  pensons  que  la  question  de  la 
repopulation  n’est  pas  épuisée  et  qu’elle  com¬ 
porte  une  partie  inédite  importante  encore. 

On  a  rappelé  au  Congrès  de  Nantes  la  con¬ 
férence  de  Berlin  où  Jules  Simon  avait  fait  adop¬ 
ter  la  proposition  suivante  :  «  Il  est  désirable 
que  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises 
au  travail  que  quatre,  semaines  après  l’accou¬ 
chement  ».  Alors  que  la  Hollande,  la  Belgique, 
le  Portugal,  la  Hongrie,  l’Autriche,  l’Angleterre 
se  sont  déjà  conformées  à  celte  décision  ;  alors 
que  l’Allemagne  et  la  Norwège  ont  porté  ce  délai 
à  six  semaines,  la  P’rance  n’a  encore  rien  fait. 
H  est  clair  que  celte  interdiction  de  travail, 
qu’on  demande  à  une  loi  d’édicter  chez  nous,  ne 
peut  s’adresser  qu’aux  femmes  employées  dans 
les  usines,  manufactures,  chantiers  ou  ateliers, 
et  c’est,  en  effet,  de  celles-là  que  s'occupe  le 
projet  Strauss  que  va  discuter  le  Sénat. 

Et  les  paysannes  ?  Nous  ne  voyons  que  M. 
Treille,  médecin,  s’occuper  d’elles  ;  et  il  dit  que 
«  tous  les  projets  à  l’étude  ne  peuvent  avoir  en 
vue  les  femmes  de  la  campagne  qui,  placées, 
en  général,  dans  des  conditions  hygiéniques 
plus  satisfaisantes,  voient  leurs  grossesses  et 
leurs  accouchements  évoluer  de  façon  nor¬ 
male  ». 

Ce  n’est  pas  sûr.  Alors  que  pour  les  savants 
officiels  et  les  parlementaires  ; 
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nous  pensons  que  les  lois  de  protec  tion  doi¬ 
vent  dépasser  les  barrières  des  villes  indus¬ 
trielles  et  rayonner  sur  les  campagnes.  Que 
de  fausses  couches,  d’enfants  morts-nés,  d’in¬ 
fections  puerpérales,  de  métrites  et  de  leu¬ 
corrhées  !  La  femme  des  champs,  surtout  l'in¬ 
digente,  a  des  occupations  jusqu’à  la  dernière 
heure  du  travail  et  dès  le  lendemain  de  sa  déli¬ 
vrance. 

La  paysanne  ipdigente,  quoique  vote  le  par¬ 
lement,  ne  sera  donc  protégée  ni  aussitôt  avant, 
ni  aussitôt  après,  comme  le  seront  les  ouvrières 
des  manufactures  et  usines.  L’est-elle,  au  moins, 
pendant  ?  La  loi  d’ Assistance  médicale  lui  assure 
de  droit  le  secours  du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme,  mais,  en  fait,  les  bureaux  d’assistance 
communaux  prennent  grand  soin  d’éliminer  des 
listes  les  pauvresses  de  20  à  45  ans,  dont  les  ma¬ 
ternités  éventuelles  grèveraient  les  budgets  lo¬ 
caux.  Alors,  ce  sont  des  matrones  répugnan  tes 
qui  lès  entourent  et  qui  font  l’antisepsie  rudi¬ 
mentaire  de  leurs  mains,  avec  eau  et  savon, 
pour  elles-mêmes,  après  le  toucher,  mais  jamais 
avant  pour  les  parturientes. 

Et  que  de  touchers  !  Et  puis,  quand  ies  bu¬ 
reaux  d’assistance  accordent  la  faveur  d’une 
sage-femme  à  une  indigente,  celle-ci  n’est  guère 
davantage  en  sécurité. Bien  des  sages-femmes  sa¬ 
vent  reconnaîtreune  position  et  une  présentation , 
rien  de  plus.  Leur  instruction,  en  fait  d’hygiè¬ 
ne,  est  nulle.  Elles  laissent  se  déchirer  un  pé¬ 
rinée  par  ignorance  ou  ie  déchirent  elles-mêmes 
avec  le  forceps,  mais  elles  ignorent  l’emploi  et 
les  propriétés  du  sublimé  qu’elles  appellent  du 
supprimé  parce  qu’il  supprime  les  suites  de  cou¬ 
ches.  Nous  en  avons  vuunepratiquer  le  toucher 
avec  un  index  mal  guéri  d'un  panaris,  et,  comme 
l’accouchée  fébricitait  quarante-huit  heures 
après  et  que  nous  lui  recommandions  de  pren¬ 
dre  la  température,  elle  la  prenait  dans  le  rec¬ 
tum,  sur  notre  invitation,  et  réclamait  ensuite  de 
l’eau  bouillante  pour  aseptiser  son  thermomè¬ 
tre.  Le  lendemain,  elle  eût  pleuré  son  thermo¬ 
mètre  cassé,  si  elie  n’eût  été  obligée  de  chanter 
pour  décider  le  nouveau-né  à  absorber  une 
soupe  grossière. 

Non,  il  n’est  pas  vrai,  contrairement  à  ce  qu’a 
dit  M.  Treille  à  Nantes,  que  la  campagnarde  soit 
hygiéniquement  protégée.  Elie  a  Tair  pur,  c’est 
vrai  ;  mais  eile  a  un  taudis  comme  sa  sœur  de 
la  viile.  Et  ce  qu’il  lui  faut  surtout,  ce  sont  d’au¬ 
tres  accouchements  que  celies  qu’elle  a.  U  faut 
réformer  la  loi  sur  lés  sages-femmes,  complé¬ 
ter  leurs  études,  exiger-d’elles  des  connaissan¬ 
ces  d’hygiène  et  d’antisepsie  qu’elles  ne  possè¬ 
dent  pas  actuellement,  si  i’on  ne  veut  pas  voir 
s’augmenter  le  nombre  déjà  très  grand  des 
femmes  rendues  stériles  du  fait  d’un  accouche¬ 
ment  mal  dirigé  et  qui  ne  reçoivent  plus  tard 
pour  combattre  leurs  affections  sexuelles  que 
la  prescription  d’injections  d’eau  de  guimauve 
ou  de  noyer,  de  ces  conseillères  devenues  mé¬ 
decins  gynécologues. 

Nos  craintes  et  notre  pessimisme  seraient-ils 
exagéi’és.  Prenons  un  département  exclusive¬ 
ment  agricole,  riche,  à  la  vie  facile,  où  le  travail 
des  champs  nourrit  facilement  son  homme,  où 
la  race  est  forte,  la  Manche.  Entre  deux  dénom- 


brenaents  quinquennaux, la  population  àdiminaé 
de  ll763.  On  peut  incriminer,  nous  le  savons, 
l’émigration  vers  les  villes,  mais  le  mQuvemppl 
de  la  population,  pour  190Q,  donne  1Q,?25  naifc 
sance  et  13.048  décès,  soit  un  excédent  de2,8tl 
décès  sur  les  naissances.  Dans  trois  communes  ^ 
seulement,  sur  643,1a  natalité  dépasse  la  morta-' 
lité.  Et  pourtant,  il  est  entendu,  puisqu’on  l'a 
écrit  de  tout  temps  et  partout,  que  les  Barapa- 
gnes  sont  la  réserve,  la  pépinière  où  sefaitla 
repopulation. 

Si  la  mère  n’est  pas  protégée  à  la  campagne, 
on  peut  dire  de  l’enfant  qu’il  est  assassiné.  La 
loi  du  15  juillet  1893  ne  sera  pas  complète  tant 
que  l’Etat,  le  département  et  la  commune  ne 
seront  pas  conjointement  mis  dans  l’obligation 
de  délivrer  du  lait  à  tout  nouveau-nè  d’pe 
mère  indigente  qui  sera  médicalement  recon¬ 
nue  incapable  de  nourrir.  C’est  là  un  projet 
d’assistance  maternelle  à  comparer  avec  celni 
du  député  Dulau.  Sous  le  rapport,  d’ailleurs,  lie 
l’alimentation,  l’enfant,  dans  les  familles  aisées 
ou  riches,  n’a  pas  plus  de  chance  que  l’indigent 
d’échapper  aux  errements  lès  plus  condamna¬ 
bles.  La  constatation  n’est  pas  nouvelle  ;  elle 
est  connue  de  tous  les  hygiénistes  et  de  tous  les 
médecins,  qui  savent  bien  que  ce  n’est  pas  eus 
les  guides  des  mères  et  des  nourrices  ;  qui  sont 
témoins  de  la  grande  mortalité  infantile,  papoB 
que  l’inexpérience  des  jeunes  femmes,la  routine 
et  l’entêtement  des  vieilles,  annihilent  leur  sa: 
voir  et  leur  autorité. 

Les  pouvoirs  publics  aussi  la  connaissenl, 
puisque  MM.  Balestre  et  Giletta  de  Saiiit-Jossph, 
dans  un  rapport  à  l’Académie,  ont  montré  qiia 
les  décès  d’enfants  au-dessous  d’un  an,  de  189Î 
à  1897,  ont  donné  une  léthalité  égale  au  É 
de  la  population  et  au  6®  des  décès  de  toute 
nature.  Les  pouvoirs  publics  savent  qu’il  y  a 
plus  de  chance  pour  un  octogénaire  que  pour 
unnouveau-né  de  vivre  un  an  (D'-Bergeronj.El 
que  font-ils  en  dehors  de  la  loi  Roussel  insuffi¬ 
sante  et  mal  appliquée  ?  Rien.  Toujours  la  ques¬ 
tion  budgétaire  !  Et  pourtant,  il  semble  qu'ils 
pourraient  faire,  à  peu  de  frais,  quelque  chose, 
puisqu'ils  ne  peuvent  pas  mettre  le  prixpom 
faire  beaucoup.  Ce  quelque  chose  va  êtrefoli- 
jet  d’une  de  nos  conclusions. 

Conclusions.  —  1°  En  plus  de  leurs  études 
techniques,  les  sages-femmes  auront  des  cours 
à  suivre  et  des  examens  à  passer  concernaut 
l’antisepsie  et  l’hygiène  de  la  grossesse,  de  l’ac¬ 
couchement  et  de  la  puerpéralité.  En  dehors 
de  ces  trois  périodes,  il  leur  sera  formellemeui 
interdit  de  s’adonner  à  la  médecine,  soit  delà 
mère,  soit  de  l’enfant,  sous  peine  de  suspensiou 
ou  de  retrait  de  leur  diplôme  ; 

2°  L’Etat  tiendra  la  main  à  ce  que  toute  femme 
enceinte,  indigente  ou  malheureuse,  à  la  ville 
comme  à  la  campagne,  soit  toujours  admises 
l’Assistance  médicale  et  à  ce  que  la  loi  d’ Assis¬ 
tance  ne  continue  pas  à  être  éludée  én  ce  qui  la 
concerne.  Les  médecins  de  l’Assistance  aurout 
le  droit  de  délivrer  des  bons  de  lait  aux  nou¬ 
veau-nés,  quand  il  sera  prouvé  que  les  mères 
sont  incapables  de  nourrir  au  sein  ; 

3“  Lors  de  toute  déclaration  de  naissance, 
l’offlcier  de  l’état-civil  fera  remettre  à  la  mère 
riche  ou  pauvre  une  brochure  où  seront  très 
clairement  et  très  simplement  exposés  comment 
se  comprend  l’hygiène,  comment  se  dirige  l'aii- 
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Station,  comment  se  reconnaissent  les  ma¬ 
is  du  nouveau-né,  comment  on  les  évite  et 
par  qui  on  doit  les  faire  soigner  :  le  médecin.  Ces 
petits  manuels  ne  seront  point  rédigés  unifor¬ 
mément  par  des  savants  trop  enclins  à  ja 
mnde  science  (qui  emploient  le  naot  incompris 
lipbenulose,  où” conviendrait  mieux  l’appella- 
lioii populaire  universelle  de  muiadie  de  poilri- 
)i«j,'mais  bien,  dans  chaque  département,  par 
unecommission  du  syndicat  local  dos  médecins 
qat  connaissent  mieux  tes  habitudes,  les  mœurs, 
tes  qualités,  les  défauts  et  le  parler  de  la  popu¬ 
lation.  Chaque  année,  quand  le  maire  fora  vi¬ 
ser,  au  parquet,  les  registres  de  l’élat-civil,  il 
devra  certiûer  que  ces  manuels  sont  entre  les 
mains  des  mères  et  des  nourrices  de  sa  com¬ 
mune.  Celles-ci  enfin,  quand  leur  enfant  aura 
douze  dents,  devront  les.  rapporter  à  la  mairie, 
sous  peine  d’amende. 

Ce  serait  simple  et  peu  coûteux  :  il  est  donc 
P  craindre  qu’on  ne  le  fasse  jamais. 

D.  L.  VlAUD. 

BEPOBTAeE  lÉDICAL 

Assodation  française  pour  l’avancement  des  sciences. 
Congrès  de  Moiitaubari,  7-14  août  1902. 

Montauban  le  15  mars  1902. 
Monsieur  et  cher  Confrère, 

Le  prochain  Congrès  de  l'Association  Française 
ppup Tavancément  des  Sciences  doit  se  réunir  à 
Itootauban  le  7  août  prochain . 

Appelé  à  présider,  cette  année,  la  XII"  Section 
(Sciences  médicales),  j’ai  l’honneur  de  solliciter  vo¬ 
ire  participation  à  ses  travaux  ;  permettez-moi  de 
compter  sur  votre  précieux  concours  et  de  faire  ap¬ 
pel  a  tous  vos  efforts  pour  donner  à  nos  séances 
Idut l’intérét  scientillque  possible, 
levons  serais  oblige  de  me  faire  connaître,  le  plus 
tôt  qu’il  vous  sera  possible,  les  titres  des  mémoires 
01)  communications  que  vous  auriez  l’intention  d’y 
présenter,  afiii  que  le  programme  de  la  session,  qui 
paraîtra  très  prochainement,  en  contienne  l’indica- 

liOD.' 

Toulon  vous  rappelant  que,  suivant  nos  traditions, 
lapins  grande  liberté  vous  est  assurée  pour  le 
choix  des  sujets  et  solutions  que  vous  pourriez  pro- 

e' et  soutenir,  j’ai  pensé,  Monsieur  et  cher  Gon- 
,  qu’il  serait  désirable  de  voir  figurer,  cettean- 
lée,  à  l’ordre  du  jour  de  notre  Section,  desquestions 
da  genre  de  celles  que  je  vous  transmets  à  titre 
d'indication  sommaire  : 

l'Le  vin,  au  point  de  vue  médical  et  hygiénique  ; 
2‘Natnre  et  traitement  du  diabète  sucré  ; 

3' Traitement  chirurgical  de  l’hypertrophie  de  la 
prostate. 

Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  concourir  au 
succès  de  cette  session,  je  vous  prie,  Monsieur  et 
eherConfrère,  de  recevoir  à  l’avance  mes  remercie¬ 
ments  et  d’agréer  l’expression  de  mes  sentiments 
Irèsdistinguéset  très  dévoués. 

D"  BoniES, 

Président  de  la  XII"  Section. 
Membre  du  Concours  médical. 

Prière  d’adresser  les  réponses  soit  àM.  le  D"  Bo- 
ries,  1,  place  d'Armes,  à  Montauban,  soit  à  M.le  Se- 
crétairé  du  Conseil  de  l’Association. 28,  rue  Serpen¬ 
te,  à  Paris  (VI"). 

Cmicoursjjoiir  l'emploi  de  médecin  adjoint  des  asiles 
félics d’aliénés .  —  Le  président  du  conseil,  ministre 
de  l’intérieur  et  des  cultes. 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques; 

Vu  la  loi  du  30  juin  1838,  l’ordonnance  du  18  dé¬ 
cembre  1839, les  décrets  des  0  jujn  1803  et  19  octobre 


Vu  les  arrêtés  ministériels  des  18  juillet  et  24  o.c- 
tobre  1888  et  des  12  juin  1899  et  7  mars  1900  ; 

Vu  l’avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  en 
date  du  10  décembre  1901, 

Arrête  : 

Artl"'.  —  Un  concours  pour  l’admission  aux  em¬ 
plois  de  médecin  adjoint  des  asiles  publics  d’aliénés 
s’ouvrira  à  Paris  le  lurjdi  10  novembre  1902.  .  ' 

Art.  2.—  Les  candidats  devront, être  F.rançais  et 
docteurs  en  médecine  d’une  des  facuités  d'é  l’Etat, 
avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée 
et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  trente-deux  ans, au  jqur 
de  l’ouverture  du  concours  ;  ils  devront  justifier  d’un 
stage  d’une  année  au  moins,  soit  comme  internes 
dans  un  âsiie  public  ou  privé  consacré  au  traite¬ 
ment  de  l’aliénation  mentale,  soit  comme  chefs  de 
clinique  ou  internes  des  hôpitaux  nommés  au  con¬ 
cours. 

Leur  demande  devra  être  adressée  au  ministre  de 
lintérieur,  quileurfera  connaître  sielie  est  agréée  et 
s’ils  sont  admis  éprendre  part  au  concours.  Elle  de¬ 
vra  parvenir  le  jeudi  9  octobre  1902,  au  plus' tard, 
au  ministère  de  ï’intérieur(l'"  bureau  de  lâdirectiqn 
de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques,  7,  rue  C.âm- 
bacérès,  qui  est  exciusjvement  chargé  de  l’organisa¬ 
tion  du  concours.) 

Cette  demande  sera  iccompagnée  de  l’acte  de  nais¬ 
sance  du  postulant,  de  ses  états  de  service  et  d’une 
note  résumant  ses  titres  et  travaux  scientifiques, 
ainsi  que  des  pièces  faisant  la  preuve  de  son  stage 
et  de  1  accomplissement  de  ses  obligations  militai¬ 
res. 

Art.  3.  —  Le  jury  chargé  de  juger  le  résultat  du 
concours  sera  composé  comme  suit  ; 

1"  Un  inspecteur  général  des  services  adminis-^ 
tratifs  du  ministère  de  l’intérieur,  désigné  par  le 
ministre,  président  ; 

2"  Trois  professeurs,  agrégés  qu  chargés  de  cours 
des  maladies  mentales,  eh  exercice  dans  des  facul¬ 
tés  où  écoles  de  médecine  de  lEtat. 

.3"  Trois  directeurs  médecins  bu  médecins  en  ciief 
d’asiles  publics  d’aliénés  ou  de  la  maison  nationale 
de  Gharenton  ; 

4"  Enfin,  un  juré  suppléant  pris  parmi  les  direc¬ 
teurs  médecins  ou  médecins  en  chef  des  mêmes 
établissements. 

Tous  les  jurés  seront  désignés  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  sur  la  proposition  du  comité  des  inspec¬ 
teurs  généraux. 

Les  professeurs,  les  agrégés  ou  les  chargés  de 
cours  seront  choisis  dans  des  facultés  ou  écoles  diffé¬ 
rentes.  Les  directeurs  médecins  en  chef  devront 
eux-mêmes  être  pris  dans  des  établissements  diffé¬ 
rents  et,  en  outre,  appartenir  à  des  asiles  situés  hors 
du  ressort  des  Facultés  qui  auront  fourni  les  profes¬ 
seurs,  les  agrégés  ou  les  chargés  de  cours. 

En  cas  d’absence,  le  président  est  remplacé  par 
un  autre  inspecteur  général  des  services  adminis¬ 
tratifs  désigné  par  le  ministre  de  l’intérieur. 

S’il  se  produisait  plusieurs  absences  parmi  les 
autres  membres  du  jury,  il  serait  fait  appel  au  ju¬ 
ré  suppléant  pour  remplacer  le  premier  juré  absent 
elles  épreuves. continueraient,  de  plein  droit,  avec 
les  membres  restants. . . 

Art.  4.  —  Les  épreuves  seront  toutes  subies  à  Pa- 
risj  sous  le  contrôle  de  l’inspecteur  général,  prési¬ 
dent. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires. 

Les  épreuves  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

1"  Une  question  écrite  portant  sur  l’anatomie  et 
la  physiologie  du  système  nerveux,  pour  laquelle  il 
sera  accorde  trois  heures  aux  candidats  ;  le  m.axi- 
mura  des  points  sera  de  30. 

2'  Une  question  écrite  portant  sur  l’organisation 
des  asiles  publics  d’aliénes  et  sur  la  législation  des 
aliénés,  pour  laquelle  il  sera  accordé  deux  heures  ; 
le  maximum  des  points  sera  de  10  ; 

3"  Une  question  orale  portant  sur  la  médecine  et 
la  chirurgie  en  général,  pou  r  laquelle  il  sera  accordé 
vingt  minutes  de  réflexion  et  quinze  minutes  d’ex¬ 
position  ;  le  maximum  des  points  sera  de  20. 
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4“  Une  épreuve  clinique  sur  deux  malades  alié¬ 
nés.  Il  sera  accordé  trente  minutes  pour  l’examen 
des  deux  malades,  quinze  minutes  de  réflexion  et 
trente  minutes  d'exposition.  L’un  des  deux  malades 
sera  plus  spécialement  examiné  au  point  de  vue  mé¬ 
dico-légal  ;  le  maximum  des  points  sera  de  30. 

Aucun  des  candidats  ne  pourra  subir  cette  épreuve 
dans  l’asile  auquel  il  appartient  ou  aura  appartenu 
depuis  moins  de  trois  ans. 

5«  Une'épreuve  sur  titres.  Le  maximum  des  points 
sera  de  10  pour  cette  épreuve  et  les  points  devront 
être  donnés  au  début  de  la  séance  de  correction  des 
épreuves  écrites.  Il  sera'tenu  compte  de  ces  points 
en  vuè  de  l’admissibilité  des  candidats  aux  épreu¬ 
ves  orales  et  cliniques. 

Art.  5.—  Le  nombre  des  places  mises  au  concours 
est  fixé  à  dix  :  Une  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
dépassé.  ’  . 

Aucun  délai  n’est  garanti  pour  la  nomination  des 
candidats  reçus  au  concours.  Au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  d’emploi  qui  se  produiront  dans  les 
asiles  d’aliénés,  les  candidats  déclarés  admis  seront 
nommés  suivant  l’ordré  de  classement  par  mérite 
établi  par  le  jury. 

C’est  à  partir  du  jour  de  l’installation  effective  du 
médecin  adjoint  que  commenceront  à  courir  ses 
services.  Les  avancements  de  classe  pourront  être 
accordés  par  le  ministre,  savoir  : 

Aux  directeurs  médecins  et  médecins  e.a  chef, 
après  trois  ans  de  stage,.au  minimum,  dans  la  classe 
inférieure  ; 

Aux  médecins  adjoints,  après  deux  ans,  au  mini¬ 
mum,  dans  la  classe  précédente. 

Art.  6.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi¬ 
tions  antérieures  au  présent  arrêté,  notamment  cel¬ 
les  de  l’article  8  du  7  mars  1900,  qui  dispensait  du 
concours  le  chef  de  clinique  de  pathologie  mentale 
et  des  maladies  de  l’encéphale  à  la  faculté  de  méde¬ 
cine  de  l’Université  de  Paris.  Ce  dernier  se  trouvera 
désormais  soumis  aux  mômes  conditions  queles  au¬ 
tres  candidats.. 

Art.  7.— Le  conseiller  d’Etat,  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  publique,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  9  mai  1902. 

Waldegk-Rousseau. 

Annexe  de  pArtRÊTÉ  du  9  mai  1902. 

En  vertu  du  décret  du  19  octobre  1894,  les  cadres 
et  traitements  des  directeurs  médecins,  médecins  en 
chef  et  médecins  adjoints  des  asiles  publics  d’alié¬ 
nés  ont  été  établis  ainsi  qu’il  suit  : 


CADRES  TRAITEMENTS 

1°  Directeurs  Médecins. 

Classe  exceptionnelle .  8.000  fr. 

1”  classe . c. .  7.000 

2"  classe .  6.000 

3”  classe .  5.000 

2*  Médecins  en  chef. 

Classe  exceptionnelle .  8.000  fr. 

P“  classe...: .  7.000 

2"  classe .  6.0Q0 

3”  classe . .  5.000 

3“  Médecins  a.ijoints. 

Classe  exceptionnelle .  4.000  fr. 

l’“  classe . ; .  3.000 

2“  classe .  2.500 


A.  ces  traitements  s’ajoute  la  jouissance  de.s  avan¬ 
tages  en  nature  déterminés  par  le  règlement  (loge¬ 
ment,  chauffage,  éclairage). 

Bourses  de  doctorat.—  L’article  4  de  l’arrêté  du  15 
février  1900,  relatif  aux  bourses  de  doctorat  en  mé¬ 
decine  à  la  Faculté  de  Médecine,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  ;  . 

Seront  admis  à  concourir  ; 

1"  Les  candidats  pourvus  de  quatre  inscriptions, 
qui  ont  obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’exa¬ 


men  du  cérlUlcat  d’études  physiques,  chimiques  el' 
naturelles;  et  qui  justifient  de  leur  assiduité  aux 
travaux  pratiques  de  première  année.  —  L'épreuve 
consiste  en  une  composition  d’anatomie  (ostéolQgie, 
arthrologie,  myologie,  angéiologie). 

2”  Les  candidats  pourvus  de  huit  inscriptions,  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  premier  examen 
probatoire.  Les  épreuves  sont:  a.  une  épreuve  d'a¬ 
natomie  (névrologie,  splànchnologie)  ou  une  com¬ 
position  d’histologie  ;  b.  une  composition  de  pby-  j 
siologie.  '  •  ■ 

3‘'Les  candidats  pourvus  de  douze  inscriptions,  l 
qui  ont  subi'avec  la  note  «  bien  »  le  deuxième  exa-  ! 
men  probatoire.  Les  épreuves- sont  :  une  compo¬ 
sition  de  médecine  ;  b.  une  composition  de  ciiirut-  ■ 
gie.  ' 

4”  Les  candidats  pourvus  de  seize  inscriptions,  ' 
qui  ont  subi  avec  la  note  «  bien  »  le  troisième  exa¬ 
men  probatoire.  Les  épreuves  sont  :  a.  une  compo¬ 
sition  de  chirurgie  ou  une  composition  sur  les  ac¬ 
couchements. 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de 
ces  compositions. 

La  valeur  de  chaque  coinpo.sition  est  exprimée 
par  un  chiffre  qui  varie  de  0  à  20. 

Diminution  de  la  consommation  de  l’alcool.  —  Sil’on 
s’en  rapporte  aux  statistiques  du  Ministère  des 
finances,  il  y  .aurait  à  constater  une  diminution  no¬ 
table  dans  la  moyenne  individuelle  de  consomma- , 
lion  de  l’alcool  chez  nous  depuis  quatre  aiis.  Ce 
chiffre  sei'ait  passé  de  5  lit.  08  en  1898  à  3  litr.83  en 
190L 

Il  semble  bien  que  l’augmentation  de  consomma¬ 
tion  du  vin  soit  pour  quelque  chose  dans  ces  résul¬ 
tats  :  mais  ii  paraît  aussi  très  probabie  que  la  cam¬ 
pagne  de  là  Ligue  antialcoolique,  dont  les  effets  se 
continueront,  a  eu  sa  grosse  importance. 

Diplôme  de  docteur  en  médecine  ne  donnant  pas  énit 
d’exercer  en  France.  —  Depuis  la  circulaire  Eam- 
baud  de  1897,  ii  a  été,  paraît-il,  délivré  en  tout  et  pont 
tout  8  diplômes  de  ce  genre.  Est-il  assez  démontré 
maintenant  que  l’étranger  venait  chez  nous  bien 
plus  pour  y  exercer  que  pour  s’y  instruire  ?  On  nous 
la  bâillait  belle  quand  on  nous  opposait  la  réputation 
de  nos  Universités  comme  chose  à  ménager:  nousdi- 
slons  bien  que  cette  phrase  était  à  releguer  parmi 
les  vieux  clichés,  et  il  nous  plaît  beaucoup,  par  res¬ 
pect  pour  la  vérité,  de  constater  que  la' démonstra¬ 
tion  est  faite.  _  _ 


Faculté  et  Hôpitaux 

M.  Doléris,  chef  de  service,  commencera,  le  ven¬ 
dredi  0  juin,  à  10  h.  du  matin,  à  l’hôpital  Boucicaot, 
un  cours  théorique  et  pratique  de  gynécologie  et  le 
continuera  les' lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants. 

Concours  d'oto-rhino-laryngologie  des  hôpitaux.  - 
Séance  du  23  mal  :  MM.  Lombard,  17  ;  Didsbuiy, 
12  ;Courtade,  10  ;  Geiié,  18.  — Epreuve oraie.  — Séan¬ 
ce  du  26  mai  :  La  Phlébite.  MM. Lombard,  18; Cour- 
tade,  15  ;  Gellé,  17  ;  Didsbury,  12.  —  Consultaim 
écrite  :  MM.  Lombard,  25  :  Gourtade,  27  ;  Gellé, 20, 

M.  Lombard  est  nommé  oto-rhino-laryngologiste 
des  hôpitaux. 

Concours  de  dentiste  des  hôpitaux.  —  Séance  du  2Î 
mai  :  MM.  Robin,  17  ;  Gires,  17,  ;  Lebedinslij,  il 
Nogué,  18.  .  .  j 

—  Un  concours  pour  cinq  places  d’internes  titulal-  i 
res  et  plusieurs  places  d’internes  provisoires  s'nu- 
vrira  à  l’hôpital  Saint-Josepli  le  lundi  30  juin. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Vibert,  de.  Ghàtel-Guyon 
(Puy-de-Dôme),  membre  du  «  Concours  Médical.» 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY, 

Clermont  (Oise).—  lmp.  D  AIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale», 
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Souscription  pour  les  victimes 
médicales 

de  la  Catastrophe  de  la  Martinique. 

(3®  LISTE.) 


MM.  les  docteurs  : 

Alméras,  de  Montivilliers. . .  20  francs. 

Syndicat  médical  des  Deux- 

Sèvres  . . 50  » 

Guihal,  de  Ghapelle-Basse-Mer  5  « 

Courgey,  d'Ivry .  5  » 

Goy,  de  Marseille .  5  » 


Huret,  de  Veretz .  5  » 

Yiaud,  d’Agon .  10  » 

Bellencontre,  de  Paris .  5  » 

Total .  "nis  iT 

Report  des  listes  antérieiu’os.  765  » 

Total  général.  873  « 


PROPO^  JOUR 

Là  Maison  de  Santé  médico-chirurgi¬ 
cale  de  la  Plaine  Monceau. 

Nous  soutenons,  depuis  plusieurs  années, 
une  lutte  sans  trêve  contre  l’iiospitalisation 
abusive  des  malade.s  aisés.  . 

Mais,  les  doléances  du  corps  médical  se 
heurtent  à  mille  mauvais  vouloirs,  à  la  rou¬ 
tine,  a  l’indifïérénce,  aux  préjugés  ÿ.  elles  n’a¬ 
boutissent  pas  assez  vite  <à  notre  gré. 

Compter  sur  les  lois,  les  règlements,  Tes- 


prit  d’initiative  des  administrateurs  et  des 
pouvoirs  publics,  c’est  renvoyer  aux  calendes 
grecques  la  solution  d’un  problème,  qui  se  pré¬ 
sente  avec  un  caractère  d’impérieuse  ur¬ 
gence. 

Il  faut  agir,  nous  mêmes,  suivant  notre  ha¬ 
bitude,  une  fois  de  plus. 

Nos  clients  aisés  qui, dans  telle  ou  telle  cir¬ 
constance,  ont  besoin  d’un  traitement  spécial 
doivent  l’avoir  au  plus  tôt  à  la  portée  de  leur 
bourse,  ,  sans  être  réduits  à  se  faufiler  comme 
des  voleurs  dans  les  lits  .des  pauvres,  et  à 
frustrer  ainsi,  par  cette  gratuité  imméritée, 
les  membres  du  corps  médical,  de  très  légiti- 
mes  honoraires. 

C’est  tous  les  mois,  au  moins,  on  peut  l'af¬ 
firmer,  que  chaque  praticien  rencontre  l’indi¬ 
cation  d’uii  de  ces  traitements  spéciaux,  sans 
pouvoir  la  remplir.  Neurasthéniques,  intoxi¬ 
qués,  hystériques,  ankylosés,  grossesses  se¬ 
crètes,  ayant  à  se  terminer  par  un  accouche¬ 
ment  qu’on  voudrait  cacher  honorablement  ; 
enfin,  et  surtout,  cas  justiciables  d’une  opé¬ 
ration  de  grande  chirurgie,  qui  serait  scabreu¬ 
se  à  domicile,  tout  cela  veut  avoir  satisfac¬ 
tion,  et  nous,  médecins  traitants,  sommes  non 
moins  unanimes  à  le  demander. 

Mais  comment  ? 

Par  l’admission  dans  des  maisons  de  santé 
dont  la  tenue,  la  salubrité,  les  usages,  les  prix 
de  séjour,  les  ressources  thérapeutiques  et  lé 
confortable  soient  adaptées  cà  nos  vues,  à  cel¬ 
les  de  nos  clients  et  à  l’abri  de  toute  suspiy 
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cion  commerciale  du  client  à  l’égard,  de  son  f  Forts  de  cette  double  manifestation  d’une 


médecin. 

Il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  ;  nous  avons 
donc  résolu  d’en  user. 

Nous  nous  sommes  souvenus  récejnment 
qu’à  l’Assemblée  générale  de  1896,  vous  avez 
adopté  àTunaniniité  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Il  est  licite  pour  les  médecins  de  se  cons- 
«  tituer  en  Société  aux  fins  de  fonder  et  d’ex- 
«  ploiter  directement,  avec  leurs  ressources 
«  personnelles,  les  stations  climatériques  et 
«  hydrologiques,  les  maisons  de  santé  et  tous 
«  les  établissements  similaires.  » 

K  M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  cette 
nouvelle  rédaction.  [Adoptée  à  l' unanimité .)  » 

Nous  nous  rappelons  aussi  avec  quel  en¬ 
thousiasme  vous  avez  répondu  à  notre  voix 
quand  nous  vous  avons  dit  :  «  Constituons, 
sous  le  nom  de  «  Financière  médicale  »  une  for¬ 
te  caisse  de  défense  professionnelle  qui  nous 
permettra  la  lutte  par  les  grands  moyens  con¬ 
tre  les  résistances  les  plus  difficiles  à  vain¬ 
cre.  »  Ce  jour-là,  vous  nous  avez  confié,  avec 
vos  votes,  un  peu  d'argent,  et  vous  nous  avez 
autorisés  à  en  user  comme  le  dit  cet  article  % 
des  statuts  :  ' 

«  Art.  2.—  La  Société  a  pour  objet  de  venir 
en  aide  par  ses  capitaux,  à  toute  Société  ca¬ 
pable  de  servir  utilement  les  intérêts  du  corps 
médical,  fouriTir  tout  cautionnement  auquel, 
soit  ces  Sociétés,  soit  leurs  membres  adhé¬ 
rents,  pourraient  être  assujettis,  s’intéresser 
directement  ou  indirectement  à  la  création 
et  au  fonctionnement  de  Sociétés  de  cette  na¬ 
ture,  » 


parfaite  communauté  de  vues  sur  lacté  par¬ 
ticulier  de  défense  professionnelle,  dont  il  s’a¬ 
git  ici,  nous  n’hésitons  donc  pas  à  vousrépé- 
•  ter  ce  que  nous  avons  écrit  en  tête  de  l'eacav- 
tage  que  vous  avez  remarqué  dans  l’avant-  I 
dernier  numéro  du  journal  ; 

i'i  Les  membres  du  Conseil  de  Direction  ài 
«  Concours  Médical  »  ont  accueilli  avec  faww 
l'idée  de  création  d'une  nouvelle  maison  de  smti 
à  Paris,  conque  suivant  les  idées  des  prati¬ 
ciens. 

Il  arrive  trop  souvent,  en  effet,  qu'un  méde 
cin  se  trouve  dans  la  nécessité  d’envoyer àM- 
pital  des  malades  aisés,  mais  qui  ne  peuvent 
aborder  les  maisons  de  santé,  dont lesprix sont 
'  trop  élevés. 

La  maison  de  santé  du  Docteur  Rous  qui 
comportera  des  chambres  depuis  lofrançspar 
jour  perrnettra  de  combler  cette  lacune  et  ii 
donner  satisfaction  à  un  grand  nombre  de 
confrères. 

Nous  engageons  donc  nos  lecteur^  à  sous¬ 
crire  à  la  création  du  Docteur  Roiis,  car,  après 
examen-  sérieux  de  l'affaire,  notre  conviction 
est  que,  c'est  là  une  opération  où  leurs  capitaux 
ne  courent  pas  de  risques  mais  qui,  au  con¬ 
traire, donnera  des  résultats, dont  ilsaurontàse 
féliciter  à  tous  les  points  de  vue.  » 

Mais,  nous  ne  terminerons  pas' cet  appel, 
sans  vous  adresser  la  même  recommandation 
que  jadis,  et  nous  VPUS  dirons  que  notre  désir 
se  formule  ainsi  : 

Petites  souscriptions,  nombreux  souscripteurs. 

Le  Conseil  de  Direction.  , 


FEUiLLËTOH 


Le  Furoncle  et  l'Acné 

Panlaisie  rimée  sur  un  fait-divers -dermatologique, 
Lue  au  Banquet  du  Syndicat  Médical  de  Nice  ' 
le  7  mai  1001 

Vous  avez  tous  appris  le  Çliéno  et  le  Roseau, 

Chers  Collègues,  veuillez  m’excuser  si  j'ose,  au 
Jour  de  notre  banquet,  conter,  d’après  nature, 

■fine  pathologique  et  p,areilie  aventure. 

Dont  un  récent  Congrès 
Vient  de  faire  les  frais. 

Donc,  c'était  un  Congrès  dit  de  «  Dermatologues  », 
Fort  savants  médecins  que  les  bons  pédagogues 
Ont  ainsi  baptisés,  mais  que,  plus  familiers, 

Carabins  et  docteurs  entre  eux  disent  «  Peaucie.rs  », 
Gens  spécialisés  qui  tentent  l’impossible 
Pour  guérir  les  clients  d'épiderme  sensible. 

La  salle  ôtait  parée  ainsi  qu’aux  plus  beaux  jours  : 

Des  sièges  du  bureau  flamboyait  le  velours. 

Tandis  que  dos  fauteuils,  en  molesquine  verte, 

En  bon  ordre  attendaient  de  graves  assistants. 

Déjà  l'on  arrivait  ;  encor  quelques  instants, 

La  s'éance  serait  ouverte. 

Dans  le  fond  du  local,  comme  un  groupe  égaré, 

De  profanes  un  lot  douteux  s’était  g.aro. 

Profanes  qu’en  argot  médical  on  appelle 
«  Sujets  »,  soit  porteurs  d’une  infirmité  nouvelle. 


Soit  mis  à  neuf  par  des  soins  quintessenciés. 

Tous,  célébrant  bien  haut  la  gloire  des  Peauciers. - 
Au  premier  rang,  drapé  dans  sa  pourpre  vivante. 
Tel  qu’un  phare  dardant  ses  feux  sur  l'horizon. 

Ou  qu’un  volcan  hautain,  rutilante  prison 
.  Du  Ilot  dense  et  doré  de  sa  lave  mouvante. 

Le  Furoncle  exultait. 

En  propos  fanfarons  sa  jactance  éclatait. 

11  était,  disait-il,  éruptif  de  mérite, 

Ayant,  depuis  jadis,  aux  membres  des  Congrès, 
Prouvé  par  a  plus  b,  la  nature  inédite 
De  sa  genèse,  due  à  des  ferments''secrets 
Du  colon  ;  voire  même  un  docteur  émérite. 

Le  sien  propre,  fervent  adepte  du  progrès. 

Pour  la  première  fois,  en  discutant  sa  glose. 

Avait  lancé  le  grand  mot  de  «  Furonculose  ». 

Tandis  que,  pérorant  comme  un  savant  en  us, 
Notre  orateur  suivait  sur  sa  pente  glissante 
L’aulosuggesüon,  près  d’un  vieux  Peinphigüs 
il  remarqua  l’Acné,  timide  et  rougissante, 

Comme  l’on  sait. 

Elle  ornait  de  rubis  le  nez  d’une  matrone, 

Que  son  pinceau  subtil  savauiment  rosaçait. 

Tout  autour  rayonnaient,  fantaisiste  couronne, 

Les  points,  d’un  noir  bleuté,  des  comédons  fluets  ; 
Tel  un  coquelicot  en  triomphateur  Irène, 

Quand  Messidor  lui  fait  une  cour  de  bluets. 

Le  Furoncle  aussitôt  l’àpostropha  :  «  Ma  chère; 

«  A  vous  voir  en  ces  beux  on  ne  s’attendait  guère; 

«  Dans  ces  réunions  di’pj-îmo  ca;-fe//o 
«  Aux  augures  il  faut  un  séduisant  tableau 
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Lenteur  et  arythmie  du  pouls  chez 
l’enfant. 

M.  \ed’‘ A.  Jacquier,  de  Ghapelle-Voland  (Jura) 
a  étudié,  dans  sa  thèse  inaugurale,  les  modifi¬ 
cations  de  rythme  transitoires  du  pouls  chez 
l'enfant.  Voici  les  résultats  principaux  de  ses 
reolierches  ; 

1»  Le  pouls  de  l’enfant  est  fréquemment  irré- 
juliei’ et  ralenti,  même  à  l’état  physiologique  et 
en  dehors  des  altérations  organiques  du  cœur 
ou  des  centres  nerveux. 

î,“  On  peut  rencontrer  le  pouls  lent  et  aryth¬ 
mique  dans  les  conditions  les  plus  diverses  ;  à 
lasuite  de  l’administration  de  certains  médica¬ 
ments  comme  la  digitale  ;  dans  les  intoxications 
aoeidentelles  (chloroforme,  oxyde  de  carbone)  ; 
dans  les  affections  des  voies  digestives  (consti¬ 
pation,  diarrhée,  gastro-entérite,  dyspepsie, 
versintestinaux,ictère)  ;  dans  les  dyscrasies  hé¬ 
réditaires  (arthritisme,  obésité),  ou  acquises 
(anémie;  chlorose,  poussées  de  croissance)  ; 
dans  les  névroses  (chorée,  incontinence  d’urine, 
li|stérie)  ;  —  ou  bien  encore,  au  moment  de  la 
défervescence,  dans  les  maladies  infectieuses 
(grippe,  rhumatisme  articulaire  aigu,  fièvre  ty¬ 
phoïde,  diphtérie,  etc.). 

3" Mais  quelle  que  soit  la  cause  invoquée,  ce 
sont  là  des  troubles  fonctionnels  passagers  et 
sans  importance,  qu’il  faut  vraisemblablement 
rattacher  à  des  modifications  dans  l’innervation 
cardiaque,  et  principalement  à  une  action  exci¬ 
tatrice  sur  les  centres  modérateurs  bulbaires . 

4» L’excitation  esttantôtune  excitation  réflexe 
(arythmie  physiologique,  arythmie  des  névro¬ 
ses]  :  tantôt  elle  est  due  à  la  présence  dans  le 
milieu  sanguin  d’un  élément  toxique .  La  toxhé- 
mie  peut  être  d’origine  externe  (médicaments. 


empoisonnements  accidentels)  du  d’origine  inter 
ne  (auto -intoxications  pathologiques,  dans  les 
troubles  digestifs,  les  dyscrasies,  les  infections). 

5»  Le  ralentissement  du  pouls,  au  moment  de 
la  défervescence  est  un  phénomène  normal. Pres¬ 
que  toujours  en  même  temps,  il  y  a  de  l’aryth¬ 
mie.  Ces  caractères  du  pouls  s’accentuent  pen¬ 
dant  la  convalescence  ;  ils  persistent  parfois 
assez  longtemps,  un  mois  et  même  davantage. 

eo  Lorsqu’ils  sont  très  accusés,  ils  pourraient 
faire  songer  à  une  myocardite  infectieuse  ;mais 
ces  signes  n’ont  de  valeur  que  s’ils  sont  précédés 
ou  s’ils  s’accompagnent  des  symptômes  carac¬ 
téristiques  do  cette  complication  (signes  stéthos¬ 
copiques,  adynamie, algidité,  vomissements,  état 
syncopal). 

7"  Endehoi'S  de  ces  éventualités,  le  pouls  ra¬ 
lenti  et  irrégulier  de  la  convalescence  ne  doit 
inspirer  aucune  inquiétude.  Il  est  au  contraire 
d’un  pronostic  favorable  et  l’absence  de  cesymp^ 
tôme  critique  doit  faire  redouter  une  nouvelle 
poussée  de  la  maladie. 

8“  L’intervention  thérapeutique  sera  comman¬ 
dée  par  la  pathogénie.  L^arythmie  de  la  conva¬ 
lescence  n'exige  aucun  traitement  :  elle  dispa¬ 
raît  spontanément  ;  s’il  y  avait  menace  de  col- 
lapsus,  on  emploierait  les  toniques  etstimulants 
habituels  (strychnine,  kola,  quinquina). 

Traitement  électrique  de  ritnpuissance 
sexuelle. 

Nombre  de  traitements  ont  été  préconisés  con¬ 
tre  l'impuissance  sexuelle  depuis  la  cantharide, 
le  phosphore,  la  noix  vomique,  etc.,  jusqu’à, 
l’électricité  statique  et  galvanique,  jnais  peu 
ont  donné  des  résultats  durables. 

M.  le  D‘-  A.  Laquerrière  fait  remarquer  dans  le 
Progrès  médical  que,  si  l’on  a  tant  de  fois  des 
échecs,  c’est  par  suite  du  manque  de  méthode. 

Il  n’y  a  pas, en  effet,une  impuissance,  mais  un 


1  De  cas  rares  par  leur  beauté  pathologique. 

«  La  prétention  n’est,  après  tout,  que  logique. 

I  Or  si  nous  remontons  aux  jours  du  temps  passé 
I  Où,  du  même  terrain,  dit  «  pilo-sébacé  », 

I  Lànalure  nous  fit  éciore,  en  son  mystère 
I  Qui  de  germes  féconds  ensemence  la  terre, 

«Dans  la  peau  des  humains,  qu’imprègnent  desbouillons 
«  De  culture  ignorés,  pères  des  bourbillons, 

I  Cousine,  nos  destins  —  souffrez  que  je  le  dise, 

«Parce  que  c’est  un  fait  et  non  pas  vantardise  — 
«furent peu  ressemblants,  sinon  très  divergents. 

I  Perdue  aux  chemins  creux,  où  les  petites  gens 
«S'enlisent  dans  l'ornière,  et  vraim’ent pauvre  en  sève, 
I  Vous  n’avez  pas  osé  le  présomptueux  rêve 
I  D'être  un  astre  nouveau  dans  le  ciel  médical, 

«  Même  quand  votre  pinceau  pique 
«  Un  pauvre  appendice  nasal 
I  De  carmin,  sur  sa  ronde  bosse  hypertrophique 
«  Que  vous  soyez  simplex,  cornée,  indurata, 

«Vous  ne  pouvez  prétendre  être  inscrite  au  Gotha 
«Des  reines  de  la  peau  ;j’ai,  d’ailleurs,  oui  cette 
«  Parole  de  Besnièr  —  qui  n’est  pas  une  bête  — 

•  Qu'à  votre  sujet  tout  travail  original 

«Ne  saurait  que  porter  l’empreinte  du  banal. 

I  Encore  si,  nialgré  votre  allure  un  peu  lourde, 

•  Voué  couviez  comme  moi,  des  hôtes  d’un  virus 
«  Select,  tels  que  l’albus,  et  surtout  l’aureus, 

«  .lu lieu  Je  vos  cocci,  de  vos  spores  en  gourde, 

I  Et  du  bacille  obscur  et  discuté  qui  n’a 
«  Point d’histoire  et  de  nom,  quoiqu’ait  pu  faire  Unna, 
I  Peut-être  pourrait-on  garder  quelque  espérance 
«Pour  vous  dans  les  progrès  futurs  de  la  science. 

«Je  regrette... 


«  —  Mon  cher,  point  dé  regrets  pour  moi,  — 
Riposta,  sur  un  ton  trahissant  son  émoi, 

L’Acné,  prenant  ses  airs  pointus  de  circonstance,  — 

«  Je  vous  le  dis  en  vérité, 

«  Gardez  votre  pitié  pour  des  gens  plus  minables, 

«  Vous  qui  sondez  si  bien  les  âges  insondables, 

«  Et  veuillez  m’épargner  cet  excès  de  bonté 
«  Qui  protège  de  haut  ma  modeste  entité. 

«  Apprenez,  beau  cousin,  que  jamais  je  n’eus  cure 
«  D’occuper  des  Congrès  la  scène  à  grand  fracas  ; 

«  En  faisant  mon  chemin  ainsi,  sans  embarras, 

«  Peut-être  ai-je  évité  quelque  mésaventure 
«  Si  je  n’ai,  comme  vous,  un  relief  imposant 
«  Que,  seul,  notre  oncle  Anthrax  dépasse  en  envergure, 
«  Et  si  je  tente  moins  le  couteau  reluisant 
«  Des  chirurgiens,  pourtant,  — je  puis  bien  vous  le  dire, 
«  Au  risque  de  vous  voir  répondre  d’un  sourire 
«  Et  prétendre  que  ce  sont  là  piètres  exploits,  — 

«  Remémorez-vous  qu’à  l’ordre  du  jour  parfois 
«  On  m’a  mise  en  vedette, 

«  Sans  que  je  fusse  un  trouble-fête, 

«  Quand  l'unanimité  des  Peauciers  proclama 
«  Qu’il  est  bien  fils  d’Acné,  le  grand  Rhinophyma, 

«  Qui,  dunez  tubéreux  jusques  à  la  glabelle, 

«  Infdtre  les  rondeurs  de  sa  grappe  rebelle. 

«  Quant  à  votre  aureus,  ce  microbe  galbeux 
«  Qui  cultive,  aux  aguets,  an  fond  des  chemins  creux 
«  Du  derme  humain,  en  sa  fringale  anthropophage, 

«  Quisaitsi,  quelque  jour,  un  vaillant  microphage 

A  ce  langage  qu’il  jugeait  impertinent. 

Maître  Furoncle  allait  répliquer  vertement, 
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certain  nombre  de  cas  d’impuissance,  qu’on  peut 
grouper  en  trois  catégories. 

.  Dans  une  première  catégorie,  on  peut  ranger 
les  impuissances  de  causes  anatomiques.  Tantôt 
elles  sont  causées  par  un  vice  de  conformation 
soit  congénitale,  soit  traumatique  des  organes 
génitaux.  Ici  l’électrisation  ne  saurait  être  em¬ 
ployée;  tout  au  plus  pourrait-on,  dans  quelques 
circonstances  exceptionnelles,  songer  à  utiliser 
la  dilatation  électrolytique  (procédé  d’électro- 
lyse  lente  de  Neumann)  pour  remédier  àcertaines 
anomalies  de  forme  du  canal  uréthral.  Tantôt  la 
lésion  anatomique  siège  dans  le  système  nerveux 
central  ;  les  électrothérapeutes.au  moins  les  élec¬ 
trothérapeutes  français,  tendent  de  plus  en  j)lus 
à  abandonner  le  traitement  des  maladies  céré¬ 
brales  ou  médullaires  qui,  durant  un  certain 
temps,  leur  était  assez  facilement  confiées.  Il 
est  vrai  que,  dans  certaines  des  affections  du 
système  cérébro-spinal,  il  y  a.  à  côté  des  trou¬ 
bles  définitifs  causés  par  les  lésions  anatomi¬ 
ques  constituées,  des  troubles  fonctionnels,liés 
vraisemblablement  à  des  phénomènes  conges¬ 
tifs  se  produisant  au  voisinage  des  points  at¬ 
teints  ;  on  peut  en  effet  constater  la  disparition 
de  tel  ou  tel  symptôme  limité  sans  l’intervention 
d’aucune  médication. 

L’électrisation,  et  en  particulier,  l’électrisation 
du  rachis,  serait-elle  très  capable  de  favoriser  le 
retour  fonctionnel  des  territoires  qui  ne  sont 
pas  irrémédiablement  frappés.  C’est  une  ques¬ 
tion  tout  entière, à  l’étude  ;  mais  il  n’y  a  eu  jus¬ 
qu’à  présent  aucune  observation  démontrant  i 
une  action  favorable  d'un  courant  sur  l’anaphro-  j 
disie  du  tabes  ou  d’une  maladie  de  même  genre.  [ 

Une  deuxième  catégorie  peut  être  constituée  : 
par  les  impuissances  résultant  d’une  modifica-  | 
tion  de  l’état  général  et  renfermer  les  affections  | 
causées  soit  par  une  intoxication  accidentelle  I 
ou  chronique,  et  l’influence  d’un  grand  nombre  ■ 
de  substances  sur  la  sphère  génitale  reste  à  pré  -  ' 


ciser,  soit  d’une  maladie  dyscrasique  comme- j 
l’obésité,  le  diabète,  l’albuminurie,  soit  enfin 
d’un  état  de  déchéance  de  l’organisme, par  exem¬ 
ple,  de  la  tuberculose  avancée,  des  cachexies 
diverses,  etc.  j 

Dans  tous  ces  cas,  ily  a  à  traiter,  avant  tout,  | 
la  cause  et  il  n’ÿ  a  pas  à  proposer  une  -médica-  j 
tion  électrique  pour  l’impuissance.  Ce  h’estças  ! 
à  dire  que  l’électricité  n’ait  jamais  à  intervenir;  | 
la  statique,  les  hautes  fréquences,  le  bain  hydro¬ 
électrique  pourront  trouver  en  nombre  de  cir¬ 
constances  leurs  indications  ;  mais  seulement, 
pour  stimuler  la  nutrition,  activer  les  échanges] 
relever  les  forces,  en  un  mot,  pour  agir  surfer-  ; 
ganisme  entier.  j 

Un  terme  assez  vaguepermet  d’englober  dans 
une  troisième  catégorie  une  série  de  cas  dont 
l’étiologie  vraie  est  souvent  difficile  à  dépister 
exactement.  On  peut  les  appeler  les  «  impuis¬ 
sances  d’origine  nerveuse.  »  Ici  se  placeraient 
les  troubles  de  nature  psychicpue,  comme  ceux 
qu’on  constate  chez  des  sujets  atteints  à  un  de¬ 
gré  plus  ou  moins  marqué  de  manie  du  doute, 
les  défaillances  des  hystériques  et  des  neuras¬ 
théniques,  les  impuissances  émotives  et  enfin 
l’impuissance  essentielle,  si  tant  est  qu’un  sujet 
normal  présente  sans  cause  de  l’impuissance! 

Dans  ces  différentes  variétés,  il  y  a  toujours 
une  part  psychique  et  il  est  fort  difficile  d’appré¬ 
cier  la  valeur  d’un  traitement  physique. 

Mais,  il  est  certain  que  les  différents  procédés 
d’électrisation,  en  tête  desquels  il  faut  citer  le 
bain  statique,  qui  calment  le  système  nerveux, 
rétablissent  lé  sommeil,  ou  ceux  qui,  comme  la 
révulsion  rachidienne  par  étincelles,  relèventla 
pression  sanguine,  peuvent  procurer  au  malade 
une  sensation  de  mieux-être  qui  devient  une 
base  sérieuse  pour  une  aiito-persuasioii  des  plus 
profitables. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  parait  évident 
que  tout  traitement  capable  d’augmenter,  la  fré- 


En  rompant  le  caquet  de  l’aigre  cousinetle 
D’un  de  ces  mots  cinglants  que  plus  tard  on  regrette, 
Quand  le  clairon  d’nn  .jeune  coq 
Plein  de  maestria,  de  chaleur  et  de  vie, 

La  voix  d’un  consultant  que  chacun  nous  envie. 

Se  fit  entendre  :  c’était  Brocq. 

«  Elite  des  Peauciers,  très  éminents  confrères, 

«  Vous  qui  nous  apportez  des  cités  étrangères 
«  L’esprit  scientifique,  au  vol  ambitieux, 

«  De  tout  progrès  clinique  avant  tout  curieux, 

«  Regardez,  —  disait-il, —  sous  sa  chaude  enveloppe, 
«  Ce  cône,  casqué  d’or,  liabillé  de  vermeil, 

«  Ce  Furoncle,  sur  terre  à  nul  autre  pareil, 

«  Qui  rappelle  à  nos  yeux  étonnés  le  Cyclope. 

«  Au  nombre  des  héros  par  Homère  cliànté  : 

«  Quelle  prestance  !  Et  que  de  majesté  ! 
a  Admirez-le,  Seigneurs  :  saluons-le,  vous  dis-je  ; 

«  Car  s’il  a  le  brio  du  Furoncle  prodige, 

«  Si  du  Staphylocoque  il  prouve  hautement 
«  La  virulence,  en  riche  épanouissement, 

«  Et  vient  en  célébrer  la  plus  belle  victoire, 

«  Il  va  mourir  !  Il  meurt,  tombant  en  pleine  gloire. 

«  Furoncle  !  Honneur  à  toi,  pour  la  dernière  fois  !...  — 
«  Je  ne  vous  apprends  pas,  messieurs,  qu’entre  les  lois 
«  Régissant  les  destins  cachés  de  la  matière. 

«  Le  struggle  for  life  est  de  toutes  la  première, 

«  Inéluctable  en  sa  rigueur. 
t(  Væ  Victis  !  Au  vaincu  féroce  est  le  vainqueur. 

«  Partant,  si  pour  l’amour  de  l’art  mon  œil  admire 
«  Ce  conquérant  superbe  à  sa  proie  attaché, 

«  Depuis  longtemps  tous  mes  efl'orts  avaient  cherclié 
«  A  trouver  les  moyens  de  saper  son  empire. 


«  Je  pense  avoir  atteint  mon  but,  mais  ce  n’est  qu'à 
«  Vous  que  je  réservais  ce  nouvel  Eurêka  I 
«  C’est  encore  à  Pasteur  que  nous  devons  la  cure 
«  Radicale  du  fier  géant  suppuratif, 

«  Au  savant  qui  surprit  l’âme  de  la  levure 
«  Dans  finvisible  grain  du  germe  évolutif 
0  De  la  bière,  où  la  vie  en  bulles  d’or  crépite. 

«  De  cas  bien  observés,  dont  l'un  m’est  persoimel, 

O  Je  viens  vous  résumer  sobrement  une  suite 
«  Qui,  dans  l’espèce,  attend  un  vote  solennel 
«  De  votre  aréopage,  aux  arrêts  sans  appel. 

((  Avant  de  commencer,  permettez  que  j’ajoute 
«  —  Les  résultats  pour  moi  ne  laissant  aucun  doute - 
«  Qu’avec  r.Vnlhrax  si  le  Furoncle  est  condamné, 

«  La  levure  émoussa  sa  dent  contre  l’Acné.  » 

De  son  discours  l’écho,  dans  la  salle  attentive, 

Du  Furoncle  atterré  sembla  sonner  le  glas  : 

Le  Cyclope  vainen,  comme  la  sensitive 
Touchée  au  cœur,  déjà  s’affaissait,  flasque  et  las 
D’une  lassitude  moriclle. 

Tandis  que  fière,  ainsi  que  la  rose  nouvelle 
Qui  s’ouvre  aux  chauds  baisers  du  soleil  de  midi. 
L’Acné  se  rengorgeait.  —  Et  moi,  des  Congressistes 
Parva  prri-s.je  redis,  avec.les  humanistes. 

Avec  Littré,  Pasteur,  Nicolas,  Bermondy, 

Le  mot  toujours  si  vrai,  l’historique  parole. 

Que  le  roc  Tarpéieu  est  près  du  Capitole 
Sic  transit  gloria  mundi  !... 
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quence  ou  l’intensité  des  érections  pourra  au 
moins,  si  on  lui  dénie  la  possibilité  de  procurer 
par  lui-même  laguérison  complète,  ètrè  le  meil- 
leuradjuvant,  en  permettant  au  sujet  de  repren¬ 
dre  conflance  en  lui-même.  Un  certain  nombre 
de  méthodes  électriques  sont  employées  dans 
ce  but  et  paraissent  donner  des  résultats  en 
moyenne  satisfaisants.  Il  s’agit  alors  d’applica¬ 
tions  locales  destinées  à  intéresser  directement 
les  régions  génitales  ou  les  nerfs  qui  s’y  ren¬ 
dent.  La  faradisation,  portée  sur  le  gland,  au 
périnée  ou  dans  le  rectum,  conduit  parfois  au 
résultat  cherché  ;  la  révulsion  par  étincelles  au 
niveau  des  lombes  compte  aussi  un  certhin 
nombre  de  succès. 

Enfin,  le  courant  continu  employé  en  plaçant 
le  pôle  positif  au  périnée  et  le  négatif  aux  lom¬ 
bes,  est,  de  tous  ces  procédés,  celui  qui  réussitle 
plus  souvent  ;  il  est  particulièrement  utile  pour 
modérer  l’irritabilité  réflexe  et  retarder  l’éjacu¬ 
lation  prématurée  ;  le  D'-  Tripier  a  essayé  de  ré¬ 
veiller  l’influence  médullaire  par  des  applications 
de  courant  continu  faites  du  sacrum  à  la  nuque  ; 
et  dans  son  travail  «  Anaplirodisie  et  spennalor- 
rlièe  »  il  rapporte  un  assez  grand  nombre  de 
faits  où  l’influence  du  courant  ascendant  (le  cou¬ 
rant  descendant  employé  exceptionnellement 
ayant  paru  plutôt  funeste)  s’est  montré  manifes¬ 
tement  favorable. 

«  Apostoli  a  repris  le  môme  procédé,  mais  en 
cherchant  à  augmenter  considérablement  les  do¬ 
ses  électriques,  qui  jusque-là  avaient  varié  le  plus 
souvent  entre  10  et  :20  milliampères. 

«  Le  dispositif,  dontil  se  servait  est  le  suivant  : 
Deux  larges  électrodes  en  terre  glaise,  analo¬ 
gues  à  l’électrode  abdominale  qui  sert  en  gyné¬ 
cologie,  sont  appliquées  l’une  sur  le  sacrum  et 
les  régions  fessieres,  l’autre  sur  les  parties  pos¬ 
térieures  et  latérales  du  cou  et  les  épaules . 

«  Le  pôle  positif  est  toujours  place  en  bas.  Le 
courant  est  débité  lentement,  progressivement, 
sans  aucune  secousse,  grâce  au  réducteur  de  po¬ 
tentiel  de  Gpiffe. 

«On  peut  ainsi,  chez  des  individus  à  sensibi¬ 
lité  normale,  atteindre  des  intensités  de  100  à  150 
et  même  175  milliampères,  dose  ciui  est  facile¬ 
ment  tolérée  durant  10  minutes  chacpie  jour  si 
'  les  électrodes  de  terre  glaise  sont  bien  faites. 

1  II  semble  c^u’il  y  ait  intérêt  à  se  servir  d’in¬ 
tensités  aussi  elevées  que  possible  avec  l’électri¬ 
cité  comme  avec  tout  autre  médicament  :  il  est 
certain  que  la  dill'usion  électrique  restant  la  mô¬ 
me,  l’organe  c^u’on  veut  atteindre  est  traversé 
par  un  courant  d’autant  plus  fort  que  le  courant 
total  traversant  l’organisme  est  lui-niôme  plus 
intense. 

«  D’autre  part,  en  employant  des  électrodes 
aussi  grandes,  on  intéresse  des  régions  du  corps 
étendues  et  il  en  résulte  d’almrd  une  action  plus 
marquée  sur  l’état  général  (modifications  de  la 
circulation,  modifications  des  échanges  nutri¬ 
tifs,  etc.), lorsqu’il  y  a  lieu  de  rechercher  un  effet 
de  ce  genre,  ensuite  des  réactions  sur  plusieurs 
organes  voisins  ;  dans  l’impuissance,  il  semble 
utile  d'agir  à  la  fois  sur  la  moelle,  les  racines 
rachidiennes,  et  les  plexus  abdominaux. 

«En résumé,  on  peut  juscpu’ici  admettre  que 
la  voltaïsation  ascendante  du  rachis  augmente 
lafaculté  d’érection  chez  les  sujets  qui  ont  une 
défaillance  de  cette  faculté.  Aussi  doit-on  essayer 
ce  procédé  contre  l’impuissance  sexuelle,  soit 


qu’on. cherche  en  lui  un  agent  curateur  par  lui- 
même,  soit  cpu’on  veuille  seulement  rendre  au  su¬ 
jet  confiance  en  lui-môme  et  lui  donner  un  appui 

Eouruntravailpsychique,  cpri  est  nécessaire  dans 
ien  des  cas.  » 


L’hypnotisme  employé  pour  I  éducation  des 
enfants  vicieux  et  dégénérés. 

Revenant  sur  Une  précédente  communication  à 
la  Société  d’hypnologie,  M.  le  U‘‘  Bérillon  a  parlé 
au  congrès  d’anthropologie  criminelle  d’Amster¬ 
dam  des  bienfaits  de  l'hypnotisme  comme  édu¬ 
cateur  des  enfants  vicieux  et  dégénérés,  en  par¬ 
ticulier  chez  les  kleptomanes,  lés  onanistes,  les 
pervertis  moraux  et  les  onychophages. 

La  mise  en  oeuvre  de  la  méthode  hypno-péda- 
gogique,  en  apparence  assez  simple,  nécessite 
de  la  part  de  l’opérateur  une  certaine  compé¬ 
tence  et  des  aptitudes  spéciales.  Nous  èstimons 
même  qu’elle  est  une  opération  d’ordi'e  essentiel¬ 
lement  médical  et  qu’elle  gagne  à  rester  sous 
la  direction  d’un  médecin  neurologiste  ou  psy- 
Chiàtre. 

Il  convient  également  de  limiter  les  applica¬ 
tions  au  traitement  des  enfants  vicieux,  impul¬ 
sifs,  récalcitrants,  manifestant  un  penchant  ir¬ 
résistible  vers  les  mauvais  instincts,  en  un  mot, 
aux  enfants  qui  sont  réfractaires  aux  procédés 
habituels  d’éducation. 

■La  méthode  n’est  applicable  ni  aux  idiots,  ni 
aux  imbéciles,  ni  aux  sujets  atteints  de  débilité 
mentale.  Son  efficacité  est  en  rapport  avec  le  de¬ 
gré  de  développement  intellectuel  du  sujet. 

Les  impulsions  instinctives  et  automatiques, 
qui  disparaissent  facilement  chez  les  individus 
normaux  sous  l’influence  de  l’éducation,  se 
montrent  d’une  extrême  ténacité  chez  les  dégé¬ 
nérés.  Chez  ces  sujets,  pour  obtenir  une  trans¬ 
formation  favorable,  la  suggestion  à  l’état  de 
veille,  quelle  que  soit  l’autorité  de  l’éducateur, 
se  montre  impuissante .  Au  contraire,  la  sugges¬ 
tion  acquiert  une  remarquable  efficacité  lors¬ 
qu’elle  est  faite  dans  l’état  d’hypnotisme. 

M.  Bérillon  considère  donc  que  dans  l’applica¬ 
tion  de  la  méthode  hypno- pédagogique,  ce  n’est 
pas  la  suggestion,  mais  l’hj^pnotisme  qui  joue  le 
rôle  prépondérant.  Les  guérisons  obtenues  par 
son  intervention  sont  durables. 

Nous  devons  ajouter  que  la  méthode  hypno- 
pédagogique  utilisée  par  des  médecins  expéri¬ 
mentés  est  d’une  innocuité  absolue  et  ne  com¬ 
porte  aucun  inconvénient  pour  le  sujet  soumis 
au  traitement.  _ 

Le  Massage  vibratoire  dans  les  affections 
cardiaques. 

fM  Revue  de  Cinésie  publie  une  analyse  d’un 
très' intéressant  travail  sur  les  heureux  effets 
du  massage  vibratoire  dans  les  affections  car¬ 
diaques  :  ce  travail  est  dû  à  M.  Siegfried. 

D’après  cet  autour,  tous  les  cardiaques  sou¬ 
mis  au  massage  vibratoire  ressentent  une 
impression  agréable,  une  sensation  de  chaleur. 
A  lexamen,  on  s’aperçoit  que  la  peau  a  rougi  à 
l’endroit  où  la  pelote  vibrante  a  été  appliquée 
et  qu’elle  est  chaude  au  toucher.  Les  effets 
réflexes  obtenus  sont  plus  importants  et  con¬ 
sistent  en  un  ralentissement  du  pouls  manifeste 
déjà  au  bout  de  2  minutes  de  marche  de  lap- 
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pareil  (4  à  6  pulsations  au  moins)  chez,  l’indivi¬ 
du  bien  portant  ;  chez  les  cardiaques,  cette  ac¬ 
tion  est  ou  bien  encore  plus  marquée  ou  bien 
absente.  Cette  influence  de  la  vibration  est  ré¬ 
flexe,  car  on  l’obtient  tout  aussi  bien  en  appli- 
quant  la  pelote  sur  la  région  rachidienne  (ver¬ 
tèbres  dorsales  supérieures)  ou  sur  le  creux  épi¬ 
gastrique.  On  peut,  d’un  autre  côté,  augmenter 
l’effet  en  plaçant  la  pelote  sur  le  bord  interne 
du  sterno-cléido-mastoïdien  (aétion  directe  sur 
le  pneumogastrique),  ce  qui  dérnontre  que  le 
ralentissement  du  pouls  est  dû  à  une  excita¬ 
tion  des  nerfs  d’arrêt  du  cœur  et  non  à  une  pa¬ 
ralysie  des  nerfs  accélérateurs . 

Les  tracés  sphygmométriques  indiquent  que 
le  massage  vibratoire  augmente  dans  une  asséz 
forte  proportion  la  tension  artérielle:  la  mé¬ 
thode  ne  saurait  donc  être  employée  dans  les 
cas  où  ce  phénomène  pourrait  constituer  un 
danger  pour  le  malade.  Dans  l’arythmie,  les  ré-, 
sultats  sont  très  remarquables,  et  la  dyspnée 
est  influencée  dans  le  meme  sens. 

En  résumé,  la  vibration  devra  toujours  être 
modérée,  limitée  à  certains  cas  (tachycardie, 
myocardite,  dilatation  du  cœur).  Elle  possède 
le  grand  avantage  d’être  un  moyen  thérapeu¬ 
tique  agréable  au  malade  ;  l’action  est  malheu¬ 
reusement  de  courte  durée. 

La  vibration  est  contre  indiquée  dans  l’arté- 
rio-sclérose  avancée,  l’anévrysme,  dans  tous  les 
cas  en  ùn  mot  où  une  augmentation  brusque  de 
la  pression  sanguine  doit  être  évitée. 

Les  silicates  dans  les  hypertensions,  dans 
le  diabète,  dans  l’artério-sclérose. 

M.  le  Décène-Olivier  (de  Caille,  A. -M.),  nous 
communique  plusieurs  études  qu’il  a  faites  sur 
l’action  des  silicates  de  soude  et  des  fluosili- 
cates  de  magnésie  associés  au  carbonate  de 
lithine,  contre  les  hypertensions  artérielles,  le 
•diabète  etrartério-sclérose. 

L’action  de  ceux-ci  est  double  ;  ils  agissent  à 
la  fois  sur  les  troubles  digestifs  et  sur  la  stase 
•  des  veines  abdominales. 

Par  leur  propriété  tonique  et  vivifiante,  ils 
combattent  l’inertie  de  la  muqueuse  et  calment 
l’irritation  nerveuse.  Parla  faculté  dont  ils  Jouis¬ 
sent  d’empêcher  énergiquement  les  fermenta¬ 
tions  alimentaires,  ils  s’opposent  à  la  for¬ 
mation  d'une  grande  quantité  de  toxines  nuisi- . 
blés. 

Les  silicates, contre  toute  prévision  théorique, 
sont  aussi  actifs, sinon  plus,  à  l’état  pulvérulent 
qu’en  solution. Cependant, c’estsous  cette  derniè¬ 
re  forme  qu’il  faudra  les  faire  prendre  pour  un 
long  usage,  lorsqu’il  s’agit  de  modifier  les  tuni¬ 
ques  des  vaisseaux  altérées  dans  leur  struc¬ 
ture  par  des  hypertensions  déjà  anciennes,  ou 
même  donner  aux  échanges  nutritifs  une  im¬ 
pulsion  nouvelle. 

La  poudre  de  silicate  comprimée  en  pastilles, 
—  rappelant  par  leur  goût  celles  de  Vichy,  — 
sera  réservée  pour  combattre  les  troubles  di¬ 
gestifs  ainsi  que  les  angiospasmes  rapides  qui 
se  produisent  au  cœur  ou  à  l’estomac  par  suite 
d’une  vive  émotion. 

Les  silicates  n’ont  pas  d’effet  sur  les  glandes 
qui  sécrètent  les  sucs  digestifs.  Ils  agissentpar 
leur  contact  direct  avec  les  aliments  ingérés  et 
sont  sans  action  lorsqu’on  les  fait  prendre  par 


la  voie  rectale.  Leur  complète  innocuité  ne  çeul 
provenir  que  de  ce  fait  qu’ils  passent  rapide¬ 
ment  dans  les  déjections  sans  s’accumuler  dans 
l’organisme. 

Les  silicates  en  solution,  pris  à  la  dosé  de 
trois  cuillerées  à  café  par  jour,  ont  pourpre- 
mier  résultat  une  augmentation  de  l’appétit  et 
le  relèvement  des  forces. 

Ces  sels  ont  une  réelle  efficacité  antizymoti- 
que,  dansles  fermentations  anormales  des  voies 
digestives,  et  agissent  aussi  comme  antisepti¬ 
que  —  par  une  voie  inconnue  —  dans  la  fièvre 
typhoïde  et  dans  les  dysenteries  et  les  diar¬ 
rhées  infectieuses. 

Les  expériences  futures  permettront  d'établir, 
d’une  façon  précise,  leur  mode  d’action  dans 
chaque  cas  particulier  d'infection. 

Les  silicates  seront  encore  utiles  dans  les  ma¬ 
ladies  de  cœur,  pour  éviter  l’encombrement  d» 
réseau  vasculaire  qni  tend  à  arrêter  les  batte¬ 
ments  de  cet  organe. 

Quant  aux  doses,  elles  ne  doivent  pas  être 
trop  .considérables  ;  leur  absorption  deviendrait 
plus  difficih'. 


CLINIQUE  OBSTÉTRICALE 

Pathogénie  ettraitementdes  vomissements 
de  la  grossesse. 

(Pratique  du  Professeur  Pinard.) 

M.  le  professeur  Pinard  vient  de  consacrer 
plusieurs  leçons  à  l’étude  des  vomissements  de 
la  grossesse.  Il  expose  longuement, tout  d’abord, 
les  idées  qu’il  défend  depuis  nombre  d’années 
sur  la  pathogénie  de  cet  accident  si  fréquent  et 
quelquefois  si  grave  de  la  gestation.  .L’état  de 
grossesse,  dit-il,  provoque  cliez  la  femme  une 
modification  profonde  de  rorganisme,une trans¬ 
formation  se  traduisant  cliniquement  par  une 
longue  série  de  troubles  de  la  santé,  change¬ 
ment  de  caractère, nervosité,  dermatoses, lésions 
nerveuses  diverses,  ptyalisme,  vomissements 
simples  et  légers,  ou  graves  et  incoercibles,  al¬ 
buminurie,  éclampsie,  etc.  Un  fait  important 
domine  cette  symptomatologie  presque  entière;, 
les  phénomènes  morbides  en  question  sont  unis 
les  uns  aux  autres  par  un  lien  étroit,  une  base, 
une  source  palhogénique  commune.  Tous  relè: 
vent  d’une  origine  toxique,  d’une  auto-inloxtco- 
lion  gravidique, comme  l’a  dénommée  M.  Pinard, 

Du  fait  de  la  grossesse,  la  femme  s'imprégne 
de  toxines  et  subit  un  véritable  empoisonnement 
passager  dont  le  point  de  départ  est  probable¬ 
ment  l’ovaire.  Cette  auto-intoxication  gravidi¬ 
que  se  traduit  par  des  signes  et  des  lésions  mul¬ 
tiples  ;  elle  porte  sur  la  plupart  des  organes,sur 
le  tube  digestif,  d’où  ptyalisme  et  vomissements  ; 
sur  le  rein,  d’où  albuminurie  ;  sur  le  système 
nervèux  plus  particulièrement. 

Le  professeur  Pinard  s’attache  à  démontrer 
que  : 

1“  L’auto-intoxication  est  réellement  la  cause 
des  troubles  morbides  ci-dessus  énoncés  ; 

2"  L’auto-intoxication  frappe,'  avant  tout,  le 
système  nerveux. 

La  preuve  de  l’empoisonnement  gravidique 
se  trouve  dans  les  expériences  précises  des  phy¬ 
siologistes, les  mémorables  travaux  de  Bouchard 
par  e.xemple,  qui  a  pu,  en  donnant  à  desani- 
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maux  une  alimentation  plus  ou  moins  riche  en 
viande  et  en  produits  carnés,  déterminer,  à  vo¬ 
lonté,  une  auto-intoxication  et  la  plupart  des 
symptômes  habituels  de  la  grossesse  :  ptyalis¬ 
me,  vomissements,  amaigrissement,  etc. 

D'autre  part,  l’intoxication  porte  sur  le  système 
nerveux.  L’analyse  des  signes  morbides  le  dé-- 
montre.  Le  caractère  spécial  des  vomissements, 
la  sialorrliée  parfois  profuse  qu’aucune  lésion 
des  glandes  salivaires  n’explique,  l’abondance, 
enfin,  et  la  diversité  des  phénomènes  pathologi¬ 
ques  du  système  nerveux  lui-même  sont  des  in¬ 
dications  suffisantes.  Les  lésions  nerveuses  peu¬ 
vent  être  non  seulement  fonctionnelles  mais 
également  anatomiques.  Desnos,  Joffroy  et  Pi¬ 
nard  ont  décrit  un  cas  très  net  d’atrophie  mus¬ 
culaire,  d’origine  gravidique,  chez  une  femme 
sans  antécédents  hystériques,  maisülle  degout- 
leux.  Enceinte  une  première  fois,  elle  avait  eu 
des  vomissements  graves  qui  cessèrent  au  qua¬ 
trième  mois.  Une  seconde  grossesse  ramenâtes 
vomissements  contre  lesquels  Desnos  essaya,  en 
Vain,  toute  la  pharmacopée  usitée  en  pareille 
circonstance.  Un  jour,  on  remarqua  que  la  ma¬ 
lade  présentait,  à  la  main,  de  l’atrophie  muscu¬ 
laire.  Eu  égard  à  la  persistance  des  vomisse¬ 
ments  et  à  la  rapidité  de  l’amaigrissementl'a- 
vortement  artificiel  fut  décidé  et  pratiqué.  Peu  à 
peu  l’amélioration  de  l’atrophie  se  produisit 
mais  au  bout  de  18  mois  la  femme  succomba 
avec  tous  les  symptômes  d’une  intoxication 
I  complète  du  système  nerveux. 

;  Revenons  aux  vomissements  de  la  grossesse. 

:  Qoelleque  soit  leur  bénignité  apparente,ils  n’en 
dénoncent  pas  moins  une  auto-intoxication  gra¬ 
vidique.  Une  femme  enceinte  qui  vomit  est 
i  toujours  une  femme  empoisonnée  par  des  toxi- 
;  nés  issues  de  son  propre  organisme.  C’est  un 
tort  grave  que  de  traiter,  comme  il  arrive  sou¬ 
vent,  par  le  mépris,  les  nausées  et  les  vomituri- 
tions  du  début  de  la  gestation.  Il  faudrait  sa¬ 
luer  dans  la  rue,  a-t-on  dit, toute  femme  encein¬ 
te;  il  est  bon  d’ajouter  que  jamais  on  ne  fera 
trop  pour  elle,  et  cela  des  le  commencement, 
dès  l’apparition  des  premiers  signes. 

Les  vomissemenls  se  montrent,  en  général, 
d’assez  bonne  heure.  Il  existe  des  exemples  où 
ils  ont  été  tout  à  fait  précoces.  Telle  la  femme 
de  Montgommery,  qui  eut  son  premier  vomisse¬ 
ment  3  jours  après  son  mariage.  Dans  un  grand 
nombre  de  cas,  heureusement,  le  centre  vomi¬ 
tif  n’est  pas  profondément  touché  ;  nausées  et 
ïomituritions  s’atténuent  peu  à  peu  et  sponta- 
j  nément,  pour  cesser  après  quelques  mois.  L’or- 
}  ganisme  sort  victorieu.x  contre  l’auto-intoxica- 
j  lion.  Toutefois,  il  est  à  cette  règle  de  trop  nom- 
I  breusos  exceptions.  On  voit  alors  la  malade  per- 
,  (Ire  ses  forces,  les  rejets  alimentaires  s’aggra¬ 
ver,  devenir  incoercibles  et,  si  on  n’intervient 
pas  à  temps  par  une  médication  appropriée,  la 
mort  peut  s’ensuivre. 

Depuis  Paul  Dubois,  l’évolution  des  vomisse¬ 
ments  dits  incoercibles  de  la  grossesse  a  été  sub¬ 
divisée  en  trois  périodes,  en  trois  phases  pro¬ 
gressives,  une  d’amaigrissement,  une  seconde 
lébrile, une  troisième  d’iiallucinations,  de  délire, 
decoma  se  terminant  par  la  mort.  11  est  un  signe 
dont  l'importance  est  capi'  ale  pour  le  pronostic 
et  le  traitement:  c'est  le  pouls.  Appelé  auprès 
d'une  femme  enceinte  qui  réjette  toute  alimen¬ 
tation,  sur  quel  phénomène  appréciera-t-on  la 


ravité  du  cas  ?  Est-ce  sur  l’amaigrissement  ? 

ullement.  De  suite  montrez-vous  clinicien,  dit 
le  Pinard.  Avant  de  répondre,  prenez  le  pouls. 
Il  est  normal,  c’est  bon, le  centre  vomitif  est  seul 
touché  ;  calmez  les  inquiétudes  de  la  fainille  et 
dites  que  vous  sortirez  vainqueur  de  la  situa¬ 
tion;  vous  voyez  combien  je  m’engage.  Le  pouls 
par  contre,  dépasse-t-il  100,  le  cas  est  sérieux, 
quelle  que  soit  l’intolérance  stomacale.  Ge  ne 
sont  pas  les  symptômes  bruyants  qui  doivent 
réellement  alarmer.  Ils  peuvent  donner  de  l’a¬ 
maigrissement,  mais  nous  sommes  àmême  de 
lutter  contre  celui-ci.  Ce  ne  sont  pas,  non  plus 
les  phobies,  les  troubles  cutanés  qui  guideront 
le  pronostic.  La  seule  chose  capable  de  rensei¬ 
gner  réellèment  sur  le  degré  d’intoxication  du 
système  nerveuvç,  c’est  l’état  du  pouls  (je  ne  dis 
pas  la  fièvre,carla  température  est  parfois  abais¬ 
sée  avec  un  pouls  très  élevé).  Dépasse-il  lOOpul- 
sations,  et  malgré  le  traitement  arrive-t-il  à  110, 
120  ou  au-delà,  le  médecin  est  d’avance  presque 
vaincu. 

Pour  en  finir  avec  cette  étude  symptomatolo¬ 
gique,  je  devrais  dire  qu’il  y  a  des  femmes  chez 
lesquelles  les  vomissements  s’arrêtent  et  qui 
meurent  néanmoins.  Malgré  la  disparition  des 
troubles  stomacaux,  l’intoxication  à  point  de  dé¬ 
part  ovarien  persiste.  Celle-ci  est,  effectivement, 
le  phénomène  capital,  dont  le  vomissementn’est 
qu’une  simple  conséquence. 

Vous  direz  et  dites  peut-être  :  qu’importe  la 
question  théorie,  le  point  important  est  la  con¬ 
duite  à  tenir,  la  médication  à  instituer.  Eh  bien  ! 
c’estprécisément  par  le  côté  théorique  que  nous 
arrivons  au  traitement.  La  thérapeutique  résul¬ 
tant  de  la  pathogénie  est  ainsi  essentiellement 
rationnelle.  Toute  femme  enceinte  quivomit  est 
empoisonnée,  auto- intoxiquée,  disons-nous. 
Cette  auto-infection  est  habituellement  vaincue 
par  les  forces  naturelles  de  l’organisme,  mais 
elle  n’en  existe  pas  moins  et  reste  toujours  capa¬ 
ble  d’amener,  d'échelon  en  échelon,  la  mort  de 
la  malade.  Aucun  vomissement  de  grossesse  ne 
doit  être  traité  à  la  légère.  Puisque  le  mal  relève 
de  l’accumulation  des  toxines,  il  faut  aider  la 
patiente  à  éliminer  celles-ci. 

Deux  moyens  principaux  sont  à  notre  disposi¬ 
tion  : 

1“  Faciliter  les  émonctoires  ; 

2°  Introduire  le  minimum  de  toxines  alimen¬ 
taires  dans  la  circulation. 

Les  émonctoires  naturels  sont  constitués  par 
la  peau,  les  reins  et  l’intestin .  On  stimulera  ces 
organes  ;  le  premier  par  des  frictions  aromati* 
ques,  les  seconds  par  le  lait,  le  troisième  par  les 
lavements.  Les  toxines  alimentaires, d’autre  part, 
seront  réduites  au  minimum  grâce  au  régime. Je 
vous  rappelle  les  expériences  de  Bouchard  sur 
l’auto-intoxication  par  l’alimentation  carnée. 
Nous  sommes,  en  conséquence,  conduits  à  sup¬ 
primer  les  viandes  dans  les  menus  chez  une 
femme  enceinte  atteinte  de  vomissements  ou  de 
tout  autre  symptôme  de  l’auto-intoxication  gra¬ 
vidique.  Vous  ferez  cette  suppression  progressi¬ 
vement  et  avec  une  rigueur  variable  suivant  les 
cas.  Commencez  par  ce  que  j’ai  appelé  le  régime 
blanc,  qui  exclut  les  viandes  rouges  fraîches  ou 
conservées.  H  consiste  en  viandes  blanches,  en 
cervelles,  ris  de  vean,  lait,  fruits,  légumes  cuits, 
poissons  très  frais  et  volailles.  A  propos  de  cel- 


378 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Ics-ci,  précisez  ;  pas  de  canard,  ni  de  pigeon  ; 
du  poulet  seulement,  ou  encore  du  dindon. 

Dans  les  intoxications  modérées,  le  régime 
blanc  suffit  à  triompher  de  l’état  morbi'ie  et  vous 
sortez  aisément,  grâce  à  lui,  vainqueur  de  la  si¬ 
tuation.  Si,  malgré  lerégime,  aucune  améliora¬ 
tion  ne  se  montre,  si  surtout  il  y  a  tendance  à 
l’aggravation,  débordés  alors  par  l’intensité  de 
l’intQxication,  soyez  de  plus  en  plus  sévères. 
Vous  arrivez  ainsi,  plus  ou  moins  vite,  au  seul 
aliment  complet  assimilé  sans  toxines,  au  ré¬ 
gime  lacté,  médication  par  excellence  de  tout 
^vomissement  grave. 

Ici,  j'ouvre  une  parenthèse.  Vous  avrz  sans 
.doute  lu  des  observations  de  vomissements  dits 
incoercibles  traités  et  guéris  par  l'hypnotisme. 
Cela  est  exact  et  déjà,  avant  l’hypnotisme,  on 
savait  que,  quelquefois,  il  suffisait  d'un  change¬ 
ment  demilieu,  d’un  évènement  moral  quelcon¬ 
que  pour  déterminer  la  cessation  des  vomisse¬ 
ments.  De  tels  faits  s’expliquent  aisément  en  se 
reportant  à  la  pathogénie.  Lorsqu’une  femme  est 
auto-intoxiquée,  il  arrive  un  moment  où  le  cen¬ 
tre  vomitif  est  touché,  le  déclanchement  a  lieu 
comme  on  dit.  Plus  tard,  l'intoxication  peut  être 
disparue  et  malgré  cela  l’aptitude  vomitive  per¬ 
sister.  On  conçoit  comment  l'hypnose  guérira  de 
semblables  cas. 

Le  régime  lacté  sera  prescrit  d’une  façon  mé¬ 
thodique.  Lelaitse  prendra  régulièrement  et  par 
faibles  quantités.  Voici  une  ordonnance  que  je 
fais  volontiers  en  semblable  circonstance  : 

1“  Se  lever  tôt,  autant  que  possible  ; 

2°  Boire,  toutes  les  1/2  heures, une  tasse  de  lait; 

3» Respirer  de  l’oxygène  4à  5  fois  par  jour  ; 

4°  Donner,  tous  les  jours,  un  lavement  com¬ 
posé  de  lait  etd’unjaune  d'oeuf. 

5”  Faire  sur  le  corps,  tous  les  matins,  une  fric¬ 
tion  aromatique  ; 

G»  Porter  une  longue  chemise  de  flanelle. 

Lorsque  la  douleur  épigastrique  est  très  vive 
on  s’adressera  avantageusement  au  chloral.  Ce¬ 
lui-ci,  en  raison  de  son  action  caustique,  sera 
administré  dilué,  etpar  voie  rectale.  Vous  ferez 
prendre  3,  4,  5,  G' grammes  d’hydrate  de  chloral 
dans  un  lavement  composé  de  100  grammes  de 
lait  et  d’un  jaune  d'œuf.  On  obtient  ainsi  une  ac¬ 
tion  sédative  notable  sur  l’estomac.  L'injection 
de  morphine,  malgré  sa  valeur  calmante  doit  être 
rejetée  de  la  thérapeutique  des  vomissements 
incoercibles  car  elle  entraînerait  rapidement  la 
morphinomanie. 

En  face  d’une  femme  enceiute  qui  vomit  et 
souffre  à  chaque  ingestion  alimentaire,  ayez  re¬ 
cours  au  traitement  dont  je  viens  de  parler. 
Après  15  jours,  3  semaines  ou  un  mois  de  régi¬ 
me  lacté,  la  situation,  de  deux  choses  l’une,  s  a- 
méliore  ou  ne  s’améliore  pas.  Si  dans  cette  der¬ 
nière  éventualité  le  pouls  reste  bon,  de  fréquence 
normale,  persistez.  Point  particulier  :  ce  régime 
doit  être  appliqué  avec  autorité.  Souvent  l’en¬ 
tourage  manque  d’ascendant,  imposez  alors  une 
garde-malade  qui  fera  prendre  le  lait  d'aulorité, 
montre  en  main,  une  tasse  toutes  les  demi-heu¬ 
res.  Je  pourrais  citer  bien  des  èxemples  de  fem¬ 
mes  ne  pouvant  pas,  soi-disant,  supporter  la 
moindre  tasse  de  liquide,  qui  arrivèrent  par  ce 
procédé  à  tolérer  et  à  prendre  le  lait.  Je  me  sou¬ 
viens,  en  particulier,  d’une  jeune  personne,  niè¬ 
ce  d’un  de  nos  confrères,  chez  laquelle  l’avorte¬ 
ment  provoqué  était  demandé  par  la  famille  en¬ 


tière.  Quinze  jours  après  l’arrivée  de  la  garde- 
malade,  elle  était  au  régime  blanc  !  Je  puis  dire 
que,  chaque  fois  que  ce  traitement  aéleinslitui 
de  façon  méthodique, le  pouls  ne  s’est  pasacoé- 
léré'et,  malgré  la  misère  de  l’organisme,  j’ài 
toujours  vu  alors  les  phénomènes  pathologiques 
s’amender  et  disparaître. 

Dans  le  traitement  des  vomissements  incoer¬ 
cibles,  il  reste  une  dernière  ressource  :  l’avorte¬ 
ment  provoqué.  Malgré  la  gravité  de  la  situation, 
même  avec  un  pouls  accéléré,  l’Interruption  de 
cours  de  la  grosses-e  peut  encore  sauver  la 
femme.  Le  médecin  ne  doit  pas  désespérer.  11  y 
a  quelque  20  ans  au  moins,  je  reçus  un  jour  une 
dépêche  d’un  de  mes  anciens  élèves  m’appelant 
en  hâte  auprès  de  sa  sœur,  mourante  de  vomisse¬ 
ments  incoercibles.  J  étais  à  ce  moment  pénible¬ 
ment  impressionné  par  deux  décès  consécutifsà 
des  accouchements  provoqués  au  cours  de  cet 
accident.  Je  venais  de  perdre  deux  malades,  l'une 
le  soir,  l’autre  le  lendemain  de  l’opération.  Quoi 
qu’il  en  soit,  et  après  un  long  voyage  (la  ma¬ 
lade  habitait  dans  l'Orne,  sur  la  ligne  peu  ra¬ 
pide  de  l'Ouest)  j’arrivai  auprès  de  cette  fem¬ 
me  dont  l’état  était  particulièrement  grave.  Je 
la  trouvai  la  peau  sèche,  le  pouls  fréquent,  me 
demandant  même  un  instant  s’il  ne  s'agissait 
pas  d'une  fièvre  typho’ide  compliquant  unegros- 
sesse.  Je  pratiquai  l'avortement  artificiel  en  in¬ 
troduisant  une  grosse  bougie  dans  le  col  et  en 
désinsérant  l’œuf.  Mon- rôle  étant  fini,  je  re¬ 
vins  à  Paris.  Enarrivant,  je  trouvai  un  télégram¬ 
me  du  frère  disant  que  la  situation  s’était  plutôt 
améliorée.  L'œuf  fut  expulsé  et,  15joursaprès,  1< 
malade  pouvait  s’alimenter.  Je  termine  donc  en 
affirmant  que,  même  dans  les  cas  graves,  l’ac¬ 
coucheur  doit  lutter  et  né  pas  déserter  le  champ 
de  bataille. 

Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix. 


eYfiECOLOeiE  PBUIjUE 

A  propos  de  l'interrogatoire  gynécologique, 

par  le  D‘'  Paul  Petit, 
chirurgien  de  l’iiôpital  libre  Saint-Michel. 

Les  femmes,  interrogées  sur  leur  santé,  don¬ 
nent  rarement  des  renseignements  «  exacts.» 

Elles  me  sauront  gré  d’adopter,  cette  formule 
et  de  ne  pas  aller  jusqu’à  prétendre  (/«’eWes  ne 
disent  jamais  la  vérité  ;  car  elles  ont  souvent  l'in¬ 
tention  dé  la  dire  et,  n'étaient  les  circonstances 
etl’entouragc,  sans  doute  ta  diraient-elles  loujows. 

Quand  l'une  d’elles  se  soumet  à  l’examen  gyné¬ 
cologique,  il  arrive  souvent  qu  elle  se  présente 
accompagnée  d’une  parente,  d'une  amie  Adèle, 
voire  même  du  mari,  et  que  ce  soit  le  chaperoD, 
homme  ou  femme,  qui  s'offre  tout  d’abordàins- 
truire  le  médecin.  S'il  s'agit  de  la  mère  ou  delà 
belle-mère,  attendez-vous  à  un  discours  aussi 
long  qu’inutile  et,  pourtant,  mon  cher  collègue, 

fardez-vous  de  l’interrompre  trop  tôt,  sous  peine 
e  vous  faire  juger,  de  prime  abord,  d’une  façon 
plutôt  défavorable  1 

Parfois,  .semble-t-il,  d'ailleurs,  que,  de  tout  ce 
verbiage,  il  y  ait  quelques  mots  à  retenir, quand 
la  principale  intéressée,  prenant  à  son  tour  la 
parole,  les  contredit  hélas  !  et  se  contredit ellé 
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même, l’ému tion  aidant,  autant  de  fois  que  vous 
Iden  donnez  l’occasion. 

:  Si  le  mari  est  en  tiers,  ce  peut  être  bien  pis  ! 

Suivant  la  mère,  d’ordinaire,  la  patiente  souf¬ 
fre  beaucoup  ;  suivant  celle-ci,  sa  mère  exagère 
et  les  douleurs  n'ont  ni  l’acuité,  ni  les  caractères, 
ni  la  localisation  qu’elle  leur  assigne.  Vient  en¬ 
fin  le  mari  :  s'il  est  médusé  par  la  belle-maman, 
ilne  dira  rien,  tout  en  n'en  pensant  pas  moins  ; 
mais, s'il  est  moins  résigné,  peut-être  afiirmera- 

l-iU  que  sa  femme  na  rien» .  et  souvent 

aura-t-il  raison. 

Ce  premier  orage  passé,  prenez  en  main  le  gou¬ 
vernail  de  la  conversation  (comme  dit  M.  de 
.  la  Harpe  dans  sa  «  Maison  flottante  »)  et  avec  le 
calme  d’un  bon  nautonier,  cherchez  à  la  diriger 
llansle  sens  voulu;  autrement  dit,  procédez  à 
Hnlerrojaloire  méthodique.  Celui-çi  terminé,  ne 
vous  étonnez  pas  qu’il  ne  reste  plus  rien  des 
mseignements  spontanés  que  l'on  vous  aura  don¬ 
nés  et  c'est  dans  ces  conditions  que  vous  aller 
passer  à  l’examen  physique. 

\’os  questions  ont  été  si  précises,  la  famille  y 
arépondu,  en  chœur,  avec  un  accord  si  parfait, 
((ue  déjà,  avant  même  de  pratiquer  le  toucher, 
vous  avez  votre  présomption  diagnostique  ;  vous 

niez,  par  exemple  :  «  à  un  beau  prolapsus  »  et 
olgt  vous  répond  «  constipation  »  ;  ou  bien 
encore  vous  vous  dites  «  c’est  du  cancer  »  et  ilne 
s’agit  que  de  flueurblanchophobie  ou  d’une  topoal- 
jie  quelconque,  c'est-à-dire  d’un  de  ces  délires 
partiels,  à  localisation  génitale,  qui  sont  si  com¬ 
muns  chez  les  femmes  et  font  la  joie  et  la  for¬ 
tune  de  tous  les  parasites  de  notre  profession, 
pharmaciens,  sages  femmes  et  autres. 

Ace  moment  précis  de  la  consultation,  il  ne 
tient  qu'à  vous,  si  vous  en  avez  le  temps, qu’elle 
prenne  une  tournure  vraiment  épique. 

Faites-moi  le  plaisir  de  renouveler  vos  ques¬ 
tions,  dans  le  sens  des  indications  que  vous 
donnele  toucher  ;  voici  maintenant  des  réponses 
toute  nouvelles  et  en  complet  accord  avec  votre 
examen.  Mais,  pour  Dieu  !  pas  trop  de  zèle,n'in- 
sistez  pas,  n’articulez  point,  par  exemple  :  «  Ce 
n’est  pas  moi  qui  vous  le  fais  dire  ‘i  »  ou  encore 
I  En  êtes-vous  bien  sûrs  ?  »,  sans  quoi  le  cycle 
va  se  rouvrir  et  avec  cette  aggravation,  celte 
fois,  que  gendre  et  belle-mère  vont  se  prendre 
aux  cheveux  et  si  vous  avez,  en  ville,  rendez- 
vous  avec  un  confrère,  voilà  votre  belle  répu  ta¬ 
lion  d’exactitude  à  Jamais  perdue  ! 

Que  mes  lecteurs  me  confondent,  si  j'exagère 
■  en  quoi  que  ce  soit  ! 

11  n'est  rien  d’aussi  difficile,  selon  moi,  que 
d'obtenir  d’une  femme  ou  de  son  entourage,  un, 
•  oui»  ou  un  «non»  tout  nets, ou  la  même  réponse 
pour  une  question  identique  posée,  à  deux  re¬ 
prises,.!  quelques  minutes  d'intervalle.  Encore 
une  fois  je  n’invente  rien  :  voici  des  clichés  pris 
au  vol  : 

«  Souffrez-vous  en  urinant,Madame  ?»  —  Peut- 
être  bien.  —  Mais  il  n’y  a  que  vous  qui  puissiez 
le  savoir.  —  C’est  que,  voyez-vous,  M.  le  doc¬ 
teur,  on  est  dure  au  mal.....  »  ;  et  la  conversation 
peut  continuer  longtemps,  sur  ce  pied,  avec  le 
même  profit. 

Une  autre  :  «  Vous  m’avez  donc  dit,  'Madame, 
que  vous  perdiez  beaucoup  de  sang?  —  Mon¬ 
sieur,  j’ai  beaucoup  d’inflammation,  mais  je  ne 
sais  pas  si  ça  vient  de  la  vessie  ou  du  fondement  ; 
il  me  seuible  seulement,  quand  j’écarte  les 


jambes,  qu’il  me  vieiit  comme  un  gaz,  et  ça  me 
soulage  ».  Je  ne  dis  pas  qu’une  réponse  pareille 
ne  puisse  mettre,  à  l’occasion,  sur  la  voie  d’une 
déchirure  périnéale  ;  il  ne  faut  pourtant  pas  s’y 
fier  ;  en  tout  cas,  elle  ne  saurait  vous  édifier  sur 
l’existence  ou  non  de  métrorrhagies,  et  atten¬ 
dez-vous  parfois,  pour  en  arriver,  à  vos  Uns,  à 
dépenser  toutes  les  réserves  de  votre  ténacité. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  nier  l’efficacité  de 
l’interrogatoire  gynécologique  :  il  est  indispen¬ 
sable  ;  mais  si  habilement,  si  patiepament  qu’on 
le  dirige,  il  faut  s’en  délier,  le  considérer  comme 
I  un  adjuvant  précaire  de  l'examen  physique  et  ne 
pas  hésiter,  au  besoin,  à  le  reprendre  de  bout  en 
bout,  quand  celui-ci  est  terminé  et  laisse  subsis¬ 
ter  des  doutes.  Dans  les  cas  difficiles,  c’est  ce 
second  interrogatoire,  éclairé  et  dirigé  par  les 
signes  objectifs, qui  seul  doit  faire  foi,  le  premier, 
ne  comptant  qu’à  titre  de  simple  entrée  en  ma¬ 
tière. 

On  aurait  tort  cependant  de  ne  pas  y  apporter 
tous  ses  soins,  malgré  les  difficultés  vécues  dont 
je  viens  de  donner  l’image.  On  aurait  tort  aussi 
de  ne  pas  accepter,  avec  philosophie,  cette  pério¬ 
de  confuse  et  mouvementée  «  des  renseignements 
spontanés  »  qui  suit  le  traditionnel  «  donnez-vous 
donc  la  peine  de  vous  asseoir  ».  11  ne  faut  pas 
y  voir  seulement  une  soupape  ouverte  aux  épan¬ 
chements  de  la  famille  ;  je  rougis,  pour  nos 
maîtres,  de  tout  ce  que  j’ai  appris  en  y  prêtant 
une  oreille  attentive. 

Voici  une  jeune  femme  que  l’on  me  présente 
pour  une  affection  postpuerpérale.  «  Je  suis  bien 
sûre  »,  me  dit  la  maman  »  que  ma  fille  n’a  point 
gardé  de  délivre, car  elle  a  soufjlé  dans  la  bouteille» 
et,  comme  j’ai  probablement  l’air  un  peu  ahuri 
«  Monsieur  sait  Iden  :  une  fois  l’enfant  sorti, 
pour  avoir  le  délivre,  on  dit  à  la  femme  de  se  le¬ 
ver  et  on  la  fait  souffler  dans  une  bouteille  ».Je 
dois  avouer  que  je  l’ignorais  et  que  ce  mode 
d’expression  indirecte  peut  fort  bien  réussir  ; 
dans  la  famille  de  cette  dameon  n’en  avait  jamais 
employé  d’autre  etavecune  entière  satisfaction. 
Prenez  donc  tant  de  précautions  pour  éviter  le 
prolapsus  ! 

En  dehors  de  l’émotion  bien  compréhensible 
de  la  patiente  (surtout  quand  il  s’agit  d’un  pre¬ 
mier  début)  et  de  l’esprit  de  contradiction  qui' 
règne  parfois  entre  ses  protecteurs  naturels,  il 
faut  aussi  tenir  grand  compte,  dans  l’interro¬ 
gatoire  et  l’examen,  de  l’intérêt  que  l’on  peut 
ou  croit  avoir  à  tromper  le  médecin.  A  ce  point 
de  vue,  l’aplomb  d’une  femme,  si  frêle  soit-elle, 
devant  l’évidence  '  même,  dépasse  parfois  ce 
qu’on  peut  imaginer. 

Une  mère  se  présente,  en  larmes,  avec  sa  fille 
toute  souriante  Croyez-vous,  Monsieur,  que 
nous  avons  du  malheur  !  Une  tumeur  !  A  so.n 
âge  !  Prenez  bien  garde  en  l’examinant  !  C’est 
une  jeune  fille  ».  Or  il  s’agit  d’une  grossesse  à 
terme  et  le  travail  est  commencé  ;  mais  impossi¬ 
ble  d’obtenir  un  acquiescement,  même  déguisé, 
à  mon  diagnostic.  L’accouchement  faillit  se  faire 
en  fiacre. 

Tout  médecin  a  une  collection  de  faits  sem¬ 
blables  par  devers  lui. 

Tout  médecin  doit  savoir  se  garer  des  hysté- 
rométries  escomptées,  et  apprendre  à  dépister, 
par  ses  propres  moyens,  les  fausses  couches 
provoquées. 

Tout  médecin  a  pu  constater  dans  le  vagin  des 
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corps  étrangers  qui  n’avaient  rien  à  y  faire  et 
sur  la  présence  desquels  on  iui  a  donné  des  ex¬ 
plications  peu  vraisemblables. 

La  femme  est  bavarde  :  soit.  Mais  quand  elle 
est  résolue  à  se  taire,  elle  n’avoue  jamais. 


MÉDECINE  LÉGALE 


A  propos  des  accidents  du  travail 

Une  nouvelle  pathologie  chirurgicale  est  née 
de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Les  entorses  s’éternisent  ou  se  réveillent  un 
an  ou  deux  après  la  guérison,  pour  réclamer 
une  prolongation  ou  une  pension. Les  fractures, 
même  bien  réduites,n’en  finissent  pas.  Des  rhu¬ 
matismes  ou  des  névralgies  ont  pour  étiologie 
des  chutes.  Les  ruptures  musculaires,  lumba¬ 
gos,  tours  de  reins,  toujours  occasionnés  par  de 
lourdes  charges  soulevées  (certifient  les  témoins) 
sont  interminables  et  se  réveillent  aussi  après 
la  reprise  du  travail  pour  réclamer  une  indem¬ 
nité.  Les  durillons  forcés  ont  pris  de  l’impor¬ 
tance.  Les  hernies  sont  toutes  causées  par  un 
travail  trop  fort,et  les  maladies  confondues  avec 
les  accidents.  Les  opérations  ont  des  suites 
éloignées  que  les  chirurgiens  ne  soupçonnaient 
point.  Les  amputations  de  doigt  ont  acquis  une 
gravité  exceptionnelle.  Nous  avons  vu  des  index 
gauche  demander  une  rente  viagère.  Les  rai¬ 
deurs  articulaires  consécutives  à  un  traumatis¬ 
me  ne  guérissent  plus  et  exigent  également  une 
rente  serieuse.  Certains  blessés  guéris  ne  veu¬ 
lent  plus  rentrer  à  l’atelier  sous  prétexte 
qu’ils  ne  peuvent  plus  travailler  et  attaquent 
tout  le  monde.  Nous  en  ponnaissons  même  qui 
ont  refusé  les  offres  des  Compagnies  qui  vou¬ 
laient  fairesoigner  des  impotences  fonctionnel¬ 
les  suite  de  fractures,  à  l’institut  de  mécano- 
thérapie,  de  notre  ami  et  confrère  le  D‘’  Cour- 
tault.  On  dirait  qu’ils  préfèrent  prolonger  leur 
incapacité,  rester  infirmes  môme,  que  de  guérir 
compiètement.  Bref  !  les  prétentions  des  bles¬ 
sés,  qui  existaient  déjà,  ont  considérablement 
augmenté,  comme  nous  le  constatons  chaque 
jour. 

A  quoi  tient  cet  état  psychologique  de  l’ou¬ 
vrier  blessé  ?  Nous  pensons  qu’il  se  sent  plus 
protégé  qu’autrefoispar  la  nouvelle  loi  d’abord, 
(nous  avons  vu  accorder  50  fr.  de  rente  viagère 
à  un  enfant  pour  un  bras  cassé  parfaitement 
guéri  !)  et  qu’ii  se  sent,  ensuite  porté  aux  reven¬ 
dications  parle  mouvement  d’idées  modernes  (1). 
Mais,  nous  croyons  que  c’est  surtout  parce  qu'il 
est  sollicité,  circonvenu,  par  une  nuée  d’agents 
d’affaires  qui  le  trompent  sur  ses  intérêts  et  ne 
se  trompent  point  sur  les  leurs. 

Combien  nous  en  voyons  qui  laissent  aux 
mains  de  ces  Iripoteurs  l’indemnité  totale  à 
laquelle  ils  ont  droit,  et  qui  dans  bien  des  cas 
eût  été  plus  forte  pans  leur  intervention  !  Les 
agents  d’att'aires  existaient  déjà  avant  la  loi  de 
1898  c’est  entendu,  mais  moins  nombreux,  moins 
âpres  au  gain,  moins  outrés  dans  leurs  réclama¬ 
tions. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  l’état  actuel  des  choses. 


nous  croyons  l’ouvrier  suffisamment  protégé 
par  les  tribunaux  qui  sont  tous  bienveillanlsii 
son  égard. —  Les  patrons  ne  peuvent  pas  tou¬ 
jours  en  dire  autant. 

Les  tribunaux  compétents  sont  appelés  àjuger 
tous  les  différends,  à  former  jurisprudence, à 
apprécier  les  cas  si  divers  d’accidents,  lesdegrés 
d’incapacité  permanente,  la  diminution  de  ca¬ 
pacité  professionnelle,  et  surtout  le  degré  de  j 
responsabilité  des  patrons.  ,  i 

Mais,  les  cas  sont  nombreux  où,  malgré  les  ' 
appréciations  médicales,  malgré  les  experts, il 
est  difficile  de  se  prononcer  et  d’afQrmer qu’il  j 
s’agit  d’un  accident  du  travail.  ' 

Les  coliques  saturnines,  les  durillons  forcés,  ^ 
les  tours  de  reins,  les  hernies, les  complications  i 
dépendant  de  varices, etc.,  sont  l’objet  de  contro¬ 
verses  et  de  jugements  disparates.  Il  faut  donc 
que  le.s  tribunaux  mettent  les  choses  aupointei) 
motivent  leurs  jugements  d’une  façon  péremp- j 
toire.  Le  durillon  forcé  et  les  coliques  saturni-  ! 
nés  ne  peuvent  pas  être  un  accident  de  travail  ] 
ici  et  considérés  ailleurs  comme  une  maladie, 
Les  complications  variqueuses  des  plaies  et 
les  hernies  ne  peuvent  pas  être  un  accident  dé¬ 
pendant  du  travail,  si  l’ouvrier  est  entré  chez  un  : 
patron  avec  des  varices  ou  des  hernies.  Alors 
l’examen  médical  préalable  s’impose. 

La  diminution  de  capacité  professionnelle  dans 
les  mêmes  conditions  de  lieu,  d’existence,  ne 
peut  pas  être  non  plus  dissemblable.  ] 
Les  tours  de  reins  sont-ils  oui  ou  non  unaccl- ! 
dent?  Il  y  a  tant  détours  dans  les  tournée 
reins,  que  le  médecin  lui-mêine  ne  peut  se.pro-; , 
nôneer.  Et  puis,  dans  les  mêmes  conditions,  un  ’ 
ouvrier  aura  un  tour  de  reins  et  l’autre  n'en  an- j 
ra  pas  :  question  de  tempérament.  ■ 

Les  juges  de  paix  attachent  une  certaine  im¬ 
portance  aux  témoignages  dans  les  accidents. 
Jusqu’ici,  il  y  a  toujours  eu  des  témoins  et  nous 
eussions  été  surpris  qu’un  camarade  ne  trouvât 
point  de  témoins  même  pour  un  faux  lumbago.' 
Solidarité,  camaraderie.  Qui  n’en  ferait  autant!  i 
Mais  voici  que  les  juges  de  paix  appelant  par 
devers  eux  les  témoins,  dans  n’importe  quel'i 
accident,  une  réaction  se  produit..  ] 

Quand  il  s’agit  d’un  accident  bien  net,  oùla  ] 
responsabilité  est  bien  établie,  à  quoi  bon,  en 
effet,  faire  perdre  une  demi-journée  à  un  ouvrier 
pour  être  entendu  par  devant  le  juge  de  paix! 

Et  alors  les  ouvriers,  pour  éviter  des  déplace¬ 
ments  onéreux,  ne  veulent  plus  être  témoins! 

La  question  des  tours  de  reins  se  résoudra 
peut-être  de  cette  façon, —  les  camarades  reln- 
sant  leur  témoignage  aux  caroltiers  et  dans 
les  cas  douteux,  et  le  réservant  pour  les  acci¬ 
dents  sérieux  seulemént. 

Mais  ceci  importe  peu,  —  l’important,  c'est 
d’établir  une  jurisprudence  sur  un  bon  nombre 
de  cas  usuels  —  et  cela  ne  paraît  pas  devoir  être 
fait  de  sitôt. 

Les  médecins  eux-mêmes  sont  souvent  em¬ 
barrassés,  mais  pourtant,  une  jurisprudence 
d’ordre  médical  ne  serait-elle  pas  préférableà 
toute  autre  et  n’offrirait-elle  pas  plus  de  garan¬ 
tie  ? 

1.5  avril  1902. 


(1)  D’autre  part,  il  fait  partie  de  plusieurs  sociétés 
de  secours  mutuels  et  clierclie  à  rattraper  les  jours  de 
carence  si  préjuciables  aux  intérêts  de  tous. 
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HYGIENE 

Régime  et  hygiène  du  diabétique, 

Par  le  Docteur  Brulard, 
Médecin-consultant  à  Vichy. 

Nous  sommes  loin  aujourd'hui  du  régime 
strict,  absolu,  dont  Bouchardat  avait  établi  la 
formule.  C’est  qu’en  effet  nous  avons  accfuis 
.  d’antres  idées  sur  l’origine  du  diabète,  son  évo¬ 
lution  et  sa  manière  d’être.  Il  faut  considérer 
cet  état  pathologique  comme  la  manifestation 
d’une  diathèse  très  voisine  de  celle  de  la  goutte. 
Jene  parle  ici,  bien  entendu,  que  du  diabète 
floride,  arthritique,  faisant  partie  en  un  mot  de 
«groupe  morbide  désigné  autrefois  par  Bou¬ 
chardat  sous  le  nom  de  maladies  par  ralentisse¬ 
ment  de  la  nutrition. Notre  pratique  quotidienne 
nous  montre  sans  cesse  quelle  évidente  conne¬ 
xité  existe  entre  toutes  ces  affections,  émanant 
d’un  même  état  diathésique.  Toutefois, la  série  des 
accidents  multiples  et  variés  auxquels  préside 
l'arthritisme,  le  diabète  et  la  goutte,  semblent 
avoir  une  parenté  plus  étroite.  Ils  se  succèdent 
Volontiers  l’un  à  l’autre  ;  et  tous  deux  ont  une 
prédisposition  si  marquée  à  l’artério -sclérose, 
que  beaucoup  de  médecins  y  voient  une  rela¬ 
tion  directe  et  presque  fatale. 

Cependant,si  la  goutte  est  une  maladie  grave, 
susceptible  d'altérer  peu  à  peu  les  tissus  d’or¬ 
ganes  importants  et  notamment  celui  du  rein, 
elle  permet  paarfois  à  ses  victimes  d’arriver  à  une 
mndo  longévité.  Le  diabète,  au  contraire,  est 
d'allure  plus  rapidement  néfaste.  Ses  coinplica- 
tionsultimes  visent  spécialement  le  foie  en  dé¬ 
terminant  de  la  cirrhose,  ou  le  poumon  en  dé¬ 
terminant  de  la  tuberculose. 

De  ce  qui  précède,  nous  devons  conclure  que 
le  régime  du  diabétique  doit  avoir  de  nombreux 
points  de  contact  avec  celui  du  goutteux.  Il  faut 
laisser  de  côté  les  erreurs  des  anciennes  doc¬ 
trines,  nefinint  s’acharner  à  supprimer  la  tota¬ 
lité  des  farineux  età  prescrire  les  viandes  noires 
et  les  boissons  alcooliques.  Ce  serait  hâter  Tar- 
térlo-sclérese,  les  altérations  viscérales. 

Actuellement,  nous  sommes  tous  d’accord  sur 
cepolnt que,  parmi  les  féculents  qui  doivent  être 
tolérés,  la  pomme  de  terre  doit  jouer  le  premier 
rôlB.Tout récemment,  M.  Mossé,  de  Toulouse,  a 
lait  à  l’Académie  de  médecine  et  à  la  Société  de 
thérapeutique  des  communications  fort  intéres¬ 
santes  sur  ce  qu’il  appelle  la  cure  de  pommes  de 
terre  dans  le  diabète.  Il  en  prescrit  en  effet 
d’énormes  quantités,  jusqu’à  1500  et  2000  gr.  par 
our, cuites  à  l’eau,  en  robe  de  chambre,  en  pu¬ 
rée.  Sous  l’influence  de  cette  alimentation,  le 
sncre  diminue.  Je  passerai  ici  sous  silence  la 
discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  et  je  me  con  ■ 
tenterai  de  rappeler  l’opinion  dAlbert  Robin, qui 
attribue  aux  sels  de  potasse  contenus  dans  la 
pomme  de  terre  l’action  favorable  qu’elle  peut 
avoir  sur  le  phénomène  ^lycosurique.  Les  expé¬ 
riences  de  Mossé  sont  précieuses  pour  nous,  pra¬ 
ticiens,  et  elles  nous  permettent  de  conseiller 
largement  les  pommes  de  terre  à  nos  diabéti¬ 
ques,  C’est  là  un  point  important  ;  car  nous  sa¬ 
vons  tous  à  quelles  difficultés  nous  nous  heur¬ 
tons,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  suivre  un  régime 
àdesmalades  qu’aucune  souffrance  ne  tient  en 
éveil  et  qui  semblent  avoir  une  prédilection 


marc[uée  pour  les  farineux  et  les  sucres.  Nous 
continuerons  donc  comme  auparavant  à  suppri¬ 
mer  la  plupart  des  autres  aliments  féculents, 
surtout  sans  oublier  le  pain,  qui  sera  toujours 
remplacé  par  la  pomme  de  terre  et  non  par  le 
pain  de  gluten.  Au  même  titre  que  dans  la  goutte, 
l’oseille,  les  tomates,  les  aubergines,  devront 
être  évitées.  Puis  on  fera  ün  usage  modéré  des 
choux,  choux-fleurs,  épinards,  asperges,  haricots 
verts.  Etau  contraire  nous  prescrirons  large¬ 
ment  les  salades  cuites,  laitues,  endives,  chico¬ 
rée,  puis  le  salsifis,  le  céleri,  les  artichauts,  les 
cardes,  les  croaes,les  scorsonères, les  topinam¬ 
bours,  et  enfin,  comme  nous  l’avons  dit,  les 
pommes  de  terre  en  abondance. Les  fruits  seront 
interdits  ;  toutefois  dans  beaucoup  de  cas  on 
pourra  tolérer  les  fraises  sans  sucre, les  cerises, 
et  plus  particulièrement  la  pomme. 

Passons  maintenant  aux  aliments  que  nous 
fournit  le  règne  animal,  et  là  nous  pouvons 
presqu’identifier  le  régime  du  diabétique  avec 
celui  du  goutteux.  Il  devra  sè  composer  d’œufs, 
de  viandes  blanches,  de  viandes  rouges  très 
cuites,  de  préférence  rôties,  braisées  ou  bouil¬ 
lies.  Il  faut  éviter  les  sauces  trop  ciuiftsm,  sur¬ 
tout  celles  où  il  entre  des  ti-nffes,  des  champi¬ 
gnons,  de  la  tomate.  Mais  j’insisterai  en  outre 
sur  ce  fait  que  nous  devrons  rigoureusement 
défendre  le  gibier,  à  part  le  perdreau  et  le  fai¬ 
san  qui  pourront  être  tolérés  de  temps  en  temps, 
à  la  condition  d’être  mangés  frais. 

Nous  ne  saurions  nous  montrer  trop  sévères 
sur  ce  point  du  régime.  Et  je  connais  bon  nom¬ 
bre  de  diabétiques  qui  ne  doivent  leur  affection 
qu’à  l’abus  de  la  bonne  chère  et  en  particulier 
du  gibier. 

Obéissant  au  même  ordre  d'idées,  nous  inter¬ 
dirons  les  poissons  à  chair  colorée,  surtout  les 
poissons  de  mer,  surtout  aussi  les  crustacés, 
langoustes,  crevettes,  homards,  écrevisses  ;  les 
moules  et  la  plupart  des  coquillages.  Les  huîtres 
seront  tolérées  de  temps  en  temps  et  en  petit  e 
quantité. 

Je  n’ai  pas  à  insister  sur  la  défense  que  nous 
avons  à  faire  des  entremets  et  desserts  sucrés. 
C’est  une  règle  indiscutable,  à  laquelle  il  faut 
se  soumettre. 

Pour  terminer  cette  rapide  étude,  nous  passe¬ 
rons  en  revue  les  liquides  qui  seront  permis  au 
diabétique  et  ceux  qui  lui  seront  interdits. Beau¬ 
coup  de  médecins  ont  défendu  le  lait  dans  le 
diabète,  en  raison  du  sucre  qu’il  contient.  D’au¬ 
tres  l’ont  prescrit  systématiquement. Sans  doute 
chez  le  diabétique  jeune,  qui  n’a  encore  aucune 
manifestation  scléreuse,  chez  le  glycosurique, 
dont  le  sucre  disparàîtfacilement  sous  l’influence 
du  régime  et  des  traitements  classiques,  on 
peut  ne  pas  conseiller  le  lait.  Au  contraire  chez 
le  diabétique  invétéré,  qui  marche  vers  les  com¬ 
plications  hépatiques  ou  rénales,  vers  l’artério¬ 
sclérose,  le  lait  devient  indi.spensable. 

La  plupart  du  temps  nous  pourrons  permettre 
le  café  modérément,  sans  cognac  et  sans  eau-de- 
I  vie.  Le  thé  sera  défendu.  Quant  au  vin,  l'usage  en 
sera  réglé  selon  les  cas  qui  se  présenteront  à 
nous  ;  il  sera  néanmoins  toujours  modéré.  On 
le  choisira  léger,  peu  alcoolique,  blanc  de  préfé¬ 
rence,  largement  coupé  d’eau.  Quelquefois  mê¬ 
me,  nous  devrons  le  défendre,  si  nous  nous  trou¬ 
vons  en  présence  de  scléro-és  viscérales.  Tou¬ 
tes  les  autres  boissons  alcooliques  seront  rigou- 
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reusement  interdites,  la  bière,  le  cidre,  les  li¬ 
queurs  et  toute  la  série  des  apéritifs.  Les  vins 
soi-disant  toniques  sontgénéralement  nuisibles, 
puisque  le  diabétique  offre  un  terrain  essentiel¬ 
lement  prédisposé  aux  complications  que  l’al¬ 
cool  lui  seul  suffit  à  provoquer. 

.Te  ne  terminerai  pas  sans  ajouter  quelques 
mots  sur  les  aliments  spécialisés  dans  le  diabète, 
tels  que  le  pain  elles  pâtes  de  gluten,  le  choco¬ 
lat  sans  sucre  et  sans  farine,  la  saccharine,,  etc.. 
A  mon  avis,  ils  n’ont  d’autre  utilité  que  de  don¬ 
ner  aux  malades  l’illusion  de  mets  qui  leur  sont 
défendus,  ce  queleur  gourmandise  peut  leur  faire 
regretter.  Ils  ont  même  parfois  l’inconvénient 
de  détraquer  la  fonction  de  l’estomac.  Eu  résu¬ 
mé,  le  régime  du  diabétique,  tel  qu’il  vient  d'ê- 
ti'e  ébauché,  n’a  rien  d'absolu.  Il  a  ses  nuances, 
qu'un  examen  attentif  du  malade  et  notre  bon 
sens  clinique  doivent  nous  faire  choisir. 

J’ai  réservé  ia  question  d'hygiène  pour  la  fin 
de  cet  article,  non  pas  que  je  la  considère  com¬ 
me  sans  importance,  mais  parce  qu’en  somme 
nous  la  connaissons  tous.  Je  me  bornerai  donc  à 
rappeler  que  le  diabétique  doit  se  vêtir  de  façon 
à  éviter  les  refroidissements,  tout  en  laissant 
fonctionner  la  peau.  Il  portera  de  la  flanelle, 
des  tissus  de  laine  légers.  Depuis  longtemps 
l'exercice  physique  au  grand  air  est  prescrit 
comme  une  règle.  A  la  rigueur,  si  le  malade,  par 
sa  profession,  est  astreint  à  une  vie  sédentaire,  il 
aura  la  ressource  de  certains  exercices  en  cham¬ 
bre,  tels  que  escrime,  boxe.  Il  existe  aussi  des 
appareils  de  gymnastique,  de  fabrication  plus 
ou  moins  américaine,  que  l’on  peut  installer 
dans  un  appartement.  L’hydrothérapie,  les  fric¬ 
tions  au  gant  de  crin,  sont  fort  utiles  ;  et  enfin 
les  massages  généraux  nous  oft’rent  des  avanta¬ 
ges  d'une  supériorité  si  incontestable,  que  nous 
devons  les  placer  en  tête  de  toutes  les  pratiques 
hygiéniques.  Il  s'agit  là  d’un  véritable  procédé 
thérapeutique,  qui  combat  l’artério-sclérose  et 
peut  même  ia  prévenir. 

L’hygiène  dans  les  questions  d’ordre  moral 
joue  un  rôle  également  très  important.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  plupart  du  temps  le 
diabétique  fait  partie  de  la  classe  riche  et  civili¬ 
sée,  trop  civilisée  peut-être.  Il  surmène  volon¬ 
tiers  son  cerveau,  son  système  nerveux.  Or  pei¬ 
nes  trop  vives  et  plaisirs  trop  grands  lui  sont 
également  préjudiciables.  Prévenons  donc  nos 
malades  et  mettons-les  en  garde  contre  les  dan¬ 
gers  qui  sont  la  presque  inévitable  conséquence 
du  surmenage  cérébral  et  sensitif. 

D>’  Brui.ard, 
_  de  Vichy. 

REVUE  DE  U  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


Traitement  de  l’atonie  gastrique  par  le 
massage. 

Quelques  données  élémentaires  sur  la  physio¬ 
logie  normale  et  pathologique  de  l'estomac  sont 
nécessaires  pour  comprendre  le  rôle  du  mas¬ 
sage  dans  le  traitement  de  l’atonie  gastrique. 

D’après  les  recherches  faites  sur  la  motricité 
de  l’estomac,  on  sait  qu’aussitôt  après  le  repas 
les  parois  stomacales  se  resserrent  autour  du 
bol  alimentaire,  grâce  à  une  contraction  tonique 
des  muscles  propres  de  cet  organe.  Cét  état 


persiste  environ  pendant  une  demi-heure ouuoe 
heure.  Alors  commence  le  jeu  des  mouvemenls 
péristaltiques.  Ces  contractions,  très  faibles  at 
début,  augmentent  bientôt  d’intensité  etdefré-’ 
quence  ;  elles  se  localisent  de  préférence  à  la 
grande  courbure,  aux  faces  antérieure  et  posté¬ 
rieurs  plutôt  qu’à  la  petite  courbure,  au  pylore, 
plus  qu’au  cardia.  Ces  mouvements  péristalti¬ 
ques  ont  une  direction  générale  de  gauclieà 
droite  ;  ils  sont  d’autant  plus  marqués,  qu’ils  se 
rapprochent  davantage  du  pylore,  où  ils  cessent 
brusquement.  Le  pylore,  qui  reste  fermé  pea-; 
dant  toute  la  digestion  ne  s’ouvre  qu’au momenlj 
où  les  aliments  ont  subi  la  digestion  stoniacale,’ 
où  une  vague  péristaltique  lance  sous  une  cer¬ 
taine  pression  les  masses  liquides  dans  le  duo¬ 
dénum.  Le  pylore  se  referme  alors  jusqu’à  cep 
une  série  de  mouvements  péristaltiques  l’oblige 
de  nouveau  à  livrer  passage  à  une  certaine  quan¬ 
tité  de  matières  alimentaires.  Des  expériences  i 
ont  montré  que  certains  facteurs  physiques, tels 
que  le  massage  général  de  l’abdomen,  la  faradi¬ 
sation,  la  gymnastique,  les  cataplasmes  chauds  | 
ou  froids,  n’étaient  pas  susceptibles  d’activer 
l’évacuation  de  l’estomac. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  la  pathogénie 
de  l’iusuflisan  ce  motrice  de  l’estomac,  voyons 
ce  qui  se  pas  se  chez  un  malade  atteint  d’atonie 
gastrique.  L’estomac  atonique  est  celui  qni, 
après  une  ingestion  alimentaire,  reste  plus  dis¬ 
tendu,  et  plus  longuement  distendu  que  normale¬ 
ment:  et  ensuite  ne  peut  évacuer  au  total  son 
bol  alimentaire.  La  poche  gastrique  se  distend 
généralement  en  augmentant  de  volume  daus,sa 
partie  inférieure,  car  la  colpnne  vertébrale  et 
les  habits  empêchent  l’extension  dans  une  direc¬ 
tion  antérieure  ou  postérieure,  et  que  le  poids 
même  du  bol  alimentaire  favorise  cette  dilatation 
inférieure.  Ce  sont  donc  les  muscles  inférieurs 
qui  les  premiers  deviennent  insuflisants. 

Après  un  repas,  la  paroi  gastrique,  avons- 
nous  dit,  se  resserre,  dans  les  cas  normaux, aa- 
tour  du  bol  alimentaire,  grâce  à  une  contrac¬ 
tion  tonique.  Dans  l’atoiiie,  cette  contraction esl 
moins  énergique,  d’où  l’apparition  d’un  gar¬ 
gouillement  stomacal,  à  l’occasion  des  mouve¬ 
ments  de  la  marche.  Au  bout  d’une'heure  en¬ 
viron,  commencent  alors  les  mouvements  péris¬ 
taltiques,  qui  ont  pour  but  d’élever  vers  le  py¬ 
lore  le  contenu  gastrique,  et  de  le  faire  passer 
au  travers  de  cet  orifice  dans  le  duodénum,  Le 
niveau  occupé  par  le  bol  alimentaire  baisse 
donc  progressivement,  et  il  arrive  un  momenl 
où  le  bol  stomacal,  n'occupant  plus  quàmefai- 
blehauteur,  ne  parvient  plus  à  s^élever  jusqu’ai 
pylore,  pour  être  évacué,  mais  reste  dans  les 
profondeurs  de  la  poche  gastrique.  Cette  réten¬ 
tion  persiste  d’ailleurs  tant  que  le  malade  m 
prend  pas  la  position  horizontale.  L’estoniai 
finit  alors  de  se  vider  en  quelques  heures,. 

Les  déductions  thérapeutiques  qui  découleni, 
de  cet  exposé,  peuvent  se  résumer  ainsi  lilfaa- 
dra  fortifier  la  musculature  i'nsuflisante  de  l'es¬ 
tomac,  et  faciliter  le  mécanisme  de  l’évacualion 
gastrique.  Eh  bien  !  d’après  Meisl  (fl'-iM-ft, 
Wocli..  n°^  16  et  17,  1902),  nous  devrons  recoarir 
dans  ce  but,  non  pas  à  un  massage  général  de 
l’abdomen,  dont  nous  avons  indiqué  plus  hani 
l'inutilité,  mais  à  un  massage  spécial  de  l'eslo- 
mac.  L’empirisme  nous  démontre  suffisammeil 
que  ce  procédé  thérapeutique  est  capable'detor- , 
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lilierla  musculature  lisse  de  la  poctie  gastrique. 

.  Pourra-t-il  également  exciter  les  contractions 
de  l’estomac  ?  C’est  là  une  question  encore  dis¬ 
cutée;  mais  on  sait  que,  dans  la  sténose  pylo- 
rique,  il  est  possible,  par  un  tapotement  de  la 
paroi  gastrique,  de  produire  des  contractions  de 
l'estomac,  très  visibles.  Enfin  on  peut  admettre, 
avec  beaucoup'  de  vraisemblance,  que  le  mas¬ 
sage  est  susceptible  d’exciter  le  péristaltisme, 
nefùt-ce  que  d’une  manière  indirecte.  En  effet, 
comme  les  mouvements  de  l’estomac  sont  en 
rapport  direct  avec  la  sécrétion  pancréatique, 
et  que  plus  cette  dernière  est  active  et  alcali- 
nise  rapidement  le  bol  stomacal  à  son  passage 
dans  le  duodénum,  plus  les  mouvements  de 
l’estomac  augmentent  d’intensité,  il  est  logique 
de  penser  que  le  massage,  activant  la  circula¬ 
tion  dupancréas  et  par  suite  sa  sécrétion,  pourra 
influencer  les  mouvements  de  l’estomac  d’une 
manière  indirecte. 

Puisque  les  effets  de  l’atonie  se  manifestent 
surtout  à  la  fin  de  la  digestion  stomacale,  en  ce 
sens  que  les  efforts  péristaltiques  de  la  muscu¬ 
lature  gastrique  ne  parviennent  plus  à  évacuer 
par  le  pylore  une  certaine  portion  résiduale  du 
bol  alimentaire,  le  massage  devra  venir  en  aide 
à  ces  efforts  impuissants,  en  ramenant  le  chyme 
vers  le  pylore  et  en  l’y  maintenant  pendant  un 
moment.  Voici  d’ailleùrs  la  technique  préconi¬ 
sée  par  Meisl,  dans  ce  massage  spécial  : 

Le  malade  est  couché  sur  le  dos,  et  l'opéra¬ 
teur  se  place  à  sa  droite  ;  puis,  les  deux  mains 
accolées,  et  repliées  en  forme  de  pelle,  il  effec¬ 
tue,  en  partant  de  l’arc  costal  gauche,  et  en  sui¬ 
vant  la  grande  courbure  de  l'estomac,  des  pres¬ 
sions  progressives  qui  viennent  aboutir  au  py¬ 
lore.  Chaque  fois  qu’il  arrive  à  cette  région,  il 
lait  basculer  les  deux  mains  du  côté  de  leur  bord 
radial,  et  il  cherche  ainsi  à  maintenir  pendant 
quelques  secondes  en  contact  avec  le  pylore  la 
portion  de  chyme  qu’il  a  ramenée  ;  elle  passe 
alors  partiellement  à  travers  l’orifice  pylorique. 
Le  reflux  du  bol  alimentaire  ainsi  ramené  se 
traduit  par  de  petits  gargouillements,  mais  il 
est  contrarié,  comme  par  un  rempart,  au  moyen 
des  deux  mains  appliquées  contre  la  colonne 
vertébrale;  il  se  produit  de  droite  à  gauche. 
Lorsqu'on  a  répété  quelquefois  ces  manœuvres 
dans  la  direction  du  pylore,  brusquement  on 
perçoit  par  les  mains,  au  moment  où  l’on  fixe  Je 
bol  alimentaire,  un  gargouillement  intense,  qui 
vase  perdre  très  manifestement  vers  la  droite. 
11  est  aussi  perçu  par  le  malade,  et  répond  au 
■flot,  qui,  dans  les  conditions  normales,  jaillit 
spontanément  dans  le  duodénum  grâce  au  pé¬ 
ristaltisme  stomacal.  Quand  un  malade  a  été 
massé  plusieurs  fois,  ce  gargouillement  apparaît 
plus  tôt  qu’au  début  de  ce  traitement. 

Grâce  à  cette  thérapeutique  employée  depuis 
(juatre  ans,  Meisl  a  obtenu  des  résultats  très  sa- 
lisfaisants  dans  les  cas  légers  ou  moyens  d’ato- 
uie  gastrique.  L’auteur  n’a  pas  encore  suffisam¬ 
ment  employé  cette  méthode  dans  les  cas  an¬ 
ciens  (datant  d’une  dizaine  d'années)  pour  pou¬ 
voir  donner  son  opinion  à  leur  égard. 

'  Le  massage  est  impossible  à  pratiquer  quand 
la  paroi  abdominale  est  trop  adipeuse,  ou  quand 
le  côlon  transverse  est  distendu  par  des  gaz. 

Les  séances  de  massage  ne  doivent  avoir  lieu 
qu’au  moment  où  l’estomac  cherche  spontané¬ 
ment  à  vider  son  contenu;  il  semble  alors  très 


efficace.  En  dehors  de  cette  période,  la  poche 
gastrique  ne  semble  pas  expressible,  car  le  con¬ 
tenu  stomacal  aurait  tendance  à  rernonter  plutôt 
vers  l'œsophage.  Le  massage  est  également  im¬ 
possible  pendant  la  première  période  de  la  di¬ 
gestion  (quand  l’estomac  est  contracté  autour 
du  bol  alimentaire.) 

Le  moment  favorable  sera  d’autant  plus  éloi¬ 
gné  du  repas,  que  l’atonie  sera  plus  marquée. 

Dans  les  cas  les  plus  bénins,  le  massage  devra 
être  pratiqué  environ  une  heure  ou  deux  après 
un  repas  léger,  cinq  ou  six  heures  après  un 
repas  important.  _ 

Contribution  au  traitement  médicamenteux 
de  la  tuberculose. 

Il  paraît  presqu’inutile  et  superflu,  dans  l’état 
actuel  des  choses,  de  parler  du  traitement  mé¬ 
dicamenteux  de  la  tuberculose.  Le  régime  hy¬ 
giénique  et  diététique,  celui  des  sanatoria  sur¬ 
tout,  a  une  importance  capitale,  universelle¬ 
ment  reconnue  ;  ses  trois  grands  principes  sont  : 
le  séjour  au  grand  air,  une  alimentation  animale 
abondante,  et  le  repos. 

Néanmoins,  on  ne  peut  méconnaître  les  bons 
effets  des  médicaments,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
ce  mode  thérapeutique  dans  le  cas  particulier. 
Les  préparations  pharmaceutiques,  qui  ont  per¬ 
mis  d'obtenir  les  meilleurs  résultats,  sont,  dit 
le  docteur  de  Renzi,  Vichtliyol,  Vichloforvie  et  le 
salicylate  de  sonde.  (Berl.  Klin.  Woch.,  n°  18, 
1902). 

L’ichtliyol,  ou  mieux  les  préparations  ichthyo- 
lées,  prennent  une  place  importante  dans  la 
thérapeutique  moderne  ;  leurs  effets  bienfai¬ 
sants  dans  la  tuberculose  ont  été  consignés 
dans  des  travaux  français,  allemands,  russes  et 
italiens,  et  de  Renzi  nous  fait  connaître  les  ré¬ 
sultats  qu’il  en  a  obtenus  dans  sa  clinique,  à 
Naples. 

L’ichthyol  fut  mis  en  expérience  surtout  dans 
les  castrés  graves  ;  son  principal  effet  fut  de  di¬ 
minuer  le  catarrhe  bronchique  :  les  sécrétions 
expectorées  diminuèrent,  et  les  bruits  de  râle  de¬ 
vinrent  moins  nombreux  dans  la  poitrine.  En 
même  temps,  le  poids  du  corps  augmenta,  l’état 
général  s’améliora  ;  ce  ne  fut  pas  là  un  résultat 
d’ordre  purement  suggestif,  car, loin  de  ne  per¬ 
sister  que  les  premiers  jours  de  l’administration 
du  médicament,  il  se  manifesta  et  devint  de  plus 
en  plus  évident,  tant  que.  l’ichthyol  fut  prescrit. 
(Cette  substance  a  le  grand  avantage  de  pou¬ 
voir  être  ingérée  .très  longtemps  par  les  mala¬ 
des,  sans  qu’il  se  produise  le  moindre  signe 
d’intolérance  ou  d'accumulation.) 

Cette  augmentation  de  poids,  traduisant  une 
amélioration  des  échanges  nutritifs,  s’accompa¬ 
gna  d’une  élévation  de  la  pression  artérielle, 
qui  indiquait  un  meilleur  état  de  l’appareil  car¬ 
dio-vasculaire.  L'influence  du  médicament  sur 
la  fièvre  et  l'expectoration  bacillaire  n’apparut 
que  très  lentement,  si  bien  que  chez  un  malade, 
qui  présentait  tous  les  signes  d’une  guérison 
complète,  on  trouvait  encore  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  dans  l’expectoration  matutinale. 

L’ichthyol  peut  aussi  être  employé  chez  les 
malades  qui  présentent  des  hémoptysies,  ou 
seulement  des  tendances  aux  hémoptysies,  car 
il  est  vaso-constricteur.  Il  doit  remplacer  dans 
les  cas  graves  la  créosote,  si  celle-ci  n’est  pas 
tolérée. 
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D’après  son  expérience,  Renzi  estime  que, 

Four  obtenir  de  bons  résultats,  il  faut  donner 
ichtyol  pendant  longtemps  et  à  forte  dose.  Une 
solution  d’ichthyol  est  préférable  à  des  capsu- 
sules  ou  à  des  pilules  ;  néanmoins  il  faut  savoir 
dissimuler  le  mauvais  goût  de  ce  médicament. 
Après  quelques  essais,  l’auteur  s’est  arrêté  à  la 
formule ‘suivante  : 

Icbthyol  ammoniacal .  25  grammes 

Elixir  simple  (pharmacopée 

américaine) . 160  grammes 

Eau  distillée .  60  grammes 

ou  encore, 

Ichthyol  ammoniacal .  25  grammes 

Eau  distillée . I  . .  o-ranimPS 

Alcool  rectifié  (80“)  . j  giammes 

Sirop  de  citron. . . .  . .  „„„„„„„ 

Sirop  ecorces  oranges . j  bU  grammes 

Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau,  une 
ou  plusieurs  fois  par  jour. 

Voici  d'ailleurs  de  quelle  façon  on  règle  la 
cure,:  La  première  semaine  on  verse  une  cuil¬ 
lerée  de  cette  solution  dans  un  verre  d’eau, 
qu’on  absorbe  par  moitié  le  matin  et  le  soir. 
La  deuxième  semaine,  deux  cuillerées  dans  deux 
verres  d’eau,  en  quatre  doses,  et  ainsi  de  suite. 
La  plus  forte  dose  était  de  huit  à  dix  cuillerées 
à  café,  c’est-à-dire  environ  8  grammes  par  jour. 
Chez  les  malades  de  constitution  robust  e  on 
augmente  la  dose  tous  les  trois  jours. 

Une  solution  d'ichthyol,  que  les  malades  pré¬ 
fèrent  encore  est  la  suivante  ; 


Ichthyol .  10  grammes 

Eau  de  mentlie  poivrée.  80  grammes 
Sirop  simple .  20  grammes 


Une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau  ;  à 
boire  en  deux  fois. 

Renzi  a  même  donné  jusqu’à  10  et  11  grammes 
d’ichthyol  par  jour,  en  augmentant  chaque  fois 
de  deux  cuillerées.  Ces  fortes  doses  ont  été  bien 
supportées  par  les  malades.  L’auteur  a  égale- 
merit  obtenu  de  bons  résultats  de  l’ichthyol  en 
inhalations. 

L’ichtoforme  est  un  produit  récent  et  encore 
peu  connu.  li  résulte  de  l’action  de  la  formal¬ 
déhyde  sur  l’ichthyol,  et  se  présente  sous  la 
forme  d’une  poudre  brun-foncé,  qui  serait  pré¬ 
férable  à  l'ichthyol,  puisqu’elle  n’a  ni  saveur, 
ni  odeur,  mais  qui  est  plus  difficile  à  employer 
dans  la  pratique  courante,  en  raison  de  son  in¬ 
solubilité.  On  l’emploie  surtout  dans  les  entéri¬ 
tes  tuberculeuses,  pour  ce  qui  est  de  la  ques¬ 
tion  que  nous  traitons. 

L’ichtoforme  se  donne  sans  aucun  inconvé¬ 
nient  à  la  dose  quotidienne  de  1  à  3  grammes, 
parprises  delOàSOcentigrammes.Ilsembleavoir 
une  influence  heureuse  sur  les  processus  enté¬ 
riques  de  nature  tuberculeuse.  Il  diminue  les 
productions  de  gaz,  les  douleurs  intestinales, 
les  évacuations  diarrhéiques,  et  par  suite  amé¬ 
liore  l’appétit,  augmente  l’assimilation. 

Le  salicylafe  de  soude  est  spécialement  em¬ 
ployé  contre  la  fièvre  des  tuberculeux-;  mais 
auparavant  il  faut  s’assurer  qu’il  peut  être  ad¬ 
ministré  sans  inconvénients  pour  les  forces  et 
les  reins. 

L’auteur  se  servit  de  ce  médicament,  pour  les 
malades  de  sa  clinique,  et  pour  ceux  de  sa  clien¬ 
tèle  privée.  A  peu  d’exceptions  prés,  la  tempé¬ 


rature  maxima,  qui  était  de  39  ou  40“  auparavani, 
tomba  à  près  de  37“  ;  et  la  température  moyen¬ 
ne,  qui  était  de  38,  ne  fut  plus  que  de  37».  Pen¬ 
dant  celte  apyrexie,  due  à  l’action  eflicacedusa- 
licylate  de  soude,  les  injections  de  tuberculine 
restèrent  incapables  de  produire  une  réaction 
dans  l’organisme. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  où  l'on  n'obtinl 
aucun  résultat,  il  y  eutà  noter  des  complications 
particulières  de  la  maladie.  Dans  les  premiers 
temps  de  la  cure  au  salicylate  de  soude,  la  tem^ 
pérature  s’abaisse,  ou  atteint  sa  valeur  norma¬ 
le  ;  néanmoins  si  on  supprime  brusquementle 
médicament,  la  fièvre  reprend  avec  la  même 
intensité  ;  aussi  faut-il  toujours  entreprendre  un 
traitement,  qui  doit  durer  plusieurs  semaines, 
quelquefois  même  plusieurs  mois,  pour  obtenir 
une  chute  définitive  de  la  température,  et  éviter 
une  rechute  au  moment  où  l’on  cesse  le  médi¬ 
cament. 

D’une  façon  moyenne,  l’auteur  donna  contre 
la  fièvre  une  dose  journalière  de  quatre  à  eii 
grammes  do  salicy  late  de  soude  ;  il  a  pu  éviter 
les  accidents  d’intolérance,  en  faisant  boire  au 
malade  après  chaque  paquet  d’un  gramme  20(1  à 
300  grammes  d’eau.  On  lutterait  ainsi  contre  les 
effets  de  la  vaso-dilatation  périphérique,  con¬ 
sécutive  à  l’ingestion  du  médicament,  ét  on  pa¬ 
rerait  à  la  dépression  cardiaque,  peut-être 
même  à  l’altération  rénale.  Lorsqu’il  s'agissait 
d’une  fièvre  particulièrement  intense,  et  rebeliç 
on  donna  exceptionnellement  des  doses  quoti¬ 
diennes  de  8  et  10  grammes.  La  pression  car¬ 
dio-vasculaire,  régulièrement  mesurée  avçcle 
sphygmomanomètre  de  Riva-Rocci,  ne  changea 
pas  durant  l’administration  de  doses  ne  dépas¬ 
sant  pas  quatre  ou  cinq  grammes  ;  on  dénptj 
une  certaine  diminution  de  la  pression artérieiie 
(10  à  12  mm.  de  mercure)-  avec  l’ingestion  de 
fortes  doses  de  salicylate. 

Comme  conclusion  de  son  travail,  Renzi  esti¬ 
me  qu’il  ya  grand  intérêt  à  employer  ricttibyol, 
l’ichtoforme,  et  le  salicylate  de  soude  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose. 

D»  Georges. 


VARIÉTÉ 


Pour  la  bibliothèque  du  médecin 

Les  études  sur  notre  profession,  quand  elles 
sont  lancées  dans  la  librairie  par  une  main  prO' 
fane,  sont  rarement  assez  exactes  pour  avoir 
vraiment  leur  droit  d’entrée  dans  notre  biblio> 
thèque.  C’est  fait  de  chic,  pour  flatter  le  puWie 
avide  de  légendes  et  de  mystères  inquiétants; 
cela  ne  répond  pas  aux  quéstions  de  pbÜosopWe 
professionnelle  qui  nous  préoccupent  au  opfS 
de  toute  notre  carrière. 

Deux  livres,  au  contraire,  ont  paru  derniè¬ 
rement  qui  nous  ont  intéressé  beaucoup  et 
nous  ont  fait  penser,  parce  qu’ils  sont  sincères, 
parce  qu’ils  ont  été  vécus.  L'un  a  pour  titre: 
Mémoires  d'im  médecin  ;  c’est  l’œuvre  d’un  con¬ 
frère  russe,  dqntles  révélations  ainsi  jetées  dans 
le  grand  public  sous  une  forme  saisissantSi  y 
ont  produit  grosse  sensation.  Montrant  cpqra- 
geusement  le  fort  et  le  faible  de  notre  art,  il  j 
voulu  donner  aux  profanes  cette  notion  que, 
sans  être  ni  les  tout-puissants  ni  les  impuissants 
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qn'ûnseçlaît  à  nous. représenter,  nous  passons 
nolrevie  à  rendre  à  nos  malades  les  plus  grands 
services  et  que,  pour  y  parvenir,  nous  avons  à 
nous  assimiler  des  connaissances  d’une  incroya-' 
ile  variété  et  d’une  ellrayante  étendue.  —  L’au¬ 
tre  ouvrage  a  déjà  été  par  nous  trop  hrièvernent 
signalé,  il  a  paru  sous  le  titre  ;  Souvenirs  d'ime 
toorasr,  édité  par  E.  Flammarion,  et  fut  écrit 
par  le  D''  Pierre  Boyer,  de  Brives-Charensac 
'(Haute-Loire),  un  membre  du  Concours  médical 
(lontla  plume  élégante  et  facile  s’était  fait  ou¬ 
vrir  jadis,  quand  il  e.verçait  en  Seine-et-Oise, 
les  portes  du  Figaro  et  du  Temps. 

Sous  une  allure  plus  simple,  mais  avec  l'at¬ 
trait  du  roman,  ce  sont  les  mêmes  questions, 
lesraêmes  problèmes  de  la  vie  professionnelle 
du  médecin  qui  servent  de  thème  à  la  réflexion. 

Il  faut  lire  en  même  temps,  pour  ainsi  dire, 
j  les  deux  ouvrages  ;  on  se  passionne  à  celte  re- 
1  vue  de  nos  souvenirs  communs,  des  heures  d’é- 
1  motion,  d’inquiétude,  d’interrogation  de  notre 
1  oonscienoe,  de  satisfaction  du  succès  et  aussi  de 
1  cruels  démentis  à  notre  suffisance  et  à  nos  pe- 
I  tiles  prétentions. 

I  Nous  souhaitons  à  nos  confrères,  pour  les 
I  Ijeures  de  loisir,, le  charme  que  nous  avons  trou- 
!  véà  lire  et  méditer  sur  ces  deux  volumes  de 
I  tiaute  philosophie  médicale,  Ils  ontpoiir  les  an- 
'  ciens  la  saveur  des  chosès  vécues  ;  ils  donneront 
i  aux  jeunes  de  nécessaires  leçons  ;  tous  y  trouve- 
I  ront,  de  plus,  des  éléments  de  réponse  au  ques¬ 
tionnaire  du  Mayet  sur  la  réforme  des  étu- 
I  des  médicales,  que  nous  leur  avons  récemment 
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Société  locale  des  Basses-Pyrénées. 


Causerie  de  M.  le  D"'  Delvaille  {de  Bayonne) 

Le  mardi  20  mai,  à  4  heures  de  l’après-midi, 
poire  distingué  confrère,  M.  le  D*'  Delvaii.le 
idoBayonne),  secrétaire  général  de  la  Société 
Mictile des  Basses-Pyrénées,  et  membre  du  Con¬ 
seil  général  de  l’Association  générale  des  Méde- 
im  de  France,  &  fait  à  la  Halle,  dans  le  local 
habituel  de  nos  séances,  une  causerie  sous  le 
patronage  de  notre  Société. 

Il  a  brillamment  exposé  devant  plusieurs  de 
pOs  confrères  le  but  poursuivi  par  l'Association 
Senérak  des  Médecins  de  France  et  par  les  Œu- 
vrea  diverses  qui  touchent  cette  Association. 
VAssociation  Générale  cherche  avant  tout  à 
smmT  les  Sociétaires  que  l’âge,  les  infirmités, 
la  maladie  mettent  dans  l’impossibilité  d’exer¬ 
cer  leur  profession  ;  les  veuves,  enfants  et 
ascendants  laissés  sans  ressources  pu  rte, s  Soc/d- 
laires  décédés.  Elle  comprend  et  agrège  en  un 
seul  corps,  sous  le  nom  de  Sociétés  Unies,  les 
diverses  Sociétés  loc.ales  qui  poursuivent  le 
même  but  de  prévoyance  et  de  solidarité. 
Récemment,  à  l'Association  Générale  se  sont 
adjointes  deux  Sociétés  importantes  :  la  Caisse 
iis  Pensions  de  Retraite  et  l'Association  Amicale 
ifl  lléckcms  Français  pour  l’indemnité  en  cas  de 
Ihladie. 


La  première  sert-à  ses  adhérents,  moyennant 
une  prime  annuelle  qui  varie  aveo  l’âge  de  l’inté¬ 
resse,  une  pension  de  retraite  annuelle  et  via¬ 
gère  dont  le  chiffre  type  est  1,200  fr.,  à  partir  de 
l'âge  de  soixante  ans,  et  après  quinze  ans  de 
participation,  si  le  Sociétaire  est  entré  après 
quarante-cinq  ans. 

La  seconde  a  pour  but  d’allouer  une’  indem¬ 
nité  pécuniaire  aux  membres  qui  la  composent, 
placés  par  un  accident  ou  par  la  maladie  dans 
l’impossibilité  d’exercer  leur  pi'ofession,  soit 
temporairement,  soit  d’une  façon  permanente. 

Pour  participer  à  une  ou  à  l’autre  de  cea  deux 
Sociétés,  il  faut  faire  partie  de  la  Société  locale 
(Société  Médicale  des  Basses-Pyrénées],  unie  à 
l’Association  générale. 

•  M.  le  D''  Delvaille  a  donné  ensuite  d’intçres- 
sants  détails  sur  l'œuvre  du  Concours  Médical 
qui  étudie  les  questions  professionnelles  et  l’or- 
ganisalion  des  œuvres  reconnues  utiles  à  la 
profession  médicale,  et  sur  l’œuvre  du  Sou 
Médical,  qui  a  pour  but  de  fournir  un  appui  â 
ceux  de  ses  membres  dont  les  droits  ou  les  inté¬ 
rêts  se  trouvent  lésés  ou  menaçés  dans  l'exer¬ 
cice  de  leur  profession  et  de  les  aider  dans  les 
diverses  circonstances  où  leur  isoleme'nt  risque¬ 
rait  de  les  laisser  succomber. 

M.  le  D''  Delvaille  a  terminé  cette  intéressante 
causerie  par  un  chaleureux  appel  à  tous  les  con¬ 
frères  et  notamment  aux  jeunës  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  participer  à  des  Œuvres  depré- 
vûy.ince  qui  peuvent  leur  être  utiles  un  jour  et 
à  des  Œuvres  de  solidarité  qui  honbrenl  gran¬ 
dement  leurs  fondateurs  et  leurs  adhérents, 

■{Bul.  de  la  Soc.  méd.  de  Pau]  Df  L.  G. 

N.  D.  L,  R.  Nous  ne  saurions  trop  remercier 
M.  le  P''  Delvaille  de  son  heureuse  initiative. 
C’est  encore  par  un  acte  qu’il  a  prouvé  la 
communauté  de  vues  qui  l'unit  à  nous  depuis 
vingt  ans.  Il  a  été  de  toutes  nos  bonnes  luttes 
et  continue  à  payer  de  sa  personne.Nous  savons 
qu'il  est  de  ceux  sur  lesquels  on  peut  toujours 
compter. 


R£PÛRU6E  HÉDICÂl 


Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  récentes  dis¬ 
tinctions  accordées,  nous  reievons  les  noms  dès 
membres  du  «  Concours  »  suivants  : 

Officiers  de  l'Instruction  publi  aue.  —  MM.  ies  doc¬ 
teurs  CovRAjin,  de  Matha  (Cnarenlé-Inférieure)  ; 
MicHAi.ONvicz,^deParcay  (Maine-et-Loire)  ;  Lac.aille, 
de  Paris,  Le  PiLLUTnE,  de  Villejuif. 

Officier  d’ Académie.  —  M.  le  docteur  Atcier,  méde¬ 
cin-major  de  R*  classe,  à  Saint-Denis . 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos  con¬ 
frères. 

Congrès  de  gynécologie  et  d'obstétrique  de  Rome.  — 
Le  IV°  Congrès  international  de  gynécologie  et 
d’obstétrique  se  tiendra  à  Rome,  du  15  au  21  sep¬ 
tembre,  sons  le  patronage  du  roi  d’Italie  et  sous  la 
présidence  d'honneur  du  ministre  de  rinstruclion 
publique  et  de  Guido  Baccelli. 

Président  du  Congrès  :  Professeur  Ercole  Pasquali 
(de  Rome). 

Président  de  la  section  d'obstétrique  :  Professeur  Mo- 
risani  (de  Naples). 

Président  de  la  section  de  gynécologie  :  Professeur 
Mangiagalli  (de  Pavie). 

Secrétaire  général  :  Professeur  Pestalozza  (de  Flo¬ 
rence). 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Membres  du  comité  d’organisation  :  Professeur  Gàl- 
derini  (de  Bologne)  ;  professeur  Gazzoni  (de  Messi¬ 
ne)  ;  professeur  La  Torre  (de  Rome)  ;  professeur 
Negrl  (de  Venise)  ;  professeur  Truzzi  (de  Padoue). 

Secrétaires  :  Professeurs  Garuso  (de  Naples)  ;  Re- 
gnoli  (de  Rome)  ;  Rossi  Doria  (de  Rome). 

Trésorier  ;  M,  Cesare  Micheli,  127,  via  Raselio, 
Rome. 

liapports  :  1"  Les  indications  médi  aies  à  la  pro¬ 
vocation  de  l'accouchement,  par  MM.  Barton-Gook- 
Hirst  (de  Philadelphie)  ;  Hofmeier  (de  Wurlzbourg)  ; 
Pinard  (de  Paris)  ;  Rein  (de  Pétersbourg)  ;  Schauta 
(de  Vienne)  ;  Simpson  (d’Edimbourg). 

2"  De  l’hystérectomie  dans  le  traitement  de  l’in¬ 
fection  puerpérale, par  MM.  Fehling  (de  Strasbourg)  ; 
Léopold  (de  Dresde)  ;  Treub  (d’Amsterdam)  ;  Tuf- 
flef  (de  Paris)  ; 

3”  I-a  tuberculose  génitale,  par  MM.  Marbin  (de 
Greifswalb)  et  Veit  (de  Leyden)  ; 

4”  La  cure  chirurgicale  du  cancer  de  l’ulérus.  par 
MM.  Gullen  (de  Baltimore)  ;  Freund  (de  Berlin); 
Jonnesco  (de  Bucarest)  ;  Pozzi  (de  Paris)  ;  Wer- 
theim  (de  Vienne). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  D' 
Jayle,  secrétaire  du  Congrès  pour  la  France,  2.32, 
boulevard  Saint-Germain. 

Premier  Congi  ès  égyptien  de  médecine.  —  Le  Pre¬ 
mier  Congrès  égyptien  de  médecine  se  tiendra  au 
Caire,  du  vendredi  19  au  mardi  23  décembre  1902, 
sous  le  haut  patronage  de  S.  A.  le  Khédive. 

Président  du  Congrès:  D'  Ibrahim  Pacha  Hassan. 

Secrétaire  général  ;  D'  Voronofî. 

Section  :  Pathologie  interne.  Président  :  D’'  Cama- 
nos  Pacha. 

Maladies  des  pays  chauds  :  D'  Ruflln. 

Chirurgie  :  D'  Milton. 

Ophtalmologie  ;  D'  Mahomed  Bey  Eloui. 

Questions  mises  plus  particulièrement  à  l'étude. 


midi  (à  ânes)  ;  'Pombeau  du  Kalife,  Forêt  petriÉee, 
Molcattam. 

.  4” jour:  Excursion  au  Sakkara,  en  bateau  jus-  i 
qu’à  Bedrachen,  à  ânes  jusqu’à  Memphis  et  niDt 
pyramides  de  Sakkara.  Tombeaux  d'Apis,  de  Mira 
etdeTi.  ,  , 

Haute  Egypte.  Excursion  rapide  (4  jours).— Pris  i 
(établi  avec  réduction  de  50  %  sur  les  chemins  de 
fer)  120  fr.  75  en  1"  classe,  92  fr.  50  en  2'  classe 
(tous  frais  compris).  Départ  du  Caire  à  6  h.  30  de 
soir,  arrivée  à  Louxor  à  8  h.  30  du  matin. 

l-jour  :  Excursion  à  ïhébes.  Tombeaux  des  rois 
Dein-el-Bakri,  Ramsès.  Les  Colosses,  Médinet-Aboa 
Tombeau  de  la  reine  Hatasou. 

2“  jour  :  Temples  de  Karnak  et  de  Louxor.  Départ  j 
à  11  h.  30  du  matin,  arrivée  à  Assouan  à  6  h.du  i 
soir. 

3“  et  4"  jours  :  Excursion  à  Phüa  et  lal“  Cataracte  i 
Visite  (à  ânes)  au  sanatorium.  Promenade  en  bar¬ 
que  autour  de  l’île  Eléphantine. 

Hôtels  de  Louxor  :  hôtel  de  Karnak.  —  d’Assou-  i 
an  :  hôtel  de  la  Cataracte  et  Grand  hôtel. 

Excursions  plus  longues  (Agence  Cook,  prix  ré¬ 
duits  de  50  %).—  3  semaines.  Prix  ;  625  fr.,baleaux;  I 
touristes  du  30  décembre.  —  19  jours.  Prix  :287rr.a)  j 
bateaux-expi'ess  des  27  et  30  décembre  et  3  janvier.  ! 

Prix  des  hôtels  du  Caire,  réduits  sur  le  tarif  ordi¬ 
naire  : 

Savory  Hôtel,  onvii’on  18  fr.  par  jour;  Ghezirell 
Palace  Flôtel,  environ  15  fr.  par  jour  ;  Shewards 
Hôtel,  environ  15  fr.  par  jour;  Continental  Mel, 
environ  15  fr.  par  jour  ;  Hôtel  d’Angleterre,  environ 
13  fr.  10  par  jour  (25  %  de  réduction  surletaril), 
Hôtel  du  Nil, environ  10  fr.  par  jour  (2Ü  %  sur  ie 
tarif)  ;  Hôtel  Bristol  10 fr.  par  jour  (prix  spécial);' 
Eden  Palace  Hôtel,  10  fr.  par  jour  (prix  spécial). 

A  la  demande  de  M.  Lannelongue,laGiedu  Canai 
de  Suez  a  mis  gracieusement  â  la  disposition  des 
Congressistes  français  un  bateau  pour  la  visite  du 
canal. 


Hépatite  des  pays  chauds  et  abcès  du  foie  :  Sec¬ 
tions  réunies. 

Bilarzia  hœmalobia  :  Section  des  maladies  des 
pays  chauds  et  de  chirurgie. 

Fièvres  bilieuses  et  paludéennes.  Filariose  :  Sec¬ 
tion  des  maladies  des  pays  chauds. 

Ankylostome  duodénal.  Choléra.  Dysenterie.  Lè¬ 
pre.  Peste  ;  Section  de  pathologie  interne. 

Lithiase  urinaire  :  Section  de  chirurgie. 

Granulations  conjonctivales.  Anomalie  de  la  ré¬ 
fraction  dans  les  écoles.  —  Ophtalmie  égyptienne. — 
Ophtalmie  purulente  :  Section  d’ophtalmologie. 

Les  langues  française  et  arabe  sont  les  langues 
ofûcielles  du  Congrès. 

La  cotisation  est  de  25  fr.  Les  versements  doi¬ 
vent  être  faits  par  chèque  ou  mandat  posie  à  l’a¬ 
dresse  suivante  :  M.  le  Trésorier  général  du  pre¬ 
mier  Congrès  égyptien  de  médecine,  Le  Caire 
(Egypte).  Prière  de  joindre  une  carte  de  visite. 

Le  Comité  national  français,  présidé  par  M.  le 
professeur  Lannelongue,  se  tient  à  la  disposition 
des  Congressistes  français  pour  leur  fournir  les  ren¬ 
seignements  qu’ils  désireraient.  S’adresser  à  M.  le 
Dr  Achard,  secrétaire  général  du  Comité  français, 
15,  rde  de  l’Ecole-de- Médecine,  à  Paris. 

Des  fêtes  seront  données  au  Caire  à  l’occasion  du 
Congrès. 

Le  Comité  égyptien  a  organisé  pour  les  Congres¬ 
sistes  les  excursions  suivantes,  qui  seront  faites 
après  le  Congrès  ; 

Le  Caire  et  environs.  —  Prix  (tous  frais  de  trans¬ 
port)  :  environ  100  fr. 

l"  jour,  matin  ;  Citadelle.  Mosquée  des  sultans 
Hassan  et  Mahomed  Ali,  Puits  de  .fosepb.  Tom¬ 
beaux  des  Mamelucks.  —  Après-midi  :  Vieux  Caire' 
Eglise  cophte.  Ile  de  Rhodes,  Mosquée  d’Amron. 

2“jour,  malin  ;  Pyramides  de  Ghizel,  Sphinx.  Dé¬ 
jeuner  au  temple  du  Sphinx.  —  Après-midi:  Mq- 
sée  Egyptien. 

3“  jour,  matin  :  Maharieh  (arbre  de  la  Vierge).  Hé- 
liopolis,  Obélisque,  Parc  aux  Autruches.  —  Après- 


Facultéet  Hôpitaux. 

Le  jury  pour  le  concours  â  deux  places d’assistani  ] 
titulaire  et  à  deux  places  d’assistant  adjoint  d'olo- 
rhino-laryngologie  des  hôpitaux  est  composé  conm! 
suit:  MM.  Lermoyez,  Sébileaii,  Danlos,  Cbaput,  j 
Lombard.  i 

—  Le  jury  du  concours  d’adjuvat  a  ainsi  classé  les 
candidats  :  MM.  ’lTûdon,  71';  Ghevassu,  71  ;  Hallo-  ; 
peau,  71  ;  Grégoire,  69  ;  Bouchet,  68  ;  Neveu,  65  ; 
Mercadet,  04  ;  Gasne,63  ;  Lebreton,  62. 

Sont  nommés  aides  titulaires  d’anatomie  ;  MM, 
Ghevassu,  Hallopeau,  Tridon,  Grégoire  et  Bou¬ 
chet. 

Sont  nommés  aides  provisoires  ;  MM.  Neveu  el 
Mercadet. 

—  La  chaire  de  clinique  des  maladies  cutanées  et 
.syphilitiques  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  est  accordé  aux  candidali 
pour  la  production  de  leurs  titres. 


AMÉSlOîtS  k  LA  SOCIÉTÉ  CRILE  DU  «  CONCOURS  MÉmi. 

N”  4821.— M.  le  docteur  ns  MontiLle,  à  Loivre 
(Marne),  présenté  par  le  docteur  Gassot,  de  Chevil- 

ly-  ' 

N” 4822. —M.  le  docteur  DivEnNERsèSE,  de  Sain!' 
Mandé  (Seine),  membre  du  Syndicat  des  médecins 
de  là  Seine. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  â  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM,  les  docteurs  Greuet,  de  Cerisp 
Gailly  (Somme)  et  CuisiNiEn,  de  Calais  (Pas-de-Ca‘ 
lais),  membres  du  «  Concours  médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 
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PROPOS  DU  JOUR 

Les  tarifs  d’assistance  chirurgicale  pour 
soins  à  domicile  et  à  I  hôpital  dans  la  loi 
accidents. 

î  Nous  avons  demandé,  la  semaine  dernière,  à 
nos  plus  zélés  correspondants  de  chaque  dépar¬ 
tement,  de  nous  faire  parvenir  tous  renseigne¬ 
ments  sur  ce  qu’avaient  fait  ou  allaient  faire  les 
Conseils  généraux  pour  rendre  applicable  le 
fameux  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi  ac¬ 
cidents. 

A'  cette  heure,  nous  sommes  très  bien  rensei¬ 
gnés  sur  33  départements  ;  mais  les  réponses 
n'arrivent  plus,  et  pourtant,  elles  nous  sont  in¬ 
dispensables. 

En  tout  cas,  si.  comme  nous  sommes  tentés  de 
lecroire,  les  deux  tiers  des  tarifs  qui  manquent 
encore  ressemblent  au  tiers,  dont  nous  avons 
les  spécimens,  nous  allons  faire  de  bien  curieu¬ 
ses  constatations  d’oifdécouleront  de  très  agréa¬ 
bles  conséquences. 

On  comprendra  donc  l’impatience  avec  laquelle 
nous  attendons  les  documents  demandés.  Il 
nous  serait  si  doux  d’aller  dire  aux  Commissions 
des  Chambres  :  «  Voici,  depuis  A  jusqu’à  Z,  les 
preuves  palpables  qu’on  vous  a  mal  renseignés 
sur  l’usage  fait  de  votre  fameux  paragraphe.  » 
Mais,  'de  grâce,  que  nos.  confrères,  que  les 
■Syndicats,  que  les  Sociétés  se  hâtent  de  nous 
armer  pour  cette  discussion,  qui  va  venir  inces- 
saihment.  S’il  n’a  rien  été  fait  dans  leur  dépar- 
tement,ils  n’ont  qu’à  nous  écrire:  «  Rien  défait». 
Siquelque  chose  est  à  l’état  de  projet, qu’ils  nous 
en  donnent  Un  aperçu. 


C'est  pour  eux  que  nous  sommes  sans  cesse 
sur  la  brèche  :  qu’ils  nous  passent  du  moins  les 
munitions. 

En  attendant,  stimulons  les  énergies  par  une 
bonne  nouvelle. 

M.  le  D"’  Lande,  toujours  si  écouté  dans  les 
milieux  où  on  le.  délègue,  .vient,  dé  faire  triom^ 
plier  nos  revendications  devant  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  au  sujet  du 
droit  des  chirurgiens  d’hôpital  à  des  honorai¬ 
res  pour  soins  aux  victimes  du  travail. 

C’est  le  Journal  Officiel  du  18  juin  qui  nous 
l’apprend  en  ces  termes  : 

Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Séance  du  12  juin  1902. 

L’ordre  du  jour  apiielle  la  di.scussion  du  projet  re¬ 
latif  à  la  détermination  du  prix  de  journée  applica¬ 
ble  aux  personnes  hospitalisées  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Après  les  explications  de  M.  le  docteur  Lande, 
rapporteur,  et  une  discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  Paulet,  Mourier,  Hébrard  de  Villeneuve, 
Drouineau,  Dfeyfus,-Brisàc,  Augagneur,  Monod, 
etc.,  le  Conseil  supérieur  adopte  la  proposition  sui¬ 
vante,  présentée  par  M.  ügler  : 

«  Pour  les  malades  hospitalisés  à  la  suite  d’acci¬ 
dents  du  travail  régis  par  la  loi  de  1898,  les  hôpi¬ 
taux  percevront,  dans  leurs  recettes  générales, 
■pour  frais  de  traitement: 

1"  Un  prix  de  journée  d’entretien,  arrêté  annuel¬ 
lement  par  le  préfet  à  raison  de  la  dépense  réelle  et 
excluant  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ; 

2“  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  au 
tarif  fixé  {lar  le  règlement  départemental  sur  l’as - 
sistance  médicale  gratuite  ou,  à  défaut,  par  les  usages 
locaux. .» 

La  séance  est  levée  et  la  session  est  close. 
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Voilà  donc  une  arme  de  plus.  Il  nous  plaît 
d’espérer  cpi’avant  peu  une  circulaire  de  la  Di¬ 
rection  de  l’Assistance  au  Ministère  de  l’Inté¬ 
rieur  va  tracer  leur  devoir  aux  Commissions  hos¬ 
pitalières  qui  sont  restées  inertes.  Quant  aux 
médecins  intéressés,  ils  né  croiront  sans  doute 
plus  s'abaisser  en  priant  ces  mêmes  Commis¬ 
sions  de  protég’er  leurs  droits  particuliers  en 
même  temps  que  ceux  des  pauvres. 

Allons,  chers  confrères,  bon  courage  :  cela 
marche.  Mais  aidez-vous  et  vos  sociétés  de  défense 
vous  aideront. 

_  H.  J. 

La  Souscription  pour  les  victimes 
médicales  de  la  catastrophe  de  la 
Martinique. 

4'  Liste 

MM.  lés  docteurs  : 


Le  Fiez,  de  Biarritz . . .  .50  francs 

Syndicat  médical  de  lalite  Saône.  50  » 


Delthel,  de  Briare .  5  » 

Héliot,  de  Meulan .  10  » 

Mignon,  des  Mureaux .  10  » 

Verdier,  d’Auch .  5  » 

Pinel,  de  Pont-Rousseau .  10  » 

Armand,  d’Albertville .  5  » 

Moulin,  de  Paris .  10  » 

Guchal,  de  Chapelle- BassemeidS” 

souscrip.) . 5  » 

Schwanhard,  deSt-Remy-s-Avre.  10  » 

Soyard,  de  Bandol . .  5.  » 

Total...,, .  180.  » 

Report  des  listes  antérieures ....  873  » 

Total  général .  1053  » 


U  lEi&giE  ■ÉDICALE 

Digestion  pancréatique. 

WM.  H.  SiassanoetF.  Billon  ont  communiqué 
à  la  Société  de  Biologie  les  résultats  des  remar¬ 
ques  qu’ils  ont  faites  sur  la  digestion  pancréa¬ 
tique  :  ils  ont  noté,  tout  d’abord,  que  le  pouvoir 
protéolytique  du  suc  pancréatique  diminue  au 
cours  delà  sécrétion  provoquéepar  les  injections 
intraveineuses  de  sécréline  chez  les  chiens,  à 
Jeun,  munis  d’une  fistule  temporaire.  Cette  di¬ 
minution  du  pouvoir  digestif  est  particulière¬ 
ment  sensible  entre  la  première  et  la  deuxième 
heure  ;  le  débit  de  la  sécrétion  se  maintient  an 
contraire  constant  pendant  plusieurs  heures  et 
l’aspect  extérieur  du  liquide  ne  change  pas. 

Les  variations  du  pouvoir  digestif  du  suc 
pancréatique  sont  suivies  à  l’aide  de  la  tyrosi- 
nase.  Cette  diastase,  en  oxydant  la  tyrosine, 
donne  lentement  une  coloration  brune  dont  l’in¬ 
tensité  est  propor  tionnelle  à  la  quan  tité  de  tyro¬ 
sine  formée  par  la  digestion  trypsique. 

Les  mêmes  auteurs  ont  aussi  étudié  l’action 
favorable  des  nucléo-albumincs  intestinales  sur 
la  digestion  pancréatique,  dans  l’intestin  du 
veau.  Dans  la  muqueuse  intestinale',  on  trouve 


eh  effet,  l’entérokinase  de  Paulow,  en  même 
temps  que  les  nucléo-albumines  ;  ce  sont  ces 
dernières,  qui,  en  se  dissolvant  dans  le  milieu 
alcalin  formé  par  la  bile  et  le  suc  pancréatique, 
favorisent  la  digestion  pancréatique. 

Le  microbe  dangereux  dans  la  diphtérie. 

A  la  dernière  séance  de  la  Société  de  pédia-  i 
trie,  MM.  Dejuy  et  Benj.  Weül  ont  communiqué! 
la  très  intéressante  observation  d’un  cas  grave 
de  diphtérie  chez  une  fillette,  terminée  par  la 
mort,  malgré  les  injections  de  sérum. 

Une  première  injection  de  sérum  n’ayant  pas 
amené  la  disparition  complète  des  fausses  mem¬ 
branes,  on  en  fit  une  seconde  au  bout  de  quel-t 
ques  jours.  La  gorge  se  nettoya,  mais  resta . 
néanmoins  rouge,  tandis  que  la  fièvre  remontael 
que  l’albumine  parut  dans  l’urine.  L’enfantpré- 
sentait,  en  outre,  de  l’abattement,  une  grande  . 
faiblesse  générale,  des  vomissements  et  elle  j 
finit  par  succomber  dans  le  collapsus. 

«  A  l’autopsie,  on  trouva  une  endocardite  ‘de 
la  pointe  avec  thrombus  récent,  des  infarctus 
dans  la  rate,  une  néphrite  épithéliale.  Le  sang, 
examiné  pendant  la  vie  et  deux  heures  après  la 
mort,  montra  la  présence  du  diplocoque  perlu- 
cidus  qui  se  trouvait  également  dans  le  throm¬ 
bus  du  cœur  et  dans  les  infarctus  de  la  raté.' 

D’après  MM.  Deguy  etBenj.  Weill,le  diploco¬ 
que  perlucitius  serait  l’agent  de  la  thrombose 
du  cœur  qu'on  observe  dans  les  cas  de  ce  genre, 
et  l’agent  delà  septicémie  surajoutée  à  laquelle 
succombent  les  enfants  atteints  de  diphtérie  ». 

Traitement  non  sanglant 
des  cicatrices  vicieuses. 

■  M.M.lesD'-sC.  Martin  et  F. Martin,  fils,  de  Lyon, , 
ont  obtenu  de  très  remarquables  résultats  dans  ■ 
les  cas  de  cicatrices  vicieuses  par  l’application 
de  manipulations  et  de  pressions  prolongées  et 
répétées. 

Les  conclusions  de  leurs  recherches  sont  très 
encourageantes  : 

1“  Le  tissu  cicatriciel  ne  doit  pas  être  consi¬ 
déré  comme  étant  indéfininrent  rétractile  et 
inextensible.  En  outre,  c’est  un  tissu  qui  garde 
toujours  une  certaine  vitalité. 

2"  Des  faits  nombreux  montrent  que  le 
tissu  de  cicatrice,  une  fois  devenu  inomikin, 
non  seulement  ne  se  rétracte  plus,  mais  encore 
peut  être  modifié,  dans  ses  qualités  physiolo¬ 
giques,  sous  l’influence  de  divers  agents  et  spé¬ 
cialement  par  pressions  et  tractions  lentes  et 
continues .  ) 

On  peut,  par  ces  moyens,  ameners  on  assou-  j 
plissement  et  son  allongement.  1 

3°  La  méthode  de  Claude  Martin  (de  Lyon)  | 
repose  sur  ce  principe.  Elle  consiste  à'obtenir 
l’assouplissement  et  l’allongement  des  cicatri¬ 
ces,  en.  les  soumettant  par  des  appareils  appro¬ 
priés  à  des  pressions  et  à  des  tractions  knU$  d  1 
continues.  '  | 

4“  Ces  pressions  et  ces  tractions  doivent  tou¬ 
jours  être  extrêmement  légères,  de  façon  àcii  ! 
causer  jamais  la  moindre  rfor;  feiM-;  on  évitera  ainsi  ■ 
l’ulcération  et  riiiflammation  de  la  cicatrice. 

5“  Cette  méthode  est  applicable  au  traitement 
de  toutes  les  cicatrices  vicieuses. 

6“  Elle  avait  donné  déjà,  entre  les  mains  de 
Ulaude  Martin,  des  résultats  nombreux,  anciens  ; 
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et  définitifs,  spécialement  dans  le  traitement  des 
alrésies  cicatricielles  de  la  cavité  buccale  et  des 
cavités  nasales. 

'/•Francisque  Martin  l’a  appliquée  plus  récem¬ 
ment  au  traitement  des  brides  cutanées  et  des 
rétrécissements  cicatriciels  des  conduits  organi- 
iiues /rectum,  urèthre,  etc.  Il  la  croit  appelée  à 
rendre,  dans  ces  cas,  de  grands  services,  soit  em¬ 
ployée  seule,  soit  combinée  aux  méthodes  san¬ 
glantes. 

Traitement  des  ulcères  chroniques  de 
J  la  jambe. 

‘  D'après  M.  le  Df  S.  Jessner,  dans  la  Rev.  Intern. 
ilU.  et  de  C/MV.,le  traitement  des  ulcères  chro- 
aiijiies  de  la  jambe  varie  quelquefois  d’après  la 
(anse  qui  les  produit.  En  effet,  ces  ulcères  peu- 
rentètre  occasionnés  par  un  traumatisme,. por¬ 
tant  ordinairement  sur  des  veines  varicosées, 
onbien,  parlasyphilis  à  sa  dernière  période,  par 
lediabète,  l’artério-sclérose,  et  la  scrofule.  La. 
grossesse,  les  affections  cardiaques  et  l’emphy¬ 
sème  pulmonaire  sont  des  causes  prédisposan¬ 
te  qui  favorisent  la  congestion  veineuse. 

En  général,  des  règles  communes  devront  être 
(niïies  dans  le  mode  de  pansement  de  tous  les  ’ 
alcères,  de  quelque  origine  cpi'ils  soient. 

1) Tout  d’abord,  la  jambe  doit  être  très  soi¬ 
gneusement  lavée  à  l’eau  chaude  et  au  savon, 
pnis,  à  l’alcool  (à  58  ou  60  %),  ou  au  lysol  (1/2  à 
I  St  La  solution  de  Burrow  à  l’acétate  d’alumi- 
àni,  employée  avec  précaution,  peut  être  utile. 

’  ilEn  second  lieu,  le  médicament  doit  recou- 
m,  non  seulement  l’ulcère,  mais  encore  tout 
letissu  environnant.  L’iodoforme  tient  le  pre- 
tier  rang  parmi  tous  les  médicaments  employés, 
ini  favorisent  la  granulation.  Suivant  l’auteur, 
nodoformogène,  à  cause  de  son  manque  d’odeur, 
ieraitpréférabie.  De  bons  résultats  ont  été  ob- 
lenusavecricthyoforme,  qui  est  un  composé  d’ic- 
lliyol  et  de  formaldéhyde.  La  teinture  d’iode,en- 
li,est  aussi  beaucoup  en  usage. 

(juand  la  granulation  de  la  plaie  devient  trop 
iliondante,  M.  Jessner  recommande  l’emploi  des 
stringents  et  des  causticfues,  tels  cjue  le  sous- 
ilratD  de  bismuth  ou  l’acide  borique  pur,mé- 
Iffigéà  del’airol,  à  du  xéroforme  ou  à  du  sous- 
gallale  de  bismuth  (dermatol). 

Enfin,  dans  certains  cas,  il  est  nécessaire  de 
gratter  la  plaie  à  la  curette  tranchante  et  do  cau- 
feer  la  surface  avec  le  nitrate  d’argent  à  10  % . 
Pour  certaines  variétés  d’ulcères,  telles  cpue 
teulcères  gangreneux,  il  faudra  employer  de 
piélérence  une  solution  chaude  de  créoline  à  2 
I et  de  permanganate  de  potasse  à  1  %,  puis, 
iprès  avoir  fait  l’ablation  des  tissus  mortifiés, 
ttJtinuer  le  pansement  à  l’iodoforme  ou  même 
quelquefois  au  calomel. 

Pour  les  ulcères  diphtériques,  la  solution 
eoDcentrée  d’acide  phénique  est  la  plus,  recom¬ 
mandable. 

Enfin,  dans  les  cas  d’ulcères  douloureux,  on 
itiliseraune  solution  de  cocaïne  à  5  ou  à  10  % 
et  on  pansera  la  plaie,  de  préférence,  avec  la 

Cire  d'orthoforme.  Dans  cette  forme,  l’envm- 
eraent  avec  l’ouate  rend  les  plus  grands 
services  etest  préférable  souvent  auxpansements 
secs.  '  s  • 

)l.  Jessner  rappelle  que  l’eczéma  est  très  fre- 
qnemmentlié  aux  ulcères  de  lajambeet  con¬ 
seille  les  formules  suivantes  : 


Icthyol . .  2  grammes. 

Oxyde  de  zinc . . .  15  •  — 

Amidon . 15  — 

Huile  de  pétrole .  60  — 

ou  bien  : 

Oxyde  de  zinc .  10  gramimîs. 

Talc. .  10  — 

Amidon . . . .  10  — 

Acide  borique. ... , .  4  — 


On  pourra  employer  encore  le  sous-nitrate  de 
bismuth  pur  ou  mélangé  au  talc,  ou  bien  la 
poudre  de  tannoforme,  unie  à  l’oxyde  de  zinc. 

Dans  les  cas  d’eczéma  sec,  squameux,  infiltré, 
l’auteur  indique  la  préparation  suivante  ; 


Huile  de  cade . 

Huile  de  pétrole.... 

Alcool . 

Ether. . .  ^ . 


jââ  10  grammes. 


3)  En  troisième  lieu,  l’ulcère  devra  être  re¬ 
couvert,  suivant  la  méthode  de  Uùna,  d’un  pan-, 
sement  à  la  gélatine  et  au  zinc,  qui  enveloppera 
toute  la  jambe,  depuis  le  genou  jusqu’au  pied. 

4)  En  dernier  lieu,  on  appliquera  un  bandage 
de  gaze  amidonnée  qui,  lui-même,  sera  recou¬ 
vert  par  un  simple  bandage  ordinaire. 

En  principe,  on  ne  devra  toucher  au  panse¬ 
ment  qu’au  bout  d'une  semaine  ;  cependant  s’il 
y  avait  de  la  douleur  et  delà  sécrétion,  on  pour¬ 
rait,  dès  les  premiers  jours,  renouveler  ce  pan¬ 
sement. 

Enfin  le  malade,  après  avoir  cessé  tout  traite¬ 
ment,  devra  porter  un  bas  élastique. 

Ce  mode  de  traitement  des  ulcères  de  la  jam¬ 
be  sera  contre-indiqué  dans  certaines  condi¬ 
tions,  qui  rendent  la  méthode  que  l’auteur  a  dé¬ 
taillée  absolument  inapplicable,  c’est-à-diredans 
les  cas  d’érisypèle,  de  phlébite,  de  lymphangite, 
ou  de  furonculose  de  lajambe.  dontlathérapeu- 
tique  esttoute  spéciale. 


L’eau  oxygénée  contre  les  engelures. 

M.  le  D‘'  Couriin  a  signalé  à  la  Société  de  Mé¬ 
decine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux  une  nou¬ 
velle  application  de  l’eau  oxygénée. 

Cet  auteur  emploie  depuis  trois  années,  dans 
son  service,  des  bains  locaux  d’eau  oxygénée 
pour  le  traitement  des  engelures  des  extrémités. 
Il  a  eu  l’occasion  de  faire  suivre  ce  traitement 
par  des  enfants  porteurs  d’engelures  à  tous  les 
degrés,  ulcérées  oiï  non,  et,  dans  tous  les  cas,  il 
a  obtenu  des  résultats  satisfaisants. 

Voici  la  technique  employée  par  l’auteur. 

Chez  les  petits  enfants,  il  fait  réduire  l’eaU 
oxygénée  du  commerce,  qui  est  de  12  volumes, 
à  3  volumes,  en  mélangeant  cette  eau  oxygénée 
à  de  l’eau  bouillie  chaude.  Il  fait  prendre  un 
bain  des  extrémités  atteintes,  dans  ce  mélange, 
pendant  une  demi-heure  chaque  jour.  Chez  l’en¬ 
fant  au-dessus  de  trois  ans  et  chez  l’adulte,  il 
faitréduire  la  solution  d’eau  oxygénée  du  com¬ 
merce  à  6  volumes,  toujours  avec  de  l’eau  bouil¬ 
lie  chaude  et  il  fait  prendre  un  bain  de  même 
durée.  . 

Dans  tous  les  cas,  si  les  malades  présentent 
des  engelures  ulcérées,  l’auteur  fait  mélanger  à 
l’eau  oxygénée  une  solution  saturée  de  borate 
de  soude  pour  en  réduire  l’acidité  et  diminuer 
la  douleur  de  l’application. 
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Les  pieds  et  les  mains  bleuis  par  les  engelu¬ 
res  deviennent  rouges  après  quelques  instants 
d’immersion.  Les  plaies  à  fond  grisâtre  et  bla¬ 
fard,  recouvertes  d’un  pus  sanieux  ou  sangui¬ 
nolent,  reposant  sur  des  doigts  et  des  orteils 
tuméfiés  et  œdémateux,  se  détergent  vite.  Après 
un  ou  deux  bains,  on  voit  des  bourgeons  cnarr 
nus  rasés  apparaître  au  fond  des  plaies  et  la  ci¬ 
catrisation  s  ellectuer  rapidement. 

Après  le  bain,les  plaies  sont  simplement  pan¬ 
sées  avec  de  la  gaze  et  de  la  vaseline  aseptiques. 

Trois  bains  d’une  demi-heure  de  durée  suffi¬ 
sent  en  général  pour  guérir  les  engelures  non 
ulcérées.  Un  plus  grand  nombre  est  nécessaire 
dans  les  autres  casj  suivant  la  plus  ou  moins 
grande  infection  des  plaies,  leur  étendue  et  leur 
profondeur. 


Indications  de  l’énucléation  oculaire. 

D’après  M.  leD*'  Terrien,  de  ITIôtel-Dieu,  l’énu¬ 
cléation  du  globe  de  l’œil  doit  être  réservée  au¬ 
jourd’hui  à  un  petit  nombre  de  cas  bien  limités  ; 
on  peut  réduire  à  trois  ses  indications. 

a)  Dans  les  tumeurs  nialignesinlra  oculaires  elle 
s’impose  et  sera  faite  de  bonne  heure  si  on  veut 
éviter  la  généralisation  du  néoplasme.  Mais,  lors¬ 
que  la  tumeur  est  petite  et  la  vue  en  partie  con¬ 
servée,  l'énucléation  est  difficilement  acceptée 
par  le  sujet.  D’autant  plus  que  le  diagnostic  ne 
peut  toujours  être  fait  avec  certitude,  car  il  peut 
n’y  avoir  qu’un  seul  symptôme  appréciable,  le 
décollement  de  la  rétine.  Aussi, en  présence  de  tout 
décollement,nne  triple  question  se  pose  ;  l’affec¬ 
tion  est-elle  d’origine  myopique,  traumatique, 
ou  due  à  une  tumeur  ? 

Le  décollement  myopique  apparaît  d’ordinaire 
brusquement  et  il  est  facile  de  constater  en  mê¬ 
me  temps  des  lésions  de  myopie  choroïdienne 
dans  l’œil  atteint  ou  dans  l’œil  congénère.  Le 
décollement  traumatique  aura  pour  lui  les  ‘com¬ 
mémoratifs.  Enfin,  le  décollement  déterminépar 
une  tumeur  apparaît  peu  à.  peu  sur  un  œil  jus¬ 
que-là  normal  et  augmente  avec  les  progrès  du 
•néoplasme.  Maison  n’oubliera  pas  qu’il  existe 
des  décollements  spontanés  survenant  sur  des 
yeux  emmétropes  et  que  rien  ne  peut  expliquer. 

Toutefois,  l’àge  du  malade  (les  néoplasmes 
Intra-oculaires,  exception  faite  pour  le  gliome, 
n’apparaissent  que  chez  les  sujets  ayant  dépassé 
l’âge  moyen  de  la  vie),  la  fixité  du  décolle¬ 
ment,  l'absence  d'hypotonie,  ou  même  la  présence 
d'un  certain  degré  d'hypertonie  sont  des  signes' 
importants  de' présomption  en  faveur  de  la  tu¬ 
meur.  On  s’aidera,  en  cas  de  doute,  pour  faire 
■le  diagnostic,  de  l’éclairage  de  contact  et,  enfin, 
de  la  ponction  exploratrice. 

h  )Ophtalntie  sympathique  déclarée  oUj  menaçante. 
—  Cette  affection,  beaucoup  plus  rare  qu)on 
ne  le  croyait  autrefois,  s’observe  surtout  avec 
les  yeux  devenus  atrophiques  et  phtisiques  à  la 
suite  d’une  irido-cyclite  ancienne. Des  moignons 
résultant  d’un  traumatisme  remontant  à  vingt 
ou  trente  ans  peuvent  aussi  la  déterminer  ;  il 
n’est  pas  rare  de  voir  certains  de  ces  moignons, 
qui  n’avaient  jamais  été  le  siège  d’aucune  dou¬ 
leur  et  fait  éprouver  aucune  gêne  au  sujet,  de¬ 
venir  tout  à  coup  rouges,  douloureux  à  la  pres¬ 
sion  et  menacer  l’œil  congénère.  Cette  douleur 
à  la  pression  est  caractéristique  ;  si  elle  est  ac¬ 
compagnée  de  phénomènes  sympathiques  de 


l’autre  œil,  l’énucléation  doit  être  pratiquée  sur 
le- champ. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer  entre  Itm- 
talion  sympathique,  qui  peut  être  calmée  parle 
repos  absolu  de  l’œil  combiné  à  un  traitemeil 
antiphlogistique  et  la  véritable  inflammëi» 
sympathique.  Celle-ci  nécessite  l’énucléationitf 
médiate  de  l’œil  sympa  thisant,mais  le  plus  sol¬ 
vent  l’opération  est  Impuissante  à  enrayer  li 
marche  de  l’affection.  Aussi  l’ablation  de  celd 
ne  sera-t-elle  faite  que  si  la  vision  est  mlih 
ment  abolie-,  elle  sera  rigoureusement' rejelà 
dans  le  cas  contraire,  et  la  tenter  serait  Mit 
quelque  minime  que  soit  le  degré  de  visioncoi| 
serve  par  cet  œil. 

c)  Si  l’un  des  yeux  doit  être  opéré  de  eaiari^ 
l’autre  étant  réduit  à  l’état  de  moignon  atrophifii, 
l’énucléation  préalable  de  ce  moignon  serao* 
mesure  de  prudence,  car  le  fait  seul  d’opéra 
l’œil  cataracté  peut  suffire  à  réveiller  le  proces¬ 
sus  inflammatoire  dans  l’œil  atrophié,lequelrà 
git  à  son  tour  sur  l’œil  opéré  (Panas). 

d)  Enfin,  dans  ffs  tumeurs  malignes  del’orii 
l’énucléation  du  globe  oculaire  constitue  le  pit 
mien  terme  de  l’intervention.  , 

•  Dans  tous  les  autres  cas,  ectasies  du  glok 
staphylomes  de  la  cornée,  glaunum  '’-i 
même,  etc.,  l’énucléation  doit  céder  la  plaai 
aux  opérations  conservatrices  qui  remplisséil 
le  meme  but  et  laissent  à  l’opéré  le  lîénéls 
d’un  excellent  moignon. 


Menstruation  et  allaitement. 

M.  le  Df  Ch.  Roche  a  consacré  sa  thèse  à  l’éy 
de  l’influence  de  la  menstruation  de  la  nourriii 
sur  l’enfant  qu’elle  allaite  ;  ' 

Tout  d’abord,  le  nombre  des  nourrices mcE 
truées  est  considérable,  puisque,  d’après  div» 
ses  statistiques,  il  dépasse  41  p.  100.  Lesob» 
valions  montrent  ensuite  que  la  plupart  ik 
temps  l’enfant  reçoit  le  contre-coup  de  la  ]» 
riode  menstruelle,  mais  qu’il  réagit  de  taç» 
très  différentes.  La  plupart  du  temps,  ilpréserl 
une  diminution  de  poids  qui  ne  s’accompaji 
d’aucun  autre  phénomène.  Quelquefois,  il  ji 
augmentation  de  poids  et  cela  dans  des  pro^ 
lions  considérables  ;  mais,  cette  au§mentali« 
est  souvent  le  prélude  d’une  diminution  elcei 
grâce  à  des  troubles  digestifs,  qui  peuvent  a 
produire. 

Ces  troubles  digestifs  sont  un  des  modes* 
réaction  de  l’enfant.  Au  moment  d’une  périot 
menstruelle,  un  enfant  est  pris  de  vomisserae* 
un  autre  a  des  selles  grumeleuses,  mal  liéft 
quelques-uns  enfin  des  selles  verdâtres,  li|t 
des,  une  véritable  diarrhée  capable  d’irriterl* 
téguments  et  de  déterminer  de  l’érythème  Itf 
sier.  Ce  sont  ces  faits  epui,  par  leur  brusqaeii 
et  leur  ressemblance  avec  une  intoxication,*! 
mis  dans  l’esprit  du  public  la  croyance  quel* 
règles  viciaient  le  lait  de  la  mère,  etquecoili 
nuer  l’allaitement  dans  ces  conditions  équiïi- 
lait  à  empoisonner  l’enfant.  Mais,ron  afailj’u 
tice  de  ces  erreürs,  et  la  majorité  des  auleifi 
ne  croit  plus  aux  dangers  graves  du  lait  Jü 
nourrices  menstruées. 

•  Dans  d’autres  cas,  la  menstruation  semllî 
retentir,  non  plus  sur  la  santé,  niais  sur  l'Iif 
meur  du  nourrisson,  et  l’on  voit  des  eafauli 
habituellement  doux  et  paisibles,  devenir  m 
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gnons  et  agités  au  moment  du  retour  de  la 
menstruation  chez  leur  mère,  sans  qu’un  exa¬ 
men  attentif  puisse  expliquer  d’une  autre  ma¬ 
nière  le  changement  de  leur  caractère. 

Qnélqués-uns  présentent  des  lésiofis  eczéma- 
leuses  :  peut-être  surtout  ceux  qui  sont  prédis¬ 
posés  et  ont  souffert  d’une  atteinte  antérieure. 

Il  est  à  noter  aussi  que  la  diminution  du  poids 
gui  se  produit  alors  est  permanente,  en  ce  se, ns 
lu’à  partir.de  la  première  menstruation,  le  lait 
iiminue  de  quantité  d’une  façon  définitive  et 

iiifaut  alors  ajouter  à  l’alimentation  un  peu,  de 
Wslérilisé  qui  permet  à  . la  courbe  de  seréta- 
lir  régulièrement.  Bien  souvent,  d’ailleurs,  ce 
n'est  pas  à  la  première  menstruation  que  se 
i  font  ces  modifications,  mais  à  la  seconde  ou  à 
la  troisième.  (Journal  de  médecine  cl  de  ehimrgie 
I  pliques  de  Ghampionnière.) 

I  Dans  ces  conditions,  quelle  est  la  conduite  à 
i  tenir  vis-à-vis  de  la  nourrice  dont  la  menstrua¬ 
tion  est  rétablie  ?  Les  accidents  étant  presque 
[  toujours  passagers,  il  est  inutile  d’instituer  une 
médication  quelconque.  Mais, comme  en  somme 
il  J- a  presque  toujours  à  ce  moment  une  dimi- 
:  lion  de  poids,  il  est  bon  de  prévenir  le  fléchis¬ 
sement  par  l’addition  du  régime  stérilisé.  Les 
Itœlierclies  chimiques  qu'a  entreprises  M.  Roche 
[paraissent  montrer  qu’au  moment  des  règles  la 
composition  du  lait  se  modifie  et  que  sa  teneur 
en  beurre  augmente  sensiblement,  ce  qui  est 
peut-ètre-l’origine  des  troubles  digestifs.  Mais, 
de  ce  côté,  il -n’y  a  naturellement  rien  àfaire. 


HÉDECINE  PBATIÇUE 

I  Herpès  et  neurotoxhémie. 

Longtemps,  le  froid  elles  refroidissements  ont 
élé  incriminés  comme  facteurs  principaux  des 
i  inflammations  aiguës  de  la  gorge  et  des  voies 
i  respiratoires.  Aussi,  a-t-on  pris  l’habitude  de 
recnercher  «  les  courants  d’air  »  ou  «  les  coups 
de  froid»  comme  unique  étiologie  des  angines 
ondes  pneumonies. 

La  bactériologie  nous  a  montré  que  la  plus 
grande  partie  des  inflammations  a  pour  origine 
réelle  soit  une  inoculation  bactérienne  infec¬ 
tieuse  (diphtérie,  pneumonie,  coqueluche,  bron- 
ekopneumonies,  etc.),  soit  une  prolifération  su- 
èite  d’éléments  microbiens  existant  normale- 
ment  dans  l’organisme,  mais  devenant  subite¬ 
ment  hostiles  par  suite  d’une  insuffisance  de 
phagocytose  (coli-bacilles,  pneumocoques,  etc.). 
Ileste,  cependant,  un  certain  nombre  d’affections 
notoirement  inflammatoires,  mais  dont  l’étiolo¬ 
gie  microbienne  paraît  bien  douteuse. 

Les  manifestations  dites  «  herpétiques  »  (an¬ 
gines,  zonas,,  éruptions  labio-faciales  ou  péri- 
génitales)  soiit  de  ce  nombre.  L’angine  herpéti¬ 
que,  par  exemple,  n'a  évidemment  rien  de  mi- 
crobien;lafièvreherpétique,  l’herpès zoster,  sont 
dânTle  même  cas  :  d’une  façon  générale,  on  a 
remarqué  que  toutes  ces  affections  surviennent 
seulement  chez  les  personne^  nerveuses  et,  en 
particulier,  chez  les  femmes,  surtout  au  moment 
des  menstrues. 

De  làà  penser  que  les  troubles  nerveux  pour¬ 
raient  bien  avoir  quelqu’inftuence  sur  le  déve¬ 
loppement  des  herpès,  il  n'y  avait  qu’un  pas  ; 


c’est  cette  relation  causale  dont  nous  allons  es¬ 
sayer  d’établir  la  réalité,  aujourd’hui. 

I 

Amygdalites  et  angines  herpétiques. 

L’amygdalite  herpétique  est  d’une  fréquence 
extrême  ;  nous  n’avons  pas  besoin  d’insister 
longuement  sur  le  nombre  énorme  de  cas  où  le 
médecin'  est  appelé  pour  cette  affection.  Le  plus 
souvent,  il  s’agit  d’un  enfant,  d’une  fillette  eu 
d’un  garçonnet,  nerveux,  débile,  surexcité  ou 
d’une  femme  en  pleine  activité  génitale  entre  20 
et  40  ans  ;  c’est  rarement  un  homme,  bien  que  le 
fait  se  rencontre  de  temps  en  temps,  surtout  de 
nos  jours  où  le  jeune  homme  est  si  névrosé  et  si 
efféminé.  L’entourage  est  affolé  ;  «  Venez  vite', 
docteur  nous  dit-on.  Le  malade  est  en  proie  à 
une  fièvre  ardente  ;  il  ne  peut  pas  avaler  et  nous 
avons  aperçu  du  blanc  dans  sa  gorge  ».  Tel  est  le 
refrain  presque  quotidien  que  nous  entendons 
répéter. 

L’habitude  même  nous  rend  quelque  peu  scep¬ 
tiques,  et  volontiers  nous  pensons  :  «  Bah  !  en¬ 
core  une  angine  herpétique  ;  ce  n’est  pas  dange¬ 
reux».  De  fait,  la  fièvre  élevée  et  ladouleurvive 
à  la  déglutition  sont  des  symptômes  de  forte 
présoiripfîoh'en  faveur  de  l’herpès  du  pharynx. 

Mais  gardons-nous  de  cet  optimisme  préma¬ 
turé  ;  il  peut  être  funeste. 

La  diphtérie  est  capricieuse  et  traîtresse  ; 
pour  mieux  frapper  ses  victimes,  elle  revêt  par¬ 
fois  le  manteau  de  l’angine  herpétique  :  üevre 
élevée,  peu  d’engorgement  ganglionnaire,  points 
blancs  discrets  sur  les  amygdales.  Et  alors,  on 
est  surpris  ;  on  n’a  pas  recours  au  sérum  et  on 
tranquillise  maladroitementies  parents,  en  leur 
pronostiquant  une  maladie  bénigne  de  3  à  4 
jours.  Hélas  !  quelles  lamentables  suites  !  l’en¬ 
fant  fait  du  croup  au  bout  de  deux  jours  ou 
bien,  succombe  en  huit  jours  à  la  myocardite 
diphtérique. 

Attention  donc,  toujours  attention  !  et  gare 
aux  casse-cou. 

L’amygdalite  herpétique  se  présente  habituel¬ 
lement  chez  les  enfants  ner_y,eux  et  chétifs  ou 
chez  les  adultes  de  tempérament  faible  et  névro¬ 
pathe.  Subitement,  apparaissent  des  vomisse¬ 
ments,  un  violent  mal  de  tête,  de  l’embarras  de 
la  parole  et  de  la  déglutition  et  une  énorme  élé¬ 
vation  de  température  39°8,  40°,  40°5,  41°:  quand 
l’enfant  est  trop  jeune  pour  analyser  ses  sensa¬ 
tions  et  indiquer  le  siège  de  son  mal,  on  n’a 
pour  se  guider  que  l’élévation  de  température, 
l’agitation  et  la  difficulté  de  respiration. 

L’examen  de  la  gorge  s’impose  alors  même 
que  les  symptômes  sont  insignifiants  de  ce  cô¬ 
té  ;  on  note  d’abord  l’absence  presque  complète 
d’engorgement  ganglionnaire  au  cou  ;  de  plus, . 
le  fond  de  la  gorge^ês  piliers  du  pharynx,  le 
voile  sont  rouges,  carminés;  les  amygdales  sont 
aussi  très  rouges,  parsemées  de  points  blancs, 
tantôt  disOrets  et  isolés',  tantôt  confluents  et  fu¬ 
sionnés  en  plaques  blanc-grisâtre,  à  reflets  plus 
ou  moins  nacrés,  et  d’une  épaisseur  fort  varia¬ 
ble.  Le  grattage  de  ces  membranes  laisse  à  dé¬ 
couvert  une  surface  ulcérée,  formée  de  vésicu¬ 
les  d’herpès  confluentes  et  réunies  par  leurs 
bords  arrondis  comme  les  contours  d’une  mûre 
ou  d’une  grappe  de  raisin.  Tous  les  segments 
de  cercle  bien  nettement  arrondis  se  soudent 
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les  uns  aux  autres  et  forment  comme  des  fes¬ 
tons.  Quand  les  points  blancs  sont  rares  et  dis¬ 
crets  (trois,  six,  huit,  à  peine),  le  diagnostic  est 
d’une  facilité  enfantine  :  malheureusement,  les 
herpès  pharyngiens  confluents  forment  souvent 
des  membranes  épaisses,  grisâtres,  bien  sembla¬ 
bles  à  celles  de  la  diphtérie. 

Voici,  alors,  ce  que  nous  conseillons  de  faire  : 
examiner  à  fond  les  ganglions  du  cou,  les  fos¬ 
ses  nasales,  le  teint  du  faciès,  fouiller,  le  plus 
possible,  les  commémoratifs  :  contagion,  refroi¬ 
dissement,  émotion  vive  ;  puis,  si  l’on  doute 
encore  que  ce  soit  de  la  diphthérie,  revenir  voir 
le  malade  six  heures  après  environ,  après  l’avoir 
bien  fait  gargariser  et  laver  la  gorge,  et  se  ren¬ 
dre  compte  des  progrès  possibles  du  mal.  Si  l’on 
doute  encore,  il  faut  se  munir  de  sérum  de  Roux 
et  l’injecter  séance  tenante  ;  puis,  on  détache 
un  fragment  de  membrane  et  on  l’envoie  au  la¬ 
boratoire  pour  examen. bactériologique.  Le  len¬ 
demain,  nouvelle  injection  de  sérum,  si  l’état 
local  n’est  pas  nettement  modifié  ;  mieux  vaut 
injecter  du  sérum  Roux  à  des  malades  atteints 
seulement  d’herpès  pharyngien  pour  lesquels 
on  hésite  à  se  prononcer,  que  de  risquer  de 
laisser  s’aggraver,  faute  de  sérum,  une  angine 
diphthérique  qui  ressemblait  au  début  à  un  her¬ 
pès.  Le  danger  est  minime  dans  le  premier  cas  : 
il  est  terrible  dans  le  second  cas. 

L’amygdalite  herpétique  évolue  en  4  ou  5  jours 
environ,  à  moins  que,  tout  d’abord,  unilatérale, 
l’éruption  ne  s’étende  à  l’autre  côté  :  en  ce  der¬ 
nier  cas,  la  maladie  dure  de  6  à  8  jours.  Les  3 
premières  nuits  sont  les  plus  pénibles,  comme 
lièvre  et  agitation  ;  puis,  les  symptômes  s’amen¬ 
dent,  la  déglutition  devient  indolore,  malgré  la 
persistance  de  quelques  points  blancs;  enün,  le 
5“  jour,  tout  a  disparu  et  la  santé  est  parfaite. 

Ces  angines  sont  sujettes  à  récidiver  parfois, 
mensuelles  quand  l’aflection  a  coïncidé  avec  les 
menstrues,  parfois  annuelles  ou  bisannuelles, 
aux  changements  de  saisons,  principalement  au 
printemps. 

Quand  on  examine  de  près  l’étiologie  de  ces 
affections,  on  est  frappé  de  leur  fréquence  chez 
les  personnes  nerveuses  et,  en  particulier,  chez 
les  personnes  qui  ont  eu  une  vive  émotion,  une 
grande  frayeur,  une  contrariété  interne,  une  co¬ 
lère  rentrée. 

Il  ne  peut  être  question  alors  de  microbes.  Ce 
qui  paraît  le  plus  vraisemblable,  c’est  que  la 
rupture  d’équilibre  de  l’influx  nerveux  provo¬ 
quée  par  l’émotion,  la  contrariété,  la  colère,  ou 
simplement  par  l’époque  menstruelle,  s’accom¬ 
pagne  de  production  de  toxines  de  dénutrition 
nerveuse  et  de  diffusion  de  ces  toxines  dans  la 
circulation  ;  c’esi  ce  que  nous  désignons  sous 
le  nom  général  de  neuro-toxhémie.  Quoi  qu’il 
en  soit,  d’ailleurs,  qu’il  s’agisse  d’un  âuto-em- 
poisonnement  par  des  toxines  .nerveuses,  ou 
plus  simplement,  d’un  phénomène  réflexe,  il 
reste  bien  certain  aujourd’hui  que  ces  phéno¬ 
mènes  aigus  d’herpès  pharyngien  sont  provo¬ 
qués  la  plupart  du  temps  par  des  troubles  ner¬ 
veux  intenses  du  domaine  psychique  (peur, 
colère,  contrariété). 

II 

Herpès  zoster  ou  zona. 

Si  l’étiologie  nerveuse  de  l’herpès  pharyngien 
est  aujourd'hui  à  peu  près  démontrée,  à  plus 


forte  raison,  cette  étiologie  est  évidente  pôiilt 
zona,  en  général. 

Rappelons,  en  quelques  mots,  les  caracfa 
principaux  du  zona.  Que  cette  affection  siège  sur 
le  tronc,  aux  membres  ou  à  la  face,  elle  est  ca¬ 
ractérisée  par  une  douleur  plus  ou  moins  pto- 
fonde,  lancinante,  brûlante,  dévorante  (feu  it 
Saint- Antoine),  qui  s’irradie  à  peu  près  dans  la 
direction  des  trajets  nerveux  (nerfs  intercoa- 
taux,  au  tronc,  nerfs  cruraux,  nerfs  sciatique», 
nerfs  ophthalmiques,  nerf  radial,  nerf  circon¬ 
flexe)  .  En  même  temps  que  ces  douleurs  de  né¬ 
vrite,  apparaissent  des  éléments  éruptifs  surla 
peau,  au  voisinage  des  régions  douloureuseï,) 
mais  pas  exactement  dans  la  zone  de  distri¬ 
bution  anatomique  du  nerf  malade.  Quand  l’é¬ 
ruption  e.st  au  tronc,  elle  contourne  soit  le  tio- 
rax,  soit  le  flanc  et  l’abdomen,  avec  cette  carac¬ 
téristique  qu’elle  ne  dépasse  pas  la  ligne  mé¬ 
diane  et  siège  sur  un  seul  côté  du  corps  ;àli 
cuisse,  l’éruption  se  distribue  soit  dans  ia  zoni 
antérieure,  du  triangle  de  Sca-rpa  au  genou,  soi 
dans  la  zone  postérieure,  de  la  fesse  au  jarreloi 
même  au  mollet  ;  au  moignon  de  l’épaule, les 
éléments  éruptifs  se  distribuent  autour  du  del¬ 
toïde  .qu’ils  contournent  obliquement  en  avant 
et  en  bas  -«enfin,  à  la  face,  l’éruption  se  répartit 
dans  l’angle  interne  de  l’œil,  au  front,  à  la  pau¬ 
pière  supérieure,  à  l’aile  du  nez.  Selon  leni 
siège,  ces  manifestations  éruptives  portentles 
noms  de  zona  intercostal,  zona  crural;  zonais- 
chiatique,  zona  circonflexe  ou  scapulaire,  zoni 
ophthalmique. 

L’éruption  est  caractérisée  par  un  nomte 
plus  ou  moins  considérable  de  vésicules  épider¬ 
miques,  très  nettement  arrondies,  parfois  iso¬ 
lées,  souvent  confluentes  et  réunies  parleurs 
bords  en  plaques  mûriformes  ;  les  vésicules 
sont  remplies  d'un  liquide  plus  ou  moins  trans¬ 
parent,  ou  d’une  sérosité  sanguinolente  louck- 
Au  bout  de  huit  à  douze  jours, elles  se  flétrissent, 
se  dessèchent  et  formentdes  croûtellestrèspn- 
rigineuses  qu’il  fautéviter  cl’arracher  etdedéclri 
rer.  Comme  la  poussée  éruptive  se  fait  en  pln- 
sieurs  fois  successives,  les  éléments  du  zona  ne 
sont  pas  tous  du  même  âge  et  se  trouvent  côté 
à  côte  avec  d’autres  éléments  plus  jeunes  ou  plis 
âgés,  et  la  dessiccation  se  fait  progressivement;! 
la  durée  totale  de  l’éruption  de  zona  est  rare¬ 
ment  de  moins  de  15  à  20  jours  ;  et  les  douleurs 
de  névrite  durent  beaucoup  plus.  La  plus  grave 
complication  du  zona  est  l’ulcération  d’une oi 
plusieurs  plaques  vésiculaires  et  le  sprliacéle 
pins  ou  moins  étendu  de  la  peau  intéressée.  En¬ 
suite,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'é¬ 
tat  nerveux  du  patient  que  rien  ne  soulage  df 
ses  brûlures  constantes  et  qui  est  privé  de  som¬ 
meil  souvent  pendant  de  nombreuses  nuits. 

Or,  ces  éruptions  de  zona,  considérées  pat 
quelques  auteurs  comme  de  nature  microbienne, 
paraissent  bien  plutôt  dues  à  une  neuro-toslé 
mie,  à  une  intoxication  du  sang  par  un  cliot 
nerveux,  par  un  dérangement  grave  dans  le 
fonctionnement  physiologique  des  centres  psy¬ 
chiques.  Ces  éruptions  de  zona  surviennenttom 
jours  après  de  grandes  émotions,  de  graveseon- 
trariétés,  des  peurs  intenses,  etc.  Il  y  a  long¬ 
temps  que  l’expression  populaire  a  consacré 
cette  vérité  d’ordre  psycho-pathologique:  «Vous 
allez  lui  faire  tourner  les  sangs  »,  dit-on  souvent, 
en  parlant  à  une  personne  qui  veut  faire  peurà 
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une  autre,  ou  encore  ;  «  Il  a  une  éruption  de 
boutons,  a  la  suite  d'un  grand  bouleversement 
ilu  sang.  »  Ces  expressions  s’appliquent  exacte¬ 
ment  aux  zonas,  et  non  pas  aux  eczémas,  aux 

Œplus  ou  moins  parasitaires,  aux  mani- 
s  spécifiques.  L’ignorance  populaire  les 
emploie  à  tort  et  à  travers  aujourd’hui,  même  en 
parlant  d’éruptions  de  phthyriase  ou  de  syphilis  ; 
mais,  en  principe,  on  ne  les  a  inventées  que 
pour  les  manifestations  aiguës  de  l’intoxication 
sanguine  par  les  déchets  nerveux. 

III 

Herpès  l.^bial,  boutons  de  fièvre, 

HERPÈS  GÉNITAL. 

A  chaque  menstruation,  beaucoup  de  femmes 
ont  l’habitude  d'avoir  autour  de  la  bouche,  à  la 
commissure  des  lèvres  ou  aux  lèvres  mêmes, 
des  éruptions  plus  ou  moins  discrètes  de  vési¬ 
cules  d’herpès  qui  durent  de  trois  à  six  jours  et 
finissent  par  se  dessécher,  le  plus  souvent,  sans 
laisser  de  trace.  C’est  ce  qu’elles  appellent  des 
boutons  de  fièvre. 

Certains  sujets  en  ont  au  moindre  rhume,  à  la 
moindre' petite  gasiro-entérite,  ou  simplement 
après  un  excès  de  fatigue,  marche  trop  longue 
on  veillée  prolongée. 

Quelques  personnes,  au  lieu  d’avoir  ces  ma¬ 
nifestations  à  la  bouche,  les  ont  autour  des  or¬ 
ganes  génitaux,  au  prépuce,  dans  le  sillon  ba¬ 
lano-préputial,  au  frein  du  gland,  sur  la  verge 
même  ou  sur  les  bourses  ;  chez  lés  jeunes  filles 
et  chez  les  femmes,  les  vésicules  d’.herpès  peu-' 
vent  apparaître  sur  les  petites  lèvres,  dans  le 
vestibule,  autour  du  méat  urinaire,  aux  grandes 
lèvres,  au  périnée  et  à  la  fourchette.  Dans  ces 
régions,  l’état  d’humidité  presque  permanent  et 
le  contact  de  l’urine  au  moment  des  mictions 
aggravent  souvent  l’éruption  herpétique,  l’in¬ 
fectent  et  provoquent  un  prurit  très  pénible  et 
un  engorgement  notable  des  ganglions  ingui¬ 
naux.  C’est  la  possibilité  et  la  fréquence  de 
complications  qui  rendent  le  diagnostic  parfois 
si  difficile  entre  les  herpès  génitaux  et  les  mani¬ 
festations  syphilitiques. 

Le  seul  signe  vraiment  infaillible  pour  diffé¬ 
rencier  ces  affections  est  l’absence  d'induration 
uniforme  de  la  base  des  ulcérations  herpétiques 
et  l’absence  de  pléiade  ganglionnaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  diagnostic,  que  nous  ne 
pouvons  fouiller  plus  à  fond  aujourd'hui,  les 
nerpès  génitaux  surviennent  chez  les  femmes 
après  leurs  époques  menstruelles  ou  après  des 
exercices  vénériens  trop  répétés,  et  chez  les 
hommes  à  la  spite  de  coïts  trop  fréquents  ou  de 
manipulations  trop  énergiques  ;  il  est  juste 
d’ajouter  toutefois  que  l’acte  vénérien  ne  doit 
pas  être  uniquement  incriminé  dans  la  produc¬ 
tion  de  ces  herpès  génitaux,  même  chez  l’hom¬ 
me.  Il  y  a,  très  certainement,  des  idiosyncra¬ 
sies,  des  prédispositions  individuelles  à  faire  de 
l’herpès  à  la  verge  au  lieu  d’en  faire  aux  lèvres  ; 
la  raison  véritable  de  cette  localisation  nous 
échappe. 

Ce  gui  résulte  de  ce  rapide  aperçu,  c’est  que 
l'origine  de  ces  herpès  labiaux  ou  génitaux  est 
toujours  nerveuse  :  les  femmes  ont  un  boulever¬ 
sement  nerveux  et  psychique  au  moment  de 
leurs  menstrues,  les  hommes  ont  un  trouble 
nerveux  quelconque,  voluptueux  ou  craintif  à 


roccasion  d  un  coït  plus  ou  moins  impur,  ou 
simplement  à  la  suite  d’une  excitation  véné¬ 
rienne  purement  psychique,  qui  n’a  pu  être 
satisfaite.  Il  s’agit  là  encore  d’une  neurotoxhé- 
mie  se  manifestant  par  une  poussée  aiguë  d’her¬ 
pès. 

Conclusions 

Cette  théorie  pathogénique  doit  avoir  pour 
résultat  d’éclairer  le  traitement  de  toutes  les  af¬ 
fections  désignées  sous  les  noms  d’angines  her¬ 
pétiques,  de  zonas  herpétiques,  d’herpès  cutanés 
en  général. 

Tout  d’’abord,  il  y  a  une  auto-intoxication  de 
l’organisme,  donc  la  nécessité  d’une  antisepsie 
générale  s’impose  ;  mais  non  pas  par  les  moyens 
illusoires  qu’on  a  appelés  des  antiseptiques  in¬ 
ternes  ;  ce  qu’il  faut,  c’est  l’antique  et  tradition¬ 
nelle  purgation,  éméto-cathartique  pour  les  gens 
robustes,  purge  pour  les  débiles,  et  purge  répé¬ 
tée  trois  ou  quatre  fois. 

Un  seul  médicament  est  adnaissible  à  l’inté¬ 
rieur  :  le  SALOL,  en  potion  ou  en  cachets,  à  la 
dose  de  un  grahime  en  24  h.  chez  l’enfant,  trois 
grammes,  chez  l’adulte. 

Gomme  topiques  :  le  chlorate  de  potasse  ou  de 
soude  chez  les  herpétiques  du  pharynx  ;  l’acide 
picrique  en  solution  hydroalcoolique  à  cinquante 
centigrammes  pour  100,  chez  les  lierpétiques 
zostériens  ;  les  poudres  astringentes,  alun,  tan¬ 
nin  à  l’éther,  talc  pulv.  et  1  /20  de  sulfate  de  zinc 
chez  les  herpétiques  génitaux. 

En  général,  il  faut  éviter  l’humidité  sur  les 
éruptions  herpétiques  cutanées  ;  l’indication  est 
d’évacuer  le  liquide  des  vésicules  par  une  légère 
piqûre  aseptique  et  de  favoriser  la  dessiccation 
rapide. 

Contre  l’élément  douleur  du  zona,  on  aura  re¬ 
cours  aux  médicaments  nervins  :  antipyrine, 
phénacétine,  exalgine,  pyramidon,  citrophène, 
etc.,  ou  à  la  morphine  associée  à  l’atropine  en 
injections  sous-cutanées  ;  1  ce.  delà  solution  sui¬ 
vante  : 

Sulfate  neutre  d’atropine...  un  demi-cent. 

Chlorhydrate  de  morphine. .  dix  centigr. 

Eau  de  laurier-cerise .  2  cc. 

Eau  distillée  stérilisée .  8  cc. 

toutes  les  12  heures  ou  toutes  les  24  heures  selon 
la  ténacité  des  douleurs.- 

D"'  Paul  Huguenin. 
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Pour  nos  plantes  médicinales  indigènes, 
s.  V.  p. 

MitUa  renascuntur . La  saignée  et  les  pur¬ 

gatifs  ont  été  récemment  ressuscités  pour  le 
plus  grand  bien  des  malades.  Moins  amnitieux, 
nous  voudrions  réhabiliter  les  tisanes,  infusions 
et  décoctions,  et,  par  la  suite,  les  plantes  médi¬ 
cinales  indigènes  que,  personnellement,  nous 
prescrivons  volontiers.  Les  vieux  médecins  ne 
dédaignent  pas  d’inscrire,  dans  un  alinéa  de 
leurs  ordonnances, une  boisson  quelconque  pré¬ 
parée  avec  quelques  fleurs,  feuilles  ou  racines, 
active  quelquefois,  anodine  souvent,  agréable 
toujours  sinon  au  goût  du  malade,  du  moins  à 


son  esprit.  Notre  plaidoyer  s’adresse  plutôt  aux 
jeunes,  frais  émoulys  des  laboratoires,  qui, habi¬ 
tués  à  ne  tenir  compte  que  des  propriétés  phy¬ 
siologiques  et  thérapeutiques  d’un  médicament 
constatées  sur  un  cobaye  en  expérience,  dédai¬ 
gnent  et  rejettent  tout  ce  qui  n’a  pas  une  action 
nette,  définie,  contrôlée  sur  tel  ou  tel  organe, 
sur  telle  fonction. 

A  ceux-là  il  nous  semble  important  de  démon¬ 
trer  qu’il  est  utile  — utile  au  malade,  utile  au 
médecin  —  d’user  largement,  dans  leurs  pres¬ 
criptions,  des  plantes  médicinales  indigènes  par 
trop  délaissées,  sous  forme  de  tisanes  variées 
et  appropriées  à  chaque  cas. 

1“  Utile  au  médecin.  —  Utile  au  médecin  de 
campagne  seulement,  dira-t-on,  parce  que  c’est 
un  procédé  économique  bon  pour  les  villageois 
et  les  indigents.  Ne  serait-ce  que  cela  que  ce 
serait  déjà  quelque  profit.  Mais  il  suffit  de  con¬ 
naître  à  la  fois  paysans  et  citadins,  et  de  les 
comparer,  pour  s’apercevoir  bien  vite  que,  sous 
le  rapport  médical,- leur  mentalité  est  la  même. 
Les  vers  intestinaux,  oxyures  et  lombrics, 
n’ont-ils  pas  partout  lamême  sinistre  réputation 
et  n’avons-nous  pas  vu  un  ministre  des  finan¬ 
ces  avoir  recours  à  un  empirique  pour  une  frac¬ 
ture  du  poignet,  tout  comme  un  vulgaire  journa¬ 
lier  ?  Entre  autres  griefs,  il  en  estun  qu’ils  ne 
nous  pardonnent  guère,  pas  plus  les  uns  que  les 
autres,  c’est,  pensent-ils,  d’avoir  abandonné  la 
médecine  par  les  plantes,  par  les  simples,  pour, 
à  leur  avis,  ne  nous  adresser  exclusivement 
qu’aux  minéraux. Us  nesavent  pas  ce  que  sont  les 
teintures,  extraits,  alcaloïdes.  Ils  nous  tiennent 
facilement  rancune  de  ne  pas  leur  prescrire  une 
tisane  et  ils  s'empressent  de  s’en  prescrire  une, 
au  hasard,  aussitôt  que  nous  sommes  sortis,  si 
nous  avons  négligé  de  le  faire.  Nous  ne  devons 
pas  nous  en  étonner  si  nous  nous  donnons  la 
peine  de  réflécliir  que  nous  avons  derrière  nous 
des  générations  et  des  générations  d’a'ieux  mé¬ 
decins  qui  ont  fait  cet  état  d’âme.  Et  si  nous  or¬ 
donnons  des  cônes  de  houblon,  delà  scabieuse 
ou  de  la  reine  des  prés, de  la  pariétaire  ou  de  la 
petite  centaurée,  le,  malade  nous  aura  plus  de 
reconnaissance  de  cette  partie  contingente  de  no¬ 
tre  prescription  que  de  sa  partie  essentielle. 

Et  puis,  si  nous  voulons  nous  en  tenir  à  l’ex¬ 
pectation,  n’est-ce  pas  une  très  légitime  fa¬ 
çon  de  nous  conduire  que  nos  maîtres  nous  ont 
recommandée  dans  leurs  cliniques  hospitalières. 
El  certains  d’entre  eux  ne  nous  ont-ils  pas  en¬ 
seigné  que  la  durée  de  l’attitude  expectante  peut 
et  doit  quelquefois  égaler  celle  de  l'intervention 
thérapeutique'!’ Seulement  si  l’expectation,  sans 
aucune  drogue,  est  facile  à  l’hôpital  où  le  mala¬ 
de  est  forcément  discipliné,  elle  est  moins  aisée 
en  clientèle.  Une  visite  sans  ordonnance  n’est 
pa.s  considérée  comme  une  visite  efficace,  réelle, 
et  ne  pas  noicir  une  feuille  de  papier  peut  pa¬ 
raître  de  l’indifférence  à  la  famille  ou,qui  pis  est, 
de  l’ignorance.  Dans  ce  cas,  une  infusion  inerte 
mais  agréable  au  palais  donne  au  malade  de 
l’espoir  pour  lui-même  et  de  la  conliance  en  son 
médecin.  C’est  la  simplicité  même,  nous  le  sa¬ 
vons,  mais  que  celui  qui  n’a  pas  cherché  avec 
hésitation,  quelquefois,  ce  qu’il  pourrait  bien 
utilement  ordonner,  quand  on  lui  montre  l’écri- 
toire,  nous  jette  la  première  pierre. 

"2°  Utile  au  malade.  —  Ont-ils  donc  si  tort  les 
hommes  qui  nous  réclament  de  vulgaires  tisa¬ 


nes  ?  Même  quand  elles  sont  inertes  et  sans  pro¬ 
priétés  spéciales  sur  tel  ou  tel  organe,  elles  font 
toujours  uriner  de  par  leur  eau.  Or,  qui  urino 
évacuait  autrefois  «  ses  humeurs  peccantes  »  el 
élimine  maintenant  ses  toxines.  Différence  de 
mots,  mais  fait  clinique  identique.  Elles  fonl 
aussi  transpirer.  Or,  comme  disait  Beau,  la  peau 
est  le  vicaire  du  rein.  Que,  s’il  n’est  besoin  ni 
de  faire  uriner,  ni  d’obtenir  de  la  transpiration, 
on  veuille  songer  qu’elles  rafraîchissent,  désal¬ 
tèrent,  et  qu’il  vaut  toujours  mieux  les  préconi¬ 
ser  que  de  leur  laisser  substituer,  par  l’entou¬ 
rage  du  patient,  des  dilutions  alcooliques  son-  ■ 
vent  immodérées.  Puis,  en  solubilisant  dans  l’es¬ 
tomac  tel  ou  telproduitpharmaceutique  irritanl 
ou  caustique,  elieé  protègent  la  muqueuse  et  fa¬ 
vorisent  l’absorption  du  médicament.  Enfin  il 
faut  toujours  songer  à  ce  que  peut  la  suggestion. 

Charcot  avec  ses  pilules  mica  panis  a  obtenu 
des  succè.-i.  Constantin  (Paul)  et  Jules  Voisin, 
avec  le  bleu  de  méthylène,  qu’ils  considéraient 
d’ailleurs,  à  tort,  comme  un  produit  inerte,  ont 
eu  des  résultats  favorables  dans  des  cas  où  les 
propriétés  actives  de  ce  médicament  ne  sem- 
îolaient  pas  indiquées.  Pour  notre  part,  aubleu 
de  méthylène  de  J.  "Voisin  et  aux  pilules  min- 
bolantes  de  la  Salpêtrière  nous  préférons  les 
planles  indigènes  ou  acclimatées.  Nous  aidons  ‘ 
une  malade  syphilitique  et  neurasthénique  qui, 
se  croit  atteinte  d’un  cancer  et  dont  il  nous  est 
arrivé,  maintes  fois,  de  vaincre  l’insomnie  ner¬ 
veuse  au  moyen  d’une  infusion  de  feuilles  d’o¬ 
ranger.  D’autres  emploieraient  le  KBr  ou  lase- 
.ringue  de  Pravaz  et  risqueraient  de  voir  éclore 
une  gastrite  médicamenteuse  ou  la  morphino¬ 
manie. 

Mais  elles  ne  sont  pas  toutes  indifférentes,  loio 
de  là,  nos  plantes  indigènes.  Il  en  est  même  de 
particulièrement  actives  et  qu’il  faut  savoir  frac¬ 
tionner.  Ouvrez  Munaret  et  vous  verrez  combien . 
on  peut  récolter  en  France  «  d’espèces  précieu-  : 
ses  sur  les  rochers  les  plus  stériles,  au  borddés 
vallées  ombreuses  ou  sur  les  bords  du  ruisseau  1 
qui  serpente  inconnu  dans  la  prairie».  Lisez 
Gilbert  et,  quand  il  vous  aura  appris  qu’on  vend  ' 
dans  les  officines  cinquante  fois  plus  de  manne 
qu’il  n’en  arrive  à  Marseille  de  la  Sicile  et  de  la 
Calabre,  vous  saurez  parfois  vous  conteuterde 
nos  espèces  «  émollientes  »  et  laxatives  indigè¬ 
nes. 

Partout,  disait  Pline  l’Ancien,  quand  on  con¬ 
naît  les  plantes,  le  remède  se  trouve  à  portéede 
la  main,  et  Bartholin  en  Danemarck  Jean  de 
Beverwick  en  Hollande,  Prévost  en  Italie,  Burtin 
et  Wauters  en  Belgique,  Champier,  A.  Constan¬ 
tin,  Garidel,  Coste,  Bodard,  Loiseleur,  Desion-  . 
champs  et  tant  d’autres  en  France  n’ont  fait  que  ! 
répéter  ce  qu’avait  dit  Pline  l’Ancien. 

Si  les  progrès  de  la  physique  et  de  la  chimie 
ont  apporté  un  tempérament  à  la  belle  etcon- 
flante  affirmation  du  vieux  naturaliste  romain,  ' 
le  beau  l’raité  pratique  des  plantes  médicinales 
iirdigènes.  couronné  par  l’Académie  de  Médeci-  j 
ne,  du  D*'  H.  Cazin,  qui  fut  membre  desSooiétés 
de  Chirurgie  et  de  Biologie  et  chirurgien  de  I 
l’Hôpital  de  Berck-sur-Mer,  ne  nous  paraît  être 
nullement  pour  cela  un  ouvrage  démodé.  Et  puis 
si  nous  ne  devions  pas  employer  nos  plantes  mé¬ 
dicinales  Jndigènes,  à  quoi  nous  aurait  servi  de 
faire,  à  la  Faculté,  une  année  de  botanique  et 
d'affronter  aux  examens  le  terrible  professent 
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Bâillon  ?  Et  puisque  nous  avons  fait  une  an¬ 
née  de  botanique,  comment  ignorerions-nous 
que  nous  avons  à  notre  portée  l’aconit,  la  bryo- 
ne,  la  belladone,  la  chélidoine,  la  centaurée,  le 
colchique,  la  coloquinte,  la  digitale,  les  ellé¬ 
bores,  l’élatérion,  les  euphorbes  indigènes,  le 
grenadier,  la  gratiole,  la  jnsquiame,  la  laitue 
vireuse,  les  lichens,  la  moutarde,  le  nerprun, 
le  pavot  et  l’opium  indigène,  la  pulsatile,  la  scil- 
Ic.leseigle  ergoté,  le  stramonium,  le  tabac,  les 
varechs  et  l’iode,  la, valériane,  etc...  ? 

Dans  cette  liste  très  abrégée  de  la  flore  de 
France,llya,  nous  le  savons,  des  plantes  qui 
nous  ont  livré  leur  secret  sous  la  forme  de  l’al¬ 
caloïde  etquelques-unspréfèrcnt  ce  principe  dé- 
llni  à  la  plante  qui  peut  en  être  ou  très  riche  ou, 
tout  au  contraire,  presque  dépourvue, suivant  le 
terrain,  la  chaleur  atmosphérique,  l'époque  de 
la  récolte,  etc...  Nous  ne  mettons  point  les  alca¬ 
loïdes  en  interdit.  Nous  nous  contenterons  de 
faire  remarquer  qu'à  côté  de  l’alcalo'ide,  il  y  a, 
certaines  fois,  dans  la  fleur,  la  tige  ou  lairacine 
d’où  on  l’extrait,  d’autres  principes  inconnus  qui 
rendent  préférable  la  racine,  la  tige  ou  la  fleur. 
Pour  ne  citer  qu’un  exemple,  combien  de  clini¬ 
ciens,  à  commencer  par  Constantin  (Paul),  ne 
préfèrent  pas  à  la  digitaline  les  infusions  et  sur¬ 
tout  les  macérations  de  feuilles  de  digitale  ? 

Il  en  est  plus  d’un  que  la  vogue  trop  "éphémère 
desmédicaments  nouveaux  ramène  à  l’usage  des 
anciens,  même  quand  ils  semblent  insignifiants. 

D>'  L.  VlAUD. 


NOTES  D'HYGIÈNE 


Sus  à  la  syphilis  ! 

La  Société  française  de  Prophylaxie  sanitaire  et 
morale  est  Isl  bienvenue,  quoique  retardant  de 
plusieurs  siècles.  Il  fallait  y  songer,  et  la  chose 
n'était  pointfacile  avant  l’ère  des  Sociétés  et  des 
ligues  qui  caractérisent  notre  époque.  Tout 
vient  à  point  à  qui  sait  attendre. 

Pourquoi  les  maladies  sexuelles  sont-elles  con¬ 
sidérées  depuis  un  temps  immémorial  comme 
des  maladies  honteuses  'f —  Préjugé  !  préjugé 
qu’il  faut  combattre  et  démolir.  Si  l’on  s’y  prend 
lard,  c'est  une  raison  pour  agir  promptement  et 
énergiquement - 

Ce  préjugé  spécial  aux  nations  catholiques 
nous  paraît  avoir  pour  origine  l’idée  de  péché 
mortel  attachée  à  l’acte  génital  accompli  en  de¬ 
hors  de  l’état  de  mariage. 

La  masturbation,  l’adultère,  le  libertinage, 
ont  toujours  été  flétris  par  l’Eglise,  à  juste  titre  ; 
mais  aussi  les  maladies  vénériennes  ont  été 
regardées  comme  la  conséquence  et  le  châti¬ 
ment  des  infractions  aux  règles  saintes  de 
l’institution  du  mariage. 

Si  les  maladies  résultant  du  commerce  sexuel 
ont  été  autrefois  décrétées  maladies  honteuses, 
c’est  dans  un  but  moral  que  nous  ne  saurions 
méconnaître,  mais  nous  ne  pouvons  pour  au¬ 
tant,  subir,  sans  protester,  le  côté  parfaitement 
injuste  des  mesures  prises. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  quelques 
œuvres  d’assistance  traitent  certains  malades 
comme  des  parias  qui  n'ont  droit  à  aucun  soin. 


aucun  secours,  aucune  pitié.  Et  l’exclusion  dont 
ils  sont  l’objet  devient  pour  eux  comme  une 
sorte  d’excommunication.  Ils  sont  signalés, 
montrés  du  doigt  pour  ainsi  dire,  stigmatisés. 
Aussi  dissimulent-ils  leur  mal  et  n’osent-ils  se 
soigner,  même  en  secret,  dans  la  crainte  que  ce 
secret  ne  soit  surpris  (1). 

Et  puis  combien  de  véritablement  innocents 
parmi  ces  victimes  !  — C’est  un  jeune  adolescent 
séduit,  détourné,  entraîné  par  les  premières 
poussées  de  la  puberté  ;  c’est  le  jeune  homme 
imprudent,  inconscient,  tout  à  la  vie  nouvelle  ; 
c’est  l’homme  dans  un  instant  d’égarement  cé¬ 
dant  à  des  sollicitations  perverses;  c’est  un  mari, 
victime  seconde,  parce  que  sa  compagne  se  con¬ 
duit  mal,  et  un  autre  qui  se  satisfait  ailleurs 
parce  que  sa  femme  se  trouve  en  proie  à  des 
misères  physiologiques.  Ce  sont  en  un  mot  les 
PERDANTS  du  jeu  de  l’amour  et  du  hasard.  Les 
heureux,  soit  par  habileté,  soit  par  chance,  qui 
sortent  indemnes  de  ces  luttes  sexuelles  et 
continuent  leurs  joyeuses  fredaines,  bons  apô¬ 
tres  glorieux  de  leurs  succès,  sont  innombra¬ 
bles,"  tandis  que  le  malheureux  frappé  du  coup 
de  pied  de  Vénus,  subit  injustement  la  réproba¬ 
tion  générale,  et.  penaud,  se  traîne  à  l’écart  sans 
souci  de  se  soigner  convenablement,  devant  les 
inconvénients  attachés  à  ce  stupide  préjugé  qui 
traite  sa  maladie  de  maladie  secrète  et  de  mala¬ 
die  honteuse. 

Cette  expression  de  honteuse  n’estpoint  de  con¬ 
vention,  car  aujourd’hui  encore  touté  maladie 
acquise  dans  les  plaisirs  sexuels  est  bel  et  bien 
considérée  comme  une  maladie  honteuse  dans 
toute  l’acception  du  mot.  Et  combien  de  mala¬ 
dies  acquises  dans  d’autres  plaisirs,  que  l’on 
soigne  au  grand  jour,  devraient  être  aussi  ta¬ 
xées  de  honteuses,  s’il  était  possible  de  donner 
cette  qualification  à  une  maladie  quelle  qu’elle 
soit  ! 

Pour  en  revenir  à  la  Société  française  de  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  morale,  nous  admirons 
son  but,  mais  nous  craignons  que  ses  moyens 
ne  soient  insuffisants. 

Empêcher  par  des  conseils  les  jeunes  gens 
d’acquérir  la  syphilis,  c’est  bien,  mais  empêcher 
la  propagation  de  la  maladie  et  obtenir  sa  guéri¬ 
son,  c’est  mieux.  Il  faut  détruire  la  syphilis, en  la 
guérissant  d'abord, et  en  mettant  ceux  qui  la  pos¬ 
sèdent  dans  l’impossibilité  de  la  propager  ;  et 
quelle  tâche  difficile  ! 

Pour  cela,  il  faut  commencer  par  supprimer 
les  donneurs  de  consultations  dans  les  journaux, 
les  guérisseurs  des  colonnes  Rambuteau,  les 
vendeurs  de  sérum  radical,  les  détenteurs  de 
l’injection  unique,  les  charlatans  qui  promettent 
et  assurent  la  guérison  en  quelques  séances. 
En  outre  beaucoup,  beaucoup  de  pharmaciens, 
seraient  aussi  à  faire  rentrer  dans  le  devoir. 

De  plus  en  plus,  le  public  est  attiré  et  trompé 
par  les  réclames  des  journaux.  Il  faut  être  mé¬ 
decin  de  quartier  ou  médecin  de  l’état  civil 
pour  juger  de  l’étendue  du  mal.  Les  chroniques 
sont  la  proie  des  instituts  dosimétriques,  homéo¬ 
pathiques,  électriques,  magnétiques,  des  facul¬ 
tés  de  médecine  végétale,  vitaliste,  dynamique  ; 
ils  sont  soignés  par  des  industriels  en  rnédeci- 


(1)  Nous  avons  toujours  pensé  que  ces  malades 
avaient  droit  comme  les  autres  aux  soins  et  aux  avan¬ 
tages  des  Sociétés. 
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ne,  plus  ou  moins  patentés,  jusqu’au  dernier 
moment  ;  ils  leur  abandonnent  toutes  leurs  res¬ 
sources  sans  compter,  préférant  leurs  traite¬ 
ments  mystérieux  à  celui  du  médecin  qui  ne  de¬ 
mande  que  trois  francs  par  visite  ! 

Mais  comme  les  conséquences  sont  çlus  gra¬ 
ves  lorsqu’il  s’agit  des  maladies  vénériennes  ! 
Le  vénérien  prend  encore  plus  rarement  que  le 
chronique  le  chemin  du  cabinet  du  praticien  qui, 
pendant  cette  toujours  tardive  apparition,  le 
renseigne,  le  conseille,  lui  dit  la  vérité,  l’engage 
à  revenir  mais  sans  espoir  de...  son  retour  !  — 
Les  blennorrhagies  sont  soignées  par  les  phar¬ 
maciens  et  s’éternisent  :  le  médecin  n’a  guère 
occasion  de  les  soigner  que  lorsque  l’inévitable 
orchite  apparaît.  —  La  syphilis  est  encore  plus 
mal  soignée  et  comment  en  serait-il  autrement  ? 

Nous  avons  autrefois,  à  propos  d’alcoolisme, 
parlé  de  la  suggestion  produite  par  l’a  fflche  et  la 
presse  extra-médicale.  Cette  suggestion  est  enco¬ 
re  plus  impérieuse  pour  la  syphilis.  Voilà  un  ma¬ 
lade  qui  trouve  dans  son  journal,  sur  tous  les 
murs,  dans  tous  les  petits  endroits  où  il  s’arrête 
d’autant  plus  longtemps  qu’il  soutire  davanta¬ 
ge,  la  promesse  de  sa  guérison  rapide  et  sûre 
et  vous  voudriez  qu’il  vînt  vous  trouver  et  qu’il 
vous  écoutât  !  Et  puis,  là,  personne  n’en  saura 
rien  1  Que  pourront  faire  les  conférences  ou  les 
leçons,  à  la  pension,  au  lycée  ou  à  la  caserne,  vis- 
à-vis  l’immense  propagande  faite  en  sens  con¬ 
traire  ? 

La  Société  française  est  loin  de  dire  :  «  Vul- 
gus  vult  decipi,  decipiatur.  »  —  Elle  veut,  au 
contraire,  instruire,  guider  le  public,  mais  alors 
pour  arrivér  au  but,  il  faut  supprimer  les  faux 
guides. 

Nous  sommes  donc  convaincu  que  le  système 
d'enseignement  proposé  par  la  Société  française 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  est  excellent, 
mais  nous  proposons  d’y  ajouter  differentes  me¬ 
sures  que  nous  ne  pensons  point  dépourvues 
d’efficacité. 

1“  Supprimer  l’article  injuste  des  règlements 
de  sociétés  de  secours  mutuels  concernant  les 
maladies  vénériennes. 

2°  Faire  comprendre  aux  pharmaciens  qu’il 
est  de  leur  intérêt  et  de  l'intérêt  social  d’adres¬ 
ser  les  malades  aux  médecins . 

3°  Qu’il  est  du  plus  haut  intérêt  social  égale¬ 
ment  d’empêcher  la  propagation  des  maladies 
vénériennes  par  la  voie  de  la  presse  et  surtout 
de  l’affichage . 

La  règlementation  s’impose  —  et  la  liberté, 
comme  en  toute  matière  d’hygiène,  n’a  que  faire 
ici. 

Si  nous  considérons  notre  voisin  qui  refuse  la 
désinfection  comme  un  assassin  que  l’on  doit 
arrêter  et  forcer  à  suivre  ie  régime  commun, 
nous  regardons  aussi  comme  des  malfaiteurs 
publies  que  l’on  doit  arrêter  et  empêcher  de  nui¬ 
re,  les  charlatans  des  journaux  quotidiens,  des 
périodiques,  des  illustrés, et  les  rastaquouères 
des  pissotières.  D"’  Courgey. 

15  avril  1902. 


JOHISPRÜOEJOE  MimUlE 

Le  Sou  Médical  poursuit  le  cours  de  ses  succès 
dans  la  bataille  juridique  que  provoquent  les  tex¬ 
tes  de  la  loi  sur  les  accidents. 


Voici  encore  des  jugements  récents,  oi 
triomphent, après  étude  très  attentive,  les  thèses 
que  nous  soutenons  :  1“  en  matière  d'action  con¬ 
tre  le  patron  responsable  ;  2“  au  sujet  des  hono¬ 
raires  dus  pour  soins  à  l’hôpital. 

Nous  publions  ensuite  un  3“  jugement  faisant 
application  des  principes  exposés  par  M"  Gati¬ 
neau,  sur  la  prescription,  dans  le  n»  18  du3tnal 
1902  du  Concours  médical. 

Tribunal  de  paix  de  Vincennes. 

23 mai  1902.  —  M.  Salomon,  juge  de  paix. 

Accidents  du  travail. —  Compétence  du  juge  k 
paix.  — Action  directe  et  action  oblique  du  mik- 
cin  contre  la  personnalité  responsable  en  me  à 
recouvrement  des  honoraires. 

(D"  Diverneresse  c'.  Cie  Par.  des  Tramways). 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Patin,  huissierà 
Vincennes,  en  date  du  vingt-huit  mars  dernier,  le 
D''  Diverneresse  a  fait  assigner  la  Cie  Parisienne 
des  Tramways  et  le  sieur  Ibos  en  paiement  d'une 
somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatoije  /mes 
pour  soins  donnés  au  dit  sieur  Ibos,  victime  d'ne 
accident  en  travaillant  au  service  de  la  dite  Compa¬ 
gnie  : 

Attendu  que  la  Cie  oppose  à  cette  demande  une 
exception  d’incompétence  fondée  sur  ce  que  son  do¬ 
micile  est  à  Paris  et  sur  ce  que  le  chiffre  de  la  de¬ 
mande  est  supérieur  à  deux  cents  francs  ; 

Attendu  que  Ibos  déclare  s’en  rapportera  la  jus¬ 
tice  ; 

Attendu  que,  les  parties  ayant  développé  leurs 
moyens  et  conclusions,  le  tribunal  a  renvoyé  au 
deux  mai  pour  en  délibérer  et  rendre  son  juge¬ 
ment  ; 

Attendu  qu’à  cette  audience,  nous  avons,  à  lare- 1 
quête  du  demandeur,  rouvert  le  débat  et  remis  àhui- 1 
taine  pour  conclusions  nouvelles  ; 

Attendu  que,  la  cause  de  nouveau  appelée,  le  de¬ 
mandeur  a  conclu  à  ce  qu’il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
qu’il  se  désiste  de  sa  demande  à  l’égard  du  sieur 
Ibos  et,  en  ce  qui  concerne  la  Cie  des  Tramways, 
il  a  conclu  subsidiairement  et,  pour  le  cas  où  le  tri¬ 
bunal  se  déclarerait  incompétent  sur  la  demande 
directe  qu’il  a  formée  contre  elle,  à  ce  qu’il  lui  soit 
donné  acte  de  ce  qu’il  déclare  exercer  conlormémeni 
aux  dispositions  de  l’article  mille  cent  soixante-sixdi 
Gode  Civil  l’action  de  Ibos 'son  débiteur  et  à  ce  que 
la  Cie  soit  condamnée  en  paiement  de  la  somme  de 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  francs  pour  hono¬ 
raires  des  soins  donnés  au  dit  ouvrier  età  ce  que  celle 
condamnation  lui  soit  attribuée  ; 

Attendu  que  la  Cie  défenderesse  a  conclu  à  l'ad¬ 
judication  de  ses  précédentes  conclusions  et,  lui 
donnant  acte,  en  tant  que  de  besoin,  de  ce  quelle  se 
réserve  de  soutenir  l’irrecevabilité  de  la  demande 
subsidiaire  exercée  parle  docteur  Diverneresse  eu 
vertu  de  l’article  mille  cent  soixante-six  du  Code 
Civil,  se  déclarer  incompétent  et  condamner  le  de¬ 
mandeur  aux  dépens  ; 

Attendu  qu’au  fond  la  Cie  a  refusé  de  conclure'. 

Attendu  que  les  avocats  des  parties  ont  développé 
leurs  moyens  respectifs  et  que  le  tribunal  a  renvoyé 
à  la  présente  audience  pour  rendre  son  jugement; 

Sur  l’exception  d’incompétence  : 

Attendu  que  si  l’article  quinze  de  la  loi  du  neuf 
avril  dix-huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  attribue 
compétence  en  dernier  ressort  au  juge  de  paix  du 
canton  où  l’accident  s’est  produit  pour  les  contes¬ 
tations  entre  les  victimes  d’accidents  et  les  chefs 
d’entreprise  rélatives  aux  frais  funéraires,  auxfrais 
de  maladies  et  aux  indemnités  temporaires,  fine 
résulte  pas  nécessairement  de  bette  disposition  que 
le  juge  de  paix  ne  soit  compétent  que  lorsquela 
contestation  s’élève  entre  la  victime  et  le  patron; 

.  Que  c’est  là,  il  est  vrai,  le  cas  habituel,  mais  qu’il 
est  manifeste  que  l’intention  dominante  du  législa- 
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lent  a  été,  daivs  un  intérêt  de  célérité  et  d’économie,  ■ 
de  confler  à  ce  magistrat  le  règlement  de  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s’élever  relativement  aux 
objets  qu’il  indique  ; 

:  Attendu  que  l’article  quatre,  en  édictant  que  les 

I  trais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funéraires  se¬ 
ront  supportés  par  le  chef  de  l’entreprise,  a  virtuel- 
I  lement  donné  le  droit  à  ceux  auquels  les  frais  sont 
I  dus  de  les  réclamer  directement  à  celui-ci  devant 
i  la  juridiction  instituée  par  l’article  quinze  ; 
i  Qu’en  décider  autrement  serait  la  plupart  du  temps 

I  mettre  ces  créanciers  dans  l’imposibllité  de  recou- 
I  yrer  leurs  créances  et  enlever  toute  sanction  à  la 

I  disposition  précitée  de  l’article  quatre  ; 

Qu’en  effet,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  mé¬ 
decin  choisi  par  l’ouvrier  blessé,  si  celui-ci  est  insol¬ 
vable,  en  refusant  au  médecin  l’action  directe  con- 
1  tre  le  patron,  il  lui  sera  impossible  de  se  faire 
t  payer  ; 

Que  d’autre  part,  l’ouvrier,  n’ayant  pas  payé  son 
médecin,  n’aura  lui-même  contre  son  patron  aucune 
action  en  remboursement, de  telle  sorte  que  c’est  ce 
,  dernier  qui,  malgré  la  disposition  formelle  de  l’arti¬ 
cle  quatre,  bénêflciera  de  cette  situation  au  détri¬ 
ment  du  médecin  ; 

Attendu  que,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  le 
résultat  inévitable  d’une  pareille  situation  serait 
de  priver  l’ouvrier  du  choix  de  son  médecin; 

Attendu  que  vainement  on  prétendraitque  le  mé¬ 
decin  pourra  poursuivre  directement  le  chef  de  l’en¬ 
treprise  devant  la  juridiction  ordinaire  ;  que  pui¬ 
sant  son  droit  d’action  directe  dans  l’article  quatre 
delà  loi  exceptionnelle  de  mil  huit  cent  quatre-vingt 
dix-huit,  c’est  seulement  devant  la  juridiction  ins¬ 
tituée  par  cette  loi  qu’il  peut  le  faire  valoir  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  ren¬ 
dent  inutile  l’examen  de  la  demande  subsidiaire. 
Attendu  que  la  Cie  défenderesse  refusant  de  con¬ 
clure,  il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  elle  et 
d’adjuger  au  demandeurle  ihontantde  sa  demande  ; 

1  Attendu  que,  par  suite  du  désistement  du  docteur 
Diverneresse  à  l’égard  du  sieur  Ibos,  il  y  a  lieu  de 
■  mettre  celui-ci  hors  de  cause  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  se  dé¬ 
clare  compétent. 

Et  statuaift  au  fond,  donne  défaut  faute  de  con¬ 
clure  contre  la  Ole,  la  condamne  à  payer  au  doc¬ 
teur  Diverneresse  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-quatorze  francs  ; 

La  condamne  en  outre  aux  dépens,  sauf  ceux  oc¬ 
casionnés  par  la  mise  en  cause  du  sieur  Ibos. 

Donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu’il  se  désiste 
t  de  sa  demande  à  l’égard  du  sieur  Ibos,  met  celui-ci 
1  hors  de  cause,  'condamne  le  demandeur  aux  dépens 
j  occasionnés  par  la  mise  en  cause  d’Ibos. 

La  jurisprudence  s’est  montrée  jusqu'à  ce  jour 
fort  divisée  en  ce  qui  concerne  l’interprétation  à 
donner  à  l’art,  là  de  la  loi  du  9  avril  1898.  A 
côté  de  l’art.  4  qui,  dérogeant  au  droit  commun 
en  matière  de  responsabilité,  édicte  que  «  le 
î  chef  d’entreprise  supporte  (en  outre  des  indem- 
«nités  fixées  par  la  loij  les  frais  médicaux  et 
•  phamaceutiques...  »,  l’art.  15  apporte  aussi  une 
dérogation  aux  règles  de  la  compétence,  en 
I  disant  que  «  les  contestations  entre  les  victimes 
:  «  d'accidents  et  les  chefs  d’entreprise,  relatives 

«  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou 
«aux  indemnités  temporaires,  sont  jugées  en 
•  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton 
«oùl’accident  s’est  produit,  à  quelque  chiffre  que 
«  la  demande  puisse  s’élever  » . 

Si  l’on  prend  ce  texte  à  la  lettre,  on  incline  à 
penser  que  la  règle  de  compétence  de  l’art.  15 
n’est  pas  applicable  toutes  les  fois  que  la  con¬ 
testation  relative  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 


ceutiques  se  produit  entre  le  chef  d’entreprise 
et,  non  plus  l’ouvrier,  mais  des  tiers,  tels  que  ; 
administrationhospitalière,  médecin  ou  pharma¬ 
cien.  Ce  serait  alors  les  règles  ordinaires  qu’il 
faudrait  appliquer  à  savoir  la  compétence  du  tri¬ 
bunal  du  domicile  du  défendeur  et  non  de  celui 
du  lieu  de  l’accident,  et  du  tribunal  civil  et  non 
de  là  justice  de  paix,  lorsque  la  note  d’honorai¬ 
res  dépasse  200  francs. 

Un  certain  nombre  de  décisions  se  sont  ran¬ 
gées  à  cette  opinion.  Mais  le  plus  grand  nombre 
des  décisions  des  juges  de  paix,  ainsi  qu’un  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon  du  27uévrier  1897  (Sirey  1898- 
2-187)  rendu  en  matière  de  demande  en  paiement 
intentée  par  une  administration  hospitalière,  ont 
adopté  la  thèse  contraire. 

La  décision  du  juge  de,  paix  de  Vincennes  que 
nous  donnons  ci-dessus  nous  paraît  avoir  déduit 
d’une  façon  particulièrement  forte  les  raisons 
juridiques  qui  militeut  en  faveur  de  ce  dernier 
système.  En  outre,  cette  décision  a  été  rendue 
dans  des  conditions  qui  lui  donnent  une  valeur 
toute  particulière.  En  effet  la  thèse  de  l’inappli¬ 
cabilité  de  la  règle  de  compétence  de  l’art.  15 
était  soutenue,  au  nom  de  la  Compagnie,  par  un 
avocat  des  plus  distingués  du  barreau  de  Paris, 
M»  Georges  Dreyfous,  auquel  le  Sou  médical 
avait  prié  M“  Gatineau,  son  conseil,  de  répondre 
pour  le  D»  Diverneresse.  Les  deux  systèmes  ju¬ 
ridiques  ont  par  suite  été  exposés  dans  toute 
leur  ampleur. 

Dans  l’espèce,  le  médecin  avait  été  choisi  par 
l’ouvrier. 

Ce  dernier  n’étant  pas  en  situation  dè  payer 
son  médecin,  le  D‘’  avait  été  obligé  de  l’assigner 
en  même  temps  que  la  Compagnie,  chef  d’entre¬ 
prise.  Celle-ci  soutenait  que  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  être  compétent  à  son  égard,  parce  que, 
disait-elle,  l’art.  15  de  la  loi  ne  lui  attribuait 
compétence  qu’au  regard, de  l’ouvrier,  victime  de 
l’accident.  Elle  voulait  faire  renvoyer  le  médecin, 
créancier  d’une  somme  supérieure  à  200  fr.,à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  civil.  La  Compagnie 
ajoutait  que  le  médecin  n’ayant  pas  été  mis  en 
œuvre  par  elle,  il  n’existait  pas  de  lien  de  droit 
entre  elle  et  lui.  Il  a  été  répondu  aii  nom  du  mé¬ 
decin  que  le  lien  de  droit  résultait  du  texte  même 
l’art.  4  qui  met  à  la  charge  du  chef  d’entreprise, 
dans  tous  les  cas,  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ;  que  le  médecin  devait  forcément  avoir 
une  action  contre  le  chef  d’entreprise  çour  se 
faire  rémunérer  de  frais  correspondant  à  l'exé¬ 
cution  d’une  obligation  mise  par  la  loi  à  la  charge 
de  ce  dernier,  qu’en  tous  cas  l’ouvrier  ayant, aux 
termes  de  la  loi  de  1898,  une  action  contre  le  pa¬ 
tron  pour  le  paiement  desdits  frais,  le  médecin, 
créancier  de  l’ouvrier,  devait  pouvoir,  aux  ter¬ 
mes  du  droit  commun  (art.  1166  du  Code  Civil), 
exercer  l’action  de  son  débiteur  et  par  suite  ré¬ 
clame  r  son  paiement  au  patron.  Il  était  répliqué 
par  la  Compagnie  que,  d’unepart,les  termes  res¬ 
trictifs  de  l’art.  15  ne  permettaient  pas  l’action 
directe,  et  que,  d’autre  part,  l’action  oblique  de¬ 
vait  être  refusée  au  médecin,  parce  que  l’ouvrier 
n’ayant  pas  payé,  sou  médecin  ne  devait  pas  avoir 
d’action  pour  réclamer  au  patron  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  que, par  suite, le  mé¬ 
decin  ne  pouvait  exercer  une  action  qui  ne  se 
trouvait  pas  quant  à  présent  dans  le  patrimoine 
de  son  débiteur.  Ce  système  conduisait  à  ce  ré¬ 
sultat  inique  ;  le  médecin  pouvait  bien  poursui- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


vre  l'ouvrier,  mais  il  ne  pouvait  se  faire  payer 
par  lui  puisque  les  ressources  de  celui-ci  ne  lui 
permettaient  pas  de  faire  cette  avance; l’ouvrier 
ne  pouvait  pas  réclamer  au  chef  d’entreprise  les 
honoraires  du  médecin,  puisqu’il  n’avaitpas  payé 
ce  dernier  et  en  fln  de  compte  le  médecin  n’avait 
contre  le  patron  ni  action  directe  ni  action  obli¬ 
que.  Le  chef  d'entreprise  gardait  le  montant  des 
frais  médicaux  que  la  loi  met  à  sa  charge  et  le 
médecin  attendait  sous  l’orme.  Le  système  de  la 
Compagnie  avait  encore  une  autre  conséquence  ; 
si  l’art.  15  n’était  applicable  qu’entre  chefs  d’en¬ 
treprise  et  ouvriers,  le  médecin,  créancier  de 
l'ouvrier  d’une  somme  supérieure  à  200  francs 
était  obligé  d’assigner  celui-ci  non  devant  le  juge 
cie  paix,  mais  devant  le  tribunal  civil  et  de  faire 
environ  200  fr.  de  frais  pour  obtenir  un  titre  contre 
un  insolvable  ou  en  tous  cas  contre  un  homme 
que,  par  humanité,  il  n’aurait  jamais  voulu  exé¬ 
cuter.  D'autre  part,  l'ouvrier  ne  pouvait  appeler 
son  patron  en  garantie  devant  le  tribunal  civil, 
puisque  l’art.  15  dit  que  c’est  le  juge  de  paix  qui 
est  seul  compétent  pour  ce  genre  de  contestation 
entre  lui  et  son  patron,  et  encore,  pour  assigner 
son  patron  devant  le  juge  depaix, fallait-il, d’après 
le  système  soutenu  par  la  C‘®,  que  ses  ressour¬ 
ces  lui  aient  permis  d’acquitter  préalablement  la 
note  d’honoraires  de  son  médecin.  Supposons 
encore  que  l’ouvrier,  condamné  par  le  tribunal 
civil,  au  paiement  des  honoraires  du  médecin  puis¬ 
se  s’acquitter.  S’il  ne  craint  pas  de  se  faire  ren¬ 
voyer  et  s’il  a  l’audace  d’assigner  le  patron  de¬ 
vant  la  justice  de  paix  conformément  aux  art.  4 
et  15  de  la  loi,  le  patron  pourra  discuter  la  note 
en  prétendant  qu’elle  dépasse  le  tarif  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  dans  les  limites  duquel 
il  est  seulement  tenu.  Si  l’application  de  l'art.  4 
conduit  lejuge  de  paix  à  ne  condamner  le  patron 
qu'au  remboursement  d’une  partie  seulement  des 
frais  médicaux  payés  par  l’ouvrier , partie  des  frais 
de  justice  de  paix  pourra  être  laissée  à  la  char¬ 
ge  de  ce  dernier,  et  même  la  totalité,  si  le  patron 
a  fait  des  offres  réelles  jugées  suffisantes.  Au 
cas  où  il  n’y  aurait  pas  lieu  à  réduction  de  la 
note  au  regard  du  patron,  le  juge  de  paix  devra 
sans  doute  condamner  ce  dernier  aux  dépens 
de  l’instance  introduite  devant  lui.  Mais  les  frais 
beaucoup  plus  considérables  de  l’instance  devant 
le  tribunal  civil  payés  par  l’ouvrier  devront  res¬ 
ter  à  la  chargé  de  celui-ci,  rien  ne  permettant  de 
les  mettre  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  étant 
donné  qu’il  était  étranger  à  cette  instance  et 
qu’il  ne  pouvait  être  ni  appelé  en  garantie,  ni 
mis  en  demeure  de  payer  tant  que  l’ouvrier  ne 
se  serait  pas  acquitte  envers  le  médecin. 

Ce  beau  système,  qui  a  pour  résultat  d’acculer 
dans  une  impasse  les  ouvriers  et  les  médecins, 
procurerait  aux  Compagnies  ayant  organisé  un 
service  médical,  et  surtout  aux  Compagnies  d’as¬ 
surances  ayant  des  traités  au  rabais  avec  un 
médecin,  un  procédé  infaillible  de  pression  sur 
les  ouvriers  pour  les  priver  du  droit  que  leur 
accorde  la  loi,  de  choisir  leur  médecin. 

S’il  est  vrai  qu’en  présence  de  dispositions 
formelles  d’une  loi,  le  juge  ne  puisse  pas  l’a¬ 
mender,  même  pour  éviter  des  conséquences 
absurdes  ou  injustes  que  n’a  pas  prévues  le  lé¬ 
gislateur,  les  règles  d’interprétation  des  lois  lui 
permettent  et  même  lui  commandent  de  ne 
pas  se  confiner  dans  une  application  littérale 
d’un  texte,  lorsqu’elle  conduirait  à  anéantir  l’œu¬ 


vre  même  du  législateur  et  à  fausser  la  loi  elle- 
même.  Lorsque  la  rédaction  d’une  loi,  quoique 
présentant  un  sens  nettement  déterminé,  n'e.':- 
prime  pas  exactement  la  pensée  du  législateur, 
le  rôle  du  juge  est  de  rechercher  quelle  estla 
véritable  pensée,  et  quelle  est  l’interprétation 
qui  correspond  à  l’exacte  application  de  la  Loi. 
CVoir  Aubry  et  Rau,  Cours  û!e  Droit  Cm/,t.l",§3i 
bis  et  50.  Discours  d’installation  de  M.  Ballot- 
Beaupré,  premier  président  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  1900).  Ce  sont  ces  règles  qu'a  appliquées  ' 
le  juge  de  paix  de  "Vincennes,  en  démontrant 
qu’une  interprétation  de  l'article  15  autre  que 
celle  à  laquelle  il  s’est  rangé,  conduirait  à  une 
violation  formelle  de  la  loi  elle-même. 

La  solution  que  nous  venons  d'examiner  ne 
s’applique  qu’au  cas  où  le  médecin  a  été  choisi 
par  l'ouvrier.  Que  faut-il  décider,  lorsqu’il  a  été 
choisi  et  mis  eu  œuvre  par  le  patron,  ei  qu’il  se 
produit  une  contestation  entre  eux  sur  le  chiffre 
des  honoraires?  Dans  ce  cas,  il  existe  un  lien  de 
droit,  dans  les  termes  du  droit  commun,  entre 
le  médecin  et  le  chef  d’entreprise.  On  pourrait 
être  tenté  de  dire  que,  dès  lors,  le  médecin, 
ayant  l’action  du  droit  commun,  doit  suivre  les 
règles  ordinaires  de  la  compétence,  c’est-à-dire 
saisir  le  tribunal  civil,  s’il  s’agit  de  plus  de 200 
fr.,  et  assigner  en  tous  cas  devantle  tribunal  du 
domicile  du  défendeur.  Cependant,  le  médecin 
même  choisi  par  le  patron,  trouve  encore  dans 
les  articles  4  et  15  de  là  loi  de  1898  un  principe 
d’obligation  à  la  charge  du  patron.  Pourquoi.en 
se  basant  sur  ces  dispositions  de  la  Loi,  sans  se 
réclamer  de  l’action  du  droit  commun,  ne  bé- 
nélîcierait-il  pas  des  règles  exceptionnelles  de  , 
la  compétence  en  matière  d’accidents  du  travail?  : 
Nous  ne  voyons  aucune  bonne  raison  pour  refu¬ 
ser  au  médecin  tout  au  moins  le  choix  entre  ces  ! 
deux  actions  et  par  suite  entre  les  juridictions. 
Ce  sera  à  lui  à  rédiger  son  assignation  de  ma¬ 
nière  à  bien  préciser  s’il  exerce  l’action  du  Code 
civil  au  titre  des  obligations,  ou  celle  résultant 
de  la  loi  de  1898.  , 

Mais  ce  qu’il  faut  souhaiter,  le  but  qu’il  faut 
poursuivre,  c’est  de  faire  adopter  par  le  Légis-  l 
lateur  un  texte  qui  réglemente  d’une  façon  défi¬ 
nitive  la  question  de  compétence  dans  toutes  les 
hypothèses. 

Quant  au  médecin  mis  en  œuvre  par  l’ouvrier, 
nous  lui  conseillons  de  saisir  toujours  lejuge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident,  par  une  assigna¬ 
tion  libellée  à  peu  près  en  ces  termes  :  i 

Attendu  que  le  D'  X...,  a  donné  ses  soins  à  Z., 
ouvrier  au  service  de  A..,  blessé  dans  son  travail  ;  ! 
qu’il  a  été  choisi  par  i’ouviûer  ;  qu’il  lui  est  dû  pour 
honoraires  la  somme  de... 

Attendu  que  le  D'  X.,est  en  droit, aux  termes  des  ! 
articles  4  et  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  de  réclamer  j 
directement  au  chef  d’entreprise  le  montant  des  1 
frais  médicaux  que  la  loi  met  à  sa  charge,  et  qu'en 
tous  cas  et  en  tant  que  de  besoin  il  serait  encore 
en  droit,  en  vertu  de  l’article  1166  du  Gode  civil, 
comme  exerçant  les  droits  de  Z..,  ouvrier,  son  dé¬ 
biteur,  d’exercer  contre  le  chef  d’entreprise  l’action 
résultant  à  son  profit  des  dispositions  de  l’arliclel 
de  la  susdite  loi,  et  ce,  dans  les  termes  et  suivant 
les  règles  de  compétence  que  i’article  15  impose  à 
son  susdit  débiteur  ; 

Par  CCS  motifs. 

Condamner  le  sieur  A.  ù  payer  au  D-X...,  la  som¬ 
me  de.,  . .  pour  les  causes  sus-énoucées. 

Ajouions  que  si,  dans  une  hypothèse  comme 
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celle  soumise  au  juge  de  paix  de  Vincennes,  la 
mise  en  causé  de  l’ouvrier  n’est  pas  indispensa¬ 
ble,  il  est  préférable  le  plus  souvent,  dans  l’état 
actuel  de  la  législation,  de  l’assigner  solidaire¬ 
ment  avec  le  patron,  au  besoin  en  le  prévenant 
([ue  cette  mise  en  cause  est  une  formalité  dont 
il  n’a  pas  à  sünquiéter. 

En  voici  la  raison.  L’article  15  limitant  l’obli¬ 
gation  du  patron  au  paiement  des  frais  médi¬ 
caux  aux  conditions  du  tarif  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  il  peut  se  présenter  des  cas  où 
le  juge  de  paix  aura  à  prononcer  une  condam¬ 
nation  contre  l’ouvrier  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  mise  à  la  charge  du  patron.  (Ex.  : 
jug.  du  tribunal  de  paix  du  IL  arr.  di  Paris, 
du  15  avril  1901.  Concours  inédicalr  17  août  1901, 
Thébault  c.  Monnier,  patron,  et  Hérault,  ou¬ 
vrier.  Sur  25  francs  réclamés,  le  patron  n'a  été 
condamné  qu’à  15  francs  et  l’ouvrier  a  eu  en 
plus  10  francs  à  sa  charge).  En  second  lieu,  poul¬ 
ies  juges  de  paix  qui  hésiteraient  à  admettre 
l’action  directe  du  médecin  contre  le  chef  d’en¬ 
treprise,  comme  cela  s’est  présenté  dans  quel¬ 
ques  espèces,  il  y  a  lieu  de  se  prévaloir,  autant 
que  de  besoin,  de  l’action  oblique  de  l’article 
1166,  et  il  n’est  guère  possible  de  soutenir  sé¬ 
rieusement  que  le  médecin  ne  peut  exercer  l’ac¬ 
tion  de  l’ouvrier  parce  que  celui-ci  n’aurait  lui- 
même  pas  d’action  contre  son  patron  tant  qu’il 
n'a  pas  payé  son  médecin,  comme  l’a  fait  dans 
l’espèce  ci-d  essus  la  C  ie  parisienne  des  tramways . 
Or,  si  pour  l’exercice  de  l’article  1166,  la  mise 
en  cause  du  débiteur  n’est  pas  exigée  par  la  loi, 
elle  peut  être  utile  à  divers  points  de  vue,  no-, 
i  tamnient  au  point  de  vue  du  tiers  contre  lequel 
est  exercée  l’action  oblique.  (Baudry  Lacanti- 
’nerie  et  Barde,  Traité  th.  et  prat.  du  Droit  Civil. 

I  Des  Obligations, 1,  n»  636), comme  aussi  dans 
la  discussion  pour  la  fixation  du  chiffre  des  ho¬ 
noraires. 

1,  '  Nous  apprenons  que  la  Cie  des  Tramways  a 

'  interjeté  appel  du  jugement  rendu  contre  elle. 

Le  t  Sou  médical»  est  là  pour  soutenir  la  lutte, 
avec  le  D''  Diverneresse,  devant  toutes  les  juri¬ 
dictions  où  il  plaira  à  cette  entreprise  financière 
'  de  tramer  notre  confrère. 

Avec  notre  association  de  défense  profession¬ 
nelle,  les  puissances  d’argent  ne  peuvent  plus 
espérer  triompher  des  médecins  qui  en  font  par¬ 
tie,  soit  par  la  lassitude,  soit  par  la  crainte  des 
frais  de  justice. 

Tribunal  de  paix  de  Bellême. 

23  mai  1902.  M.  Besnard,  juge  de  paix.- 

•  Accidents  du  travail.  Le  chef  d’entreprise  est  res¬ 
ponsable  des  .  honoraires  dus  au  chirurgien  de 

l'hôpital. 

Nous  juge  de  paix,  soussigné. 

Entre  : 

M.  leD'  Ctiamousset,  demeurant  à  Bellême,  de¬ 
mandeur,  d’une  part. 

Et  M.  François  Gaulard  conducteur  d’omnibus  de¬ 
meurant  àBellême,  défendeurprincipal,  d’une  2”  part  ; 
et  Monsieur  Fortuné-Louis-Albert  Touche,  minotier 
demeurant  à  Bretoncelles,  défendeur,  appelé  com¬ 
me  garant  en  cause,  d’une  3“  part  ; 

Vidant  notre  délibéré  ordonné  le  neuf  courant, 
ayant  reconnu  que  la  cause  a  présenté  à  juger  les 
que.stions  suivantes; 

1*  L’articulation  duD''  Chamousset  est-elle  fondée 
et  justifiée  ? 


2"  La  demande  en  garantie  de  Gaulard  est-elle  re¬ 
cevable  et  fondée  ? 

3“  Quid  des  dépens  ? 

En  ce  qui  touche  la  demande  principale  : 

Attendu  que,  par  exploit  de  M"  Boissel,  huissier  à 
Bellême,  en  date  du  29  avril  dernier,  le  D'  Ghamous- 
set  a  fait  citer  Gaulard  devant  nous  pour  le  faire 
condamner  à  lui  payer,  avec  intérêts  de  droit  et  dé¬ 
pens,  la  somme  de  83  francs,  qu’il  lui  doit  pour  soins 
donnés  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  l’qn- 
née  1901,  a  raison  d’un  grave  accident  dont  Gaulard 
a  été  victime,  alors  qu’il  était  au  service  de  Touche 
eu  qualité  de  garçon  meunier  ; 

Attendu  que,  dans  ses  explications  d’audience,  le 
D'  Chamousset  complète  sa  citation  et  expose  qu’il 
a  prodigué  ses  soins  à  Gaulard  depuis  le  4  janvier 
1901  jusqu’au  30  du  même  mois  en  lui  faisant  des 
pansements  longs  et  compliqués  ;  que  le  chitfre  de 
ses  honoraires  est  très  modéré  ; 

Attendu  que  Gaulard  reconnailla  légitimité  de  la 
demande  formée  contre  lui  ;  qu’elle  doit  être  accueil¬ 
lie  ; 

Attendu  que  Gaulard  a  fait  appeler  en  garantie, 
par  exploit  de  Petron,  huissier  à  Regmalard,  en  date 
du  30  du  dit  mois  d’avril,  le  sieur  'Touche,  son  patron 
pour  entendre  dire  et  juger  qu’il  serait  tenu  de 
l’indemniser  des  condamnations  qui  seront  pronon¬ 
cées  contre  lui  en  principal  et  accessoires; 

En  ce  qui  regarde  celte  demande  en  garantie,  sur 
notre  compétence  : 

Attendu  qu’aucune  exception  de  ce  genre  n’a  été 
soulevée,  que  nous  devons  néanmoins,  eu  égard  aux 
circonstances  particulières  de  la  cause,  chercher  si 
nous  pouvons  connaîtrede  cette  action  en  garantie  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  59  du  Gode  de 
procédure  civile,  applicable  en  justice  de  paix,  c’est 
le  tribunal  du  lieu  où  la  demande  originaire  est  pen¬ 
dante  qui  se  trouve  compétent  lorsque,  comme  dans 
l’espèce,  le  débat  s’agite  entre  personnes  soumises 
à  la  même  juridiction  ;  que  nous  sommes  valable¬ 
ment  saisi  ; 

Attendu  que,  d’autre  part,  si  l’article  15  de  la 
loi  du  9  avril  1898  attribue  compétence  au  juge  de 

Faix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit  (dans 
espèce  le  canton  de  Regmalard)  pour  juger  en 
dernier  ressort  des  contestations  entre  les  victimes 
d’accidents  et  le  chef  de  l’entreprise  relatives  au 
frais  de  maladie,  cette  compétence  «  ratione  loci  », 
qui  n’a  été  créée  que  pour  faciliter  aux  victimes 
l’accès  de  la  justice  et  assurer  un  examen  plus  pré¬ 
cis  dés  faits  de  la  cause,  n’est  pas  d’ordre  public  et 
ne  peut  par  conséquent  être  soulevée  d’office  par¬ 
le  Juge,  mais  doit,  pour  être  admise,  être  proposée 
par  le  défendeur  «  in  limine  litis  »  ;  qu’en  effet,  le 
juge  de  paix  n’agit  pas  par  ordre  de  la  loi,  mais  doit 
être  saisi  par  les  parties  à  l’occasion  de  contesta¬ 
tions  existant  entre  elles  ;  qu’il  s’agit  dès  lors  d’un 
procès  qui  s’engage  dans  les  conditions  ordinaires; 
que  dans  ce  cas  il  n’est  pas  fait  exception  au  droit 
commun,  qui  permet  aux  intéressés  dé  renoncer  à 
cette  incompétence,  l’article  15  de  la  loi  susvisée  n’é¬ 
tant  pas  plus  impératif  que  l’article  59  du  Gode  civil 
et  dès  lors  ne  pouvant  le  modifier  ; 

Attendu  que  l’article  30  de  la  loi  frappe  de  nullité 
toutes  conventions  contraires  aux  dispositions ’de 
cette  loi,  mais  qu’il  est  hors  de  doute  que  cet  article 
ne  peut  viser  que  les  conventions  relatives  à  l’éten¬ 
due  des  obligations  du  chef  d’entreprise  et  à  la 
limite  des  droits  de  la  victime  ou  de  ses  représen¬ 
tants  et  ne  saurait  s’étendre  au  délit  ; 

Attendu  que  Touche  ayant  conclu  au  fond  sans 
avoir  soulevé  aucun  moyen  touchant  notre  com¬ 
pétence,  nous  restons  valablement  saisi  de  l’action 
en  garantie  dirigée  contre  lui  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  des  circons¬ 
tances  de  la  cause  qu’à  la  date  du  2  janvier  1901 
Gaulard,  garçon  meunier  au  service  de  Touche, 
a  été  victime  d’un  grave  accident;  qu’en  conduisant 
une  lourde  voiture  chargée  de  farine,  il  a  eu  les 
cinq  doigts  du  pied  droit  écrasés  par  la  roue  ; 
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Attendu  que  cet  accidoilt  s’étant  produit  pendant 
la  durée  et  par  le  fait  du  travail  de  Gaulard,  il  se 
trouve  régi  par  la  loi  du  9  avril  1898  ; 

Attendu  que,  le  4  janvier,  Gaulard,  qui  avait  déjà 
obtenu  sur  place  les  soins  d’un  médecin,  manifesta  le 
désir  de  rentrer  chez  lui  à  Serigny,  mais  qu’y  étant 
arrivé,  il  fut  convaincu  qu’il  ne  pourrait  y  recevoir 
utilement  le  traitement  que  réclamait  son  état  :  que 
c’est  dans  ces  circonstances  qu’il  fit  appeler  auprès 
de  lui  le  D'  Ghamousset  pour  le  faire  entrer  à  l’hos¬ 
pice  de  Bellême,  ce  qui  eut  lieu  le  même  jour  ; 

Attendu  que  Gaulard  est  resté  à  l’hôpital  jusqu’au 
30  du  dit  mois,  soit  pendant  2'7jours  ;  que,  pendant  ce 
laps  de  temps,  il  a  été  soigné  par  le  D'  Ghamousset 
qui  lui  a  fait  27  pansements  longs  et  compliqués  ; 

Attendu  queTouche,  par  son  mandataire,  reconnaît 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  et  ne  conteste 
pas  qu’il  soit  dû  au  D''  Ghamousset  une  somme  de 
83  francs,  mpis  qu’il  soutient  que  ce  dernier  ne  peut 
exercer  aucune  réclamation  parce  que,  en  sa  qualité 
de  médecin  de  l’hôpital,  il  touche  un  traitement  ; 
que  dans  ces  conditions  il  devait  donner  gratuite¬ 
ment  tous  ses  soins  à  Gaulard  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  rechercher  la  valeur  de  ce 
moyen  ; 

Attendu  que,  si,  d’après  les  lois  qui  régissent  les 
hospices  communaux,  celui  de  Bellême  est  tenu  de 
recevoir  les  vieillards  indigents  delà  commune  et 
les  individus  privés  de  ressources  tombés  malades 
dans_  sa  circonscription,  Touche  ne  saurait  être 
fondé  à  soutenir  que  Gaulard,  alors  domicilié  à  Bre- 
toncelles,  où  l’accident  dont  il  a  été  victime  s’est 
produit,  avait  le  droit  d’exiger  son  admission  à  l’hos¬ 
pice  de  Bellême  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu’il  est  permis  aux  hospices 
de  recevoir  des  étrangers  à  la  commune  comme 
pensionnaires  payants,  à  des  conditions  arrêtées 
mais  que  le  médecin  de  l’hospice,  quoique  recevant 
un  traitement,  ne  doit  ses  soins  gratuits  qu’à  ceux 
qui  sont  admis  comme  indigents  et  non  comme  pen¬ 
sionnaires  payants  ; 

Or,  attendu  que  les  ouvriers  blessés  dans  leur 
travail,  étrangers  à  la  commune  où  se  trouye  situé 
l’hôpital  et  appartenant  à  la  catégorie  de  ceux  visés 
par  la  loi  du  9  avril  1893,  doivent  être  transportés  à 
l’hospice  lorsque  la  nature  des  lésions  nécessite  un 
traitement  spécial, lequel  coûte  moins  cher  qu’à  do¬ 
micile  et  a  l’avantage,  dans  la  plupart  des  cas,  d’as¬ 
surer  une  guérison  plus  rapide  et  plus  complète  du 
blessé;  que,  dans  ce  cas  de  transport,  nous  ne  sau¬ 
rions  admettre  que  ces  ouvriers,  dans  l’impo.ssibilité 
momentanée  de  travailler,  soient  assimilés  à  des 
individus  privés  de  ressources  person  nettes  indé¬ 
pendantes  de  leur  salaire  quotidien. 

Q.u’en  fût-il  ainsi,  leur  patron,  àraison  précisément 
de  l’accident  dont  ils  ont  été  victimes,  est  tenu  de 
payer  une  indemnité  fixée  à  la  moitié  de  leur  salaire 
journalier  et  de  rembourser  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  qui  sont  la  conséquence  directe  de 
l’accident  ;  qù’il  en  résulte  qu’à  tous  ces  points  de 
vue,  ces  ouvriers  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  indigents. 

Attendu  que  ’i'ouche  ne  justifie  pas  qu’au  moyen 
de  la  somme  de  1  fr.  60  par  jour,  fhospice  de  lïel- 
lêtrie  s’était  engagé  non  seulement  à  recevoir  Gau¬ 
lard  comme  pensionnaire,  mais  encore  à  lui  faire 
pratiquer  gratuitementpar  le  médecin  les  soins  dont 
il  avait  besoin  jusqu’à  complète  guérison  ;  que  s’il  en 
eût  été  ainsi  l’iiospice  aurait  demandé  une  somme 
supérieure  à  cette  sus  indiquée; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  fin 
de  non  recevoir  opposée  par  'Touche  à  la  demande 
en  garantie  formée  contre  lui  n’est  pas  fondée  et 
doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  honoraires  ré¬ 
clamés  ; 

Attendu  qu’aux^  termes  de  l’article  15  de  la  loi  de 
1898  déjà  énoncée,  le  juge  de  paix  a  le  pouvoir 
souverain  d’appréciation  pour  toutes  contestations 
relatives  au  payement  des  frais  médicaux  ;  que,  pour 
éviter  des  abus,  le  patron  n’est  tenu  que  jusqu’à 


concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge,  qui  doit 
s’inspirer  du  tarif  adopté  dans  chaque  département 
sur  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

Attendu  que  la  somme  de  85  francs  que  le  D' Gha- 
mousset  estime  lui  être  due  est  basée  sur  ce  tarit  et 
n’est  que  la  juste  et  équitable  rémunération  des  trais 
nécessités  par  le  traitement  de  Gaulard,  que  cette 
somme  ne  doit  subir  aucune  réduction  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs  ; 

Statuant  contradictoirement  et  en  dernier  res¬ 
sort  ; 

Sur  la  demande  principale  ; 

Disons  de  bonne  cause  l’action  du  D'  Ghamousset 
ety  faisant  droit,  condamnons  Gaulard  à  lui  payerla 
somme  de  85  francs  qu’il  lui  doit  pour  les  causes  sus- 
énoncées; 

Le  condamnons  aux  intérêts  de  droit  à  partir  du 
29  avril,  jour  de  la  demande  en. justice; 

Le  condamnons  aux  dépens  liquidés  à  24  fr.  75; 

Sur  la  demande  en  garantie  ; 

Déclarons  Gaulard  recevable  et  bien  fondé  dans 
son  action  récursoire  et  son  appel  en  garantie  con¬ 
tre  Touche  ; 

En  conséquence,  condamnons  ce  dernier  à  lé  ga¬ 
rantir  et  indemniser  des  condamnations  ci-devant 
prononcées  contre  lui,  Gaulard,  au  profit  du  D'  Gha¬ 
mousset,  en  principal,  intérêts  et  dépens. 

Ainsi  jugé  et  publiquement  prononcé  à  l’audience 
du  dit  jour. 

Et  nous  avons  signé  avec  le  greffier,  lecture  faite. 

Signé  ;  Georges  Courtois  et  Besxard. 


BEPORTAiE  iÉDICAL 

L'hospitalisation  des  e  accidentés ’n  du  travail  â  Bor¬ 
deaux.  —  La  réunion  médico-chirurgicale  des  hôpi¬ 
taux  de  Bordeaux  s’est  occupée  de  l’hospitalisation  ' 
des  «  accidentés  du  travail.  »  Le  principe  du  paie¬ 
ment  des  opérations  faites  à  cette  catégorie  de  bles¬ 
sés  a  été  admis.  Mais,  au  lieu  d’adopter  les  prix 
multiples  et  variables  à  l’infini  du  tarif  girondin,, 
la  réunion  a  jugé  que  les  opérations  devaient  être  , 
groupées  et  ne  former  que  quatre  catégories,  aux¬ 
quelles  correspondraient  les  prix  de  25,  50, 150et200 
francs  pour  toutes  les  interventions  de  chirurgie 
générale  ou  spéciale.  /  . 

Mais  en  proposant  ce  tarif  à  l’administration,  la 
réunion  a  insisté  sur  le  grand  danger  qu’il  y  aurait 
à  étendre  ce  tarif  à  d’autres  malades  que  les  «  acci¬ 
dentés  »  du  travail.  Il  ne  faudrait  pas,  en  effet,  ou¬ 
vrir  la  porte  de  l’hôpital  à  une  fouie  de  malades  ai¬ 
sés  qui,  «  en  payant  le  tarif  »,  se  croiraient  autori¬ 
sés  à  avoir  le  droit  de  venir  prendre  à  l’hôpital  la 
place  des  pauvres. 

Enfin,  la  majorité  de  la  réunion  a  exprimé  le  dé.sir 
de  voir  l’administration  supprimer  les  grands  elles 
petits  .payants,  qui,  depuis  l’installation  des  maisons 
de  santés,  n’ont  plus  leur  raison  cfêtre. 

Les  instituteurs  et  la  tuberculose.  —  L’ Union  natio¬ 
nale  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  associa¬ 
tions  amicales  (L Instituteurs  et  à’ Institutrices,  fondée 
en  vue  de  combattre  plus  efficacement  la  tuberculose 
a  obtenu  l’approbation  de  ses  statuts  par  arrêté  du 
ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  15  janvier  1902. 

Cette  union,  reconnue  maintenant,  marque  une 
étape  très  importante  dans  la  campagne  menée  de¬ 
puis  quelque  temps  par  les  instituteurs  en  faveur 
de  leur  corporation,  particulièrement  éprouvée. 

C’est  alors  que,  sur  l’initiative  de  M.  Leune,  ins¬ 
pecteur  d’ Académie  à  Arras,  fut  décidée  la  réunion 
du  Congrès  qui  eut  lieu  à  la  Sorbonne,  les  20  el27 
septembre  et  où  furent  prises  les  résolutions  créant 
l’union  des  sociétés  de  secours  mutuels  des  instituteurs. 
Celle-ci  forma  bientôtune  commission,  chargéed'é- 
tudier  les  moyens  de  construire  un  sahatoriuro  et 
elle  vient  d’obtenir  l’autorisation  d’émettre  unmil- 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


lion  de  billets  de  loterie  à  un  franc.  L’œuvre  trou¬ 
vera  là  ses  premières  ressources,  mais  elle  compte 
sur  les  cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres 
pourcouvrir  la  plus  grosse  part  de  ses  dépenses 
d’entretien  ;  elle  a  confiance,  et  ce  n’est  pas  sans 
raison,  dans  la  bonne  volonté  et  la  puissance  des 
mutualistes  réunis,  pour  pouvoir  réaliser  une  gran¬ 
de  entreprise. 

Cette  Association  s’adresse  à  tous  les  institu¬ 
teurs  de  France,  mais,  en  Seine-et-Oise,  il  existe 
«neœuvre  encore  plus  ancienne,  dontle  fonctionne- 
mentestparticulièrement  intéressant  :  nous  vou¬ 
lons  parler  de  l’œuvre  antituberculeuse  des  instituteurs 
tldes  institutrices  de  Seine-et-Oise,  qui  est  une  Socié¬ 
té  secours  mutuels  et  la  première  assurancemu- 
taelle  contre  la  tuberculose.  Ses  statuts  ont  été 
approuvés  le  27  janvier  dernier,  et  depuis  son  fonc- 
lionneraent,  elle  a  surmonté  bien  des  difficultés, 
grâce  à  son  dévoué  Président,  M.  Pestelard,  Ins¬ 
pecteur  d’Académie  à  Versailles,  et  à  M.  le  D'  Plic- 
pe,  qui  ont  montré  dans  l’accomplissement  d’une 
tâche  pénible  qu’ils  s’étaient  imposée,  un  zèle  et  une 
ténacité  inlassables. 

La  tuberculose  et  les  industriels.  —  D’un  très  inté¬ 
ressant  rapport  sur  la  lutte  contre  la  tuberculose 
dans  l'usine  et  l’atelier,  publié  par  l'Association  des 
industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail, 
nous  reproduisons  les  conclusions  suivantes. 

Après  avoir  entendu  et  discuté  ce  rapport,  le  con¬ 
seil  de  direction  de  l’Association  des  industriels  de 
France  contre  les  accidents  du  travail  ; 

1” Appelle,  la  sérieuse  attention  des  industriels 
sur  la  nécessité  de  combattre  énergiquement  la 
propagation  de  la  tuberculose  parmi  leur  person¬ 
nel  d’ouvriers  et  d’employés  : 

Mes  engage  à  substituer,  toutes  les  fois  qu’il  se- 
rapossible,  le  nettoyage  humide  des  ateliers  au 
nettoyage  à  sec,  àfaire  effectuer  autant  que  possible 
le  balayage  le  soir,  après  le  départ  des  ouvriers 
plutôt  que  le  matin  avant  leur  entrée  ; 

3’ Les  engage  aussi  à  éviter,  dans  toute  la  mesu- 
repossible,  l’action  nocive  des  poussières  profes¬ 
sionnelles,  soit  en  aspirant  ces  poussières  pour  les 
recueillir  ou  les  détruire,  soit  en  faisant  usage  de 
masques-respirateurs  lorsque  ce  dernier  moyen  sera 
seul  possible  : 

4’ Leur  conseille  défaire,  dansleurs  ateliers  et 
bureaux  usage  de  crachoirs,  en  recommandant  au 
personnel  de  se  servir  de  ces  appareils  et  de  ne  pas 
cracher  sur  le  sol  : 

5’ Leur  conseille  de  faire  à  cet  égard  l’éducation 
du  personnel  en  lui  expliquant,  par  des  avis  affichés 
tl  des  instructions  verbales,  l’intérêt  considérable 
qui  existe,  paour  les  ouvriers  et  leurs  familles,  à  ce 
que  cette  précaution  hygiénique  soit  observée  ; 
C'Leur  conseille,  enfin,  d’appeler  l’attention  de 
leur  personnel  sur  les  dangers  de  l’alcoolisme  et 
sur  sa  corrélation  avec  la  tuberculose. 

Uniarif  des  ocw/isfes.— La  Société  française  d'Oph- 
iialinologie,  après  la  Société  d’Ophtalmologie  de 
Paris,  le  Syndicat  des  Oculistes  de  Bordeaux  et 
lesOculistesde  Rouen,  s’est  occupée  de  la  question 
des  honoraires  médicaux  en  matière  d’accidents. 
LeD'Morax,  en  qualité  de  secrétaire  delà  Société 
d’Ophtalmologie  de  Paris  a  publié  les  résultats  de 
la  demande  d’entente  générale  faite  par  lettres  à 
tas  les  ophtalmologistes  français.  De  nombreuses 
adhésions  ontétéadressées,  des  remarques  diverses 
ont  été  faites.  La  principale  a  été  renouvelée  à  la 
séance  du  7  mai  dernier,  à  la  Société  française 
d’Ophtalinologie.  Un  certain  nombre  d’ophtalmolo¬ 
gistes  de  province,  du  nombre  duquel  nous  sommes, 
ont  trouvé  un  peu  faible  la  proposition  de  tarif  gé. 
néral  de  la  Société  d’üphtalmologie  de  Paris,  en  ce 
qui  concerne  les  opérations  les  plus  importantes,  à 
cause  de  la  responsabilité  qu’elles  entraînent  et  de 
leur  complication. 

Ala  suite  de  la  discussion,  il  a  été  arrêté  qu’un 
tarit  uu  peu  différent  serait  élaboré,  renfermant 


quelques  modifications.  On  chercherait  en  môme 
temps  à  avoir  une  entente  avec  les  diverses  assu¬ 
rances.  [Revue  médicale  de  Normandie.) 

Un  concours.  —  La  Société  d’Hygièue  de  l’enfance 
met  au  concours  la  question  suivante  pour  1902. 

Petit  manuel  d’hygiène 
A  l’usage  des  élèves  des  écoles  primaiiies. 

Les  mémoires  devront  être  inédits  et  écrits  en 
français,  allemand,  anglais,  italien  ou  espagnol. 

Ils  porteront  une  épigraphe  reproduite  sur  une  en¬ 
veloppe  cachetée  contenant  le  nom  de  l’auteur. 

Aucun  mémoire  ne  sera  rendu.  Même  non  primés, 
ils  deviendront  la  propriété  de  la  Société  et 
par  conséquent  ne  pourront  'être  publiés  par  leurs 
auteurs. 

Le  concours  sera  clos  le  31  décembre.  1902.  Adres¬ 
ser  les  mémoires,  avant  cettedate,  au  docteur  Ghas- 
saing,  président  de  la  Société  d'hygiène  de  l’enfan 
ce.  8,  rue  Saint- Antoine,  à  Paris.  , 

Les  prix  seront  décernés  dans  les  premiers  mois 
de  1903. 

Nota.  —  La  Société  d’hygiène  de  l’enfance  n’ac¬ 
ceptera  et  ne  récompensera  en  dehors  du  sujet  du 
concours  aucun  autre  mémoire,  même  traitant  de 
l’hygiène  de  l’enfance. 

Les  conditions  du  concours  sont  formelles.  Au¬ 
cun  autre  mémoire  que  ceux  qui  traiteront  la  ques- 
n’y  sera  admis 

Tout  auteur  qui  se  sera  fait  connaître  sera  exclus 
du  concours. 

Les  personnes  qui  ont  des  communications  àfaire 
surThygiène  matérielle  ou  morale  de  l’enfance  peu¬ 
vent  les  adresser  à  la  Société  qui  les  recevra  avec 
reconnaissance.  Elles  pourront,  si  leurs  travaux 
sont  jugés  sérieux  et  utiles,  en  être  récompensés 
par  l’insertion  dans  le  Bulletin  et  par  le  titre  de 
membre  correspondant. 

Congrès  international  de  médecine  de  Madrid.  — 
On  sait  que  le  14”  Congrès  International  de  Médi- 
cine  se  tiendra  à  Madrid,  du  23  au  30  avril  1903. 

Dans  le  but  d’assurer  et  de  faciliter  la  participa¬ 
tion  des  Médecins  français  à  ce  Congrès,  une  As¬ 
semblée  composée  des  Délégués  des  Sociétés  sa¬ 
vantes  et  des  Facultés  de  Médecine  françaises,  a  eu 
lieu  le  Smiaià  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

Cette  Assemblée,  après  avoir  désigné  un  certain 
nombre  de  rapporteurs  scientifiques,  a  nommé  un 
Comité  exécutif,  dont  le  Professeur  Brou.ardel  a 
accepté  la  Présidence. 

Ce  Comité  exécutif  s’occupera  do  toutes  les  ques¬ 
tions  concernant  l’organisation  du  Congrès.  11  ser¬ 
vira  d’intermédiaire  entre  le  Comité  espagnol  du 
Congrès  international  et  les  Médecins  français  qui  se 
rendront  à  Madrid. 

Ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  l’intention  d’as¬ 
sister  au  Congrès  de  Madrid  sont  priés  d’ehvoyer, 
dès  maintenant,  leur  Adhésion  au  Docteur  Richar- 
DtÈRE,  Secrétaire  général  du  Comité  exécutif  et  aus¬ 
si  de  lui  envoyer  les  titres  des  communications 
qu’ils  peuvent  avoir  l’intention  de  faire. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  fixé  à  30  pesetas.  Il 
sera  versé  à  Madrid,  entre  les  mains  du  Trésorier 
du  Congrès  de  Médecine. 

Les  demandes  de  renseignements  peuvent  être 
adressées  au  Docteur  RiGiiAimiÉiiE  (Paris,  18,  rue  de 
TUniversité.) 

3°  Congrès  international  des  Médecins  d'assurance. 
—Le  troisième  Congrès  international  des  Médecins 
des  Compagnies  d’assurances  aura  lieu  à  Paris, 
au  mois  de  mai  1903. 

liC  comité  d’organisation  est  définitivement  cons¬ 
titué  de  la  manière  suivante  ; 

Président  ;  M.  le  Professeur  lîrouardel. 

Vice-Présidents  ;  M.  le  Professeur  Landouzy,  M. 
le  docteur  Peyrot,  AL  le  docteur  Lereboullet,  AI.  le 
docteur  Poels,  de  Bruxelles. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Secrétaire-Général  :  M.  le  docteur  Armand  Sire- 


dey. 

Secrétaire-Général-Adjoint  ;  M.  le  docteur  Emery. 
Trésorier  :  M.  P.  Masson,  Editeur,  120  bd.  Saint- 
Germain,  Paris. 

Membres  du  Comité  : 

M.  le  docteur  Brault,  M.  le  docteur  Boissier,  M.  le 
docteur  A.  Chauffard,  M.  le  docteur  Descôust,  M.  le 
docteur  Duboysde  Lavigerie,M.  Fassy,  directeur  de 
la  Compagnie  «  rUrbaine  »,  M.  le  docteur  Garri¬ 
gues,  M.  le  docteur  Gouel,  M.  Griraprel,  directeur  de 
la  Compagnie  «La  Nationale  »,  M.  Guieysse,  dépu¬ 
té,  président  de  l’Institut  des  Actuaires,  M.  le  doc¬ 
teur  Ed.  Hirtz,  M.  de  Kertanguy,  directeur  de  la 
compagnie,  «  d’Assurances  Générales  »,  M.  le  doc¬ 
teur  Lacombe.  M.  Matignon,  directeur  de  la  com¬ 
pagnie  «  Le  Phénix  »,  M.  le  docteur  Mauriac,  M. 
Pérard,  directeur  de  la  compagnie  «  La  Confiance  » 
M.  le  professeur  Proust,  M.  de  Serbonnes,  directeur, 
de  la  compagnie  «  L’Abeille  »,M.  le  docteur  Schwe- 
bisch,  M.  le  docteur  J.  Voisin,  M.  le  docteur  A^Veil- 
Mantou. 

Pour  tous  renseignements,  prière  de  s’adresser  à 
M.  le  Docteur  A.  Siiedey,  80,  rue  Taitbout,  à  Paris. 

Bibliographie.  —  Revue  des  médicaments  nouveaux 
et  de  quelques  médications  nouvelles,  par  G,  prinon. 
Pharmacien  de  l™  classe.  Ex-interne  lauréat  des 
Hôpitaux  de  Paris.  Directeur  du  Répertoire  de  Phar¬ 
macie  et  des  Annales  de  Chimie  analytique,  9“  édition, 
chezM.  Rueff,  éditeur,  lOC,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris.  Prijr  :  4  francs.  — Dans  la  neuvième 
édition  qu’il  publie  aujourd’hui,  M.  Grinon  a  intro¬ 
duit  les  médicaments  nouveaux  ayant  fait  leur  ap¬ 
parition  dans  le  courant  de  l’année  qui  vient  de  s’é¬ 
couler  ;  parmi  ces  médicaments,  les  plus  importants 
sont  ;  VAcétopyrine,  VAgurine,  le  Camphorate  de  gaia- 
col,  \e  Camphorate  de pyramidon,\es  Glycéro-arseniates 
de  chaux  et  de  fer  ;  V Hermophényl,  VHontine,  Vlodipi- 
ne,  la  Lécithine,  \b  Purgatol,\e  Myosérum,  le  Tétrani- 
trol  et  les  Vasoliments. 

Continuant  de  se  conformer  au  système  qu’il  a 
adopté  dans  le  principe,  M.  Grinon  a  consacré  peu 
de  place  aux  substances  encore  peu  étudiées,  et  les 
développements  dans  lesquels  il  est  entré  ont  été, 
en  général,  proportionnés  à  l’importance  réelle  ou 
présumée  des  médicaments. 

Le  plan  de  l’ouvrage  est  resté  le  même  :  on  y 
trouve  indiqués  sommairement  et  successivement, 
pour  chaque  substance,  le  mode  de  préparation, 
les  propriétés  physiques  et  chimiques,  les  caractè¬ 
res  distinctifs,  l’action  physiologique,  l’action  thé¬ 
rapeutique,  les  formes  pharmaceutiques  qui  sepi'ê- 
tent  le  mieux  à  son  administration,  et  enfin,  les 
doses  auxquelles  elle  peut  être  prescrite. 

Les  premières  éditions  de  la  Revue  des  médica¬ 
ments  nouveaux  de  M.  Grinon  ont  reçu,  des  méde¬ 
cins  et  des  pharmaciens,  un  accueil  qui  permet 
d’augurer  le  même  succès  pour  celle  qui  vient  de 
paraître. 

Gette  publication,  toujours  signalée  par  nous  à 
chaque  édition  nouvelle,  constitue  un  document 
utile  pour  les  praticiens  qui  nous  avouent  à  tout 
instant  le  désarroi  que  leur  cause  la  publicité  en¬ 
fantine  par  voie  de  prospectus. 


Hôpitaux  et  Faculté. 

L’assemblée  des  professeurs  de  la  ]‘'aculté  de  mé¬ 
decine,  statuant  sur  la  demande  de  M.  ïillaux,  a  dé¬ 
cidé,  par  18  voix  contre  14,  de  lui  attribuer,  par  per¬ 
mutation,  la  chaire  qu’occupait  M.  Farabeuf. 

Il  sera  statué  prochainement  par  le  ministre  de 
l’Instruction  publique. 

—  MM.  les  étudiants  dont  la  scolarité  est  .soumise 
au  stage  hospitalier  et  qui  n’auraient  pu  pour  des  mo¬ 


tifs  sérieux  accomplir  ce  stage  en  1901-1902  (1"  dé¬ 
cembre  au  15  juin)sontinformés  qu’ils  pourraient  être 
placés  pendant  la  période  de  vacance  (!•'  juilletl" 
novembre)  dans  certains  services  de  clinique  qui 
leur  seront  désignés.  Geux  d’entre  eux  qui  vou¬ 
draient  bénéficier  de  cette  mesure  devront  adres¬ 
ser  une  demande  au  doyen  du  15  juin  au  15  juiiiet, 
en  indiquant  s’ils  désirent  un  service  de  médeci¬ 
ne  ou  de  chirurgie. 

—  Le  concours  du  prosectorat  s’est  terminé  paria 
nomination  de  MM.  Gh.  Lenormand  et  Schwartz, 

Le  concours  pour  la  nomination  de  deux  assis¬ 
tants,  et  d’un  assistant  adjoint  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logie  des  hôpitaux  s’est  terminé  par  les  nomina-  ] 
lions  \ex~ œquo  de  MM.  Bourgeois  et  Caboche  com¬ 
me,  assistants  titulaires,  et  deM.  Guiset  comme  as-  ■ 
sistant  adjoint. 

Concours  des  hôpitaux  (Médecine).  —  Le  concours 
vient  de  se  terminer  par  la  nomination  de  MM.  Ma¬ 
rie,  Auclair,  Labbé,  Fournier,  Apert  et  Berger. 

—  M.  le  D'  Puppin,  secrétaire  delà  Faculté  de  mé¬ 
decine,  vient  d’être,  relevé  de  ses  fonctions  et  rem¬ 
placé  par  M.  Grizez. 

—  Les  étudiants  en  médecine,  réunis  en  assémWée 

générale  à  l’hôtel  des  Sociétés  savantes,  viennent  de 
décider,  sur  la  proposition  de  M.  Duhem,  etudiani, 
la  formation  d’une  Association  générale  des  étu¬ 
diants.  , 

—  hs  Journal  Officiel  a  publié  récemment  un  décrei  J 

du  29  mai  1902,  relatif  aux  délais  d’ajournement  daus  ': 
les  examens  de  doctorat  en  médecine  et  dans  les,) 
examens  probatoires  de  pharmacie.  . 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  délais  d’ajonmc*  ’ 
ment,  prévus  aux  articles  1"  et  4  du  décret  du  2i 
juillet  1899,  peuvent  être  abrégés  d’un  mois  aupre-^ 
mier  échec,  de  deux  mois  au  second,  de  quatre  mois 
au  maximum  au  troisième,  par  décisions  du  conseil, 
de  la  faculté  ou  école  ou  de  la  commission  scolaire 
nommée  par  lui. 

Il  faut  évidemment  voir  là  une  concessionàla 
protestation  des  étudiants  contre  l’article  4  dü  dé¬ 
cret  du  24  juillet  1899  que  nous  avons  publié  en  son 
temps,  ün  raconte  que  le  Gonseil  delà  Faculté  j' 
était  opposé,  mais  que  le  Doyen  s’est  montré  favo¬ 
rable  quand  même  dans  la  réponse  qu  il  transmet¬ 
tait  au  ministre. - 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉrÉ  CIVILE  DD  «  CONCODRS  MÉDICÀl. 


N°  4823.  M.  le  docteur  Kalt,  de  Paris,  présente 
par  MM.  les  docteurs  Gouft’ier,  de  Neuilly-Sur-Seini 
et  Bouyer,  de  Paris.  ,  , 

N”  4824.  M.  le  docteur  Barïoli,  de  Paris, preseWe 
par  M.  le  docteur  Maurat,  de  Chantilly. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regretd’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Labakhie,  de  Lille  (Nord), 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).— lmp.  D AIX  frères,  3,  pl.  St-André 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  me'dicalei. 
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GUIDE  PR^IJ^UE  DU  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chiruefffe^prati^es,  Applications  des  inventions  nouvelles 

J^Wstance,  etc... , 

!...  ■ 

Déontolog'ie,  Médecine  p^ligüe,  .prévoyance  et  Défense  professionnelle. 
Intérêfs-'<îiveéB^  du  Corps  Médical. 

PoNDATEUK  :  D'  A.  GEZILLY 


L’AVENIR  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 


Au  commencement  de  l'année  1901,  averti  par 
des  lettres  et  des  articles,  venus  de  toutes  parts, 
le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médical  fut 
amené  à  reconnaître  que  les  Syndicats  médicaux, 
ses  flls  ainés,  souffraient  d'un  défaut  constitu¬ 
tionnel,  quileurserait  fatalàbrève  échéance,  s’il 
n’y  était  porté  remède  par  un  régime  sévère.  Les 
syndiqués  étaient  devenus  le  nombre,  mais  la 
cohésion,  la  discipline,  l’organisation,  l'espric 
Sÿrfcfl/  en  un  mot,  diminuaient  dans  la  même 
proportion,  si  bien  que,  devant  les  nécessités  de 
lutte  et  de  défense  multipliées  à  l'improviste  par 
l'apparition  des  lois  dites  de  solidarité  sociale 
(asVistance,  accidents  du  travail,  etc.),  nous  res- 
iions  ou  indifférents,  ou  désarmés,  quand  nous 
n’étions  pas  trahis  par  les  faux  frères.  Les  ex¬ 
posés  signés  des  D’’®  Salomon,  Duchesne,Gassot, 
Souesmes,  Jeanne,  Le  Menant  des  Chesnays,  etc.; 
de  très  nombreuses  lettres  qui  ne  furent  pas  pu¬ 
bliées  faute  de  place  ;  une  masse  de  litiges  dont 
le  Sou  médical  se  trouva  saisi  :  les  procès-ver¬ 
baux  de  nombreuses  sociétés  :  enfin,  l’incident 
judiciaire  de  Bourgoin  ;  tout  cela  mettait  le  dia- 
snostic  en  pleine  évidence  et  imposait  l’urgence' 
oun  traitement  radical. 

Dans  son  premier  procès-verbal  de  l’année,  le 
Conseil  de  Direction  concluait  que,  si  les  syndi¬ 
cats  médica'ux  voulaient  survivre,  ils  devaient 
abandonner  au  plus  tôt  leurs  statuts  sans  consis¬ 
tance,  pour  s’organiser  à  l’abri  d’un  pacte  sé¬ 
rieux,  précis,  portant  droits  et  devoirs  bien  dé¬ 
terminés,  et  sanctions  sévères,  en cas de  manque¬ 
ment  aux.  engagements  librement  consentis. — 
Il  ajoutait  gué,  pour  en  arriver  là,  on  serait  peut- 
être  conduit  àlimiter  la  zone  de  chaque  syndicat, 
quitte  à  rapprocher  ensuite  les  groupements 
pour  des  actions  communes. 


Ces  avis  furent  entendus  de  divers  côtés.  Des 
syndicats  locaux,  d’une  cohésion  parfaite,  virent 
presqu’aussitôt  le  jour,  ou  se  transformèrent  en 
un  clin-d’œil  dans  ce  sens  (Noyon,  Saumur,  Châ- 
teaü-Thierry,  etc.) 

La  tâche  était  beaucoup  plus  ardue  pour  un 
groupementnombreux,  de  gi'ande  surface,  âgé  de 
15  ans  et  un  peu  rivé  uses  habitudes.  Le  Syndicat 
de  l’arrondissement  de  Versailles,  quoi  qu’il  fût 
en  lutte  sérieuse  avec  l’encombrement,  souvent 
gêné  aussi  par  certains  inconvénients  provenant 
du  voisinage  de  Paris,  et  surtout  composé  de 
cantons  où  les  intérêts  sont  très  divers,  s’offrit 
courao-eusement  à  l’expérience.  A  son  Bureau, 
aidé  d'une  commission  de  six  membres,  de  M» 
Gatineau,  conseil  du  Sou  médical,  il  confia  la  tâ¬ 
che  de  trouver  et  de  traduire  dans  des  statuts  et 
un  règlement  intérieur,  la  formule  de  sa  consti¬ 
tution  nouvelle. 

Rappelons,  dès  maintenant,  pour  l’histoire  de 
cette  active  campagne,  le  point  où  elle  était  par¬ 
venue  à  notre  dernière  assemblée  générale. 

M.  le  D'’  Gassot  venait  de  terminer  par  les  li¬ 
gnes  suivantes  son  historique  du  mouvement 
syndical  chez  les  médecins  : 

«  D’un  autre  côté,  les  syndicats  ont  été  atteints  d’un 
mal,  qu’ils  avalent  ignoré  jusqu’alors  et  dont  ils  doi¬ 
vent  se  guérir  à  bref  délai,  sous  peine  d’en  mourir; 
je  m’explique  : 

«  Lorsque  les  syndicats  médicaux  se  sont  créés, 
leur  légitimité,  leur  légalité  même,  étaient  contes¬ 
tées  :  les  médecins  qui,  devant  ces  obstacles,  ont 
passé  outre,  étaient  des  convaincus;  ils  étaient  peu 
nombreux,  mais, par  leur  zèle,  par  leur  autorité  mo¬ 
rale,  par  leur  esprit  d’initiative,  ils  purent  suppléer 
au  nombre  et  obtenir  immédiatement  des  résultats  ■ 
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fort  appréciables.  Plus  tard,  lorsque  la  loi  eut  re¬ 
connu  l’existence  des  syndicats  médicaux  etqueles 
premiers  succès  eurent  montré  que  leur  action  n’é¬ 
tait  pas  vaine,  ceux  qui  avaient  hésité  tout  d’abord, 
puis  les  tièdes.  se  firent  inscrire  à  leur  tour.  Mais  si 
le  nombre  des  syndiqués  s’accrut,  on  çut  constater 
en  même  temps  que  l’activité  des  sociétés  se  ralen¬ 
tissait  et  que  leur  action  devenait  plus  molle  ;  sur 
les  diverses  questions,  l’accord  se  montra  plus  difii- 
cile  à  établir  et  les  décisions  prises  ne  furent  plus 
respectées  aussi  scrupuleusement.  Enfin,  le  temps 
ayant  marché,  les  préventions  ayant  disparu,  les  ré¬ 
sultats  acquis  étant  devenus  plus  palpables,  il  de¬ 
vint  pour  ainsi  dire  impossible  au  médecin  de  rester  à 
l’écart,  et  les  adhésions  se  multiplièrent;  malheureu¬ 
sement,  lès  symptômes  de  malaise  intérieur  s’accu¬ 
sèrent  en  même  temps  et  on  compta  trop  de  confrè¬ 
res  n’ayant  de  syndiqué  que  le  nom,  négligeant  d’as¬ 
sister  aux  réunions,  paraissant  ignorer  ce  que  font 
leurs  associés  dans  l’intérêt  commun,  ou  ne  connaî¬ 
tre  les  décisions  prises  que  pour  s’efforcer  de  les 
tourner. 

«  Voilà  le  mal  qu’il  faut  extirper  pendant  qu’il  en 
est  temps  encore,  et  c’est  à  cette  tâche  que  nous 
nous  sommes  voués  depuis  un  certain  temps  ;  les 
efforts  du  Concours  ont  déjà  porté  des  fruits;  s’il  réus¬ 
sit  à  introduire  parmi  les  syndiqués  une  discipline 
qui  ne  soit  pas  un  vain  mot,  il  aura  sauvé  les  syn¬ 
dicats  médicaux. 

«  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  syndi¬ 
cats  sont  des  associations  où  l’on  entre  volontaire¬ 
ment  et  d’où  l’on  peut  toujours  sortir,  que  le  lien 
qui  relie  leurs  membres  est  surtout  d’ordre  moral, 
qu’enfin  leurs  décisions,  pour  avoir  l’autorité  néces¬ 
saire,  doivent  avoir  été  prises  d’un  consentement 
quasi  unanime,  mais  il  est,  d’autre  part,  impossible 
d’admettre  qu’un  médecin  syndiqué  puisse  impuné¬ 
ment  violer  les  engagements  qu’il  a  pris,  en  toute 
liberté,  vis-à-vis  de  ses  confrères. 

«  En  présence  des  nouveaux  dangers  présentés  par 
l’encombrement  médical,  d’un  côté,  et,  de  l’autre, 
par  la  marée  montante  des  collp'ctivités,  c’est  l’union 

farfaite,  absolue,  qui  s’impose,  et  celle-ci  ne  peut 
tre  obtenue  par  de  trop  grands  syndicats.  C’est  ce 
qui  fait  qu’après  avoir  conseillé  les  associations 
d’arrondissement,  ou  même  de  département,  néces¬ 
saires  à  une  certaine  heure, le  Concours  recomman¬ 
de  actuellement  les  tout  petits  syndicats  entre  mé¬ 
decins  voisins  et  ayant  desintérêts  identiques  ;  alors 
l’accord  pourra  s’établir  facilement  surles  tarifs,  sur 
la  conduite  vis-à-vis  des  compagnies  d’assurances, 
des  mutualités,  de  toutes  les  collectivités  qui  battent 
en  brèche  nos  intérêts  légitimes.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  notre  assemblée  gé¬ 
nérale  se  trouvait  en  présence  de  l’expérience 
réalisée  à  Noyon  et  dans  l’arrondissement  de 
Versailles  :  le  procès-verbal  accentue  la  note  ci- 
dessus  donnée. 


Les  sanctions  dans  les  statuts  des 
syndicats  médicaux. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  D'  Maurat 
pour  vous  entretenir  d’une  évoiution  qui  semble  se 
produire  dans  les  Syndicats  médicaux  et  d’essais 
que  ie  Conseil  de  Direction  a  guidés  et  encouragés. 

M.  le  Maurat.  —  Depuis  deux  ans.  mes  chers 
confrères,  nous  avons  entendu  des  cris  d’alarme 
poussés  par  un  certain  nombre  de  nos  Syndicats  les 
plus  actifs,  par  ceux  qui  veulent  vivre  dans  l’appli¬ 
cation  de  cette  solidarité  qui  a  nom  :  l’esprit  syndical. 

«  A  mesure  que  grossit  le  nombre  de  nos  adhé- 
«  rents,  nous  disaient-ils,  la  cohésion  et  la  délica- 
«  tesse  confraternelle  diminuent  dans  nos  rangs.  On 
«  vient  à  nous  pour  être  soutenu  et  protégé,  parce 
M  qu’on  a  reconnu  nos  services  ;  on  y  vient  aussi 
«  parce  que,  maintenant,  il  est  bien  porté  d’être  du 
B  Syndicat  ;  on  y  vient  enfin  pour  prendre  sa  part 


B  des  débris  que  nous  accumulons  en  matière  de 
a  forfaits  et  de  monopoles.  Ceci  est  correct  et  hu- 
B  main  à  la  fois,  la  déontologie  et  l’intérêt  général 
a  marchant  d’accord,  comme  nous  l’avons  si  sou- 
a  vent  démontré. 

a  Mais  voici  où  .tout  se  gâte.  Un  trop  grand  nom- 
a  bre  de  membres,  surtout  parmi  ceux  quin’ontpas 
a  fraternisé  assez  au  cours  des  luttes  soutenues 
a  collectivement,  se  montrent  très  ardents  à  réven- 
a  diquer  leurs  droits  syndicaux,  et  croient  être  eu 
a  règle  avec  le  chapitre  des  devoirs...  quand  ils  oui 
a  versé  la  cotisation.  Bénéficier  des  sacrifices  que 
a  s’imposeront  leurs  co-syndiqués  pour  leur  être  uli- 
a  les  etagréables,leur  paraît  tout  naturel.  Mais  s'iiu- 
a  poser,  en  retour,  à  eux-mêmes,  quelqu’obligatioa 
a  envers  .la  collectivité  bienfaisante  et  protectrice, 

B  exécuter  au  prix  du  plus  léger  sacrifice  les  enga- 
B  gements  librement  consentis,  s’astreindre  même 
a  seulement  à  ne  pas  courir  après  le  client  du  voisin, 
a  à  ne  pas  accaparer.!  allons  donc,  ce  seraitde  laty- 
a  rannie  de  la  part  du  Syndicat  et,  de  leur  part,  de 
B  la  naïveté  ! 

a  Sous  l’empire  de  cette  curieuse  mentalité,  vous 
a  voyez  entrer  aujourd’hui  dans  nos  Syndicats  des 
a  membres  qui  se  proposent  d’y  prendre  tout  ce  qui 
a  leur  plaît,  et  d’y  laisser  tout  ce  qui  les  gêne.  Cer- 
a  tains  suivent  les  séances,  votent  tout  ce  que  l’on 
a  veut,  et  s’en  retournent  en  se  demandant  comment 
a  ils  pourraient  bien  pêcher  dans  l’eau  trouble  créée 
a  par  ces  votes.  D’autres,plus  malins  encore,suivenl 
a  les  opérations  du  Syndicat  par  la  simple  lecture 
a  du  procès-verbal  :  ils  profitent  de  ce  que  le  con- 
a  frère  plus  consciencieux  s’était  rendu  à  la  séance, 
a  pour  lui  voler  ses  clients  tombés  malades  en 
B  son  absence.  Nous  en  connaissons  même  qui  n'at- 
a  tendent  que  la  décision  du  Syndicat  pour  enpren- 
a  dre  le  contre-pied....  et  mettre  dans  leur  poche  les 
a  bénéfices  volontairement  etnoblement  abandonnés 
a  par  leurs  co-sociétaires. 

a  De  ces  trahisons,  de  ces  pirateries,  indignesde 
a  notre  caractère,  naît  un  sentiment  de  malaise,  de 
a  suspicion,  de  défiance,  incompatible  avec  l’ao 
a  tion  syndicale.  Allez  donc  marcher  de  l’avant, 
a  vous  bureau,  vous  syndiqué  modèle,  quand  vous 
a  avez  les  meilleures  raisons  de  croire,  non  seute- 
a  ment  qu’on  ne  vous  suivra  pas,  mais,'  ce  qui  pis 
a  est,  qu’on  vous  tirera  dans  le  dos  ». 

Tel  est,  mes  chers  confrères,  le  langage  qui  estve- 
nu  de  toutes  les  directions  à  nos  oreilles  et  dont  le 
bien  fondé  était  malheureusement  appuyé  par  de 
nombreux  et  irréfutables  documents.  Et,  vous-mê¬ 
mes,  dès  l’année  dernière,  saisis  par  le  Sou  Médical 
de  l’incident  de  Bourgoin,  vous  avez,  à  l’unanimilê, 
déclaré  qu’il  fallait  extirper  ce  germe  fatal  de  dé¬ 
sorganisation  des  Syndicats. 

Tant  qu'on  n’aura  pas  pratiqué  cette  interventioa 
radicale  et  urgente,  il  faudra  renoncer  aux  lullK 
contre  les  collectivités,  car  chacune  de  ces  luttes 
provoque  actuellement  des  trahisons  et  annihile  ou 
tue  le  Syndicat  qui  l’a  entamée.  Etre  vaincu  n’est 
rien  quand  on  reste  uni,  car  on  prépare  des  revan¬ 
ches  ;  mais  la  félonie  engendre  fatalement  colère, 
découragement,  dislocation  et  inertie,  quand  ce 
n’est  pas  la  mort  sans  phrases. 

Or,  la  véritable  raison  d’être  des  .Syndicats  con¬ 
siste  dans  l’entente  contre  les  empiètements  des 
collectivités  :  c’est  l’article  premier  de  leur  pro¬ 
gramme,  et,  pour  le  remplir,  il  faut  que  les  intéres¬ 
sés  soient  unis  intimement  et  sûrs  les  uns  desau; 
très.  Longtemps  l’enthousiasme,  la  toi,  la  loyauté 
des  syndiqués  furen.t  des  liens  suffisants.  Mais  la  | 
difficulté  des  tenips,  l’encombrement,  l'assaut 
violent  ou  adroit  des  adversaires  groupés,  ont  provo¬ 
qué,  depuis  quelques  années,  tant  de  compromis-  I 
sions  ou  de  capitulations  individuelles,  et  portéde 
si  graves  atteintes  aux  beaux  sentiments  qui  nons 
unissaient,  que  la  cohésion  nécessaire  dans  l'ave¬ 
nir  doit  être  assurée  par  des  garanties  plus  préci¬ 
ses.  Votre  Conseil  s’e.st  occupé  derechercnerquellcs  . 
devaient  être  ces  garanties,  voici  le  résultat  de  ses 
longues  études  : 
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!•  Pour  nous,  les  syndiqués  doivent  représenter 
l'élite  de  la  profession,  les  pratiquants  convaincus 
delà  solidarité  et  de  la  dignité  professionnelles. 
2*S’ils  se  groupent  par  régions  assez  limitées  pour 
([u'enlre  eux  ies  intérêts  soient  identiques,  les  solu- 
iionsà  donner  aux  problèmes  quotidiens,  d’intérêt 
professionnels  peuvent  être  également  uniformes. 
Une  fois  qu’elles  sont  déterminées,  adoptées,  votées, 
ellesdeviennent  les  articles  d’un  code  dont  l’inobser¬ 
vation  sans  excuse  constitue  une  faute,  un  déiit, 
punissables  comme  tout  manquement  à  un  engage¬ 
ment  librement  consenti.  Et,  comme  la  gravité  du 
préjudice  causé  au  groupe  ou  aux  membres  victi¬ 
mes  est  parfaitement  appréciable  pour  les  adhérents 
de  toute  la  région,  et  bien  mieux  pour  eux  que  pour 
les  tribunaux  peu  compétents,  nous  disons  que  le 
pacte,  le  statut  du  Syndicatdolt  prévoir,  le  plus  pos¬ 
sible,  et  les  délits  et  les  s  anctions  de  chacun  d’eux, 
de  sorte  que  l’adhérent,  en  donnant  sa  signature, 
soitprévenu  de  ses  droits, do  ses  devoirs,  des  obli¬ 
gations  qu’il  contracte,  des  bénéfices  qu’il  recherche, 
des  pénalités  qu’il  encourt. 

3*  Nous  ajoutons  que  ces  groupes  locaux  ont  in¬ 
térêt  à  se  rapprocher  de  leurs  voisins  :  1°  pour  éten¬ 
dre  leur  surface  d’action  commune  et  traiter  avec 
plus  de  poids  les  questions  d’ordre  administratif, 
par  arrondissement  ou  département  :  2"  pour  dimi¬ 
nuer  leurs  dépenses  ;3»  pour  unifier  dans  la  mesu¬ 
re  possible  les  formules  adoptées  par  les  ententes 
locales. 

En  somme,  il  nous  paraît  que,  si  l’on  veut  obte¬ 
nir  une  cohésion  réelle,  il  faut  laisser  là  cellule  re¬ 
chercher  ses  voisines  pour  constituer  un  îlot  bien 
compact  et  bien  homogène,  et  que,  le  jour  où  les 
affinités  ont  élargi  considérablement  celui-ci,  il  doit 
savoir,  sans  se  segmenter,  sans  cesser  de  faire  un 
fout,  émanciper  quelque  peu  telle  de  ses  parties, 
la  placer  en  avant-garde  ou  la  laisser  un  peu  en  ar¬ 
riére,  sans  perdre  son  contact,  en  ne  surveillant 
qu’une  chose,  le  Code  en  main,  la  discipline  entre 
les  cellules  de  chaque  groupe. 

Messieurs,  ceci  eslla  théorie. Mais  vous  sa  vez  que  h; 
Concours  médical  s’encontente  difficilement.  Après 
avoir  rédigé,  sous  la  compétence  de  51°  Gatineau, 
des  statuts-types  inspirés  de  ces  idées,  il  a  recher¬ 
ché  des  champs  d’expérience  pour  juger  de  l’ac¬ 
cueil  qui  leur  Serait  fait  et  des  modifications  qu’im- 
poseraitla  pratique.  Le  Syndicat  régional  deNoyon 
a  ouvert  le  chemin,  et  presque  aussitôt,  le  Syndicat 
de  l’Oise  a  suivi  le  mouvement.  Le  Syndicat  de 
l'arrondissement  de  Versailles,  après  une  longue  et 
prudente  étude,  vient  d’arriver  aussi  à  réunir  l’una- 
nimité  de  ses  membres  sur  notre  formule  sévère. 
On  ne  se  trahira  plus,  on  ne  se  lâchera  plus,  au 
cours  de  la  lutte,  dans  cos  Syndicats,  sans  encou¬ 
rir  des  amendes  importantes  (20  fr.  à  1.000  l'r.),  et 
sams  s’exposer  môme  à  des  poursuites  on  domma¬ 
ges-intérêts. 

Vous  lirez  prochainement  les  nouveaux  statuts  de 
ces  groupements  qui  sont  à  cette  heure  les  seuls 
véritables  Syndicats  médicaux:  vouslii'ez  aussi  les 
procès-verbaux  des  séances  où  on  les  a  discutés,  et 
nous  avons  confiance  que  les  gens  d’honneur  du 
Corps  médical  n’hésiteront  pas  à  entrer  dans  cette 
yole,  parce  qu’ils  sont  sûrs  de  ne  s’y  trouver  qu’en 
bonne  compagnie.  [Applaudissements.) 

U. le  D' A...— Vous  risquerez  fort,avec  ces  graves 
sanctions,  de  ralentir  les  adhésions  aux  S5'’ndicats. 
M.leD’Maurat.  — Nous  risquons  même  d’en  faire 
sortir  des  gens  qui  sont  déjà  entrés.  Mais  il  faut 
tas  les  luttes  syndicales  la  qualité  des  troupes 
avantia  quantité.  —  J’aime  mieux  un  ennemi  qu’un 
tauxami  (Bravo  !) 

M.  le  Z)'  Decourt.  —  En  limitant  trop  le  rayon  des 

S  locaux  qui  sont  la  hase  de  votre  organisa¬ 
is  rendrez  embarrassante  l’attitude  des  con¬ 
frères  qui  seront  sur  les  limites  de  ces  groupes. 

M.le  D'  Maurat.  —  Nullement.  Ils  observent  à 
Wte  les  conventions  en  vigueur  à  droite,  et,  à 
gauche,  les  conventions  adoptées  à  gauche.  [Très 
à'M,  c'est  évident.) 


Gatineau.  —  Je  voudrais  insister  sur  deüx 
points. 

ll.y  a  avantage  à  réunir  les  groupements  locaux 
en  un  seul  Syndicat,  précisément  afin  que  les  mé¬ 
decins  qui  sont  aux  limites  des  groupes  n’aient  pas 
à  payer  plusieurs  cotisations. 

N’oubliez  pas,  non  plus,  de  bien  inscrire  dans  vos 
statuts  les  sanctions  que  vous  désirez  voir  appli¬ 
quées,  car  si  vous  en  laissiez  l’appréciation  aux  tri¬ 
bunaux,  vous  n’éprouveriez  que  des  mécomptes.  Ce 
serait  toujours  ridiculement  trop  ou  trop  peu  :  but 
non  atteint,  ou  but  dépassé.  [Très  bien  !) 

M.  le  D’ Pontet.  —  Témoin  oculaire  de  ce  qui  s’est 
passé  à  Bourgoin,  je  viens  rendre  hommage  au 
succès  de  M”  Gatineau,  et  approuver  le  Concours 
médical  de  ses  efforts  pour  dégager  la  leçon  don¬ 
née  par  cet  incident.  La  rédaction  du  journal  sera 
bien  aimable  de  nous  fournir  au  plus  tôt  les  docu¬ 
ments  douta  parlé  M.  Maurat,  afin  que  nous  puis¬ 
sions  gé'néraliser  rapidement  le  remède. 

M.  le  D'  Jeanne.  —  Comptez  sur  notre  diligence, 
cher  confrère  :  la  question  nous  passe  trop  près  du 
cœur  pour  ne  pas  bénéficier  de  toute  notre  sollicitu¬ 
de. 

Un  fait  important  s’était  d’ailleurs  produit 
quelques  mois  avant. 

Le  tribunal  de  Bourgoin, après  une  brillante  et 
solide  plaidoirie  de  M'=  Gatineau,  avocat-conseil 
du  Sou  Médical,  venait  de  définir  les  droits  du 
Syndicat  à  l’égard  du  syndiqué  infidèle  à  ses  en¬ 
gagements  C’était  la  consécration  officielle  de  la 
légitimité  des  sanctions  inscrites  aux  statuts  du 
syndicat  de  l’arrondissement  de  Versailles  :  on 
ouvrait  la  voie  nouvelle  sur  un  terrain  solide  ; 
le  Concours  ne  lançait  pas  un  appel  imprudent.  . 
Etablissons  ce  point  capital  par  d’irréfutables 
documents  que  tout  Bureau  de  Syndicat  doit 
connaître  et  conserver.  Nous  empruntons  à  la 
Gazelle  des  Tribunaux  (no  -2,989, 18  millet  1901)  le 
j  ugement  du  tribunal  de  Bourgoin  dont  nous  ve¬ 
nons  de  parler,  et  (m  23263,  25  juin  1902)  l’arrêt 
de  la  cour  de  Grenoble  qui  vient  de  le  confirmer, 
avec  ses  conséquences  essentielles. 

Tribunal  civil  de  Bourgoin 

(Correspondance  particulière  de  la  Gageffe  des 
Tribunaux.) 

Présidence  de  M.  Boulet. 

Audience  du  ci  juin  igoi. 

SYNDICAT  PROFESSIONNEL.  —  SYNDIC.AT  MÉDICAL.  —DÉ¬ 
LIBÉRATION.  —  OBLIGATION  DE  TOUS  LES  MEMBRES.  — 
VIOLATION. —  PRÉJUDICE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS  VIS-A- 
VIS  DU  SYNDICAT. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du2i  mars  1884,  les  statuts  des 
syndicats  professionnels  et  les  délibérations  régulière¬ 
ment  prises,  en  tant  qu'elles  ont  pour  objet  la  défense 
des  intérêts  professionnels  des  membres  qui  le  com¬ 
posent,  obligent  tous  les  membres  d'un  syndicat  au  mê¬ 
me  titre  que  toute  autre  convention  valable. 

La  loi  de  1SS4  n'a  dérogé,  en  cette  matière,  aux  rè¬ 
gles  du  droit  commun  qui  régissent  les  contrats  et 
obligations,  qu'en  permettant  aux  syndiqués  de  se 
dégager  des  liens  du  syndicat  à  tous  moments,  en 
donnant  leur  démission . 

Tant  qu'il  fait  partie  de  l’association,  le  syndiqué  qui 
ne  s'est  pas  conjormé  aux  statuts  et  aux  délibérations 
du  syndicat  et  qui  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice,  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  ledit  syndicat, 
personnalité  civile,  par  application  soit  des  arti¬ 
cles  114%  et  suivants  du  Code  civil,  soit  de  l’article 
i382,  le  cas  échéant. 
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Les  circonstances  dans  lesquelles  ont  été  consa¬ 
crées  ces  solutions  sont  exposées  par  le  jugement 
suivant,  rendu  sur  les  plaidoiries  de  11“  Gatineau, dxL 
barreau  de  Paris,  pour  le  syndicat  des  médecins  de 
Bourgoin,  et  de  M“  Rubellin,  du  barreau  de  Lyon, 
pénurie  docteur  G...,  et  sur  les  conclusions  de  M. 
Brouillet,  substitut. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que,  le  2  juillet  1899,  les  docteurs  P. . 
D...,  G...,  B...,  et  P...,  fous  médecins  exerçant  à 
Bourgoin,  se  sont  réunis  pour  se  concerter  notam¬ 
ment  sur  l’attitude  à  prendre  vis-à-vis  des  compa¬ 
gnies  d’assurances  contre  les  accidents,  à  l’effet  de 
retirer  de  la  loi  du  9  avril  li'-98,  qui  venait  d’entrer 
en  vigueur,  tous  les  avantages  qu’ils  estimaient 
pouvoir  légitimement  obtenir  ;  qu’il  fut  décidé,  dans 
cette  réunion,  que  les  contrats  existants  seraient 
dénoncés  et  qu’il  ne  serait  pas  passé  de  contrat  in¬ 
dividuel  nouveau  ;  qu’un  tarif  fut  également  arrêté  ; 

«  Que  cette  association  de  fait,  ainsicréée  pour  la 
défense  d’intérêts  professionnels,  a  poursuivi  le  but 
qu’elle  s’était  proposé  et  que,  le  15  octobre,  le  tarif 
du  Syndicat  médical  du  Sud-Est,  15  francs  au  mini¬ 
mum  par  accident,  était  pris  pour  base  des  propo¬ 
sitions  à  adresser  aux  compagnies  d’assurances 
avec  lesquelles  les  divers  médecins  de  Bourgoin 
avaient  été  en  rapport;  qu’en  exécution  de  cette  ré¬ 
solution,  ces  compagnies  furent  informées,  par  une 
lettre  collective  du  21  octobre,  que,  iant  que  des 
propositions  acceptables  ne  leurseraient  pas  faites 
les  médecins  de  Bourgoin  refuseraient  de  soigner, 
pour  le  compte  des  compagnies,  les  blessés  qui 
leur  seraient  adressés  ;  que  les  soins  seraient  don¬ 
nés  aux  conditions  ordinaires,  sous  la  responsabi¬ 
lité  des  patrons  ;  que  tous  engagements  et  accords 
individuels  étaient  résiliés  et  que  le  tarif  élaboré 
par  le  Syndicat  médical  du  Sud-Est  était  le  seul 
accepté  pour  base  de  discussion  ; 

«  Que  ces  décisions  furent  maintenues  lors  des 
l’éunions  postérieures,  dans  lesquelles  les  divers 
membres  de  l’Association,  sauf  le  docteur  G...,  por¬ 
tèrent  à  la  connaissance  de  leurs  confrères  les  pro¬ 
positions  qui  leur  avaient  été  faites  ; 

«  Attendu  qu’en  suite  d’une  résolution  prise  le  4 
mars  1900,  les  membres  de  cette  Association  se 
sont  constitués  en  syndicat,  dont  les  statuts,  régu¬ 
lièrement  déposés,  ont  été  approuvés  dans  une 
réunion  tenue  le  2, juin,  avec  désignation  de  P... 
comme  président  et  de  P...  comme  secrétaire  delà 
Ghambre  syndicale  ;  que,  dans  cette  délibération 
complétée  par  une  résolution  prise  le  même  jour  et 
signée  par  tous  les  membres  syndiqués,  il  était  dé¬ 
cidé,  en  outre  :  «  1”  que  les  médecins,  membres  du 
Syndical,ne  prendraient  envers  les  compagnies  d’as- 
surances-.accidents  aucun  engagement  individuel 
et  que  les  accords  ou  contrats  qui  auraient  pu  inter¬ 
venir  entre  un  ou  plusieurs  membres  du  Syndicat 
et  une  ou  plusieurs  compagnies  seraient  immédia¬ 
tement  dénoncés,  quelles  que  soient  les  conditions 
de  ces  accords  ou  contrats  ;  2"  que  l’action  syndi¬ 
cale  seraitsubstituéeàl’action  personnelle  poùrtou- 
tes  les  conventions  à  venir  ;  que  les  compagnies 
seraient  invitées  à  traiter  directement  avec  le  Syn¬ 
dicat  sur  les  bases  fixées  par  la  lettre-circulaire  du 
21  octobre  1899  et,  ce,  dans  le  dél.ud’un  mois  et  que 
l’accord  à  intervenir  entre  les  compagnies  et  le 
Syndicat  devrait  être  pris  directement  entre  les  di¬ 
rections  généraies  de  ces  compagnies  et  la  Gham¬ 
bre  syndicale  ;  3“  qu’il  n’y  aurait  ni  monopole  au 
profit  de  tel  ou  tel  médecin,  ni  conditions  privilé¬ 
giées  pourteile  ou  telle  compagnie  ;  que  les  mem¬ 
bres  du  Syndicat  devraient  cesser  tous  rapports 
avec  les  compagnies  qui  refuseraient  à  traiter 
avec  le  syndicat  dans  le  délai  indiqué  et  qu’ils 
donneraient,  en  ce  cas,  leurs  soins  aux  ouvriers 
blessés  sous  la  seule  responsabilité  des  patrons 
en  ce  qui  concernait  le  paiement  de  leurs  honorai¬ 
res  ;4”  que  les  membres  du  Syndicat  qui  seraient 
en  butte  à  des  manœuvres  par  intimidation,  pro¬ 
messes,  menaces,  marchandages  ou  sollicitations 


de  concurrence  de  la  part  des  compagnies,  tendant 
à  troubler  l’ordre  entre  les  syndiqués, seraienttenus 
d’en  aviser  sans  retard  _ia  Ghambre  syndicale  ; 
que  ces  résolutions  ont  été  portées  à  la  connais' 
sance  des  compagnies  le  17  juin  ; 

«  Attendu  que,  dans  une  réunion  extraordinaire 
tenue  en  dehors  de  G....  le  21  juillet,  P...  afaitparl 
d’une  conversation  qu’il  avait  eue  la  veille  avec  ce¬ 
lui-ci  et  au  cours  de  laquelle  il  lui  aurait  avouéqu’ii 
n’avait  pas  respecté  ses  engagements  envers  le 
Syndicat  et  n’entendait  pas  les  respecter  à  l’ave¬ 
nir  ;  que  la  réunion,  après  s’être  prononcée  en  prin¬ 
cipe  pour  l’exclusion  de  ce  membre  a  décidé,  tou¬ 
tefois.  de  l’entendre  préalablement,  à  une  assem¬ 
blée  fixée  au  3  août  suivant;  mais,  qu’en  réponseà 
la  convocation  qui  lui  avait  été  adressée.  G...  a  fai! 
parvenir  sa  démission;  que  cette  démission  sou¬ 
mise  à  rassemblée  extraordinaire  du  28  juillet  a  été 
refusée  et  l’exclusion  prononcée  ;  que  G...  ne  s’est 
pas  pourvu  contre  cette  décision  ; 

«  Attendu  que  c’est  dans  cet  état  de  faits  que  P... 
et  P...,  agissant,  le  premier  comme  président  et  le 
deuxième  comme  secrétaire-trésorier  de  la  Cham¬ 
bre  syndicale  du  Syndicat  médical  de  Bourgoin  et 
comme  représentant  ladite  Association,  ont,  à  la 
date  du  29  décembre  1900,  fait  assigner  G...  en  répa¬ 
ration  du  préjudice  qu’il  aurait  causé  au  Syndicat 
en  consentant  à  soigner,  pour  le  compte  des  com¬ 
pagnies,  les  victimes  d’accidents  au  taux  de  l(i 
francs  par  blessé  au  lieu  de  celui  de  15  francs  fixé 
par  le  Syndicat,  malgré  ses  engagements  formels; 
que  le  défendeur  résiste  à  celte  demande,  en  soute¬ 
nant  n’avoir  pas  excédé  ses  droits  ;  qu’il  a  formulé, 
en  outre,  une  demande  reconventionnelle,  dans  la¬ 
quelle  il  englobe  tous  les  membres  du  Syndicat, 
sous  forme  de  serments  déférés  ou  d’articulations 
de  faits  : 

«  Sur  la  demande  principale; 

«  Attendu  que  l’exception  de  forme,  tirée  dels 
nullité  de  la  délibération  prononçant  l’exclusion,  s 
été  formellement  abandonnée  dans  le  dernier  état 
des  conclusions  : 

«Attendu,  endroit,  que  les  organisations  syndi¬ 
cales,  en  tant  qu’elles  ont  pour  objet  la  défense  des 
intérêts  professionnels,  sont,  non  seulement  autori¬ 
sées,  mais  encouragées  par  notre  législation  ;  que 
les  statuts  et  les  délibérations  régulièrement  pri¬ 
ses  font  la  loi  des  parties  et  obligent  tous  les  mem¬ 
bres  au  même  titre  que  toute  autre  convention  va¬ 
lable  :  que,  sans  doute,  il  est  toujours  permis  atout 
syndiqué  de  se  retirer  des  liens  du  syndicat,  mais 
que,  tant  qu’il  fait  partie  de  l’association,  ilesttenu 
de  se  conformer  à  sa  loi  et  de  respecter  les  obliga¬ 
tions  qu’elle  lui  impose  ;  que  l’observation  stricte 
de  ce  devoir  est  surtout  nécessaire  dans  une  orga¬ 
nisation  qui  exige  une  entente  absolue  pour  per¬ 
mettre  à  l’effort  commun  de  produire  son  effet  uti¬ 
le  ;  que,  dès  lors,  toute  infraction  peut,  quand  il  en 
est  résulté  un  préjudice,  donner  ouverture,  au  pro¬ 
fit  du  syndicat,  personnalité  civile,  à  une  action 
en  dommages-intérêts,  par  application,  soitdes  ar¬ 
ticles  1142  et  suivants  du  Gode  civil,  soit  de  l’article 
1382,  le  cas  échéant  ; 

«  Attendu,  en  fait,  qu’il  importe  avant  tout  de 
préciser  la  nature  et  l’étendue  des  devoirs  et  obli¬ 
gations  de  chacun  des  membres  envers  le  Syndicat; 
que  le  but  principal  poursuivi  parles  médecins, de 
Bourgoin  lorsqu’ils  se  sont  organisés,  d’abord  en 
association  amicale  et  ensuite  en  syndicat  régulier, 
était  d’amener  les  compagnies  d’assurances  à  ac¬ 
cepter  le  tarif  élaboré  par  eux,  ainsi  que  cela  res¬ 
sort  de  tous  les  documentsanalysés  plus  haut;que, 
pour  atteindre  ce  résultat,  il  était  indispensable  de 
soumettre  ces  sociétés  à  un  traitement  uniforme, 
qui  ne  pouvait  être  obtenu  que  par  l’entente  loyale 
et  absolue  de  tous  les  médecins  ;  que  cette  entente, 
réalisée  par  les  délibérations  des  2  juillet  etlSoc- 
tobre  1899,  obligeait  chacun  des  membres  de  l’Asso¬ 
ciation  à  cesser  immédiatement  tous  rapports  avec 
les  compagnies  d’assurances  qui  n'auraient  pas  ac¬ 
cepté  le  tarif  proposé  et  à  ne  donner  des  soins  aux 
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victimes  d'accidents  gu’aux  conditions  ordinaires  ; 
que,  par  suite,  .jusqu’à  la  formation  du  Syndicat,  ils 
étaient  strictement  tenus  non  seulement  de  ne  pas 
passer  des  contrats  individuels,  mais  encore  de 
s'abstenir  de  traiter  les  Wessés  dont  il.  s’agit  à  des 
conditions  inférieures  au  tarif  convenu: 

«  Attendu  que  C...  soutient,  il  est  vrai,  n’avoir  con¬ 
senti  à  signer  la  délibération  du  15  octobre  que  sous 
la  réserve,  acceptée  par  P...,  qu’il  conserverait  la 
liberté  de  ses  mouvements  au  regard  de  certaines 
sociétés  alors  comprises  dans  sa  clientèle  ;  mais 
qu'il  ne  rapporte,  ni  n’offre  de  rapporter  la  preuve 
de  cette  allégation  ;  que  tout  démontre,  au  contraire, 
que  son  adhesion  a  été  donnée  purement  et  simple¬ 
ment  ;  que,  s’il  en  avait  été  autrement,  on  compren¬ 
drait  peu  qu’il  n’eût  pas  fait  mentionner  ses  réser¬ 
ves  à  la  suite  de  résolutions  nettes,  précises  ne 
comportant  aucune  exception,  et  qu’il  se  fût  conten¬ 
té  de  la  déclaration  verbale  du  seul  P...  qui  ne 
pouvait  engager  que  lui  ;  que  son  silence,  lors  des 
autres  réunions  où  les  mêmes  questions  ont  été 
agitées,  l’absence  de  toute  protestation  de  sa  part 
contre  le  passage  de  la  délibération  du  4  mars  1900, 
relatif  à  la  disette  d’accidents,  attitude  d’autant 
plus  significative  qu’il  savait  le  fait  inexact  puis¬ 
qu’il  avait  déjà,  à  cette  date, traité  un  grand  nombre 
de  blessés  pour  le  compte  des  compagnies,  ne  per¬ 
mettent  pas  de  penser  qu’H  a  agi  avec  l’agrément 
de  ses  confrères  ,  que  ceux-cl,d’ailleurs,  qui  avaient 
sacrifié  leur  intérêt  particulier  en  vue  du  but  à  at¬ 
teindre,  ne  pouvaient  manifestement  accordera 
G...  le  bénéfice  d’une  situation  privilégiée  qui  au¬ 
rait  eu  pour  effet  de  paralyser  leur  effort  et  de  ren¬ 
dre  leurs  sacrifices  inutiles,  sauf  cependant  pour  le 
défendeur  ; 

«Attendu  qu'il  reste  maintenant  à  rechercher  si 
les  délibérations  et  résolution  du  2  juin  1900  ont 
fait  table  rase  du  passé  et  substitué  de  nouveaux 
engagements  aux  anciens  ;  que  les  agissements  an¬ 
térieurs  de  G...,  quelque  caractère  qu’ils  aient  pu 
avoir,  échappent  en  effet,  légalement,  àl’action  syn¬ 
dicale,  laquelle  ne  peut  s’appuyer  gue  surdes  faits 
postérieurs  à  la  formation  du  syndicat  ;  que  toute¬ 
fois,  poàr  préciser  l’attitude  que  le  Syndicat  a  en¬ 
tendu  prendre  au  regard  des  sociétés,  il  faut  rap¬ 
procher  le  texte  de  ces  documents  de  la  conduite 
adoptée  antérieurement  par  l’association,  en  môme 
temps  que  du  but  invariablement  poursuivi  ;  que, 
d’autre  part,  il  faut  retenir  que  chaque  membre,  du 
moment  qu’il  consentait  à  éntrer  dans  le  Syndicat, 
s’engageait  par  là  môme  à  respecter  ses  statuts  et 
ses  décisions  et  à  ne  rien  faire,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  qui  fût  de  nature  à  l’entraver  dans  la  défen¬ 
se  désintérêts  professionnels  pour  laquelle  il  avait 
été  institué  ; 

«Attendu  qu'il  a  été  établi  que,  jusqu’au  2  juin, 
les  médecins  associés  étaient  tenus  de  n’avoir  au¬ 
cun  rapport  direct  avec  les  compagnies  qui  n’au¬ 
raient  pas  accepté  leur  tarif  et  de  ne  traiter  leurs 
blessés  que  pour  le  compte  des  patrons  aux  condi¬ 
tions  ordinaires  ;  qu’il  n’existait  aucun  motif  pour- 
abandonner  cette  attitude, que  tous,  sauf  G..,  avaient 
strictement  observée  pendant  cette  période  et  qui 
leur  paraissait  la  plus  appropriée  pour  amener  les 
compagnies  à  composition  ;  que,  dans  les  délibé¬ 
rations  et  résolutions  prises  à  cette  date,  toutes  les 
décisions  antérieures  sont  maintenues  implicite¬ 
ment  et  même  aggravées  par  les  engagements  nou¬ 
veaux  ;  que,  sans  doute,  les  syndiqués,  désirant 
mettre  fin  à  l’expectative  qui  durait  depuis  près 
d’un  an  et  être  définitivement  fixés  sur  les  inten¬ 
tions  des  compagnies,  leur  ont  imparti  un  délai 
d'un  mois  pour  traiter,  en  leur  faisant  connaître 
que,  passé  ce  délai,  il  ne  serait  plus  accepté  aucun 
traité  ;  mais  qu’il  n’est  dit  nulle  part,  pas  plus  dans 
l’article  2  que  dans  les  autres,  et  qu’il  ne  pouvait 
être  dans  l’intention  des  parties  que,  durant  ce 
laps.de  temps,  chaque  syndiqué  reprendrait  sa  li¬ 
berté  d’action  et  pourrait  traiter  les  blessés  des 
compagnies  aux  conditions  qui  lui  plairaient  ;  que, 
loin  de  vouloir  prendre  une  attitude  plus  concilian¬ 


te,  le  Syndicat  a  complété  les  mesures  commina¬ 
toires  antérieures  par  la  fixation  d’un  délai  déter¬ 
miné  et  que  c’est  la  seule  modification  réelle  qui 
paraît  avoir  été  apportée,  jusqu’au  boycottage  final  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  il  est  manifeste  que,  même 
pendant  ce  délai  de  grâce  accordé  aux  compagnies 
pour  choisir  entre  le  tarif  de  faveur  et  le  tarif  gé¬ 
néral,  les  membres  du  Syndicat  avaient  pour  devoir 
strict  de  ne  pas  donner  des  soins  pour  le  compte 
desdites  compagnies  à  des  conditions  inférieures 
au  tarif  minimum  ;  que  c’est,  d’ailleurs  ainsi  que 
tous  les  membres' du  Syndicat,  sauf  G..,  ont  entendu 
et  exécuté  la  convention  ; 

«  Attendu,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recou¬ 
rir  à  la  preuve  subsidiairement  offerte,  qu’il  estdès 
maintenant  démontré,  tant  par  les  documents  ver¬ 
sés  aux  débats  que  par  les  reconnaissances  faites 
par  le  défendeur  dans  ses  conclusions  (page  68), 
que,  soit  dans  la  période  de  l’Association  amicale, 
soit  depuis  la  constitution  du  Syndicat,  il  a  conti¬ 
nué  à  traiter  les  victimes  d’accidentspour  le  compte, 
non  seulement  des  compagnies  dont  il  avait  la 
clientèle  antérieurement,  mais  encore  de  comoa- 
gnies  qui  se  sont  adressées  à  lui  au  cours  des  pour¬ 
parlers  engagés  par  la  collectivité,  et  cela  à  des 
conditions  inférieures  au  tarif  de  faveur  adopté  ; 
que  les  chiffres  indiqués  par  lui  font,  en  effet,  res¬ 
sortir  chaque  accident  à  10  francs  au  lieu  de  15 
francs,  chiffre  du  Syndicat  ;  qu’il  ressort,  en  outre, 
de  ses  conclusions,  que  non  seulement  le  nombre 
des  compagnies  avec  lesquelles  il  a  été  en  rapport 
a  notablement  augmenté,  mais  encore  que  le  nom¬ 
bre  des  sinistrés  provenant  des  compagnies  dont 
la  clientèle  était  divisée  efttre  lui  et  certains  de  ses 
confrères,  s’est  considérablement  accru  à  son  pro¬ 
fit,  alors  que  ceux  confiés  à  ces  derniers  dimi¬ 
nuaient  au  point  d’arriver  à  rien  ou  presque  rien  ; 
qu’en  ce  qui  concerne  notamment  «  la  Préservatri¬ 
ce  »,  qui  avait  pour  médecin  le  docteur  D...,  con¬ 
curremment  avec  le  docteur  G...,  et  qui  lui  avait 
fait  des  propositions  nouvelles  en  vue  d’un  traité, 
au  moment  de  l’application  de  la  loi  de  1898,  toutes 
les  victimes  d’accidents  ont  été  adressées  à  ce  der¬ 
nier,  moins  huit,  d’après  G..., lui-même,  à  partirdu 
jouroù  D...  a  refusé  de  traitera  d’autres  conditions 
que  celles  convenues  ;  qu’il  en  est  de  même  pour 
le  docteur  P...  au  regard  de  «la  Providence ,»  et 
pour  le  docteur  P...  en  ce  qui  concerne  «  le  Patri¬ 
moine  »  ;que  ces  indications  sont  pleinement  cor¬ 
roborées  par  le  rélevé  des  déclarations  faites  aux 
mairies  de  Bourgoin  et  de  Jallieu  :  que  la  progres¬ 
sion  des  constatations  faites  par  G...  s’élève  gra¬ 
duellement  pour  constituer  à  la  fin  une  espèce  de 
monopole  ;  ou’on  soutient,  à  la  vérité,  que  les  re¬ 
gistres  des  mairies  sont  tenus  avec  peu  de  régu¬ 
larité,  mais  qu’en  admettant  qu’il  y  ait  eu  des  omis¬ 
sions,  il  est  à  présumer  qu’elles  se  sont  réparties,à 
peu  de  chose  près,  dans  les  mêmes  proportions  ; 
qu’en  rapprochant  ces  faits  matériels  des  condi¬ 
tions  avantageuses  faites  par  G...  aux  compagnies, 
on  acquiert  la  conviction  que  les  uns  sont  unique- 
mentla  résultante  des  autres  ; 

«  Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  G... 
a  failli  à  ses  engagements  envers  le  Syndicat,  en 
continuant  à  traiter  au  rabais  les  blessés  que  lui 
adressaient  les  compagnies  ;que,  déplus,  bien  qu’il 
reconnaisse  avoir  été  l’objet  des  mêmes  sollicita¬ 
tions  que  ses  adversaires  {|  V,  notes  sur  plaidoiries) 
il  n’en  a  jamais  fait  part  dans  les  diverses  réu¬ 
nions  successives,  alors  qu’il  y  était  cependant  sol¬ 
licité  par  l’attitude  différente  des  autres  mem¬ 
bres,  qui  versaient  régulièrement  la  correspondan¬ 
ce  échangée  avec  eux,  ainsi,  d’ailleurs,  que  l’article 
6  de  la  résolution  du  2  juin  leur  en  faisait  un  devoir  ; 
que  cette  réserve  et  le  fait  que  G...  déclare  ne  pas 
avoir  conservé  cette  correspondance  peuvent  paraî¬ 
tre  à  bon  droit  suspects  ;  que  le  défendeur  ne  pou¬ 
vait  se  faire  illusion  ni  sur  la  portée  de  ses  engage¬ 
ments,  ni  sur  les  conséquences  qu’entraînerait  sa 
façon  de  procéder  ;  que  s’il  avait  pensé  user  d’un 
droit  légitime  en  accordant  un  tarif  réduit  aiixcom- 


Fagnies,  il  n’aurait  pas  laissé  passer  sans  réponse 
allusion,  qu’il  savait  inexacte,  à  la  disette  d’acci¬ 
dents,  insérée  dans  la  délibération  du  4  mars  1900  ; 
qu’à  ce  propos,  il  ne  saurait  sérieusement  reprocher 
aux  demandeurs  leur  longanimité  à  son  égard  ;que 
d’une  part,  en  effet,  s’ils  pouvaient  savoir  que  la 
clientèle  des  compagnies  allait  à  peu  près  tout  en¬ 
tière  à  lui,  il  n’est  pas  démontré  qu’ils  connussent 
les  moyens  employés  pour  obtenir  ce  résultat  ;  que, 
d’autre  part,  ils  pouvaient  espérer  que  l’avertisse¬ 
ment  qui  lui  était  donné,  sous  une  forme  détournée, 
porterait  ses  fruits  ; 

«  Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  à  la 
preuve  offerte  par  le  défendeur,en  voie  subsidiaire, 
sous  forme  soit  de  serments,  soit  d’articulations 
vérifiables  par  témoins  ;  qu’en  ce  qui  concerne  les 
serments,  les  uns  doivent  être  écartés  comme 
étant  déférés  à  des  parties  qui  ne  sont  pas  en 
cause  etportant  sur  des  faits  étrangers  au  débat, 
et  les  autres  parce  qu’ils  manquent  de  pertinence  et 
resteraient  sans  influence  sur  la  solution  du  litige  ; 
que,  même  en  admettant,  ainsi  que  cela  a  été  avan¬ 
cé  sous  le  numéro  7,  que  les  demandeurs  aient  eu 
connaissance  du  prix  payé  par  les  compagnies  à  G,.., 
il  ne  s’ensuivrait  pas  qu’ils  aient  approuvé  cette 
violation  de  ses  engagements  et  que  toute  leur  atti¬ 
tude  démontre  même  le  contraire  ; 

«  Qu’en  ce  qui  concerne  les  faits  à  prouver  pat- 
voie  d’enquête,  ceux  cotés  sous  les  numéros  1  et  14 
sont  dépourvus  de  pertinence  ;  que,  d’une  part,  en 
effet,  il  n’est  pas  nécessaire  que  G...  ait  conclu  des 
traités  réguliers  avec  les  sociétés  pour  avoir  violé 
ses  engagements  ;  qu’il  suffit,  qu’en  fait,  il  ait  con¬ 
tinué  ses  rapports  avec  les  compagnies  et  accepté  de 
donner  des  soins,  d’une  manière  suivie,  à  leurs  bles¬ 
sés  à  un  tarif  inférieur  à  celui  qu’il  s’était  engagé  à 
observer,  ainsi  que  cela  a  été  relevé  ;  que,  d’autre 
part,  l’infraction  consistant  dans  le  fait  que  G.:,  n’au¬ 
rait  pas  recouru  au  recouvreur  syndical,  n’étant  pas 
retenue  par  le  Tribunal  comme  constituant  un  grief 
sérieux,  il  importe  peu  que  d’autres  membres  aient 
agi  de  la  môme  façon  ; 

«  Que  les  deuxième  et  dix-huitième  faits  man¬ 
quent  également  de  pertinence  et  sont,  de  plus,  dé¬ 
mentis  par  le  défendeur  lui-même  ;  qu’il  reconnaît, 
en  effet,  (g  V  de  ses  notes  sur  plaidoiries),  avoir  été 
l’objet  des  mêmes  sollicitations  que  ses  confrères 
et  que,  d’autre  part,  il  résulte  du  tableau  (page'68 
de  ses  conclusions)  qu’alors  qu’il  avait  traité  seu¬ 
lement  64  accidents  en  1893  et  108  en  1899,  ses  chif¬ 
fres  s’élèvent  à  213  en  1900  ; 

«  Que  tous  les  autres  faits,  en  dehors  de  ceux  qui 
se  rapportent  uniquement  à  la  demande  recon¬ 
ventionnelle,  ont  trait  aux  motifs  qui  auraient  inci¬ 
té  certains  membres  du  Syndicat  à  recourir  aux 
voies  judiciaires  ;  que  cet  ordre  de  faits  ne  corres- 
ond  à  aucun  intérêt  sérieux  et  que,  fussent-ils  éta- 
lis,  ils  resteraient  sans  influence  sur  le  sort  du  li¬ 
tige  ;  qu’il  est  indifférent,  en  effet,  de  savoir  à  quel 
mobile’ont  pu  obéir  les  demandeurs  ou  par  qui 
sont  avancés  les  frais  du  procès  ;  que  le  Tribunal  a 
seulement  à  apprécier  si  leu)-s  prétentions  sont 
fondées  ; 

«  Attendu  que  les  agissements  de  G...  ont  causé 
au  Syndicat  un  préjudice  certain  ;  que  les  compa¬ 
gnies,  trouvant  auprès  de  lui  la  possibilité  de  faire 
soigner  leurs  blessés  à  des  conditions  plus  avanta¬ 
geuses  que  celles  du  Syndicat,  ont  naturellement 
refusé  de  traiter  avec  celui-ci,  alors  qu’au  début 
elles  ne  paraissaient  pas  avoir  adopté  une  attitude 
rendant  toute  entente  impossibie  ;  qu’ainsi,  les 
membres  du  Syndicat,  i-estés  fidèles  à  leurs  enga¬ 
gements,  se  sont  trouvés  privés,  non  seulement  de 
la  majoration  que  comportait  leur  tarif,  mais  enco¬ 
re  de  la  clientèle  qu’ils  auraient  pu  conserver,  au 
moins  momentanément,  si  G...  avait  observé,  com¬ 
me  eux,  ses  obligations  ;  que  le  Tribunal  trouve 
dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  fixer  les 
dommages-intérêts,  en  tenant  compte  de  la  possi¬ 
bilité  de  renvoi,  par  les  compagnies,  d’un  médecin 
non  syndiqué  ; 


«  Attendu  qu’en  dehors  des  réparations  pécu¬ 
niaires,  il  convient  d’ordonner  l’insertion  du  pré¬ 
sent  dans  un  certain  nombre  de  journaux,  aux  frais 
de  G...,  mais  sans  les  noms  des  parties  ;  que  cette 
mesure,  qui  trouve  sa  justification  dans  la  nature 
de  l’affaire  et  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
est  autorisée  par  l’article  1036  du  Gode  de  procé¬ 
dure  civile  et  rentre,  d’ailleurs,  dans  les  prévisions 
de  l’article  7  de  la  résolution  du  2  juin,  qui  accoriie 
au  Syndicat  la  faculté  de  faire  publier  dans  les  jour' 
naux  les  décisions  d’exclusion  avec  un  exposé  des 
motifs  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que  les  griefs  sur  lesquels  s’appuie 
cette  demande  sont  de  deux  ordres  ;  les  uns  impu¬ 
tés  au  Syndicat,  les  autres  ne  pouvant  engager  que 
la  responsabilité  personnelle  de  ses  divers  meui- 
bres  ;  qu’il  est  manifeste  que  ce  dernier  ordre  de 
faits  doit  être  tout  d’abord  écarté  comme  cousii- 
tuant  une  demande  principale  dirigée  contre  des 
tiers  qui  ne  sont  pas  personnellement  en  cause  ;  que 
le  seul  adversaire  de  G...,  dans  le  procès  actuel, 
est  le  Syndicat,  légalement  représenté  par  son 
président  et  son  secrétaire,  mais  non  chacun  de  ses 
membres  en  son  nom  personnel  ;  que  la  voie  re¬ 
conventionnelle  n’étant  autorisée  que  commemoyen 
de  défense  à  la  demande  principale,  il  en  découle 
naturellement  qu’on  ne-  saurait  opposer  à  l’aotion 
syndicale  les  torts  qu’auraient  pu  avoir  certains  de 
ses  membres;  que  c’est  seulement  par  voieprin- 
cipale  qu’il  peut  leur  en  être  demandé  compte; 

«  Attendu  que  les  faits  cotés  sous  les  numéros  12 
13, 15  et  17  des  articulations,  les  seuls  dont  le  doc¬ 
teur  G...  puisse  faire  état,  dans  une  certaine  limite, 
contre  le  Syndicat  lui-même, ne  sauraient  constituer 
une  faute  à  la  charge  de  ce  dernier  en  admettant 
qu’ils  fussent  établis,  qu’autant  qu’il  aurait  agi  abu¬ 
sivement  et  sans  motif  légitime;  que  tel  n’est  pas 
le  cas  en  l’espèce,  puisque  les  actes  qu’on  lui  re¬ 
proche  sous  les  articulations  12, 13  et  15,  ne  sont  que 
la  mise  en  application  de  l’article  23  des  statuts 
acceptés  par  G...  et  rappelés  dans  l’article  7  de  la 
résolution  du  2  juin,  aux  termes  duquel  les  mem¬ 
bres  du  Syndicat  sont  tenus  de  cesser  toutes  rela¬ 
tions  médicales  avec  le  membre  exclu  ; 

«  Que,  quelle  que  soit  l’opinion  qu’on  puisse  avoir 
sur  une  pareille  stipulation,  dont  l’application  rigou-  I 
reuse  pourrait  avoir  pour  conséquence  d’atteindre 
indirectement  des  personnes  étrangères,  elles,  aux 
dissentiment  qui  divisent  le  corps  médical,  il  faut 
reconnaître, néanmoins, qu’elle  est  strictement  légale, 
que  le  Syndicat  avait,  dès  lors,  le  droit  de  refuser 
le  concours  de  ses  membres  à  G. . .  et  même  d’avi-  , 
ser  l’administration  des  hospicesde  cette  situation, 
pour  lui  permettre  de  prendre  les  mesures  propres 
à  assurer  le  service  ; 

«  Qu’on  ne  saurait  pas  davantage  faire  un  grief 
sérieux  au  Syndicat  de  la  publication  dans  lejour- 
nal  le  Concours  médical,  de  certains  documents  rela¬ 
tifs  à  cette  affaire  ;  que,  d’une  part,  en  effet,  aucun 
d’eux  ne  désigne  nominalement  G...,  et  que,  d’autre 

art,  la  publicité  donnée  à  la  lettre  par  laquelle  le 

yndicat  sollicitait  Tavisdu  Concours  médical  n’a  pas 
eu  pour  le  défendeur  un  caractère  aussi  préjudicia¬ 
ble  que  la  publication  qui  aurait  pu  être  faite  en 
vertu  de  l’article  7  de  la  résolution  du  2  juin  ; 

«  Qu’il  y  a  lieu,  dès  lors,  d’écarter  purement  et 
simplement  la  demande  reconventionnelle,  sans 
s’arrêter  aux  délations  de  serments  et  aux  articula¬ 
tions  du  défendeur  et  en  donnant  acte  au  Syndicat 
de  ses  réserves  relativement  à  la  confection  etàln 
distribution  hors  de  l’audience  du  mémoire  imprimé 
contenant  les  conclusions  du  défendeur  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire,  pre¬ 
mier  ressort,  le  ministère  public  entendu,  sans  s’ar¬ 
rêter  à  aucunes  fins  ou  conclusions  contraires  etec 
rejetant,  comme  non  recevables,  ni  pertinentes  eu 
dès  maintenant  controuvées,  les  preuves  offertes 
parle  défendeur  en  voie  subsidiaire,  dit  que  G.,,  a 
contrevenu  aux  engagements  pris  par  lui,  le  2  jum 
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1900,  envers  le  Syndicat  médical  de  Bourgoin,  en 
restant  en  rapports  professionnels  avec  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  et  en  consentant  à  donner  à 
leursblessés  des  soins  moyennantun  tarif  inférieur 
à  celui  proposé  par  le  Syndicat;  dit  qu’il  a  ainsi 
causé  aux  demandeurs  ès  qualités  un  préjudice 
dont  il  doit  réparation  ;  le  condamne,  par  suite,  à 
leur  payer,  avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  200 
francs  ;  ordonne,  à  titre  de  supplément  de  domma- 
es,  l’insertion  du  présent,  sans  les  noms  des  par¬ 
es,  aux  frais  de  G...,  dans  le  Moniteur,  l’indicateur 
il  leJottrnal  de  Bourgoin  ainsi  que  dans  le  Concours 
médical  de  Paris,  sans  que  le  coût  de  chaque  inser¬ 
tion  puisse  dépasser  100  francs; 

1  Déclare  G.. .  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa 
demande  reconvenlionnelle  ;  l’en  déboute  et  le  con¬ 
damne  en  tous  les'  dépens,  dans  lesquels  seront 
compris,  à  titre  de  supplément  de  dommages,  les 
droits  d’enregistrement  des  documents-  qui  pour¬ 
raient  donner  lieu  à  cette  formalité  ; 

«  Donne  acte  aux  demandeurs  de  leur  réserves 
relativement  à  la  confection  et  à  la  distribution, 
hors  de  l’audience,  du  mémoire  imprimé  contenant 
les  conclusions  de  G...; 

«Donne  pareillement  acte  à  G. ..de  la  déclaration 
faite  au  nom  de  P...,  présent  à  la  barre,  que  la  carte 
devisitede  G...,  sur  laquelle  sont  écrits  les  mots 
suivants  «  n'ayant  pu  assister  à  notre  dernière  réu- 
aion...  »,  lui  a  été  adressée,  non  pas  à  la  suite  de  la 
réunion  du  15  oclobre,  mais  bien  après  celle  du  10 
décembre  et  que  les  renseignements  complémentai¬ 
res  que  G...  avait  à  lui  demander  et  qu’il  lui  a  deman¬ 
dés  serapportaienl,  non  pas  aux  rapports  du  Syn¬ 
dicat  avec  les  compagnies  d’assurances,  mais  bien 
au  principe  de  la  mise  en  commun  du  service  médi¬ 
cal  des  collectivités.  » 

Observations.  —  Le  jugement  rapporté  consacre 
un  principe  qui  ne  nous  paraît  pas  contestable. 

Les  syndicats  professionnels  constituent  une 
société  d’une  espèce  particulière  qui  crée,  entre  les 
membres  la  composant,  des  droits  et  des  obligations. 
La  société  qui  se  forme  entre  adhérents  d’un  syn¬ 
dicat  est  une  société  à  durée  illimitée. 

Aux  termes  des  articles  1869  et  suivants  du  Gode 
civil,  dans  les  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée, 
chaque  membre  peut  se  retirer,  par  sa  seule  volonté, 
en  provoquant  la  dissolution  par  une  renonciation 
notillée  à  tous  les  associés  «  pourvu  que  cette  renon¬ 
ciation  soit  faite  de  bonne  foi  et  non  à  contre¬ 
temps». 

Dans  l’association  syndicale,  la  loi  a  vouiu  assu¬ 
rer  aux  syndiqués  une  liberté  plus  grande,  en  leur 
permettant  de  se  dégager  de  leurs  obligations  à  tous 
moments  parladénassion. 

Cette  démission  peut  être  donnée  même  à  contre¬ 
temps,  de  mauvaise  foi  et  en  vue  de  se  soustraire 
ides  engagements  formels.  Mais  tant  que  le  syndi- 
diquéreste  dans  les  liens  de  l’association,  il  doit 
respecter  les  engagements  pris  et  observer  les  déci¬ 
sions  du  syndicat.  En  cas  de  contravention,  les 
règles  générales  du  Code  civil  régissant  la  matière 
des  contrats  et  obligations,  sont  applicables  et,  par 
suite,  le  syndiqué  contrevenant  est  exposé  à  l’action 
en  dommages-intérêts  inscrite  dans  les  articles 
1112 et  suivants  du  Code  civil  «  en  cas  d’inexécution 
detoute  obligation  de  faire  et  de  ne  pas  faire.  » 
Déjà,  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
décussation,  du  5  janvier  1894  (Dalloz,  1898.  1  285  ; 
Panifecfes/raneaises.  1895.  1.  39;  avait  reconnu  à  un 
■syndicat  de  pliarmaciens,  dans  une  poursuite  exer¬ 
cée  par  le  ministère  public  contre  un  pharmacien, 
membre  du  syndicat,  pour  mise  en  vente  de  subs¬ 
tances  médicamenteuses  falsifiées,  le  droit  de  se 
porter  partie  ci  vile,  afin  de  demander  des  domma¬ 
ges-intérêts  pour  le  préjudice  que  le  délinquant 
avait  causé  au  syndicat  par  les  faits  délictueux  à 
raison  desquels  il  était  poursuivi. 

Ainsi,  l’action  en  réparation  d’une  faute  délictuel- 
leaétéreconnue  aux  syndicats  contre  leurs  mem- 
itres  ;il  n’existe  aucune  raison  de  leur  refuser  l’ac¬ 


tion  analogue  basée  soit  sur  un  quasi-délit,  soit  sur 
une  faute  contractuelle. 

La  Loi  du  21  mars  1881  ayant  abrogé  les  articles 
416et  suivants  du  Gode  pénal,  qui  punissaient,à  titre 
de  délit,  les  défenses,  interdictions  et  prescriptions 
prononcées  par  suite  d’un  plan  concerté,  il  s’ensuit 
que  la  mise  a  l’index  d’un  membre  exclu  du  syndi¬ 
cat,  la  résolution  de  cesser  avec  lui  tous  rapports, 
sont  choses  licites.  Laseule  restriction  apportée  par 
la  jurisprudence  aux  droits  des  syndicats,  en  matiè¬ 
re  de  mise  à  l’index,  est  l’obligation  de  ne  pas  dépas¬ 
ser  la  limite  de  leurs  droits,  en  l’exerçant  d’une 
manière  vexatoireet  pouvant  constituer  une  faute 
lourde:  G.  de  Paris,'31  mars  1896  (Dal.,  1890  .  2.  184). 

Il  est  d'ailleurs  certain  que,  s’il  est  nécessaire  de 
porter  à  la  connaissance  des  tiers  une  décision  de 
mise  en  interdit  afin  qu’elle  ne  reste  pas  lettre 
morte,  le  syndicat,  en  faisant  cette  notification,  n’oii- 
trepasse  pas  son  droit. 

Cour d’appeldeGrenoble. —  Arrêt  du  6  mai  1902. 

[Frésidence  de  M.  Pailiié,  1"  président.) 

D’  C.  c.  Syndicat  médical  de  Bourgoin. 

La  Cour, 

Par  les  motifs  des  premiers  juges  non  contraires 
au  présent  arrêt  ; 

Et  attendu  qu’il  est  hors  de  doute  quele  D'G...  a 
manqué  à  ses  engagements  envers  le  Syndicat  mé- 
dicalde  Bourgoin  en  continuant  ses  rapports  profes¬ 
sionnels  avec  les  Gies  d’assurances  et  en  soignant 
leurs  blessés  moyennant  un  tarif  inférieur  au  tarif 
proposé  par  le  Syndicat  ; 

Qu’il  a  ainsi  causé  par  sa  faute  aux  demandeurs, 
ès  qualités  qu’ils  agissent,  un  préjudice  qu’il  est  te¬ 
nu  de  réparer  et  dont  le  jugement  frappé  d’appel  a 
fait  une  juste  évaluation  en  mettant  à  sa  charge,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  le  paiement  d’une  som- 
pe  de  200  fr.  et  tletous  les  droits  d’enregistrement 
qui  viendraient  à  être  perçus  ; 

Que  cette  réparation  pécuniaire  paraît  à  la  Cour 
pleinement  suflisante  et  que  ni  les  faits  du  procès  ni 
le  préjudice  subi  par  les  intimés  et  la  nature  même 
Je  leurs  griefs  ne  comportent  la  publication  du  ju¬ 
gement  dans  divers  journaux  ordonnée  par  les  pre- 
miersjuges  à  titre  de  supplément  de  dommages-in¬ 
térêts  ; 

Qu’il  y  a  donc  lieu  à  réformer  de  ce  chef  la  déci¬ 
sion  entreprise,  en  dispensant  G...  des  insertions 
mises  à  sa  charge  ; 

Sur  la  demande  reconvenlionnelle  en  paiement 
de  2.000  fr.  en  dommages-intérêts  : 

Attendu  qu’elle  est  fondée  : 

1”  Sur  les  conditions  de  tond  et  de  forme  dans 
lesquelles  son  exclusion  a  été  prononcée  ; 

2°  Sur  la  publicité  donnée  par  le  Syndicat  à  ses 
accusations  dans  le  journal  :  Le  Concours  Médical 
(de  Paris)  ; 

3“  Sur  la  mise  à  l'index  dont  il  a  été  l’objet  delà 
part  du  Syndicat  avec  menace  de  grève  à  l’hôpital 
de  Bourgoin  et  à  celui  de  Jallieu  ; 

Attendu,  sur  le  premier  grief,  que  l’exclusion  du 
D'  G...  a  été  prononcée  en  exécution  de  l’art.  22  des 
statuts  approuvés,  votés  et  signés  par  lui,  et  que 
l’appelant  ne  justifie  nullement  qu’il  lui  en  ait  été  fait 
une  application  abusive  et  vexatoire  ; 

Que,  d’autre  part,  la  publication  de  certains  docu¬ 
ments  dans  Le  Concours  Médical  ne  paraît  pas 
être  le  fait  du  Syndicat,  qui  ne  saurait  dès  lors  en 
être  déclaré  responsable,  et  qu’au  surplus,  le  D"  G..., 
n’étant  nominativement  et  personnellement  désigné 
dans  aucun  de  ces  documents,  n’a  pu  être  atteint 
par  leur  publication  dans  sa  réputation  et  sou  ho¬ 
norabilité  professionnelle  et  n’en  a  éprouvé  aucun 
dommage  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  3“  grief,  qu’au  cas 
d’exclusion  ou  de  l’adiation, l’art.  23  des  statuts  im¬ 
pose  aux  membres  du  Syndicat  l’obligation  deces.ser 
toutes  relations  médicales  avec  le  membre  exclu  ou 
rayé,  et  que,  par  lettre  du 21  nov.1900,  les  D"P...,  D..., 
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B... et  P...  agissant  en  leur  qualité  de  membres  du 
Syndicat,  ont  fait  savoir  aux  commissions  des  hos¬ 
pices  de  Bourgoin  et  de  Jaliieu  que  le  D'  G...  avait 
dû  être  exclu  du  Syndicat  pour  des  raisons  d’ordre 
professionnel  et  qu’ils  avaient  dès  lors  le  devoir 
strict,  d’après  les  statuts,  de  cesser  avec  lui  toutes 
relations  confraternelles  ; 

Qu’ils  signalaient  aux  deux  commissions  les  diffi¬ 
cultés  que  devaient  fatalement  faire  naître  cette  si¬ 
tuation,  lorsque  le  D'  G...  serait  chargé  du  service  et 
déclaraient  qu’il  leur  serait  impossible,  soit  de  lui 
donner  leur  concours  s’il  venait  à  en  avoir  besoin, 
soit  de  le  suppléer  s’il  venait  à  s’absenter,  ne  pou¬ 
vant  consentir  à  se  trouver  en  relations  profession¬ 
nelles  avec  un  médecin  «  dont  il  leur  était  permis  de  ■ 
suspecter  la  bonne  foi  »  ; 

Attendu  que  cette  lettre, de  laquelle  il  résultait  net¬ 
tement  que  G...,  qui  devait  prendre  son  service  le  P'' 
janviersuivant,  n’avait  à  compter  en  aucun  cas  sur 
le  concours  de  ses  confrères,  n’était  en  réalité  delà 
part  des  membres  du  Syndicat  qu’une  mise  en  de¬ 
meure  adressée  aux  deux  commissions  de  supprimer 
son  tour  de  service  et  de  le  congédier,  sous  peine 
de  voir  suspendu  ou  compromis  le  service  medical 
des  deux  hospices  ; 

Qu’une  pareille  démarche,  qui  avait  incontestable¬ 
ment  pour  objet  d’amenerl’exclusion  de  G...  des  hos¬ 
pices  de  Bourgoin  et  de  Jaliieu, a  constitué  de  la  part 
de  ses  auteurs, non  la  défense  d’un  légitime  intérêt 
professionnel,  et  le  simple  exercice,  dans  toute  sa 
rigueur,  du  droit  de  cesser  toutes  relations  médica¬ 
les  avec  un  confrère,  mais  un  acte  de  vexation  etde 
vengeance  et  un  abus  flagrant  des  pouvoirs  que  leur 
conféraient  les  statuts  du  syndicat  ; 

Attendu  néanmoins  que  cette  démarche,  restée 
sans  effet,  n’a  pas  abouti  à  l’exclusion  qu’elie  avait 
pour  objet  et  que  G...  ne  peut  justifier  de  ce  3'  chef  à 
l’appui  de  sa  demande  reconventionnelle  d’aucun 
préjudice  matériel  ou  moral  ;  —  qu’il  n’a  droit  dès 
lors  à  aucune  réparation  ; 

Attendu  que  la  Gour  dispose,  en  l’état,  d’éléments 
suffisants  de  décision  pour  dire  définitivement  droit 
en  connaissance  de  cause  et  qu’il  y  a  lieu  d’écarter 
comme  inutile,  frustratoire  ou  sans  portée  la  preuve 
des  faits  subsidiairement  articulés  par  la  partie  de 
M"Rabatel; 

Par  CCS  motifs,  la  Gour,  ouï....  sans  s’arrêter  à  l’ap¬ 
pel  incident  des  parties  deM”  Jullian,  les  en  démet  et 
confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bourgoin 
du  21  juin  1901; 

Statuant  sur  fappel  principal,  confirme  ledit  juge-  • 
ment  en  ce  qu’il  a  déclaré  que  G...  a  contrevenu  à  ses 
engagements  envers  le  Syndicat  médical  de  Bour¬ 
goin  et  en  ce  sens  qu’il  l’a  condamné  envers  les  de¬ 
mandeurs  ès-qualités  au  paiement  avec  intérêts  de 
droit  de  200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  et  en 
tous  les  dépens  dans  lesquels  seront  compris,  com¬ 
me  supplément  de  dommages,  les  droits  d’enregis¬ 
trement  qui  viendraient  à  être  perçus  ; 

B;- Le  confirme  également  en  ce  qu’il  â  déclarée... 
mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle  ; 

Faisant  droit  néanmoins  en  tant  que  de  raison  à 
son  appel,  cependant,  dit  n’y  avoir  lieu  à  la  publica¬ 
tion  du  jugement  dans  divers  journaux  ordonnée  par 
les  premiers  jugés, et  décharge  G...  de  la  condamna¬ 
tion  prononcée  contre  lui  de  ce  chef  à  titre  de  sup¬ 
plément  de  dommages  ; 

Démet  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins 
et  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  ;  or¬ 
donne  la  restitution  de  l’amende. 

Gondamne  G...  aux  dépens,  hormis  ceux  de  l’appel 
incident  qui  seront  supportés  par  P...  et  P...  ès  qua¬ 
lités,  dont  distraction  au  profit  de  M“  Jullian,  avoué.  ' 
(Galette  des  Tribunaux,  juin  1902). 

Après  une  semblable  décision  que,  grâce  à  l’é¬ 
nergie  de  nos  confrères  de  Bourgoin,  et  malgré 
les  conseils  d’abstention  d’éternellement  timorés 
le  <1  Sou  medical  »  a  pu  obtenir,  d’accord  avec 
V Union  des  syndiceils,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y 


ait  encore  des  confrères  qui  proclament  l’imçuis- 
sance  des  associations  syndicales.  Il  est  mainte¬ 
nant  jugé — et  ce  senties  médecins,  les  premiers, 
ui  ont  eu  l’iionneur  de  faire  trancher  cepointde 
roit  par  la  justice,  — que  non  seulement  les  en¬ 
gagements  pris  personnellement  par  les  syndi- 
ués  vis-à-vis  les  uns  des  autres,  mais  encore  les 
écisions  prises  dans  les  réunions  des  syndicats, 
constituent  pour  les  syndiqués  des  obligations 
régies  par  les  règles  du  droit  commun,  et.  que, 
ar  suite ,  ceux  ejui  les  violent  sont  passibles  de 
ommages-intérôts.  en  outre  des  sanctions  mo¬ 
rales  prévues  par  les  statuts.  Libre  au  médecin 
ejui  ne  veut  pas  se  plier  aux  décisions  prises  par 
ses  co-syndiqués,  de  donner  sa  démission  pour 
reprendre  sa  liberté:  c’est  là,  la  principale  déro¬ 
gation  aux  principes  généraux  eiimatière  de  con¬ 
trat  d’association  que  le  législateur  de  1884  aern 
devoir  admettre  pour  protéger  les  individus  con¬ 
tre  la  tyrannie  possible  des  groupements  profes¬ 
sionnels  dans  lesquels  ils  sont  entrés  à  la  légère. 
Mais  si  le  syndiqué  reste  dans  l’association,  il 
doit  en  observer  la  loi  ;  si  non,  qu’il  paie,  qu’il 
répare  le  préjudice  qu’il  aura  causé.  Il  n’est  pas 
admissible  qu’ayant  le  droit  de  reprendre  sa  li¬ 
berté,  avec  les  inconvénients  de  risolement,  le 
syndiqué  veuille  à  la  fois  bénéficier  de  la  force 
de  l’association  et  des  avantages  de  la  liberté. 

Surtout,  il  ne  lui  est  pas  permis,  pendant  que 
ses  ca-syndiqués, fidèles  à  la  loi  commune, com¬ 
promettent  au  besoin  leurs  intérêts  particuliers 
au  profit  de  l’intérêt  général,  de  leur  inspirer 
une  fausse  confiance  en  feignant  de  souscrireauï 
décisions  de  l’association,  pour  recueillir  subrep¬ 
ticement  le  bénéfice  des  mécontentements  giie 
l’attitude  du  syndicat  a  pu  faire  naître.  La  loi  ne 
protège  pas  les  félons.  C’est  ce  que  la  justice 
vient  de  proclamer  solennellement. 

Donc,  les  engagements  syndicaux  ne  sont  pas 
dépourvus  de  sanctions,  comme  certains  l’ont 
soutenu.  Mais,  pour  que  la  répression  des  trahi¬ 
sons  soit  plus  efficace,  pour  que  la  réparation  (la 
préjudice  réel  causé  par  les  félonies  soit  assuré, 
nous  conseillons  aux  membres  des  syndicats, 
plutôt  que  d'attendre  les  résultats  toujoursaléa- 
toires  d’une  action  en dommages-intérèts,de pré¬ 
voir  les  cas  de  violation  des  engagements  et  des 
décisions  syndicales,  et  de  fixer  par  avance  des 
pénalités  sérieuses,  consistant  en  sommes  fixes 
a  payer  au  syndicat. 

Pour  arriver  à  ajapliquer  ces  dispositions  de 
leurs  statuts,  les  bureaux  des  syndicats  devront 
procéder  avec  une  grande  circonspection,  réunir 
des  preuves,  citer  lè  délinquant  devant  eux  pois 
un  débat  contradictoire  et  rédiger  leurs  décisions 
comme  des  jugements,  en  relatant  les  faits,  en 
visant  les  preuves  et  en  consignant  les  aveux, 
s’ily  a  lieu.  En  procédant  ainsi,  ils  s'assureront  i 
contre  toute  surprise,  au  cas  où  le  syndiqué 
frappé  par  eux  exercerait  son  recours  devant 
les  tribunaux,  ainsi  qu’il  en  a  le  droit. 

Geci  dit,  il  nous  reste  à  examiner  dans  quelle 
mesure  les  sanctions  morales,  telles  quel’iuter- 
diction  pour  les  membres  du  Syndicat  d’avoir 
des  relations  professionnelles  avec  le  membre 
exclu,  peuvent  recevoir  leur  application.  Dans 
l’alfaire  du  Syndicat  de  Bourgoin, la  Gourn’apas 
adopté  la  manière  de  voirdutribunaUlnenous 
semble-  point  cependant  que,  en  reconnaissant 
à  nos  confrères  le  droit  de  faire  connaître  àM 
ministration  hospitatière  l’oblîgation  du  ils 
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étaient  de  cesser  toutes  relations  avec  leur  an¬ 
cien  collègue,  les  premiers  juges  aient  dépassé 
les  limites  admises  jusçiu’ici  parla  Jurisprudence 
en  matière  de  mise  à  /'interdit.  Nos  confrères  n’a- 
vaieht  point  demandé  la  révocation  du  membre 
exclu,  comme  médecin  de  l’hôpital.  Ils  n’avaient 
point  menacé  dé  faire  grève,  s’il  était  maintenu 
dans  ses  fonctions.  Ils  s’étaient  contentés  de  pré¬ 
venir  l’administration  hospitalière  que,  si  pen- 
dantle  temps  où  leur  confrère  ferait  son  service 
à  l’hôpital,  il  avait  besoin  d’un  aide  pour  une 
opération,  ijs  ne  pouvaient  lui  donner  lèur  con¬ 
cours,  et  que  s’il  venait  à  s’absenter,  ils  ne  pour¬ 
raient  le  suppléer.  Devaient-ils  attendre  qu’une 
circonstance  de  cette  nature  se  produisît,  pour 
refuser  leur  concours  en  exécution  de  leurs  sta¬ 
tuts  et  des  décisions  prises  ?  Procéder  ainsi,  en 
présence  d'un  malade,  surtout  d’un  indigent 
pour  lequel  on  eût  réclamé  leurs  soins,  eût  été 
odieux;  aussi,  aucun  des  médecins  de  Bourgoin 
n'y  a  songé  un  seul  instant. 

La  communication  faite  à  l’administration  hos¬ 
pitalière  dans  les  formes  ci-dessus  équivalait- 
elle  à  une  demande  de  révocation,  sous  menace 
de  grève,  procédé  qui  eût  été  blâmable  en  ma¬ 
tière  de  services  hospitaliers  ?  En  aucune  façon, 
puisque  la.  Commission  administrative  aurait  pu 
a  la  rigueur,  d'une  part,  adopter  une  réglemen¬ 
tation  assurant  aux  malades  le  secours  de  deux 
inédecins  du  Syndicat,  lorsque  pendant  le  temps 
de  service  du  médecin  exclu,  la  nécessité  d’une 
opération  exigeant  le  concours  de  jolusieurs  mé¬ 
decins  se  serait  présentée,  et  permettant,  d’au¬ 
tre  part,  au  membre  exclu  de  se  faire  suppléer, 
en  cas  de  besoin,  par  un  confrère  ne  faisant  pas 
partie  du  Syndicat.  Nous  estimons  donc,  avec  le 
tribunal  de  Bourgoin,  que  nos  confrères  n’a¬ 
vaient  pas  outrepassé  leurs  droits.  Mais  nous 
comprenons  aussi  que  la  Cour  de  Grenoble  ait 
étéenclineà  apprécier  avec  quelque  timidité  les 
droits  d’un  Syndicat  médical  relativement  à 
l’application  d’une  mesure  de  mise  à  l’interdit, 
alors  qu’il  s’agissait  d’un  service  hospitalier. 
Les  honorables  magistrats  n’ont  voulu  envisa¬ 
ger  que  la  question  d’humanité  qui  prime  tout 
en  pareille  matière  et  c’est  pour  cela  qu’ils  n’ont, 
pas  voulu  allerjusqu’au  bout  du  droit  qui  appar¬ 
tient  à  un  Syndicat  à  l’égard  d’un  membre  exclu 
mis  à  l’interdit. 

Avant  de  quitter  ce  terrain  des  commentaires 
juridiques  applicables  à  ces  arrêts, nous  ne  man¬ 
querons  pas  de  faire  remarquer  que  les  Syndi¬ 
cats,  réorganisés  suivant  la  formule  de  celui  de 
l’arrondissement  de  Versailles  que  nous  expo¬ 
serons  plus  loin,  doivent  être  sans  cesse  guidés 
par  un  Conseil  judiciaire  dévoué.  A  vouloir  se 
passer  de  ce  rouage  indispensable,  les  méde¬ 
cins,  gens  de  sentiment,  ne  gagnei’aient  que  la 
certitude  d’entasser  les  échecs  sur  les  fautes . 
Le  remède  serait  pire  que  le  mal . 


Apartir  de  notre  assemblée  générale,  les  échos 
répondent  de  toutes  parts  à  l’appel  vigoureuse¬ 
ment  lancé.  Il  faut,  pour  l’histoire  de  la  défense 
professionnelle  et  pour  la  démonstration  de  la 
valeur  du  remède  proposé,  entendre  au  moins 
quelques-uns  des  coups  de  clairon  donnés  aux 
quatre  points  cardinaux  du  pays. 


'  Le  Code  déontologique  de  la.  Fédération  des 
Syndicats  MÉDICAUX  du  Nord  etdu  Pas-de-Calais; 

(Faute  de  place,  nous  n'en  reproduisons  que  les 
articles  terminaux). 

§  V.  —  Conclusions  pratiques. 

25.  Les  membres  du  Syndicat  s’eng'ag-enr  sur  l’hon¬ 
neur  à  respecter  non  seulement  la  lettre,  mais  l’es¬ 
prit  du  règlement. 

26.  Toute  contestation,  toutes  difficultés  entre  les 
confrères  du  Syndicat  devront  être  jugées  d’apré* 
les  règles  admises  dans  chaque  Syndicat. 

Les  parties  pourront  en  appeler  au  bureau  de  la 
Fédération. 

§  VI.  —  Sanctions. 

Les  sanctions  seront  applicables  aux  membres  du 
Syndicat  qui  se  seront  sciemment  refusés  à  observer 
les  statuts  et  les  règlements  du  Syndicat  ou  qui  au¬ 
ront,  dans  leurs  rapports  avec  leurs  confrères  ou 
dans  l’exercice  de  la  profession,  commis  une  faute 
contre  les  règles  déontologiques. 

1°  Blâme  et  avertissement. 

Cette  sanction  est  appliquée  par  le  Bureau  seut 
réuni  en  séance  particulière. 

2"  Blâme  en  seance  avec  inscription  au  procès- 
verbal. 

3“  Radiation. 

4*  Exclusion  avec  refus  de  consultation. 

Cette  dernière  sanction  ne  peut  être  votée  qu’en 
séance  publique  et  doit  réunir  les  deux  tiers  des 
voix  des  membres  présents.  La  convocation  adres¬ 
sée  pour  cette  réunion  devra  être  envoyée  à  tous 
les  membres  syndiqués  et  porter  explicitement  à 
l’ordre  du  jour  la  proposition  de  radiation  d’un  con¬ 
frère. 

Elle  sera  appliquée  aux  confrères  syndiqués  ou 
non  qui,  par  leurs  actes  professionnels  on  autres, 
porteront  atteinte  à  la  dig;nité  ou  aux  intérêts  légi¬ 
times  des  méilecins  syndiqués  etdu  corps  médical 
tout  entier. 

Le  refus  de  consultation  pourra  être  généralisé  à 
toute  la  Fédération  sur  la  demande  du  Syndicat  en 
cause.  Le  Comité  de  la  Fédération  se  prononcera 
surla  question,  après  avoir  examiné  si  les  griefs  sont 
suffisants  pour  généraliser  le  refus  de  tout  rapport 
confraternel.  Même  dans  le  cas  où  la  Fédération  ju¬ 
gerait  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  prononcer  cette  peine 
aggravante,  le  Syndicat  particulier  resterait  libre  de 
maintenir  son  vote  acquis  pour  la  région  dans  la¬ 
quelle  ce  Syndicat  exerce  son  action  propre. 

Ce  que  doit  faire  un  syndicat. 

(Extrait  de  la  Fédération  médicale  des  médecins 
du  Sud-Ouest). 

J’aurais  beau  entasser  ici  des  si,  des  mais  et  'des 
peut-être  avec  même  des  sans,  doute,  accumuler 
des  suppositions,  des  hypothèses  avec  des  possibi¬ 
lités;  je  n’entreprendrai  pas  de  dire  ce  qu’un  syn¬ 
dicat  devrait  et  pourrait  faire.  Je  prendrai  le  fait 
brutal,  le  tait  réalisé  que  chacun  peut  vérifier, peut 
toucher,  tourner  et  retourner.  Ici,  pour  que  vous 
appréciez  ce  quepeut  faire,  quels  services  peut  ren¬ 
dre  un  syndicat  médical,  je  céderai  la  parole  à  no¬ 
tre  honoré  et  vaillant  confrère  le  D'  Billon  (de  Do¬ 
le).  A  celte  objection  :  «  Les  syndicats  n’ont  rien 
produit  que  des  discussions  stériles  et  des  projets 
mort-nés  »,  notre  confrère  du  jura  a  répondu  par 
une  fort  intéressante  étude  dont  je  reproduis  les 
passages  suivants  : 

«  Le  besoin  crée  l’organe  »  :  cette  loi  du  trans¬ 
formisme  s’applique  aux  collectivités  comme  aux 
individus. 

«  Si,  depuis  dix  ans,  on  a  assisté  sur  tout  le  sol  de 
la  France  aune  telle  éclosion  de  syndicats  médi¬ 
caux,  après  que  la  loi  de  1892  eût  accordé  aux  mé¬ 
decins  le  droit  de  se  syndiquer,  c’est  parce  que  les 
difficultés  de  plus  en  plus  grandes  de  notre  profes¬ 
sion  avaient  rendu  nécessaire  l’union  des  méde- 
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cins  en  vue  de  la  défense  de  leurs  intérêts  mena¬ 
cés. 

<i  La  loi  de  1892  n’a  donc  pas,  à  proprement  par¬ 
ler,  créé  les  syndicats  médicaux.  Ils  existaient  dé¬ 
jà  virtuellement,  sans  avoir  le  droit  d’as^ir.  La  loi 
n’a  fait  que  leur  ouvrir  la  porte,  et  ils  sont  entrés 
dans  l’arène. 

«  Est-il  besçind’énumérer  les  dilflcultés  qui  s'ac¬ 
cumulaient  déjà  sur  notre  route,  et  j^ui  n’ont  fait 
qu’augmenter  ? 

«  Sociétés  de  secours  mutuels,  dont  les  exigences 
croissent  avecle  nombredes  adhérents, et  qui  vien¬ 
nent  nous  offrir  leurs  faveurs  au  rabais,  la  visite  à 
dix  sous  comme  dans  certaines  villes.  —  Assis¬ 
tance  médicale  reprenant  en  détail  ce  qu’elle  sem¬ 
blait  nous  avoir  accordé  en  gros  :  tel  ce  département 
alpin  où.  d’autorité,  le  Conseil  générale  (Ixéla  vi¬ 
site  à  30  centimes  et  le  kilomètre  à  vingt,  un  peu 
moins  qu’on  ne  donne  aux  saute-ruisseaux  du  télé¬ 
graphe.  —  Compagnies  d’assurances  écrivant  à 
chacun  de  nous,  comme  à  l’élu  de  leur  cœur  pour 
obtenir  un  bon  petit  traité  pas  cher,  et  nous  pas¬ 
sant  la  main  droite  dans  les  cheveux  pendant  que 
delà  gauche  elles  nous /ont  notre  porte-monnaie. 
—  Et  enfin  la  clientèle  elle-même,  exigeant  davan¬ 
tage  du  médecin  tout  en  Vhonorant  moins.  Tous  ces 
adversaires  de  notre  indépendance  et  de  nos  inté¬ 
rêts  ont  amené  le  corps  médical  à  se  révolter  et 
ont  rendu  nécessaire  la  coalition  de  nos  forces  pour 
résister  à  tant  d'assauts. 

«  Le  Syndicat  des  médecins  du  Jura  a  été  consti¬ 
tué  en  1877,  à  l’instigation  du  docteur  Chevrot, 
conseiller  général  de  Bletterans.  qui  en  est  le  prési¬ 
dent.  Il  comprend  aujourd’hui  les  trois  quarts  des 
médecins  du  Jura  :  chose  bizarre,  le  quart  dissi¬ 
dent  est  en  grande  partie  formé  de  jeunes. 

«  Dès  le  lendemain  de  sa  création,  on  s’est  mis  à 
l’œuvre.  Elle  31  août  1898,  est  adopté  à  l’unanimité 
après  de  vifs  débats,  un  tarif  minimum  d’honorai¬ 
res.  Ici,  rendons  à  César  ce  qui  e.st  à  César  ;  notre 
tarif  a  beaucoup  emprunté  à  celui  du  Doubs,  celte 
petite  plaquette  jaune  bien  connue  qui  était  excel- 
lement  rédigée. 

«  Vous  voyez  bien,  m’objectera-t-on,  qu’il  n’y  a 
«  pas  besoin  d’être  un  syndicat  pour  faire  de  bon 
«  ouvrage  î  la  preuve,  c’est  que  notre  Société  du 
«  Doubs  avait,  bien  avant  vous,  élaboré  un  Tarif 
«  que  vous  déclarez  vous-mêmes  excellent.  » 

«  C’est  vrai  ;  seulement  il  s’agit  de  savoir  si  ce  ta¬ 
rif  est  appliqué  chez  vous,  et  si  les  médecins  qui 
l’ont  approuvé  s’y  conforment.  Et  s’ils  ne  s’y  confor¬ 
ment  pas,  quelles  réprésailles  peut  exercer  l’As¬ 
sociation  ?  —  Aucune,  n’est-ce  pas  ? 

«  Eh  bien  !  tout  à  l’heure  je  vous  dirai  à  mon  tour 
de  quelle  façon  les  syndicats  peuvent  faire  fonc¬ 
tionner  les  décisions  prises. 

«  Continuons.  —  Le  22  octobre  1899,  vote  d’un  tarif 
spécial  aux  accidents  du  travail,  en  rapport  avec 
les  responsabilités  beaucoup  plus  grandes  que  nous 
crée  la  loi  de  1898.  Notre  tarif  est  copié  sur  le  tarif 
girondin,  avec  cette  différence  capitaiequ’ii  spécifie 
nettement,  en  quelques  paragraphes,  certaines 
clauses  dont  les  évènements  ont,  depuis  lors,  bien 
montré  l’importance. 

Qu’on  en  juge  par  cet  extrait  : 

O  1”  Les  médecins  des  hôpitaux  ont  droit  auxraô- 
«'mes  honoraires  pour  les  soins  qu’ils  donnent  à  un 
«  blessé  dans  leur  service  d’hôpital. 

«2°  L’ouvrier  est  libre  dans  le  choix  de  son  mé- 

«  3"  Les  médecins  soussignés  s’engagent  à  ne 
«  pas  donner  leurs  soins  à  des  larifs  inférieurs  au 
«  tarif  ci-dessus .  « 

«  S’est-on  assez  escrimé  dans  toute  la  h’rance  sur 
ces  trois  queslions-là  ?  A-t-on  faitcouler  assez  d’en¬ 
cre  pour  aboutir  parfois  aux  propositions  les  plus 
saugrenues  !  Que  d’arrêts  de  justice  contradictoi¬ 
res  !  le  plus  souvent,  il  est  vrai,  en  faveur  des  mé¬ 
decins,  grâce  à  l’action  syndicale  qui  intervenait. 
Jusqu’au  Parlement  lui-même  qui,  trouvant  boiteuse 
sa  propre  œuvre  de  1898,  la  remit  sur  le  chantier. 


et  accoucha,  fin  mai  1901,  d’un  nouveau  monstrequi 
fait  pousser  des  cris  d’orfraie  aux  deux  partiesin-  ! 
téressées,  médecins  et  Compagnies  d’assurances  I  . 

Les  clauses  ci-dessus  du  tarif]  urassien  semblaient 
avoir  prévu  ces  difficultés  et  s’étalent  efforcées  d’y 
parer  !  Oh  !  il  ne  faudrait  pas  croire  que,  grâce  à 
ces  petits  articles,  cela  est  allé  tout  seul,  et  quêtons 
les  médecins  du  Jura  ont  été  sur  un  lit  de  roses, 
pendant  que  leurs  confrères  d’à  côté  ferraillaient 
avec  les  Compagnies  ! 

Ce  serait  bien  malles  connaître,  ces  braves  Com¬ 
pagnies  d’assurances,  que  de  croire  qu’elles  ont 
accepté  la  situation  sans  chercher  à  re.vploiter.lci 
à  Dôle,  nous  avions  tous  signé  le  tarif,  et  il  en  avait 
été  envoyé  des  exemplaires,  signés,  aux  patrons  et  \ 
aux  Compagnies  d’assurances.  Tout  d’abord,  on  j 
chercha  à  nous  entamer  individuellement,  en  nous  ; 
offrant,  au  rabais,  comme  de  juste,  le  bon  petit  mo¬ 
nopole,  si  nous  consentions  à  parjurer  notre  signa¬ 
ture.  Puis,  devant  leur  insuccès,  toutes  les  Compa¬ 
gnies  capitulèrent  et  acceptèrent  notre  tarif.  Tou-  ^ 
tes.  sauf  une,  d’origine  é  trangère.  Elle  se  dit,  cette  j 
compagnie  psychologue  :  .<  Ce  serait  bien  étonnant  : 
«  si  parmi  tous  ces  médecins,  il  n’y  avait  pas  un  té- 
«  Ion  !  il  y  en  a  bien  eu  parmi  les  apôtres.  » 

«  Ce  raisonnement  n’était  pas  bêle,  et  il  s’est 
trouvé  juste  .  il  y  avait  un  félon.  —  Alors,  à  partir 
de  ce  jour,  plus  un  seul  accident  pour  nous  autres 
les  fidèles  ;  vide  complet,  par  suite  de  la  monopo¬ 
lisation  des  blessés  de  cette  Compagnie  au  prolll  i 
de  l’élu.  1 

«  Ce  n’est  pas  tout.  Ala  première  réclamation  d’ho-  1 
Horaires  (pour  des  accidents  antérieurs)  conforme 
au  tarif  jurassien,  la  Compagnie  répond  par  une  ' 
lettre  hautaine  qu’elle  ne  réglera  que  devant  le  juge  - 
de  paix,  sur  le  tarif  d’assistance  médicale.  C’est  ce 
qui  fut  fait.  Le  signataire  de  ces  lignes  eut  le  peu  j 
enviable  honneur  de  faire  rendre  à  Dôle  le  premier  ' 
jugement  de  ce  genre.  Avec  les  frais  cela  a  coûté  à 
la  Compagnie  un  peu  plus  du  double  de  ce  que  je 
lui  demandais...  Elle  ne  s’y  est  plus  frottée  ;  et  • 
depuis  cette  époque,  elle  laisse  ses  blessés  libres  : 
de  choisir  leur  médecin  et  règle  sans  protester  les  1 
notes  d’honoraires  conformes  à  notre  tarif;  elle  i 
trouve  que  c’est  encore  meilleur  marché.  I 

«  Les  traits  de  félonie  ne  sont  pas  aussi  raresqu’oe  ; 
pourrait  le  croire.  Comment  les  punir  ?  et  surtout  I 
comment  les  empêcher  ?  J’ai  promis  tout  lâ  l’heure  i 
de  vous  le  dire,  voici  ;  ■ 

«Le  Syndicat  médical  de  Bourgoin  vient  d’obtenir 
un  jugement  dans  des  espèces  {comme  on  dit  au 
Palais)  toutes  pareilles  à  notre  cas.  Le  félon  a  été 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  au¬ 
tres  confrères  syndiqués,  et  aux  frais  de  l’instance. 
Comme  il  en  a  appelé  devant  la  Cour  de  Grenoble, 
il  faut  attendre  l’arrêt  :  ce  sera  pour  janvier  ou  fé¬ 
vrier. 

«  Si  cet  arrêt  est  confirmatif,  soyez  persuadés  que,' 
dorénavant,  les  syndicataires  qui  seraient  tentés  de 
se  laisser  séduire  par  les  offres  des  Compagnies 
rélléchiront  devant  la  perspective  des  dommages- 
intérêts  et  de  la  llétrissure  morale  qui  en  résulterait  j 
pour  eux.  i 

«  Mais  dans  ces  conditions,  dira-t-on,  le  résultat 
de  tant  d’efforts  est  à  la  merci  d’un  confrère  nou¬ 
veau  venu  pour  qui  ce  serait  tout  indiqué,  n’ayant 
pas  les  mains  liées  par  un  Syndicat,  de  prollterde 
sa  liberté  pour  accepter  toutes  les  propositions  et 
cumuler  tous  les  monopoles  offerts  au  rabais  par 
les  Compagnies.  —  Soit,  mais  s’il  faisait  cela,  il 
n’arriverait  jamais  à  faire _  croire  qu’il  agit  en  bon 
confrère,  lorsqu’il  vient  détruire  en  quelques  jours 
le  fruit  de  tant  de  luttes.  Et  alors  une  fois  prévenu,  ’ 
s’il  continuait  à  reconstituer-  à  son  profit  les  mono-  ; 
pôles  -si  péniblement  détruits,  il  trouverait  dressé 
contre  lui,  pour  le  tenir  à  l’écart  et  cesser  tout  rap¬ 
port  professionnel,  l’ensemble  des  confrères  syn¬ 
diqués  unis  par  les  luttes  de  jadis.  » 

«  D’ailleurs,  on  commence  a  suspecter  fortement 
les  intentions  des  jeunes  confrères  qui,  sans  motil 
avoué,  se  tiennent  à  l’écart  des  syndicats. 
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«  Ne  pas  être  an  nombre  de  ceux  qui  défendent 
«  vaillamment  le  drapeau  par  tous  les  moyens  ho- 
I  norables  et  légaux;  c’est  s’assimiler  au  soldat  qui 
«déserte,  pendant  que  ses  frères  sacrifient  tout  ce 
«qu’ils  ont  de  plus  cher,  temps,  argent,  avenir, 
«santé...  Si  l’adhésion  au  Syndicat  fut  longtemps  un 
«simple  droit  pour  le  médecin  honorable,  elle  est 
«devenue  aujourd’hui  un  devoirabsolu,  inéluctable, 

I  si  on  ne  veut  pas  être  discuté  ou  suspect.  » 

«Voilà donc  résolue,  à  Dôle,  ou  bien  près  de  l’être, 
la  question  des  monopoles  des  accidents  du  travail. 
Quant  aux  autres  monopoles  officiels  :  assistance 
médicale,  vaccinations,  enfants  du  premier  âge,  le 
Syndicat  des  médecins  du  Jura  les  a  abolis.  Dans 
le  Doubs,  l’assistance  médicale  est  attribuée  à  un 
certain  nombre  de  médecins  privilégiés,  à  l’exclu¬ 
sion  des  autres.  Dans  le  Jura,  tous  les  médecins 
participent  à  ce  service,  et  ils  sont  rémunérés  à  la 
visite.  —  Nous  avons  obtenu  la  même  égalité  pour 
la  vaccination  et  les  enfants  du  premier  âge  :  tout 
lemonde  a  une  circonscription  ;  onfaitles  partsplus 
pelites,  voilà  tout. 

«Là  où  l’action  syndicale  du  Jura  s’est  exercée  de 
lafaçoiila  plus  ellicace,  c’est  dans  la  répression  de 
l'exercice  illégal.  Qui  ne  les  connaît  ces  pirates  de 
la  médecine  ?  Qui  ne  les  a  souhaités  au  diable,  ces 
célèbres  docteurs  américains,  ces  oculistes  de  la 
Jungfrau, 'ces  bandagistes  diplômés  de  la  Faculté 
de  Paris  ?  Mais  ce  qu’on  ne  veut  pas  assez  recon¬ 
naître,  c’est  à  quel  point  ces  rastaqouères  nuisent 
ànos  intérêts  matériels  et  tendentà  avilir  la  dignité 
delà  profession,  en  se  faisant  passer  pour  médecins 
eten  flibustant,  sous  ce  titre,  les  malheureux  qui 
viennent  se  confier  à  eux. 

«Le  Syndicatdu  Jura  a  pris  à  cœur  de  purger  no¬ 
tre  département  de  cos  charlatans,  et  il  a  obtenu 
un  premier  succès  cette  année. 

«  (hi  l’hisloire  d’un  charlatan  pris  et  condamné.) 
En  résumé  :  relèvement  des  honoraires  pour  la 
clientèle,  —  imposition  aux  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  du  tarif  jurassien,  abolition  des  monopoles,— 
condamnation  de  l’exercice  illégal,  —  voilà  les  ré¬ 
sultats  pratiques  acquis  parle  Syndicat  des  méde¬ 
cins  du  Jura  dans  ces  quatre  dernières  années. 

<  Mais  il  y  d’autres  résultats  qui,  pour  être  moins 
tangibles,  n’en  sont  pas  moins  précieux.  Je  veux 
parler  du  réveil  de  nos  énergies,  de  la  conquête  de 
notre  indépendance,  et,  comme  conséquence,  de' 
l’augmentation  du  prestige  du  curps  médical  tout 
entier. 

«Ne  craignons  pas  de  le  dire  bien  haut  :  l’esprit 
sj’ndical,qui  est  notre  esprit  nouveau  à  nous, méde¬ 
cins,  est  venu,  dans  ces  temps  de  veulerie  et  d’é¬ 
goïsme  universels,  susciter  les  sentiments  de  soli¬ 
darité  sans  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  vivre  di¬ 
gnement. 

«Par  cet  esprit  de  discipline  que  l’on  puise  dans  les 
syndicats,  le  médecin  apprend  à  respecter  les  droits 
de  ses  confrères  et  à  se  respecter  lui-même. 

«En  maintenant  à  un  taux  raisonnable  le  chiffre  de 
seshonoraires,  et  en  assurant  leur  rentrée  régulière, 
ilobtientla  juste  rémunération  de  ses  soins  et  de 
son  dévouement,  et  il  évite  ainsi  cette  âpreté  beso¬ 
gneuse,  mère  de  i’envie,  et  mauvaise  conseillère. 

«Le médecin  peut  ainsi  entretenir  des  rapports  cor¬ 
diaux  avec  ses  confrères  en  n’empiétant  pas  sur 
leur  terrain .  Mieux  rétribué,  il  peut  se  contenter  d’un 
nombre  moindre  de  clients,  et  consacrer  au  travail 
iin  temps  dont  ils  seront  les  premiers  à  bénéficier. 
«Eten  définitive,  il  contribue  par  là  à  rendre  à  la 

Kfession  médicale,  tant  attaquée  aujourd’hui,  son 
1  renom,  sa  valeur  et  sa  dignité  ». 

Aubasdeces  pages  si  éloquentes  et  si  intéres¬ 
santes,  notre  confrère,  le  D'  Jeanne,  du  Concours 
ilédkal,  ajoute  ces  quelques  mois  bons  à  méditer  . 
«Les  syndicats  seront  cela  ou  ils  périront  miséra¬ 
blement.  » 

Hébien  !  confrères  du  Midi,  croyez-vous  qu’il  xmus 
soit  impossible  de  réaliser  chez  vous  ce  qui  a  été 
réalisé  dans  le  Nord-Est  de  la  France?  Je  m’adresse 


ici  à  vous  tous  pris  en  général,'à  vous  tous  pris  en 
bloc.  Et  à  chacun  de  vou.s  en  particulier  je  deman¬ 
derai  ;  «  Voulez-vous  être  de  ceux  qui  vont  donner 
au  Syndicat  l’impulsion  nouvelle  qui  rendra  vérita¬ 
blement  féconde  votre  Association  confraternelle  ?  » 

Répondez  ! 

D'  J.  B.-vcn. 

Le  Concours  Médical  et  les  Syndicats  médicaux. 

{Extrait  du  Dauphiné  naédical  de  mars  1902.) 

IV 

Le  journal  Le  Concours  médical,  dont  il  vient 
d’être  question,  a  joué  dans  nos  affaires  profession¬ 
nelles  un  rôle  tellement  important  que  tout  méde¬ 
cin  en  doit  parler  avec  une  sympathique  reconnais¬ 
sance  et,  s’il  est  entre  les  mains  de  la  plupart  d’entre 
nous,  on  reste  surpris  de  voir  encore  des  collègues 
qui  le  dédaignent  ou  môme  qui  l’ignorent.  Né  en 
1878,  du  tenace  dévouement  d  un  de  ces  apôtres  du 
bien  que  suscite  l’altruisme  le  pliis  généreux,  le 
D'  A.  Cézilly,  il  a,  dès  ses  modestes  débuts,  adopté 
une  direction  judicieuse  et  ferme  dont  il  ne  s’est 
jamais  départi.  A  côté  d’articles  de  science  marqués 
toujours  au  coin  du  bon  sens  et  de  l’utilité  prati¬ 
ques,  il  a  «inauguré  l’étude  féconde  et  la  defense 
énergique  des  intérêts  du  corps  médical,  qui  se 
confondent  par  bien  des  points  avec  les  intérêts 
sociaux  les  plus  élevés. 

Mais  il  n’a  pas  borné  cette  défense  à  de  vagues 
exhortations,  à  des  protestations  platoniques,  à  Je 
stériles  et  ridicules  récriminations,  comme  il  arrive 
à  tant  de  médecins  découragés  par  une  lutte  ingrate 
et  inégale  ;  il  l’a  organisée  par  une  série  d’œuvres 
dont  la  première  et  la  plus  importante  a  été  la  créa- 
tiod  des  Syndicats  médicaux,  reliés  par  l'Union  des 
Syndicats.  Parmi  les  autres,  il  faut  citer  le  Sou  mé¬ 
dical,  destiné  à  soutenir  les  luttes  professionnelles 
des  médecins,  principalement  sur  le  terrain  judi¬ 
ciaire,  et  enfin  la  caisse  Indemnité  maladie  et  la 
Caisse  des  retraites.  Ges  deux  dernières  sont  préci¬ 
sément  celles  dont  je  parlais  plus  haut,  qui  vien¬ 
nent  d’être  adoptées  par  l’Association  générale  et 
qui,  sans  doute,  sont  destiiiées,  grâce  à  leur  orga¬ 
nisation  intelligente  et  vivace  et  grâce  aussi  à  ce 
nouveau  et  puissant  patronage,  à  englober  bientôt 
tous  les  hommes  prévoyants  parmi  les  médecins 
français. 

L’œuvre  des  Syndicats  a  déjà  donné  des  résultats 
matériels  et  moraux  considérables;  parmi  ces  grou¬ 
pements,  les  uns  sont  limités  à  des  régions  peu 
étendues,  un  arrondissement,  un  canton,  une  vallée, 
parfois  une  seule  petite  ville  ;  les  autres  s’irradient 
sur  un  département  ou  toute  une  province  ;  quel¬ 
ques-uns  ont  des  jours  éphémères  et  ne  font  que 
paraître,  emportés  à  la  fleur  de  l’âge  par  «  un  mal 
vulgaire  et  bien  connu  des  hommes  »,  l’égoïsme.  Il 
en  est  enfin  qui,  mieux  yionstitués  pour  la  lutte,  tra¬ 
versent  sans  accidents  les  chauds  et  froids  inévita¬ 
bles  ;  ils  ont,  ceux-là,  la  vie  dure  et  après  de  mul¬ 
tiples  épreuves,  ils  sont  si  bien  trempés  qu’ils  don¬ 
nent  l’exemple  de  la  marche  en  avant  et  signaient 
chacune  de  leurs  étapes  par  uae  victoire. 

Qu’en  ces  syndicats,  petits  ou  grands,  on  apporte 
une  loyale  entente  et  un  peu  de  fraternelle  disci¬ 
pline,  qu’on  y  encourage  le  dévoûment  par  un  brin 
de  gratitude,  qu’on  y  réprime  la  mauvaise  fol  par 
une  sanction  efficace  et  d’avance  consentie,  que  les 
mains  s’y  tendent  et  que  les  coudes  s’y  serrent,  et 
on  y  verra  les  bons  éléments  femporter  aisément 
sur  les  autres,  pour  le  plus  gi-and  bien  de  tous. 
Mais  qu’on  s'y  garde  bien  des  déloyaux  et  des  traî¬ 
tres  ! 

Au  surplus,  dans  l'histoire  des  s.vndicats  médi¬ 
caux,  il  est  bien  des  raisons  de  croire  à  l’avenir  et 
pour  quelques  morts-nés  que  de  gaillards  vigou¬ 
reux  !  Lisez,  je  vous  prie,  les  statuts  que  vient  de 
publier  (Concours  médical  du  1"  mars  1902)  le  Syn¬ 
dicat  de  Versailles  et  dites-moi  si,  devant  une  bon¬ 
ne  volonté  aussi  cordiale,  une  organisation  aussi 
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serrée,  avec  la  perspective  pour  toute  défaillance  i 
d’une  pénalité  effective, tant  morale  que  financière, 
il  ne  vaudra  pas  mieux,  en  ce  pays  privilégié,  sui¬ 
vre  la  bonne  route  au  grand  soleil  que  de  prendre 
dans  l’ombre  les  sentiers  tortueux  ! 

Nés  d’hier,  les  syinfîcatx  me'rficaax  fils  du  Concours, 
ont  déjà  valu  bien  des  avantages  aux  médecins.  Ils 
leur  ont  appris  à  se  réunir  pour  ladéfense,  à  pren¬ 
dre  le  sentiment  des  intérêts  communs,  à  se  forti- 
iier  contre  les  groupements  hostiles  et  les  diverses 
mutualités  qui  s’étaient  fait  de  l’exploitation  naïve 
du  corps  médical  une  facile  habitude  :  ils  leur  ont 
appris  à  démasquer  leurs  collègues  incorrects  et 
peu  à  peu  à  empêcher  que  les  bons  ne  soient  tou¬ 
jours  les  victimes  résignées  des  mauvais. 

Il  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  ces  Causeries  de 
traiter  ce  vaste  chapitre  des  syndicats  médicaux. 
Mais  qu’il  me  soit  permis  en  passant  de  rendre 
hommage  au  zèle,  au  dévoûment,  à  la  courageuse 
initiative  de  tant  de  médecins,  et  à  leur  tête,  au  D' 
Cézilly,  dans  cette  œuvre  de  protection  mutuelle 
et  d’assainissement  corporatif. 

{Causerie  médicale  du  D*'  Dumarest, 
Vice-Président  de  l'Association  des  médecins 
de  l’Isère.) 

Publions  maintenant  une  très  inj,éressante 
lettre  ouverte  qui  en  dit  peut-être  encore  plus 
long  cpte  ce'  qui  précède,  car  elle  relate  des  ac¬ 
tes,  des  résultats  :  c’est  le  procès-verbal  d’une 
année  de  campagne  d’un  petit  syndicat  sous  le 
nouveau  régime  prôné  par  le  Concours. 

Les  Syndicats  sagement  limités. 

Lorient,  le  21  mai  1902. 

Mon  cher  Confrère, 

Perraettez-moi  de  vous  exposer  en  quelques  mots 
les  résultats  auxquels  peuvent  conduire  l’union  et 
la  concorde  entre  médecins  exerçant  dans  une  ville 
de  45.000  habitants  (quarante-cinq  mille). 

Au  moment  où  fut  projetée  par  plusieurs  confrères 
de  Lorient,  la  formation  d’un  Syndicat  purement 
local,  au  mois  de  mai  1901,  nous  étions  littéralement 
mangés  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  dont  le 
nombre  tendait  (ici  comme  partout  ailleurs)  à  aug¬ 
menter  de  plus  en  plus  ;  avec  cette  aggravation  que 
nous  exercions  dans  un  pays  pauvre,  avec  peu  de 
gens  aisés,  et  que.nous  avions  pour  vivre  un  grand 
intérêt  à  ce  que  ces  derniers  nous  honorent  suffi¬ 
samment.  Les  tarifs  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  étaient  tombés  à  un  taux  ridicule  ;  les  visites 
de  jour  et  de  nuit  étaient  cotées  à  0  fr.  30(trente  cen¬ 
times  !)  ;  une  de  ces  Sociétés,  la  plus  importante, 
celle  des  Corps  réunis,  avait  même  décrété  une 
amende  de  cinquante  centimes  pour  ceux  de  ses 
sociétaires  qui  dérangeraient  le  Médecin  la  nuit, 
mais  famende  était  au  profit  de  la  Société  et  non 
du  Médecin  (!)  Les  employés  du  Commerce  et  de 
l’Industrie  (gens  aisés)  étaient  en  train  de  former  - 
une  Société  de  secours  mutuels, grâce  à  laquelle  ils 
espéraient  bien  exploiter  les  Médecins.  Une  autre 
Société,  en  formation  également,  mais  composée 
d’adhérents  appartenant  à  la  ville,  au  département, 
et  même  aux  départements  voisins,  m’avait  offert  la 
Présidence  d’honneur;  il  était  bien  entendu  que  je 
devais  payer  ma  cotisation,  et  ii  était  sous-entendu 
que  je  ne  refuserais  pas  de  donner  des  soins  gra¬ 
tuits,  pourtoute  maladie,  aux  affiliés  (président  d’hon¬ 
neur  ne  pouvantpas  décemment  se  faire  payer  par 
ses  administrés).  Pour  un  Médecin  ordinaire,  la 
chose  était  déjà  sérieuse,  mais  pour  un  médecin 
exerçant  comme  moi  une  spécialité,  l’affaire  était 
plus  grave  puisque  je  vois  des  malades  non  seule¬ 
ment  de  Lorient,  mais  encore  du  département  et 
des  départements  voisins  ;  la  suite  des  événements 
m’a  d’ailleurs  prouvé  que  je  raisonnais  juste. 

C’est  alors,  comme  je  l’ai  dit,  que  fut  décidée  la 
formation  d’un  Syndicat  local  pour  défendre  les  in¬ 
térêts  professionnels  et  que  le  20  mai,  un  avis  tut 
envoyé  à  tous  les  coüfrèresde  la  ville  au  nombre 


de  seize  :  quatorze  répondirent  à  l’appél  ;  les  deux 
autres,  absents,  ne  tardèrent  pas  à  donner leuradhé- 
sion  pendant  les  jours  suivants.  Je  ferai  remarquer 
qu’il  n’y  eut  pas  une  défaillancè  à  ce  moment etque 
les  Médecins  titulaires  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  n’hésitèrentpas  à  abandonner  unesituatlonac- 
quise  pour  s’unir  aux  autres. 

Un  avis  fut  envoyé  aux  confrères  des  communes 
environnant  Lorient  d’avoir  à  se  joindre  à  nous; 
sept  adhérèrent  à  nos  statuts  ;  et,  dans  la  suite,  deux 
jeunes  médecins  nouvellement  Installés  à  Lorient 
(la  chose  est  à  signaler  au  point  de  vue  déontologi- 
que)  demandèrent  à  entrer  dans  le  Syndicat,  mal¬ 
gré  les  démarches  que  firent  auprès  d’eux  les  So¬ 
ciétés  de  secours  mutuels. 

Depuis  un  an,  le  Syndicat  fonctionne  et  voici,  par 
suite  de  l’accord  unanime,  les  importants  résultats 
auxquels  nous  sommes  arrivés  ; 

1“  Rapports  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 
Pour  nous,  elles  n’existent  pius,  leurs  affiliés  sont 
ramenés  au  tarif  ordinaire,  tarif  à  la  visite  variable 
suivant  la  position  des  gens.  Un  tarif  minimum, dil 
ouvrier,  est  appliqué  aux  malades  peu  aisés,  qu'ils 
fassent  ou  non  partie  d’une  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  . 

2°  Rapports  avec  les  Sociétés  d’assurances.  Les 
certificats  exigés  pour  les  assurai! ces -vie  sont  co¬ 
tés  20  fr.  au  lieu  de  10.  En  cas  d’accident  du  travail, 
chaque  certificat  est  coté  5  fr.  ;  les  soins  en  plus 
suivant  le  tarif  minimum  cité  plus  haut. 

3»  Précautions  contre  les  mauvais  payeurs  qui 
peuvent  nous  honorer  :  après  deux  avertissements, 
ils  sont  signalés  aux  confrères  du  Syndicat  et  tout 
soin  leur  est  refusé  jusqu’au  paiement  des  honorai¬ 
res  en  retard. 

4“  Précautions  contre  les  médecins  commis-voya¬ 
geurs  qui,  sans  habiter  la  région,  viennent,  par 
intermittence,  exploiter  la  crédulité  du  public,  se 
font  payer  d’avance,  tandis  que  le  modeste  praticien 
attend  un  an  ou  deux  le  réglement  des  honoraires 
(qu’il  ne  touche  pas  toujours),  et  disparaissent  avec 
l’argent  des  gogos.  Nous  nous  assurons  par  fen- 
tremise  du  Procureur  de  la  République  s’ils  sont 
diplômés,  s’ils  paient  patente,  s’ils  sont  inscrits  à  la 
Préfecture  ou  Sous-Préfecture  de  la  ville  où  ils  exer¬ 
cent,  s’ils  peuvent  justifier  leur  identité.  Je  veux 
bien  croire  qu’il  y  en  a  parmi  eux  qui  exercent  cons¬ 
ciencieusement  leur  pénible  et  ingrate  profession; 
'  mais  il  y  en  a  qui  n’ont  aucun  droit  d’exercer;  c’est 
ainsi  que  le  Syndicat  a  pu  dévoiler  la  fourberie  d'un 
nommé  P...  qui  venait  tous  les  mois  pratiquer  la 
médecine  dans  un  hôtel  à  Lorient  et  qui  était  l’ob¬ 
jet  de  poursuites  pour  escroquerie  ;  à  la  suite  de 
l’enqiiête,  le  sieur  P...  n’â  plus  reparu. 

5"  Condamnation  d’un  rebouteur  à  centfrancsd’a- 
mende  envers  le  Syndicat.  Tout  n’est  pas  fini  ;  nous 
comptons  poursuivre  nos  revendications;  mais  nous 
n’avons  qu’à  nous  féliciter  du  travail  qui  a  été  ac¬ 
compli  dans  l’année.  Nous  ne  voulons  pas  nous  citer 
comme  modèle  ;  bien' d’autres  à  notre  place  auraient 
peut-être  fait  plus  que  nous  ;  mais  ce  que  nous  de¬ 
mandons,  c’est  que  d’autres  nous  imitent;  lesSp 
dicats  locaux  (que  préconise  le  Concours)  sont  les 
seuls  qui  puissent  aboutir  au  point  de  vue  desre¬ 
vendications  médicales  ;  l’union  et  la  concorde  sont 
bien  faciles  à  réaliser  entre  gens  de  môme  éduca¬ 
tion  et  d’intérêts  identiques. 

Veuillez  agréer,  etc.  D'  de  Champeaux. 

Membre  du  Syndicat  de  Lorient. 

Veut-on  maintenant  un  spécimen  de  l’état 
d’âme  de  certains  syndicats  'f  On  le  trouvera 
dans  le  compte  rendu  ci-  dessous  d’une  réunion 
du  syndicat  des  Deux-SèxTes  qui  s’est  tenue  ré¬ 
cemment. 

Cela  sent  le  réveil  de  toutes  les  énergies, 
pour  aboutir,  dans  les  prochaines  séances,  an 
Syndicat  devenu  ce  qu’il  doit  être  :  nous  avons 
souligné  le  passage  où  la  question  est  miseà 
l’ordre  du  jour  de  la  façon  la  plus  formelle. 
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Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres 

Assemblée  générale  tenue  à  Niort,  le  14  avril  1902 
.  sous  la  présidence  du  D’  J.  Charier,  président. 
L'Assemblée  générale  du  printemps  s’est  tenue 
le  14  avril  1902,  dans  une  des  salles  de  l’Hôtel  de 
Ville  à  Niort. 

26  membres  étaient  présents  :  MM.  Charier,  Au- 
doin,  Corbin,  Vandier,  Métais,  Eug.  Bellot,  Verlet, 
Sadreau,  Dourif,  Breffeil,  Forget,  Glais,  Landry, 
Dnloul,  Gaillard,  Tiffaud,  Senoble,  Guillon,  de  Saint- 
loup,  Roulland,  Bouchet,  Dupont,  Mayet,  Grassin, 
Pillet,  puis  Le  Guichaoua  et  Clochard,  nouvelle¬ 
ment  élus. 

Excusés  :  MM.  Gallot,  Guinebertière  père,  Cotil- 
leau,  Chauveau,  Pelletier,  Perrault,  (Roy,  d’Argen- 
ton),Bernard,  Boudard,  Gilles,  Marion  et  M"]Mercier, 
avocat. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  du  14 
octobre  est  lu  et  approuvé  à  l’unanimité. 

.  MM.  Le  Guichaoua,  de  Thénesay,  présenté  par 
Mil.  Guillon  et  Gaillard,  et  Clochard  flls,  de  Mauzé, 
présenté  par  MM.  Métais  et  Eug.  Bellot,  admis  à 
l’nnaniraité  membres  du  syndicat,  sont  invités  à 
prendre  place  parmi  nous. 

Le  docteur  Frédéric  Grimaud,  de  Derré,  par  Ll- 
malongues,  médecin  consultant  à  Gauterets,  pose 
sa  candidature.  D’après  nos  statuts,  son  élection 
aura  lieu  à  la  prochaine  réunion,  après  que  sa  can¬ 
didature  aura  figuré  sur  l’ordre  du  jour  qui  sera 
joint  à  la  convocation  ;  il  est  prié  d’assister  à  la 
réunion. 

Union  des  Syndicats.  —  Le  Président,  qui  est  allé 
àla  réunion  de  l’Union  générale,  prie  ses  confrères, 
TU  ies  nombreuses  questions  portées  à  l’ordre  du 
jour,  de  se  reporter  au  compte  rendu  paru  dans  le 
Bulletin  de  FUnion  ;  la  discussion  principale  a  porté 
sur  les  honoraires  des  médecins  des  hôpitaux  pour 
lesaccidents  et  malades  payants  hospitalisés.  Notre 
sympathique  Président  del’Ünion,  le  docteur  Lande, 
maire  de  Bordeaux,  a  présenté,  comme  il  l’avait 
promis,  un  règlement  à  la  rectification  de  la  com¬ 
mission  administrative  des  Hôpitaux  de  Bordeaux 
qui,  après  son  adoption,  pourra  servir  de  règlement- 
type  dans  tou  tes  les  localités  pourvues  d’Hôpitaux. 
Affaire  Audouin  et  Chemin  de  fer  de  l’Etat.  —  L’in¬ 
tervention  du  docteur  Charier,  Président,  a  obtenu 
le  paiement  des  honoraires  demandés  parle  docteur 
Audouin. 


marches  du  Président  ont  fait  accepter,  des  deux 
parties  intéressées, l’arbitrage  du  bureau  du  syndicat 
et  empêché  un  procès  déjà  en  cours.  L'assemblée 
approuve  l'initiative  et  l’attitude  du  Président  et 
exprimele  vœu  quetoutes  affaires  litigieuses  soient 
.aiesi  soumises  au  bureau. 

Les  médecins  de  Saint-Loup  et  le  pharmacien.  — ! _ 

appel,  la  condamnation  des  médecins  a  été  conlir- 
mée.  Le  pharmacien  a  obtenu  le  bénéfice  de  la  loi 
de  sursis.  11  est  raupelé  aux  confrères,  dans  les  lo¬ 
calités  desquels  existe  une  pharmacie,  qu’ils  n’ont 
pas  le  droit  de  vendre  dés  médicaments. 

Lettres  aux  députés  et  sénateurs.  —  L’envoi  des  mo- 
diOcations  demandées  par  l'Union  des  syndicats  à 
la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  a  été  fait  par 
les  soins  du  Président,  personnellement  à  chaque 
député  du  département.  Trois  sur  cinq  de  nos  dé¬ 
putés  ont  accusé  réception.  L’envoi  des  modifica¬ 
tions  demandées  à  la  loi  sur  les  accidents  a  de 
même  été  fait  aux  sénateurs,  un  seul  de  nos  honora¬ 
bles  a  répondu  que  nous  pouvions  compter  sur  lui 
pour  défendre  nos  justes  réclamations. 

Assistance  médicale  de  Bressuire.  —  Une  nouvelle 
lettre  a  été  adressée  au  Préfet  pour  lui  signaler  le 
refus  de  la  municipalité  de  Bressuire  d’installer 
dans  la  commune  le  fonctionnement  du  service  de 
l’assistance  médicale  gratuite.  Pas  de  réponse. 

Poursuites  contre  les  rebouteurs  —  Le  rebouteur 
Morisset  poursuivi  pour  exercice  iltégal  de  la  méde¬ 
cine  sur  la  plainte  du  Syndicat,  a  été  condamné  par 


le  tribunal  correctionnel  de  Niort,  à  cent  francs 
d’amende  et  à  vingt-cinq  francs  de  dommages-inté- 
rôts  seulement  envers  le  syndicat.  —  Le  rebouteur 
Hippeau  a  été  condamné,  dans  les  mêmes  circons¬ 
tances,  à  cent  francs  d’amende  aussi  et  à  un  franc 
soulem.ent  à  titre  de  dommages-intérêts  à  l’égard 
du  Syndicat.  La  condamnation  seule  doit  nous  être, 
aux  yeuxdu  juge,  une  satisfaction  morale  suffisante. 
Sachons  nous  contenter  de  peu  et  ne  perdons  pas 
courage  ;  il  en  coûte  cependant  à  notre  caisse.  — 
Les  poursuites  contre  Géron  n’ont  pas  abouti  jus¬ 
qu’à  cette  heure.  Cet  individu  a  produit  devant  le 
Procureur  de  la  République  de  Bressuire,  un  diplôme 
de  masseur  émanant  de  la  Société  magnétique  de 
France,  dite  Ecole  pratique  de  magnétisme  et  de 
massage  sise,  22,  rue  Saint-Merry,  à  Paris,  sous  la 
direction  d’un  docteur  Durville,  Ce  docteur  (?),  d’a¬ 
près  les  déclarations  du  commissaire  de  police  de 
l’arrondissement  où  il  demeure,  aurait  subi  une  con¬ 
damnation,  et  «  aurait  écrit  au  commissaire  que 
«  le  diplôme  délivré  par  son  institut  a  une  valeur 
«  purement  scientifique,  mais  ne  confère  nullement 
«  au  titulaire  le  droit  de  s’occuper  de  questions  et 
«de  traitements  se  rattachant  à  la  médecine.  Dans 
«  ce  dernier  cas,  iis  ne  doivent  opérer  qu’autant 
«  qu’ils  agissent  sous  la  direction  ou  le  contrôle  dû 
«  médecin  ».  C’est  vous  dire  que  ce  diplôme  n’a  au¬ 
cune  valeur  ;  mais  l’inculpé  a  argué  de  sa  bonne 
foi  C[uele  tribunal  pourrait  bien  prendre  en  considé¬ 
ration  et,  d’après  l’avis  de  l’avoué  du  syndicat,  le 
Président  n’ayant  pas  voulu  se  porter  partie  civile 
en  votre  nom,  et  l’individu  étant  insolvable,  aucune 
suite  n’a  encore  été  donnée  à  cette  affaire. 

Election  d'un  représentant  des  syndicats  au  Conseil 
supérieur  de  la  Mutualité.  —  Suivant  la  discipline 
qui  nous  doit  régir,  vos  délégués,  les  Docteurs  Au- 
douiu  et  Charier  ont  voté  pour  le  docteur  Gairal, 
des  Ardennes,  qui  a  été  élu. 

Commission  de  vérification  et  nouveau  tarif  des  opé¬ 
rations  de  l'assistance  médicale  gratuite.  —  Le  préfet 
a  nommé  membres  de  cette  commission  les  quatre 
confrères  Charier,  Corbin,  Gaillard,  Gaud,  tous 
membres  du  syndicat,  qui  avaient  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages.  Quoique  n’étant  pas 
encore  satisfaisant,  ni  complet,  ie  nouveau  tarif 
constitue  une  réeile  amélioration  due  à  la  ténacité 
de  la  commission  qui  a  trouvé  en  M.  le  docteur 
Pellevoisin,  conseiller  général,  un  collaborateur  dé¬ 
voué.  L’assemblée  vote  à  M.  Pellevoisin  pour  son 
bienveiliant  concours  des  remerciements  qui  lui  se¬ 
ront  adressés  parles  soins  du  Président. 

Institut  antibacillaire.  —  Le  docteur  Breffeii,  donne 
lecture  d’une  lettre  par  laquelle  il  avait  informé  le 
Président  qu’il  avait  été  sollicité  de  donner  son  appui 
à  un  institut  baciilaire,  en  projet  de  fondation  à 
Parthenay.  La  société  financière  qui  offrait  une 
place  rétribuée  au  docteur  Breffeil,  n’avait  aucun 
caractère  officiel  ni  scientifique,  elle  désirait  fonder 
unétabiissement  qui  lui  rapportât  de  gros  bénéfices. 
Le  refus  du  docteur  Breffeil  de  prêter  son  concours 
à  pareille  œuvre  n’est  que  méritoire.  Les  syndiqués 
auxquels  des  offres  semblables  seraient  faites  sont 
instamment  priés  de  les  repousser  et  d’en  informer 
le  Président.  Vu  l’importance  générale  de  ces  faits, 
il  est  décidé  que  le  procès-verbal  actuel  sera  envoyé 
à  tous  les  confrères  du  département,  syndiqués  ou 
non,pour  les  mettre  en  garde  contre  de  pareils  agis¬ 
sements,  dont  la  réalisation,  absolument  contraire 
à  l’intérêt  public,  porterait  en  outre  un  préjudice 
considérable  à  l’exercice  de  notre  profession. 

Compagnies  d’assurances-accidents.  —  Les  mem¬ 
bres  syndiqués  ne  doivent  accepter  aucun  contrat 
avec  ces  compagnies,  et  ceux  qui  en  ont  doivent  les 
dénoncer  et  résilier  leurs  engagements  aussitôt  leur 
expiration.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  quelques  méde¬ 
cins  de  Compagnies  d’assurances  ;  nous  sommes 
tous  médecins  des  assurés  qui  nous  prendront 
comme  médecin,  car  la  loi  est  formelle  à  ce  sujet  : 
l’ouvrier  a  le  libre  choix  du  médecin.  Nous  devons 
appliquerle  tarif  des  honoraires  contre  les  accidents 
adopté  par  ie  syndicat,  dont  des  exemplaires  ont 
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été  env.)yés  à  tous  les  médecins  du  département  et 
sont  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  en  feront  la 
demande,  afin  d’en  adresser  dans  chaque  localité  à 
tous  tes  agents  d’assurances,  pour  empêcher  les 
contestations.  En  effet,  dans  ce  cas  lejuge  de  paix, 
pour  les  honoraires  médicaux,  applique  légalement 
le  tarij  de  l'assistance  médicale  gratuite,  quand  l’ou¬ 
vrier  a  choisi  iui-même  son  médecin  ;  nous  devons 
donc  nous  efforcer  d’obtenir  une  déciaration  signée 
du  patron  nous  demandant  nos  soins  pour  l’ouvrier 
qui  nous  a  choisis.  En  résumé,  nous  ne  devons  pas 
connaître  les  compagnies  d’assurances-aceidents, 
ni  accepter  aucune  condition  de  leur  part  ;  nous 
imposons  notre  tarif  ;  nous  répandons  le  plus  pos¬ 
sible  que  l’ouvrier  a  le  libre  choix  du  médecin,  qui 
ne  peut  lui  être  imposé  par  l’agent  de  la  Compa¬ 
gnie  :  en  cas  de  non-paiement  nous  adressons  notre 
note  à  l’ouvrier  qui,  lui,  a  recours  contre  son  patron, 
lequel  a  recours  contre  son  assurance.  Mais  il  faut 
de  la  discipline  entre  nous,  et  une  sanction  doit  exister 
contre  les  dissidents.  Nos  statuts,  muets  à  cet  égard, 
doivent  être  révisés  dans  le  sens  des  nouveaux  statuts 
du  syndicat  de  Versailles,  doat  le  Concours  Médical  a 
bien  voulu,  sur  notre  demande,  nous  envoyer  mie  dou- 
:;aine  d'exemplaires .  he  bureau  étudiera  cette  question; 
Hévision  des  statuts,  pour  la  prochaine  réunion. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Le  docteur  Guillon, 
de  Saint-Loup,  a  écrit  au  sujet  d’un  projet  de  créa¬ 
tion  d’une  société  de  secours  mutuels  dans  sa  loca¬ 
lité  ;  il  demande  quelle  doit  être  son  attitude  et  celle 
de  son-confrère.  Après  les  justes  observations  du 
docteur  Dupont,  il  est  décidé  que  nous  devons,  en 
principe,  nous  opposer  à  la  création  de  pareilles 
sociétés  qui  n’ont  pour  but  que  l’exploitation  du 
médecin  :  toutefois,  lorsque  nous  n’aurons  pu  em¬ 
pêcher  la  formation  de  ces  sociétés,  nous  devons 
exiger  l’application  du  vœu  suivant,  déjà  adopté  par 
le  syndicat,  ainsi  conçu-  et  rappelé  pour  mémoire  : 

1”  Etablissement  des  honoraires  médicaux  à  la  visite 
et  à  la  consultation  suivant  le  tarif  ouvrier  ; 

2"  Libre  choix  du  médecin  par  le  mutualiste  ; 

3*  Exclusion  des  gens  aisés  comme  membres  pariici- 

4'  Représentation  du  corps  médical  au  conseil  de  la 
Société  par  un  ou  plusieurs  médecins  élus  par  leurs 

Projet  de  Société  médicale.  —  Le  docteur  Gorbin 
renouvelle  son  projet  de  création  d’une  société  mé¬ 
dicale  scientifique.  Le  syndicat  prend  l’initiative  de 
la  formation  de  cette  société  dont  les  séances  per¬ 
mettraient  aux  médecins  du  département  de  rester 
en  communication  constante  et  de  se  renseigner  les 
uns  les  autres  sur  les  observations  intéressantes 
recueillies  dans  leur  clientèle  et  de  profiler  des 
communications  qui  pourraient  être  faites  sur  cer¬ 
tains  cas  pathologiques  et  sur  certains  traitements 
destinés  à  appelerl’attention  de  tous.  Le  Bureau  est 
chargé  d’en  élaborer  les  statuts  et  de  prévoir  la  pu¬ 
blication  d’un  Bulletin. 

Le  médecin  dans  la  société  contemporaine .  —  Ce  sont 
des  conférences  de  déontologie,  faites  par  MM.  Le¬ 
gendre  et  Lepage.  Tous  les  confrères  sont  invités  à 
se  procurer  celle  brochure  moyennant  2  l'r.  adres¬ 
sés  au  Concours  médical,  23,  rue  de  Dunkerque,  Paris, 
X"  arrondisssment. 

Vu  l’heure  avancée  et  sur  sa  demande,  les  ques¬ 
tions  qui  devaient  être  traitées  par  le  docteur  Seno-  ' 
ble,  sont  reportées  à  la  prochaine  réunion. 

Le  président  remercie  les  membres  du  Syndicat 
qui  s’intéressent  de  plus  en  plus  à  notre  œuvre  de 
défense  professionnelle  et  viennent  toujours  plus 
nombreux  aux  réunions  et  leur  donne  rendez-vous 
en  automne  à  Sainl-Maixent,  où  auront  lieu  la  réu¬ 
nion  et  le  banquet  annuel. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

D'  J.  Gharier.  .  D'  AünouiN. 

Nota.— a  X  la  date  du  mardi  22  avril  1902,  le  reboti- 
«leurGéron,  poursuivi  doflice  parle  Procureur  de 


(1)  La  brochure  est  épuisée. 


«  la  République  de  Bressuire,àla  suite  de  la  plainte 
«  portée  par  le  Président,  a  été  condamné  par  lelri- 
«  bunal  de  cette  ville  à  cinq  cents  francs  d'amende, 

«  pour  exercice  illégal  de  la  médecine.  » 

La  réorganisation  du  Syndicat 
de  l’arrondissement  de  Versailles. 

Le  moment  est  venu  d’enlever  tout  prétexle 
aux  hésitants  et  aux  timides  en  leur  disant, 
avec  tous  détails  pratiques  nécessaires,  com¬ 
ment  le  Syndicat  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles  a  accompli  sa  métamorphose  et  quelles 
sont  ses  espérances  parfaitement  fondées  pour 
un  avenir  très  prochain. 

On  était  au  mois  de  juillet,  l’année  dernière: 
la  commission  de  révision  venait  do  terminer 
son  travail.  Une  vingtaine  des  plus  zélés  apô¬ 
tres  du  Syndicat  s’étaient  rendus  à  Poissyoùils 
invitaient  à  dîner  sous  les  charmilles,  au  bord 
de  la  Seine,  quelques  excellents  confrères  de  là 
région,  encore  non  syndiqués  et  qu’ils  voulaient 
avoir  à.  tout  prix  dans  leurs  rangs.  Quand  tout 
le  monde  fut  réuni,  le  Président,  (solennel ponr , 
un  instant),  ouvrit  la  séance  par  le  speech  sui¬ 
vant  dont  il  n'avaitpas  prévu  le  succès. 

L'affiliation  au  Syndicat  est  un  devoir. 

Il  fut  un  temps,  pas  encore  très  lointain,  où  l’onj 
discuta  le  droit  pour  les  médecins  de  se  constituer 
en  Syndicats,  et  de  travailler  ainsi  à  la  défense  pro¬ 
fessionnelle,  au  maintien  de  notre  prestige,  à  la  pro¬ 
tection  de  tous  nos  intérêts. 

Et  Ton  en  discuta  beaucoup,  d’abord  avec  le  pu¬ 
blic,  puis  avec  les  pouvoirs  et  l’administration.  Clio- 
se  bizarre,  c’est  dans  nos  rangs  que  la  controverse  ] 
se  prolongea  le  plus.  Quand  la  loi  eut  parlé,  on  vit 
s’incliner  assez  vile  tout  ce  qui  nous  avait- barré  la 
route  :  le  dernier  obstacle  rencontré  sur  notre  che¬ 
min  fut  l’attitude  dédaigneuse  ou  défiante,  parfois 
même  hostile,  des  médecins  arrivés  ou  arrivistes, 
qui  trouvaient  que  nos  efforts  de  solidarité  ne  les 
touchaient  pas  ou  prenaient  le  caractère  d’attentats 
à  leurs  privilèges. 

Mais  les  événements  ont  suivi  leur  cours,  et, sous 
leur  poussée,  la  nécessité  de  l’union,  qui  d'abord 
apparaissait  aux  plus  clairvoyants  et  aux  moinsfor- 
tunés,  s’impose  aujourd’hui  à  tous. 

Quelques  rares  sommités  résistent  encore  ;  seule-  I 
ment  elles  ne  s’en  targuent  plus.  Loin  de  là,  elles 
s’en  excusent,  comme  elles  peuvent,  plutôt  mal  que 
bien,  disantnous  ignorer  ou  n’avoir  pas  eu  le  temps 
de  se  faire  affilier  à  nos  groupes.  De  bonnes  raisous 
pour  répondre  nonk  notre  propagande,  ilh’en  est 
plus  donné. 

Et  pourquoi  ? 

Parce  qu'il  n'y  en  a  plus.  Finis  les  cancans  absur¬ 
des,  mortes  les  légendes  idiotes,  ridiculement,  dé¬ 
mentis  les  pronostics  qui  accueillirent  cette  nou¬ 
veauté  :  des  Syndicats  médicaux.  Malgré  les  défail¬ 
lances  isolées,  le  mouvement  s’est  accentué,  sage¬ 
ment  progressif,  merveilleusement  fécond  dans 
certaines  zones,  partout  utile  ;  l’expérience  esttaile  , 
et  elle  est  concluante.  C’est  à  tel  point  qu’avec  rai-  ' 
son  on  suspecte  aujourd’hui  quiconque  s'isole, par- 1 
ce  que  la  preuve  est  acquise  que  l’organisation  syn¬ 
dicale  la  plus  étroite  respecte  jusqu’au  scrupule  les 
libertés  dont  chaque  syndiqué  a  besoin,  etn’enali-  | 
mite  qu’une;  celle  de  mal  faire  contre  la  déontolo¬ 
gie  et  la  solidarité,  c’est-à-dire  contre  la  dignité  ' 
professionnelle. 

On  ne  tr'ouve  plus,  chez  le  médecin  rompu  à  la 
belle  discipline  syndicale,  le  moindre  peiichanlà 
l’humiliante  sollicitation,  à  l’intrigue,  à  l’accapare¬ 
ment,  aux  allures  commerciales  pii  ne  dénigre  pas 
ses  confrères,  celui-là,  sous  des  phrases  savanmeiit 
calculées,  sous  des  éloges  faciles  à  retourner  ;  il 
va  droit  son  chemin,  sur  son  domaine,  respectuenx 
de  celui  des  autres,  tolérant  à  l’égard  des  infldéli- 
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tfcdu  public,  dont  il  n’accuse  pas  ses  rivaux,  et  sa¬ 
chant  se  dire  qu’on  ne  petit  prétendre  plaire  à  tout 
le  monde  et  surtout  pendant  bien  longtemps. 

Ainsi  s’explique  qu’aujourd’liui  ce  soit  un  hon- 
iiM-d’être  membre'  du  Sj^ndicat  médical  de  la  ré¬ 
gion,  C’est  le  brevet  de  dignité,  délivré  par  les  pairs, 
parles  seuls  bons  juges  en  matière  si  délicate  :  et 
il  se  trouve  toujours  que  la  partie  saine  du  public, 
celle  dont  l’estime  nous  préoccupe  avec  raison,  le 
confirme  à  bref  délài. 

Eh  bien  !  à  cet  honneur  nous  avons  le  devoir  de 
prétendre.ll  faut  qu’on  sache  que  chacun  de  nous 
lutte  avec  son  Syndicatcontre  totites  les  tendances 
sociales  qui  menacent  notre  rôle  si  digne  ;  qu’il  ne 
veut  pas  pactiser  avec  les  mœurs  commerciales, 
iju'il  tient  la  tête  haute  devant  les  potentats  locaux, 
loppression  des  riches  et  des  collectivités  ;  qu’il  ne 
cédera  pas  un  pouce  de  ses  droits,  de  ses  intérêts 
légitimes,  parce  que,  dans  les  époques  comme  cel¬ 
les-ci,  céder  c’est  ouvrir  la  porte  aux  plus  désas- 
Ircuses  exigencés. 

Ne  pas  être  au  nombre  de  ceux  qui  défendent 
vaillamment  le  drapeau,  par  tous  les  moyens  hono¬ 
rables  et  légaux,  c*est  s’assimiler  au  soldat  qui  dé¬ 
serte,  pendant  que  ses  frères  sacrifient  tout  ce  qu’ils 
ont  de  plus  cher,  temps,  argent,  avenir,  santé.  Et, 
s’il  s’en  trouvait  qui  aillentjusqu’a  combattre  contre 
là  phalange  désormais  sacrée,  que  pourrait-on  dire 
d’eux  si  ce  n’est  qu’ils  trahissent  ? 

N'avais-je  pas  raison  de  dire,  en  commençant,  que 
si  fadhésion  au  Syndicat  fut  longtemps  un  simple 
droit  pour  le  médecin  honorable,  elle  est  devenue 
aujourd’hui  un  devoir  absolu,  inéluctable,  si  on  ne 
veut  pas  être  discuté  ou  suspect  ? 

Il  fut  convenu  que  la  harangue  présidentielle 
ci-dessus  serait  envoyée  à  tous  les  médecins  de 
l’arrondissement  en  même  temps  que  le  projet 
de  statuts,  et  çjue  tous  seraient  invités  à  venir 
donner  leur  avis  dans  la  discussion  comme  s'ils 
étaient  tous  syndiqués  déjà.  On  donnait  deux 
mois  à  chaque  médecin  pour  se  préparer  à  celle- 
ci. 

Ce  que  fut  l’assemblée  générale  du  31  octobre 
iSOl,  nous  le  demanderons  à  cet  extrait  du  pro¬ 
cès-verbal  qui  contient  le  texte  des  statuts  et 
résolutions  soumis  aux  votes. 

Révision  des  statuts. 

W.  le  Président.  —  Messieurs,  nous  arrivons  main- 
lenantà  lapartie  la  plus  importante  de  notre  tâche. 
Alaséance  du  10  janvier  dernier,  vous  avez  nommé 
une  commission  chargée  de  réviser  nos  statuts. 
Lorsque  j'ai  proposé  le  principe  de  cette  révision, 
j’avais  pour  but  de  faire  inscrire  dans  nos  arlicles 
constitutionnels  des  pénalités  suffisamment  graves 
pour  prévenir,  en  cas  de  besoin,  certaines  défail¬ 
lances,  certaines  fautes  déontologiques,  certaines 
petites  trahisons  môme,  que  nous  ne  devons  pas, 
que  nous  ne  pouvons  pas  tolérer  au  milieu  de  nous, 
sinous  voulons  rester  unis  et  forts. 

Certain  litige  soulevé  entre  quelques-uns  denous 
à  Saint-Cloud,  l’affaire  de  Eourgoin,  dont  vous  avez 
pu  lire  et  apprécier  les  résultats,  nous  ont  tous  dé- 
Milivement  décidés  à  agir  dans  ce  sens. 

Nous  avons  fait  appel  à  toutes  les  lumières,  à 
toutes  les  compétences  ;  1“  les  membres  de  la  com¬ 
mission  de  la  révision  dos  statuts  ■;  2»  d’autres  con- 
ti'ères  zélés  qui  sont  venus  s’adjoindre  à  nous  pour 
travailler;  3"  le  bureau  du  Concours  médical,  celui 
kSoumédical,  quiont  éléconsultés  ;4"  enflnM°Ga- 
tineau  et  M“  Simon  qui  nous  ont  singulièrement 
facilité  notre  tâche,  et  mis  au  point  nos  rédactions . 
Muniede  tous  les  documents  nécessaires,  la  Com¬ 
mission  s’est  réunie  une  première  fois,  a  discuté 
article  par  article,  point  par  point,  mot  par  mot, 
devrais-je  dire,  le  premier  projet  de  rédaction. 

Ce  projet  modifié  et  amélioré  va  vous  être  soumis 
sur  rapport  de  M.  le  D'  Poursaln,  d’Herblay,  qui. 


au  cours  de  la  discussion  à  laquelle  nous  allons 
nous  livrer,  répondra  aux  questions  et  observations, 
et  traduira  dans  tous  les  détails  nécessaires  la  pen¬ 
sée  de  la  Commission  dont  il  s’est  inspiré. 

La  parole  est  à  M.  le  D'  Poursaln. 

M.  le  D'  PoonsAiN  ; 

Mes  chers  collègues, 

Sans  revenir  sur  les  faits  particuliers  qui  vous 
ont  déterminé  à  décider  la  révision  de  nos  statuts, 
je  viens  vous  présenter  l’ensemble  des  modiflea- 
tions  que  la  commission  a  cru  devoir  y  introduire, 
pour  donner  à  ces  conventions  tout  à  la  fois  l’auto¬ 
rité  légale  nécessaire  à  leur  application  formelle,  et, 
d’autre  part,  l’élasticité  suffisante  pour  leur  permet¬ 
tre  de  s’exercer,  sans  perdre  de  leur  force,  dans  les 
différentes  régions  qui  nous  groupent  et  où  les  gen¬ 
res  variés  de  clientèles,  de  collectivités,  d’adminis¬ 
trations,  d’usages  locaux,  d’étendue,  etc,  etc.,  né 
pouvaient  s’accommoder,  sans  nuire  aux  intérêts  de 
certains  groupes  de  confrères,  de  mesures  unifor¬ 
mes  et  absolues. 

Dans  la  crise  que  traverse  le  Corps  médical,  et 
devant  les  exigences  croissantes  des  col)ecti\'ités 
dont  le  nombre  s’augmente  chaque  jour,  conlormé- 
ment  à  un  grand  phénomène  dont  l’avenir  social 
n’est  plus  niable,  notre  devoir  est  de  nous  organiser 
plus  étroitement  encore  et  de  neutraliser,  par  la 
force  de  notre  propre  association, l’exploitation  dont 
nous  sommes  victimes  en  cette  période  de  genèse 
d'un  nouvel  état  économique  qui  tend  à  substituer, 
aux  débats  des  intérêts  individuels,  les  luttes  des 
intérêts  collectifs. 

La  discipline  syndicale,  seule,  peut  nous  restituer 
tout  ce  que  nous  avons  perdu  jusqu'ici,  par  notre  iso¬ 
lement  individuel  en  face  des  Compagnies  d' Assurances, 
des  mutualités  et  des  différents  pouvoirs  administratifs. 
C’est  cette  discipline  que  nous  tentons  de  fortifier  par 
ces  nouveaux  statuts  :  c'est  par  l’accomplissement  strict 
et  fidèle  de  nos  obligations  syndicales  que  nous  réussi¬ 
rons  à  sauvegarder  nos  droits  et  à  supprimer  les  abus 
dont  nous  souffrons. 

C’est  en  raison  de  ces  molifs  que  nous  avons  cru 
devoir  ajouter  aux  sanctions  primitivement  établies 
des  pénalités  plus  élevées  et  faeiliter  davantage  nos 
recherches  judiciaires,  en  cas  de  manquement  gra¬ 
ve.  à  ces  engagements  professionnels.  Nous  avons 
pensé  de  plus  élever  encore  par  ces  modifications,  le 
niveau  moral  dû  Syndicat,  et  estimé  que  tout  confrère 
soucieux  de  sa  dignité  professionnelle  n’hésitera  pas, 
dans  des  conditions  même  sévères,  à  accepter  des  obli¬ 
gations  auxquelles  il  sait  ne  devoir  jamais  manquer, 
alors  que,  par  contre,  un  confrère  indélicat,  s’il  en  exis¬ 
tait,  ne  se  résoudra  guère  à  prendre  des  engagements  qui 
l’exposent  à  des  poursuites  graves  pour  ses  manoeuvres 
habituelles. 

Dans  ces  conditions,  nous  pensons  faire  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  l’arrondissement  de  Versailles  une 
véritable  élite  qui  puisse  user  sans  hésitation  ni 
timidité,  non  seulement  de  sa  force  collective,  mais 
encore  et  surtout,  de  son  influence  morale  indénia¬ 
ble  aujourd’hui  comme  dans  l’avenir.  {Applaudisse¬ 
ments.) 

Voici  notre  projet  pour  une  constitution  nouvelle. 
{M.  le  D’  Poursàin  donne  lecture  dutexte,en  commente 
le  sens  et  les  termes,  provoque  les  objections  et  y  donne 
réponse  avec  la  plus  consciencieuse  préoccupation  de 
convaincre  librement  et  de  ne  rien  laisser  dans  l'om¬ 
bre.) 

Après  un  échange  général  de  vues  d’abord,  et 
ensuile  une  discussion  serrée,  à  laquelle  ont  pris 
part  MM. les  docteurs  de  Fourmestreaux,  Bourgeois, 
de  Crissac,  Lécuyer,  Pluyaud,  Bertillon,  Rousseau, 
Rechner, et' la  plupart  des  membres  présents,  ainsi 
que  le  rapporteur  et  M'  Simon,  Conseil  judiciaire, 
chacun  des  articles,  rédigé  ainsi  qu’il  va  suivre, _et 
ensuite  l’ensemble  des  nouveaux  statuts,  ont  été 
adoptés,  à  l'unanimité  des  50  membres  présents,  qui 
ont  immédiatement  apposé  leur  sig.nature  sur  le 
nouveau  registre  des  délibérations,  on  conformité 
de  l’article  IV. 
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Ont  été  adoptées,  également  à  l’unanimité,  les  résolu¬ 
tions  qui  feront  suite  aux  statuts  et  qui  résument  les 
diverses  délibérations  d’ordre  général  antérieurement 
p?-ises  par  le  Syndicat,  délibérations  dont  la  violation 
entraînerait  les  pénalités  édictées  aux  articles  IX  et 
XIV  des  statuts, 

STATUTS. 

Définition. —  But. 

Article  I".  —  Sous  le  bénéfice  : 

1“  De  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  Syndicats 
professionnels  ; 

2»  De  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de 
la  médecine  ; 

3”  Des  articles  1142  et  suivants  du  Gode  civil  sur 
les  obligations  et  leurs  sanctions  ; 

Il  est  constitué,  entre  les  médecins  qui  auront 
adhéré  par  signature  aux  présents  statuts,  une  So¬ 
ciété  syndicale  dite  :  Syndicat  médical  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Versailles. 

Article  II.  —  Son  siège  social  actuel  est  à  Ver¬ 
sailles,  au  domicile  de  M.  le  D'  de  Pourmestreaux, 
69,  avenue  de  Saint-Cloud  :  il  pourra  être  changé 
dans  les  conditions  légales. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité. 

Article  III.  —  Le  Syndicat  a  pour  objet  : 

A.  —  De  maintenir  entre  ses  membres  le  culte  de 
la  dignité  professionnelle  et  des  obligations  d’étroite 
solidarité  qu’elle  leur  impose  dans  leurs  rapports  : 
1“  entre  eux,  2"  avec  les  malades,  -S”  avec  les  collec¬ 
tivités  diverses  ; 

B.  —  D’étudier  et  de  préparer,  de  concert  et  en 
collaboration  avec  les  pouvoirs  publics  ou  autorités 
compétentes,  l’application  locale  des  mesures  géné¬ 
rales  de  médecine,  d’assistance,  et  de  protection  de 
la  santé  publique  ; 

G.— De  poursuivre,  par  tous  moyens  légaux.l’exé- 
cution  et  le  respect  des  résolutions  adoptées  par  les 
assemblées  générales  de  la  Société  ; 

D.  —  D’assurer  la  défense  des  intérêts  généraux 
des  médecins  de  la  région,  sans  porter  atteinte  à 
ceux  des  confrères  des  régions  voisines  ou  de  la  fa¬ 
mille  médicale. 

Admission. 

Article  IV.  —  Tout  médecin  muni  d’un  diplôme 
donnant  le  droit  d’exercer  la  profession  médicale 
en  France  peut  être  admis  dans  le  Syndicat  à  con¬ 
dition  :  1°  de  se  faire  présenter  par  deux  parrains 
choisis  parmi  ses  confrères  syndiqués  de  la  même  loca¬ 
lité  ou  des  localités  les  plus  voisines  ;  2°  de  déclarer, 
par  écrit,  qu’il  a  pris  connaissance  des  statuts  et 
des  décisions  antérieures  du  Syndicat  sur  les  ques¬ 
tions  déjà  étudiées  par  celui-ci,  et  qu’il  les  accepte; 
3*  d.’apposer  sa  signature  sur  un  registre  spécial. 

11  sera  statué  sur  sa  demande  par  l’Assemblée 
générale  qui  suivra  celle  de  la  présentation  de  sa 
candidature  et  le  procès-verbal  de  la  séance  sera 
signé  par  l’impétrant,  par  les  membres  du  Bureau, 
ainsi  que  par  les  deux  parrains. 

Droits.  —  Devoirs.  —  Sanctions.  —  Démission.  ' 

Article  V.  —  A  partir  de  ce  moment,  le  Syndiqué 
entre  en  possession  des  droits  prévus  à  l’article  vl 
et  contracte  les  obligations  prévues  à  l’article  VIL 
La  démission  seule  peut  le  priver  des  uns  et  le  dé¬ 
charger  des  autres,  mais  pour  l’avenir  seulement. 

En  cas  de  démission,  la  cotisation  de  l’année  en¬ 
tière  est  due  au  Syndicat. 

Article  VI.  —  Les  droits  du  syndiqué  consistent 
dans  la  jouissance  d’une  protection  aussi  étendue 
que  possible  contre  les  préjudices  professionnels 
dont  il  peut  être  menacé  ou  atteint. 

Article  VII.—  Les  obligations  ou  devoirs  se  résu¬ 
ment  dans  l’observation  de  toutes  les  décisions  du 
syndicat  et  notamment  en  matière  de  ; 

1"  Gonduite  déontologique  ; 

2°  Interdiction  de  tous  actes  de  concurrence  illi¬ 
cite  par  voie  d’intrigue,  de  sollicitation  de  clientèle, 
de  dénigrement  de  confrères,  d’avilissement  d’ho¬ 
noraires,  de  coalition  politique  ou  religieuse  établie 


en  vue  de  la  poursuite  d’un  intérêt  professiomél,  eto. 
etc... 

3“  Goncours  spontané  au  cosyndiqué  menacé  ot 
lésé. 

Article  VIII.  — Pour  certaines  questions  qui  ne  ga¬ 
vent  s'accommoder  d’une  formule  d’application  uniem 
dans  toute  la  qone  du  Syndicat,  des  pro^ositiont  feu 
mutées  apiès  entente  locale  des  confrères  intétessis,li‘ 
ront  soumises  à  V Assemblée  et  ne  pourront  entrer  en  éi 
gueur  qu’après  approbation  de  celle-ci. 

Article  IX.— 1"  Les  sanctions  applicables . . 

d’infraction  aux  statuts  et  résolutions  sont  Valable¬ 
ment  prononcées  au  scrutin  secret, 'par  l’AsseU' 
blée  générale  et  à  la  majorité  relative  des  meBibrei 
présents,  après  enquête'  du  Bureau,  audition  dei 
parties  et  rapport  écrit.  Eiles  peuvent  être  vr" 
par  défaut,  si  le  confrère  présumé  délinquant, 
voqué  par  lettres  recommandées,  d’abord  deVâÜ 
le  Bureau  enquêteur,  ensuite  devant  l’Assemblée 

fénérale,  ne  se  présente  pas  ou  ne  fait  pas  valoK 
’excuse  admissible. 

2°  Toute  pénalité  appliquée  par  défaut  sera  sus¬ 
ceptible  d’opposition  devant  l’Assemblée  générale 
dans  les  trois  mois  de  la  signification,  soit  par  mi¬ 
nistère  d’huissier,  soit  par  lettre  recommandée. 

3’  Ces  pénalités  sont  :  l’avertissement,  le  blâme, 
l’amende  de  20  fr.  à  1000  fr.,  l’exclusion,  qui  pottm 
se  cumuler  avec  l’amende. 

L’assemblée  générale  décidera,  en  outre,  s’il  y  j 
lieu  d’e.xercer  contre  le  Syndiqué  une  action  jiâ- 
claire  en  dommages  e( intérêts, dans  le  cas  Où  l’araeads 
ne  suffirait  pasàréparerle  préjudice  causé  auSyi- 
dicat. 

L’assemblée  générale  qui  prononce  les  deux  der¬ 
nières  pénalités,  amende  ou  exclusion,  ainsi  que  la 
poursuite  judiciaire,  doit  comprendre  au  moins  les 
deux  tiers  des  membres  du  Syndicat,  et  la  pénalilé 
ou  poursuite  ne  pourra  être  prononcée  que  par  les 
deux  tiers  des  membres  présents. 

4”  A  moins  qu’il  n’en  ait  été  décidé  autrement  pat 
l’Assemblée  générale,  toutes  les  sanctions  sont  ins¬ 
crites  au  procès-verbal.  Elles  peuvent  recevoir  la 
même  publicité  que  lui,  sans  que  l’intéressé  puisse, 
de  ce  chef,  exercer  une  action  devant  les  tribunani 
contre  le  Syndicat  ou  son  Bureau. 

5°  La  démission  ne  dégage  pas  le  Syndiqué  des  resm- 
sabilités  et  pénalités  encourues'  antérieurement  à  elle. 

Administration.  —  Fonctionnement. 


Article  X.  —  Le  Syndicat  est  administré  parai 
Bureau  composé  d’un  Président,  d’un  Vice-Prési¬ 
dent,  d’un  Secrétaire,  d’un  Trésorier  et  des  Syndics 
dont  le  nombre  correspond  à  celui  des  divisions 
régionales  reconnues  nécessaires,  à  raison  d’ui 
Byndic  par  région.  Bureau  et  Syndics  sont  élus  pont 
trois  ans,  au  bulletin  secret,  par  l’Assemblée  géné¬ 
rale,  à  la  majorité  relative  des  membres  présents. 
Ils  sont  rééligibles. 

Le  Président,  ou  un  membre  du  Bureau  désigné 
par  lui,  représente  le  Syndicat  devant  les  adminis¬ 
trations,  les  collectivités  et  les  tribunaux. 

Dans  toutes  les  circonstances  graves,  et  parlicib 
fièrement  dans  les  enquêtes  pouvant  aboutir  nos 
votes  de  pénalité,  ainsi  que  dans  les  conflits  qui. 
pourraient  surgir  entre  confrères,  le  Bureau,  les 
Syndics  et  les  anciens  Présidents  se  constitueront 
en  Gonseil  de  famille,  sur  convocation  d’office  du 
président.  Leur  décision  n’aura  d’effet  que  si  elle 
est  votée  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
présents. 

Kn  aucun  cas,  le  vote  par  correspondance  oupai 
procuration  ne  sera  admis  dans  le  fonctionnemenl 
du  Syndicat. 

Réunions. 

Article  XI.  —  Il  y  aura,  chaque  année,  au  moins  , 
deux  réunions  générales  obligatoires.  L’.une  d’elles  i 
sera  suivie  d’uil  banquet  ;  à  rautre  auront  lieu  les 
élections  et  les  versements  des  cotisations  el 
amendes. 

Article  XII.—  La  cotisation  annuelle  estdeldfr.. 
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entraînant  le  droit  au  banquet  gratuit  et  au  Bulletin 
contenant  les  comptes-rendus  des  réunions. 

Article  XIII.  —  'J’out  adhérent  qui,  ne  pouvant 
assister  aux  séances  obligatoires,  s’excusera  ou  se 
fera  excuser,  ne  sera  tenu  qu’àune  amende  de  1  fr. 
Celte  amende  sera  de  5  fr.  s’il  n’a  pas  pris  ces  pré-' 
cautions. 

Sont  seuls  dispensés  d’amende,  en  dehors  des 
cas  légaux  de  force  majeure,  les  cas  de  maladie  ou 
d'accident  graves  du  Sociétaire,  de  ses  ascendants 
ou  des  membres  de  la  famille  dont  il  est  le  chef. 

Les  assemblées  disciplinaires  sont  obligatoires  et 
l'absence  à  ces  assemblées  comporte  une  amende 
de20fr.,  sauf  les  cas  de  dispense  prévus  ci-dessus. 

Article  XIV.  —  Tout  membre  qui,  après  deux 
rappels  recommandés  du  trésorier,  n’aura  pas  payé 
ses  cotisations  ou  amendes,  sera  passible  d’une 
nouvelle  amende  Axée  à  20  fr.  Dans  tous  les  cas, 
celte  amende  ne  pourra  être  appliquée  qu’après 
convocation  devant  le  Bureau.  Si  le  syndiqué  ne  se 
présente  pas,  il  tombe  sous  l’application  de  l’article 
IX,  sans  être  pour  cela  délié  d’aucune  des  obliga¬ 
tions  statutaires  qu’il  aura  contractées,  lesquelles  ne 
cessent,  pour  l’avenir  seulement,  que  par  la  démis¬ 
sion  formelle,  comme  il  est  dit  à  l’article  V,  ou  par 
i'exclusion. 

Article  XV.  —  Le  procès-verbal  de  chaque 
séance,  ou  au  moins  un  extrait  du  compte  rendu, 
pourra  être  adressé,  dans  un  délai  convenable, après 
chaque  réunion  : 

l*Au  Concours  médical  et  au  Bulletin  des  Syndicats 
miicaux  ; 

2*  Aux  publications  médicales  qui  soutiennentla 
cause  des  Syndicats  ; 

3*  Aux  administrations,  collectivités  ou  particu- 
iiers  qu’auront  visés  les  délibérations.  Il  sera  donné 
à  ces  communications  la  forme  que  le  Syndicat 
croira  la  plus  utile  à  ses  intérêts  et  à  ceux  du  corps 
médical  tout  entier. 

Fonds  social. 

Article  XVI.  —  Le  fonds  social  est  constitué 
par: 

Les  dons  volontaires  ; 

Les  cotisations  annuelles  ; 

Le  produit  des  amendes  ou  des  indemnités  judi¬ 
ciaires  et  autres  ; 

Toutes  ressources  qui  pourront  être  légalement 
acquises  en  observation  de  la  législation  sur  les 
syndicats  professionnels. 

L’emploi  en  sera  fait  sous  la  forme  qui  paraîtra 
htiie  aux  intérêts  des  syndiqués  ou  au  corps  médi- 
cai  tout  entier,sans  autres  préoccupations  que  de  se 
conformer  aux  prescriptions  légales. 

Article  XVII.  —  En  cas  de  dissolution,  qui  ne 

K  être  prononcée  que  parles  deux  tiers  des  mem- 
inscrits  au  moins,  l’avoir  de  la  Société  sera 

Œ  entre  ses  membres  actuels,  au  prorata  de 
!  de  la  participation  de  chacun,  ou  employé 
à  une  œuvre  désignée  par  la  dernière  assemblée 
générale. 

Résolutions  prises  par  le  Syndicat  médicaT  de  l'ar¬ 
rondissement  de  Versailles  du  26  mai  1887  au 
31  octobre  1901  et  qui  font  loi  comme  les  Sta- 


1*  Assurés,  mutualistes,  indigents,  étant  libres 
de  choisir  leur  médecin,  il  n’est  pas  digne  de  nous 
etil  est  contraire  à  notre  pacte  syndical  d’accepter 
dans  la  région  le  monopole  exclusif  de  ces  clients, 
et  surtout  de  les  rechercher  en  les  détournant  des 
confrères. 

2‘ Toute  fonction  de  médecine  publique  ne  sera 
acceptée  à  l’avenir,  à  l’exclusion  des  confrères,  que 
si  on  l’a  acquise  par  voie  de  concours  ou  par  élec¬ 
tion  des  confrères  intéressés,  ou  avec  leur  assen¬ 
timent. 

3*  Tout  abaissement  systématique  des  prix  adop¬ 
tés  dans  les  ententes  régionales  est  un  manque¬ 
ment  punissable  à  nos  engagements  syndicaux. 

4‘Ilen  est  de  même  de  tout  détournement  plus 


ou  moins  habilement  déguisé  des  malades  de  nos 
confrères. 

5“  Il  est  considéré  comme  un  manquement  à  la 
règle  syndicale  de  nous  servir  de  la  publicité  dans 
les  journaux  politiques  à  l’occasion  de  nos  actes 
professionnels  individuels,  quels  qu’ils  soient. 

•  L’assemblée  décide,  avant  de  lever  la  séance  :  1°  que 
procès-verbal  et  statuts  nouveaux  seront  adressés  par  le 
bureau  à  tous  les  médecins  de  l’arrondissement,  avec 
une  lettre  commentant  les  motifs  de  l’acte  qui  vient  d’étre 
accompli,  elles  invitant,  de  la  façon  la  plus  pressante, 
à  s’inscrire  sur  le  registre  du  Syndicat. 

2”  Que  les  statuts  entreront  en  vigueur  à  l’assemblée 
d’avril,  date  du  renouvellement  du  Bureau. 

Ce  procès-verbal  fut  envoyé  à  tous  les  méde¬ 
cins  de  l’arrondissement  avec  la  lettre  suivante 
dont  certains  termes  étaient  faits  pour  émouvoir 
sérieusement  les  dissidents,  mais  difficiles  à 
supprimer  si  on  voulait  traduire  la  ferme  inten¬ 
tion  de  Tunanimité  du  Syndicat. 

Chers  confrères, 

Le  Syndicat  médical  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles  porte  aujourd’hui  fièrement  dans  notre  ré¬ 
gion  le  drapeau  de  la  solidarité  et  de  la  dignité 
professionnelies.  Quinze  ans  de  services  rendus 
ont  affirmé  son  utilité,  garanti  sa  durée  et  déve¬ 
loppé  sa  bienfaisante  action.  Ces  résultats  ne  sont 
plus  discutés  par  personne,  et  on  s’honore  d’être 
dans  nos  rangs. 

Mais  noblesse  oblige.  Nous  voulons  fermement 
atteindre  le  but  que  se  sont  proposé  les  fondateurs  : 
c’est-à-dire  grouper,  pour  l'effort  commun,  tous  les 
confrères  honorables,  de  telle  façon  ;  1°  qu’ils  soient 
tous  et  toujours  puissamment  soutenus,  2°  qu’on  ne 
nous  oppose  plus  comme  une  menace  l’abstention 
ou  l’isolement  de  tel  ou  tel  estimable  praticien  ; 
3”  qu’il  n’y  ait  plus,  en  un  mot,  hors  de  notre  pha¬ 
lange,  que  des  braconniers,  des  pêcheurs  en  eau 
trouble,  des  commerçants  dévoyés  dans  la  profes¬ 
sion  médicale,  et  incurables  en  des  habitudes  qui 
ne  sauraient  prétendre  à  trouver  grâce  devant  notre 
caractère. 

Or,  une  objection  sérieuse  et  légitime  a  été  faite 
à  votre  Bureau,  quand  il  a  tenté  ce  suprême  effort 
près  des  derniers  dissidents. 

«  Tant  que  vos  statuts,  nous  disait  chacun  d’eux, 
seront  aussi  élastiques,  aussi  peu  pourvus  de  sanc¬ 
tions,  je  ne  serai  pas  dès  vôtres,  quoique  j’approuve 
votre  campagne.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  je  ne 
veux  pas,  moi,  scrupuleux  observateur  de  la  parole 
donnée,  de  l’engagement  librement  consenti,  me 
trouver  lié  vis-à-vis  de  concurrents  qui  pourraient, 
sans  risques  notables,  s’affranchir  des  obligations 
contractées  à  mon  égard,  et  me  frapper  dans  le  dos 
sans  que  ma  conscience  me  permette  de  leur  ré¬ 
pondre.  Donnez-moi  la  sécurité,  ou  bien  je  reste 
chez  moi.  ,Ie  ne  veux  pas  être  exposé  à  des  trahi¬ 
sons  impunies  ». 

Ce  langage,  dans  la  bouche  des  très  honorables 
confrères  qui  le  tenaient,  et  cette  défiance,  fort  na¬ 
turelle  pour  des  gens  d’honneur,  ont  impressionné 
■vivement  le  Syndicat.  Il  a  été  unanime  à  déclarer 
qu’ily  fallait  donner  complète  satisfaction,  etill’afait, 
en  adoptant,  à  l’assemblée  générale  d’octobre,  tou¬ 
jours  à  Vunanimité  des  50  membres  présents,  les 
statuts  ci-joints  dont  le  caractère  rigoureux  a  été 
voulu  et  précisé  par  une  étude  de  plusieurs  mois. 

Les  conséquences  de  cet  acte  réfléchi  ont  été  net¬ 
tement  prévues.  C’est  la  porte  ouverte  à  deux  bat¬ 
tants  pour  tous  les  confrères  qui,  sûrs  d’eux -mômes, 
entreront  là  avec  des  gens  de  môme  caractère  : 
mais  c’est  aussi  la  porte  ouverte,  largement,  pour 
la  sortie  de  tout  médecin  qui  se  serait  fourvoyé 
dans  la  maison  sans  abdiquer  des  habitudes  qui 
n’y  sont  pas  admises. 

il  nous  semble  que  ces  derniers  seront  bien  rares, 
parce  qu’ils  préféreront  consolider  une  foi  chance¬ 
lante,  en  la  traduisant  par  des  actes,  à  la  néces- 
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sité  de  se  faire  justice  devant  des  collègues  qui  ne 
soupçonnaient  pas  le  trouble  de  leur  état  d’âme. 
Et  de  même,  il  apparaît  bien  que  l'admission  dans' 
le  Syndicat  devenant,  désormais,  un  indiscutable 
brevet  d'honorabilité  délivré  par  les  pairs,  tous  ceux 
qui  s’en  savent  dignes  viendront  le  rechercher,  cer¬ 
tains  d’être  reçus  à  bras  ouverts,  comme  des  gens 
qu’on  attendait  depuis  longtemps,  et  pour  l’arrivéé 
desquels  on  a  reconstruit  la  maison  de  fond  en 
comble. 

Ne  deviendraient-ils  pas  suspects  d’ailleurs  si, 
dans  ces  conditions,  ils  manquaient  au  rendez-vous 
qui  sera  donné  à  tous  les  médecins  de  l’arrondis¬ 
sement  pour  l’Assemblée  générale  d’avril,  et  dans 
laquelle  le  registre  d’honneur  sera  ouvert  à  toutes 
les  signatures  prévues  par  l’article  4  des  nouveaux 
statuts  ? 

Nous  nous  promettons  une  belle  journée,  récom¬ 
pense  de  quinze  ans  de  lutte  pour  la  bonne  cause. 

Y  aurait-il  encore  des  abstentions  plus  ou  moins 
diplomatiques  ?  Nous  ne  nous  résignons  pas  à  le 
croire . 

Bien  cordialement  à  vous. 

{Les  membres  du  Bureau.) 

L’extrait  suivant  du  procès-verbal  de  l’assem¬ 
blée  d’avril  1902  trouve  ici  sa  place  ;  il  continue 
le  récit  de  l’évolution. 

Nous  le  commençons  aux  dernières  lignes 
d’un  rapport  très  intéressant  lu  par  le  secrétaire, 
M.  le  D”  Mignon,  et  crui  eût  mérité  d’être  repro¬ 
duit  en  entier,  si  la  place  nous  l’eût  permis. 

Séance  du  17  avril  1902. 


Le  Secrétaire.  —  Malheureusement,  chers  confrè¬ 
res,  tout  n’est  pas  dit,  elil  reste  une  ombre  au  ta¬ 
bleau  que  je  viens  de  vous  faire.  Certes,  tous  vos 
efforts  ont  été  généralement  couronnés  de  succès. 
Mais  vous  savez  que  dans  la  lutte  quotidienne  que 
ie  corps  médical  a  à  soutenir  contre  tous  les  exploi¬ 
teurs  et  ies  ennemis  de  notre  profession,  l’arme  de 
combat  lapins  efficace  est  l’entente  absolue  de  tous, 
sans  une  défaillance,  sans  une  défection. 


Et  je  ne  parte  pas  seulement  de  l’entente  que  nous 
rencontrons  toujours  dans  nos  réunions  ;  je  veux  par¬ 
ler  de  cette  entente  plus  profonde  et  plus  réelle  qui  per¬ 
siste  dans  nos  cœurs,  même  quand  nous  sommes  séparés, 
quand  nous  sommes  rentrés  chacun  dans  notre  coin,  li¬ 
vrés  à.nos  propres  ressources.  Il  ne  s’agit  pas  seulement 
de  toujours  voter  comme  un  seul  homme  un  ordre  du 
jour  de  défense  ou  de  combat',  il  faut. surtout  qu'à  l’heure 
oit  sonne  la  bataille,  quand  chacun  est  à  son  poste,  au¬ 
cune  défaillance,  aucun  point  faible  ne  puisse  se  pro¬ 
duire  qui  permette  à  l’ennemi  de  nous  entraîner  ;  il  faut 
que  chacun  de  nous, quand  il  se  trouve  en  lutte  avec  un 
adversaire,  client,  mutualité,  compagnie  d’assurance, 
collectivité  quelconque,  agisse  comme  s’ il  sentait  braqués 
sur  lui  les  yeux  de  tous  ses  camarades,  l’encourageant 
dans  la  lutte,  le  foudroyant  dans  la  trahison. 

Si  j’emploie  de  si  grands' mots,  c’est'que  des  faits 
qui  les  justifient  se  sont  produits  naguère  dans 
plus  d’une  circonstance  où  nous  n’aurions  jamais 
dû  en  soupçonner  l’existence  ;  c'est  que,  parmi 
nous,  quelques-uns  ont  méconnu  l’esprit  sy^ndical 
et  ont  cru  que  quand  leur  Intérêt  immédiat  était  en 
jeu,  l’intérêt  général  ne  comptait  pas.  Et  il  ne  faut 
plus  que  de  tels  évènements  se  reproduisent,  ou 
sinon,  c’en  est  fait  de  notre  prestige,  de  notre  union, 
de  notre  force  :  nous  ne  serions  plus  un  Syndicat 
au  sens  véritable,  au  sens  légal  du  mot. 

Les  évènements  auxquels  je  fais  allusion,  d’au¬ 
tres  encore,  comme  ceux  de  Bourgoin,  ont  décidé 
votre  Bureau  à  frapper  un  grand  coup. 

Trouvant  que  l’ancien  règlement’qui  nous  régis¬ 
sait,  malgré  plusieurs  améliorations,  n’était  plus 
en  rapport  avec  les  nécessités  actuelles,  s’autorisant 
d’ailleurs  d’un  précédent  et  des  lumières  d’hommes 
très  compétents  en  la  matière,  tels  que  M"‘  Simon 
et  Gatineau,  il  vous  a  préparé  des  statuts  pres¬ 


que  draconiens,  il  vous  a  proposé  des  sanctions, 
des  amendes,  des  poursuites  même  ;  il  a  étél’âint 
de  la  commission  quevousaviez  nommée  àcetellel, 
et  quand  celle-ci,  par  la  parole  de  M.  le  docte» 
Poursain,  son  rapporteur,  est  venue  vous  préseo- 
-ter  les  nouveauxarticlesstai.utaires,  tous,  mes  chers 
confrères,  sûrs  désormais  de  ne  jamais  fléchir,  de 
ne  jamais  avoir  à  tomber  sous  le  coup  des  sévères 
pénalités  qu’on  vous  proposait,  à  l’unanimilé  voes; 
avez  dit  oui,  nous  donnant  ainsi  l’arme  la  plus  so¬ 
lide,  la  plus  efficace  pour  vous  défendre  contre  tons 
vos  ennemis  du  dehors,  pour  vous  sauvegarder 
contre  vous-mêmes  !  , 

Cet  acte,  mes  chers  confrères,  marque  une  dale 
dans  l’histoire  de  notre  Syndicat,  et  peut-être  de 
tous  les  Syndicats  médicaux.  Le  vôtre  a  mis  min- 1 
ze  ans  à  grandir  ;  il  fallait  bien  que  sa  majorité,  si 
j’ose  dire,  fût  marquée  par  une  action  d’éclat.  Grâ¬ 
ce  .à  vous,  le  voilà  un  homme  aujourd’hui;  unenon- 
velle  vie  s’ouvre  pour  lui  ;  et  laissez-moi  espérer 
que  si  son  âge  mûr  ressemble  à  son  enfance,  il 
nous  réservera  de  grandes  choses.  {Apptauiissi- . 
ments.) 

M.  le  Président  adresse  au  nom  du  Syndications 
ses  remerciements  à  M  le  Secrétaire  pour  l’impor¬ 
tant  travail  qu’il  vient  de  lire  et  donne  ensuile  la 
parole  à  M.  le  Trésorier  pour  la  lecture  delà  situa- 
tion  financière  du  Syndical. 


celtes  et  des  dépenses  pour  j 
Recettes. 

vril  1901,  avant  la  ,, 


Reçu  le  31  octobre,  cotisations  et  amen- 


Intérèts  de  la  Financière  médicale . 

Intérêts  de  la  Caisse  d’épargne . 

Participation  de  l’Association  générale 

à  la  couronne  du  D'  Perrey . __ 

Total . !  : 

Dépenses  : 

'Trois  locations  de  salles . 

Banquet  de  Poissy . . 

Cotisation  à  TUnion . 

Couronne  Puech . 

Couronne  Perrey . 

Colisation  au  proiet  de  sanatorium  de 

Versailles . • . 

Banquet  Marguery . 

Note  de  M.  Daix . 

Cotisations  aux  Dames  Mauloises . 

Note  de  M.  Roger . 

Au  secrétaire . 

A  U  trésorier . ^ _ 

Total .  1 

Si  du  total  des  recettes .  ' 

On  retranche  les  dépenses . 


L’actif  est  repre.seiilo  par  5  aclions 

Financière  medicale .  SOOfr. 

Livret  Caisse  d'Bpargne . 

En  Caisse .  48 

Total  égal .  1191 

11  reste  dû  par  les  Membres  du  Syndicat  une 
somme  de  9  fr.  i 

Le  Syndicat  adresse  ses  plus  chaleureux  remer¬ 
ciements  au  Trésorier  pour  l’heureuse  gestion  des 
finances  et  constate  avec  plaisir  que  l’actif  de  1901 
se  solde,  par  une  somme  supérieure  de  §78  fr,  31  au 
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lotalde  l'actif  de  1899,  époque  où  M.  Galbet  a  été 
pommé  trésorier. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l’admission 
descaadidats  présentés  à  la  dernière,  assemblée 

e.e.  Personne  ne  soulevant  d’objection,  MM. 

eurs  Danos,  dePoissy;  Ambrosini,  dePois- 
sy;  Breitmann,  deMontessonetVioiette,  deMaule, 
»t  admis  à  l’unanimité. 

K.  le  Président  annonce  ensuite  les  candidatures 
fplvantes  : 

M.  Glin,  de  Maule,  présenté  par  MM.  Pecker  et 
ilisnon. 

J[.  Alardo,  d’Epône,  présenté  par  MM.  Violette 

M.'leuiliot,  de  Bellevue,  présenté  par  MM.  Grous- 
linetDarin. 

M,  Nouet,  de  Sartrouville,  présenté  par  MM.  Ber- 
ion  etLicke. 

M;  Larger  fils,  de  Maisons-Laffite,  présenté  par 
au.  Bertillon  et  Pannetier. 

U.  Leter,  de  Sannois,  présenté  par  MM.  De  Gris- 
sac  et  Rousseau. 

Ace  sujet,  M.  le  Président  rappelle  que  désor¬ 
mais  et  conformément  aux  nouveaux  statuts,  il  est 
nécessaire  que  lès  membres  du  syndicat  choisis 
tomme  parrains  d’un  nouveau  menibre  soient  les 
confrères  syndiqués  les  plus  voisins  de  ce  caiidi- 
dai. 

M.le  Président  rend  ensuite  compte  des  actes  du 
Bnreau  pendant  le  semestre  qui  vient  de  s’écou¬ 
ler.  Il  rappelle  :  1“  qu’il  a  fait  à  la  préfecture  les 
démarches  nécessaires  pour  faciliter  l’application 
dans  l’arrondissement  de  l’organisation  de  l’assis¬ 
tance  maternelle  à  domicile  ;  2"  qu’il  a  pu,  en  docu- 
mentantun  des  juges  de  paix  de  la  région,  faire  ob- 
lenir  satisfaction  à  un  syndiqué  qu’une  compagnie 
d'assurances  essayait  d’intimider;  3°  qu'il  a  essayé, 
patune  démarche  directe,  d'empêcher  un  médecin 
dcParis  de  s’imposer  comme  chirurgien  d’office 
insles  hôpitaux  de  Rueil  et  de  Saint-Cloud,  et 
ip'il  a  invité  nos  confrères  de  Saint  Cloud  à  imi¬ 
ter  ceux  de  Rueil  qui  refusèrent  leur  concours 
[  ifinlrus  ;  4"  qu’il  a  dû  déclinerune  demande  d’ar- 
litrage  dans  un  recouvrement  d’honoraires  par¬ 
ta  qu’il  n’était  pas  l’homme  de  la  circonstance  ;  5° 
qa'ilpoursuit  avec  MM.  Uamescasse  et  Groussin 
l’adoption  par  le  conseil  général  du  tarif  d’assis- 
lance  chirurgicale  voté  à  diverses  reprises  par  le 
I  syndicat. 

Constitution  des  groupes  régionaux  :  élection  des 
syndics  et  du  bureau. 


;  II. le  President.  —  Messieurs,  nos  pouvoirs  ex¬ 
pirent,  je  vais  donc  vous  demander  de  procédera 
l’élection  du  nouveau  Bureau.  Mais  je  crois  qu’il 
(St  préférable  de  commencer  par  désigner  les 
groupes  locaux  qui  doivent  former  les  subdivisions 
danotre  syndicat,  et  de  nommer  en  même  temps 
lassyndics  dechacunde  ces  groupes. 

Après  diverses  observations  de  plusieurs  mem- 
Ites,  les  groupes  locaux  sont  constitués  ainsi  qu’il 
soit  : 

\"Grûupe:  Ârgenteuil,  Bezons,  Cormeilles,  San- 
!  lois,  Herblay,  Franconville. 

'  Syndic  :  M.  Poursain  (d’Herblay). 

!•  Groupe;  Houilles,  Gonlîans,  Maisons,  Sartrou- 
rille,Poissy,  ürgeval,  Andresy,  ïriel. 

Syndic  :  M.  Pluyaud  (de  Houilles) . 

3*  Groupe  :  LeVésinet,  Montesson,  Chatou,  Grois- 

sy. 

Syndic  ;  M.  Lécuyer  (de  Ghatou). 
r  Groupe  :  Rueil,  Bougival,  Marly,  La-Gelle- 
Saint-Cloud,  Vaucresson,  Louveciennes. 

Syndic:!.  Rigabert  (de  Marly  le-Roi). 

0' Groupe  ;  Vaux,  Meulan,  Les  Mureaux,  Bouafle, 
üpône,  Maule. 

Syndic  ;  M.  IJéliot  (de  Meulan). 

0’ Groupe  ;  Saint-Gloud,  Ville-d’Avray,  Sèvres, 
lleudop,  Bellevue,  Ghaville,  Viroflay,  Garclies. 

Syndic  ;  M.  Groussin  (de  Bellevue). 


î"  Groupe  :  Jouy,  Palaiseau,  Orsay,  Trappes, 
Villepreux,  Bièvres,  Versailles. 

Syndic:  M.  Rist  (de  Versailles). 

Le  Bureau  sortant  est  ensuite  réélu  tout  entier  à 
Punanimité  par  acclamation. 

Mais  M.  le  D'' Galbet,  sur  sa  vive  insistance,  est 
remplacé  dans  ses  fonctions  de  trésorier  parM.  le 
D'  Bertillon(de  Maisons-Laffite),  non  sans  avoir  eu 
à  se  défendre  contre  la  manifestation  de  regrets  de 
tous  les  syndiqués  présents. 

M-le  docteur  Jeanne  reprend  ensuite  le  fauteuil 
delà  présideuce,  et  donne  immédiatement  lecture 
d’un  projet  de  Règlement  intérieur  des  séances  du 
syndicat,  règlement  qui  a  pour  objet  de  :  1°  rendre 
les  séances  plus  fructueuses,  en  y  évitant,  par  une 
bonne  division  du  travail,  toute  perte  de  temps  iuu-; 
tile  ;  2'  de  préciser  le  fonctionnement  du  Conseil  de 
famille  ;  3“  de  définir  l’attitude  des  syndiqués  à  l’é¬ 
gard  des  médecins  qui  ne  le  sont  pas. 

Ce  Règlement  intérieur  serait  annexé  au  pro¬ 
chain  tirage  des  exemplaires  des  nouveaux  statuts,  ■ 
et  envoyé  à  tous  les  membres  du  syndicat  pour  être 
conservé...  et  observé. 

Règlement  intérieur  du  syndicat  médical  de 
l’arrondissement  de  Versailles. 

TITRE  l" 

Tenue  des  assemblées. 

Article  l-’'  —  Les  convocations  sont  adressées, 
pour  les  deux  assemblées  générales  ordinaires, sous 
pli  ouvert,  quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion. 

Sont  seules  portées  à  l'ordre  du  jour  et  ne  peu¬ 
vent  être  mises  en  délibéré  que  : 

1“  Les  questions  indiquées  par  l'assemblée  pg’écé- 
dente  ; 

2“  Celles  déterminées  par  le  Bureau; 

3»  Celles  qui,  lui  auront  été  soumises,  avec  tous 
développements  nécessaires,  avant  la  réunion  ; 

4°  Celles  qui  ne  remplissant  pas  les  conditions 
ci-dessus,  auraient  un  caractère  d’urgence  que  le 
Bureau  aura  été  mis  à  même  d’apprécier  avant 
d’en  permettre  le  développement  en  séance. 

Article  II.  —  Pour  les  assemblées  extraordinai¬ 
res,  l’ordre  du  jour  est  limité  aux  questions  qui  ont 
motivé  la  convocation. 

Article  111.  En  entrant  dans  la  salle  des  réu¬ 
nions,  même  au  cours  d’une  séance  commencée, 
chaque  syndiqué  doit  venir  trouver  :  1“  le  secrétai¬ 
re,  aflu  de  sigaer  sur  la  feuille  de  présence  et  de 
s’inscrire  sur  la  liste  du  banquet,  s'il  le  désire  ;  2“  le 
trésorier  pour  acquitter  ses  cotisations  ou  amen¬ 
des,  et  éviter  ainsi  les  frais  et  perte  de  temps  de 
recouvrementpar  la  poste.- 

Article  IV.  —  Toute  interruption  nuisant  au  dé¬ 
veloppement  méthodique  et  utile  de  la  pensée  de 
celui  qui  parle,  il  est  de  règle  de  s’en  abstenir. 
Chacun  doit  se  faire  inscrire  pour  avoir  la  parole  à 
son  tour,  et  répondre  alors  avec  la  mesure  qui 
convient  dans  des  discussions  qui  sont  purement 
d’intérêt  général. 

Article  V.  —  Tout  incident  de  séance  qui  pren¬ 
drait  un  caractère  d’attaque  personnelle  serait  clos 
immédiatement  parle  président,  après  avis  confor¬ 
me  du  Bureau,  et  renvoyé  d’offlee  au  Conseil  de 
famille. 

TITRE  II. 


Le  coi\seil  de  famille.  Son  fonctionnement. 

Article  I"— Dans  le  Conseil  de  famille  compo¬ 
sé  et  défini  dans  ses  attributions,  comme  il  est  dit 
à  l’article  X,  doivent  être  examinés,  instruits, arbi¬ 
trés  ou  jugés  ea  premier  ressort,  tous  les  conflits 
qui  surgissent  entre  syndiqués. 

Article  IL—  Les  piaintes  sont  portées,  avec 
toutes  preuves  et  documents  précis,  devant  le  pré¬ 
sident  du  Syndicat.  Il  ne  serait  donné  aucune  suite 
à  des  allégations  non  appuyées  de  preuves  et  ba¬ 
sées  sur  de  simples  racontars  d’intermédiaires  qui 
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Article  III.  —  Le  pré.sident,  si  l’affaire  mérite 
suite,  charge  aussitôt  le  .syndic  du  groupe  régional 
intéressé  de  procéder  à  une  enquête,  d’entendre 
les  doux  parties,  si  possible,  et  de  lui  adresser  un 
rapport  écrit  dès  qu'il  aura  pu  se  faire  une  opinion. 

Article  IV.—  Au  reçu  de  cette  pièce  et  des  docu-  - 
ments  qui  l’accompagnent,  le  président  convoque¬ 
ra  le  Conseil  de  famille,  et,  pour  être  entendus  de¬ 
vant  celui-ci,  les  confrères  en  litige. La  comparution 
de  ceux-ci  a  lieu  simultanément  ou  successivement 
suivant  qu’il  en  est  décidé  au  préalable  par  le  Con- 
.  seil.  Seront  convoqués  également  tous  témoins  in¬ 
dispensables,  à  la  demande  des  deux  parties  adres¬ 
sée  au  syndic  enquêteur. 

Article  V.  —  Le  Conseil  de  famille  devra  tou¬ 
jours  tendre  à  faire  accepter  son  rôle  comme  celui 
d’untrib.unal  d’arbitrage  quand  il  jugera  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  de  faire  un  exemple  pour  sauvegarder  la 
discipline  syndicale.  L’affaire,  dans  ce  cas,  ne  sera 
pas  portée  devant  l’assemblée  générale,  si  c’est  le 
désir  formellement  exprimé  par  les  parties  intéres¬ 
sées.  • 

Article  VI.  —  Dans  le  cas  contraire,  la  question 
sera  soumise  à  l’assemblée  réunie  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  l’article  XIII  des  statuts.  Rapport 
écrit  y  sera  lu  par  un  délégué  du  Conseil  de  famil¬ 
le  ;  les  parties  y  seront  entendues  à  nouveau,  et  les 
votes  seront  recueillis  et  appliqués  aussitôt  s’ils  ont 
été  émis  dans  des  conditions  prévues  par  l’article 
IX  des  statuts. 

TITRE  III 
Nos  frais  de  justice. 

Article  l".  —  Le  trésorier  tiendra  un  compte 
particulier  en  recettes  des  amendes  de  toute  prove¬ 
nance  qu’il  aura  encaissées. 

Article  II.  —  Sur  ce  compte  seront  prélevées  les 
dépenses  qui  auraient  été  régulièrement  effectuées 
pour  le  fonctionnement  du  Conseil  de  famille.  Elles 
ne  seront  payées  parle  trésorier  que  sur  bordereau 
signé  du  Rureau  tout  entier. 

TITRE  IV. 

Réunions  régionales. 

Article  I"'.  —  Pour  la  propagande  de  nos  idées, 
pour  aflirmer  aux  yeux  de  tous,  même  du  public  et 
des  profanes,  l’existence  et  le  rôle  utile  de  notre 
Société,  il  pourra  être  tenu  des  assemblées  régio¬ 
nales  non  obligatoires  auxquelles  seront  convoqués 
tous  les  membres  du  Syndicat  et  invités  les  non- 
syndiqués  de  la  région.  Toute  latitude  est  laissée 
au  Bureau  pour  provoquer  ces  réunions  et  en  Axer 
Tordre  du  jour. 

Article  II.  —  Dans  chacun  desgroupes  qui  sont 
ou  qui  seront  créés,  le  Syndicat  pourra  spontané¬ 
ment,  sur  la  demande  des  syndiqués,  organiser  des 
réunions  régionales  partielles  où  seront  préparées 
les  solutions  des  questions  locales. 

Les  vœux  émis  dans  ces  réunions  seront  trans¬ 
mis  au  président  pour  être  soumis  à  l’approbation 
de  l’Assemblée  générale,  approbation  qui  seule 
leur  donnera  force  de  règlement  et  d’engagement 
susceptibles  de  sanction. 

La  location  de  la  salle  pour  ces  réunions  sera 
portée  au  compte  de  la  Caisse  du  Syndicat,  ainsi 
que  les  frais  de  convocation  déboursés  par  le.Syn- 


Article  I".  —  Toute  installation  d’un  nouveau 
confrère  dans  la  zone  du  syndicat  sera  signalée  au 
secrétaire  parle  syndiqué  le  plus  voisin  qui  suggé¬ 
rera  en  même  temps  les  meilleurs  moyens  de  l’ame¬ 
ner  dans  nos  rangs.  Le  syndic  de  la  région  recevra 
alors  mandat  de  visiter  le  nouveau  venu,  en  sui¬ 
vant  les  indications  qui  auront  été  fournies  ;  il  s’ef¬ 
forcera  de  lui  démontrer  les  services  'que  nouspou- 
vonslui  rendre  et  de  lui  indiquer  les  fautes  à  éviter. 


Jusqu’il  ce  qu’il  se  soit  prononcé  nettemenl pour 
ou  contre  l'entrée  dans  le  syndicat,  et  tant  que,  sciem¬ 
ment,  il  n’aura  pas  fait  acte  de  concurrence  hostile, 
le  nouveau  confrère  sera  traité  par  ses  rivauxavet 
les  mômes  égards  que  s’il  était  syndiqué.  ■ 

Article  II.  —  La  même  attitude  qu’au  2'paragti- 
plie  de  l’article  ci-dessus  sera  par  nous  adoptéeen- 
vers  tout  médecin  qui,  resté  en  dehors  du  sjrndical, 
sera  d’une  absolue  correction  dans  la  conduite  pro¬ 
fessionnelle.  Mais  on  devra,  déplus,  rechercher  soi 
concours,  son  adhésion  dans  toute  campagne  dio. 
térêt  général,  et  s’efforcer  de  l’amener  parmi  noE 

Article  III.  —  Avec  tout  médecin  qui,  installéde- 
puis  deux  mois,  n’aura  pas  visité  des  confrères  » 
.sins,  aura  refusé  en  pleine  connaissance  de  causo, 
à  notre  délégué,  d’entrer  dans  le  syndicat  et  pnfi- 
quera  la  concurrence  au  lieu  de  la  solidarité,  Is 
syndiqués  réduiront  les  relations  professionnella 
au  strict  minimum  imposé  par  Thumanité  et  M 
rêt  des  malades.  xVueun  de  nous  ne  devra  accepte 
d’être  son  aide,  son  consultant,  ou  son  collabon- 
iew  d’une  façon  habituelle.  On  indiquera,  quandoi 
cédera  à  l’urgence  et  au  sentiment  d’humanité, (po 
c’est  à  l’appel  du  malade  qu’il  est  répondu  et,  dais 
la  collaboration  exceptionnelle  qu’il  nous  faudra» 
bir,  nous  bornerons  notre  attitude  à  l’absoluecr 
rection  déontologique. 

De  plus,  contre  le  médecin  mauvais  confrère doill 
il  est  ici  question,  le  syndiqué  pourra  êtredéliépai 
un  vote  de  l’assemblée  générale,  de  tous  les  égara 
et  de  toutes  les  obligations  que  nous  observons  ei- 
vers  ceux  qui  font  passer  la  dignité  professionaelk 
avant  la  concurrence  commerciale. 

Article  IV.  —  La  dérogation  à  une  prescriptior 
des  3  articles  précédents  est  un  cas  à  soumettre  a 
Conseil  de  famille,  afin  qu’il  y  soit  mis  untermed 
qu’il  y  soit  fait  application  des  sanctions  prévuesi 
l’article  IX  des  Statuts. 

TITRE  VI. 

Procès-verbaux. 

Article  I”'.  —  Les  procès-verbaux  étant  publiJ 
avant  l’Assemblée  générale,  ils  seront  soumis  àl'ap- 
probation  sans  qu’il  en  soit  donné  nouvelle  lecture 

Article  II.  —  Ils  seront  envoyés  à  chacun  des é 
decins  de  l’arrondissement,  au  Concours  médicii 
V Union  des  Syndicats,  aux  Syndicats  qui  en  ferontli 
demande,  et,  quand  le  Bureau  jugera  utile,  à  laP^ 
fecture,  à  telle  ou  telle  administration  ou  collectmli, 
à  tel  ou  tel  particulier.. 

Article  III.  —  Des  extraits  de  ces  procès-verbaui, 
accompagnés  ou  non  de  commentaires,  pourroil 
être  adressés  par  le  Bureau,  après  approbation dt 
.l’Assemblée  générale,  aux  journaux  politiquespi- 
risiens  ou  locaux,  à  condition  que  ces  communica¬ 
tions  soient  dépourvues  de  tout  caractère  personnel 
et  revêtent  bien  uniquement  1  allure  d  inlormatM 
générale. 

Article  IV.  —  Les  procès-verbaux  pourrontpi- 
blieràlafin  de  chaque  année  ;  1“  la  liste  de  touste 
médecins  exerçant  dans  la  zone  du  Syndicat  ;  ÿ la 
liste  de  ceux  qui  sont  syndiqués. 

Sonmis  au  vote  article  par  article,  titre  par  liliU 
enfin,  dans  son  ensemble,  le  règlement  intérieur  li 
adopté  à  l’unanimité. 

Questlon'k  diverses. 

M.  le  D'  Lécuyer.  —  A  propos  de  l’incident;’ 
«  Hôpitaux  de  Rueil  et  de  Saint-Cloud  «dansleipKl 
notre  président  a  défendu  activement  la  causedes; 
non-syndiqués,  je  constate  avec  regret  queleslioii 
excellents  confrères  de  Rueil  ne  sont  pas  dans  nos 
rangs.  Ne  pensez-vous  pas  qu’une  reunion  locali 
de  propagande  organisée  dans  la  première  gnii- 
zaine  de  juin  à  Gliatou  nous  permettrait  d’amens 
dans  le  3'  groupe  tous  ceux  que  nous  souhaitonî 
depuis  si  longtemps  de  compter  parmi  nous? (if- 
plaudissements.) 

M.  LE  président.  —  a  la  bonne  heure  !  Finissois 
toujours  notre  journée  par  une  bonne  pensée i 
l’égard  des  absents, 
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Je  vous  propose,  chers  amis,  d'adopter  l’idée  de 
Lécuyer  et  de  lui  donner  mandat  d'o'rganiser  cette 
réunion  d’accord  avec  le  Bureau.  Nous  inviterions 
lesconfrères  dont  il  nous  donnera  les  noms,  et  vous 
trouveriez  au  procès-verbal  la  convocation  qui 
s’adresse  à  chacun  devons.  (^Adopté  à  V unanimité.) 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
six  heures  et  demie. 

Le  Président  ,  Le  Secrétaire, 

ü' Jeanne.  D’omicron. 

.  Et  elle  a  eu  lieu,  19  juin  1902,  cette  réunion 
fraternelle,  sous  les  frais  ombrages  de  File  de 
Chatou. 

Tous  les  invités  ont  répondu  à  l’appel.  Quoi- 
’que  en  petit  comité  (simple  séance  d’un  groupe 
local)  il  a  été  rassemblé  22  médecins,  désormais 
camarades,  autour  d’une  coquette  table.  Et  nous 
avons  fait  sur  les  registres  cette  constatation 
bien  douce  que,  partis  52  à  la  bataille,  nous  re¬ 
venons  au  nombre  de  66. ...  et  de  66  qui  ne  se 
lâcheront  jamais,  avec  raison  du  reste,  car  le 
Bureau  aurait,  au  besoin,  la  confraternité  féroce 
enversles  délinquants . 

Mais  demain,  dira-t-on?  —  Demain,  qui  sera 
dans  deux  ou  trois  ans,  si  on  le  veut,  le  Syndi¬ 
cat  comptera  dans  ses  rangs  tous  les  médecins 
qu'il  aura  désirés. 

Les  dissidents,  s’il  en  reste,  seront  impuis¬ 
sants  à  nuire, et  comme  Une  sera  jamais  deman- 
déque  des  clioses  possibles  et  raisonnables,  le 
Syndicat  pourra  tout  oser. 

L’Union  des  Syndicats  et  l’évolution 
qui  se  prépare. 

Nous  avons  gardé  pour  la  fin  de  ce  numéro, 
(ont  entier  consacré  à  un  exposé  documentaire, 
l'appréciation  de  nos  amis  de  V  Union  des  Syndi- 
Mis  qui  ont  suivi  les  diverses  phases  de  cette 
campagne,  et  en  ont  connu  et  encouragé  les 
efforts.  Les  deux  articles  suivants  que  nous  re¬ 
produisons  pour  ceux  qui  ne  les  auraient  pas 
Wau  Bullelin  de  VUnion,  édifieront  complète¬ 
ment  à  ce  sujet. 

La  bonne  parole. 

Dans  notre  profession,  il  y  a  des  bons  et  des 
moins  bons,  des  adroits  et  des  faibles,  des  riches 
ei  des  gueux.  11  y  a  des  esprits  généreux  ouverts 
anx  conceptions  générales  ;  mais  il  y  a  malheu¬ 
reusement  aussi  beaucoup  de  cœurs  sans  vaillance. 
L’action  syndicale  prospère  lentement  chez  nous, 
car  elle  est  entravée  constamment  par  des  confrères 
d’un  autre  temps  qui,  sous  prétexte  que  le  mot 
•  Syndicat»  est  trop  démocratique  et  sent  le  peu¬ 
ple,  ou  bien  quel’adhésior;  au  Syndicat  peut  entra¬ 
ver  leur  liberté,  déblatèrent  en  petit  comité  contre 
les  efforts  généreux  que  font  les  hommes  dévoués 
pour  défendre  les  droits  et  maintenir  la  dignité  de 
la  profession. 

Il  faut  se  défier  de  ces  confrères  qui  craignent  le 
ioug  syndical.  ■  Leur  amour  de  l’indépendance  ne 
dissimule  bien  souvent  qu’une  crainte  justifiée  de 
la  lumière.  Ils  ont  peur  de  la  justice  de  leurs  pairs 
et  se  disent  que  du  jour  où  ils  auront  adhéré  à  la 
discipline  syndicale,  ce  pourrait  bien  en  être  fini 
de  leurs  petites  malpropretés  professionnelles. 
Ceux-là  sont,  je  le  sais,  en  petit  nombre  ;  mais  il 
faut  les  démasquer  èn  toute  occasion,  car  leur  dé¬ 
nigrement  tortueux  entraîne  facilement  le  grand 
troupeau  des  faibles,  des  timides,  des  indécis,  des 
isoles,  des  mous  qui  n’osent  se  mettre  du  Syndicat 
ou  qui  ne  se  décident  pas  à  en  fonder  un,  car  il  leur 
faudrait,  à  cette  occasion,  donner  de  leur  personne, 
sortir  de  leur  torpeur,  y  aller  un  peu  de  cette  éner¬ 
gie  française  que  l’on  vante  tellement  chez  nous  et 
^e  l'on  pratique  si  petl. 


Il  ne  faut  pas  craindre,  quand  on  est  vraiment 
un  confrère  dévoué,  un  médecin  aimant  son  mé¬ 
tier,  un  adepte  véritable  de  l’action  syndicale,  de  se 
mettre  en  avant  et  d’y  aller  de  sa  petite  allocution 
à  foccasion.  Aux  mauvais  confrères,  aux  débineurs 
intéressés,  aussi  bien  qu’aux  moutons  bêlanis,  il 
faut  tenir  tête,  et  par  le  verbe  et  par  la  plume  dé¬ 
montrer  que  les  associations  pures  et  simples  ont 
fait  leur  temps,  que  des  lois  et  des  contrats  nouveaux 
régissent  à  présent  la  société  et  que  le  Syndicat 
est  definitivement  l’arme  légale,  utile  et  nécessaire 
que  tonte  corporation,  soit-elle  composée  de  gens 
en  redingote  ou  d’hommes  en  blouse,  doit  se  forger 
et  tenir  solidement  dans  la  main,  si  elle  veut  se 
maintenir  et  résister  aux  exigences  des  corporations 
ou  des  gi'oupements  voisins. 

C’est  là  la  bonne  parole  qu’il  faut  semer  aux  qua¬ 
tre  coins  de  l’horizon  médical. 

C’est  ce  qu’a  bien  compris  notre  confrère  Billon 
de  Dôle  (Jura),  qui  doit  être  un  jeune,  un  ardent, 
qui  a  du  sang  dans  les  veines  et  de  l’encre  dans 
son  écritoire. 

Ayant  entendu,  au  Congrès  de  Franche-Comté, 
en  août  dernier,  plusieurs  confrères  s’écrier  :  «  A 
quoi  servent  les  Syndicats  médicaux  ?  A  rien  !  »,  il  a 
relevé  l’injustice  de  cette  parole  et,  prenant  sa  bon¬ 
ne  plume,  il  a  rédigé  une  petite  brochure  qui,  sans 
sortir  du  ton  courtois  d’une  polémique  locale,  peut 
cependant  être  considérée  comme  une  méditation  à 
proposer  à  tous  les  médecins  non  syndiqués  de 
France  (1). 

La  place  me  manque  pour  citer  longuement  la 
brochure  du  confrère  ;  je  ne  ferai  qu’en  extraire 
quelques  passages. 

Après  avoir  montré  les  exigences  des  Sociétés  de 
secours  mutuels,  les  tarifs  ridicules  de  certains 
départements  pour  l’Assistance  médicale,  la  roue¬ 
rie  hypocrite  de  ces  .Compagnies  d’assurances 
«  écrivant  à  chacun  de  nous  comme  à  l’élu  de  leur 
cœ,ur,  pour  obtenir  un  bon  petit  traité  pas  cher  et 
nous  passant  la  main  droite  dans  les  cheveux,  tan¬ 
dis  que  de  la  gauche,  ils  nous  font  notre  porte- 
monnaie  »,  après  avoir  flétri  comme  il  convient 
«  ces  struggleforlifeurs,  arrivistes  sans  scrupules 

ni,  dédaigneux  de  nos  traditions  d’honneur  et  de 

ignité,  ont  commercialisé  la  médecine  et  fait  la 
chasse  aux  clients  et  aux  prébendes  par  les  mo¬ 
yens  les  moins  avouables  »,  M.  Billon  aborde  une 
à  une  les  objectious  que  l’on  fait  à  l’existence  ou  à 
l’action  des  Syndicats  médicaux.  Il  répond  à  toutes 
avec  des  arguments  typiaues. 

Je  cite  ;  <•  Vous  nous  objectez  :  —  Pas  besoin  de 
créer  un  Syndicat,  il  ferait  double  emploi  avec  l’As¬ 
sociation  départementale.  Rien  dans  fa  loi  n’inte.r- 
dità  l’Association  de  fonctionner  comme  Syndicat. 
A  la  rigueur,  qui  nous  empêcherait  de  constituer 
au  sein  de  l’Association  une  Chambre'  syndicale 
qui  aurait  pour  mission  de  veiller  à  nos  intérêts' 
professionnels? De  cette  façon  on  aurait  la  chose 
sans  avoir  le  mol,  l’horrible  mot  du  Syndicat,  dy- 
namitard  et  prolétarien.  —  Je  m’inscris  carrément 
en  adversaire  de  cette  opinion.  Eh  !  parbleu,  nous 
le  savons  bien  que  le  mot  de  Syndicat  évoque  des 
idées  de  combativité,  de  résistance,  d’assauts  !  Mais 
c’est  justementpour  cela  que  nous  le  voulons  et  qu’il 
ne  saurait  être  remplacé  par  le  titre  d’Association. 
L’Association  confraternelle  (le  mot  l’indique)  c’est 
la  bienfaisance,  la  charité,  l’assistance  entre  con¬ 
frères  :  le  Syndicat,  c’est  la  coalition  des  énergies, 
des  forces  armées  contre  les  empiétements  du  de¬ 
hors.  L’Association,  c’est  l’Hôtel  des  Invalides  ;  le 
Syndicat,  c’est  l’Ecole  militaire.  Loin  d’être  rivales, 
ces  deux  fondations  sont  connexes,  presque  mito¬ 
yennes.  » 

M.  Billon  aurait  pu  insister  sur  la  différence  léga¬ 
le.  La  loi  est  loin  d’accorder  aux  associations  les 
mêmes  droits  qu’aux  Syndicats  professionnels. 


(1)  A  quoi  servent  les  Syndicats  médicaux  »  par 
le  D'  Billon.  Revi  Médi  dé  la  Franche-Comté,  jan¬ 
vier  1902; 
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Plus  loin,  l’auteur  parle  de  l’activité  du  Syndicat 
du  Jura,  et  des  résultats  qui  furent  obtenus.  Ces 
résultats  ne  sont  pas  minces,  bien  que  le  Syndicat 
ne  date  que  dë  1897  :  Etablissement  du  tarif  mini¬ 
mum  d’honoraires,  vote  d’un  tarif  spécial  aux  acci¬ 
dents  du  travail,  procès  aux  Compagnies,  établis¬ 
sement  du  système  à  la  visite  pour  l’Assistance 
médicale,  égalité  de  tous  les  médecins  pour  les  ser¬ 
vices  de  la  vaccination  et  des  enfants  du  premier 
âge,  répression  de  l’exercice  illégal,  abolition  des 
monopoles,  etc.  ;  tout  cela  prouve  que  le  Syndicat 
du  Jura  est  dirigé  par  des  hommes  actifs  et  intelli¬ 
gents.  Ils  n’pnt  pas  ménagé  leur  peine  et  le  con¬ 
frère  Ghevrot,  qui  en  est  encore  le  Président,  peut 
se  féliciter  du  bien  qu’il  a  fait  à  la  corporation  mé¬ 
dicale  jurassienne,  le  jour  où  il  a  fondé  l’institution, 

Il  est  probable  qu’au  début,  cela  n’a  pas  été  sans 
peine,  il  a  dû  trouver  des  détracteurs,  il  a  dû  dé¬ 
penser  beaucoup  de  temps  et  de  patience,  mais 
qu’elle  satisfaction  n’a-t-il  pas  le  droit  d’en  ressen¬ 
tir  à  l’heure  actuelle  i  La  prochure  de  M.  Sillon 
n’est-elle  pas  la  plus  belle  glorification  de  son 
œuvre  et  de  celle  de  ses  collègues  ? 

Et  voyez  par  comparaison  quel  bien  peut  faire  un 
Syndicat  ;  le  Doubs,  département  voisin,  n’en  a  pas. 
Et  tandis  que  dans  le  premier  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  a  conquis  presque  tous  les  avantages  qu’il  a 
sollicités,  dans  le  second,  on  en  est  encore  à  l’an¬ 
cien  régime,  les  médecins  des  hôpitaux  n’ont  pas 
droit  aux  honoraires  pour  les  accidents  du  travail 
traités  dans  leurs  services,  les  praticiens  sont  en¬ 
core  asservis  aux  tarifs  honteux  des  Compagnies 
d’assurances,  les  services  publics  spnt  aux.  mains 
d’un  petit  nombre  de  favoris  du  préfet  ;  alors  que 
dans  ie  Jura,  tous  les  médecins  participent  au  ser¬ 
vice  de  l’Assistance  médicale  et  sont  rémunérés  à 
la  visite,  dans  le  Doubs,  l’Assistance  médicale  est 
attribuée  à  un  certain  nombre  de  médecins  privilé¬ 
giés  à  l’exclusion  des  autres  (1)  ! 

Voilà  la  plus  belle  réponse  que  l’on  puisse  faire 
aux  détracteurs  des  Syndicats.  Qu’ils  soient  placés 
en  haut  et  en  bas  de  l’échelle  médicale,  qu’ils  soient 
timides  ou  qu’ils  soient  roublards,  rien  ne  reste  de 
leurs  allégations  tendancieuses.  Les  faits  parlent. 
Et  qu’ils  se  disent  bien,  ces  sceptiques,  que  le  bien 
qui  doit  provenir  de  l’initiative  syndicale  serait 
déjà  dix  fois  plus  considérable  si,  par  leur  inertie 
coupable  ou  par  leurs  dénigrements  intéressés,  ils 
ne  paralysaient  nos  efforts.  Que  faire  lorsque  sur 
cent  médecins  d’un  département,  il  y  en  ala  moitié, 
quelquefois  pius,  qui,  ancrés  à  leur  routine  ou  bête¬ 
ment  défiants,  ne  veulent  pas  tenter  l’épreuve,  abor¬ 
der  de  front  les  obstacles  ?  Que  dire  quand  on 
voit  des  Syndicats  où  les  inimitiés  de  personnes 
priment  l’intérêt  général  et  s’opposent  à  une  action 
commune  ! 

Le  quart  du  chemin  n'est  pas  encore  parcouru, 
mais  patience.  Les  travaux  semblables  à  celui  de 
M.  Bilion  ne  sont  pas  des  prédications  dans  le  dé¬ 
sert.  Voilà  la  bonne  parole  qu’il  faut  jeter  et  répé¬ 
ter  sans  se  lasser.  Tous  les  adhérents  aux  Syndi¬ 
cats  sont  solidaires,  et  tant  que  la  totalité  des  mé¬ 
decins  français  ne  sera  pas  réunie  sous  l’égide 
syndicaie,  nuile  parole  de  propagande  ne  sera  inu¬ 
tile. 

R.  Millon, 

Secrétaire  adjoint  de  l’Union  des  Syndicats. 

La  sanction  nécessaire. 

A  la  dernière  séance  du  Conseil  d’administration 
de  l’Union,  notre  collègue  Jeanne  nous  a  apporté 
une  bonne  nouvelle.  On  venait  de  lui  télégraphier 
que  ia  Cour  d’appel  de  Grenoble,  par  un  jugement 
daté  du  7  mai  dernier,  avait  contirmé  le  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Bourgoin. 

C’est  un  gros  événement  pour  le  monde  médical. 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Ceci  était  vrai  il  y  a  un  an,  mais, 
dans  ie  Doubs,  cela  va  changer  aussi. 


Pour  les  confrères  qui  pourraient  l’avoir  oublie, 
rappelons  les  origines  de  l’affaire. 

Les  médecins  de  la  ville  de  Bourgoin  (Isère),  las 
de  se  sentir  exploités  par  les  différentes  collecthi. 
tés  qui  vivaient  sur  leur  dos,  las  surtout  des  tarlls 
scandaleux  que  leur  imposaient  les^  Compagnies 
d’assurances-accidents,  avaient  décidé  de  regimber 
et  de  dénoncer  leurs  traités  pour  ne  plus  accepter . 
que  les  tarifs,  très  modérés  d’ailieurs,  de  La  Parti¬ 
cipation.  Quand  tout  le  monde  fut  d’accord,  l’enlenle 
entre  tous  les  praticiens  de  la  ville  fut  rédigée  sous 
la  forme  d’un  engagement  écrit  que  tous  signèrent, 

Le  corps  médical  de  la  petite  ville,  réuni  en  p 
Syndicat,  se  croyait  donc  fort  et  attendait  de  pief 
ferme  les  offres  des  intéressés,  lorsqu’il  lui  vintaus 
oreilles  qu’un  de  ses  membres,  au  mépris  des  enga¬ 
gements  pris,  avait,  en  secret,  pactisé  aveclesCoi- 
pagnies  et  accueillait  en  cachette  tous  les  traités 
rabaisiens  que  celles-ci  lui  offraient.  Traître  à  la 

arolè  jurée,  il  roulait  et  dupait  ses  confrères  et, 

ién  que  ridicules,  monopolisait  entre  ses  mains 
tous  les  honoraires  produits  parles  accidents  du  Ira. 
vail. 

L’accord  était  rompu.  Dans  le  Syndicat  de  Pour, 
goin  s’était  glissé  un  faux  frère  et  celui-ci  faisait  le 
jeu  des  Compagnies  sur  ie  dos  des  collègues  avet 
lesquels  il  avait  pactisé. 

Les  médecins  résolurent  non  seulement  de  cracher 
à  la  face  de  leur  indigne  collègue  leur  mépris,  mais 
encore  de  l’attaquer  dans  ce  qu’il  paraissait  avoir 
de  plus  sacré  au  inonde,  son  porte-monnaie.  Us  lai 
intentèrent  un  procès  au  civil  et  lui  réclamèrent dts 
dommages  et  intérêts. 

Or,  voyez  l’intérêt  que  présentait  une  telle  aotiog, 
La  cause  était  neuve.  En  principe,  il  ne  paraissail 
pas  douteux  que,  le  dommage  étant  réel,  le  Triba- 
nal  ne  donnât  gain  de  cause  aux  demandeurs.  Mais 
en  matière  judiciaire,  il  faut  se  méfier.  Il  y  a  quel¬ 
quefois  très  loin  du  principe  à  la  mise  en  pratiqueet 
pour  ce  qui  concerne  surtout  l’application  delaloi 
du  21  mars  1884  sur  les  Associations  .syndicales,  la 
jurisprudence  peut  avoir  des  interprétations  inat¬ 
tendues. 

Le  Syndicat  de  Bourgoin  ne  pouvait  cependaal  ! 
pas  reculer.  S’il  n’obtenait  pas  gain  de  cause,  la  ' 
cause  syndicale  recevait  une  mortelle  atteinte.Toule 
sanction  était  abolie.  Le  lien  qui  unit  les  syndiqués 
entre  eux  n’était  plus  qu'une  vague  obligation  mo¬ 
rale,  tout  mauvais  confrère  pouvait,  non  seulement 
se  détacher  du  groupe  à  l’heure  qui  lui  plaisait, mais 
encore  au  môme  moment  qu’il  liait  partie  aveeses 
collègues  et  s’engageait  avec  eux,il  pouvait  en  aniè-  ' 
re  d’eux  faire  tout  le  contraire  de  ce  qu’il  avait  pro¬ 
mis.  Le  Syndicat  alors  n’était  qu’une illusion,mieux 
même,  une  duperie  où  les  ■  gens  de  conscience  qui 
ont  le  respect  de  la  foi  jurée  auraient  été  à  la  merci 
des  collègues  peu  scrupuleux  et  malhonnêtes. 

Il  était  donc  nécessaire  que  le  Syndicat  de  Bpur 
goin  marchât.  11  ne  faillit  pas  â  son  devoir  et,  par 
arrêt  du  21  juin  1901,  il  obtenait  gain  de  causesur 
toute  la  ligne. 

Les  considérants  du  jugement  sont  fort  importants, 
Ils  reconnaissent,  ce  que  personne  ne  songe  à  con¬ 
tester,  que  pour  tout  mèmbre  du  Syndicats  démis¬ 
sion  peut  être  donnée  même  à  contretemps,  demau- 
vaise  foi  et  en  vue  de  se  soustraire  à  des  engage¬ 
ments  formels  ;  mais  ils  affirment,  par  contre,  que 
tant  que  le  syndiqué  reste  dans  les  liens  duSyn- 
-dicat,  il  doit  respecter  ies  engagements  pris  etob- 
server  les  décisions  du  Syndicat.  En  cas  de  contra¬ 
vention,  les  règles  générales  du  Gode  civil  sont  ap¬ 
plicables  et,  par  suite,  le  syndiqué  est  exposé  à  l'ac¬ 
tion  en  dommages  et  intérêts.  Plus  loin,  ce  même 
jugement  reconnaît  que  la  mise  à  l’index  d'un  mem- 
.  bre  exclu  d’un  Syndicat  et  la  résolution  de  cesser 
avec  lui  tous  rapports,  sont  choses  licites. 

On  voit  donc  par  conséquent  combien  l'actionde 
nos  confrères  de  Bourgoin  était  opportune  et  com¬ 
bien  il  fallait  les  féliciter  de  leur  initiative.  Grâce  1 
eux,  le  monde  médical  possédait  la  sanction  néces¬ 
saire  à  toute  action  commune  ;  c’était  une  jurlsprii- 
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dence  établie  qui  corroborait  les  prétentions  des  mé¬ 
decins  désireux  d’une  solide  entente  confraternelle. 
Aussi,  était-il  d’une  importance  capitale  de  voir 
celte  jurisprudence  admise  par  la  Cour  d’appel.  Le 
monsieur  condamné  au  civil  ayant  eu  l’imprudence 
de  faire  appel,  le  Syndicat  de  Bourgoin  n'hésita  pas 
aie  suivre  sur  ce  terrain.  Il  était  accompagné  d’ail¬ 
leurs,  non  seulement  par  les  vœux,  mais  encore  par 
les  encouragements  de  tous  les  confrères  vraiment 
dignes  de  représenter  la  profession  médicale.  L’U- 
aion,  auprès  de  qui  il  avait  demandé  conseil,  l’avait 
encouragé  de  toutes  ses  forces,  le  Sou  Médical  lui 
ivait  ouvert  sa  caisse  et  avait  envoyé  défendre  ses 
droits  par  son  meilleur  avocat.  Tout  le  monde  mé¬ 
dical  avait  les  yeux  tournés  de  ce  côté  et  escomp¬ 
tait  le  succès. 

Ce  succès  ne  s’est  pas  fait  attendre.  La  Cour  de 
Çrenoble  a  confirmé. 

Dès  à  présent,  la  chose  est  absolument  acquise. 
L'entente  syndicale  n’est  ni  un  leurre  ni  un  trompe- 
l'œil,  elle  possède  dès  maintenant  sa  sanction  néces¬ 
saire. 

Ce  sera  une  nouvelle  raison  de  nous  serrer  les 
coudes  et  de  former  de  plus  en  plus  un  bloc  intan¬ 
gible  et  qui  ne  pourra  se  désagréger. 

R.  Millon. 

CONCLUSIONS 

Comment  doit  naître  et  vivre  un 
syndicat  médical  ? 

A  cette  question  que  nous  posons  en  titre 
inal,  il  est  aujourd’hui  possible  de  répondre,  au 
nom  de  l’expérience,  d’une  façon  formelle. 

Nous  manquerions  donc  à  notre  devoir  si 
«us  n’exposions  pas,  en  manière  de  conclu¬ 
sions  à  tout  ce  qui  précède,  ce  qui  est  acquis, 
démontré,  indiscuté,  sur  ce  point  capital,  et  si 
nous  ne  formulions  pas  en  quelques  lignes  les 
conseils  que  doivent  au  moins  écouter  ceux  qui 
se  préoccupent  de  la  défense  de  nos  intérêts 
professionnels. 

La  création  d'un  syndicat.  —  L’initiative  doit 
être  prise  par  trois  ou  quatre  confrères  qui,  con¬ 
naissant  bien  les  questions  de  défense,  lecteurs 
assidus  des  Journaux  qui  s’en  occupent  sans 
cesse,  se  savent  capables  d’incliner  toujours  de 
mesquins  intérêts  personnels  devant  un  intérêt 
général  ciui,  le  jour  où  il  sera  satisfait,  compen¬ 
sera  le  sacriflce  passager  fait  par  quelques  in¬ 
dividus.  Si  ces  quatre  confrères  exercent  côte  à 
cdte,le  syndicat  est  fait  d’avance,  même  à  la 
barbe  d’un  dissident  ou  d’un  indilférent.  On 
vote  des  statuts  comme  ceux  de  Versailles,  on 
choisit  un  président  et  un  secrétaire,  on  ac¬ 
complit  la  formalité  du  dépôt,  on  série  les  ques¬ 
tions  générales  à  résoudre  successivement  et... 
on  part,  ifùt-on  seulement  quatre,  pourvu  que 
l'esprit  de  discipline  et  de  solidarité  soit  ab¬ 
solu. 

Deuxpoints  sont  particulièrement  importants 
à  signaler  en  ce  moment  : 

1»  Il  faut  que  toutes  considérations  person¬ 
nelles  d’âge,  de  fortune,  de  décorum,  etc..., 
soient  mises  de  côté  dans  le  choix  du  bureau. 
Aoxplus  compétents,  aux  plus  actifs,  aux  mieux 
doués  en  matière  de  tact,  d’ingéniosité  dans  la 
conciliation,  d’altruisme,  reviennent  les  rôles 
deprésident  et' de  secrétaire,  qui  doivent  être 
considérés  comme  des  charges  bien  plus  que 
comme  des  honneurs,  et  qui  créent  un  supplé¬ 
ment  de  devoirs  sans  compensation. 

2"  La  présence  aux  réunions  et  l’obéissance 
scrupuleuse  à  l’esprit  des  règlements  sont  de  la 
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plus  impérieuse  nécessité  :  il  faut  se  défier  des 
sociétaires  qui  restent  chez  eux  et  de  ceux  qui 
ont  toujours,  pour  leur  usage,  une  interpréta¬ 
tion  des  textes  à  proposer. 

D’où  ;  nécessité  des  amendes  pour  absence, 
et  abstention  de  l’action  isolée,  hors  l’avis  du 
syndicat,  dans  des  cas  mal  précisés  ou  impré¬ 
vus. 

La  vie  d’un  syndicat.  —  Plus  encore  que  dans 
toute  autre  groupement,:  faire  vivre  un  syndi¬ 
cat,  c'est  le  faire  rjrandir  sans  cesse  en  nombre, 
en  influence,  en  discipline  et  en  cohésion. 

Quand  on  est  parti  sur  de  bons  statuts,  quand 
on  a  mis  dans  le  Bureau  les  confrères  qui  ont 
le  plus  des  qualités  indiquées  tout  à  l'heure,  il 
ne  reste  pour  atteindre  le  but,  gu’à  réaliser 
ceci  :  «  Saisir  toutes  occasions  de  faire  rendre  des 
services,  par  le  groupement,  à  tous  les  syndiqués... 
et  à  tous  ceux  qui  ne  le  sont  pas-,  quoique  n’en  étant 
pas  manifestement  indignes.  » 

L’avenir  d’un  syndicat  est  assuré  : 

1“  Quand  le  bureau  est  assailli  de  demahdes 
d’interventions  émanant  des  médecins  de  la 
région  ; 

2°  Quand  toutes  ces  demandes  sont  sûres 
d’obtenir  satisfaction  aussi  grande  que  possi¬ 
ble  ; 

3°  Quand  les  associés  ont  perdu  toute  envie 
de  se  faire  justice,  par  eux-mêmes,  dans  le  cas 
où  ils  se  croient  lésés. 

Mais  il  faut  viser  encore  plus  loin,  plus  haut. 
Pour  que  le  syndicat  résiste,  au  besoin,  à  cer¬ 
taines  crises  passagères  (grave  échec  devant 
une  administration,  inertie  d’un  Bureau  mal 
composé,  etc...),  il  faut  que  chacun  des  adhérents 
l'aime  comme  étant  sa  chose,  sa  famille.  Réu¬ 
nions  fréquentes  ;  banquets  obligatoires  ;  lutte 
constante  pour  la  propagande;  suppression  des 
monopoles  par  voie  d’extinction  ;  admission  des 
jeunes,  dès  leur  arrivée  ou  à  peu  près,  aux  ser¬ 
vices  publics  rétribués  ou  honorifiques  ;  esprit 
d’égalité  et  de  fraternité  réelles  dans  les  réu¬ 
nions  pourtant  organisées  avec  ordre  et  mé¬ 
thode  ;  division  du  travail  qui  amène  chacun  à 
fournir  son  contingent  d’efforts  et  une  collabo¬ 
ration  qui  l’attache  à  l’œuvre  commune;  tels 
sont  les  procédés  au  moyen  desquels  le  syndi¬ 
cat  arrive  à  se  faire  aimer,  tout  en  jouantle  rôle 
difficile  de  justicier. 

Et  cela  ne  suffit  pas  encore.  Car,  autour  de 
lui,  à  côté  ou  à  grande  distance,  il  y  a  des  or¬ 
ganisations  similaires  qui  vivent  dans  les  mê¬ 
mes  préoccupations  et  les  mêmes  luttes. 

Comment  rendre  celles-ci  plus  fructueuses,  si 
ce  n’est  par  des  accords,  des  ententes,  des  al¬ 
liances  permanentes,  une  fédération  véritable 
faite  de  toutes  les  forces  agrégées  et  ainsi  oppo¬ 
sables  efficacement  à  des  empiètements  géné¬ 
raux  des  plus  puissantes  collectivités  ?  Voit-on, 
par  exemple,  le  syndicat  isolé  d’un'  arrondisse¬ 
ment,  d'un  département,  obtenant  à  lui  seul  la 
modification  d’un  texte  de  loi  '!  11  en  bénéficiera 

Fourtant,quand  la  fédération  dont  nous  parlons 
aura  obtenue. 

Soutiendra-t-il  avec  ses  seules  ressources 
cette  succession  de  procès  onéreux  après  la¬ 
quelle  disparait,  sous  une  jurisprudence  nou¬ 
velle,  un  grave  préjudice  judiciaire  porté  à 
toute  la  profession  médicale  'i  II  n’y  peut  même 
pas  songer. 
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Eh  bien  !  supposons  que  chaque  syndicat,  réor¬ 
ganisé  sous  le  régime  que  nous  préconisons, 
réclame  à  ses  membres  une  cotisation  de  30  fr. 
se  décomposant  ainsi  : 


Pour  le  syndicat  lui-même  (frais  de  ban¬ 
quet  compris) . .  10  fr. 

Pour  cotisation  à  l’Union  des  syndicats.  2  fr. 
Pour  la  cotisation  au  Sou  médical. ......  18  fr . 


N’aperçoit-on  pas  de  suite  quels  services  con¬ 
sidérables  les  syndicats  ainsi  trempés  et  groupés 
seraient  appelés  à  rendre  sur  le  terrain  qui  est 
bien  le  leur,  la  défense  vigoureuse,  incessante 
de  nos  intérêts  à  tous  ? 

Nous  savons,  comme  tous  nos  confrères,  la 
valeur  de  l’argent.  Or,  nous  ne  craignons  pas 
d’affirmer  ici,  avec  les  800  membres  dki,  Sou  mé¬ 
dical  actuel,  que,  quand  il  s’agit  de  s’assurer  con¬ 
tre  tous  les  risques  professionnels,  de  se  faire 
des  protecteurs  et  des  amis  partout,  verser  une 
prime  de  30  fr.,c'est  faire  mieux  qu’un  placement 
de  père  de  famille,  c’est  spéculer  à  coup  sûr. 


Et  nous  concluons  carrément  de  cette  longue 
étude  : 

L'avenir  des  syndicats  n'est  que  là,  à  ce  prix, 
suivant  cette  métliode  ■,  et  cet  avenir,  c’est  demain 
si  nous  le  voulons. 

Le  Conseil  de  Direction  du  Concours  Médic.\l. 


La  Souscription  pour  les  victimes 
médicales  de  la  catastrophe  de  la 
Martinique. 


5'  Liste 

MM.  les  docteurs  : 


Robin,  de  Béville  le-Comte .  5  francs 

Colombet,  deMiramont .  5  » 

Lombard,  de  Terrasson .  3  » 

Cassai!,  de  Nîmes .  10  » 

Syndicat  médical  de  Lille .  50  » 

De  Champeaux,  de  Lorient .  5  » 

Fessez,  de  Chtàel-Guyon .  5  » 

Poueydebat,  d'Aramits .  5  » 

Ribard,  de  Meudon .  5  » 

Bourdon,  d’Etréçagny .  5  » 

Association  méaicale  du  Gers.  50  » 


Total .  148 

Report  des  listes  antérieures. .  1053  » 

Total  général .  1201  » 
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Faculté  et  hôpitaux. 

Un  cours  pratique  de  diagnostic  médical  aura  j 
lieu,  pendant  la  période  de  vacances,  au  laboraloite 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales,  soaa 
la  direction  de  M.  le  professeur  Bouchard.' 

Les  conférences  commenceront  le  20  juillet  Met 
auront  lieu  tous  les  jours  à  1  h.  Ii2  excepté  les  dimai- 
ches  et  jeudis.  Elles  auront  pour  objet  les  sujetssui- 
vants  ;  séméiologie  urinaire  dans  les  différeotes 
maladies  ;  l’examen  physique  et  chimique  des  uri¬ 
nes,  l’hématologie  et  le  cytodiagnostic,  la  bactério¬ 
logie  dans  ses  applications  à  la  clinique. 

M.  Remy,  agrégé,  commencera  une  nouvelle  série 
de  six  conférences  sur  les  applications  médicales 
de  la  loi  française  sur  les  accidents  du  travail, le 
vendredi  21'  juin  à  8  h.  Ii2  du  soir  à  l’amphithéàte 
Gruveilhier,  et  les  continuera  les  mardis  et  vendredis 
suivants  à  la  même  heure. 

A  la  suite  d’un  meeting,  tenu  à  la  salle  de  la  So¬ 
ciété  de  Géographie,  des  étudiants  en  médecineont 
décidé  la  fondation  d’une  association  corporative 
dans  le  but  d’établir  entre  ses  membres  des  liensde 
solidarité,  de  rechercher  et  de  mettre  en  œuvre  les  i 
mçyens  utiles  au  développement  moral  delà  pro- 1 
fession. 

Une  commission  de  20  membres,  dont  la  prési¬ 
dence  a  été  attribuée  à  M.  "Wicart,  interne,  a  élé 
chargée  d’élaborer  les  statuts  ;  elle  rendra  compte 
de  son  mandat  dans  une  réunion  générale  quiaurij 
lieu  prochainement.  ] 

Les  adhésions  sont  reçues  provisoirement, Si, 
boulevard  Saint-Michel. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  «  CONCODRS  MÉDICll. 


N"  4825.  —  M.  le  docteur  Gaillahdon,  de  Belle- 
ville  (Rhône),  membre  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  du  Rhône. 

N”  4826.  —  M.  le  docteurMoiucHAii-BEAUCHAm,  de 
Chatellerault  {"Vienne),  présenté  parM.  le  docteur 
Drumez  de  Chatellerault  et  membre  du  Syndicatmé- 
dical  de  laVienne. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Bourguignon,  d'Am- 
bonnay  (Marne),  et  Barré,  de  Paris,  membres  de 
«  Concours  Médical  ». 


Le  Divecteur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY, 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'oreille  de  la  justice. 

Elle  était  un  peu  dure  d'oreille, 
Mais  elle  avait  l'esprit  subtil  (bis). 

Nous  avons  beau  nous  dire  et  nous  redire  que, 
désormais,  nous  ne  nous  étonnerons  plus  de  rien, 
nos  relations  avec  dame  Justice  viennent  tou- 
iours  nous  apporter  de  Fimprévu  et  nous  four¬ 
nir  matière  a  réflexions  déconcertantes.  C’est 
qn'onen  voit  tout  de  môme  de  roides  !  . 

Savourez,  chers  confrères,  ces  deux  histoires. 

La  première  se  passe  dans  un  département  du 
Centre. 

Un  curé  s’avise  un  jour  qu’il  est  doué  d’ap¬ 
titudes  thérapeutiques  spéciales  :  il  soigne  de 
préférence  les  femmes,  il  possède  le  moyen 
de  les  rajeunir  !  Son  évêque,  trouvant  que  le 
scandale  dépasse  les  bornes, l’interdit.  Qu'acela 
ne  tienne,  il  abandonne  la  soutane  pour  conti¬ 
nuer  ses  exercices,  et,  comme  la  province  ne 
saurait  suffire  à  son  génie,  il  s’installe  à  Paris 
sans  négliger  pourtant  le  théâtre  de  ses  pre¬ 
miers  exploits,  où  il  revient  périodiquement 
consulter. 

Les  médecins  de  la  région  s’émeuvent,  ils  dé¬ 
posent  des  plaintes  —  vainement.  Ils  s’adressent 
en  haut  lieu,  mais  les  démarches  nouvelles 
n'obtiennent  pas  plus  de  succès.  M.  le  doyen 
Brouardel  s’en  môle  —  la  justice  ne  marche  pas 
davantage. 

llya  un  veto  d’ordre  supérieur,  on  n’infor¬ 
mera  pas.  tjuel  peut  bien  être  le  haut  protectec- 
teurd’un  si  saint  et  digne  homme  ?  —  Mystère. 


Voilà  des  années  que  cela  dure  et  je  ne  vois 
pas  de  raison,  pour  que  cela  ne -continue  pas 
longtemps  encore. 

—  Passons  maintenant  en  Algérie. 

On  amène  un  jour  à  l’hôpital  de  B.  un  alcooli¬ 
que  atteint  d'arthrite  fongueuse  du  genou  :  le 
chirurgien  lui  propose  la  résection  de  l’articu¬ 
lation,  il  refuse.  Espérant  vaincre  son  entête¬ 
ment,  ce  chirurgien  le  conserve  quelques  jours 
à  l’hôpital, mais,  comme  il  trouble  les  autres  ma¬ 
lades,  il  le  place  dans  une  petite  salle  spéciale  ; 
peine  perdue, l’alcoolique  ne  veut  rien  entendre, 
si.  bien  qu’on  est  forcé  de  lui  donner  son  exeat' 
sans  avoir  rien  fait  absolument. 

Ultérieurement,  notre  alcoolique  entre  à  l’hô¬ 
pital  dans  une  autre  ville,  où  on  le  soigne  et  où  il 
guérit,  comme  on  peut  guérir,  en  pareil  cas, 
c’est-à-dire  avec  une  ankylosé. 

Mais  alors,  il  s’avise  de  se  retourner  contre  le 
chirurgien  de  B.;  il  l’accuse  de  l’avoir  endormi 
de  force,  de  l’avoir  opéré  malgré  lui  et  de  l’avoir 
estropié  ;  il  lui  réclame  la  modeste  somme  de 
25.00U  francs  de  dommages-intérêts.  Gomme  il 
n’a  pas  le  premier  sou,  il  réclame  pour  plaider 
l’assistance  judiciaire,  qui  lui  est  refusée. 

Il  ne  se  rebute  pas  pour  si  peu;  il  trouve  moyen 
de  s’adresser  à  un  autre  tribunal,  et  là,  sans  en¬ 
quête  aucune,  sans  que  le  chirurgien  incriminé 
soit  entendu,  on  lui  accorde  l’assistance  judi¬ 
ciaire. 

•  Et  notre  confrère,  obligé  de  se  défendre  èn 
.justice, est  contraint  à  de  multiples  déplacements; 
il  doit  consljtuer  avoué  et  avocat,  et,  du  fait 
d’un  ivrogne,  qui  soutient  une  thèse  matérielle¬ 
ment  fausse,  il  dépense  une  somme  assez  ronde. 
Il  obtient  naturellement  gain  de  cause  devant 
le  Tribunal  qui,  par  des  considérants  sévères, 
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déboute  le  plaignant  de  ses  prétentions  absur¬ 
des. 

Il  est  tranquille  désormais,  sans  doute  ?  — 
Erreur.  Deux  années  se  passent,  le  susdit  alcoo¬ 
lique  interjette  appel  du  jugement  et,  comme 
toujours,  demande  l’assistance  judiciaire. 

On  la  lui  accorde  encore  ! 

Et  voilà  notre  confrère  contraint  à  de  nou¬ 
velles  démarches, et  à  de  nouveaux  frais,  qu’il  est 
certain  de  ne  pas  récupérer,  même  partiellement, 
puisque  l'ivrogne  ne  possède  ni  sou,  ni  maille  ! 

Le  jugement,  dont  il  est  fait  appel  constatait 
(jue  le  chirurgien  de  B.  ne  s’était  livré  à  aucune 
intervention  et  qu’il  était  absent,  en  P'rance,  au 
moment  où  le  plaignant  avait  reçu  des  soins  dans 
le  second  hôpital. 

Ces  considérations  n’ont  pas  suffi  au  bureau 
d’assistance  judiciaire  !  Elles  n’ont  pu  éclairer 
le  Procureur  général  ! 

Qui  donc  a  jamais  prétendu  que  les  médecins 
n’avaient  pas  l’oreille  de  la  Justice  ? 

Mais  si,  ils  l’ont  cette  oreille  —  seulement  ce 
n’est  pas  la  bonne,  c’est  celle  qui  n’entend  pas. 

.  Et  le  joyeux  flon  Jlon  d’Offenbach  continue  à 
me  poursuivre  tandis  que  j’écris  ces  lignes. 

Elle  était  .un  peu  dure  d’oreilles . 

Grand  Dieu,  faut-il  que  ces  gens  là  aient  l’es¬ 
prit  subtil  ! 

A.  Gassot. 

U  SEiâiME  iÉDICALE 

L’otite  moyenne  aiguë. 

Dans  une  récente  thèse,  M.  le  D'  Demeurisse 
(Germain)  compare  l’histoire  clinique  de  l’otite 
moyenne  aiguë  à  celle  de  la  broncho-pneumonie. 


«  Gomme  la  broncho-pneumonie,  dit-il,  l'olile ,  ; 
moyenne  aiguë  est  presque  toujours  une  allée- 
tion  secondaire,  survenant  au  cours  delà  rou- 
eole  et  de  la  grippe.  Or,  la  contagiosité  de  la 
roncho-pneumonie  ne  fait  plus  de  doutes  ;  l’in¬ 
fluence  nocive  de  l’encombrement  est  démontrée,  ; 
Donc,  par  analogie,  l’otite  secondaire,  qui  se 
comporte  comme  la  broncho-pneumonie,  doit 
avoir  une  môme  contagiosité.  L’enquête  faite  à 
ce  sujet  par  Lermoyez  auprès  d'un  certain  nom¬ 
bre  de  médecins  de  Paris,  chargés  des  serrées 
de  contagieux  est  absolument  concluante.  Com¬ 
ment  prend-on  une  otite  au  contact  d’un  otiti- 
que  ?  L’auteur  croit,  d’accord  avec  Lermoyes, 
que  l’otite  n’est  pas  primitive  d’emblée,  mais 
cm’ en  réalité  les  malades  s’infectent  par  la  voie 
classique,  c’est-à-dire  par  la  voie  naso-tubaire. 

Quant  aux  caractères  cliniques  de  la  contagio¬ 
sité  des  otites  aiguës,  les  observations  ne  sool 
pas  encore  assez  nombreuses  pour  les  préciser, 
Toutefois,  on  peut,  dès  maintenant,  faire  deui 
remarques  C’est  d’abord  que  la  durée  de  l’inco- 
bation  de  l’otite  aiguë  se  transmet,  en  conser¬ 
vant  son  type  clinicfue  catarrhal,  purulent  oi 
hémorrhagique  ;  son  intensité  varie,  non  sa 
forme. 

L’auteur  conclut  qu’il  faut  isoler  les  malades, 
surtout  les  enfants  atteints  d’otite  moyenne  ai¬ 
guë,  même  si  elle  est  primitive  et  à  plus  forte 
raison,  si  elle  se  surajoute  comme  complicatioj 
secondaire  à  une  maladie  infectieuse. 

D’après  M.  Jne/i,  dans  là  Rev.heb.  de  larm, 
voici  comment  on  doit  conduire  le  traitement  de 
l'otite  moyenne  aiguë  ; 

Au  premier  stade  de  l’infection,  le  traitement 
consiste  àmaintenirla  perméabilité  de  la  troin^e,| 
Dans  ce  but,  on  emploiera,  chez  les  enfants,  la 
poire  de  Politzer,  chez  les  adultes,  le  cathélé- 
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In  medio  stat  vintus  ! 


.l’ignore  si  Horace  et  Virgile  continuent  à  faire  les 
délices,  ou  à  charmer  les  loisirs  des  curés  de  cam¬ 
pagne,  des  notaires  honoraires  et  des  anciens  ma¬ 
gistrats,  personnages  pondérés  qui  eurent  de  tout 
temps  la  réputation  d’avoir  une  prédilection  pour 
les  Humanités . 

Ce  que  je  sais  mieux,  c’est  qu’un  certain  nombre 
de  médecins  ont  fortement  gardé  l’empreinte  de  leur 
culture  littéraire  et  ne  dédaignent  pas  de  feuilleter 
les  vieux  auteurs.  C’est  sous  leur  égide  que  j’ai  ris¬ 
qué  la  devise  latine  qui  sert  de  titre  à  cet  article, 
et  que  je  vais  faire  suivre  de  quelques  commentai- 
re.s. 

Il  m’a  semblé  qu’il  était  opportun  de  parler  de 
mesure,  de  pondération,  alors  que  nous  sommes 
encore  sous  l’influence  des  dernières  luttes  élec¬ 
torales,  alors  que  nos  contemporains  ont  une  ten¬ 
dance  si  marquée  à  tout  exagérer,  à  se  complaire 
dans  l'outrance,  dans  les  opinions  extrêmes,  exclu¬ 
sives,  dans  le  sectarisme  et  l’intolérance. 

Ce  sont  des  maladies  morales  qui  nous  regardent 
aussi  et  dont  nous  devons  du  moins  chercher  à  nous 
garantir.  » 

Combien  sont  rares  ceux  qui  .savent  garder  la 
mesure,  même  dans  notre  profession.  C’est  évidem- 
ment  pour  qu’elle  ne  soit  pas  dépassée  qu’un  des 
nôtres,  qui  s’est  beaucoup  occupé  d’hygiène,  recom¬ 
mandait  dernièrement  à-un  directeur  d’institution 


scolaire  d’accorder  une  cigarette  par  jour  à  ses 
élèves,  à  partir  de  15  ans.  Cette  sèche  ne  peut  pas 
leur  faire  de  bien,  il  le  reconnaît  volontiers,  mais, 
fumée  en  plein  air,  elle  leur  fera  moins  de  maljae 
s’ils  allaient  en  déguster  plusieurs,  en  toute  hâte, 
dans  les  endroits  de  recueillement  que  vous  savei, 
lesquels,  malgré  tous  les  progrès  réalisés,  consii-  ■ 
tuent  un  séjour  peu  recommandable, à  tous  les  poids  ■ 
de  vue.  Sans  compter  que  les  fumerons  de  la  régit 
n’ayant  plus  l’attrait  du  fruit  défendu,  ce  sera  m 
motif  pour  les  potaches  d’y  renoncer. 

C’est  pour  atteindre  un  résultat  analogue,  que It 
docteur  Besnier  disait  fréquemment  aux  malades 
qui  venaient  le  consulter  à  l’hôpital  Saint-Louis; 

«  Dorénavant,  ne  prenez  plus  une  goutte  devinai 
d’alcool,  si  vous  voulez  guérir.  »  Comme  je  m'éloi- 
nais  un  jour  de  sa  rigueur:  «Ils  en  prendront  toit 
de  même,  me  dit-il  à  voix  basse  et  avec  un  lin  sou¬ 
rire,  mais  ils  resteront  dans  des  limites  raisonna-  - 
blés.  » 

Dans  un  sens  opposé,  ce  serait  faire  preuve  de 
douilleterie  extrême  que  de  réclamer  du  chlorofor¬ 
me  pour  se  faire  couper  les  ongles  et  les  cheveuî, 
ou  de  se  croire  oblige  d’entrer  chez  les  frères  Sainl- 
.lean-de-Dieu  pour  être  rasé  ou  prendre  simple¬ 
ment  un  bain  de  pieds. 

A  la  rigueur,  j’aimerais  mieux  encore  ces  trem-, 
Meurs,  qui  ont  la  terreur  salutaire  du  microbe, qui 
scrutent  tout,  ne  cessent  d’en  appeler  au  microsco¬ 
pe  et  à  la  balance,  que  les  malins  qui  font  les  pour¬ 
fendeurs,  tournent  en  ridicule  les  recherches  des 
laboratoires,  ne  tiennent  aucun  compte  de  nos  re¬ 
commandations,  jusqu’au  jour  où  leur  imprudence 
reçoit  le  châtiment  qu’elle  mérite. 

Ce  n’est  pas  aux  amoureux  (les  gens  qui  aiment 
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risme  de  la  trompe.  Si  l’insufflation  est  trop  forte, 
il  pourra  en  résulter  une  aggravation  de  l’in¬ 
flammation.  La  douleur  est  surtout  soulagée 
par  la  chaleur  sèche.  Au  second  stade,  caracté¬ 
risé  par  un  exsudât  dans  la  caisse  et  un  bombe¬ 
ment  du  tympan,  on  pratiquera  une  large  inci¬ 
sion.  Cette  opération  a  une  très  grande  impor¬ 
tance:  non  seulement,  elle  amène  un  prompt 
soulagement,  mais  elle  tend  encore  à  prévenir 
des  complications  mastoïdiennes.  C’est  pour 
avoir  négligé  de  donner  issue  au  liquide  que  plu¬ 
sieurs  cas  de  surdité  s’aggravent  et  finissent  par 
devenir  rebelles  à  tout  traitement.  La  paracen- 
‘  thèse  sera  pratiquée  au  point  où  le  tympan 
bombe  le  plus  et  l’incision  sera  large.  L’anesthé- 
siegénérale  n’est  pas  indiquée  chez  les  enfants, 
pi  en  souffrent  bien  plus  que  de  l’opération 
..  elle-même. 


Hyperhydnose  des  pieds. 

;  La  Correspondance  médicale  résume  en  quel- 
'  ijues  lignes  les  principaux  moyens  de  traitement 
à  opposer  à  cette  si  gênante  infirmité  des  ar¬ 
thritiques  nerveux,  qu’on  appelle  l’hyperhydrose 
f  des  pieds  ; 

■  Comme  traitement  médicamenteux  interne,  il 
y  a  peu  de  substances  recommandables.  On  a 
essayé  sans  succès  :  atropine,  belladone,  tannin, 
phosphate  de  chaux,  agaric,  strychnine,  ergot, 
pilocarpine,  tisane  de  sauge,  etc. 

Le  traitement  local  est  préférable. 

On  a  préconisé  l’emploi  de  l’acide  boricjue  ap- 

Sié  sur  la  peau,  en  solution  concentréé  dans 
a  glycérine.  On  saupoudre  également  les 
I  pieds  et  les  chaussettes  avec  de  l’acide  borique 
[  mélangé  au  cinquième  avec  de  la  poudre  d’ami¬ 


don  .  Les  applications  topiques  d’acide  tartrique 
de  sous-nitrate  de  bismuth  ont  été  conseillées. 
Le  saupoudrage  avec  le  mélange  suivant  est  re¬ 
commandable  : 

Talc  pulvérisé .  40 

Sous-nitrate  de  bismuth .  45 

Permanganate  de  potassé .  12- 

Salicylate  de  soude .  2 

Les  lotions  chloralées  avec  la  solution  sui¬ 
vante  :  - 

Ghloral .  2  grammes 

Eau . 200  — 

sont  indiquées  pour  combattre  la  fétidité  des 
transpirations  locales. 

Unna  a  conseillé  de  prendre  le  soir  des  bains 
tièdes  simples,  puis  de  faire  des  onctions  avec  ; 

E°auî^.^.*^.^.V.’.’ .’ .’ .' .’ ’.  ’.  I  grammes 
Lanoline .  20  — 

Hebra  a  proposé  un  traitement  qu’il  considère 
comme  héroïque.  Il  enveloppe  le  pied  séché  avec 
soin  d’un  emplâtre  étendu  sur  un  linge  et  com¬ 
posé  de  parties  égales  de  diachylon  simple  et 
d’huile  de  lin  ;  on  en  met  entre  les  doigts  des 
pieds  pour  les  isoler  les  uns  des  autres.  Il  faut 
que  tout  le  pied  soit  complètement  recouvert  et 
que  la  peau  soit  directement  en  rapport  avec 
l’emplâtre.  On  met  ensuite  un  bandage  ou  un 
bas  ordinaire.  Après  douze  heures,  on  enlève  le  ■ 
ansement,  on  frotte  simplement  les  parties  ma- 
ides  avec  un  linge  sec,  puis  on  refait  le  panse¬ 
ment  et  cela  deux  fois  par  jour  pendant  dix  à 
douze  jours.  On  n’emploie  ensuite  que  des  pou¬ 
dres  inertes. 


(  étant  d’une  incroyable  sottise)  qu’il  faut  non  plus 
demander  de  la  pondération.  On  a  beau  leur  dire 
qu’ilne  siedpas d’abuser,  môme  des  meilleures  cho¬ 
ses,  ils  n’écoutent  rien,  tiennent  à  mettre  les  bou¬ 
chées  doubles  et  à  manger  gloutonnement,  comme 
si  la  table  des  tendresses  allait  leur  être  enlevée. 
Leur  prêcher  la  sagesse  serait  superflu,  comme 
I  devouloir  fonder  une  ligue  pour  l’indépendance  des 
;  étudiants  ;  ce  serait  de  la  superfétation,  de  même 
quetoutesles  associations  qui  ont  pour  but  l’éman- 
.  cipation  de  la  femme,  comme  si  les  petites  filles 
d'Eve  n'étaient  pas  déjà  assez  émancipées  et  per¬ 
daient  une  occasion  de  savourer  les  ivresses  les 
plus  illicites. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  les  vils  Shyloclc  du 
quartier  latin  qui  prêtent  à  gros  intérêts  aux  jeunqs 
gens,  pour  leur  épargner  jusqu’au  poids  de  la  re¬ 
connaissance,  pèchent  singulièrement  par  exagé- 
I  ration  et  que  le  parquet  a  bien  raison  de  les  diriger 
'•  de  temps  en  temps  (pas  assez  souvent,  malheureu- 
!  sement),  vers  les  maisons  centrales,  lorsqu’on  peut 
les  pincer. 

Le  Correspondant  médical  se  lamentait  naguère 
sur  l'avalanche  d’ouvrages  scientifiques,  de  mémoi¬ 
res,  de  communications,  qu’il  nous  faut  subir  et  il 
souhaitait  que  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  quelque 
chose  à  dire  se  décident  enfin  à  le  tenter  sous  une 
forme  courte  et  concise  :  «  Prenez  une  clinique  mé- 
.  dicale,  disàit-il,  vous  êtes  effrayé,  si  vous  y  prêtez 
attention,  de  la  quantité  de  mots  inutiles,  des  ce  qui 
Ace  que,  d’adjectifs  oiseux,  de  répétitions  fatigan¬ 
tes,  etc.  On  peut,  sans  rien  enlever  au  sens,  les 
alléger  de  moitié,  parfois  des  sept  huitièmes.  Il  en 
est  de  même  de  la  plupart  des  travaux  qui  parais¬ 
sent. 


«  Un  professeur  universitaire  pond  deux  gros  bou¬ 
quins  surla  cellule  nerveuse;  il  n.a  jamais  mis  l’œil 
à  un  microscope.  Son  livre  est  fait  de  coupures  re¬ 
produites  in  extenso  et  plus  ou  moins  bien  arran¬ 
gées.  On  ne  le  lit  pas,  mais  on  le  cite,  et,  pour  un 
petit  clan  restreint,  c’est  un  grand  homme.  » 

En  constatant  la  facflité  avec  laquelle  notre  géné¬ 
ration  fait  des  célébrités  avec  peu  de  chose,  il  n’y  a 
plus  à  s’étonner  que  Dieu  ait  pu  faire  l’homme  avec 
un  peu  de  boue,  ce  qui  est  facile  à  reconnaître,  et 
la  femme  avec  un  débris  cartilagineux,  qui  est  ru¬ 
dement  bien  dissimulé  ! 

C’est  surtout  en  thérapeutique  qu’il  ne  faut  pas 
s’emballer  et  accepter,  sans  un  contrôle  suffisant, 
les  innombrables  panacées  qui  ne  cessent  de  pous¬ 
ser  dans  le  champ  pharmaceutique.  C’est  faire 
preuve  de  haute  sagesse,  d’autant  plus  que  les  en¬ 
gouements  de  la  première  heure  sont  suivis  d’une 
réaction  en  sens  opposé.  —  Autrefois,  on  a  trop 
prescrit  de  sangsues,  de  vésicatoires,  d’émétique  ; 
voilà  pourquoi  on  a  presque  délaissé  des  médica¬ 
tions,  qui,  employées  avec  plus  de  circonspection, 
peuvent  rendre  des  services  et  ont  leur  utilité. 

Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  dire  beaucoup  en 
peu  de  mots, mu/ta  in  paucis,. comme  je  viens  de  l'in¬ 
sinuer,  d’être  substantiel  et  concis  en  même  temps, 
mais  encore,  au  point  de  vue  professionnel,  de  faire 
beaucoup  en  quelques' heures,  de  ne  pas  muser,  de 
ne  pas  s’attarder  a  des  hésitations  toujours  préju¬ 
diciables,  lorsque  l’action  s’impose.  —  L’essentiel 
est  de  donner  peu  de  remèdes,  en  temps  opportun, 
de  n’user  que  de  ceux  qui  ont  une  efficacité  consa¬ 
crée,  d’être  ingénieux  en  cas  d’urgence  ou  d’acci¬ 
dent,  de  savoir  se  contenter  des  ressources  qu’on 
a  sous  la  main,  de  tirer  profit  des  ustensiles,  dont 
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Kaposi  a  préconisé  le  naphtol  :  matin  et  soir 
lotions  avec  : 

Naphtol  P . . .  5  parties 

Glycérine .  10  — 

Alcool . 100  — 

puis  on  saupoudre, soit  avec  de  l’amidon  pur,  soit 
avec: 

Naphtol  pulvérisé .  2  parties 

Amidon . .  100  — 

Une  excellente  pratique  consiste  à  employer 
localement  l’acide  salicylique  et  les  composés 
salicylés.  C’est  ainsi  que  M.Brocq  recommande 
de  faire  prendre  un  bain  de  pieds  simple  ou  as¬ 
tringent  à  l’eau  de  feuilles  de  noyer,  de  laver 
ensuite  avec  de  l’alcool  ou  avec  un  des  mélanges 


suivants  ; 

Sulfate  de  quinine .  5  parties 

Alcool  à  60° . 500  — 

Tannin . . .  1  à  3  parties 

Alcool  à  60°  ou  eau .  250  — 

puis  de  poudrer  avec  un  des  mélanges  suivants  :  • 

Acide  salicylique .  3  parties 

Amidon .  10  — 

Talc  pulvérisé .  87  — 

ou  bien  : 

Alun  pulvérisé .  45  parties 

Acide  salicylique .  5  —  ! 


On  se  sert  également  de  perchlorure  de  fer,  de 
la  manière  suivante  : 

Pendant  deux  jours  on  prend  des  bains  froids 
avec  de  Teau  de  feuilles  de  noyer,  le  troisième 
jour  on  badigeonne  les  pieds  matin  et  soir  avec 
le  mélange  suivant  : 


Glycérine .  10  grammes 

Perchlorure  de  fer  liquide  . .  30  — 

Essence  de  bergamote .  XX  gouttes 

Voici  une  formule  complexe  que  Tsliappe don¬ 
ne  comme. très  efficace  contre  les  sueurs  fétides  ; 

Sulfate  de  zinc . I  ,,  4t;n' vrammes 

Sulfate  de  fer.... . (  grammes, 

Naphtol . Ià5  — 

Essence  de  thym .  3à5  — 

Acide  hypophosphoreux ...  7  à  5  — 

Eau  distillée .  2.500  — 


Lotionner  matin  et  soir  les  parties  atteintes., 
Dans  l’armée  allemande,  l’emploi  topique  de 
l’acide  chromique  pour  remédier  à  l’hyperidrose 
des  pieds,  est  d’un  usage  courant.  La  guérison 
de  cette  véritable  infirmité  a  été  obtenue  dans 
42  %  des  cas,  une  amélioration  franche  dans' 
50  %  des  cas,  8  fois  sur  100  l’insuccès  a  été  com¬ 
plet.  L’acide  chromique  est  employé  en  solution 
à  5  ou  10  %  et  sous  forme  de  badigeonnages  des 
plantes  des  pieds  et  des  espaces  interdigitaui 
avec  un  tamponnet  d’ouate  imbibé  de  la  solu¬ 
tion  médicamenteuse.  Le  badigeonnage  est  pra¬ 
tiqué  sous  la  surveillance  du  médecin  avant  le 
coucher  des  hommes  et  après  un  lavage  en  règle 
des  pieds, qui  devrontensuite  être  soigneusement 
desséchés.  On  fait  deux  séances  de  badigeon¬ 
nages  à  8  ou  15  jours  d’intervalle. 


Hatnmamelis  et  Hydrastis 

On  emploie  couramment  aujourd’hui l’hanima- 
melis  virginica  et  l’hydrastis  canadensis  dans 
les  cas  de  varices,  d’hémorrhoïdes  et  d’hémor¬ 
rhagies  fréquentes.  .  i  ' 

Malheureusement  le  mélange  des  teintures  de 
ces  deux  plantes  détermine  un  précipité  abon- 


011  dispose,  sans  trop  s’en  laisser  imposer  par  le 
souvenir  des  mésaventures  du  pauvre  docteur  La¬ 
porte,  de  restreindre  enfin  ses  prescriptions  au  strict 
nécessaire,  sans  rien  de  compliqué  pour  des  esprits 
frustes,  trop  disposés  à  mal  comprendre  et  à  exé¬ 
cuter  au  rebours. 

Evidemment,  chacun  de  nous  devrait  être  tout 
entier  à  son  affaire,  prendre  vraiment  à  cœur  son 
rôle  et  ses  responsabilités  ;  mais  je  crains  bien  que 
de  nombreux  sujets  de  distractions,  politique,  am¬ 
bition,  affaires,  entreprises,  soucis  domestiques, 
galanterie  et  même  gouinfrerie, ne  poussent  quelques 
uns  d’entre  nous  à  manquer  parfois  de  zèle,  à  ex¬ 
pédier  visites  et  consultations  avec  une  hâte  fâ¬ 
cheuse. 

Quel  piètre  motif  poùr  bâcler  sa  besogne  que  le 
désir  d’aller  faire  sa  partie  ou  d’absorber  un  apé¬ 
ritif  ! 

Car,  malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit,  malgré 
les  conférences  et  les  brochures,  il  y  a  des  médecins 
qui  continuent  à  donner  le  mauvais  exemple,  à 
boire,  chez  eux  et  en  public,  même  en  Compagnie 
subalterne  et  peu  avouable.  Ils  ne  sauraient  trop  se 
tenir  en  garde  contre  ce  démon  perfide  et  menteur 
de  l’alcoolisme,  qui  fait  payer  si  cher,  par  une 
si  terrible  décadence,  les  prétendues  séductions 
de  sa  fausse  énergie  et  de  sa  passagère  surexcita¬ 
tion. 

Le  public  qui  commence  à  être  initié  (il  n’est  plus 
de  mode  de  rechercher  n’importe  quelle  ivresse)  ne 
tarde  pas  à  se  détourner  avec  dégoût  des  impru¬ 
dents,  qui  ne  gardent  ni  tenue,  ni  dignité;  c’est  ia 
ruine  et  la  honte  à  courte  échéance.  Des  médecins 
d’abord  bien  posés  perdent  brusquement  leur  clien¬ 
tèle  dès  qu’on  s’est  aperçu  de  leur  manque  de  so¬ 


briété  et  on  n’ose  plus  les  faire  appeler,  mèmelors- 
qu’ils  sont  à  j’eûn.  • 

Les  coupables  n’ont  qu’à  faire  leur  mea  ci;/pa;ily 
a  d’autres  moyens  de  s’étourdir  lorsqu’on  a  besoin 
d’oublier  et  qu’on  recherche  un  opium  bienfaisant 
contre  le  découragement  et  le  désespoir. 

Il  en  serait  autrement,  si  notre  corporation  était 
moins  encombrée,  sisurtoutla  fortune  se  moDlrail 
plus  équitable  en  faveur  de  ceux  qui  mettent  leur 
intelligence  au  service  du  bien,  qui  luttent  contre 
la  mort,  la  misère  et  la  souflrance.  Il  est  vraiment 
désolant  de  constater  que,  lorsqu’on  exerce  un  état 
honorable  et  honoré  comme  la  médecine, on  a  moins 
de  chances  d’arriver  à  l’indépendance,  à  la  sécu¬ 
rité  pécuniaire,  qu’en  exploitant  certaines  indus¬ 
tries  peu  estimables,  ou  même  nuisibles,  comme 
celle  de  marchand  de  vins  frelatés  et  de  toxiques  à 
base  d’alcool,  de  qualité  inférieure. 

Plus  on  a  de  hautes  qualités  morales  et  intellec¬ 
tuelles,  moins  on  est  assuré  de  devenir  riche.  En 
revanche,  toute  entreprise  qui  s’adresse  au  vice  on 
à  la  badauderie  procure  rapidement  la  forte  somme 
à  ceux  qui  la  lancent. 

Je  voudrais  qu’il  en  fût  autrement  et  que  laba- 
lance  incline,  un  peu  plus  souvent,  du  côté  desla¬ 
borieux  et  des  intègres. 

C’est  un  juste  milieu  à  conquérir  ;  il  est  tout  aussi 
désirable  que  celui  qui  provoquerait  , un  peu  plus 
d’aménité  dans  nos  relations.  Qu’il  me  soit  permis 
de  citer  encore  une  expression  latine,  puisqu’aii- 
jourd’hui  les  réminiscences  classiques  affluentsous 
ma  plume.  Il  s’agit  d’une  réflexion  que  je  trouve, 
au  début  des  Bucoliques  :  Non  equidem  invideo,  mi- 
ror  mugis. 

'  Ne  trouvez-vous  pas  qu’elle  devrait  servir  déréglé 
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dant  qui  entrave  beaucoup  l’administration  des 
gouttes. 

M.  Hamdi  Effendï,  pharmacien,  conseille  d’a¬ 
jouter  au  mélange  quelques  gouttes  d’acide 
chlorhydrique  qui,  sans  rien  changer  à  l’action 
du  médicament,  rendent  la  préparation  absolu-, 
ment  limpide  et  plus  agréable  à  l’œil. 

Toutefois  cette  additioh  ne  pouvant  être  faite 
par  le  pharmacien  que  sur  prescription  du  mé¬ 
decin,  il  sera  bon  de  formuler  ainsi  : 

Teinture  d’hamamelis  virginica...  10  gr. 

Teinture  d’hydrastis  cànadensis ...  10  — 

Acide  chlorhydrique  pur . IV  gouttes 


Guérison  d’un  cas  d'hystéro-épilepsie  en 
une  seule  séance  de  suggestion. 

Notre  très  sympathique  confrère,  le  Le  Me- 
mnl  des  Chesnais  communique  le  très  intéres¬ 
sant  fait  suivant  : 

.  A  la  suite  d’un  violent  chagrin,  une  jeune  fille 
de  18  ans  est  prise  de  crises  convulsives  avec 
perte  de  connaissance  ;  elles  viennent  surtout 
le  soir  quand  il  y  a  eu  des  contrariétés  dans  la 
journée  ;  elles  augmentent  vite  de  fréquence  et 
finissent  par  se  montrer  tous  les  jours.  Elles  ont 
complètement  disparu  après  une  seule  séance  de 
suggestion  hypnotique. 


Coxalgie  par  suggestion. 

II.  le  D'^  Paul  Farez  rapporte  le  curieux  cas 
suivant  : 

Un  enfant  de  quatre  ans  va  faire  une  longue 
promenade  avec  son  père  ;  il  revient  un  peu  fati¬ 
gué,  en  traînant  la  jambe  gauche.  Son  père  et 
sa  mère,  affolés,  se  lamentent,  craignant  qu’il 


s’agisse  d’une  coxalgie.  La  nuit  se  passe.  Le 
lendemain  l’enfant  est  incapable  de  faire  aucun 
mouvement  dans  son  lit  ;  le  moindre,  attouche¬ 
ment  lui  fait  pousser  des  cris  perçants.  Intoxi¬ 
qué,  pour  ainsi  dire,  par  la  croyance  qu’il  a  une 
coxalgie,  il  en  réalise  inconsciemment  la  symp- 
tomalogie,  en  l’exagérant,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  sensibilité  et  la  motricité.  Il  me  suf¬ 
fit  de  distraire  l’enfant,  de  capter  son  attention, 
de  lui  raconter  une  histoire  amusante  ;  pendant 
ce  temps,j’arrive  à  palper  tout  son  membre  infé¬ 
rieur  gauche  sans  qu’il  s’en  aperçoive,  puis  à 
provoquer  toutes  sortes  de  mouvements  de 
flexion,  d’extension,d’abduction  et  d’adduction, 
sans  provoquer  la  moindre  douleur.  Je  le  fais 
lever,  je  l’habille  et  il  m’accompagne  par  la  main 
jusqu’à  la  porte  de  l’appartement,  puis  se  met  à 
jouer  avec  ses  frères  et  sœurs.  Cet  enfant  aune 
suggestionnabilité  exagérée  :  ses  parents  lui 
demandent-ils  s’il  n’éprouve  pas  une  douleur  à 
tel  endroit  déterminé,  aussitôt  il  l’éprouve  réel¬ 
lement.  Plusieurs  fois  il  adonné  à  sa  famille  de 
sérieuses  inquiétudes.  Quand  j’arrive,  il  me  suf¬ 
fit  de  palper  et  de  masser  légèrement  la  région 
soi-disant  malade,  en  affirmant  que  la  douleur  a 
disparu,  et  celle-ci,  en  effet,  est  supprimée.  La 
;  suggestion  est  une  arme  à  deux  tranchants. 
Les  parents  exercent  souvent  au  point  de  vue 
suggestif  une  influence  néfaste  sur  leurs  enfants 
ils  manquent  de  calme  et  d’empire  sur  eux-mê¬ 
mes.  D’une  manière  générale  et  surtout  en  pa¬ 
thologie  nerveuse,  il  est  souvent  indispensable 
de  soigner  d’abord  la  névropathie  du  milieu  fa¬ 
milial,  en  particulier  celle  du  père  et  de  la  mè¬ 
re  ;  à  cette  condition  seulement,  l’enfant  peut 
être  amélioré  ou  guéri. 


de  conduite  à  tous  les  médecins  dans  leurs  rap¬ 
ports  avec  leurs  voisins  ? 

Comme  la  vie  confraternelle  serait  immédiate¬ 
ment  simplifiée,  ou  rendue  attrayante,  si,  au  lieu  de 
chercher  à  s’amoindrir,  on  devenait  indulgent,  plus 

S  à  voir  les  choses  sous  leurs  beaux  côtés. 

it  l’âge  d’or  pour  notre  grande  famille,  n’en 
doutez  pas,  si  chacun,  au  lieu  de  faire  preuve  d’in¬ 
transigeante  rude.sse,  de  la  pire  intolérance,  s’ef- 
lorçait  d’être  équitable,  ou  simplement  indifférent. 

Il  y  en  a  qui  calomnient,  même  quand  ils  n’en 
retirent  ni  plaisir,  ni  profit,  comme  si  leurs  propos 
perfides  ne  faisaient  pas  ricochet  et  ne  rejaillis¬ 
saient  pas  sur  l’ensemble.  Ils  seraient  beaucoup 
plus  habiles  en  atténuant  le  rictus  mauvais  de  leur 
touche,  pour  ne  laisser  errer  sur  leurs  lèvres  qu’un 
sourire  constamment  bienveillant. 

C’estsi  bon  de  pouvoir  admirer,de  n’avoir  qu’à  louer 
et  c’est  une  félicité  qu’on  peut  s’offrir  encore  fré¬ 
quemment,  en  y  mettant  an  peu  de  complaisance, 
enélantphilosophiquement  pitoyable, sans  rien  d’a¬ 
cerbe,  ni  d’amer. 

On  a  fait  grand  bruit  d’une  lettre  adressée,  il  y  a 
quelques  mois,  par  l’évêque  de  Mende,  au  clergé 
de  son  diocèse.  Il  recommandait  l’esprit  de  paix 
et  le  désarmement  des  colères. 

Le  prêtre  laïque  qu’est  le  médecin  peut  faire  son 
profit  de  ce  mandement,  quel  que  soit  son  culte  ; 
lui  aussi  doit  représenter  parmi  les  hommes  un 
exemple  de  modération  et  de  justice,  un  messager 
de  concorde  ;  il  faut  qu’il  évite  les  questions  qui 
divisent  et  s’attache  plutôt  à  celles  qui  rappro¬ 
chent  et  unissent. 

Je  m’arrête,  pour  être  conséquent  avec  moi-même,  , 
puisqu'il  ne  faut  abu-ser  de  rien.  Les  sermoneurs  l 


arrivent  très  vite  à  fatiguer  leur  auditoire  et  on 
n’aime  guère  les  accès  de  franchise,  sans  compter 
qu’il  se  trouve  facilement  quelque  esprit  caustique, 
à  l’air  documenté, qui  ne  se  gêne  guère  pour  mettre 
en  doute  la  vertu  du  mentor  (comme  s’il  l’avait  su¬ 
bodoré  et  fait  des  investigations  jusqu’au  tréfond 
de  son  âme)  et  se  demander  s’il  a  bien  l’autorité 
voulue  pour  prêcher  la  morale  à  autrui. 

Hélas,  nul  n’est  parfait,  impeccable  ;  mais  on  a 
conseillé  depuis  longtemps  de  s’attacher  moins  aux 
mérites  personnels  d’un  orateur,  fût-il  sacré,  qu’à 
l’élévation  de  son  enseignement,  de  fermer  les  yeux 
sur  son  indignité  pour  n’envisager  que  la  bonté  de 
la  cause  qu’il  défend. 

En  Amérique,  le  premier  venu  peut  monter  sur 
la  borne  du  chemin  et  commenter  la  Bible,  prêcher 
la  charité,  l’humilité,  le  dévouement,  sans  que  per¬ 
sonne  songe  à  lui  demander  qui  il  est  et  d’où,  il 
vient,  si  c’est  un  lourdaud  vertueux  ou  un  fanati¬ 
que  iconoclaste.  On  lui  sait  gré  au  contraire  de  se¬ 
mer  le  bon  grain,  de  prêcher  de  saines  doctrines, 
même  avec  un  verbe  inférieur  et  des  gestes  mala¬ 
droits.  Il  y  a  toujours  quelque  passant  qui  profite 
de  cette  parole,  jetée  sans  prétention  aux  échos 
d’alentour. 

Peut-être  devrait-on  se  montrer  non  moins  indul¬ 
gent  envers  ceux  qui  ne  songent  qu’à  relever  notre 
profession  et  voudraient  en  donner  une  haute  idée 
à  tous  les  praticiens  de  France  et  de  Navarre  ! 


D'  Grellety  (de  Vichy). 
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PRATIQUE  CHIRURGICALE 

Luxations  anciennes  de  l’épaule. 

Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  D'  Le- 
gueu  a  traité  le  difficile  problème  du  traitement 
des  luxations  anciennes  de  l’épaule.  Nous  em¬ 
prunterons  à  cette  clinique  publiée  dans  la  Se¬ 
maine  médicale  et  les  Ann.  de  chir.  et  d'orthopédie 
les  points  principaux  de  cet  article. 

Rien  n’est  plus  urgent  en  chirurgie,  après  l’hé¬ 
mostase,  que  la  réduction  des  luxations  aussitôt 
à  la  suite  de  l’accident.  Quelques  heures  de  re¬ 
tard  suffisent  pour  rendre  la  luxation  difficile  à 
réduire,  et,  au  bout  de  quelques  Jours,  ces  diffi¬ 
cultés  deviennent  parfois  insurmontables. 

I 

Revue  anatomique. 

«  Dans  touteluxation  ancienne  (datant  de  quel¬ 
ques  semaines)  de  l’épaule,  il  y  a  deux  sortes  de 
lésions  contre  lesquelles  on  peut  avoir  à  lutter  : 
1»  les  lésions  qui  sont  la  cause,  et  2°  les  lésions 
qui  sont  la  conséquence  de  l’irréductibilité. 

1“  Les  lésions  qui  sont  la  cause  sont  précisé¬ 
ment  celles  qui  ont  empêché  la  luxation  d’être, 
primitivement  réduite  ;  et  quel  que  soit  l’âge  de 
la  luxation,  ces  lésions  se  retrouvent  identiques. 
Elles  sont,  d’ailleurs,  variables,  suivant  les  cas, 
et  avant  l’opération,  il  est  toujours  bien  difficile 
d’être  fixé  sur  leur  nature.  Tantôt,  c’est  la  partie 
postérieure  de  la  capsule  qui  s’interpose  en  tam¬ 
pon  entre  la  tête  et  la  cavité  glénoïde  ;  tantôt, 
c’est  un  fragment  d’une  tubérosité  qui  seplague 
sur  l’ancienne  cavité  ;  et  ceux  qui,  comme  Néla- 
ton  et  Delbet,  ont  étudié  particulièrement  l’a¬ 
natomie  pathologique  de  ces  luxations  irréduc¬ 
tibles,  ont  insiste  tout  particulièrement  sur  cette 
cause  d’irréductibilité.  Ce  sont  encore,  parfois, 
des  muscles  arrachés  de  leurs  insertions,  ou  le 
tendon  luxé  du  biceps  qui  défendent  l’entrée  de 
la  cavité  glénoïde  ;  enfin  Lejars,  dans  un  cas, 
trouva  latéte  humérale  étranglée  par  lepetit  pec¬ 
toral,  au-dessous  duquel  elle  était  engagée. 

Voilà  les  principales  des  lésions  qui  occasion¬ 
nent  l’irréductibiiité.  Mais  ces  altérations  peu¬ 
vent  faire  défaut  dans  une  luxation  ancienne  ; 
même  à  notre  époque,  il  est  des  luxations  qu’on 
ne  réduit  pas,  qu’on  abandonne  à  elles-mêmes, 
parce  qu’on  ne  sait  pas  les  reconnaître  et  qu’on 
ne  cherclie  pas  à  les  réduire.  Ces  luxations  ne 
sont  irréductibles  que  du  fait  de  l’incurie  de  ceux 
qui  ont  à  les  traiter.  Et  vous  ne  devrez  pas  vous 
étonner  de  voir  quelquefois  se  réduire  très  faci¬ 
lement  une  luxation  qui  datait  de  quelques  se¬ 
maines  et  n’avait  persisté  que  parce  qu’on  ne 
s’était  pas  efforcé  de  ia  modifier. 

Toutefois,  quand  une  luxation,  comme  dans  le 
cas  présent,  a  été,  dès  son  début,  l’objet  de  ten¬ 
tatives  de  réductions  méthodiques  et  répétées, 
alors  on  a  le  droit  de  conclure  qu’il  existe  une 
cause  réelie  d’irréductibilité,  qui  fait  échec  aux 
manœuvres  et  qui  fait  de  cette  luxation  un  cas 
particulier. 

2°  Il  y  a  des  lésions  qui  sont  la  conséquence  de 
l'irréductibilité. 

Au  contraire  des  précédentes,  ceiles-ci  ne  sur¬ 
viennent  que  tardivement  ;  eiles  sont  consécu¬ 
tives  à  la  luxation,  elles  résultent  de  la  situation 
nouvelle  que  la  tête  a  prise  au  dehors  de  la  ca¬ 


vité  glénoïde  ;  elles  s’aggravent  avec  le  temps, 
etsont  proportionnelles  a  l’ancienneté  delaluxa- 
tion .  Il  est  difficile  de  préciser  exactement  le 
moment  où  elles  apparaissent,  mais  ce  que  je 
puis  affirmer,  c’est  qu’à  partir  de  deux  mois  on 
doit  toujours  avoir  à  compter  avec  elles. 

Ces  lésions  portent,  ainsi  que  Nélaton  et  Del¬ 
bet  l’ont  bien  établi,  sur  tous  les  éléments  de  l’ar¬ 
ticulation  ;  l’orifice  capsulaire  à  travers  lequel 
la  tète  est  sortisse  rétracte  (Nélaton).  Sous  le 
deltoïde,  au  dehors  de  la  capsule,  se  condense 
un  tissu  fibreux  épais  qui  fixe  et  immobilise  la 
tête.  Enfin,  Delbet  a  vu  dans  22  cas  des  adhé¬ 
rences  entre  la  partie  postérieure  de  la  capsule 
et  la  glène. 

Voflà  les  modifications  les  plus  fréquentes  du 
côté  de  l’ancienne  articulation.  Ce  n’est  pas  tout, 
une  néarthrose  se  produit  entre  l’omoplate  et  la 
tête  de  l’humérus.  Cette  tête  repose  sur  le  bord 
antérieur  de  la  cavité  glénoïde  qui  s’excave 
pour  la  recevoir,  et  sur  la  partie  correspondante 
de  la  fosse  sous-scapulaire.  Là,  elle  s’enveloppe 
d’une  nouvelle  capsule  formée  en  partie  aux  dé¬ 
pens  de  l’ancienne  et,  en  partie,  aux  dépens  d’ua 
tissu  fibreux  de  nouvelle  formation,  qui,  adhé¬ 
rant  aux  vaisseaux,  recouvre  le  segment  anté¬ 
rieur  de  la  tête. 

Joignez  à  cela  la  rétraction  souvent  considéra¬ 
ble  des  muscles  péri-articulaires,  la  déformation 
de  la  tête  humérale,  et  vous  comprendrez  facile¬ 
ment  comment  ces  lésions  sont  capables  de  s'op¬ 
poser  à  la  réduction  de  la  luxation,  et  même, 
après  la  réduction,  à  la  fonction  du  membre. 

«  Elles  font  obstacle  à  la  réduction, parce  qu’el¬ 
les  fixent  et  immobilisent  la  tête  dans  sa  situi 
tion  anormale,  et  opposent  des  résistances  in¬ 
surmontables  à  des  moyens  méthodiques  qui, 
utilisés  deux  mois  plus  tôt,  auraient  pu  facile¬ 
ment  faire  réintégrer  la  tête  dans  sa  cavité. 

«.Elles  font  obstacle,en  outre,  à  lafonctiondu 
membre  :  supposez  la  réduction  obtenue  malgré 
ces  lésions;  une  tête  déformée,  ramenée  au  con¬ 
tact  d’une  cavité  modifiée, enveloppée  d’une  cap¬ 
sule  rétractée,  est  incapable  de  permettre  à  l’ar¬ 
ticulation  ce  jeu  normal  et  libre  des  surfaces 
qu’exigent  les  mouvements  étendus  de  l’épaule. 
Aussi  est-il  souvent  nécessaire  de  réparer  par 
une  opération  appropriée  les  désordres  qui  se 
sont  développés  du  fait  même  de  la  luxation, 
aussi  bien  pour  permettre  la  réduction  que  pour 
assurer  dans  l’avenir  la  fonction  du  membre. 

«  Après  avoir  ainsi  défini  les  obstacles  princi¬ 
paux  contre  lesquels  nous  avons  à  lutter,  nous 
sommes  à  môme  d’envisager  et  d’apprécier  les 
moyens  qui  sont  à  notre  disposition  pour  trai¬ 
ter  une  luxation  ancienne  de  l’épaule',  » 

II. 

Traitement  et  indications. 

Les  moyens  curatifs  des  luxations  de  l’épaule 
sont  assez  nombreux,  mais  leur  efficacité  est 
inégale.  «  Il  y  a  des  moyens  simples  ou  de  douceur, 
des  moyens  violents  ou  de  foree,  ét  des  moyens 
sanglants  ou  de  précision. 

Sous  l’influence  de  l’anesthésie  chloroformi¬ 
que,  les  moyens  simples  ou  de  douceur  peuvent 
donner  de  bons  résultats  :  après  la  libérationde  i 
la  tête  humérale,  on  applique  le  procédé  de  Ko- 
cher. 

A.  — ■  Pour  libérer  la  tête  humérale,  on  mobi- 
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lise.doucementrarticulation,  en  produisant  des 
nioiivements  de  flexion,  d’extension  et  surtout 
de  rotation.  Ces  mouvemeiits  doivent  être  faits 
avec  prudence  ;  car,  dans  ces  circonstances, 
plusieurs  chirurgiens  ont  produit  la  fracture  de 
l'hamérus,  au  coi  chirurgical  ;  or,  il  faut  abso¬ 
lument  éviter  cet  accident. 

Lalibération  de  la  tête  sera  suivie  de  l’appli¬ 
cation  du  procédé  de  Kocher. 

«  B.  —  La  façon  de  procéder  est  la  suivante  ; 
«  Le  patient,  la  poitrine  et  les  bras  nus,  est 
assis  sur  une  chaise,  de  préférence  sur  l’extré¬ 
mité  même  de  la  chaise,  loin  du  dossier  et  sur 
le  bord  qui  répond  à  l’épaule  malade.  (La  li¬ 
berté  de  la  succession  des  mouvements  du  bras 
malade  est  ainsi  assurée.) 

«  L’opérateur  s’assied  sur  une  deuxième  chaise 
1  placée  perpendiculairement  à  la  première,  en 
I  regard  du  bras  atteint. 

j  «  Un  aide  appuie  les  mains  sur  les  deux  épau- 
les du  patient,  ce  qui  fixe  Lomoplate  et  rend  la 
[  réduction  plus  aisée,  mais  n’est  nullement  indis¬ 
pensable. 

;  B  Puis  les  quatre  temps  suivants,  ôroi  espacés, 

:  sont  exécutés  ; 

1  B 1"  temps.  —  L’avant-bras  est  plié  sur  le  bras 
i  à90“. 

i  <  La  main  gauche  de  l’opérateur,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  du  bras  droit  (et  inversement), appuie  solide- 
dement  le  coude  contre  le  tronc  qu’il  ne  devra  pas 
guitter. 

»  C’est  dans  le  maintien  de  cet  appui,  que  réside 
la  seule  force  à  déployer,  d’où  l’indication  de 
se  mettre  à  côté  du  patient,  ainsi  que  nous  l’a- 
teindiqué.  Une  bonne  pratique,  que  nous  re- 
I  commandons,  consiste  à  porter  le  coude  légère¬ 
ment  en  arrière  sur  la  paroi  latérale  du  tronc 
avant  de  l’y  appliquer. 

B  2“  temps.  —  Le  praticien,  veillant  toujours  à 
1  maintenir  le  coude  au  corps,  porte  lentement,  gra- 
I  dnellement,  la  main  gauche  du  patient  en  de¬ 
hors  dans  le  plan  horizontal  sans  secousses,  il 
doitarriver  à  amener  l’avant-bras  dans  une po- 
[  sition  presque  perpendiculaire  en  dehors,  àl’axe 
de  l’humérus. 

i  «  Ce  2' temps  est  fondamental.  De  sa  bonne 
exécution  ;  «  Coude  au  corps,  main  portée  très 
loin  en  dehors  »,  dépend  la  réduction. 

!  «  3'  temps.  —  Après  un  instant  d’arrêt,  le  chi¬ 

rurgien,  se  levant  peu  à  peu,  pousse  de  sa  main 
gauche  le  coude  en  avant,  en'haut,  en  dedans, 
ùst-à-dire  en  ne  perdant  pas  le  contact  du  corps 
jusque  vers  la  ligne  médiane,  pendant  que  la 
droite  maintient  toujours  l’avant-bras  du  patient 
en  rotation  externe . 

il  ¥  temps.  —  Brusquement,  l’avant-bras  est 
porté  en  dedans  par  une  rapide  rotation,  qui 
place  la  main  du  malade  sur  son  épaule  saine, 
fl  Ce  4'  temps,  fait  brusquement,  tandis  que  le 
3"  est  exécute  lentement  et  progressivement,  est 
dans  son  exécution,  d’importance  moindre.  Le 
plus  souvent,  la  luxation  est  déjà  réduite  ou  en 
voie  de  réduction,  au  moment  de  son  accomplis¬ 
sement,  et  le^  mouvement  se  fait  presque  de  lui- 
même. 

fl  Bien  exécuté,  c’est-à-dire  en  marquant  bien 
les  temps,  en  surveillant  le  2“  et  le  3“,  la  réus¬ 
site  est  très  probable. 

«  Un  premier  échec  ne  doit  pas  décourager, 
puisqu’aucune  violence  n'a  été  exercée  ;  il  est 
facile  de  recommencer,  en  veillant  à  éviter  les 


fautes  de  méthode  que  l’on  a  pu  commettre  dans 
la  l‘“  tentative. 

«  La  luxation  supposée  réduite,  le  médecin  vé¬ 
rifie  si  la  coaptation  des  parties  articulaires  est 
bien  certaine,  puis  immobilise  le  bras  malade 
dans  une  écharpe  bien  fixée  par  lui-même,  sui¬ 
vant  le  procédé  recommandé  par  Tillaux, 

«  Le  malade  est  revu  48  heures  après, l’écharpe 
défaite,  la  réalité  de  la  réduction  à  nouveau  vé¬ 
rifiée. 

«  L’écharpe  estremiseen  place,  retirée  au  bout 
de  la  huitaine,  et  dès  lors,  contenu  dans  une  lé¬ 
gère  écharpe,  le  bras  est  soumis  à  de  légères 
manoeuvres  de  mobilisation  et  de  massage. 

«  Ces  soins  consécutifs  sont  très  importants 
au  point  de  vue  de  l’avenir  fonctionnel  du  mem¬ 
bre.  L’atrophie  du  deltoïde  est  toujours  à  crain¬ 
dre  après  la  luxation,  et  le  devoir  du  médecin 
est  de  prévenir,  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir, 
cette  déplorable  conséquence  du  traumatisme. 

«  L’examen  de  la  sensibilité  dè  la  partie  ex¬ 
terne  du  moignon  de  l’épaule  permet,  du  reste, 
de  prévoir  cette  atrophie,  l’anesthésie  de  ce  ter¬ 
ritoire  impliquant  une  lésion  du  nerf  circonflexe, 
qui  innerve  justement  le  deltoïde.  Il  sera  donc 
bon  de  toujours  pratiquer  cette  recherche,  avant 
même  d’exécuter  le  Kocher  et  d’avertir,  s’il  y  a 
lieu,  le  malade  que  la  réduction  de  la  luxation 
ne  le  garantira  vraisemblablement  pas  d’une  cer¬ 
taine  diminution  de  l’activité  fonctionnelle  de 
son  bras.  » 

Malheureusement,  même  appliquée  avec  mé¬ 
thode,  la  manœuvre  de  Kocher  est  souvent  in¬ 
fructueuse  dans  ces  luxations  anciennes.  On 
doit,  en  ce  cas,  recourir  aux  méthodes  de  force. 
Avec  celles-ci,  il  s’agira  d’effectuer  sur  l’humé¬ 
rus  en  abduction  des  tractions  progressives 
mais  méthodiques,  la  contre-extension  étant 
faite  sur  le  tronc.  Dans  ce  but,  plusieurs  appa- 
pareils  sont  à  notre  disposition  :  le  plus  pratique! 
est  celui  de  Hennequin  ;  c’est  le  plus  précis,  ce¬ 
lui  qui  demande  la  mise  en  action  de  la  moin¬ 
dre  force  pour  obtenir  cependant  des  tractions 
très  énergiques. 

Mais,  il  faut,  à  tout  prix,  éviter  l’abus  des 
tractions  violentes.  Quand  on  redoutait  avec 
terreur  les  opéi'ations  sanglantes,  il  y  a  une 
trentaine  d’années,  on  voulait;  à  tout  prix,  ré¬ 
duire  par  les  tractions  les  luxations  les  plus 
tenaces.  Les  appareils  à  mouffles  représentaient 
la  dernière  ressource  du  chirurgien,  et  on  allait 
volontiers  jusqu’à  des  tractions  de  150,  voire 
même  de  200  kilogrammes.  Des  désordres  graves, 
des- accidents  sérieux,  ont  été  la  conséquence  de 
ces  tentatives  violentes  :  des  ruptures  de  la 
veine  et  de  l'artère  axillaires,  des  déc'nirures  mus¬ 
culaires  étendues  résultaient  souvent  de  ces  ma¬ 
nœuvres  déplorables  qui,' une  fois  même,  ont 
amené  l’arrachement  du  bras  (Guérin).  Nous  ne 
sommes  plus  à  l’époque  où  de  pareils  excès 
étaient  autorisés  :  nous  pouvons  encore  faire  des 
tractions  fortes,  mais  non  excessives.  N’allez  ja¬ 
mais  au-delà  de  90  kilogrammes.  Ces  tractions 
hautes  suffisent  dans  quelques  cas  à  déplacer  la 
tête  ;  on  les  aide  en  imprimant  au  bras,  pendant 
la  traction,  des  mouvements  de  rotation,  et  en 
exerçant  au  moment  du  déclenchement  une  vi¬ 
goureuse  poussée  de  la  tête  vers  la  cavité  gié- 
noïde. 

«  Si  les  manœuvres  de  force  échouent,  on  doit 
alors  avoir  recours  kV intervention  chirurgicale  ; 
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l’o-jiération  a  le  grand  avantage  de  comporler 
par  elle-même  une  rigoureuse  précision.  Jus¬ 
qu’alors,  en  effet,  on  ignore  la  cause  de  l’irré¬ 
ductibilité  de  cette  luxation  ;  les  tractions  agis¬ 
sent  à  l’aveugle;  on  ne  sait  pourquoi,  ni  comment 
elles  peuvent  réussir,  et  si  elles  réusissent,  on 
ne  saura  même  pas  sur  quel  obstacle  elles  au¬ 
ront  agi,  comment  elles  l’auront  modifié,  quel 
est  l’état  anatomique  de  cette  jointure,  et  quel 
sera  plus  tard  son  fonctionnement.  L’opération 
donne,  au  contraire,  satisfaction  sur  tous  ces 
points,  et,  une  fois  l’articulation  mise  à  nu,  on 
peut  agir  différemment  suivant  la  disposition 
anatomique  nouvelle  créée  par  la  luxation  irré¬ 
ductible. 

a  Le  plan  opératoire  doit  être  le  suivant  ;  il 
faut  en  premier  lieu  aborder  la  région,  puis  cel¬ 
le-ci  ayant  été  explorée,  la  luxation  étant  défi¬ 
nie  dans  les  causes  et  les  conditions  de  son  irré¬ 
ductibilité,  il  s’agit  de  modifier  l’obstacle  et  de 
terminer  ou  non  par  la  résection. 

,  «  Voyons  d’abord  comment  on  doit  aborder  la 
région. 

«  Les  voies  d’accès  de  l’articulation  scapulo- 
huméraie  sont  multiples  ;  trois  surtout  ont  été 
utilisées.  La  voie  axillaire  a  été  suivie  par  Lan- 
genbeck  ;  elle  est  la  plus  directe,  puisque  du  cô¬ 
té  de  l’aisselle  la  tête  est  toute  superficielle  : 
pour  l’atteindre,  il  n'est  pas  besoin  de  traverser 
et  de  sectionner  le  gros  muscle  delto’ide.  Mais 
cesayantagessontbieninsignifiants  en  présence 
des  inconvénients  que  cette  incision  présente, 
quand  il  s’agit  de  reconnaître  et  de  traiter  la 
cause  de  l’irréductibilité.  Bardenheuer,  Volk- 
mann,  Küster  ont  eu  les  plus  grosses  difficultés  à 
terminer  par  cette  voie  la  résection  de  l’épaule, 
et  le  danger  de  blesser  les  vaisseaux  ou  nerfs 
de  la  région  serait,  à  défaut  d’autres,  une  rai¬ 
son  suffisante  pour  faire  renoncer  complètement 
à  l’utiliser. 

«  hatvoie  postérieure  a  été  employé  par  Néla- 
ton;  elle  est  déjà  meilleure.  Nélaton  fait  d’abord 
une  incision  horizontale  sur  le  bord  externe  de 
l’acromion  ;  à  cette  incision  s’en  joint  en  arrière 
une  autre  qui  se  dirige  en  bas,  vers  le  bras, 
suivant  la  direction  des  fibres  du  deltoïde. 
Grâce  à  celte  incision  combinée,  un  grand  lam¬ 
beau  cutanéo-musculaire  est  taillé,  qui,  rabattu, 
permet  d’aborder  la  région  de  l’épaule  par  sa  par¬ 
tie  postérieure.  M.  Legueu  ne  croit  pas  que  cette 
incision  postérieure  soit  préférable  à  l’incision 
antérieure  :  la  tête  est  immobilisée  en  avant, 
c’est  en  avant  que  sont  les  obstacles,  c’est  là 
qu’il  faut  les  chercher,  et  il  craindrait,  en  prati¬ 
quant  une  incision  postérieure,  d’avoir  les  plus 
grandes  peines  pour  déloger  la  tête  du  creux 
sous-coracoïdien. 

«  Avec  les  incisions  antérieures,  au  contraire, 
—  ou  antéro-externes,  —  cette  difficulté  n’existe 
plus.  L’articulation  est  abordée  dans  sa  région 
délicate,  et  l’avantage  devra  rester  à  celle  de 
ces  Incisions  antéro-externes  qui  donnera  le 
plus  de  jour  pour  faire  l’arthrotomie  et  en  même 
temps,  s’il  est  besoin,  la  résection  de  l’épaule. 

«  L’incision  proposéepar  Demons^deBordeaux) 
est  horizontale  et  transversale.  Elle  commence 
en  arrière  au  niveau  du  postérieur  de  l’acromion, 
passe  à  5  millimètres  au-dessous  de  la  pointe 
de  cette  apophyse,  et  gagne  ensuite  directement 
la  pointe  de  la  coracoïde.  Le  deltoïde  étant  in¬ 
cisé  dans  le  même  sens.  Démons  abaisse  avec 


un  écarteur  la  lèvre  inférieure  de  la  plaie,  et  on 
tombe  alors  directement  sur  les,  tissus  ûbrénx  ' 
qui  s’opposent  à  la  rentrée  delà  tête  dansla 
cavité  normale  de  réception.  Grâce  à  cet  incision, 
Démons  a  pu  une  fois,  quoique  avec  assez  de 
peine,  effectuer  le  dégagement  d’une  tête  enln-  ; 
xation  intra-coracoïdienne.  j 

«  Cette  incision  doit,'sans'doute,  donner  beau-  ; 
coup  de  jour,  mais  elle  a  l’inconvénient,  étant  ! 
horizontale,  de  couper  toutes  les  fibres  du  del-  ' 
toïde.  Et  cet  inconvénient  l’empêchera  de  pren¬ 
dre  le  pas  sur  les  inrisions  verticales,  quoiqu'elle 
expose  la  région  aussi  bien  que  ces  dernières.  ; 

«  Il  est  un  procédé  bien  supérieur  à  tous  les  1 
autres,  c'est  celui  qui  consiste  à  sectionner  l'm  ) 
acromio- claviculaire,  et  à  créer,  sans  toucher  aux  1 
muscles,  un  lambeau  ostéo-musculaire  qn’ilsuf-  ; 
fit  de  récliner  en  bas  et  en  dehors  pour  avoir  sa:  j 
l’articulation  un  accès  large  et  facile.  Ce  procédé  j 
a  été  proposé  par  Neudorfer,  repris  et  modifié  j 
par  Severeanu  (de  Bucharest)',  et  en  France  par 
Diiplay.  ! 

«  Voici  en  quoi  il  consiste  :  on  fait  une  inci-  j 
sion  horizontale  sur  le  bord  externe  de  l’acro¬ 
mion.  Cette  incision  commence,  en  avant,  en  de¬ 
dans  de  l’articulation  acromio-claviculaire  etse 
termine,  en  arrière,  à  l'origine  de  l’épine  del'o-  ! 
mojolate.  Une  seconde  incision. part  de  l’erdré-  ; 
mité  antérieure  de  la  première,  et  se  porte  en 
bas  et  en  dehors  suivant  la  direction  des  fibres 
du  delto’ïde,auxquelles  elle  reste  parallèle.Ondis- 
sèque  la  lèvre  supérieure  de  l’incision  horizon¬ 
tale  jusqu’à  ce  que  l’acromion  et  l’extrémité  ex¬ 
terne  de  la  clavicule  soient  découverts. 

«  A  ce  moment,  on  sectionne  en  arrière  l'jjorfci 
mipn  à  son  point  de  continuité  avec  l'épine  del 
l’omoplate,  et,  en  avant,  on  coupe  la  clavicule  ' 
au  voisinage  de  l’articulation  acromio-olaviou' 
laire,  ou  même  on  ouvre  cette  articulation  elle- 
même. 

«  Le  delto’ide  mobilisé  avec  son  insertion  sn- 
périeure  peut  alors  être  abaissé,  laissant  une 
large  brèche  qui  met  à  nu  l’articulation  de  l’é¬ 
paule. 

«  Grâce  à  cette  ouverture,  la  région  est  explo¬ 
rée  ;  la  cause  de  l’irréductibilité  est  cherchée  et 
supprimée.  Une  fois  levé  l’obstacle,  et  la  têteli-  , 
bérée,  que  doit-on  faire  encore  i  Faut-il  réduire 
simplement  la  tête  dans  la  cavité  et  s’en  tenir  à 
cette  arthrotomie ‘f  Ou  bien  n'est-il  pas  préféra¬ 
ble  de  pratiquer  la  résection  de  l’épaule  ? 

«  L’étude  des  résultats  éloignés  doit  seule  ser¬ 
vir  de  base  poqr  trancher  cette  question  ;  or,  il 
résulte  des  faits  rapportés  par  Nélaton  et  par 
Delbet  que  les  résultats  de  larésectionsontbien 
plus  satisfaisants  que  ceux  de  l’arthrotomie. 
Après  l’arthrotomie,  la  tête  déformée  nesemeuf 
plus  librement  dans  une  cavité  également  modi- 
difiée,et  les  mouvements  restent  limités  ;  avccla 
résection  de  la  tête,  au  contraire,  à  la  condition 
qu’elle  ne  soit  pas  trop  considérable,  qu’elle  soit 
économique,  le  résultat  est  meilleur,  les  mouve¬ 
ments  sont  plus  étendus.  » 

C’est  donc,  en  résumé,  cette  dernière  éventua¬ 
lité  qu’il  faut  envisager  et  faire  envisager  au 
blessé  atteint  de  luxation  de  l’épaule,  remon¬ 
tant  à  plus  de  deux  mois.  Quand  les  précautions 
d’antisepsie  sont  convenablement  prises,  laréu- 
nion  se  fait  par  première  intention  et  auhoutde, 
15  jours,  on  peut  commencer  à  faire  exéculer 
des  mouvements  de  flexion  et  d’abduction,  Le 
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massage  quotidien,  l’électrisation  et  la.mécano- 
thérapie  auront  vite  raison  des  restes  de  rai¬ 
deurs  articulaires  et,  en  deux  mois,  tout  sera  ré¬ 
tabli.. 

D''  l’aul  Huguenin. 


CLINiÇUE  OBTHOPÉDHUE 

Mvel  hôpital  Trousseau  :  M.  le  Kirmisson. 

Diagnostic  et  traitement  du  pied  bot  varus 
équin  congénital. 

Je  vais  vous  présenter  successivement,  aujour¬ 
d’hui,  5  enfants  qui  offrent,  à  des  degrés  divers, 
des  types  de  pied-bot.  Ils  vous  permettront  de 
comparer  entre  elles  les  formes  principales  de 
cette  affection. 

Notre  première  malade  estune  fillette  dé  6  ans 
atteinte  d’un  double  pied  bot  varus  équin  congé- 
nilal.  Elle  a  été  élevée  à  la  campagne,  chez 
ses  grands-parents.  Son  père,  qui  nous  l'a 
conduite,  affirme  qu’un  médecin  de  son  pays, 
consulté  à  ce  propos,  aurait  conseillé  de  ne 
rien  tenter  contre  le  pied  bot  avant  l’âge  de  six 
ans.  Une  telle  consultation  me  semblé  bien  ex¬ 
traordinaire  et,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas 
‘qu'un  confrère  ait  pu  réellement  donner  un 
semblable  avis.  De  toutes  façons,  ceci  doit  vous 
servir  de  leçon  ;  ne  dites  jamais  une  chose  pa¬ 
reille.  Pourquoi  0  ans,  en  effet,  plutôt  que  5,  4 
ou  7'il  D’autre  part,  en  donnant  le  conseil  d’at¬ 
tendre,  on  fait  perdre  à  l’enfant  le  moment  le 
phs  favorable  au  traitement,  c’est-à-dire  les  se¬ 
maines  qui  suivent  la  naissance. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  fillette  n’ayant  été  sou- 
'  mise  à  aucune  médication  présente  maintenant 
un  double  pied  bot  invétéré  :  le  pied  est  à  an¬ 
gle  droit  sur  la  jambe.  Sous  le  bord  interne  du 
pied  se  voit  une  plicature,  un  sillon  profond 
correspondant  à  l’articulation  médio-tarsienne  ; 
àsa  face  dorsale,  on  aperçoit  deux  saillies  for¬ 
mées  par  la  tête  de  l’astragale  et  l’extrémité  an¬ 
térieure  du  calcanéum,  saillies  recouvertes  de 
bourses  séreuses  et  de  durillons. 

Le  degré  de  la  déformation  s’apprécie  d’après 
l'angle  (aigu,  droit  ou  obtus)  que  'forme  le  pied 
aveclajambe.  Malgré  son  intérêt,  cette  notion 
estloinde  suffire  au  diagnostic,  ni  surtout  au 
prouostio. 'Vous  ne  pouvez  pas  dire  angle  aigu, 
piedbotgrave  ;  angle  obtus,  pied  bot  léger.  La 
mesure  de  l'inflexion  a  certainement  sa  valeur, 
mais,  en  l’espèce,  le  phénomène  réellement  im¬ 
portant  est  le  plus  ou  moins  de  difficulté  éprou¬ 
vée  par  le  chirurgien  qui  cherche  à  réduire  la 
(léformation.  Il  vous  arrivera  de,  rencontrer  des 
pieds  bots  peu  accusés,  mais  néanmoins  rebel¬ 
les  au  traitement  en  raison  des  obstacles  qu’ils 
offrent  à  la  réduction. 

Chez  notre  fillette,  le  varus  était  associé  à  l’é¬ 
quinisme,  le  talon  ayant  subi  un  mouvement 
d'ascension  notable.  Je  l’ai  opérée  samedi  der¬ 
nier.  J’ai  pratiqué  une  section  sous-cutanée,  du 
tendon  d’.lchille,  une  section  à  ciel  ouvert  des 
jambiers  et  une  large  arthrotomie  médio-tar¬ 
sienne. 

Notre  deuxième  malade  peut  être  rapproché 
delà  première.  C’est  un  garçon  de  5  ans  opéré 
à  plusieurs  reprises  déjà.  Il  a  subi  une  pre¬ 
mière  fois,  quelque  temps  après  sa  naissance, 


la  section  du  tendon  d’Achille  sans  résultat  ; 
une  seconde  fois,  en  1900,  la  section  à  ciel  ou¬ 
vert  du  mêine  tendon.  Aucune  de  ces  interven¬ 
tions  n’a  amené  la  guérison  et  nous  avons  en¬ 
core  sous  les  yeux  un  double  pied  bot  varus  équin 
congénital.  Comparé  au  précédent,  sa  déforma¬ 
tion  est  moins  accentuée,  l’angle  estobtus  au  lieu 
d’être  droit  ;  toutefois,  la  réduction  est  aussi  dif¬ 
ficile  à  obtenir,  il  y  a  la  même  raideur  de  l’arti¬ 
culation  modio-tarsienne  (qui  caractérise  le  va¬ 
rus)  et  de  l’articulation  tibio-tarsienne  (qui  ca¬ 
ractérise  l’équinisme) . 

En  face  de  ces  deux  cas  dont  l’origine  est  congé¬ 
nitale,  en  voici  d’autres  de  nature  différente  : 

.Un  troisième  malade,  âgé  de  5  ans,  que  j’ai 
opéré  samedi  d’un  pied  bot  droit,  varus  équin, 
d’ordre  paralytique.  Ce  malade  fut  atteint,  à  4 
mois,  d’une  paralysie  infantile  classique  portant 
sur  le  membre  inférieur  droit.  Actuellement,  son 
pied  est  en  adduction  légère,  facile  à  corriger, 
et  contrastant  avec  un  équinisme  considérable, 
rétraction  du  tendon  d’Achille  et  relèvement 
du  talon.  Cette  déformation  doit  être  appelée 
équin-varus  paralytique,  en  raison  de  la  con¬ 
vention  qui  veut  que  nous  classions  la  première 
la  difformité  la  plus  nette.  Nous  notons  également 
une  impotence  fonctionnelle  du  triceps  se  tra¬ 
duisant  par  l’impossibilité  de  détacher  le, talon 
du  plan  du  lit,  de  l'atrophie  musculaire,  et  un 
raccourcissement  de  deux  centimètres  du  mem¬ 
bre  malade.  Chez  cet  enfant,  il  était  nécessaire 
de  faire  un  examen  électrique  delà  contractilité 
musculaire.  Le  résultat  en  a  été  peu  consolant  ; 
aucun  muscle  né  réagit,  excepté  l’extenseur  pro¬ 
pre  du  gros  orteil.  'Vous  savez  qu’on  a  proposé 
comme  traitement  du  pied  bot  paralytique  de 
transplanter  le  tendon  de  ce  muscle  sur  le  jam- 
bier  antérieur. 

Quatrième  malade.  Enfant  de  12  ans  atteint  de 
pied  bot  paralytique  du  côté  droit.  Ce  cas  mé¬ 
rite  aussi  d’être  catalogué  équin-varus.  L’équi¬ 
nisme  est  très  développé  et  le  varus  léger.  L’an¬ 
gle  rentrant,  le  sillon  du  bord  interne  du  pied 
qui  caractérise  le  varus  est  à  peine  accentué. 
Voint  important  contrastant  avec  le  troisième 
malade,  le  triceps  est  demeuré  bon  et  soulève 
assez  aisément  le  talon. 

En  regard  de  ces  quatre  cas  de  pieds  bots,  les 
uns  congénitaux,  les  autres  paralytiques,  je  vais 
vous  montrer,  enfin,  un  cinquième  ènfant  éga¬ 
lement  atteint  d’un  pied  bot  équin-varus,  avec 
équinisme  considéraole,  le  talon  derneurant  dis¬ 
tant  de  8  à  10  cm.  du  sol.  Mais  là  s’arrête  l’analo¬ 
gie,  car,  dans  ce  dernier  exemple,  la  déforma¬ 
tion  des  pieds  n’est  qu  un  simple  élément  de  la 
maladie.  Il  s'agit  ici  d’une  paraplégie  spasmodi¬ 
que  (maladie  de  Little),  et  j’ai  tenu  à  vous  la  pré¬ 
senter  uniquement  comme  étude  diagnostique. 
Vous  savez  que  la  maladie  de  Little  a  pour  étio¬ 
logie  principale  la  naissance  avant  terme  ;  en 
outre, la  démarche  du  patient  est  caractéristique: 
elle  se  fait  sur  la  pointe  des  pieds,  les  membres 
inférieurs  en  abduction  et  les  genoux  fléchis. 

Voilà  donc  5  malades  qui  nous  ont  fourni  l’oc¬ 
casion  de  voir  ensemble  les  variétés  principales 
de  pied  bot  varus-équin,  congénital,  paralytique 
et  de  la  maladie  de  Little.  Gomment,  en  clinique, 
arrivera-t-on  à  faire  le  diagnostic  différentiel  de 
toutes  ces  formes  ?  Je  n’insiste  pas  sur  la  para¬ 
plégie  spasmodique  et  je  m’en  tiens  aux  deux 
types  majeurs,  congénital  et  paralytique. 
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Supposons  un  enfant  de  4  ou  5  ans,  à  propos 
duquel  nous  n'avons  aucun  renseignement,  au¬ 
cun  commémoratif.  Il  est  atteint  de  pied  bot. 
Celui-ci  est-il  congénital  ou  paralytique  ?  Trois 
éléments  permettront  au  médecin  de  se  guider  ; 

1“  D’une  manière  générale,  le  pied  bot  paraly¬ 
tique  estmoins  résistant  et  oppose  moins  d’obs¬ 
tacle  au  redressement  que  le  pied  bot  congé¬ 
nital  ; 

2°  Tandis  que  Téquin  pur  est  très  fréquent 
dans  le  pied  bot  paralytique,  il  est,  au  contrai¬ 
re,  rarissime  dans  le  congénital  (certains  auteurs 
rpnt  même  nié).  l’en  ai  observé  un  cas  ;  M. Panas 
dans  son  article  du  DicLionnaire  en  signale  un 
autre,  Adams  un  troisième.  Dans  92  ou  93  %  des 
cas,  levarus-équin  est  le  type  du  pied  bot  con¬ 
génital  ;  c’est  le  contraire,  l’équin-varus,  pour  le 
paralytique  ; 

3°  Dans  les  pieds-bots  congénitaux  doubles 
les  déformations  sont  presque  toujours  sembla¬ 
bles  des  deux  côtés.  Habituellement, ce  sont  deux 
varus  équins. Très  communément, dans  les  pieds- 
bots  paralytiques,  elles  varient  d’un  côté  a  l’au¬ 
tre.  On  rencontre,  par  exemple,  un  varus-équin 
et  un  talus-valgus  ou  encore  une  différence  de 
degrés. 

Arrivons  maintenant  au  traitement  du*  pied 
bot  congénital.  Il  diffère  suivant  que  l’enfant  est 
présenté  aussitôt  après  la  naissance  ou  à  une 
époque  plus  ou  moins  éloignée.  Lorsque  le  ma¬ 
lade  a  déjà  4  ou  5  ans,  le  pied  bot  est  invétéré, 
il  s’est  produit  dans  le  squelette  et  les  parties 
molles  des  modiflcations  qui  doivent  être  prises 
en  considération  et  changent  notablement  la  di¬ 
rection  de  la  thérapeutique. 

Traitement  du  pied  bot  congénital,  à  la  naissance. 

Disons-le,  de  suite,  il  n'y  a  aucune  raison,  à 
ce  moment,  de  surseoir  au  traitement'.  Je  suis 
stupéfait  lorsque  j’entends  des  parents  me  dire 
qu’ils  ont  attendu  sur  les  conseils  d’un  médecin. 
Il  faut  commencer  la  médication  dès  la  naissan¬ 
ce.  Je  ne  saurais  cependant  tomber  dans  une 
exagération  excessive  et  dire  dès  le  premier  jour. 
Il  convient  d’attendre  unpeu,  de  voir  comment 
l’enfant  vasenourrir  et  se  développer. Dès  qu’on 
est  certain  que  la  nutrition  est  normale,  après  2 
à  3  semaines, il  faut  intervenir, sans  plus  tarder. 

Je  conseillela  méthode  en  deux  temps.  Adams, 
dans  son  livre  admirable  sur  le  pied  bot,  qui  est 
un  petit  chef-d’œuvre  d’observation, s’en  montre 
aussi  partisan.  Elle  consiste  à  ne  pas  vouloir  cor¬ 
riger  d’un  seul  coup  les  deux  déformations,  à 
s’adresser  en  premier  lieu  à  l’enroulement  du 
bord  interne  du  pied,  au  varus,  puis  à  l’équi¬ 
nisme. 

La  méthode  par  excellence  est  le  massage  fait 
par  le  médecin,  caries  parents,  même  les  plus 
instruits,  toujours  craintifs  lorsqu’ils  entendent 
l’enfant  pleurer, . ne  réussissent  jamais.  'Vous 
prenez  clans  une  main  l’extrémité  inférieure  de 
la  jambe,  dans  l’autre  main  la  pointe  du  pied  et, 
par  une  série  de  petites  secousses,  vous  corri¬ 
gez  l’adduction  en  redressant  l’angle  du  varus. 
Chaque  séance  durera  5  minutes  environ.  Le 
massage  terminé,  il  s’agit  de  maintenir  le  résul¬ 
tat  acquis, sinon' ce  serait  un  travail  de  Pénélope 
toujours  à  reprendre.  Pour  cela,  j’ai  l’habitude 
d’enrouler  d’abord  une  bande  de  flanelle  sur  le 
pied, depuis  la  partie  terminalejusqu’àla  racine. 
Je  préfère  la  flanelle  à  l’ouate,  celle-ci  restant 


plus  humide  protège  moins  bien  la  peau.  Oril 
est  une  chose  absolument  capitale  pour  la  con¬ 
tinuation  du  traitement  :  la  peau  doit  être  intacte, 
sans  excoriation.  Toute  irritation,  toute  solution 
de  continuité  du  revêtement  cutané,  peut  deve¬ 
nir  une  source  de  lymphangite  et  interrompre 
les  manœuvres  thérapeutiques.  Je  conseille  les 
lôtions  alcoolisées  et  la  poudre  de  riz  pour  for¬ 
tifier  et  sécher  l’épiderme. 

Cette  première  bande  étant  roulée,  j’applique 
une  petite  attelle,  alternativement  du  côté  in¬ 
terne  et  du  côté  externe,  de  façon  à  varierjton- 
jours  dans  le  même  but)  les  points  d’appui;  je 
lixe  ensuite  l’attelle  avec  une  seconde  bande. Le 
massage  est  renouvelé,  matin  et  soir,  et  dans 
l’intervalle  j’applique  le  petit  appareil.  Vous  de¬ 
vez  donc  posséder  un  nombre  assez  considéra¬ 
ble  de  bandes,  d’attelles  et  de  flanelles.  Après 
15  jours  à  3  semaines  de  ce  traitement,  lepiedse 
trouve  ramené  dans  le  plan  de  la  jambe,  l’adduc¬ 
tion  n’existe  plus,  le  varus  est  corrigé. 

Reste  l’équinisme, second  temps  du  traitement 
Sur  ce  point  je  m’inspire  des  circonstances. Si , 
le  pied  est  assez  souple  je  fais  du  massage  sui- 
.  vant  les  mêmes  principes  ;  une  main  sur  la  jam¬ 
be,  l’autre  sur  le  pied,  je  redresse  le  talon. 

Lorsque  le  massage  me  paraît  insuflisatit  je 
m’adresse  à  la  ténotomie.  C’est  une  opéraiiont 
extrêmement  simple  ne  demandant  qu’une  seule 
précaution,  d’attaquer  toujours  sur  le  bord  in¬ 
terne  de  la  jambe,  car  à  ce  niveau,  parallèle¬ 
ment  au  tendon  d’Achille,  se  trouvent  l’artère  et 
le  nerf  tibial  postérieurs.' En  enfonçant  le  bis¬ 
touri  sur  le  côté  externe,  l’opération  étant  faite 
sur  un  enfant  non  anesthésié,  susceptible  de  se  j 
déplacer  par  un  mouvement  brusque,  on  peul  ‘ 
blesser,  en  sortant,  l’artère  tibiale,d’ où  anévrys-  ( 
me  ou  lésion  sérieuse  de  ce  vaisseau.  La  pointe  i 
du  ténotome  sera  donc  enfoncée  contre  le  bord  I 
interne  du  tendon  d’Achille  à  deux  centimètres  ‘ 
de  son  insertion,  à  la  hauteur  des  malléoles. 
Vous  placez  le  pied  en  équinisme  forcé  pour  re¬ 
lâcher  les  téguments,  puis  vous  substituez  le  té¬ 
notome  mousse  au  ténotome  pointu.  Il  sui 
alors  defléchir  le  pied  pour  que  le,  tendon  vienne 
de  lui-même  se  présenter  au  tranchant  et  être 
sectionné. 

Dans  ces  dernières  années,  sous  prétexte  de 
progrès,  on  a  voulu  substituer  la  ténotornie  a 
ciel  ouvert  à  la  ténotomie  sous-cutanée.  Je  ne 
vois  aucun  avantage  à  cette  intervention  soi- 
disant  plus  chirurgicale  et  j'y  trouve,  au  con¬ 
traire,  des  inconvénients.  La  plaie  est  plus  lon¬ 
gue  et,  d’autre  part,  j’ai  observés  fois  des  cica¬ 
trices  chélo’idiennes  douloureuses  conséoutivos 
à  la  ténotomie  à  ciel  ouvert.  Il  convient  d’aban-  i 
donner  une  telle  pratique. 

Le  t  indon  d’Achille  coupé,  il  faut  maintenirla 
réduction.  J’emploie,  pour  cela,  un  moule  de 
gutta-percha.  Giraldès  avait  déjà  vanté,  ilya 
longtemps,  les  avantages  de  cette  substance 
pour  la  chirurgie.  D’autres  praticiens  l’avaient 
également  proposée  dans  le  traitement  des  frac¬ 
tures  de  la  cuisse  chez  les  nouveau-nés.  Ponr  ' 
ma  part,  j’apprécie  beaucoup  la  gutta-perclia 
en  orthopédie.  Elle  fournit  des  appareils  àlafois 
doux  et  résistants  non  altérés  par  ruiinede 
l’enfant.  Je  l’emploie  en  lames  en  la  ramollisanl 
juste  assez  pour  qu’elle  prenne  la  forme  du  mem¬ 
bre  et  je  la  fixe  en  la  recouvrant  de  compresses 
d’eau  froide  qui  lui  donnent  la  dureté  suffisante.  ! 
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J’apprécie  d’autant  plus  la  gutta-perclia  que,  à 
à  la  vérité,  les  fabricants  d’appareils  orthopédi¬ 
ques  ne  nous  fournissent  guère  de  bons  appa¬ 
reils  adaptés  aux  petits  enfants .  En  outre,  vous 
constituez  ainsi  une  sérieuse  économie  à  vos 
clients.  Vous  voyez  quels  services  vous  pouvez 
rendre  à  votre  clientèle  et  à  vous-même  par  une 
élude  suffisante  de  cette  question.  Au  lieu  d’a¬ 
dresser  votre  malade  à  un  fabricant  orthopé¬ 
diste,  vous  le  soignerez  et  le  guérirez  vous-^mê- 
me;  à  quelle  condition  ?  De  continuer  le  mas¬ 
sage  et  les  appareils  pendant  des  années.  La 
gutta-percha  servira  jusqu’à  7  ou  8  moisi  A  cet 
ige  j’emploie  des  bottes  en  cuir  moulé  qui  ont 
un  étrier  plantaire  relevé  sur  le  côté  externe. 
Avec  ces  appareils  simples,  sans  vis,  sans  pla¬ 
ques,  vous  viendrez  à  bout  des  pieds  bots  les 
plus  forts.  Je  ne  connais  pas  de  varus-équin 
cengénital,  quel  qu'ep  soit  le  degré,  qui  ne 
puisse  ainsi  guérir. 

A  quelle  époque  fera-t-on  marcher  les  enfants  ? 
J'ai  dit  souvent  et  écrit  qu'il  fallait  les  taire  mar¬ 
cher  le  plus  tard  possible,  à  20  mois,  à  2  ans  au 
besoin.  Ace  moment,  on  remplace  les  bottes  de 
cuirpar  des  souliers  spéciaux  toujours  cons¬ 
truits  sur  le  même  type.  Reste  un  dernier  élé¬ 
ment,  l’afrophie  musculaire,  contre  lequel  il 
convient  de  lutter  par  le  massage  et  rélectrisa- 
lion. 

Jerépète  que  les  grands  appareils  orthopédi¬ 
ques  dans  la  cure  du  pied-bot  sont  un  leurre. 
Avec  delà  persévérance,  par  le  massage,  lagut- 
li, les  bottes  de  cuir  et  enfin  les  souliers  spé¬ 
ciaux,  en  suivant  les  enfants  assez  longtemps, 
jîfsqu'à  6  et  7  ans,  au  moins,  vous  arriverez  tou¬ 
jours  à  un  bon  résultat. 

Ijeçon  recueillie  par  le 'D'^  P .  Lacroix. 


MÉDECINE  LÉGALE 


Curieuse  constatation  nécropsique. 

Très  honoré  confrère, 

devons  adresse  quelques  notes  au  sujet  d’une 
autopsie  médico-légale  pratiquée  récemment  ; 
j'ai  observé  une  particularité  que  je  crois  très 
tare;  si  vous  jugez  le  fait  intéressant, publiez-le. 

Homme  de  26  ans,  assommé  le  8  mai.  A  la  suite 
ie  l’ictus,  sidération  passagère,  puis  rentrée  au 
domicile  à  pied,  coucher  ;  le  lendemain,  on  le 
trouve  dans  le  coma  qui  se  termine  par  la  mort 
deux  jours  après. 

Je  constate  uhe  fracture  longitudinale  s’éten¬ 
dant  de  la  bosse  frontale  droite  à  la  bosse  pa¬ 
riétale  du  même  côté,  suivant  une  ligne  hori¬ 
zontale  de  18  centimètres  de  longueur.  Deux  au¬ 
tres  fractures  curvilignes  forment  deux  trian¬ 
gles  dont  le  sommet  se  trouve  sur  la  suture  fron- 
to-pariétale  et  la  base  commune  sur  la  grande 
iraclure.  Le  triangle  supérieur  mesure  5  centi. 
Il2  à  sa  base  et  2  c. de  hauteur  ;  l’inférieur,  plus 
petit,  3  li2  ;  ce  dernier  forme  une  esquille  osseu¬ 
se  dont  la  pointe  fait  saillie  sur  la  face  interne. 

Vaste  caillot  allongé  de  13  cent.  Ij2  sur  7,  en 
forme  de  langue,  en  dehors  de  la  dure-mère,com- 
primantfortement  l’hémisphère  cérébral  droit, 
qui  reste  déprimé  après  son  enlèvement;  l’épan- 
cbement  sanguin  est  appliqué  le  long  du  trait 
de  la  grande  fracture . 

Alabase  delà  scissure  de  Rolande,  dans  le 


pied  de  la  grande  circonvolution  pariétale  pos¬ 
térieure,  deux  ecchymoses  de  la  largeur  d’une 
lentille,  avec  infiltration  sanguine  sous-jacente 
pénétrant  toute  l’épaisseur  de  la  substance  grise; 
sur  la  partie  moyenne  horizontale  de  la  circon¬ 
volution  de  la  scissure  de  Sylvius,  ecchymoses 
présentant  les  mêmes  caractères.  Injection  de 
la  dure-mèré  au  dessous  du  caillot. 

Piqueté  de  la  substance  blanche. 

Pas  trace  d’épanchement  dans  le  tissu  céré¬ 
bral  et  dans  les  ventricules. 

.  Rien  d’apparent  au  bulbe. 

Cœur  sain  contenant  du  sang  noir  fluide. 

Estomac  contenantquelques  cuillerées  d’un  li¬ 
quide  épais  et  jaunâtre. 

•Foie,  rate  et  reins  sains. 

Poumons.  Le  droit  normal. 

Le  gauche  est  complètement  rétracté  le  long, 
de  la  gouttière  costo-vertébrale,  absolument  vi¬ 
de  d’air,  il  ne  surnage  pas  ;  à  l’expression,  pas 
trace  de  bulles  de  gaz.  Pas  de  tubercules,  pas 
d’épanchement  dans  la  plèvre  ;  pas  même  d’ad¬ 
hérences  anciennes. 

C’est  là  cette  particularité  que  je  voulais  si¬ 
gnaler.  En  l’absence  de  toute  plaie  perforante 
du  thorax,  de  toute  altération  des  gros  vais¬ 
seaux  pulmonaires,  il  s’agit  évidemment  d’une 
paralysie  du  poumon  du  côté  opposé  à  celui  de 
la  lésion  cérébrale  et  déterminé  par  cette  der¬ 
nière. 

Je  crois  le  cas  assez  rare,'  aussi  ai-je  tenu  à 
vous  le  signaler,  vous  laissant  toute  latitude,  si 
vous  devez  le  publier,  pour  écourter  cette  obser¬ 
vation,  en  prenant,  la 'grosse  substance  se  ratta¬ 
chant  plus  directement  au  fait  saillant. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D‘’  Dupont  (de Mantes). 

Menibre  du  «  Concours  ». 

N.  D.L.  R. —  En  remerciant  vivement  notre 
confrère  de  nous  avoir  adressé  sa  curieuse  ob¬ 
servation,  nous  constatons,  une  fois  de  plus, 
qu’une  niasse  de  faits  de  ce  genre  ne.  sont  pas 
signalés  par  ceux  qui  les  rencontrent.  Nous  leur 
réserverions  pourtant  le  meilleur  accueil.  Cinq 
mille  praticiens  ont  ce  journal  à  leur  disposi¬ 
tion  ;  ne  se  doivent-ils  pas  de  se  renseigner  mu¬ 
tuellement  par  lui  sur  les  détails  peu  connus 
classiquement  de  la  médecine  journalière  '? 


OHROiigUE  PNOFESSIONNELLE 

Los  droits  du  Préfet  dans  l’autorisation  des 
remplacements 

Ceci  est  emprunté  au  Bulletin  des  Syndicats  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Nous  lisons  dans  le  Concours  médical  du  12  avril 
1902  ; 

Monsieur  le  rédacteur  et  cher  confrère. 

Voici  un  fait  ; 

Devant  m’absenter  pour  affaire  urgente,  je  cher¬ 
chai  dernièrement  un  remplaçant  et  en  trouvai  un  à 
Lille,  pourvu  de  ses  16  inscriptions  et  interne  des 
Hôpitaux  de  Lille,  nommé  au  concours. 

En  môme  temps,  je  demandais  à  M.  le  Préfet  du 
Pas-  de-Calais  l’autorisation  nécessaire. 

Quinze  jours  après,  une  réponse.  Refus  :  «  Après 
examen;  il  n’est  pas  possible  à  M.  le  Préfet  d'accueil¬ 
lir  votre  demande  ».  Je  vais  à  Arras  trouver  ce  su¬ 
périeur  administratif.  Celui-ci,  très  gentil,  sonne  un 
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commis,  s’enquiert  et  j’entendis  ceci  «  Nous  avons 
reçu  de  la  Faculté  de  l'Etat  de  Lille  un  avis  défavo¬ 
rable  sur  M.  P...  (l’interne  susdit),  et  en  plus  il  est 
élève  des  Facultés  catholiques  ».  (Textuel). 

M.  le  Préfet,  enme  quittant  ajouta  :  «  Et  Monsieur 
si  vous  ne  trouviez  pas  de  remplaçant,  je  me  fais  fort 
de  vous  en  procurer  un.  » 

A  Lille,  l’interne  intéressé. écrit  à  M.  le  doyen  de 
la  Faculté  de  l’Etat  pour  lui  demander  le  motif  de 
l’avis  défavorable.  Pas  de  réponse.  Il  va  le  trouver 
à  son  cabinet  et  apprend  que  l’avis  en  question  n’a 
pas  été  donné.  «  Je  ne  vous  connais  pas  !  » 

Tout  cela.  Monsieur  le  Rédacteur,  est  très  grave 
au  point  de  vue  professionnel,  età  tous  les  médecins 
de  France  je  dédie  ce  récit  que  leur  portera  le  Con- 

Veuillez  agréez,  etc.  D.  M. 

N.  D.  L.  R.  —  Il  fautavouer  que  ceci  dépasse  tou¬ 
tes  les  bornes  delà  fantaisie  et  de  l’arbitraire. 

Mais,  au  fait,  nous  venons  d’entrer  dans  la  période 
électorale,  et  il  est  de  tradition  qu’à  cette  époque  les 
lois  soient  livrées  à  la  plus  cruelle  des  tortures,  no¬ 
tamment  par  ceux  qui  les  font  ou  sont  chargés  de  les 
appliquer. 

Notre  confrère  a  tort  de  croire  que  se  soit  là 
un  acte  de  période  électorale,  nous  connaissons 
au  moins  deux  autres  faits  exactement  sembla¬ 
bles  et  qui  se  sont  tous  deux  passés  dans  le  dé¬ 
partement  du  Pas-de -Calais. 

Nous  n’avons  pas  parlé  de  ces  faits,  parce  que 
les  intéressés  nous  avaient  prié  d’attendre  le  mo¬ 
ment  opportun. 

Nous  exprimerons  surtout  un  recfret  :  c’est  que' 
ces  faits  se  soient  passés  dans  des  régions  où  il 
n’existe  pas  de  syndicat  médical  ;  mais,  comme 
ce  pourrait  êtrelà  un  précédent  dangereux,  nous 
croyons  que  tous  les  syndicats  ontle  devoir  d’exa¬ 
miner  cette  question  ; 

Du  droit  absolu  pour  le  praticien  de  choisir  son 
remplaçant  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de 
1892  sur  r exercice  de  la  médecine. 

Lepréfet  intervient  nécessairement,  mais  pour 
voir  si  le  remplaçant  est  bien  dans  les  conditions 
prévues  par  l’article  ü  de  la  loi  Chevandier,  et 
surtout  pour  veiller  à  ce  que  le  remplacement 
provisoire  ne  se  transforme  pas  en  une  situation 
définitive.  Dans  la  loi,  il  n’est  pas  question  du 
doyen  de  la  Faculté,  mais  il  doit  être  consulté 
uniquement  pour  savoir  si  l’interne  a  bien  les  12 
inscrii)tions  prévues  par  la  loi  ou  l’étudiant  en 
médecine  non  interne  les  IB  inscriptions. 

Telle  est  la  lettre  delà  loi  et  telle  est  la  maniè¬ 
re  dont  l'interprètent  les  commentateurs  les  plus 
compétents  qui  ont  écrit  sur  la  question,  comme 
Brouardel  et  Morache. 

D’ailleurs,  le  simple  bon  sens  le  veut  ainsi. 

Le  préfet  doit  surveiller  la  stricte  observance 
de  la. loi,  mais  il  ne  saurait  avoir  aucune  compé¬ 
tence  pour  apprécier  si  tel  étudiant  est  plus  apte 
que  tel  autre  à  remplacer  tel  confrère. 

Si  la  loi  a  des  droits,  il  semble  bien  que  les  con¬ 
tribuables,  qui  paient  les  préfets,  en  ont  bien 
quelques-uns  aussi. 

Or,  ces  contribuables  spéciaux,  que  sont  les 
malades,  ont  encore  la  prétention,  que  M.  le  pré¬ 
fet  du  Pas-de-Calais  juge  peut-être  exagérée,  de 
choisirleur  médecin  ;  etlorsque  celui-ci  s’absen¬ 
te  ou,  malade  à  son  tour,  se  voit  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  soigner  ceux  qui  se  sont  confiés  à  lui, 
c’est  à  lui.  qui  a  été  investi  de  toute  leur  con¬ 
fiance,  qu’il  appartient  de  choisir  celui  qu’il  ju¬ 
ge  le  plus  digne  etle  plus  capable  de  le  suppléer. 

Enfin,  un  malheureux  médecin  de  campagne 


tombe  malade,  il  doit  confier  sa  clientèle,  c’est- 
à-dire  son  gagne-pain,  à  un  intérimaire  ;  il  est 
au  moins  permis  de  croire  qu’il  lui  reste  le  liieit 
de  choisir  celui  à  qui  il  confiera  ce  dépôt  sacré 
pour  être  assuré  de  le  retrouver  intact. 

Enfin,  s’il  est  une  chose  que  l’humanité  la  plus , 
élémentaire  demande  que  l’on  mette  au'-dessuS 
des  mesquines  tracasseries  de  la  politiq'ue,  c'est 
bien  la  santé  ;  et  à  toute  personne  dont  Ig  cœur 
n’est  pas  inaccessible  àtout  sentiment  charitable, 
il  paraîtra  cruel  d’imposer  un  médecin,  même 
aux  miséreux  qui  vivent  de  la  charité  publique, 
et  le  libre  choix  du  médecin  devrait  être  pour 
tous  un  droit  absolu,  comme  le  droit  à  la  vie. 
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Tribunal  de  Paix  de  Cou rtenay  (Loiret)  (1) 

2  mai  1902.  M.  CouANON,  Juge  de  Paix.  . 
Responsabilité  d'honoraires  des  maîtres  pour  leur  ie- 

mestiques.  Tarif  médical  régional.  Rejet  de  presttlf 

Nous,  juge  de  paix, 

Vu  les  arlicles  1  et  7  de  la  loi  du  25  mai  1838  el 
l’article  2272  du  Gode  civil  ; 

Vu  la  citation  introductive  d’instance  en  date  du 
30  décembre  1901,  enregistrée,  et  noti-e  jugement di 
7  février  1902,  également  enregistré  ; 

Vu  notre  procès-verbal  d’enquête  en  date  du! 
avril  1902,  enregistré. 

Oui  le  témoin  dans  sa  déposition  et  les  parties 
dans  leurs  explications,  moyens  de  défense  et  con¬ 
clusions  ;  .  ly,  ?.,1 

Attendu  qu’en  la  forme,  l’opposition  formée  part 
M.  Desnouveaux  au  jugement  rendu  contre  lui  par.) 
défaut  le 7 février  1902,  enregistré,  a  étéreconuuerè 
gutière,  qu’il  a  été  admis  opposant  au  ditjugemeul) 
par  notre  jugement  interlocutoire  en  date  du  llinars  ’ 
1902,  enregistré,  et  qu’il  en  a  été  décidé  par  nous  le 
même  jour  qu’il  serait  plaidé  au  fond  sur  lesfaitsde 
la  citation  en  date  du  30  décembre  1901; 

Et,  statuant  au  fond  : 

Attendu  que,  des  termes  de  la  citation  et  desdé¬ 
bats,  il  résulte  que  le.  docteur  Lamhry  réclamait  au 
sieur  François  Desnouveaux  la  somme  deSOtraaci 
pour  honoraires  de  soins  donné.s  à  ses  domestiques 
pendant  les  années  1898  et  1901  ;  qu’il  a  reçu  une 
somme  de  2  francs,  acompte  versé  par  le  sieur ,Viki, 
l’un  de  ceux-ci,  au  cours  de  l’instance  ;  qu’il  y  a  lieu 
de  réduire  la  note  de  ladite  somme  de  2  francs;  que 
le  !)'■  Lambry  par  ses  conclusions  a  réduit  saue- 
mande  à  la  somme  de  28  francs  que  M.  Desnou- 
veau,x  lui  redoit  avec  intérêts  et  dépens  ; , 

Attendu  que  le  D'  Lambry  a  conclu  en  outre àla 
condamnation  du  sieur  Desiiouveaux  à  un  fraie 
pour  le  préjudice  à  lui  causé. 

Atlenüii  que  le  sieur  Desnouveaux  a  déclaré  ne 
rien  devoir  au  sieur  Lambry.  disant  qu’il  n’était  pas 
responsable  des  honoraires  pour  soins  donnés  ans 
domestiques  à  son  service,  que  le  sieur  Lambry 
n’avait  qu’à  leur  l'éclamer  ses  notes  d’honorairesà 
chacun  personnellement,  qu’au  surplus  il  invoquaii 
l’art.  2272  du  Gode  civil  pour  bénélicier  de  la  pres¬ 
cription  encourue  pour  le  solde  de  la  note  du  doc¬ 
teur  Lambry,  demandant  à  ce  que  celui-ci  soitdè 
bouté  de  sa  demande  et  condamné  en  tous  les  dé¬ 
pens,  y  compris  ceux  de  son  opposition  ; 

Attendu  qu’en  outre  le  sieur  Desnouveaux  a  de¬ 
mandé  reconventionnéliement  la  condamnation  du 
sieur  Lambry  à  lui  payer  la  somme  de  cent  ciuquanie , 


(1)  L’abondance  des  matières  nous  avait  empêché  de 
donner  ce  jugement  au  n’  '25  pour  lequel  il'avait  été 
annoncé. 
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tacs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préju¬ 
dice  à  lui  causé  ; 

Attendu  que  les  allégations  du  sieur  Desnouveaux 
tendant  à  se  décharger  de  la  responsabilité  sont  dé- 
nn'ées  de  toute  preuve  ; 

Qu'au  contraire, il  ressort  des  documents  produits 
qu’il  était  déjà  le  client  du  sieur  liUmbry,  qirfl  a 
toujdurs  payé  au  dit  médecin  les  notes  d’honoraires 
pour  soins  donnés  aux  domestiques  à  son  service, 
paiements  effectués  par  le  sieur  Desnouveaux  le  14 
luars  1891  et  24  octobre  1897  et  portés  à  son  acquit 
sur  son  compte  au  grand-livre  du  docteur  Lambry  ; 
Que  dès  lors,  il  s’est  formé  entre  les  parties  un 
quasi-contrat  qui  doit  tenir  lieu  de  convention; 
Attendu  qu’il  a  été  établi  par  l’examen  des  livres 
du  sieur  Lambry  que  les  fermiers  du  canton  de 
Courtenay  paient  directement  au  médecin  les  soins 
donnés  à  leurs  domestiques  ;  que  cet  usage  est  suivi 
également  par  les  autres  médecins  du  canton,  ainsi 
qu’ilrésulte  des  renseignements  recueillis  par  nous  ; 
Attendu  que  l’obligation  de  la  responsabilité  des 
maîtres, ausujet  des  honoraires  dus  pour  soins  doii- 
nèschez  eux  aux  personnes  à  leur  service,  récla¬ 
mée  par  les  membres  du  Syndicat  médical  de  l’ar- 
roadissement  de  Montnrgis  dans  le  tarif  des  honorai¬ 
res,  art.  n  de  la  délibération  du  2  août  1866  et  art.  4  des 
règles  li.xant  l’application  du  tarif  dels99,  est  basée 
lur  un  usage  constant  admis  et  confirmé  par  un 
arrêldu  15  novembre  1893  rendu  par  la  Cour  de  Lyon, 
contlrmantun  jugement  du  Tribunal  civil  de  Mont¬ 
brison  (affaire  Faucherand  contre  Boutinj  du  3  avril 
1891,  qui  dit  ce  qui  suit  :  «Il  est  d’usage  que  les  mé¬ 
decins  réclament  le  prix  des  soins  donnés  aux  gens 
de  service,  non  à  ceux-ci  mais  à  leur  maîtres  «.[Jour- 
tilduPalais,  1899,  2*  partie,  page  lOl); 

Que,  dans  son  livre  intitulé  :  «  Nos  petits  procès 
Maîtres  et  domestiques  »,  page 29,  Carré,  juge  de 
paix  du  1"  arr.  de  Paris  exprime  la  même  opinion, 
ilcléclare  que  le  maître  n'est  même  pas  fondé  à 
Klenir  au  domestique  les  frais  de  sa  maladie, quand 
leserviteur  a  été  traité  chez  lui.  «  Il  a  fait,  dit  Carré, 
anacte  d’humanité  non  restituable  »  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  procès-verbal  d’enquête 
ludavril  1902  que  le  sieur  Viki  (Joseph)  a  déclaré 
dans  sa  déposition  que  c’était  sur  la  demande  de 
Ingérante  actuelle  de  la  ferme  de  Préjeance,  ap¬ 
partenant  à  M.  Desnouveaux,  qui  était  venue,  ac¬ 
compagnée  du  sieur  Marraéon  d’Ervainville  chez  son  ■ 
.iioaveau  maître  les  lui  réclamer,  qu’il  avait  versé  à 
eelle-ci  les  deux  francs  dus  pour  soins  au  sieur 
sieur  Lambry  afin  de  les  lui  faire  parvenir,  et  que 
la  même  gérante  était  revenue  le  trouver  de  nou¬ 
veau  le  3  avril  au  soir  ayant  appris  qu’il  était  cité 
comme  témoin  par  le  sieur  Lambry,  son  ancien  pa¬ 
tron; 

Qu’il  est  à  présumer  que  ces  diverses  démarches 
Ont  été  faites  par  la  gérante  du  sieur  Desnouveaux 
snrl’ordre  de  celui-cietquela  somme  de  deux  francs 
adressée  en  mandat-poste  au  cours  de  l’instance 
parla  même,  au  docteur  Lambry,  au  nom  de  Viki, 
avait  été  payée  dans  le  but  de  faciliter  au  sieur  Des- 
iouveaiixde  soulever  le  moyen  de  la  prescription 
(art.  2272  du  Code  civil),  invoquée  par  lui  pour  le 
surplus  de  la  créance  réclamée  par  le  docteur  Lara- 
bry; 

Attendu  que,  lorsque  dans  une  instance  où  l’une 
des  parties  invoque  la  prescription  (art.  2272.  du 
Code  civil),  il  résulte  contre  cette  partie  des  pré¬ 
somptions  de  fraude,  les  juges  peuvent  rejeter  la 
prescription  sans  être- tenus  de  lui  déférei'  le  ser¬ 
ment  (arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  29  mars  1815, 
linovembre  1818  et  22  mars  1825)  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constantes  que  la  prescription  de  l’art.  2272  du 
CodecWil  étant  basée  sur  une  présomption  de  paie¬ 
ment,  ne  peut  être  invoquée  par  le  débiteur  lorsqu’il 
areconnu  expressément  ou  Implicitement  n'avoir 
pas  payé  la  dette  (Cassation,  requête  du  31  Juillet 
1899  ;  Sirey,  1899,  tome  l",  page  536)  ; 

Attendu  que  le  débiteur  doit  affirmer  avoir  payé 
celtedette  avant  de  pouvoir  invoquer  le  moyen  lé¬ 


gal  de  la  prescription  (Trib.  civil  de  la  Seine  du  24 
décembre  1900  ;  Loi  du  21  mars  1901)  ; 

Attendu  qu’aux  termes  des  conclusions  prises  par 
le  sieur  Desnouveaux  et  de  ses  explications  à  l’aiiT 
dience,  il  est  établi  quMl  n’a  nullement  payé  Ip  note 
réclamée  par  le  sieur  Lambryet  que  notamment  la 
phrase  suivante,  insérée  dans  ses  conclusions,  le 
prouve  :  «  Attendu  queM.  Desnouveaux  n’a  jamais 
connu  la  situation  et  la  réclamation  qu’au  moment 
de  la  tentative  de  conciliation  et  longtemps  après 
le  départ  des  domestiques  nommés  par  le  sieur 
Lambry  »  ; 

Attendu  qu’à  notre  audience  du  18  avril  dernier, 
au  moment  de  la  vérification, des  registres  du  sieur 
Lambry,  celui-ci  nous  a  présenté  un  carnet  où  sont 
inscrites  chaque  année  les  dates  de  l’envoi  de  ses 
notes  d’honoraires  à  sa  clientèle  et  que  le  nom  du 
sieur  Desnouveaux  s’y  trouve  mentionné  pour  cha¬ 
cune  des  années  ; 

Attendu  qu’il  résulte  également  de  l’examen  des 
registres  de  comptabilité  et  de  carnets  de  visites, 
que  ceux-ci  sont  très  régulièrement  tenus,  que  les 
dates  des  dites  visites  correspondent  exactement 
avec  les  honoraires  portés  au  compte  de  chaque 
client  et  que  le  sieur  Desnouveaux  a  toujo  urs  payé 
pour  ses  domestiques,  après  avoir  dépassé  de  beau¬ 
coup  les  délais  prescrits,  sans  invoquer  la  pres¬ 
cription  (le  premier  compte  après  cinq  années  et  le 
deuxième  après  quatre  ans  passés)  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  de 
cent  cinquante  francs  formée  par  le  sieur  Desnou¬ 
veaux  contre  le  sieur  Lambry  n’est  motivée  par  au¬ 
cun  préjudice  et  qu’elle  n'a  été  formulée  que  dans  le 
but  d’échapper  à  notre  juridiction  en  dernier  ressort, 
dans  le  cas  o''i  la  décision  à  intervenir  serait  con¬ 
traire  au  sieur  Desnouveaux  en  réservant  à  celui- 
ci  la  faculté  d'un  appel  de  notre  jugement  ; 

Au  regard  du  chiffre  de  la  demande  du  sieur  Lam¬ 
bry  : 

Attendu  que  le  mémoire  présenté  par  le  sieur 
Lambr.y  n’est  point  exagéré,  qu’il  y  a  lieu  de  lui 
adjuger  le  montant  de  sa  demande  après  réduction 
faite  des  deux  francs  reçus  par  lui  à  compte  au  cours 
de  l’instance  ; 

Attendu  que  la  demande  de  un  franc  de  dom¬ 
mages-intérêts  formée  par  le  sieur  Lambry  contre 
le  sieur  Desnouveaux  est  fondée  sur  les  nombreuses 
pertes  de  temps  provoquées  par  le  sieur  Desnou¬ 
veaux,  qui,  par  ses  demandes  réitérées  de  remise, 
ne  cherchait  qu’à  décourager  le  sieur  Lambry,  son 
créancier,  comptant  par  ces  agissements  obtenir  de 
lui  son  abandon  de  1  instance  ; 

Attendu  quela  dite  demande  de  un  franc  n’a  rien 
.d'exagéré  et  doit  être  admise,  qu’il  y  a  lieu  dans 
ces  circonstances  d’allouer  au  sieur  Lambry  les 
conclusions  par  lui  prises  ; 

Attendu  que  la  partie 'qui  .succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs.  Nous,  Juge  de  paix, 

Faisant  droit  aux  parties  et  jugeant  en  premier 
ressort, après  avoir  reçu  Desnouveaux  opposant  pour 
la  forme  seulement  envers  le  jugement  par  défaut 
rendu  contre  lui  le  7  février  19(12,  enregistré,  au  pro¬ 
fit  du  sieur  Lambry  ; 

Au  fond  :  faisant  droit  sur  son  opposition,  rédui¬ 
sons  à  la  somme  de  28  francs  la  condamnation  por¬ 
tée  au  dit  jugement  et  stipulée  à  30  francs  pour 
honoraires  de  soins  médicaux,  réduction  faite  des 
deux  francs  reçus  à  compte  par  le  sieur  Lambry  au 
cours  de  l’instance  et  demandée  par  lui  ; 

Statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  en 
cent  cinquante  francs  de  dommages  intérêts  for¬ 
mée  par  le  sieur  Desnouveaux  contre  le  sieur  Lam- 
bry,la  déclarons  mal  fondée  et  l’en  déboutons  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  de  un  franc  à  titre  de 
dommages-intérêts  formée  au  cours  de  l’instance 
par, le  sieur  Lambry  contre  le  sieur  Desnouveaux; 

Admettons  la  dite  demande, la  reconnaissons  fon¬ 
dée  sur  le  préjudice  établi  par  les  débats  et  con¬ 
damnons  le  sieur  Desnouveaux  à  payer  au  docteur 
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Lanibrjr  ia  dite  somme  de  un  franc  à  litre  de  dom¬ 
mages  intérêts  ; 

Le  condamnons  en  outre  en  tous  les  dépens. 

Nota.  —  Nous  apprenons  que  le  défendeur  a  in-, 
terieté  appel  de  ce  jugement. 

Nous  avons  fait  connaître  au  Dr  Lambi'jr,  auquel 
l’appui  du  Sou  médical  est  acquis,  qu’ii  existe  une 
jurisprudence  aux  termes  de  laqueiie  l’abus  du 
droit  d’appei  peut  donner  lieu  à  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  contre  l’appelant  «  lors¬ 
qu’il  est  constaté  que  son  appel  est  dénué  de  motifs, 
plus  que  téméraire,  et  qu’il  a  été  soutenu  avec  obs¬ 
tination  ».  (Cass.  10  nov.  1886,  Sirey  87-1-198  ;  Cass. 
31  mai  1881,  S. 83-1-446;  Cass.  3  mars  1879,  S.  81-1-351, 
etc.)  _ 


Accidents  du  travail. 

EXTRAIT  d’üN  jugement  RENUU  PAR  LE  JUGE  DE  PAIX  DU 
HDITTÈME  CANTON  DE  MARSEILLE,  EN  DATE  DU  14  MARS 
1902. 

En  matière  d'accident  du  travail,  le  médecin  choisi  par 
le  blessé  peut  actionner  directement  le  chef  d'entre¬ 
prise  aux  lieu  et  place  de  la  victime. 

Attendu  que,  par  exploit  de  Gérard,  huissier,  du 
25  février  dernier,  M.  le  D'  R...  actionne  J...  et  F. ..en 
paiement  de  la  somme  de  cinquante  francs  pour  di¬ 
vers  pansements,  opérations  et  accessoires,  fourni¬ 
tures  et  soins  donnés  à  B...,  ouvrier  dans  l’usine, à 
la  suite  d’un  àccident  survenu  à  ce  dernier,  à  l’oc¬ 
casion  de  son  travail  et  après  sa  sortie  de  l’hôpital, 
où  il  avait  été  dirigé  ; 

Attendu  que  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  décide  / 
que  les  honoraires  du  médecin  choisi  par  la  vic¬ 
time  seront  Axés  conformément  au  tarif  de  l’Assis-- 
tance  médicale  gratuite  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  et  de  l’examen  de 
la  note  de  trais  et  honoraires  produite  par  le  de¬ 
mandeur  que  la  demande  est  juste  et  fondée  et  n’ex¬ 
cède  pas  le  tarif  de  l’Assistance  médicale  ; 

Attendu  qu’après  avoir  été  opéré  et  soigné  à  l'hô- 

Îiital  parle  D'  R...,  B...  a  manifesté  l’intention  de 
e  choisir  comme  médecin  et  de  continuer  à  être  soi¬ 
gné  par  lui  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  1166  du  Gode  civil, 
tout  créancier  a  le  droit  d’exercer  les  actions  de 
son  débiteur  :  qu’il  résulte  delà  loi  de  1898  précitée 
et  qu’il  est  de  jurisprudence  spéciale  en  matière 
d’accident  de  travail  que  le-  médecin  et  le  pharma¬ 
cien  choisis  par  le  blessé  peuvent  actionner  direc¬ 
tement  le  chef  d’entreprise  aux  lieu  et  place, de  la 
victime  ; 

Par  ces  motifs. 

Nous,  Juge  de  paix,  faisant  droit  aux  conclusions 
des  parties  et  statuant  contradictoirement,  en  der¬ 
nier  ressoi't  ; 

Condamnons  J...  et  F...  à  payer  au  D'  B...  la 
somme  de  cinquante  francs,  et  aux  dépens. 

Le  ju;gement -ci-dessus  reconnaît  et  proclame, 
comme  celui  rendu  par  le  tribunal  de  paix  de 
Vincennes  que  nous  avons  publié  et  commenté 
dans  notre  n»  du  21  juin,  le  droit  du  médecin, 
choisi  par  l'ouvrier,  d’agir  directement  contré 
le  chef  d’entreprise  pour  le  paiement  de  ses 
honoraires. 

Soit  qu’on  trouve  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  9  avril  1898  la  base  de  cette  action  au 
profit  du  médecin,  comme  l’a  estimé  par  des 
motifs  absolument  juridiques  le  juge  de  Paix  de 
Vincennes,  soit  qu’on  croit  utile  dinvoquer  en 
outre  l’article  11(56  du  Code  civil  qui  permet  au 
créancier  d’exercer  faction  de  son  débiteur,  on 
aboutit  toujours  au  même  résultat. 

En  tous  cas,  nous  recommandons  à  nos  lec¬ 
teurs  d’employer,  par  surcroît  de  précaution,  la 
formule  d’assignation  que  nous  avons  donnée 


dans  notre  numéro  du  21  juin  et  qui  présente  cel , 
avantage  de  fournir  aux  juges  le  choix  entre  les] 
deux  bases  d’action. 
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Quest-ce  que  «  Le  Sou  Médical  » 

Le  «  Sou  Médical  »  est  une  ligue  de  prôtectioi 
et  de  défense  mutuelle  contre  tous  les  dééom, 

PC  ofessionnels. 

Organisation  faite  pour  la  lutte  sur  tous  te 
terrains,  elle  reçoit  de  chacun  de  ses  adhérente, 
pour  sa  défense,  uné  cotisation  d’un  sou  parjonr 
(18  fr.  par  an)  et  ne  thésaurise  pas.  Ses  800  mem¬ 
bres  actuels  lui  fournissent  un  trésor  de  guem 
de  15.000  fr.  par  an,  qu’elle  dépense  à  gagner 
des  procès  pour  le  compte  de  ses  seuls  membre! 
ou  pour  l’intérêt  général,  quand  il  est  enjeu. 

L’assurance  de  ses  immeubles  contre  l’incen¬ 
die  rentre  dans  le  budget  du  médecin  dès  son 
installation.  C’est  un  peu  de  la  routine. 

Au  train  dont  vont  les  choses,  qu’il  songe 
aussi  à  assurer  moyennant  un  sou  parjour,  ses 
intérêts  matériels  et  peut-être  son  honneur!] 

Il  n’y  a  de  force,  aujourd’hui,  que  dans  la  col, 
lectivité.  Le  Sau  médical  en  est  une,  et  combien 
puissante  ! 

Lorsque  Iss  fondateurs  de  fUnion  médico- 
pharmaceutique  de  la  région  du  Nord  eurenl 
conçu  l’idée  de  jeter  les  premières  bases  dtj 
ce  syndicat,  ils  s’entourèrent  prudemment  ii  i 
conseils  juridiques  pris  à  des  sources  diver-i 
ses,  mais  sûres.  î 

Ils  s’adressèrenttout  d’abord  au  «  Sou  fflcii-j 
cal  »,  dont  le  Conseil  judiciaire,  M®  Gatineau,'' 
avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  est  rompu  ij 
toutes  les  questions  médicales  professionnelles,  j 

Une  longue  consultation  de  M®  Gatineau  leur  | 
était  envoyée,  à  titre  gracieux,  dans  laquelle  î 
il  concluait  à  la  légalité  de  syndicats  entreméde- 
cins  et  pharmaciens.  On  connaît  f histoire:  pour¬ 
suites  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lille 
qui,  en  acquittant  les  fondateurs  de  rUnion, 
reconnaît  la  légalité  de  cette  nouvelle  associa¬ 
tion  ;  puis,  jugement  cassé  par  la  Cour  d'appel 
de  Douai.  Sitôt  l’arrêt  d’appel  connu,  le  bureau 
de  «  l’Union  »  en  informe  le  «  Sou  médicabi[é\ 
répond  par  dépêche  :  Faites  pourvoi  en  cassa¬ 
tion,  nous  paierons  tous  les  frais. 

Et  ces  frais,  rete'nez-le  bien,  chers  confrères 
des  deux  professions,  ces  frais  devaient  s’élever 
à  plus  d’un  millier  de  francs. 

Après  la  décision  de  la  Cour  suprême  qui 
nous  condamnait  sans  retour,  les  lecteurs  du 
Concours  médical  ont  pu  lire  les  justes  réflexious 
qu’inspirait  ce  jugement  à  M®  Gatineau,  doit 
l’article  se  terminait  par  ces  vers  de  Victor  ’ 
Hugo,  dans  Marion  Delorme  : 

PREMIER  OUVRIER 

—  Qu’ont  donc  fait  ces  seigneurs  qu’on  lestuel 

—  Comprends-tu  cela  toi  ? 

DEUXIÈME  OUVRIER 

Non,  c'est  de  la  justice  ! 

Et  pourquoi  le  «  Sou  médical  «  intervenait-il 
aussi  activement  dans  cette  question,  toute  de 
principe  ? 
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Parce  que,  parmi  les  fondateurs  de  l’Union, 
il  y  avait  des  prévoyants  qui  versaient  à  cette 
assurance  confraternelle  un  petit  sou  par  jour. 

lifaudrait  un  volume  pour  narrer  tous  les  ser¬ 
vices  que  ces  confrères  assureurs  (ce  sont  des 
médecins  praticiens,  Cézilly  en  tête,  qui  tou- 
I  chent  comme  bénéfices  :  «  zéro», et  dont  la  devise 
est»  Dévouenient  à  la  cause  médicale»)  ont  rendu 
à  notre  profession. 

Le  Petit  Praticien  se  chargera  de  faire  connaî¬ 
tre  à  ses  lecteurs,  dans  un  prochain  numéro,  les 
résultats  magnifiques  obtenus  depuis  sa  fonda- 
,  lion  (1898)  par  ce  «  trésor  de  guerre  ».  Il  remplit 
;  aujourd’hui  un  devoir  de  pure  reconnaissance, en 
portant  au  vénérable  docteur  Cézilly,  le  premier 
mdecin  de  France,  à  ses  collaborateurs  dévoués, 
età  M=  Gatineau,  les  témoignages  de  gratitude 
de  tous  les  membres  de  F  «  Union  médico  phar¬ 
maceutique.  »  Le  S. 

Syndicat  médical  de  Lorient. 

En  présence  de  l’encombrement  toujours 
croissant  de  la  profession  et  des  difficultés  con¬ 
tinuelles  avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
les  médecins  de  Lorient  se  sont  décidés,  l’aniiée 
dernière,  à  fonder  un  syndicat  local,  auquel  les 
;  confrères  des  communes  voisines  peuvent  adhé- 
'  rer.  Le  syndicat  a  été  définitivement  constitué 
le  lo juin  1901  par  les  16  médecins  de  la  ville  et 
adonné,  dès  la  première  année,  les  résultats  les 
plus  favorables,  ainsi  qu’on  peut  s’en  convaincre 
par  l’énumération  suivante  : 

Union  confraternelle  de  tous  les  médecins  de 
lilocalité. 

Etablissement  d’un  tarif  minimum  d’hono¬ 
raires  et  relèvement  de  ceux-ci. 

)  Imposition  du  tarif  du  «  Concours  »  à  toutes 
'  les  compagnies  d’assurances-accidents  eteelui 
de 20  francs  aux  compagnies  d'assurances-vie. 

Poursuites  contre  un  rebouteur  condamné  par 
le  tribunal  de  Lorient  à  lüü  fr.  d’amende  et 
mO  fr.  de  dommages-intérêts. 

■  Application  du  tarif  ouvrier  du  Syndicat  aux 
membres  de  la  plus  importante  Société  de  se¬ 
cours  mutuels  dont  les  visites  à  l’abonnement 
étaient  tombées  au  chiffre  dérisoire  de  0,40  cen¬ 
times. 

Création  d’une  liste  officielle  des  mauvais 
payeurs  avec  obligation  de  leur  refuser  des 
soins  jusqu’à  règlement  de  leurs  dettes  envers 
leurs  médecins. 

Envoi  semestriel  des ‘notes  d’honoraires. 

Commencement  de  lutte  et  de  poursuites  con¬ 
tre  les  médecins  commis-voyageurs,  qui  trom¬ 
pent  le  public  par  des  annonces  fallacieuses  et 
sont  l’opprobre  du  corps  médical. 

Le  premier  bureau  nommé  le  15  juin  1901  par 
l'assemblée  générale  a  Imprimé  une  vigoureuse 
impulsion  aux  affaires  du  Syndicat  et  il  y  a  tout 
lieu  d’espérer  que  les  bureaux  suivants  conti¬ 
nueront  le  mouvement  en  maintenant,  la  bonne 
entente  actuelle  parmi  tous  les  confrères  et  en 
veillant  soigneusement  à  la  défense  des  intérêts 
professionnels.  Le  Syndicat  médical  de  Lorient 
areçuneuf  nouvelles  adhésions  depuis  sa  fon¬ 
dation  et  comprendra  bientôt  une  trentaine  de 
membres  ;  les  résultats  obtenus  pendant  la  pre¬ 
mière  année  d’exercice  entraînent  les  hésitants 
etmontrent  à  tousles  avantages  d’une  véritable 
union. 


Syndicat  médical  de  l’Ariège 

Séance  du  26  janvier  1902. 

Le  26  janvier  1902,  sous  la  présidence  de  M. 
Dunac,  a'  eu  lieu,  à  Poix,  la  réunion  générale  du 
Syndicat. 

A  l’unanimité,  l’assemblée  a  renouvelé  les  pou¬ 
voirs  au  Bureau  pour  1902. 

Président  ;  D''  Dunac,  de  Poix  ; 

Vice-présidents  :  D»  Abadie,  de  Sainte-Croix 
D’’  Verniolle,  de  Pamiers  ; 

Secrétaire  :  D''  Dedieu,  de  Saint-Paul-de-Jar- 
rat  ;  . 

Trésorier  :  D'’  Pujol,  de  Tarascon-Ussat  ; 

Syndic  :  D' Marrot,  de  Poix. 

Cette  décision  a  été  prise,  à  l’égard  du  sym¬ 
pathique  Président  pour  lui  témoigner,  à  l’heure 
actuelle,  l’esprit  de  solidarité  du  Syndicat. 

Après  lecture  des  lettres  d’excuses  envoyées 
par  MM.  Rumeau,  de  Pamiers  :  Pont,  deSaurat;. 
Carrière,  de  Saint-Ybars  ;  Lafont,  de  Saurai  ; 
Cros,  de  Mazères  ;  Sylvestre,  de  Saverdun  ; 
Preyche,  du  Mas-d’Azil,  qui  ont  donné  au  Bureau 
pouvoir  de  les  représenter,  l’assembléegénéralè, 
très  nombreuse,  reprend  l’ordre  du  jour. 

Les  quatre  confrères  :  MM.  Dunac;  Marot, 
Eugène  Soula.  Dedieu,  reçus  déjà  une  première 
fois  parM.  le  Préfet  de  l’Arlège,  sont  encore  dé¬ 
signés  pour  écrire  à  M.  le  Préfet  afin  de  lui  de¬ 
mander  de  vouloir  bien  fixer,  d’une  façon  offi¬ 
cielle,  la  date  d’expiration  du  mandat  des  mem¬ 
bres  de  la  commission  chargée  de  la  vérification 
des  ordonnances  de  la  médecine  gratuite,  en  lui 
faisant  remarquer  à  nouveau  combien  il  paraît 
anormal  que  plusieurs  de  ces  membres  aient 
l’avantage  de  reviser  leurs  propres  mémoires  ou 
notes  d’honoraires. 

Par  la  même  occasion,  ces  mêmes  confrères 
demanderont  aussi  à  M.  le  Préfet  la  permission 
de  prendre  copie  du  tarif  chirurgical  accordé 
par  l’administration.  Communication  de  ce  tarif 
sera  ensuite  donnée  à  tous  les  médecins  syndi¬ 
qués  du  département  de  l’Ariège. 

L’assemblée,  estimant  que  la  moindre  publici¬ 
té  donnée  à  une  résolution  quelconque  par  le 
Syndicat  contre  un  médecin  expose  à  des  pour¬ 
suites  correctionnelles,  charge  le  Bureau  de  faire 
connaître,  sans  publicité,  à  tous  les  membres 
sypdiqués,  le  nom  des  confrères  à  l’égard  des¬ 
quels  une  détermination  disciplinaire  aurait  été 
prise  en  réunion  générale. 

A  la  suite  d'un  échange  d’observa  lions  entre 
plusieurs  membres,  le  Président  d  i  Syndicat 
prend  la  résolution  d’écrire  à  M.  le  D  ■■  Verniolle, 
de  Varilhes,  pour  lui  demander  son  adhésion 
plus  complète  et  plus  implicite  aux  statuts. 
Dans  ces  conditions,  la  candidature  de  M.  Ver¬ 
niolle  pourra  être  proposée  à  la  réunion  du  22  juin 
à  Saint-Girons.  M.  le  Dr  Vernirdle,  de  Pamiers, 
et  M.  le  D»  Dunac  sont  chargés  de  l’examen  des 
propositions  de  révision  des  s  tatuts  présentées 
par  M.  le  Dr  Carrière,  de  Saint-Ybars. 

M.  le  Président  propose  au  Syndicat  de  faire 
partie,  en  bloc,  de  la  Société  d’assurance, dite  le 
Sou  médical  (1)  Le  Syndicat  remet  l’examen  de 
cette  proposition  à  la  réunion  de  Saint-Girons 
et  prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien,  en  même 

(l)N.D.  L.  R. —  Ceci  est  impossible.  L’adhésion 
en  bloc  d'un  Syndicat  ne  peut  être  que  la  som¬ 
me  des  adhésions  individuelles  de  ses  membres. 
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temps  que  cette  question,  lui  donner  un  exposé 
succinct  des  principales  œuvres  de  prévoyance 
et  de  solidarité  médicale. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  l’assemblée  dé¬ 
cide  do  publier  la  liste  des  médecins  qui  font 
partie  du  Syndicat  de  l’Ariège. 

Voici  cette  liste  ; 

MM.  Abadie,  Sainte-Croix  ;  Artigues,  Saint- 
Girons  ;  Auriol,  Tarascon  ;  Bayle,  Lavelanet; 
Bernadac.  Saint-Girons  ;  Bonnans,  Ax-les-Ther- 
mes  ;  Bribes,  LesCabannes  ;  Cabanié  (Jules), Pa- 
miers;Campoussy  (de),  Quérigut  ;Carière,  Saint- 
Ybars  ;  Cathala,  Castillon;  Cavailhès,  Mas-d’Azil, 
Gros,  Mazères  ;  Cazeneuve,  Saint- Girons  ;  Daffix, 
Varilhes;  Dedieu,  Saint-Paul-de-Jarrat  ;  Delmas 
Laroque-d'Olmes  ;  Dessort,  Seix  ;  Ducros,  Saint- 
Girons  ;  Dunac,  Foix  ;  Freyche,  Mas-d’Azil;  Ga- 
ly-Briulat,  Massat;  Garrigou,  Tarascon  ;  Laffont, 
Saurat  ;  Laguerre,  Lavelaiiet  ;  Marrot,  Foix; 
Maurelte,  Prat  et  Boiirepos  ;  Pons,  Bélesta  ; 
Pont ,  Saurat  ;  Prat-Carrabin,  Saverdun  ;  Pu- 
jol,  Tarascon  ;  Rascol,  Mirepoix  ;  Rumeau, 
Pamiers  ;  Sicre,  Daumazan  ;  Sieurac,  Lézat  ; 
Sylvestres,  Saverdun  ;  Sylvestre,  Palmiers  ; 
Soueix,  Saint-Girons  ;  Soula,  Mazères  ;  Soula 
(Eugène),  Pamiers  ;  Verniolle,  Pamiers. 

La  prochaine  assemblée  générale  se  réunira  à 
Saint-üirons,  Le  22  juin  prochain. 

Le  secrélaire, 
D*'  Dedieu. 


La  Souscription  pounles  victimes  médicales 
de  la  Catastrophe  de  la  Martinique. 

6'=  liste. 

MM.  les  docteurs  : 

riervouët,  de  Paris . .  .....  10  fr . 

Berlin,  de  Gray . ’ .  5fr. 

Saquet,  de  Nantes . .  10  fr. 

Bourguet,  de  Sommières .  5  fr. 

Vigneau,  de  Salies-de-Béarn .  10  fr. 

Martinet,  de  Villenauxe . .  5  fr. 

Eyriès,  de  Marseille .  5  fr. 

Total .  îiÔfrT 

Report  des  listes  antérieures _  1201  fr. 

Total  général .  1251  fr. 


REPORTIBE  BÉDICAL 

Journalistique.  —  Dans  les  organes  qu’ils'  créent, 
nos  confrères  de  province  donnent  une  place  de 
plus  en  plus  grande  aux  questions  d’intérêt  pro¬ 
fessionnel.  Nos  lecteurs  connaissent  déjà  (par 
d’excellents  articles  que  nous  leur  empruntons  en 
leur  offrant  d’ailleurs  la  plus  large  réciprocité)  les 
journauxde  Bordeaux, Lyon.  Lille,  Marseille,  Rouen, 
Caen,  Nantes,  Alger,  L’Echo  des  Cévennes,  le  Dau¬ 
phiné  médical,  \a.  Fédération  du  Sud-Ouest,  le  Bulletin 
d’oculistique  de  Toulouse,  la  Revue  médicale  de  la 
Franche-Comté,  etc...  Aujourd’hui,  nous  souhaitons 
la  bienvenue  au  Petit  Praticien  du  Nord  (Lille), nou¬ 
veau-né  venu  au  monde  sur  un  champ  de  ba¬ 
taille,  à  la  suite  d’incidents  auxquels  fut  mêlé  le, 
Sou  Médical,  comme  on  l’a  vu  plus  haut. 

Ce  mouvement  aura  certainement  les  plus  heu¬ 
reuses  conséquences  si,'  dans  les  ardeurs  delà  lutte 
nous  avotis  le  constant  souci  do  ne  pas  frapper 
sur  les  nôtres  et  de  ne  créer  ainsi  ni  divisions  ni 
coteries.  C’est  la  règle  que  nous  nous  sommes  im¬ 
posée  ici,  et,  qu’on  nous  permette  de  le  dire,  nous 


devons  à  elle  seule,  par  l’indépendance  qu’.ellepro' 
cure,  les  encourageants  résultats  chaque  jour  obte¬ 
nus  en  faveur  des  intérêts  moraux  et  pécuniaires 
de  notre  profession. 

Extension  de  la  loi-accidents  à  toutes  les  éxploik- 
lions  commerciales.  —  Dans  la  séance  du  10  juinl9(B, 
M.  Mirman-,  rapporteur  delà  Commission  d’Assu- 
rance  èt  de  préyoyance  sociale,  a  déposé  surleBn- 
reau  de  la  Cham-tn-e,  la  proposition  de  loi  suivante'; 

«  Aivr.  1°'.  —  Trots  mois  après  la  promulgation  Je 
la  présente  loi,  les  dispositions  de  la,  loi  du  9  avril 
1898  seront  étendues  âM'outes  les  exploitations  com¬ 
merciales. 

.  «  Pendant  ce  délaide  trois  mois,  les  polices  d'as¬ 
surances  accidents  concernant  les  exploitations  non 
encore  assujetties  parla  loi  du  9  avril  1898,  et  sous¬ 
crites  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi,  pourront  être  dénoncées  par  l’assureuroi 
l’assuré,  soit  au  moyen  d’une  déc  laration,  au  siège 
social  ou  chez  l’agent  local,  dont  il  sera  donné  ré¬ 
cépissé,  soit  par  un  acte  extrajudiciaire. 

«  Art.  2.  —  En  ce  qui  touche  l’agriculture  elles 
marins,  la  présente  loi  ne  modifle  point  les  lois  du 
30  juin  1899  et  du  21  avril  1898.  » 

Comme  on  le  voit,  on  s’apprête  à  faire  un  pas  de 
plus,  et  le  rapport  nous  apprend  qu’on  est  bien  dé¬ 
cidé  aussi,  tout  en  exceptant  cette  fois  encore  l’agri¬ 
culture,  à  ne  pas  la  laisser  attendre  longtemps.  -1 
Attendons  en  serrant  les  rangs,  nous  médecins,  car 
il  y  a  encore  des  perspectives  de  tarif  d’assistancé  ' 
dans  toutes  ces  questions,  et  la  vigilance  colleclive’ 
s’impose  plus  que  jamais. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Université  a  refusé  li 
permutation  de  M.  Tillaux  à  la  chaire  d’anatomie 
qui  avait  été  votée  dernièrement  par  le  Conseil  de 
la  Faculté  de  Médecine. 

Il  a  néanmoins  voté  le  maintien  de  cette  chaire  j 
d’anatom'ie,  libre  par  suite  de  la  démission  de  M.«| 
Farabeuf,  et  l’a  déclarée  vacante.  \ 

M.  Wiart,  chef  de  clinique,  commencera  à  la  cli¬ 
nique  chirurgicale  du  Prof.  Tillaux,  à  la  Charité,  un 
cours  pratique  de  chirurgie.  Les  cours  seront  suivis  , 
d’exercices  pratiques.  Ils  commenceront  le  lundiil 
juillet  à  2heures,  pour  se  continuer  les  jours  suivants 
à  la  même  heure.  Le  cours  sera  complet  en  12  le¬ 
çons. 

MM.  Scrini  et  Monthus  commenceront,  lelundiîS 
juillet,  à  2  heures,  à  l’Hôtel-Dieu,  dans  la  clinique 
du  Prof,  de  Lapersonne,  des  conférences  pratiques 
sur  les  maladies  des  yeux,  suivies  de  l’examen  des 
malades  et  de  travaux  de  laboratoire. 

Un  cours  pratique  d’histologie  pathologique  sera 
fait  par  M.  Milian  à  partir  du  4  août  à  2  heures  1/1 
et  se  continuera  les  jours  suivants  à  la  mêmeheuré. 
Pour  l’inscription,  s’adresser  à  M.  Milian,  11,  rue  de 
Naples.  ,  ,  • 

AÜUÉSlOiNS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  Illl  «  CONCOURS  HÉDICAl . 

N"  4827.  —  M.  le  docteur  G.vutiiier,  du  Brell(Sar- 
the).  membre  du  Syndicat  de  la  Sarthe,  et  présenté 
par  M.  le  docteur  Golaz.  de  Parigné-l’Evêque. 

N‘”4828.—  M.  le  docteur  Vili.exeuve, de  Ilamboiiil- 
let  (Seine-et-Oise),  présenté  par  M.  le  docteurMar- 
chin  de  Medave,  de  Rambouillet. 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Roux,  de  Ghlnon  (Indre- 
et-Loire),  et  S.vu.vRos,  de  Gourville  (Eure-et-Loir), 
membres  du  «  Concours  Médical». 

Fe  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GBZILLY. 
Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  me'dicalts. 
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EDE  LA  PRESSE  ÉTRANGÈRE. 

.a  fièvre  ganglionnaire  des  enfants.  -*  Pathologie  e 
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Souscpijition  pour  Iss  victimes  médicales 
delà  Catastrophe  de  la  Martinique. 

7“  liste. 

MM.  les  docteurs  ; 

Gâche,  de  Villefranche-Saint-Phal. . .  8  fr . 

Laguens,  de  Castillon -sur- Dordogne.  5  fr. 

Demmler,  de  Saint-Leu  d’Esserent. . .  lO  fr, 

M'i*  Demmler,  de  St-Leu-d’Esserent.  10  fr. 

Total .  33  fr. 

Report  des  listes  antérieures. . ..  1251  fr. 

Total  général .  1284 fr. 


Société  civile  du  «  Concours  médical  ». 

Séance  du  26  juin  1002. 

Présents  :  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne,  H.  Cé- 
àlly. 

Le  Conseil  approuve  la  composition  du  nu¬ 
méro  du  journal,  spécialement  destiné  aux  Syn¬ 
dicats  médicaux.  Il  enregistre  avec  une  vive 
satisfaction  le  succès  obtenu  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publiqne  par  M.  lè  D*' Lan¬ 
de,  sür  la  question  des  honoraires  dus  aux  chi¬ 
rurgiens  d’hôpitaux,  pour  soins  aux  blessés 
payants  ;  il  remercie  MM.  Lardier,  Dreyfus-Bris- 
sac,  etc...  qui  ont  appuyé  si  chaleureusement  la 
proposition. 

M.  le  Jeanne  fait  connaître  qu’il  sera  pro¬ 
chainement  rendu  compote,  par  le  journal,  du 
dépouillement  des  questionnaires  relatifs  :  1"  à 
la  modification  des  études  médicales  proposée 
par  le  P' Mayet  (de  Lyon),  2“  à  la  meilleure  ré¬ 
partition  des  clientèles  ;  3°  à  l’établissement  des 


tarifs  d’assistance  chirurgicale  dans  les  dépar¬ 
tements,  en  vue  de  l’application  de  la  loi  acci¬ 
dents. 

Le  Conseil  décide  la  clôture  de  la  souscription 
pour  la  Société  de  la  maison  de  santé  de  la  Plai¬ 
ne  Monceau,  dont  le  capital  se  trouve  constitué. 

Il  laisse  ouverte  la  souscription  pour  les  vic¬ 
times  médicales  de  la  Martiniqueet  charge  M.  le 
D''  H.  Cézilly  de  suivre  près  du  Comité  ùiborde. 
Le  Denlu,  Pichcvin,  Ducor,  les  détails  de  l’emploi 
des  fonds  recueillis  par  le  Concours  médical. 

Après  l’avis  conforme  de  l’assemblée  générale 
de  la  Financière  médicale,  il  estime  que,  vu  la 
loi  du  23  mars  1902,  qui  modifie  celle  de  1898,  en 
supprimant  l'obligation  pour  le  patron  de  dé¬ 
clarer  tous  les  accidents  dès  le  début  avec  un 
certificat  médical,  le  nombre  des  certificats  de¬ 
mandés  au  médecin  devient  désormais  variable, 
et  qu’ainsi  disparaît  la  raison  d’être  du  forfait 
pour  petits  sinistres. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  est  d'avis  que 
nous  n’avons  plus  qu’à  nous  faire  rémunérer  à 
cinq  francs  par  certificat  fourni,  et  d’après  le 
tarif  du  Concours,  pour  les  soins  donnés  aux 
victimes. 

Après  réponse  aux  questions  diverses  posées 
parles  correspondants,  le  Conseil  lève  la  séance. 


Association  amicale 

Séance  du  26  juin  1902. 

Présents  :  tous  les  membres  du  Bureau,  MM, 
Maurat,  Lepage,  H.  Cézilly,  Gassot,  Jeanne,  Mi¬ 
gnon. 

Admissions  nouvelles. 

Le  Conseil  prononce  les  admissions  suivantes  : 
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Combinaison  A  ;  MM.  Sallé  (Bernaville,  Som-  • 
me)  ;  OU  (Lillebonne,  S.-Inf.)  ;  Crozat  (Cléon 
d’Andran,  Drôme)  ;  Seytre  (Cannes,  Alj).  Mar.)  ; 
Borie,  (Chevanceaux,  Ghar.-Inf.)  ;  Guillermin, 
(Chambéry,  Savoie)  ;  Lestage,  (Gradignan,  Gi- 
,  ronde)  ;  Figuet,  (Vienne,  Isère)  ;  Michel,  (Mour- 
melon-le-Grand,  Marne)  ;  Malbois,  (Beni-Saf, 
Oran),  Guilton  (St-Calais,  Sarlhe). 

Combinaison  B  :  MM.  Claverie,  (Mouy,  Oise)  ; 
Léon  Archambault,  (Paris)  ;  Claudel,  (Bargemon, 
Var)  ;  Boussac,  (Albi,  Tarn)  ;  Boelle  (Les  Mon- 
tils,  Loir-et-Cher)  ;  Arrutfat  (Béziers,  Hérault)  ; 
Souleyre  (Oran)  ;  Sabadini  (Alger)  ;  Szcypiorski 
(Mont-St-Martin,  Meurthe-et  Moselle). 

Deux  candidats  sont  ajournés. 

Le  n»  5  est  admis  à  passer  dans  la  combinai-  . 
son  B  ;  le  n°  247  passe  à  demi -A. 

Admissibilité  des  internes  des  hôpitaux. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  D'  Lepage,  l’ordre 
du  Jour  suivant  est  adopté  à  l’unanimité  ; 

«  Le  Conseil,  saisi  par  l’un  de  ses  membres  de 
la  question  suivante  ;  o  Les  internes  des  hôpi- 
«  taux  en  exercice  peuvent-ils  être  admis  dans 
«  la  Société  ?»  ; 

«  Considérant  que  lesinternes  sont, comme  les 
docteurs  en  médecine  et  les  officiers  de  santé, 
chargés  de  fonctions  médicales  bien  détermi¬ 
nées  ; 

«  Que  le  droit  à  l’indemnité  s’établirait  pour 
eux  sur  cette  base  très  sûre  :  l’impossibilité, 
constatée  par  le  chef  de  service,  de  remplir 
leurs  fonctions,  pour  cause  de  maladie  ou  d’ac¬ 
cident  ; 

«  Décide  que, s'ils  remplissent  par  ailleurs  les 
conditions  de  santé,  de  nationalité  ou  de  natu¬ 
ralisation,  et  s’ils  s’engagent,  quand  ils  ont 
moins  de  25  ans,  à  payer  la  cotisation  de  cet  âge, 
les  internes  des  hôpitaux  pourront  être  admis 
dans  la  Société,  dès  qu’ils  seront  entrés  dans 
les  rangs  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  ». 


Indemnités  du  trimestre. 


Le  conseil  vote  ensuite  les  indemnités  p( 
incapacité  de  travail. 


1  3  mois  1/2  B . 

11  23  jours  (chronicité) . 

36  8  jours.,  — . . . . 

+  39  jours .  129.97) 

50  .9  ,ours . 

63  36  ,  ours . . 

72  30  jours . 

74  15  jours... . . 

80  3  mois . 


87  7  jours . 

106  29  ^urs . 

113  9  jours  (chronicité) . 


150  3  mois... 

208  36  jours.. 

209  4  jours.. 


238  3  mois.. 

244  3  jours.. 

256  10  jours.. 
260  3  jours. . 

268  3  mois..'. 

272  5  jours.. 

309  23  jours.. 
316  14  jours.. 
358  3  mois.. 


383  33  jours . 

389  6  jours . . 

398  25  jours. . 

430  3  jours . 

Acej  34  jours . ;...  340  »l 

31  jours  de  chi'onicité....  103  301, 


FEUILLETOM 

Trêve  de  jérémiades  î 

lime  semble  qu’on  crie  vraiment  trop  misère,  dans 
le  clan  médical,  et  que  ce  manque  de  retenue,  quel¬ 
que  justifiées  que  soient  les  doléances,  ne  peut  qu’ê¬ 
tre  préjudiciable  à  la  corporation  (1). 

Le  public  est  ainsi  lait  qu’au  lieu  de  se  montrer 
plus  généreux,  ou  se  bâter  de  s’acquitter,  dès  qu’il 
saura  que  vous  êtes  dans  le  besoin,  profitera  de  la 
circonstance  pour  être  encore  plus  ladre  que  par  le 
passé  et  ne  plus  avoir  aucun  égard  :  C’est  un  sans 
le  sou,  dira  le  parvenu  du  coin  ;  et  moi  qui  croyais 
que  c’était  un  médecin  bien  posé,  ayantdela  siirface, 
offrant  des  garanties.  Comment  avoir  confiance  en 
ce  pelé,  ce  tondu,  qui  n’a  pas  su  amasser  de  quoi 
faire  vivre  les  siens  ? 

II  II’, y  a  rien  d’exagéré  dans  ce  que  j'avance  ;  c’est 
l’impure  vérité,  dans  toute  sa  laideur. 

Gomment  s’étonner  d’ailleurs  que  nos  contempo¬ 
rains  se  montrent  défiants,  lorsque  les  médecins 
sontsi  prompts  eux-mêmes  à  voird’un  œil  peubien- 
veillant  ces  confrères  sans  fortune,  qui,  surlesdeux 
rives,  la  gauche  d’abord,  la  droite  ensuite,  n’ont 
cessé  de  tirer  le  diable  par  la  queue. 

N.  D.  L.  R.  —  On  parle  ici  de  chaque  praticien,  en 
particulier,  dans  la  vie  journalière. 


Ils  ont  eu  beau  travailler  comme  des  bénédiclki 
(mieux  vaut  ne  pas  parler  des  congrégations),.o« 
des  bûcheurs,  qui  ne  se  reposent  même  pas  le  sep¬ 
tième  jour,  leur  passé  loqueteux  les  poursuit  comme 
üne  tare  ineffaçable. 

J’ai  connu  un  médecin  de  ville  d’eaux,  aujourd’hui 
défunt,  qui  se  donnait  un  mal  énorme  pour  coaduire 
l'eau  au  moulin  II  obsédait  les  praticiens  de  la  capi¬ 
tale  et  d’ailleurs  de  ses  visites,  Sollicitait  sans  trèw 
leur  bienveillance,  sans  qu’un  résultat  appréciable 
correspondît  à  tant  d’efforts.  —  Son  aspect  étaitsym- 
pathique  et  il  aurait  dû  réussir.  Je  crois  avoir  trou¬ 
vé  la  raison  de  l’indifférence  générale  dans  ce  tàil 
qu’il  ne  cessait  de  parler  de  sa  situation  précaireel 
de  ses  charges  de  famille.  11  avait  probablemeil 
espéré  attendrir,  de  la  sorte,  les  coeurs  les  moins 
expansifs  ;  mais  c’était  une  raison,  au  contraire, pour 
ne  pas  se  souvenir  de  lui,  pourfabandonner  àsou 
triste  sort,  au  lieu  de  lui  venir  en  aide,  d’abordà 
cause  de  ses  mérites  personnels  et  ensuite  parce 
qu’il  n’était  que  trop  vrai  qu’il  avait  des  enfants  à 
élever  et  un  certain  décorum  à  garder. 

C’était  naïf  de  sa  part  de  croire  qu’on  allait  s’api¬ 
toyer  sur  son  sort  et  lui  tendre  une  main  secoura- 
ble.  —  lien  aurait  été  tout  autrement,  il  n’y  a  pas  à 
en  douter,  s’il  avait  mené  un  train  plus  luxueux,  s'il 
s’était  souvenu,  en  un  mot,  du  dicton  quelque  peu 
désespérant,  quiprétend  qu’on  ne  prête  qu’aux  riches. 

La  plupart  des  clients,  dont  Tâme  n’est  pas  de 
première  qualité  et  qui  ne  sauraient  rien  entendre 
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3  mois.. 
27  jours.. 
7  Jours. . 
23  jours. . 


jours., 
jours. . 
jours.. 


jours  de  chronicité. . 

jours . 

jours . 

Total . 


GOOl 

20  j 


270 

70 

230 

390 


70 

70 

310 

110' 

40 

620 

130 

140 

3.239.8 
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La  pelade  du  cuir  chevelu. 

Voici  quel  est, actuellement,  le  traitement  pré¬ 
conisé  par  M.  le  D‘'  Hallopeau  contre  la  pelade 
du  cuir  chevelu  : 

1"  Chaque  jour,  savonnage  à  l’eau  chaude  ; 

2“  Lotion  aü  tétrachlorure  de  carbone  purifié; 
3“  Friction  avec  ; 


Alcool .  300  grammes 

Alcoolat  de  lavande. ...  30  grammes 

Essence  de  térébenthine  60  grammes 

Camphre .  60  grammes 

Sublimé .  0  gr.  50. 


4“  Après  épilation  des  cheveux  massués,  ba¬ 
digeonnage  avec  le  crayon  suivant  : 


Chrysarobine . .  3  gr.  50. 

Paraffine . Uâ  9  or 

Beurre  de  cacao _  _  j  aa  ~  g  .  ou 

Soufre  précipité .  0  gr.  50 

Résorcine . .  1  gr.  50 

ou  s’il  se  produit  trop  d’inflammation,  avec  : 
Acide  phénicj[ue  cri,stal- 

lise. . . .  9  parties. 

Alcool  à  95» .  1  par  tie. 

Enlever  l’excès  de  l’acide  phénique  à  l’aide 
d’une  lotion  à  l’alcool  à  95®. 

Ou  encore  :  teinture  de  cantharides,  ou  crayon 
d’huile  de  croton,  de  2  à  10  % .  , 

Guérison  des  verrues  par  la  suggestion 

On  a  préconisé,  pour  guérir  les  verrues,  diffé¬ 
rents  topiques  caustiques,  tels  crue  le 'nitrate 
d’argent,  l’acide  nitrique, l’acide  chromiquepur, 
et,  de  fait,  ces  différenteq  substances  donnent 
souvent  de  bons  résultats  ;  mais,  les  psychiàtres 
ont  expérimenté,  pour  guérir  les  verrues,  une 
autre  méthode,  celle  des  sorciers  et  des  som¬ 
nambules,  la  suggestion  hypnotigue,  et  voici  les 
résultats  de  leurs  recherches,  exposés  à  la  Société 
d’hypnologie  : 

M.  Haeberlin  (de  Hambourg)  rapporte  plu¬ 
sieurs  cas  de  verrues  guéries  par  des  procédés 
populaires,  superstitieux  ou.empiriques,tels  que 
attouchements,  prières,  etc. 

M.  Paul  Farez.  —  Ces  diverses  recettes  n’ont 
aucune  efficacité  en  elles-mêmes;  elles  agissent 
par  suggestion  indirecte,  à  la  faveur  de  la  con¬ 
fiance  que  le  porteur  de  verrues  accorde  aux  dits 
remèdes.  La  preuve  en  est  que,  sans  aucun  at¬ 
touchement,  la  suggestion hypnotiquefait  dispa¬ 
raître  les  verrues.  Témoin  un  cas  où  quatre 
séances  de  suggestion  hypnotique  ont  eu  raison 
d’une  verrue  qui  datait  de  2  ans. 

M.Berileon.  —Une  femme  de  Lausanne  a  guéri 
un  nombre  considérable  de  verrues,  en  les  tou¬ 
chant  avec  la  chemise  d’une  femme  qui  venait 


àùne  vie  faite  de  noblesse  et  d’abnégation,  agis¬ 
sent  de  même  :  ils  n’osent  pas  marchander,  dans  un 
cabinet  élégant,  dans  une  demeure  confortable,  et 
observent  bien  mieux  les  ordonnances  qui  en  vien¬ 
nent  que  les  prescriptions  issues  d’un  milieu  plus 
modeste  ;  leur  esprit  de  critique  est  muselé  par  l'ad- 
niiration  Su  décor,  èt  des  objets  ambiants,  par  les 
apparences  et  le  train  de  la  maison.  Ils  accordent 
plus  volontiers  leur  fille  à  quelqu’un  qui  représente, 
qui  leur  en  impose,  n’eût-il  aucun  château  en  Espa¬ 
gne  ou  dans  la  banlieue,  qu’à  un  brave  garçon, 
beaucoup  plus  méritant,  mais  qui  ne  sait  pas  leur 
jeter  de  poudre  aux  yeux. 

Les  légitimes  épouses  de  ces  parvenus  exagèrent 
encore  la  note  et  s’attachent  tout  particulièrement  à 
l'ejtérieur  ;  leurs  sympathies  sont  d’avance  acqui- 
quisesàceluiquisaits’habiller  ou  possède  un  atte¬ 
lage  fringant.  —  Elles  ne  se  gênent  nullement,  en 
revanche,  pour  raturer  les  notes  d’honoraires,  poul¬ 
ies  alléger,  lorsqu’elles  sont  dûes  à  quelqu’un  qui 
estsans  surface  et  sans  fortune, 
ll.y  aurait  même  imprudence  à  regimber  et  à  met¬ 
tre  les  malotrus  à  leur  place  ;  ils  s’empresseraient, 
après  avoir  été  rappelés  au  sentiment  des  conve¬ 
nances,  d’aller  se  plaindre  en  sortantdechezvouset 
devons  vilipender  dans  lecercle  de  leurs  relations. 
11  se  rencontrera  toujours  des  gens,  qui  appren¬ 
dront  avec  volupté,  que  vous  êtes  dans  une  situation 
inférieure  à  la  leur  et  qui  ne  perdront  pas  une  occa¬ 
sion  de  vous  le  faire  sentir. 


Il  n’y  a  pas  de  cérémonies  à  faire,  morbleu,  avec 
la  misère  famélique,  aux  vôteménts  étriqués,  aux 
membres  grelottants. 

Le  regretté  docteur  Le  Baron  a  raconté  qu’il  avait 
eu  l’occasion  d’entendre  un  malade,  plus  riche 
d’écus  que  de  bon  sens,  faire  la  réflexion  suivante  : 
«  Médecins  de  pauvres,  médecins  de  mutualistes, 
petits  médecins  ». 

«  A  nous  de  réagir,  ajoutait-il,  et  de  modifier,  sur 
ce  point,  l’esprit  public.  Pour  cela,  ne  sollicitons 
jamais  les  postes  intimes,  où  nous  ne  recueillerions 
ni  profit,  ni  considération.  Si  l’on  nous  offre  le  ser¬ 
vice  médical  d’une  Société  de  secours,  à  des  condi¬ 
tions  dérisoires,  sachons  clignement  refuser. 

«  Si  nous  acceptions  comme  honoraires  l’aumône 
qui  nous  est  offerte,  ceux  qui  nous  sollicitent,  les 
talons  une  fois  tournés,  ne  manqueraient  pas  de 
nous  dire  que  nous  devons  être  bien  besoigneux  pour 
accepter  de  telles  conditions.  1  t  le  jour  où  ils  lais¬ 
seraient  la  parole  ou  la  plume  à  quelque  subordon¬ 
né  inhabile  à  déguiser  ses  sentiments,  celui-ci  nous 
montrerait,  dans  sa  brutale  franchise,  qu’en  réalité, 
on  nous  met  sur  le  même  rang  que  les  autres  four¬ 
nisseurs.  » 

Donc,  si  vous  m’en  croyez,  mes  chers  amis,  gar¬ 
dez  vos  mécomptes  pour  vmus,  ne  divulguez  pas 
les  coins  noirs  qui  sont  en  vous,  le  déficit  de  votre 
budget  ou  les  difficultés  que  vous  éprouvez  à  join¬ 
dre  les  deux  bouts.  Même  entre  copains,  entre  ca¬ 
marades, sachez  vous  abstenir,  à  la  façon  de  Cyrano, 
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d'avoir  ses  règles.  Bonjour  (de  Lausanne)  les  gué¬ 
rit  couramment  par  un  attouchement  quelcon¬ 
que  après  avoir  bandé  lés  yeux  dü  sujet.  Gibert 
(du  Havre)  les  guérissait  par  intimidation.  Moi- 
méme  par  l’hypnotisme  j’ai  obtenu  une  disso¬ 
ciation  curieuse  :  chez  un  individu  porteur  de 
verrues  aux  deux  mains,  j’ai  par  suggestion  sup¬ 
primé  les  verrues  de  la  main  gauche,  tandis  que 
les  verrues  de  la  main  droite  sont  restées  in¬ 
tactes. 

M.  Macris  (d’Athènes). —  En  Grèce,  on  obtient 
de  semblables  guérisons  en  récitant  des  prières 
consacrées,  mais  il  est  indispensable  que  cela  se 
passe  le  soir  de  la  pleine  lune. 

M.  Lepinay.  —  Lés  empiriques  de  nos  campa¬ 
gnes  guérissent  les  verrues,  non  seulement  chez 
les  humains,  mais  aussi  chez  les  animaux,  par 
des  prières  spéciales,  des  attouchements,  des  pi¬ 
qûres  avec  des  épines  spéciales. 

M.  Paul  Magnin.  —  Les  verrues  qui  guéris¬ 
sent  le  plus  aisément  par  la  suggestion  sont  cel¬ 
les  qui  saignent  très  facilement,  c’est-à-dire  les 
plus  vasculaires.  Si  l’on  se  rappelle  que  la 
suggestion  produit  tous  les  degrés  de  la  ru¬ 
béfaction,  jusque  et  y  compris  la  vésication, 
on  comprendra  qu’elle  réalise  des  actions  vaso¬ 
motrices  suffisantes  pour  provoquer  la  dispari¬ 
tion  des  verrues. _ _ 

GLIUHÜE  MÉDICALE 

Bôlel-Dieu  ;  M.  le  professeur  Dieulafoy. 

L’appendicite,  toxi-infection. 

Messieurs.  Depuis  longtemps  déjà,  je  n’ai  pas 
eu  l’occasion  de  vous  parler  de  l’appendicite.  Je 
vais  profiter  aujourd’hui  de  ma  dernière  leçon 
du  semestre  d’étépour  revenir  sur  cette  question 
qui,  vous  le  savez,  m’est  particulièrement  chère. 

Le  2  juin,  soit  il  y  a  12  jours,  M.  Marion,  qui 
dirige,  en  l’absence  de  M.  Duplay,  la  clinique 
chirurgicale  de  l’Hôtel-Dieu,  me’pria  devenir 


examiner,  dans  son  service,  un  cas  qu’il  intitule 
lui-même  médico-chirurgical.  J'arrive  au  lit  du 
malade  et  je  vois  un  hommè  de  22  ans  dont  le 
faciès  terreux  et  blafard  me  donne  d’émbléé 
une  mauvaise  impression.  La  température  3M 
la  veille,  jour  de  l’entrée,  était  ce  matin-là  tom¬ 
bée  à  37  ".  fJaffection' avait  débuté  3  jours  aupa¬ 
ravant,  dans  la  nuit ,  du  29  au  30  mai,  par  des 
douleurs  abdomiiiales  assez  vives.  Le29,  le  pa¬ 
tient  ne  se  plaignait  de  rien  et,  après  avoir  dé¬ 
jeuné  et  dîné  d’excellent  appétit,  s’était  couché 
comme  d’habitude  absolument  bien  portant.il 
s’était  réveillé  vers  2  heures  du  matin  avec  dès 
douleurs  sous-ombilicales  d’intensité  modérée 
encore.  Le  matin  du  30  mai,  il  se  lève,  essaye  de 
travailler,  mais  la  réapparition  des  souflrandes 
l’oblige  à  rentrer  chez  lui.  Une  dîne  pas  et  se 
met  au  lit.  Il  n’a  pas  de  vomissements,  pas  de 
nausées,  et  il  prend  même  une  tasse  de  lait 
qu’il  garde.  Dans  la  nuit,  l’acuité  des  douleurs 
s’exagère.  Le  31,  dans  la  matinée,  on  administre 
un  lavement  qui  donne  deux  garde-robes.  Tou¬ 
tefois,  ne  se  sentant  pas  bien,  le  malade  fait  ve¬ 
nir  un  médecin  qui,  pensant  à  une  appendicite, 
cpnseille  le  transport  immédiat  à  l’bôpital. 

En  résumé,  cet  homme  a  été  pris  au  cours 
d’une  bonne  santé,  brusquement,  la  nuit,  d’une 
douleur  abdominale  qui,  assez  rapidement,  quoi¬ 
que  peu  à  peu,  a  augmenté  d’intensité  au  (joint 
de  devenir  extrêmement  intense,  sans  vomisse^ 
ments,  ni  constipation .  Ceci  n’est  assurément 
pas  le  tableau  classique  de  l’appendicite  ai^uë, 
laquelle  s’accompagne  généralemeiit  de  nausées, 
de  vomissements  eld'arrêt  des  matières  fœcales. 
Toutefois,  ne  l’oubliez  pas,  à  côté  de  ce  tableau  | 
classique, il  existe  des  exceptions  multiples,  aussi 
nombreuses  que  la  règle, -dans  lesquelles  vous  j 
verrez  des  appendicites  franchement  aiguës  sans 
vomissements  et  avec  des  garde-robes.  | 

Un  malade  dans  ces  conditions  doit  être  exa-  j 
miné  lentement,  en  prenant  son  temps,  sinonle  i 
médecin  ne  saurait  faire  delà  bonne  séméiolo¬ 
gie.  Chez  le  patient  de  M.  Marion,  nous  avions 


qui  jouait  l’indifférence  et  laissait  croire  qu’il  avait 
pris  part  à  des  repas  exquis,  alors  qu’il, n’avait  rien 
mangé. depuis  la  veille. 

C’est  aux  compagnes  des  médecins,  qu’il  faut  sur¬ 
tout  recommander  la  discrétion  ;  elles  ne  savent 
pas  cacher  la  vérité, fût-elle  pénible  pour  leur  amour- 
propre.  Elles  font  connaître  à  tout  venant  la  parci¬ 
monie  de  leur  ménage  et  leur  anémie  financière. 
Elles  sont  navrées  de  ne  pouvoir  rivaliser  avec  leurs 
voisines  et  finissent,  dans  leur  dépit,  par  décrier 
leur  seigneur  et  maître,  lequel  manque  de  sens 
pratique  et  n’a  pas  su  les  entourer  de  bien-être. 

Lorsque  la  bombe  aura  éclaté,  la  séance  de  débi¬ 
nage  continuera  jour  et  nuit.  Les  mauvais  propos 
seront  colportés,  au  détriment  de  votre  prestige. 
Qu’ils  arrivent  à  l’oreille  d’adversaires  politiques 
ou  de  simples  mécontents  et  je  vous  laisselesoin  de 
supputer  jusqu’à  quel  point  vous  serez  honni  : 
«Qui  auraitcru,  ma  chère,  que  le  docteur  fût  un  pa¬ 
nier  percé  et  qu’il  n’ait  rien  pu  ramasser  pour  ses 
vieux  jours?  Il  doit  avoir  une  intrigue  quelque  part, 
des  vices  coûleux,pour  que  l’argent  lui  glisse  ainsi 
entre  les  doigts.  C'est  honteux,  ma  parole,  et  je  n’ai 
plus  aucune  confiance  en  lui. 

—  Quant  à  moi,  ajouteraune autre  commère,  je  le 
croyais  avare,  çà  vaudrait  même  mieux  pour  lui  que 
de  ne  savoir  rien  garder. —  Je  n’ai  jamais  bien  véri¬ 
fié  ses  notes  jusqu’à  ce  jour  ;  mais,  dorénavant,  je 
vais  les  éplucher  avec  attention,  pour  ne  pas  être  sa 
dupe.  —  C’est  insupportable  d’être  exploitée.  » 


Pour  un  peu,  on  vousjugerait  digne  de  l’ocliaraud 
et  on  vous  donnerait  au  diable,  avec  l’arrière  pensée 
de  lui  faire  un  cadeau  de  mince  valeur. 

Voilà  le  plaisir.  Messieurs,  voilà  la  considération 
qui  vous  attend,  les  joies  qui  vous  sont  réservées. 

Si  encore,  en  se  plaignant  sans  trêve,  onpouvail 
détourner  quelques  jeunes  gens  d’étudier  la  méde¬ 
cine  ;  mais  ceux-ci,  comme  leur  famille,  ne  Veulent 
rien  savoir  ;  ils  sont  hypnotisés  par  les  succès  de 
ceux  qui  ont  réussi  {rari  nantes  in  gurgite  vjs/o|et, 
se  refusent  à  constater  la  détresse  du  plus  grand 
nombre.  Les  exceptions  ■  seulement  les  attirent  et 
ils  comptent  bien  être  parmi  les  élus,  ils  seronlles 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  encore 
plus  que  les  relégués  de  dame  Thémis. 

Je  conclus  en  disant  que  ceux  qui  gémissentdans 
les  affres  de  la  gêne  doivent  dissimuler  leur  infor¬ 
tune,  dans  la  mesure  du  possible,  qu’ils  n’ont  qu’à 
perdre  à  laisser  transpercer  leur  misère. 

Qu’ils  se  drapent  fièrement  dans  leur  dlgnité,sans 
rien  attendre  d’un  tas  de  pleutres  qui  nelesvalenl 
pas,  qui  sont  sans  culture  et  sans  affinement  moral. 

Détournez  les  yeux,  levez-les  en  haut,  loin,  bleu 
loin  de  la  boue  qui  est  à  vos  pieds  ;  ce  sera  déjà  un 
allégement  et  vous  pourrez  ensuite  opposer  une  plus 
forte  dose  de  résignation  ironique  à  la  bêtise  de 
vos  semblables,  comme  aux  iniquités  de  l’existence  ! 

D'  Ghellety  (de  Vichy). 
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acquis  déjà  un  premierpoint.  La  douleur  n’avait 
pas  eu  d’emblée  son  maximum,  elle  n’était  deve¬ 
nue  très  violente  que  progressivement,  en  trois 
jours.  Le  ventre  n’apparaissait  pas  rétracté  com¬ 
me  il  l’est  dans  la  péritonite  par  perforation  de 
l’intestin  ou  de  l’estomac.  11  était  plutôt  un  peu 
saillant.  Le  palper  abdominal,  dans  un  cas  sem¬ 
blable,  doit  être  effectué  doucement,  sous  peine 
de  ne  pas  percevoir  .des  'nuances  délicates  de 
première  importance.  Je  répète  ici  ce  que  j’ai 
souvent  dit  pour  la  pleurésie  :  lorsque  l’épan- 
cbement  pleural  est  modéré  et  n’atteint  que  7  à 
800  grammes,  une  percussion  violente  est  une 
source  d’erreurs  ;  de  même,  la  recherche  des  vi¬ 
brations  thoraciques,  en  faisant  compter  le  ma¬ 
lade  à  trop  haute  voi.x,  est  également  trompeuse. 
Pourl'abdomen,  si  vous  palpez  fort,  la  douleur 
semble  généralisée.  Allez,  au  contraire,  avec  dé¬ 
licatesse,  appuyez  légèrement  sur  la  peau  et 
ainsivûus  n’aurez  même  pas  besoin  de  ques¬ 
tionner  le  malade  ;  re.gardez-le,  cela  suiïït.  Pal¬ 
pez  légèrement  à  .gauche,  le  patient  ne  bronche 
pas;  au  creux  épigastrique,  rien  non  plus.  Ar¬ 
rivez  maintenant  à  la  région  cæco-appendicu- 
laire  (la  douleur  de  l’appendicite  ne  siège  pas 
en  un  point  unique,  mais  sur  une  surface  plus 
ou  moins  large),  regardez  le  malade,  il  a  un  sou¬ 
bresaut,  sa  ligure  exprime  la  douleur. 

Bien  souvent,  le  diagnostic  d'appendicite  sera 
basé  sur  ces  nuances.  Le  ventre  peut  être  sensi¬ 
ble  partout,  néanmoins  un  palper  bien  fait,  pra¬ 
tiqué  avec  une  douceur  suffisante,  montrera, 
sans  interroger  le  patient,  la  partie  atteinte,  la 
fosse  iliaque  droite,  la  région  cæco-appendicu- 
laire. 

Ce  n’est  pas  tout.  Prenez  un  crajmn  et  recher¬ 
chez  avec  sa  pointe  l'hyperesthésie  cutanée. 
Vous  effleurez  la  peau  abdominale  à  gauche  et 
vous  apercevez  de  petites  contractions  des  ré¬ 
flexes  musculaires  légers.  Vous  arrivez  à  la  ré¬ 
gion  cæco-appendiculaire,  le  réflexe  devient  im¬ 
médiatement  plus  violent  et  comprend  non  seu¬ 
lement  les  muscles  abdominaux,  mais  encore 
ceux  de  la  cuisse  et  du  scrotum. 

Le  palper  donne  également  d’autres  notions. 
Tandis  que  sur  les  points  non  malades  la  paroi 
abdominale  reste  souple,  dans  la  fosse  iliaque 
droite,  le  muscle  durcit,  se  contracte  et  donne  la 
sensation  d’une  feuille  de  carton  ;  il  y  a  défense 
musculaire.  Ainsi  donc,  d'une  part,  le  maximum 
de  la  douleur,  d'autre  part  l’hyperesthésie  et  la 
défense  musculaire,  voilà  plus  qu’il  en  faut  pour 
affirmer  l’appendicite. 

Chez  notre  malade,  une  fois  ce  diagnostic 
posé,  restait  à  savoir  l’importance  de  la  lésion 
appendiculaire.  La  température  était  tombée  à 
3î",  de  plus  il  n’avait  aucun  vomissement  et  les 
garde-robes  persistaient.  Etait-il  donc  en  train 
de  refroidir  son  appendicite  T  Etait-ce  bénin, 
son  affection,  maintenant  ?  Eh  bien  !  telle  n’a 
pas  été  mon  opinion.  Tout  d’abord,  la  gravité 
d'une  appendicite  n’est  pas  nécessairement  en 
rapport  avec  la  fièvre,  les  vomissements  et 
les  douleurs.  Celles-ci  peuvent  être  modérées, 
les  rejets  stomacaux  peuvent  manquer  et  la  fiè- 
vrerester  légère  avec  une  appendicite,  malgré 
cela,  très  sérieuse.  Le  malade  de  M,  Marion  était 
au  4“ jour.  En  dépit  de  ses  37°  de  fièvre,  mon 
avis  a  été  le  suivant  :  cas  grave,  gangrène  de 
l'appendice,  intoxication  intense. 

Avant  de  poursuivre  cette  observation, je  dési¬ 


re  revenir  sur  certains  points  particuliers  de  l’his¬ 
toire  de  l’appendicite.  Vous  avez  vu  le  début  de 
l’affection  se  faire  ici  en  2  à  3  jours  et  n’atteindre 
qu’à  ce  moment  son  summum  de  douleurs.  Il  en 
est  toujours  ainsi,  ettoujoursie  l’aivue  commencer 
de  celte  manière. On  a  dit  et  on  admet, classique¬ 
ment,  que  l’appendicite  s’annonce  brusquement, 
d’emblée,  par  une  vive  douleur,  un  coüp.de  pis¬ 
tolet  (Roux,  de  Lausanne), un  coup  de  poiguard 
abdominal .  Je  m’inscris  en  faux  contre  le  coup 
de  pistolet  et  le  coup  de  poignard.  Ceux  qui 
l’ont  décrit  n’ont  pas  fait  une  bonne  séméiolo- 

ie,  car  jamais  l’appendicite  ne  se  déclare  ainsi. 

a  douleur  se  montre  pendant  deux,  quelque¬ 
fois  trois  jours,  avant  d’atteindre  son  maximum 
d’acuité.  Le  terme  de  coup  de  poignard  abdomi¬ 
nal  doit  être  réservé  à  la  perforation  intestina¬ 
le  qui,  elle,  débute  bien  avec  cette  allure. Exem¬ 
ple  :  un  homme  se  promène  bien  portant  dans 
la  rue,  tout  à  coup,  il  s’affaisse  et  tombe  dans  les 
bras  de  personnes  voisines  ;  c’est  une  perfora¬ 
tion  du  duodénum.  Le  début  brusque,  absolu¬ 
ment  brutal,  intense,ne  regarde  jamais  l’appen¬ 
dicite.  Ceci  a  son  intérêt  ;  si,  en  particulier,  on 
fait  partir  le  début  de  la  maladie  du  moment 
où  les  souffrances  ont  leur  acuité  maximum,  on 
déclare  opérer  le  malade  le  premier  jour,  alors 
qu’il  est  en  réalité,  au  3“  ou  4°  jour. 

De  par  les  caractères  de  la  douleur,  de  par 
l’ensemble  symptomatique,  notre  malade  n'était 
pas  atteint  de  perforation  intestinale.  Il'uoüs 
fallait  également  éliminer  les  péritonites  à  pneu¬ 
mocoques  et  à  streptocoques  primitives.  Dans 
la  péritonité  à  pneumocoques,  la  douleur  (point 
de  côté  abdominal)  est  vive  d’emblée,  elle  at¬ 
teint  son  maximum  en  quelques  heures  comme 
dansla  pneumonie,  elle  s’accompagne,  en  outre, 
de  frissons  et  d’une  fièvre  immédiatement  éle¬ 
vée  39°, 40°.  Au  3°  ou  4"  jour  il  s’y  joint  une  diar¬ 
rhée  bilieuse,  ocreuse,  6,  8,  10  garde-robes  en 
24  heures.  Il  n’y  a  pas  de  douleur  particulière  au 
point  de  Mac-Burney,  ni  de  défense  musculaire. 
Quant  à  la  péritonite^ streptocoques, elle  se  ca¬ 
ractérise  par  un  état  de  profonde  infection,  une 
déchéance  telle  que,  parfois,  la  mort  survient  en 
24  à  30  heures. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  avons  éloigné 
les  péritonites  primitives  à  pneumocoques,  à 
streptocoques  et  les  perforations  de  l’intestin. 
Nous  étions  en  face  d’une  appendicite  et  proba¬ 
blement  (en  raison  du  faciès  altéré  du  patient) 
d’une  gangrène  de  cet  organe.  L’opération  fut 
décidée  séance  tenante,puis  pratiquée  une  heure 
après.  L'abdomen  incisé,  on  arrive  sur  le  péri¬ 
toine  :  il  n’y  a  pas  de  péritonite  généralisée,pas 
de  fausses  membranes,  ni  d'agglutination  des 
anses  intestinales.  La  péritonite  était  réduite 
pour  ainsi  dire  à  son  minimum.  On  trouve  un 
petit  abcès  rétro-cæcal  circonscrit  et  un  appen¬ 
dice  ecchymosé  et  gangréné  sur  les  deux  tiers 
de  sa  longueur. 

J’avais  demandé  l’examen  des  urines.  Elles 
contenaien'c  50  centigrammes  d’albumine  et  des 
pigments  biliaires.  Je  fis  alors  cette  réflexion  : 
gangrène  de  l’appendice,  infection  appendicu¬ 
laire,  rein  et  foie  intoxiqués,  ce  qui  signifiait  ma¬ 
lade  gravement  touché,  peut-être  frappé  àmort. 
El  j’ajoutai  devant  mes  élèves  ;  surveillez  ce  qui 
va  se  passer,  s’il  ne  survient  pas  des  vomisse¬ 
ments  noirs,  ce  vomlLo  negro  si  grave  que  nous 
avons  longuehaent  étudié  ici. 


m 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  jours  suivants,  le  faciès  restait  mauvais, 
terreux,  toxique  ;  l’albumine  diminuait  légère¬ 
ment,  mais  les  pigments  persistaient.  Bientôt  la 
respiration  s’embarrassa  ;  le  vomito  negro  ap¬ 
pendiculaire,  lequel  ne  pardonne  pour  ainsi  dire 
jamais,  apparut  et  le  malade  succomba. 

De  quoi  et  pourquoi  est-il  mort  ?  Je  ne  crois 
pas  qu’il  y  ait  à  l’heure  actuelle  d’autopsie  aussi 
concluante  et  aussi  probante.  En  réalité,  on 
trouva  très  peu  de  péritonite,  pas  davantage 
qu’il  en  existait  lors  de  l’opération  ;  tout  au  plus 
un  peu  de  liquide  dans  le  petit  bassin.  Le  sujet 
n’était  donc  pas  mort  de  péritonite,  ni  dünfec- 
tion.  De  quoi  alors  ?  Il  avait  eu  de  la  toxémie, 
du  vomito  negro  et  il  avait  succombé  intoxiqué. 
Son  foyer  appendiculaire  avait  fabriqué  ces  to¬ 
xines  terribles  que  nous  connaissons  bien  ac¬ 
tuellement,  dont  pendant  la  vie  le  passage  dans 
le  foie,  les  reins  et  l’estomac  s’était  traduit  par 
des  pigments  urinaires,  de  l’albuminurie,  du 
vomito  negro.  Nous  devions  en  trouver  les  traces 
à  l’autopsie.  Et,  efï'ectivement,  reins,  foie  et  es¬ 
tomac  étaient  altérés.  A  les  voir,  les  reins  sem¬ 
blaient  presque  normaux,  de  volume  ordinaire 
et  facilementdécorticables,mais  l’examen  histo¬ 
logique  révélait  un  étatê[ranuleux  et  trouble  des 
épithéliums,  une  néphrite  toxique.  M.  Brault, 
auquel  ils  furent  montrés,  nous  dit  que  leur  ap¬ 
parence  était  celle  d’une  intoxication  phospho- 
rée  aiguë.  L’agent  toxique  n’était  pas  le  phos¬ 
phore,  mais  .la  toxine  appendiculaire.  Le  foie 
offrait  une  dégénérescence  granulo-graisseuse 
de  même  apparence  et  de  môme  nature.  L’esto¬ 
mac  était  le  siège  de  dilatations  capillaires  ana¬ 
logues  au  purpura. 

■yoyons  maintenant  l’intérêt  de  cette  obser¬ 
vation.  De  quoi  est  mort  le  malade  ?  Est-ce  de 
péritonite  ?  Non.  Je  ne  prétends  pas  que  la  pé¬ 
ritonite  n’aeuici  aucun  rôle  etnejoue  dansl’ap- 
pendicite  en  général  qu’un  rôle  secondaire, 
mais  je  veux  insister  sur  ce  fait  que  les  chi¬ 
rurgiens  qui  connaissent  uniquement  la  périto¬ 
nite  s’égarent.  C’est  parce  que  j’ai  vu,  un  grand 
nombre  de  fois,  des  malades  mourir  pendant 
qu’on  laissait  refroidir,  sans  l’opérer,  leur  ap¬ 
pendicite,  que  je  ne  comprends  pas  certains  ar¬ 
ticles  de  journaux  intitulés  :  «  Faut-il  opérer  à 
chaud  ou  à  froid  l’appendicite?»  J’y  lis  les  résul¬ 
tats  suivants  :  sur  50  malades  opérés  à  froid,  48 

uérisons  ;  sur  50  opérés  à  chaud,  15  ou  16  morts. 

onclusion,  opérez  a  froid.  Un  tel  raisonnement 
est  enfantin  et  ne  soutient  pas  la  discussion. 
D’abord  sur  50  opérés  à  froid,  1  décès,  c’est  1 
décès  de  trop  ;  il  ne  fallait  pas  opérer, puisqu’à  ce 
moment  les  malades  vont  bien.  Maintenant, pour 
les  opérés  à  chaud  ;  15  décès,  vous  dites.  Mais, 
pardon,  avant  de  comparer, comptez  les  malades 
non  opérés, qui  sont  morts.  Enfin,  parmi  cesma- 
lades  opérés  à  chaud,  combien  d’entre  eux  l'ont 
été  à  temps,  dès  le  premier  jour.  Considérez- 
vous  comme  le  début  le  maximum  de  la  dou¬ 
leur,  mais  c’est  le  3“,  quelquefois  le  4°  jour.  A 
ce  moment,  le  foyer  appendiculaire  n’est  plus 
seul  en  cause,  il  y  a  l’intoxication  à  laquelle  vous 
ne  prenez  peut-être  pas  garde,  mais  qui  existe 
et  frappe  le  rein,  le  foie,  l’estomac,  les  poumons, 
etc.  Avant  dé  laisser  refroidir  l’appendice  avez- 
vous  examiné  les  urines  ?  Les  statistiques  pré¬ 
sentées  dans  de  semblables  conditions  sont  sans 
portée. 

J’espère  que,  avant  longtemps,  je  présenterai 


la  question  devant  une  autre  tribune.  En  résu¬ 
mé,  en  matière  d’appendicite,  deux  choses  dé¬ 
minent  :  d’abord, l'accident  immédiat,  l’infection 
du  péritoine,  le  seul  trouble  morbide  que  cer¬ 
tains  veulent  voir  et  connaissent.  Ils  surveil¬ 
lent  le  péritoine,  l’abcès,  la  température  et  c'est 
tout.  Ensuite  l’intoxication  appendiculaire  qni 
se  révèle  par  le  faciès  terreux  du  patient,  l’al¬ 
buminurie,  les  pigments  biliaires  et  le  vomito 
negro. 

Conclusions  : 

1°  L’appendicite  est  une  des  plus  terribles  des 
toxi-'infections.Il  faut  l’opérer, sans  retard, avant 
les  progrès  de  la  toxémie. 

Ü»  Se  laisser  hypnotiser  par  le  péritoine,  c’est 
méconnaître  le  côté  le  plus  important  peut-être 
de  la  maladie,  l’intoxication  appendiculaire,  si 
grave.  Le  commencement  delà  sagesse n’estpas 
la  crainte  du  péritoine,  mais  celle  du  foyer  ap¬ 
pendiculaire. 

3°  Attendre  pour  opérer  à  froid  est  une  for¬ 
mule  basée  sur  des  conceptions  erronées,  con¬ 
traires  aux  données  de  la  clinique.  Elle  conduit 
les  malades  à  la  mort. 

4“  Tout  malade  opéré  à  temps  est  un  malade 
sauvé.  Tout  malade  opéré  trop  tardent  exposé  à 
la  mort. 

Leçon  recueillie  par  le  D''  P.  Lacroix, 


MÉDECINE  PRITigUE 

L’asthme  infantile. 

L’asthme  chez  les  enfants  n’est  guère' admis 
que  depuis  Trousseau,  qui  lui-même  reconnaît 
l’avoir  quelquefois  confondu  avec  la  broncho¬ 
pneumonie.  Après  lui,  HydeSalter  en  Angleterre, 
Moncorvo,  Parrot  et  Politzer  en  rapportent  des 
observations  ;  Germain  Sée  en  décrit  les  accès 
dans  le  Dictionnaire  de  Jaccoud,  puis,  en  1885,  en 
cite  42  cas  dans  le  Journal  de  Thérapeuli(jue.  Le 
professeur  Bouchard  et,  plus  tard,  Brissaud, 
Grancher,  Dieulafoy  et  Comby  le  cataloguentet 
le  considèrent  comme  une  manifestation  de  l'ar¬ 
thritisme. 

Il  n’existait  pas  jusqu’à  ce  jour  de  monogra¬ 
phie  de  l’asthme  infantile.  Le  D'  J.  Lemonnyer 
(de  Gérences),  a  comblé  cette, lacune  én  choisis¬ 
sant  pour  sujet  de  thèse  le  problème  de  l’asth¬ 
me  chez  les  enfants,  qu’il  a  étudié  sous  les  diffé¬ 
rents  rapports  de  l’étiologie,  de  la  symptoma¬ 
tologie  et  de  la  clinique,  du  pronostic  et  dn. 
traitement  avec  nombreuses  observations  à  l'ap¬ 
pui.  Inspiré  par  Comby,  ce  travail  est  deceui 
qu’on  analyse  au  passage. 


L’enfant  asthmatique  a  le  plus  souvent,  parmi 
ses  ascendants,  des  asthmatiques,  des  obèses, 
des  migraineux  ou  des  eczémateux,  des  arthri¬ 
tiques  en  un  mot  ;  parfois,  un  des  parents  est 
épileptique,  hystérique  ou  aliéné,  c’est-à-dire 
neuro -arthritique.  A  noter  dans  les  observations 
recueillies  par  Comby  et  J.  Lemonnyer  la  fré¬ 
quente  concordance  de  l’asthme  et  de  l'eczéma, 
dont  la  parenté  a  pourtant,  été  niée  par  Hardy. 
Contrairement  à  l’opinion  de  Hardy,  Ch.Westa 
cité  des  crises  d’asthme  succédant  à  des  pous¬ 
sées  d’eczéma  ;  Raynaud,  en  1876, a  rapporté  dns 
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observations  de  malades  chez  lesquels  un  eczé¬ 
ma, une  poussée  urticarienne  quivenaient  à  dis¬ 
paraître  étaient  aussitôt  remplacées  par  des  ac- 
cèsdedyspnéeasthmatiforme.  Düclos,  de  Tours, 
Germain  Sée  et  H.  Neville  Taylor  ont  vu  chez  les 
mêmes  malades  coïncider  l’asthme  et  l’eczéma, 
ce  qui  semble  prouver  qu’ils  ont  des  rapports 
nosologiques  très  étroits.  C’est  la  doctrine  de 
l'arthritisme  si  vaillamment-  défendue  par  Bou¬ 
chard  :  l’eczéma  étant  un  exutoire  de  la  diathèse, 
si  cette  porte  de  sortie  vient  à  être  supprimée 
elle  est  remplacée  par  un  nouvel  exutoire,  l’ac" 
cés  d’asthme.  On  reconnaît  dans  ce  système  la 
vieille  théorie  des  métastases  qui  restera  debout 
tant  qu’on  aura  pas  su  la  remplacer  par  une  au¬ 
tre  plus  satisfaisante. 

Il 

Le  diagnostic  a  beaucoup  d’importance  pitis- 
què  de  lui  découle  le  traitement  qui,  bien  dirigé, 
aura  une  grande  influence.  Si  Trousseau  s’y  est 
trompé,  c'est  que  ce  diagnostic  présente  quelque 
ditlioulté  surtout  quand,  suivant  l’habitude,  le 
premier  examen  n’a  lieu  que  le  lendemain  ou 
plusieurs  heures  après  le  début  de  l’accès. 

Chez  l'adulte,  remarque  J.  Lemonnyer,  la  cri¬ 
se  débute  brusquement,  sans  prodromes,  pres¬ 
que  toujours  la  nuit,  tandis  que,  chez  l’enfant, 
l'aceès  a  lieu  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour  ;  il  a 
une  allure  souvent  périodique,  revenant  souvent 
aux  mêmes  heures,  et  les  crises  vont  en  s’affai¬ 
blissant.  Mais  un  fait  absolument  particulier  à 
l’asthme  infantile,  c’est  qu’un  beau  jopr  il  dis¬ 
paraît  complètement  pour  ne  plus  revenir  ou,  du 
moins,  la  diathèse  change  de  manifestation,  tan- 
dis.qne  l’asthme  de  l’adulte  persiste  souvent 
jusqu'à  la  mort. 

L’enfant  est  bien  portant  ;  une  émotion,  un 
chagrin,  une  promenade  un  peu  fatigante,  provo¬ 
quent  l’accès  ;  c’est  à  peine  si  quelquefois,  dit 
Descroizilles,  on  peut  noter  quelques  chatouille¬ 
ments  prémonitoires  du  côté  de  l’arrière -gorge. 
Ledébutestdoncbrusque; lafacedu  petitmalade 
devient  rouge,  cyanosée  ;  l’oppression  est  forte, 
etl’on  note  alors  chez  l’enfant  un  symptôme  d’u¬ 
ne  grande  valeur,  en  discordance  avec  ce  que 
nous  avons  chez  l’adulte  ;  la  fréquence  des  mou¬ 
vements  respiratoires.  De  là  des  confusions  avec 
la  broncho-pneumonie  d’autant  plus  excusables 
que  Politzer  et  Trousseau  ne  les  ont  pas  toujours 
evitées.Des  observations  de  Bayet  et  de  Ghaussier, 
il  appert  que,  plug  l’enfant  est  jeune,  plus  la  res¬ 
piration  s’accélère  et  qu’à  mesure  que  l’enfant 
grandit  l’accélération  se  modère  d’autant,  ce  qui 
permet  d’expliquer  une  transition  vers  la  crise 
de  l’adulte. 

Le  petit  malade,  en  état  de  mal,  semble  devoir 
asphyxier,  quand,  plus  ou  moins  subitement,  on 
voitles  inspirations  devenir  plus  longues,  les 
mouvements  respiratoires  plus  amples,  la  face 
reprendre  sa  coloration  et  la  toux  réapparaître. 
Le  pouls  est  à  110  ou  120  ;  la  percussion  de  la 
poitrine  est  sonore  ;  le  thorax  bombe  eh  avant  et 
en  arrière  ;  le  foie  est  refoulé  Si  l’on  sait  appren¬ 
dre  à  l’enfant  à  expectorer,  ainsi  que  le  recom¬ 
mande  Le  Gendre,  on  recueille  des  mucosités  au 
milieu  desquelles  se  trouvent  les  crachats  perlés 
de  Laënnec. 

Voilà  décrit  l’accès  typique,  qui’dure  de  une  à 
cinq  ou  six  heures.  A  côté  de  lui,  il  convient  de 
mentionner  1 1“  des  petits  accès  qui  ont  été  si¬ 


gnalés  par  Bayet  et  qui  peuvent  passer  presque 
inaperçus  ;  2“  des  formes  frustes  d’asthme  torpi¬ 
de  dont  deux  observations  ont  été  publiées,  en 
1895,  par  Moncorgé.  Dans  un  cas  comme  dans 
l’autre,  que  la  crise  soit  brusque,  fébrile,  avec 
dyspnée  et  manifestation  bruyante,  ou  bien 
qu’elle  soit  torpide  et  sans  fièvre,  il  est  un  symp¬ 
tôme  d’une  très  grande  importance  pathogno¬ 
monique,  ce  sont  les  râles  musicaux,  fuyants,  in- 
constan  ts,  sans  localisation  fixe  et  qui  permettent, 
à  coup  sûr,  de  différencier  l’asthme  infantile  _ 
d’avec  la  coqueluche,  la  laryngite  striduleuse,  la 
bronchite, l’adénopathie  trachéo-bronchique  et  la 
broncho-pneunomie. 

Il  convient  aussi  de  ne  pas  confondre  l’asthme 
infantile  essentiel  avec  l’asthme  nasal  résultant 
de  rhinite,  de  coryza,  de  la  présence  de  poussiè¬ 
res  ou  d’un  corps  étranger,  de  l’existénce  de  po-  ■ 
lypes  ou  de  végétations  adénoïdes.  D’où  l’obli¬ 
gation  de  toujours  examiner  les  fosses  nasales 
des  petits  malades.  L’œdème  de  la  glotte  peut  être 
encore  une  cause  d’erreur.  Il  existe  enfin  un  as¬ 
thme  dyspeptique  décrit,  en  1896,  par  Hénoclq, 
qui,  commffle  fait justementremarquerGrancher, 
n’est  qu’une  intoxication  alimentaire  justiciable 
d’un  vomitif,  d’un  purgatif  ou  d’un  lavage  de 
l’estomac.  Pour  terminer  son  exposé  très  com¬ 
plet,  Lemonnyer  note  le  paludisme  et  l’hérédo- 
syphilis  comme  susceptibles  de  donner  lieu  à  des 
manifestations  de  pseudo-asthme  qui  disparais¬ 
sent  rapidement  quand  on  les  soumet  à  des  trai¬ 
tements  respectivement  appropriés. 

III 

Le  pronostic  est  le  plus  souvent  favorable. 
L’asthme  infantile  disparaît  avec  la  puberté  sans 
laisser  trace  de  son  passage.  René  Blache  pose 
en  principe  que,  si  l'enfant  n’a  pas  eu  de  phleg- 
masies  bronchiques  antérieures,  la  reslitutio  ad 
integrum  est  de  règle.  Tout  au  plus  peut  on 
craindre  un  emphysème  temporaire  qui  évolue¬ 
ra  vite  vers  la  guérison.  Si,  au  contraire,  il  y  a 
eu  préalablement  de  l’infection  des  voies  respi¬ 
ratoires,  de  la  coqueluche  par  exemple,  il  con¬ 
vient  de  faire  des  réserves  sur  la  persistance  de 
l’emphysème.  Le  cœur,  aussi  longtemps  que 
durent  les  accès,  a  tendance  à  s’hypertrophier. 
Ultérieurement,  le  sort  de  cette  hypertrophie  est 
lié  à  la  marche  de  l’emphysème  pulmonaire. 

ïv 

Malgré  le  pronostic  favorable,  il  convient  de 
traiter  l’asthme  infantile' qui  peut,  malgré  tout, 
entraver  la  croissance  de  l’enfant,  déformer  le . 
thorax,  occasionner  de  l’emphysème,  irriter  le 
caractère, amoindrir  le  système  nerveux  et  laisser 
enfin,  comme  phénomènes  substitutifs,  des  mi¬ 
graines  ou  des  névralgies. 

Le  traitement  doit  s’adresser  à  la  fois  à  l’accès 
et  au  tempérament  morbide.  En  présence  d’un 
accès,  voici  ce  qu’ordonne  le  docteur  Comby  : 

1“  Repos  au  lit  avec  aération  de  la  chambre. 

2“  Bottes  d’ouate  sinapisée  en  permanence. 

3"  Ventouses  sèches  sur  le  thorax. 

4“  Un  vomitif  avec  0.10  centig.  d’ipéca  par  an¬ 
née  d’âge. 

5“  Cinq  gouttes  enfin,  toutes  les  deux  ou  trois 
heures,  suivant  l’âge,  d’un  mélange,  à  parties 
égales,  dé  teintures  de  belladone,  de  drosera,  de 
lobelia,  de  grindelia,  d’alcoolature  de  racines 
d'aconit  et  d’eau  de  laurier-cerise. 
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6°  Exceptionnellement  inhalations  de  pyridi- 
ne. 

■  des  différents  moyens  abrègent  le  plus  sou¬ 
vent  la  crise  d’une  façon  considérable. 

11  faut  aussi  soigner  l’état  diathésique.  L’as¬ 
thme  étant  d’origine  arthritique,  l’iodure  de  po¬ 
tassium  et  l’arséniate  de  soude  devront  être 
alternés.  La  douche  écossaise,  le  Mont-Dore,  la 
Bourboule,  ont  ici  leur  indication  toute  marquée 
et  très  efiicace.  D.  L.Viaud. 

(d’Agon-Goutain ville,  Manche). 


REVUE  OE  Ll  PRESSE  ÉTRANGÈRE 


La  fièvre  ganglionnaire  des  enfants. 

Celle  lésion  consiste  en  une  adénopatliie  spé¬ 
ciale,  évoluant  d’une  façon  aiguë  et  fébrile  chez 
les  enfants  entre  cinq  et  huit  ans.  Décrite  pour 
la  première  fois  par  Pfeiffer  (1889),  elle  consiste 
en  un  gonflement  douloureux,  le  plus  souvent 
unilatéral,  quelquefois  bilatéral,  des  ganglions 
cervicaux  ou  sous-maxillaires.  L’état  général 
de  l’enfant  s’altère  ;  les  ganglions  tuméfiés  sont 
durs,  peu  mobiles,  ne  se  ramollissent  que  rare¬ 
ment,  et  montrent  peu  de  tendance  à  suppurer, 
la  lésion  rétrocède  généralement  d’une  façon 
spontanée . 

Cette  fièvre  ganglionnaire  de  Pfeiffer  .se  tra¬ 
duit  encore  par  d’autres  symptômes.  Ôii  note 
de  la  courbature  généralisée,  une  grande  agi¬ 
tation,  quelquefois  des  vomissements,  toujours 
de  l'inappétence.  La  langue  est  chargée,  la  gorge 
rouge  se  présente  pas  d’exsudats  ;  il  y  a  de  fa 
constipation.  La  région  cervicale  est  doulou¬ 
reuse  ;  les  mouvements  passifs  et  actifs  en  sont 
pénibles  ;  la  tête  prend  une  attitude  spéciale, 
analogue  à  celle  du  torticolis  rhumatismal.  Dans 
les  cas  graves,  la  tuméfaction  ganglionnaire, 
unilatérale  d’abord,  bilatérale  ensuite,  est  très 
étendue  ;  la  gorge  est  rouge  et  douloureuse  :  du 
3“  au  4“  jour  apparaît  une  tuméfaction  de  la  rate 
et  du  foie,  ainsi  qu’une  douleur  spontanée  au 
niveau  de  la  ligne  blanche  entre  l’ombilic  et  la 
symphyse  pubienne.  Néanmoins,  l’évolution 
restele  plus  souvent  favorable.  D’après  Pfeiffer, 
c’est  là  une  maladie  infectieuse  capable  de  pro¬ 
duire  des  épidémies  de  maisons. 

Depuis  les  publications  de  Pfeiffer,  cette  af¬ 
fection  a  fait  l’objet  de  nombreux  travaux  ;  le 
docteur  Hochsinger  a  observé  lui-même  une 
certaine  quantité  de  cas  analogues,  et,  trouvant 
cette  question  de  la  fièvre  ganglionnaire  de  la 
plus  haute  importance  pour  le  praticien,  il  émet 
à  son  égard  quelques  considérations  très  inté¬ 
ressantes.  {Wien.  Médk.  Woch.N°^6J,8, 1902). 

Tout  d’abord,  dit-il,  on  peut  se  demander  dans 
■quelles  circonstances  on  observe  chez  les  en¬ 
fants  des  tuméfactions  ganglionnaires  à  la  nu¬ 
que  et  au  cou.  Si  nous  éliminons  la  tuberculose 
la.  syphilis  et  les  lymphomes  malins,  ii  nous 
restera,  comme  causes  de  tuméfaction  des  gan¬ 
glions  cervicaux,  les  divers'processus  irritatifs 
siégeant  sur  la  peau  et  les  muqueuses  dépen¬ 
dant  du  crâne  et  de  la  figure.  En  pareil  cas,  on 
n’observe  généralement  pas  de  fièvre,  et  la  tu¬ 
méfaction  disparaît  généralement  avec  la  lésion 
initiale  (eczéma,  séborrhée,  ophtalmie  phiycté- 
nulaire,  otite,  carie  dentaire,  angine,  catarrhes 
nasopharyngiens,  ozéne,  stomatite,  etc,).  Quel¬ 


quefois  pérsiste,  des  semaines  et  des  mois  du¬ 
rant,  un  état  hyperplastique  de  la  région  n’àbou- 
tissant  jamais  à  la  suppuration,  à  moins  qu'une 
virulence  particulière  ne  caractérise  les  micro- 
organismes,  entrés  dans  les  ganglions  par  lej 
ramifications  lymphatiques  de  la  peau.  On  sait, 
en  effet,  depuis  Manfrodi,  que  les  microorga¬ 
nismes  perdent  leur  virulence  dans  les  organes 
lymphatiques. 

D’autres  fois,  les  ganglions  du  cou  peuvent 
aussi  se  tuméfier  chez  les  enfants,  aucoursde 
certaines  maladies  infectieuses,  qui  amènent  des 
perturbations  dans  les  domaines  lymphatiques 
correspondants  (aphtes,  diphtérie, angine  follicu¬ 
laire,  rougeole,  scarlatine).  Ici  encore  cette  ma¬ 
nifestation  ne  produit  aucune  élévation  spéciale 
delà  température,  même  quand  l’infection  ini¬ 
tiale  a  disparu.  Elle  peut  pendant  un  certain 
temps  persister,  mais  sans  aucun  retentissement 
sur  la  santé  générale. 

Enfin,  on  peut  chez  certains  enfants,  aprèsles 
affections  les  plus  diverses  de  la  cavité  liucco  uaT 
so- pharyngienne,  voir  se  produire  des  tuméfac¬ 
tions  ganglionn  lires  au  cou  et  à  la  nuque,  ac¬ 
compagnées  de  fièvre.  Les  adénopathies  de  ce 
groupe  se  distinguent  dos  précédentes  parce 
qu'elles  occasionnent  une  nouvelle  élévationde 
la  température  après  la  disparition  des  affections 
initiales.  Mais  ces  affections  initiales  peuvent 
être  les  mêmes  dans  ces  deux  derniers  groupes; 
suivant  que  leurs  adénopathies  concomitantes 
s’accompagneront  ou  non  de  fièvre,  elles  déter¬ 
mineront  ou  non  «  la  fièvre  ganglionnaire  a  de 
Pfeiffer.  Il  est  d'aillleurs  difficile  de  savoir  pour 
quelles  raisons  une  maladie  déterminée  provo^ 
quera  dans  certains  cas  une  adénophathieTébfl- 
le,  dans  d’autres  cas  une  adénopathie  non  fébri¬ 
le.  Ce  fait-dépend  vraisemblablement  d'une  ac¬ 
tion  spéciale  des  microbes  ou  des  toxines  sur 
le  réseau  lymphatique  correspondant  à  la  ré¬ 
gion  malade. 

Avec  cette  conception  patliogénique  de  Hoch¬ 
singer,  on  ne  peut  accorder  à  la  fièvre  ganglion¬ 
naire  une  étiologie  unique,  un  aspect  clinique, 
toujours  identique.  Elle  ne  constitue  pas,  comme 
le  pensait  Pfeiffer,  une  maladie  infectieuse  idio¬ 
pathique,  dont  les  agents  microbiens  colonise¬ 
raient  de  préférence  dans  les  ganglions  cervi¬ 
caux  et  sous-maxillaires.  Son  évolution  et  sa 
symptomatologie  varieront  avec  la  nature  du  mi¬ 
croorganisme  morbigène,  qui  aura  pénétré  dans 
le  réseau  lympathique  cutané  ou  muqueux. 

Hochsinger  admet  donc,contrairement  àPfeif- 
fer,  que  la  fièvre  ganglionnaire  est  une  affec¬ 
tion  secondaire  aux  lésions  les  plus  variées  de 
la  bouche,  de  la  gorge,  ou  des  régions  cutanées 
de  la  tête  et  de  la  face.  Elle  se  produit  quand  les 
ganglions,  ces  filtres  bactériens,  n’ont  pu  arrêter 
au  passage  les  microorganismes  pathogènes; 
la  fièvre  traduit  l’envahissement  de  l’organisme, 
son  infection,  qui  peut  aller  jusç[u’à l’apparition 
d’une  néphrite,  d’une  tuméfaction  delà  rate. 

Contrairement  aux  autres  maladies  infectieu¬ 
ses  typiques,  les  manifestations  fébriles  ne  sont 
jamais  identiques  à  elles-mêmes  dans  ces  adé¬ 
nopathies  infantiles.  La  fièvre  peut  être  éphé¬ 
mère,  c’est-à-dire  ne  persister  que  pendant  2i 
ou  48  heures,  au  moment  où  apparait  la  tuméfac¬ 
tion  ganglionnaire.  C’est  le  cas  le  plus  fréquent, 
Elle  peut  encore  être  continue  rémittente,  con¬ 
tinue  sans  rémittences  ;  elle  présente  aussiquel- 
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quefoisdes  intfirmittences  irrégulières  avec  des 
sueurs,  comme  dans  la  pyémie. 

Le  plus  souvent,  ce  sont  les  inflammations  les 
plus  intenses  du  pharynx  ou  de  l’arrière-gorge, 
qui,  cliez  les  enfants,  s’accompagnent  de  tumé¬ 
faction  ganglionnaire  au  cou,  avec  réaction  fé¬ 
brile.  (Amygdalites,  pharyngites...). 

Chose  remarquable,  l’état  général  présenté 
par  l’enfant  n’est  pas  toujours  en  rapport  avec 
l'intensité  de  la  fièvre.  Hochsinger  a  vu  des  en¬ 
fants  atteints  de  tuméfaction  ganglionnaire 
avec  40“  et  plus,  manger  parfaitement,  être  gais  ; 
entons  cas, ils  n’avaient  pas  de  céphalée  et  pré¬ 
sentaient  un  aspect  tout  autre  que  dans  les  ma¬ 
ladies  infectieuses  aiguës,  à  températures  éle- 

On  admet  que,  règle  générale,  les  ganglions 
ne  suppurent  pas  dans  la  lièvre  ganglionnaire  ; 
mais  c’est  là  un  symptôme  négatif  qui  no  peut 
servir  au  diagnostic  différentiel. 

Les  ganglions  suppureront  toujours,  si  les  mi¬ 
crobes  sont  doués  d’une  virulence  suffisante  ;  et 
le  fait  s’observera  en  particulier  quand  la  fièvre 
ganglionnaire  aura  les  allures  d’une  maladie 
infectieuse  grave  (type  admis  par  Pfeiffer).  L’af¬ 
fection  sera  décelée  par  l’apparition  d’une  tumé¬ 
faction  aiguë  et  très  rapide  ;  on  ne  pourra  plus 
découvrir  aucune  lésion  initiale  dans  le  pha- 
rpxoulenasopharynx  ;  les  anamnestiques  seuls 
signaleront  une  angine  légère  de  courte  durée. 
La  période  fébrile  sera  de  longue  durée,  l’état 
général  très  atteint, souvent  pendant  plusieurs 
semaines  jusqu’à  l’apparition  de  la  périadénite, 
suivie  de  la  fonte  purulente  des  ganglions.  (Ces 
cas  ne  sont  malheureusement  pas  assez  connus 
des  pratiçiens,qui  les  rangent  volontiers  dans  les 
affections  scrofuleuses).  Fait  caractéristique  à 
noter,  dans  ces  formes  purulentes,  les  noyaux 
ganglionnaires  restent  longtemps  durs  et  tumé¬ 
fiés,  sans  s’agglomérer  ni  adhérer  à  la  peau,  ni 
déterminer  de  la  rougeur  ;  ils  ne  s’abcèdent 
guère  avant  trois  semaines,  alors  que  la  tempé¬ 
rature  diminue  plutôt  pendantes  temps. 

Ce  sont,  affirme  Hochsinger,  presque  toujours 
les  régions  amygdaliennes  du  naso-pharynx 
oui  provoquent  ces  cas  de  fièvre  ganglionnaire. 
On  voit  brusquement  des  enfants  prendre  une 
respiration  nasale  difficile,  avoir  de  la  rougeur 
à  la  paroi  postérieure  du  pharynx,  ronfler  pen¬ 
dant  leur  sommeil,  sans  présenter  de  lésions 
apparentes  du  côté  des  amygdales  palatines  :  la 
lésion  siège  sur  l’amygdale  de  Luschka. 

Cette  affection  n’est  pas  décrite  dans  les  ou¬ 
vrages  classiques.  Elle  dure  en  moyenne  un 
jouroudeux,  et  elle  entraîne  une  inflammation 
aiguë  du  tissu  adénoïdien  du  naso-pharynx. ana¬ 
logue  à  celle  des  amygdales  palatines. C’est  une 
maladie  contagieuse,  qui  atteint  l’entourage  du 
malade.' Si  on  ne  recherche  pas  avec  soin  les 
anamnestiques,  on  peut  croire  à  une  lésion,  à 
une  fièvre  ganglionnaire  idiopathique,  car  les 
ganglions  cervicaux  et  sous-maxillaires  se  tumé- 
nent.  Quand  on  porte  chez  les  enfants  le  dia¬ 
gnostic  de  fièvre  ganglionnaire  idiopathique,  il 
s'agit  presque  toujours,  d’après  Hochsinger, 
d'une  inflammation  du  tissu  adénoïdien  naso- 
pharyngien. 

Disons  encore  quelques  mots  sur  laThérapeu- 
liqwe de  l’affection. 

Quand  une  tuméfaction  ganglionnaire  aiguë 
sera  apparue;  on  fera  localement  des  applica- 


tioris  antiphlogisticqués  (cataplasmes,  etc.).  Si 
le  gonflement  persiste  un  certain  temps  après 
l’apparition  de  la  fièvre,  on  frictionnera  la  ré¬ 
gion  avec  du  savon  noir,renfermatit  5  %  d’ich- 
thyol.  Mais  çe  qui  est  important  par-dessus 
tout,  c’est  de  faire  une  prophylaxie  rationnelle  de 
la  fièvre  ganglionnaire,  surtout  dans  les  cas  ré¬ 
cidivants.  Maintenant  que  nous  savons  la  cause 
de  la  fièvre  ganglionnaire  résider  dans  une  in¬ 
fection,  ayant  pour  origine  le  cavum  buccopha- 
ryngien,nous  devrons  tâcher  d’en  éliminer  tou¬ 
tes  les  causes  dangereuses. 

On  recommande  généralement  l’usage  pro¬ 
phylactique  de  gargarismes  astringents  ou  an¬ 
tiseptiques.  Mais  Hochsinger  n’en  est  pas  par¬ 
tisan,  chez  les  enfants  du  moins.  De  quelque 
façon  qu'ils  se  gargarisent,  en  effet,  aucun 
atome  médicamenteux  ne  parvient  aux  amygda¬ 
les  ;  or,  ce  sont  précisément  les  tonsilles  avec 
leurs  nombreuses  cryptes  folliculaires,  qui  ser¬ 
vent  de  repère  aux  microorganismes.  Pour  les 
soumettre  aux  agents  thérapeutiques,  l’auteur 
fait  sucer  à  ses  malades  des  pastilles  renfer¬ 
mant,  soit  du  menthol,  de  l’extrait  de  ratahhla, 
du  biborate  de  soude,  etc. 

Ces  pastilles  ont  pour  effet  principal  d'exciter 
la  sécrétion  salivaire,  laquelle  sert  à  solubiliser 
ces  pastilles  et  leurs  agents  médicamenteux  ; 
les  substances  antiseptiques  se  répandent  ainsi 
abondammentsur  la  muqueuse  de  l’arrière  gor¬ 
ge, du  pharynxet  desamygdales.  La  salive  elle- 
même  joue  un  rôle  antiseptique  notable. 

Sur  la  pathologie  et  la  thérapeutique  de 
l’otite  externe. 

Cetteaffection,  qui  a  pour  siège  le  conduit  au¬ 
ditif  externe  peut  être  circonscrite  ou  diffuse, 
aiguë  ou  chronique.  Le  processus  pathologique 
est  primaire  ou  secondaire. 

■  L’otite  externe  circonscrite  peut  se  dévelop¬ 
per  consécutivement  à  la  furonculose  générali¬ 
sée,  aune  excitation  mécanique  delà  muqueuse 
(corps étranger,  grattage  digital...),  à  l'injection 
de  substances  irritantes  (camphre,  chloroformé, 
glycérine  phéniquée..). 

Les  causes  analogues  peuvent  déterminer  une 
otite  externe  diffuse;  mais  celle-ci  peut  encore 
être  causée  par  certaines  spores  de  champignons 
tels  que  l’aspergillus  niger,  flavus,  et  glaucus, 
ou  par  des  otorrhées  mal  soi  gnées,  dont  le  pus 
abondant  ou  stagnant  a  pu  infecter  la  muqueuse. 

L’otite  folliculaire  externe  est  le  type  des  in¬ 
flammations  circonscrites,  aiguës.  Le  malade 
éprouve  une  douleur  intense,  presque  térébran- 
te  (avec  ou  sans  diminution  de  l'acuité  auditive), 
A  ce  moment,  l’oreille  externe  est  sensible  à  la 
pression,  le  conduit  auditif  rétréci  par  une  tu¬ 
méfaction,  qui  en  obture  presque  la  lumière. 
Généralement,  il  s’agit  d’un  furoncle  folliculai¬ 
re,  et  dans  ce  cas  la  douleur  est  enlevée,  grâce 
à  une  petité  incision.  Gomme  désinfectant,  on 
emploie  une  solution  delysolàli2  oui  pour 
cent.  D’autres  fois,  le  furoncle  n’est  plus  seule¬ 
ment  folliculaire,  mais  il  siège  profondément 
dans  le  tissu  cellulaire.  En  pareil  cas,  la  tumé¬ 
faction  épidermique  est  plus  aplatie,  plus  éten¬ 
due,  la  douleur  plus  vive  ;  il  est  moins  facile 
au  pus  de  se  créer  une  voie  vers  l’extérieur. 
Quand  les  phénomènes  douloureux  sont  assez 
intenses  pour.  priver  le  irialadé  de  sommeil,,  il 
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faut  faire  une  large  incision  allant  jusqu’au  pé¬ 
rioste  ;  c’est  là  une  intervention  très  pénible 
peur  le  malade,  pouvant  même  occasionner 
pour  lui  une  syncope.  Si  l’oedème  inflammatoi¬ 
re  est  assez  considérable,  et  si  le  pus  renferme 
des  tissus  nécrosés,  il  sera  bon  de  curetter  la 
plaie,  sous  le  contrôle  d’un  miroir  :  on  tampon¬ 
nera  ensuite  avec  la  gaze  au  dermatol.  Le  pan¬ 
sement  est  changé  quotidiennement  ;  au  bout  du 
deuxième  jour,  il  suffira  d'employer  de  la  gaze 
stérilisée.  Cette  gaze  empêche  la  dessication  et 
la  rétention  des  sécrétions. 

.  Quand  on  n’incise  pas  la  lésion,  il  faut  avoir 
recours  à  la  médication  antiphlogistique  locale 
(préparations  gélatineuses  avec  de  la  teinture 
d’opium,  etc.).  Au  bout  de  quelques  jours,  le  pus 
s’écoule  spontanément.  Mais  la  maladie  souvent 
n’est  pas  terminée  ;  il  se  produit  d’autres  infil¬ 
trations  douloureuses  dans  le  voisinage  de  la 
lésion  primitive,  et  il  faut  encore  intervenir. 

L’otite  externe  diffuse  débute  avec  des  symp¬ 
tômes  analogues  à  ceux  de  l’otite  circonscrite. 
La  tuméfaction  est  souvent  énorme  ;  on  voit  par¬ 
fois  une  exsudation  séreuse  et  une  desquamation 
de  lamelles  épidermiques.  Fréquemment,  il  y  a 
diminution  de  l’acuité  auditive,  et  même  appa- 
ritibn  de  bourdonnements.  Quand  la  sténose  in¬ 
flammatoire  du  conduit  auditif  empêche  de  voir 
le  tympan,  il  est  difficile  de  dire  si  l’affection  se 
complique  d’une  otite  moyenne  ;  la  sensibilité 
à  la  pression  de  l’apophyse  mastoïde  peut  seule 
renseigner  à  cet  égard. 

Comme  traitement,  il  est  très  important  d’exa¬ 
miner  tous  les  jours  l’oreille,  et  d’en  enlever  les 
exsudais  elles  lamelles  épidermiques,  au  moyen 
de  tampons  imbibés  d’une  solution  de  lysol.' La 
douleur  est  calmée  au  moyen  de  cocaïne  ou  de 
morphine. 

:  Si  la  tuméfaction,  la  desquamation  et  la  sé¬ 
crétion  purulente  sont  très  importantes,  on  dé¬ 
sinfecte  avec  des  badigeonnages  au  nitrate  d’ar¬ 
gent  à  2  ou  10' pour  cent.  Celte  méthode  dimi- 
muè  la  douleur  et  exerce  une  influence  favora¬ 
ble  très  rapide  sur  les  phénomènes  inflamma¬ 
toires. 

L’otite  externe  diffuse  guérit  le  plus  souvent, 
sans  suites  fâcheuses;  mais  quelquefois  elle  peut 
avoir  certaines  conséquences,  telles  que  :1a  pro¬ 
duction  de  polypes,  desquamation  épidermique 
à  récidives,  l’épaississement  chronique  du  tym¬ 
pan,  l’ulcération  et  la  perforation  du  tympan, 
des  sténoses  du  conduit  auditif  par  épaississe¬ 
ment  épidermique,  ou  hyperostoses,  enfin  une 
issue  fatale  par  méningite  ou  phlébite  des  sinus 
(perforation  du  tympan).  [Reissmam.  Wien.  Med. 
Woch.,  1902,  n»  8.) 

.  D''  Georges. 


CHROSHfUE  PROFESSIOHRELLE 

Les  payants  dans  les  hôpitaux. 

Par  M.  le  D’-Lanue  (l^ 

A  la  suite  de  mon  rapport  sur  «  les  frais  d’hospi¬ 
talisation  des  payants  et  des  victimes  du  travail  » 
présenté  à  la  Commission  administrative  des  Hospi¬ 
ces  de  Bordeaux,  j’ai  pensé  qu’il  y  avait  lieu  de  pro¬ 
voquer  l’avis  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique. 


(1)  Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 


Le  Conseil  a  déjà  étudié  la  question  au  point  de 
vue  général  en  1S99,  sous  le  titre  «  Paiement  d'ho¬ 
noraires  aux  médecins  et  chirurgiens  des  Hôpilauxi, 
et  a  conclu  contre  la  perception  directe  et  spéciale 
d’un  honoraire  en  faveur  des  médecins  et  chirurgiens 
des  Hôpitaux,'.  H  pouvait  donc  paraître  au  moins  inu¬ 
tile  de  provoquer  une  nouvelle'décision  du  Gonseü. 
Mais,  depuis  lo99,  l’application  de  la  loi  du  9  avril 
1893  a  amené  dans  les  hôpitaux  une  nombreuse  caté¬ 
gorie  de  payants  dont  le  traitement,  à  titre  gi’àluh 
ou  au  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite,  grève 
lourdement  les  finances  des  Administrations  hospi¬ 
talières  et  cause  un  préjudice  considérable  au  Corps 
médical. 

Estimant  qu’il  y  avait  là  une  situatioù  nouvelle, un 
fait  nouveau  qui  méritait  examen,  j’ai  prié  M.  Mo¬ 
nod  de  porter  la  question  à  l’ordre  du  jour  delà 
session  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que. 

Le  Directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  pu¬ 
bliques  a  bien  voulu  accueillir  favorablement  ma  de¬ 
mande,  appuyée  par  M.  Hermann  Sabran,  président 
du  Conseil  général  d’administration  des  Hospicesci- 
vils  de  Lyon. 

Chargé  de  rédiger,  de  concert  avec  M.  Sabran,  un 
rapport  sur  «  la  détermination  du  prix  de  journée ap- 

Elicahle  aux  personnes  hospitalisées  en  vertu  delà 
oi  du  9  avril  1898  »,  j’ai  été  privé,  par  suite  d’un  deuil 
de  famille,  du  précieux  concours  de  notre  éinineni 
Vice-Président,  etj’ai  présenté  à  la  deuxième  sous- 
Commission,  puis  au  Conseil  supérieur  de  l’Assis¬ 
tance,  le  travail  suivant  : 

Rapport 

Présentéau  Conseil  supérieur  de  l’AssistancepuUift 
par  M.  le  D"  Lande  sur  la  détermination  du  fin 
de  journée  applicable  aux  personnes  hospüalmi 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

La  détermination  du  prix  de  journée  applicable 
aux  personnes  hospitalisées  en  vertu  de  la  loi  dû 
9  avril  1898  évoque  la  question  plus  générale  de 
l’hospitalisation  des  malades  payants. 

Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publmue 
a  étudié  spécialement  cette  question  en  1898et 
en  1899.  Il  a  indiqué  d’une  façon  très  nette  que 
l’hôpital  et  l’hospice  sont  par  définition  affectés 
aux  pauvres  et  qu’il  ne  peut  y  être  réservé  des 
lits  aux  malades  payants  qu’à  titre  exceptionnel. 

Il  a  ajouté  que  les  hôpitaux  pourront  recevoir 
dans  des  locaux  spéciaux,  et  moyennant  un  prix 
suffisamment  rémunérateur  pour  que  le  bien  des 
pauvres  ne  puisse  pas  être  compromis  : 

1“  Des  malades  atteints  de  maladies  contagieœ 
ses,  soit  étrangers  à  la  commune,  soit  apparte¬ 
nant  à  la  commune,  mais  logés  dans  des  condi¬ 
tions  telies  qu’ils  ne  peuvent,  être  soignés  àdo- 
micile  utilement  pour  eux-mêmes  et  sans  péril 
pour  les  autres  ; 

2“  Des  malades  étrangers,  de  passage, atteints 
de  maladies,  soit  médicales,  soit  chirurgicales, 
lorsqu'il  n’existe  pas  dans  la  commune  de  mai- 
son  de  santé. 

En  1899,  le  Conseil  a  admis  une  troisième  ca¬ 
tégorie  de  payants,  en  faveur  : 

3“  Des  malades  habitant  la  commune  dont  le 
cas  nécessite  une  opération  grave  ou  un  traite¬ 
ment  spécial,  quand  il  sera  constaté  qu’il  est  im¬ 
possible  de  la  faire  dans  des  conditions  satis¬ 
faisantes,  soit  à  domicile,  soit  dans  une  maison 
de  santé. 

En  d’autres  termes,  à  part  les  lits  réservés  anî 
payants  dans  les  salles  communes,  en  petit  nom¬ 
bre  et  à  titre  exceptionnel,  les  hôpitaux  sont 
autorisés  à  recevoir  à  titre  onéreux  les  contagieul 
et  les  non-indigents  ;  mais  ces  derniers  seule' 
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ment  en  cas  de  défaut  de  maison  de  santé  on  d'in- 
suffisance  des  maisons  de  santé  existantes. 

Celte  réglementation  a,  dès  sa  publication,  sou¬ 
levé  des  difficultés,  entre  autres  celle  du  paie¬ 
ment  d'honoraires  aux  médecins  et  chirurgiens 
deshôpitaux  par  les  hospitalisés  non  indigents. 

En  1899,  notre  collègue,  le  D' Drouineau,  à  la 
suite  d’un  long  et  consciencieux  travail  sur  ce 
sujet,  disait  : 

«Les malades  payants  admis  dans  des  cham¬ 
bres  séparées,  dans  les  conditions  prévues  par 
les  exceptions  signalées  ci-dessus, et  moyennant 
un  prix  de  pension  dont  le  tarif  délibéré  par  la 
Commission  administrative  de  l’hôpital,  doit  être 
élevé  et  toujours  supérieur  aux  dépenses  d’en¬ 
tretien,  doivent  être  avisés  au  moment  de  leur 
admission  que  ces  tarifs  ne  comportent  que  les 
frais  divers  d’hospitalisation,  mais  non  pas  les 
honoraires  médicaux,  qui  demeurent  à  leur  char¬ 
ge,» 

La  mesure  proposée  dans  les  conclusions  de 
notre  collègue  était  inspirée  par  le  désir  de  sau¬ 
vegarder  à  la  fois  les  intérêts  des  Administra¬ 
tions  hospitalières,  c’est-à-dire  les  intérêts  des 
pauvres,  et  ceux,  fort  respectables,  du  Corps  mé¬ 
dical. 

Tel  ne  fut  pas  cependant  le  sentiment  de  la 
majorité  des  membres  des  2»  et  3“  sections  du 
Conseil  supérieur  ;  et  un  second  rapporteur,  M. 
le  D' Regnard,  formula  l'opinion  de  cette  majo¬ 
rité  dans  un  rapport  supplémentaire  terminé  par 
les  conclusions  suivantes  : 

«  I,  Le  Conseil  émet  le  vœu  qu’à  l’avenir  le  Préfet 
n’approuve  aucune  délibération  par  laquelle  une 
Gomtàission  administrative  créerait  une  cham¬ 
bre  ou  une  salle  payante,  sans  en  avoir  référé  au 
ministre  de  l'Intérieur. 

«IL  Les  malades  aisés  pourront  être  admis  dans 
ces  chambres  ou  salles  moyennant  un  prix  varia¬ 
ble,  toujours  élevé  et  très  supérieur  au  prix  de 
revient.  Ils  seront  avisés  au  moment  de  leur  en¬ 
trée  que  le  paiement  du  prix  de  journée,  fixé  dans 
ces  conditions  parla  Commission  administrati¬ 
ve,  leur  Incombera  pour  toute  charge.  » 

Malgré  l’opposition  énergique  de  M.  leD'  Hen- 
rot,  invoquant  la  bonne  gestion  des  hôpitaux  ain¬ 
si  que  les  intérêts  et  la  dignité  du  Corps  médi¬ 
cal,  malgré  la  défense  vigoureuse  de  M.  leD' 
Drouineau,  à  la  suite  d’une  discussion  fortlongue 
ettrès  animée  à  laquelle  prirent  part  un  grand 
nombre  de  membres  du  Conseil,  la  seconde  con¬ 
clusion  de  M.  le  D"’  Regnard  fut  adoptée. 

M.  Hermann  Sabran,  notre  respecté  vice-pré¬ 
sident,  avait  combattu  de  toute  son  autorité  et 
de  tout  son  talent  l’attribution  d’honoraires  par¬ 
ticuliers  aux  médecins  et  chirurgiens  chargés  de 
I  ■  donner  des  soins  aux  malades  payants,  tandis 
queMM.  Lardier,  Dreyfus-Brisac,  Rey  etPorson, 
ce  dernier  parlant  au  nom  de  l’Union  des  Syndi- 
I  cats  médicaux  de  France,  soutenaient  que,  pour 
'  éviter  les  ahus  que  pouvait  entraîner  l’hospitali- 
!  sationmême  restreinte,  et  pour  sauvegarder  les 
intérêts  respectables  des  médecins,  il  fallait  au¬ 
toriser  ces  collaborateurs  dévoués  des  Commis¬ 
sions  hospitalières,  à  percevoir,  soit  directement, 
soit  par  voie  administrative,  des  honoraires  pour 
soins  donnés  aux  malades  payants,  honoraires 
librement  débattus  comme  dans  la  pratique  de 
la  ville  ou  fixés  par  une  sorte  de  tarif  officiel. 

La  connaissance  universellement  répandue 


des  progrès  dé  la  chirurgie  et  des  installations 
spéciales  réalisées  à  grands  frais  dans  les  hôpi¬ 
taux,  une  fausse  appréciation  des  devoirs  qui  in¬ 
combent  aux  services  publics,  et  avant  tout  aux 
services  d’assistance,  un  changement  considé¬ 
rable  dans  l’impression  produite  sur  la  popula¬ 
tion  tout  entière  par  le  seul  mot  d’hôpital,  évoca¬ 
teur  de  tristesse  et  de  souffrances,  et,  au  pre¬ 
mier  chef,  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898; 
ont  simultanément  concouru  à  rendre  illusoires 
les  heureux  effets  attendus  delà  réglementation 
de  1899. 

Toutes  les  Commissions  administratives  des 
hospices,  les  municipalités  qui  les  subvention¬ 
nent  largement,  voient  avec  terreur  leurs  char¬ 
ges  augmenter  chaque  année  par  suite  du  nom¬ 
bre  sans  cesse  croissant  des  hospitalisés.  Le 
Corps  médical  se  plaint  qu'une  par  lie  de  sa  clien¬ 
tèle  est  détournée  vers  les  établissements  hos¬ 
pitaliers,  et  qu’il  se  trouve  ainsi  dépouillé  des 
ressources  qu’il  espérait  légitimement  acquérir 
par  l’exercice  d’une  profession  dont  l’agprentis- 
sage  est  long  et  onéreux,  l’exercice  pénible  et 
délicat. 

Le  mal  provient,  à  n’en  pas  douter,  d’une  dou¬ 
ble  cause  :  l’afflux  des  non-indigents,  l'intrusion 
de  malades  qui,  personnellement  pauvres,  sont 
garantis,  assurés  contre  la  maladie,  et  qui  par 
conséquent  doivent  être  considérés  non  comme 
des  indigents,  mais  bien  comme  des  gens  capa¬ 
bles  de  payer  les  dépenses  nécessitées  par  leur 
traitement,  auxçiuels,  par  conséquent,  les  Ad¬ 
ministrations  hospitalières,  et  il  faut  ajouter  les 
médecins,  sont  en  droit  de  demander,  je  dirai 
même  doivent  réclamer  une  rétribution  et  un- 
honoraire. 

Le  principe  est  indiscutable  en  ce  qui  concerne 
les  premières,  et  lè  Conseil  supérieur  ne  l’a  ja¬ 
mais  discuté  sans  le  formuler  d’une  façon  aussi 
absolue  que  le  Corps  médical  par  ces  simples 
mot  :  «  L’hôpital  aux  pauvres.  » 

Il  n’en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  médecins,  et  jusqu’ici  la  majorité  du  Conseil 
s’est  rangée  à  l’avis  de  MM.  Monod  et  Sabran, 
qui  paraissent  redouter  des  abus.  Autorisés  à 
percevoir  des  honoraires  de  la  part  des  malades 
non  indigents  traités  dans  les  hôpitaux,  les  mé¬ 
decins  et  surtout  les  chirurgiens  se  laisseront 
aller  à  envoyer  leurs  clients  à  l’hôpital,  où  ils 
disposent  d’une  installation  et  d’un  personnel 
qu’ils  ne  sauraient  trouver  ailleurs  qu’à  grands 
frais.  Certains  négligeraient  les  pauvres  pour 
donner  la  majeure  partie  de  leur  temps  et  le 
meilleur  de  leurs"  soins  aux  payants.  Quelques- 
uns,  animés  du  seul  désir  de  lucre,  en  arrive¬ 
raient  à  réclamer  quelque  rémunération  de  tous 
les  malades  de  leur  service,  déplorable  exemple 
pour  le  personnel  secondaire  des  hôpitaux. 

Le  Corps  médical  des  hôpitaux  est  profondé¬ 
ment  reconnaissant  à  M.  Sabran  d’avoir  protesté 
contre  ces  dernières  accusations,  ainsi  qu’au 
regretté  D'^  Porson  qui,  simple  praticien,  défen¬ 
dit  ici  ses  confrères  des  hôpitaux. 

La  solution  adoptée  en  1899  n’est  donc  pas 
complètement  satisfaisante;  les  abus  qu’elle  de¬ 
vait  réprimer  et  prévenir  se  sont  aggravés,  et  il 
est  plu.s  nécessaire,  plus  indispensable  que  ja¬ 
mais  de  mettre  un  terme  à  des  pratiques  qui 
compromettent  àla  fois  les  finances  administra¬ 
tives,  c'est-à-dire  le  bien  des  pauvres,  et  les  in¬ 
térêts  matériels  et  moraux  non  seulement  des 
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médecins  des  hôpitaux,  mais  encore  du  Corps 
médical  tout  entier. 

Il  n’est  pas  impossible  de  trouver  une  rép^le- 
mentation  sinon  parfaite,  du  moins  plus  satis¬ 
faisante.  Il  nous  a  paru  qu’on  y  parviendrait 
peut-être  par  les  considérations  suivantes  ; 

Les  villes  ou  communes  qui  possèdent  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers  peuvent  être  divisées 
en  deux  grandes  classes  :  celles  où  il  existe  des 
maisons  de  santé,  celles  au  contraire  où  ces  éta¬ 
blissements  particuliers  ne  se  rencontrent  pas. 

Pour  la  première  catégorie,  la  règle  est  bien 
simple  :  l’hôpital  doit  être  exclusivement  réser¬ 
vé  aux  indigents.  A  titre  absolument  exception¬ 
nel,  peuvent  être  admis  à  l'hôpital  :  1°  les  ma¬ 
lades  atteints  de  maladies  contagieuses  ;  2“  les 
malades  atteints  de  traumatismes  graves,  en 
danger  imminent,  réclamant  des  soins  immé¬ 
diats  ou  souffrant  d’affections  nécessitant  un 
traitement  qui  ne  pourrait  être  suivi,  soit  à  do¬ 
micile,  soit  dans  les  maisons  de  santé  existantes. 

Pour  la  seconde  catégorie,  la  règle  n’est  pas 
plus  difficile  à  formuler.  A  défaut  de  maison  de 
santéparticulière,par  simple  considération  d’hu¬ 
manité,  pour  remplir  complètement  son  rôle, 
son  devoir  d’assistance  publique,  l’hôpital  doit 
lui-même  faire  office  de  maison  de  santé,  ainsi 
que  l’a  déjà  soutenu  le  D''  Lardier. 

Mais, dira-t-on,  c’est  le  maintien  de  la  situation 
présente,  la  continuation,  presque  la  consécra¬ 
tion  des  abus  actuels.  Non,  si  l’on  veut  bien  ap¬ 
porter  une  correction  au  principe  admis. 

L’hôpital  a  toujours  été  considéré  et  a  jusqu’ici 
fonctionné  uniquement  comme  établissement 
charitable.  Certaines  Commissions  administra¬ 
tives  ont  protesté,  la  plupart  ont  résisté  et  résis¬ 
tent  encore  quand  il  s’agit  de  faire  payer  les 
non-indigents  admis  dans  leurs  hôpitaux.  Les 
médecins,  animés  du  légitime  orgueil  de  la  gra¬ 
tuité  de  leur  mandat  hospitalier,  ont  de  leur  cô¬ 
té  repoussé  toute  participation  à  un  bénéfice 
réalisé  sur  les  malades  de  leurs  services.  Cette 
émulation  dans  ledésintéressement  compromet, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  bien  des  pau¬ 
vres  et  les  intérêts  de  la  masse  des  praticiens. 
Il  importe  de  ne  pas  laisser  se  perpétuer  de  sem¬ 
blables  errements,  conséquences  d’un  sentimen¬ 
talisme  honorable,  mais  exagéré,  et  d’une  ap¬ 
préciation  très  élevée,  mais  erronée,  de  devoirs 
professionnels  que  les  circonstances  ont  singu¬ 
lièrement  modifiés. 

Les  progrès  de  la  science,  les  perfectionne¬ 
ments  de  l’art  chirurgical  ont  démontré  l’ur¬ 
gence  absolue  de  secours  immédiats  et  éclairés 
même  dans  les  cas  detraumatismes  dontla  gra¬ 
vité  était  autrefois  considérée  comme  illusoire 
et  ont  nécessité  un  outillage  et  une  installation 
qui  ne  peuvent  être  réunis  qu’à  grands  frais. 

L’indigent  sera-i-il  admis  à  bénéficier  de  tous 
ces  avantages  réalisés  à  chers  deniers  par 
les  Commissions  administratives  des  hospi¬ 
ces  ?  La  question  ne  supporte  pas  la  discus¬ 
sion.  Riches  et  pauvres  deviennent  égaux  devant 
la  maladie  ou  le  traumatisme  et  ont  le  droit  au 
même  concours  de  la  part  de  l’administration 
de  l’assistance  publique. 

Mais  si  ce  concours  est  spontané,  immédiat, 
complet,  s’il  est  absolument  gratuit  pour  l’indi¬ 
gent,  il  est  moral,  équitable,  nécessaire,  que 
tout  secouru  non  indigent  rémunère  le  service 
rendu,  suivant  ses  ressources,  ou  tout  au  moins 


rembourse  largement  les  frais  engagés  à  son 
profit. 

L’hôpital  doit  nécessairement, fatalement, rem¬ 
plir  le  rôle  de  maison  de  santé,  à  titre  excêptm- 
nel,  dans  les  communes  pourvues,  à  titre  léfial 
et  reij/uHer  dans  les  communes  dépourvues  d’é¬ 
tablissement  particulier  de  ce  genre. 

Pour  éviter  les  abus,  il  faut  bien  entendre  que 
l’hôpital-maison  de  santé  doit  être  réservé  aui 
seuls  malades  rentrant  dans  les  trois  catégories 
établies  par  le  Conseil  supérieur.  En  outre, il  ^ 
est  indispensable  que  la  gestion  de  ce  service  | 
spécial,  institué  en  annexe  par  certaines  Com-  , 
missions  administratives,  soit  organisée  comme 
dans  les  maisons  de  santé  dues  a  l’initiative  pri¬ 
vée.  En  d’autres  termes,  il  faut  que  riiôpital- 
maison  de  santé  ne  soit  plus  considéré  comme 
une  œuvre  d’assistance  proprement  dite  et  qu’il 
ait  le  droit  de  réclamer  la  juste  rémunératioa  ; 
de  son  concours. 

Jusqu’ici,  on  a  demandé  aux  malades  payanis 
admis  dans  les  hôpitaux  le  prix  de  journée  offi¬ 
ciel,  établi  d’après  les  règles  qu’il  n’e.st  pas  né¬ 
cessaire  de  rappeler  ici  et  applicable  aux  mala¬ 
des  de  l’Assistance  médicale  gratuite.  Ce  prix 
représentela  valeur  moyenne  de  la  journée  d’hos¬ 
pitalisation,  et  on  comprend  qu’il  soit  dès  lors 
admis  pour  le  service  de  l’Assistance,  une  com¬ 
mune  ayant  un  hôpital  ne  pouvant  faire  un  bé¬ 
néfice  sur  la  commune  sa  voisine  dont  elle  hos¬ 
pitalise  les  assistés. 

Mais  ce  prix  de  revient  est  loin  de  représenter 
les  frais  nécessités  par  les  non-indigents,  ou  pour 
mieux  dire, il  est  loin, bien  loin  de  représenter  la 
valeur  des  services  qui  leur  sont, rendus.:  Uisuffît, 
pour  le  démontrer,  de  rappeler  que  les  raédècins 
et  chirurgiens  des  hôpitaux  ne  touchent  pas 
d’honoraires,  les  modiques  allocations  qui  leur 
sont  attribuées  dans  quelques  grandes  villès  ne 
représentant  même  pas  les  menus  frais  occasion¬ 
nés  par  leurs  fonctions. 

Ainsi  s’exf)liquent  et  l’article  31  du  règlement 
type  du  15  décembre  1899  et  la  première  propo¬ 
sition  de  la  résolution  votée  par  le  Conseil  su¬ 
périeur  dans  sa  session  de  1899  : 

«  Les  malades  aisés  pourront  être  admis  dans 
ces  chambres  ou  salles  (payantes)  moyennant  un 
prix  variable  toujours  élevé  et  très  supérieur  an 
prix  de  revient.  » 

Et  cependant,  dans  la  pratique,  les  commis¬ 
sions  administratives  des  hospices,  en  dehors 
de  cas  exceptionnels,  appliquent  aux  payantsle 
prix  de  journée  officiel,  le  prix  de  revient  qui 
doit  être  réservé  pour  les  hospitalisés  de  l'As¬ 
sistance.  Aussi  voit-on  les  payants  envahir  les 
hôpitaux  où  ils  savent  trouver  à  un  taux  déri¬ 
soire  les  meilleurs  soins  matériels,  les  médi¬ 
caments  et  pansements  prodigués,  les  conseils 
des  praticiens  les  plus  renommés. 

Dans  un  travail  récent,  il  a  été  prouvé  qu’à 
Bordeaux  les  payants  représentent  12,50  p.  KM 
du  nombre  total  des  hospitalisés,  soit  1  sur  8. 

En  1899,  le  Conseil  supérieur,  après  la  très 
longue  et  très  vive  discussion  rappelée  plus 
haut,  a  complété  ainsi  sa  résolution  concernant 
les  hospitalisés  payants  : 

«  Le  paiement  du  prix  de  journée  fixé  dans 
ces  conditions  par  la  Commission  administralive 
leur  incombera  pour  toute  charge.  » 

La  pratique  de  cette  règlementation  et  l'ap- 
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plication  de  la  loi  du  9  avril  1898  démontrent 
a'unefaçon  péremptoire  que  les  mesures  préco¬ 
nisées  par  le  Conseil  supérieur  ne  suffisent  pas 
pour  défendre  les  finances  des  Commissions  ad¬ 
ministratives  des  hospices. 

Que,  même,  dans  l’iiospitalisation  des  payants 
on  impose  à  ces  Commissions  le  principe  abso¬ 
lu:  «ni  perle  ni  gain  »,  soit  !  mais  aiors,  qu’on 
en  fasse  réellement  l’application.  Or,  cette  ap¬ 
plication  est  impossible,  irréalisable  par  un  for¬ 
fait.  11  est  inutile  d’insister.' 

Puisque,  soit  exceptionnellement,  soit  d’une 
façon  permanente,  rbôpital  doit  fonctionner 
comme  maison  de  santé  dans  certains  cas  pré¬ 
cis  et  déterminés,  il  doit  aussi,  pour  ces  cas-là, 
adopter  le  mode  de  gestion  d’une  entreprise  pri¬ 
vée. 

Les  payants  admis  dans  un  hôpitai  doivent  au 
moins  rembourser; 

1“  Les  frais  d’entretien,  soins,  nourriture,  lo¬ 
gement  ; 

1"  Les  frais  pharmaceutiques  et  les  panse¬ 
ments  ; 

3"  Les  soins  médicaux  et  chirurgicaux. 

11  appartient  aux  Commissions  administrati¬ 
ves  des  hospicès  de  fixer  et  de  faire  approuver 
par  l’autorité  préfectorale,  le  prix  de  journée  ap¬ 
plicable  à  des  malades  qui  nécessitent,  c’est  in¬ 
discutable,  des  soins  pius  nombreux  et  plus  at¬ 
tentifs,  un  régime  plus  onéreux  que  l’ensemble 
des  hospitalisés,  surtout  quand  il  s’agit  dema¬ 
ndes  chirurgicaux,  lesquels  constituent  la  grosse 
majorité  des  payants. 

Lés  frais  pharmaceutiques  et  les  pansements 
peuvent  s’établir  aisément  par  décompte  ou, pour 
simplifier,  d'après  un  tarif  fixé  suivantla  nature 
de  l’intervention  chirurgicale. 

On  objectera  vainement,  en  ce  qui  concerne  le 
paiement  des  soins  médicaux  et  chirurgicaux, 
que  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux 
ayant  librement  acceptélagratuité  de  leurs  fonc¬ 
tions  ou  leur  rémunération  par  un  honoraire  dé- 
lerminé,  ne  peuvent  pas  être  admis  à  réclamer 
des  honoraires  pour  soins  donnés  à  une  catégo¬ 
rie  spéciale  de  malades. 

L’hôpital  étant  en  principe  exclusivement  ré¬ 
servé  aux  indigents,  le  médecin  ne  doit  être  tenu 
de  soigner  gratuitement  ou  pour  la  modeste  in¬ 
demnité  qui  lui  est  parfois  accordée,  que  les  ma¬ 
lades  rentrant  dans  cette  catégorie.  Si,  acciden¬ 
tellement,  ou  d’une  façon  permanente,  l'hôpital 
est  transformé  en  maison  de  santé,  il  serait  ini¬ 
que  d’imposer  au  médecin  de  soigner  au  même 
litre  que  les  indigents  les  malades  aisés  ou  riches 
bénéficiant  de  cette  transformation.  Ce  serait 
causer  un  préjudice  considérable,  non  pas  seu¬ 
lement  aux  chefs  de  service  des  hôpitaux,  mais 
aiixmembres  du  corps  médical  tout  entier,  les 
premiers  frustrés  d’un  honoraire  légitime,  les 
seconds  lésés  par  le  détournement  d’une  bonne 
partie  de  leur  clientèle  au  moment  où  ils  sont  en 
droit  de  compter  sur  celte  clientèle,  après  de 
longues,  laborieuses  et  coûteuses  études. 

Pour  éviter  les  inconvénients  signalés,  et  dans 
le  but  de  se  mettre  à  l’abri  de  tout  soupçon  de 
lucre,  les  médecins  et  chirurgiens  d’hôpital  ac-, 
cepteront  certainenupnt  que  le  recouvrement  de 
leurs  honoraires,  que  leur  fixation  môme, soient 
opérés  par  l’Administration,  tout  au  moins  pour 
les  cas  ne  s’appliquant  pas  aux  malades  notoi- 
fetnent  riches. 


Si,  dans  ces  derniers  cas,  très  rares,  tout  à  fait 
exceptionnels,  on  peut  consentir  que  l’honoraire 
du  médecin  ou  du  chirurgien  soit  librement  dé¬ 
battu  entre  celui-ci  et  le  client  rentrant  dans 
la  catégorie  habituellement  désignée  sous  le 
nom  de  «  grands  payants  »,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  pour  les  autres  malades  admis  à  titre 
onéreux. 

Il  y  a  obligation,  avons-nous  dit,  à  ne  pas 
comprendre  ces  derniers  au  nombre  des  hospi¬ 
talisés  à  litre  gratuit,mais,  qu’ils  soient  dans  une 
modeste' aisance  ou  que  leurs  frais  de  maladie 
soient  garantis  par  un  répondant  quelconque, 
société  de  secours  mutuels,  patron,  compagnie 
d’assurances,  l’assistance  publique  doit,  à  notre 
avis,  en  faire  une  catégorie  spéciale  entre  les  in¬ 
digents  et  les  riches.  Quel  tarif  leur  appliquer  ? 
Cette  question  peut  être  résolue  en  tenant  compte 
de  l'indication  fournie  par  le  législateur  au  su¬ 
jet  de  certains  malades  qui  composent  un  groupe 
important  de  cette  catégorie.  Dans  la  loi  du  9 
avril  1898,  il  estdit  :  «  Quant  aux  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a  fait  choix 
elle-même  de  son  médecin,  le  chef  d’entreprise 
ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à  concurrencé  de  la 
somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  con¬ 
formément  aux  tarifs  adoptés  dans  chaque  dé¬ 
partement  pour  l’assistance  médicale  gratuite.  » 
Il  apparaît  bien  clairement  par  celte  disposi¬ 
tion  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  le  chef 
d’entreprise  s’assurant  directement  ou  indirecte¬ 
ment  le  concours  d’un  médecin,  saura  concluré 
un  contrat  le  mettant  à  l’abri  de  frais  exagérés, 
et  c’est  pour  éviter  toute  surprise,  toute  exagé¬ 
ration,  que  le  médecin  choisi  par  la  victime 
d’un  accident  est  taxé,  tout  au  moins  à  l’égard 
du  patron  responsable,  d’après  le  tarif  de  l'As-, 
sistance  médicale  gratuite  en  usage  dans  le  dé¬ 
partement. 

Ce  tarif  est  donc  tout  indiqué  pour  les  victi¬ 
mes  d'accidents  soignés  dans  les  hôpitaux,  et  il 
est  rationnel  de  l’appliquer  aux  hospitalisés  qui, 
n’étant  pas  des  riches,  ne  sont  cependant  pas 
des  indigents,  grâce  à  leurs  propres  ressources 
ou  à  une  garantie  quelconque  acquise  en  leur 
faveur. 

Les  honoraires  médicaux  établis  d’après  cette 
méthode  seraient  perçus  par  l’administration  et 
également  répartis  en  fin  d’exercice  entre  les 
chefs  de  service  des  hôpitaux,  toutes  les  fois 
que  des  circonstances  locales  ne  s’opposeraient 
pas  formellement  à  ce  système  qui  exclut  toute 
idée  de  bénéfice  personnel. 

Quant  aux  frais  pharmaceutiques  et  aux  pan¬ 
sements,  on  pourrait  faciliter  leur  perception  et 
réduire  les  formalités  en  les  fixant  à  une  pro- 
ortion  déterminée  du  prix  de  journée  ou  de 
honoraire  afférent  à  chaque  opération,  suivant 
•qu’il  s’agira  d’un  cas  médical  ou  d’un  cas  chi¬ 
rurgical  (1). 

Messieurs, 

Les  considérations  qui  précèdent  ont  été 
exposées  le  7  juin  courant  devant  les  membres 
du  Conseil  supérieur  composant  votre  deuxième 
section. 


(1)  La  Commission  administrative  des  hôpitaux 
de  Bordeaux  a  fixé  cette  proportion  à  50  %,  c’est-à- 
dire  la  moitié  du  prix  de  l’intervention  chirurgicale. 
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Les  adoptant  en  principe  et  en  faisant  appli¬ 
cation  à  la  question  qui  vous  est  soumise  :  «  Dé¬ 
termination  du  prix  de  journée  applicable  aux 
personnes  hospitalisées  en  vertu  de  la  loi  du  9 
avrii  1898  »,  votre  deuxième  section,  —  en  at¬ 
tendant  une  disposition  législative  qui  compor¬ 
tera  certainement  une  nouvelle  rédaction  de  la 
loi  susvisée  actuellement  à  l’étude  devant  le 
Parlement,  —  votre  deuxième  section  vous  pro¬ 
pose  d’adopter  le  projet  suivant  de  délibéra¬ 
tion  : 

«  Lorsque  l’hospitalisation  d’une  victime  d’ac¬ 
cident  du  travail  aura  été  reconnue  nécessaire, 
le  chef  d’entreprise  sera  tenu  dans  tous  les  cas 
à  la  totalité  des  frais  d’hospitalition,  lesquels 
comprendront,  outre  le  remboursement  des 
frais  d’entretien,  tels  qu’ils  sont  fixés  chaque 
année  par  décision  préfectorale,  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  tels  qu'ils  sont  fixés 
par  les  tarifs  adoptés  dans  chaque  département 
pour  l’assistance  médicale  gratuite. 

8  juin  1902. 

Après  une  très  longue  discussion,  à  laquelle  ont 
pris  part  un  grand  nombre  de  membres  du  Conseil 
supérieur,  l’Assemblée  a  voté  la  proposition  sui¬ 
vante  : 

«  Pour  les  malades  hospitalisés  à  la  suite  d’acci- 
«  dents  du  travail,  régis  par  la  loi  de  1898,  les  hôpi- 
«  taux  percevront  dans  leurs  recettes  générales, 
«  comme  frais  de  traitement  ; 

«  P  Un  prix  de  journée  d’entretien  arrêté  annuel- 
«  lement  par  le  Préfet  en  raison  de  la  dépense 
O  réelle  et  excluant  les  frais  médicaux  et  pharma- 
«  ceutiques  ; 

«  2”  Les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  au 
«  tarif  fixé  par  le  Règlement  départemental  sur 
«  l’assistance  médicale  gratuite  ou,  à  défaut,  par 
O  les  usages  locaux  ». 

Il  ne  convient  pas  de  retenir  seulement  cette  con¬ 
clusion  du  long  débat  ouvert  devant  le  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance  ;  lorsque  le  compte  rendu  de 
ces  séances  sera  prochainement  publie,  les  com¬ 
missions  administratives  des  Hospices  verront  que 
le  Conseil  supérieur  a  affirmé  une  fois  de  plus  la 
formule  si  catégorique  déjà  adoptée  :  «  L’hôpital 
aux  indigents  ». 

Il  est  donc  du  devoir  des  Commissions  adminis¬ 
tratives  des  Hospices  de  restreindre  par  tous  les 
.  moyens  possibles  le  nombre  des  malades  admis 
dans  les  hôpitaux  à  titre  de  payants,  et  de  ne  ré¬ 
server  à  cette  catégorie  de  malades  qu'un  très  petit 
nombre  de  lits  nlus  particulièrement  destinés  à 
recevoir  ceux  qui  rentrent  dans  les  trois  catégo¬ 
ries  déterminées  par  le  Conseil  supérieur. 

En  ce  qui  concerne  les  victimes  d’accidents  du 
travail,  il  est  permis  d’être  plus  large  dans  les  ad¬ 
missions,  en  raison  des  conditions  fâcheuses  dans 
lesquelles  se  trouveraient  la  plupart  de  ces  blessés 
pour  être  utilement  soignés  chez  eux,  et  aussi  en 
raison  de  l’urgence  absolue  de  soins  immédiats  ; 
mais  on  doit  se  conformer  aux  indications  fournies 
par  la  dernière  délibération  du  Conseil  supérieur, 
c’est-à-dire  exiger  des  répondants  de  cette  catégo¬ 
rie  d’hospitalisés  le  paiement  des  dépenses  réelles 
d’entretien,  des  soins  médicaux,  des  frais  pharma¬ 
ceutiques,  des  interventions  chirurgicales. 

En  agissant  ainsi, les  Administrations  défendront 
utilement  le  bien  des  pauvres,  doni  elles  ont  la 
garde,  et  les  intérêts  du  Corps  médical,  jusqu’ici 
gravement  compromis  par  une  fausse  interpréta¬ 
tion  des  devoirs  incombant  aux  Œuvres  hospi¬ 
talières. 
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Bicycliste  portant  des  médicaments  oondamnéii 
Dijon. 

On  sait  que  la  Cour  de  Cassation  a  jugéder-  ! 
nièrement  que  pharmaciens  et  médecins  neiioii-  | 
valent  se  grouper  en  un  seul  et  même  syndicat'  ' 

fiour  défendre  leurs  intérêts,  ni  même  ceux  de 
a  santé  publique.De  cette  trouvaille  d’une  Justi 
ce  surannée,  nous  avons  dit  ce  qu’il  fallait  pen. 

Quelques  jours  plus  tard,  à  Dijon,  s’est  pro¬ 
duite  une  affaire  dont  nous  empruntons  le  récit 
au  Répertoire  de  Pharmacie. 

M.  ’Verdot,  pharmacien  à  Dijon,  avait  à  sa  solde 
un  S'  Fournier,  qui  parcourait  en  bicyclette  les 
communes  voisines,  pour  recueillir  des  commandes 
de  médicaments  et  qui  profitait  de  ses  tournées  pont 
vendre  quelques  médicaments  usuels,  qu’il  empor¬ 
tait  avec  lui,  comme  provision,  dans  le  but  de  sa¬ 
tisfaire  extemporanément  aux  demandes  des  haii- 
tants  des  communes  visitées  par  lui. 

Ces  agissements  étant  préjudiciables  à  tous  les 
pharmaciens  de  Dijon,  le  Syndicat  des  pharmaciens 
dè  la  Côte-D’Or  provoqua  des  poursuites  contre  le 
S'' Fournier  et  contre  M.  Verdot. Le  parquet  poursui¬ 
vit,  et  il  est  intervenu,  le  H-' mars  1902,  un  juge¬ 
ment  dont  nous  publions  ci-dessous  le  texte  : 

Attendu  qu’il  est  résulté  de  l’information  et  des 
débats  que,  dans  le  courant  de  l’année  1901  écoulée, 
Fournier,  sans  être  muni  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien,  a,à  Pontaillier-sur-Saône  et  dans  les' environs 
délivré  à  plusieurs  personnes,  sur  leur  simple  de¬ 
mande  et  sans  qu’elles  lui  eussent  ôté  comman¬ 
dées  à  l’avance,  des  compositions  médicarnepleor 
ses  telles  que  ;  Ihé  Chambard,  extrait  Iluiaé  de 
quinquina,  teinture  d’iode  ; 

Qu’il  a  également,  dans  les  mêmes  conditions, 
vendu  un  paquet  d’un  gramme  de  sublimé  cortosii 
et  une  certaine  quantité  de  laudanum  ; 

Attendu  que  le  sublimé  corrosif  est  une  substan¬ 
ce  vénéneuse,  dont  la  vente  est  soumise  aux  pres¬ 
criptions  de  l’ordonnance  du  29  octobre  1846;. 

Attendu  que  si  le  laudanum  n’est  pas  nominati¬ 
vement  compris  dans  la  nomenclature  que ledécrel 
du  8  juillet  1850  a  substituée  à  celle  annexée  à  l’or¬ 
donnance  précitée, ce  n’est  toutefois  pas  une  raisoa 
dedécider  que  ce. médicament  a  cessé  d’être  classé 
au  nombre  des  substances  vénéneuses  ;  qu'en  effet, 
le  tableau  de  1850  comprend  l’opium  et  son  extrail; 
ainsi  que  les  alcaloïdes  végétaux  et  leurs  sels  ; 

Attendu  que,  si  l’on  ne  veut  pas  considérer  le 
laudanum  comme  un  extrait  d’opium,  il  doit  cepen¬ 
dant  rentrer  dans  la  catégorie  des  alcaloïdes  vé¬ 
gétaux  et  de  leurs  sels,  puisque  tous  les  aloaloMes 
de  l’opiuin,  tels  que  les  méconates  de  morphlnci  de 
narcotine,  etc.,  s’y  retrouvent. 

Attendu  que  tous  ces  faits  constituent,  de  la  part 
de  Fournier,  les  délits  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie  et  de  vente  de  substances  vénéneuses 
prévus  par  l’article  6  de  la  déclaration  du  25  avril 
1777,  1"  de  la  loi  du  19  juillet  1845,  l’ordonnance  du 
29  octobre  1840  et  le  décret  du  8  juillet  1850. 

Attendu  qu’en  cas  de  conviction  de  plusieurs  dé-- 
lits, la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  appliquée; 

Attendu,  toutefois  qu’il  existe  en  la  cause  descit- 
constances  atténuantes  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  tous  ces  faits  ontélé 
de  nature  à  porter  un  réel  préjudice  aux  pharmacies 
locales  ;  que^  par  suite,  le  Syndicat  des  pharma¬ 
ciens,  charge  des  intérêts  gé(|éraux  de  la  corpora¬ 
tion,  est  bien  fondé  à  en  demander  réparation  ;  at¬ 
tendu,  cependant,  qu’il  se  borne,  dans  ses  conclu¬ 
sions  à  réclamer  1  franc  de  dommages-intérêts, aia- 
si  que  l’insertion  du  jugement  à  intervenir  ; 
Attendu  que  Fournier  était  employé  comme  coda- 
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lier  chez  M.  Verdot,  pharmacien  à  Dijon,  et  que 
«lest  au  cours  des  tournées  qu’il  effectuait  pour  le 
compte  de  ce  dernier  qu’ii  s’est  livré  aux  ventes  ci- 
dessiis  ;  que  sOn  patron  doit  donc,  aux  termes  de 
l'article  1384  du  Code  civil,  être  déclaré  civilement 
responsable  des  délits  commis  par  son  préposé  dans 
les  fonctions  auxquelles  il  était  employé  ; 

Par.  ces  motifs.  Le  Tribunal,  en  la  forme, reçoit  le 
Syndicat  des  pharmaciens  de  la  Côte-d’Or  interve^ 
nant  dans  l’instance  ; 

Déclare  Fournier  coupable  d’avoir,  dans  le  cou¬ 
rant  de  l’année  1901,  dans  le  canton  de  Pontailler- 
sur-Saône  ;  !•  exercé  la  pharmacie  sans  être  muni 
d'un  diplôme  ;  2°  vendu  des  substances  vénéneuses; 
admet  les  circonstances  atténuantes  ; 

En  réparation  et  par  application  des  articles  5,  6 
de  la  déclaration  de  1777,  !•'  de  la  loi  19  juillet  1845 
l"de  l’ordonnance  du  29  octobre  1846,  du  décret  du 
8  juillet  1850,  des  articles  4G3  du  Code  pénal.  365  du 
Code  d’instruction  criminelle,  1.384  du  Code  civil, 
le  condamne  à  100  francs  d’amende  et  1  franc  de 
dommages-intérêts  .en  vers  la  partie  civile  ; 

Ordonne,  et  ce,  à  titre  de  supplément  de  domma¬ 
ges-intérêts,  que  le  présent  jugement  sera,  aux  frais 
ducondamné,  publié  par  extrait  dans  quatre  jour¬ 
naux  se  publiant  trois  à  Dijon,  un  à  Auxonne,  au 
choix  des  demandeurs,  sans  que  le  coût  de  chacu¬ 
ne  de  ces'insertions  puisse  dépasser  40  francs  ; 

Dit  que  Verdot  sera  civilement  responsable  des 
condamnations  encourues  par  son  préposé  dans  les 
délits  ci-dessus  commis  dans  l’exercice  des  fonc¬ 
tions  auxquelles  il  était  employé. 

Après  la  lecture  de  cette  histoire  nous  nous 
•sommes  posés  et  nous  posons  les  questions 
suivantes  ; 

Le  délinquant  dont  il  est  question  ayant  cer¬ 
tainement  fait  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  en  même  temps  que  de  l'exercice  illégal  de 
la  pharmacie,  pourquoi  le  Parquet  poursuit-il 
sur  l’un  des  deux  chefs  seulement,  et  choisit-il 
précisément  le  moins  important  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  santé  publique,  alors  que,  pour  traquer 
il  son  m-Ojire  chef  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  il  attend  qu’il  y  ait  eu  fnort  d’homme,  ou 
blessure  grave,  ou  plainte  du  malade  ? 

Pourquoi  le  syndicat  de  la  région,  ou  la  So¬ 
ciété  locale,  ou  un  groupe  de  médecins  intéres¬ 
sés,  n’ont-ils  pas  fait  ce  qu’a  fait  le  Syndicat 
des  pharmaciens  ’f 

N'est-il  pas  évident,  une  fois  de  plus,  que  nos 
doléances  ne  méritent  guère  compassion  quand 
elles  sont  le  seul  acte  auquel  nous  ayons  recours 
pour  défendre  nos  droits,  nos  intérêts,  l’intérêt 
général  î 

11  y  a  des  médecins  qui  voudraient  que  16  5014 
Médical  recouvre  toutes  leurs  créances  chez  les 
clients  récalcitrants  et  qui  ne  prêteraient  mê¬ 
me  pas  leur  nom  pour  donner  la  chasse  au  re¬ 
bouteur.  Où  allons  nous  avec  toute  cette  veule¬ 
rie,  on  cette  indilférence  ? 

Honoraires  pour  soins  aux  parents 

Les  enfants  sont  solidairement  responsables  des 
sms  médicaux  donnés  ci  leur  père  et  mère  gui  sont 
kns  le  besoin,  ou,  étant  décédés,  ne  laissent  qu'un 
mif  insignifiant. 

Celle  obligation  découle  des  ariicles  20ô  et  206  du 
Code  civil,  relatifs  aux  aliments  qui  sont  dus  aux 
ascendants. 

Toutefois,  pour  que  le  droit  du  médecin  d'exercer 
son  action  contre  les  enfants  soit  plus  assuré,  il  de¬ 
mies  p'éoenir  des  visites  qu'il  fait  à  leurs  parents 
meas  où  ils  n’assisteraient  pas  à  ces  visites. 


Extrait  d’un  jugement  d’un  tribunal  de  Paix. 

Contre. 

1“  Mme  A...,  ;  2°  M.  A...,  son  mari  ;  3“  Mme 
B...,  ;  4“  M.  B...,  son  mari,  s’entendre  condam¬ 
ner  conjointement  et  solidairement  à  payer  au 
D'’  D...  la  somme  de  78  francs  pour  soins  mé¬ 
dicaux  de  dernière  maladie  donnés  à  feu  les 
époux  X...,  père  et  mère,  beau-père  et  belle-mère 
des  susnommés. 

M.  A...,  a  conclu  à  ce  qu’il  plaise  à  M.  le  ju¬ 
ge  de  paix  le  mettre  hors  de  cause,  ainsi  que  son 
épouse,  attendu  qu’ils  ont  renoncé  aux  succes¬ 
sions  de  feu  les  époux  X... 

M.  B...,  a  reconnu  devoirsa  part  et  portion 
de  la  somme  réclamée  par  le  D''  D. . . ,  mais  a  dé¬ 
claré  ne  pouvoir  la  payer. 

Au  fond  : 

Attendu  que  A . . .  pour  se  soustraire  à  ses  obli¬ 
gations  vis-à-vis  du  docteur,  à  la  barre  soutient 
qu’il  a  répu  iié  les  successions  de  ses  beaux-pa¬ 
rents  et  que,  ayant  renoncé  à  l’actif,  il  n’est  pas 
tenu  du  passif. 

Mais,  attendu  qu’en  l’espèce  il  s’agit  d’une 
dette  morale  et  qu’il  ne  suffit  pas  de  renoncer  à 
la  succession  pour  s’en  libérer  ;  que  l’héritier 
môme  répudiant  doit  au  souvenir  de  ceux  qui 
sont  morts  la  récompense  des  soins  qui  leur  ont 
été  donnés. 

Par  ces  motifs,  condamnons  conjointement  et 
solidairement  les  époux  A...  et  B.,,  à  payer  au 
docteur  D...  la  somme  de  soixante-dix-huit 
francs  et  aux  dépens. 


REPORTASE  lÉDICAL 

Autour  d’un  procès.  —  «M.  le  D'  Dunac,  de  Foix, 
qui  avait  déféré  à  la  Cour  de  cassation  l’arrêt  de  la 
deuxième  chambre  de  la  Cour  d’appel  le  condam¬ 
nant  à  100  francs  d’amende  pour  blessures  involon¬ 
taires  (cet  arrêt  a  été  rendu  le  27  mai  dernier),  s’est 
désisté  de  son  pourvoi. 

«  Cette  affaire  va  maintenant  se  poursuivre  au 
civil,  M.  le  D'  Dunac  ayant  été  assigné  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Poix  par  M.  Dus¬ 
sault,  inspecteur  général  des  eaux  et  forêts,  qui  lui 
réclame  100.000  francs  de  dommages-intérêts  comhie 
auteur  responsable  de  la  mort  de  sa  femme.  »  {Dé¬ 
pêche  de  Toulouse.) 

Les  journaux  politiques  prouvent  donq  que  tous 
les  médecins,  absolument  tous,  professeurs  de  Fa¬ 
cultés,  d’Eooles  de  médecine, praticiens,  sont  expo¬ 
sés  à  de  tels  déboires  professionnels.  Et  cependant 
parmi  les  seize  mille  médecins  de  France,  huit  cents 
seulement  ont  compris  l’urgence  de  s’assurer  contre 
ces  risques,  de  faire  partie  àû  Sou  Médical 

Les  uns,  les  yeux  bouchés  par  la  croyance  en  la 
considération-abri  et  par  la  vaste  idée  qu’ils  ont 
d’eux-mômes,  croientque  ces  poursuites  judiciaires 
n’atteignent  que  le  fretin  ;  les  autres  comprennent 
bien  que  chaque  fois  qu’ils  sont  appelés  chez  un 
client  ils  ont  plus  de  chances  pour  y  trouver  les 
articles  1-382, 13S3  du  Gode  civil  et  ceux  —  319  et  320 
—  de  son  compère  le  Gode  pénal,  qu'une  dot'pour 
leur  fllle.  Mais  comme  ils  mettent  à  peine  les  deux 
bouts  de  leur  budget  ensemble,  ces  prolétaires  — 
professeurs  et  praticiens  —  prennent  prétexte  de  la 
maigreur  de  leurs  revenus  pour  motiver  leur  ab¬ 
sence  de  nos  listes. 

Eh  bien!  c’est  justement  quand  un  médecin  a  be- 
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soin  de  tout  ce  qu’il  gagne  pour  faire  face  aux  exi¬ 
gences  de  la  vie  qu'il  doit  contracter  l’assurance 
dite  le  Sou  Médical.  L’égoisme  n’esl  pas  dangereux 
quand  le  médecin  économise  chaque  année  une 
grande  partie  de  ses  revenus  personnels  ou  profes¬ 
sionnels.  Cet  heureux  —  à  l’instar  des  grandes  as¬ 
sociations  financières  —  peut  être  son  propre  assu¬ 
reur.  Mais  lorsque  les  réserves  d’un  médecin  sont 
modestes,  quand  le  moindre  naufrage  judiciaire 
peut  les  anéantir,  ne  pas  être  membre  du  Sou  Mé¬ 
dical,  c’est,  par  le  temps  qui  court,  faire  preuve 
d’une  imprévoyance  très  proche  cousine  de  la  folie. 

{Bulletin  d'oculistique  de  Toulouse). 

Groupe  médical  parlementaire.  Duns  une  réunion 
tenue  le  4  juillet, le  groupe  médical  parlementaire  a 
reconstitué  son  bureau  de  la  façon  suivante  : 

Président:  M.  i’ozzl  ;  vice-président  :  MM.  Du¬ 
buisson  et  Guillemant;  secrétaires  ;  M.VI.  Marot  et 
Pedebidou  ;  questeur  ;  M.  Devins. 

-- Syndicat  des  médecins  du  Rhône.  —  Un  conflit 
existe  actuellement  entre  les  trois  médecins  de  Mi- 
ribel  (Ain)  et  les.  deux  sociétés  de  secours  mutuels 
de  cette  localité.  Les  médecins  poursuivent  le  but, 
but  qui  est  du  reste  celui  de  tous  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France,  de  substituer  le  tarif  de  la  visite 
au  tarif  de  l’abonnement  qui  aboutit  souvent  à  un 
prix  de  visite  dérisoire.  Les  médecins  de  Miribel 
proposent  aux  mutualistes  une  réduction  de  50  p. 
100  sur  le  tarif  habituel  de  la  ville,  soit  1  fr.  50  par 
■visite. 

Nous  mettons  tous  nos  confrères  en  garde  contre 
les  propositions  qui  pourraient  leur  être  faites  de 
s’établir  à  Miribel  où  le  nombre  des  médecins  est 
plus  que  suffisant  pour  assurer  le  service  médical. 

Le  service  militaire  de  deux  ans.  — Le  Sénat  vient 
de  voter  la  suppression  de  toutes  les  dispenses 
dans  l’organisation  du  sérviqè  de  deux  ans.  La 
chambre  défunte,  dont  le  sentiment  ne  différait  pas 
de  celui  de  la  nouvelle,  s’était  déjà  prononcée  dans 
le  même  sens.  Y  aura-t-il,  en  ce  qui  nous  concerne, 
des  accommodements  avec  le  ciel,  c’est-à-dire  des 
mesures  d’atténuation  du  principe  ? 

En  tout  cas,  le  comité  de  l’Association  générale 
des  étudiants  a  décidé  qu’une  démarche  serait  faite 
par  lui  auprès  du  gouvernement  et  des  rapporteurs 
de  la  loi  militaire  au  Sénat  et  à  laChanibre,  en  vue 
d’obtenir  : 

1°  La  faculté  pour  tous  les  étudiants  inscrits  aux 
Facultés  et  aux  écoles  de  l’Etat  d’accomplir  leur 
service  rhilitaire  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  au 
moment  choisi  par  eux  ; 

2‘  L’obligation  pour  l’autorité  militaire  d’envoyer 
sur  leur  demande  les  étudiants  faire  leur  service 
dans  les  villes  universitaires  ; 

3»  La  possibilité  pour  les  éludiants  inscrits  aux 
Facultés  de  l’Etat  de  faire  des  actes  de  scolarité  et 
de  suivre  les  cours  autant  que  les  besoins  du  ser¬ 
vice  le  permettraient,  pendant  leur  seconde  année 
de  présence  sous  les  drapeaux,  afin  de  leur  permet¬ 
tre  de  se  présenter  aux  examens  de  la  session  de 
novembre. 

Nos  risques  professionnels .  —  Nous  ne  cessons  de 
répéter  qu’à  l’heure  actuelle  il  n’est  aucun  de  nous 
qui  ne  soit  exposé  à  se  réveiller  un  beau  matin  avec 
un  procès  sur  les  bras.  L’axiome  «  nul  n’est  censé 
ignorer  la  loi  »  est  un  prétexte  à  tous  les  guet-apens 
judiciaires.  En  voici  un  exemple  aussi  authentique 
qu’invraisemblable,  que  nous  relevons  dans  la  chro¬ 


nique  des  tribunaux  de  la  presse  parisienne  de  ces 
jours  derniers  ; 

«  Au  cours  d’une  grossesse  ^  six  mais  avantl'ae- 
couchement  —  une  sage-femme  de  Paris  Mme  R.„ 
avait  indique  à  sa  cliente,  qui  lui  avait  déclaré  ne 
pas  vouloir  allaiter  elle-même  son  enfant,  le  nom 
d’une  nourrice  qu’elle  connaissait  en  Seine-el-Oise, 
qui  avait  déjà  élevé  des  bébés,  et  à  laquelle  on  pon- 
vait  en  confier  en  toute  sécurité. 

A  raison  de  cette  simple  indication,  toute  gratuite, 
d’ailleurs,  et  donnée  dans  le  but  de  rendre  service, 
Mme  R...  fut  deferée  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  pour  infraction  à  l’article  11  de  la  loi  du  8 
décembre  1874. 

Get  article  punit  d’une  amende  de  16fr.  à  lOù  Ir. 
ceux  ou  celles  qui  exercercent  la  profession  d’in¬ 
termédiaires  pourle  placement  des  enfants ennour- 
rice,  en  sevrage  ou  en  garde,  sans  avoir  obtenu 
l’autorisation  préalable  du  préfet  de  police  dans  le 
département  de  la  Seine,  ou  du  préfet  dans  les  au¬ 
tres  départements.  En  cas  de  récidive,  la  peine  de 
la  prison  pourra  être  prononcée. 

Or  le  tribunal  de  simple  police  n’a  le  pouvoirque 
de  prononcer  des  amendes  de  1  à  15  fr.  Ce  qui  a 
permis  à  M” André  Bardon,  l’avocat  delà  sage-fem¬ 
me,  de  plaider  l’incompétence  et  de  l’obtenir.  » 

Mais  si  l’attaque  est  gratis,  la  défense  nel’estpas, 
et,  quoique  poursuivi  à  tort,  il  n’en  faut  pas  moins 
subir  le  dommage  pécuniaire  et  moral  qu’il  a  plu  à 
un  magistrat,  ignorant  ou  mal  intentionné,  de  vous 
infliger.  Voilà  la  raison  d’être  du  Sou  médical,  assu¬ 
rance  mutuelle  contre  les  procès. 

{Année  médicale  de  Caen.) 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Le  registre  d’inscription  pour  le  4*  trimestre  de 
l’année  1901-1902  fermera  le  15  juillet. 

Un  cours  pratique  de  chirurgie  sur  les  fractures 
et  les  luxations  commencera  le  21  Juillet  à  2  h.  11 
sera  fait  à  la  clinique  chirurgicale  de  la  Charité 
par  M.  “Wiart,  chef  de  clinique. 

Cinq  cents  étudiants  en  médecinejréunisleljuillet 
au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  ont  voté  les 
statuts  de  la  nouvelle  association  des  étudiants  eu 
médecine.  Les  adhésions  sont  reçues  provisoire¬ 
ment  S5,  boulevard  Saint-Michel. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CiVILÉ  DD  «  CONCOURS  ilEDiCll. 

N»  4829.  —  M.  le  docteur  M.'Vünoury,  de  Chartres 
(Eure-et-Loir),  membre  de  l’Association  des'méde- 
cins  d’Eure-et-Loir. 

N”  4830.  —  M.  le  docteur  Petit  (Clément),  de  Pa¬ 
ris,  présenté  par  M.  le  docteur  d’Ayrenx,  de  Paris, 
membre  du  Conseil  du  Syndicat  de  la  Seine  et 
membre  de  la  Société  médicale  du  VI»  Arrt. 


NÉCROLOGIE  ' 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Choise.^u,  d’Offranville 
(Seine-Inférieure),  membre  du  «  Concours  Médi¬ 
cal  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise). —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Lexercice  illégal.  ..  par  les  médecins. 

Mon  Dieu,  oui,  par  des  médecins.  Ce  n’est  pas 
une  boutade,  c’est  la  réalité.  Citons  nos  auteurs. 

Premier  récit.  Il  émane  de  V Impartial,  pe¬ 
tite  feuille  locale  qui  parle  d'un  fait  relevé  dans 
l'arrondissement  de  Pontoise  (Aulnay-les-Bondy, 
à  un  quart  d’iièure  de  Paris)  :  c’est  un  compte 
rendu  d’audience. 

TltlUUXAL  COItUEUTIONNEL  DE  PO.NÏOISE. 

[Audience  du  30  juin  jgo2.) 

Le  vrai  peut  quelquefois  ne  pas  être  vraisembla¬ 
ble,  témoin  la  nouvelle  suivante,  dont  nous  avons 
différé  jusqu’à  présent  la  publication,  voulant  lais- 
seragirla  Justice  en  toute  connaissance  de  cause, 
sans  faire  de  pression  sur  elle.  Il  y  a  deux  ans-  pas¬ 
sés, le  D’Ls-y  igné  mourait  et  ses  fils  cédaient  le  ca- 
Mnetmédical  du  père  à  M.  Viel.  Celui-ci  commen¬ 
çait  le  jour  même  à  exercer  à  Aulnay,  sans  qu’il  pût 
venir  a  l’idée  de  personne  de  soupçonner  que  ce 
jeune  homme,  loin  d’être  docteur,  était  étudiant  en 
médecine  en  cours  de  scolarité. 

Néanmoins,  comme  aux  termes  de  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  il  n’avait  pas  fait  dépôt  de  son 
diplôme  en  temps  voulu  à  la  sous-jpréfecture  et  au 
greffe  du  Tribunal,  les  autorités  informées  firent 
réclamer  à  M.  Viel,  à  trois  reprises  différentes,  le 
dépôt  dudit  diplôme.  Invariablement,  M.  Viel  ré¬ 
pondait  que  dans  les  quarante-huit  heures,  il  allait 
se  mettre  en  règle  et  que,  s’il  ne  l’avait  pas  fait, 
c’était  parce  que,  au  lieu  des  diplômes  que  la  Fa¬ 
culté  ne  lui  avait  pas  encore  délivrés,  il  n’avait 
qu’un  oertifleaL  provisoire. 

Mais,  au  mois  d’avril  dernier,  à  la  suite  d’une  des¬ 
cente  du  Parquet  de  Pontoise  dans  notre  commune, 
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la  supercherie  était  découverte  et  le  jeune  homme 
quittait  le  pays  un  beau  soir. 

Après  avoir  reconnu  par  lettre  qu’il  n’était  ■  pas 
docteur  et  supplié  le  de.stinataire  de  s’intéresser  à 
lui  pour  lui  éviter,  une  condamnation,  il  était  cité 
le  2û  juin  au  tribunal  correctionnel  de  Pontoise,  pour 
y  répondre  du  délit  d’exerçice  illégal  de  la  méde¬ 
cine.  Comme  bien  on  pensé,  s’attendant  à  y  trouver 
des  personnes  d’Aulnay,  il  faisait  défaut. 

Au  cours  dé  l’audience,  M.  le  substitut  exposait 
alors  que  Viel  n'avait  que  15  inscriptions  et  qu’il  lui 
manquait  la  16-  pour  avoir  terminé  sa  scolarité, 
avant  de  pouvoir  subir  ses  derniers  examens,  au 
nombre  de  8,  qui  lui  permettraient  de  soutenir  sa 
thèse.  Ges  examens  étaient  :  médecine  opératoire, 
pathologie  externe,  pathologie  interne,  thérapeuti¬ 
que  et  médecine  légale,  clinique  d’accouchement, 
de  médecine,  de  chirurgie.  •  ■  ■  ' 

Sur  la  réquisition  de  lit.  le  substitut,  le  tribunal  a 
condamné  Viol,  en  vertu  des  art.  13  et  16  de  la  loi 
de  1S92,  à  mille  francs  d’amende  et  aux  dépens,  et  en 
cas  de  non-paiement  à  la  contrainte  par  corps. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  la  con¬ 
trebande  professionnelle  peut  s’exercer  long¬ 
temps  au  milieu  des  populations  les  plus  avisées 
et  sous  les  yeux  des  autorités  qui  sont  le  mieux 
à  môme  de  se  renseigner. 

Nous  constatons  d’ailleurs  que  jusqu’à  ces 
derniers  temps,  ou  refusait,  à  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  de  renseigner  les  Syndicats  sur  l'authenti¬ 
cité  des  diplômes  et  des  titres  que  se  donnaient 
sur  leurs  cartes  de  visite  certains  exploiteurs  de 
la  santé  et  de  la  crédulité  publique.  Pourquoi  ce 
mystère  encore  inexpliqué  '!  On  ne  se  cache  en 
général  que  des  choses  inavouables. 

Et  comnient,  ainsi  empêchés  de  se  renseigner, 
les  Syndicats  prendraient-ils  l’iriitiative  do  la 
poursuite  en  exercice  illégal,  que  l'article  17  de 
la  loi  Clievandier  semble  si  bien  vouloir  leur  at¬ 
tribuer  comme  un  précieux  privilège  ? 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Autre  ajjaire.  Cette  fois,  c’est  le  Président  du 
Syndicat  de  Lorient,  M.  le  D''  Le  Garrec,  qui  nous 
écrit  ceci  : 


journauxlooaux  des  notes  mettant  en  garde  le 
blic  contre  ces  annonces  fallacieuses  ? 

Veuillez  agréer,  D'  Le  Gabrec. 


Nous  avons  aussi  entrepris  une  campagne  contre 
ces  individus  qui  trafiquent  honteusement  de  leur 
diplôme  et  vont  de  ville  en  ville  duper  les  malheu¬ 
reux,  qui  se  laissent  attraper  par  de  mensongères 
annonces.  Cette  campagne  que  nous  avons  commen¬ 
cée,  le  Concours  Afe'rfical  devrait  la  faire  sienne  et 
lui  donner  une  vigoureuse  Impulsion.  Lés  médecins 
commis-voyageurs  sont  l’opprobre  du  corps  médi¬ 
cal,  et  il  est  urgent  de  prendre  contre  éux  des  me¬ 
sures  sérieuses  et  rigoureuses. 

A  Lorient,  nous  avons  procédé  de  lafaçon  suivant 
te  :  Le  Président  du  Syndicat  fait  réclamer  à  ces 
individus,  par  le  procureur  de  la  République,  leur 
diplôme  et  la  preuve  de  leur  identité.  Le  commis¬ 
saire  central  est  délégué  parle  procureur  de  la  Ré¬ 
publique  pour  faire  une  enquête  qui. donne  déjà  un 
premier  résultat,  d’ennuyer  cos  tristes  personnages. 
Malheureusement,  une  sanction  judiciaire  manque  et 
notre  substitut  m’a  engagé  à  faire  étudier  sérieuse¬ 
ment  la  question  par  notre  conseil  juridique. 

Six  à  huit  médecins  passent  ici  régulièrement 
tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois. et  font,  quelques 
semaines  avant,  des  annonces  charlatanesques  dans 
les  journaux  de  la  localité. 

Avons-nous  le  droit  de  leur  faire  imposer  une  pa¬ 
tente  pour  les  3  ou  4  pièces  qu’ils  occupent  à  ce 
moraentdans  les  hôtels  ? 

,  L’enregistrémént  du  diplôme  à  là  sous-préfecture 
de  Lorient  né  peut-il  pas  être  imposé  ? 

Le  Syndicat  a-t-il  le  droit  de  faire  insérer  dans  les 


Il  ne  nous  paraît  pas  difficile  de  répondre  très 
nettement  aux  ijüestions  de  notre  confrèr ê,  mais 
non  sans  le  féliciter  d’abord  d’en  avoir  agi  ou 
fait  agir,  à  l’égard  de  ces  parasites  ambulants, 
par  les  procédés  qu’on  oppose  au  vagabondage. 

La  première  question  qui  se  présente  estcelle 
de  l’enregistrémeilt  du  diplôme  au  chef-lieu  de 
l’arrondissement  où  l’on  va  exercer,  et  la  néces¬ 
sité  de  renouveler  cette  formalité  à  chaque 
changement  de  résidence,  de  domicilei 

La  loi  dit  : 

0  Article  9. Les  docteurs  en  médecine,  les 
chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes  sont 
tenus,  dans  lé  mois  qui  suit  leur  établissement, 
défaire  enregistrer,  sansfrais,  leur  titre,  à,  la 
préfecture  ou  sous -préfecture  et  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement. 

«  Le  fait  déporter  son  domicile  dans  un  autre 
département  oblige  à  un  nouvel  enregistrement 
du  titre  dans  le  môme  délai. 

«  Ceux  ou  celles  qui,  n’exerçant  plus  depuis 
de  ux  ans,  veulent  se  livrer  à  l'exereiGe  de 
leur  profession,  doivent  faire  enregistrer  leur 
titré  dans  les  memes  conditions. 

«  Ilestinterdit  d’exercer  sous  un  pSeuddhytaè 
les  professions  ci-dessus,  sous  les  peines  édic¬ 
tées  à  l’article  18. 


FEOILLETOÎI 


Esquisse  suu  le  rôle  dé  là  Ligue  des  méde¬ 
cins  et  des  pères  de  famille  pour  l’amé¬ 
lioration  de  l'hygiène  scolaire. 

Par  le  D'  P.Trolabd  (d’Alger). 

«  L(s  collèges  sont  de  vrayes  geaules  de  jeunesse  captive  ». 

(Montaigne). 

Les  docteurs  Paul  Legendre  et  Albert  Màtliieu, 
qui  viennent  de  fonder  «  la  Ligue  dès  médecins  et 
des  pères  de  famille  pour  l’amélioration  de  l’h.yglène 
scolaire  »  nous  invitent  à  leur  faire  parvenir  nos 
idées  et  nos  réflexions  au  sujet  du  rôle  de  cette 
Ligue. 

Répondant  à  cet  appel,  je  viens  apporter  mon 
modeste  contingent  à  i’œuvre,  car,  dans  une  ques¬ 
tion  aussi  grave,  personne  ne  doit  s6  dérober  ;  l’in^ 
suffisance  elle-même,  et  c’est  mon  cas,  ne  saurait 
être  une  excuse  valable.  On  ne  nous  convie  pas,  du 
reste,  à  un  tournoi  académique  ;  on  nous  demande 
seulement  des  arguments  et  des  faits.  Gela,  tout  le 
monde  en  est  capable  ;  il  n’est  pas  nécessaire  d’être 
un  styliste  de  haute  envergure  pour  raconter  ce  que 
l’on  a  vu  ou  entendu,  pour  exposer  sa  manière  de 
voir  et  de  comprendre  les  Choses.  C’est  pourquoi 
.i’ai  accepté  l’invitation  et  viens  prêcher  d’exemple. 
Question  grave,  viens-je  de  dire  ;  elle  l’est,  en  eflet. 
Nos  légions  intellectuelles  ne  sont-elles  pas  aussi 
faibles  devant  nos  rivaux  que  l’était  l’armée  en  1870 
devant  les  Allemands.  Les  états  majors  soilt  bril¬ 
lants,  très  brûlants  ;  ils  comptent  de  nombreuses 
illustrations  ;  mais  les  cadres  et  les  soldats  ne  sont 
pas  en  état  de  lutter  avec  l’étranger.  Or,  d’où  sor¬ 
tent  ces  cadres  et  ces  soldats  ?  De  l’enseignement 
secondaire. 

Cette  pépinière  a  produit,  il  est  vrai,  les  person¬ 
nalités  marquantes  qui  constituent  les  états  majors 
dont  il  vient  d’être  parlé  ;  mais  ces  succès,  res¬ 
treints  quant  au  nombre,  ne  prouvent  qu’une  chose  : 
c’est  qu’elle  est  adaptée  seulement  aux  intelligences 


supérieures,  aux  esprits,  d’élite.  Or,  cela  ne  sutllt 
pas.  Il  ne  faut  plus  que  les  rejetons  vigoureux  dès 
leur  premier  esSOl’  étouffent  ôeüX  qU’un  peu  d’air 
aurait  pu  laisser  vivre  et  peut  être  devenir  vigoureux 
àleur-tour.  Il  ne  faut  plus  que  des  jeunes  gens  qui 
ont  en  eux  des  ressources  utilisables  restent  des 
valeurs  stériles,  soit  parce  qu’ils  ne  sont  pas  sou¬ 
tenus,  guidés,  soit  parce  que,  devant  l’accUmitldlioa 
des  besiigues,  ils  rie  savent  où  donner  de  là  tête  et, 
découragés,  se  laissent  aller  à  Vau-l’eau,  soitenfm 
parce  que  leur  corps  ou  leur  cerveau  succombeut 
sous  le  poids  du  surmenagé. 

GéUx-là  sont,  malheureusement,  lé  plus  grand 
nombre.  Sur  cént  élèves  qui  commencent  ensemble 
leurs  études,  combien  émergent  ou  prenüent  une 
place,  même  petite,  dans  le  monde  des  sciences  et 
des  lettres  ?  Il  serait  difficile  de  fixer  un  chiffre  ; 
mais  certes,'!!  ne  va  pas,  ce  chilfre,  au-delà  dequel- 
ques  unités.  Le  restant,  ce  sont  des  mécontents,  des 
éclopés  du  cerveau,  des  malingres  qui  se  sont  étio¬ 
lés  entre  les  murs  du  lycée-caserne,  des  infirmes 
contagionnés  par  les  épidémies  physiques  etmorà‘ 
les  qui  y  sévissent  ÎU’etat  permanent,  des  dé0l6S= 
sés,  de  bien  pâles  médiocrités.  Et  parmi  leSai'rivéSi 
combien  ontjUsé  aussi  leur  santé  dans  la  lutte  I 
qitels  procréateurs  ils  seront  !  quels  pauvres  Suc" 
cesseurs  lisse  donneront  ! 

Au  point  de  vue  delà  défense  nàtlonâle.lô  dâbget 
n’est  pas  moins  grand.  Ainsi  que  ,M.  Lagheaurs 
établi  devant  l’Acadéinie  de  médecine,  c’eSt  pariiii 
les  instruits  que  l’on  constate  le  plus  dé  i'éfôrmés, 
aux  conseils  de  révision.  L'Etat,  qui  dépértseleplus 
clair  des  impôts  à  assurer  la  défense,  a  donc  trouvé 
le  moyen  d’affaiblir  lui-môme  son  œuvre  '. 

Un  système  d’enseignement  qui  produit  dé  tels 
résultats  est  condamné.  Ob  !  il  l’est  et  depuis  loilg- 
temps  ;  seulement,  il  est  toujours  débout  ;  et  ceilé 
sont  pas  les  réparations  que  l’on  va  faire  àli  vieil 
édifice  vermoulu,  sur  les  recommandations  d'uilc 
Chambre  expirante,  qui  le  rendront  solide  et  habita¬ 
ble. 

Depuis  longtemps,  on  soühaitait  voir  à  défaut  flll 
public  lui-même,  le  parlement  s'emparerdelâques- 
tien  et  imposer  sa  volonté  à  rUnivei’sité,  comlîiÊil 
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«  Artiôle  22,  —  Quiconque  exerce  la  médecine, 
Fart  dentaire  ou  l’art  des  accouchements,  sans 
avoir  fait  enregistrer  son  diplôme  dans  les  délais 
et  conditions  uxés  à  l’art  9  de  la  présente  loi,  est 
puni  d’une  amende  de  25  à  100  fr.  » 

Or,  on  aperçoit  bien  que  des  gens  qui  passent 
quatre  ou  cinq  jours  à  chaque  endroit  peuvent 
essayer  de  tourner  la  lettre  de  l’article  9,  car  ils 
ne  sont  jamais  dans  les  conditions  prévues  par  le 
texte  littéral.  Mais  ils  ont  joourtantun  domicile 
qUelquepart  :  or,  du  jour  où  ils  en  sortent  pour 
exercer  ailleurs,  à  date  fixe,  et  pendant  une 
durée  de  plusieurs  jours,  le  Syndicat  serait 
sans  doute  écouté  par  le  tribunal' correctionnel, 
s’il  soutenait  que  dans  le  mois  qui  suit  à  par¬ 
tir  de  cette  date,  les  médecins  ajnbulants  doi¬ 
vent,  fussent-ils  déjà  envolés  ailleurs,  avoir  fait 
enregistrer  leur  diplôme  ou  bien  être  tombés 
Sous  le  coup  de  l’article  23.-'  On  y  regarderait 
sans  doute  a  deux  fois  cliez  les  magistrats  avant 
de  conclure  en  sens  inverse,  c’est-à-dire  avant 
decréer,  par  la  jurisprudence,  une  classe  de 
médecins  romanichels,  échappant  à  toutes  les 
obligations  introduites  dans  la  loi  en  vue  de 
protéger  la  santé  publique  en  général,  et  notam¬ 
ment  au  contrôle  visé  parles  articles  ci-des¬ 
sus. 

Aussi  estimons-nous  :  loquhl  appartient  au  par- 
fluet  de  prendre  l’initiative  de  poursuites  contre 
les  ambulants,  qui  tournent  ou  violent  impuné¬ 


ment  les  principes  fondamentaux  de  la  loi  Ghe* 
vandier  :  2°  que  le  Syndicat,  lésé  dans  l’univer¬ 
salité  de  ses  adhérents,  devra  se  porter  partie 
civile  en  réclamant  des  dommages-intérêts  en 
rapport  réel  avec  le  préjudice  causé. 

La  seconde  question  qui  nous  est  soumise,  vise 
la  patente  dés  mêmes  nomades,  marchands  de 
médecine.  Nous  n'hésiterons  pas  à  conseiller 
au  Syndicat  d’en  saisir  le  fisc.  Avec  raison,  cette 
fois  ;  l’Administration  invoquera  i’esprit  de  la  loi 
du  15  juillet  1880,  qui  ne  laisse  aucun  doute,  et 
cpue  nos  confrères  du  Sénat  ont  eu  tant  dé  peine 
à  faire  fléchir  en  faveur  de  la  cause  pourtant  si 
légitime  des  médecins  de  villes  d’eaux,  résidant 
ailleurs  quand  ils  n'exercent  pas,  —  Et  si  les  per¬ 
sécutés,  que  nous  avons  en  vue  à  Lorient  échap¬ 
pent  à  la  réclamation  du  fisc  devant  les  tribu- 
bunaux,  ce  sera  à  la  faveur  d’altendus  où  ils  ga¬ 
gneront  la  considération  qu’ils  méritenQ  en  se 
faisant  ranger  dans  les  catégories  des  ambu¬ 
lants  (art.  18),  des  commis-voyageurs,  descol¬ 
porteurs  avec  balle  (art.  23),  pour  lesquelles  la 
loi  fiscale  a  quelques  tendresses.  Même  en  per¬ 
dant  le  procès,  nos  amis  auraient  ainsi  la  satis¬ 
faction  de  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  sont 
intéressés  dans  la  question  :  public,  médecins, 
et  braconniers  eux-mêmes. 

Reste  le  troisième  point  :  contre-publicité  à 
faire  dans  les  journaux  locaux.  C’est  le  Conseil 
judiciaire  du  Syndicat’,  qui  doit  renseigner  nos 


l'üValt  imposée  aux  généraux,  lesquels  aussi,  trou¬ 
vaient  que  tout  était  bien  ou  à  peu  près  et  qu’il  fal¬ 
lait  surtout  se  garder  d’emprunter  quoi  que  ce  soit 
âüxvoisins. 

Un  instant,  l'on  put  croire  que  ce  souhait  allait  se 
réaliser.  Une  grande  commission  nommée  par  la 
Chambre  se  mit  à  l’œuvre  et  déposa,  après  dix  huit 
mois  de  travail,  un  rapport  que  l’on  a  jugé  être 
l'œuvre  la  plus  considérable  de  la  Chambre  défunte. 
Sans  vouloir  chercher  à  affaiblir  les  éloges  qu’on 
jiiia  décernés  de  toutes  parts,  je  demande  seulement 
à  taire  remarquer  que  la  Commission,  qui  a  entendu 
toutes  les  sommités  sans  exception,  aurait  peut-être 
gagné  à  entendre  quelques  humbles  serviteurs  de 
lühlfersité.  Quoiqu’il  en  soit,  le  rapport  était  suffi¬ 
samment  documenté,  pour  permettre  à  la  Gliarabre 
lie  donner  une  grande  ampleur  aux  débats  et  en 
même  temps  de  descendre  aux  principaux  détails.  Il 
n'en  a  point  été  ainsi  !  En  trois  demi-séances,  l'af- 
faireaété  réglée  !  Tant  pis  pour  ceuxà  qui  incombe 
laresnonsabililédecet  avortement!  Tant  pis  surtout 
pour  le  Pays,  qui  était  en  droit  d’attendre  de  ses 
bepresentants  plus  de  souci  de  ses  intérêts  primor¬ 
diaux  I 

En  somme,  tout  est  à  reprendre  et  ce  n’est  plus 
fliie  de  nous-mêmes  maintenant  que  nous  devons 
attendre  le  Balut,  c’est-à-dire  la  refonte  complète 
derUniversité,  depuis  l’enseignement  primaire  jus- 
dü’à  l’enseignement  supérieur,  après  qu’on  aurait 
fait  table  rase  de  tout  ce  qui  existe.  Quand  onpense 
qu’il  s’est  trouvé  des  hommes  pour  dire  à  la  Gham- 
bre  que  tout  était  pour  le  mieux  dans  les  enseigne¬ 
ments  primaire  et  supérieur  et  quand  on  pense  qu’il 
s'est  trouvé  une  majorité  pour  approuver,  la  seule 
conclusion  à  tirer,  en  effet,  est  que  nous  ne  devons 
plus  nous  en  rapporter  qu'à  nous-mêmes  du  soin  de 
lalrenos  affaires. 

Liguons-nous  donc  ;  unissons  nos  efforts  vers  un 
but  commun,  pour  nous  sauver  des  railleries  des 
indifférents  et  des  impuissants  qui  attendent  béate¬ 
ment  tout  de  l’Etat.  Providence,  sans  nous  inquiéter 
non  plus  des  accusations  que  l’on  ne  manquera  pas 
de  nous  jeter  à  la  face,  car  on  nous  accusera,  c’est 
certain,  de  manquer  de  patriotisme  et  de  faire  le  jeu 


des  congrégations.  Avant  1870,  on  traitait  de  prussiens 
ceux  qui  osaient  dire  que  l’on  courait  à  un  cata¬ 
clysme.  Les  vrais, les  seuls  patriotes,  étaient  l’homme 
qui  à  la  tribune  déclarait  qu’il  ne  manquait. pas  ùn 
bouton  de  guêtre  à _  l'armée  française  et  ceux  qüi 
l'applaudissaient,  c’étaient  ceux  qui  criaient  à  tue- 
tête  :  «  Vive  l’Empereur!  A  Berlin  !  » 

Les  véritables  adversaires  de  l’Université,  les  plus 
raiids  partisans  de  l’enseignement  congréganiste, 
irai-je,  pour  n’envisager  la  question  qu’au  seulpoint 
de  vue  de  l’antagonisme  ou  de  la  concurrence  des 
deux  enseignements  rivaux,  sont  ceux  qui  veulent, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  continuer  l’an¬ 
cien  état  de  choses.  «  Il  n’y  a  qu’un  moyen  de  ne  pas 
avoir  à  redouter  la  concurrence  des  congréganistes, 
c’est  de  faire  mieux  qu’eux  »  ! 


Au  point  de  vue  de  l’hygiène,  le  bilan  de  nos  re¬ 
vendications  sera  vite  établi.  Il  nous  suffira  d’en  em¬ 
prunter  les  articles  aux  procès-verbaux  deT’Acadé- 
mie  de  médecine  —il  n’a  même  pas  été  fait  mention, 
ni  dans  le  rapport  de  la  commission,  ni  dans  les 
débats  de  la  Gliarabre,  de  la  discussion  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  en  1887  sur  le  surmenage  intellec¬ 
tuel— et  au  travail  de  M.  Legendre  sur  le  régime 
alimentaire  des  lycées.  Avec  ce  médecin,  on  peut 
résumer  ainsi  ce  bilan  ;  «  Insuffisance  ou  défec¬ 
tueuse  organisation  des  exercices  physiques,  vi¬ 
cieuse  installalion  des  locaux,  néfiligence  de  la  pro¬ 
preté  corporelle,  mépris  de  l’hygiène  alimentaire  », 
Il  y  aurait  un  moyen  de  remédier  à  une  importante 
partie  de  ces  déplorables  défectuosités,  ce  serait  la 
suppression  de  l’internat.  Nous  aurons  à  discuter  si, 
malgré  les  difficultés  que  nous  rencontrerons,  nous 
ne  devons  pas  la  poursuivre  et  résolument.  Nous  ne 
nous  laisserons  pas  arrêter,  je  l’espère  du  moins, 
par  l’objection  enfantine  qui  a  désarmé  les  quel¬ 
ques  partisans  deTexternat;  ceux-ci  avaient  déclaré 
préférer  la  vie  de  famille  à  la  vie  de  caserne,  poul¬ 
ies  enfants  dont  les  parents  sont  éloignés  du  Siège 
du  lycée  ;  mais  quelqu’un  ayant  fait  remarquer  que 
les  boursiers  ne  pourraient  prendre  pension  dans 
les  familles,  la  conviction  de  ces  députés  s’est  éteinte 
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confrères  sur  leurs  droits  en  la  matière  et  sur 
les  précautions  à  employer  dans  l'usage  de  ces 
droits.  Disons  seulement,  que  nous  ne  prêchons 
pas  la  timidité  devant  les  petites  embûches  pos¬ 
sibles  de  ce  côté.  Pourquoi  ?  Parce  que,  quand 
un  Syndicat  a  fait  entrer  ses  membres  dans  le 
Sou  Médical,  il  attend  volontiers  sous  l’orme  le 

Œ'er  timbi’é  que  lui  vautla  défense  delà  santé 
ique  en  matière  d’exercice  illégal. 

Il  est  des  exemples  devant  lesquels  on  ne 
doit  pas  reculer,  quand  on  a  fait  à  la  prudence 
la  part  qui  lui  revient. 

_  H.  J. 

FINANCIÈRE  IVIÉDECALE 

Assemblée  générale  ordinaire  du 
26  juin  1902. 

L’Assemblée  générale,  présidée  par  M.  le  D'' 
Gassot,  président  du  Conseil  d’ Administration, 
se  constitue  en  nommant  assesseurs  MM.  les 
docteurs  Catuffe,  de  Neuilly-sur-Seine  et  Mi¬ 
gnon,  des  Mureaux  (Seine-et-Oise),  et  comme 
secrétaire,  M.  le  docteur  Jeanne,  de  Meulan. 

Le  Président  déclare  que  les  annonces  pour 
l’Assemblée  générale  ont  été  faites  légalement 
dans  le  n»  151  des  Petites  Affiches, du  31  mai  1902, 
et  dans  les  n»^  23,  24  et  25  du  Concours  Médical 
des  i,  14  et  21  juin  1902. 

La  liste  de  présence  constate  la  présence 


réelle,  ou  par  pouvoir,  des  possesseurs  de  © 
actions. 

Les  statuts  exigeant  pour  la  constitution  lé¬ 
gale  de  l’Assemblée  générale  la  représentation 
du  quart  du  capital  social,  il  en  résulte  que 
l’Assemblée  est  légalement  constituée, 

M.  Paunetier,  administrateur  délégué,  donne 
lecture  du  rapport  du  Conseil  d’administration, 


RAPPORT 

du  Conseil  d’Administration  de  la  Financière 
Médicale  sur  sa  gestion  pendant  l'année  1901. 


Messieurs, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  présenter  le 
rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  Financière 
Medicale  pendantl’année  1901.  Le  bilan  est  établi 
ainsi  qu’il  suit  au  31  décembre  1901  : 


Actif 

Société  Générale . . 

Société  française  de  reports... 

Caisse . . 

Emprunteurs . 

Parlicipalioii.  Intérêts  190) _ 

Frais  de  constitution . 

Avances  à  l’Etat . 

Total. 


Passif 

Capital . 

Créditeurs  divers . 

Fonds  de  réserve . 

Coupon  n”  1  (dividende  non  touclie). 


U 
55,51150 
165  98 
158.200  00 
6.988  13 
7.911  3i 
14188 


aussitôt.  It  paraît  que  le  principe  des  bourses  re¬ 
pose  sur  l’obligation  d’en  dépenser  une  partie  entre 
les  mains  de  l’Etat-Hôtelier.  Qu’on  ne  croie  pas  à 
une  plaisanterie  ;  cela  a  été  dit,  je  ne,  dirai  pas  ; 
.sérieusement,  puisque  je  n’y  étais  pas,  dans  une 
'Chambre  française. 

Puisque  l’internat  sera  conservé  encore  pendant 
longtemps,  nous  nous  efforcerons  de  l’améliorer  ;  et 
la  première  résolution  à  prendre  à  cet  égard,  con¬ 
sistera  à  déclarer  néfaste,  absolument  contraire  aux 
préceptes  les  plus  élémentaires  de  l’hygiène,  toute 
installation  d’internat  dans  une  grande  ville. 

Quand  il  s’agira  de  constructions  nouvelles,  nous 
aurons  à  demander  que  l’on  écoute  les  conseils  des 
personnes  compétentes  en  matière  d’hygiène.  Il  y  a 
très  probablement  au  Ministère  de  l’Instruction  pu¬ 
blique  un  ou  plusieurs  médecins  désignés  pour 
donner  leur  avis  dans  ces  circonstances  ;  mais,  à 
en  juger  par  les  résultats,  on  est  porté  à  croire  ou 
que  l’on  ne  les  consulte  pas  ou  que,  si  on  les  con¬ 
sulte,  on  passe  outre  à  leur  opinion.  11  me  semble 
qu’une  commission  permanente  de  l’Académie  de 
médecine  aurait  plus  de  chance  d’imposer  son  au¬ 
torité  ;  il  est  vrai  que  les  bureaux  et  les  architectes 
ne  veulent  pas  avoir  à  compter  avec  les  commissions 
techniques  ;  niais  cela  n’est  pas  une  raison  suffisante 
pour  que  nous  n’examinions  pas  ce  point.  En  faveur 
de  celte  proposition,  j’ajoute  que  dans  les  commis¬ 
sions,  la  diversité  des  opinions  émises  se  traduit  le 
plus  souvent  par  une  résultante  qui  a  des  chances 
de  se  rapprocher  de  la  vérité. 

A  l’hygiène  courante,  un  des  rapporteurs  de  l’en¬ 
quête  parlementaire  a  consacré  quelques  pages  ; 
le  ministre  a  été  muet  sur  ce  point  et  dans  son  pro¬ 
jet  et  à  la  tribune. Quant  aux  exercices  physiques,  le 
programme  tient  dans  les  deux  lignes  suivantes  : 
«  On  développe  l’éducation  physique  et  la  vie  en 
plein  air,  on  généralise  tous  les  exercices  et  jeux 
capables  d’assurer  la  souplesse  et  la  vigueur  du 
corps  ».  Evidemment,  le  but  à  poursuivre  est  indi¬ 
qué  en  fort  bons  termes  ;  mais  n’était-il  pas  indis¬ 
pensable  d’aller  un  peu  plus  loin  et  de  dessiner  au 
moins  les  priucipaleslignes  de  l’exécution  pratique? 
On  eût  aimé  aussi  voir  le  ministre  faire  connaître 


sa  ferme  volonté  d’éviter  à  ses  intentions  le  sort 
qu’ont  eu  celles  de  l’un  de  ses  prédécesseurs,  il  y  a 
quinze,  ou  vingt  ans,  à  propos  de  l’introduction  delà 
gymnastique  dans  les  lycées  et  les  collège's.  La  li¬ 
gue  veillera  à  ce  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi  ;  elle  exa¬ 
minera  s’il  ne  conviendrait  pas  dans  les  examens 
définitifs,  de  faire  figurer  des  épreuves  de  gymnas: 
tique,  les  élèves  négligeant  toujours  les  matières 
qui  ne  leur  sont  pas  demandées  aux  examens.  Il  de¬ 
vrait  en  être  de  même  pour  le  dessin. 

Sur  les  palmarès,  la  gymnastique  figure  aux  der¬ 
nières  lignes  de  la  dernière  page,  tandis  que  l’ins¬ 
truction  religieuse  brille  à  la  place  d’honneur, -ce 
qui  est  assez  singulier  pour  des  établissements  laï¬ 
ques  —  je  ne  propose  pas  d’intervertir  l’ordre  ;  mais 
ne  pourrait-on  les  mettre  l'un  à  côté  de  l’autre  à  la 
fin  de  la  brochure  ?  Le  voisinage  d’un  enseignemenl 
très  distingué  relèverait  peut-être  la  gymnastique 
du  peu  de  considération  dont  elle  jouit. 

En  somme,  ce  n’est  pas  la  besogne  qui  manquera 
à  la  Ligue  ;  elle  aura  à  réunir  les  matériaux  uii  pea 
partout,  à  les  coordonner,  à  faire  une  sorte  de  code 
sanitaire  scolaire  qu’elle  soumettra  aux  assemblées 
publiques  compétentes  et  c’est  à  elle  que  revien¬ 
dra  le  soin  d’en  réclamer  la  mise  en  vigueur. 

Quel  en  sera  l’exécutif?  Est-ce  le  médecin acr 
tuel,  qui  n’est  guère  qu’un  fonctionnaire  accessoire 
dans  un  lycée  ?  Il  est  dépourvu  de  toute  autoritéau 
dehors  de  l’iniirmeiûe,  ne  fait  partie  d’aucun  conseil; 
en  temps  d’épidémie,  son  avis  n’est  même  pas  de¬ 
mandé,  pour  les  mesures  à  prendre  —  du  moins,  il 
n’y  a  pas  de  réglement  y  obligeant  l’administràlion 
—  et  l’on  voit  alors  des  cas  comme  celui-ci  :  unpw- 
viseur  consentant  enfin  à  prescrire  les  revaccina- 
lions,  seulement  quand  un  décès  à  déjà  eu  lieu  dans 
l’intérieur  de  son  établissement. 

Conçoit-on  les  prescriptions  du  service  militaire 
de  santé  sans  les  médecins  du  régiment,  pour  les 
appliquer  et  en  requérir  l’exécution,  au  besoin  ?Evi- 
demment,  il  faut  aux  médecins  de  lycée  faire  une 
toute  autre  situation  que  celle  qu’ils  ont  ou,  plus 
exactement,  qu’on  leur  en  crée  une,  car  il  n’existe 
actuellement  aucun  règlement  surleursattribulions; 
il  faut  qu’ils  disposent  d’une  certaine  autorité  et 
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Profits  et  (  Report  de  1900 .  507  12 1  ,  ™  ,  Le  montant  des  prêts  consentis  aux  sociétaires 

.  Pertes.  I  Solde  de  1901 . .  4.528  81  (  ^  de  la  Participation  s’élève  autotal  de  158.200  ré- 


Total .  228.992  16 

COMPTE  DES  PROFITS  ET  PERTES 

Doit 

.Frais  généraux .  4.09191 

Différence  d’évaluation  de  la  taxe  sur  le 

dividende  de  1900 .  11  CO 

Amortissement  des  frais  de  constitution  4rj2  08 

Solde  mentionné  au  bilan .  4.528  84 

Total .  9.086  88 

'  A  Pair 

Intérêts  reçus  de  la  Société  de  Reports.  2.098  70 
Id.—  par  la  Participation.  Intérêts  de 

5  %  sur  les  prêts .  6.988  13 

Total .  9.086  83 


Ainsi  que  vous  le  constatez,  notre  bilan  se 
solde  à  l’actif  et  au  passif  par  la  somme  de 
228.992  fr.  16. 

A  l’actif,  nous  relevons  la  somme  de  7  fr.  35  à 
la  Société  générale. 

Nous  avons  encore  en  dépôt  à  la  Société  fran¬ 
çaise  de  reports  et  dépôts,  rue  Louis-le-Grand 
la  somme  de  55.571.50.  L’intérêt  moyen  pendant 
l’année  1901  a  été  de  2.82  %;  l’année  19ÜÜ,  nous 
avions  à  la  Société  des  reports  la  somme  de 
83.579.25et  l’intérêt  moyen  avait  été  de  3,72  %  . 

Nous  avons  en  caisse  la  somme  minime  de 
165.95. 


partis  en  253  sociétaires,  a  la  nndelaiinee  1900; 
nous  avons  prêté  la  somme  de  130.500  à  290  so-, 
ciétaires. 

Nous  ne  vous  répéterons  pas  dans  cruelles  con¬ 
ditions  nous  exécutons,  nous  vous  l’avons  ex- 
pliciué  dans  nos  derniers  rapports,  nous  n’a¬ 
vons  pas  modifié  notre  manière  de  faire. 

Pour  des  raisons  spéciales,  cette  année,  la  Par¬ 
ticipation  ne  donnera  pas  de  ristournes,  nous 
toucherons  seulement  les  intérêts  à  5  %  du  ca¬ 
pital  que  nous  avons  prêté,  soit  la  somme  de 
6.988.  13  inscrite  au  bilan. 

Nos  frais  de  constitution  et  de  premier  éta¬ 
blissement  ne  figurent  plus  que  pour  la  somme 
de  7911.32  au  lieu  de  8.363.4Ü  en  1900. 

Nous  avons  encore  à  porter  à  notre  actif,  la 
somme  de  147  fr.  88  représentant  les  avances 
faîtes  à  l’enregistrement,  comme  impôt  sur  le 
dividende. 

Au  passif,  nous  trouvons  le  capital  social, 
220.000,  les  créditeurs  divers  pour  la  somme  de 
1.627.25,  le  fonds  de  réserve  pour  387 fr.  95.  Le 
montant  des  coupons  n»  1,  qui  n’ont  pas  encore 
été  payés  1941  fr.  et  enfin  le  compte  des  profits 
et  pertes  qui  figure  pour  5035 . 96.  consistant  dans 
le  report  de  Pannée  1900,  507  fr.  12  et  dans  le 
solde  de  l’année  1901.4528.84. 

Si  maintenant  nous  examinons  le  compte 


d’uno  indépendance  complète.  Et,  comme  on  ne 
pourra  leur  demander  de  consacrer  chaque  jour  une 
partie  de  leur  temps  à  passer  dans  les  dortoirs, 
dans  les  études,  dans  la  cuisine,  à  s’assurer  que 
certaines  installations  et  certains  appareils  ne  sont 
pas  là  seulement  pour  la  forme,  comme  on  ne  pourra 
leur  demander  tout  cela  en  leur  conservant  les  dé¬ 
risoires  subventions,  il  faudra  les  dédommager  con¬ 
venablement  de  leur  surcroît  de  besogne  et  do  res= 
poiisabilité. 

Un  rapporteur  de  l’enquête  parlementaire  a  pro¬ 
posé  la  création  d’un  emploi  de  médecin-inspecteur 
dans  les  grands  établissements.  Je  n’aperçois  pas 
bien  l’utilité  de  ce  nouveau  rouage  :  un  seul  méde¬ 
cin,  pourvu  qu’il  soit  convenablement  rétribué,  me 
paraît  suffisant  et,  à  mon  avis,  cette  dualité  de  fonc- 
lions  médicales  ne  serait  pas  sans  nombreux  incon¬ 
vénients. 

La  Ligue  aura  en  outre  à  voir  si  elle  ne  devra  pas 
intervenir  non  pas  pour  imposer,  mais  pour  recom¬ 
mander  les  personnes  qui  leur  paraîtront  aptes  à 
taire  partie  des  comités  d’administration  des  lycées. 
Ces  comités  paraissent  devoir  jouer  un  certain  rôle 
dans  l'avenir.  Je  dis  :  paraissent,  car,  si  quelques 
orateurs  en  ont  parlé  à  la  Chambre,  le  Ministre  n’y 
a  pas  fait  allusion  pendant  les  débats  et  dans  son 

Snme  ,'  c’est  de  l’ancien  comité  qu’il  est  très 
ement  question. 

Des  éclaircissements  pourront  être  demandés  à  ce 
sujet  au  Ministère, et  s’il  en  résulte  qu’en  s’abstenant 
de  détromper  les  orateurs  dont  il  vient  d’être  ques¬ 
tion,  le  Ministre  a  acquiescé  tacitement  à  leurs  vœux, 
il  y  aura  lieu  de  tirer  le  meilleur  parti  de  ces  co-, 
mités,  dont  l’action  serait  assez  étendue,' en  y  en¬ 
voyant  des  hommes  —  et  aussi  des  femmes  —  com¬ 
pétents  et  indépendants. 

deviens  maintenant  aux  «méthodes  que  nous 
déplorons  comme  facteurs  de  surmenage  et  d’hé¬ 
bétude  pour  beaucoup  d’enfants  >  (Legendre).  Et 
d’abord  sommes-nous  dans  notre  rôle,  nous  méde¬ 
cins,  en  nous  occupant  du  surmenage  intellectuel  ? 
La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être  dou¬ 


teuse  ;  en  1887,  l’Académie  de  médecine  a  été  caté¬ 
gorique  à  cet  égard  ;  le  sujet  est  parfaitement  de 
notre  compétence. 

Le  surmenage  n’est  pas  dû  seulement  à,  la  sur¬ 
charge  cérébrale  par  excès  de  poids  des  matières 
enseignées  ;  il  peut  se  produire  aussi,  quand  lès 
éléves  sont  obligés  d’absorber  des  matières  pour 
lesquelles  ils  n’ont  aucun  goût,  aucune  aptitude,  ou 
pour  lesquelles  leur  cerveau  n’est  pas  encore  prêt. 
Cette  deuxième  cause  du  surmenage  est  peut-être 
plus  fréquente  que  la  première,  car,  à  la  rigueur, 
lorsque  les  études  plaisent,  on  peut  largement  s’y 
livrer  sans  trop  craindre  l’indigestion.  Il  n’en  est 
plus  de  même  quand  l’absorption  se  fait  à  contre¬ 
cœur  ou  au  prix  d’efforts  considérables.  Ces  modes 
de  surmenage,  nous  les  trouvons  en  usage  courant 
dans  l’Université.  Il  suffît  d’ouvrir  un  programme 
du  baccalauréat  pour  se  rendre  compté  qu’il  doit  y 
avoir  surcharge  pour  presque  tous,  sinon  pour  tous. 
D'un  autre  côté,  parmi  les  nombreuses  matières  de 
ce  programme  que  le  candidat  au  baccalauréat  doit 
posséder,  il  y  en  a  certainement  pour  lesquelles  il 
ne  se  sent  aucune  disposition.  Quant  à  la  façon 
dont  on  tient  compte  de  l’état  de  préparation  de  l’in¬ 
telligence,  qu’on  en  juge  :  voici  quelques  questions 
posées  aux  examens  ;  Réfuter  le  scepticisme  moral 
fondé  sur  la  diversité  et  la  contradiction  des  opi¬ 
nions  et  des  doctrines.  —  Les  passions  diverses  et 
leurs  définitions  suivant  Malebranche  et  Descartes. 
—  Le  critérium  de  la  certitude  et  les  lois  de  l’ha¬ 
bitude.  —  Les  lois  des  rêves  ou  somnambulisme, 
de  la  folie  et  des  hallucinations  —  La  valeur  de 
l’impératif  catégorique  et  la  théorie  delà  volonté. 

Il  y  a  eu  des  enfants  d’intelligence  supérieure  qui 
ent  pu,  à  la  satisfaction  de  quatre  ou  cinq  savants, 
sortir  victorieux  de  ces  dures  épreuves  ;  ils  sont 
vraiment  à  admirer  !  Mais  ceux  qui  n’ont  qu’une 
bonne  intelligence  moyenne,  se  les  représente-t¬ 
on  se  préparant  à  soutenir  des  thèses  de  ce  genre  ! 

11  ne  suffit  pas  de  faire  de  nos  enfants  de  subtils 
métaphysiciens  ;  ils  doivent  en  outre  être  physi¬ 
ciens,  chimistes,  etc.,  etc.  ;  ils  doivent  même  être 
médecins.  'Voici  des  exemples  de  questions  posées 
aux  examens  :  De  l’œil.  Pourquoi  la  cataracte  pri- 
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des  profits  ^et  pertes,  nous  trouvons  au  débit  ; 

1"  Les  frais  généraux  pour  1901,  4105  fr.  91  re¬ 
présentant  le  loyer,  les  traitements  de  l’employé, 
de  l’Administrateur  délégué,  des  commissaires 
des  comptes,  les  jetons  de  présence,  les  frais  d’en¬ 
registrement,  de  correspondance,  d’assemblée 
générale  et  surtout  la  patente  et  les  impôts,  qui 
forment  à  eux  seuls  la  somme  de  1075  fr.  63. 

2“  L’amortissement  des  frais  de  constitution 
pour  452  Ir.  08. 

3“  Le  solde  disponible  mentionné  aubilan  soit 
4528  fr.  84. 

Par  contre,  l’avoir  porte  : 

Intérêts  reçus  de  la  Société  française 

de  Reports .  2,098  70 

Intérêts  reçus  de  la  Participation  à  5  %  6.988.13 
Total  9.086.83 

Le  solde  disponible  en  fin  décembre  1901  est 
de  5.035  fr.  96. 

Noub  proposons  à  l’assemblée  générale  les 
attributions  suivantes  : 


1°  5  %  à  la  réserve  légale  sur  4. 528  fr.  84.  226  45 

2“'  Un  dividende  de  2  %  par  action .  4400  00 

3“  Impôt  de  4  %  sur  le  dividende .  183  34 

4“  A  reporter  à  l’exercice  1902 . . . . .  226  17 


Total  5035.96 


Nous  vous  répéterons  ce  que  nous  vous  di¬ 
sions  l'an  dernier  ;  nous  ne  pouvons  vous  don¬ 


ve-t-elle  de  la  vue.  ?  —  Opération  delà  cataracte.^ 
Os  du  crâne.  Leur  mode  de  réunion.  —  Choroïde. 
Procès  ciliaires.  Iris.  —  Fractions  du  foie.  —  Enu¬ 
mérer  les.  os  de  la  l'ace.  —  Système  nerveux  de 
l’homme.  —  Qu’est-ce  qu’un  acte  réflexe  ?  Structure 
et  fonction, s  du  rein. 

«  Nos  candidats,  disait  un  examinateur  au  bacca¬ 
lauréat,  sauraient  seulement  la  dixième  partie  de 
çe  que  nous  leur  demandons,  que  nous  nous  esti¬ 
merions  heureux.  »  Et  il  s’en  prenait  à  l’indolence, 
à  la  paresse  de  «  ces  mauvais  élèves  »  ;  il  ne  son¬ 
geait  pas  à  accuser  l’horrible  machine  qui  les  avait 
lourbus  1 

Si  du  côté  desjeunes  gens  le  nombre  désvictimes 
de  la  machine  est  considérable,  que  sera-ce  du  côté 
des  Jeunes  filles  qui,  pour  la  plupart,  n’ont  pas  l’cn- 
durance  des  premiers  ?  Comment  résisteront-elles 
à  un  système  d’entraînement  dont  on  peut  se  faire 
une  idée  par  les  questions  suivantes  posées  à  un 
examen  pour  le  certificat  : 

Composition  de  langue  française.  —  Qu’entend- 
t-on  par  archaïsme  et  par  néologisme  ?  A  quel  âge 
d’une  langue  voit-on  généralement  se  produire  le 
goût  de  l’un  et  de  l’autre  et  à  quel  moment  d’une 
littérature  ?  Quelles  sortes  de  talents  et  d’esprits 
s’enhardissent  volontiers  à  l’un  et  à  l’autre  ?  Quels 
genres  d’écrits  y  peuvent  prêter  davantage  ?  De 
l’usage  et  de  l’abus  soit  de  l’archaïsme,  soit  du  néo¬ 
logisme  ;  en  quoi  l’abus,  des  deux  parts,  est-il  à 
redouter. 

Composition  de  littérature.  —  Dire  quels  services 
peuvent  rendre  au  goût,  à  la  littérature,  aux  mœurs, 
les  salons  brillants  et  choisis,  les  cercles  polis  et 
lettrés  auxquels  une  femme  digne  de  ce  rôle  préside. 
De  quels  travers  d’esprit  doivent-elles  se  garder  ? 

Composition  d'histoire.  —  Charles-Quint  avait  été 
général  et  roi  ;  Philippe  II  n’avait  été  que  roi  ;  Phi¬ 
lippe  III  et  Philippe  IV  furent  à  peine  des  'rois  : 
Charles  II  à  peine  un  homme.  Expliquez  ce  juge¬ 
ment,  en  exposant  rapidement  le  rôle  et  l’histoire 
de  l’Espagne  au  XVP  et  au  XVIP  siècles,  surtout 
dans  ses  rapports  avec  la  France. 

A 16  ou  17  ans,  nos  jeunesfilles  devront  dorénavant 
être  en  mesure  de  répondre  à  des  questions  de  ce 


ner  un  dividende  plus  élevé,  à  cause  des  exigen¬ 
ces  des  contributions,  malgré  toutes  les  deman¬ 
des  que  nous  avons  faites  au  conseil  de  Préfec¬ 
ture,  nous  n’avons  pu  obtenir  de  modération  sur 
notre  patente.  En  présence  des  difficultés  finan- 
ncières  de  l’année  1901,  nous  devons  nous  féli¬ 
citer  de  pouvoir  donner  un  dividende,  envisager 
l’avenir  en  toute  confiance  et  espérer  des  joufs 
meilleurs  pour  la  «  Financière  médicale». 

M.  le  docteur  Arthur  Petit,  commissaire  des 
comptes,  donne  ensuite  lecture  de  son  rapport; 

Rapport  de  la  commission  des  comptes  de  là 
«  Financière  Médicale  ». 

pour  le  3"  exercice  :  1"  janv.  1901.  —  ,  31  décembre  1901, 

Mes  chers  confrères. 

Dans  la  dernière  assemblée  générale  du  13 
juin  1901,  vous  avez  bien  voulu  me  continuer  la 
fonction  de  commissaire  des  comptes  de  la  «  Fi¬ 
nancière  Médicale  ».  Je  viens  vous  apporter  les 
résultats  de  ma  vérification. 

J’ai  examiné  les  différents  livres  de  compta¬ 
bilité  ;  journal,  grand-livre,  livre  d’inventaire, 
Ils  sont  correctement  tenus,  ainsi  que  les  livres 
auxiliaires,  et  le  bilan  qui  vous  est  sournie  00 
est  la  traduction  fidèle. 

Les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  m’ont  éto 
soumises.  L’encaisse  est  exact. 


genre  !!!  De  l’extrême  Ignorance  dans  laquelle  oa 
les  tenait  enfermées,  systématiquement  pour  ainsi 
dire,  on  est  passé  à  un  summum  d’érudition  qui 
en  fera  des  pédantes  et  des  cacochymes  si  le  tut 
n’est  pas  atteint  et  qui,  s’il  l’est,  dénaturera  elle? 
elles  la  raison  d’être  de  la  femme,  tout  ce  qui  fait 
sa  supériorité  sur  l’homme  dans  certains  côtés  de 
la  vie.  Il  est  vrai  qu’elles  pourront  einbrasserla 
carrière  diplomatique  et  y  avoir  des  suocèis. 

Le  nouveau  programme,  celui  auquel  la  Chambre 
a  donné  son  adhésion  au  mois  de  février  dernier,, 
ne  va-t-il  pas  supprimer  les  causes  du  .surmenage! 

Qu’il  me  soit  permis  d’en  douter.  La  réforme  n’est 
en  réalité  qu’une  simple  retouche,  avec  celte  circons¬ 
tance  aggravante  qu’elle  complique  singulièrement 
la  situation. 

On  verra  plus  loin,  en  effet,  que  le  projet  ministé¬ 
riel  comporte  quatre  enseignements.  Il  est  vrai  que 
cela  ne  s’appelle  plus  des  enseignements,  maisides 
groupements  de  cours  principaux».  On, abolit  ainsi 
les  dénominations  de  «classique»  et  de  «moderne», 
qui  ne  peuvent  que  perpétuer  une  rivalité  funeste. 
Autrefois,  on  avait  aussi  voulu  faire  cesser  la  rivalité 
funeste  en  question, qui  existaiteiitre  l’enseigaement, 
du  français  et  l’enseignement  du  classique,  en  bap¬ 
tisant  le  pi’emier  du  nom  de  moderne  ;  etoommelu 
profonde  réforme  n’a  rien  fait  cesser  du  tout,  on  est 
convenu  que  «  tout  enseignement  secondaire  digne 
de  ce  nom  doit  être  à  la  fois  classique  et  moderne»; 
c’est-à-dire  que  l’enseignement  classique  sera  en 
môme  temps  moderne,  que  le  moderne  sera  classi¬ 
que,  et  que  l’enseignement  qui  ne  comprendra  pas 
un  seul  mot  de  grec  et  de  latin  n’en  sera  pas  moins 
classique. Et  dire  que  l’on  a  cherché  longtemps  pour 
mettre  fln  aux  quolibets  que  les  classiques  taisaient 
pleuvoir,  alors  que  c’était  chose  si  simple  !  En  lin  de 
compte,  la  dualité  tant  critiquée  disparaît,  pour  faire 
place  à  un  enseignement  quadriforme  I  ! 

En  réalité,  c’est  une  refonte  complète  de  l’insliiu- 
tion  qui  s’impose,  et  aussi  bien  au  point  do  vue  dO 
personnel  enseignant  qu’à  celui  des  programmes  d'é¬ 
tudes. 

Au  premier  point  de  vue,  je  constate  —  et  dans  le 
projet  ministériel  je  ne  vois  rien  qui  soit  de  halure<à 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


463 


Bilan 
A  ctif. 

Société  générale . 

Société  française  de  reports.. 

Caisse . 

Comptes  courants . 

Participation. . 

Frais  de  constitution . 

Avance  à  i’Etat . 


Passif. 

Ponds  social . 

Créditeurs  divers . 

Fonds  de  réserve . 

Coupon  n'  1 . . . 

Profits  et  J  Report  1900 .  507  1 2 

Sertes.  |  Solde  1902  .  4.528  84 


Compte  des  profits  et  pertes. 

Frais  généraux . 

Différence  dans  l’évaluation  de  la  taxe  i 

le  dividende  de  l’exercice  1900 . 

Amortissement  des  frais  de  l"  établisse 
Solde  mentionné  au  bilan . 


Intérêts  de  la  Société  de  reports, 
Intérêts  de  la  Participation . 


7  35 
55.571  50 
165  98 
158.2C0  LO 
6.988  13 
7.911  32 
147  88 
228.992  16 


220.000  00 
1.627  25 
387  95 
1.941  »» 

5.035  96 
228.992  16 


4.094  91 

11  .») 
452  03 
4.528  84 
9. 0.^.6  83 

2.098  70 
«.983  13 
9  086  83 


1 


Répartition 

Solde  disponible  :  5.035  96 

5  %  à  la  réserve  légale . .  226  45 

Dividende  à  2  %  par  action . .  4  400  »» 

Impôts  4  %  sur  le  dividende... .  183.34 

A  reporter  à  nouveau . . .  226  17 

5.035  96 

Les  cliilTres  de  ces  différents  comptes  appellent 
cpielques  remarcxues. 

Bilan.  Nous  voyons  à  l’actif  que  l’en  caisse  à 
la  Société  des  reports,  qui  était  lin  1900  de 
83.579,25,  tombe  à  55.5'71,50  pour  fin  1901.  Diffé¬ 
rence  28.007,75. 

Par  contre,  nos  prêts  à  la  Participation  passent 
de  130.500  à  158,200,  en  augmentation  de  27.700. 

Le  compte  «  Frais  de  1“  établissement  »,  qui 
ne  représente  qu’une  valeur  purement  fictive  est 
réduit  de  8.363,40  à  7.911,32  avec  un  amortisse¬ 
ment  de  452,08. 

Compte  de  profits  et  pertes. 

Les  frais  généraux,  inscrits  dans  le  précédent 
exercicepour  4.152,06,  figurent,  cette  année,  pour 
4.094,91. 

L'argent  n’ayant  pas  été  cher  pendant  l’année 
dernière,  il  s’ensuit  que  les  sociétés  de  reports 
n’ont  pas  fait  de  brillantes  affaires.  De  là  cette 
chute  d'intérêt  de  presque  i  %  :  —  3 1/2  à  2,82. 

C’est  probablement  à  la  môme  cause  de  dimi¬ 
nution  du  prix  de  l’argent  qu’il  faut  attribuer  le 


modifier  cette  constitution  —  que,  si  la  très  grande  - 
majorité  des  professeurs  aiment  leur  enseignement, 
ceux  gui  savent  le  faire  aimer  de  leurs  élèves  ne 
constituent  pas  la  majorité.  Or,  il  importe  que  l’on 
rende  l’étude  facile  et  agréable  aux  enfants,  sous 
peine  de  surmener  ceux  d’entre  eux  qui  veulent  ar¬ 
river  quand  même. 

Le  bon  maître  n’est  pas  celui  qui  compte  dans  sa 
classe  quelques  élèves  d’élite  ;  dans  presque  toutes 
les  classes,  il  y  en  a,  quel  que  soit  le  professeur  ;  le 
bon  maître  est  celui  qui  compte  le  moins  de  mauvais 
éleves,  je  devrais  dire  qui  en  compterait,  car,  sauf 
dans  quelques  établissements  réputés,  l’expérience 
ne  saurait  être  concluante  dans  les  conditions  ac¬ 
tuelles.  Partout  ailleurs,  les  élèves  sont  nombreux 
dans  les  basses  classes,  au  point  qu’on  dédouble 
celles-ci  ;  mais  ils  s’égrènent  et  disparaissent  au  fur 
et  à  mesure  qu’ils  gagnent  les  classes  supérieures. 

La  sélection  est  certainement  pour  une  part  dans  ce 
triage  ;  mais  qui  peut  dire  que  beaucoup  d’éliminés 
n'auraient  pas  persisté,  s’ils  avaient  été  soutenus, 
guidés,  encouragés,  comme  ils  l’avaient  été  dans  les 
classes  inférieures,  où  ils  étaient  le  plus  souvent 
dans  les  derniers  rangs  ;  ils  n’étaient  cependant  pas 
des  traînards  et  des  nullités  ?  En  quatrième,  en  troi¬ 
sième,  l’essaimage  continue  et  il  n’y  a  qu’un  quart, 
un  tiers  des  élèves  qui  soient  capables  de  suivre  — 
etencore  à  peu  près,  pour  la  plupart,  —  les  «  cours  » 
duprofesseur  ;  voiries  résultats  du  baccalauréat. 

On  ne  peut  pourtant  pas  mettre  en  doute  le  savoir 
des  maîtres  à  qui  sont  confiées  les  classes  supé¬ 
rieures.  Certainement  non  !  Mais  ne  peut-on  se  de¬ 
mander  si  ce  n’est  pas  précisément  la  haute  valeur 
du  professeur  qui  le  rend  peu  propre  à  dispenser  un 
enseignement  d’ordre  inférieur?  Le  normalien,  par 
ses  éludes  élevées,  est  fait  pour  l’enseignement 
supérieur,  pour  celui  des  Facultés  et  non  pour  l’en¬ 
seignement  secondaire. 

Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins,  dira-t-on.  Il  ne 
faut  pas  abuser  des  maximes,  même  quand  elles 
sont  empruntées  à  la  sagesse  des  nations.  Si  celle-là 
était  applicable  dans  l’espèce,  il  n’y  aurait  pas  de 
raison pourque  les  normaliens  ne  fussent  aussi  char¬ 
gés  de  l'enseignement  primaire. 


Ce  qui  prouve  bien  qu’ils  ne  remplissent  pas  la  mis¬ 
sion  qu’on  leur  a  confiée,  ou  plus  exactement  qu’ils 
ne  sont  pas  à  leur  place,  c’est  que  le  ministre  lui- 
même'a  reconnu  la  nécessité  , de  leur  faire  suivre  des 
cours  de  pédagogie.  Je  prends  acte  de  la  décision 
du  grand  maître  de  l’Instruction  publique  en  tant 
qu’argumont  favorable  à  ma  thèse  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu’elle  améliore  en  rien  la  situation.  Je  ne  me 
représente  pas  bien  les  hautes  intelligences  que  sont 
ces  élèves  de  normale  buvant  les  paroles  d’un  doc-, 
leur  ès  pédagogie.  Autant  vaudrait  astreindre  les 
grands  maîtres  de  la  peinture,  qui  veulent  faire  des 
élèves,  à  suivre  des  leçons  où  on  leur  apprendrait  la 
façon  d’enseigner  les  éléments  du  dessin  aux  petits 
écoliers.  La  pédagogie  ne  s’apprend  pas,  à  mon  avis 
du  moins  ;  c’est  un  don  c[ue  l’on  possède  et  qui  se 
perfectionne  par  la  pratique  de  l’enseignement. 

La  place  des  normaliens  est  dans  les  Facultés  :  la 
ils  sont  dans  leur  vrai  milieu  ;  ils  peuvent  donner 
carrière  à  leurs  goûts,  choisir  comme  enseignement 
et  comme  étude  la  branche  qui  a  leur  préférence.  Il 
n’est  nul  besoin  de  leur  apprendre  à  enseigner  ;  il 
faut  môme  bien  s’en  garder,  on  risquerait  d'étoulîer 
ce  qu’il  y  aurait  d’original  en  eux. 

Autre  considération  non  sans  importance  :  dans 
les  Facultés,  ils  sont  «  honorés  »  d’une  façon  plus 
digne.  Passer  par  l’école  normale  supérièure,  pour 
arriver,  au  bout  d’une  longue  carrière,  à  toucher  des 
appointements  inférieurs  à  ceux  d’un  chef  de  rayon 
d’une  maison  de  nouveautés,  ce  n’est  pas  ce  que 
l’on  peut  appeler  une  brillante  perspective.  L’on 
conçoit  presque  que,  devant  un  avenir  aussi  doré, 
le  professeur  ne  s’ingénie  pas  à  tirer  de  sa  classe 
tout  le  parti  qu’il  pourrait  en  tirer  et  qu’il  se  contente 
d’être  suivi  de  quelques  élèves  en  qui  il  se  reconnaît 
lorsqu’à  leur  âge  il  était  en  face  de  la  chaire. 

En  somme,  il  faut  ou  changer  complètement  le  ni¬ 
veau  des  éludes  de  l’école  normale  supérieure,  si 
elle  doit  fournir  surtout  le  personnel  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  ;  ou,  si  on  maintient  ce  niveau,  diri¬ 
ger  ses  élèves  vers  le  haut  enseignement  seule¬ 
ment. 

L’Ecole  des  ponts  et  chaussées  ne  produit  que  des 
ingénieurs  ;  elle  ne  produit  ni  des  piqueurs,  ni  des 
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ralentissement  des  prêts  à  la  Participation.  Les 
sociétaires  jDeuvent  trouver  les  fonds  dont  ils 
ont  besoin  à  un  tarif  moindre  que  5  %,  et  il  ne 
viennent  pas  aussi  volontiers  à  nous. 

D’un  autre  côté,  la  Participation  elle-même, 
pour  des  questions  de  réorganisation  intérieure, 
n’a  pas  fait  les  bénéfices  qu’on  aurait  pu  atten¬ 
dre  et  elle  ne  nous  adonne  que  notre  intérêt  tout 
sec  et  sans  ristourne. 

.  Nos  frais  généraux  sont  lourds,  surtout  par  la 
patente  énorme  dont  on  les  a  chargés.  Nous  sa¬ 
vons  d’ailleurs  que  votre  conseil  d’administra¬ 
tion  cherche  à  les  alléger. 

Nous  estimons  donc  que,  dans  ces  conditions, 
le  dividende  proposé  de  2  %  est  raisonnable,  et 
nous  vous  engageons  à  l’accepter. 

Paris  le  15  mai  19d2.  D''A.  Petit. 

Personne  ne  demandant  laparole,  le  président 
met  aux  voix  les  résolutions  suivantes  : 

P''  Résolution 

Les  comptes  et  le  bilan  de  l’exercice  1901  sont 
approuvés  dans  les  termes  où  ils  sont  présen¬ 
tes  par  le  Conseil  d’ Administration.  {Adopté  à  Vu- 
nanimité.) 

2“  Résolution 

U  sera  versé  à  la  réserve  légale  un  prélèvement 
•  de  5  %  sur  les  bénéfices  del’année,  soit226fr.45. 
{Adopté  à  l'unammilé.) 


conducteurs.  Le  jour  où  elle  voudra  en  préparer,  on 
se  récriera,  en  faisant  remarquer  qu’il  est  parfaite¬ 
ment  inutile  d’imposer  des  études  aussi  longues  et 
aussi  approfondies  à  des  jeunes  gens  pour  en  faire 
des  arpenteurs  et  des  conducteurs  de  travaux. 

Sur  la  question  de  principe,  l’accord  se  fera  sans 
doute  ;  on  reconnaîtra  que  la  Faculté  est  le  vrai 
théâtre  où  le  génie  du  normalieh  puisse  se  dévelop¬ 
per  à  l’aise  et  produire  son  plein  effet.  Mais  le  nom¬ 
bre  des  Facultés  est  restreint  et,  dans  chacune 
d’elles,  le  nombre  des  professeurs  est  très  limité  ; 
il  faudrait  donc,  dans  une  proportion  considérable, 
diminuer  celui  des  élèves  de  l’Ecole  normale.  S’il 
fallait  en  venir  là,  il  n’y  aurait  qu’à  se  résigner,  car 
il  n’y  a  pas  encore  de  Concordat  entre  l’Etat  et  cette 
école.  Mais  le  sacrilice  n’atteindra  pas  de  trop  gran¬ 
des  proportions  si,  comme  il  sera  proposé  plus  loin, 
l’on  donne  des  élèves  aux  Facultés. 

Gomment  se  recruterait  alors  le  personnel  ensei¬ 
gnant  secondaire  ?  De  même  qu’il  y  aune  école 
normale  pour  l’enseignement  primaire,  de  même 
qu’il  y  en  aura  une  pour  l’enseignement  supérieur, 
de  même  il  y  en  aura  une  pour  l’enseignement  se¬ 
condaire. 

Pour  pallier  de  suite  le  mauvais  effet  que  va  pro¬ 
duire  sans  doute  ma  proposition  à  diminuer  le  nom¬ 
bre  des  élus  à  l’école  normale  supérieure,  je  m'em¬ 
presse  de  faire  remarquer  qu’on  ne  bouleversera  nul¬ 
lement  les  précédents,  puisqu’en  définitive  on  fera 
toujours  appela  la  même  catégorie  de  candidats  et 
au  même  nombre  de  jeunes  gens  pour  les  cadres 
(le  l’Université  ;  seulement  ils  auront  à  se  catégo¬ 
riser  avant  d’entrer  à  l’Ecole, au  lieu  de  le  faire  après. 
Les  uns,  les  plus  éminents  et  les  plus  heureux  au 
concours.passeront  par  l’Ecole  normale  supérieure  ; 
les  autres,  par  l’école  normale  secondaire. 

Une  école  normale  secondaire  serait  donc  créée 
et  c'est  là  qu’on  formerait  les  futurs  professeurs  et 
les  futurs  éducateiirs  de  nos  enfants.  On  pourrait 
leur  enseigner  la  pédagogie,  si  tant  est  que  la  péda¬ 
gogie  s’enseigne';  en  tous  cas,  on  ne  leur  laisserait 
pas  perdre  de  vue  que  leur  mission  se  passera  au  i 
milieu  d’enfants  ;  que  les  terrains  où  ils  auront  à 
jeter  la  bonne  semence  ne  sontpas  tous  les  mêmes  ; 


3=  Résolution 

Il  sera  distribué  un  dividende  de  2  fr.  nets  par 
action,  les  frais  étant  suppoi-tés  par  la  Société, 
(Adopté  à  l'unanimité.) 

4“  Résolution . 

Il  sera  reporté  à  l’exercice  1902  le  solde,  soit 
226  fr,  17.  [Adopté  à  l'unanimité.) 

5”  Résolution 

M.  le  D''  A  Petit  est  réélu  comme  commissaire 
des  comptes  pour  l’année  1902.  Les  honoraires  ' 
du  commissaire  seront  réduits  de  300 fr.  à  200 fr. 
(Adopté à  l'unanimité.)  ! 

Ensuite,  le  Conseil  fait  part  à  l’Assemblée  des  1 
modifications  qui  ont  été  apportées  au  tarif d’ho-  i 
noraires  adopté  par  la  Financière  et  la  Partiel-  ^ 
pation.  D  aprèslacirculaire  ministérielle  relative  j 
a  la  loi  des  accidents  du  23  mars  1902,  les  certi-  j 
ficats  d’accidents  ne  sont  plus  exigibles  pour  j 
les  sinistres  qui  ne  comportent  pas  plus  dé  4  jours  \ 
d'incapacité  de  travail.  Dans  ces  conditions,  le  i 
forfait  n’est  plus  applicable  à  ces  accidents  et  il  i 
n’y  a  plus,  pour  établir  les  notes  d’honoraires, 
qu’à  se  baser  sur  le  tarif  ouvrier  du  «  Concours  ; 
médical  »  et  adopté  par  la  Participation. 

(L’assemblée  approuve  cette  décision  du  Consiil-  ^ 
d' Administration].  \ 

Le  Président  fait  part  à  l’Assemblée  de  la  dé-  ; 
mission  de  M.  Pierre.  Cette  démission  aétéac-  ' 


que  ces  terrains  sont  pour  la  plupart  fertiles  àcoo-- 
dition  d’être  appropriés  ou  amendés;  que  même  les 
plus  fertiles  demandent  à  être  ménagés,  sous  peine 
de  devenir  improductifs,  etc.  En  somme,  ils  seront' 
réellement,  effectivement  dirigés  vers  la  mission 
qu’on  attendra  d’eux.  11  va  de  soi  que  leurs  études, 
sans  être  aussi  élevées  que  celles  de  l’école  normale 
supérieure,  devront  représenter  la  somme  de  coir- 
naissances  sans  laquelle  il  n’est  plus  possible  de 
concevoir  aujourd’hui  un  éducateur  de  la  jeunesse. 

Tout  le  personnel  enseignant  sortirait  de  celte 
école.  La  pluralité  des  origines  dans  un  corps  cons¬ 
titué  et  hiérarchisé,  tel  que  l’est  le  corps  des  profes- 
seur.s  secondaires,  est  chose  mauvaise  ;  elle  amène 
des  froissements,  des  découragements,  des  rivalités 
stériles,  dont  les  conséquences  sont  un  défectuens 
fonctionnement  de  la  machine.  S’ils  avaient  tous  la 
même  origine  et  que  l’on  ne  pût  plus  dès  lors  distin¬ 
guer  entre  le  professeur  sorti  de  l’école  et  celui  qui 
est  sorti  du  rang,  le  mérite  et  les  services  rendus 
serviraient  seuls  de  base  à  l’ accession  aux  grades, 

Il  me  semble  qu’une  telle  réforme  est  désirable. 
Il  n’y  a  rien  qui  aille  à  l’encontre  des  idées  en  cours 
dans  cette  proposition  de  mettre  sur  un  même  pied 
d’égalité  tous  les  professeurs  d’un  même  enseigne¬ 
ment,  aussi  bien  ceux  qui  sont  chargés  des  classes 
élémentaires  que  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  classes 
supérieures  ;  ne  concourrent-ils  pas  tous  au  même 
but  final  ?  Chacun,  dans  sa  sphère, n’apporte -t-il pas 
le  contingent  de  son  œuvre  à  ce  but  final  ? 

Est-il  besoin  de  dire  qu’une  telle  réforme  ne  peut 
avoir  lieu  sans  transition  ?  Il  y  a  tant  d’intérêts  à 
respecter,  tant  de  situations  à  ménager,  il  y  a  une 
organisation  si  considérable  à  mettre  sur  pied, 
qu’une  période  transitoire  est  indispensable.  C’est 
à  veiller  à  ce  que  cette  période  ne  soit  pas  allongée 
indéfiniment  que  la  Ligue,  si  elle  adopte  l’idée,  de¬ 
vra  s’employer. 

Quant  aux  moyens  financiers  pour  mettre  à  exé¬ 
cution  une  telle  réforme,  qui  exigera,  cela  est  cer¬ 
tain,  des  Crédits  beaucoup  plus  élevés  que  ceux 
d’aujourd’hui,  je  les  examinerai  plus  loin. 

La  question  du  surmenage  étant  liée  à  celle  de 
recrutement  du  corps  professoral,  j’ai  commencé 
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ceptée  parla  Conseil,  qui  a  décidé  de  nepas  nom¬ 
mer  de  nouvel  administrateur. 

UAssemblée.  approuve  ces  décisions  et  donne  dé¬ 
charge  ù  M.  Pierre  de  sa  gestion. 

Enfin,  le  Président  faitpart  à  l’Assemblée  d’une 
souscription  à  200  actions  de  100  fr.  qui  a  été 
faite  à  la  Société  de  la  maison  de  santé  de  la 
Plaine  Monceau  :  société  par  actions  ayant  pour 
objet  la  construction  et  l’exploitation  d’une 
maison  de  santé. 

L'Assemblée  approuve  cette  participation  et  il 
est  décidé  que  trois  administrateurs  du  Concours 
mde-la  financière  devront  toujours  .être  mem¬ 
bres  du  Conseil  d' Administration  de  la  dite  Société. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  le¬ 
vée  à  4  heures . 

NOTA.  —  Prière  de  se  reporter  à  la  cou¬ 
verture  du  journal  pour  la  marche  à,  suivre 
pour  le  paiement  du  dividende. 
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Le  massage  du  membre  sain  comme  adju- 
vantdu  traitement  du  membre  fracturé. 

M.  le  Dr  Geoffroy  Saint-Hilaire  a  communiqué 
àla  Société  de  kinésithérapie  la  très  intéressante 
observation  d'une  fracture  des  os  de  la  jambe 
droite  traitée  par  l’appareil  plâtré  sur  la  pres¬ 


cription  formelle  d’un  chirurgien,  et^dérie  sans 
atrophie  musculaire  en  deux  mois  a  peine  (le 
sujet  est  une  dame  de  (15  ans)  grâce  au  massage 
des  membres  sains  et  en  particulier  de  la  jambe 
gauche.  L’auteur  insiste  sur  l’application  pré¬ 
ventive  du  traitement  kinésique  qui  permet  au 
malade  d’éviter  bien  des  misères  engendrées  par 
le  repos  et  l’immobilité  prolongés.  Soigné  ainsi, 
il  gagne  du  temps,  et  le  jour  où  il  recommence 
à  marcher,  le  membre  sain  a  conservé  sa  force 
et  son  activité  ;  toutes  les  fonctions,  tous  les 
organes,  bénéficient  du  coup  de  fouet  donnéà  la 
circulation  par  le  traitement  kinésique. 

Cette  communication  suggère  les  réflexions 
suivantes  au  D‘'  Dagron  à  propos  du  massage 
dans  les  fractures  :  «  Tout  d’abord,  dit-il,  il  ne 
faut  pas  craindre  que  le  massage  ne  ramollisse 
le  cal  ;  c’est  une  énormité,  car  les  exemples  du 
contraire  abondent.  Deplus.il  est  bon  de  ne  ja¬ 
mais  s’en  tenir  au  massage  de  la  région  trauma¬ 
tisée  :  le  massage  des  autres  segments  du  mem¬ 
bre,  ceux  du  membre  du  côté  opposé,  seront  des 
indications  pour  le  rétablissement  de  la  fonction 
de  locomotion.  Il  arrive  souvent,  quand  on  né¬ 
glige  ce  point,  de  constater  chez  le  convalescent 
de  la  faiblesse  du  côté  sain,  qui  a  cependant  à 
travailler  doublemement.  Bien  des  fois, j’ai  trou¬ 
vé  chez  des  fracturés  une  différence  du  tour  de 
jambe  en  faveur  du  côté  malade,  sans  qu’il  y  eût 
à  incriminer  l’oedème. 


par  envisager  ce  point  de  vue.  J’ai  maintenant  à 
examiner  l’e/l'et  du  programme  des  éludes,  —  du 
nouveau,  cela  vade  soi  —  sur  celte  même  question. 

Il  n’est  pas  possible  de. mettre  en  cause  la  quantité 
des  matières  qui  seront  enseignées,  puisque  l’on  ne 
connaît  encore  que  les  grandes  lignes  du  projet  mi¬ 
nistériel.  Mais  ce  que  l’on  peut  presque  aiïirmer,  c’est 
pue  le  programme  contient  l’autre  cause  de  surme- 
na^e,celle  qui  résulte  de  la  natureàes  matières  ensei¬ 
gnées,  de  leur  indigestibilité.  En  effet,  les  études 
secondaires  sont  divûsées  en  deux  c.ycles.  Dans  le 
premier  «  les  élèves  ont  le  choix  entre  deux  sec¬ 
tions;  Dans  l’une  sont  enseignés,  indépendamment 
des  matières  communes  aux  deux  sections,  le  latin 
obligatoire  dès  la  première  année  (classe  de  6°),  le 
grec  à  titre  facultatif,  à  partir  de  la  troisième  an¬ 
née.  Dans  l’autre,  qui  ne  comporte  pas  renseigne¬ 
ment  du  latin  et  du  grec,  plus  de  développement 
est  donné  à  l’enseignement  du  français,  des  scien¬ 
ces,  du  dessin,  etc.  ». 

Ainsi  donc,  voici  un  enfant  de  ro  à  11  ans,  qui  va 
entrer  en  6“.  Il  doit  à  ce  moment  se  sonder  et  dé¬ 
couvrir  quelles  sont  ses  aptitudes  :  il  a  à  faire  un 
choix  entre  les  études  latines,  les  études  greco- 
lafmes  et  les  éludes  sans  langues  mortes.  Il  n’a 
aucune  notion  des  unes  etdes autres  ;  peu  importe  ! 
il  choisira  tout  de  même,  dût-il  jouer  à  pite  ou 
lace  sa  destinée  littéraire  ou  scientifique.  Dans  le 
casoùil  hésitera,  où  il  ne  voudra  pas  non  plus  livrer 
au  sort  le  soin  de  sa  destinée,  ce  sont  les  parents 
qui  interviendront  et  reconnaîtront  que  leur  fils 
porte  les  marques  ou  d’une  violente  vocation  pour 
les  lettres,  ou  d’une  irrésistible  passion  pour  la 
combinaison  greco-latine,  ou  d’une  horreur  invin¬ 
cible  pour  le  latin,  mélangé  ou  non  avec  le  grec, 
auquel  cas  il  devra  avoir  un  penchant,  prononcé,  ou 
non,  pour  les  sciences  et  le  français.  Et  le  malheu¬ 
reux,  s’il  reconnaît  après  un  an  ou  deux  qu’il  s’est 
fourvoyé,  n’en  devra  pas  moins,  sous  peine  de  re¬ 
commencer  son  cycle,  persister  dans  la  voie  où  il 
se  sera  engagé,  avalant  mais  ne  digérant  pas  nom¬ 
bre  des  plats  qu’on  lui  servira,  regrettant  peut-être 
ceux  qui  seront  servis  à  ses  camarades. 

Au  sortir  de  ce  premier  cycle,  qui  durera  quatre 


ans,  l’élève,  s’il  est  valide  et  s’il  veut  continuer  ses 
études,  entrera  dans  un  deuxième  cycle.  A  ce  mo¬ 
ment,  il  aura  de  nouveau  à  opter,  mais  cette  fois 
entre  «  quatre  groupements  de  cours  principaux  ; 

1°  Le  latin  avmc  le  grec  : 

2“  Le  latin  avec  une  élude  plus  développée  des 
langues  ; 

3"  Le  latin  avec  une  élude  plus  complète  des  scien¬ 
ces  : 

4“  L’étude  des  langues  unie  à  celle  des  sciences, 
sans  cours  de  latin. 

Ce  dernier  groupement  prendra  le  nom  «  d’ensei¬ 
gnement  réel  »  non  pas  pour  le  distinguer  des  au¬ 
tres,  qui  sont  aussi  «  réels  »  que  lui,  mais  parce  qu’à 
l’Etranger  un  enseignement  analogue  aurait  reçu 
ce  nom. 

Ce  n’est  plus  à  proprement  parler  une  option,  car 
le  nouveau  choix  sera  le  plus  souvent  dicté  par  le 
premier. 

Les  élèves  qui  auront  fait  du  latin  et  du  grec  pen¬ 
dant  quatre  ans  ne  voudront  pas  perdre  le  béné¬ 
fice  de  leurs  éludes  antérieures.  Quant  à  ceux  qui 
n’en  auront  pas  fait  du  tout,  il  est  probable,  il  est 
certain  qu’ils  ne  commenceront  pas  l’étude  des  lan¬ 
gues  mortes  en  cinquième  année  d’études  ;  ils  le 
voudraient, qu’il  leur  serait  impossible  de  suivre  les 
classes. 

Tout  dépendra  donc  de  lapremière  option.  Or,  on 
l’a  vu,  cette  détermination,  qui  pèsera  sur  toutes 
les  études  de  l’enfant  et  sur  son  avenir  dans  la  vie, 
aura  bien  des  chances  de  tomber  à  faux,  attendu 
que,  très  rarement  au  moins,  il  sera  en  état  de  se 
reconnaître  des  aptitudes  spéciales,  s’il  s'est  trom¬ 
pé  et  qu’il  soit  travailleur,  il  continuera  ses  études  ; 
mais  a  quel  prix  ?  Il  réussira  peut-être  ;  mais 
courra  le  risque  d'y  laisser  la  sauté  . de  son  corps 
ou  celle  de  son  cerveau,  si  ce  n’est  pas  les  deux. 


Comment  pourrait-on  concevoir  un  programme 
général  de  l’enseignement  secondaire  ?  11  eompren- 
drait  tout  ce  qu’un  homme  ne  peut  ni  ne  doit  igno¬ 
rer  aujourd’hui,  quelle  que  soit  la  carrière  ou  la 
profession  qu’il  a  embrassée  ;  ce  serait  un  bagage 
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Celui-ci  n’apparaît  guère  que  si  on  immobilise  .  chaque  exercice,  et  il  faut  recommander  aucofc 

trop  les  malades  ou  quand  on  commence  à  les  valescent  de  mettre  longtemps  sa  jambe  blessée 

faire  lever.  sur  une  autre,  chaise,  quand  il  se  reposera  :  la 

Cet  œdème  était  très  fréquent  quand  on  enle-  position  horizontale  aidera  la  circulation  dans 
vaitles  appareils  plâtrés  ;  il  pouvait  môme  deve-  les  TCines  nouvelles.  ,,  , 

nir  assez  abondant  et  on  constatait  de  l’hydar-  .  «  En  resuine,  dit  M.  Dagron,  d’apres  une  expe- 
throse  du  genou,  qui  se  résorbait  dès  que  le  blés-  rience  de  quinze  annees.nous  conseillons  de  ne 

sé  commençait  à  marcher,  c’est-à-dire  à  activer  jamais  hâter  l’appareil  plâtre.  L’indocihte  seule 

sa  circulation  veineuse  du  membre  inférieur.  Je  serait  une  indication  d’application  d’appareil, 

me  souviens  d’une  clinique  de  mon  maître  Le  et  alors  suivant  l’etat  des  muscles,  la  disposition  , 

Fort,  qui  nous  recommandait  de  prévenir  les  des  fragments  et  le  maintien  de  la  réduction, 

malades  de  l’apparition  possible  de  cette  hydar-  onpourrait  continuer  le  massage  chaque  ]our,ou 

throse  dans  la  journée  cpii  suivait  l’enlèvement  employer  l’appareil  plâtre,  qui  sera  peut-etrein- 

de  l’appareil  plâtré.  suffisant  et  devra  être  remplace  par  quelque  opé-  j 

Nous  ne  l’observons  jamais  chez  nos  blessés 
que  nous  soignons  exclusivement  parle  massa¬ 
ge  ;  et  cela  s’explique  facilement  :  la.  circulation 
veineuse  du  membre  inférieur  est  exercée  cha¬ 
que  jour  par  la  mobilisation  passive  et  active  du 
meinbre  blessé.  Pour  plus  de  sécurité,  nous  fai¬ 
sons  une  éducation  complète  de  cette  circulation 
en  mettant  les  jambes  pendantes  au  bord  du  lit 
quelques  jours  avant  le  premier  lever.  Dans  les 
fractures  de  jambe,  la  circulation  veineuse  a 
beaucoup  souffert,  par  suite  de  déchirures  de 
nombreuses  veines ,  celles  du  périoste  en  parti- 
cvilier,  l’ecchymose  est  là  pour  le  certifier  :  on 
comprend  la  perturbation  jetée  dans  cette  circu¬ 
lation  ;  d’ailleurs,  malgré  l’éducation  veineuse 
soignée,  la  jambe  reste  bleue  et  œdématiée  après 

commun  qui  serait  donné  à  tous,  avant  que  chacun  fant  ie  goût,  t'amour  du  travail,  lui  apprendra  àap- 

prenne  Savoie.  Les  hommes  de  lettres  ne  perdraient  prendre,  lui  inculquera  l'esprit  de  méthode;™ 

nullement  à  posséder  les  notions  précises  de  nos  enfin— et  c’est  là  notre  grand  objectif  à  nous,  méje- 

principales  sciences.  On  ne  doit  plus  voir  les  let-  ci  ns -^laissera  le  moins  d’estropiés  et  de  découra- 

trés  se  piquant  d’ignorer  ces  notions,  pas  plus  que  gés  sur  la  route. 

des  scientifiques  dépourvus  de  toute  littérature,  Est-il  bien  difficile  de  trouver  un  programme  qui 
cas  moins  frequent  que  le  premier.  réponde  à  ces  indications  générales  ?  Il  n’y  aurait 

Les  littérateurs  sauraient  mettre  à  profit  les  con-  peut-être  pas  à  aller  chercher  bien  loin  ;  il  n'y  au- 

naissances  qu’ils  auraient  acquises  pendant  leurs  rait  qu’à  reprendre  celui  d’A  .  Comte,  si  ] udicieu,'!, 

études  secondaires,  ils  pourraient  enfin  sortir  des  si  méthodiquement  gradué.  Je  n’y  proposerais,poui' 

sentiers  tant  de  fois  battus  et  rebattus,  ne  serait-ce  ma  pari,  qu’une  seule  modification  :  deux  ans  de 

qu’en  s’imposant  ces  admirables  lois  du  monde  phy-  latin,  au  lieu  de  quatre. 

sique  et  surtout  ils  n’emploieraient  plus  leur  talent  Mais  nous  ne  devons  pas  nous  bercer  d’illusions; 
à  echafàuder  de  ces  monstruosités  scientifiques  qui  un  long  temps  s’écoulera  avant  qu’on  en  viénneà 

nous  ont  si  souvent  fait  bondir.  un  enseignement  rationnel.  En  attendant  cetlièu- 

II  me  paraît  donc  indispensable  que  tous  ceux  qui  reux  temps,  la  Ligue  pourra  intervenir  pour  qnel'on 

aspirent  à  tenir  un  certain  rang  dans  la  Société,  pas-  sacrifie  moins  à  l’enseignement  théorique,  ex  cai/ie 

sent  par  les  études  scientifiques,  qui,  indépendam-  àra  ;  pour  que,  par  exemple,  l’étude  des  langues  vi- 

ment  des  satisfactions  qu’elles  procurent,  habituent  vantes  soit  débarrassée  des  exercices  insipides  sur 

l’esprit  au  raisonnement,  à  la  comparaison,  le  por-  les  pointes  d’aiguilles  grammaticales  ;  pourquela 

tept  à  se  tenir  en  garde  contre  les  apparences  et  le  géologie  soit  apprise  dans  des  excursions  etàl'aide 

façonnent  à  l’observation  rigoureuse  des  faits.  Cette  de  collections  ;  la  botanique  au  jardin, danslespro- 

introduction  générale  à  l’instruction  ne  serait  pas  menades  et  dans  les  herbiers  ;  la  chimie,  au  labo- 

seulement  indispensable  à  ce  point  de  vue,  elle  le  ratoire,  où  l’élève  apprendra  à  manipuler,  à  faite 

serait  aussi  en  ce  sens  qu’elle  permettrait  à  l’enfant  une  réaction,  une  analyse  simple  ;  l’arpentage, sur 

qui  viendrait  d'explorer  le  domaine  des  sciences  et  le  terrain,  etc.,  etc.  Il  peut  paraître  puéril  qu'oa 

des  lettres,  pas  assez  complètement  pour  en  con-  soit  obligé  de  spécifier  de  pareils  détails  et  pour- 

naître  tous  les  détails,  mais  assez  cependant  pour  tant  cela  est  nécessaire  puisque  cela  ne  se  failpas. 

en  avoir  apprécié  cerlaioes  régions,  qu’elle  lui  per-  N’en  sommes-nous  pas  encore  à  l’enselgqemeiit 

mettrait  dis-je,  de  reconnaître  ses  préférences  cette  «  livresque  »  de  Montaigne  ! 

fois  appuyées  sur  quelque  chose  de  vrai,  et  de  lui  , 

éviter  ainsi  bien  des  mécomptes  ou  des  désillusions.  »  * 

Et  on  les  lui  évitera,  si  l’on  sait  adopter  un  pro-  En  somme,  dans  le  projet  dont  les  lignes  généra- 
gramme  qui  tiendra  compte  de  la  malléabilité,  mais  les  viennent  d’ôtre  indiquées,  l’enfant  n’aura  pasà 

aussi  de  la  délicatesse  du  cerveau  de  l’enfant,  qui  opter  pour  telle  ou  telle  voie,  comme  dans  le  pro- 

n’étant  plus  seulement  à  la  portée  de  quelques  in-  jet  ministériel,  qui  lui  impose  cette  obligation, alors 

telligences  privilégiées,  saura  découvrir,  utiliser  et  ,  qu’il  ignore  absolument  ce  qu’il  rencontrera  sur 
faire  ressortir  toutes  les  valeurs;  qui  mettra  en  relief  ces  voies.  On  lui  enseignera  toutes  les  parties  d'uo 

l'esprit  primesautier  de  notre  race  —  car  en  dépit  de  programme  conçu  de  façon  à  lui  donner  de  toutes 

ceux  qui  soutiennent  que  l’art  doit  consister  prin-  ces  parties  des  notions  très  claires  et  très  précises, 

cipalement  à  copier  l’antiquité  ou  à  .s’en  inspirer,  mais  sans  le  mettre  en  demeure  de  se  les  assimiler 

nous  avons  en  France  un  génie  particulier,  qui  est  toutes.  S’il  a  du  goût,  des  préférences  pourtelleoa 
à  nous,  bien  à  nous  et  qui  peut  soutenir  la  compa-  telle  branche,  on  ne  le  tourmentera  pas  pour  qu'il 

raison  avec  celui  desanciens  — qui  inspirera  à  i’en-  se  plie  quand  même  aux  autres  études,  vers  les- 


«  Il  n’est  pas  de  semaine  que  nous  ne  soignions  j 
à  riIôtel-Dieu,  dans  le  service  de  M.  Champion- 
nière,  des  fractures  de  jambe,  des  fracturesde  ; 
la  diaphyse  humérale  par  le  massage,  remettant  ; 
après  la  séance  le  membre  blessé  dans  son  échar-  ; 
pe  ou  dans  sa  gouttière.  » 

La  Lécithine. 

De  jour  en  jour,  nous  apprenons  à  mieux  con¬ 
naître  ce  remarquable  produit  qui  a  déjà  donné 
de  si  heureux  résultats  dans  les  convalescences, 
les  anémies  et  la  neurasthénie,  et  qu’on  nomme 
la  lécithine.  ! 

M.  le  Dr  Claude  Maillon,  de  Paris,  vient  de  lui  i 
consacrer  une  très  intéressante  thèse  où  il  mon-  ,1 
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treraction  bienfaisante  delà  lécithine  surl’aug- 
raentation  du  poids  et  sur  la  sécrétion  urinaire. 

Aladosede  Ü,30à  0,80  centigrammes  parjour, 
laléçithine  ne  passe  pas  dans  l’urine,  mais  elle, 
a  sur  la  fonction  urinaire  une  action  parfaite¬ 
ment  constante,  au  point  de  vue  de  l’élimination 
del’uréeetdes  phosphates. 

En  premier  lieu,  dans  presque  tous  les  cas, 
soit  chez  le  sujet  sain,  soit  chez  les  tuberculeux, 
chlorotiques  et  nerveux,  l’élimination  de  l’urée 
et  celle  des  phosphates  ont  été  parallèles,  l’aug¬ 
mentation  de  l’urée  entraînant  une  augmenta¬ 
tion  simultanée  des  phosphates  et  inversement 
sa  diminution  s’accompagnant  d'une  diminution 
concomitante  des  phosphates .  De  plus,  ces  va¬ 
riations  parallèles  se  sont  faites  sensiblement 
dans  les  mêmes  proportions  pour  les  deux  subs¬ 
tances,  en  sorte  que  le  rapport  entre  chacune 
d'elles  n’a  pas  varié  ou  bien  n’a  varié  que  dans 
des  proportions  négligeables. 

Donc,  l‘“  conclusion  :  Il  y  a  paralléiismè  en- 
,tre  la  courbe  de  l’élimination  de  l’urée  et  de 
celle  de  l’acide  phospliorique  et  ces  deux  cour¬ 
bes  sont  superposables . 

En  second  lieu,  les  variations  des  deux  cour¬ 
bes  nous  Ont  paru  être  en  raison  directe  de  l’é¬ 
tat  général  et  spécialement  de  l’état  du  poids 
des  malades  traités.  Quand,  pendant  le  traite¬ 
ment,  le  poids  était  en  augmentation  chez  les 
malades,  nous  assistions  à  l’élévation  simulta¬ 


qiiellesil  ne  se  sentira  pas  ou  peu  porté.  On  favo¬ 
risera  ses  aptitudes,  tout  en  lui  recommandant  de 
ne  pas  négliger  complètement  des  matières  qui  lui 
s§ront  certainement  très  utiles,  quelle  que  soit  la 
carrière  qu’il  embrassera  plus  tard.  Et  à  l’examen 
de  sortie,  le  jury  n’aura  garde  d’éliminer  un  can- 
didat  qui  aura  été  faible  sur  certaines  parties  du 
programme,  mais  qui  sur  d’autres  se  sera  montré 

n  définitive,  l’enfant  n’aurait  plus  à  se  spéciali¬ 
ser  dès  son  entrée  dans  l’enseignement  secondaire; 
il  ne  serait  plus  exposé  à  se  surmener,  dans  le  cas 
où  Use  serait  trompé,  en  optant  pour  un  des  quatre 
groupes  du  projet  ministériel. 


A  la  fin  des  études  secondaires,  qui  auraient  une 
dorée  minlma  de  4  ans,  l’élève  recevrait,  s’il  y  a 
lieq,  un  certificat  basé  sur  un  examen  de  sortie  et 
sur  les  notes  obtenues  aux  examens  trimestriels 
OU  Bèmeslriels,  (Ges  examens  sont  certainement  la 
meilleure  manière  d’apprécier  la  valeur  des  élèves, 
en  même  temps  qu’ils  les  tiennent  continuellement 
en  haleine).  Soit  que  ses  goûts  ne  le  portent  pas  à 
i  compléter  ses  études,  soit  que  des  causes  parlicu- 
i  liéres  l’obligent  à  s’arrêter,  il  pourrait,  grâce  au 
I  solide  bagage  de  connaissances  précises  qu’il  pos¬ 

séderait,  tenir  une  place  honorable  dans  l’industrie, 
dans  l’agriculture  ou  dans  le  commerce.  Dans  cette 
1  dermere  branche  de  la  vie  sociale,  il  rendrait  cer¬ 
tainement  de  très  grands  services  en  voyageant 
soit  à  l’étranger,  soit  dans  les  colonies.  Dans  cel- 
les-fd,  il  ouvrirait  non  seulement  des  débouchés 
aux  maisons  qui  l’accréditeraient,  mais  encore  il 
utiliserait  ses  connaissances  ù  explorer  les  régions 
fermées  à  la  civilisation.  Il  saurait  assez  de  chimie, 
de  botanique,  de  géologie,  pour  l’ecueillir  des  échan¬ 
tillons,  assez  de  géométrie  pour  lever  un  plan.  Ce 
ne  serait  évidemment  pas  un  explorateur  à  auréole  ; 
mais  dans  ses  courses  commerciales  il  aurait  en¬ 
registré  des  observations,  des  indications  ;  il  aurait 
colligé  des  plantes,  des  minerais  ;  il  aurait  distin¬ 
gué  la  valeur  de  certains  produits  préparés  dans  un 
pays;  en  un  mot,  il  n’eût  pas  comme  tant  d'autres, 


née  ou  à  l’état  stationnaire  de  la  courbe  de  l’urée 
et  de  celle  des  phosphates.  Quand,  au  contraire, 
le  poids  diminuait,nous  voyions  baisser  ces  deux 
courbes, 

2°  conclusion  :  La  courbe  de  l’urée  et  celle 
des  phosphates  varient -dans  le  même  sens  que 
la  courbe  du  poids  des  malades  en  traitement. 

Si  la  lécithine  influe  sur  la  composition  des 
urines  ce  n’est  qu’indirectement,  après  avoir 
modifié  le  poids  des  malades  et  non  pas  en  exer¬ 
çant  une  action  spéciale  sur  l’excrétion  de  l’u¬ 
rée  et  de  l’acide  phosphorique. 


Adhérences  gastro-pancréatiques  et  ulcère 
de  l’estomac. 

M.  le  D''  Rémon,  de  Domfront  (Orne),  a  consa¬ 
cré  sa  thèse  à  l’étude  des  adhérences  consécutU 
ves  à  l’ulcère  de  l’estomac  et,  en  partipulier,aux 
adhérences  gastro-pancréatiques,  qui  sont  les 
plus  fréquentes. 

D’après  lui,  et  d’après  Brinton,  la  fréquence 
de  cés  adhérences  est  de  68  pour  100  des  cas 
d’adhérences. 

Certes,  ces  adhérences  gastro-pancréatiques 
peuvent  être  considérées,  dans  certains  cas, 
comme  une  guérison  de  Tulcère  ;  dans  d'autres 
cas,  elles  laissent  persister  les  troubles  dus  à 
cette  affection  causale  ;  enfin,  elles  sont  suscep¬ 
tibles  de  causer  des  complicatious  d'une  gravité 


passé,  sans  les  apercevoir,  à  côté  de  véritables 
richesses. 

Bien  des  carrières  administratives  lui  seraient 
ouvertes  aussi  ;  et  c’est  surtout  dans  les  colonies 
qu’il  serait  appelé  à  se  rendre  utile.  Quand  ils  ren¬ 
trent  dans  la  métropole,  que  nous  rapportent  lès 
employés  coloniaux,  dont  beaucoup  ont  cependant 
fait  de  nombreuses  et  longues  périgrinations  ? 
Rien  !  Pourquoi  ?  Par  ce  qu’ils  ne  possèdent  aucune 
notion  scientifique. 

Enfin,  notre  jeune  homme  aurait  accès  dans  les 
écoles  professionnelles  secondaires. 

Veut-il  et  peut-il  aller  plus  loin  dans  ses  études  ? 
A  ce  moment,  il  est  vraiment  dans  toutes  les  con¬ 
ditions  voulues  pour  bien  juger  ses  aptitudes  ;  il 
est  en  état  de  savoir  s’il  doit  se  livrer  aux  éludes 
scientifiques  ou  aux  études  littéraires. 

Quel  serait  le  programme  de  ce  nouveau  cycle  ? 
J’estime  que,  pour  les  sciences,  les  limites  extrê¬ 
mes  seraient  celles  de  l’ancien  baccalauréat-ès- 
scienees.  Pour  les  leltreB,  je  crois  que  l’ancien 
baccalauréat  ès-leltres  suffirait  aussi.  De  grec  en 
ferait  partie  et  les  langues  vivantes  seraient  alors 
étudiées  au  point  de  vue  littéraire. 

Où  se  donnerait  cet  enseignement  ?  Dans  les 
Facultés.  Ces  iustitutions,quine  regorgent  pas  pré¬ 
cisément  d’élèves,  au  moins  en  province,  auraient 
là  une  affectation  et  une  utilisation  toutes  trouvées. 
C’est  là  que,  trouvant  un  théâtre  digne  d'eux  et  un 
auditoire  capable  de  les  comprendre,  les  norma¬ 
liens  donneraient  carrière  à  leurs  connaissances 
et  a  leurs  talents,  Quant  au  jeune  étudiant,  l’esprit 
ouvert  par  ses  précédentes  études,  possédant  le 
sens  de  la  méthode,  façonné  à  l’observation  rigou-, 
reuse, mûri  dans  son  raisonnement,  le  cerveau  libre 
et  non  plus  obnubilé  par  un  fratras  de  çhosqsindi- 
gestes,  il  compterait  ses  jours  et  ses  heures  par 
des  progrès  ;  le  travail  serait  un  jeu  pour  lui. 

En  attendant  que  l’internat  de  famille  passe  dans 
nos  mœurs,  l’étudiant  continuerait  à  être  logé  dans 
le  lycée,  qui  existerait  auprès  de  la  Faculté. 

Ce  système  n’esl-il  pas  celui  de  l’ancienne  bifur¬ 
cation  ?  Oui,  si  l’on  considère  que  jusqu’à  la  qua¬ 
trième,  il  y  avait  aussi  un  enseignement  unique. 
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Ces  complications  peuvent  être  spontanées  ; 
mais  elles  présentent  un  intérêt  particulier  lors¬ 
qu'elles  se  produisent  au  cours  d'une  inter¬ 
vention  sur  l’estomac  et  sont  amenées  par  les 
manoeuvres  du  chirurgien.  Dans  ces  cas,  elles 
peuvent  :  L  obliger  l’opérateur  à  pratiquer  une 
intervention  médiocre  au  lieu  de  l’opération 
idéale  ;  2“  produire  une  perforation  ou  une  hé¬ 
morrhagie  qui  sont  mortelles  si  elles  passent 
inaperçues  ou,  dans  le  cas  contraire,  compli¬ 
quent  gravement  l’opération  ;  4'’  simuler  un 
cancer  et  égarer  le  chirurgien  sur  les  indica¬ 
tions  opératoires. 

La  gastro-entérostomie  paraît  le  procédé  de 
choix  dans  le  traitement  des  adhérences  gastro- 
pancréatiques  non  compliquées  ;  les  complica¬ 
tions  donnent  lieu  à  des  interventions  qui  va¬ 
rient  suivant  les  cas. 


le  secret  restât  absolu,  et  qui  cependant  néces¬ 
sitait  un  certiticat  médical  légalisé.  Ceci  se  pas¬ 
sait  dans  une  petite  localité  où  la  famille  esl 
très  connue. 

Il  me  fut  facile  de  me  rendre  à  son  désir,  jeré-  j 
di geai  le  certificat  sans  mettre  les  noms  nide  i 
l'intéressé,  ni  du  lieu  où  le  fait  s’était  passé.  Je  ' 
me  rendis  moi-même  chez  le  commissaire  de 
mon  quartier,  et  fis  légaliser  séance  tenante 
masignature,  sans  laisser  le  temps  au  commis¬ 
saire  de  prendre  connaissance  du  te.vte  da  dit 
certificat,  que  je  complétai  ensuite.  Mais  pa¬ 
reil  fait  peut  se  présenter  au  cours  de  l’exercice 
médical  d’un  praticien  habitant  l’endroit,  et 
dans  ce  cas,  il  peut  lui  être  très  difficile  de  sau¬ 
vegarder  le  secret  professionnel  en  faisant  léga¬ 
liser  sa  signature.  Non  seulement  les  maires, 
mais  aussi  les  secrétaires  de  mairie  ont  coutume  i 
de  parcourir  le  texte  avant  de  faire  la  légalisa-  i 
tion. 

Si  vous  avez  laissé  les  noms  en  blanc,  lalec- 


CHUORIPE  PiOFESSIONNELLE 

De  la  légalisation  des  certificats  médicaux 

Mon  cher  directeur, 

11  y  a  quelque  temps  je  fus  appelé  par  une 
famille  que  je  soigne  depuis  longtemps  pour 
constater  un  fait  sur  lequel  on  tenait  à  ce  que 


turc  du  fait  peut  suffire  pour  révéler  de  qui  il  est 
question. 

Si  vous- les  prévenez  que  vous  vous  opposez  à 
la  lecture  du  texte,  ne  pèuvenl-ils  pas  refuserla 
légalisation  ! 

Un  maire  à  qui  je  posais  la  question  m’a  ré¬ 
pondu  :  «  Nous  sommes  tenus  comme  vous  au 
secret  professionnel,  et  nous  avons  le  droit  déli¬ 
ré  toute  pièce  que  l’on  apporte  à  la  légalisation,» 


Non,  si  cet  enseignement  doit  être,  comme  je  le 
propose,  plus  étendu,  plus  mélliodique  et  plus  pré¬ 
cis  ;  s’il  no  doit  pas  comprendre  le  grec,  donner 
deux  ans  seulement  au  latin,  et  enseigner  les  lan¬ 
gues  vivantes  au  point  de  vue  pratique.  De  plus, 
l’enseignement  transporté  sur  une  antre  scène 
prend  une  plus  ample  envergure  et,  pour  les  let¬ 
tres,  devient  ce  que  l’on  pourra  alors  à  juste  titre 
appeler  ;  les  humanités. 

La  durée  de  ce  cercle  supérieur  des  études  secon¬ 
daires  serait  au  minimum  de  2  ans. 


Avec  ce  programme  général  ou  tel  autre  program¬ 
me  analogue,  il  n’est  plus  besoin  de  batailles  à  pro¬ 
pos  de  la  question  du  grec  et  du  latin,  question  qui 
a  tant  fait  couler  d’encre,  sans  que  les  deux  camps 
soient  arrivés  à  se  mettre  d’accord.  La  France  aura 
toujours  ses  hellénistes  et  ses  latinistes.  Nous  n’au¬ 
rons  plus,  il  est  vrai,  autant  de  «barbouillés  »  de 
grec  et  de  latin,  faisant  assaut  de  pédantisme,  par¬ 
tout  où  il  y  a  des  «  gobem-s  ».  Nous  aurons  des  sa¬ 
vants,  devrais  savants.  Nos  hommes  politiques  ne 
poslicheront  plus  l'antique,  comme  ceux  de  la  Ré¬ 
volution  ;  mais  connaissant  l’histoire  contemporaine, 
ils  ne  laisseront  plus  croûler  Ja  République. 

Enfin,  considération  non  superflue,  la  République 
des  lettres  et  des  arts  sera  d’autant  plus  prospère 
que,  grâce  au  monde  des  aifaii-es,  le  pays  sera  plus 
riche.  Les  lettrés  et  les  artistes,  si  élevées  que 
soientles  sphères  où  ils  planenl,ont  besoin  de  temps 
en  temps  de  descendre  sur  le  sol  vulgaire,  pour  y 
chercher  de  quoi  sustenter  la  bêle  ;  et,  s’ils  n’y  trou¬ 
vent  que  maigre  pitance,  ne  pouvant  plus  remonter 
dans  leurs  demeures  élhérées,  ils  consacrent  leurs 
talents  à  chasser  la  pièce  de  cent  sous.  En  somme, 
quand  lebâtiment  va,  toutva....  Quand  le  bâtiment 
ira,  nos  professeurs,  n’ayant  plus  à  s’occuper  des 
besoin  matériels  d’une  existence  largement  as.s'n- 
rée,  seront  dans  les  meilleures  conditions  pour  en¬ 
seigner  «  le  culte  dé.sintéressé  du  beau  ».  Et  nos 
collégiens, au  lieu  de  ne  rêver  qu’aux  congés  comme 
les  prisonniers  soupirant  après  l’heure  de  grand  air 
dans  les  préaux,  demanderont  qu’à  l’occasion  des 
événements  qui  habituellement  se  traduisent  par  des 


siipuressions  de  classes,  on  leur  accorde  la  laveetiie 
classes  supplémentaires. 

En  terminant  cette  partie  de  ma  thèse,  je  fais  re¬ 
marquer  que  les  jeunes  gens  qui  se  deslinentàla 
médecine,  faisant  désormais  de  bonnes  éludes  sciaa- 
fifiques  en  Faculté,  le  P.  G.  N.  deviendra  inutile, 
Les  Facultés  ayant  désormais  des  élèves,  rien  ne 
s’opposera  à  la  suppression  de  cette  année  de  singe, 
quia  donné  lieu  à  des  critiques  justifiées,  à  mon  sens 
du  moins. 


La  question  du  maintien  ou  de  la  suppression  du 
grec  et  du  latin  dans  les  éludes  secondaires  a  sou¬ 
levé  incidemment  une  autre  question  :  ces  deux  lan¬ 
gues  mortes  doivent-elles  ou  non  être  imposées  auj 
etudiants  en  médecine  ? 

Les  partisans  de  l’obligation  Invoquent  comme 
première  raison  le  temps  où  le  médecin  était  tort 
prisé  dans  les  cercles  et  les  salons  ;  c’était  le  temps 
où  il  donnait  la  réplique  aux  hellénistes  etanxla- 
linistes  de  profession. Gette  heureuse  époque  n’existe 
plus,  ou  du  moins  les  médecins  férus  des  anciens 
deviennent,  paraît-il,  de  plus  en  plus  rares.  S'ils'a- 
git  d’un  besoin  impérieux,  dont  dépend  l’avenir  de 
la  Société,  j’estime  que  mon  projet  ne  va  nullement 
à  l’encontre  des  aspirations  qui  existeraient  chez 
nous.  En  efl’et,  pendant  deux  ans  le  futur  étudiant, 
au  cours  de  ses  éludes  secondaires  fera  du  latin. 

Ensuite, comme  Rira  en  Faculté  pour  parfaire  ses 
éludes  scientifiques,  rien  ne  l'empêchera  d’y  suivre 
en  même  temps  les  cours  de  latin  destinés  princi¬ 
palement  à  ceux  qui  se  destineront  aux  lettres. 

,A  ses  études  latines,  voudra-t-il  ajouter  celle  du 
grec  ?  Il  le  pourra  aussi  ;  il  n’aura  qu’à  se  joindre  à 
ses  camarades  de  lettres,  qui  commenceront  le  grec 
en  Faculté  seulement.  En  deux  ans  de  travail  pro¬ 
ductif  R  saura  cette  langue  autrement  qu’avec  les 
deux  cycles  (sept  ans)  du  projet  ministériel. 

Les  futurs  étudiants  en  médecine  seront-ils  en  éhil 
de  suivre,  en  même  temps  que  leurs  cours  scienli- 
liques,  des  cours  de  grec  et  de  latin? Ne  sera-ce  pas 
pour  eux  une  grosse  charge  ?  Je  ne  propose  pas  la 
chose  à  titre  obligatoire,  je  fais  seulement  remar- 
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Or,  dans  la  pratique,  vous  savez  ce  que  peut 
devenir  un  secret  confié  à  plusieurs,  surtout 
dans  une  petite  localité  où  tant  de  motifs  de  ri- 
valitéetde  rancune  peuvent  trouver  une  grande 
satisfaction  à  connaître  un  fait  pénible  arrivé 
dans  telle  ou  telle  famille. 

Sans  doute  il  y  aurait  un  moyen  simple  de 
rendre  impossible  toute  indiscrétion  en  pareil 
cas,  ce  serait  de  faire  d’abord  légaliser  sa  signa- 
lureaùbasdu  certificat  et  de  le  rédiger  ensuite. 
Le  maire  en  question  m'a  déclaré  que  dans  ce  cas 
il  serait  en  droit  de  refuser  la  légalisation. Qu’en 
pensenolre  conseil  judiciaire  ?  Il  importe  en 
effet  qu’en  pareil  circonstance  nous  sachions 
exactement  quels  sont  nos  droits. 

Qu’en  pensez-vous  ? 

Le  Menant  des  Chesnais. 


Réponse. 

Mon  cher  Docteur, 

J’ai  examiné  les  questions  que  le  D‘'  Des  Ches¬ 
nais  a  soumises  au  Son  Médical  et  qui  peuvent  se 
résumer  en  ces  termes  : 

«Lorsqu’un  médecin  est  appelé  à  constater 
dans  un  certificat  des  faits  d’une  nature  confi¬ 
dentielle  et  dont  la  divulgation  pourrait  entraî¬ 
ner  des  conséquences  dommageables  pour  les 
personnes  visées  dans  cette  pièce  ou  pour  des 
tiers,  et  lorsque  l’usage  qui  doit  être  fait  de  ce 
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certificat  en  justice  rend  nécessaire  la  légalisa¬ 
tion  de  la  signature  du  médecin,  peut-il  exiger 
du  maire  cette  légalisation  au  bas  d’une  feuille 
blanche,  en  se  réservant  de  rédiger  ultérieure¬ 
ment  le  document  en  question  ?  Au  cas  où  cette 
manière  de  procéder  ne  pourrait  être  employée, 
y  a-t-il  des  moyens  d’éviter  la  divulgation  des 
faits  contenus  au  certificat,  divulgation  toujoiu'S 
à  craindre  malgré  l’obligation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  à  laquelle  sont  soumis  aussi  bien  les 
agents  de  l’administration  municipale  que  le 
maire  ?  » 

D’après  les  dispositions  réglementaires  actuel¬ 
lement  en  vigueur,  si  en  principe,  et  contraire- 
rement  aux  errements  suivis  avant  1832,  les 
maires  ne  sont  point  autorisés  à  refuser  la  léga¬ 
lisation  des  signatures  sur  les  actes  sous  seing 
privé  ayant  un  caractère  légal  d’utilité,  tels  que 
les  certificats  destinés  à  être  produits  en  justice, 
ils  peuvent  refuser  cette  légalisation,  lorsque 
les  actes  qui  leurs  sont  présentés  contiennent 
des  choses  contraires  à  la  constitution  ou  aux 
lois  (Fuzier- Hermann, /îep.  flfpù. -fw  droit  franc. 
«  Légalisation  »,n°  32  et  suiv.;  Morgand  (De  la  Lé¬ 
galisation  de  la  signature  par  les  maires,  p.  11). 

Il  s’en  suit  nécessairement  que  les  maires  ont 
le  droit  de  prendre  connaissance  des  documents 
qu’on  leur  présente  à  légaliser. 

M.  Morgand  (p.  26  et  27)  relate  une  solution  du 
Comité  de  l’Ecole  des  Communes  décidant  que. 


quel’  que  la  chose  est  possible  ;  et  elle  le  sera  pour 
les  jeunes  gens  à  intelligence  supérieure  età  travail 
facile.  Qiiaiità  ceux  qui,  n’ayant  pas  les  mêmes  apti¬ 
tudes  et  les  mêmes  facilités  d’études,  se  consacre¬ 
ront  intimement  à  la  science  pendant  leur  séjour  à 
la  Faculté,  ils  ne  sauront  évidemment  prétendre  à 
jouer  le  rôle  de  flambeaux  littéraires  dans  les  salons; 
mais  ils  pourront  contribuer  ày  jeter  un  certain  éclat 
en  causant  science  ;  histoire  ;  applications  et  bien- 
faitsde  la  science,  même  limitée  à  la  médecine,  les 
conséquences  économiques  de  ses  découvertes, 
seront  assurément  des  sujets  aussi  intéressants  et 
aussi  instructifs  pour  la  galerie  qu’une  conférence 
on  une  discussion  sur  une  tragédie  de  Sophocle. 

Les  causeurs  n’auront  peut-être  pas  ta  distinc¬ 
tion  et  l’élégance  que  donne  seule,  paraît-il,  le  culte 
des  Anciens;  ils  seront  tout  de  même  écoutés  et 
soûlés, parce  qu’il  s’agit  de  découvertes  qui,  accu¬ 
lant  chaque  jour  la  maladie  dans  des  limites  de 
plus  en  plus  restreintes,  transformant  le  milieu  dans 
lequel  on  vit,  qui  rendent  les  peuples  moins  misé¬ 
reux  et,  par  suile,  plus  aptes  à  porter  tous  leurs 
citorts  vers  les  travaux  de  la  paix  ;  qui  unissent 
les  savants  du  monde  entier  dans  la  lutte  pour  une 
meilleure  e.xisteuce  ;  qui  passionnent  l’huinanitc, 
attentive  à  suivre  les  magnifiques  épopées  de  cette 
lutte  et  lui  font  prendre  en  horreur  les  tueries  des 
champs  de  bataille. 

Est-il  absolument  nécessaire  de  posséder  les 
langues  mortes  pour  peindre  quelques  coins  du 
tableau  de  notre  Société  si  vivante,  et  surtout  si 
transformée  qu’elle  n’est  pas  plus  comparable  à  la 
Grèce  de  Périclès  que  celle-ci  ne  l’est  à  l’époque  de 
l'homme  des  cavernes  ?  Ne  peut-on  môme  se  de¬ 
mander  si  le  peintre  trouverait  dans  ces  langues 
les  couleurs  dont  il  aurait  besoin  pour  son  taldeau? 
Quoiqu'il  en  soit,  à  côté  des  médecins  helléniste.s 
etlatinistes  —  car  il  y  en  aura  toujours  qui,  sans 
ignorer  aucun  détail  de  l’immense  champ  de  con¬ 
naissances  indispensables  à  leur  profession,  trou- 
verontle  temps  de  cultiver  les  lettres  —  à  côté  de 
ces  médecins,  dis  je,  d’autres,  moins  brillants,  plus 
modestes,  ne  seront  pas  dôidacés  dans  le  monde, 
llsaui'ont  môme  sur  les  premiers  l’avantage  de  pou¬ 


voir  porter  avec  fruit  la  bonne  parole  ailleurs  que 
dans  les  cénacles  distingués. 

Le  médecin,  a-t-on  dit  aussi,  doit  connaître  le 
grec  et  le  latin  à  cause  des  étymologies  ;  s’il  ne 
peut  donner  un  sens  aux  noms  des  maladies  et 
des  symptômes,  noms  pour  la  plupart  empruntés 
aux  langues  mortes,  il  sera  très  souvent  dans  le 
plus  grand  embarras.  Dans  le  langage  courant, 
nombreux  sont  les  mots  tirés  du  grec  et  du  latin 
et  que  l’on  emploie  pourtant  sans  en  rechercher  la 
signification,  tels  :  panorania,  sténographe,  téles¬ 
cope,  etc.,  etc.  ;  on  sait  néanmoins  ce  qu’ils  dési¬ 
gnent.  Dans  le  monde  des  jardiniers-fleuristes,  où 
les  hellénistes  et  les  latinistes  n'abondent  pas,  les 
mots  grecs  et  latins  sont  d’un  usage  de  tous  les 
instants.  Quest-ce  que  cela  prouve  ? 

C’est  que  la  valeur  des  mots,  qu’ils  soient  emprun¬ 
tés  aux  langues  mortes  ou  qu’ils  soient  exprimés 
dans  ces  langues  mômes,  est  purement  convention¬ 
nelle.  Quand  il  s’agit  de  ceux  qui  ont  une  origine 
grecque  ou  latine,  en  quoi  est-on  plus  édifié,  plus 
intéressé,  parce  que  l’on  connaît  cette  origine  ?  Je 
ne  ressens  aucune  satisfaction  de  l’esprit  et  je  n’eh- 
trevois  aucun  horizon  nouveau,  par  ce  que  j’apprends 
que  arbre  vient  de  arbor.  Si  ce  dernier  a  un  sens 
pour  moi,  c’est  précisément  parce  que  je  le  traduis' 
pur  arbre. 

Au  surplus,  s’il  nous  faut  remonter  aux  origines 
pour  comprendre  les  mots,  il  ne  suflira  pas  de  con¬ 
naître  le  grec  et  le  latin  :  l’aryen  primitif,  le  celte, 
le  sanscrit,  sans  compter  les  idiomes  intermédiaires, 
wallon,  provençal,  etc.,  etc.,  et  les  langues  mo¬ 
dernes  devront  aussi  nous  être  familières.  Que  ne 
nous  demande-t-on  de  ne  pas  négliger  non  plus  les 
langues  mères  de  ces  langues  mères  ! 

C’est  surtouldans  l'ijrnorance  du  grec  que  certains 
voient  une  source  de  sérieuses  difficultés  pour  l’étu¬ 
diant  elle  médecin,  beaucoup  de  termes  médicaux 
étant  empruntés  ou  devant  l’être  à  celte  langue. 

Me  bornant  d’abord  à  mentionner  qu’un  grand 
nombre  de  termes  empruntés  au  grec  sont  très  mal- 
construits,  je  dirai  ensuite  que  si  l’on  veut  qu’un 
nom  donne  des  indicalions  sur  un  chapitre  de  pa¬ 
thologie  (dans  le  cas  où  il  s’agit  d'une  maladie),  on 
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lorsque  la  légalisation  est  facultative  pour  le 
maire,  il  peut  et  doit  refuser  la  légalisation 
d’une  signature  donnée  en  blanc  seing.  De  même, 
lorsqu’on  présente  à  la  légalisation  un  acte  ré¬ 
digé  en  langue  étrangère,  le  maire  peut  et  doit 
exiger  que  la  traduction  en  suit  faite  par  un  tra¬ 
ducteur  assermenté.  (Puibresque  Dicï.  municipal, 
p.  708;  Morgand,  p.  27). 

Sans  doute^  dans  la  pratique,  les  maires  léga¬ 
lisent  souvent  des  pouvoirs  en  blanc  ;  mais  la 
mention  mise  au-dessus  delà  signature  «  bon 
pour  pouvoir  »  leur  indique  la  nature  de  l’âcte 
qui  leur  est  présenté.  Parfois  aussi  les  maisons 
de  banque  exigeant  qu’il  leur  soit  remis  pour  des 
comparaisons  ultérieures  une  signature  légalisée 
d’une  personne,  les  maires  ne  font  nulle  difflcul- 
té,  à  la  suite  d’une  signature  figurant  seule  sur 
une  feuille  de  papier,  de  certifier  qu’elle  appra- 
tient  bien  à  telle  personne  qu’ils  identifient  par 
l'indication  de  ses  nom  et  adresse. 

Mais  ces  légalisations  de  nature  spéciale  peu¬ 
vent  être  accordées  parles  maires,  sans  qu’il  en 
résulte  pour  eux  l’obligation  de  légaliser  une 
signature  au  bas  d’une  feuille  blanche  sur  la¬ 
quelle  pourra  être  rédigé  un  acte  sous  seing  pri¬ 
vé,  dont  ils  ne  connaîtront  pas  la  teneur. 

Lorsqu’il  est  possible,  dans  la  rédaction  d’un 
certificat,  d’omettre  provisoirement  les  indica¬ 
tions  de  nom  et  de  lieu  et  lorsque  cette  précau¬ 
tion  suffit  pour  qu’on  ne  puisse  reconnaître  les 


risque  fort  de  mal  renseigner  les  genSj  par  la  raison 
qu’il  ne  représentera  qu’une  minime  partie  des  ren¬ 
seignements  cherchés.  Et  si,  par  cas,  il  représente, 
ce  mot,  ou  s’il  a  la  prétention  de  représenter  l’en¬ 
semble  des  dits  renseignements,  il  constituera  alors 
une  véritable  définition.  Et  alors,  par  ce  que  des 
médecins  ou  des  étudiants,  qui  ignoreront  la  nature 
d’une  maladie  au  point  de  n’en  point  connaître  ia 
définition,  ne  seront  pas,  pour  s’éclairer,  en  état  d’a¬ 
nalyser  un  mol,  il  faudra  rendre  le  grec  obligatoire  1 

Et  quand  il  s’agira  d’une  maladie  désignée  par  un 
nom  d’auteur,  comment  se  tireront-ils  d’affaire,  s’ils 
n’ont  pour  leur  instruction  qu’une  étiquette  portant  le 
nom  propre,  avec  ou  sans  les  prénoms  du  maître  ?  Il 
me  semble  que  l'on  a  trop  voulu  prouver,  en  démon¬ 
trant  que  le  grec  était  absolument  indispensable  aux 
médecins.  En  médecine,  comme  ailleurs,  les  mots 
n’ont  et  ne  peuvent  avoir  qu’une  valeur  de  conven¬ 
tion  ;  il  me  paraît  plus  simple  d’apprendre  tout  de 
suite  la  signification  qu’on  leur  donne  que  d’en 
chercher  l’explication  en  remontant  à  leur  origine. 
Quand  on  parle  de  croup,  tout  le  monde  sait  ce  que 
le  terme  signifie  et  personne  ne  songe  à  déplorer 
qu’il  n’ait  pas  une  étymologie  à  clefs. 

Je  n’entends  pas  dire  que,  pour  les  noms  nou¬ 
veaux  nécessités  par  les  choses  nouvelles,  on  ne 
doive  pas  avoir  recours  aux  langues  moi'tes.Je  vou¬ 
drais  seulement  qu’on  utilisât  un  peu  plus  la  nôtre. 
Elle  ne  se  prête  pas,  comme  l’allemand,  à  la  cons¬ 
truction  des  mots  composés,  dit-on.  Je  crois  que 
si,  imitant  nos  voisins,  nous  ne  reculions  pas  devant 
des  alignements  de  15,  et  même  de  18  syllables, 
nous  ne  serions  pas  plus  embarrassés  qu’eux  ;  on  se 
servirait  de  traits  d’union,  au  besoin.  Ne  pour¬ 
rait-on  aussi  utiliser  certains  préfixes  grecs,  comme 
a  privatif,  péri,  dpi,  dys,  qui  sont  passés  aujourd’hui 
dans  le  langage  courant  ?  Ils  seraient,  il  est  vrai, 
souvent  accouplés  à  des  mots  qui  n’auraient  pas  la 
même  origine  ;  ce  ne  serait  pas  correct,  j’en  con¬ 
viens,  mais  la  dignité  do  la  langue  française  ne  se¬ 
rait  pas  atteinte  pour  cela.  Ainsi,  au  lieu  de  dys¬ 
lexie,  pourquoi  ne  pas  dire  ;  lecture  vicieuse,  ou 
dyslecture  ?  Au  lieu  de  dyséchophémie, pourquoi  pas: 
répétition  vicieuse  ou  dysrépétition  ? 


intéressés,  il  semble  qu'un  maire  aurait  raan-  ; 
vaise  grâce  à  refuser  de  légaliser  la  sighatute  ; 
du  certifiant,  puisque  la  teneur  de  l’actô  qui  M  ■ 
est  présenté  est  suffisante  pour  qu’il  se  rélliie 
compte  de  son  irréprochabilité. 

Mais,  lorsque,  malgré  cette  précautioû,  lesia-  : 
téressés  peuvent  encore  être  reconnus,  üoiis  ’ 
conseillerons  au  médecin,  au  lieu  de  laisser  le 
document  aux  mains  des  employés  de  iâ  fnütli- 
cipalité,  d’aller  trouver  le  maire  direClementetjSe 
lui  demander  de  bien  vouloir  légaliser  la  sigta- 
ture  sans  que  la  pièce  passe  entre  les  mains  a  in¬ 
termédiaires. 

L’obligation  du  secret  professionnel  .iihtiôSM 
aux  maires  (Cass.,  Grim.,  13  mars  9'?,  Dalloz 
97.1.233  ;  Rouen  23  juillet  97,  Le  Droit  27  août91| 
comme  aux  secrétaires  de  mairie  constitue  déjà 
une  garantie. 

Mais  il  peut  se  rencontrer  des  cas  dans  les¬ 
quels  il  y  ait  intérêt  à  ne  pas  dévoiler  le  secret 
contenu  au  certificat  au  maire  lub-même.  Dans 
ce  cas,  si  l’on  considère  comme  indispensable 
de  fournir  une  preuve  de  l’authenticité' de  lasi- 
gnature  du  médecin,  nous  ne  voyons  pas  d’au¬ 
tre  moyen  que  de  procéder,  comme  pour  la  re¬ 
mise  d’un  spécimen  de  signature  iégaliséeàune 
maison,  de  banque.  Le  médecin  pourra  prier  le 
maire  de  certifier  sur  une  feuille  séparée  que  la 
signature  qu’il  y  apposera  est  bien  la  sienne,  dé¬ 
claration  que  le  maire  pourra  mettre  au-dessus 


Si  l’on  veut  éviter  d’embarrasser  les  etudiants  at 
les  médecins,  on  devrait  commencer  par  ne  pas 
étendre  hors  de  propos  les  termes  employés  poilr 
désigner  un  organe.  Ainsi  l'amas  de  follicules  lyui- 
phaliques  situé  entre  les  piliers  du  voile  du  paluisa 
reçu  le  nom  d’amygdale,  par  ce  qU’il  se  présente  le 
plus  souvent  sous  la  forme  d’une  amande.  C’est  pâf- 
fait  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  parfait,  C’est  d’appBlet 
aussi  amygdales  des  plaques  de  follicules, du  même' 
genre,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  rappellent  en  rien  l'a¬ 
mande  par  leur  forme. 

Il  faudrait  aussi,  ù  l’avenir,  ne  pas  pousser l’anionr 
du  grec  jusqu’à  helléniser  en  partie  double  Un  mot 
déjà  emprunté  au  latin,  comme  cela  est  arrivé  au 
testicule.  Tel  est  le  nom  d’un  organe  ,  mais  ce  qui 
est  placé  au-dessus  de  lui  s’appelle  épididymêet 
quand  il  est  solitaire,  il  constitue  un  état  désigné 
monorchidie.  En  vérité,  c’est  abuser  des  fflellleuïes 
choses  et,  à  vouloir  continuer  ce  jeu,  la  lauguetran- 
çaise  deviendra  un  casse-tête...  chinois. 

Et  ce  sera  chose  vite  faite,  surtout  si  on  conticue 
à  Tangllcaniser,  comme  le  bon  ton  le  veut  depuis 
quelques  années.  On  ne  cherche  même  pas  à  préci¬ 
ser  les  mots  anglais  introduits  dans  notre  langue; 
on  les  y  incorpore  tels  quels  avec  obligation  de  les 
prononcer  autrement  qu’ils  ne  sont  écrits  etroa 
passe  pour  un  rustre,  si  l’on  ne  prononce  pas  M  ce 
qui  est  écrit  hall.  Donc,  pour  les  besoins  nouveaux 
on  confectionnera  des  mots  nouveaux,  quel’oaeiu; 
pruntera  aux  langues  mortes,  s’il  y  a  impossibilité 
absolue  de  les  composer  avec  noire  langue.  Et  à  la 
grande  masse  des  médecins,  à  ceux  qui  n’autolilai 
lé  temps  ni  les  dispositions  pour  apprendre  le  grec 
et  le  latin,  il  sera  bon  de  conseiller  l’étude  d’uneoa 
deux  langues  vivantes. Nous  avouons  notre  ignorance 
de  l’Allemagne;  depuis  quelques  années  seuleiaeal, 
nous  avons  découvert  cette  puissance  scientifique; 
mais  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  lire  ses  tra¬ 
vaux  est  encore  bien  restreint.  L’avertissementque 
nous  avons  reçu  ne  doit  pas  être  perdu, sous  peine 
d’un  désastre,  qui  reléguera  la  France  médiotileaa 
rang  des  médiocrités. 
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delà  signature,  pour  éviter  qu’un  acte  soit  ulté- 
riêurement rédigé,  ou  au-dessous  en  exigeantque 
k  signature  à  çértifler  soit  placée  au  haut  de  la 
feiillîei  En  rédigeant  son  Certificat  sur  une  autre 
teiiillè,  le  niédêcin  pourra  y  indiquer  les  rai¬ 
sons  tirées  du  secret  professionnel  pour  lesquél- 
les  il  n’a  pas  fait  légaliser  sa  signature  sur  le 
sertifloat  lui-même. 

Tout  ce  qui  précède  s’applique  aux  commis¬ 
saires  de  police  qui,  à  Paris,  sont  investis,  con- 
Gürrernment  avec  les  maires,  du  pouvoir  de  lé¬ 
galiser,  d’après  des  instructions  du  Préfet  de 
police  de  1844. 

Nous  ne  voyons  pas  de  moyens  plus  pratiques 
à  proposer  pour  atteindre  le  hut  visé  par  votre 
confrère,  à  savoir  assurer  aux  constatations 
médicales,  dans  l’hypothèse  où  il  se  place,  la 
garantie  du  secret. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Oour 

Conseil  judiciaire  du  «  Soü  Médical.  » 
é  juillet  1902. 
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Association  française  de  ■  Chirurgie.  {16“  Congrès 
teoctobre  1902).  —  Le  15"  Congrès  de  l'Associa¬ 
tion  française  de  Chirurgie  s’ouvrlra  à  Paris,  à  ia 


Il  ne  sufllt  pas  de  proposer  des  programmes  ;  en¬ 
core  fautdl  qu’ils  soient  d'une  exécution  pratique.  Je 
ïais  montrer  que  celui  qui  vient  d’étre  exposé  rem¬ 
plit  Cette  condition.  11  est  certain  que  si  le  nombre 
dés  professeurs  est  augmenté  dans  de  notables  pro- 
porlions  (il  n’est  plus  admissible  aujourd’hui  qu’un 
prôlesseur  ait  plus  de  vingt  élèves  dans  sa  classe) 
él  s’ils  sont  mieux  rétribués,  si  les  lycées  et  collèges 
sont  dotés  du  matériel  qui  leur  est  indispensable, 
si  ces  établissements  sont  mis  en  règle  avec  l’hy- 
tièlie.siles  Facultés  sont  réorganisées  et  pourvues 
iü personnel  et  du  matériel  nécessaires,  il  est  cer- 
tàin  que  des  sommes  considérables  seront  néces¬ 
saires,  Où  les  trouver,  alors  que  le  budget  de  l’État 
est  déjà  si  obéré  ? 

Iléstévident  que  si  l’on  veut  clierctier  une  solu- 
tlôil  du  côté  de  l’Ëtat,  il  faut  abandonner  tout  espoir 
de  faire  Une  œuvre  fructueuse  et  durable,  attendu 
me  les  crédits  dont  il  disposera  seront  de  plus  en 
ps limités  (les  contribuables  ne  se  prêtant  plus 
Wçô  autant  de  bonne  grâce  que  par  le  passé  aux 
sollicitations  de  la  presse  hydraulique  fiscale),  tan¬ 
dis  que  les  dépenses  de  l’enseignement  secondaire 
auront,  comme  le  progrès,  une  ascension  continue. 

Pour  conserver  à  l’Etat  son  action  immédiate  sur 
renseignement  secondaire,  on  a  toujours  voulu  su¬ 
bordonner  les  réformes  à  ses  ressources.  On  connaît 
les  résultats  :  ün  a  appelé  réformes,  des  replâtrages 
à,  effets  ;  améliorations,  de  simples  changements 
d'étiquettes,  et  ona  attendu  le  paroxysme  d’une  nou¬ 
velle  crise  pour  recommencer  le  môme  traitemeilt. 

Tàni  qu'on  né  rompra  pas  avec  la  conception  de 
l'Etat  directeur-gérant  de  l’enseignement  secondaire. 
Il  en  sera  toujours  ainsi. L’expérience  des  insuccès  a 
élé  suffisamment  prolongée  pour  qu’enfln  on  en 
vléline  à  la  seule  solution  qu’indiquent  la  logique  et 
la  inoralè.  La  logique  veut  que,  du  moment  où  les 
industriels,  les  commerçants  et  les  agriculteurs 
paient  eux-mêmes  leurs  frais  de  premier  établisse¬ 
ment,  il  doit  en  être  de  môme  pour  les  familles  qui 
déstlnént  leurs  énfauts  aux  carrières  dites  libérales 
elles  doivent  payer,  et  intégralement,  les  étudesqui 
conduisent  à  ces  carrières  ;  il  s’agit,  en  somme,  de 
Irais  de  premier  établissement.  La  morale  ne  veut 


Faculté  de  Médecine,  le  lundi  ao  octobre  tgos,  sous 
là  présidence  de  M.  le  D'  Jacques  Reveudin,  profes¬ 
seur  à  l’Université  de  Genève,  associé  étranger  de 
la  Société  de  Chirurgie. 

La  séance  solennelle  d’inauguration  du  Congrès 
aura  lieu  à  2  heures. 

Deux  questions  ont  été  mises  à  l’ordre  du  jour  du 
Congrès  : 

1°  Chirurgie  du  cœur  et  du  péricarde  :  rapporteurs, 
MM.  ÎEiiHiEn  et  Reymond,  de  Paris. 

2“  Traitement  du  tétanos  :  rapporteur,  M.  Vall.xs, 
de  Lyon. 

MM.  les  Membres  de  l’Association  sont  priés 
d’envoyer,  pour  le  15  août,  au  plus  tard,  le  titre  et 
les  conclusions  de  leurs  communications,  à  M. 
Lucien  Picqüê,  secrétaire  général,  81,  rue  Saint- 
Lazare,  à  Paris-. 

Pour  tous  renseignements  concernant  le  Congrès, 
s’adresser  au  Secrétaire  général. 

Distinctions  honorifiques.  —  Parmi  les  récentes  no¬ 
minations  au  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'hon¬ 
neur,  au  titre  de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale, 
uousrelevons  les  noms  des  membres  du«  Concours  » 
suivants:  MM.  les  docteurs  Cabasse,  de  Vaucouleurs; 
ï raille,  de  Lavaveix-les-Mines  ;  Aubeau,  de  Pai’is  ; 
l'répant,  d’Amiens;  et  Verdier,  à' ÂMch, 

Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  nos 
confrères. 


pas  que  tous  concourrent  à  payer  ces  trais  d’instal¬ 
lation  de  quelqués-uns;  elle  réprouve  surtout  l’em¬ 
ploi  de  l’qrgent  de  tous  àfabrîquer  tant  de  .fruits  secs. 

Ces  idees  ont  tellement  peu  cours,  que  l’on  vient 
de  voir  un  ministre  annoncer,  aux  applaudisse¬ 
ments  de  toute  une  Chambre,  qu’il  allait  s’eiïorcer 
de  diminuer  encore  le  prix  de  la  pension  des  lycées, 
c’est-à-dire  augmenter  le  contingent  des  Contri¬ 
buables  dans  l’entretien  de  ces  établissements,  qui 
ne  vivent  que  grâce  à  des  Subventions  annuelles. 
Je  n’ai  pu  me  procurer  le  chiffre  de  ces  derniers  (1)  ; 
mais  11  doit  être  considérable,  si  j’en  juge  par  Celui 
qui  est  inscrit  au  budget  de  l’Algérie  et  qui  dépasse 
500.000  francs  pour  trois  lycées  et  sept  collèges.  Et 
encore,  je  ne  mentionne  qtie  ce  qui  ligure  sous  la 
rubrique  subventions  :  elles  sont  augmentées  de 
moitié  peut-être  par  d’autres  dépenses  qui,  pour 
être  portées,  sous  des  noms  différents,  n’en  Sont  pas 
moins  des  subventions  dont  les  contribuables  font 
tous  les  frais. 

Bien  que  ce  soit  faire  preuve  d’une  modération 
exagérée  que  de  qualifier  d’abus  un  pareil  em¬ 
ploi  des  deniers  publics,  je  m’en  tiendrai  pourtant, 
à  cette  qualillcalion.  En  somme,  l'Etat  ne  doit  assu¬ 
rer  que  la  gratuité  de  l’enseignement  primaire, 
puisque  celui-là  est  obligatoire.  Au-delà,  il  ne  doit 
plus  rien  que  son  aide  et  son  assistance.  Il  doit 
cette  assistance,  parce  que  la  Société  profite  des 
capacités  qui  se  sont  développées  grâce  à  l'ensei¬ 
gnement  secondaire  ;  ilia  traduira  suffisamment,  eu 
se  chargeant  des  Constructions,  du  recrutement  du 
personnel  et  en  conservant  la  direction  générale  de 
l’enseignement.  Quant  au  restant,  quant  aux  dépen¬ 
ses  d’entretien,  elles  doivent  incomner  aux  familles. 

Est-ce  à  dire  qu’en  exigeant  des  familles  des  ré¬ 
munérations  sensiblement  plus  élevées  que  celles 
d’aujourd’hui  on  éloignera  les  enfants  intelligents 
et  travailleurs  et  qui  seront  sans  fortune.  Non  1  II  y 
a  ün  moyen  bien  simple  de  les  appeler  tous  à  béné- 
flcier  des  avantages  de  l’enseignement  secondaire. 


(1)  N.  D.  L.  R.— C'est  im  minimum  de  12  millions  au 
budget  de  1002,  sans  compter  tout  ce  qui  se  trouve 
inscrit  solis  des  rubriques  diverses. 
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La  sousci'iptioa  pour  les  victimes  de  la  Martinique 
n’est  pas  encore  close.  Nous  publierons  prochaine¬ 
ment  une  nouvelle  liste. 


Faculté  et  hôpitaux 

Le  conseil  delà  Faculté  a  procédé  dans  sa  dernière 
séance  à  la  désignation  du, successeur.de  M.  Four¬ 
nier  à  la  chaire  de  clinique  des  maladies  cutanées 
et  syphililiques. 

M.  Gaucher  a  été  nommé  par  17  voix  contre  16  à 
M.  Hallopeau.  .  “ 

Le.  concours  pour  la  nomination  aux  places  d’ex¬ 
terne  vacantes  le  15  mai  1903  dans  les  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  Paris,  aura  lieu  le  lundi  20  octobre, 
à4  heures  précises,  dans  l’amphithéâtre  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  avenue  Victoria,  n”  3. 

L’inscription  se  fera  du  l"  septembre  au  30  du 
môme  mois. 

Tout  étudiant  justifiant  de  4  inscriptions  au  moins 
prises  dans  une  des  facultés  de  l’Etat  est  admis  à  se 
présenter  à  ce  concours. 

Ils  doivent  se  munir  des  pièces  suivantes  : 

1”  Certificat  des  inscriptions  ;  2“  acte  de  naissan¬ 
ce  ;  3"  certificat  légalisé  de  revaccination  récente  ; 
4“  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Les  inscriptions  peuvent  être  prises  par  lettre  char¬ 
gée. 

Du  mercredi  matin  17  septembre  au  lundi  soir  29 


c’est  de  multiplier  le  nombre  des  bourses.  Le  prix 
des  études  étant  dorénavant  élevé  à  un  taux  qui  dé¬ 
frayera  chaque  établissement  de  tous  les  frais  d’en¬ 
tretien,  l’Etat  n’aura  plus  besoin  d’allouer  les  énor¬ 
mes.  subventions  qu’il  distribuait  chaque  année 
pour  insuffisance  des  revenus  ,  des  lycées  et  des 
collèges.  Cet  argent  serait  transformé  en  bourses. 

En  outre,  ces  bourses  ne  seraient  plus  des  avan¬ 
ces  à  fonds  perdus.  Elles  rentreraient  dans  une 
caisse  spéciale,  au  fur  et  à  mesure  que  les  anciens 
boursiers  parviendraient  à  une  position  leur  per¬ 
mettant  de  restituer  par  parcelles  les  avances  dont 
ils  auraient  bénéficié.  SI  l’on  admet  que  les  bour¬ 
siers  seront  des  intelligents  et  des  travailleurs,  — 
la  bourse  leur  étant  retirée  dès  qu’ils  se  montrent 
incapables  et  paresseux, —il  y  a  beaucoup  de  chan¬ 
ces  pour  qu’ils  atteignent  une  situation  aisée. 

Qui  ne  voit  ce  que  peut  devenir  une  caisse  entre¬ 
tenue  par  ces  restitutions  et  enrichie  par  des  dons 
volontaires  ?  C’est,  à  un  moment  donné,  la  partici¬ 
pation  de  l’Etat  qui  devient  inutile,  la  Caisse  étant 
en  mesure  de  donner  satisfaction  à  tous  les  besoins 
sans  exception.  Que  les  départements,  les  commu¬ 
nes  et  les  sociétés  particulières  adoptent  le  même 
principe  et  bien  certainement  il  n’y  a  plus  en  France 
une  seule  intelligence  qui  restera  en  friche  faute 
de  quelque  argent.  Grâce  à  ce  concours  des  dé¬ 
partements,  des  communes  et  des  sociétés,  l’E¬ 
tat  n’aura  même  plus  à  dépenser  en  bourses  ce 
qu’il  consacre  aujourd’hui  aux  subventions.  Il 
pourra  alors  reporter  la  différence  sur  l’enseigne¬ 
ment  primaire  qui,  quoi  qu’on  en  dise,  attend  en¬ 
core  le  couronnement  de  l’édifice.  Et  lorsque  la 
caisse  des  bourses  sera  assez  riche  pour  répondre 
à  tous  les  appels,  l’Etat  reportei  a  aussi  sur  l’en¬ 
seignement  primaire  les  4  millions  qu’il  économi¬ 
sera  ;  le  chapitre  des  bourses  disparaissant  de  son 
budget. 

L’idée  delà  bourse  considérée  commeune  avance 
remboursable  n’est  pas  neuve  ;  voici  bientôt  quinze 
ans  que  je  la  soutiens  et  la  défends,  sans  succès, 
hélas  !  Puisse  la  nouvelle  Ligue,  si  elle  y  voit  le 
moyen  do  mettre  en  pratique  le  programma  qui 
aura  reçu  son  approbation,  la  taire  enfin  triompher! 


septembre,  il  se  fera  à  la  clinique  médicale  deLaêü- 
nec,  sous  la  direction  du  Prof.  Landouzy,  un  cours 
de  technique  clinique.  Les  cours  auront  lieu  le  ma¬ 
tin  de 9  h.  à  12  h.,  le  soir  de  2  h.  1/2 à  5 h.  Le.s  droils 
d’inscription  seront  de  100  fr.  Les  cours  seront fails 
par  MM.  G.  Brouardel,  Josué,  Marcel  Labbé,ctiefs  ^ 
de  clinique  et  de  laboratoire. 

Pendant  la  période  de  vacances,  M.  J.-L.  Faure, 
agrégé,  fera  un  cours  de  clinique  chirurgicale  à  la 
Charité. 

11  commencera  le  lundi  21  juillet,  à  9  h.  du  mallD, 
et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis  suivants, 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteursls 
décès  de  MM.  les  docteurs  Chassaone,  de  Saiol- 
Gaultier(Indre)  et  Eyries,  de  Marseille,  raembresdi 
«  Concours  médical.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicaks.  . 


Elle  devra  voir  aussi  dans  l’élévation  du  prix  des 
éludes  un  excellent  moyen,  le  seul  du  reste,  de  dé¬ 
barrasser  les  bancs  des  lycées  des  nullités  qui  les 
encombrent.  Le  mauvais  exemple  est  toujours  con¬ 
tagieux  et  l’on  aura  réalisé  un  grand  progrès  le jonr 
où  l’on  aura  mis  les  laborieux  â  l’abri  du  contacldes 
«  cancres  ».  Il  est  évident  que  lorsque  lesl.vcées 
ne  seront  plus  les  hôtelleries  que  le. gouvernement 
mettait  à  la  disposition  des  familles,  dans» descon- 
di tiens  exceptionnelles  de  bon  marché  »,  les  parenls 
y  regarderont  à  deux  fois  avant  d’y  déposerlenr 
progéniture,  quand  ils  la  sortent  de  chez  la  nourri¬ 
ce  ;  si  le  petit  n’en  prend  pas  pour  son  argent, on 
s’empressera  de  le  retirer  et  de  lui  trouver  une  voca¬ 
tion  ne  nécessitant  pas  d’aussi  gro  sses  dépenses. 

D'une  autre  part,  la  bourse  n’etant  maintenneain 
boursiers  qu’autant  qu’ils  s’en  montreront  dignes, 
les  non  valeurs  seront  vite  éliminées  dececôlé.Ei 
le  problème  sera  résolu  ,  aussi  bien  à  l’avantage  des 
élèves  studieux  qu’à  celui  des  professeurs,  qui  au¬ 
ront  d’autant  plus  d'entrain  qu’ils  récolteront  plus 
de  satisfaction,  uuand  ils  n’auront  devant  eux  que 
des  élèves  laborieux. 

Pour  terminer,  ai-je  besoin  de  me  défendre  d’avoir 
dépassé  les  limites  du  sujet,  en  faisant  une  trop 
grande  incursion  dans  le  domaine  de  ren-seignemeat 
proprement  dit  '!  Si  je  m’étais  borné  à  des  indica¬ 
tions  gé  nérales,  on  n’eût  pas  manqué  de  me  repro¬ 
cher  de  fuir  les  détails  et  surtout  le  côté  pratiquede 
l’exé  eution  du  système  que  je  préconise.  Il  rn'a  sem¬ 
blé  que  la  Ligue  ne  devait  pas  se  borner  à  recom¬ 
mander  des  mesures  générales  ;  que  son  rôle  éti, 
en  précisant  le  but  p  articulier  qu’elle  poursuit, de 
démontrer  la  parfaite  possibilité  d’atteindre  ce  but; 
et  elle  ne  fera  celte  démonstration,  qu’en  envisa¬ 
geant  le  problème  sous  toutes  ses  faces,  dans  tous 
ses  détails  ;  c’est  du  moins  montrés  humble  avis.' 

Quant  au  programme  auquel  elle  s’arrêtera, qu'il 
me  soit  permis  d'èxprimer  l’espoir  que,  s’ildillere, 
dans  les  détails,  de  celui  qui  vient  d’être  détendu, il 
ne  s’en  écartera  pas  au  point  de  vue  de  l’objeclil; 
laisser  arriver  au  bulles  intelligences  lentes  à sedé- 
velopper  —  et  ce  sont  souvent  les  plus  résistantes,- 
sans  barrer  la  route  aux  intelligences  précoces. 


Vingt-quatrième  année. 
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Le  secrat  médical 

Les  nombreuses  façons  d’envisager  l’obliga¬ 
tion  du  secret  médical  rendent  cette  question 
toujours  d’actualité.  En  effet,  les  auteurs  les 
plus  autorisés  qui  ont  cherché  à  en  établir  les 
règles  ont  été  souvent  intéressants  dans  leurs 
controverses,  mais  n’ont  pas  toujours  entraîné 
ia  conviction,  et  se  sont  heurtés  à  de  trop  nom¬ 
breux  cas  particuliers,  rentrant  difficilement 
dans  la  règle  qu’ils  cherchaient  à  établir. 

Jene  prétends  pas  rouvrir  aujourd’hui  la  ques¬ 
tion  et  discuter  si  les  partisans  du  secret  dans 
ioKs  les  cas  ont  raison  contre  ceux  qui  admet¬ 
tent,  à  leurs  risques  et  périls,  les  suggestions  de 
leur  conscience.  Je  ne  veux  aborder  cpu’un 
point  d’importance  un  peu  secondaire,  mais  ce¬ 
pendant  bien  intéressant,  puisque,  chaque  jour, 
nous  sommes  consultés  par  nos  confrères  em¬ 
barrassés. 

Le  médecin  doit  taire  ce  qu  il  a  appris  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  c’est  entendu  et  la  loi 
est  formelle  ;  mais  aussitôt  les  magistrats  s’ef¬ 
forcent,  à  qui  mieux  mieux,  de  l’induire  à  violer 
celte  loi,  et  les  législateurs  lui  font  un  devoir  de 
déclarer  les  maladies  contagieuses.  Intérêt  gé¬ 
néral,  direz-vous,  protection  de  la  santé  publi¬ 
que....  Soit,  mais  pourquoi  cette  violation  de 
la  loi  quand  il  était  si  facile  de  charger  de  cette 
déclaration  le  chef  de  famille  au  même  titre  que 
pour  les  naissances  et  les  décès  ? 

,  Aussi,  voyons  le  résultat  obtenu. 

Dansles  trois,  quarts  des  cas,  le  médecin  n’i- 
gnorepas  que  sa  déclaration  sera  inutile,  la  dé¬ 


sinfection  restant  encore  à  l'état  de  lettre  morte 
dans  la  plupart  des  communes.  Pour  les  locali¬ 
tés  où  elle  est  organisée  (?;,  ilsait  cfu’elle  sera 
mal  faite,  illusoire  ou  ruineuse  pour  le  patient. 
Il  sait  d’autre  partcpie  si  le  malade  est  un  mar¬ 
chand  de  comestibles,  un  boucher,un  cafetier,  la 
maison  sera  considérée  comme  pestiférée,  la 
clientèle  dispersée,  et  le  commerçant  sinon  rui¬ 
né,  du  moins  sérieusement  atteint  dans  ses  in¬ 
térêts.  Il  sait  enfin  que,  s’il  obéit  à  la  loi,  son 
client  ne  lui  pardonnera  pas  le  tort  causé  par  sa 
déclaration  et  le  quittera  pour  s’adresser  à  un 
confrère  plus  adroit  et  plus  discret.  Ici  encore 
l’intérêt  et  le  devoir  du  médecin  sont  en  opposi¬ 
tion  absolue,  ce  qui  est  toujours  fâcheux,  car  la 
pente  est  glissante.  Primo  vivere. 

Mais,  quand  les  pouvoirs  publics  agissent  ainsi 
vis-à-vis  des  médecins, et  c’estlà  le  point  que  je 
veux  aborder  aujourd’hui,  l'exemple  partant  de 
haut  ne  peut  être  que  suivi  par  les  collectivités. 
Aussi,  voyons-nous,  de  tous  côtés,  les  sociétés 
de  secours  mutuels  édicter  dans  leurs  règle¬ 
ments  que  les  médecins  seront  tenus  de  décla¬ 
rer  la  nature  de  la  maladie  de  chaque  sociétaire 
qu’ils  auront  soigné,  à  peine  pour  les  uns  de 
perdre  la  clientèle  de  la  société  et  pour  les  au¬ 
tres  de  perdre  leur  droit  à  toute  indemnité.  Et 
chaque  jour,  nous  recevons  de  nos  confrères, 
pris  ainsi  entre  l’enclume  et  le  marteau,  des  de¬ 
mandes  de  conseils  auxquels,  une  bonne  fois, 
je  désire  ici  répondre. 

Une  pareille  exigence  est  incontestablement 
abusive  et  les  pouvoirs  publics  qui  ont  la  haute 
main  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  s’ils 
avaient  le  moindre  souci  du  respect  de  la  loi  du 
.sccref,  n’auraient  jamais  dû  permettre  qu’elle  se 
manifestât.  Pourquoi  les  bureaux  des  sociétés 
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demandent-ils  ces  déclarations  ?  —  C’est  bien' 
simple,  toujours  la  question  de  gros  sous  : 
les  maladies  vénériennes,  l’alcoolisme, les  rixes, 
sont  exclues  du  droit  du  sociétaire  à  l’in¬ 
demnité,  et  il  serait  de  si  bonne  administration 
de  toucher  les  primes  sans  rien  payer  !  —  Va 
donc  médecin,  marche  ou  crève,  aide-nous  à 
grossir  nos  caisses,  fais-toi  dénonciateur  ou;  si¬ 
non,  à  la  porte.  Ton  voisin  sera  plus  complai¬ 
sant. 

Si  le  médecin  est  indépendant,  ou  s’il  est  seul 
à  exercer  dans  la  région,  il  n’hésitera  pas  et  re- 
fusei’a  le  diagnostic  de  maladie  demandé,  mais  il 
sera  alors  en  butte  aux  obsessions  de  l’ouvrier 
qui  viendra  lui  dire  :  «  Vous  me  ruinez  docteur. 
Je  ne  puis  avoir  mon  indemnité,  faites  la  décla¬ 
ration  de  ma  maladie  »  et  il  cédera. 

Si,  au  contraire,  les  compétitions  sont  nom¬ 
breuses,  si  la  lutte  est  difficile  et  si  le  praticien 
chargé  de  famille  a  besoin  de  ce  maigre  appoint 
des  sociétés  de  secours  mutuels  pour  Joindre 
les  deux  bouts,  que  pourra-t-il  faire  si  non  s’in¬ 
cliner  ? 

A  cela  quel  remède  me  direz-vous  ?  Il  est  bien 
simple. 

Puisque  notre  défenseur  naturel  nous  fait  dé¬ 
faut  en  cette  circonstance  comme  dans  beau¬ 
coup  d’autres,  hélas  !  soyons  les  plus  adroits  si 
nous  ne  sommes  pas  les  plus  forts,  et,  de  parti 
PRIS,  TOUJOURS  ET  QUAND  MÊME,  n’inscrlvons  Ja¬ 
mais  que  des  diagnostics  insignifiants  :  fièvre, 
rhume,  embarras  gastrique.  Grâce  à  ce  léger 
mensonge,  qui  nous  est  imposé,  nous  serons  de 
la  sorte  en  règle  avec  la  société  mutuelle  aussi 
bien  qu’avec  notreconscience.  Entre  deux  maux, 
choisissons  le  moindre. 

En  terminant  cette  causerie,  un  souvenir  me 
poursuit  qui  m’est  resté  en  mémoire,  à  la  suite 
de  Je  ne  sais  quelle  lecture  amusante.  C’était 
dans  un  hôpital  de  Paris,  le  directeur  farouche, 
à  cheval  sur  les  règlements,  avait  déclaré  à  MiL 
les  internes,  fort  embarrassés  quelquefois,  qu’à 
l’avenir,  aucun  malade  ne  serait  admis  d’ur¬ 
gence  sans  un  diagnostic  précis,  préalablement 
formulé,  et  cette  Jeunesse  irrespectueuse,  mais 
forcée  de  s’incliner,  avait  décidé  de  ne  plus  for¬ 
muler  qu’un  diagnostic  :  anencéphalie. 

C’était  une  véritable  épidémie, il  n’eutrait  plus 
que  des  anencéphales  dans  ce  malheureux  hô¬ 
pital,  si  bien  qu’à  la  fin  du  trimestre,  le  direc¬ 
teur  fort  zélé  faisait  un  pompeux  rapport  à  l’As¬ 
sistance  publique  sur  la  fréquence  de  cette  ma¬ 
ladie  nouvelle  qui  ravageait  son  quartier.  L’his¬ 
toire  ne  dit  pas  s’il  fut  décoré  pour  ce  travail. . . 
. mais  c’est  probable. 

A.  Maurat. 
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L’appendicite. 

A  l’iine  des  dernières  séances  de  l’Académie, 
la  question  de  l’appendicite  est  encore  revenue 
en  discussion.  Décidément,  les  abstentionnistes 
sont  battus  etM.  Dieulafoy  triomphe  ;  M.  Lucas- 
Championnière  l’y  a  aidé.  Désormais,  il  ne  faut 
plus  discuter,  ni  temporiser  :  l’opération  s’impo¬ 
se  dans  les  trois  premiers  Jours  du  début,  der¬ 
nier  délai  pour  la  sécurité  du  pronostic.  L’opé¬ 
ration  de  l'appendicite  faite  à  froid  est  souvent 


inutile  et  illogique  ;  en  tout  cas,  elle  ne  devait 
Jamais  porter  la  moindre  mortalité.C’est  au  mo¬ 
ment  du  début  des  accidents  aigus  qu'il  faut  in-  I 
tervenir,  surtout  chez  les  adultes  ;  en  cequicon-  j 
cerne  les  enfants,  la  rapidité  même  des  accidents  | 
et  le  peu  de  résistance  de  l’organisme  infantile  i 
à  ces  sortes  d’opérations.  Justifient,  dans  une 
certaine  mesure,  et  Jusqu’à  nouvel  avis,  latem-  ' 
porisation  avec  la  diète  absolue  et  la  vessie  de 
glace.  _ 

Le  permanganate  de  potasse  dans  les  abcès 
froids. 

M.  le  D''  R.  Bayeux',  recommande  dans  leshi- 
nales  de  Méd.  et  de  chir.  infantiles,  l’emploi  du 
permanganate  de  potasse  pour  le  traitement  des 
suppurations  tuberculeuses  ouvertes. 

Voici  la  description  donnée  par  M.  Bayeui, 
lui-même  : 

«  Le  permanganate  dépotasse  modifie  d’abord 
d’une  manière  frappante  l’aspect  extérieur  des 
poches  tuberculeuses  :  les  bourgeons  mous, pâles, 
tremblottants,  qui  les  l’ecouvrent  constamment  • 
lorsqu’on  emploie  les  antiseptiques  ordinaires, 
se  rétractent,  sèchent,  et  tombent  après  les  pre¬ 
mières  applications  de  permanganate  ;  les  gref¬ 
fes  de  granulations  grises  ou  de  fausses  mem¬ 
branes  Jaunâtres,  qui  s’attachent  aux  plaies  tu¬ 
berculeuses,  cessent  de  se  produire  avec  mon 
traitement,  et  celles  qui  existaient  meurent  sur  i 
place  ;  le  pus  se  tarit  rapidement  pour  faire  pla¬ 
ce  à  une  sérosité  visqueuse  peu  abondante,  qui 
tend  à  diminuer  de  Jour  enjour  ;  les  plaies  pren¬ 
nent  un  aspect  de  bonne  nature,  s’entourent  d'un, 
anneau  fibreux  qui  se  rétracte  assez  rapidement, 
formant  ainsi  un  disque  de  sclérose  cicatricielle. 
Le  permanganate  de  potasse  m'a  semblé  avoir 
une  action  "sclérogène  aussi  intense  que  le  chlo¬ 
rure  de  zinc,  avec  cette  supériorité  sur  ce  der¬ 
nier  agent,  qu’il  n’est  ni  caustique,  ni  doulon- 

Je  pratique  de  grands  lavages  des  cavités,  va¬ 
riant  de  cent  à  mille  centimètres  cubes,  selon 
l’importance  de  la  poche  et  l’intensité  du  proces¬ 
sus  tuberculeux.  —  Jeles  pratique  sousunepres- 
siûn  assez  forte,  sans  avoir  Jamais  vu  d’exten¬ 
sion  se  produire  dans  le  volume  des  poches  tu¬ 
berculeuses  ;  au  contraire,  ces  poches  se  ré¬ 
tractent  rapidement. 

Le  taux  de  la  solution  varie  selon  les  cas  ;  pour 
toucher  les  ulcères  récents,  frais,  recouverts  de 
granulations,  J’émploie  une  solution  concentrée 
à  1/50,  et  Je  pratique  un  frottis  des  ulcères,  aveu- 
une  compresse  stérilisée,  imbibée  de  cette  solu¬ 
tion  forte. 

Pour  les  clapiers  profonds  récents  qu’il  est  né¬ 
cessaire  d’atteindre  vigoureusement.  J’emploie 
une  solution  à  1/100. 

Dans  les  cas  d’abcès  chroniques.  Je  me  suis 
surtout  bien  trouvé  de  grands  lavages  avec  une 
solution  à  l/oOO  et  même  à  1/1000. 

Les  solutions  fortes  (1/50  et  1/100)  provoquent 
l’apparition  d’une  leucocytose  aiguë  abondante 
et  déterminent  l’expulsion  des  débris  caséeux 
ou  des  petits  séquestres, qui  siègentdans  lefond 
des  clapiers .  Il  n’est  pas  utile  de  prolonger  l’n- 
sage  de  ces  Solutions  concentrées. 

Les  solutions  faibles  détergent  les  abcès  chro¬ 
niques  et  tendent  à  les  assécher  rapidement. 

J’ai  pratiquémes  lavages  trois  fois  par  semai¬ 
ne,  maisje  crois  que  les  résultats  seraientbeau- 
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coup  plus  rapides  encore,  si  on  les  pratiquai  t 
tous  les  jours. 

«Enfin,  je  me  sers,  pour  les  pansements  des 
abcès  froids,  de  compresses  en  g-aze  stérilisco, 
imbibées  d’une  solution  de  permanganate  dépo¬ 
tasse  à  1/1000,  qui  m’ont  toujours  donné  d’excel¬ 
lents  résultats  pour  la  conservation  de  l’état  asep. 
tique  delà  peau.  » 

Propriétés  décollantes  de  l’eau  oxygénée. 

Outre  les  nombreuses  propriétés  antiseptiques 
et  hémostatiques  quenousavons  signalées  àl’eau 
oxygénée,  M.  le  B'-'Dugat  cite,  dans  sathèse,une 
propriété  très  intéressante  de  cette  substance, 
mise  en  lumière  déjà  parMikulicz  et  par  M.Pon- 
cet,  c’est  la  possibilité  d’utiliser  l’eau  oxygénée 
pour  le  décollement  des  pansements  et  l’enlève¬ 
ment  facile  des  pièces,  qui  sont  les  plus  serrées 
elles  plus  adhérentes. 

«  Ces  propriétés  décollantes  de  l’eau  oxygénée 
s’étendent  à  toute  espèce  de  pansement.  M.  Du- 
gat  les  a  utilisées  pour  enlever  tous  les  panse¬ 
ments  qui  résistaient  un  tant  soitpeii  àlasimple 
traction  et  a  évité  des  souffrances  toujours  très 
,  vives  aux  malades.  C’est  dans  les  ulcères  vari¬ 
queux,  où  le  pansement  adhère  toujours  d’une 
façon  siintimeà  lasurface  cruentée,  que  les  pro¬ 
priétés  décollantes  de  l’eau  oxygénée  font  mer¬ 
veille.  Dans  la  pratique,  on  sait  combien  estdou- 
loureux  le  décollement  des  pansements  d’ongles 
incarnés.  Si,  à  l’exemple  de  M.  Thiéry,  onempuoie 
l’eau  oxygénée,  la  tâche  est  considérablement 
facilitée.  H.  Dugat  s'est  toujours  bien  trouvé  enfin 
;  des  arrosages  au  peroxj’de  d’hydrogène  pour  en- 
'  lever  les  pansements  qui  recouvraient  les  pana¬ 
ris.  Comme  le  fait  aussi  remarquer  M.  Glement 
deBrye,  l’enlèvement  des  pansements  qui  recou¬ 
vrent  les  panaris  est  toujours  extrêmement  dou¬ 
loureux.  La'  tâche  est  singulièrement  facilitée 
par  l’usage  de  l’eau  oxygénée.  Enfin,  dans  les 
plaies  profondes,  anfractueuses,  l’opération  du 
décollement  du  pansement  devient  un  jeu  d’en¬ 
fant  par  l’arrosage  à  l’eau  otygénée. 

«Latechnique  de  l’enlèvement  despansements, 
à  l'aide  du  peroxyde  d’hj'drogène,  a  été  formu¬ 
lée  en  quelques  mots  par  M.  Poncet  :  un  aide, 
muni  d'un  flacon  d’eau  oxygénée  en  verse  lente¬ 
ment  et  en  petite  quantité  au  niveau  des  bords 
de  la  plaie,  là  où  le  chirurgien  exerce  des  trac¬ 
tions  avec  une  main  sur  la  gaze  à  détacher  en 
mèmetemps  qu’avec  les  doigts  de  l’autre  main, 
il  la  sépare  des  tissus  vivants.  La  mousse  gazeu¬ 
se,  comparable  à  celle  du  lait  chaud  qu'on  agite, 
est  enlevée  avec  une  gaze  stérilisée. 

«Cette propriété  décollante  est  toute  mécani- 
I  que  et  due  à  la  formation  des  fines  bulles  gazeu- 
j  ses  qui  séparent  toutes  les  parties  du  panse- 
!  ment.  » 


Laryngite  aiguë  simulant  la  diphtérie 

Nous  avons  eu  récemment  l’occasion  de  cons¬ 
tater  qu’il  y  a,  pai’fois,  en  clinique,  de  grandes 
difficultés  à  ditlerencier  la  laryngite  aigüe  sim¬ 
ple  de  la  laryngite  aigüe  produite  par  le  bacille 
de  Lœffler 

Envoie!  un  nouvel  exemple  cité  par  M.  le  PE 
Montagnon,  de  Saint-Etienne,  dans  la  Loire  mé- 
,  die  aie  : 

,  L’enfant  dont  parle  M,  Montagnon  était  at¬ 


teint  d’un  rhume  depuis  deux  jours,  quand  ap¬ 
parut  brusquement,  un  tirage  qui  dura  six  jours. 
Bientôt,  on  découvrit  sur  le  plancher  buccal  une 
membrane  grise,  adhérente,  isolée,  affectant 
l’apparence  d’une  membrane  diphtérique  ;  en 
même  temps,  avait  lieu  par  les  narines,  un  écou¬ 
lement  séreux  abondant, qui  semblait  du  jetage; 
extinction  de  la  voix,  toux. 

Les  véritables  accès  de  suffocation  furent  ra¬ 
res  ;  il  n’y  eut  ni  épistaxis,  ni  rejet  de  fausses 
membranes  ;  néanmoins,  les  différents  signes 
présentés  par  le  petit  malade  ne  permettaient 
pas  de  faire  un  diagnostic  ferme.  L’examen  la- 
ryngoscopique  ne  révéla  qu’une  chose,  c’est  que 
pas  plus  dans  le  larynx>  que  sur  les  amygdales, 
on  ne  trouvait  d’exsudats  membraneux  :  Un  peu, 
de  congestion  générale  des  cordes  et  des  replis 
aryténo'épiglottiques,  et  c’était  tout. 

L’analyse  bactériologique  vint  fournir  la  so¬ 
lution  :  a  deux  reprises  différentes,  les  cultures 
poussèrent  au  bout  de  dix-huit  heures,  présen¬ 
tant  tous  les  caractères  macroscopiques  des  cul¬ 
tures  de  Lœffler. Mais,  un  examen  microscopique 
sérieux  démontra  d’urie  façon  certaine  que,  en 
dépit  des  constatations  cliniques  et  de  l’aspect 
extérieur  des  tubes  ensemencés,  le  bacille  de 
Lœffler  était  absolument  étranger  auxphénomè- 
nes  pathologiques  observés.  Il  s’agissait  d’une 
infection  banale,  produite  par  des  cocci  et  des 
streptocoques  en  chaînettes. 

Cet  examen  a  porté  à  la  fois  sur  le  liquide  na¬ 
sal  et  sur  les  exsudats  recueillis  au  niveau  de,  la 
fausse  membrane  sublinguale,  et  au  niveau  des 
amygdales. 

En  somme,  l’enfant  n’était  atteint  que  d’une 
laryngite  aiguë  non  spécifique. 

Après  avoir  rapporté  cette  observation,  l’au¬ 
teur  insiste  sur  deux  points  :  «  d’abord,  sur 
l’importance  de  l’évolution.  En  effet,  dans  ce 
cas,  les  accès  de  dyspnée  ont  eu  un  début  brus¬ 
que,  sans  phénomènes  prémonitoires  autres 
qu’un  état  catarrhal  des  voies  respiratoires.  Dif¬ 
férente  est  l’évolution  de  la  dyspnée  dans  le 
croup,  début  insidieux,  développement  lente¬ 
ment  progressif  jusqu’à  ces  effroyables  paroxys¬ 
mes  mettant  la  vie  en  péril  immédiat. 

«  D’autre  part,  nécessité  absolue  de  ne  pas  s’en  ■ 
tenir  aux  caractères  macroscopiques  d’une  cul¬ 
ture  qui,  dans  la  précédente  observation,  étaient 
identiquement  les  mêmes  que  ceux  d’une  culture 
diphtérique  ;  mais,  au  contraire,  examens  mi¬ 
croscopiques  répétés  jusqu’à  ce  que  le  doute  ne 
soit  plus  permis  et  le  diagnostic  établi  de  la 
sorte  sur  une  base  indispensable.  » 


MÉDECIHE  PBATHUE 

Artério-sclépose  et  ischémie  cérébrale. 

La  diathèse  arthritique  se  manifeste,  comme 
l’on  sait,  de  cent  façons:  tantôt,  ce  sont  des  ar- 
thralgies  ou  des  arthrites  sèches,  tantôt  des  phé  - 
nomènes  dyspeptiques,  gastralgiques  et  même 
gastriques,  tantôt  des  coliques  hépatiques,  des 
coliques  néphrétiques,  del’entéro-colite,  des  hé- 
morrho'i’des,  des  varices,  tantôt  des  migraines 
ou  encore  des  eczémas  et  prurigos,  tantôt,enfin, 
ce  sont  des  néoplasmes  (épithéliomas,  cancers, 
squirrhes),  ou  des  néoformations  calcaires  dans 
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tel  ou  tel  organe,  principalement  dans  les  tuni¬ 
ques  vasculaires  (veines  et  artères)  :  dilatations 
veineuses,  artério-sclérose,  anévrysmes. 

Nous  étudierons,  aujourd’hui,  la  manifestation 
artério-scléreuse  de  l’arthritisme,  principale¬ 
ment  sur  les  artères  encéphaliques. 


ÂRTÉRIO-SCl-ÉROSE  CÉRÉBRALE. 

L’athérome  est  souvent  provoqué  par  unetoxl- 
infection  aiguë  (dothiénentérie,  diphthérie,  va- 
riole,pneumococcie,  érysipèle  etstreptococcie),ou 
bien  par  une  intoxication  prolongée  (alcool,  ab¬ 
sinthe,  essences  diverses)  ;  dans  ces  différents 
cas,  l’athéromeest  précoce  et  généralisé,  de  telle 
sorte  qu’il  provoque  des  désordres  généraux 
(sclérose  rénale,  cirrhose  hépatique,  cardiopa¬ 
thies  multiples,  otites  scléreuses,  troubles  ocu¬ 
laires,  prurit  généralisé,  etc.).  Rarement,  i’a- 
thérome  cérébral  se  manifeste  isolément  dans 
ces  conditions. 

Au  contraire,  l’athérome  provocjué  par  l’ar¬ 
thritisme,  c’est-à-dire  par  la  mauvaise  nutrition 
et  par  la  défectueuse  dépuration  sanguine  et 
cellulaire,  qu’engendrent  les  défauts  d’hygiène 
(alimentation  trop  exclusive,  trop  riche  et  trop 
toxique,  gibiers  faisandés,  fromages  forts,  bois¬ 
sons  spiritueuses,  et  sédentarité,  trop  prolon¬ 
gée)  s’installe  d’une  manière  quasi-latente  et  son 
évolution  ne  devient  véritablement  apparente, 
que  grâce  aux  phénomènes  locaux  dont  on  ob¬ 
serve  l’éclosion  progressive  (œdème  des  jambes, 
rachialgies,  dyspnée  d’emphysème  ou  de  sclé¬ 
rose  rénale  ;  ou  troubles  oculaires, troubles  d’au¬ 
dition,  insomnies,  troubles  intellectuels,  amné¬ 
sies,  etc.,  qui  éveillent  l’attention  sur  l’encé¬ 
phale). 

L’athérome  cérébral  évolue  donc  d’une  ma¬ 
nière  latente  et  progressive, et,  le  plus  souvent, 
on  ne  s’en  doute  que  lors  de  l’apparition  des  phé¬ 
nomènes  d'ischémie  encéphalique,  c’est-à-dire 
d’insuffisance  , d’irrigation  sanguine. 

Généralement,  ces  symptômes  se  montrent 
vers  l’âge  de  55  à  60  ans  ou  plus  tard  encore. 
Sans  aucun  évènement  préalable,  le  malade  a 
des  vertiges,  des  éblouissements,  des  bourdon¬ 
nements  où  des  sifflements  auriculaires  ;  il 
éprouve  quelque  difficulté  à  fixer  son  attention 
sur  telle  ou  telle  lecture  et,  tandis  que  les  let¬ 
tres  et  caractères  paraissent  danser  devant  ses 
yeux,  il  ne  saisit  plus  bien  le  sens  de  la  phrase 
qu’il  lit.  Ou  bien,  au  cours  d’un  acte  quelcon¬ 
que,  il  éprouve  de  pénibles  absences  de  mémoi¬ 
re  :  par  exemple,  en  écrivant,  il  ne  termine  pas 
ses  mots  ou  ses  phrases,  ou,  au  moment  de  se 
rendre  à  une  occupation  bien  déterminée,  il 
oublie  un  objet  ou  une  précaution  indispensa- 
ple  ;  bref,  il  a  visiblement  des  lacunes  intellec¬ 
tuelles  et  mnémoniques. 

Parfois,  le  malade,  à  la  suite  de  ses  vertiges, 
est  pris  d’épistaxis  abondantes,  ténaces  et  réci¬ 
divantes,  qui  résistent  à  presque  touslesmoyens 
hémostatiques  courants . 

Peu  à  peu,  les  facultés  intellectuelles  baissent 
et  tout  travail  sérieux  et  suivi  devient  impas¬ 
sible  ;  le  calcul,  l’orthographe  même  se  perd,  la 
mémoire  des  choses  les  plus  élémentaires  fait 
défaut  et  l’entourage  du  malade  s’aperçoit,  de 
plus  en  plus,  de  sa  déchéance.  Celui-ci  ne  peut 
plus  se  conduire  seul  ;  il  a  des  bourdonnements 


continuels  ;  il  voit  trouble  et  se  figure  êtrè  en¬ 
touré  constamment  de  brouillard  ;  le  plus  sou-, 
vent,  il  a  des  insomnies  tenaces,  de  la  faiblesse 
des  membres,  comme  une  sorte  de  demi-parésie 
généralisée. 

L’appétit  est  généralement  bon,  plutôt  même 
glouton,  et  les  défécations  se  font  assez  irréga- 
lièrement,  ce  qui  est  un  grave  danger  pour  les 
artères  athéromateuses. 

Cet  état  dure  ùn  temps  variable,  subordonné 
d’abord  à  l’hygiène  et  à  la  sagesse  du  malade  et 
de  son  entourage,  et  le  moindre  écart  peutpré- 
cipiter  le  dénouement,  en  provoquant  la  rupture 
d’une  artériole  athéromateuse  dans  la  capsule 
interne  ou  dans  les  circonvolutions  (frontales, 
pariétales  ou  occipitales). 

Bien  entendu,  quand  cet  accident  se  produit, 
le  malade  est  atteint  de  ramollissement  cérébral, 
soit  brusquement  et  à  la  suite  d’un  ictus,  soit 
insensiblement,  et  sans  secousse  apparente.  Le 
ramollissement  est  caractérisé  par  une  hémi¬ 
plégie  faciale  ou  brachio-crurale,  parfois  les 
deux  ensemble,  par  de  l’embarras  de  la  parole 
avec  ou  sans  déviation  de  la  langue,  par  de  l’a¬ 
phasie,  de  l’agraphie,  de  l’amnésie,  soit  seules, 
soit  combinées  ;  à  la  suite  de  ces  paralysies, 
surviennent  presque  toujours  des  contractures 
des  extrémités,  qui  peuvent  durer  unterapsin- 
déterminé.  Il  arrive  quelquefois  que  le  ramol¬ 
lissement  ne  s’accompagne  pas  de  paralysies 
bien  caractérisées  et  ne  se  manifeste  guère  que 
par  des  troubles  mentaux,  un  hébètement  étran¬ 
ge,  un  affaiblissement  et  iine  sénilité  rapides: 
c’est  ainsi  que  certaines  attaques  de  ramollis¬ 
sement  peuvent  passer  presqu’inaperçues,  et 
sont  prises  quelquefois  pour  une  indigestion, 
pour  un  coup  de  chaleur,  pour  une  manifestation 
neurasthénique  quelconque. 

L’ischémie  cérébrale  provoque  chez  certains 
sujets  des  phénomènes  pathologiques  mentaux 
quelquefois  assez  analogues  à  ceux  delaménia- 
go-encéphalite  diffuse  (embarras  de  la  parole, 
torpeur,  semi-coma,  ou  au  contraire,  excitation, 
colères,  kleptomanie,  érotisme,  perversions  gé¬ 
nésiques,  manies,  délire  de  grandeur,  de  per¬ 
sécution,  etc.)  L’âge  du  sujet  (50  à  60  ans)  est  un 
premier  indice  en  faveur  de  l’athérome,  de  l'is¬ 
chémie  et  du  ramollissement  cérébral. 

II 

Traitement, 

L’athérome  et  l’ischémie  cérébrale,  une  fois 
installés,  il  est,  quant  à  présent,  fort  difficilede 
les  guérir,  et  le  mieux  est  d’essayer  de  les  pré¬ 
venir.  Toutefois,  un  malade  atteint  d’athéroiue 
cérébral,  comme  le  sont  presque  tous  les  vieil¬ 
lards,  peut,  sinon  guérir,  du  moins  échapper  aux 
tristes  conséquences  de  cet  état  dangereu.x,et 
éviter  ou,  tout  au  moins,  reculer,  le  plus  pos¬ 
sible,  l’époque  fatale  du  ramollissement,  qui 
n'a  plus  guère  de  remède.  Donc,  deux  points  : 

1»  Préserver  de  l'athérome  cérébral  ; 

2“  Diminuer  les  dangers  de  cet  athérome,  lors¬ 
qu’on  est  consulté  après  son  apparition  ; 

I.  Prophylaxie  de  l’athérome  cérébral.  La  pro¬ 
phylaxie  de  l’athérome  cérébral  se  résume  eu 
quelques  mots  :  alimentation  ;  bonne  hygièneau 
cours  des  fièvres  infectieuses. 

L’alimentation  saine  comporte  :  A)  tout  d’abord 
la  bonne  qualité  des  aliments,  la  fraîcheur  et  fin- 
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tégritédes  denrées  ;  B)  ensuite,  la  variété  des  me¬ 
nus  et  la  judicieusé  association  des  mets,  de  ma¬ 
nière  à  corriger  ce  qui  manque  aux  uns  parce 
que  les  autres  ont  en  excès.  Exemples  :  Pain  et 
ieurre,  viande  et  légumes,  fruits  et  laitage,  café 
et  sucre,  etc.  ;  les  défauts  de  l’un  sont  compen¬ 
sés  par  les  ressources  de  l’autre.  C’est  là  un 
point  qui  est  bien  souvent  négligé  dans  l’hy¬ 
giène  alimentaire  moderne  ;  les  uns  mangent 
trop  de  viande,  sous  prétexte  que  cela  doit  for¬ 
tifier  davantage,  les  autres  prennent  trop  de  lé¬ 
gumes,  de  crudités,  de  salades  et  de  vinaigret¬ 
tes,  soi-disant  pour  se  rafraîchir.  Les  boissons 
doivent  être  exceptionnellement  surveillées  : 
pas  trop  de  vins  de  crus  renommés,  pas  de 
Mères  alcoolisées  et  surtout  aucun  de  ces  spi¬ 
ritueux  qu’on  nomme  apéritifs,  toniques,  diges¬ 
tifs,  pousse-café,  (absinthe,  vermouth,  bilter, 
amer,  cognac,  ihadère,  rhum,  élixirs  de  char¬ 
treuse,  anisette,  curaçao,  noyau,  eau-de-vie  de 
marc, calvados,  quetsch,  gin,  genièvre,  kirsch); 
tout  cela  est  du  poison  qu'un  organisme  sain  ne 
peut  supporter  sans  inconvénients  graves. 

L'eau  bien  purifiée,  mélaugée  de  quantité 
égale  de  vin  rouge  ou  blanc  de  bonne  qualité, 
c’est-à-dire  naturel  et  non  plâtré,  constitue  la 
boisson  de  choix,  pour  assurer  de  faciles  di¬ 
gestions  et  le  minimum  de  déchets  toxiques. 

Le  lait  et  le  café,  pris  isolément,  sont  aussi 
recommandables  et  sans  inconvénient  au  point 
de  vue  de  l’athérome. 

Dans  l’alimentation,  il  faut  surtout  ne  pas  ou- 
!  blier  que  le  plus  nuisible,  c'est  l’usage  des  mets 
!  toxiques  qui  font  les  délices  des  gourmets  : 
j  gibier  faisandé,  pâtés,  charcuteries  truffées,  fro- 
I  mages  faits,  poissons  un  peu  avancés,  langous¬ 
tes,  homards,  écrevisses,  crevettes,  moules,  hâ- 
cMsun  peu  aigres,  crème  et  glaces  aromatisées 
chimiquement,  etc.  Tous  ces  aliments  alléchants 
sont  d'excellents  poisons  pour  le  sang  et  les  tu¬ 
niques  vasculaires,  c’est-à-dire  pour  la  produc¬ 
tion  de  l’athérome  des  petits  vaisseaux  comme 
ceux  de  l'encéphale. 

Les  purgations  périodiques,  l’usage  des  eaux 
minérales  alcalines  faibles,  les  bains,  les  dou¬ 
ches,  l’hydrothérapie  sont  des  pratiques  hygié¬ 
niques  qui  doivent  entrer  dans  les  habitudes 
de  toute  personne  qui  veut  corriger  les  défauts 
inévitables  de  l’alimentation  et  éviter  les  attein¬ 
tes  de  l'athérome. 

Une  question  tout  aussi  importante  pour  la 
prophylaxie  de  l’athérome  que  la  bonne  hygiène 
alimentaire,  c’est  l’hygiène  des  maladies  infec¬ 
tieuses  aiguës.  Ceci  regarde  particulièrement 
le  médecin  et  les  gardes-malades. 

Toutes  les  flèvi’es  graves  et  les  infections  mi¬ 
crobiennes,  telles  que  la  diothiénentérie,  la 
diphtérie,  la  pneumococcie,  la  variole,  la  scar¬ 
latine,  la  rougeole,  l’érysipèle,  le  choléra,  l’in¬ 
fection  puerpérale,  etc., sont  susceptibles  de  pro¬ 
voquer  dans  l’organisme  une  formation  de  pto- 
maïnes  et  de  toxines,  qui  irritent  les  parois  vas¬ 
culaires  où  elles  circulent  mélangées  au  sérum 
sanguin  et  amènent  la  formation  de  l’athérome 
des  petites  artères,  en  particulier  des  artères 
cérébrales.  Une  indication  formelle  découle  donc 
de  cette  constatation  :  la  nécessité  absolue  de 
débarrasser  le  sérum  sanguin  de  ces  produits 
toxi-microbiens,  comparables  aux  toxines  des 
;  aliments  avariés  ou  faisandés.  Trois  moyens  sont 
à  notre  disposition  pour  obtenir  ce  résultat  ; 


1°  Les  purgatifs  répétés,  particulièrement  les 
purgatifs  salins  ; 

2°  Les  diurétiques,  tisane,  lait,  boissons  abon¬ 
dantes,  les  sudorifiques,  les  lotions  et  les  bains 
répétés  ; 

3“  Les  injections  sous-cutanées  et  les  injec¬ 
tions  intra-veineuses  de  sérum  artificiel. 

L’emploi  de  ces  différents  moyens  sera,  natu¬ 
rellement,  réglé  selon  les  cas  et  les  circons¬ 
tances.  Pour  les  cas  bénins,  les  deux  premiers 
sufûront  (purges  et  diurétiques,  lait,  tisanes)  ; 
mais,  pour  les  cas  graves,  il  faudra,  sans  hési¬ 
ter,  recourir  à  cette  fameuse  saignée,  si  malen¬ 
contreusement  abandonnée  aujourd’hui,  et  la 
faire  suivre  d’injections  sous-cutanées  de  1/2  à 
1  litre  de  sérum  artificiel  bien  stérilisé. 

Cette  opération  pourra  même  être  renouvelée 
sans  inconvénient  ;  c’est  le  meilleur/  moyen  de 
laver  le  sang  impur  et  de  préserver  les  parois 
artérielles  en  général. 

2“  Si  malgré  l’hygiène  alimentaire,  et  l’hygiè¬ 
ne  anii-toxique  des  fièvres  infectieuses,  on  n’a 
pu  empêcher  l’apparition  de  l’athérome,  il  reste 
alors  une  tâche  non  moins  importante  à  rem¬ 
plir,  c’est  de  diminuer  les  dangers  de  cette  lé¬ 
sion,  principalement  dans  le  cerveau. 

Les  moyens  dont  nous  disposons  pour  obtenir 
ce  résultat  sont  de  deux  sortes.  Hygiène  et  thé¬ 
rapeutique  médicamenteuse. 

L’hygiène  primordiale  de  Tathéromateux  cé¬ 
rébral  consiste  dans  l’abstention  de  tout  excès 
qui  pourrait  amener  dans  la  circulation  arté¬ 
rielle  une  exagération  de  tension  sanguine  et, 
par  suite,  une  rupture  des  parois  dégénérées 
athéromateuses,  Ainsi  pas  d’excès  de  table,  pas 
même  de  repas  copieux  allant  jusqu’à  la  satu¬ 
ration  de  l’estomac  ;  il  faut  rester  un  peu  sur 
son  appétit  et  ne  faire  qu’un  repas  substantiel 
par  jour.  Pas  d’excès  de  vin,  même  abondam¬ 
ment  coupé  d’eau  :  une  demi-bouteille  de  vin 
par  repas,  et  autant  d’eau.  Pas  d’apéritifs,  pas 
de  liqueur  pousse-café. 

Pas  d’excès  de  marche  et  surtout,  pas  de  mar¬ 
ches  rapides  et  de  courses,  pas  de  vitesse  en  bi¬ 
cyclette,  pas  de  vitesse  en  montant  les  côtes  ou 
les  escaliers.  Pas  d’efforts  de  défécation  ;  les 
selles  doivent  être  facilitées  par  des  moyens  ar¬ 
tificiels,  si  elles  sont  dures. 

Pas  d’excès  génitaux  d’aucune  sorte  ;  le  co’it 
doit  être  modéré  et  peu  fréquent. 

Pas  de  séjour  prolongé  au  soleil,  ni  dans  une 
pièce  trop  chaude  ;  il  faut  se  méfier  des  transi¬ 
tions  brusques  du  chaud  au  froid  ou  inverse¬ 
ment  ;  se  méfier  aussi  des  douches,  des  bains 
sulfureux,  des  bains  trop  chauds. 

Enfin,  il  faut  savoir  maîtriser  ses  mouvements 
décoléré  et  ne  pas  s’emporter. 

Tels  senties  excès  défendus.  Mais  que  faut- 
il  faire  ?  Ne  rien  supprimer  de  ses  habitudes, 
mais  seulement  les  modérer  ;  une  lotion  par 
jour,  un  seul  repas  substantiel  par  jour,  fumer 
moins,  sortir  tous  les  jours,  s’abriter  du  soleil 
et  éviter  la  chaleur,  faire  du  massage,  de  la  su¬ 
dation,  de  l’escrime,  delà  bicyclette,  sans  ja¬ 
mais  chercher  à  faire  de  prouesses,  posément, 
sans  efforts  :  être  toujours  en  avance  pour  ne  pas 
risquer  la  brusque  secousse  du  retard  ;  ne  pas 
cesser  les  relations  conjugales,  mais  s’abste¬ 
nir  de  la  débauche  sénile,  qui  est  malsaine  et 
dangereuse . 

De  plus,  il  faut  tous  les  mois,  laver  l’intestin 
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par  un  ou  deux  purgatifs  salins  (sulfates  ou  ci¬ 
trates  de  soude  ou  de  magnésie  (50  gr.),  entrete¬ 
nir  les  côlons  libres  au  moyen  de  rhubarbe, 
cascàra,  magnésie,  scammonée,  aloès),  laveries 
reins  et  la  vessie  en  buvant  du  lait  et  de  l’eau 
minérale  diurétique  pendant  huit  jours  au  moins, 
chaque  mois  ;  enfin,  entretenir  le  bon  fonction¬ 
nement  de  la  peau  par  des  sudations,  frictions 
et  massages  bihebdomadaires. 

Gomme  médicaments  proprement  dits,  il  n’y 
en  a  qu’un  qui  ait  fait  ses  preuves  :  l’iodurede 
otassium  ou  de  strontium  à  petites  doses  0.25  à 
,30  centigrammes  en  24  heures  pendant  les  dix 
jours  qui  suivent  le  régime  lacté  diurétique. 

Si  le  sujet  a  des  antécédents  spécifiques,  il  y 
aura  lieu  de  forcer  la  dose  d’iodure  et  de  donner 
2,  3,  4,  5,  grammes  par  24  heures  pendant  le 
même  laps  de  temps. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  et  en  nous 
abstenant  de  juger,  leur  valeur  thérapeutique, 
les  bicarbonates  magnésiens  et  lithinés,  lespi- 
perazines,  le  lycétol,  les  silicates  de  soude  et  de 
magnésie,  récemment  préconisés.  On  peut  y 
avoir  recours  quand  les  ell'ets  de  l’iodure  pa¬ 
raissent  trop  douteux. 

D"'  Paul  Huguenin. 
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L’appendicite. 

(quelques  points  de  son  histoire) 

Leçon  clinique  faite  à  la  W,  London  Society  par  Sir 
Frédéric  'raEVEs  {i), chirurgien  principal  de  S.  M.  le 
roi  d’Angleterre,  chirurgien  consultant  du  London 
Hospital. 

Il  n’y  a  pas  20  ans,  l’appendicite  était  une  af¬ 
fection  ignorée,  les  manuels  de  médecine  ne  la 
décrivaient  pas,  son  nom  même  n’était  pas  en¬ 
core  créé. 

C’est  Fitz  qui,  dans  une  communication  pu- 
biiée  en  1886  (2),  proposa  cette  dénomination  et, 
bien  qu’étrange  et  sans  précision,  le  terme  prit 
immédiatement  place  dans  la  nomenclature 
scientifique.  En  dépit  des  protestations  soule¬ 
vées  par  certains  esprits  académiques, le  mot  ap¬ 
pendicite  est  passé  dans  notre  langue  médicale 
et  il  a  reçu,  de  plus,  l’appui  du  public. 

La  maladie  ainsi  grossièrement  baptisée  n’est 
pas,  il  va  sans  dire,  une  affection  nouvelle  qui 
serait  venue,  telle  une  peste  moderne,  s’abattre 
récemment  sur  le  genre  humain.  Rien  non  plus 
n’autorise  à  pénser  qu’elle  a  subi, depuis  20  ans, 
une  recrudescence  particuiière.Elle  n’a  été  con¬ 
nue  et  décrite  que  dans  ces  dernières  années, 
voilà  tout.  On  peut  en  suivre  la  trace  dans  les 
siècles  reculés  et  il  est  probable  que  l’homme 
primitif  en  a,  lui  aussi,  éprouvé  les  effets  pa¬ 
thologiques.  Jusqu’à  maintenant,  l’appendicite 
restait  enfouie  sous  un  vaste  amas  de  fragments 
cliniques  confus.  Elle  passait  inconnue  sous  des 
déguisements  et  des  appellations  diverses, telles. 


(1)  Sir  Frederick  ’lreves,  en  raison  de  sa  compéten¬ 
ce  spéciale  et  de, son  titre  de  chirurgien  de  la  maison 
royale,  fut  chargé,  on  le  sait,  d’opérer  Edouard  VII 
dans  sa  récente  crise  d’appendicite.  Par  une  singu¬ 
lière  coïncidence  cette  leçon  fut  faite  le  20  juin,  juste 
4  Jours  avant  l’opération  du  roi. 

(2)  American  Journ.  of  med,  sciences. 


par  exemple,  celles  de  crise  gastrique,  attaqne 
gastrique, pérityphlite,  crampe  intestinale,  enté¬ 
rite,  phlegmon  iliaque,  etc.  Ce  fut  le  fons  etofi- 
go  de  plusieurs  formes  de  péritonite  :  la  périto¬ 
nite  nfrtçoj’e,  la  péritonite  idiopathique  ou  en¬ 
core  l’inflammation  de  la  grande  séreuse,  suc¬ 
cédant  soi-disant  à  certaines  fièvres  éruptives, 
voire  à  l’alcoolisme. 

Une  monographie  célèbre  des  péritonites,  pu¬ 
bliée  en  1887,  n'exposait  pas  moins  de 26  varié¬ 
tés  de  cette  lésion.  Mais,  depuis  nos  connais¬ 
sances  actuelles  sur  l’appendicite,  l’étiologie  de 
la  péritonite  s’est  considérablement  réduite  de 
proportion. 

Ainsi,fait  curieux,  voilà  une  maladie  (l’açpen- 
dicite)  qui  représente  probalement  le  plus  répan¬ 
du  des  troubles  morbides  de  l’abdomen  et,  ily  a 
20  ans  à  peine,  elle  restait  ignorée. Des  cas  isolés 
avaient  bien  été  publiés  montrant  le  rôle  impor¬ 
tant  joué  par  l’appendice  dans  certains  drames 
pathologiques, quelques  auteurs  (1)  avaient  éga¬ 
lement  attiré  l’attention  sur  les  lésions  appen¬ 
diculaires,  mais  ces  travaux  ne  pouvaient  rien 
contre  les  idées  médicales  du  temps.  C'était 
prêcher  dans  le  désert  et,  malgré  cela,  les  phé¬ 
nomènes  morbides  de  la  fosse  iliaque  droite 
étaient  toujours  attribués  au  cæcum  !  Le  mé¬ 
moire  de  Fitz  fit  plus  que  tous  les  autres  réunis 
pour  l’étude  de  cette  question.  Le  premier  il 
donna  un  exposé  précis,  détaillé  et  démonstra¬ 
tif  de  la  maladie  maintenant  connue  de  tout  le 
monde,  sous  le  nom  d’appendicite. 

Le  rôle  du  péritoine. 

Les  phénomènes  anatomo-pathologiques  et 
cliniques  appelés  familièrement  «  attaque  d’ap 
pendicite  »  ne  sont  autre  chose  qu’une  infection 
et  une  inflammation  du  péritoine  voisin  de  l'ap¬ 
pendice. 

L’  «  appendicite  »  est  essentiellement  uneva- 
riété  de  péritonite.  Ses  manifestations,  ses  el- 
fets,  ses  conséquences  possiblès,  ne  sont  pas  as¬ 
tre  chose.  Quelles  qu’aient  été  les  altérations 
antérieures  à  l’attaque,  celle-ci  ne  se  révèle  et 
en  réalité  n’existe  qu’au  momentoù  le  péritoine 
est  envahi.  Inutile  d’ajouter  que  la  péritoniteen 
question  est  provoquée  par  l’état  morbide  de 
l’appendice,  lésion  primitive  nette  au  point  de 
vue  anatomicjue,  beaucoup  plus  obscure  au  point 
de  vue  clinique. 

L’appendicite  de  Fitz.  Appendicite  sans 

SYMPTÔMES. 

Fitz  avait  donné  le  nom  d'appendicite  aux  lé¬ 
sions  de  l’appendice  lui-même  et  non  à  lacrise 
péritonéale.  Il  est  intéressant  de  rechercher 
quels  symptômes,  s’il  en  est,  appartiennent  à 
l’inflammation  appendiculaire,  à  l’appendicite 

ure,  celle  de  Fitz,  qui  précède  nécessairement 

es  manifestations  sur  Je  péritoine,  c’est-à-dire 
l’attaque  d’ «  appendicite  ». 

Tout  d’abord,  l’appendice  peut  être  profon¬ 
dément  altéré,  ses  parois  infiltrées,  sa  muquen- 
se  ulcérée,  son  canal  sténosé,  sans  aucun  signe 
clinique  appréciable.  On  voit,'  en  effet,  des  cri¬ 
ses  d'appendicite  apparaître  subitement  sans 
trouble  abdominal  antérieur,  on  voit  également 
les  crises  se  succéder,  alors  que  dans  l’intervalle 


(1)  MÉLiEaen  1827  et  John  Bdune  en  1837. 
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le  patient  n’éprouve  pas  le  plus  léger  malaise 
au  niveau  de  la  fosse  iliaque  droite.  Je  me  sou¬ 
viens  un  jour,  au  cours  d’une  opération  pour  un 
kyste  de  l’ovaire,  avoir  rencontré  et  fait  l’abla¬ 
tion  d’un  appendice  gravement  atteint  :  or,  ja¬ 
mais,  la  patiente  n'en  avait  ressenti  le  moindre 
inconvénient.  Il  existe  donc  nombre  d’altéra¬ 
tions  morbides  de  l’appendice  que  rien  ne  ré¬ 
vèle,  tant  qu’il  n’y  a  pas  appendicite  (péritonite) 
au  sens  actuel  du  mot. 

Il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  la  crise  aiguë 

apendicite  peut  être  précédée  par  des  petites 
eurs,  irrégulières  et  de  courte  duree,  à  la 
région  cæcale.  Ces  souffrances  ont  quelquefois, 
à  certains  moments,  plus  d’acuité  et  s’accom¬ 
pagnent  de  nausées,  de  lipothymies,  voire  de 
vomissements.  Il  n’y  a  ni  élévation  de  tempéra¬ 
ture ,  ni  tympanisme  du  ventre,  et  tout  se  calmé 
en  une  heure  ou  deux,  laissant  au  malade  une 
vague  sensation  de  faiblesse  et  de  malaise  dans 
la  région  de  l’aine  droite  avec,  souvent,  une  pé¬ 
nible  constipation.  Ces  troubles  légers,  parfois 
improprement  qualifiés  de  coliques  appendicu¬ 
laires  dépendent  uniquement  d’un  état  morbide 
de  l’appendice.  Exceptionnellement,  il  s’y  mêle 
un  faible  degré  de  péritonite  ou  une  petite  crise 
d'appendicite  en  miniature.  Tout  ceci  peut  de¬ 
venir  assez  persistant  pour  troubler  la  santé  et 
fatiguer  le  malade.  Dans  ces  conditions,  nous 
sompies  autorisés  à  enlever  l'appendice  alors 
même  qu’il  n’y  a  pas  eu  attaque  d’appendicite  ; 
l’organe  réséqué  est,  en  général,  malgré  son  ap¬ 
parence  extérieure  normale,  induré,  épaissi  et 
ulcéré  intérieurement. 

Chez  un  troisième  groupe  de  sujets,  les  dou¬ 
leurs  de  la  fosse  iliaque  droite  sont  persistantes 
et  peuvent  se  prolonger  durant  des  mois,  asso¬ 
ciées  ou  non  à  de  véritables  attaques  d'appen¬ 
dicite.  Ces  malades  ne  sont  jamais  bien  portants 
ils  ont  de  la  dyspepsie,  des  coliques,  de  la  cons¬ 
tipation  et  se  plaignent  d’une  sensibilité  plus  ou 
moins  vive  et  d’uii  sentiment  de  poids  ou  d’ar¬ 
rachement  dans  la  fosse  iliaque  droite.  L’ap¬ 
pendice  se  présente  anatomiquement  sous  des 
aspects  variables,  tantôt  atteint  intérieurement 
et  normal  à  l’extérieur,  tantôt  rempli  de  con¬ 
crétions,  courbé  sur  lui-même  et  tordu.  Lors¬ 
qu’il  n’y  a  pas  eu  crise  d’appendicite,  le  péri¬ 
toine  étant  sain,  ces  cas  méritent  le  nom  d'ap¬ 
pendicite  vraie,  au  sens  de  Fitz.  Cliniquement, 
d’ailleurs,  on  ne  peut  pas  prévoir  l’état  anato¬ 
mo-pathologique  de  l’appendice  d’après  les  seu- 
lesmanifestations  symptomatiques.  On  doitpen- 
sertoutefols  que  toute  transformation  des  signes 
morbides,  du  simple  malaise  vers  la  douleur 
aiguë,  implique  une  marche  en  avant  du  mal 
vers  le  péritoine. 

Etiologie  de  l’appendicite. 

L’appendice  étant  une  portion  du  tube  intes¬ 
tinal  se  comporte  en  pathologie  comme  ce  der¬ 
nier.  Comme  lui,  il  peut  être  atteint  de  catarrhe, 
d’ulcérations,  de  perforation  conduisant  à  une 
péritonite  qui  ne  diffère  pas  des  autres  péritonites 
d'origine  intestinale.  Les  particularités  propres 
à  l’appendice  senties  suivantes  :  il  se  termine 
en  cul-de-sac,  ce  qui  favorise  la  formation  des 
calculs  ;  sa  torsion  facile  entraîne  des  troubles 
notables  dans  son  irrigation  sanguine  ;  sa  des¬ 
truction,  en  outre,  n’altère  aucune  fonction  phy¬ 
siologique. 


Les  causes  proprement  dites  de  l’appendicite 
sont  nombreuses  et  encore  insuffisamment  con¬ 
nues.  Cette  maladie  est  particulièrement  fré¬ 
quente  dans  le  jeune  âge  et  le  sexe  masculin  : 
80  %  des  cas  concernent  des  individus  au-des¬ 
sous  de  30  ans,  et  73  %  des  hommes  ou  des  gar¬ 
çons. 

Il  convient,  à  propos  de  l’étiologie  de  l’appen¬ 
dicite,  de  retenir  quelques  faits  Intéressants  ; 

1“  La  vie  dans  les  pays  tropicaux  favorise  le 
développement  de  cette  maladie,  ce  qui  s’expli¬ 
que  aisément  par  la  place  considérable  qu’oc-  , 
cupent  les  affections  intestinales  dans  les  con¬ 
trées  chaudes. 

2°  Chez  la  femme,  l’invasion  d’une  attaque 
d’appendicite  coïncide  fréquemment  avec  les 
règles.  Si  la  crise  appendiculaire  aiguë  est  clas¬ 
sique,  son  diagnostic  n’offre  pas  de  difficulté, 
qu'elle  débute  ou  non  avec  la  menstruation.  Il 
est  des  cas  plus  vagues,  par  contre,  dans  les¬ 
quels  le  clinicien  est  fort  embarrassé  pour  faire 
la  part  de  l’appendice  et  celle  de  l’ovaire  dans 
la  symptomatologie.  C’est  là  une  élude  différen¬ 
tielle  toujours  très  délicate,'  l’appendice  et  l'o¬ 
vaire  droit  étant  souvent  en  contact,  leurs  lym¬ 
phatiques  réciproques  communiquant  ensemble, 
les  lésions  de  l’un  pouvant  retentir  sur  l’autre. 

3“  Le  facteur  le  plus  commun  et  le  plus  net¬ 
tement  établi  de  l’étiologie  de  l’appendieite  est 
l’engorgement  cæcal.  Gomme  préliminaires  de 
la  crise,  on  note  très  fréquement  chez  les  malades 
de  la  constipation,  de  l’accumulation  dan.^  le 
cæcum,  d’une  nourriture  indigeste  ou  difficile  à 
digérer. 

D’autres  fois,  le  patient  mastiquait  mal,  prenait 
ses  repas  à  des  heures  irrégulières  ou  se  mettait 
à  un  travail  actif  immédiatement  après  avoir 
mangé.  Ainsi  font  le  voyageur  de  commerce, 
l’écolier  studieux,  l'homme  d’affaires  qui  déjeune 
rapidement  et  debout  tout  en  causant,  et  quel- 
quesauties  personnagesparadoxaux,  tel  le  jour-  . 
naliste  aux  occupations  irrégulières  et  noctur¬ 
nes. 

L’engorgement  cæcal  provoque  du  catarrhe 
appendiculaire,  obstrue  l’orifice  de  l’appendice, 
favorise  sa  torsion  et  gêne  sa  circulation  san¬ 
guine. 

Mais  je  me  hâte  d’ajouter  que,  très  souvent, 
les  causes  de  l’appendicite  nous  échappent. . 
Parmi  les  malades  qui  en  sont  atteints,  un  bon 
nombre  sont  des  personnes  soigneuses,  man- 
eant  doucement,  avec  d’excellentes  dents,  et 
igérantbien.De  plus, combien  d’individus,  avec 
des  dents  insuffisantes,  mastiquent  mal,  avalent 
ainsi  leurs  aliments,  sont  dyspeptiques  et  cons¬ 
tipés  sans  pour  cela  faire  de  l’appendicite  ! 

On  a  voulu  faire  jouer  un  rôle  aux  graines  vé¬ 
gétales  et  aux  corps  étrangers  déglutis  par  inat¬ 
tention.  Certains  auteurs  soutiennent  encore 
que  toute  graine  pénétrant  dans  le  tube  digestif 
s’en  va  dans  l'appendice  comme  le  lapin  pour¬ 
suivi  par  le  chasseur  se  réfugie  dans  son  ter¬ 
rier.  Pour  eux,  la  recommandation  de  ne  pas 
manger  de  graines  constituetoute  la  prophylaxie 
de  l’appendicite  !  En  réalité,  le  rôle  des  corps 
étrangers  est  sans  grand  intérêt. 

Le  point  de  Mac  Burney. 

Chacun  sait  quelle  importance  —  souvent  ex¬ 
cessive,  presqu’absurde  parfois  —  on  attache, 
dans  le  diagnostic  de  l’appendicite,  à  la  douleur 
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localisée  au  point  dit  de  MacBurney.  Pour  nom¬ 
bre  de  cliniciens, le  point  de  Mac  Burney  est  un 
signe  divin, un  talisman  médical, une  clef  de  toute 
.■situation  difficile.  Existe-t-il  ?  C'est  une  appen¬ 
dicite.  Fait-il  défaut  ?  Il  y  a  forte  présomption 
■pour  qu’il  ne  s’agisse  pas  d’appendicite.  Ce  phé¬ 
nomène  devient  la  vraie  pierre  de  touche,  Pélé- 
ment  principal  de  la  maladie  ! 

Or,  Mac  Burney  lui-même  n’est  pas  aussi  ra¬ 
dical,  et  voici  ce  qu’il  écrit  ;  «  Je  crois,  dit-il, 
que  clans  tout  cas  d’appendicite  le  siège  du 
maximum  de  la  douleur,  déterminé  par  la  pres¬ 
sion  digitale,  se  trouve  très  exactement  entre 
1  pouce  1/2  et  deux  pouces  de  l’épine  iliaque 
antéro-supérieure,  sur  une  ligne  droite  allant 
de  cette  épine  à  l'ombilic.  Ce  point  correspond 
à  la  base  de  l’appendice  »  (1).  « 

Indiscutablement,  la  douleur  de  la  fosse  ilia¬ 
que  droite  est  un  signe  caractéristique  d’appen¬ 
dicite.  Etant  au  centre  de  cette  fosse  le  «  point  » 
en  discussion  se  trouve  ainsi  au  centre  de  la 
région  douloureuse.  Il  ne  faut  pas  lui  attribuer 
d’autre  valeur  clinique,  il  n’indique  ni  le  point 
de  départ,  ni  même  le  maximum  de  la  lésion 
(ceci  est  admis  par  Mac  Burney). Il  ne  sert  à  pré¬ 
ciser  ni  la  situation  de  l’appendice,  ni  celle  de 
sa  base.  Loin  d’être  pathognomonique  à  la  ma¬ 
ladie  dont  nous  nous  occupons,  la  douleur  au 
point  de  Mc  Burney  s’observe  fréquemment  chez 
des  personnes  sujettes  à  l’entérite  cæcale  et  chez 
des  personnes  absolument  saines.  . 

Pour  vider  la  question,  il  était  utile  d’établir 
des  éléments  d’appréciation  :  quels  sont  les  or¬ 
ganes  sous-jacents  à  la  ligne  spino-ombilicale  ? 
quelles  sont  les  différences  (s’il  en  existe)  entre 
les  deux  lignes  spino-ombilicales  droite  et  gau¬ 
che  '!  quelles  parties  anatomiques  correspondent 
exactement  aux  points  connus  sous  les  noms  de 
points  de  Mac  Burney  et  de  Monro  ?  pourquoi, 
enfin,  chez  les  sujets  non  malades,  la  douleur 
en  certains  endroits  de  la  fosse  iliaque  droite 
est-elle  si  commune,  alors  que  rien  de  sembla¬ 
ble  n’a  lieu  à  gauche  ? 

J’ai  demandé  au  D"'  A.  Keith,  professeur  d’a¬ 
natomie  au  London  Hospiial,  de  vouloir  bien 
faire  quelques  recherches  sur  ce  sujet.  En  voici 
les  résultats  : 

1»  La  ligne  spino-ombilicale  va  de  l’épine  ilia¬ 
que  antéro-supérieure  à  l’ombilic.  Elle  croise  le 
bord  externe  du  muscle  grand  droit  de  l’abdo¬ 
men  en  un  endroit  nommé  point  de  Alonro  (Mer- 
kel).  Cette  ligne  mesure  environ,  chez  l’adulte 
jeune,  6  pouces  et  le  point  de  Monro  est  distant 
de  2  pouces  6  de  l’épine  iliaque.  L’uretère  croise 
la  ligne  spino-ombilicale  à  la  jonction  de  son 
tiers  interne  avec  son  tiers  moyen.  Le  point  de 
Monro  correspond  à  peu  près  à  celui  de  Mac 
Burney,  mais  il  a  l’avantage  d’une  localisation 
plus  précisé. 

2“  Les  deux  fosses  iliaques  n’offrent  aucune 
différence  anatomique, si  ce  n’est  la  présence  du 
cæcum  et  de  l’appendice  à  droite,  et  de  l’S 
iliaque  à  gauche. 

3»  L’organe  particulier  au  côté  droit  correspon¬ 
dant  plus  ou  moins  exactement  aux  points  de 
Mac  Burney  et  de  Monro  e.st  la  valvule  ;Iéo-cæ- 
cale  quelquefois  un  peu  au-dessus,  d’autres  fois 
au-dessous.  Quant  à  la  base  de  l’appendice, elle 


est  située  au-dessous  de  l^verture  de  l’iléon,  à 
un  pouce  au  moins  plus  bas. 

4°  La  douleur  à  la  pression  accusée  par  nom¬ 
bre  de  personnes  saines  dans  la  fosse  iliaque 
droite  est  due  à  la  vavule  iléo-cæcale.  Le  D' 
Keith  a  examiné,  à  ce  propos,  27  étudiants  en 
médecine  bien  portants  et  il  trouva  24  fois  une 
douleur  locale  aux  environs  des  points  de  Monro 
et  de  Mac  Burney  ;  3  fois  elle  n’existait  pas. 

L’ai'Pendice  fantôme. 

Il  arrive  parfois,  en  palpant  la  fosse  iliaque 
droite  chez  un  sujet  suspecté  d’appendicite,  de 
sentir  un  corps  allongé  que  l’on  confond  aisé¬ 
ment  avec  un  appendice  tuméfié.  Cette  petite 
tumeur,  semblable  à  un  tuyau  de  pipe,  est  ver¬ 
ticale  ou  oblique.  A  l’opération,  on  ne  retrouve 
plus  rien  :  le  fantôme  est  probablement  le  résul¬ 
tat  de  la  contraction  musculaire  du  bord  externe 
du  gi’and  droit  ou  des  obliques  interne  et  trans¬ 
verse. 

Le  traitement  opératoire  de  l’appendicite. 

Sur  cette  question,  médecins  et  chirurgiens 
sont  extrêmement  divisés.  Aussi  est-il  difficile 
de  se  faire  une  opinion  d’après  les  travauxet 
les  statistiques  cependant  nombreuses  qui  ont 
été  publiées.  Je  m’en  tiendrai  uniquement  à  mon 
expérience  personnelle. 

De  l’opération  a  chaud.  ' 

La  majorité  des  appendicites  guérit  spontané¬ 
ment  et  la  mortalité  générale  de  cette  affection, 
comprenant  les  cas  de  toutes  intensités,  ne  s’é¬ 
lève  probablement  pas  au-dessus  de  5  %■  D’en¬ 
tre  part,  l’opération  systématique  à  chaud  offre 
une  léthalité  de  près  de  20  % ,  elle  fait  donc  cou¬ 
rir  des  risques  beaucoup  plus  considérables  que 
l’abstention  opératoire. 

Les  propositions  suivantes  me  paraissent  ré¬ 
sumer  la  conduite  à  tenir,  chirurgicalement, en 
matière  d’appendicite  aiguë  : 

A.  La  pratique  qui  consiste  à  opérer  toujours, 
dès  le  diagnostic  d’appendicite,  n’est  pas  sanc¬ 
tionnée  par  ce  que  nous  savons  de  la  pathologie 
et  de  la  mortalité  de  cette  maladie. 

B.  Par  contre,  la  laparotomie  s’impose, le  pins 
tôt  possible,danstous  les  cas  suraigus,  lorsque, 
dès  le  début  l’infection  est  intense  et  l’intoxica¬ 
tion  évidente. 

C.  L’opération  est  nécessaire  immédiatement 
dès  que  l’on  peut  soupçonner  la  suppuration. 

En  dehors  de  ces  deux  groupes  de  cas,  il  est 
bon  d’attendre  au  5  ou  6“  jour  pour  prendre  une 
décision.  La  grande  majorité  des  appendicites 
guérit  spontanément,  sans  interveiition  chirur¬ 
gicale.  D’ailleurs,  comparativement  au  nombre 
considérable  d’appendicites  que  nous  observons 
les  cas  suraigus  et  les  suppurations  sont  rares. 
Opération  a  froid. 

J'ai  enlevé  l’appendice  à  froid  plus  de  lOmi 
fois  avec  2  décès.  Le  risque  opératoire  esteer- 
tainement  moindre  que  celui  que  font  courir  les 
attaques  ultérieures  possibles.  j 

Traduit  du  Dritisli  medical  Jourml 
par  le  D‘'  P.  Lacroix. 


(1)  In  New-York  med.  Journ.  1889,  et 
Stirgery,  1891. 
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CLINIDUE  DE_STOMATOLQGIE  | 

Sur  l’indication  de  l’anesthésie  générale 
en  art  dentaire  —  Cocaïne, 

par  J.  Febbier,  Dentiste  des  hôpitaux  (Pitié). 

Messieurs. 

Voici  un  jeune  patient  qui  se  présente  pour  se 
faire  extraire  la  deuxième  molaire  inférieure 
gauche  ;  il  souffre  depuis  plusieurs  jours  de  celte 
.  aent  ;  plusieurs  nuits  sans  sommeil  ont  mis  son 
système  nerveux  dans  un  état  d’irritabilité  ex¬ 
trême  et  il  nous  demande  de  lui  épargner  cette 
jernlère  douleur  de  l’extraction  par  l’anesthési¬ 
que  que  nous  jugerons  à  propos  d’employer. 
Timidement,  il  a  parlé  de  chloroforme. 

'  Nous  estimons  que,  malgré  des  circonstances 
sur  lesquelles  nous  reviendrons  tout  à  l’heure, 

)a  cocaïne  nous  suffira  amplement  pour  le  cas 
présent,  mais  nous  allons  profiter  de  l’occasion 
pour  vous  dire  comment  nous  entendons,  pour 
notre  propre  compte, l’emploi  des  anesthésiques 
.  généraux  en  art  dentaire. 

A  l’une  des  séances  de  notre  section  de  sto¬ 
matologie,  au  congrès  de  médecine  dernier,  j’ai 
pu  me  convaincre  que  les  anesthésiques  géné¬ 
raux  en  art  dentaire  avaient  des  partisans  déter 
minés  ;  notre  confrère  Julien  Tellier,  de  Lyon, 
nous  a  fait  sur  l’emploi  de  l’éther  une  communi¬ 
cation  des  plus  intéressantes  et  des  plus  docu¬ 
mentées  :  un  autre  confrère,  M.  Bouron,  de 
St-Jean  d’Angély,  nous  a  décrit  sa  façon  d’em¬ 
ployer  le  chloroforme,  chacun  d’euxfaisant  res- 
'  sortir  Insécurité  de  sa  façon  de  faire  :  puis,  dans 
ladiscussion  qui  a  suivi.  M.  Gires  a  préconisé 
,  le  chlorure  d’éthyle,  M.  Pits.ch,  le  bromure  d’é- 
■  thyle,  M.  Nogué,  le  protoxyde  d'azote  mélangé 
i  d'oxygène , 

!  Tous  ces  anesthésiques  étaient  plus  inoffen¬ 
sifs  lesuns  que  les  autres. 

Il  nous  est  resté  de  cette  séance  l’impression 
que  notre  arsenal  d’anesthésiques  généraux 
était  bien  monté,  que  nous  en  avions  pour  les 
opérations  courtes,  pour  les  opérations  longues 
et  même  pour  celles  de  moyenne  durée,  mais 
aussi  qu’aucun  des  orateurs  n’avait  présenté 
ttoe  étude  critique  des  indications  de  l’anesthé¬ 
sie  générale  en  art  dentaire. 

Et  cependant,  cela  nous  paraît  un  point  capi¬ 
tal  car,  tout  inoffensifs  qu’ils  sont,  ces  anesthé¬ 
siques  tuent  tout  de  même  de  temps  en  temps, 
les  uns  un  patient  sur  14,000,  les  autres,  un  sur 
lüOO,  nous  üisent  les  statistiques;  c’est  peu,  à 
la  vérité,  et  nous  n’hésiterions  pas  à  en  user 
largement  si  les  statistiques  voulaient  dire  que 
nous  donnerons  le  chloroforme  2,999  fois,  ou 
l’éther  13.999  fois  avant  d’avoir  un  accident. 

Mais  eiles  veulent  dire  tout  juste  que,  sur  le 
nombre  d’anesthésies  connu  des  statisticiens,  il 
ya  eu  tant  de  morts. Et  ces  chiffres  sont  impuis¬ 
sants  à  nous  avertir  du  moment  où  tombera  sur 
nous,  ou  plutôt  sur  notre  patient,  cette’  épée  de 
Damoclès,  l’anesthésie  fatale;  c’est  que,  en  effet, 
lestatisticien  ne  tient  et  ne  peut  tenir  compte  ni 
de  l’anesthésiste,  ni  du  produit  employé,  ni  du 
patient,  éléments  capitaux  pour  la  tin  de  l’opéra¬ 
tion,  et  qui  varient  tous  pour  chaque  cas  nou¬ 
veau. 

Où  donc  est  en  effet  l’opérateur  toujours  égal 
àlui-même,  dont  l’attention  se  maintienne  toü- 


jours  au  summum  d’acuité  que  réclame  une 
anesthésie  générale  ? 

Le  produit  employé  ?  qui  donc  peut  répon¬ 
dre  absolument  de  sa  pureté  ? 

Le  malade  ?  Vous  connaissez  tous,  quelques- 
uns  d’entre  vous  pour  les  avoir  vus,  les  cas  mal¬ 
heureux  qui,  sans  avoir  présenté  la  moindre 
contre-indication,  se  relèvent  brusquement  à  la 
première  inspiration  de  chloroforme  et  retom¬ 
bent  foudroyés.  La  statistique  vous  dit  que  ça 
n’arrive  qu’une  fois  sur  3.000  cas,  mais,  elle  ne 
vous  dit  pas  si  vous  n’allez  pas  tout  à  l'heure 
clore  une  série  par  une  mort,  et,  demain  peut- 
être,  en  ,  commencer  une  par  une  autre  mort. 

En  somme,  vous  ne  pouvez  pas,  quelqu’habile 
anesthésiste  que  vous  soyez,  affirmer,  malgré 
l’éloquence  des  chiffres,  que  le  patient  qui  est 
là,  bien  vivant  devant  vous,  ne  sera  tout  à  l’heu¬ 
re  un  cadavre.  —  Et  vous  vous  trouverez  dans, 
la  même  Impossibilité  chaque  fois  que  vous  fe¬ 
rez  une  anesthésie,  car  tout  sera  chaque  fois 
changé,  malade,  produit  chimique,  opérateur 
même. 

Et  puis,  êtes-vous  bon  anesthésiste  ?  —  Oui, 
je  sais  bien  ;  pendant  votre  année  de  chirur¬ 
gie,  vous  avez  quelquefois  tenu  la  compresse 
que  vous  avait  confiée  l’interne,  pour  assister 
lui-même  déplus  près  à  l’opération,  ou  prêter  à 
son  chef  une  assistance  plus  effective  ;  mais 
l’opération  vous  intéressait  aussi,  et  vous  n’avez 
apporté  à  votre  fonction  qu’une  faible  par¬ 
tie  de  votre  attention  :  —  puis  vous  avez 
quitté  les  hôpitaux,  vous  vous  êtes  spécialisé 
aux  maladies  de  la  bouche,  et  dans  cette  spécia¬ 
lité,  vous  n’avez  usé  des  anesthésiques  ^ue 
■d’une  façon  très  accessoire,  votre  raison  d’être 
étant' la  conservation  et  non  la  destruction  des 
dents  ;  —  or,  il  nous  semble  qu’un  bon  anesthé¬ 
siste  ne  se  forme  pas  comme  cela.  —  'Vous  n'êtes 
donc  pas  bon  anesthésiste  et  vous  ne  pouvez 
guère  le  devenir,  parce  qu’il  vous  faudrait  pour 
cela  une  longue  pratique  que  ne  comporte  pas 
votre  genre  d’occupations. 

Nous  parlons  ici  des  médecins  qui  ont  en  som¬ 
me  un  commencement  d’expérience  et  l’instruc¬ 
tion  nécessaire  pour  la  perfectionner  ;  mais  que 
pourrions-nous  dire  des  dentistes  à  qui  la  loi 
confère  souvent  à  19  ou  20  ans  le  droit  de  pra¬ 
tiquer  l’anesthésie  générale  et  locale  ?  —  heureu-, 
sement  pour  leurs  concitoyens  qu'ils  sont  plus 
prudents  que  les  législateurs  :  ils  regardent  fiè¬ 
rement  cette  arme  terrible  dont  on  leur  a  fait 
le  dangereux  cadeau,  mais  ils  n’ont  garde  d’y 
.  toucher  —  et  il  faut  les  en  féliciter. 

En  résumé  donc,  pour  revenir  à  notre  sujet  : 
chaque  fois  que  vous  faites  une  anesthésie  géné¬ 
rale.  vous  êtes  dans  l’incertitude  absolue  sur  le 
résultat  final,  au  point  de  vue  de  la  vie  de  votre 
patient,  s’entend.  C’est  donc  un  acte  de  la  der¬ 
nière  gravité  que  vous  allez  accomplir,  et  cette 
gravité  s’augmente  encore  du  peu  d’habitude 
que  vous  avez  nécessairement  du  maniement 
des  anesthésiques  généraux.  (Nous  parlons 
d'une  façon  générale,  et  nous  ne  voudrions  pas 
que  les  confrères  qui  ont  apporté  au  congrès,  le 
résultat  de  leur  expérience,  puissent  croire  que 
nous  leur  adressons  une  critique  ;  nous  tenons 
au  contraire  à  rendre  pleine  justice  à  leur  scien¬ 
ce,  et  à  leur  habileté  à  manier  les  anesthésiques 
mais  nous  tenons  à  établir  que  cette  habilité 
qu’ils  ont  acquise  est  une  exception  dans  la 
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pratique  courante  de  notre  profession,  et  reste¬ 
ra  par  nécesssité  professionnelle,  une  exception) 

Voyons  quelle  est  l’importance  de  l’opération 
que  vous  avez  à  mettre  en  balance  avec  cet 
acte.  Il  s’agit  ou  bien  de  l’extraction  d’une  ou 
plusieurs  dents  ou  racines  chez  un  sujet  pusil¬ 
lanime,  ou  bien,  chez  un  sujet  normal,  de  débar¬ 
rasser  complètement  une  bouche  de  ses  dents  et 
de  ses  chicots,  en  vue  de  l’application  d’une 
pièce  de  prothèse,  ou  bien  enfin  il  s’agit  d'ex¬ 
traction  urgente,  de  dents  de  sagesse  le  plus 
souvent,  ayant  déterminé  un  phlegmon,  de  la 
constriction  des  mâchoires,  etc. 

Dans  le  premier  cas,  vous  êtes  obligés  de  con¬ 
sidérer,  non  pas  l’importance  de  l’opération, 
mais  celle  qu’y  attache  le  patient.  Vous  devez 
toujours,  dans  ce  cas,  tenter  de  ramener  cette 
importance  à  ses  véritables  proportions,  et  le 
plus  souvent  vous  y  réussirez  —  en  faisant  res¬ 
sortir  la  gravité  de  l’anesthésie,  comparée  à  l’in- 
signiflance  d’une  ou  môme  de  plusieurs  extrac¬ 
tions  surtout  pratiquées  avec  anesthésie  loca- 
cale,  —  en  faisant  valoir  qu’un  chirurgien  n’en¬ 
dort  pas  pour  ouvrir  un  panaris,  un  anthrax, 
môme  parfois,  un  phlegmon,  opérations  autre¬ 
ment  douloureuses  que  l'extraction  d’une  dent. 
En  cas  d’insuccès  de  votre  plaidoirie,  accor¬ 
dez  l’anesthésie  générale,  car  votre  patient  ira 
se  faire...  anesthésier  ailleurs.  ' 

Examinons  le  second  cas,  qui  est  celui  pour 
lequel  on  pratique  le  plus  souvent  l'anesthé¬ 
sie  ;  il  s’agit  d’aller  vite  et  de  débarrasser  une 
bouche  d’un  seul  coup. —Et  pourquoi  aller  si 
vite?  —  Nous  ne  nions  pas  qu’il  puisse  se  trou¬ 
ver  des  circonstances  où  la  pose  rapide  d'une 
pièce  de  prothèse  s’impose,et  dans  ce  cas,  l’anes¬ 
thésie  ne  peut  être  refusée,  mais  c’est  la  très  rare 
exception. 

Dans  les  cas  ordinaires,  vous  n’appliquerez 
de  pièce  prothétique,  —  provisoire,  —  bien  en¬ 
tendu,  que  plusieurs  jours  après  l’extraction,  et 
alors,  pourquoi  ne  pas  faire  les  extractions  en 
plusieurs  séances  avec  les  anesthésiques  locaux 
le  patient  aura  sa  pièce  quelques  jours  plus 
tard,  c'est  vrai,  mais  que  vaut  cette  perte  de 
quelques  jours  à  côté  de  la  gravité  de  l’anes¬ 
thésie  ?  ici  donc  l’importance  de  l’opération  ne 
peut  être  invoquée  pour  justifier  l’anesthésie.- 

Dans  le  cas  suivant,  accidents  phlegmoneux, 
constriction,  etc.,  l’anesthésie  va  de  droit,  et 
souvent  même  c’est  à  vous  de  l’imposer. 

En  somme,  il  vous  reste  comme  indication 
d’anesthésie  générale,  le  cas  du  pusillanime 
irréductible,  —  très  rare,  —  le  cas  non  moins 
rare  d’une  pièce  à  placer  d’urgence,  enfin,  les 
accidents,  moins  rares,  de  dents  de  sagesse  ou 
les  accidents  similaires  occasionnés  par  des 
dents  du  fond.  'Vous  voyez  qu’en  y  regardant 
de  près,  ces  indications,  grâce,  il  est  vrai  aux 
anest'nésiques  locaux,  se  réduisent  considéra¬ 
blement,  et  que  l’anesthésie  générale  pour  ex¬ 
tractions  dentaires,  peut  et  doit  devenir  une  ra¬ 
reté. 

Nous  vous  avons  assez  fait  ressortir  la  gravi¬ 
té  de  l'anesthésie  générale  pour  que  vous  pres¬ 
sentiez  qu’elle  ne  puisse  être  faite,  à  notre 
avis,  que  dans  certaines  conditions. 

Nous  estimons  que  quand  nous  avons  à  inter¬ 
venir  sous  l'anesthésie  générale,  nous  le  faisons 
le  plus  souvent  dans  des  conditions  de  difficulté 
telles  que  nous  devons  être  dégagés  de  toute 


préoccupation  autre  que  celle  de  mener  à  bien 
notre  opération  ;  c’est  dire  quül  nous  faut  l’aide 
d’un  confrère  sûr,  anesthésiste  expérimenté, 
La  spécialité  d’anesthésiste  n’existe  pas  en 
médecine,  c’est  regrettable,  mais  il  se  trouve 
heureusement  assez  de  confrères  ayant  une  lon¬ 
gue  habitude  de  l’anesthésie  et  dont  on  penl 
s’assurer  le  concours  au  premier  signal.  C’est, 
pour  notre  part,  la  façon  dont  nous  pratiquons  et 
jusqu’à  ce  jour,  nous  n’avons  eu  qu’à  nous  en 
louer. 

Cette  précaution  prise,  il  y  aurait  lieu  défaite 
un  choix  judicieux  de  l’anesthésique  à  employer: 
mais  il  suffit  de  se  rapporter  à  la  séance  du  con¬ 
grès  dont  nous  parlions  au  début  de  cette  cause¬ 
rie,  pour  se  convaincre  que  le  meilleur  est  celui 
dontle  confrère  que  vous  appelez  a  l’habitude.  Si, 
ce  qui  serait  parfait,  tous  lui  étaient  également 
familiers,  ce  serait  à  vous  de  choisir  le  mieux 
approprié  à  l’opération  que  vous  auriez  à  faire. 

Un  dernier- conseil  sur  ce  sujet  :  il  est  de  sa¬ 
ge  précaution  d’opérer  toujours  le  patient  ohes 
lui.  Il  y  a  à  cette  manière  de  faire  plusieurs 
avantages,  tels  que  —  celui  d’éviter  le  transport  ■ 
du  patient  après  anesthésie,  celui  de  lui  laisser 
goûter  dans  son  lit  un  repos  bien  nécessaire. - 
celui  de  pouvoir  vaquer  sans  entraves  à  vos  oc¬ 
cupations  dans  votre  cabinet,  —  celui  enfin  d'é¬ 
viter  chez  vous  les  cruels  ennuis  d’un  accident 
toujours  possible  malgré  tout.  {Revue  destomtitii‘ 
togie.) 

HY6IÈNE  SSOLâIRE 


La  Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  /'Mille 
nous  demande  de  publier  cette  lettre  à  l’adresse 
de  nos  lecteurs  : 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Dans  sa  campagne  pour  l’amélioration  de 
l’hygiène  physique  et  intellectuelle  dans  les 
écoles,  la  Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  fa¬ 
mille  a  besoin  de  s’appuyer  sur  des  faits  précis  : 
c’est  le  meilleur  moyen  de  vaincre  l’indifférence, 
le  scepticisme  et  la  routine. 

Pour  recueillir  les  documents  nécessaires,  elle 
fait  appel  à  tous  ses  adhérents,  à  tous  ses  amis, 
et,  en  particulier,  aux  médecins  de  province 
mieux  placés  en  général  que  ceux  de  Paris  pour 
connaître  et  suivre  ce  qui  se  passe  dans  les  fa¬ 
milles  et  les  écoles.  Ses  fondateurs  vous  seraient 
très  reconnaissants  de  leur  signaler,  dans  l’in¬ 
térêt  général,  des  observations  authentiques  en 
réponse  aux  questions  suivantes  : 

I.  —  Avez-vous  remarqué  des  défectuosités 
graves  dans  un  établissement  scolaire  que  vous 
connaissez  bien  ? 

a)  Les  locaux  affectés  aux  classes,  aux  études, 
aux  dortoirs,  sont-ils  suffisamment  aérés  et 
éclairés  ? 

Leur  mode  de  chauffage  vous  paraît-il  présen¬ 
ter  des  inconvénients  sérieux  ? 

à)  Existe-t-il  uue  installation  suffisante  pour 
rendre  facile  la  propreté  corporelle  (lavabos, 
bains,  douches)  ? 

c)  Le  mobilier  scolaire,  tables  et  bancs,  vous 
paraît-il  défectueux  ?  Pensez-vous  qu’il  expose 
les  élèves  à  des  déformations  de  la  taille  ou  à 
des  troubles  de  la  vue  ? 
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dl  Les 'latrines  sont-elles  convenablement 
aménagées  et  pro]irement  tenues  ? 

IL  —  En  quoi  consistent  les  exercices  physi- 
quesMes  élèves  ? 

Pendant  combien  de  temps  séjournent-ils  au 
grand  air  ? 

III.  —  L'alimentation  est-elle  suffisante  et  bien 
choisie  ? -Surveille-t- on  la  façon  dont  s’ali¬ 
mentent  les  élèves  ? 

IV. —  Pouvez-vous  nous  communiquer  des  ob¬ 
servations  d’états  morbides,  en  dehor.s  des  ma- 
iiidies  aiguës  contagieuses,  qui  vous  aient  paru 
imputables  à  une  imperfection  de  l’hygiène  sco¬ 
laire  ?  (Neurasthénie  scolaire,  céphalée,  anémie, 
scrofule,  tuberculose,  dyspep.sie,  entérite,  etc.) 

Les  renseignements  et  les  observations  que 
vous  voudrez  bien  nous  adresser  serviront  à 
constituer  des  dossiers  d’études  ;  ils  seront  con¬ 
sidérés  comme  absolumentconüdentiels,à  moins 
que  vous  ne  nous  autorisiez  formellement  à  les 
publier. 

Pour  faire  triompher  nos  principes,  pour  pro¬ 
voquer  les  améliorations  nécessaires,  il  importe 
que  les  hommes  compétents  et  de  bonne  vulon- 
té,  les  médecins  en  première  ligne,  fassent 
comprendre  aux  familles  et  au  corps  enseignant 
tous  les  dangers  de  l’état  de  choses  actuel  et 
l'urgence  d’une  réforme  profonde. 

Il  faut  ^ue  l’Université  et  ses  concurrents  re¬ 
noncent  à  des  pratiques  qui  ont  compromis  la 
santé  physique  et  intellectuelle  de  beaucoup  des 
jeunes  gens  confiés  à  leurs  soins. 

Il  faut  obtenir,  dans  des  conditions  matériel¬ 
les  suffisantes  pour  le  développement  corporel, 
la  mise  en  œuvre  de  programmes  d’études  et  de 
méthodes  pédagogiques  capables  de  donner  à 
la  France  un  état-major  d’hommes  éclairés,  vi¬ 
goureux,  entreprenants,  bien  armés  pour  la  lut¬ 
te  de  la  vie,  capables  en  un  mot  de  lui  conqué¬ 
rir  et  de  lui  conserver  dans  le  monde  la  place 
que  lui  mérite  son  passé. 

Pour  que  notre  Ligue  puisse  avoir  une  action 
efficace  dans  cette  renaissance,  il  lui  faut  beau¬ 
coup  d'adhésions  convaincues  dans  les  familles  ; 
nous  faisons  donc  un  énergique  appel  à  votre 
dévouement  et  à  votre  patriotisme,  en  vous  de¬ 
mandant  non  pas  seulement  l’approbation  de 
notre  but,  mais  surtout  votre  active  collabora¬ 
tion  (1). 

Le  Comité. 


PHTHlSiOLOGiE 

Referendum  à  propos  du  séjour  des 
tuberculeux  pulmonaires  au  bord 
de  la  mer. 

M.le  D''Viaud,  de  Coutainville-les-Bains  (Man¬ 
che)  demande,  dans  une  lettre  au  D*'  Derecq,  de 
bien  vouloir  instituer  un  referendum  relatif  à 
la  question  du  séjour  des  tuberculeux  pulmonai¬ 
res  au  bord  de  la  mer,  et  nous  saisissons  bien 
volontiers  celte  occasion  de  favoriser  une  si  in¬ 
téressante  tentative,  en  engageant  nos  lecteurs 
à  nous  communiquer  leurs  propres  remarques  et 
leur  opinion  personnelle. 


(l)Nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  à  la 
circulaire  par  laquelle  la  Ligue  a  annoncé  sa  for¬ 
mation.  (Voir  n”  n  du  Concours,  1902) 


Voici,  d’ailleurs,  en  quelques  lignes,  les  ques¬ 
tions  que  M.  Viaud  désire  voir  poser  aux 
médecius  de  bains  de  mer  et  à  tous  les  pra¬ 
ticiens  en  général  : 

«  1“  Convient-il  d’envoyer  à  la  mer  des  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  ? 

«  2“  vSi  oui,  lesquels?  à  quelle  période  ? 

«  3°  De  quelle  époque  à  quelle  époque  ?  Durée 
du  séjour? 

«4“  Quelles  plages  choisirez-vous  de  préféren¬ 
ce  ?  Plages  du  Nord  ou  plages  du  Midi  ? 

«  5°  Peut-on  autoriser  les  bains  de  mer  bu 
bains  d’eau  de  mer  en  baignoire  ?  De  quelle- 
durée  ?  Dans  quels  cas. 

«6'’  Sivouscatégorisez-vos  malades, faites  con¬ 
naître  les  indications  et  les  contre-indications. 

«  7», Si  vous  êtes  pour  la  mer,  faites  connaître, 
vos  raisons.  Si  vous  êtes  contre  la  mer,faites-les 
connaître  encore. 

a  8“  Conditions  que  doit  réunir  une  station 
marine  pour  donner  le  maximum  d’eiîets  salu¬ 
taires,  etc.,  etc  ». 

M.  le  D'  Viaud,  signataire  de  lalettre  si  rem¬ 
plie  d’intérêt  que  l’on  vient  de  lire,  n’est  pas 
un  inconnu,  surtout  pour  les  abonnés  et  les  lec¬ 
teurs  du  Concours  ;  nous  espérons  recevoir  de 
nombreuses  réponses. 


OHRONigUE  PROFESSIONNELLE 


Projet  de  modification  de  la  loi  Roussel 
dans  les  villes. 

Une  consultation  de  nourrissons. 

Dans  un  excellent  article  paru  in  Bulletin 
médical,  M.  le  D>'  Lop,  de  Marseille,  après  avoir 
déclaré  que,  telle  qu’elle  est,  la  loi  Roussel  a 
rendu  et  rendra  encore  de  grands  services,  in¬ 
siste  sur  la  nécessité  de  modifier  cette  loi,  qui 
présente  de  nombreuses  lacunes. 

«  Bu  attendant  une  nouvelle  loi  Roussel,  dit 
notre  confrère,  rinitiative  privée  des  médecins- 
inspecteurs  doit  s’exercer  à  rendre  plus  efficace 
le  service  de  la  protection.  Aussi  ai-je  pensé  à 
demander  àM.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
de  vouloir  bien  m’autoriser  à  créer  une  consul¬ 
tation  de  nourrissons  dans  ma  circonscription, 
qui  comblerait  ainsi  une  des  plus  grosses  lacu¬ 
nes  de  la  loi  Roussel,  c’est-à-dire  l’absence 
de  surveillance  médicale  réelle,  efficace,  des 
enfants.  J’ai  soumis  cette  idée  à  M.  le  professeur 
Budin,  qui  a  bien  voulu  l’approuver  entièrement 
et  a  signalé  cette  tentative  —  que  je  crois  la  pre¬ 
mière  dans  cette  voie  —  àM.  le  sénateur  Strauss, 
lequel,  à  son  tour,  m’a  accordé  son  précieux  ap¬ 
pui  auprès  du  ministre  de  l’Intérieur  pour  me 
faciliter  la  tâche. 

«  Le  projet  en  question  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  circonscriptions  urbaines  ;  il  serait  d’une 
application  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossi¬ 
ble,  dans  les  campagnes,  à  cause  de  l’éloigne¬ 
ment  et  de  la  dissémination  des  nourrices.  Mais 
on  pourrait  faire  béuéûcier  les  nourrissons  des 
campagnes  d’une  protection  beaucoup  plus  effi¬ 
cace  en  fournissant  aux  médecius-iuspectours 
suburbains  un  pèse-bébés  portatif— il  en  existe 
de  très  ingénieux  ~  et  des  graphiques  de  poids 
portant  en  marge  une  colonne  de  blanc  qui  per- 
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mettrait  à  nos  collègues  d’inscrire  leurs  obser¬ 
vations.  » 

Voici  maintenant  les  dispositions  que  je  pro¬ 
pose  d'adopter.  Ce  sont,  en  substance, celles  que 
j’ai  soumises  à  M.  le  préfet  des  Bouches-du-Rhô¬ 
ne  dans  un  exposé  plus  détaillé.  J’élimine  seu¬ 
lement  ici  ce  qui,  dans  ces  propositions,  avait 
un  caractère  local. 

1”  Convoquer  les  nourrices  tous  les  quinze 
jours,  à  heure  fixe,  dans  un  local  approprié,  situé 
en  un  point  central  de  la  circonscription  ;  les 
enfants  y  seront  déshabillés, pesés  et  examinés  ; 
le  résultat  de  cet  examen  sera  consigné  sur  des 
fiches  ad  hoc  auxquelles  seront  annexés  le  gra¬ 
phique  des  poids  et  des  observations  qui  auront 
pu  être  faites. 

2“  Les  nourrices  etles  gardiennes  se  rendront 
à  cette  visite  munies  de  leur  carnet,  sur  la  page 
de  garde  duquel  aura  été  appliquée  —  par  lès 
soins  du  médecin-inspecteur  pour  les  nourrices 
ayant  déjà  un  enfant,  et  par  l’employé  chargé  , 
d’établir  le  carnet  pour  les  nouvelles  au  fur  et  à 
mesure  qu’elles  se  présenteront  à  la  mairie  — 
une  note  indiquant  le  local  et  le  jour  de  la  con¬ 
sultation. 

3“  Pendant  les  froids  rigoureux,  les  débiles  — 
de  même  que  les  malades  en  tout  temps  —  seront, 
comme  parle  passé,  vus  à  domicile  ;  la  nourrice 
d'un  enfant  débile  n’aura  qu’à  informer  le  méde¬ 
cin-inspecteur  le  jour  de  la  visite. 

Les  principaux  avantages  de  cette  organisa¬ 
tion  sont,  à  mon  avis,  les  suivants  ; 

a)  La  surveillance  sera  rendue  plus  efficace  : 
le  développement  régulier  de  l’enfant  sera  ma¬ 
thématiquement  surveillé  par  la  balance,  et 
non  à  vue  d'œil,  comme  il  est  actuellement  ;  les 
graphiques  de  poids  ont  autrement  de  valeur 
qu'un  (I  bien  >>  ou  un  «  mal  »  mis  sur  carnet  ! 

b)  Direction  effective  de  l’allaitement,  laquelle 
ne  peut  exister  sans  le  secours  de  la  balance. 
Conseils  et  encouragements  aux  nourrices  ;  en¬ 
couragement  à  la  vaccine. 

c)  Deux  visiles  par  mois  au  lieu  d’une  tous  les 
mois  ou  tous  les  deux  mois. 

d)  Action  plus  sérieuse  sur  ou  contre  les  nour¬ 
rices. 

INCONVÉNIENTS  DE  l’iNSPKCTION  ACTUELLE. 

Ils  sont  nombreux  ;  je  n’en  veux  pour  preuve 
que  les  nombreuses  protestations  de  l’Académie 
de  médecine  et  le  projet  de  modification  de  la 
loi  Roussel  qui  a  été  présenté  au  Sénat. 

fl)  —  Bien  des  nourrices  ne  sont  vues  que  tous 
les  deux  mois  ;  les  nourrices  n’étant  pas  préve¬ 
nues  de  notre  passage  sont  fréquemment  absen¬ 
tes. 

b>  —  Absence  de  pesées.  C’est  là  un  défaut  capi¬ 
tal. 

c)  —  Défaut  d’action  contre  les  nourrices  qui 
se  soustraient  bien  souvent,  trop  souvent  même, 
à  la  visite  du  médecin,  en  laissant  sous  un  pré¬ 
texte  quelconque  leur  nourrisson  à  la  garde 
d'un  étranger,  quand  ce  n’est  pas  à  celle  d’un 
enfant  ! 

Quels  sont  les  frais  qu’entraînerait  l’adoption 
de  ma  proposition  ? 

1»  Achat  d’une  balance  pèse-bébés  (25  à  35  fr.). 

2°  Chauffage  du  local  deux  fois  par  mois  en 
hiver  (6  fr.  par  mois). 

3°  Graphiques  d'allaitement  (5  à  15  fr.  le  mil¬ 
le). 


OBJECTIONS  A  MES  PROPOSITIONS. 

fl)  Sortie  des  débiles  et  des  malades.  J'y  ai 
songé  au  paragraphe  premier. 

b)  —  Absence  d'inspection  des  logements: 

Cette  inspection  peut  être  faite  par  des  persoo- 
nés  non  médecins.  Jamais  je  n’ai  vu  les  familles 
tenir  compte  des  avis  du  médecin  signalant  le 
logis  de  leur  nourrice  comme  un  foyer  d’infec¬ 
tion  et  de  saleté.  Jamais  je  n’ai  vu  retirer  m 
nourrisson  pour  cette  raison,  malgré  mes  avis 
réitérés. 

Mon  projet  étant  absolument  contraire  à  la 
lettre  de  la  loi  de  1874  qui  exige  la  visite  à  do-, 
micile,  jel’ai  modifié  ainsi: 

1“  Une  inspection  à  domicile,  telle  que  l’exige 
la  loi. 

2“  Une  visite  du  nourrisson  à  la  consultation 
tous  les  mois.  Je  n’en  reste  pas  moins  convainen 
que  mon  premier  exposé  est  supérieur  à  celui-là. 
Je  considère  la  visite  à  domicile  comme  à  peu 
près  inutile.  La  fréquence  des  absences,  le  dé¬ 
faut  d’action  contre  l’insalubrité  des  logements, 
le  manque  de  pesées, sont  autant  de  raisons  qui 
plaident  contre  le  maintien  de  la  visite  à  domi¬ 
cile. 


SUUSTIN  m  SOCIÉTÉS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres. 

Séance  tenue  à  Parthenay,  le  lundi  i4  octobre  1901, 

sous  la  présidence  du  J.  Charier,  président. 

La  réunion  d’automne  a  été  précédée,  selon 
l’usage,  d’un  banquet,  organisé  par  les  bons 
soins  du  D''  Marion, et  servi  à  midi  à  l’Hôtel  Lo- 
denos,  à  Parthenay.  Ces  agapes  fraternelles 
avaient  réuni  un  nombre  plus  considérable  qn’à 
l’habitude  des  membres  actifs  du  Syndicat,  au¬ 
tour  d’une  table,  où,  grâce  aux  mets  et  auxvins 
exquis,  la  bonne  camaraderie  et  la  franche  ami¬ 
tié  ont  pu  rivaliser  avec  l’appétit  des  convives. 

Au  champagne,  le  Président,  après  avoir  remer¬ 
cié  les  membres  présents  d’avoir  répondu  nom¬ 
breux  à  son  invitation,  ainsi  que  M'  Mercier,’ 
notre  avocat-conseil,  fait  un  pressant  appel  au¬ 
près  de  tous  ses  confrères  pour  les  engagera 
s’associer  aux  différentes  œuvres  de mutuaîitéet 
de  solidarité  professionnelle,  dont  un  médeciu 
doit  faire  partie  dans  notre  société  moderne: 

1°  Le  Syndicat  médical  de  sa  région:  Dans  les 
Deux-Sèvres  :  8  francs  de  cotisation  ; 

2°  L’Amicale  :  Indemnité  de  maladie  Journaliè¬ 
re  de  10  francs  pendant  60  jours,  puis  iOO  francs 
par  mois  :  cotisation,  de  54  fr.  à  165  fr.  suivant 
l’âge  d’entrée  ; 

3°  Le  Sou  médical  :  18  francs  par  an,  1  sou  par 
jour  ; 

¥  La  Caisse  de  Pensions  de  Retraites  à  60  ms: 
cotisations  très  variables,  depuis  48  fr.  à  20  ans 
pour  600  fr.  de  pension  viagère  à  60  ans  ; 

5°  Le  Concours  médical,  23,  Rue  de  Dunkerque, 
Paris,  Société  civile  qui  a  créé  et  soutient  toutes 
ces  (euvres,etdont  la  cotisation, 10  francs  par  an, 
donne  droit  à  la  réception  du  journal  be  Con¬ 
cours  médical,  lequel  étudie  particulièrement  tou¬ 
tes  les  questions  intéressant  le  corps  médical. 
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Laréunion  a  lieu  ensuite  à  Jeux  heures  à  la 
mairie  de  Parthenay. 

Présents  :MM.  Audouin,  Boudard,  Bégusseau, 

K.  Bellot,  Brcffeil,  Bosnard,  Boüchet,  Charier, 
Clais,  Forget,  Gaillard,  Gaud,Guillon,  Hay-Mar- 
prandière,  Jaurand,  Lamy,  Marion,  Mosnay, 
Poineau,  Pelletier,  Rabec,  Roi  (de  Frontenay- 
Rohan-Rohan),  Roulland,  Seguin,  Tiffaud,  Van- 
dier,Verlet,  Verrier  et  M®  Mercier. 

Excusés  ;  MM.  BlancheL  Corbin,  Dourif,  Escu- 
re,  Landry,  Lecointre,  Frey,  Mayet,  Métais,  Mo¬ 
reau,  Pérault,  Pillet,  Roy,  (d’Argenton). 

Le  secrétaire  procède  à  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  réunion  qui  est  adopté  à 
lananimité. 

Le  D' Forget  (de  Goulon),  qui  payait  régulière¬ 
ment  sa  cotisation  depuis  plusieurs  années,  mais 
dont  l’élection  ne  figurait  au  procès-verbal  d’au¬ 
cune  réunion  antérieure,  est,  sur  la  proposition 
du  Président,  inscrit  régulièrement  au  procès- 
verbal  de  cette  réunion,  comme  membre  du  Syn¬ 
dicat  :  Approuvé. 

LeD'Roi(de  Frontenay-Rohan-Rohan),  pré- 
sentépar  les  D-’-'  Eugène  Bellot  et  Poineau  est 
élu  à  la  majorité  des  suffrages,  membre  du  Syn¬ 
dicat.  11  est  invité  à  prendre  part  à  la  délibéra¬ 
tion. 

Lecture  est  donnée  par  le  Secrétaire  de  la  si¬ 
tuation  financière  : 

Au  1"  janvier,  il  y  avait  en  caisse  1 170  fr.  95. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
553  fr.  95. 

Les  recettes  à  718  fr.  30. 

Il  reste  en  caisse  164  fr.  35  et  deux  titres  de- 
rente  3  ^  français  au  porteur,  achetés  au  cours 
de  l’année  : 

N»0,7B1.138,  rente  5 francs,  jouissance  l'f  avril 
1901. 

N«1.286.425.  rente  30  francs,  jouissance  1®'’  avril 
1901. 

Des  remerciements  sont  adressés  au  D®  Gras- 
sin  pour  la  bonne  gestion  des  finances  du  Syn¬ 
dicat. 

Le  bureau  du  Syndicat  est  en  entier  réélu  pour 
l’année  1902.  La  liste  en  est  publiée  avec  celle  de 
tous  les  membres  du  Syndicat  et  annexée  au  pro- 
cèS’Verbal.  Le  Président  remercie  de  l’honneur 
quilui  est  fait,  et  assure  le  Syndicat  de  son  en¬ 
tier  dévouement. 

Le  mandat  des  membres  de  la  Commission  de 
vérification  des  notes  d’honoraires  des  mé¬ 
decins  et  des  mémoires  des  pharmaciens  pour  ' 
l'assistance  médicale  gratuite  expire  cette  an¬ 
née  :  Sont  choisis  comme  candidats  pour  trois 
aimées  consécutives,  à  dater  de  1902,  les  confrè¬ 
res  dont  les  noms  suivent,  pris  parmi  les  mem¬ 
bres  du  Syndicat. 

MM.  Charier,  de  Thouars  ;  Corbin,  de  Saint- 
Maixent;  Gaillard,  de  Parthenay  ;  Gaud,  de  Mel¬ 
le;  Boudard,  de  Sauzé-Vaussais  ;  Grassin,  de 
Frontenay-Rohan-Rohan  ;  Mosnay,  deSaint-Va- 
rent;  Verlet,  de  Vasles. 

Celte  liste  sera  envoyée  à  tous  les  Confrères 
syndiqués  ou  non  du  département. 

Le  Président  rend  compie  des  travaux  du  bu¬ 
reau  et  des  affaires  courantes  : 

Urebouteur  de  Melle,  j)oursuivi  à  la  requête  du 
Syiiikat,  a-  été  acquitté  :  sur  les  trois  faits  à  lui 
reprochés,  deux  sont  prescrits,  le  troisième  reste 
kncseul  et,  dit  le  jugement,  un  seul  fait  ne  cons¬ 


titue  pas  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  qui  ésl  ca¬ 
ractérisé,  d'après  la  loi,  par  l’habitude  'de  donner 
des  soins. 

Æf®  Mercier,  avocat-conseil,  proteste  contre  cette 
manière  du  magistrat  d'interpréter  Ici  loi,  tes  faits 
prescrits  restant  comme  preuve  de  l'habitude  qu'a  le 
rebouleur  de  faire  de  la  médecine.  Il  regrette  qu'on 
ne  lui  soumette  pas  toujours  les  actions  que  le  Syndi¬ 
cat  porte  devant  la  justice.  Il  y  va  de  l'intérêt  et  de 
la  dignité  du  Syndicat  qui  l'achoisicomme  avocat-  ' 
conseil.  L’assemblée  approuve  cette  observation  et 
en  prend  bonne  note. 

Au  sujet  de  i’affaire  BouchetetGuillon  de  Saint- 
Loup,  le  retrait  de  la  plainte  du  pharmacien  n’a 
pu  être  obtenu  :  ces  confrères  ont  été  condam¬ 
nés  pour  exercice  illégal  de  la  pharmacie  à  1,500 
francs  chacun.de  dommages-intérêts  envers  le 
pharmacien,  lequel  fut  égalementcondamné  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  à  50  francs  d’a¬ 
mende  seulement,  et  à  un  franc  de  dommages- 
intérêts  demandé  pàr  la  partie  civile  :  leD^Guil- 
lon.  Le  Dy  Bouchet  va  en  appel  ;  le  pharmacien 
'aussi. 

A  proços  de  la  demande  du  Syndicat  au  Con¬ 
seil  général  de  partager  les’  25.000  francs  votés 
par  celui-ci  au  prorata  des  visites  faites,  des  con¬ 
sultations  données  et  des  kilomètres  parcourus 
par  chaque  médecin,  la  première  commission  du 
Conseil  général,  sans  nier  le  caractère  éguita- 
ble  de  ces  bases  de  partage,  n'a  pu  s’empêcher, 
dit  le  rapporteur,  de  remarquer  les  difficultés 
.  pratiques  d'application  et  decontrôle  de  ce  mo¬ 
de  nouveau  ;  elle  croit  que  le  mode  actuel  n’est 
pas  depuis  si  longtemps  appliqué  pour  qu’on 
puisse  apprécier  suffisamment  ses  inconvénients 
etses  avantages,  et,  sans  serefuser  à  de  nouveaux 
examens  de  celte  question,  propose  d’en  ajour¬ 
ner  présentement  la  solution.  Ces  conclusions 
sont  adoptées  par  le  Conseil  général. 

Nous  serons  obligés  de  revenir  à  la  charge. 

Quantau  nouveau  tarif  des  opérations  de  l’as- 
si.stance  médicale  gratuite,  pouvant  servir  de  ba¬ 
se  pour  les  accidents  du  travail,  il  est  soumis  à 
la  Commission  départementale,  qui,  dans  sa  réu¬ 
nion  du  7  octobre,  a  chargé  M.  le  D®  Pellevoisin, 
conseiller  général,  de  lui  soumettre  un  rapport 
à  ce  sujet  lors  de  sa  prochaine  réunion  qui  aura 
lieu  le  30  novembre,  et  où  elle  doit  examiner  et, 
le  cas  échéant,  approuver  ledit  tarif.  , 

Le  Président  Fait  remarquer  que  le  corps  mé- 
•  dical  n’est  représenté  à  l’assemblée  départemen¬ 
tale  que  par  deux  médecins  qui  ne  font  pas  par¬ 
tie  de  notre  Syndicat. 

Dans  certains  départements,  comme  dans  la 
Charente-Inférieure,  où  les  médecins  sont  en 
nombre,  où  le  Directeur  del’assistance  médicale 
à  la  Préfecture  est  un  médecin,  ils  peuvent  arri¬ 
ver  à  imposer  au  Conseil  général  un  tarif  rému¬ 
nérateur.  Nous  ne  devons  pas  nous  désintéres¬ 
ser  de  la  chose  publique,  notre  intérêt  y  est  en¬ 
gagé  :  L’exemple  à  suivre  nous  est  donné  ;  à  nous 
d’en  faire  notre  profit. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  qu'il  a 
adressée  sous  pli  recommandé  aux  Présidents 
des  Commissions  administratives  des  hôpitaux, 
relativement  au  paiement,  aux  médecins  de  ces 
hôpitaux,  de  leurs  honoraires  par  les  malades 
payants,  les  patrons,  les  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  ou  les  Compagnies  deChemins  de  fer  respon¬ 
sables  ;  Les  termes  de  cette  lettre  sont  approu- 
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vés  par  l’assemblée  qui  décide  son  annexion  au 
procès-verbal  de  cette  réunion. 


Monsieur 

J'ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance  la  dé¬ 
cision  prise  par  le  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres, 
dans  sa  séance  du  16  avril  dernier,  décision  adoptée 
déjà  par  le  Congrès  de  déontologie  médicaie,  réuni  à 
Paris  au  mois  de  Juillet. 

«  Les  médecins  des  hôpitaux  et  hospices  doivent 
«  réclamer  aux  malades  payants,  aux  patrons,  aux 
0  Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents,  aux 
«Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.,  responsables 
«  les  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  les  opéra- 
«  lions  .pratiquées,  visites  faites,  soins  donnés  et 
«  certificats  délivrés  aux  malades  et  sinistrés  venus 
«  Qu  envoyés  dans  ces  établissements  hospitaliers 
«  poùr  s’y  faire  soigner.  » 

En  effet,  les  hôpitaux  ont  été  créés  uniquement, 
pour  les  indigents.  L’esprit  comme  la  lettre  de  la 
loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpitaux,  et 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sur  Lassistance  médicale 
gratuite,  ne  permettent  pas  de  mettre  en  doute 
cette  disposition.  Les  médecins  des  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  ne  reçoivent  donc  de  ces  établissements  une 
rétribution  bien  minime,  en  général,  que  pour  soi¬ 
gner  les  indigents  reçus  gratuitement  et  eux  seuls. 

Mais  il  est  de  toute  équité  que  les  malades  payants, 
auxquels  la  faveur  est  accordée  de  venir  recevoir 
les  soins  nécessités  parleurs  accidents  et  maladies 
dans  ces  établissements,  au  détriment  parfois  des 


pauvres  dont  ils  occupent  les  lus  pendant  de  longs 
jours,  soient  tenus  à  payer  leurs  honoraires  aux 
médecins  pour  leur  soins,  visites  et  opérations. 
Les  malades  payants,  les  patrons  et  les  Compagnies 
responsables  auraient  payé  leurs  honoraires  aux 
médecins,  si  l’ouvrier  blessé  ou  le  malade  avait  été 
soigné  cliez  lui  ;  l’admission  du  patient  dans  un 
hôpital,  par  suite  d’une  tolérance  administrative, 
ne  les  libère  pas  de  cette  obligation  envers  les  mé¬ 
decins  ;  et,  au  tarif  des  journées  de  maladie,  com¬ 
prenant  le  paiement  du  lit,  de  l’alimentation,  des 
gardes  malades,  de  l’emploi  des  instruments  et  ap¬ 
pareils  appartenant  à  l’hôpital,  doivent  s’ajouter 
pour  les  catégories  des  malades  payants  les  hono¬ 
raires  du  médecin  traitant, 

.  J’ajouterai  que  la  Commission  des  hospices  de 
Laval  a  déjà  pris  un  arrêté  dans  ce  sens  et  que  les 
médecins  de  Bordeaux  ont  déjà  fait  semblable  ré¬ 
clamation. 

Bien  plus,  cette  conclusion  (rétribution  aux  méde¬ 
cins  par  les  malades  payants  hospitalisés)  a  déjà 
reçu,  d’après  la  déclaration  du  docteur  Lande,  pré¬ 
sident  de  l'Union  des  Syndicats  médicaux  de  France, 
l’approbation  du  garde  des  sceaux  et  même  la  sanc¬ 
tion  de  la  jurisprudence. 

Parmi  les  jugements  rendus  dans  ce  sens  et 
qui  ont  condamné  les  malades  payants,  les  patrons 
ou  les  Compagnies  responsables  à  solder  aux  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  les  mêmes  honoraires  qui  leur 
auraient  été  donnés  pour  les  soins,  visites,  opéra¬ 
tions  et  certificats,  si  les  malades  avaient  été  soi¬ 
gnés  chez  eux,  je  citerai  seulement  : 

Jugement  du  Tribunal  de  paix  de  Lillebonne 
(Seine-Inférieure),  22  avril  1901.  In  Semaine  médicale, 
du  19  juin  1901,  n°  24  et  Bulletin  de  l'Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  n"  15,  du  5  août  1901,  p.  291. 

Tribunal  de  paix  de  Noyon  (Oise),  10  juin  1898. 

Tribunal  civil  de  Murat  (Tarn),  du  2o  juin  1897  et 
Tribunal  de  paix  de  Cerizay  (Deux-Sèvres),  27  mars 
1900.  In  Mon.  des  justices  de  paix  1900,  p.  315  et  Con¬ 
cours  médical,  du  18  mai  1901,  p.  229. 

Tribunal  de  paix  du  Havre,  21  novembre  1899.  In 
Gazette  du  palais,  190-1-190  et  Concours  médical  du  18 
mai  1901,  p.  226. 

Tribunal  de  paix  de  Versailles,  31  août  1900.  In 
Le  Greffier  1900,  pages  143  et  Concours  médical  du 
18  mai  1901,  p.  226. 

Le  Syndicat  médical  eslconvaincu  qu’une  entente  à 


ce  sujet  s’établira  facilement  entre  la  Gommista 
administrative  des  hôpitaux  et  hospices  dont  vous 
êtes  le  président  et  les  médecins  de  ces  établisse¬ 
ments. 

'  Agréez,  Monsieur,  l’assurance  de  ma  considéra- . 
ions  la  plus  distinguée. 

Le  Président, 

D'  J.  CHABIEa. 

A  ce  sujet,  le  D"'  Audouin,  de  Thouars,  appelé 
d’urgence  dernièrement  à  l’hèpital  de  cetteville, 
dont  il  n’est  pas  le  médecin,  à  donner  ses  soins 
à  un  sinistré  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat,  a  yj 
sa  note  d’honoraires  refusée  par  celte  adminis¬ 
tration.  Le  Président  a  pris  en  main  cette  affai¬ 
re  ;  il  a  écrit  au  médecin  en  chef  des  Cherainsde 
fer  de  l’Etat,  pour  réclamer  le  paiement  des  ho¬ 
noraires  du  D'^  Audouin.  La  réponse  ne  lui  est 
pas  parvenue  encore.  L’assenabiée  approuvela 
démarche  du  Président  et  décide  de  soulenirjns-  , 
qu’au  bout  le  confrère  dans  ses  revendicationsjt). 

,  Le  D''  Blanchet,  de  Pamproux,  médecin  delà  : 
Société  de  secours  mutuels  de  cette  ville  depuis 
1880,  s’est  vu,  depuis  deux  ans,  refuser  le  paie¬ 
ment  de  ses  honoraires.  Il  en  a  informé  le  Pré¬ 
sident,  qui  lui  a  conseillé  de  poursuivre  ladite 
Société  et  de  donner  sa  démission  de  médecin  de  ' 
cette  Société.  Pour  des  raisons  particulières, le 
D'' Blanchet  ne  veut  pas  donner  sa  démission,  j 
mais  a  fait  assigner  le  Président  de  la  Société  j 
de  secours  mutuels.  L’assemblée  approuvela  ' 
conduite  du  Président  du  Syndicat  et  est  d’avis, 
sur  sa  proposition,  d’informer  le  Président  de 
ladite  Société  que  c’est  avec  son  approbation  et 
son  appui  que  le  D»'  Blanchet  a  engagé  desponr- 
suites  contre  lui.  et  qu’il  sera  toujours  soutenu 
par  elle. 

Le  D''  Gharier  informe  le  Syndicat  qu’kpropos 
de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  il  a  l’in¬ 
tention  d’écrire  à  tous  les  députés  et  sénateurs 
du  département  pour  appeler  leur  bienveillante  ;j 
attention  sur  le  texte  des  amendements  adoptés  ! 
par  le  Conseil  d’administration  de  l’Union  des  ; 
Syndicats  de  France,  et  présenté  par  le  D' Un- 
buisson,  député,  et  plusieurs  de  ses  collègnes, 
les  prier  de  défendre  les  intérêts  du  corps  médi- 
cal  et  d’appuyer  par  leurs  votes  ses  justes  re¬ 
vendications.  (Approuvé.) 

L’absence  du  D*' Landry  et  du  D'' Gorbinfail  : 
remettre  à  la  prochaine  réunion  la  question  des  I 
Compagnies  d’assurances  contre  les  accidents  et  i 
le  projet  de  création  d’une  Société  médicale,  j 

Le  D'  Brefeil  a  déposé  une  plainte,  pourexer-  i 
cice  illégal  delà  médecine,  contre  unbandagis- 
te  qui  fait,  sur  ses  affiches,  précéder  son  nom  de 
Docteur.  Le  Président  lui  fait  observer  qu’il  au¬ 
rait  dû  l’informer  de  ce  fait,  pour  qu’il agissean 
nom  du  Syndicat,  manière  d’agir  préférableet 
qui  doit  à  l’habitude  servir  de  règle  de  condul-  j 
te  en  pareille  circonstance.  Le  D'^  Brefeil  va  réu¬ 
nir  des  faits  et  des  témoins  j  il  tiendra  au  cou¬ 
rant  de  l’affaire  le  Président  du  Syndicat,  qui 
agira  au  mieux  de  nos  intérêts,  d’après  les  con¬ 
seils  de  notre  avocat. 

La  Commission  chargée  d’élaborer  un  tarifa 
imposer  aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  n'a pai 
réponduà  sa  convocation.  Le  !»>■  Marion  est  char¬ 
gé  de  prendre  auprès  de  tous  les  confrères  du 
département,  médecins  de  Sociétés  de  secours 
mutuels,  les  renseignements  nécessaires  àun 


(1)  Le  docteur  Audouin  a  obtenu  satisfaction  dopuis. 
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rapport  quïl  présentera  à  la  prochaine  réunion. 

Le  Conseil  municipal  de  Bressuire,  mis  en  de¬ 
meure  par  le  Préfet,  à  la  suite  d’une  lettre  du 
Président,  d’assurer  l’apialication  de  la  loi  de 
l’assistance  médicale  gratuite,  a  répondu  jusqu’à 
cette  heure  par  une  fln  de  non  recevoir.  Le  Pré¬ 
sident  a  déjà  fait  une  démarche  personnelle  près 
du  maire  de  Bressuire  qui  ne  semble  amener  au¬ 
cun  résultat.  Gela  tient,  il  faut  l’avouer,  au  dé¬ 
faut  d'entente  entre  les  médecins  de  cette  ville, 
mïimidiamedicorum  n’a  malheureusement  pas 
djsparu.  Le  Sous-Préfet  de  Bressuire  a  eu  occa¬ 
sion  d’en  parler  au  Président  et  semble  vouloir 
exiger  une  solution  du  Conseil  municipal.  Le  cas 
échéant,  le  . Président  agira  encore  auprès  du 
Préfet. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  Président  lève 
la  séance. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

D'I.  Charier.  D‘’Audouin. 


Syndicat  médical  de  Libourne 

Séance  du  15  avril  1902 

Vin^t-deux  membres  présents. 

Présidence  du  D' Petit,  président. 

.  Le  Secrétaire  expose  que  diverses  communes, 
voulant  profiter  de  l’autorisation  qu’une  récente 
circulaire  préfectorale  leur  donne  fsauf  ratifi- 
cationparîe  Conseil  Général),  de  faire  soigner 
les  indigents  à  l’abonnement,  c’est-à-dire  fi  un 
prix  fixé  d'avance  de  tant  par  tête  et  par  an,  ont 
écrit  à  divers  médecins  de  Libourne  pour  offrir 
ce  service;  il  importe  que  le  Syndicat  prenne 
une  décision  ferme  à  ce  sujet. 

Les  D"  Petit,  président,  et  Duffau,  de  Libour¬ 
ne,  rappellent  que  déjà  le  Syndicat  s'est  pro¬ 
noncé  l’année  dernière  et  en  d’autres  circons- 
lances  pour  le  maintien  du  statu  quo,  c’est-à- 
dire  pour  le  service  à  la  visite,  ce  système  étant 
seul  de  nature  à  sauvegarder  les  intérêts  du  ma¬ 
ladie  indigent  auquel  la  loi  de  1892  assure  le 
choix  de  son  médecin  et  de  sauvegarder  égale¬ 
ment  les  intérêts  du  corps  médical  et  la  dignité 
professionnelle . 

D’autres  membres  expriment  aussi  l’avis  que 
ce  serait  faire  un  pas  en  arrière  dans  la  voie  des 
améliorations  de  la  profession  médicale  d’ad¬ 
mettre  le  service  à  l’abonnement,  alors  que  par¬ 
tout  et  plus  particulièrement-à  Libourne,  le  Syn¬ 
dicat  a  toujours  combattu  pour  que  le  service  à 
lavisite  devienne  de  plus  en  plus  la  loi  générale. 

En  conséquence,  le  Syndicat,  à  l’unanimité  des 
membres  présents,  vote  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Syndicat  médical  de  Libourne,  après  déli- 

•  bération,  en  réponse  aux  offres  de  diverses  mu- 
'uicipalités,  confirme  ses  décisions  antérieures 
«relatives  au  tarif  de  l’Assistance  médicale  gra- 
«  tuite  et  demande  le  maintien  du  tarif  à  la  visite, 
'  comme  il  a  été  appliqué  jusqu’à  ce  jour. 

«En outre,  le  syndicat  interdit  à  ses  membres 
'  de  traiter  avec  les  communes  demanderesses, 
«sansavoir  l’autorisation  de  l’Assemblée géné- 

•  raie  du  Syndicat. 

«  De  plus,  le  Syndicat  invite  les  confrères  qui 
«  auraient  pris  des  engagements  à  ce  sujet  à  les 
<  rompre  immédiatement. 

«Laprésente  décision  sera  portée  à  la  connais- 
■  sance  de  tous  les  médecins  de  l’arrondissement 
'  de  Libourne.» 


Relativement  à  l’application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  certains  confrères  dénon¬ 
cent  les  abus  de  certains  patrons  ou  agents,  qui 
désignent  à  leurs  ouvriers  tels  ou  tels  médecins. 

Le  Syndicat,  pour  couper  court  à  ces  actes  de 
pression,  vote  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  Le  Syndicat  invite  les  chefs  d’administration, 

«  d’ateliers,  d’usines,  de  chantiers,  à  afficher' 
«  dans  leurs  divers  établissements  que,  confor- 
«  mément  à  la  liberté  que  leur  donne  la  loi  de 
«  1898,  les  ouvriers  victimes  d’accidents  du  tra¬ 
ce  vail  ont  le  droit  de  choisir  leur  médecin. 

Le  Syndicat  invite  en  outre  les  agents  d’as- 
«  surances-accidents  à  ne  pas  exercer  de  pres- 
«  sion  sur  les  assurés,  patrons  et  ouvriers  en  fa- 
«  veur  de  tel  ou  tel  médecin. 

«  Les  agents  d’assurances  seront  informés, 

«  par  circulaire,  de  la  délibération  du  Syndicat.  » 
Le  Secrétaire, 

D«'  A.  Duolion. 

Syndicat  médical  de  la  Vallée  du  Rhône 

Extrait  du 'procès-verbal  delà  réunion  du  10  juin 
1902  à  Saint-Rambert. 

Présidence  du  D'' Barbier. 

Pour  les  admissions  de  nouveaux  membres, 
les  parrains  devront  prévenir  le  sécrétaire  tréso¬ 
rier  des  candidatures  qu'ils  ont  l’intention  de 
présenter  à  la  réunion  suivante.  Les  noms  des 
candidats  proposés  seront  portés  sur  les  convo¬ 
cations  à  la  réunion  générale.  Les  membres  du 
syndicat  pourront  ainsi  venirprésenter  ou  écrire 
au  secrétaire  les  observations  qu’ils  pourraient 
avoir  à  produire. 

Le  syndicat,  décidé  à  poursuivre  énergiquement 
la  répression  de  l’exercice  illégal,  invite  tous 
les  confrères  à  réunir  le  plus  possible  de  cas 
d’exercice  illégal.  Ils  feront  faire  par  les  victi¬ 
mes  des  déclarations  sur  papier  timbré  avec 
légalisation,  mentionnant  les  noms  des  témoins, 
la  nature  des  soins  donnés  et  la  rémunération. 
Ces  déclarations  seront  réunies  par  le  secrétaire 
et  en  présence  d’un  accident  bien  net  les  pour¬ 
suites  seront  énergiquement  exercées. 

A  la  prochaine  réunion  générale,  on  arrêtera 
les  termes  d’une  circulaire  a  adresser  à  tous  les 
pharmaciens  et  à  toutes  les  sages-femmes  de  la 
région,  leur  annonçant  que  le  syndicat  est  décidé 
à  poursuivre  énergiquement  tous  les  cas  notoires 
d’exercice  de ’la  médecine  par  empiètement  en 
dehors  de  l’exercice  de  leur  profession. 

Plusieurs  membres  du  syndicat  faisant  partie 
du  «  Sou  médical  »  on  lui  demandera  son  appui 
moral  et  ses  conseils. 

Le  syndicat  fera  adresser  à  ses  frais  un  exem¬ 
plaire  des  Conférences  de  déontologie  de  Le 
Gendre  et  Lepage  à  chacun  de  ses  membres. 

Le  secrétaire,  autorisé  à  acheter  un  autocopista, 
adressera  à  tous  les  membres  du  Syndicat  un 
compte  rendu  sommaire  de  cette  réunion  en  in¬ 
diquant  les  nouvelles  formalités  d’admission, 
la  nécessité  de  recueillir  des  preuves  d’exercice 
illégal  et  la  préparation  du  texte  de  la  circulaire 
aux  sages-femmes  ou  pharmaciens. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  novembre 
1902,  à  Saint-Rambert-d’Albon. 

Le  Péage,  ce  25  juin  1902. 

Le  secrétaire-trésorier. 

D''  Fayard. 
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Distinction  honorifique.  —  Nous  adressons  nos  fé¬ 
licitations  à  M.  le  docteur  Panne,  de  Nevers,  mem¬ 
bre  du  «  Concours  »  et  de  ses  œuvres  et  président 
du  Syndicat  Nivernais,  qui  vient  d'être  nommé  offi¬ 
cier  d’Académie. 

Le  IL  Congi  ès  de  l’hypnotisme  expérimental  et  théra¬ 
peutique.  Comptés  rendus  publiés  par  MM.  les  D'* 
B.érillon  et  Paul  Parez  Vigot,  éditeui’,  place  de  , 
l’Ecole-de-Médecine,  prix  10  fr.  Les  comptes  rendus 
du  2”  Congrès  international  de  l’hypnotisme  expé¬ 
rimental  et  thérapeutique  viennent  de  paraître  sous 
formé  d’un  important  volume  orné  de  58  figures.  Ce 
congrès,  ouvert  sous  la  présidence  du  professeur 
Raymond  et  du  D' Jules  Voisin,  a  été  tout  à  fait 
remarquable  par  la  valeur  et  la  variété  des  travaux 
qui  yont  été  communiqués.  L’hypnotisme  y  a  été 
étudié  à  tous  les  points  de  vue. 

Parmi  les  rapports  généraux,  nous  devons  citer  ; 

Les  applications  de  l’hypnotisme  à  la  pédagogie  et  à 
l’orthopédie  mentale  par  le  D'  Bérillon . 

Levolumedes  comptes  rendus  du  Congrès  de 
l’hypnotisme  auquel  ont  collaboré  les  hommes  les 
plus  compétents  sur  la  question  de  l’hypnotisme 
sera  lu  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux 
progrès  delà  psychologie  scientifique. 

Enseignement  médical  libre  à  Paris.  Cours  de  vacan-  ' 
ces.  —  Du  lundi  6 au  samedi 25  octobre,  des  cours 
élémentaires  et  des  démonstrations  pratiques  se¬ 
ront  faits  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  28,  rue 
Serpente,  Paris. 

Liste  des  Coiirs.  —  Ophtalmologie  :  D'  Rochon- 
Duvignaud  ;  Maladies  de  l’estomac  ;  D'  Soupault  ; 
Oto-rhino-laryngologie  :  D”  Laurens  et  Boulay  ; 
Maladie  des  voies  urinaires  :  D''  Noguès  ;  Massa¬ 
ge  rD'  Marchais  ;  Thérapeutique  dermatologique  et 
syphiligraphique  ;  D''  Leredde  ;  Gynécologie  :  D'' 
Jayle  ;•  Electrothérapie  :  D'  Zimmern  ;  Chirurgie 
pratique  ;  D''  Souligoux  ;  Art  de  Formuler  :  D'  Joa- 
nin;  Maladies  mentales  ;  D''  A.  Marie.  , 

Chaque  cours  comprendra  en  moyenne  neuf  le¬ 
çons.  Le  prix  de  chacun  est  fixé  à  20  francs,  paya¬ 
bles  en  s’inscrivant: 

Le  programme  collectif  et  détaillé  des  cours  et 
démonstrations  sera  envoyé  sur  demande. 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  D'  M.arcuais,  10,  rue  La  Bruyère,  Paris,  9". 

Association  de  la  Presse  médicale.  Secrétariat  géné¬ 
ral  :  93  boul.  St-Germain,  VI,  Paris.  Réunion  sta¬ 
tutaire  du  vendredi  4  juillet  1902.  — Le  vendredi  4 
juillet  19D2,  a  eu  lieu,  â  Paris,  la  réunion  statutaire 
de  l’Association  de  la  Presse  médicale  française, 
sous  la  présidence  M.  Lucas-Championnière,  syn¬ 
dic.  -Dix-neuf  membres  y  assistaient. 

Elections.  —  M.  le  P' Richet  représentera  désor¬ 
mais  à  l’Association  la  Bibliographia  medica.  —  M. 
le  D*'  H.  Meige  a  été  nommé  membre  titulaire, 
comme  rédacteur  en  chef  de  la  nouvelle  Iconogra¬ 
phie  de  la  Salpêtrière. 

Candidature.  —  M.  le  D’’  P.  Archambaud  a  élé 
nommé  rapporteur  de  la  candidature  de  M.  le  D' 
Henri  Gourichon,  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  de 
la  Société  médicale  des  Bureaux  de  Bienfaisance  de 
Paris. 

Transport  des  Journaux  a  l’Etrancer.  —  Le  tex¬ 
te  des  vœux  émis  par  la  Commission  spéciale  de 
l’Association  sur  la  taxe  postale  sera  intercalé  dans 
le  rapport  qui  sera  présenté  sur  ce  sujet  au  Con¬ 
grès  de  Berne. 

Congrès  internationaux  de  1902.  —  Comités  fran¬ 
çais.  —  Le  Secrétaire  général  met  l’Association  au 


couranfdu  rôle  joué  par  son  Bureau  à  propos  delà 
propagande  déjà  faite  pour  ces  Congrès.  < 

Le  secrétaire  général,  Marcel  Baudodis. 


Faculté  et  hôpitaux 


Il  sera  fait  du  1"  août  au  31  octobre  au  labora¬ 
toire  du  Professeur  Cornil  une  série  de  conférences.j 
et  de  démonstrations  pratiques  d’histologie  pallio- 1 
logique.  Pendant  le  mois  d’août,  cours  les  mardis, 
jeudis  et  samedis  à  1  heure  li2,  sur  le  cœur, les 
vaisseaux,  les  reins. 

Septembre  :  M.  Marie  (René),  lundi,  mercredi, . 
vendredi,  à  1  h.  Ij2.  ' 

Octobre  :  MM.  Millian,  Brault,  Letulle,  les  lundis,  | 
mercredis  et  vendredi  à  1  h.  Ii2.  î 

M.  Mauclaire,  agrégé,  fera  pendant  les  vacances,  j 
à  la  clinique  chirurgicale  de  Necker,  un  cours  de 
clinique  chirurgicale.  Ce  cours  commencera  le  j 
mardi  29  juillet  à  9  h.  Ii2  et  se  continuera  les  vea- 1 
dredis  et  mardis  suivants. 

Pendant  la  période  de  vacances,  à  la  clinique  des  1 
Enfants-Malades  du  Professeur  Grancher,  des  coa- 1 
férences  de  clinique  infantile  seront  faites  par  Mi  ' 
Méry,  Aviragnet,  P.  Boulloche,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  les  cours  se  feront  du  16  août  au  12  octobre, 
A  l’hôpital  Broca,  dans  la  clinique  gynécologiqce 
de  M.  Pozzi,  aura  lieu  un  cours  théorique  et  prâliqoe 
de  gynécologie;  le  cours  sera  fait  par  M.  Beausserat, 
du  28  juillet  à  2  h.  et  se  continuera  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  ;  il  sera  complet  en  18  leçons. 

A  la  même  clinique,  à  partir  du  5  septembre,! 
2  h.,  sera  fait  un  cours  d’anatomie  gynécologiqee 
par  M.  Berdin.  Il  se  continuera  les  lundis  etmer- 
credis,  et  sera  complet  en  12  leçons.  Un  cours  d'é¬ 
lectrothérapie, fait  sous  la  direction  deM.  Zimmern, 
fera  suite  au  précédent  et  aura  lieu  à  partir  du  ven¬ 
dredi  30  octobre  à  2  h. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  sera  ouverte  les  5 
et  26  juillet  de  midi  à  4  h. 

Elle  sera  fermée  du  27  juillet  au  31  août.  Ellesera 
ouverte  du  l"  septembre  au  20  octobre,  les  mardis,  ] 
jeudis  et  samedis  de  midi  à  4  heures.  I 

La  rentrée  complète  se  fera  le  20  octobre. 


Souscription  pour  les  victimes  médi¬ 
cales  de  la  Martinique. 


MM.  les  docteurs  : 

Garavel,  de  Montreuil .  5(t- 

Médail,  de  Bessé-sur-Braye .  21t. 

Syndicat  médicàldelarégion  de  Cognac  5dlr. 
Syndicat  des  médecins  du  Havre.......  lücit. 

Tchudnowski,  d’Amé...: . . 

Total . ICitr, 

Reportées  listes  antérieures . IMIr. 

Total  général . HiOIt. 


ERRATUM. 


Nous  avons  annoncé  dans  notre  dernier  numéro 
le  décès  de  M.  le  docteur  Eyriès,  de  Marseille  ;  c'est 
M.  le  docteur  Eyriès,  de  Uadenet  (Vaucluse),  qu'il 
faut  lire. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  D  AIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicalis. 


Vingt-quatrième  année. 
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PROPOS  DO  JOOR 


La  loi  sur  la  santé  publique. 

On  paraît,  décidénient,  vouloir,  en  haut  lieu, 
mettre  en  vigueur  la  loi  sur  la  santé  publique 
pourTépogue  prévue  dans  cette  loi  même,  c’est- 
à-dire  le  15  février  1903. 

Sans  doute,  les  règlements  d’administration 
publique  nécessités  par  l’application  de  la  loi  ne 
sont  pas  encore  prêts  et  ne  le  seront  pas  encore 
d’ici  quelques  mois,  mais  une  circulaire  du  mi¬ 
nistre  de  l’Intérieur  invite  les  préfets  à  soumet¬ 
tre  un_  certain  nombre  de  points  aux  Conseils 
d'hygiène  et  à  demander  aux  Conseils  généraux, 
dès  la  session  d’août,  les  crédits  nécessaires. 

Et,  c’est  ici  que  les  médecins  doivent  ouvrir 
l'œil. 

La  circulaire  ministérielle  ne  paraît  réclamer 
d’eux  aucun  service  gratuit  :  on  prévoit  des  in¬ 
demnités  pour  les  médecins  des  épidémies,  des 
jetons  de  présence  pour  les  membres  des  con¬ 
seils  d’hygiène  et  des  commissions  sanitaires, 
des  frais  de  déplacement  lorsqu’il  y  aura  lieu 

d’aller  faire  des  constatations  sur  place,  etc _ 

On  prévoit  encore  des  frais  pour  le  service  spé¬ 
cial  de  la  vaccine,  pour  celui  de  la  désinfection. 

Mais,  tous  ces  crédits  doivent  être  votés  par¬ 
les  conseils  généraux,  et  ceux-ci  peuvent  bien 
sefaire  tirer  l’oreille. 

C’est  contre  les  mauvais  vouloirs  possibles  — 
on  sait  que  certains  n’ont  pas  encore  trouvé  des 
tonds  pour  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge. qui  date  de  vingt-quatre  ans,  nipour  l’assis- 


^tance  médicale  gratuite,  qui  est  pourtant  obliga¬ 
toire  —  c’est  contre  ces  mauvais  vouloirs  que  doi¬ 
vent  agir,  dès  maintenant,  nos  confrères.  Beau¬ 
coup  sont  conseillers  généraux,  tous  connais¬ 
sent  intimement  des  conseillers  généraux  — 
qu’ils  se  mettentencampagne  et  fassent  en  sorte 
que  la  session  d’août  ne  se  passe  pas  sans  que 
des  crédits  aient  été  votés. 

On  dira,  peut-être,  qu’en  l’absence  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  fixant  les  dé¬ 
tails  du  fonctionnement  de  la  loi,  il  est  difficile 
de  fixer  des  crédits  d’une  manière  précise  ;  on 
peut  toujours  prévoir  approximativement  les 
dépenses. 

Pour  la  vaccine,  par  exemple,  il  est  à  peu  près 
sûr  que,  chacun  étant  libre  de  se  faire  vacciner 
par  son  médecin,  il  y  aura  des  séances  de  vacci¬ 
nations  dans  les  mairies  ou  les  écoles  pour  ceux 
qui  ne  se  feraient  pas  vacciner  de  leur  propre 
initiative  ou  reculeraient  devant  la  dépense  :  Eh 
bien  !,  il  est  possible  de  prévoir  des  vacations, 
des  indemnités  de  déplacement,  etc.  etc. 

Les  travaux  antérieurs  des  syndicats  seront 
de  grande  utilité,  il  suffira  de  les  consulter. 

Mais,  que  chacun  s’occupe  de  la  question  im¬ 
médiatement  et  s’abouche  avec  son  conseiller 
général,  pour  lui  montrer  l’importance  de  la  loi 
et  la  nécessité  du  vote  des  crédits  qui  seront 
demandés. 

Si  nous  laissons  passer  l'occasion,- nous  en 
serons  réduits  à  récriminer  après  coup  et  nous 
savons,  par  expérience  malheureusement,  que 
cela  ne  nous  avancera  guère. 

A.  G. 
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LA  SEiAIME  iÊOICALE 


L’adrénaiine. 

L’adrénaline  esb  im  nouveau  médicamenb  qui 
paraît  destiné  à  rendre  de  bien  grands  services 
a  la  thérapeutique  des  congestions  et  des  hémor  ¬ 
ragies  et  appelé  à  remplacer  avec  avantage 
l'ergot  de  seigle  et  ses  dérivés. 

MM.  Lermoyez  [Presse  médicale),  Pauc  Lemaire 
[Gaz.  des  sc.  méd.  de  Bordeaux),  Debrand  [Tri¬ 
bune  médicale)  ont  déci’it  très  en  détail  les  ef¬ 
fets  et  les  caractères  .de  cette  remarquable 
substance  ;  nous  empruntons  quelques  passages 
de  leurs  descriptions  ; 

L’adrénaline  «  qui  a  lapropriété  de  suspendre 
momentanément  la  circulation  dans  les  régions 
qu’elle  touche  directement,  sans  les  altérer  »  est 
un  corps  que  le  D-'  Takamine  (de  New-York)  par¬ 
vint  à  isoler  en  1901  des  capsules  surrénales  ; 
c’est  une  substance  cristalline,  assez  soluble 
dans  l’eau.  Sans  insister  sur  sa  formule  et  sa 
préparation,  disons  qu’elle  se  présente  dans  le 
commerce  sous  deux  formes  :  1°  en  tablettes  ou 
pastilles  de  tartrate  d’adrénaline  ;  2°  en  solu¬ 
tion  à  1  p.  mille. 

Les  tablettes  de  tartrate  d’adrénaline  sont  dé¬ 
liquescentes  :  au  moment  du  besoin,  on  les  dis¬ 
sout  dans  une  quantité  suffisante  de  sérum  phy¬ 
siologique  pour  en  faire  des  solutions  à  IrlOüO 
ou  plus  diluées:  1/3000,  1/5000,  1/10.000  ou 
1/50.000. 

La  solution  de  chlorhydrate  d’adrénaline  est 
à  1/1000  et  se  formule  ainsi  ; 


I  Chlorhydrate  d’adrénaline .  1  partie 

Solution  physiologique  de  sel 

marin . . . . .  1.000  parties 

I  Ghlorétone. . . ; . . .  ,  0,5  Ç/0 


I  Le  chlorétone,  qui  est  un  composé  résultant  de 
'  l’action  de  la  potasse  sur  un  mélange  à  parties 
i  égales  de  chloroforme  et  d’acétone,  donne  à  la 
solution  un  léger  pouvoir  antiseptique  et  ânes-' 

,  thésique. 

i  Mode  d'emploi.  —  A  l’extérieur,  moyennant  un 
'  pulvérisateur,  à  la  dose  de  1/10.000  et  1/lOOO.A 
l’intérieur,  à  la  dose  de  0,5  à  5  c.c.  Diluer  dansde 
l’eau  fraîchement  bouillie  ou  dans  une  solution 
normale  de  chlorure  de  sodium . 

L'activité  de  l’adrénaline  est  très  puissante  : 

I  une  portion  d’une  goutte  de  sa  solution  aqueuse 
^  ou  de  celle  d’un  de  ses  sels  à  1  poirr  50.000  suffi- 
rait,  d’après  Takamine,  pour  blanchir laconjonc- 
tive  en  une  minute. D’après  le  même  auteur, Fa-  . 
drénaline  serait  mille  fois  plus  active  que  les  1 
glandes  surrénales  ;  en  injection  intra-veineuse,  | 
elle  exerce  une  action  très  puissante  sur  le  ' 
système  musculaire,  en.particulier  sur  les  parois  I 
musculaires  des  vaisseaux,  cé  qui  apourresultal 
une  augmentation  énorme  de  la  pression  sangui- 
ne.  Astringent,  hémostatique  très  puissant,  sti- 
'  mulantducœur,  ce  remède  n’est  ni  irritant,  ni 
toxique,  ni  pourvu  d’action  cumulative  (Takatni- 
ne). 

En  injections  sous  cutanées  et  surtout  en  in¬ 
jections  intra-péritonéales,  l’adrénaline  peut 
déterminer  chez  les  animaux  de  la  glycosurie; 
à  dose  mortelle,  on  constate  des  lésions  destruc¬ 
tives  de  certains  organes  et  en  particulier  dupan-  i 
créas  (Herter  et  Richard,  de  New-York.)  , 


FEUILLETON 

Ligue  scolaire  des  médecins  etdes  pères  de 
familles 

Les  Enfants  martyrs  (1). 

Rassurez-vous,  mes  chers  collègues,  ce  n’est  pas 
d’un  de  ces  tragiques  faits-divers,  dont  les  journaux 
nous  offrent  de  temps  à  autre  le  sombre  récit,  que 
je  viens  vous  entretenir  aujourd’hui. 

Ce  sont  là  des  faits  heureusement  exceptionnels 
et  qui  relèvent  plutôt  du  juge  d’instruction  que  de 
l’hygiéniste  ou  du  philanthrope. 

Les  victimes,  que  je  veux  vous  signaler  sont  mal¬ 
heureusement  beaucoup  moins  rares,  et  cependant 
on  ne  songe  guère  à  les  plaindre  ;  vous  les  coudoyez 
journellementdans  la  rue,  chez  vos  amis,  à  votre 
propre  foyer.  Ces  enfants  martyrs  ne  sont  autres 
que  les  petits  Français,  toute  cette  sève  bouillon¬ 
nante  d’où  doit  sortir  la  Race,  et  que  le  peuple  qui 
se  prétend  le  plus  spirituel  du  monde  s’obstine  à 
emprisonner,  à  comprimèr  dans  ce  monde  uni¬ 
forme,  suranné,  rouillé,  qu’on  appelle  l’éducation 
française. 

Semblables  aux  fées  qui  présidaient  jadis  à  la 
naissance  des  princesses,  le  préjugé  scolaire  et  le 
préjugé  administratif,  ces  deux  tueurs  d’énergie  et 
d’initiative  —  accompagnés,  hélas,  de  beaucoup  d’au¬ 
tres,  s’abattent  sur  notre  berceau  pour  nous  com¬ 
bler  de  leurs  dons.  «  Tu  apprendras  le  latin  »,  ditle 
premier,  «Tu  seras  fonctionnaire»,proclameledeu- 
xième  ;  le  troisième,  enfin,  au  milieu  de  l’enthou- 
siasiUe  de  la  famille  assemblée,  prédit  à  cet  espoir 


^  (1)  Communication  à  la. Société  d’IIygiène  de  l’En- 


de  l’Enregistrement  «  qu'il  épousera  une  grosse 
dot  ».... 

Tu  Marcellus  eris  ! 

C’en  est  fait  !  voilà  un  gaillard  qui  n’a  qu’cà  se  lais¬ 
ser  vivre  :  son  existence  est  assurée,  prévue, réglée. 

Qui  donc  parle  de  lutte  pour  la  vie  ? 

Par  malheur,  la  méchante  fée,  celle  qu’on  oublie 
volontiers  d’inviter  à  la  fête,  s’avance  à  son  tour  en 
ricanant  :  «  Je  n’ai  pas' le  pouvoir  de  t’enlever  les 
dons  que  t’ontfait  mes  sœurs  ;  oui,  tu  épouserasUne 
femme  riche,  oui  tq  seras  fonctionnaire  ;  mais  ces 
biens  précieux  tu  rie  les  obtiendras  qu'aveo  mon 
assentiment,  en  mesacriflanttajeunesse  ettasauléi 
Je  suis  la  Fée  Baccalauréat  ! 

Les  parents  haussent  les  épaules  en  souriant,  sans 
se  douter  que  l’horrible  mégère  ne  pouvait  inventer 
de  pire  vengeance. 

Ces  bons  parents  ! 

Qui  ne  se  rappelle  les  pages  exquises  —  et  si  poi¬ 
gnantes  —  où  le  «  Petit  chose  »  retrace  les  sombres 
années  de  son  enfance,  et  le  «  Jacques,  tues  miénei 
qui,  tout  le  long  du  jour  tombait,  à  intervalles 
réguliers,  sur  la  tête  sanglotante  et  tuméllée  de  son 
malheureux  frère  ? 

Ce  souvenir  me  remontait  l’autre  jour  à  la 
mémoire,  alors  que  j’étais  allé  serrer  la  main  à  de 
bons  amis.  Je  les  trouvai  soucieux,  préoccupés; eus 
d’ordinaire  si  expansifs,  si  confiants  envers  moi, 
semblaient  gênés  de  ma  présence. 

«—Qu'y  a-t-il,  interrogeai-je;  avez-vous  donc  quel¬ 
que  sujet  de  tristesse  que  vous  ne  puissiez  partager 
avec  un  vieil  ami  comme  moi  ?  Votre  lillette  est- 
elle  soullrantc  ?  » 

«  —  Oh  !  nullement.  Dieu  merci  !  nous  en  sommes 
très  contents,  elle  travaille  très  bien  •,  cWc 
bien  portante,  c’est  la  joie  de  la  maison  ». 
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L'action  rapide,  qa’elle  exerce  sur  la  respira¬ 
tion,  ies  échanges  nutritifs,  la  température  du 
corps  et  sur  les  vaisseaux,  montre  les  indica¬ 
tions  de  l’emploi  de  l'adrénaline  dans  les  em¬ 
poisonnements  par  l’opium  et  la  morphine,  dans 
les  troubles  circulatoires  et  pour  combattre  le 
collapsus  survenant  après  l’anesthésie. 

Dans  les  affections  de  l’œil,  en  particulier, 
l'adrénaline  produit  une  ischémie  immédiate  de 
h  conjonctive,  qui  devient  toute  blanche  à  son 
contact  ;  elle  ne  produit  ni  mydriase,  ni  myosis  ; 
son  pouvoir  hémostatique  enfin  est  une  indica¬ 
tion  de  son  emploi  dans  les  hémorragies  intra- 
oculaires  et  dans  la  pratique  des  opérations  ocu¬ 
laires. 

Voici,  d’ailleurs,  d’après  M.  Debrand,  ses 
principaux  effets  thérapeutiques  ; 

Maladies  d'Addison.  —  Soulagement  remarqua¬ 
ble. 

Opérations  sans  perte  de  sang.  —  Dans  le  traite¬ 
ment  chirurgical  des  maladies  des  yeux,  de  l’o¬ 
reille,  du  nez,  de  la  gorge,  etc.,  elle  permet  d’o¬ 
pérer  sans  hémorragie. 

Syncope  par  le  chloroforme.  — L’injecter  de  pré¬ 
férence  dans  une  veine,  en  cas  de  défaillance  du 

Catarrhe  nasal.  —  Elle  produit  un  dégonflement 
presc[ue  immédiat  des  cornets  et  arrête  l’hyper- 
sécretion  nasale. 

Chirurgie  dentaire.  —  Elle  arrête  l’hémorragie 
après  l’extraction  des  dents  ou  pendant  les  opé¬ 
rations  buccales. 

Maladies  de  l'oreille.  —  Rend  de  précieux  servi¬ 
ces  en  cas  de  catarrhe  aigu  des  cellules  mas- 
to'idiennes. 

Maladies  de  la  gorge .  —  En  application  locale 


dans  les  différents  cas  d’amygdalites  et  de  pha¬ 
ryngites,  elle  ne  produit  pas  seulement  un  sou¬ 
lagement  immédiat,  mais  elle  aide  à  la  guérison 
complète.  Dans  l’amygdalotomie,  il  est  bon  de 
l’employer  avant  et  après  l’opération. 

Maladies  des  yeux.—  Excellente  contre  conjonc¬ 
tivite,  kératite,  iritis,  dacryocystite  aiguë,  opé¬ 
rations  sur  les  voies  lacrymales,  ténotomies,  ca¬ 
taractes,  névrite  optique,  sclérotite,  pannus, 
etc. 

Epistaxis.  — Son  action  vaso-constrictive  trouve 
une  application  merveilleuse  dans  les  opérations 
sur  les  muqueuses.  En  cas  d’occlusions  nasales, 
son  application  à  l’aide  d’un  pulvérisateur  rend- 
d’excellents  services. 

Fièvre  des  foins,  —  Elle  constitue,  dans  ce  cas, 
un  remède  héro'ique. 

Maladies  du  cœur.  —  Stimulant  du  cœur.  Indi¬ 
quée  surtout  dans  l’insuffisance  mitrale  et  con¬ 
tre  le  rétrécissement,  si  le  pouls  est  faible,  rapide 
ou  irrégulier.  Dans  la  myocardite,  elle  agit 
comme  tonique  cardiaque.  Son  usage  facilite 
beaucoup  le  diagnostic  des  maladies  du  cœur 
en  rendant  plus  distincts  les  bruits  morbides. 

Hématémèses.  — Hématuries.  —  Hémoptysie.  — 
Excellents  résultats , 

Métrorragies.  —  Prise  intérieurement  en  cas 
d’hémorragies  utérines,  elle  est  le  meilleur  des 
hémostatiques  connus. 

Hémorragies  après  l’ accouchement.  —  Très  effi¬ 
cace,  en  ce  sens  qu’elle  produit  les  contractions 
de  l’utérus. 

Cancer  utérin  avec  métrorragies.  —  L’emploi 
de  l’adrénaline  à  l’intérieur  et  sous  forme  de 
tampons  ou  d’ovules  gélatineux  paraît  tout  in¬ 
diqué  pour  combattre  les  graves  pertes  de  sang. 


Puis,  de  nouveau,  un  silence  contraint  nous  enve¬ 
loppe  deson  manteau  de  plomb.. 

Dans  un  coin  de  la  pièce,  un  grand  garçon 
d'une  douzaine  d’années  —  mais  qui  eh  paraît  bien 
seize  —  s'absorbe  dans  la  contemplation  d’un  livre 
de  géométrie,  de  l’air  résigné  d’un  chien  battu. 

Gomme  un  éclair,  le  «  Jacques  tu  es  un  âne  »  me 
sillonne  l’esprit. 

i-Ettoi,  Charles,  lui  dis-je,  tu  travailles  bien 
aussi,  j’imagine  ?  » 

Mine  consternée  des  parents,  qui  échangent  un 
rapide  coup  d’œil. 

J’avais  mis  le  doigt  sur  la  plaie. 

(i-Eh  bien,  docteur,  me  dit  la  maman,  puisqu’on 
ne  peut  rien  cacher  à  votre  affectueuse  sollicitude, 
je  dois  vous  avouer  que  c’est  ce  grand  garçon  qui 
cause  tout  notre  tourment.  Figurez-vous  que  ce 
vilain  enfant  ne  fait  plus  rien  au  lycée  ;  continuel- 
lementilse  faitpunir  ;  il  ne  passe  pas  de  diman¬ 
che  ou  dejeudi  depuis  quelques  semaines  sans  se 
laire  «  coller  » . 

«—'Vous  comprenez,  reprend  le  grand'père  en 
roulant  des  yeux  de  mystère,  que  vous  êtes  le  seul 
à  qui  nous  puissions  faire  de  pareilles  confiden¬ 
ces  :  c’est  trop  pénible  pour  des  parents.  A  tous 
ceux  qui  nous  parlent  de  Charles,  nous  répondons 
•  qu'il  est  souffrant  » . 

«  —  Eh  !  Eh!  hasardai-je,  vous  pourriez  bien  dire 
la  vérité,  sans  vous  en  douter  !  » 

«-Lui?  mais  voyez-donc  comme  il  est  bâti!  il 
est  plus  grand  que  père  et  mère  !  il  mange  comme 
(juatre  et  dort  à  poings  fermés.  On  est  obligé  de  le 
tirer  de  son  lit  tous  les  matins.  Ah  !  gémit  le  pauvre 
homme,  c’est  un  enfant  quia  déjà  donné  bien  du 
tourment  àses  parents  ;  on  n’en  fera  jamais  rien  I 
Jamais  il  n’arrivera  à  passer  ses  examens.  Nous 
avo/is  été,  à  notre  grand  regret,  obligés  de  lui  «  faire 


abandonner  le  latin  »,  et  maintenant,  s’il  continue, 
me  disait  hier  un  de  ses  professeurs,  il  ne  pourra  pas 
même  passer  son  baccalauréat  moderne  ! 

— «  Que  peutfalre, aujourd’hui,  un  jeune  homme  qui 
n’a  pas  son  baccalauréat?  Je  vous  le  demande!.... 

«  Quand  je  songe  que  le  ills  de  notre  menuisier  est 
déjà  bachelier,  et  qu’il  prépare  les  examens  de  la 
licence  en  droit  !  En  voilà  un,  qui  fera  honneur  à 
ses  parents  !  » 

Dieu  me  pardonne  l’irrésistible  envie  de  rire  qui, 
maintenant  encore,  me  chatouille  les  méninges  au 
souvenir  du  brave  cher  homme  prononçant  ce  mot 
magique  a  le  bac-ca-lau-réat  ».  Des  larmes  trem¬ 
paient  sa  voix  !  Il  fallait  voir  de  quel  air  navré  l’in¬ 
fortuné  grand-père  évoquait  le  spectre  déshonorant 
d’un  «  retoquage  »! 

L’abomination  de  la  désolation  !  ! 

Quant  au  pauvre  Charles,  à  qui  cette  diatribe  n’é¬ 
tait  que  trop  familière,  il  continuait  de  fixer  d’un 
œil  vitreux  l’attrayante  description  du  «  lieu  géo¬ 
métrique  »,  mais  sa  pensée  étaitailleurs  ;  elle  glis-, 
sait  silencieuse  et  morne  le  long  des  interminables 
cloîtres  du  lycée-prison. 

Quel  immense  découragement  se  peignait  sur  ses 
traits  et  dans  tout  son  être  affaissé  !  Des  rides  qui 
barraient  son  front,  des  lèvres  crispées  parles  san¬ 
glots,  des  paupières  gonflées  de  larmes  ;  de  tout  son 
pauvre  moi  détendu  émanait,  jaillissait  fimplaca- 
ble  sentence  :  «  —  Charles,  tu  es  un  âne  !  a 

«  —  Mais  enfin,  dis-je,  cet  enfant  n’est  pas  inintelli¬ 
gent  ?  » 

(i  —Pas  le  moins  du  monde  ;  ses  professeurs  s’ac¬ 
cordent  à  dire  que  les  moyens  ne' lui  font  pas  défaut, 
mais  ils  se  plaignent  de  ne  pouvoir  fixer  son  atten¬ 
tion  que  pendant  très  peu  de  temps  ;  c'est  un  élève 
léger  et  paresseux  ;  tous  ses  bulletins  le  disent.  Ah  ! 
s’il  ne  s’agissait  que  de  dessiner!  ça  irait  tout  seul 
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Il  est  bon  toutefois  d'ajouter  :  qu’à  moins  d’ur- 
ence  absolue,  il  ne  semble  pas  qu'il  faille  dé- 
uter  par  une  forte  dose,  à  cause  de  la  possibi¬ 
lité  de  légers  accidents  toxiques.  Cette  conclu- 
sioir,  toutefois,  n’est  pas  sans  appel,  car  l’expé¬ 
rience  est  encore  trop  récente. 

Le  temps  Jugera  la  valeur  de  cette  nouvelle 
substance/si  remarquablement  puissante  ;  espé¬ 
rons  qu’il  lui  sera  plus  favorable  qu’à  un  autre 
mode  de  traitement  préconisé  par  M.  Lance- 
reaux  et  M.  Carnot  .  nous  voulons  parler  des 
injections,  de  sérum  gélatinisé  comme  hémosta- 
tatique  et  anti  anévrysmal.  Actuellement  sa 
vogue  baisse. 


Action  tétanigène  du  sérum  gélatinisé. 

Deux  ou  trois  cas  de  mort  par  tétanos  à  la 
,  suite  d’injections  de  sérum  gélatinisé  viennent 
d’étre  publiés  dans  ces  derniers  temps  (Brucliet, 
Fabre  et  Ducor).  Le  sérum  gélatinisé,  c’est-à- 
dire  la  solution  stérilisée  de' sérum  salé  5  à  7 
pour  1000,  additionnée  de  gélatine  dans  la  pro¬ 
portion  de  2,50  à  5,  n’est  donc  pas  inoffensif  et 
son  efflcacité  très  réelle  contre  les  hémorragies 
et  les  anévrysmes  est  malheureusement  contre¬ 
balancée  pas  un  très  grave  danger  :  la  menace 
du  tétanos,  dont  les  germes  ou  poisons  se  trou¬ 
vent  souvent  dans  la  gélatine. 

Qui  incriminer  ?  Le  médecin  opérateur,  qui  a 
manqué  d’asepsie,  ou  le  pharmacien  prépara¬ 
teur,  qui  a, commis  une  négligence  dans  la  sté¬ 
rilisation, ou  le  fabricant  de  gélatine  qui  emploie 
des  os  et  cornes  avariés  provenant  d’animaux 
malades  :  problème  insoluble.  En  réalité,  il  faut 
conclure  que  mieux  vaut,  quant  à  présent,  s'abs¬ 


tenir  d’injections  sous-cutanées  ou  intra-veim-  ' 
ses  de  gélatine,  tant  qu'on  n’aura  pas  sous  la  mà 
un  produit  contrôlé  et  scientifiquement  stérilisé 
par  un  procédé  étudié  à  l’Institut  Pasteur,  le 
seul  établissement  capable  de  préparer  un  sé¬ 
rum  stérile  dans  de  bonnes  conditions. Dumoins, 
on  ne  peut  exiger  une  telle  rigueur  que  de  ce  la¬ 
boratoire. 


Les  injections  de  paraffine  ] 
dans  les  cas  de  déformation  du  nez.  , 

M.  le  J.  Baratoux  a  publié  dans  le  Profil 
Médical,  une  très  intéressante  étude  sur  les  re-  , 
marquables  résultats  que  donnent  les  injections 
sous-cutanées  de  vaseline  et  de  paraffine,  parle  ! 
procédé  Gersuny,  de  "Vienne,  dans  la  prothèse  j 
des  déformations  du  nez,  de  la  voûte  palatine,  | 
du  maxillaire,  etc.  ! 

A  la  suite  de  nombreuses  et  patientes  recher-  j 
ches,  cet  auteur  est  arrivé  à  la  conclusion  qne  ^ 
la  paraffine  pure  est  bien  supérieure  au  mélange 
de  vaseline  et  de  paraffine  comme  résultat  défi¬ 
nitif. 

Voici  comment  il  procède  pour  le  nez  :  Ondoit  i 
choisir  une  paraffine  homogène,  de  consistance  ) 
solide,  onctueuse  et  de  texture  cristalline; il 
faut  éviter  tout  produit  qui  a  une  apparence  blanc  ! 
mat.  Dans  le  commerce,  on  trouve  des  paraffines  j 
dont  le  degré  de  fusion  varie  de  50“  à  60“  envi-  j 
ron.  Bckst'ein  se  sert  d’une  paraffine  fondant 
vers  6()“.  M.  Baratoux  emploie  une  paraffine  dont 
le  point  de  fusion  est  de57°5  pour  le  nez  externe 
etde52'‘5pour  les  fosses  nasales. 

Avant  tout,  il  faut  stériliser  cette  préparation, 
en  la  chauffant  jusqu’à  son  point  d’ébullition. 


H  y  passe  des  heures  à  ses  dessins,  sans  .iamaisse. 
lasser.  Aussitôt  qu’il  a  une  minute  de  liberté,  en 
avant  le  crayon  ou  ia  plume  !  Voilà  notre  Charles 
absorbé  dans  son  travail  au  point  d’en  oublier  les 
heures  des  repas....  et  Dieu  sait  pourtant,  s’il  y  fait 
honneur  aux  repas. 

«  Mais  à  quoi  cela  le  mènera-t-il  le  dessin  ?  Ce 
n’est  pac  cela  qui  lui  fera  passer  ses  examens  !  » 

Et  les  litanie's  en  l’honneur  de  la  fée  baccalau¬ 
réat  de  reprendre  de  plus  belle. 

«—Voyons,  voyons,  fis-je,  je  suis  persuadé  que 
Charles  n’est  pas  si  paresseux  que  vous  croyez,  et 
qu’au  fond  de  tout  cela,  il  y  a  un  malentendu  re¬ 
grettable  que,  dans  votre  intérêt  à  tous,  il  importe 
de  dissiper.  Voulez-vous  me  permettre  d’examiner 
l’enfant  etde  vous  dire  en  toute  conscience  ce  que 
je  pense  de  son  état  ? . 


J’eus  tôt  faitde  me  convaincre  que  mes  soupçons 
n’étaient  que  trop  fondés  et  que  le  prétendu  pares- 
,  seux  n’était  qu’un  malade,  plus  justiciable  d'un  trai¬ 
tement  hygiénique  rationnel  que  des  sermons  de  la 
famille  où  des  punitions  du  lycée. 

Restait  à  faire  partager  mà  manière  de  voir  aux 
parents  et  à  plaider  la  cause  de  mon  petit  client  d’oc¬ 
casion.  Ce  n’était  pas  chose  facile,  surtout  auprès  du 
grand-père  dont  l'esprit  était  —  comme  tous  les  es¬ 
prits  peu  éclairés  et  peu  ouverts  —  la  proie  de  pré¬ 
jugés,  de  principes  absolus,  d’autantplus  difficiles 
à  détruire  qu’ils  ne  reposent  que  sur  le  sentiment, 
au  lieu  d’être  basés  sur  desdonnées  rationnélles. 

he  préjugé  universitaire  était  fortement  ancré  dans 
cette  cervelle  de  paysan  qui  ayant  fait  apprendre  le 
«  latin  »  à  son  fils, n’admettait  pas  que  son  petit-fils  pût 
«  déchoir  »  en  n’embrassant  pas,  lui  aussi,  une  pro¬ 
fession  libérale  à  défaut  de  la  carrière  administrative. 
Le  point  de  vue  «  santé  »  lui  échoppait  complète¬ 


ment  aussi.  Cet  homme  qui  ehlourait  de  cache-neî 
le  cou  de  son  enfant,  l’abreuvait  de  tisanes  à  la 
moindre  menace  de  rhume  et  n’hésitait  pas  à  m’en¬ 
voyer  chercher  la  nuit,  à  une  distance  de  plusieurs 
lieues,  trouvant  que  «  son  chéri  toussait  d’une  drôle 
de  façon  »  ne  pouvait  compi'endre  qu’il  est  des  ma¬ 
ladies  qu’il  faut  chercher  pour  les  découvrir  et  que 
seule,  l’expérience  du  praticien  peut  arriver  à 
dépister.  «  II  mange  et  dort  bien.. .  donc,  iln'estpas 
malade.» 

Il  me  fallut  relever  un  à  un  et  mettre  en  lumière 
tous  les  symptômes  d’afl'aiblisseraentnerveux cons¬ 
tatés  chez  l’enfant;  insister  sur  la  croissancerapide 
et  exagérée,  sur  le  peu  de  puissance  d’attention  dont 
sont  capables  les  enfants  issus  de  parents  névropa¬ 
thes  ou  arthritiques;  lui  représenter  que  son  propre 
llls,  le  père  de  l’enfant,  atteint  depuis  de  longnes 
années  d’une  affection  incurable  du  sy.slème  ner 
veux,  était  lui-même  victime  d’un  absurde  système 
d’éducation,  pour  arriver —  je  ne  dis  pas  à  enlrai- 
nersa  conviction  —mais  pour  le  forcer  tout  au  moins 
à  me  laisser  parler  sans  m’interrompre. 

La  maman,  d’une  intelligence  plus  ouverte,  vint 
d’ailleurs  à  mon  secours.  Elle  avait  conservé  les 
bulletins  des  différentes  pensions  que  son  fils  avait 
successivement  traversées  en  quelques  années,  sans 
pouvoir  se  maintenir  nulle  part  ;  nous  les  exami¬ 
nâmes  ensemble  et  je  n’eus  pas  de  peine  à  loi 
prouver  que  la  fatigue,  l’épuisement  nerveux,  était 
la  seule  cause  de  cette  prétendue  paresse. 

La  cause  de  mon  ami  Charles  était  gagnée! 

Je  montrai  à  ces  entichés  du  ^jreÿHg-e  imiversitain 
que  si  le  commerce  des  grands  écrivains  de  l’anti¬ 
quité  devient,  pour  certains  esprits  privilégiés, une 
source  d’incomparables  jouissances,  ces  avantages 
ne  peuvent  en  aucune  façon  entrer  en  balance  avec 
ce  bien  si  précieux  qu’on  appelle  une  bonne  sqnté. 
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c’esl-à-dire  350“  environ,  ou  mieux  en  la  main¬ 
tenant  pendant  une  demi-heure  dans  un  auto¬ 
clave  sous  une  pression  de  2  atmosphères,  soit 
aune  température  de  134“.  Le  nettoyage  de  la 
région  doit  être  fait- comme  s’il  s’agissait  d’une' 
operation  sur  la  peau.  Il  est  inutile  de  recourir 
à  l’anesthésie  générale  ou  locale,  caries  ma¬ 
lades  n’ont  jamais  accusé  qu’une  faible  douleur 
pendant  l’injection. 

M.Baratouxfait  usage  d’une  seringue  stérili- 
sable  dé  3  à  5  grammes,  dont  le  piston  est  en 
amiante  ou  en  verre,  à  frottement  assez  dur,  et 
l’aiguille,  courte,  assez  forte,  est  montée  à  vis 
surle  corps  de  pompe.  Il  est  bon  de  faire  un 
essai  préalable  avec  la  paraffine  pour  voir  si  la 
seringue  ne  perd  pas  et  pour  s’assurer  de  la 
pression  suflisante  à  exercer,  afin  que  le  li¬ 
quide  sorte  assez  rapidement  pour  éviter  un 
Irop  brusque  refroidissement,  d'où  il  résulterait 
une  obstruction  de  la  canule,  surtout  si  l’ai¬ 
guille  était  un  peu  longue  :  Une  aiguille  d'un 
centimètre  de  long  et  d’un  calibre  de  2/3  de  mil¬ 
limètre  nous  paraît  remplir  les  conditions  re¬ 
quises  pour  la  prothèse  nasale. 

Dans  une  petite  étuve  contenant  de  l’eau 
chaude,  on  place  la  seringe  et  les  aiguilles  que 
l’on  stérilise  par  l’ébullition.  Pour  faciliter  les 
manipulations,  on  y  met  en  môme  temps  le 
flacon  de  paraffine  déjà  stérilisé.  Quand  cette 
dernière  se  liquéfie,  on  y  introduit  un  thermo¬ 
mètre' préalabiement  flambé  dont  on  se  sert 
pour  remuer  le  liquide,  afin  que  celui-ci  ait  à  peu 
près  la  même  température  dans  toutes  ses  cou¬ 
ches.  Dès  que  la  température  retombe  à  65“,  on 
baisse  la  flamme  du  gaz  et  on  remplit  la  serin¬ 
gue  de  paraffine  en  fusion.  On  visse  rapid'ement 


ralgullle  que  Von  passe  deux  ou  trois  fois  sur 
la  flamme  d’une  lampe  à  alcool  avant  de  procé¬ 
der  à  l’injection.  Par  des  essais  répétés,  l’au¬ 
teur  a  constaté  que  la  température  du  liquide 
descendait  à  ce  moment  entre  62“  et  60“  ;  du 
reste,  rien  n’est  plus  simple  que  de  remettre 
l’instrument  dans  l’étuve  et  de  l’y  laisser  jusqu’à 
ce  qu’il  ait  atteint  le  degré  voulu.  On  enfonce 
alors  l’aiguille  dans  le  tissu  sous-cutané  du 
nez.  un  peu  en  dehors  de  la  ligne  médiane,  de 
préférence  du  côté  où  la  dépression  est  le  plus 
accusée  ;  il  vaut  mieux  porter  l’aiguille  plus 
près  de  la  pointe  que  de  la  racine  du  nez.  Avec 
un  peu  d’habitude,  on  peut  se  dispenser  de  sou¬ 
lever  la  peau,  car  on  sent  parfaitement  quand 
on  parvient  au  tissu  sous-cutané.  Pendant  ce 
temps,  un  aide  délimite  exactement  la  l’égion 
sur  laquelle  on  opère,  au  moyen  des  doigts, 
afin  d’eviter  la  diffusion  du  liquide  dans  les 
tissus  voisins.  — •  Il  faut  procéder  à  l’injection 
rapidement,  sans  hésitation,  mais  sans  trop  de 
vigueur. 

Quand  on  juge  que  l’on  a  suffisamment  intro¬ 
duit  de  liquide,  on  retire  la  canule  :  deux  ou 
trois  centimètres  cubes  de  paraffine  sont  néces¬ 
saires  en  général  pour  atteindre  le  résultat  dé¬ 
siré  quand  la  dépression  n’est  pas  trop  consi¬ 
dérable  ;  dans  quelques  cas,  on  a  employé  de 
cinq  à  huit  centimètres.  Du  reste,  il  est  pré¬ 
férable  de  ne  pas  injecter  trop  de  matière  à  la  fois 
car  en  péchant  par  excès,  on  pourrait  déterminer 
une  difformité  souvent  irrémédiable,  mieux  vaut 
donc,  s’il  est  nécessaire,  avoir  recours  à  une  nou¬ 
velle  injection  que  l’on  peut  pratiquer  immédia¬ 
tement  ou  remettre  à  une  séance  ultérieure. 

Il  faut  veiller  à  ce  que  le  liquide  sorte  régu¬ 


le  leur  citai  quelques-uns  des  exemples  trop  fré- 
qeents  d'infortunés  collégiens  dont  les  années  de 
séquestration  aboutissent  lamentablement,  au  lieu 
du  diplôme  convoité,  à  la  méningite  ou  à  quelque 
autre  manifestation  de  la  tuberculose,  et  j’obtins 
la  promesse  que  mon  petit  protégé,  soustrait  à  la 
qeôle de  l’internat,  suivrait  simplement  les  coursdu 
lycée  et  que  la  distribution  du  travail  serait  réglée 
d'après  mes  indications.  En  même  temps,  je  me 
portai  garant  du  travail  de  Charles,  affirmant  qu’il 
Doserait  plus  «  collé  »  désormais  que  très  rarement. 
C’était  jouer  gros  jeu,  je  le  savais  ;  l’eussé-je 
ignoré,  d'ailleurs,  que  le  regard  dont  me  foudroya 
le  grand-père  en  me  quittant  eût  suffi  à  me  révéler 

toute  la  témérité  de  ma  conduite . 

L’événement,  par  bonheur,  m'a  donné  raison. 
Depuis  qu'on  lui  demande  moins,  l’enfant  travaille 
iumntage,  et  surtout,  avec  plus  de  fruit  ;  ses  notes 
sontpresque  toujours  bonnes, et  pas  une  fois  depuis 
trois  mois,  il  n’a  dû  se  rendre  au  lycée  le  diman¬ 
che  on  le  jeudi  pour  y  copier  des  lignes  pendant 

Ïue  les  «  bons  élèves  »  se  livrent  aux  douceurs  de 
ipromenade  en  rangs  serrés  et  silencieux. 

Alma  Mater. 

üa  malin  de  l'année  18 . ,  les  dix  élèves  de  phi¬ 

losophie  du  collège  de  X.  s’exerçaient  gravement, 
sous  la  direction  de  leur  professeur,  à  réfuter  le 
système  de  Gondillac,  lorsque  la  porte  de  la  classe 
s’ouvrit  brusquement,  livrant  passage  à  deux  per¬ 
sonnages  tout  de  noir  vêtus. 

Pourquoi  certaines  impressions,  d'événements 
pourtant  futiles  en  apparence,  restent-elles  gravées 
dans  la  mémoire  en  dépit  de  l’action  du  temps  ?  On 
m’embarrasserait  certes  bien  aujourd’hui  en  me  de¬ 
mandant  de  prouver  que  le  système  du  fameux 
philosophe  «  méconnaît  l’activité  de  fàme  et  l’in- 


néité  de  ses  facultés  primitives  »  !  En  revanche,  je 
me  remémore  aussi  facilement  que  si  elle  datait 
d’hier  la  petite  scène  dont  nous  fûmes  témoins  ce 
matin-là.  Je  revois  notre  vieux  principal,  avec  son 
dos  arrondi,  les  mains  croisées  sur  sa  poitrine  et 
fourrées  dans  les  manches  de  sa  jaquette,  nous  pré¬ 
sentant  à  M.  l’inspecteur  général  de  l’Université. 
.Petit,  mince,  l’œil  vif  et  noir,  les  cheveux  gris, 
crépus,  rejetés  en  arrière, l’auguste  visiteurflt  quel¬ 
ques  pas  dans  la  classe,  renifla  l’air  à  deux  ou  trois 
reprises,  puis,  avec  une  moue  que  je  vois  encore, 
laissa  tomber  ces  simple  mots  ;  «  Ça  pue,  ici  !  » 

Ce  fut  court,  mais  «  bien  senti  »,  je  vous  assure. 

Aussitôt,  le  Principal,  se  pendant  à  une  ficelle 
qui  tombait  le  long  du  mur,  ouvrit  un  vasistas  situé 
au-dessus  de  la  chaire,  —  la  seule  prise  d’air  dont 
fût  pourvue  notre  souricière.  Après  quoi,  sur  l’in¬ 
vitation  de  M.  l’Inspecteur,  la  classe  «  continua 
comme  s’il  n’eût  pas  été  là  ».  J’avais  bien  envie  de 
lui  dire,  à  M.  l’Inspecteur,  que  s’il  n’eût  pas  été  là, 
nous  eussions  commencé  par  fermer  la  fenêtre,  car 
il  faisait  bien  froid  ;  mais  sa  rosette  rouge  m’inti¬ 
midait  —  et  puis,  je  me  rendais  compte,  à  mesure 
que  l’air  pur  nous  arrivait,  que  la  réflexion  du  haut 
fonctionnaire  n’était  que  trop  justifiée.  Et  pourtant, 
notre  classe  était  une  des  moins  encombrées  ;  une 
des  plus  vastes  de  l’établissement  !  Si  «  ça  puait  » 
ainsi  dans  une  salle  où  une  douzaine  de  spiritua¬ 
listes  s'occupaient  uniquement  de  l'âme  et  de  son 
immatérialité,  jugez  de  ce  que  ce  devait  être  ailleurs 
—  en  huitième  par  exemple  ! 

Et,  de  fait,  «  ça  puait  »  partout  dans  notre  vieux 
collège,  entre  les  murs  de  cet  ancien  couvent  d’où 
suintaient  des  émanations  monacales.  «  Ça  puait  » 
dans  les  études,  «  ça  puait  »  au  réfectoire,  «  çà 
puait  »  au  dortoir  —  oh  !  au  dortoir  surtout  ! 

Nous  n’étions  cependant  «pas  plus  sales  que  d’au- 
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lièrement  et  dès  ^ue  l’on  éprouve  une  certaine 
résistance,  on  doit  retirer  l’aiguille,  dont  le  ca¬ 
nal  est  obstrué  par  la  matière  solidiflée.  Il  suffit 
de  la  passer  deux  ou  trois  fois  sur  la  flamme  de 
la  lampe  à  alcool  pour  que  le  liquide  puisse  s’é¬ 
couler  de  nouveau  facilement.  On  peut  alors  re¬ 
mettre  l’aiguille  soit  dans  le  trou  de  la  précé¬ 
dente  injection,  soit  à  côté,  suivant  les  besoins 
delà  prothèse.  Pour  empêcher  le  refroidissement 
trop  brusque  de  la  seringue,  Eckstein  a  recom¬ 
mandé  d’entourer  le  corps  de  .pompe,  dans  ses 
trois  quarts  inférieurs,  d’une  enveloppe  de  caout¬ 
chouc  ;  on  peut  également  employer  à  cet  effet 
une  bande  de  drap  préalablement  chauffé. 

Au  cours  de  l’injection,  on  peut  déjà,  par  des 
pressions  légères,  modeler  le  nez  ;  dès  que  la 
canule  est  retirée,  il  faut  maintenir  l’organe  en¬ 
tre  les  doigts  pendant  quelques  instants,  afin  de 
lui  donner  la  forme  que  l’on  désire  ;  au  reste, 
la  solution  durcit  rapidement,  il  reste  à  placer 
sur  la  région  une  compresse  trempée  dans  l’eau 
froide,  durant  24  heures,  ou  mieux  pendant  tout 
le  temps  que  persiste  l’oedème  qui  peut  survenir 
par  suite  de  la  compression  des  vaisseaux.  Au 
reste  ce  gonflement  n’est  d’aucune  gravité. 

Il  en  est  de  même  aussi  de  la  brûlure  de  la 

eau  qui  est  occasionnée  parfois  par  le  contact 

e  l’aiguille  trop  chauffée  et  détermine  alors  une 
petite  ‘  croûte  et  une  cicatrice  de  nulle  impor¬ 
tance. 

Si  la  piqûre  de  l’aiguille  donnait  lieu  à  un 
écoulement  sanguin,  on  l’arrêterait  facilement 
avec  un  peu  d’ouate  trempée  dans  de  l’eau  oxy¬ 
génée. 


Du  choix  de  la  main  dans  la  double 
manoeuvre. 

M.  le  D'  Henri  Deshaijcs,  d’Orléans,  a  consacré 
au  choix  de  la  main,  dans  la  double  manœuvra 
au  cours  de  la  version  obstétricale,  un  trèsimpon 
tant  travail,  que  publie  l'Année- médicale  de  Cmi. 

L’auteur  fait  remarquer  tout  d’abord  que  les 
traités  classiques  de  Nœgelé  et  Greuserelde 
Tarnier  indiquent  mal  la  méthode  à  employer 
pour  exécuter  la  manœuvre. 

Ni  l’un,  ni  l'autre  ne  disent  de  quelle  maio 
il  faut  se.  servir  pour  repousser  la  partie  fe. 
taie  ;  ils  disent  simplement  l’autre  main,  celle 
qui  ne  tire  pas  sur  le  lacs  mis  au  pied  du  fœtus, 
et  ils  ne  disent  pas  davantage  quelle  doit  être 
celle-ci.  Le  choix  de  cette  dernière  est  d’ailleurs 
parfaitement  indifférent,  et  ces  tractions  sur  le  ^ 
lacs  pourraient  même  être  confiées  à  un  aide. 

Mais,  à  défaut  d’indication  précise  dansleteile, 
on  peut  se  reporter  à  la  figure  ;  qu’y  voit  on! 

Une  main  gauche  tirant  par  le  lacs  unpiel 
droit,  sous-pubien,  et  une  main  droite  qui  re¬ 
foule,  ou  mieux  est  censée  refouler  la  tête  pla¬ 
cée  dans  la  fosse  iliacpue  gauche  de  la  mère, 
Autrement  dit,  d’après  cette  figure,  on  devrait 
prendre  pour  repousser  la  partie  fœtale  la  main 
antonyme  du  côté  du  bassin  où  cette  partie  est 
placée. 

«  Or,  tout  récemment,  ayant  eu  l’occasion  dî 
pratiquer  la  double  manœuvre  pour  terminer 
une  version  entreprise  sans  moi  par  un  antre 
opérateur,  pour  une  procidence  du  cordon, 
j’ai  reconnu,  au  contraire,  que  c’était  la maii  = 
homonyme  qu’il  fallait  employer.  Des  expérien¬ 
ces  faites  sur  le  mannequin  avec  un  fœtus  naturel. 


très  »  ;  une  fois  chaque  trimestre,  ceux  dont  les  pa¬ 
rents  en  témoignaient  le  désir  étaient  conduits  au 
bain  ;  et,  tous  les  mois,  nous  pouvions  nous  offi-ir 
le  luxe  d’un  bain  de  pieds  —  dans  la  salle  des  pro¬ 
visions. 

Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ces  sybarites  étaient 
rares  et  se  recrutaient  principalement,  j’imagine, 
parmi  les  «  humanités  »  ayant  quelque  peu  vécu 
dans  le  commerce  de  Pétrone. 

J’ajoute,  à  la  louange  de  notre  économe,  que,  pour 
ne  pas  grever  inutilement  le  budget  municipal  [le 
collège  était  alors  en  régie],  il  avait  trouvé  un 
moyen  fort  ingénieux  d’utiliser  ces  récipients  pen¬ 
dant  leurs  nombreux  moments  de  loisir,  en  les  fai¬ 
sant  servir,  au  réfectoire,  au  lavage  hebdomadaire 
de  nos  couverts  de  table  ! 

Telles  étaient  les  règles  d’hygiène  que  l'Alma 
ü/afer  appliquait,  voici  quelque  vingt  ans,  à  l’édu¬ 
cation  des  enfants  des  «  classes  privilégiées  ». 

Nos  fils  sont-ils  plus  favorisés  aujourd’hui  sous  ce 
rapport  ? 

On  voudrait  le  croire,  mais  il  est  permis  d’en 
douter  si  l’on  songe  que  l’hygiène  et  la  propreté 
ne  sont  pas  matières  cotées  aux  examens  de  Sor¬ 
bonne. 

Je  connais  nombre  de  collégiens  qui  n’entretien¬ 
nent  avec  l’éponge  et  le  savon  que  des  rapports 
très  espacés  ;  pourvu  qu’ils  soient  prêts,  au  roule¬ 
ment  du  tambour  ou  au  son  de  la  cloche,  à  descen¬ 
dre  à  l’étude,  nul  ne  s’occupe  de  la  façon  dont  ils 
emploient  le  temps,  pourtant  si  court,  que  le  règle¬ 
ment  concède  comme  à  regret  aux  soins  de  la  toi¬ 
lette.  Nul  ne  songe  à  leur  inculquer  le  goût  salu¬ 
taire  de  la  propreté  physique  qui,  cependant,  exerce 
une  si  puissante  influence  sur  la  propreté  morale. 

L’air,  l’exercice,  la  nourriture,  les  éléments  si  in¬ 
dispensables  à  tout  être  qui  s’accroît,  continuent 


d’être  mesurés,  dosés  mathématiquement  suivant 
l’âge  de  l'enfant,  sans  égard  aux  nombreuses  diJé- 
rences  organiques,  à  la  diversité  de  tempérament! 
qui  existent  entre  les  enfants. 

«  Vous  avez  encore  faim,  mon  ami  ?  mais  vous 
avez  eu  à  manger  comme  votre  petit  camarade  qui 
ne  se  plaint  pas  lui.  Quel  âge  avez-vous  donc  ?i- 
«  Douze  ans,  Monsieur.  »  —  «  Douze  aus  ttàntd! 
grammes  de  viande...  tant  de  pain....  tant  de  légu¬ 
mes  ;  vous  avez  eu  votre  compté...  de  quoi  vous 
plaignez-vous  ?  Est-ce  la  faute  du  règlement  si  vouj 
grandissez  trop  vite?  C’est  vous  qui  êtes  dansvolre 
tort  ! 

«  Et  vous,  là-bas,  que  faites-vous  à, tablé  alors 
que  vos  camarades  sont  déjà  levés  et  que  l’iieort 
de  la  récréation  a  sonné  ?»  —  «  Monsieur,  je  n'ai 
pas  fini . j’ai  de  mauvaises  dents...  je  ne  puis  man¬ 
ger  vite .  »  —  «  Tatata....  qu’est-ce  que  vous  me 

racontez  là  ?  Je  ne  veux  voir  personne  à  table  après 
que  l’heure  a  sonné.  Si  vous  êtes  malade,  il  voni 
faut  aller  à  l’infirmerie  ;  il  n’en  faudrait  pas  beau¬ 
coup  comme  vous  pour  troubler  l’ordre  et  la  bonne 
harmonie  de  la  maison  ». 

Et,  dans  toute  maison  bien  tenue,  tout  marche 
au  son  du  tambour  ;  ran  plan  plan  pour  la  soupe..- 
...ran  plan  plan  pour  le  bœuf....  ran  plan  plan  pour 
les  haricots....  chargez....  ett .  reposez....  elt..... 

Oh  !  les  beaux  petits  soldats, espoir  de  laFrancel 

Comprimé,  étiolé  au  point  de  vue  du  développe¬ 
ment  physique, le  malheureux  collégien  est  victime, 
sous  le  rapport  des  études,  des  mêmes  erremenls. 

A  tel  âge  correspondent  tant  de  grammes  de  vian¬ 
de  et  tant  do  pages  de  textes  à  étudier  ;  comme 
l’appareil  masticateur,  le  cerveau  peut  sereluseri 
triturer  en  un  temps  donné  tel  plat  de  grecoude 
latin  ;  tant  pis  pour  les  «  clampins  »  ! 

Que  d’«  indigestions  cérébrales  »,  que  de  (igaslri- 
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par  des  élèves  sages-femmes  non  prévenues  de 
:  ce  que  je  recherchais,  ont  pleinement  confirmé 
mon  opinion.  Tandis  qu’avec  la  main  antonyme 
elles  ne  parvenaient  pas  à  vaincre  la  résistance 
des  mains  embrassant  le  siège  et  le  dos  du  fœ¬ 
tus  pour  imiter  les  contractions  de  l’utérus,  avec 
la  main  homonyme  cette  résistance  était  très 
vite  vaincue. 

Le  raisonnement  le  plus  simple  explique  du 
reste  facilement  ce  résultat  empirique. 

Ily  a,  en  effet,  une  contradiction  flagrante, 
dans  nos  classiques  entre  la  représentation 
qu’ils  donnent  de  la  double  manœuvre,  et  la 
,  règle,  si  importante  au  premier  temps  de  laver 
sion,  de  repousser  autant  que  possible  la  partie 
qui  se  présente  sur  les  côtés  du  bassin  avec  la 
main  qui  doit  aller  à  la  recherche  des  pieds. 
Ainsi,  dans  une  présentation  du  sommet,  quand 
lé  dos  est  à  gauche,  vous  choisirez  votre  main 
gauche  pour  aller  rechercher  les  pieds  et  c’est 
cette  main  gauche  qui  doit,  avant  de  pénétrer  au 
fond  de  l’utérus,  repousser  la  tête  fœtale  à  gau- 
ek.  Pourquoi  ce  qu’elle  peut  faire  si  bien  avant 
la  saisie  des  pieds,  cette  même  main  homonyme 
ne  le  ferait-elle  pas  après!  Elle  lepourrait,  mais 
en  pratique,  tout  opérateur  non  prévenu  essaye¬ 
ra,  {mlinctivement  et  à  tort)  de  repousser  la  tête 
i  avecla  main  antonyme. 

!  En  effet,  il  vient  d’attirer,  avec  la  main  gauche, 

1  un  pied  à  la  vulve,  continuant  à  le  tenir  lavée 
'  cette  main,  il  y  place  ou  y  fait  placer  un  lacs, 
et  instinctivement,  il  glisse  sa  main  gauche  du 
pied  sur  le  lacs,  qui  lui  fait  suite,  et  il  tire  éner-. 
giquement.  Que  lui  reste-t-il  pour  agir  sur  la 
tête  ?la  main  droite,  antonyme.  Il  l’introduit 
donc  et  bientôt  le  bout  de  ses  doigts- touche  le 


tes  »  encéphaliques,  ainsi  provoquées,  passent  à 
l'état  chronique  et  font  d'un  malheureux  enfant, 
mipble  seulement  de  ne  pas  pouvoir  s'adapter  aux  pro¬ 
grammes,  un  misérable  «  cancre  »  opprobre  de  la 
classe  et  cauchemar  du  professeur  ! 

C'est  un  fait  d'expérience,  que  les  élèves  les 
mieux  doués  n’arrivent  —  au  prix  des  pires  fati¬ 
gues  !—  à  abattre  la  besogne  qui  leur  est  tracée  en 
dehors  des  heures  de  classe,  qu’en  consacrant  à 
chaque  devoir  la  moitié,  ou  même  le  tiers  du  temps 
qui  serait  nécessaire  pour  que  ces  devoirs  fussent 
faits  consciencieusement. 

«  Que  voulez-vous  ?  répondent  les  professeurs,  il 
faut  coûte  que  coûte  être  prêts  pour  le  baccalau^ 
réat  ». 

Et  coûte  que  coûte,  on  s’efforce  d’entasser  dans 
ces  cerveaux  délicats  la  macédoine  indigeste  des 
programmes  ! 

De  la  formation  du  jugement,  de  l’intelligence,  nul 
a'enacure.  Ce  n’est  pas  pour  cela  qu’on  nous  con- 
11e  des  élèves  :  c’est  pour  en  faire  des  bacheliers 
-ce  qui  est  tout  différent  ! 

Pédagogues  et  Hygiénistes. 

Detels  procédés  ne  sont  rien  moins  que  crimi¬ 
nels. 

Parents  et  éducateurs  se  rendent  également  cou¬ 
pables  de  ce  crime  de  lèse-enfance  dont  la  réper¬ 
cussion  se  fait  si  fâcheusement  sentir  dans  tout  le 
corps  social. 

Us  peuvent,  à  la  vérité,  les  uns  et  les  autres,  in¬ 
voquer  cette  circonstance  atténuante,  qti'ils  ne 
samtpas  ce  qu’ils  font. 

Notre  système  pédagogique  traite  l'enfant  corrime 
une  abstraction  «  sans  tenir  compte  des  grandes 
dirtérences,  qui  existent  entre  les  aptitudes  que  don¬ 
nent  ou  laissent  à  chacun  l’hérédité,  l’innéité,  le  tem¬ 


crâne  fœtal  ;  et  il  peut  essayer  de  le  repousser 
directement  ;  mais  il  le  fait  sans  eft'icacité  et  non 
sans  danger  pour  ce  crâne  dontles  os  fléchissent 
sous  la  pression  limitée  à  une  petite  surface. 
Pour  agir  avec  la  paume  de  la  main,  il  lui  faut 
lisser  celle-ci  entre  la  tête  et  le  bord  gauche  du 
étroit  supérieur  ;  or  cette  pénétration  est  rendue 
très  malaisée  par  les  contractions  utérines  et 
ar  la  présence  du  siège  du  fœtus  de  l’autre  côté 
U  bassin. 

«  Supposons  qu’il  y  soit  parvenu,  la  tête  se. 
trouve  rapprochée  des  fesses  de  toute  l’épaisseur 
de  la  main,  et  il  la  rapprochera  .encore  plus 
quand  il  la  repoussera  en  haut  ;  il  augmente  en 
réalité  par  cette  fausse  manœuvre  l’enroulement 
du  fœtus  sur  lui-même  et  gêne  la  descente  du 
siège. 

Qu’il  change  au  contraire  le  rôle  de  ses  mains, 
la  main  gauche  s’introduit  facilement  entre  la 
tête  et  les  genoux  du  fœtus,  sans  pénétrer  à  une 
grande  profondeur  et  presque  sans  toucher  la 
paroi  de  l’utérus  ;  sa  paume  embrasse  tout  na¬ 
turellement  le  front,  ses  doigts  la  face,  et  au  lieu 
de  repousser  la  tête  en  haut,  elle,  la  pousse  vers 
la  fosse  iliaque  gauche,  elle  l’éloigne  des  fesses, 
elle  déroule  le  fœtus,  et  finalement  la  double 
manœuvre,  impossibleavec  l’autre  main,  devient 
aisée  avec  celle-ci. 

Il  faut  aussi  remarquer  la  direction  incommo¬ 
de  qu’il  faut  donner  à  l’avant-bras  antonyme  ' 
de  la  fosse  iliaque  où  l’on  veut  pousser  la  tête, 
et  la  direction  naturelle,  aisée,  du  coude  hono- 
nyme. 

En  résumé,  la  figure  classique  de  la  double 
manœuvre,  reproduite  avec,  une  plate  fidélité 
dans  nos  traites  d’accouchements,  consacre  uiie 


pérament,  les  anomalies  de  la  croissance  physiolo¬ 
gique  et  les  maladies  accidentelles  ou  diathési- 
ques  »  (1). 

Le  seul  juge  dont  la  compétence  soit  indiscutable 
en  l’espèce,  le  médecin,  n’est  appelé  qu’à  titre  ex¬ 
ceptionnel  à  donner  son  avis  sur  ces  questions  d’é¬ 
ducation  dont  l’hygiène  devrait  former  la  base  ra¬ 
tionnelle. 

Il  est  temps  d’abandonner  de  semblables  erre¬ 
ments. 

Dans  une  remarquable  étude  communiquée  l’an¬ 
née  dernière  au  Congrès  de  Nantes,  le  D''  Le  Gen¬ 
dre,  qui  s’est  acquis  dans  les  questions  de  pédiatrie 
une  légitime  notoriété,  afixé  de  main  de  maître  la 
part  qui  revientau  médecin,  dans  l’éducation  etdans 
l’instruction. 

Je  vous  engage,  mes  chers  collègues,  à  lire  ce 
substantiel  travail  qui  ne  saurait  être  résumé,  et  qui 
établit  d’une  façon  péremptoire  que  le  médecin  doit 
être  consulté  non  seulement  pour  la  direction  phy¬ 
sique  adonner  à  l’enfant,  mais  encore  pour  le  choix 
des  méthodes  pédagogiques  et  l’élaboration  des 
programmes. 

C’est  bien  à  tort  que  notre  distingué  confrère  ex¬ 
prime  la  crainte  qu’une  telle  prétention  ne  suscite 
contre  lui  un  toile  des  pédagogues  de  profession 
et  qu’on  ne  lui  oppose  le  classique  ne  sutor  ultra 
crepidam.  Les  faits  parlent  d’eux-mêmes  et  les  pé¬ 
dagogues  vraiment  dignes  de  ce  nom  se  trouvent 
depuis  quelques  années  entraînés  par  un  courant 
qui,  tôt  ou  tard,  amènera  fatalement  une  évolution 
qui  s’impose. 

Le  moment  était  donc  bien  choisi  de  porter  la 


(1)  D'LEGENnnE. Communication  au  Congrèsde  Nantes. 
— .  Concours  médical,  9  novembre  1901. 
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erreur  de  manuel  opératoire.  En  sy  conformant,  I 
on  risque  d’éprouver  de  telles  difficultés  qu’on  ' 
pourra  souvent  l’abandonner  pour  l  embryoto- 
mie  (Tarnier,  t.  IV,  Zoc.  cü.)  . 

Or,  d’aprèsNœgelé  et  Greuser|(/oc.  cit],  l'occa¬ 
sion  la  plus  fréquente  de  faire  la  double  ma¬ 
nœuvre  se  rencontre  dans  la  procidence  du  cor¬ 
don  où  la  version  n’est  entreprise  que  dans  le 
but.de  sauver  l’enfant.  Cette  considération  res¬ 
treint  singulièrement  l’indication  de  l’embryo¬ 
tomie.  Même  si  l’enfant  vient  à  mourir  au  cours 
de  l’opération,  et  qui  sait  jamais  s’il  l’est  certai¬ 
nement,  la  double  manœuvre  faite  mns  violence 
est  assurément  moins  grave  pour  la  mère  elle- 
même  que  l’embryotomie.  J’ai  eu  plusieurs  fois, 
dans  ma  pratique,  l'occasion  de  terminer  par  la 
double  manœuvre  des  versions  commencées  par 
d’autres,  et  les  femmes  n’en  ont  éprouvé  aucun 
dommage. 

Mais  pour  faire  la  double  manœuvre  sans  vio¬ 
lence,  sans  risque  de  déchirer  l’utérus,  de  le 
séparer  du  vagin, il  faut  commencer  par  repous¬ 
ser  la  partie  qui  se  présente  non  j^as  en  liant, 
mais  sur  le  côté  ;  ovlamain  homonyme  de  ce  côté 
peut  seule  l’y  conduire  et  sans  violênces. 

GYHECOLOGIE  WËDiCALE 

La  dysménorrhée  et  son  traitement 

(Leçon  faite  par  le  London  Hospital  au  P''  E.Herm.a..^) 

La  dysménorrhée  désigne  l’ensemble  des  dou  • 
leurs  utérines  qui  peuvent  accompagner  la  mens¬ 
truation.  Sur  100  femmes,  40  seulement  n’éprou¬ 
vent  aucune  sensation  anormale  pendant  leurs 


règles  et  .60  environ  souffrent  plus  ou  moins  à 
ce  moment.  Parmi  ces  dernières,  10  à  lü  sont 
forcées  de  s’aliter,  tant  , la  douleur  ressenfieest 

Avant  d’entrer  plus  avant  dans  celte  étude 
pathologique,  deux  mots  d’abord  sur  la  physio¬ 
logie  de  la  menstruation.  Elle  est  caractérisée 
par  l’expulsion  de  l’endothélium  desguamé,  La 
muqueuse  de  l'utérus  et  surtout  son  épithélium 
constituent,  on  le  sait,  la  partie  essentielle  de 
la  matrice,  celle  qui  reçoit  l’ovule  et  forae  le 
placenta,  la  couche  musculeuse  n'étant  qu’un 
accessoire,  très  utile  il  est  vrai,  pour  expulser 
l’œuf  lors  de  l’accouchement.  Mince  durantl'en- 
fance,  la  muqueuse  en  question  devient  épaisse 
et  vasculaire  à  l’époque  de  la  puberté.  Lorsque, 
après  avoir  atteint  son  complet  développement, 
elle  ne  donne  pas  asile  à  un  œuf  féconde,  elle  se 
détache  périodiquement,  une  hémorrhagie  se 
produit  par  les  vaisseaux  ouverts  du  fait  de  la 
desquamation,  le  col  se  dilate,  puis  sang  et  mu¬ 
queuse  sont  chassés  au  dehors  par  des  contrac¬ 
tions  semblables  à  celles  qui  provoquent  l’ac¬ 
couchement,  quoique  naturellement  moins  in¬ 
tenses.  Tous  les  mois,  pendant  30  ans,  environ 
Je  même  phénomène  se  produit. 

La  menstruation,  ainsi  caractérisée  dans  ses 
points  essentiels,  s’accompagne  de  plusieurs 
autres  modifications  secondaires.  Avant  les  rè¬ 
gles, le  sang  afflue  dans  les  glandes  lactifèreset 
dans  le  petit  bassin  ;  les  seins  et  l’utérus,  con¬ 
gestionnés,  augmentent  de  volume,  la  pression 
artérielle  s'élève  légèrement,  de  même  que  la 
température,  qui  parfois  dépasse  de  un  demi-de¬ 
gré  la  normale.  La  femme  éprouve  un  seii- 
timent  de  fatigue,  au  moral  et  au  physique,  le 


question  devant  l’opinion  publique,  en  essayant  de 
Sïrouper  en  un  faisceau  puissant  tous  les  peres  de 
famille  et  tous  les  médecins  qu’intéresse- le  problème 
de  l’éducation . 

Sous  le  nom  de  «  Ligue  des  pères  de  famille  et  des 
médecins  pour  l’amélioration  de  l'hygiène  scolaire  »  (1), 
le  D''  Le  Gendre  et  son  collègue  dès  hôpitaux,  le  D'' 
Albert  Mathieu,  travaillent  à  établir  une  vaste  fédé¬ 
ration  pour  l’étude  des  réformes  qu’il  importe  d’in- 


(1)  La  ligue  des  médecins  et  des  pères  de  famille  a 
pour  but  l’amélioration  de  l’hygiène  physique,  et  intel¬ 
lectuelle  dans  les  écoles. 

Elle  seproposo  de  faire  une  campagne  active  pour 
la  vulgarisation  et  i’application  des  principes  de  l’tiygiè- 

Elle  se  compose  en  nombre  illimité,  et  sans  distinc¬ 
tion  de  sexe,  sous  la  seule  condition  qu’ils  aient  atteint 
leur  majorité  et  qu’iis  jouissent  de  leurs  droits  civils  : 

1"  De  raembresactifs  payant  une  cotisation  annuelle 
minima  de2fi-.  ; 

2“  De  membres  fondateurs,  payant  une  cotisation  an¬ 
nuelle  minima  de  10  fr.  ; 

3°  De  membres  perpétuels,  effectuant  un  versement 
unique  qui  ne  peutêtre  inférieur  à  100  fr. 

Dés  maintenant,  les  adhésions  peuvent  être  envoyées 
au  secrétaire  général,  et  les  cotisations  versées  au  Tré¬ 
sorier. 

Le  bureau  directeur  a  été  provisoirement  constitué 
ainsi  : 

Président;  le  D' Le  Gendre,  25,  rue  de  Ghâteaudun, 
Paris. 

Secrétaire  général  ;  le  D'-  Albert  Mathieu,  37,  rue 
des  Malhurins. 

Trésorier;  le  D"-  André  Thomas,  01,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d’Anlin, 


troduire  à  bref  délai  dans  notre  système  d’éduca¬ 
tion  et  d’instruction. 

Il  m’a  semblé.  Messieurs  et  chers  Collègues,  que 
la  Société  d’Hygiène  de  l’Enfance  se  devait  à  elle- 
même  d'entrer  dans  ces  vues  généreuses  et  dedoa- 
nerson  adhésion  pleine  et  entière  à  une  œuvre  qui 
concorde  sibien  avec  ses  préoccupations  habituel¬ 
les. 

Associons-nous  donc  à  cette  revendication  des 
droits  et  surtout  des  devoirs  des  pères  de  famille 
en  vue  de  cette  œuvre,  capitale  entre  toutes  :  la  cul¬ 
ture  physique  et  intellectuelle  de  l’enfance  et  delà 
jeunesse. 

Parents  et  enfants  ne  peuvent  que  gagner  à  voir 
s'établir  le  règne  de  l’Hygiène  dans  les  familles  et 
dans  les  pensionnats. 

De  Tair  dans  ies  classes  ;  de  Tair  dans  les  pro¬ 
grammes  !  Coupons  les  lisières  et  développons  l’é¬ 
nergie  et  l’iniliative  ;  c’est  le  seul  moyen  de  prépa- 
i-er  cette  forte  race,  dont  le  pays  a  tant  besoin! 

Quand,  suivant  les  enseignements  de  la  science 
sociale,  nous  aurons  tait  à  nos  enfants  de  bons  mus¬ 
cles  et  une  solide  volonté,  notre  tâche  sera  accom¬ 
plie,  et  nous  pourrons  sans  crainte,  comme  sans  re¬ 
gret,  leur  passer  ce  flambeau  de iaviedontparléle 
poète. 

Au  lieu  de  nous  préoccuper  de  «  tracer  la  viceà 
nos  fils,  efforçons-nous  de  leur  donner  une  éduca¬ 
tion  telle  que,  en  présence  des  mille  difficultés  de 
l’existence,  Ils  puissent  toujours  se  tirer  d'affaire. 
\foilà  trop  longtemps  que  noire  unique  souci  consisle 
à  donner  à  la  Patrie  des  avocats,  des  médecins, des 
fonclionnaires  ;  faisons  mieux  désormais  ;  donnons- 
lui  des  hommes. 

D*-  OUDAILIE, 
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système  nerveux  devient  plus  irritable.  Certai¬ 
nes  affections, , d’autre  part,  la  migraine,  les  at¬ 
taques  convulsives,par  exemple,  sont  volontiers 
réveillées. 

Deux  catégories  distinctes  de  douleurs  toca- 
lespeuvent  compléter  ce  tableau  symptomati¬ 
que.  La  première  est  due  à  la  congestion  physio¬ 
logique  des  organes  pelviens  qui  précède  les 
règles.  La  seconde  est  engendrée  par  les  con¬ 
tractions  utérines  qui  expulsent  le  sang  et  les 
produits  de  desquamation. 

La  douleur  résultant  de  là  congestion  du  bas¬ 
sin  est,  de  beaucoup,  la  plus  commune.  Toutes, 
les  femmes  la  ressentent  plus  ou  moins  vive¬ 
ment.  C’est  une  sensibilité  diffuse  généralisée  à 
toute  la  région  pelvienne,  à.  la  partie  inférieure 
lie  l’abdomen,  aux  lombes  et  aux  cuisses.  Elle 
est  continue  et  non  paroxystique,  sourde  etnon 
aiguë.  Si  vous  demandez  combien  de  temps  elle 
dure,  on  vous  répond  qu’elle  se  maintient  2  ou  3 
heures  et  se  calme  1  heure  ou  2.  Elle  vient  gra¬ 
duellement,  commence  un  jour,  deux  jours, 
une  semaine  parfois  avant  les  règles  et  ne  cesse 
qu’une  fois  l’écoulementsanguin  largement  éta¬ 
bli.  Elle  est  toujours  soulagée  par  le  repos  au 
lit;  son  intensité  est  modérée  et  elle  ne  donne 
jamais  au  faciès  d’aspect  angoissé,  n’entraîne 
ni  vomissements,  ni  syncopes. 

Nous  ignorons  pourquoi  certaines  femmes 
éprouvent  ces  douleurs  avant-coureurs  de  la 
menstruation  et  pourquoi  d’autres  ne  les  ressen¬ 
tent  pas.  Les  femmes  dont  les  règles  sont  abon¬ 
dantes  souffrent  plus  que  celles  dont  les  règles 
sont  faibles  ;  on  peut  penser,  non  sans  raison, 
que  toute  hémorragie  considérable  implique  une 
congestion  elle-même  intense,  d’où  plus  d'a- 
cuitédans  les  douleurs. 

La  menstruation,  d’une  manière  générale,  ag¬ 
grave  les  phénomènes  douloureux  causés  par 
les  maladies  diverses  des  organes  pelviens. Cer¬ 
tains  états  morbides  de  l’utérus,  également,  en- 
traînentune  congestion  anormaleet,  conséquem¬ 
ment,  une  hypersensibilité  de  cet  organe,  pen¬ 
dant  les  règles. Telles  la  rétroversion  etla  rétro- 
flexion  qui  gênent  la  circulation  veineuse  en 
retour,  d’où  stase  pathologique  du  sang  dans  la 
matrice. 

Dans  quelques  cas,  la  malade  rapporte  le  siège 
deses  souffrances  à  l’ovaire.  Elle  indique  un  point 
situé  à  deux  pouces  (5  cm.)  en  dedans  de  l’épine 
iliaque  antérieure  et  supérieure.  Simpson  a  don¬ 
né  à  cette  localisation  le  nom  de  dysménorrhée 
ovarienne,  étiquette  qui  semblerait  indiquer  que 
la  douleur  est  due  à  l'ovaire,  ûn  a,  effectivement, 
construit  là-dessus  différentes  vues  hypothéti¬ 
ques  :  la  tunique  albuginée,  a-t-on  dit,  étant  trop 
épaisse,  les  follicules  ne  peuvent  s'en  échapper. 
On  a  parlé  de  cirrhose,  d’œdème,  d’hydropisie 
des  follicules.  En  réalité,  rien  de  tout  cela  n’est 
établi  et  on  ne  saurait  affirmer  si  la.  douleur  pro¬ 
voquée  par  la  pression  au  niveau  de  l'ovaire  est 
due  ou  non  à  un  état  pathologique  de  cet  orga¬ 
ne, 

D’ailleurs,  l’acuité  de  la  souffrance  dépend  non 
seulement  de  sa  cause  locale,  mais  aussi  de  la 
sensibilité  de  la  femme.  Une  personne  se  plain¬ 
dra  vivement  d’un  trouble  qu’une  autre  perce- 
vraitàpeiiie.  Il  y  a  là  un  facteur  personnel  dont 
il  convient  de  tenir  compte. 

Nous  venons  de  voir  la  première  variété,  très 
fréquente,  de  douleurs  de  la  menstruation,  celle 


qui  relève  de  la  congestion  physiologique  du 
bassin.  Cette  congestion  peut  être  simple,  agir 
seule,  ou  bien  .s’ajouter  à  un  état  morbide  des 
organes  du  petit  bassin,  qui  s'aggrave  ou  du 
moins  se  complique  momentanément.  Mais  tout 
ceci  ne  constitue  pas,  à  proprement  parler,  la 
dysménorrhée.  Il  convient  de  réserver  ce  terme 
aux  douleurs,  quelquefois  si  violentes,  causées 
par  les  contractions  utérines  menstruelles. 

La  contraction  du  muscle  utérin,  comme  celle 
de  la  plupart  des  muscles,  n’est  pas,  normale¬ 
ment,  douloureuse.  Même  pendant  l’accouche¬ 
ment,  elle  n’entre  que  pour  une  part  infime  dans 
les  souffrances  de  la  parturiente,  ces  dernières 
tenant  surtout  à  ladilatation  des  parties  molles. 
D’une  manière  analogue,  les  contractions  utéri¬ 
nes  qui  expulsent  les  flux  menstruels  sont  à  pei¬ 
ne  ou  pas  du  tout  perçues  par  la  plupart  des  fem¬ 
mes,  dans  les  conditions  ordinaires.  Par  contre, 
il  arrive  parfois  qu’elles  sont  douloureuses,  cons¬ 
tituant  ainsi  la  véritable  dysménorrhée. 

II  est  des  exemples,  rares,  où  la  dysménor¬ 
rhée  tient  à  un  obstacle  au  passage  du  sang(tu- 
'meur,  cicatrice  au  niveau  du  col).  Chez  nombre 
de  femmes,  l’endomètre,  au  lieu  de  se  détacher  en 
une  fine' desquamation,  part  en  larges  mem¬ 
branes  qui  nécessitent  une  contraction  plus  forte 
pour  être  expulsées  (dysménorrhée  membraneu¬ 
se  des  auteurs).  Ce  rejet  de  membranes  est  assez 
commun,  pourvu  qu’on  en  fasse  la  recherche 
avec  soin.  Toutefois,  dans  ces  cas,  la  douleur 
est  rarement  sérieuse,  elle  dépend  beaucoup  de 
l'état  névropathique  de  la  malade. 

Pendant  longtemps,  la  plupart  des  auteurs  ont 
considéré  l’antéflexion  comme  une  des  causes 
principales  de  la  dysménorrhée. Le  canal  utérin, 
pensait-on,  se  trouvant  coudé,  laissait  passer  le 
sang  avec  difficulté.  Cette  explication  était  plau¬ 
sible  et  semblait  en  harmonie  avec  la  fréquence 
de  l’antéflexion  chez  les  dysménorrhéiques. 
Mais,  des  observateurs  minutieux  ne  tardèrent 
pas  à  trouver  une  proportion  égale  d’anté- 
flexions  chez  les  femmes  qui  souffrent  et  celles 
qui  ne  souffrent  pas  à  l’époque  de  leurs  règles. 
Ils  montrèrent  également  que  l’antéflexion  est 
la  forme  normale  de  l’utérus  chez  les  vierges. 

A  un  moment  donné,  on  enseigna  encore  que 
la  cause  de  la  dysménorrhée  était  l’étroitesse  de 
l’orifice  externe.  Cette  notion  se  basait  sur  la 
guérison  fréquente  de  cette  affection  au  moyen 
des  dilatations  et  des  sections  du  col.  En  réalité, 
ces  rétrécissements  sont  simplement  théoriques 
car,  en  fait,  l’orifice  externe,  habituellement, 
laisse  qasser  les  sondes  sans  difficulté. 

En  résumé,  dans  la  majorité  des  cas  de  dys¬ 
ménorrhée,  et  des  plus  accusés,  on  ne  trouve  ni 
obstacle  au  passage  du  sang,  ni  étroitesse  du 
canal,  ni  membranes.  On  ne  doit  pas  incriminer 
non  plus,  nous  l’avons  dit,  l’antéflexion.  La  ma¬ 
ladie  est  purement  nerveuse,  spasmodique.  Voi¬ 
là  pour  la  nature  et  l’étiologie  de  la  dysménor¬ 
rhée  vraie. 

Dans  les  deux  tiers  des  cas,  les  douleurs  se 
montrent  dès  l’établissement  de  la  fonction.  Dans 
l’autre  tiers,  les  premières  règles  se  passent 
sans  incident,  puis  l’affection  débute,  en  générai, 
avant  25  ans,  quoique  parfois  beaucoup  plus 
tard. 

Il  n’existe  aucun  signe  physique  permettant 
de  reconnaître  la  dysménorrhée  spasmodique. 
Le  diagnostic  doit  être  fait  d’après  l’interroga- 
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toii'e,qui  portera  sur  les  caractères  de  la  douleur. 
Celle-ci  est  beaucoup  plus  intense  dans  la  dys¬ 
ménorrhée  spasmodique  que  dans  toute  autre  al¬ 
tération  menstruelle.  Les  femmes  déclarent  fré¬ 
quemment  que,  même  couchées,  elles  ne  peuvent 
rester  en  place  ;  les  souffrances  les  tiennent  éveil¬ 
lées  la  nuit,  les  font  transpirer,  vomir  et  se  rou¬ 
ler.  Il  existe  évidemment  des  degrés  dans  la  ma¬ 
ladie  ;  néanmoins  toute  douleur  très  vive  est 
presque  certainement  d’ordre  spasmodiqne.  Les 
douleurs  de  la  congestion  pelvienne  ne  sont,  au 
contraire.] amais  aiguës  :  c’est  plutôt  une  sensi¬ 
bilité  va^ue  et  diffuse. 

Autre  élément  différentiel.  La  douleur  de  la 
dysménorrhée  spasmodique  estde  courte  durée  ; 
elle  vient  brusquement,  éveillant  quelquefois  la 
patiente  au  milieu  de  la  nuit  ;  elle  cesse,  en  gé¬ 
néral,  en  moins  de  24  heures  et  ne  se  prolonge 
qu’exceptionnellement  plus  de  deux  jours.  Chez 
les  femmes  qui  offrent  réunies  les  donleurs  de 
la  congestion  et  celles  de  la  dysménorrhée,  on 
voit  apparaître  quelque  temps  avant  les  règles 
nne  sensibilité  vague,  puis  les  spasmes  de  la 
colique  utérine,letout  pouvant  être  confondu  par  ' 
les  malades. 

Enfin,  la  douleur  aiguë,  soudaine,  rapide  et  in¬ 
termittente  de  la  dysménorrhée  spasmodique 
n’est  pas  soulagée  par  le  repos,  contrairement  à 
la  sensibilité  de  la  congestion  pelvienne  que  le 
lit  améliore  le  plus  souvent.  Elle  n’a  aucuneten- 
dance  à  la  guérison  spontanée  et  se  prolonge 
quelquefois  durant  toute  l’existence  menstruelle 
de  la  patiente. 

Traitement  : 

La  grossesse  est  la  cure  naturelle  de  la  dys¬ 
ménorrhée  spasmodique.  Malheureusement  la 
stérilité  estlafègle  enpareille  circonstance, si  on 
n’intervient  pas  par  une  médication  qui  guérit  à 
la  fois  la  dysménorrhée  et  la  stérilité.- 

Les  meilleurs  médicaments  calmants  de  la  co¬ 
lique  utérine  sont  l’antipyrine  et  la  phénacétine. 
Ils  procurent  souvent  une  action  sédative  suffi¬ 
sante  et,  leur  emploi  intermittent  n’offrant  aucun 
inconvénient,  il  n’est  pas  nécessaire  dans  les  cas 
légers  de  s’adresser  à  une  autre  thérapeutique. 
Si  ces  préparations  ne  réussissent  pas,  on  pourra 
calmer  la  douleur  par  les  narcotiques,  la  mor¬ 
phine  et  le  chloroforme.  J’ai  connu  des  malades 
qu’on  ne  parvenait  pas  à  soulager  autrement  ; 
toutefois, il  ne  faut  en  venir  là  qu’après  insuccès 
du  traitement  local. 

J’ai  vu,  dans  certaines  circonstances,  legaïac 
réussir.  Je  fais  prendre  60  centigr.  de  résine  de 
gaïac  dans  une  cuillerée  à  soupe  d’extrait  de 
malt,  deux  outrois  fois  par  jour,  en  commençant 
une  semaine  avantle  début  présumé  delamens- 
truation.  J’ignore  comment  agit  cette  drogue, 
j’ignore  également  chez  quel  groupe  de  malades 
elle  agit  :  mais  je  sais  qu’elle  guérit  parfois. 

Le  traitement  local  de  la  dysménorrhée  spas¬ 
modique  se  résume  en  une  seule  indication  :  la 
dilatation  du  col  à  l'aide  de  bougies.  La  plupart 
du  temps  l’opération  est  facile,  le  canal  cervical 
laisse  aisément  passer  une  bougie  n»  6  et  n’op¬ 
pose  un  peu  de  résistance  qu’aux  environs  du 
n°  9.  Je  suppose  ce  numéro  entré  avec  une  légère 
difficulté,  vous  le  maintenez  à  demeure  pendant 
2  à  3  minutes  et  cela  suffît  pour  qu’il  ressorte  et 
qu’un  numéro  plus  élevé  puisse  pénétrer.  Jecon- 
tinuela  dilatation  jusqu’à  rencontrer  une  résis¬ 
tance  notable,  j’arrive  ainsi,  en  général  au  n°  12. 


Je  ne  sais  pas  quel  est  le  minimum  de  dilata¬ 
tion  nécessaire  ponr  guérir  :  j’ai  vu  la  botigie 
n°  8  permettre  une  grossesse  chez  une  femme 
stérile  et  dysménorrhéique  ;  on  voit  quelquelois 
le  passage  d’une  simple  sonde  dans  l'utérus, 
avant  les  règles,  empêcher  celles-ci  d'être  dou¬ 
loureuses.  La  dilatation  n’a  donc  pas  toujours 
besoin  d’être  considérable  pour  arriver  àuntoa 
résultat. 

Uette  opération  ne  guérit  pas,  d’ailleurs,  in¬ 
failliblement.  D’après  les  statistiques  publiées 
par  différents  auteurs,  elle  donnerait  un  effet  fa¬ 
vorable  dans  les  deux  tiers  des  cas.  Ces  relevés 
contiennent  certainement  des  dysménorrhées 
non  justiciables,  rationnellement,  du  cathétéris¬ 
me  dilatateur  et  chez  lesquelles  l’échec  n’est  pas 
attribuable  à  la  méthode.  Je  pense,  pourmaparl, 
qne  celle-ci  procure  une  amélioration  plus  on 
moins  grande,  3  fois  sur  4  au  minimum.  Cepen¬ 
dant,  malgré  la  valeur  de  ce  traitement,  vous 
observerez  des  dysménorrhées  spasmodiques  re¬ 
belles  :  il  en  est  que  la  grossesse  elle-même  ns 
guérit  pas  ! 

Combien  de  temps  dure  l’action  bienfaisanle 
de  la  dilatation  ? 

Il  est  difficile  de  le  dire  exactement,  les  mala¬ 
des  ne  revenant  guère  voir  leur  médecin  quand 
elles  vont  bien.  L'amélioration  peut  persisterin- 
définiment,  pendant  toute  la  vie  sexuelle  de  la 
femme.  J'ai  revu  en  Î900une  patiente  que  j'avais 
dilatée  en  1878  et  qui  depuis  cette  époque  n’avail 
plus  souffert.  Parfois  aussi,  la  guérison  n’est  que 
temporaire,  la  douleur  revient  et  est  de  nouveau 
guérie  par  la  dilatation. 

Lorsque  tout  autre  traitement  demeure  insuf¬ 
fisant,  si  la  dysménorrhée  est  grave  et  trouble 
sérieusement  l’existence  dé  la  femme,  on  dis¬ 
cutera  l’opportunité  d’une  ovariotomie.  Celle-ci, 
supprimant  les  règles,  snpprime  les  douleurs, 
mais  elle  détruit  également  tout  espoir  de  ma¬ 
ternité.  Aussi  cette  opération  ne  doit-elle  être 
proposée  qu’après  réflexion  prolongée  etêtrcre- 
mise  à  une  époque  aussi  éloignée  que  possible. 

(Traduction  du  Df  P.  Lacroix). 


AOTUALITÉS  MÉDICALES 

Les  bienfaits  de  i’alcool  ! 

En  fait  d’alcoolisme,  la  France  se  place  en  téta 
des  nations  :  sa  torche  remplie  d’alcool  incan¬ 
descent  éclaire  déjà  le  monde  d’une  lueur  sans 
pareille,  et  l’Académie  de  Médecine,  protectrice 
des  trois-six  et  des  vitriois  colorés,  va  lui  ren¬ 
dre  encore  plus  certaine  cette  triste  supréma¬ 
tie,  grâce  à  son  j’menfoutisme  de  haute  enver¬ 
gure. 

A  ce  sujet,  un  peu  de  statistique  s’impose; 

1“  7.842.055.maisons  couvrent  le  soldelaFran- 
ce  :  or,  si  l’on  tient  compte  du  .fait  que  notre 
pays  possède  521.000  débits  de  boissons,  cela  fait 
pour  le  total  des  habitations  «n  déMî  pour  cha¬ 
que  17®  maison.  Sur  17 maisons,  ilyenaune  qai 
contient  un  débit  de  vin  et  les  16  maisons  fonl 
vivre  la  17®  ; 

2°  Il  y  a  en  France  521.000  débits  de  boissons; 
cela  fait  pour  38 . 500  000  habitants  «n  débit  pont 
72  habitants  ;  il  y  a  donc  71  individus  qui  font 
vivre  le  72“  en  consommant  les  produits  alcoo¬ 
liques  que  vend  ce  commerçant  ; 
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3»  En  1880,  la  France  comptait  56.000  débits  ; 
aujourd’hui  il  y  en  a  521.000  :  en  22  ans,  à 
peine, le  nombred.es  débits  a  plus  que  décuplé; 
làoùily  en  avait  un  ,  il  y  en  a  onze  ; 

4“  La  consommation  annuelle  d’alcool  par  ha- 
Mlant  était  : 

En  1830  de... .  1  litre  12 

-  1860  de .  2  —27. 

-  1880  de .  3—64 

-  1890  de.... .  4—35 

-  1900  de .  7  —  11 

et  cette  moyenne  ne  fera  que  croître  et  embellir 
avec  le  temps  :  d’ailleurs,  en  certaines  contrées  , 
chaque  habitant  consomme,  en  moyenne,  de  70 
à  191  litres  d’alcool  par  an  ; 

5»  L'alcoolisme  coûte  directement  aux  buveurs 
français  1.300.000.000  de  francs  par  an  ;  à. ce 
chiffre,  il  faut  ajouter  l’argent  que  ne  gagne  pas 
l’alcoolique  quand,  fou  et  ivre,  il  se  blesse,  se 
rend  malade  ou  chôme  par  sa  faute  ; 

6“  Sur  100  individus  internés  à  l’asile  SainN 
Anne  en  1894,  il  y  a  30  aliénés  par  alcoolismé 
direct  chez  l’homme,  et  7  chez  les  femmes  ; 

7“  Enfin,  il  y  a  760.000  bouilleurs  de  cru  en 
France. 

Je  passe  sous  silence,  faute  de  place,  car  il 
me  faudrait  envahir  la  totalité  de  la  Tribune  Mé- 
imle,  les  crimes,  attentats,  délits,  viols,  assas¬ 
sinats,  rixes,  coups  et  blessurès  qui  évoluent 
chaque  jour  dans  la  France  entière  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’alcool  seul  ;  je  ne  porte  pas  en  ligne 
de  compte  les  multiples  citoyens  qui,  sans  per¬ 
mission  ou  licence  aucune,  vendent  de  l’alcool 
dans  leur  boutique  ou  dans  leur  maison,  ou  qui 
cèdent  des  litres  d’alcool  à  leurs  voisins  sans  for¬ 
malité  aucune  :  ne  figurent  pas  au  tableau  des 
débitants,  les  pharmaciens  qui  vendent,  au  ver¬ 
re,  toniques  à  base  d’alcool  presque  absolu  ; 
les  grands  magasins  de  nouveautés  qui  offrent  le 
verre  de  Bordeaux  à  leurs  clients  et  clientes;  les 
maisons  interlopes  que  la  morale  réprouve,  inais 
qui  pullulent,  parce  que  la  police  est  censée  les 
ignorer,  et  où  l'on  ingurgite  force  rasades  d’al¬ 
cool,  pour  exciter  une  virilité  par  trop  en  détres¬ 
se:  les  innombrables  boudoirs  àl’heureouà  la 
minute  ou  Bacchus  et  Vénus  fraternisent  sur  des 
paillasses  é ventrées  !  Partout  cet  alcool  se  ren¬ 
contre  :  partout  il  pollue  l'atmosphère  de  ses 
âcres  relents,  et  sa  multiplicité  est  trop  forte 
pour  qu’on  puisse  le  compter  ! 

Etc’est  devant  ces  ruines  qui  chaque  jour  s’ac¬ 
cumulent,  c’est  devant  ces  victimes  qui  à  chaque 
heure  vont  sombrer  dans  l’abîme  infini,  que  la 
Loi  reste  muette  ! 

Pour  ne  pas  ruiner  des  industriels  éhontés  qui 
étayent  leur  opulente  fortune  sur  des  monceaux 
de  cadavres,  pour  ne  pas  offusquer  la  quiétude  de 
ces  malandrins  qui  ne  vivent  que  par  la  mort  de 
milliers  et  de  milliers  d’inconscients,ona  lahonte 
et  l'impudeur  de  se  taire  !  Bien  plus,  des  gens 
sensés  se  réunissent,  s’associent  et  se  concer- 
tentpour  défendre  les  intérêts  de  ces  bouilleurs 
décru  qui, légalement,  sont  les  bourreaux  paten¬ 
tés  de  la  société  moderne  :  on  étend  leurs  droits, 
on  fortifie  leurs  pouvoirs,  on  proclame  leurs  li¬ 
bertés,  on  maintient  leurs  privillèges  en  aug- 
menlant  leur  prépondérance,  et  la  France  meurt, 
la  France  succombe,  intoxiquée  par  le  poison  1 

La  Science,  qui  au  nom  de  l’Humanité  devait 
crier  le  holà  1  et  montrer  le  péril,  a  fait  son  de¬ 


voir  ;  ses  représentants  officiels  ont-ils  fait  le 
leur  ? 

En  ne  prononçant  pas  un  veto  absolu  au  sujet 
des  toxiques  quifontla  base  de  certaines  bois¬ 
sons  répandues  à  profusion  dans  toutes  les  clas¬ 
ses  de  la  société,  l’Académie  de  médecine  se 
fait  la  complice  des  empoisonneurs  patentés. 

Et  les  pouvoirs  publics,  impuissants  devant  le 
fléau,  ne  peuvent  le  conjurer  comme  ils  auraient 
pu  et  dû  le  faire,  puisque  la  Science  officielle 
ne  leur  en  donne  pas  les  moyens  ni  le  droit... 

En  revenant  encore  une  fois  sur  ce  triste  sujet, 
je  proteste  une  fois  de  plus  contre  le  vote  de 
i’Académie  ;  j’estime  que  c'est  à  la  presse  de 
faire  son  devoir,  à  la  presse  libre  de  parler 
haut  et  de  redire  à  satiété,  tant  que  l'on  n’aura 
pas  aboli  le  libre  trafic  des  toxiques  et  des  al¬ 
cools  à  essence  meurtrière,  que, par  la  veulerie 
de  nos  savants  officiels,  nous  marchons  de  plus 
en  plus  rapidement  vers  le  cataclysme  final. 

L’absinthe  et  ses  similaires  sont  des  poisons, 
qu’on  interdise  leur  fabrication. 

(Tribune  Médicale.)  D''  A.  Baratier. 


SHBOHigUE  PROFESSIQIMELLE 


Les  conseils  généraux  et  la  loi  sur  la  santé 
publique. 

La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique 
est-elle  aussi  du  nombre  de  celles  qui  doivent 
être  appliquées  ? 

Si  oui  (nous  ne  sommes  pas  dans  le  secret  des 
gouvernants),  elle  entrerait  en  vigueur  le  19  fé¬ 
vrier  1903,  un  an  après  sa  promulgation. 

Parmi  les  mesures  d’organisation  qu’elle  en¬ 
traîne,  certaines  feront  l’objet  de  règlements 
d'administration  publique  :  elles  échappent  en¬ 
core  à  cette  heure  à  notre  étude,  et  nous  en  re¬ 
parlerons  en  temps  utile. 

Mais,  il  en  est  d’autres  (articles  19  et  20)  qui, 
visant  l’organisation  de  l'hygiène  dans  le.  départe¬ 
ment, sevoni  soumises  demain, à  la  session  d’auût, 
aux  conseils  généraux  qui  tiendront  à  se  mettre 
en  règle  pour  la  date  fixée.  La  situation  sur  ce 
point  étant  identique  à  celle  que  créa  la  loi  de 
1893,  il  nous  semble  indispensable  que  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  soient  prêts  pour  la  discussion 
et  prennent  même  l’initiative  de  demander  à  être 
consultés. 

A  cette  fin,  nous  devons  reproduire  un  article- 
consultalion,  publié  dans  là  Revue  d'hygiène  du  20 
juillet  1902  par  M.  Albert  Bluzet, docteur  en  droit. 
En  quelques  notes  ou  renvois,  il  nous  sera  facile 
de  compléter  ces  indications  ou  de  préciser  nos 
réservés  sur  les  points  où  nous  différons  d’avis 
avec  lui. 

«  L’heure  est  donc  venue  d’en  entretenir  les 
I  lecteurs  de  la  Revue  d'hygiène  et  d’appeler  parti¬ 
culièrement  leur  attention  sur  l’importance  de 
ces  premières  mesures  d'exécution. 

Dans  cliaque  département,  dit  l’article  20  de  la 
I  loi  du  15  février  1902,1e  Conseil  général,  après  avis 
I  du  conseil  d'hygiène  départemental, délibère,  dans 
les  conditions  prévues  par  l’article  48,  g  5,  de  la  loi 
du  10  août  1871,  sur  l’organisation  du  service  de 
l’hygiène  publique  dans  le  département,  notamment 
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sur  la  division  du  département  en  circonscriptions 
sanitaires  et  pourvues  chacune  d’une  commission 
sanitaire,  sur  la  composition,  le  mode  de  fonction¬ 
nement,  la  publication  des  travaux  et  les  dépenses 
du  conseil  départemental  et  des  commissions  sani¬ 
taires. 

A  défaut  par  le  Conseil  général  de  statuer,  il  y 
sera  pourvu  par  un  décret  en  forme  de  règlement 
d’administration  publique. 

Le  conseil  d’hygiène  départemental  se  compo¬ 
sera  de  dix  membres  au  moins  et  de  quinze  au  plus. 
Il  comprendra  nécessairement  deux  conseillers  gé- 
nérauXf  élus  par  leurs  collègues,  trois  médecins, 
dont  un  de  l’armée  de  terre  ou  de  mer,  un  pharma¬ 
cien,  l’ingénieur  en  chef,  un  architecte  et  un  vété¬ 
rinaire. 

Le  préfet  présidera'  le  conseil,  qui  nommera 
dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président  et 
un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibérations  du 
conseil. 

Chaque  commission  sanitaire  de  circonscription 
sera  composée  de  cinq  membres  au  moins  et  de 
sept  au  plus,  pris  dans  la  circonscription.  Elle 
comprendra  nécessairement  un  conseiller  général, 
élu  par  ses  collègues,  un  médecin,  un  architecte  ou 
tout  autre  homme  de  l’art  et  un  vétérinaire. 

Le  sous-préfet  présidera  la  commission,  qui 
nommera  dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les 
délibérations  de  la  commission. 

Les  membres  d^és  conseils  d’hygiène  et  ceux  des 
commissions  sanitaires,  à  l’exception  des  conseil¬ 
lers  généraux  qui  sont  élus  par  leurs  collègues, 
sont  nommés  par  le  préfet  pour  quatre  ans  et  re¬ 
nouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  les  membres 
sortants  peuvent  être  renommés. 

Les  conseils  départementaux  d’hygiène  et  les 
commissions  sanitaires  ne  peuvent  donner  leur 
avis  sur  les  objets  qui  leur  sont  soumis  en  vertu  de 
la  présente  loi  que  si  les  deux  tiers  au  moins  de 
leurs  membres  sont  présents.  Ils  peuvent  recourir 
à  toutes  mesures  d’instruction  qu’ils  jugent  conve¬ 
nables.  » 

On  ne  peut  tout  d’abord  omettre  de  signaler 
l’identité  de  la  disposition  que  formule  le  pre¬ 
mier  paragraphe  de  cet  article  avec  l’art.  4  de 
la  loi  du  15  juillet  1893,  dont  le  paragraphe  2  sti¬ 
pule  que  a  le  Conseil  général  délibère,  dans  les 
conditions  prévues  par  l’art.  48  de  la  loi  du  10 
août  1871  ;  1°  sur  l’organisation  du  service  de 
l’Assistance  médicale  gratuite...»  Ces  deux  dis¬ 
positions,  dont  l’origine  est  la  même,  et  dont 
l’analogie  ne  saurait  être  fortuite,  consacrent 
l’une  et  l’autre  un  double  principe  :  d’une  part, 
elles  font  de  l’Hygiène  publique  et  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite  des  services  départe¬ 
mentaux,  et  d’autre  part,  elles  tendent  à  laisser 
aux  assemblées  départementales  une  certaine 
initiative  dans  l’adaptation  locale  des  prescrip¬ 
tions  de  la  loi  ;  à  ce  dernier  point  de  vue  elles 
s'inspirent  l’une  et  l’autre  de  tendances  décen¬ 
tralisatrices. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l’au¬ 
tonomie  départementale  est  plutôt  moins  éten¬ 
due  en  matière  d'hygiène  publique  qu’en  matière 
d’assistance  médicale.  Pour  ce  qui  concerne 
cette  dernière,  les  questions  à  résoudre  par  le 
Conseil  général  au  moment  de  la  première  ap¬ 
plication  de  la  loi  étaient  au  plus  haut  degré  des 
questions  organiques,  la  loi  ne  formulant  aucune 
prescription,  ni  sur  la  désignation  ou  le  choix 
des  médecins,  ni  sur  leur  mode  de  rémunéra¬ 
tion.  De  même,  dans  sa  rédaction  primitive,  qui 
se  réduisait  sensiblement  aux  premier  et  second 
paragraphes  actuels,  l’article  20  dont  nous  nous 


occupons  ne  formulait  aucune  prescription  ni 
sur  la. composition  des  conseils  et  commissions 
sanitaires,  ni  sur  le  mode  de  désignation  de 
leurs  membres,  et  le  rapporteur  à  la  Chamhre 
des  députés,  M.  Langlet,  pouvait  dire  que,  dans 
tous  les  cas,  le  département  seraitjuge  du  meil¬ 
leur  système  à  adopter.  Mais  la  commission  dn 
Sénat  crut  nécessaire  de  compléter  le  texte  ori¬ 
ginaire  en  formulant  des  règles  précises  tou¬ 
chant  le  nombre,  la  qualité  et  le  mode  de  dési¬ 
gnation  des  membres  du  Conseil  départemental 
et  des  commissions  sanitaires.  Le  rôle  dévolu 
au  Conseil  général  s’est  ain.«i  trouvé  restreint  à 
cet  égard  dans  une  certaine  mesure  ;  mais,ponr 
n’avoir  à  s’exercer  que  dans  un  cadre  déjà  tracé 
quant  à  ses  lignes  générales,  l’initiative  laissée 
aux  assemblées  départementales  n’en  présente 
pas  moins  l’intérêt  le  plus  sérieux,  et  nous  pen¬ 
sons  môme  qu’elle  ne  peut  que  gagner  à  ne  pas 
se  disperser  sur  certaines  questions  dès  à  pré¬ 
sent  résolues  par  la  loi  et  dont  plusieurs  ne  pré¬ 
sentent  qu'un  intérêt  purement  formel. 

Le  Conseil  général  délibère  en  ces  matières, 
dit  l'article  20,  dans  les  conditions  prévues  par 
l’article  48,  paragraphe  5  de  la  loi  du.  10  août 
1871.  Cet  article  est  ainsi  conçu,  dans  la  partie 
visée:  «Le  Conseil  général  délibère...  5”  sur 
tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
à  délibérer  par  les  lois  et  règlements...  »  et 
l’article  49  ajoute  :  «  Les  délibérations  prises 
par  le  Conseil  général  sur  les  matières  énumé¬ 
rées  à  l’article  précédent  sont  exécutoires, si 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture 
de  la  session,  un  décret  n’en  a  pas  suspendu 
l’exécution.  »  Ce  régime  est  celui  des  délibéra-: 
lions  que  la  langue  du  droit  administratif  qua-- 
lifiele  plus  souvent  de  «  décisions  ordinaires»; 
ces  décisions  ne  sont  pas  soumises  à  l’approba¬ 
tion  administrative, et  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  après  l’expiration  d’un  délai  de  trois 
mois  ;  mais  au  cours  de  ce  délai, l'exécution  peut 
en  être  suspendue  par  un  décret  motivé,  qui 
d'ailleurs  ne  doit  pas  être  rendu  en  Conseil 
d’Etat  :  enfin  la  suspension  peut  être  prononcée 
non  seulement  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement,  mais  encore  et  suivant  l’appréciation 
souverainede  l’administration, pour  simple  inop¬ 
portunité  de  la  mesure  prise  par  l’assemblée 
départementale. En  pratique,  dans  notre  matière, 
il  est  évident  qu’on  aura  peu  d’occasions,  de  sus¬ 
pendre  pour  inopportunité  des  délibérations 
qui  seront  précisément  prises  en  exécution  de 
la  loi,  mais  cela  pourrait  arriver  cependant  si 
telle  de  ces  délibérations  improvisait  des  pres¬ 
criptions  qui  ne  sembleraient  pas  utiles  à  la 
bonne  application  des  textes  envisagés  :  c’est 
plutôt  à  l’égard  de  délibérations  qui  violeraient 
la  loi,  et  notamment  qui  ne  seraient  pas  con¬ 
formes,  on  ce  qui  concerne  l’organisation  des 
conseils  et  commissions  sanitaires,  aux  dispo¬ 
sitions  des  paragraphes  3,  4,  5,6  et  7  de  l’article 
20,  que  pourrait  intervenir  la  sanction  prévue 
par  l'article  49  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  dans 
cette  hypothèse,  un  décret  simple  interviendrait 
pour  prononcer  la  suspension  encourue,  et  cette 
mesure  ayant  une  durée  indéfinie,  un  deuxième 
décret,  en  forme  de  règlement  d’administration 
publique,  pourrait  organiser  le  service  sur 
d’autres  bases  par  application  du  paragraphe  2 
de  l’article  20  de  la  loi  qui  nous  occupe,  comme 
si  le  Conseil  général  n’avait  pas  statué. 
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1  Enfin, c’est  «après  ouï  du  «  Conseil  déparletnen- 
I  tal  d’hygiène  »  que  le'  Conseil  général  doit  être 
i'  appelé  à  délibérer.  Le  Conseil  d’hygiène  dont  il 
est  ici  question  est  évidemment  le  Conseil  ac- 
!  tuel,  tel  qu’il  existe  et  fonctionne,  en  vertu  du 
décret  du  18  décembre  1848.  Cette  assemblée, 
ainsi  consultée,  aura  le  plus  souvent  à  formuler, 
non  pas  un  simple  .avis,  mais  un  véritable  pro- 
:  jet  d’organisation  du  service  ;  toutefois  l’étendue 
1  de  sa  participation  aux  travaux  préparatoires 
,  pourra  varier  suivant  les  départements.  Sous 
cette  réserve,  le  principe  de  cette  intervention 
est  absolu,  et  il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  dé¬ 
libération  du  Conseil  général  serait  entachée  d’un 
i  vice  qui  l’exposerait  à  la  suspension  si  elle  n’a- 
i  vaitpas  été  précédée  d’une  consultation  du  Con- 
I  seil  d’hygiène  départemental. 

I  Ces  considérations  générales  exposées,  nous 
devons  passer  à  l’examen  détaillé  des  prescrip¬ 
tions  du  premier  paragraphe  de  l’article  20. 

C’est,  d’une  façon  générale,  aux  termes  de  ce 
paragraphe,  sur  l'organisation  du  service  de  l'hy- 

Sublique  dans  le  département,  qu’est  appelée 
érer  l’assemblée  départementale,  et  la  gé¬ 
néralité  de  cet  objet  ne  saurait  être  restreinte, 
par  l’énonciation  qui  suit,  aux  seuls  objets  de 
cette  énonciation,  ainsi  qu’en  témoigne  le  mot 
«notamment  »  qui  la  précède. 

Cependant,  il  est  tout  un  ordre  de  questions 
S  sur  lesquelles  il  ne  semble  pas  qu’ait  à  s’exercer 
j  l'initiative  départementale,  ce  -sont  celles  que 
I  règle  la  loi  elle-même  (1).  et  parmi  lesquelles 
i  figurent  en  premier  rang  les  attributions  des 
:  conseils  et  commissions  sanitaires  :  non  seule¬ 
ment  elles  ne  sont  pas  comprises  dans  l’énumé¬ 
ration  dif  premier  paragraphe  de  l’article  20,  mais 
elles  sont  directement  visées  par  l’article  21  d’a¬ 
près  lequel  «  les  conseils  d’hygiène  départemen¬ 
taux  et  les  commissions  sanitaires  doivent  être 
consultés  sur  les  objets  énumérés  à  l’article  9  du 
décret  du  18  décembre  1848,  sur  l’alimentation 
en  eau  potable  des  agglomérations,  sur  la  sta¬ 
tistique  démographique  et  la  géographie  médi¬ 
cale,  sur  les  reglements  sanitaires  communaux 
et  généralement  sur  toutes  les  questions  intéres¬ 
sant  la  santé  publique,  dans  les  limites  de  leurs 
circonscriptions  respectives  n.  Le  Conseil  géné¬ 
ral  n’aura  pas,  en  principe,  à  délibérer  sur  cet 
objet. 

Ce  qui  est  formellement  remis  à  la  compétence 
des  Conseils  généraux  par  les  énonciations  mê¬ 
mes  de  laloi,  c’est  «  notamment  la  division  du 
département  ' en  circonscriptions  sanitaires  et 
pourvues  chacune  d’une  commission  sanitaire,  la 
composition,  le  mode  de  fonctionnement,  la  pu¬ 
blication  des  travaux  et  les  dépenses  du  Conseil 
départemental  et  des  commissions  sanitaires». 
Le  décret  du  18  décembre  1848  décidait  qu’il  y 
aurait  un  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  au 
chef-lieu  de  chaque  département  et  de  chaque 
arrondissement,  et  que  des  commissions  d’hy¬ 
giène  publique  pourraient  être  facultativement 
constituées  dans  les  chefs -lieux  de  canton.  D’u¬ 
ne  façon  générale,  les  commissions  cantonales 
nepurent  fonctionner  d’une  manière  satisfaisan¬ 
te,  là  où  elles  furent  instituées,  faute  d’éléments 
suffisants  d’activité  et  parfois  aussi  de  moyens 


(1)  Ou  des  lois  antérieures, comme  la  loi  do  1886,  et  le 
décret  de  1887  sur  l’organisation  de  l’inspection  médi¬ 
cale  des  écoles  (N.  U.  L.  R). 


d’action  ;  et  d’autre  part  les  conseils  d’arrpndis- 
sement  se  trouvent,  par  suite  de  l’étendue  de 
leurs  circonscriptions,  dans  l’impossibilité  de 
remplir  leur  mission  dans  toute  sa  plénitude. 

La  loi  nouvelle  s’en  remet  aujourd’hui  au  Con  ¬ 
seil  général  du  soin  de  procéder  sur  ce  point  à 
la  réforme  de  l’organisation  antérieure.  Elle 
maintient,  avec  de  légères  modifications,  le  Con¬ 
seil  d’hygiène  départemental,  dont  lacompéten-, 
ce  doit  rayonner  sur  l’ensemble  des  arrondisse¬ 
ments  ;  mais  elle  substitue,  aux  anciens  conseils 
d’hygiène  d’arrondissement,  des  commissions 
sanitaires  de  circonscription  ;  enfin,  en  chargeant 
le  conseil  général  de  procéder  à  la  division  du 
département  en  un  certain  nombre  de  circons¬ 
criptions  sanitaires,  elle  indique  nettement  que 
ces  circonscriptions  ne  doivent  pas  nécessaire¬ 
ment  coïncider  avec  les  arrondissements. 

Cette  prescription  doit  conduire,  si  elle  est  bien 
comprise,  à  réaliser  une  sorte  de  transaction 
entre  le  principe  des  commissions  de  canton  et 
celui  des  conseils  d’arrondissement.  Elle  nous 
paraît  devoir  permettre,  dans  les  cas  où  la  diffi¬ 
culté  existe,  de  concilier  les  intérêts  en  présen¬ 
ce,  et  de  tenir  compte,  là  où  elles  se  manifes¬ 
tent,  des  nécessités  locales.  En  dehors  de  l’éten¬ 
due  des  arrondissements,  qui  peut'  rendre  diffi¬ 
cile  l’examen  par  une  seule  assemblée  d’affaires 
nombreuses  concernant  des  communes  éloignées 
du  centre  de  la  circonscription,  diverses  circons¬ 
tances  tenant  soit  à  la  configuration  du  sol, 
soit  aux  mœurs  des  habitants,  soit  aux  conditions 
économiques  différentes  dans  lesquelles  se  trou¬ 
vent  telles  ou  telles  régions  du  territoire,  pou¬ 
vant  justifier  la  division  d’un  même  arrondis¬ 
sement  en  deux  ou  plusieurs  circonscriptions 
sanitaires.  11  est  évident  que  la  protection  de 
l’hygiène  publique  comporte  des  mesures  très 
variables,  selon  qu’il  s’agit  par  e.xemple  d’une 
région  industrielle  ou  d’une  région  essentielle¬ 
ment  agricole  ;  dans  l'une,  l’action  des  autorités 
devra  se  concentrer,  par  la  force  des  choses,  sur 
l’amélioration  des  logements  insalubres  où  s’en¬ 
tassera  une  population  ouvrière  menacée  par  la 
tuberculose,  sur  l’évacuation  des  eaux  résiduai¬ 
res  d’usines,  sur  l’exécution  de  vastes  projets 
d’amenée  d’eau  potable  ou  de  construction  d’é- 
goûts  ;  dans  l’autre,  les  causes  d’insalubrité  se¬ 
ront  dispersées  sur  toute  la  surface  du  territoi¬ 
re,  comme  la  population  elle-même,  par  suite  de 
certaines  pratiques  condamnables  de  la  vie  ru¬ 
rale,  et  la  question  des  fumiers,  la  pollution  des 
eaux  d’alimentation  par  les  matières  usées  ou  la 
résistance  de  populations  routinières  à  certaines 
mesures,  comme  la  désinfection,  devront  faire  le 
thème  habituel  des  décisions  de  l’administration 
sanitaire.  Il  y  aurait  intérêt  dans  ce  cas  à  ce  que 
chaque  région  différente  eût  une  commission 
sanitaire  particulière,  et  que  les  membres  de 
chacune  de  ces  commissions  puissent  ainsi  se 
spécialiser  dans  l'étude  des  problèmes  d’hygiène 
qui  rentreraient  le  plus  directement  dans  l’ob¬ 
jet  habituel  de  leur  délibération. 

Toutefois,  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
formulait  en  notre  matière  un  principe  qui  à  reçu 
successivement  l’approbation  de  tous  les  rappor¬ 
teurs,  c’est  que  «  le  nombre  des  commissions 
doit  être  aussi  restreint  que  possible,  si  Ton  veut 
leur  donner  une  autorité  suffisante  et  efficace  ». 
Il  y  a  lieu  de  remarquer,  cependant,  qu’il  doit  y 
avoir  au  moins  une  commission  par  arrondisse- 
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ment,  pnisqu’aux  termes  du  paragraphe  6  de  l’ar¬ 
ticle  3ü,  «  le  sous-préfetpréside  la  Commission  ». 
I.emême  motif  doit  faire  décider  qu’une  circons¬ 
cription  sanitaire  ne  pourrait  pas  embrasser  des 
territoires  appartenant  à  plusieurs  arrondisse¬ 
ments  (1). 

Mais  une  question  s’est  posée  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  Commission  sanitaire  de  la  circonscrip¬ 
tion  qui  comprend  le  chef-lieu  du  département. 
Doit-elle  nécessairement  être  distincie  du  Con¬ 
seil  d’hygiène  départemental,  ou,  au  contraire, 
peut-elle  être  confondue  avec  lui,  le  Conseil  dé¬ 
partemental  devant,  dans  cette  hypothèse,  faire 
fonction  de  commission  sanitaire  pour  la  circons¬ 
cription  chef-lieu  ? 

C’est  cette  dernière  solution  que  formulait  sous 
la  législation  antérieure  le  paragraphe  5  de  l’ar¬ 
ticle  4  du  décret  du  18  décembre  1848,  aux  ter¬ 
mes  duquel  le  Conseil  départemental  réunissait 
les  attributions  des  conseils  d’hygiène  d’arron¬ 
dissement  à  celles  qui  lui  étaient  plus  particu¬ 
lièrement  dévolues,  et  la  même  solution  pourrait 
se.  prévaloir,  sous  l’empire  de  la  loi  nouvelle,  de 
certaines  opinions  émises  au  cours  des  travaux 
préparatoires. 

11  n’est  pas  douteux  cependant  que  la  loi  nou¬ 
velle  consacre  sur  ce  point  la  solution  opposée, 
et  qu’elle  prescritl’institution  d’une  commission 
sanitaire  dans  la  circonscription  du  chef-lieu  du 
département  comme  dans  les  autres.  Déjà  le  texte 
de  l’article  20  peut  être  considéré  comme  suffi¬ 
samment  explicite  à  cet  égard,  puisqu’il  ordonne 
«  la  division  du  département  eu  circonscriptions 
sanitaires  et  pourvues  chacune  d’une  commission 
sanitaire.  »  Mais  les  dispositions  de  l’article  12 
ne  permettentpas  de  conserver lemoindre  doute 
sur  ce  point.  Aux  termes  de  cet  article,  qui  dé¬ 
termine  les  règles  à  suivre  en  matière  d’immeu¬ 
bles  insalubres,  en  vue  soit  de  contraindre  le 
propriétaire  à  des  travaux  d'assainissement,  soit 
de  prononcer  administrativement  l’interdiction 
d’habitation,  c’est  à  la  commission  sanitaire  de 
circonscription  que  doivent  être  soumises  en  pre¬ 
mier  lieu  les  propositons  du  maire  ou  du  préfet, 
et  c’est  ensuite  au  conseil  ■  départemental  que 
passera  l’examen  de  l’affaire  à  un  second  degré, 
si  l’avis  de  la  commission  sanitaire  ne  s’est  pas 
trouvé  conforme  aux  propositions  de  l’adminis¬ 
tration  , 

Il  y  a  là  une  organisation  tout  à  fait  compara¬ 
ble  à  celle  du  double  degré  de  juridiction,  et  l’on 
doit  reconnaître  que  les  propriétaires  ont  un  droit 
véritable  à  la  garantie  qui  en  résulte  pour  leurs 
intérêts  ;  dès  lors,  toute  violation  des  formes  et 
des  règles  posées  par  la  loi  devant  entraîner  l’an¬ 
nulation  des  procédures  irrégulières,  et  la  non 
institution  d’une  commission  sanitaire  au  chef- 
lieu  de  département,  vicierait  radicalement  tou¬ 
tes  les  procédures  suivies  dans  la  circonscrip¬ 
tion  de  ce  chef-lieu.  II  sera  donc  indispensable 
d’organiser  séparément  la  commission  sanitaire 
de  cette  circonscription  et  le  conseil  d'hygiène 
départemental,  et  la  nécessité  de  les  distinguer 


(1)  N.D.  L.  R.  — Sil'on  réfléchit  que  c’estparFliô- 
pital  régional  que  s’organiseront  le  mieux;  1°  l’isole¬ 
ment,  2“  la  désinfection,  3»  les  laboratoires  d’analy¬ 
ses  et  d’examen,  nous  préciserons  que  là  doit  être 
en  général  le  centre  de  la  circonscription,  et  que 
celle-ci  doit  avoir  dans  sa  commission  un  médecin 
de  cet  établissement,  désigné  par  ses  confrères  pour 
sa  compétence. 


implique  évidemment  celle  de  les  composer  de 
membres  différents.  C’est  un  point  sur  lequel 
■nous  reviendrons  dans  le  paragraphe  suivant, 

Après  la  division  du  département  en  circons¬ 
criptions  sanitaires,  c’est,  aux  termes  du  pre¬ 
mier  paragraphe  de  l’article  20,  sur  la  composi¬ 
tion  du  conseil  dépar  temental  hygiénique  et  des 
commissions  sanitaires,  que  devrait  délibérerle 
conseii  général. 

Mais  la  suite  de  l’article  simplifie  la  tâchedé- 
volite  à  cette  assemblée. 

«  Le  conseil  hygiénique  départemental,  yest- 
il  dit,  se  composera  de  dix  membres  au  moins 
et  de  quinze  au  plus.  Il  comprendra  nécessaire¬ 
ment  deux  conseillers  généraux,  élus  par  leurs 
collègues,  trois  médecins,  dont  un  de  l’armée, 
de  terre  et  de  mer,  un  pharmacien,  l’ingénieur 
en  chef,  un  architecte  et  un  vétérinaire. 

«  Le  préfet  présidera  le  conséil,  qui  nommera 
dans  son  sein,  pour  deux  ans,  un  vice-président 
et  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  les  délibéra¬ 
tions  du  conseil. 

<(  Chaque  commission  sanitaire  de  circons¬ 
cription  sera  composée  de  cinq  membres  au 
moins  et  de  sept  au  plus,  pris  dans  la  circons¬ 
cription.  Elle  comprendra  nécessairement  un 
conseiller  général  élu  par  ses  collègues,  un  mé¬ 
decin,  un  architecte,  ou  tout  autre  hoinme  de 
l’art,  et  un  vétérinaire. 

«  Le  sous-préfet  présidera  la  commission  qui 
nommera  dans  son  sein, pour  deux  ans,  un  vice- 
président  et  un  secrétaire,  chargé  de  rédigerles 
délibérations  de  la  commission. 

«  Les  membres  des  conseils  d’hygiène  et  ceux 
des  commissions  sanitaires,  à  l’exception  des 
conseillers  généraux,  qui  sont  élus  par  leurs 
collègues,  sont  nommés  par  le  préfet  pour  qua¬ 
tre  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans  ;  les  membres  sortants  peuvent  être  renom¬ 
més.  » 

Quelle  peut  être,  en  présence  de  dispositions 
aussi  précises,  soit  quant  au  nombre,  soit  quant 
à  la  qualité  des  membres  des  conseils  d’hygiène 
ou  commissions  sanitaires,  la  part  d’initiative 
laissée  aux  conseils  généraux  en  ce  qui  conoer-- 
ne  la  composition  de  ces  assemblées  ?  Elle  est 
évidemment  des  plus  restreintes.  C’est  à  eut 
pourtant  qu’il  appartiendra  de  déterminer  le 
nombre  exact  des  membres  des  conseils  ou  com¬ 
missions,  dans  les  limites  Axés  par  les  paragra¬ 
phes  ci-dessus,  soit  entre  10  et  15  pour  les  con¬ 
seils  départementaux,  entre  5  et  7  pour  les  com¬ 
missions  sanitaires.  Il  nous  semble  queles  chif¬ 
fres  minima  déterminés  par  ces  paragraphes 
sont  en  général  trop  peu  élevés,  étant  donnée 
la  nécessité  pour  les  préfets  de  nommer  mem¬ 
bres  des  assembiées  dont  il  s’agit,  certains  fonc¬ 
tionnaires  dont  la  présence  au  sein  de  cescon- 
seils  ou  commissions  techniques  a  été  reconnue 
désirable,  par  exemple  :  les  inspecteurs  - pri¬ 
maires,  les  inspecteurs  du  travail,  les  ingénieurs 
des  poudres  et  salpêtres. 

Toutefois, pourévi ter  d’étendre  audelàdustricl 
nécessaire  le  nombre  des  membres  permanents, 
le  conseil  général  n’exercera-t-il  pas  utilement 
son  initiative  réglementaire,  en  décidant  que 
toute  personne  dont  les  connaissances  spécia¬ 
les  ou  les  fonctions  paraîtraient  dénaturé  àjus- 
tifler  la  participation  occasionnelle  aux  travaux 
des  conseils  ou  commissions,  pourrait  être  ap¬ 
pelée  à  assister  aux  délibérations  avec  voix  con- 
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Bultative.  Le  principe  de  cette  collaboration  oc-  assembiées  techniques  dont  il  .s’agit  emporte 
casionnelle  a  déjà  été  formulé,  mais  sous  une  l’engagement  de  se  tenir  à  l’entière  disposition 
tome  trop  étroite,  par  l’article  3  du  décret  du  de  l’administration  pour  lui  fournir  le  concours 
15  février  1849  :  il  est  d’accord  avec  la  dernière  le  plus  absolu. 

disposition  de  l’article  20  dont  nous  nous  occu-  Il  est  impossible  de  contester  dès  lors  qu’une 
pons,  d’après  laquelle  les  conseils  et  les  commis-  telle  charge  appelle  une  compensation,  et  cette 

sionsK  peuvent  recourir  à  toutes  mesures  d’ins-  .  compensation  sur  laquelle  il  est  indispensable 
traction  qu’ils  jugent  convenables  »  :  il  y  aurait  de  s’expliquer,  était  d’ailleurs  nommément  pré- 
nnréel  intérêt  à  ce  qu’il  fût  clairement  formulé  vue  par  le  texte  primitif  de  l’art.  20  actuel,  qui 
parles  règlements  départementaux  du  service  chargeait  expressément  les  assemblées  dépar- 
del’hygiène.  tementalesde  à.éi&rva.\ner  La  valeur  des  jetons  de 

Dans  la  limite  du  nombre  de  membres  assigné  présence  et  de  fixer  les  frais  de  déplacement. 
au  conseil  départemental  et  aux  commissions  Or,  il  est  aisé  de  démontrer  que  cettepres- 
samtair0s,le  préfet  procédera  à  leur  nomination,  cription,  bien  qu’elle  ait  disparu  du  texte  de 
sous  réserve  toutefois  de  la  désignation  des  l’article,  n’a  pas  cessé  d'être  dans  les  intentions 
conseillers  généraux  qui  doivent  en  faire  partie  du  législateur.  Il  suffit  pour  cela  de  laisser  par- 
par  leurs  collègues.  1er  le  rapporteur  du  projet  de  loi  au  Sénat,  qui 

C’est  au  cours  de  la  prochaine  session  d’août,  fut  précisément  l’auteur  de  la  suppression  des 
qu'après  avoir  réglé  les  questions  les  plus  géné-  mot  ci-dessus  rappelés  : 

raies  soulevées  par  l’organisation  du  service,  «  La  Chambre  des  dé  putés  avait  prévu  une 
les  conseils  généraux  devront  désigner  deux  de  rémunération  sous  la  for  me  de  jetons  de  pré¬ 
leurs  membres  pour  faire  partie  du  conseil  dé-  sence  à  allouer  aux  membres  des  conseils  et 

parlementai,  et  un  pour  faire  partie  de  chaque  commissions.  Elle  avait  inscrit  dans  son  art. 

commission  sanitaire.  S'ils  n’y  procédaient  pas  14:  «  Le  Conseil  général  délibère  sur  la  valeur 

en  effet  au  cours  de  la  session  qui  va  s’ouvrir,  des  jetons  de  présence  et  les  frais  de  dépi  ace - 

Ils  ne  pourraient  lefaireavant  la  prochaine  ses-  ment.  »  Nous  n’avons  pas  reproduit  cette  indi¬ 
sion  d’avril  et  il  serait  impossible  de  constituer  cation  dans  notre  projet,  mais  nous  reconnais- 

les  nouvelles  assemblées  techniques  avant  le  19  sons  qu’il  sera  indispensable  de  rémunérer,  ne 

février  1902,  date  où  la  loi  devient  exécutoire  fût-ce  que  par  un  jeton  de  présence  de  cinq 

conformément  à  l'article  34.  Les  membres  des  francs,  les  personnes  qui  ne  sont  pas  des  fonc- 

commissions  sanitaires  doivent  être  pris  dans  la  tionnaires  de  l’Etat  ou  du  département.  Nous 

circonscription  même  de  ces  commissions  ;  quant  laissons  d’ailleurs  cette  appréciation  aux  assem- 

aux  membres  du  conseil  départemental,  ils  ne  blées  départementales.  » 

sauraient,  ainsi  que  nous  l’avons  indiqué  déjà.  Ce  point  est  à  nos  yeux  le  plus  important  que 
se  confondre  avec  ceux  de  la  commission  sani-  les  Conseils  généraux  aient  à  régler  en  ce  qui 
taire  du  chef-lieu  de  département.  touche  au  fonctionnement  des  conseils  ou  com- 

La  disposition  la  plus  importante  de  la  loi  missions  sanitaires  et  à  leurs  dépenses.  Nous 

nouvelle  en  ce  qui  concerne  le  mode  defonc-  ne  voyons  d'ailleurs  pas  pourquoi  les  fonction- 

lionnement  des  conseils  d’hygiène  et  commis-  naires  membres  de  ces  assemblées  seraient' 

sionssanitaires  est  contenue  dans  le  paragraphe  exclus  du  bénéfice  de  la  rémunération  envisa¬ 
ge  l’art.  20,  d’après  lequel  ces  assemblées  gée,  puisque  les  concours  qu’ils  prêteraient  à 

me  peuvent  donner  leur  avis,  sur  les  objets  fadministration  de  l’hygiène  impliquerait  de 

Îuileursont  soumis  en  vertu  de  la  présente  leur  part  la  même  charge  obligatoire  que  delà 

ii,que  si  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  mem-  part  de  leurs  collègues  et  comporterait  i’accom- 

bres  sont  présents.  »  plissement  du  même  service,  et  nous  pensons. 

Ce  paragraphe,  qui  est  l’œuvre  de  la  Commis-  avec  le  rapporteur  à  la  Chambre,  M.  Langlet, 

sion  du  Sénat,  était  ainsi  justifié  par  le  rappor-  «  qu’on  ne  peut  pas  indéfiniment  demander  des 

leur:  «Comme  les  attributions  de  ces  assem-  services  à  certaines  catégories  de  personnes 

blées  deviendront  plus  importantes,  comme  toujours  les  même's,  sans  une  rétribution  légè- 

elles  seront  plus  souvent  consultées  sur  des  re.  » 

questions  qui  engageront  les  finances  des  com-  Le  fonctionnement  des  conseils  et  des  com¬ 
munes  et  des  particuliers,  en  raison  directe  de  missions  donne  lieu  également,  par  la  force  des 

lafréquence  des  applications  de  la  présente  loi  choses  à  des  dépenses  de  frais  de  déplacement 

et  des  progrès  des  réformes  sanitaires,  nous  et  d’impressions.  Ces  deux  catégories  de  dépen- 

avons  pensé  que  leurs  avis  ne  pouvaient  être  ses  n’appellent  pas  d’explication  particulière,  si 

valables  que  si  les  deux  tiers  de  leurs  membres  ce  n’est  la  remarque  qu’il  convient  évidemment 

étaient  présents,  au  moment  rie  la  délibération  de  réduire  les  frais  d  impressions  à  leur  plus 

etduvote.  C'est  une  garantie  de  plus  que  nous  strict  minimum.  Il  y  a  parfois  delà  part  des 

donnons  à  leur  décision.  »  assemblées  techniques  une  tendance  fâcheuse  à 

C’est  évidemment,  comme  le  dit  M.  le  rappor-  multiplier  les  impressions  ;  on  ne  saurait  per- 

leur  Cornil,  une  garantie  de  plus  pour  la  bonne  dre  de  vue  que  ces  dépenses  ne  doivent  être 

administration  de  l’hygiène  publique  ;  mais  on  maintenues  que  dans  la  mesure  où  elles  sont 

ne  saurait  perdre  de  vue  que  c'est  en  môme  productives,  c'est-à-dire  où  elles  peuvent  servir 

temps,  pour  les  membres  des  conseils  et  com-  à  la  vulgarisation  des  notions  d'hygiène  dans  les 

missions  sanitaires,  une  obligation  rigoureuse  administrations  et  le  public, 

de  présence  réelle  et  régulière.  Faute  de  cette  A  quel  chiffre  pourra  s’élever  dans  un  dépar- 
présence  effective,  l’action  administrative  se  tement  moyen  le  budget  du  fonctionnement  du 

trouverait  à  chaque  instant  complètement  para-  service  général  do  l’hygiène  publique,  repré- 

lïsée,  et  l’on  ne  saurait  trop  répéter  que  sous  le  senté  par  le  Conseil  départemental  et  les  com- 

ré«[ime  institué  par  cette  disposition  de  la  loi,  missions  sanitaires  des  circonscriptions '?  Nous 

l'acceptation  des  fonctions  de  membre  d’une  des  pensons  qu’en  vue  de  réduire  à  leur  minimum 
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les  charges  devant  résulter  de  ce  fait  pour  le 
budget  départemental,  on  pourrait  fixer,  au 
moins  provisoirement,  à  3  francs,  la  valeur  du 
jeton  de  présence,  et,' dès  lors,  voici  comment 
s’établiraient  à  cet  égard  les  préyisionsde  dé¬ 
penses. 

Conseils'  déparlementaux. 

15  membres.' 

12  personnes  présentes  pendant  12  séances 
(12  X  12  X  3) .  Fr.  432 

Dépenses  de  déplacement .  300 

Commissions  sanitaires. 

7  membres. 

4  commissions  par  département, 

6  personnes  présentes  pendant  12 


séances  (6X12X3X4) .  864 

Dépenses  de  déplacements  (100 

X4) . ^ 

1.264  1.264 

Impressions .  2Q0 

Total .  ..Fr.  2.196 


Le  peu  d’élévation  de  cette  dépense,  aussibien 
que  sa  nécessité,  conduiront  sans  doute  les  Con¬ 
seils  généraux  à  inscrire  dès  leur  prochaine  ses¬ 
sion  les  crédits  nécessaires  pour  y  pourvoir  au 
budget  de  1903.  La  plupart  de  ces  assemblées 
(environ  70  sur  80)  votent  déjà,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  avec  la  même  affectation,  des 
sommes  malheureusement  trop  minimes  et  qu’el¬ 
les  comprendront  certainement  l’utilité  de  rele¬ 
ver. 

Nous  bornons  pour  cette  fois  nos  commentai¬ 
res  à  l’article  20  de  la  loi  nouvelle  et  aux  matiè¬ 
res  qui  s’y  rattachent  nécessairement. 

Ce  n’est  pas  qu’il  ne  doive  rester  encore 
pour  les  départements  d’importantes  mesures  à 
réaliser,  en  dehors  de  celles  que  nous  avons  si¬ 
gnalées. 

En  premier  lieu,  viendrait  la  réorganisation 
du  service  de  la  vaccination  qui  existe  et  fonc¬ 
tionne  déjà  dans  un  grand  nombre  de  départe¬ 
ments,  mais  qui  doit  être  nécessairement  com¬ 
plété  et  généralisé,  en  raison  de  l’obligation  de 
la  vaccination  aujourd’hui  formulée  par  la  loi. 
De  même,  les  assemblées  départementales  de¬ 
vront  pourvoir  à  l’organisation  du  service  de  la 
désinfection  (art.  7)  et  statuer  sur  la  création 
dans  le  département  du  service  de  contrôle  et 
d’inspection  prévu  par  l’art.  19.  Le  service  ac¬ 
tuel  des  épidémies  devra  être  modifié  en  consé¬ 
quence.  Mais,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  plus 
haut,  la  solution  de  ces  questions  est  actuelle¬ 
ment  subordonnée^  du  moins  dans  une  certaine 
mesure,  soit  à  l’élaboration  de  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique,  soità  l’organisation  préa¬ 
lable  des  autres  services,  et  il  serait  prématuré 
d’en  parier  dès  maintenant.  » 

L'article  deM.  Bluzet  nous  paraît  pouvoir  ser¬ 
vir  de  base  à  l'étude  et  à  la  discussion,  quoique 
les  chiffres  ci-dessus  indiqués  soient  notoire¬ 
ment  trop  bas.  —  Nous  attendons  de  nos  lec¬ 
teurs  toutes  les  communications  et  tous  les 
projets  qu’il  pourra  suggérer.  Notre  prochaine 
assemblée  générale  ne  saurait  manquer  de  for¬ 


muler,  après  ces  envois,  des  décisions  femes et 
des  règles  de  conduite.  Mieux  vaut  prévoir  et 
agir  à  temps  que  se  croiser  les  bras  mainle- 
nantpourse  lamenter  inutilement  plus  tard,  | 
D'  H.  Jeanne, 
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Congrès  International  d’ Hydrologie,  de  Climatohiiij 
et  de  Géologie.  Sixième  session,  Grenoble 
Lie  Congrès  s’ouvrira  le  29  septembre  1902  sous  lil 
présidence  du  D'  Albert  Robin,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  -président  de  l’ Associalion gé-  , 
nérale  des  médecins  des  stations  balnéaires  etsaoi-  j 
tairés  de  la  France,  et  durera  8  à  9  jours,  , 

Les  rapports  sur  les  questions  qui  ont  été  posés 
seront  distribués  aux  membres  adhérents  dèslel* 
septembre.  Les  compagnies  de  chemins  de  la 
Français  ont  accordé  une  réduction  de  500/0sai  | 
leurs  tarifs.  '  i 

Fendant  la  session,  des  excursions  serontorga- 
nisées  pour  visiter  Uriage,  Allevard,  La  Molle  tl 
des  stations  climatériques  de  montagne. 

La  session  se  terminera  par  une  excursionàla 
Grande  Chartreuse,  à  Aix-les-Bains,  Salins.Moa- 
tiers,  Brides. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  20  fr. 

Les  membres  qui  désirent  faire  des  communica¬ 
tions  sont  priés  d’en  donner  le  titre  avanllel" 
août. 

Pour  les  adhésions  s’adresser  au  professeur Fcn 
nand  Berlioz,  secrétaire  général,  à  l’Ecole  de  médeci- 

Une  exposition  sera  annexée  au  Congrès, 

Les  exposants  doivent  s'adresser  à  M.  Girard, il,  ; 
rue  Rossini,  à  Paris,  qui  en  est  l'organisateur. 


Faculté  et  hôpitaux. 

P  endant  la  période  des  vacances,  les  bureauxà 
Secrétariat  de  ta  Faculté  resteront  ouverls  ta 
les  jours  de  midi  à  3  heures. 

Le  Secrétariat  sera  ouvert  tous  les  jeudis  de  midii 
1  heure. 

M.  Gaucher  est  nommé  professeur  de  clinique  des 
maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris. 

M.Gosset,  agrégé,  fera,  pendant  la  période  deva- 
cances,  un  cours  de  clinique  chirurgicale  à  l’hôpi¬ 
tal  de  la  Pitié.  Il  commencera  ce  cours,  le  mardi  i 
août,  à  8  h.  1/2  du  matin. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DD  «  CONCOUBS  MÉDICID 


N"  4831.  —  M.le  Docteur  B.vyahd,  de  Valdampiecre 
(Oise),  présenté  parM.  le  Docteur  Gapron.deChaa- 
mont-en-Vexin  (Oise). 

N"  4832.  —  M.  le  Docteur  Carcy,  de  Vignorï(Hai- 
te-jMarne),  membre  du  «  Sou  Médical  »  et  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  delà  Haute-'Marne. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  CEZILLï. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  Sl-Audré, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicilci- 


Vingt-quatrième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 


AMonsieurleD"' Amodru,  membre  du  Concours 
médical,  Député  et  Conseiller  Général  de  Seine- 
el-Oise,  Maire  de  Chamarande. 

■  Très  honoré  Confrère, 

!  Le  Syndicat  Médical  de  l'arrondissement  de 
Versailles,  dont  j'ai  l’honneur  d'étre  le  Président, 
ni'a  chargé  depuis  longtemps  déjà  de  vous  offrir 
son  concours  le  jour  où  se  préparerait  l’applica¬ 
tion  en  Seine-et-Oise  de  la  loi  sur  la  protection 
delà  santé  publique. 

Il  n’est  pas  douteux,  en  effet,  que,  pour  cette 
,  lâche,  comme  pour  l’organisation  de  l’assistance, 
on  ne  vous  réserve,  parmi  vos  collègues  du  Con¬ 
seil  Général,  lapins  grande  part  d’initiative  et 
les  médecins  s’en  félicitent  d’avance. 

L’assemblée  départementale  n’est  pas  encore 
en  mesure  d’aborder  la  discussion  de  tous  les 
détails,  puisque  celle-ci  sera  nécessairement  su¬ 
bordonnée  à  des  règlements  d'administration 
publique,  dont  on  ignore  la  teneur.  Il  est  donc 
mutile  de  se  livrer  à  des  échanges  de  vues  sur  des 
points  incertains. 

Mais  vous  me  permettrez,  j’en  suis  certain, 
mon  cher  et  très  honoré  confrère,  d’exécuter  dès 
aujourd’hui  la  première  partie  de  la  mission 
dont  m’ont  chargé  les  camarades. 

Elle  se  borne  à  vous  présenter  très  succincte¬ 
ment  nos  vœux  éh  ce  qui  concerne  les  questions 
préliminaires  actuellement  soumises  au  Conseil 
Général  à  propos  des  articles  19  et  20  de  la  loi 
nouvelle. 

.  Nous  pouvons  les  résumer  ainsi  : 


k.: 


1°  Fornmtion  des  circonscriptions  sanitaires.  — 
Quelques  prescriptions  que  puissent  formuler 
les  futurs  règlements  d  administration  publi¬ 
que,  il  est  hors  de  doute  que  l’on  ne  pourra  se 
passer  des  hôpitaux,  grands  ou  petits,  et  qu’on 
aura  même  recours  à  eux  de  plus  en  plus,  pour 
faciliter  l’application  des  mesures  hygiéniques, 
d'isolement, de  désinfection,  d’analyses  et  d’exa¬ 
mens,  d’observation  de  cas  suspects,  etc. 

Aussi,  nous  parait-il  désirable  qu’en  Seine- 
et-Oise  on  procède,  dans  la  constitution  des  cir^ 
conscriptions  sanitaires,  par  le  groupement  des 
circonscriptions  hospitalières  actuelles  au  moins 
autant  qu’en  s’inspirant  des  divisions  delà  géo¬ 
graphie  administrative.  Celle-ci  ne  devrait  guè¬ 
re  entrer  en  ligne  de  compte  que  pour  empêcher 
le  rattachement  d’une  commune  à  une  circons¬ 
cription  d’un  autre  arrondissement. 

2“  Composition  des  commissions  sanitaires ,  — 
La  population  de  notre  département  est  assez 
dense,  la  variété  des  intérêts,  des  professions, 
des  conditions  d’existence  est  assez  grande,  les 
ressources  des  budgets  sont  suffisantes  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  entrer  dans  les  commis¬ 
sions  le  nombre  maximum  des  membres  prévu 
par  l'a  loi,  c’est-à-dire  7. 

En  outre  du  conseiller  général,  de  l'architecte, 
du  vétérinaire  sanitaire,  il  y  aurait  lieu  d’y  nom¬ 
mer  un  pharmacien  très  expert  dans  les  recher¬ 
ches  chimiques,  physiques,  biologiques, et  trois' 
médecins, pris  parmi  ceux  des  hôpitaux  delà 
région,  et  choisis  à  cause  de  leur  compétence, 
sur  présentation  de  leur  syndicat,  quand  il  en 
existe  un. 

Cette  nécessité  de  plusieurs  médecins  découle 
du  fait  que,  qu’on  le  veuille  ou  non,  c’est  sur  le 
médecin  que  le  public  fera  porter  la  responsabi- 
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lité,  des  actes  des  commissions.  De  même  si 
nous  demandons  que  leur  choix  soit  fait  d’après 
les  indications  de  leurs  confrères,  c’est  parce 
que,  de  cette  façon  seulement,  ils  obtiendront 
d’eux  le  concours  spontané  et  bienveillant  qu’il 
convient  de  rechercher  pour  l’utile  fonctionne¬ 
ment  du  rouage  nouveau. 

Ce  serait,  à  notre  sens,  faire  œuvre  vaine  que 
de  constituer  les  commissions  exclusivement 
avec  les  débris  des  anciens  conseils  d'hygiène 
d’arrondissement.  Il  y  avait  là  des  habitudes 
d’inertie,  de  nominations  au  favoritisme,  d’in¬ 
souciance  à  l’égard  des  intérêts  qui  n’étaient 
pas  ceux  de. la  ville  sous-préfectivre,  de  négli¬ 
gence  et  d’incompétence  môme,  avec  lesquelles 
U  faut  rompre  ostensiblement,  si  l’on  veut  que 
les  commissions  obtiennent  vite  l’influence,  l’au¬ 
torité,  le  crédit  qu’elles  ont  à  gagner  sur  le  pu¬ 
blic.  On  ne  peut  le  faire  que  par  un  changement 
de  personnel.  A  une  situation  nouvelle,  il  faut 
donner  le  plus  possible  d’hommes  nouveaux. 

•  3®  Crédils  nécessaires  au  fonctionnement  des 
conseils  et  commissions.  —  Comme  vous  le  savez, 
et  ainsi  que  le  rappelle  l’article  que  Je  vous 
adresse,  le  principe  de  l’indemnité  suffisante  à 
accorder  aux  agents  d’application  de  la  loi  a  été 
admis  par  le  législateur,  puisque  les  travaux 
parlementaires  ont  prévu  des  frais  de  déplacement 
et  des  jetons  de  présence. 

C’est  d’autant  plus  Juste  et  plus  indispensa¬ 
ble,  qu’en  la  matière  les  médecins  porteront  des 
resiponsabilités,  encourront  des  mécontente¬ 
ments  et  partant  des  préjudices  de  clientèle,  car 
le  public  se  méfiera  de  celui  qui  sera,  par  devoir, 
l’homme  de  l’administration  sanitaire. 

Il  sera  donc  indispensable  de  rémunérer  con¬ 
venablement  tous  actes  de  médeciue  administra¬ 
tive  qui  seront  ultérieurement  désignés  et  pré¬ 
cités  (vaccinations  et  revaccinations,  inspections 
d’écoles  ou  d’autres  locaux,enquètes  et  rapports, 
etc.,  etc.),  quel  que  soit  le  praticien  auquel  on 
les  aura  demandés. 


Pour  aujourd’hui,  laissez-moi  seulement  spé-  ' 
cifler  que,  vu  les  conditions  onéreuses  de  la  vie  ' 
médicale  en  Seine- et-Oise,  nous  croyons  que  ■ 
les  chiffres  de  5  francs  par  jeton  de  presenoe  et  . 
cinquante  centimes  par  kilomètre  de  distance 
pour  les  frais  de  déplacement,  sont  le  minimum  ; 
équitable  à  prévoir  pour  les  Commissions  sani¬ 
taires,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  sauraient 
être  moindres  pour  le  Conseil  départemental, 

Nous  estimons  que  même  rémunération  devrait  • 
être  accordée  à  toute  personne  passagèrement 
appelée  à  titre  consultatif  dans  une  séance,  et 
que  cette  convocation  devra  être  plus  souvent 
faite  par  les  rouages  nouveaux  qii’elle  ne  l’é¬ 
tait  par  les  anciens  conseils. 

Telles  sont,  très  honoré  confrère,  les  obser¬ 
vations  générales  que  J’ai  cru  devoir  vous  sou¬ 
mettre  à'  cette  heure  comme  étant  d’opportunité 
bien  évidente. 

En  vous  réitérant  les  offres  de  concours  du 
Syndicat,  cqui  a  gardé  le  meilleur  souvenir  de 
vos  initiatives  passées  dans  toutes  les  questions 
d’assistance.  Je  vous  prie  d’agréer  l’expression 
de  nos  meilleurs  sentiments  personnels  et  con¬ 
fraternels. 

Signé  :  H.  Jeanne, 

Président  du  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  Versailles,  à  Meulan  (Seine-et-Oise).  \ 

Encore  une  fois,  nous  engageons  nos  confrè-  j 
res  à  suivre  l’exemple  donné  par  le  syndicat  de  ! 
Versailles. 

Tous  les  syndicats  devraient  adresser  aux  ' 
Députés  cqui  les  représentent  une  lettre  expo¬ 
sant  leurs  desiderata  sans  craindre  d’entrer 
clans  les  détails  d’application  (valeur  à  donner 
aux  Jetons  de  présence,  composition  des  con¬ 
seils,  etc.,  etc). 

Il  y  a  là  des  habitudes  à  établir  et  s’il  est  fa¬ 
cile  d’en  prendre  de  bonnes  dès  le  début,  rien 
n’est  plus  difficile  que  de  les  réformer  quand 
elles  sont  mauvaises. 

Le  Conseil  de  Direction. 


FEUILLETOia 


Liflue  scolaire  des  médecins  et  des  pères  de  famille 

La  Médecine  doit-elle  inteuveniii  dans 
l’enseiunément  ? 

Nous  avons  tous  connu,  n’est-ce  pas,  le  médecin 
de  collège,  excellent  homme,  généralement  âgé,  et 
qui,  distribuant  quelques  purgations  et  vomitifs 
discrets,  regardait  d’un  œil  paternel  dénier  devant 
lui  des  générations  de  bambins,  dans  la  mémoire 
desquels  il  laissait  l’impression  un  peu  falote  de 
quelque  apothicaire,  élevé,  par  faveur  mystérieuse, 
au  rang  de  Galien  officiel.  Personnage  effacé,  jouant, 
bien  au-dessous  de  l’aumônier,  le  rôle  le  plus  obs¬ 
cur  dans  l’Administration,  jamais  il  ne  venait  à  l’es¬ 
prit  que  son  ambition  pût  prétendre  à  autre  chose 
qu'à  des  distributions  de  pilules  et  de  cataplasmes. 
Les  parents  l’honoraient  d'une  estime  vague;  le  pro¬ 
viseur  souriait  en  lui  serrant  la  main,  et  plus  d’un 
professeur  enviait  la  sinécure  de  ce  collègue  dont 
toute  la  besogne  consistait  à  faire  tirer  la  langue 
aux  potaches. 

Aujourd’hui, quelques  traits  de  ce  tableau  ontchan- 
gé,  mais  le  fond  reste  le  même.  Très  jeune,  le  mé¬ 
decin  de  collège  a  des  allures  plus  fringantes  que 
son  prédécesseur.  La  maigre  rétribution, dont  iljouit 
n’est  qu’un  pis-aller,  accepté  comme  viatique,  pour 


la  dure  traversée  des  débuts.  Ce  qu’il  recherche  au 
lycée,  c’est  la  clientèle  des  familles,  l’enfant  qu'ila 
soigné  lui  étant  la  plus  sûre  des  réclames.  Calcul 
qu’excuse  pleinement  l’atroce  situation  faite  aujour¬ 
d’hui  au  médecin  sans  ressources  par  une  société 
qui,  dans  l’ensemble  de  ses  conceptions  désuètes, 
relègue  au  dernier  plan  le  soin  du  corps  et  semble 
ne  revenir  qu’àregret  au  noble  précepte  du  paganis¬ 
me  ;  «  Mens  sana  in  corpore  sano  ». 

Nos  docteurs  de  lycée  ne  nous  contrediront  point. 
Ils  ne  s’irriteront  point  de  nous  entendre  dire  que 
leur  rôle  continue  à  n’être  qu’une  parodie  du  classique  ' 
Diafoirus.  Survienne  une  épidémie  de  varioleoude 
fièvre  typhoïde,  ils  sortent  un  instant  de  leur  olll- 
cielle  intériorité  et  reçoivent  de  l’Administration  une 
provisoire  investiture  de  toute-puissance.  Ce  qu’ils 
décrètent  est  alors  écouté.  Mais,  passé  ce  moment 
de  soudaine  faveur,  les  voilà  replongés  danslenéant 
On  les  contine  à  leurs  ordonnances  quotidiennes,  et, 
s’ils  osaient,  torts  de  toutes  les  récentes  acquisitions 
do  la  physiologie,  réclamer  une  part  sérieuse  etper- 
sistanteàl’enseignement  lui-mêmé,  Tadmimstration 
leurrépondrait  peut-être  insolemment  ;  «Ne  mediciis 
ultra  clystérium  ! 

Pourtant,  il  n’est  guère  nossible  aujourd’hui  d’ad¬ 
mettre  qu’on  puisse  s’occuper  de  l’instruction  d’un 
enfant,  sans  s’être  enquis  de  l’idiosyncrasie  de  son 
développement  physique.  Le  grand  air,  le  conforta¬ 
ble  des  dortoirs  et  des  réfectoires,  les  sports  sont 
des  moyens  de  thérapeutique  générale  enfin  admis 
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li  SEMIKE  BÊDIULE 


Sinusites  frontales  chroniques. 

Nous  avons  souvent  l’occasion,  dans  la  prati¬ 
que,  de  rencontrer  des  cas  de  sinusite  frontale 
ancienne  et  nous  somnnes  parfois  embarrassés 
pour  le  choix  du  meilleur  traitement  à  opposer 
a  cette  gênante  maladie.  M.  le  D'’ Æuratotia;  indi¬ 
que  clans  sa  Revue  des  maladies  de  la  gorge  et 
m  nez,  la  technique  chirurgicale  cfu’il  convient 
d’appliquer,  d’après  M.  le  D-’  G.  Killian  : 

1°  Préparatifs  de  l’of  ération. 

Après  avoir  fait  un  examen  minutieux  des  or¬ 
ganes  internes,  la  veille  de  l’opération,  on  fait 
une  injection  de  morphine  de  0,01  cent.,  le  ma¬ 
tin  même.  On  lave  les  fosses  nasales,  la  cavité 
nasale  et  l’antre  d’Highmore,  s’il  y  a  suppura¬ 
tion  dece  sinus.  Puis,  6n  tamponne  lesfosses  na¬ 
sales  par  les  parties  postérieures  ;  il  faut  veiller 
surtout  à  ce  que  le  méat  moyen  soit  bien  obs¬ 
trué  et  on  fixe  ensuite  le  tampon  au  dehors.  On 
pratique  la  narcose  au  chloroforme  et  l’on  fait 
un  lavage  du  champ  opératoire  avec  du  savon, 
de  l’alcool  et  du  sublimé  à  1/10.000.  L’œil  est 
protégé.  Les  sourcils  ne  sont  pas  rasés,  mais  la 
tête  est  recouverte  et  protégée,  et  seules  sont 
découvertes  les  parties  environnantes  sur  les¬ 
quelles  on  place  des  linges  stérilisés. 

2°  Opération. 

Section  de  la  peau.  —  Avec  un  bistouri  bien 
tranchant,  on  sectionne  la  peau  depuis  l’extré¬ 
mité  externe  du  sourcil  C|ue  l’on  fend  jusqu’à  son 
extrémité  interne,  en  suivant  une  ligne  courbe 
et  en  longeant  la  racine  du  nez,  pour  descendre 
ensuite  vers  le  prolongement  frontal  du  maxil¬ 
laire  supérieur,  en  traversant  le  bourrelet  for¬ 
mé  par  la  portion  nasale  du  muscle  carré  de  la 
lèvre  supérieure.  L’incision  atteintle  niveau  de 
l’extrémité  inférieure  de  l’os  nasal. 


La  section  proprement  dite  traverse  verticale¬ 
ment  la  peau  jusqu’au  périoste. 

11  faut  faire  l’hémostase  sans  avoir  recours 
aux  ligatures. 

Section  du  périoste  de  la  partie  supérieure  pa¬ 
rallèlement  au  bord  supérieur  de  l’orbite,  à  une 
distance  de  5  à  6  millimètres.  La  section  suit 
une  courbe  qui  part  de  l’extrémité  supérieure 
de  l’os  nasal. 

La  section  du  périoste  de  la  partie  inférieure 
correspond  à  celle  de  la  peau,  c’est-à-dire  exac¬ 
tement  au  milieu  du  prolongement  frontal  du 
maxillaire  inférieur. 

A  la  partie  inférieure  du  grand  angle  de  l’œil, 
la  section  s’éloigne  de  5  à  6  millimètres  de  celle 
de  la  partie  supérieure  et  se  continue  vers  l'arê¬ 
te  proprement  dite  du  rebord  supra-orbitaire. 

Ouverture  du  sinus  frontal  soit  au-dessus  ou 
au-dessous,  de  l’extrémité  delà  crête  supra- 
orbitaire.  Refouler  le  périoste  avec  la  rugine  et 
mettre  à  découvert  la  muqueuse  du  sinus  fron¬ 
tal. 

Avec  la  sonde,  reconnaître  l’étendue  du  si¬ 
nus  frontal  en  haut  et  en  dehors  ;  se  servir 
d’une  sonde  boutonnée  pour  passer  entre  la  mu¬ 
queuse  et  l’os.  Autant  que  possible,  empêcher 
que  le  pus  ne  vienne  trop  tôt  sur  les  bords  de  la 
plaie. 

Résection  de  la  paroi  antérieure  du  sinus.  —  Le 
périoste  étant  refoulé  au-delà  des  limites  fixées 
par  le  sondage,  l’aide  relève  la  peau  frontale  et 
la  rétracte  en  même  temps  en  haut  avec  un 
écarteur  à  griffes  pointues.  On  fait  un  tracé  au 
ciseau  et  au  marteau,  en  suivant  la  section  supé¬ 
rieure  du  périoste,  sur  le  bord  supérieur  quifor- 
mera  dans  l’os  le  pont  supra-orbitaire.  La 
résection  proprement  dite  se  fait  autant  que 
possible  avec  une  pince  à  os. 

La  peau  étant  relevée,  on  peut  remonter  très 
haut  avec  des  pinces  fines,  puis  aplanir  et  polir 
les  rebords  osseux  et  couper  les  cloisons. 

Curetter  soigneusement  la  muqueuse  du  sinus.  — 


et  pratiqués,  mais  qui  ne  laissent  rien  préjuger  du 
tond  de  la  question,  qui  est  celle-ci  ;  «  Tel  enfant, 
soumis  au  régime  commun  du  lycée,  trouve-t-il, 
dans  l’ensemble  des  précautions  hygiéniques  dont 
il  est  entouré,  un  remède  spécial  à  ses  tares  hérédi¬ 
taires  ou  accidentelles  ? 

Voilàle  point  central  de  tout  système  d’éducation. 
Tant  qu’on  affectera,  pour  dos  raisons  budgétaires 
ou  autres  de  négliger  le  régime  individuel,  dont  tout 
entant  a  besoin,  le  magnifique  aménagement  de  nos 
lycées  ne  sera  qu’une  façade,  môme  une  raillerie  in¬ 
volontaire  à  l’égard  de  l’hygiène  et  du  bon  sens. 

Pour  quiconque  est  au  courant  de  la  physiologie 
infantile,  les  différences  d’un  sujet  à  l’autre  appa¬ 
raissent  innombrables.  Plus  tard,  chez  l’adulte,  les 
divergences  de  tempérament,  de  caractère  et  d’es¬ 
prit,  s’atténuent  par  le  frottement  social  ou  se  clas¬ 
sent  en  certaines  catégories  peu  nombreuses  et  ai¬ 
sément  définissables.  Mais  l'enfant,  lui,  présente  la 
variété  immense  des  germes  qui,  sensibles  par 
leur  absence  même  de  direction  déünillve,  aux 
moindres  impulsions,  sont  capables  d’une  infinité  de 
déterminations  diverses,  contradictoires,  incalcula¬ 
bles.  D’une  ébauche,  si  peu  indiquée  soit-elle,  on 

Et  déduire  l’intention  finale  du  statuaire.  Mais  du 
jde  marbre,  nu  et  fruste,  quelles  images  de  réa- 
lilépéuvent  surgir  ?  Ici  se  repose  l’infini  des  hypo¬ 
thèses.  De  même  pour  l’enfant.  Rt  ne  vous  semble- 
t-il  pas  que  pour  parvenir  à  découvrir  chez  lui,  sous 
lamobilité  incessante  de  son  être,  incapable  encore 


de  prialité  précise,  les  indices  d’une  détermination 
ultérieure,  ce  n’est  pas  assez  de  l’étude  la  plus  as¬ 
sidue  de  ses  conditions  physiologiques  et  menta¬ 
les  ? 

Passons  aux  faits.  Vous,  directeur  d’établisse¬ 
ment  scolaire,  vous  consentez,  —  contre  votre  gré, 
je  le  veux  bien,  —  à  admettre  la  durée  de  deux 
heures  de  classe  ininterrompues  de  mathématiques 
pour  des  élèves  de  troisième  (cela  se  pratique  pré¬ 
sentement  dans  nos  lycées  de  Paris)  ;  mais  avez- 
vous  songé  à  demander  au  docteur  du  lycée  si, 
parmi  les  cinquante  ou  soixante  élèves  que  vous 
soumettez  à  ce  régime,  il  n’y  en  a  pas  au  moins  la 
moitié,  auxquels  cette  exigence  intensive  d’attention 
n’est  pas  dangereuse  et  même  cruelle?  Deux  heures 
de  démonstrations  suivies  sont  déjà  pour  l’adulte 
un  labeur  excédant.  Croyez-vous  que,  pour  des  en¬ 
fants,  chez  qui  le  travail  de  récupération  physiolo¬ 
gique  s’effectue  sans  doute  très  vite,  mais  qui  ex¬ 
pient  cet  avantage  par  une  moindre  rétention  des 
impressions  reçues,  votre  système  d’études  accu¬ 
mulées  n’est  pas  une  violation  constante  des  lois 
les  plüs  naturelles  ?  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  bar¬ 
barie  évidente  qui  consiste  à  imposer  une  même 
catégorie  de  travaux  à  des  intelligences  très  di¬ 
verses.  Je  ne  parle  pas  des  aptitudes.  Ce  que  j'at¬ 
taque,  c’est  la  durée  de  l’effort  exigé.  Eh  bien,  tout 
le  système  universitaire  est  basé  sur  le  même  prin¬ 
cipe  de  travail  intensif.  Qu’arrive-t-il  ?  C’est  qu’en 
vertu  de  la  loi  du  moindre  effort,  la  masse  des 
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Visiterions  les  angles  et  ne  pas  oublier  laparoi 
postérieure  du  pont  supra-orbitaire. 

■  Déiimiler  le  rebord  svpra-orbilaire  du  plancher 
du- sinus  et  rcséquer  ce  plancher.  —  L’opérateur  se 
placera  derrière  la  tète  du  malade  et  s’éclairera 
avec  une  lampe  électrique  frontale.  Il  pourrait 
également  tourner  la  tête  de  l’opéré  vers  une  fe¬ 
nêtre,  de  manière  que  la  lumière  tombe  bien  di¬ 
rectement  sur  le  planclic-r  du  sinus  frontal.  La 
peau  frontale  est  rétractée  en  haut  et  le  plancher 
du  sinus  est  réséqué  avec  précaution,  au  moyen 
du  marteau  et  du  ciseau,  jusqu’à  ce  qu’on  ait  ob¬ 
tenu  une  ouverture  suffisante.  On  enlève  aussi 
tous  les  os  jusqu’à  la  partie  postérieure  du  pont 
supra  orbitaire. 

.  Rcséquer  l'apophyse  fronlale  du  maxillaire  supé¬ 
rieur  et  des  parties  conseroées  au  niveau  du  plan¬ 
cher  du  sinus  frontal.  —  On  refoule  le  périoste 
depuis  l’endroit  où  il  a  été  sectionné  jusqu’au 
bord  de  l’os  nasal  et  du  bord  infra-orbitaire  du 
sac  lacrymal  et  du  plafond  de  l-’orbite.  On  fait 
ensuite  dans  le  prolongement  frontal,  à  la  partie 
inférieure,  une  ouverture  et  on  resèque  l’os  de¬ 
puis  cet  endroit  avec  des  pinces  à  os  très  fines, 
tout  en  ménageant  la  muqueuse  du  nez. 

A  la  partie  inférieure  du  g^rand  angle  de  l’œil, 
il  faut  se  servir  du  ciseau.  On  obtient  ainsi  une 
ouverture  large  du  plancher  du  sinus  frontal, 

Euis,  avec  la  pince  d’Hartmann,  on  enlève  toutes 
3S  parties  profondes  ainsi  que  le  plancher,  les 
parois  des  anfractuosités  temporales  et  orbitai¬ 
res,  les  cellules  del’ethmoïde,  etc.,  ce  qui  se  fait 
encore  plus  facilement  après  avoir  excisé  les  cel¬ 
lules  ethmoïdales. 

Rcseclion  des  cellules  moyennes-cl  antérieures  de 
l'ethmoïde  et  des  parties  correspondantes  du  cornet 
moyen.  —  En  dégageant  la  muqueuse  nasale  du 
prolongement  du  maxillaire  supérieur,on  tombe 
sur  les  cellules  frontales.  Celles-ci, ainsi  queles 
suivantes,  s'enlèvent  plus  facilement  avec  les 
pinces  d  Hartmann  et  la  curette  tranchante  ;  en 
s’éclairant  avec  la  lampe  frontale,  on  doit  obte¬ 


élèves  n’écoule  et  ne  retient  que  les  leçons  qui,  pré¬ 
cisément,  exercent  le  moins  ses  facultés  d’analj’se 
et  de  raisonnement  ;  les  leçons  de  littérature  géné¬ 
rale,  d’histoire  narrative  et  descriptive,  les  expé¬ 
riences  amusantes  de  chimie,  les  details  curieux  de 
la  physique.  Le  lien  profond  des  faits,  leurs  des¬ 
sous  logiques  leur  échappent.  Pourquoi  ?  Parce 
qu’on  a  voulu  leur  faire  comprendre  en  deux  heures 
ce  que  des  savants  même  ont  mis  des  jours  et  des 
mois  à  combiner,  à  éclaircir,  à  rédiger.  Tel  profes¬ 
seur  de  lycée,  que  je  pourrais  nommer,  a  expliqué, 
dans  la  même  séance  : 

1°  La  théorie  complèle  des  opérations  sur  les 
fractions  ; 

2"  Les  théorèmes  relatifs  aux  fractions  pério¬ 
diques  ; 

La  conversion  des  fractions  décimales  en  frac¬ 
tions  ordinaires  et  réciproquement  ; 

4"  Le  retour  des  fractions  décimales  périodiques 
aux  fractions  génératrices. 

Ce  professeur,  dont  l’habileté  démonstrative  est 
hors  de  pair,  est-il  sûr,  cependant,  que  ses  élèves 
n’ont  pas  perdu  leur  temps  à  l’écouter  ?  Se  figure- 
t-il,  par  hasard,  que  les  notions  qu’ii  a  développées 
devant  eux  et  dont  la  simplicité  est  quelquefois 
même  le  plus  grand  obstacle,  —  car  l’enfant  saisit 
plus  vite  une  idée  parfois  complexe  qu’il  ne  par¬ 
vient  à  retenir,  dans  toute  leur  lucidité,  une  chaîne 
de  raisonnements  simples,  —  se  sont  transportées  de 


nir  un  espace  à  parois  lisses  en  rapport  avec 
l’ouverture  du  sinus  frontal. 

L'extrémité  antérieure  du  cornet  moyen  est 
sectionnée  et  l’os  est  dégagé,  puis  réséqué.  Le 
tampon  nasal  doit  être  enleve  auparavant. 

S’il  est  nécessaire,  on  pénétrera  par- la  lamelle 
basale  du  cornet  moyen  dans  les  cellules  posté¬ 
rieures  de  l’ethmoïde  et  dans  le  sinus  sphénoï¬ 
dal. 

Formation  d'un  lambeau  au  moyen  de  lanuqueu- 
se  nasale.  —  La  muqueuse  nasale  est  transpercée 
près  du  bord  de  l’os  nasal  avec  un  bistouri  poin¬ 
tu.  Ensuite  on  coupe  avec  le  bistouri  boutonné 
en  haut  et  à  un  demi-centimètre  sous  la  lame 
criblée  et  en  descendant  obliquement. 

Le  lambeau  est  retourné  en  dehors.  Ainsi  la 
plaie  est  garantie  et  la  voie  du  sinus  frontal  reste 
ouverte. 

3°  Soins  CONSÉCUTIFS  ET  SUTURE 

On  peut  se  dispenser  d'employer  le  chlorofor¬ 
me.  Nettoyagede  laplaie  avec  une  solution  phy¬ 
siologique  stérilisée  de  sel.  Enlever  les  débris 
de  muqueuse  et  les  cellules  et  les  cloisons,prin- 
cipalement  dans  les  parties  voisines  delà  racine 
du  nez. 

Insufflation  d'iodoforme.  —  Placer  un  drain  fe- 
nêtré  en  caoutchouc.  H  doit  aller  de  l’angle  tem¬ 
poral  de  la  plaie  jusqu’à  l’entrée  du  nez  ;onle 
fixe  au  lambeau  de  la  muqueuse  au  moyen  de 
gaze  introduite  dans  le  nez. 

Nettoyage  des  bords  de  la  peau.  —  La  surface  de 
la  peau  et  même  les  bords  de  l’incision  seront 
lavés  avec  une  solution  de  sublimé  à  1/10.000, 
Suture  avec  du  fil  en  celluloide  stérilisé. 

Veiller  à  ce  que  les  parties  à  suturer  soient 
bien  en  regard  les  unes  des  autres. 

Bandage.  —  Instiller  d’abord  de  l'atropine  dans 
l’œil .  Recouvrir  celui-ci  d’un  peu  de  gaze.Bande 
humide  de  gaze  boriquée. 

4°  Traitement  consécutif. 

Coucher  le  malade  sur  le  côté  sain.  Il  ne  doit 


son  cerveau  dans  celui  do  ses  élèves  comme  un 
décalque  précis  et  ineffaçable  ? 

Quelle  infatuation  au  fond  de  cet  enseignement 
mécaniquement  débité  à  l’heure  et  à  la  minute 
comme  l’eau  du  réservoir  Montsouris  !  J’en  appelle 
à  l’expérience  de  nos  camarades  de  collège. 
N’avoueront-ils  pas  que  le  temps  passé  sur  lesbancs 
de  l’école  leur  apparaît  aujourd’hui  comme  un  dé¬ 
risoire  gaspillage  ?  Et,  allant  au  fond  de  leurs  plus 
clairs  souvenirs,  à  quoi  pensent-ils  devoir  attribuer 
ce  résultat,  si  ce  n’est  à  l’ignorance  complèle  de 
leurs  professeurs,  au  sujet  de  leurs  aptitudes,  de 
leur  capacité  réceptrice,  de  leur  condition  mentale, 
c’est-à-dire  physiologique  ? 

S’il  est  vrai  que  la  pensée —  et  rien,  sauf  un  idéa¬ 
lisme  déjà  fort  battu  en  brèche,  ne  servirait  à  dé¬ 
montrer  le  contraire  —  soit  un  produit  normal,  une 
sécrétion  naturelle  du  cerveau,  on  reste  frappé  de 
stupeur  en  vue  de  l’entêtement,  avec  lequel  on  écarte 
de  l’éducation  publique  tout  ce  qui  pourrait  en  faire 
la  base  rationnelle,  je  veux  dire  l'étude  du  tempéra¬ 
ment  de  l’enfant,  de  ses  possibilités  de  défaillance 
physique  et  cérébrale.  Le  médecin,  seul  capable 
d’une  telle  appréciation,  demeure  exclu  des  conseils 
académiques.  Sans  lui,  en  dehors  de  iui,  et  de  ses 
précieuses  indications,  on  répartit  grossièrement, 
ayant  égard  parfois  à  de  simples  convenances 
d’horaires,  la  pâtée  scolaire  entre  des  centaines 
d’enfants,  dont  pas  un  n’a  les  mêmes  besoins  que 
son  voisin,  les  mômes  faiblesses,  le  même  atavisme, 
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passe  mouclief.mais  essuyer  les  sécrétions  pro¬ 
venant  de  la  plaie.  Changer  le  bandage  tous  les 
jours.Enlever  le,  tampon  nasal  au  deuxième  jour, 
le  drain  le  troisième  ou  le  quatrième  jour,  enle¬ 
ver  les  sütures  le  quatrième  ou  le  cinquième 
jour.  Conserver  encore  le  bandage  protecteur 
pendant  quelques  jours  et  quelques  nuits. 

Pas  de  lavage  du  nez.  Traitement  consécutif 
avec  une  solution  de  nitrate  d’argent  à  2  1/2  % , 
mais  seulement  au  bout  de  trois  semaines.  Ba¬ 
digeonner  seulement  les  parties  voisines  des  ca¬ 
vités  nasales  sans  y  pénétrer. 

On  procédera  de  la  même  façon  dans  les  cas 
d’opérations  radicales  des  deux  sinus  frontaux. 
On  réunira  la  résection  de  l’une  à  celle  de  l’au- 
tre.Pour  la  résection  delà  cloison  intra-frontale 
et  des  cellules  qui  s’y  trouvent,  il  faut  soulever 
le  pont  de  peau  qui  va  de  la  gabelle  au  nez. 

11  est  bon  de  s’exercer  sur  le  cadavre  avant  de 
pratiguer  cette  opératiim .  De  même,  on  fera  bien  | 
de  faire  des  recherches  sur  les  cadavres  macé¬ 
rés.  Il  est  indispensable  de  connaître  à  fondl’a- 
natomie  du  sinus  frontal  et  de  Tethmoïde.  Ces 
connaissances  ne  s’acquièrent  cpu’à  force  d’étu¬ 
des  sur  les  préparations.  , 

Ceux  qui  emploient  ce  procédé  peuvent  pro¬ 
mettre  aux  malades  une  guérison  et  cela  sans 
trop  les  défigurer.  Il  suffira  que  l’opéré  reste 
une  quinzaine  de  jours  à  l’hôpital.  Il  faut  envi¬ 
ron  dix  jours  pour  la  cicatrisation  de  la  plaie 
extérieure. 

Celte  méthode  a  l'avantage  de  s’appliquer  aux 
cas  de  tous  genres,  qu'il  s  agisse  de  grands  ou 
de  petits  sinus  frontaux,  de  simples  ou  de  com¬ 
pliqués. 


Lo  massage  contre  l'éclampsie  infantile 

«  Chez  les  enfants,  dit  M.  le  D''  M.  Schumann 
dans  la  ]}eviie  de  Cinésic,  l’accès  éclamptique  a 
lieu,  le  plus  souvent  par  voie  réflexe,  à  la  suite 
des  irritations  provoquées  par  des  vers  intesti-  i 


naux,  maux  de  dents,  piqûres  d’épingle,  etc.  Les 
médecins  ayant  quelqu’expérience  savent  bien 
que,  parmi  ces  causes,  celles  qui  donnent  le  plus 
souvent  lieu  à  des  accès  éclamptiques  ont  pour 
point  de  départ  le  contenu  gastro-intestinal. 
L’enfant,  jusqu’alors  bien  portant,  ressent  su¬ 
bitement  des  douleurs  abdominales,  perd  la 
connaissance  et, bientôt  après,  se  déclare  l’accès 
éclamptique.  Eri  interrogeant  les  parents,  on 
apprend,  dans  la  majorité  des  cas,,  que  l’enfant 
a  pris  des  aliments  en  trop  grande  quanti  té,  d’une 
digestion  difficile  ou  de  qualité  suspecte.  Dans 
les  fèces,  on  retrouvera  un  noyau  de  fruit,  un 
corps  étranger,  etc.  C’est  pourquoi  le  traitement, 
dans  ces  cas,  a  toujours  pour  but  de  nettoyer  le 
tube  digestif,  de  le  débarrasser  des  matières  qui 
l’encombrent  et  l’on  administre  généralement  le 
calomel.  Comme  le  calomel  ne  peut  pas  toujours 
être  employé, l’enfant  n’étant  pas  en  état  d’avaler., 
on  peut  recourir  aux  lavements,  de  préférénce 
avec  des  subtances  provoquant  les  mouvements 
péristaltiques  de  l’intestin.  Dans  ce  même  but, 
on  peut  employer  le  massage, qui  donne  toujours 
d’excellents  résultats:  il  favorise  les  mouvements 
péristaltiques,  débarrasse  l’intestin  des  gaz  et 
des  matières  fécales  et  a  pour  résultat  de  couper 
rapidement  l’accès  d’éclampsie.  Le  massage  est 
contre-indiqué  quand  il  existe  des  signes  de  pé¬ 
ritonite.  Quand  l’accès  est  violent,  on  peut  com¬ 
biner  le  massage  avec  le  traitement  par  les  nar¬ 
cotiques. 

Influence  de  la  vaccination  sur  la 
coqueluche 

N.  le  D‘'  Dietrich,  de  Besançon,  rapporte  dans 
la. Revue  médicale  de  lu  Franche-Comté,  les  très 
intéressantes  observations  qu'il  a  faites  en  Ka- 
bylie  au  cours  de  sa  pratique  coloniale,  sur  les 
curieux  effets  curatifs  et  prophylactiques  de  la 
vaccination. 

«  Une  violente  épidémie  de  coqueluche  sévis¬ 
sait  dans  un  village  kabyle  de  ma  circonscrip- 


les  mêmes  ressources  d’énergie.  Consulter  là-des¬ 
sus  un  docteur,  lui  faire  dresser  un  état  complet, 
une  sorte  de  dossier  physiologique  de  l’enfant,  nul 
n'y  songerait.  Ici,  comme  en  d’autres  cas,  la 
paresse  humaine  jette  sa  pesanteur  de  plomb.  Avoir 
à  s’occuper  si  minutieusement  de  chacun  de  ces 
petits  êtres,  qu’en  des  harangués  boursouflées, 
ministres  et  hommes  d’Etat  proclament  l’avenir  de 
la  France,  quel  labeur  écrasant  !  quelle  superfé¬ 
tation  de  détails  et  de  sollicitude  ! 

Mais,  surtout,  donner  au  docteur  de  lycée  le  pas 
sur  le  personnel  enseignant,  quel  renversement  de 
la  hiérarchie  1  II  y  a  là  un  ferment  de  révolution 
absolue  qui,  tôt  ou  tard,  éclatera  et  rétablira  l’ordre 
dans  )a  classillcalion  des  organes  pédagogiques. 
Trop  longtemps,  le  professorat  s’est  abstenu  de 
vnir  dans  l’enfant  un  être  qu’il  fallait  former,  non 
selon  les  règles  d'un  dogmatisme  d’érudit,  mais 
conformément  aux  exigences  matérielles,  palpables, 
mécaniques  et  chimiques  delà  nature.  Le  médecin, 
intervenant,  saura  dire  la  distribution  rationnelle 
des  heures  de  classes  et  d’études,  la  répartition  des 
élèves  en  catégories  de  tempéraments  et  de  res¬ 
sources  vitales,  les  indications  que  révéleront  les 
très  délicats  instruments  de  la  physiologie  sur 
leurs  coeflloients  respectifs  de  vigueur  nerveuse, 
cardiaque  ou  musculaire.  Dès  lors,  un  lymphatique 
lent  et  sujet  aux  chloroses,  ne  sera  pas  lié  .sous  le 
joug  d'études  trop  hâtives  pour  lui,  à  des  camarades 
dont  l'involontaire  rapidité  de  conception  l’éton¬ 


nera,  le  découragera.  L’absurde  concurrence,  que 
la  vanité  encore  plus  aveugle  des  parents  voudrait 
plus  âpre,  cessera  d’annihiler  la  foncière  tendance 
au  travail  qui  existe,  de  par  la  loi  naturelle,  dans 
tout  enfant,  si  arriéré  paraisse-t-il.  Chacun,  dans 
sa  voie,  suivant  les  facilités  oui  lui  seront  tolérées, 
en  conformité  avec  ses  faiblesses  congénitales, réa¬ 
lisera,  non  plus  l’idéal  imbécile  d’un  type  commun 
et  efl'acé,  mais  une  personnalité  originale,  maîtresse 
dans  son  propre  domaine  et  capable  d’efforts  créa¬ 
teurs. 

Ce  que  le  système  actuel  a  tué,  dans  leurs  heures 
les  plus  délicates  de  développement,  d’hommes  émi¬ 
nents,  est  incalculable. 

Mais  ce  que  la  Médecine,  admise  enfin  à  sortir  de 
son  inaction  en  fait  de  pédagogie,  sauverait  du  nau¬ 
frage  final,  dépasserait  également  toute  espérance. 

La  dépopulation  inlellecluèlle  de  la  France  vaut 
bien  la  peine  qu’on  lui  consacre  au  moins  quelque 
peu  de  l’attention  démesurée  et  d’ailleurs  inefficace 
que  l’on  affecte  d’attribuer  par  snobisme  patrio¬ 
tique,  à  la  dépopulation  matérielle. 

D’ Achille  Lomb.vbd, 
Ancien  secrétaire  de  l'Adminis¬ 
tration  académique. 
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tion;  je  vaccinai  i2  enfants  atteints  de  coquelu¬ 
che  en  pleine  période  quinteuse,  et  29,  qui,' n’a¬ 
yant  pas  encore  eu  la  coqueluche,  paraissaient, 
au  moment  de  ma  visite,  absolument  indemnes 
de  cette  affection. 

Ces  vaccinations  furent  toutes  suivies  du  dé¬ 
veloppement  de  pustules  vaccinales.  Au  bout  de 
21  jours,  on  put  relever  les  résultats  suivants. 

1“  Sur  les  12  coquelucheux,  vaccines  : 

3  étaient  guéris  ; 

7  étaient  notablement  améliorés,  ayant  des 
quintes  moins  fortes  et  moins  nombreuses  ; 

2  ne  présentaient  aucun  degré  d’amélioration. 

2“  Sur  les  29  non  coquelucheux,  vaccinés  : 

24  n’avaient  pas  contracté  la  coqueluche  ; 

3  en  étaient  atteints  ; 

2  avaient  quitté  le  village,  huit  jours  aupara¬ 
vant,  mais  étaient  atteints  au  moment  de  leur 
départ. 

Si  l’on  veut  bien  rapprocher  de  ces  faits  ; 

1°  Qu’un  certain  nombre  d’enfants  atteints  de 
coqueluche  et  non  vaccinés  étaient  morts,  dans 
l’intervalle,  de  complications  broncho-pneumo¬ 
niques  intercurrentes  ; 

2°  Que  sur  une  vingtaine  d’enfants  qui,  au 
moment  de  ma  première  tournée,  n’avaient  pas 
la  coqueluche  et  avaient  échappé  à  la  vaccina¬ 
tion,  dix,  au  moment  de  ma  seconde  visite  étaient 
devenus  manifestement  coquelucheux  ; 

3°  Qu’en  toute  certitude,  on  ne  peut  attribuer 
à  l’effet  d’aucune  médication  les  résultats  que 
j’ai  constatés  ; 

Il  ressort  avec  évidence  ; 

1“  Que  la  vaccination  paraît  avoir  exercé  une 
action  curative  sur  la  coqueluche  ; 

2“  Qu’elle  semble  avoir  agi,  également,  comme 
conférant  un  certain  degré  d’immunité  contre 
cette  maladie . 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu’avant  d’en  tirer  des 
conclusions  fermes,  ces  faits  devraient  être  étu¬ 
diés  à  nouveau,  plus  et  mieux  que  je  n’ai  pu  le 
faire,  absorbépar  de  multiples  occupations  jour¬ 
nalières,  et  séparé  de  mes  malades  par  une  qua¬ 
rantaine  de  kiiomètres,  qu’il  fallait  franchir  à 
dos  de  mulet. 

Tels  qu'ils  sont,  il  m'a  paru  intéressant  de  les 
signaler^  dans  la  pensée  qu’ils  pourraient  servir 
de  base  a  des  recherches  ultérieures. 

Ils  confirment,  dans  tous  les  cas,  les  observa¬ 
tions  relevées  par  un  certain  nombre  de  méde¬ 
cins  italiens,  Pestalloza,  Pesa,  Celli,  Bolognini. 
Je  crois  que  ma  communication  a  été  la  seule 
qui  se  soit  produite  en  France  jusqu'ici  et  je 
ne  puis  qu’engager  mes  confrères  à  mettre  en 
pratique  la  proposition  de  M.  Comby  :  «  Tout 
enfant  non  vacciné,  atteint  de  coq_ueluche,  pour¬ 
ra  être  inoculé  et  l’on  verra  bien  les  résultats  ». 


Tr'aitement  thermal  de  la  tuberculose. 

M.  \e  D'-  Duhourcau,  de  Cauterets,  préconise 
comme  une  des  meilleures  méthodes  de  traite  ■ 
ment  de  la  tuberculose,  la  cure  thermale  sulfu¬ 
reuse,  la  cautérisation  ponctuée  et  les  injections 
de  sérum  antituberculeux  de  J.  Ferran. 

"Voici  d’ailleurs  ses  conclusions  présentées  à. 
la  Société  médicale  des  praticiens  de  Paris  ; 

«  Les  tuberculeux  peuvent  être  divisés  en  3 
catégories  : 

.1“  Ceux  qui,  au  début  de  leur  mal,  légèrement 
atteints  encore,  peuvent  guérir  par  l’usage  seul 


des  eaux  sulfureuses  administrées  sous  toutes 
les  formes  convenables,  en  boissons,  gargaris¬ 
mes,  inhalations,  bains  de  pieds,  bains  généraux 
et  douches  diverses,  môme  écossaises,  que  les 
tuberculeux  supportent  fort  bien  et  avec  profit; 

2°  Ceux  qui,  plus  avancés  dans  la  marche  des¬ 
tructive  delà  tuberculose,  ont  des  lésions  loca¬ 
lisées  que  des  révulsifs  puissants  améliorent  ;  à 
ceux-là,  en  plus  du  traitement  thermal  approprié, 
je  n’hésite  pas  à  appliquer  des  pointes  de  feu  ré¬ 
pétées  quatre  à  cinq  fois  pendant  la  cure,  et  éten¬ 
dues  largement  sur  la  surface  à  modifier  ;  j’ai 
l’intime  conviction  d’avoir  guéri  ainsi  quelques 
tuberculeux  auxquels  je  n’aurais  pas  osé  pro¬ 
mettre  que  les  eaux  seules  auraient  suffi  à  pro¬ 
curer  la  guérison,  et  je  suis  assuré  d’avoir  fait  à 
beaucoup  d’autres  malades  beaucoup  plus  de 
bien  que  si  j’avais  usé  des  eaux  thermales  seu¬ 
les  ; 

3°  Enfin  ceux  à  qui  des  lésions  étendues,  une 
cachexie  avancée  ou  d’autres  circonstances  en¬ 
lèvent  bien  des  chances  de  rétablissement  ;  pour 
ceux-là,  j’emploie,  concurremment  avec  la  cure 
sulfureuse,  le  sérum  antituberculeux  de  J.  Fer¬ 
ran.  Dans  plusieurs  cas  que  je  considérais  com¬ 
me  désespérés,  cjue  je  n’étais  pas  seul  à  regar¬ 
der  comme  tels,  j’ai  obtenu  des  résultats  remar¬ 
quables,  et  pour  trois  au  moins  de  mes  plus  ré¬ 
cents  malades,  j’ose  dire  des  guérisons  de  tuber¬ 
culose  ayant  déjà  produit  des  désordres  graves 
et  menaçant  à  bref  délai  leur  existence  même. 

En  résumé,  si  les  eaux  sulfureuses  sont,  ajus¬ 
te  raison,  réputées  depuis  des  siècles  comme  ex¬ 
cellentes  dans  la  cure  de  la  phtisie,  il  est  per¬ 
mis,  il  est  bon  même,  en  vue  d’une  amélioration 
plus  considérable  ou  d'une  guérison  plus  rapide, 
que  le  malade  est  toujours  en  droit  d’attendre  de 
son  médecin,  il  est  bon  d’aider  et  de  compléter 
l’effet  de  ces  eaux  par  de  puissants  auxiliaires, 
tels  que  la  cautérisation  ponctuée  et  les  injec¬ 
tions  de  liquides  organiques  ou  de  sérums  sim¬ 
plement  toniques,  ou  plus  spécialement  anti-tu¬ 
berculeux. 

M.  Duhourcau  insiste  sur  ce  fait  que,  pour  lui, 
le  sérum  de  J.  Ferran  est  un  des  moyens  les  plus 
efficaces  connus  contre  la  tuberculose,  —  que 
son  emploi  méthodique  combiné  avec  une  cure 
thermale  appropriée  lui  parait  être  le  moyen  le 
plus  sùr  d’arriver  à  guérir  une  tuberculose. 

Cancer  du  pylore. 

A  la  môme  Société  médicale  des  praticiens,  M. 
le  D''  Bilhaut,  de  Paris,  a  traité  l’importante 
question  des  cancers  du  pylore  et  du  duodénum.  • 

«  La  question  de  l’intervention  chirurgicale 
dans  le  cancer  de  l’estomac,  dit-il,  fait  chaque 
jour  des  adeptes  nouveaux.  Aux  observations 
déjà  publiées  viennent  se  joindre  les  faits  cités, 
dans  une  séance  toute  récente,  à  la  Société  de 
Chirurgie.  De  l’ensemble  de  ces  travaux,  il  ré¬ 
sulte  que  le  traitement  chirurgical  du  cancer  de 
l’estomac  est  entré  dans  une  voie  féconde  depro- 
grès.  On  n’en  est  plus  aujourd’hui  à  se  demander 
s’il  est  bon,  s’il  est  jus  te  d’applicpier  au  néoplas¬ 
me  du  pylore  un  traitement  opératoire.  Les  con¬ 
sidérations  qui  découlent  de  tous  ces  travaux 
tranchent  le  débat  et  permettent'  de  conclure 
ainsi  qu’il  suit  :  Dans  le  cas  où  la  dilatation  de 
l’estomac  s’accompagne  de  troubles  généraux, 
d’amaigrissement,  de  déchéance  organiquemar- 
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quée,  on  doit  songer  à  une  dégénérescence  ma¬ 
ligne. 

«Quand  les  signes  de  la  sténose pylorique  sont 
accompagnés  d’amaigrissement,  de  teinte  ca- 
eliectique,  etc.,  ils  sont  le  plus  communément 
l'indice  d’un  néoplasme  ;  quand  il  existe  concur¬ 
remment  des  vomissements  quotidiens  et  sur¬ 
tout  des  vomissements  mélaniques,  le  diagnos¬ 
tic  devient  déplus  en  plus  certain. 

«En  pareil  cas,  la  thérapeutique  médicale  est 
frappée  d’impuissance  et  les  seules  chances  de 
survie  reviennent  au  traitement  chirurgical. 

«  On  supprimera  la  lésion  toutes  les  fois  qu’il 
sera  possible  d’y  arriver.  On  fera,  suivant  le  cas, 
l'alouchement  de  l’estomac  avec  le  duodénum, 
ou  bien  enfermera  les  viscères,  pour  pratiquer 
la  gastro^entéro-anastomose. 

«  Dans  le  cas  où  la  résection  delà  tumeur  ne 
sera  pas  jugée  possible,  par  suite  de  son  volume 
ou  de  son  étendue,  on  rendra  encore  un  service 
considérable  au  malade  en  se  bornant  à  prati¬ 
quer  une  gastro-entéro-anastomose.  L’abouche¬ 
ment  se  fera  de  préférence  entre  l’estomac  et  le 
jéjunum.  Cette  simple  opération  a  permis  d’as¬ 
surer  une  survie  importante  à  un  malade  cepen¬ 
dant  profondément  cachectisé.  » 
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La  médication  tonique 

llparaîtra,peut-être,  bien  téméraire,  d’embras¬ 
ser  dans  un  si  court  article  le  très  vaste  sujet 
delamédicalion  tonique.  Notre  intention  n’est  pas 
de  traiter  à  fond  la  question,  mais,  simplement, 
d’exposer  nos  remarques  cliniques  sur  la  médi¬ 
cation  tonique  et  sur  les  différentes  manières 
dentelle  doit  être  appliquée.  • 

La  médication  tonique,  en  effet,  comprend  des 
médicaments  très  disparates  et  des  poisons 
très  dangereux  tels  que  l'alcool,  la  strjmhnine, 
le  phosphore,  l’arsenic,  la  digitaline.  Il  faut  une 
grande  prudence  dans  leur  administration  et  une 
bonne  méthode  dans  leur  prescription.  Le  dé¬ 
sordre  le  plus  regrettable  règne,  en  effet,  dans 
une  foule  d’esprits,  à  ce  sujet  et,  c’est  pour  cette 
raison  qu’on  n’obtient  fréquemment  que  des 
échecs. 

Pour  plus  de  méthode,  nous  considérerons  les 
Ioniques  selon  l’age  du  sujet. 

I 

Toniques  de  la  première  enfance. 

Pour  les  nouveau-nés  et  les  enfants  jusqu'à  3 
ans,  les  meilleurs  toniques  sont  les  toniques 
externes  :  bains  salés,  bains  de  sel  marin  com¬ 
posé,  bains  aromatiques  et  frictions  aromatiques. 
Les  médicaments  doivent  être  évités  avec  soin, 
sauf  chez  les  petits  syiihilitiques  héréditaires  ou 
contagionnés  et  chez  les  petits  tuberculeux. 

Les  syphilitiques  n’ont  pas  de  meilleurtoniqiie 
quelaliqueur  de  Van  Swieten  ou  le  biiodure 
mércurique,  associés  aux  frictions  d’onguent  na¬ 
politain. 

Les  scrofulo -tuberculeux  doivent  être  tonifiés 
parles  bains  salés,  le  lait  salé,  l’huile  de  foie  de 
morne  bien  purifiée  et  les  injections  de  sérum 
chloruré  sodique  au  phosphate  de  soude  : 


Chlorure  de  sodium,  7  gr. 

Phosphate  de  soude,  1  gr. 

Eau  distiilée  stérilisée.  1.000  cc. 

Quant  aux  rachiticques,  le  meilleur  tonique 
peureux  est  l’air  marin  et  le  barbotage  dans  le 
sable  des  plages,  pendant  l’été;  les  solutions  ou 
sirops  de  bipnosphato,  de  chlorhydro-phospha- 
te,  de  lacto-phosphate  de  chaux,  mais  il  faut 
éviter  absoluraent  le  glycéro-phosphate,  trop 
excitant.  . 

II 

TONIQUES  DES  ENFANTS  DE  3  A  12  ANS. 

Les  meilleurs  toniques  des  enfants  en  période 
de  croissance  sont  ;  l’huile  de  foie  de  morue, 
l’iode,  les  phosphates  de  soude  et  de  chaux,  sous 
forme  de  lacto  ou  de  glycéro-phosqihates,  l’arse¬ 
nic  (arséniales,  cacodylates  et  méthyl-arsyna- 
tes),  les  amers  (écorces  d’oranges,  quinquina, 
quassia,  tannin,  Colombo)  et  surtout  l’hydrothé¬ 
rapie  et  la  gymnastique.  Les  bains  de  mer  ont 
quelqu’utilité  chez  les  enfants  scrofulo -tubercu¬ 
leux,  mais  le  séjour  dans  les  montagnes  est  pré¬ 
férable  pour  les  enfants  débiles,  chétifs  et  ner¬ 
veux. 

Les  lotions  froides,  arrosages,  tubs,  frictions 
alcooliques  et  aromatiques  ont  une  très  grande 
puissance  tonifiante  et  doivent  être  recomman¬ 
dés,  sauf  les  cas  d’affections  rhumatismales  et 
cardiaques. 

Revenons  un  peu  aux  médicaments. 

L'huile  de  foie  de  morue  est,  bien  entendu,  le 
meilleur  des  toniques  de  l’enfance  ;  il  faut  tâcher 
de  la  faire  absorber  par  persuasion  et  à  force  de 
fermeté;  toutefois,  pour  les  estomacs  débiles  et 
réfractaires,  on  peut  essayer  les  émulsions  ouïes 
capsules  ;  mais,  alors,  la  dose  doit  être  triplée 
ou  quadruplée  pour  obtenir  les  mêmes  effets. 
L’huile  de  foie  de  morue  brune  est  supérieure 
comme  efficacité  à  la  blonde  et  à  la  blanche,  mais 
eliene  doit  pas  avoir  d’odeur  fécaloïde  et  sa 
transparence  doit  être  parfaite. 

A  la  place  ou  comme  adjuvant  de  l’huile  de 
foie  de  morue,  on  doit  employer  l’iqde  et  le  tan¬ 
nin,  sous  forme  de  sirop  iodo-tannique,  par  exem¬ 
ple,  une.  cuillerée  à  soupe,  le  matin  àjeun  ou 
môme  2  cuillerées  à  soupe  par  jour,  chez  les.  en¬ 
fants  plus  grands. 

Viennent  ensuite  les  arsénicaux  et  leurs  déri¬ 
vés,  cacodylates  et  méthylarsynates,  qui  sont 
dix  fois  moins  toxiques  que  les  composés  de  l’a¬ 
cide  arsénieux.  On  donne  le  méthylarsynate  de 
soude  à  la  dose  de  trois,  quatre,  cinq,  six  cen¬ 
tigrammes  en  une  seule  dose,  selon  l’âge  du 
sujet  et,  de  préférence,  pendant  4  jours  de  suite 
seulement,  chaque  semaine. 

On  peut,  sans  inconvénient,alterner  les  pério¬ 
des  d’administration  de  l’huile  de  foie  de  mo¬ 
rue,  du  sirop  iodo-tannique  et  du  méthyiarsy- 
nate  de  soude,  mais,  il  faut,  à  tout  prix,  éviter 
le  mélange  de  ces  divers  toniques,  et  leur  admi¬ 
nistration  simultanée. 

Les  glycérophosphates  de  chaux  et  de  soude, 
n’ont  de  véritable  utilité  que  chez  les  enfants 
faibles  des  os  et  surmenés  par  la  croissance. 

Les  amers  sont  excellents  comme  stomachi¬ 
ques  et  stimulants  de  l’appétit  ;  mais  il  faut  les 
prescrire  en  sirops  ou  en  extraits,  en  évitant 
les  teintures  et  les  vins,  toujours  alcooliques  et, 
par  conséquent,  préjudiciables  à  la  santé  des 
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enfants,  surtout  donnés  d’unemanière  continue, 
comme  le  font  tant  de  parents. 

Surtout  pas  de  kola,  coca,  guarana,  caféine, 
maté,  pas  d’elixirs,  ni  de  vins  vieux  ;  pas  même 
de  fer  aux  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

iir. 

’  TONIQUES  DES  ADOLESCENTS 

L’adolescence  est  l’âge  de  la  formation  du 
jeune  homme  et  de  la  jeune  fille  ;  c’est  l’âge  de 
la  chloro-anémie  ;  c'est  l’âge  des  maladies  in¬ 
fectieuses  graves  (scarlatine,  dothiénentérie, 
rhumatisme,  diphtérie).  Il  convient  de  réserver, 
pour  cet  âge  le  fer  et  l’arsenic.  Ce  sontles  for¬ 
tifiants  et  les  stimulants  de  la  nutrition  par  ex¬ 
cellence,  cent  fois  préférables  aux  vins  et  aux 
excitants  qui  doivent  être  réservés  aux  conva¬ 
lescents  de  maladies  graves. 

Gomme  ferrugineux,  les  meilleurs  sontles  sels 
ferreux  ou  proto-sels  (iodure,  carbonate,  tartra- 
tes,  oxalates,  citrates)  :  malheureusement  les 

roto-sels  sont  instables  et,  sous  l’influence  de 

oxygène  de  l’air  et  de  la  lumière,  ils  sè  trans¬ 
forment  en  sels  ferriques  ;  il  faut  donc  pres¬ 
crire  de  petites  doses  de  proloiodure  ou  de  pro- 
ioxalale  ou  de  sous-carbonate  pour  que  le  médi¬ 
cament  n’ait  pas  le  temps  de  s’altérer  et  soit  re¬ 
nouvelé  fréquemment. 

La  forme  en  sirop  ou  en  cachets  est  préféra¬ 
ble  à  la  forme  pilulaire  ;  toutefois,  quelques 
préparations  pilulaires  doivent  être  conservées 
(protoiodure,  sous-carbonate).  Le  citrate  de  fer 
ammoniacal,  le  tartrate  de  fer  et  de  potasse,  la 
teinture  de  Mars  tartarisée  sont  de  bonnes  pré¬ 
parations  ferriques  à  administrer. 

La  rhubarbe  et  le  Colombo  peuvent  être  avan¬ 
tageusement  associés  au  fer  pour  en  combattre 
les  effets  constipants  et  dyspeptiques. 

Quant  aux  eaux  minérales  ferrugineuses,  elles 
peuvent  être  absorbées  concurremment,  pour 
augmenter  l’effet  des  médicaments  en  pilules 
ou  en  cachets. 

L’arsenic  sera  donné  sous  forme  de  méthyl- 
arsynate  de  soude  à  la  dose  de  cinq  à  dix  centi¬ 
grammes  en  1  dose,  tous  les  jours,  pendant  4 
jours  de  suite  chaque  semaine,  et  de  préférence 
sans  traitement  ferrugineux  simultané. 

Les  vins  et  élixirs  généreux,  au  Garus,  à  la 
kola,  au  maté,  sont  excellents  pour  les  conva¬ 
lescents  de  fièvre  graves  ;  loin  de  nous  la  pensée 
d’être  aussi  exclusifs  que  plusieurs  de  nos  con¬ 
frères  modernes  qui  se  déclarent  ennemis  quand 
même  et  toujours  du  vin  ou  de  l’alcool  comme 
médicament.  Non,  l’alcool  ne  doit  pas  être  banni 
delà  thérapeutique  :  c’est  une  exagération.  Mais, 
il  doit  être  réservé  aux  maladies  aiguës,  soitau 
début,  comme  dans  la  pneumonie  franche,  où  il 
rend  tant  de  services  sous  forme  de  potion  de 
Todd  au  cognac,  soitau  cours  des  infections 
(grippe,  dothiénentérie,  pneumonie)  sous  forme 
de  vin  de  Champagne,  soit  au  moment  de  la 
convalescence,  sous  forme  d’élixirs  ou  de  vin 
généreux  de  Banyuls  ou  de  Malaga  à  la  kola,  à 
la  coca,  à  l’écorce  d’oranges  amères,  à  la  caféi¬ 
ne,  au  maté,  au  guarana,  au  quinquina. 

L’alcool  ne  doit  pas  être  continué  indéfini¬ 
ment  :  30  à  40  jours  suffisent  amplement.  Les 
médecins  doivent  lutter  avec  opiniâtreté  contre 
les  abus  énormes  de  vins  médicamenteux  qui  se 
font  sans  ordonnances  et  le  meilleur  commen- 


[  cernent  de  guerre  à  l’alcoolisme  que  pourrait 
faire  l’Academie  de  médecine  serait  de  voter 
l'interdiction  de  la  vente  libre  des  vins  et  élixirs 
médicamenteux  :  cela  diminuerait  le  nombre  de 
spécialités  de  ce  genre  et  réserverait  au  méde¬ 
cin  la  prescription  judicieuse  des  médicaments 
alcooliques.  Pour  plus  de  précision  dans  notre 
desideratum,  nous  voudrions  que  le  vœu  suivant, 
fût  unanimement  voté  à  l’Académie. 

«  La  vente  de  tout  médicament  alcoolique, 
vins,  élixirs,  teintures,  est  formellement  inter-, 
dite  aux  pharmaciens,  droguistes  et  négociants 
de  produits  chimiques,  sans  ordonnance  d’un 
docteur  en  médecine  ou  d'un  officier  de  santé 
et  ne  peut  être  renouvelée  sans  une  nouvelle 
ordonnance,  au  même  titre  que  les  alcaloïdes  et 
poisons  dangereux.  » 

Après  les  toniques  alcooliques,  et  également 
dans  les  convalescences  des  maladies  aiguës, 
on  peut  faire  usage  de  l’hémoglobine,  du  jus  de 
viande,  du  sucre  de  viande  crue  comprimée,  de 
l’extrait  de  viande  par  la  marmite  américaine, 
des  jaunes  d'œufs  et  de  la  lécithine,  de  l’extrait 
de  malt,  des  glycérophosphates  de  chaux,  de 
soude,  de  fer,  des  sérums  chlorurés  phosphatés 
en  injections  hypodermiques. 

IV. 

Toniques  des  adultes. 

Chez  l’adulte,  de  18  ou  20  ans,  à  60  ans,  la  liste 
des  toniques  est  à  peu  près  illimitée  ;  toutefois, 
une  métliode  sévère  s’impose. 

Tout  d'abord,  on  doit  réserver  les  vins  et  al-  I 
cools  aux  convalescences  ou  aux  maladies  aiguës 
graves.  j 

En  dehors  de  ces  cas,  renonçons  aux  forti¬ 
fiants  alcooliques  dont  tant  de  personnes  abu¬ 
sent. et  défendons-les  avec  acharnement. 

Aux  personnes  jeunes,  avant  30  ans,  on  peut 
donner  du  fer,  mais  ce  tonique  devint  inutile 
peut-être  même  nuisible  après  30  ans. 

L’arsénic,  au  contraire  (méthylarsynate  deson¬ 
de,  cinq  à  vingt-cinq  centigrammes,  par  jour) 
est  également  bon  pour  tous  les  âges,  à  condi- 
1  tion  de  ne  pas  être  continué  plus  dé  deux  ou 
trois  semaines,  (4  jours  par  semaine). 

Les  glycérophosphates  sont  d’excellents  toni¬ 
ques  pour  les  surmenés  intellectuels  ;  la  lécithi¬ 
ne  leur  paraît  même  supérieure,  mais  il  vaut 
mieux  les  alterner  ;  quinze  jours,  la  lécithine; 
quinze  jours,  les  glycéro -phosphates. 

Aux  surmenés  physiques,  la  meilleure  médi¬ 
cation'  tonique  est  l’hydrothérapie  (douches  et 
massage)  ;  puis,  viennent,  par  ordre  de  valeur, 
le  suc  de  viande  crue,  les  .jus  et  extraits  de  vian¬ 
de,  la  kola,  la  coca,  la  caféine,  le  quinquina,  les 
extraits  de  malt,  l’hémoglobine,  la  lécithine,  les 
glycérophosphates  et  l’arsenic. 

Point  de  vin,  point  de  champagne  :  c'est  un 
feu  de  paille,  qui  chauffe,  excite,  masque  la  fati¬ 
gue  et  la  fait  oublier  quelques  heures,  mais  qui 
brûle,  détruit  et  dévore  l’influx  nerveux,  les  cel¬ 
lules  musculaires  et  les  globules  sanguins. 

Rien  ne  vaut,  d’ailleurs,  pour  le  corps  qui  tra¬ 
vaille  dur,  la  solide  et  substantielle  alimentation 
et  le  repos,  sagement  réparti  :  le  progrès  mo¬ 
derne  exige  qu’une  législation  protectrice,  rédi¬ 
gée  par  des  médecins  et  des  hygiénistes,  répar¬ 
tisse  équitablement  le  travail  et  sa  durée  pour 
[  l’homme  moyen  et  condamne  impitoyablement  i 
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les  exploiteurs  qui  surmènent  l’individu  et  l’é- 
paisent  en  quelques  années,  au  détriment  de  la 
force  du  pays  et  de  la  race. 

Il  faut  imposer  la  sobriété  ;  mais,  il  faut  aussi 
interdire  le  surmenage  :  on  ne  doit  pas  compter 
sur  la  force  exceptionnelle  de  tel  ou  tel  indivi- 
dn,  ni  sur  sa  bonne  volonté  personnelle  :  tout 
peut  et  doit  être  calculé  sur  l’homme  moyen, 
dynamomètres,  spiromètres,  sphygmograplies 
eturéomètres,  en  mains.  La  puissance  et  le  dé¬ 
veloppement  de  la  mécanique  doivent  être  lar¬ 
gement  employés  pour  suppléer  aux  excès  de 
travail  que  l'on  voitjournellement  imposés  à  de 
malheureux  individus. 

Nous  ne  pouvons  clore  la  liste  des  toniques 

rrles  adultes,  sans  parler  de  la  cure  d’air  et 
l’oxygène  atmosphérique.  La  civilisation  a 
créé  des  agglomérations  urbaines  qui  sont  le 
plus  souvent  peu  favorables  comme  situation 
climatérique  et  hygiénique  :  fumées,  poussières, 
mauvais  renouvellement  de  l’air,  défaut  de  pro¬ 
preté,  fout  y  conspire  à  altérer  la  santé  de  l’homme 
qui  travaille,  même  quand  il  est  sobre,  modéré 
ellargement  logé,  ce  qui  est  loin  d’être  fréquent. 
De  temps  en  temps,  une  cure  d’air  de  campagne, 
de  mer  ou  mieux  encore,  de  montagne,  est  in¬ 
dispensable  pour  revivifier  les  hématies  et  sti¬ 
muler  la  nutrition  engourdie.  C’est  là  une  médi¬ 
cation  tonique  de  première  importance,  qui  n’est 
malheureusement  pas  applicable  à  une  grande 
majorité  de  la  population  parce  que  les  travail¬ 
leurs  sont  trop  peu  persuadés  de  l’utilité  du 
grand  air  et  que  les  moyens  de  communication 
leur  sont  trop  peu  appropriés. 

V 

Toniques  du  vieillard 
Physiologiquement,  la  vieillesse  commence 
après  la  ménopause  pour  les  femmes  et  vers  55 
onfiOans  pour  les  hommes  ;  c’est  l’âge  de  l’ar- 
tério-sclérose  et  des  dangers  cérébraux,  c’est 
Fâgedes  congestions  et  des  excès  de  pression 
ilitra-vascalaire  :  il  faut  s’en  souvenir  et  éviter 
les  toniques  violents  et  excitants.  Bien  souvent, 
le  manque  de  force  et  le  besoin  de  tonique  vien¬ 
nent  d'une  maladie  chroniciue  débutante,  dia- 
kète,  albuminurie  et  néphrite,  cancer  utérin, 
slomacal,  rectal,  hépatique,  etc. 

Avant  d’administrer  un  tonique  à  l’aveuglette, 
il  est  indispensable  de  procéder  à  un  examen 
sérieux  et  complet  de  tous  les  appareils,  pour 
Établir  un  diagnostic  précis,  ou  tout  au  moins, 
pour  ne  rien  laisser  passer  de  saillant  et  d’appa-^ 
rent,  caries  toniques  font  tout  le  mal  possible 
anx  diabétiques,  aux  albuminuriques,  aux  can¬ 
céreux,  quand  on  les  donne  au  liasard.  Cette  vé¬ 
rité  s’applique  évidemment  aussi  aux  adultes 
ou  aux  enfants.  Avant  de  donner  un  tonique, 
cherchez  la  véritable  cause  de  la  faiblesse. 

Au  premier  rang  de  la  médication  tonique  des 
vieillards  et  des  débilités  séniles  avant  l’âge,  se 
placent  la  noix  vomique,  la  fève  de  Saint-Ignace 
ctla  strychnine.  Excellentes  chez  les  alcooli¬ 
ques  débilités,  elles  sont  également  bonnes  chez 
les  vieillards  à  circulation  retardante  et  à  sang 
refroidi,  La  teinture  de  noix  vomique  et  les  gout¬ 
tes  pères  de  Baumé  se  prennent  à  la  dose  de 
sixà  dix  gouttes  par  repas,  le  sulfate  de  stry¬ 
chnine  à  la  dose  de  0,005  par  repas  pendant  10 
jours  environ. 


Chez  le  vieillard,  le  fer,  l’alcool,  l’hydrothéra¬ 
pie  sont  contre-indiqués.  En  revanche,  la  léci¬ 
thine  et  les  glycéro-phosphates  font  souvent 
merveille.  L’extrait  de  malt  et  la  levure  de  bière 
sont  bons  pour  les  diabétiques  elles  cancéreux  ; 
l’arsenic  (méthyl-arsinate  de  soude)  est  particu¬ 
lièrement  bon  pour  les  cancéreux,  ainsi  que  les 
sels  de  quinine.  Enfin,  l’hémoglobine,  le  jus  de 
viande,  le  suc  de  viande  crue,  les:  extraits  de 
glandes  testiculaires  de  béliers,  les  extraits  de 
substance  grise  cérébrale,  les  extraits  d’ovaires 
pour  les  femmes  sont  des  toniques  fort  utiles 
pour  lutter  contre  la  sénilité  et  la  cachexie  hé¬ 
matique  des  vieillards. 

Comme  toniques  spéciauxde  certains  organes, 
il  faut  administrer  la  digitale,  la  spartéine  ou  le 
strophantus  aux  cardiaques,  l’iodure  de  potas¬ 
sium  aux  emphysémateux  etaux  asthmatiques, 
lathéobromineet  le  régime  lacté  auxhyposysto- 
liques,  la  strychnine  et  l’extrait  de  substance 
grise  aux  hémiplégiques  ou  paraplégiques,  l’oxy¬ 
gène  aux  agonisants  ou  aux  asphyxiés. 

—Telle  est,résumée  en  quelques  grandes  lignes, 
la  presque  totalité  de  la  médication  tonique  :  on 
peut  synthétiser  encore  plus  compréhensivement 
les  indications  de  la  méthode  selon  les  âges  et 
dire  d’une  manière  générale  que  ce  qui  convient 
surtout  à  l’enfance,  ce  sont  :  les  phosphates,  l’io¬ 
de  et  les  chlorures  ;  aux  adolescents  :  le  fer  elles 
amers  ;  aux  adultes  :  l’arsenic,  les  glycérophos¬ 
phates,  lés  sucs  de  viande,  la  lécithine  ;  aux 
vieillards  :  les  glycéro-phosphates,  la  strychnine 
elles  extraits  organiques.  L’alcool  reste  un  to¬ 
nique  spécial  aux  affections  aiguës  et  à  la  con¬ 
valescence  ;  l’huile  de  foie  de  morue  est  un  toni¬ 
que  de  tous  les  âges  contre  la  phtisie  et  l’amai¬ 
grissement  ;  l’hydrothérapie  est  le  tonique  par 
excellence,  qui  n’a  de  contre-indications  que  la 
vieillesse  et  le  rhumatisme  chronique,  dans  cer¬ 
taines  conditions. 

D*’  Paul  Huguenin. 


CHROHIfUE  PItOFESSIQRIELLE 

Nous  empruntons  au  IhUlelinde  la  Société  Médi¬ 
co-chirurgicale  De  la  Drôme  et  de  l'Ardèche,  l’étu¬ 
de  suivante  du  D''  Rocheblave,  qui  vient  à  l’ap¬ 
pui  de  nos  assertions  touchant  la  nécessité  de 
renforcer  beaucoup  les  études  médicales  au 
point  de  vue  de  la  pratique  et  surtout  de  la  chi¬ 
rurgie  d’urgence. 

La  Chirurgieen  dehors  des  grands  centres 

Discussion  sur  la  communication  de  M.  Damas. 

Novembre  1901. 

M.  Bochebl.ave.—  La  discussion  sur  la  com¬ 
munication  de  M.  Damas  «  La  Chirurgie  en 
dehors  des  grands  centres  »,  revenant  encore  à 
notre  ordre  du  jour  et  personne  n’étaiit  inscrit 
pour  prendre  la  parole,  je  me  décide  à  vous  sou¬ 
mettre  les  réflexions  que  m’a  suggérées  le  tra¬ 
vail  de  notre  ami.  Je  n'en  avais  pas  l’intention 
d’abord,  parce  que,  dans  notre  séance  du  mois 
d’octobre,  en  réponse  à  M.  Riory  «  Des  surprises 
de  la  chirurgie  abdominale  d'urgence  »,  j'avais 
par  avance  indiqué  quelles  étaient  mes  idées 
sur  ce  sujet,  ensuite  parce  que  sur  la  plupart 
des  points  je  me  trouve  entièrement  d’accord 
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avec  M.  Damas.  Toutefois,  comme  en  partant 
tous  deux  des  mêmes  principes,  nous  aboutis¬ 
sons  à  des  conclusions  non  seulement  différen¬ 
tes,  mais  contraires,  il  n’est  peut-être  pas  inuti¬ 
le  de  reprendre  pour  les  préciser  et  les  complé¬ 
ter,  certaines  des  propositions  que  je  vous  avais 
soumises. 

Notre  ami,  M.  Damas,  avait  d’ailleurs  prévu 
sur  quel  point  porterait  notre  désaccord,,  puis- 
qu'après  avoir  affirmé  qu’il  ne  voyait  pas  le  pro 
grès  de  la  chirurgie  dans  la  généralisation  de 
cet  art  qui  est  de  plus  —  et  on  ne  s  aurait  mieux 
dire  —  une  science  et  un  métier,  il  ajoutait:  «je 
sais  bien  que  cela  paraîtra  paradoxal  et  que  nies 
allures  ne  peuvent  faire  attendre  à  mes  amis  une 
telle  profession  de  foi.  » 

Avec  M.  Damas,  j'admets  sans  restriction  que 
la  chirurgie  d’urgence  doit  être  immédiate,  fai¬ 
te  sur  place  et  compétente. 

Mais,  je  me  sépare  nettement  de  lui,  lorsqu’il 
formule  dans  ses  conclusions  le  désir  que  partout 
où  cela  est  possible,  il  y  ait  un  ou  plusieurs  chirur¬ 
giens  strictement  spécialistes,  et  que  les  malades 
chirurgicaux  de  la  région  passent  tous  par  leurs 
mains. 

Comme  moi,  M.  Damas  a  été  surpris  de  cons¬ 
tater  combien  peu  la  généralité  des  malades 
pouvait  bénéficier  des  récents  progrès  de  notre 
art;  comme  moi, il  s’est  étonné  de  voir  les  pres¬ 
criptions  médicales  donner  trop  souvent  à  cer¬ 
tains  d’entre  eux  lïllusion  d’un  traitement  effi¬ 
cace  ;  il  s’est,  à  part  lui,  indigné  plus  d'une  fois, 
du  moins  je  l’espère,  lorsque  l’opération,  trop 
longtemps  différée,  n’amenait  plus  sous  le  cou¬ 
teau  qu’un  moribond  ;  il  a  rêvé  d'un  idéal,  et 
pour  le  réaliser,  il  nous  propose  de  créer  partout 
de  petits  centres  sur  le  modèle  des  grands.  En 
somme,  tandis  que  nous  n’avons  encore  que 
des  préfets,  M.  Damas  voudraitnous  donner  des 
sous  préfets  chirurgicaux. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  quej’entends  par¬ 
ler  d’une  organisation  chirurgicale  analogue  à 
celle  denos  administrations.  Le  juge  de  paix  au 
canton,  le  tribunal  de  première  instance  au  chef- 
lieu  d’arrondissement,  au-dessus  la  cour  d'appel  : 
c’est-à-dire,  au  village  le  médecin  qui  ouvre  des 
abcès  et  arrache  des  dents,  à  la  ville  le  prati¬ 
cien  qui  enlève  les  ongles  incarnés,  dans  les 
grands  centres  le  pontife  qui  opère.  Ce  serait 
parfait,  s'ii  ne  se  produisait  parfois  des  conflits 
de  juridiction.  Malheureusement  alors,  il  n’est 
plus  possible  au  justiciable  d’interjeter  appel. 

Je  n’hésite  pas  à  dire  que  cette  conception  est 
surannée,  et  qu’elle  doit  disparaître.  Il  n’y  aura 
de  sécurité  poui'  le  malade  que  lorsque  le  méde¬ 
cin  qu’il  consultera  sera  en  état  de  lui  appliquer 
le  véritable  traitement  —  quel  qu’il  soit  —  que 
seul  réclame  sa  maladie,  et  pour  moi  lorsqu’une 
opération  est  indiquée,  c’est  au  médecin  traitant 
qu’il  appartient  de  se  transformer  en  chirurgien. 
M.  Damas  ne  voit  la  compétence  que  dans  la 
spécialisation,  elle  n'existe  pour  moi  que  dans 
la  généralisation.  Je  n’aurais  la  conscience  d’être 
vraiment  médecin  que  s’il  m’était  possible  de 
connaître  toutes  les  maladîes  et  de  pouvoir  les 
traiter  toutes,  comme  eiles  doivent  i’être  dans 
l’état  le  plus  complet  de  la  science  actuelle. 

Il  est  bien  évident  que,  loin  de  faciliter  notre 
tâche,  cette  conception  de  notre  art  la  compli¬ 
que  et  nous  fait  un  devoir  de  nous  instruire 
sans  cesse,  mais  aussi,  au  lieu  de  nous  diminuer. 


elle  nous  élève  et  ne  nous  montre  d’autres  limi- 
tes  que  celles  mêmes  de  notre  intelligence  et  de 
nos  forces. 

Le  spécialiste  existe  plutôt  vraiment  dans 
l’intérêt  du  médecin  que  dans  celui  du  malade. 

Il  nous  est  un  prétexte  facile  à  avouer  nette 
ignorance  et  il  aura  sa  raison  d’être  tant  qu’il 
saura  ce  que  nous  ne  savons  pas.  Je  ferai  sim¬ 
plement  remarquer  qu’à  diviser  le  corps  humain 
en  autant  de  parties  qu’il  peut  exister  de  spé¬ 
cialistes,  nous  perdons  de  vue  la  notion  de 
cause  et  nous  oublions  l’unité  de  notre  organis¬ 
me,  qui  est  un  individu  avant  d’être  une  juxta¬ 
position  d’organes.  J’ai  connu  un  malade  soi¬ 
gné  à  la  foispar  trois  spécialistes  :  iaryngologie, 
voies  urinaires,  maladies  cutanées.  Or,  sa  cys¬ 
tite,  sa  laryngite,  son  lupus,  n’étaient  que  les 
manifestations  diverses  de  la  même  maladie. 

Tandis  que  M.  Damas  voudrait  faire  avant 
tout  du  chirurgien  un  ouvrier,  je  lui  voudrais, 
quant  à  mol,  moins  d’habileté  et  plus  de  sens 
clinique.  Certes,  la  rapidité  opératoire  a  son 
importance,  elle  est  primordiale  surtout  dans 
les  grandes  interventions  viscérales,  et  chez  les 
sujets  affaiblis,  mais  dans  bien  des  cas  il  im¬ 
porte  peu  d'être  opéré  en  cinq  minutes  au  lieu 
de  trois. 

M.  Damas  m'objecte  alors  que  le  peu  de  scien¬ 
ce  générale  apprise  aux  écoles  nous  autorise  à . 
agir  dans  tous  les  cas  les  plus  spéciaux.  Je  ré¬ 
pondrai  que  le  médecin  a  comme  un  autre  sa 
conscience,  qui  lui  interdit  d’entreprendre  toute 
tâche  pour  laquelle  il  ne  se  sent  pas  suffisam¬ 
ment  préparé.  J’ai  dit  que  la  chirurgie  d’ur¬ 
gence  est  abordable  à  toits,  mais  j’ai  reconnu 
qu’elle  ne  pouvait  être  encore  pratiquée  par 
tout  le  monde.  Pourquoi  ?  Ayant  l’habitude  ' 
de  la  franchise,  je  répondrai  :  à  cause  uni¬ 
quement  d’une  éducation  insuffisante.  Jusqu'à 
ces  dernières  années  tout  aumoins,  nos  maîtres 
paraissaient  préoccupés  de  nous  enseigner  plus 
de  médecine  que  de  chirurgie.  —  «  Que  feriez- 
vous  en  présence  d’une  hernie  étranglée?» 
demandait  un  jour  un  examinateur  à  un  candi-' 
dat.— -  «  Monsieur  je  vous  ferais  appeler  »  répon¬ 
dit  celui-ci  ;  il  fut  reçu,  peut-être  même  avec 
mention.  —  Le  peu  de  science  apprise  aux 
écoles  n’a  jamais  empêché  un  médecin  de  soi¬ 
gner  médicalement  les  plus  graves  affections, 
pourquoi,  lui  serait-il  interdit  de  soigner  chirur¬ 
gicalement  les  plus  bénignes  ?  La  chirurgie 
constituerait-elle  une  élite,  une  caste  fermée, 
une  aristocratie'?  Puurrions-nous manier  lesthé- 
toscope,  le  Pravaz,  le  trocart  ?  et  le  bistouri  ja¬ 
mais  ’f  Je  me  refuse  à  le  penser.  En  accouene- 
.ments,  tout  médecin  fait  un  forceps,  une  version,  i 
pourquoi  serait-il  condamné  à  appliquer  des 
vésicatoires  sur  des  articulations  tuberculeuses,  i 
sans  pouvoir  jamais  les  réséquer  \ 

Pourquoi  cette  contradiction  Nous  savons  j 
tous  à  quoi  nous  en  tenir,  mais  personne  n'ose  | 
le  dire  ;  on  ne  veut  nous  reconnaître  que  le  ' 
droit  de  tuer  médicalement,  parce  que  les  morts  ] 
médicales  sont  discrètes  et  hypocrites,  que  les  | 
morts  chirurgicales,  au  contraire,  font  du  bruit  l 
et  surviennent  au  grand  jour.  Il  nous  faut  avoir 
le  courage  de  notre  profession,  et  k  défendre 
même  dans  ses  aléas  et  ses  défaillances.  Nous 
ne  pouvons  émettre  la  prétention  de  sauver  tous 
nos  malades.  Réduire  la  mortalité  à  zéro,  c’est 
notre  rêve,  mais  quand  sera-t-il  atteint? J’ai 
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twsoienced’avoir  fait  quelque  bien  avec  mon 
[liistouri,  j’ai  pu  parfois  peut-être  faire  du  mal  ; 
iconp  sûr  j’en  ai  beaucoup  moins  fait  que 
iaulres,  qu’une  mort  cbirurgicale  scandalise, 
te  attitude  plus  modeste  leur  conviendrait 
«ta,  la  terre  n’est  pas  suffisamment  muette 
pourne  pouvoir  redire  leurs  exploits.  Que  de 
«faits,  par  exemple,  imputables  à  la  morphi- 
leiChez  les  cardiaques,  les  rénaux,  les  infectés? 
'lorsqa'en  opérant,  j'aurai  occasionné  autant  de 
iiqrts  que  d’aulres  en  empêchant  une  opéra- 
lion  nécessaire,  j’accepterai  les  critiques  qu’ils 
s'adressent. 

Al'encontre  de  M.  Damas,  qui  préconise  le 
(tirargien  spécialiste,  c’est  donc  pour  moi  le 
lédecin  traitant  qui  devrait  opérer,  non  dans 
loaslescas,  mais  le  plus  souvent.  Il  y  aura  tou- 
lours,  disais-je,  une  catégorie  d’opérations  qui 
Jemnt  rester  le  privilège  d’une  élite,  parce 
(o'elles  sont  trop  ditfficiles  ou  parce  qu’elles 
(itraînent  une  responsabilité  trop  lourde.  Il 
Bl impossible  de  les  cataloguer,  c’est  l’affaire 
füD chacun.  Pour  moi,  si  j’étais  sourd,  je  ne 
«mêlerais  point  d’ausculter.  Tel  médecin  qui 
K  récusera  pour  des  sutures  intestinales  fera 
liés  convenablement  une  arthrotomie. 

C'est  dans  cette  transformation  du  médecin 
tailant  en  médecin  œuvrant  que  je  vois  pour 
macpmpte,  la  solution  du  problème.  Ce  queje 
MX,  c'est  le  malade  opéré  chez  lui,  par  son 
«decin  habituel.  Je  ne  me  dissimule  point  ce 
p’nne  telle  doctrine  peut  avoir  de  révolution¬ 
naire,  mais  je  n'admire  l'ordre  établi  que  dans 
œqu'iladebon.  Les  transformations  ne  sont 
[«intfaitespourm’effrayer,  et  j’ai  livré  déjàbien 
faulres  combats.  Je  crois  que  dans  ces  condi- 
lions,  les  indications  opératoires  seront  posées 
lias  tôt  et  le  seront  mieux.  Ce  qu'il  faut,  c'est 
nimun  malade,  il  nous  donne  trop  souvent  des 
ipressions  contradictoires  pour  que  lechirur- 
lieaqui  le  voit  à  immoment  donné,  puisse  tou- 
joirs,  quels  que  soient  son  talent,  le  temps  et  le 
«qu'il  apporte  à  l’examiner,  avoir  l'impres- 
iion  juste.  Qu’il  opère  ou  qu'il  n'opère  pas,  ce 
«t  trop  souvent,  dans  ce  cas,  des  considéra- 
ïons  étrangères  au  malade  qui  le  décident.  Que 
fexemples  nous  pourrions  citer  ! 

L'opération  exécutée  dans  le  milieu  familial, 
(ar  le  médecin  habituel,  présentée  par  suite 
«me  une  pratique  courante,  sera  aussi  accep- 
lieplus  tôt  et  plus  aisément  du  malade  et  de 
.™  entourage.  La  clientèle  considère  tx*op  en- 
(oteune  opération  comme  un  acte  exceptionnel 
ilgrave,  que  seuls  quelques  initiés  peuvent  ac- 
«plirdans  le  mystère  de  leurs  cliniques.  Elle 


lu  aune  peur  d  autant  plus  formidable  quelle 
Btconfuse  et  irraisonnée  et  les  personnes  qui 
iiontle  plus  de  crainte  sont  celles  qui  n’en  ont 
jiniais  vu  pratiquer.  Il  faut  opérer  utilement 
nais  simplement,  au  grand  jour,  dans  les  fa¬ 
ite,  il  est  inutile  de  choisir  son  public,  de  se 
acher  ;  le  chirurgien  n’est  pas  un  malfaiteur. 

Sarla  question  du  milieu,  je  crois  avoir  tout 
iiten  disant  qu’on  pouvait  opérer  partout.  Da- 
»as  rappelle  l’opinion  de  Championnière,  il 
Mndut  dans  le  même  sens,  mais  il  est  évident 
ji’ii  est  plus  difficile  d’opérer  dans  un  taudis 
te  dans  une  clinique  nickelée.  L’asepsie  est 
pirlout  possible,  mais  pour  qu’elle  soit  cons- 
taateetindépendantedu  milieu,  iln’estpas  né- 
tîssaire  d’une  installation  spéciale  il  suffit  qu’el¬ 


le  soit  l’œuvre  personnelle  et  directe  du  chirur¬ 
gien.  Dans  cette  chirurgie  à  domicile,  qui  par 
tant  de  côtés  ressemble  à  la  chirurgie  de  guer¬ 
re,  il  faut  faire  tout  par  soi-même,  il  faut  arri¬ 
ver  à  n'utiliser  ses  aides  que  dans  les  seules  li¬ 
mites  où  ils  sont  indispensables,  c’est  dire  que 
j’admets  et  recherche  la  simplification  par  l’ins¬ 
trument.  Nous  devrions  négliger  cette  question 
de  l’instrumentation,  qui  se  réduit  en  somme  à 
une  question  d’argent.  M.  Damas  nous  dit  :  «  On 
ne  peut  exiger  d’un  praticien,  bousculé  par  les 
infimes  besognes  de  la  profession,  qu’il  se  consti¬ 
tue  un  arsenal  capital  mort,  métal  voué  à  la  rouil¬ 
le,  sans  doute.  »  L’argument  n’est  pas  sérieux  : 
je  crois,  au  contraire,  que  ce  capital,  pour  peu 
que  ce  praticien  opère,  est  susceptible  de  pro¬ 
duire  plus  que  du  3  % .  Mais  ce  sont-là  des  ques¬ 
tions  qu’il  est  inutile  de  développer,  il  suffit  de 
les  indiquer. 

Le  médecin  ainsi  préparé  par  son  éducation  et 
ses  études  antérieures  à  opérer  la  majorité  des 
cas  chirurgicaux  de  sa  pratique,  aura  l’avantage 
d’observer  la  maladie  dès  son  début  et  de  la 
suivre  pas  à  pas.  Il  fera  envisager  au  malade  et 
à  l’entourage  la  possibilité  d’une  opération  dès 
que  les  indications  en  apparaîtront,  il  ne  ren¬ 
contrera  ainsi  ni  affolement,  ni  résistance  lors¬ 
qu’il  affirmera  que  l’heure  du  bistouri  est  venue. 
Pour  les  hernies  étranglées,  par  exemple  —  il 
en  verra  d’abord  beaucoup  moins,  parce  qu'au 
lieu  de  conseiller  le  bandage,  il  pratiquera  sys¬ 
tématiquement  la  cure  radicale  ;  —  il  n'essaiera 
pas  le  taxis,  il  interviendra  d’emblée,  condition 
essentielle  pour  réduire  à  zéro  la  mortalité.  Je 
sais  bien  qu’une  réduction  est  possible,  mais  le 
bel  avantage  !  Le  malade  sera  t-il  débarrassé  de 
son  infirmité,  les  accidents  ne  se  reproduiront- 
ils  pas  ?  On  ne  fait  que  proroger  l’échéance,  non 
œuvre  utile,  sérieuse  et  définitive.  Dans  les  ma¬ 
ladies  aiguës,  le  plus  difficile,  je  crois,  est  de 
choisir  l’heure  opportune  pour  opérer,  et  n’est- 
ce  pas  le  médecin  traitant  qui  peut  le  mieux  la 
déterminer,  pourvu  qu’il  possède  une  suffisante 
pratique  chirurgicale.  Nous  avons  tous  vu  des 
consultants  de  valeur  se  méprendre  sur  la  gra¬ 
vité  ou  la  marche  d’une  maladie.  Dans  les  affec¬ 
tions  chroniques,  on  m’accordera,  je  pense,  que 
c’est  la  précocité  de  l’intervention  qui  fait  le 
pronostic. 

Voilà  donc  l’opération  décidée, et  d’autantplus 
aisément  acceptée  qu’elle  sera  pratiquée  dans  le 
milieu  familial,  par  le  médecin  habituel.  Gom¬ 
ment  allons-nous  la  réaliser  ?Nous  ferons  choix 
d’abord  de  la  pièce  du  logis  la  mieux  éclairée 
et  la  plus  propre,  la  plus  spacieuse  ;  devant  la 
fenêtre  la  table  de  la  cuisine  recouverte  d’un 
drap  récemment  lessivé.  Le  patient,  purgé  la 
veille,  si  la  purgation  est  indiquée,  la  région  déjà 
rasée,  savonnée  et  recouverte  d’un  pansement 
antiseptique,  séra  endormi  dans  son  lit,  puis 
porté  sur  la  table.  Pendant  ce  temps,  les  cu¬ 
vettes  et  le  doucheur  d’Esmarck  auront  été  flam¬ 
bés,  le  sérum  chauffé  au  bain-marie,  les  solu¬ 
tions  préparées,  les  fils  bouillis  cinq  minutes 
dans  la  solution  phéniquée  forte.  Les  instru¬ 
ments  passés  à  l’étuve  sont  apportés  dans  leur 
boite,  on  peut  aussi  recourir  au  flambage  ou  à 
l’ébullition  dans  le  carbonate  de  soude.  Ils  sont 
disposés  dans  les  plateaux  métalliques  à  portée 
du  chirurgien  ainsi  que  les  compresses  qui  restent 
dans  la  marmite  où  elles  ont  bouilli.  Sous  l’anes* 
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thésie,  on  reprend  la  préparation  aseptique  de  la 
région  :?avon,  alcool,  éther,  permanganate  dépo¬ 
tasse,  bisulfite  de  soude,  sublimé,  compresses  de 
sublimé.  Les  mains  de  l’opérateur  et  de  son  aide 
subissent  une  préparation  identique.  L’aide 
chargé  de  l'anesthésie  surveille  aussi  le  sérum. 
Deux  pei  sonnes  de  l’entourage, choisies  parmi  les 
plus  vaillantes,  maintiennent  le  patient,  si  c’est 
nécessaire,  et  dès  les  sutures,  préparent  et 
chauffent  son  lit. 

Ainsi  compris,  les  préparatifs  sont  longs  et  mi¬ 
nutieux,  le  chirurgien  doit,  sinon  tout  faire,  du 
moins  tout  surveiller  par  lui-même  ;  il  aura  à 
l’avance  donné  pour  l’ébulliiion  de  l’eau  les  dé¬ 
tails  les  plus  précis.  Il  en  faut  en  abondance, 
conservée  à  des  températures  différentes  dans 
les  récipients  mêmes  où  elle  a  bouilli.  Pendant 
l’opération,  le  chirurgien  autant  que  possible 
fera  tout  par  lui-même,  il  n’aura  recours  à  son 
aide  que  lorsqu’il  ne  pourra  absolument  s’en 
dispenser.  Il  veillera  surtout  à  la  manipulation 
des  fils,  qui  devront  passer  directement  sur  l’ai¬ 
guille,  ne  pas  traîner  sur  les  compresses.  L’ai¬ 
de  ici  est  indispensable,  il  devra  avant  de  tou¬ 
cher  aux  fils  plonger  encore  ses  mains  dans  la 
solution  antiseptique.  Poar  la  suture  des  tégu¬ 
ments,  recourir  aux  agrafes  métalliques  chaque 
fois  qu'on  le  pourra.  La  pince  revolver  de  Michel 
permet  d’agir  vite  et  d’agir  seul,  condition  favo¬ 
rable,  sinon  nécessaire,  pour  éviter  l'infection. 

J’ai  maintenant  assez  d'expérience  de  ces  in¬ 
terventions  à  domicile  pour  affirmer  que  l’in¬ 
fection  est  partout  évitable,  elle  l’est  d’autant 
plus  que  les  conditions  défavorables  où  l’on 
opère  viennent  sans  cesse  éveiller  l’attention  de 
tous  sur  les  dangers  d’un  contact  septique  et 
font  redoubler  de  prudence  et  multiplier  les 
précautions. 

Evidemment,  et  c’est  par  là  que  je  conclurai, 
tous  nos  confrères  ne  peuvent  se  rompre  à  cette 
discipline  sévère.  L’acte  opératoire  ainsi  réalisé 
est  précédé  de  trop  de  besognes  infimes,  il  exi¬ 
ge  trop  d’attention  et  de  zèle  pour  que  tous  puis¬ 
sent  1  accomplir  d’une  manière  irréprochable, 
aussi  suis-je  bien  d'accord  avec  M.  Damas,  qui 
n’envisage  pas  i)ossible  avant  quelques  cin¬ 
quante  années  la  réalisation  de  son  idéal. 


COHSULTATIOHS  JURiDIÇüES 

A  Monsieur  leD''JE.4NNE,  secrétaire  général  du 
Sou  Médical. 

■Voici  tous  les  renseignements  que  je  puis  vous 
donner  sur  l’affaire  du  D^  F... 

Dans  les  expertises  ordonnées  au  cours  des 
instances  engagées  ou  poursuivies  par  des  plai¬ 
deurs  admis  à  l’assistance  judiciaire,  les  hono¬ 
raires  des  experts  sont  avancés  par  le  Trésor. 
(Loi  du  21  janvier  1851,  art.  14.  Décret  du  ISjuin 
1811,  art.  118.) 

Devant  les  tribunaux  civils  et  les  Cours  d'ap¬ 
pel,  les  experts  qui  veulent  obtenir  leur  paie¬ 
ment  sur  la  caisse  du  receveur  de  l'Enregistre¬ 
ment,  du  montant  de  leurs  frais  et  hunoraires 
taxés,  doivent,  en  conformité  des  prescriptions 
de  l’art.  2  de  l’ordonnance  du  28  novembre  1838 
relative  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  frais 
de  justice  criminelle,  rédiger  et  produire  un 
mémoire  en  double  exemplaire,  dont  un  sur 


timbre  (sauf  pour  les  mémoires  de  10  fr.  et  au- 
dessous),  contenant  l’indication  de  la  date  de  ' 
l'admission  à  l’assistance  judiciaire,  les  noms 
des  parties,  la  nature  de  l’affaire,  la  date  delà 
décision  quia  ordonné  l'expertise,  la  date  declia- 
cune  des  vacations  de  jour  et  de  nuit  employées . 
et  le  nombre  des  myriamètres  parcourus,  le 
touteertifié,  daté  et  signé. 

Le  tarif  applicable  fait  l’objet  des  art.  22,21, 
90,91  et  92  du  décret  du  18  juin  1811. 

Chacun  des  exemplaires  du  mémoire estensuite 
revêtu  du  réquisitoire  du  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique, et  de  l’exécutoire  délivré  par  le  Président 
(art.  3  de  l'ordonnance  de  1838). 

L’un  des  exemplaires  (celui  sur  timbre)  est re-  i 
mis  par  l'expert,  contre  le  paiement  du  montant  i 
de  l'exécutoire,  au  receveur  de  l’Enregistrement 
avec  les  pièces  à  l'appui,  à  savoir  l'extrait  sur  j 
papier  libre  du  jugement  ou  de  l’arrêt  quia  ] 
commis  l'expert. 

Et  le  second  est  transmis  par  la  voie  du  Par-  ; 
quet  au  ministre  de  la  justice. 

L’art.  5  de  l'ordonnance  de  1838,  modifiant  ! 
l’art.  149  du  décret  du  18  juin  1811,  prononce  ' 
deux  déchéances  contre  les  mémoires  d'experts.  ( 
La  première,  dans  le  cas  où  les  mémoires  ne  sont  i 
pas  présentés  à  la  taxe  dans  le  délai  d’une  année 
à  partir  de  «  l'époque  où  les  frais  ont  été  faits  i,  ' 
époque  que  la  Chancellerie  admet  être  celle  du  ^ 
dépôt  du  rapport;  c’est-à-dire,  en  fait, la  datede  ‘ 
la  dernière  vacation. 

La  deuxième  quand  les  experts  laissent  écou¬ 
ler  plus  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  lataxe 
de  leiu’s  mémoires,  avant  de  se  présenter  chez 
le  receveur  de  l’Enregistrement,  pour  en  toucher 
le  montant. 

En  résumé,  c’est  18  mois  à  partir  du  dépôt  du 
rapport,  que  la  loi  accorde  aux  experts  pourfaire 
taxer  et  toucher  le  montant  de  leurs  honorai¬ 
res.  ■  : 

Mais  l’art.  9  de  l’ordonnance  précitée  indique 
à  l’expert,  pour  le  cas  où,  malgré  les  précau¬ 
tions  prises,  il  arriverait  que,  par  suite  de  cir¬ 
constances  imprévues,  l'une  ou  l’autre  de  ces 
deux  déchéances  fût  encourue,  le  moyen  d'en 
obtenir  le  relèvement. 

Il  devra,  à  cet  effet,  adresser  au  Carde  des 
Sceaux  une  demande  sur  timbre  à  0,60,  indi¬ 
quant  les  causes  du  retard  qui  ont  provoquéla 
déchéance  et  remettre  cette  pétition  entre  les 
mains  du  Procureur  de  la  République  qui  la 
transmettra  avec  ses  observations  au  Procureur 
Général  chargé  de  donner  son  avis  avant  ladé- 
cision  du  Ministre. 

M.  Maller,  greffier  au  tribunal  civil  de  la  Sei¬ 
ne,  (Traité  complet  de  l'Exp.  judiciaire,  chez 
Marchai  et  Billard  1901,  p.  140),  auquel  cesren-  ' 
seignements  sont  empruntés,  ajoute  que  ce  re-  | 
lèvement  est  généralement  accordé  pourvu  que 
les  pièces  produites  soient  conformes  au  décret 
de  1811. 

Le  D*' F...,  n’a  qu’à  se  conformer  aux  pres¬ 
criptions  de  la  loi  qu’il  n’a  pas  suivies  jusqa'ici 
et,  s’il  se  heurte  à  une  objection  tirée  delà  dé. 
chéance  encourue,  à  adresser  une  demande  au 
Ministre  de  Injustice  exposant  les  faits. 

Recevez  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 


Rr  juillet  1902. 


Signé  G.  Gatimeau. 
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'  A  Monsieur  le  D>’  H.  Cézilly, 

■  L'art.  1"-J  2,  de  la  loi  du  12  janvier  1895  est 
àsi  conçu  :  «Les  appointements  on  traitements 
Remployés  ou  commis  et  des  fonctionnaires 
Ksontsaisissables  que  Jusqu'à  concurrence  du 
[lisième,  lorsqu’iis  ne  dépassent  pas  2.000  fr, 
paran». 

Laloidu  27  ventôse  an  IX  avait  édicté  déjà 
ea faveur  des  fonctionnaires  cette  disposition  : 

I  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et 
tmployés  civils  seront  saisissables  jusqu’à  con- 
earrencedu  cinquième  sur  les  premiers  mille 
tes, et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du 
paart  sur  les  5.000  fr.  suivants,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  6.000  fr.,  à  quelque  somme 
(ü'elle s'élève,  et  ce  jusqu’à  l’entier  acquitte¬ 
ment  des  créances  ». 

La  combinaison  de  ces  deux  textes  permet  de 
lélerminerla  proportion  dans  laquelle  sontsai- 
iissablesles  traitements  des  fonctionnaires,sui- 
mt  leur  élévation. 

En  ce  qui  concerne  les  médecins  remplissant 
iesservices  publie^,  la  loi  sur  la  saisie-arrêt  ne 
s’apprlique  que  si  le  mode  de  rémunération  em¬ 
ployé  à  leur  égard  constitue  un  traitement. . 

Ainsi  le  tribunal  civil  de  Narbonne  du  26  mai 
iî  (Sirey  98.2.182)  a  rendu  la  décision  sui- 
rante  :  «  Le  médecin  chargé  de  la  constatation 
ies  décès  et  des  autres  services  municipaux 
fane  ville,  nommé  par  le  Maire,  et  recevant  un 
Ifaitement  annuel,  est  un  employé  au  sens  de  la 
loi  du  12  janvier  1895.  En  conséquence, si  le  trai- 
lement  à  lui  alloué  est  inférieur  à  2.000  fr.  par 
an,  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  ce  traitement 
(slsoumiseaux  dispositions  de  laloidu  12  jan- 
iierl895.  Il  importe  peu  oue  le  médecin  trouve 
ses  principales  ressources  dans  l'exercice  de  sa 
profession  auprès  de  sa  clientèle.  »  De  même, 
letribunal  de  Beauvais  a  rendu  le  22  décembre 
Itt  [Gas.  du  Pal.  1900.  1.233)  le  jugement  sui- 
tant:  «  Le  médecin  rétribué  à  l’abonnement  pour 
le  service  public  de  l’assistance  médicale  gra- 
Inlte  de  plusieurs  communes,  dont  il  touche  une 
somme  inférieure  à  2.000  fr.  est  un  fonction¬ 
naire  dans  le  sens  de  l’art.  1'*',  ji  2,  de  la  loi  du 
lljanvier  1895,  et  par  suite  la  saisie-arrêt  pra- 
iquée  sur  cette  somme  doit  être  conduite  en 
tonformilé  de  la  dite  loi,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
tenircompte  de  ce  que,  en  dehors  de  la  dite  fonc- 
liOD,  le  dit  médecin  peut  avoir  d'autres  reve- 
nüs.Maisla  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  con¬ 
formément  au  droit  commun,  sur  les  sommes 
tes  au  dit  médecin  par  une  commune,  non 
plus  à  titre  d’abonnement  fi.xe,  mais  à  litre  de 
rétribution  des  visites  par  lui  faites  aux  malades 
del'assistance  médicale.  » 

Enfaisant  application  des  règles  guise  déga- 
penldeces  décisions  aux  deux  situations  de 
lédecin-inspecteur  dos  enfants  du  premier  âge 
eide  médecin  d'un  hôpital,  à  raison  desquelles 
lemédecin  peut  rentrer  dans  la  catégorie  des 
fouclionnaires  rétribués  pour  l’acccomplisse- 
mnl de  services  publics,  on  doit  conciure  que 
la  saisie-arrêt  pratiquée  sur  le  salaire  de  ces 
fonctions  est  valable.  Si  le  médecin  reçoit  un 
traitement  ou  est  payé  par  abonnement,  la  saisie- 
arrêt  produira  sonelfet  jusqu’à  concurrence  du 
dmèraé lorsque  le  traitement  ne  dépassera  pas 
!, lion  fr.  par  an.  S'il  dépasse  cette  somme, ilyaura 
lieud'appliquer  la  proportionnalité  établie  dans 


la  loi  du  21  ventôse  an  IX.  Si,  au  conti-aire,  le 
médecin  est  payé  à  la  visite  et  reçoit  non  plus 
un  traitement,  mais  des  honoraires  ou  'émolu¬ 
ments  pour  chaque  visite  ou  opération,  la  loi  du 
12  janvier  1895,  n’est  plus  applicable  et  les  som¬ 
mes  dues  au  médecin  sont  saisissables  dans  les 
termes  du  droit  commun,,  c’est-à-dire  pour  la 
totalité. 

Recevez  l’assurance  de  mes  sentiments  dis¬ 
tingués. 

Signé  :  Georges  Gatineau. 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Conseil  du  Sou  médical. 

1““'  août  1902. 


SULLSm  DSS  SOGESTSS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 

Extrait  du  Bulletin  du  1"'  juillet  1902. 

La  Chambre  syndicale  a  résolu  de  modifier  le 
nom  de  notre  journal  et  le  nom  du  Syndicat. 

Notre  organe  devient  le  Bulletin  officiel  duSijn- 
dicat  des  Médecins  duBhône. 

La  raison  de  ce  changement  est  d’éviter,  par 
la  disparition  du  mot  «  Association  »,  toute  con¬ 
fusion  possible  entre  les  deux  Sociétés.  En  effet, 
l’Association  et  le  Syndicat  ont  un  but  bien  dif¬ 
férent  :  «  L’Association,  c’est  la  bienfaisance,  la 
charité,  l’assistance  entre  confrères  ;  le  Syndicat, 
c’est  la  coalition  des  énergies,  des  forces  armées . 
contre  les  empiètements  du  dehors.  »  (D>-  Billon, 
Dôle,  Jura). 

Nous  voulons  celui-ci  dégagé  de  tout  ce  qui 
peut  dissimuler  ou  tempérer  sa  signification. 

Eu  1884,  lorsque  l’Association  créa  le  Syndicat, 
elle  voulut  sans  doute,  en  accolant  les  deux 
noms,  montrer  qu’elle  gardait  son  rejeton  sous 
sa  puissante  protection  pour  assurer  son  exis¬ 
tence. 

Depuis,  plusieurs  faits  ont  modifié  la  situa¬ 
tion. 

La  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  a 
fait  bénéficier  les  syndicats  de  médecins  de  la 
loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels. 
Nous  avons  actuellement  une  existence  parfaite¬ 
ment  légale. 

L’assemblée  générale  du  Syndicat  du  22  dé¬ 
cembre  1893  a  autorisé  les  entrées  au  Syndicat 
sans  faire  partie  de  l’Association.  Une  centaine 
de  nos  adhérents  sont  aujourd'hui  dans  ce  cas, 
et  n’ont  aucun  lien  avec  l’Association. 

Enfin,  le  Syndicat  a  pris  un  tel  développement 
qu’il  vient  de  dépasser  numériquement  l’Asso¬ 
ciation. 

Ces  faits  suffisent  à  motiver  la  suppression  du 
mot  «  Association  ». 

Nous  ajouterons  ceci  :  il  nous  semble  extrême¬ 
ment  important  de  faire  ressortir  que  notre  Syn¬ 
dicat  n’est  pas  celui  d'une  chapelle  ou  d’une 
catégorie  de  médecins,  ■  mais  celui  de  tous  les 
médecins  du  département.  Ilfautgu’un  seul  syn¬ 
dicat  général  existe  dans  le  •  Rhône  et  que  ce 
syndicat  soit  le  nôtre. 

En  supprimant  de  notre  nom  ce  qui  l’allonge 
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inutilement  au  détriment  de  la  clafté,  il  nous 
reste  le  titre  simple,  net  et  dégagé  d’équivoque 
de  :  Syndical  des  Médecins  du  fi.hô7ie,  adéquat  à- 
l’état  de  choses  et  à  l’état  d’esprit  actuels. 

D’ailleurs,  nous  ne  demandons  aucune  modi¬ 
fication  dans  les  statuts  et  les  rapports  des  deux 
Sociétés.  Rien  ne  sera  changé  :  le  Syndicat 
poursuivra  la  lutte  pour  la  vie,  et  l’Association 
conservera  tout  entière  la  considération  atta¬ 
chée  à  sa  fortune,  à  ses  bonnes  œuvres  et  à  ses 
créations  utilitaires  dont  le  Syndicat  s’honore  de 
faire  partie. 

Municipalités  et  médecins.  —  M.  le  docteur 
Albertin  lit  la  proposition  suivante  : 

«  Les  membres  du  Syndicat  des  Médecins  du 
Rhône, 

«  Considérant  que  fréquemment  des  postes 
médicaux  sont  affichés  à  la  Faculté  et  à  la  porte 
des  hôpitaux  comme  vacants,  alors  que  la  loca¬ 
lité  est  abondamment  pourvue  de  médecins,  et 
que  cette  demande  de  nouveaux  confrères  n’est 
faite  parles  maires  et  les  municipalités  que  pour 
exercer  une  sorte  de  pression  contre  les  méde¬ 
cins  déjà  installés  pour  les  obliger  à  accepter 
des  tarifs  réduits  pour  services  publics,  sociétés 
de  secours  mutuels,  etc.  ; 

«  Que  cet  affichage  sur  feuille  d’avis  revêtue 
du  timbre  de  la  Faculté  de  médecine  prend  alors 
un  caractère  officiel  qui  devrait  lui  être  refusé, 
après  plus  ample  informé  dans  certains  cas  ; 

«  Décident  :  de  déléguer  leur  président  et  vice- 
président  pour  faire  une  démarche  auprès  de 
M.  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  à  l’effet 
d'obtenir  qu’avant  d'autoriser  l’affichage,  après 
timbrage  au  nom  de  la  Faculté,  M.  le  doyen 
veuille  bien  communiquer  au  bureau  du  Syndi¬ 
cat  les  demandes  de  médecin  pour  poste  vacant 
afin  de  lui  permettre  de  donner  son  avis,  pure¬ 
ment  consultatif  d’ailleurs,  sur  l’opportunité  de 
l’affichage . 

«  Une  démarche  sera  faite  également  auprès 
de  M.  le  président  du  conseil  d’administration 
des  hôpitaux.  De  plus,  le  Syndicat  fera  le  né¬ 
cessaire  pour  empêcher  l’insertion  de  ces  an¬ 
nonces  dans  les  Journaux  de  médecine  et  dans 
les  journaux  politiques  de  Lyon.  » 

La  proposition  du  docteur  Albertin  est  adop¬ 
tée. 

Touchant  la  même  question,  le  docteur  Monin 
communique  une  lettre  envoyée  par  un  con¬ 
frère  au  Concours  médical,  10  mai  1002  ;  en  voici 
un  passage  : 

«  Ainsi  que  je  vous  l'ai  écrit,  deux  médecins 
sont  venus  s’établir  à  M...,  attirés  par  une  affi¬ 
che  de  la  F’aculté.- Après  le  départ  du  deuxième 
médecin,  j’avais  écrit  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté 
pour  lui  faire  observer  que  le  poste  n’était  pas 
sérieux.  M.  le  doyen  me  répondit  que,  l’affiche 
étant  revêtue  de  l’approbation  préfectorale,  il 
ne  pouvait  pas  légalement  se  refuser  à  la  faire 
placarder...  » 

Le  Concours  médical  fait  suivre  la  lettre  de  ces 
réflexions  : 

«  VAlma  mater  protège  bien  mal  les  intérêts 
des  jeunes  médecins  qu’elle  invite  à  occuper  des 
postes  véritablement  intenables. . . 

«  Nous  ne  pouvons  que  mettre  en  garde  les 
médecins  contre  ces  renseignements  par  trop 
fantaisistes.  » 


Une  demande  de  réduction  de  50  %  des  hono-  ■ 
RAiREs  MÉDICAUX.  —  Le  docteuT  Boiliet  fàitàce 
sujetun  rapport  que  nous  reproduisons  en  par¬ 
tie. 

La  Chambre  syndicale,  dit  notre  confrère,  à  1 
reçu  du  capitaine  X...  une  lettre  l’invitantà 
faire  accepter  par  les  adhérents  au  Syndicat  ■ 
une  réduction  de  50  %  des  honoraires  médieàiiî. 
en  faveur  des  membres  de  ï Union  fraternükàs- 
officiers  en  retraite  et  des  parents  vivant  sous 
le  même  toit  que  ces  officiers-. 

On  peut  se  demander  la  raison  qui  a  incité  des  ' 
personnes  n'appartenant  pas  à  la  classe  ouvrière 
à  solliciter  de  nous  une  telle  faveur.  ; 

Est-ce  parce  que  les  officiers  sont  desdéfen-  i 
seursdu  pays  ?  Mais  tout  le  monde  est  défenseur  ; 
du  pays  aujourd’hui,  et  si  l’officier  expose  savie  ] 
en  temps  de  guerre,  le  médecin,  qui  est  un  sol- -j 
dat  du  devoir  professionnel,  l’expose  aussi  eu  ■ 
cas  d’épidémie,  et  même  tous  les  jours  en  soi-  j 
gnant  des  maladies  contagieuses.  .1 

Serait-ce  plutôt  à  cause  du  vieux  préjugé  qui  i 
veut  que  tous  les  médecins  soient  riches, et  puis-  , 
sent  consacrer  généreusement  leur  temps  etleur  | 
science  au  bien-être  de  leurs  concitoyens! il  1 
faut  avouer  que  si  nos  pères  avaient  des  riches-  ^ 
ses  leur  permettant  un  pareil  dévouement,  la 
situation  est  bien  changée  à  l’heure  actuelle,  et, 
pour  preuve,  nous  allons  faire  quelques  cita¬ 
tions  : 

Dans  un  remarquable  mémoire  sur  la  crise 
médicale,  le  docteur  Gouffier  dit  :  o  La  profes¬ 
sion  médicale  traverse  une  crise  indéniable, 
dont  sont  responsables  ;  1“  un  encombrement 
réel  de  la  profession  ;  2“  une  diminution  des  re¬ 
venus  médicaux,  etc.,  etc.  » 

D'après  une  statistique  publiée  dans  le  Lpii 
médical,  13  avril  1902,  le  revenu  moyen  annuel 
d’un  médecin  de  France  ést  de  2,759  francs, 

Quant  aux  officiers  d’infanterie  en  retraite, ils 
touchent  approximativement  comme  pension, 
en  y  comprenant  la  Légion  d’honneur,  les  cam¬ 
pagnes,  etc.  :  capitaine,  3,000  francs  ;  comman¬ 
dant,  4,000  francs  ;  colonel,  5,500  francs  ;  géné-  ■ 
ral  de  brigade,  7,000  francs  ;  général  de  divi¬ 
sion,  8,000  francs. 

Ainsi  donc,  la  pension  d’un  capitaine  d’infan¬ 
terie  dépasse  le  revenu  annuel  d’un  médecinde 
F'’rance. 

Si  nous  admettions  une  réduction  quelconque  ■ 
et  surtout  celle  de  50  %,  nous  en  ferions  béné¬ 
ficier  des  officiers  dont  la  pension  est  beaucoup 
plus  forte  que  le  gain  annuel  d’un  médecin. 

Les  officiers  en.  retraite  ne  sont  pas  nécessai¬ 
rement  des  invalides,  et  ils  obtiennent  facile¬ 
ment  dans  les  administrations  publiques  oudans 
les  entreprises  privées  des  emplois  dont  la  rému¬ 
nération  souvent  élevée  vient  s’ajouter  à  leur 
pension. 

Ils  n’ont  pas  de  patente  à  payer,  ils  ne sontpas 
obligés  d'habiter  la  ville  et  d’avoir  des  fraisde 
location  ou  d’autres  frais  généraux  aussi  grands 
que  ceux  des  médecins. 

Nous  sommes  assez  généreux  et  intelligents 
our  diminuer  le  chiffre  de  nos  honoraires  quand 
î  situation  des  clients  le  commande,  etsiles  ; 
officiers  en  retraite  de  Lyon  veulent  avoir  une 
faveur,  il  y  aurait  encore  avantage  pour  eux  à 
demander  au  Gouvernement  les  soins  gi'ûtuils  ' 
par  les  médecins  attachés  à  l’armée.  '  \ 

Du  reste,  l’organisation  d’une  sociétéd’oMciers  j 
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a  déjà  existé  à  Lyon,  elle  docteur  Albert  lut  àce 
propos,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  à  l’assemblée 
générale  de  l’Association  des  Médecins  du  Rhô¬ 
ne,  une  communication  fort  intéressante  dont 
nous  allons  donner  un  aperçu,  après  en  avoir 
pris  connaissance.  Cette  communication  fut 
même  une  des  raisons  de  la  fondation  du  Syn¬ 
dicat,  et  valut  à  notre  confrère  le  titre  de  vice- 
président. 

Un  pharmacien  de  notre  ville,  dans  un  but 
essentiellement  patriotique,  disait-il,  proposa  à 
l'autorité  militaire  le  compromis  suivant  :  Il 
ferait  un  rabais  de  tant  pour  cent  aux  officiers 
de  la  garnison,  à  la  condition  que  tous  pren¬ 
draient  leurs  médicaments  chez  lui.  Cette  affaire 
Intacceptée,  mais  moyennant  que  le  pharmacien 
patriote  parvînt  à  trouver  dans  chaque  arrondis¬ 
sement  de  la  ville  un  pharmacien  aussi  patriote 
guelui.  Ce.  fut  chose  facile,  et  de  ce  jour  la  fon¬ 
dation  d’une  société  de  secours  dès  officiers  en 
activité  fut  décrétée.  Les  futurs  pharmaciens  de 
cette  société  s’efforcèrent  ensuite  de  recruter  des 
médecins  dans  chaque  arrondissement.  Cette 
lâche  tut  laborieuse,  mais,  grâce  à  une  obstina¬ 
tion  sans  égale  et  à  la  tromperie,  on  finit  par 
extorquer  les  signatures  dont  on  avait  besoin, 
etla  Société  des  officiers  en  activité  et  retraités 
eut  dans  chaque  arrondissement  un  service  phar¬ 
maceutique  et  un  service  médical. 

Ce  dernier,  le  seul  qui  nous  intéresse,  compre¬ 
nait  des  médecins  ordinaires,  çms  des  médecins 
muuUanls  extraordinaires. 

Le  tarif  de  leurs  honoraires  fut  établi  delà  ma¬ 
nière  suivante  ; 

Médecins  ordinaires  :  consultation  dans  le  ca¬ 
binet,  2  fr.  ;  visite  chez  le  malade,  2  fr.  50  ;  visite 
de  nuit,  Sfr.  bO,  portée  ensuite  à  5  fr. 

Médecins  consultants  :  consultation  de  Jour, 
10 tr.  ;  consultation  de  nuit,  15  fr. 

Sur  le  règlement  de  la  Société,  après  cet  exposé 
des  honoraires,  venait  l’article  additionnel  sui¬ 
vant  :  «Ce  tarif  restera  absolument  secret  »,  ce 
gui  voulait  dire  :  MM.  les  médecins,  vous  accep- 
tez-là  un  tarif  inavouable  ;  mais  soyez  sans 
crainte,  personne  ne  le  saura  ! 

Le  docteur  Albert,  sans  blâmer  ni  même  cri¬ 
tiquer  ses  confrères,  leur  fit  observer  qu’ils 
l'auraient  plus  le  droit  de  se  plaindre  de  la  façon 
dérisoire  dont  on  les  rémunérait  de  leurs  fati¬ 
gues  et  de  leurs  peines,  et  surtout  d’attribuer 
leurs  revers  à  l’accroissement  constant  du  nom¬ 
bre  des  sociétés  de  secours  mutuels,  puisqu’ils 
s'empressaient  d'en  favoriser  l’éclosion. 

Après  la  Société  des  officiers,  ii  y  aurait  la 
Société  des  membres  de  l’enseignement,  la  So¬ 
ciété  des  magistrats,  la  Société  des  membres  du 
clergé,  la  Société  des  fabricants  !  Et  cette  der¬ 
nière  aurait  autant  de  droit  que  ses  voisines  à 
l'Assistance  médicale. 

Le  patriotisme  et  la  logique  conduisaient  à  des 
faits  comme  ceux-ci  ;  un  canut  ou  un  petit  épi¬ 
cier  du  coin,  si  vous  le  voulez,  ayant  un  des 
siens  dangereusement  malade  et  voulant  adjoin- 
4re  à  son  médecin  ordinaire  un  médecin  con¬ 
sultant,  il  lui  en  coûtait  la  somme  assez  ronde 
deaO  francs  ;  un  officier  était  pris  de  la  même 
envie  que  le  canut,  cette  fantaisie  lui  coûtait 
12 fr.  50  (10  francs  pour  le  médecin  extraordi¬ 
naire,  2  fr.  50  pour  le  médecin  ordinaire). 

Tout  naturellement,  le  tarif  était  invariable, 
quelque  fût  le  grade  de  l'officier  et  sa  position 


de  fortune,  du  sous-lieutenant  d’infanterie  pro¬ 
létaire  à  l’officier  de  cavalerie  prince  et  duc  de 
Trois-Etoiles. 

Les  visites  de  nuit  pour  un  colonel  ou  un  gé¬ 
néral  furent  d’abord  tarifées  à  3  fr.  50  et  ensuite 
à  5  francs,  tandis  que  la  ville  allouait  10  francs 
pour  les  indigents. 

Ce  qui  donnait  bien  la  mesure  du  désintéres¬ 
sement  du  pharmacien  patriote,  c’est  que  le  tarif 
pharmaceutique  accordait  aux  officiers  un  rabais 
d’environ  10  %  sur  le  prix  ordinaire,  et  que  le 
tarif  médical  était  abaissé  de  50  %. 

Gomme  on  avait  dit  aux  médecins  ordinaires, 
et  aux  médecins  consultants  :  Acceptez  en  prin¬ 
cipe,  signez,  il  s’agit  d’une  bonne  œuvre,  c’est 
une  question  de  patriotisme,  le  tarif  des  hono¬ 
raires  sera  établi  ultérieurement  par  les  méde¬ 
cins  eux-mêmes,  —  les  révélations  du  docteur 
Albert  causèrent  un  étonnement  profond  dans  le 
corps  médical._  et  la  Société  des  officiers^  dispa¬ 
rut. 

Le  Syndicat  a  aujourd’hui  des  motifs  bien  plus 
sérieux  qu’autrefois  de  ne  pas  donner  son  appui 
à  une  nouvelle  organisation  de  ce  genre. 

Si  le  Syndicat  veut  apporter  quelque  palliatif 
à  l’encombrement  médical,  à  la  diminution  du 
nombre  des  malades,  à  l’augmentation  de  nos 
charges  et  du  coût  de  la  vie,  il  a  pour  devoir  de 
relever  les  tarifs  comme  on  le  fait  dans  toutes 
les  autres  professions  ou  métiers,  au  lieu  de  les 
abaisser. 

Quand  le  Syndicat  fixa  de  nouveaux  tarifs,  en 
1898,  il  ne  fut  établi  aucune  distinction  entre  les 
diverses  professions  de  la  classe  bourgeoise.  Ce 
vote  doit  rester  acquis  et  immuable. 

La  médecine  n’est  pas  un  sacerdoce,  il  faut  que 
le  médecin  vive  de  sa  profession,  et  les  officiers 
en  retraite  pourraient  obtenir,  comme  nous  l'a¬ 
vons  dit,  les  soins  gratuits  ou  avec  50  %  de  ra¬ 
bais  des  médecins  militaires. 

Tel  a  été  l’avis  du  Syndicat. 

Séance  du2hmai  1902,  par  leD‘'BoLLiËT,  assesseur. 

La  séance  esl  ouverte  à  8- heures  un  quart,  sous 
la  présidence  de  M.  Aubert. 

Présents  :  MM.  Albertin,  Baurand,  Bertoye, 
Bolliet,  Bonnet,  de  Neuville,  Carry,  Cassas, 
Ghappet  père,SGliatelus,  Gommandeui',  Darmezin, 
Desportes,  Durand,  de  la  Groix-Rousse,  Gonnet, 
Goujon,  Grabinski,  Juttet,  Lépine,  Monin,  Mu- 
gniéry,  Neyrat,  Poncin,  Proby,  Rossigneux, 
Taty,  et  beaucoup  d’autres  confrères. 

M.  Martel  s’excuse  par  lettre. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  mai,  lu  par 
le  docteur  Bolliet,  est  adopté  après  quelques  rec¬ 
tifications. 

M.  Bolliet  est  chargé  des  fonctions  de  secré¬ 
taire  de  la  séance. 

Un  certificat  de  rhasilleur.  —  Un  cantonnier 
de  Lyon,  victime  d’un  accident,  s’était  empressé, 
suivant  l’habitude  des  bonnes  gens,  d’aller  chez 
un  rhabilleur.  Le  lendemain,  il  exhiba  au  méde¬ 
cin  du  service  municipal  un  certificat  que  notre 
confrère,  M .  le  professeur  Augagneur,  a  eu  l’o¬ 
bligeance  de  faire  parvenir  à  notre  président  par 
le  secrétaire  de  la  mairie. 

Gomme  cet  écrit  peut  intéresser  les  chirur¬ 
giens  au  point  de  vue  anatomo-chirurgical  et 
que  nous  tenons  à  le  conserver  dans  nos  archi- 


ves,  nous  le  reproduisons  sans  en  changer  ni  un 
point,  ni  une  virgule  : 

Petit  rhabilleur 

48  ;  Grande -Rue  de  la  Croix-Rousse,  48,  LYON 
Se  rend  a  domicile. 

Je  déclaré  que  M.  D...  avait  le  petit  os  de  l'avant- 
bras  sorti  de  sa  boîte  et  les  nerfs  sautés  de  leurs 
charnières,  plus  la  pomme  de  la  ynain  descendue  et 
le  pouce  déboîté  et  les  nerfs  également  sautés  et 
qu’il  lui  faut  pour  ces  trois  cas  huit  à  dix  jours  de 
repos  complet. 

Lyon,  le  g  avril  i go 2. 

Petit. 

L'autographe  de  l’éminent  praticien  est  remis 
à  notre  conseil  judiciaire,  M.  Tavernier,  présent 
à  la  séance,  qui  répondra  ultérieurement  à  ce 
sujet.  ■ 

Les  interventions  coupantes.  —  M.  le  docteur 
Monin,  secrétaire,  dit  que  la  Chambre  syndicale 
a  assez  souvent  l’occasion  de  donner  son  avis 
pour  certaines  interventions  journalières  en 
quelque  sorte. 
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L'enseignement  de  la  médecine  coloniale. — La  Fa¬ 
culté  de  McdeBine  de  Bordeaux  a  été  assez  émue 
d’une  note  de  la  France  militaire,  reproduite  récem¬ 
ment  par  la  Petite  Gironde,  et  annonçant  que  les  jeu¬ 
nes  gens  qui  se  destinent  à  la  médecine  coloniale 
seraient  prochainement  appelés  à  faire  leurs  études 
à  Marseille.  Cette  ville  n’ayant  pas  de  Faculté  de 
Médecine,  il  est  évident, que,  dans  l'état  actuel,  il 
ne  peut  s’agir  que  d’üne  Ecole  d’application  analo¬ 
gue  à  celle  qui  fonctionne  à  'l’oulonpour  la  médeci¬ 
ne  de  marine.  Mais  n’aurait-oii  pas  l’arrière-pen¬ 
sée  de  créer  plus  lard  une  Faculté  de  Médecine  à 
Marseille  ce  qui  sera'it  un  double  malheur  au  point 
de  vue  de  la  valeur  générale  des  études  médicales 
en  France,  et  au  point  do  vue  de  la  profession  mé¬ 
dicale  ?  ’  ^ 

Il  serait  bien  temps  que  le  Gouvernement  prît 
enfin  un  parti  et  ne  laissât  pas  les  divers  centres 
universitaires  gaspiller  et  éparpiller  leurs  efforts 
pour  créer  des  enseignements  dont  il  peut  ensuite 
d’un  trait  de  plume  ruiner  tout  l’avenir. 

(,)ue  voyons-nous,  en  effet  ?  D’une  part,  Mar¬ 
seille,  dont  les  relations  sont  immenses  avec  les 
pays  exotiques,  mais  qui  n’a  pas  de  Faculté  de  Mé¬ 
decine,  s’efforce  d’attirer  à  lui  l’enseignement  colo¬ 
nial.  D’autre  part,  Paris,  subventionné  par  l’Indo- 
Chine,  crée  uii  Institut  colonial  avec  un  budget  de 
30,000  fr.  par  an  ;  mais  on  se  demande  en  vérité  si 
ses  professeurs,  si  savants  qu’ils  soient,  mais  qui 
ne  franchissent  l'enceinte  de  la  capitale  que  pour 
aller  en  villégiature,  sont  bien  qualifiés  pour  en¬ 
tretenir  leurs  élèves  de  maladies  qu’ils  n’ont  jamais 
vues  ou  de  climats  qu’ils  n’ont  jamais  affrontés. 
Bordeaux,  avec  ses  relations  commerciales,  avec 
sa  Faculté,  avec  l’école  principale  du  Service  de 
santé  de  la  Marine,  avec  ses  professeurs,  dont  plu¬ 
sieurs,  venus  de  l’ai  rnée  ou  de  ia  flotte,  peuvent 
parler  avec  expérience  des  pays  d’outre-mer,  avec 
son  enseignement  colonial  déjà  florissant,  devrait 
être  le  centre  définitif  des  études  de  pathologie  exo¬ 
tique. 


Nous  sommes  heureux  d’annoncer  à' nos  lecteurs 
que  nos  campagnes  ne  sont  pas  sans  porter  des 
fruits.  Nous  avons  dit  que  la  déclaration  obligalw- 
re  des  maladies  contagieuses  serait  d’autant  plus 
gênante  pour  le  praticien  que  les  pouvoirs  publics 
étalent  décidés  à  inscrire  la  tuberculose  parmi  les 
maladies  à  déclarer.  Le  Congrès  d’Hygiène  de  IMO 
et  l’Académie  de  Médecine  avaient  émis  des  vœus 
dans'  ce  sens,  mais,  devant  l’émotion  légitime  du 
corps  médical,  la  Société  de  Médecine  publique 
vient  d’entendre  un  rapport  qui  conclut  à  ne  pas  ins¬ 
crire  la  tuberculose  parmi  les  maladies  à  déclarer. 
«  Elle  pense  que  le  moment  n’est  pas  encore  venu 
de  prendre  cette  décision.  » 

Le  rapport  dit  aussi,  et  très  sagement,  qu’il  ne 
faut  inscrire  «  dans  la  liste  des  maladies  transmis¬ 
sibles  que  celles  absolument  hors  de  toute  contes¬ 
tation  »,  et  qu’il  faut  créer,  d’autre  part,  «  une  liste 
des  maladies  dont  la  notification  pourrait  être  feiit, 
afin  de  provoquer  toutes  les  mesures  utiles  de  pré¬ 
servation  familiale  et  sociale,  et  parmi  lesquelles 
la  tuberculose  prendrait  la  première  place.  » 

Le  Comité  d’Administration  de  l’Association  ami¬ 
cale  des  Internes  et  anciens  Internes  en  médecine 
des  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris  a  décidé 
dans  ses  réunions  des  l"  et  29  Juillet,  la  création  d'un 
Office  de  l’Internat  et  en  a  réglé  f organisation  et  te 
fonctionnement. 

Cet  Ofl'ice  constituera  ; 

1”  Pour  l’Association,  le  siège  social  qui  lui  aman- 
qué  jusqu’ici,  accessible  à  tous  et  dans  toutes  les 
circonstances  touchant  à  l’intérêt  général  ou  à  l’in¬ 
térêt  particulier. 

2“  Pour  les  Internes  et  anciens  Internes,  un  bu¬ 
reau  de  renseignements  pour  le  choix  des  services 
des  hôpitaux,  les  mutations,  les  renplacements,, 
les  cessions,  leçons  et  emplois  divers,  etc. . 

L’Office  de  l’Internat  sera  ouvert  à  partir  du  mardi 
14  octobre,  les  mardis,  jeudis  et  samedis  de  2  heures 
à  5  heures,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savantes,  8,  rue 
Danton  à  Paris. 


Faculté  et  Hôpitaux, 

La  chaire  d’anatomie  de  la  Faculté  est  déclarée 
vacante.  Un  délai  de  vingt  jours  est  accordé  ans 
candidats  pour  produire  leurs  titres. 

—  Pendantla  période  de  vacances,  au  laboratoire 
de  thérapeutique,  un  cours  de  thérapeutique  prati¬ 
que  sera  fait  sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Gil¬ 
bert. 

Les  conféren  ces  commenceront  le  15  septembre. 
Elles  seront  faites  par  MM.  A.  Ghassevant,  agrégé 
et  P.  Carnot,  chef  du  laboratoire. 

—  MM.  Collinet,  Ballet  Rabé.  asslstanlsde  M.Cas- 
tex,  commenceront,  le  mardi  2  septembre  1902, lia 
clinique  d’oto-rhino-laryngologie,  a  l’Ecole  pratique 
de  la  Faculté,  une  série  de  leçons  pratiques.  Ces 
cours  auront  lieu  tous  les  jou  rs  à  3  h. 

—  L’ouverture  du  concours  pour  les  prix  de  l’exter¬ 
nat  et  la  nomination  aux  places  d’internes  en  mé¬ 
decine  vacantes  le  i"  mai  1903  aura  lieu  le  lundi 
15  décembre  à  midi. 

On  pourra  s’inscrire  au  Secrétériat  '3,  avenue 
Victoria,  de  11  h.  à  3  h.,  du  3  novembre  au  29  du 
même  mois. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André.  ' 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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Un  jugement  du  pré.sident  Magnaud  est  tou^ 
jours  une  bonne  fortune  pour  le  public.  Nos  lec¬ 
teurs  goûteront,  tout  particulièrement,  la  saveur 
de  ces  attendus  et  nous  les  livrons  sans  commen¬ 
taires  à  leur  appréciation. 

Tribunal  civil  de  Château-Thierry 

Audience  publique  du  jeudi  15  mai  1902. 
Présidence  de  Al.  Paul  Magnaud,  président. 

Le  Tribunal... 

...Attendu  que  G...  réclame  à  D...  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  800  francs,  payable  par 
trimestre  et  d’avance,  à  raison  d’une  incapacité 
absolue  et  permanente  de  travail,  qui  serait  la 
conséquence  d'un  accident  survenu  le  14  août 
WOl,  pendant  qu’il  procédait  à  la  construction 
d'une  maison  sise  faubourg  de  Marne,  à  Château- 
Thierry  ; 

Attendu  que  D...  conteste  la  réalité  des  faits 
et  prétend  que  G.. .  usé  de  supercherie  pour  faire 
croire  à  un  accident  ; 

Quel’opération  chirurgicale  qu’il  a  eu  à  subir 
serait  simplement  le  résultat  d’une  maladie  de- 
pms  longtemps  contractée  par  lui  ;  qu’en  con¬ 
séquence,  il  ne  lui  doit  aucune  indemnité  ; 
Attendu  que,  de  l’enquête  à  lac[uelle  il  a  été 
procédé,  il  résulte  que,  le  14  août  1901.  dans 
après-midi,  G.  établissait  ou  dislocpiait  l’écha- 
wdage  d’une  cheminée  ;  qu’à  un  moment  don- 
Jé,  il  s’est  plaint  à  plusieurs  de  ses  camarades 
d'avoir  été  atteint  aux  parties  par  un  des  ma¬ 
driers  de  cet  échafaudage  ; 


Que  si  ces  ouvriers  n’ont  rien  vu,  ni  entendu, 
c’est  qu’ils  étaient  eux-mèmes  fort  occupés  et 
que  le  choc  subi  par  G...  s’est  vraisemblable¬ 
ment  produit  par  suite,  non  pas  de  la  chute  d’une 
pièce  de  bois,  mais  de  son  rapide  glissement  en 
pointe  ; 

Que  d’ailleurs  tous  sont  d’accord  pour  recon¬ 
naître  que  G...,  qui  auparavant  ne  manifestait 
aucune  plainte,  n’a  cesse,  à  partir  de-  ce  moment- 
là.  de  donner  tous  les  signes  de  la  souffrance  à 
tel  point  qu’il  peinait  beaucoup  pour  travailler  ; 

Qu’il  a  fait,  en  outre,  constater  à  certains 
d’entre  eux  l’enüure  considérable  de  l’un  de 
ses  testicules  ;  .  „ 

Attendu,  au  surplus,  que  le  certincat  du,  doc¬ 
teur  H...  établit  que  le  traumatisme  dont  souf¬ 
frait  G...  est  le  résultat  d’un  coup  porté  au  tes¬ 
ticule  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  manifeste  que 

G.  . .  a  bi  en  été  victime  de  l’accident  de  travail  dont 
il  se  plaint  et  que  l’idée  d’une  supercherie  de  sa 
part  doit  d’autant  plus  être  écartee  qu’il  a  essayé 
pendant  plusieurs  jours  encore  de  travailler 
sans  aviser,  en  aucune  façon,  son  patron,  de 
l’évènement  douloureux,  dont  il  avait  fait  part 
tout  de  suite  à  ses  camarades  ; 

Que,  tout  particulièrement,  cette  derniere  cir¬ 
constance  démontre  que  G...  n’a  pas  agi  en  si¬ 
mulateur,  mais  au  contraire,  en  ouvrier  tout  a 
fait  ignorant  des  droits  qu’il  tient  de  la  loi  du 
8  avril  1898;  ,  . 

Qu’alors  même,  ainsi  que  le  prétend  D...,  que 
G  ..  aurait  eu  une  prédisposition  spéciale  a  un 
abcès  du  testicule,  il  n’en  est  pas  moins  certain, 
comme  l’établissent  les  certificats  du  docteur 

H. ..,  notamment  celui  du  15  janvier  1902,  que 
cet  abcès  ne  serait  pas  survenu  si,  par  suite 
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d’un  accident,  il  n’y  avait  eu  épanchement  san¬ 
guin  dans  les  bourses  ; 

Qu’au  surplus,  lorsqu’un  accident  de  travail 
détermine  chez  l’ouvrier  l’aggravation  immé¬ 
diate  ou  médiate  d’un  état  pathologique  quel¬ 
conque  qui,  sans  lui,  aurait  pu  rester  longtemps 
ou  indéfiniment  stationnaire,  cette  conséquence 
de  l’accident  doit  équitablement  donner-  droit, 
suivant  sa  gravité,aux  indemnités  légales, aussi 
bien  que  la  perte  de  la  vie  ou  de  l’usage  d’un 
membre  quelconque  ; 

Que  d’ailleurs,  en  s’inspirant  de  l’esprit  phi¬ 
lanthropique  du  législateur  et  par  une  sorte 
d’assimilation  avec  la  loi  du  6  juin  1853,  sur  les 
pensions  civiles,  c’est  aussi  bien  aux  infirmités 
ou  maladies  contractées  dans  le  travail  qu’aux 
accidents  proprement  dits  que  doit  s’appliquer 
la  loi  du  9  avril  1898. 

Qu’il  est  bien  évident,  en  effet,  que  dans  cha¬ 
cun  de  ces  .cas,  la  disparition  ou  la  diminution 
de  la  capacité  ouvrière  d’un  travailleur  produit 
pour  lui  et  sa  famille  les  mêmes  effets  de  désas- 
treusé  misère  ; 

Que  leur  réparation,  sans  aucune  exception, 
est  autrement  intéressante  que  l’abaissement 
très  relatif  qui  pourrait  en  résulter  pouf  les 

ros  dividendes  distribués  par  les  Compagnies 

’assurances  à'ieurs  actionnaires  ; 

Attendu  toutefois  qu’en  ce  qui  concerne,  pour 
G...,  cette  diminution  de  capacité  ouvrière,  le 
Tribunal  n’a  pas  actuellement  les  éléments  né¬ 
cessaires  pour  apprécier,  à  ce  point  de  vue,  les 
conséquences  de  l’accident,  non  plus  que  l’in¬ 
fluence  de  ce  malheureux  évènement  sur  la 
santé  générale  de  la  victime. 

Qu’il  échet  de  charger  un  expert  de  les  déter¬ 
miner. 

Par  ces  motifs  :  avant  faire  droit,  dit  que  G... 
sera  visité  par  le  docteur  médecin  des  Hôpi¬ 
taux  de  Paris,  qui  s’acquittera  de  la  mission  ci- 
dessus  spécifiée. 


U  SEUIRE  MÊDICILE 


Etranglement  herniaire  et  éther. 

M.  le  D’’  Fréd.  Souesme,  de  Montargis,  nous 
communique  les  deux  observations  suivantes, 
particulièrement  intéressantes  pour  les  prati¬ 
ciens. 

Dans  le  !“'■  cas,  il  s’agit  d’un  homme  d’une 
soixantaine  d’années,  porteur  d’une  hernie  scro- 
taie  assez  volumineuse,  facilement  réductible 
en  temps  ordinaire  et  habituellement  maintenue 
par  unnandage.  Dernièrement,  mon  client,  trou¬ 
vant  que  son  bandage  le  gênait,  s’en  fut  à  Paris 
chez  un  bandagiste  qui  lui  appliqua  un  nouveau 
bandage.  Au  retour,  durant  le  trajet  en  chemin 
de  fer,  il  ressentit  de  violentes  douleurs  abdo¬ 
minales  et,  en  arrivant  chez  lui,  il  constata  que 
sa  hernie  était  sortie.  Il  se  mit  au  lit  et  me  fit 
appeler  seulement  36  heures  après.  Je  me  trou¬ 
vai  en  présence  d’une  hernie  scrotale  volumi¬ 
neuse,  dure,  douloureuse,  et  toute  tentative  de 
réduction  par  les  moyens  ordinaires  resta  vaine. 
Pas  de  selles  depuis  l’accident,  absence  de  gaz, 
vomissements  biliaires,  pouls  petit,  état  général 
mauvais.  C’est  alors,  que  j’essayai  des  applica¬ 


tions  d’éther.  Ayant  protégé  les  parties  avoisi-  -■ 
nantes  au  moyen  de  taffetas  gommé,  j’appliquai  • 
sur  le  siège  de  la  hernie  un  gâteau  de  ouate  que  ■ 
j’arrosai  largement  d’éther.  Sensation  immédiate 
de  cuisson  assez  intense,  mais  de  courte  durée. 
Toutes  les  3  ou  4  minutes,  j’arrosai  à  nouveau 
la  compresse.  Au  bout  de  20  minutes,  j’essayai 
de  rechef  le  taxis,  mais  sans  plus  de  succès  que 
la  première  fois.  Je  fls  alors  entrevoir  à  la  familie,  ] 
quhine  intervention  chirurgicale  serait  probable-  ' 
ment  nécessaire  —  et  à  bref  délai  —  et  j’allai  ' 
m'assurer  le  concours  d’un  confrère.  Il  était 
midi  lorsque  j e  qui  ttai  le  malade, recommandaut, 
à  tout  hasard,  de  continuer  les  applications 
d’éther.  A  2  heures,  mon  confrère  et  moi,  nous 

ûmes  constater  que  la  tumeur  était  moins  dure, 

1  peau  moins  tendue,  le  contenu  de  la  hernie 
plus  souple,  plus  malléable,  et,  à  notre  grande 
satisfaction,  la  hernie  se  réduisit  presque  d’elle- 
même. 

Dès  ce  moment,  cessation  de  tout  vomisse¬ 
ment,  rétablissement  du  cours  des  matières  et 
des  gaz,  et  absence  de  tout  accident  consécutif. 

La  quantité  d’éther  employée  avait  été  de  300 
grammes. 

Le  second  cas  doncerneune  femme  de  42, ans, 
qui  m’avait  fait  appeler  parce  qu’elle  s’était  trou¬ 
vée  mal  dans  les  champs  et  parce  ciue  ses  règles 
s’étaient  arrêtées.  En  examinant  cette  femme, 
je  constatai  la  présence  dans  l’aine  droite  d’une 
hernie  inguino-pubienne  grosse  environ  comme  ■ 
un  œuf.L’interrogatoire  auquel  je  me  livrai  m’ap¬ 
prit  que  cette  hernie  existait  depuis  lOâns,  m?is 
qu’on  n’y  avait  attaché  aucune  importance,  parce 
qu'elle  ne  se  montrait  que  par  intermittences, 
qu’elle  n’avait  jamais  augmenté  de  volume  et 
cpi'elle  rentrait  d’elle-méme,la  malade  étant  cou¬ 
chée  ;  il  n’y  avait  donc  jamais  euport  debandagè. 

A  l’occasion  d’un  effort, cette  hernie  étaitsortie,et 
cette  fois,  elle  ne  semblait  pas  disposée  à  vou¬ 
loir  rentrer,  malgré  des  tentatives,  de  réduction 
qui  durèrent  bien  2Ü  minutes.  Comme  c’était  la 
nuit  et  assez  loin  dans  la  campagne  et  que  l’étran¬ 
glement  était  de  date  récente  —  10  heures  peut- 
être,  je  me  contentai  de  prescrire  300  gr.  d’éther 
et  j’expliquai  aumari,rusage  qu’il  devait  enfaire. 

—  Le  lendemain  matin,  je  retrouve,  la  tumeur, 
mais  moins  volumineuse. moins  dure, moins  dou¬ 
loureuse.  Les  300  gr.  d’éther  avaient  été  em¬ 
ployés  ;  dans  cette  prévision,  je  m’étais  muni 
d’une  quantité  égale  et,  pendant  20  minutes,  je 
maintins  sur  la  région  une  compresse  de  ouate 
constamment  imbibée  d’éther.  Ces  20  minutes 
écoulées,  je  renouvelai  mes  tentatives  de  réduc¬ 
tion  qui,  cette  fois,  furent  couronnées  d’un  plein 
succès . 

J’ajoute  que  là,  comme  dans  le  cas  précédent, 
il  y  avait  vomissements  biliaires,  douleurs  abdo- 
nimales,  absence  de  selles  et  de  gaz,et  que  tous 
ces  symptômes  disparurent  avec  la  réduction  de 
la  hernie,  qui,  cette  fois, nécessita  500  gr.d’éther, 
peut-être  parce  que  l’application  cpui  en  avait  été 
confiée  la  nuit  au  mari  avait  été  mal  faite. 

—  Ces  deux  faits  m’amènent  à  conclure  que  la 
méthode  recommandée  par  le  D"  Fiessinger  de¬ 
vrait  entrer  dans  la  pratique  courante,  et  que, 
si  elle  était  mieux  connue  et  plus  souvent  appli¬ 
quée,  elle  éviterait  bien  des  interventions  san- 
glantes,toujours  ennuyeuses  et  non  exemptes  do 
danger. 
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La  médication  hypodermique. 


Si  ce  n’était  la  pusillanimité  de  bien  des  sujets, 
la  médication  hypodermique  aurait  depuis  long- 
lemps  détrôné  les  autres  modes  d’administra¬ 
tion  médicamenteuse. 

Et  cela  est  dû  à  une  triple  raison  :  la  première 
est  que  les  progrès  de  la  chimie  ont  permis 
d’isoler  à  l’état  de  pureté  absolue  la  jjlupart  des 
produits,  ce  qui  autorise  dorénavant  à  les  intro¬ 
duire  dans  l’organisme  sans  craindre  des  effets 
mmires  qui,  par  la  voie  hypodermique,  deve¬ 
naient  immédiatement  redoutables. 

La  seconde  est  que,  grâce  à  l’expérimentation, 
on  a  pu  établir  pour  presque  tous  les  produits 
-du  moins  pour  les  plus  usuels  —  des  doses 
graduées  de  telle  façon  qu’on  peut  éviter  à  coup 
ikb.  dose  insuffisante  et  la  dose  dangereuse  et 
avoir  à  sa  disposition  toute  une  série  de  doses 
liimpeiitiques  dont  l’action  est  pour  ainsi  dire 
prévue  d’avance,  puisqu’on  s’est  débarrassé  par 
ce  moyen  de  toutes  les  chances  d’erreur  aux¬ 
quelles  la  voie  digestive  expose  une  médication 
quelle  qu’elle  soit,  de  par  l’instabilité  de  l’ab¬ 
sorption  forcément  inégale  dans  un  si  long  tra- 
|et,  et  forcément  modifiée  dans  différents  sens 
par  toutes  les  réactions  connues  et  inconnues 
qui  se  produisent  en  traversant  tant  de  terri¬ 
toires  différents. 

La  troisième,  enfin,  est  que  les  médecins  ont 
résolu  de  ménager  un  peu  ce  pauvre  tube  diges¬ 
tif,  déjà  si  malmené  par  unehygiène  alimentaire 
paradoxale,  et  ont  compris  que  si  le  traitement 
Jes  maladies  consiste  aussi  bien  à  augmenter 
les  défenses  naturelles  de  l’organisme  qu’à  com¬ 
battre  le  mal  survenu,  il  faut  autant  que  possi¬ 
ble  sauvegarder  l’intégrité  de  cette  série  d’or- 

Ê les,  qui  sont  la  porte  d’entrée  de  presque  tous 
renforts  que  nous  envoyons  à  notre  physio¬ 
logie  normale  menacée. 

La  médication  hypodermique,  si  rationnellè  à 
eestrois  points  de  vue,  a  pourtant  rencontré  sur 
saroute  des  obstacles  dont  les  deux  principaux 
îont: 


1"  L’effarouchement  du  public  habitué  à  tout 
ii'sfcr,  devant  cette  petite  mise  en  scène  que  né¬ 
cessite  le  maniement  de  la  seringue  de  Pravàz. 
iJene parle  pas  de  la  douleur  qui  est  nulle  quand 
leproduit  n’est  pas  douloureux  par  lui-mème.) 

?  Les  inconvénients  qui  pourraient  survenir, 
entre  les  mains  d’un  médecin  peu  soigneuxj 
d’une  antisepsie  mal  faite. 

Or,  il  est  incontestable  que  ces  deux  obstacles 
faiaissent  progressivement  et  qu’on  prévoit  un 
nivellement  complet  à  brève  échéance.  Le  pu¬ 
blic  s’habitue  peu  à  peu  à  cette  méthode  dont  il 
lait  par  comprendre  la  plus  grande  sûreté  et 
(fui  a  surtout  pour  lui,  en  général,  l’inapprécia¬ 
ble  qualité  de  diminuer  la  longueur  du  traite¬ 
ment.  D’autre  part,  on  peut  dire  que  se  fait  de 
plus  en  plus  rare  le  médecin  assez  peu  convain¬ 
cu  durole  de  l’antisepsie  et  de  l’asepsie,  pour 
se  permettre  une  négligence  dans  la  praticiue 
dePinjection.  La  routine  asepticpue  est  une  rou- 
tinecomme  une  autre,  et  l’on  peut  dire  cpu’elle 
s’est  maintenant  définitivement  installée. 

Ce  qui  n’empêche  pas,  bien  entendu,  la  mé- 
Ibode  de  se  perfectionner  chaciue  jour,  et  bon 
uoinbre  de  gens  intelligents  d’inventer  soit  un 
pcocédé,  soit  un  dispositif  nouveau. 

Déce  nombre,  sont  les  ampoules  stéi’ilisées, 


scellées  à  la  lampe,  ainsi  que  le  flacon  à  deux 
tubulures  de  Clin. 

(La  France  médicale.) 

L’algie  mastoïdienne  hystérique. 

M.  le  D''  Georges  Gellé  signale  et  étudie,  dans 
les  Archiv.  internat,  de  laryngologie  et  d'otologie, 
une  curieuse  manifestation  de  l’hystérie  sur 
l’oreille:  la  douleur  mastoïdienne  suraiguë, sans 
suppuration.  Ces  localisations  hystériques  sont 
rares,  mais  il  ne  faut  pas  les  ignorer,  car  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  différent  de  ceux  des 
masto’idites  suppurées  fongueuses. 

Voici,  d’ailleurs,  les  propres  conseils  du  D'^ 
Gellé  : 

En  ce  qui  concerne  le  diagnostic,  dit-il,  nous 
croyons  qu’on  arrivera  le  plus  souvent,  sinon 
toujours,  à  connaître  la  vérité,  si  chaque  fois 
que  l’on  se  trouvera  en  présence  d’un  cas  d’al¬ 
gie  mastoïdienne  d’allure  insolite,  s’écartant  du 
type  classique,  des  réactions  habituelles,  on 

Eense  à  la  possibilité  de  l’existence  d’une  algie 
ystérique.  Le  seul  fait  d’y  songer  rendra  le 
diagnostic  possible  et  facile  même .  ;  car  alors 
on  recherchera  les  stigmates  hystériques  au 
lieu  de  s’armer  immédiatement  de  la  gouge 
et  du  maillet.  Le  plus  souvent,  dans  ces  cas, 
l’état  général  n’impose  pas  une  intervention 
immédiate,  et,  si  l’on  a  la  patience  d’attendre  un 
peu  l’arme  au  bras,  l’erreur  sera  évitée,  car 
tous  les  symptômes,  même  les  plus  graves  (cas 
de  Furet),  peuvent  céder  instantanément. Si  l’on 
s’en  rapporte,  du  moins,  aux  cas  publiés  jus¬ 
qu’ici. 

Nous  le  répétons,  il  faut  penser  à  l’hystérie,  à 
la  possibilité  d’une  algie  hystérique  chaque  fois 
que  l’on  se  trouvera  en  présence  de  douleurs 
mastoïdiennes  subites,  à  origine  douteuse,  à 
intensité  excessive,  d’allure  exceptionnelle. 
Alors  on  sera  frappé  de  l'intensité,  presque  trop 
forte,  de  la  douleur  spontanée,  delà  persistance 
de  cette  'douleur  et  de  sa  superficialité.  Quant  à 
la  douleur  provoquée,  elle  apparaîtra  diffuse,  ne 
présentant  pas  les  points  d’élection  classiques 
des  mastoïdites  douloureuses  (pointe,  base,  ou 
bord  postérieur),  elle  déborde  la  région  mastoï¬ 
dienne  en  haut,  en  bas,  en  avant,  et  surtout  en 
arrière,  vers  la  région  occipitale.  Mais  ici,  un 
échec  est  possible  ;  il  faut,  dans  les  cas  douteux, 
faire  son  examen,  pour  ainsi  dire  en  silence, 
sans  commentaire,  sans  remarque  ou  discussion 
avec  l’entourage,  car  l’éducation  de  la  malade 
se  fait  vite,  et  telle  qui  ne  réagissait  pas  à  la 
pression  des  points  d’élection  le  matin,  réagira 
très  nettement  le  soir  aux  points  prescrits,  l’é¬ 
ducation  sera  faite.  La  douleur  provoquée  est 
superficielle,  elle  est  presqu’exclusivement  cu¬ 
tanée,  le  moindre  frôlement  suffit  à  la  produire, 
la  crainte  même  de  l’examen  la  provoque  ;  elle 
est  quelquefois  hystérogène  ;  elle  n’a  nullement 
les  caractères  de  la  douleur  osseuse. 

On  l’a  vue  dans  un  cas,  s’irradier  dans  la  ré¬ 
gion  cervicale  et  provoquer  un  .spasme  du  cou 
qu’on  aurait  pu  interpréter  comme  du  torticolis 
auriculaire.  L’absence  de  pus,  de  perforation 
du  tympan,  de  bombement  de  la  membrane,  de 
chaleur,  de  gonflement  ;  la  persistance  d’un 
certain  degré  d’audition,  l’absence  d’abaisse¬ 
ment  des  parois  du  conduit  et  surtout  l’état  gé¬ 
néral  sans  fièvre,  sans  anorexie,  avec  embon- 
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point  conservé,  sans  altération  des  traits,  une 
fois  l’examen  terminé,  aideront  puissamment  au 
diagnostic.  L’examen  de  l'audition  avec  consta¬ 
tation  tantôt  de  l’intégrité  des  fonctions  acous¬ 
tiques,  ou  encore  la  variabilité  des  symptômes 
accusés  et  le  résultat  contradictoire  des  épreu¬ 
ves  de-  l'ouïe  artièneront  à  la  recherche  d’autres 
stigmates  de  l'hystérie  qui  manqueront  rare¬ 
ment. 

La  THÉRAPEUTIQUE  k  opposcr  à  de  pareils  acci¬ 
dents  ne  doit  pas  être  chirurgicale.  Il  faut  faire 
chez  ces  malades  aussipeu  de  chirurgie  que  pos¬ 
sible  etlaisser  la  grande  place  à  hipsycholhérayie. 
Le  moindre  dos  désavantages  d’une  opération 
est  de  fixer  la  localisation  morbide  et  de  rendre 
plus  difficile  par  la  suite  sa  disparition.  S’il  y 
a  des  lésions  auriculaires  existantes,  il  faut  les 
traiter,  mais  le  plus  sobrement  possible,  ne  faire 
que  l’indispensable,  éviter  les  savantes  explo¬ 
rations  de  l’attaque  au  stylet,  les  curettages,  à 
moins  d’extrême  urgence.  J’ai  vu  dans  un  cas 
l’otalgie  persister  tant  que  l’on  employa  une 
thérapeutique  active  pour  s’éteindre  d’elle-même 
après  cessation  de  toute  manœuvre  chirurgi¬ 
cale.  Il  faut,  le  plus  souvent,  dans  ces  cas,  s’en 
tenir  aux  lavages,  aux  bains  d’oreille  avec  des 
solutions  antiseptiques  et  calmantes,  et  éviter 
les  explorations  répétées,  et  surtout  les  commen¬ 
taires.  Dans  quelques  cas,  un  simulacre  d’inter¬ 
vention  chirurgicale  a  pu  agir  à  titre  de  sugges¬ 
tion. 


Traitement  des  ankylosés. 

M.  le  D-'  P.  Archambautl  a  fait  à  l’une  des  der¬ 
nières  séances  de  la  Société  médicale  des  prati¬ 
ciens,  une  importante  communication  sur  le 
traitement  préventif  et  sur  le  traitement  curatif 
des  ankylosés.  D’après  lui,  le  traitement  pré¬ 
ventif  consiste  dans  la  mobilisation  relative, 
prudente,  mais  systématique,  qu’il  s’agisse  de 
rhumatisme,  de  phlegmons  périarticulaires,  de 
traumatismes  ou  de  toute  affection  nécessitant 
l’immobilisation  d’une  articulation.  L’immobi¬ 
lisation  absolue,  dans  ces  cas,  doit  être  bannie 
de  la  thérapeutique  moderne. 

11  va  même  plus  loin,  car,  dit-il,  sauf  dans  les 
cas  où  l’ankylose  est  recherchée  comme  moyen 
de  guérison,  dans  certaines  tumeurs  blanches, 
par  exemple,  elle  devrait  à  tout  jamais  dispa¬ 
raître  de  la  nomenclature  chirurgicale. 

Ainsi,  dit-il,  prenons  comme  exemple  un  ma¬ 
lade  atteint  de  rhumatisme  aigu  du  genou  : 

Comme  dans  le  traitement  classique,  nous 
l’immobilisons  et  lui  appliquons  les  pansements 
et  la  médication  habituellement  usités  ;  mais, 
tous  les  jours,  et  quelquefois  deux  fois  par  jour, 
nous  faisons  exécuter  au  genou  un  mouvement, 
un  seul,  de  flexion  et  d’extension.  Ce  mouve¬ 
ment  est  sans  nul  doute  assez  douloureux,  il 
augmente  même  parfois  un  peu  la  fièvre  et  le 
gonflement,  surtout  pendant  les  premiers  jours; 
nous  ajouterons  qu’il  peut  obliger  à  faire  rester 
le  malade  quelques  jours  de  plus  au  lit  ;  mais 
lorsqu’il  se  lève,  il  peut  marcher  de  suite  en 
fiéchissant.son  genou  et  il  est  très  rare  que  la 
gêne  dans  les  mouvements  de  flexion  dure  long¬ 
temps. 

Si  nous  comparons  ce  traitement  au  traite¬ 
ment  classique,  nous  constatons  que  nous  avons 
laissé  le  malade  quelques  jours  de  plus  au  lit. 


mais  aussi  que  jamais,  avec  ce  système,  il  n'esl  ' 
attéint  d’ankylose.  N’est-il  pas  plus  avantageux 
de  retarder  la  guérison  d’une  semaine,  par 
exemple,  et  dene  pas  s’exposer  à  provoquer  une 
infirmité  qui  persistera  pendant  des  mois,  pen¬ 
dant  des  années,  et  parfois  môme  sera  incura¬ 
ble  ? 

Nous  avons  soigné  par  ce  procédé  plus  de 
trois  cents  malades  atteints  de  rhumatisme  or¬ 
dinaire  ou  de  rhumatisme  blennorrhagique  de 
diverses  articulations,  et,  pas  une  seule  fois, 
nous  n’avons  observé  d’ankylose,  ni  de  compli¬ 
cations  d’aucune  sorte,  alors  que  99  0/0.  des  an¬ 
kylosés  que  nous  avons  eu  à  traiter  avaient  été 
produites  par  l’immobilisation  absolue. 

Comme  traitement  curatif  de  l’ankylose,  M., 
Archambaud  préconise  :  1“  la  rupture  de  l’aur 
kylose  si  la  soudure  des  os  est  incomplète  ;  2»  le 
massage.  ’V’oici  comment  il  pratique  : 

Le  but  à  poursuivre  est  la  rupture  déflnilive 
de  l’ankylose  et  le  retour  de  l’articulation  à  son 
fonctionnement  normal. 

La  rupture  se  fait  en  un  seul  temps  ou  pro¬ 
gressivement,  mais,  cpuelle  que  soit  la  méthode 
employée,  la  mobilité  spontanée  ne  suit  pas  im¬ 
médiatement  l’intervention.  Il  reste  encore  à 
agir  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  com¬ 
me  nous  l’expliquerons  tout  à  l’heure. 

La  rupture  en  un  seul  temps  est  le  traitement 
le  plus  rapide.  Elle  devra  être  faite  sous  le  chlo¬ 
roforme,  sauf  dans  les  cas,  où  on  a  affaire  à  une 
ankylosé  au  début,  alors  que  la  soudure  des 
surfaces  articulaires  ne  fait  que  commencer  et 
peut  être  détruite  sans  que  le  malade  ressente 
une  trop  grande  souffrance.  On  peut  toujours 
essayer  sans  anesthésie,  en  prévenant  aupara¬ 
vant  le  patient  que  si  la  mobilisation  n’est  pas 
possible  sans  cela,  on  sera  obligé  de  l’endor-- 
mir. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  rupture 
des  ankylosés  sous  le  chloroforme  présente  cer¬ 
tains  dangers.  Nous  n’avon’s  eu  jusqu’ici  à  déplo¬ 
rer  aucun  décès,  sur  plus  de  six  cents  inter¬ 
ventions,  mais  on  en  trouve  un  assez  grand 
nombre  dans  la  littérature  médicale.  Au  moment 
de  la  rupture,  il  se  produit  un  ébranlement  as¬ 
sez  considérable  du  système  nerveux,  et  si  le 
choc  n’est  pas  perçu  par  l’opéré,  il  n'en  existe 
pas  moins, et  peutprovoquer  des  syncopes  inquié¬ 
tantes,  comme  nous  en  avons  observe  chez  sept 
de  nos  malades,  qui  tous,  heureusement,  entre¬ 
pris  connaissance  grâce  à  la  respiration  artifi¬ 
cielle,  aux  tractions  rythmées  de  la  langue,  ou 
à  la  faradisation  des  nerfs  récurrents,  au  niveau 
du  cou.  Le  tableau  n’en  est  pas  moins  émouvant 
et  il  est  utile  d’être  prévenu,  pour  prendre  à  l’a¬ 
vance  toutes  les  précautions  indispensables,  en 
cas  de  nécessité. 

Lorsque  la  rupture  en  un  seul  temps  n’est  pas 
acceptée  par  le  malade,  il  faut  recourir  à  la  rup¬ 
ture  progressive,  en  procédant  de  la  manière 
que  nous  indiquerons  plus  loin  ,  quand  nous  par¬ 
lerons  du  traitement  consécutif  à  la  rupture. 

La  rupture  progressive  a  le  double  inconvé¬ 
nient  d’être  extrêmement  lente  et  beaucoup 
moins  sûre.  En  effet,  pendant  toute  sa  durée,  il 
peut  se  former  de  nouvelles  productions  osseu¬ 
ses  qui  rendront  l’ankylose  définitive  dans  les 
parties  de  l’articulation,  qui  n’auront  pas  encore 
été  mobilisées. 

Une  fois  la  rupture  de  l’ankylose  opérée,  sous 
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le  chloroforme  ou  sans  chloroforme,  il  s’agit  de 
nepas  la  laisser  se  reproduire.  Pour  cela,  tous  les 
jours,  pendant  les  premiers  temps,  oh  fera,  sur 
l'articulation  malade,  une  séance  de  massage, 
plus  ou  moins  longue  suivant  la  sensibilité  dé  la 
région,  sans  que  la  durée  de  cette  séance  soit 
jamais  inférieure  à  vingt  minutes.  Ce  massage 
aura  pour  effet  de  rendre  aux  tissus  périarticu- 
laires  leur  souplesse,  de  faire  rentrer  dans  la 
circulation  générale,  par  l’intermédiaire  des 
vaisseaux  lymphatiques,  les  épanchements  qui 
auront  pu  se  produire  entre  les  différents  élé¬ 
ments  de  ces  tissus,  etde guérir  l’atrophie' mus¬ 
culaire,  qui  succède  toujours  à  l’immobilisation 
prolongée  d’une  articulation. 

Quand  le  massage  sera  terminé,  on  mobilisera 
chaque  fois  l’articulation,  en  ayant  soin  de  lui 
taire  exécuter  tous  les  mouvements  dont  elle  est 
susceptible  à  l'état  normal.  Cette  mobilisation 
devra  être  faite  par  petites  secousses,  c’est-à- 
dire  que,  dans  la  même  séance,  on  fera  faire 
augenou,  par  exemple,  s'il  s’agit  du  genou, 
de  petits  mouvements  de  flexion,  de  plus  en 
plus  étendus,  jusqu’à  ce  qu’on  arrive  à  la  fle- 
ïion  complète,  en  imprimant,  pendant  chaque 
mouvement,  de  petites  secousses  successives. 
On  fera  lamême  chose  pour  le  mouvement  d’ex¬ 
tension,  auquel  on  arrivera,  d’une  façon  complè¬ 
te  également  dans  la  même  séance,  et  avec  d’au¬ 
tant  plus  de  lenteur  et  des  mouvements  moins 
étendus  que  l’articulation  sera  plus  douloureuse. 
On  terminera  la  séance  par  quelques  minutes 
de  massage,  pour  reposer,  pour  ainsi  dire,  les 
tissus,  qui  auront  été  légèrement  irrités  par  ces 
manœuvres. 

On  procédera  de  la  même  façon  pour  la  rup- 
toe progressive  de  l’ankylose  chez  les  malades 
pi  n’auront  pas  voulu  se  soumettre  à  la  rupture 
en  un  seul  temps.  Il  va  sans  dire  que,  chez  eux. 
Usera  impossible, pendan  t  les  premières  séances, 
de  produire  les  mouvements  complets  de  l’arti¬ 
culation,  et,  si  l'ankyloseest  avancée,  il  ne  faut 
même  pas  songer  à  y  arriver  avant  un  temps 
quelquefois  très  long. 

Au  boutde  huit  ou  quinze  jours,  suivant  les 
cas,à  la  suite  des  ruptures  en  une  seule  fois,  on 
pourra  espacer  de  48  heures  les  séances  de  mas¬ 
sage  et  de  mobilisation . 

A  ce  traitement  passif,  il  est  indispensable 
d’ajouter  un  traitement  actif  qui  consistera  en 
nue  sorte  de  gymnastique  appropriée  à  chaque 
cas,  gymnastique  que  le  malade  pourra  prati¬ 
quer  chez  lui,  lorsqu’on  lui  aura  indicpié  les 
mouvements  qu’il  doit  faire  pour  arriver  le  plus 
promptement  possible  à  la  guérison. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l’ankylose  vraie  peut 
également  s’appliquer  à  l’ankylose  fibreuse  ou 
aukylose  périarticulaire .  Le  traitement  est  le 
même  et  la  guérison  est  la  règle. 


Anesthésie  générale  provoquée  pendant  le 
sommeil  naturel. 

Peut-on  provoquer  l’anesthésie  générale  pen- 
dautle  sommeil  naturel  ?  C’estune  question  fort 
importante,  au  point  de  vue  médico-légal  en 
particulier.  M.  Stone  Scott  soutient  l’affirmative 
dansle  Clcne.  med.  jowrn,.  traduct.  Gas.  des  Hôp. 

U  apres  lui,  la  chose  est  aisée  chez  l’enfant, 
r  Pï'ésenter  quelques  difficultés  chez 
iiflulte.  Paugh  a  publié  trois  observations  se 


rapportant  à  des  enfants  de  quatre  à  neuf  ans. 
Le  fait  suivant  est  destiné  à  établir  quo  l’anes¬ 
thésie  pratiquée  dans  de  telles  conditions  est 
réalisable  chez  l’adulte. 

Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de  vingt  et  un 
ans,  chez  laquelle  une  intervention  était  indi¬ 
quée  pour  une  tumeur  blanche  du  genou  droit. 
Bien  que  l’opération  ait  été  acceptée,  la  malade 
avait  une  appréhension  telle  qu’elle  finit  par  s’y 
refuser.  Quelques  jours  après,  apprenant  qu’elle 
avait  pris  un  parti  plus  raisonnable,  le  chirur¬ 
gien  revint  avec  ses  aides  ;  il  trouva  la  malade 
endormie,  et,  recommandant  le  silence  à  son 
entourage,  commença  l’anesthésie,  sans  désem¬ 
parer.  Le  chloroforme  fut  donné  d’abord  peu  à 
peu,  d’une  façon  progressive  ;  quand  le  stade 
d’excitation  fit  son  apparition,  la  patiente  eut  un 
soubresaut  comme  pour  se  lever  ;  on  la  main¬ 
tint  en  lui  posant  simplement  la  main  sur  l’é¬ 
paule  et  on  administra -dès  lors  le  chloroforme 
a  la  dose  usuelle.  L’opération  fut  pratiquée,  la 
plaie  pansée  et  l’opérée  fut  confiée  aux  soins  de 
la  garde,  qui  surveilla  le  réveil. 

L’opérée,  en  reprenant  connaissance,  fut  très 
surpi'ise  de  se  trouver  pansée,  mais  ne  se  rap¬ 
pela  rien  de  l’opération. 

Un  cas  analogue  fut  également  réalisé  il  y  a 
quelques  années  dans  un  hôpital  de  Cleveland. 
Un  élève  attaché  à  l’hôpital  trouvant  un  de  ses 
collègues  endormi  sur  le  chariot  à  transporter 
les  opérés,  eut  l’idée,  en  manière  de  plaisante¬ 
rie  (?),  de  lui  administrer  un  peu  de  chlorofor¬ 
me.  Le  sommeil  chloroformique  succéda  insen¬ 
siblement  au  sommeil  naturel,  et  le  chlorofor- 
misateur  put  poussèrle  chariot  jusqu’à  l’endroit 
de  l’hôpital  où  se  trouvaient  ses  collègues  et 
leur  faire  part  de  sa  conviction,  à  savoir  qu’on 
peut  administrer  un  anesthésique  à  un  sujet 
adulte  endormi,  sans  le  faire  sortir  de  son  som¬ 
meil.  Stone  Scott  pense  que  ce  fait  ne  pourrait 
guère  se  réaliser  avec  l’éther. 


WÉDECIHE  PRITHUE 

Le  séton  et  le  sérum  de  Trunecek  dans 
l’artério-sclérose. 

Le  séton  est  tombé  dans  le  domaine  de  l’ar¬ 
chéologie  médicale  et  n’offre  plus  qu’un  inté¬ 
rêt  rétrospectif.  C’est  à  tort,  pensons-nous. 

Fort  prisé  par  Ambroise  Paré,  qui  l'employait 
avec  succès  pour  combattre  les  conjonctivites  ; 
recommandé  au  X'VIIP  siècle  par  les  méde¬ 
cins  du  temps  à  tous  les  sujets  sanguins,  verti¬ 
gineux, congestifs  et  apoplectiques,  il  n’est  guère 
plus  utilisé  maintenant  qu’en  Afrique,  par  les 
tribus  arabes  ignorantes  des  derniers  progrès 
de  la  science  contemporaine. 

Les  nomades  du  Sahara,  très  exposés  aux  in¬ 
flammations  oculaires  par  les  tourbillons  de  sa¬ 
ble  aveuglants  soulevés  parle  simoun,  et  par  la 
réverbération  solaire, emploient, depuis  un  temps 
immémorial,  d’après  Clot-Bey,  des  petits  sétons 
qu’ils  placent  au  voisinage  de  l’orbite  et  sui’tout 
vers  l’angle  externe  des  paupières.  Les  résul¬ 
tats  obtenus  seraient  excellents. 

En  France  et,  d’une  façon  générale,  partout 
où  la  crainte  du  microbe  est  devenue  le  com¬ 
mencement  de  la  sagesse,  le  séton  n’existe  plus. 
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Ceci  a  tué  cela.  Chez  nous,  il  faut  remonter  à 
cinquante  ans  pour  trouver  le  dernier  apôtre 
convaincu  du  séton,  qui  fut  le  chirurgien  Bou¬ 
vier,  également  célèbre,  à  son  époque,  par  ses 
chapeaux  légendaires.  Jusqu’à  1860,  en  effet,  les 
otites,  les  conjonctivites,  les  pleurésies  chroni¬ 
ques  avec  épanchement,  les  différentes  affec¬ 
tions  chroniques  de  la  vessie,  de  l’utérus  et  des 
articulations  se  voient  opposer  le  séton.  Avec 
un  simple  bistouri  droit,  ou  bien  avec  une  ai¬ 
guille  de  Boyer  armée  d’une  mèche  de  fil  ou  de 
coton,  on  établissait  un  véritable  trajet  flstuleux 
sous-cutané  à  deux  ouvertures  et  dont  la  mèche, 
placée  à  demeure,  amenait,  puis  entretenait  la 
suppuration.  L’exutoire  était  créé  et  la  dériva¬ 
tion  commençait.  On  opérait  une  métastase  arti¬ 
ficielle  . 

Cette  méthode  de  traitement  était  alors  jugée 
suffisamment  précieuse  pour  que  l’Académie  de 
Médecine  écoutât,  en  1855,  un  long  mémoire  de 
Bouvier  sur  «  un  procédé  simple,  commode  et 
peu  douloureux  d’établir  et  d’entretenir  le  séton 
à  la  nuque  ». 

Hameau,  Davenne  et  Pasteur  vinrent  qui  créè¬ 
rent  les  microbes  ;  Lister  suivit  qui  créa  l’anti¬ 
sepsie,  et  le  séton  en  mourut,  pour  avoir  heurté 
de  frontles  données  modernes  de  l’asepsie.  L’an¬ 
tisepsie  et  l’asepsie  sont  certainement  dignes  de 
respect  et  de  foi.  mais,  pour  avoir  été  trop  véné¬ 
rées,  voilà  que  diminue,  chez  quelques-uns,  l’a¬ 
doration  des  premiers  adeptes.  Les  bijoutiers 
continuent  à  percer  les  oreilles  ;  les  ouvriers 
continuent  à  s’excorier  les  mains  ;  la  plupart 
des  aiguilles  de  Pravaz  ne  sont  pas  stérilisées 
avant  des  milliers  de  piqûres  quotidiennes  et  il 
se  produit,  en  somme,  très  peu  de  cas  d’infec¬ 
tion,  parce  que  les  phagocytes  de  Metchnikoff 
sont  là  pour  défendre  l’organisme  et  que  la  thé¬ 
rapeutique  est  derrière  pour  les  seconder. 

Pour  ces  différentes  raisons,  que  l’on  pourrait 
multiplier,  il  ne  faut  pas  s’étonner  de  voir  com¬ 
me  une  tentative  de  résurrection  de  ce  vieux 
reste  de  la  chirurgie  et  delà  médecine  qu’est  le 
séton.  Witehead,  chirurgien  de  l’infirmerie  roya¬ 
le  de  Manchester,  déclarait,  l’an  dernier,  qu’il 
n’avait  pas  cessé  de  s’adresser  à  lui,  sans  le 
moindre  accident,  depuis  vingt-cinq  ans,  dans 
les  cas  de  migraines  graves  et  rebelles  qui,  par 
lui,  sont  guéries  rapidement  et  définitivement, 
alors  que  tous  les  autres  moyens  sont  impuis¬ 
sants.  Plus  récemment,  Fiessinger  le  préconi¬ 
sait  contre  les  accidents  sensoriels  et  vertigi¬ 
neux  de  l’artério-sclérose  et  déclarait  en  avoir 
obtenu  lés  meilleurs  résultats. 

Après  Fiessinger,  nous  avons  eu  recours  au 
séton  chez  une  vieille  femme  de  70  ans  dont  l’ob¬ 
servation  peut  se  résumer  ainsi  :  artério-scléro- 
se,  cataracte  double  au  début  ;  sclérose  prédo¬ 
minante  de  l’appareil  auditif  avec  légère  surdi¬ 
té,  mais  surtout  avec  bourdonnements  et  suin¬ 
tements  intenses  et  continuels  accompagnés  de 
vertiges,  qui  amènent  des  chutes,  le  jour,  pen¬ 
dant  la  station  debout  et  empêchent  le  sommeil 
la  nuit.  Couchée,  la  malade  est  tantôt  balancée 
dans  son  lit  comme  par  un  mouvement  de  tan¬ 
gage,  tantôt  elle  perçoit  dans  sa  chambre  des 
bruits,  des  crépitements.  Bile  se  lève,  cherche 
des  rats  sous  son  lit,  ou  bien,  comme  dans  une 
hallucination  cocaïnique,  découd  son  oreiller 
pour  y  chercher,  sous  forme  de  bêtes,  la  cause 
de  tous  les  sons  et  sonneries  que  ses  oreilles 


croient  percevoir.  Le  sérum  de  Trunecek  n'ayant 
pas  encore  vu  le  jour,  nous  mettons  un  séton  à 
la  nuque  avec  une  vulgaire  aiguille  à  emballa¬ 
ge  préalablement  aseptisée,  dans  le  chas  de  la¬ 
quelle  nous  avons  enfilé  une  bandelette  de  toile 
préalablement  bouillie  dans  de  l’eau  boriquée, 
Nous  appliquons  un  pansement  à  renouveler, 
par  la  malade  elle-même,  tous  les  jours,  le  plus 
antiseptiquement.  possible.  Au  bout  de  quatre 
jours,  légère  suppuration  qui  se  continue  les 
jours  suivants.  A  la  fin  de  la  pi'emière  semaine, 
un  grand  mieux  est  accusé.  Au  bout  d’une  quin¬ 
zaine,  la  malade  nous  affirme  qu’elle  est  guérie 
de  ses  oreilles  et  nous  demande  delà  débarras¬ 
ser  du  séton  qui  ne  la  fait  pas  souffrir,  mais  la 
gêne  pour  sa  toilette.  Malgré  ses  instances, nous 
le  laissons  encore  un  mois,  puis  nous  l'enle¬ 
vons. 

La  disparition  des  troubles  auriculaires  se 
maintient  pendant  quarante  jours  environ,  puis 
réapparaissent  des  bourdonnements  qui,  d’abord 
légers,  vont  en  s’accentuant.  Ambroise  Paré  avait 
de  même  remarqué  cqu’une  ophtalmie  guérie  par 
un  séton  se  montre  à  nouveau,  quand  on  suppri¬ 
me  l’exutoire. 

Dans  l’intervalle,  Trunecek  ayant  fait  connaî¬ 
tre  la  formule  de  son  sérum,  nous  l'opposons, 
cette  fois,  aux  troubles,  dont  se  plaint  la  malade, 
mais  avec  moins  de  succès  qu’avec  le  séton.  A  la 
demande  de  la  patiente,  nous  appliquons  un  nou¬ 
veau  séton  qui  nous  donne  exactement  la  même 
satisfaction  que  le  premier. 

Tout  le  monde  connaît  maintenant  le  sérum  de 
Trunecek.  Sa  formule  a  fait  le  tour  de  lapras* 
médicale.  El  il  est  d’autant  plus  inutile  d’étudier 
ses  indications  et  de  relater  les  résultats  obte¬ 
nus  que  Mercklen,  Léopold  Lévi,  Pierre  Bouvier 
et  Marmisse  (de  Bordeaux)  ont  écrit  de  longs  arti¬ 
cles  à  son  sujet.  Par  son  usage,  nous  sommes 
arrivé  aux  mêmes  résultats  que  ceux  rapportés 
par  les  auteurs  précédents.  Nous  l’avons  appli¬ 
qué  avec  avantage  à  sept  malades  chez  lesquels 
il  ne  s’agissaitpas  uniquement  de  troubles  visuels 
ou  auditifs  et  de  vertiges,  comme  dans  le  cas  pré¬ 
cédemment  cité.  Nous  avons  eu  en  mains  des 
artério- scléreux  présentant  les  modalités  les  plus 
diverses  Mes  uns  atteints  de  céphalée  etde  trem¬ 
blement  de  la  tête  ou  des  membres  ;  les  autres 
se  plaignant  d’une  parésie  constatable  au  dyna- 
nomètre  avec  engourdissements  et  fourmille¬ 
ments.  Un  de  nos  malades  avait  de  la  cardio¬ 
sclérose  avec  bruit  de  tôle  à  l’auscultation  du 
cœur.  Tous  avaient  défia  pollakiurie. 

Concurremment,  nous  avons  eu  recours  au  sé¬ 
ton,  en  souvenir  delà  première  malade  dont  nous 
avons  rapporté  ci -contre  l’observation  encou¬ 
rageante,  chez  cinq  autres  artério-scléreux. 

Avec  les  deux  méthodes  de  traitement  simul¬ 
tanément  mises  à  l’éfvreuve,  nous  avons  obtenu 
de  notables  améliorations  et,  des  comparaisons 
que  nous  avons  établies,  il  résulte  pour  nous  la 
conviction  que  le  séton  ne  le  cède  en  rien, com¬ 
me  effet  curatif,  au  sérum  inorganique.  Si  le 
sérum  du  médecin  de  Prague  donne  des  résul¬ 
tats  qui,  d’après  l’expérience  de  Léopold  Lévi, 
semblent  devoir  être  plus  durables,  le  séton 
en  donne  de  bien  plus  rapides.  Chez  les  mala¬ 
des  pauvres  ou  éloignés  du  domicile  du  méde¬ 
cin,  le  séton  est  moins  coûteux  pour  le  patient 
et  moins  pénible  pour  le  médecin  qu’une  série 
d’injections  hypodermiques.  Enfin,  il  nous  faut 
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ajouter  qu’avec  le  séton  nous  n’avons  jamais  eu 
lemoindre  accident  infectieux. 

Comment  agissent  les  deux  traitements  ?  Tru- 
necek pense  que  les  sels  alcalins  qui  composent 
aon  sérum  jouent  un  rôle  dans  la  solubilité  des 
sels  de  chaux  qui  incrustent  les  parois  des  vais¬ 
seaux  et  qu’il  aide,  de  la  sorte,  à  la  régénération 
del’endothéliuin  vasculaire.  Les  médecins  fran¬ 
çais  croient  plutôt  qu’il  agit  par  la  modification 
i|uH  apporte  dans  la  tension  artérielle.  En  un 
mot,  on  est  réduit  à  des  hypothèses.  Pour  ce  qui 
est  du  séton,  son  mode  d’action  est  beaucoup 
plus  simple  à  expliquer.  Il  agit  par  dérivation, 
comme  les  cautères  et  vésicatoires  qui  sont  dé¬ 
modés,  comme  les  abcès  provoqués  de  Fochier 
qui  sont  en  pleine  vogue.  Il  opère,  si  l’on  veut, 
parmétastase,  et  l’on  pourrait  légitimer  son  ap- 

Èition  par  l’aphorisme  d’Hippocrate  :  duobus 
ibus,  simul  oborlv;,  non  eodcm  loco,  vehemen- 
twobseurat  aUçrum. 

D''  L.  VlAUD. 


PRATiOÜE  HOSPITALIÈRE 

Polyclinique  obstétricale. 

(M.  le  Pinard  et  M.  le  D>'  Couvelaire, 
chef  de  clinique.) 

Quelques  cas  intéressants  recueillis  dans  la 
pratique  journalière  de  la  clinique  d’accouche¬ 
ments  Baudelocque  : 

I,  —  Domestique,  âgée  de  30  ans,  secondipare, 
accouchée  pour  la  première  fois  en  1897.  Enfant 
venu  par  le  siège,  puis  nourri  au  sein  jusqu’à  7 
mois  et  actuellement  bien  portant. 

Le  résultat  des  accouchements  par  le  siège 
n'est  pas  toujours,  il  s’en  faut,  satisfaisant.  La 
mortalité  infantile  est,  d’une  manière  générale, 
notablement  plus  élevée  pour  cette  présentation 
qne  pour  celle  du  sommet.  Elle  atteignait  autre¬ 
fois,  ainsi  que  l’accusent  les  anciennes  statisti¬ 
ques,  celle  de  Madame  La  Chapelle  par  exemple, 
10  ü.  Aujourd'hui,  la  léthalité  fœtale  varie  de¬ 
puis  3,3  x,  chiffre  des  maternités  où  l’accouche¬ 
ment  est  toujours  surveillé, jusqu’à  33  %, chiffre 
Oes  campagnes  où  l’intervention  médicale  est 
tardive  et  fait  môme  souvent  défaut. 

D’ailleurs,  il  ne  suffit  pas  de  voir  le  moment  de 
lanaissance,  il  est  nécessaire  de  regarder  plus 
loin  dans  l'avenir  de  ces  nouveau-nes.  Or,  deux 
circonstances  principales  les  rendent  vulnéra- 
tles  ;  l’accouchement  prématuré,  d’abord,  si 
fréquent,  en  raison  d’une  insertion  du  placenta 
sur  le  segment  inférieur,  dans  les  présentations 
Ju siège.  Les  fœtus,  premier  point  faible,  ne 
nennent  pas  à  terme.  En  outre  l’enfant,  quel¬ 
quefois,  prend  mal  le  sein,  les  manœuvres  né¬ 
cessaires  à  l’extraction  de  la  tête  (les  doigts  du 
médecin  introduits  dans  la  bouche  suivant  le 
procédé  de  Mauriceau)  entraînant  facilement 
les  blessures  des  gencives  et  de  la  muqueuse 
liucco-linguale. 

Altssi,iorsque  l’accoucheur,  après  avoir  dégagé 
la  tête,  pousse  un  soupir  de  légitime  satisfac¬ 
tion,  tout  n’est  pas  terminé.  L’enfant  né  parle 
siège  a  besoin  de  soins  •  spéciaux  pour  qu’il 
vive  dans  de  bonnes  conditions.  Différentes  sta- 
lialiques  faites  en  France  ont- montré  que  dans 
certaines  villes,  on  rencontrait  beaucoup  d’infir¬ 


mes  dont  l’histoire  était  identique  ;  ils  étaient 
venus  au  monde  par  le  siège  et  l’accouchement 
avait  été  pratiqué  par  la  même  sage-femme. 
Dans  une  de  ces  villes,  on  a  pu  relever  32  enfants 
de  ce  genre  qui  avaient  grandi,  mais  restaient 
porteurs  de  torticolis  persistants,  de  paralysies 
et  d’atrophies  brachiales,  etc,  causés  par  les 
manœuvres  de  dégagement. 

Quoi  qu’il  en  soit,  chez  cette  femme,  la  gros¬ 
sesse  actuelle  est  normale.  Elle  a  cessé  de  tra¬ 
vailler  depuis  6  semaines.  Elle  a  présenté  mal¬ 
gré  cela  une  rupture  précoce  des  membranes,  le 
placenta  s’insérant  très  bas  sur  le  segment  in¬ 
férieur.  Si  la  parturiente  ne  s’était  pas  reposée, 
son  accouchement  se  fût  certainement  fait  pré¬ 
maturément. 

II.  —  Femme  enceinte  pour  la  8“  fois.  La  pre¬ 
mière  grossesse  s’est  terminée  par  un  avorte¬ 
ment  de  2  mois  1/2  causé,  dit-elle,  çar  un  choc 
assez  violent  sur  le  ventre.  En  réalité,  il  est  dif¬ 
ficile  de  dire  aujourd’hui  si  l’avortement  doit 
être  rattaché  au  traumatisme,  car  nous  ignorons 
l’état  de  l’œuf  au  moment  de  son  expulsion  pré¬ 
maturée,  nous  ne  savons  ças,  en  particulier  si 
celui-ci  n’offrait  pas  d’arrêt  de  développement. 

Habituellement , l’avortement  traumatique  suit 
immédiatement  l’accident.  Peu  de  temps  après 
le  choc,  lafemme  perd  du  sang  puis  rapidement 
l’œuf  est  chassé.  En  48  heures,  généralement, 
tout  est  terminé. 

Les  autres  grossesses  et  le  dernier  accouche¬ 
ment  n’ont  présenté  rien  de  particulier. 

IH.  — Jeune  femme  ayant  été  atteinte  à  15, 17 
et  20  ans  dé  trois  crises  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigü.  Elle  offre  comme  conséquence  une 
lésion  mitrale  notable,  à  la  fois  une  insuffisance 
et  un  rétrécissement  de  cet  orifice.  Elle  vient 
d’accoucher  dans  lé  service,  sans  aucun  inci¬ 
dent. 

L’étude  des  rapports  entre  la  grossesse  et  les 
maladies  organiques  du  cœur  présente  un  cer¬ 
tain  intérêt.  Une  femme  cardiaque  qui  devient 
enceinte  est-elle  exposée  à  des  complications 
particulières  ?  pourra-t-elle  mener  à  bien  sa  gros¬ 
sesse  ? 

En  général;  grossesse  et  maladies  du  cœur 
s'allient  sans  gravité  spéciale  mais  à  une  con¬ 
dition  ;  çqu’il  n’y  ait  pas  albuminurie.  L’absence 
d'albumine  dans  les  urines  est  l’indice  d’une 
compensation  satisfaisante  de  l’affection  cardia¬ 
que.  Dans  ce  cas.  au  moment  de  l’accouchement, 
il  n’y  a  aucun  phénomène  médical,  pasd’asysto- 
lie  à  redouter. 

Il  n'en  est  plus  ainsi,  évidemment,  lorsque  la 
lésion  du  cœur  est  mal  compensée.  Lafemme 
alors  a  des  œdèmes,  de  l’essoufflement  marqué, 
de  la  toux,  des  crachements  de  sang,  de  l’albu¬ 
minurie  surtout.  On  peut  voir  apparaître  dans 
ces  circonstances  trois  ordres  d’accidents  mor¬ 
bides  :  l’apoplexie  pulmonaire,  l’œdème  aigü 
du  poumon  avec  asphyxie  et  l’état  syncopal. 
Les  autres  manifestations  d'ordre  asystolique 
sont  plus  rares. 

La  première  grossesse  chez  notre  malade  s’est 
terminée  par  un  accouchement  avant  terme.  L’en¬ 
fant,  venu  ainsi  prématurément,  au  mois  d’août, 
élevé  par  une  nourrice  mercenaire,  est  mort,  cela 
va  sans  dire. 

La  grossesse  actuelle  s’achève  également  par 
une  naissance  à  8  mois.  Même  nourri  au  sein. 
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l’enfant  a  peu  de  chances  de  vivre  et  il  suivra 
sans  doute  son  aîné. 

Il  convient  assurément  d’incriminer  l’affec¬ 
tion  cardiaque  pour  e-vpUquer  les  deux  accou¬ 
chements  prématurés.  La  mère,  elle,  est  sortie 
absolument  indemne  de  ses  parturitions.  Quels 
conseils,  maintenant,  allons-nous  donner  à  cette 
femme  ?  Nous  lui  ferons  des  recommandations 
de  deux  ordres.  Pour  avoirun  enfantvivant,  eile 
devra  faire  tout  le  possible  pour  accoucher  à 
terme.  Elle  y  parviendra  grâce  au  repos  pro¬ 
longé  complet  et  au  régime  lacté  ou  mixte.  A 
ce  prix  seulement,  elle  aura  un  nouveau-né  à 
terme  qui,  avec  l'allaitement-  maternel,  pourra 
vivre. 

Puis  un  jour  viendra  où  il  faudra  lui  conseil¬ 
ler...  l’abstention.  Un  moment  arrive  où  lafem- 
me  cardiaque  ne  doit  plus  avoir  d’enfants,  sous 
peine  de  complicationsgraves.  Si  au  cours  d’une 
grossesse,  la  compensation  n’a  pas  été  satisfai¬ 
sante,  s’il  y  a  eu  albuminurie,  œdèmes,  toux, 
dyspnée,  etc, ,  la  malade  doit  s’arrêter  et  il  est 
du  devoir  du  médecin  de  l’en  prévenir. 

IV.  — Primipare  accouchée  en  voiture.  Le  fait 
n’est  pas  rare  ;  il  ,y  a  une  quantité  de  femmes 
qui  accouchent  ainsi,  en  dehors  de  leur  lit,  de¬ 
bout  ou  assises,  en  flacre,  un  peu  partout,  voire 
dans  les  cabinets.  Ce  dernier  pointa  été  contes¬ 
té,  certains  auteurs  soutenant  que  la  position  de 
la  défécation  ne  permettait  pas  l’expulsion  du 
fœtus.  Il  est  cependant  des  femmes  (jui  mettent 
au  monde  un  enfant  croyant  aller  à  la  garde- 
robe. 

Il  est  exceptionnel  que,  dans  ces  conditions, 
le  nouveau-né,  même  lorsqu’il  tombe  à  terre,  se 
blesse  sérieusement.  L’hémorrhagie  est  égale¬ 
ment  très  rare  à  moins  que  l’enfant  ne  soit  en  état 
d'asphyxie.  Quant  à  la  rupture  du  cordon  elle 
se  produit  soit  près  du  placenta,  soit  près  de 
l’ombilic,  presque  jamais  au  milieu. 

Ce  genre  d’accouchement  provoque  volon¬ 
tiers  des  actions  judiciaires  et  soulève  des  ques¬ 
tions  intéressantes  et  difficiles  de  médecine 
légale.  Le  médecin  est  commis  alors  par  le  juge 
d’instruction  pour  dire  s’il  y  a  eu  réellement 
accouchement  par  surprise  (la  femme  déclarant 
par  exemple  être  accouchée  sponta'nément  dans 
les  lieux  d’aisances)  ou  s’il  n’y  a  pas  eu  infanti¬ 
cide.  On  apporte  à  l’expert  un  nouveau-né  mort 
avec  un  cordon  ombilical  rompu.  S’il  y  a  eu 
rupture  accidentelle  et  non  coupure  du  cordon, 
la  section  de  celui-ci  n’est  pas  franche  ;  de  plus, 
et  ce  point  est  caractéristique,  la  section  des 
deux  artères  n'est  pas  au  même  niveau  que  celle 
de  la  veine  ombilicale,  la  différence  .pouvant 
aller  jusqu’à  un  et  deux  centimètres.  Cependant, 
malgré  la  netteté  et  l’importance  du  signe  pré¬ 
cédent,  les  difficultés  de  l’expertise  sont  telles 
et  les  causes  d’erreur  si  considérables,  que  le 
médecin  aura  rarement  l’occasion  de  donner 
des  conclusions  absolument  catégoriques. 

Au  point  de  vue  obstétrical,  ces  accouchements 
ont  un  sérieux  inconvénient.  Chez  la  femme 
accouchée  en  fiacre  dont  je  viens  de  parler,  il 
existait,  au  moment  de  son  entrée  à  la  clinique, 
une  déchirure  d’une  des  grandes  lèvres.  Suppo¬ 
sez  qu’il  y  ait  eu  là  une  forte  varice,  comme  il 
en  existe  si  fréquemment  pendant  la  gestation, 
sa  blessure  pouvait  entraîner  une  hémorrhagie 
intense,  voire  mortelle,  en  l’absence  de  soins. 


Chez  les  primipares  surtout,raccouchemeat  mê¬ 
me  le  plus  normal  a  toujours  besoin  d'être  sur¬ 
veillé, 

V.  —  Voici  une  nouvelle  preuve'de  la  nécessité 
de  surveiller  le  travail  et  la  délivrance,  quelle 
que  soit  la  simplicité  du  cas  ; 

Multipare  entrée  hier  dans  le  service.  Accou-  ■ 
chement  rapide  en  3  heures  1/2.  Délivrance  nor¬ 
male  1/2  heure  après  l’expulsion  du  fœtus..  Ac¬ 
couchement,  en  un  mot,  extrêmement  simple.- 

Mais  1  heure  1/2  après  la  sortie  du  placenta,  la, 
femme,  tout  à  coup,  commence  à  pâlir,  elle  a 
des  bourdonnements  d'oreilles  et  sa  vue  se 
trouble.  Le  pouls,  qui  était  à  80  au  moment  de  ' 
la  délivrance, monte  à  90.  L’utérus  est  mou, volu¬ 
mineux  et  remonte  au-dessus  de  l’ombilic  :  c’est 
une  hémorrhagie  intra-utérine. 

On  fait  de  l’expression  du  corps  de  la  matrice 
pour  chasser  les  caillots,  puis  on  pratique  une  j 
injection  intra-utérine  plutôt  de  précaution  que  j 
de  nécessité;  le  pouls  ne  s’élèvent  pas, on  eûtpu, 
se  contenter  de  maintenir  l’utérus  avec  la  main. 

■  L’injection  a  été  faile  à  48“  ;  il  est  bon  de  savoir 
que  cette  température  est  quelquefois  insuffl- 
santeet  qu’il  faut  parfois  employer  del’eauàSO”. 

VI.  —  Primipare  ayant  subi  une  laparotomie . 
pour  appendicite.  La  fréquence  des  opérations 
abdominales  est  telle  de  nos  jours  que  nombre 
de  femmes  enceintes  ont  ainsi  leurs  ventres 
traversés  par  une  ou  plusieurs  cicatrices  d’or¬ 
dre  chirurgical.  Y  a-t-il  lieu  de  s’en  inquiéter  et 
out-elles  des  conséquences  quelconques  enpbs- 
tétrique  ?  Nullement  et,  d’une  manière  généra¬ 
le!  ces  •  cicatrices  anciennes  ou  récentes  sont 
solides  et  ne  se  laissent  déchirer  nipendantla 
grossesse,  ni  pendant  l’accoucheraent.  Elles  ne 
compliquent  en  rien  la  situation. 

VU.  —  Femme  de  30  ans  arrivée  un  soir  vers 
6  heures.  Elle  dit  avoir  eu  déjà  deux  enfants  à 
terme.  Elle  expulse  à  4  heures  du  matin  un  fœ¬ 
tus  de  1800  grammes.  Le  lendemain,  tempéra¬ 
ture  et  pouls  normaux.  En  somme,  aucun  inci¬ 
dent,  sauf  ce  fait  qu'il  s'est  produit  un  accou¬ 
chement  prématuré  que  rien  du  côté  de  l’œuf  ; 
ne  peut  expliquer. 

Un  jour,  deux  jours  se  passent  sans  pliéno-  ; 
mène  anormal.  Le  troisième  jour, la  températu¬ 
re  s’élève  et  nous  observons  une  série  de  trou¬ 
bles  cérébraux,  de  l'excitation,  des  paroles  in¬ 
cohérentes,  un  regard  particulier.  Pas  d'albu¬ 
minurie,  rien  du  côté  du  ventre,  rien  ducôtéde 
l’utérus.  De  quoi  s’agissait-il  ?  Depuis  une  di¬ 
zaine  d’années,  j’ai  rencontré  deux  femmes  dans 
ces  conditions,  toutes  deux  sont  mortes.  Aussi, 
dès  le  commencement,  ai-je  porté  un  pronostic 
grave.  Je  ne  fis  aucun  traitement  local,  certain 
que  tout  l’appareil  génital  devait  être  normal. 

Le  lendemain,  la  température  baisse  le  matin  à 
37“  pour  remonter  le  soir.  Puis,  brusquement, 
les  phénomènes  cérébraux  s’accusent  et  la  fem¬ 
me  meurt. 

Autopsie  :  appareil  génital  absolument  sain, 
cerveau  recouvert  d’une  couche  de  pus  à  sa  con¬ 
vexité.  Diagnostic  :  méningite.  La  malade  était 
évidemment  atteinte  de  son  affection  méningée  j 
avant  son  arrivée  à  la  clinique,  l’accouchement 
prématuré  n’était  qu’une  conséquence  de  cet  état 
morbide. Mais,  elle  était  entrée  dans  une  pério¬ 
de  de  rémission,  ce  qui  compliquait  singulière-  I 
ment  le  diagnostic, et  embazTassaitletraitement;  I 
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rnijeune  accouclieur  n'eût-il  pas  été  tenté  de 
faire  un  curage  utérin  pour  remédier  à  cette  si- 
taation,  compromettant  ainsi,  sans  utilité,  sa  ré¬ 
putation  ?  , 

VIII.  —Il  y  a  une  semaine,  M.  Bartti  nous 
adresse  une  femme  enceinte  atteinte  d’antécé¬ 
dents  pathologiques  à  propos  desquels  le  dia- 
Mostic  d’appendicite  avait  été  proposé  et  discuté. 
Nous  étions  restés  dans  l’expectative,  faisant 
seulement  de  la  médication  symptomatique, lors¬ 
que,  lundi  matin,  l’état  delà  malade  devint  subi¬ 
tement  grave,  le  pouls  s’élevant  à  100  avec  un 
abdomen  météorisô  et  de  l’albuminurie.  Depuis 
24  heures  les  vomissements  étaient  porracés  .La 
laparotomie  devenait  dès  lors  indispensable  ; 
mais  ouvrir  le  ventre  d’une  femme  en  ceinte  dé 
8 mois  1[2  quia,  de  plus,  du  météorisme,  n’est 
pas  une  chose  simple.  Aussi  fut-il  convenu  que 
je  pratiquerais  d’abord  l’accouchement  prématu¬ 
ré  artificiel,  ce  qui  fut  fait.  Cette  première  in¬ 
tervention,  se  trouva  suivie  d’une  teile  sédation 
des  symptômes,  d’un  tel  bien  -être  chez  la  malade 
que  la  laparotomie  paraissant  maintenant  inutile 
tout  le  monde,  M.  Segond  lui-même,  voulait 
abandonner  celte  deuxième  opération.  Person¬ 
nellement,  sachant  que  Jamais  la  grossesse  ne 
peut  déterminer  les  accidents  dont  la  patiente 
s'était  plainte,  et  convaincu  qu’il  y  avait  autre 
chose,  j’insistai  pour  que  M.  Segond  lit  la  lapa¬ 
rotomie.  J’eus  raison,  on  trouva  un  hématosal- 
pinx  tordu  deux  fois  sur  lui-même. 

IX.  —  Terminons  par  i’ exposé  de  quelques 
principes,  véritable  profession  de  foi  que  le  Prof. 
Pinard  a  fait  écrire  en  frontispice  dans  l’amphi- 
IhéâtreBaudelocque  : 

Le  nouveau-né  a  d’autant  plus  de  chances  de 
devenir  un  enfant  sain,  vigoureux  et  intelligent 
qu'il  est  né  à  terme. 

Le  devoir  de  la  société  et  de  l’accoucheur  est 
défaire  naître  les  enfants  à  terme . 

Mener  la  grossesse  à  terme,  procédera  l'ac- 
coucheraent  sans  danger  pour  la  mère  et  avec  le 
luinimum  de  traumatisme  pour  l’enfant,  tel  doit 
êlre  l’idéal  de  l’accoucheur. 

L’embryotomie  sur  l’enfant  vivant  a  vécu  1 
Toutemère  non  malade  doit  allaiter  son  en¬ 
fant. 

Le  lait  de  la  mère  appartient  à  son  enfant. 

(Recueilli  par  le  P.  Lacroi  x). 


REVUE  DE  La  PRESSE  ÉTRaNGERE 


Par  quel  procédé  faut-il  extraire  un  corps 
élrangerdes  voiesdigestives  supérieures  ? 

L’extraction  des  corps  étrangers  introduits  ac¬ 
cidentellement  dans  l’œsophage  est  une  ques¬ 
tion  sur  laquelle  les  auteurs  allemands  ne  se 
sont  pas  encore  entendus  d’une  façon  définitive. 
Lesuns,  parmi  lesquels  Fischer  et  Trzebicky, 
veulent  sans  tarder  pratiquer  l’œsophagotomie, 
car  ils  considèrent  comme  dangereuses  toutes 
les  tentative.s  d’extraction  par  les  voies  natu¬ 
relles..  D’autres,  moins  interventionnistes,  con¬ 
seillent  avant  toute  opération  sanglante,  l’essai 
des  procédés  de  douceur,  et  en  particulier  du 


lavage  des  voies  digestives  supérieures  au 
rqoyen  du  tube  de  Faucher. 

La  présence  d’un  corps  étranger  dans  le  pha¬ 
rynx  ou  dans  l’œsophage,  dit  Trzebicky,  peut 
occasionner  au  patient  toute  une  série  d’acci¬ 
dents,  qui  sont  en  rapport  avec  les  caractères 
physiques  de  ce  corps.  Si,  en  effet,  celui-ci  n’est 
pas  rapidement  élitniné  par  les  voies  naturelle 
ou  stomacale,  le  tube  digestif  devient  à  son  ni¬ 
veau  le  siège  d’une  ulcération,  qui  amène  la  per¬ 
foration  avec  ses  conséquences  excessivement 
grave-s  :  phlegmons  septiques  du  cou,  accès  de 
dyspnée  par  compression  des  organes  médiasti¬ 
naux,  pleurésies  et  pneumonies  purulentes,  per¬ 
foration  de  la  trachée,  érosion  des  artères  im¬ 
portantes  et  des  grosses  veines.  Malheureusement 
dans  de  nombreux  cas,  le  médecin  hâte  lui- même 
l’apparition  de  la  perforation  en  cherchant  à  ex¬ 
traire  le  corps  du  délit  au  moyen  des  instru¬ 
ments  ordinairement  recommandés,  et  plus  par¬ 
ticulièrement  du  panier  de  Graefe.  Très  souvent, 
cet  appareil  réussit  à  recueillir  le  corps  étran¬ 
ger;  mais,  si  doucement  qu’on  le  retire,  il  peut 
quelquefois  se  produire  des  accès  de  suffoca¬ 
tion,  qui  empêchent  d’achever  l’opération.  Dans 
un.  cas,  il  fallut  une  demi-heure  à  Langenbeck 
pour  extirper  le  pani'-'r  ;  chez  un  malade,  .4del- 
mann  ne  put  le  retirer  que  le  troisième  jour. 
Parfois  enfin,  cette  manœuvre  devient  complète¬ 
ment  impossible,  et  il  est  nécessaire  d’avoir  re¬ 
cours  à  l’œsophagotomie.  Le  bord  libre  du  pa¬ 
nier  peut,  en  effet,  s’accrocher  au  cartilage  cri- 
coïde,  situé  contre  la  paroi  antérieure  de  l’œso¬ 
phage,  et  déterminer  à  cet  endroit  des  lésions 
plus  bu  moins  profondes  de  la  muqueuse.  Mais 
quand  il  s’agit  d'un  corps  étranger  fortement 
enclavé,  ou  présentant  des  arêtes  tranchantes, 
la  situation  est  encore  plus  grave  ;  celui-ci,  en 
effet,  sur  lequel  on  opère  des  tractions  au  moyen 
du  panier,  peut  fetidre  comme  un  coût  eau  la  pa¬ 
roi  tendue  de  Pœsopliage  (cas  de  Trzebicky)  ; 
quelquefois  même, cette  lésion  devient  bilatérale, 
si  le  corps  étranger  occupe  une  position  trans¬ 
versale  par  rapport,  à  i’axe  de  Pœsophage. 
Quoiqu’il  en  soit,ii  s’agit,  en  pareil  cas,  de  dé¬ 
chirures  occasionnées  par  le  chirurgien  ;  aus.si 
ne  faut-il  se  servir  du  panier  de  Graefe  que  dans 
les  cas  où  les  anamnestiques  démontrent  la  pré¬ 
sence  d’un  corps  lisse,  dépourvu  d’aspérités,  où 
l’on  ne  peut  craindre  une  menace  de  perforation. 
Cet  instrument  devrait  toujours  être  employé 
sous  le  contrôle  de  l’œsophagoscopie,, c’est  là  un 
procédé  d’éclairage  qui  est  assez  délicat  à  met¬ 
tre  en  pratique,  et  qui  nécessite  de  la  part  de 
l’opérateur  une  grande  habitude  et  une  cer¬ 
taine  dextérité  manuelle.  L’œsophagotomie  reste 
donc,  pour  Trzebicky,  le  procédé  de  choix,  à 
moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  corps  très  haut  pla¬ 
cé,  susceptible  d’être  extirpé  avec  une  pince, 
sous  le  contrôle  du  doigt. 

Fischer  se  range  à  l’opinion  de  l’auteur  pré¬ 
cédent,  pour  le  cas  où  la  radioscopie  etl’œso- 
phagoscopie  ne  peuvent  seconder  l’opérateur. 
Voici  d’aiiieurs  quelles  sont  ses  conclusions  : 

Quand  on  n’aura  pu,  à  l’aide  des  méthodes  non 
sanglantes,  extirper  un  corps  étranger  récem¬ 
ment  dégluti,  il  faudra  pratiquer  l’œsophagoto¬ 
mie  au  plus  tard  le  lendemain  de  l’accident. 
S’il  y  a  menace  d’asphyxie,  le  malade  sera  aus¬ 
sitôt  trachéotomisé. 

Pour  un  corps  avalé  depuis  quelques  jours, 
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on  tentera  une  seule  fois  l’extirpation  non  san¬ 
glante,  et  si  les  efforts  n’aboutissent  pas,  on  fera 
l’cnsophagotoraie. 

Quand  la  nature  du  corps  rendra  dangéreuse 
toute  tentative  d’extrac.tion  ou  de  propulsion 
vers  l’estomac,  il  faudra  opérer  d’emblée.  11  en 
sera  de  même  s’il  y  a  infiltration  du  cou,  ou 
bien  hémorrhagie  buccale. 

Pour  cet  auteur,  une  œsophagotomie  bien 
conduite  est  moins  dangereuse  qu’une  extirpa¬ 
tion  par  les  voies  naturelles.  C’est  peut-être  là 
une  assertion  un  peu  légère,  car  il  ne  discute 
pas  l’extraction  d’un  corps  étranger  au  moyen 
d’instruments  autres  que  le  panier  de  Graefe  ;  il 
généralise  à  tous  les  procédés  réalisés  d’une 
manière  aveugle  par  les  voies  naturelles  les  re¬ 
proches  que  peut  mériter  l'appareil  de  Graefe. 

De  plus,  comme  le  dit  avec  raison  Pieniazeck, 
les  déchirures  œsophagiennes  sont  quelquefois 
produites  par  la  main  du  chirurgien,  mais  le 
plus  souvent  elle  sont  dues  au  corps  étranger 
lui-même,  avant  toute  intervention  ;  quelques 
nécropsies  justifient  cette  manière  de  voir.  La 
perforation  œsophagienne  n’est  pas  -  seulement 
due  à  des  ulcères  par  compression,  à  des  lésions 
de  décubitus  en  quelque  sorte,  elle  est  aussi  pro¬ 
duite  par  une  piqûre  du  corps  étranger.  Cette 
déchirure  s’observe  le  plus  fréquemment  dans 
la  portion  rétro-laryngienne  du  tube  digestif  ; 
à  ce  niveau,  en  effet,  les  muscles  constricteurs 
viennent  à  chaque  effort  de  déglutition  appli¬ 
quer  la  paroi  sur  les  aspérités  du  corps.  Une 
fois  la  perforation  produite,  les  liquides  se  ré¬ 
pandent  dans  l’épaisseur  des  divers  tissus,  et  il 
en  résulte  des  inflammations  purulentes,  qui  ne 
tardent  pas  à  gagner  le  médiastin  postérieur, 
grâce  à  la  laxité  des  faisceaux  conjonctifs  péri- 
pharyngiens  et  périœsophagiens. 

Quant  au  panier  de  Graefe,  il  réalise,  malgré 
les  assertions  de  Trzebicky,  un  des  meilleurs 
instruments  pour  l’extraction  par  les  voies  na¬ 
turelles,  sans  le  contrôle  delà  vue.  Saforme  co¬ 
nique  permet  de  l'introduire  facilement  et  de 
dépasser  le  corps  étranger  qui  peut  ensuite  être 
saisi  et  extirpé  grâce  au  bord  du  panier.  La  chose 
est  vraie  pour  la  plupart  des  corps  étrangers, 
qui  sont  accolés  à  la  paroi,  sans  la  perforer. 
Toujours  est-il  que  le  bord  du  panier  peut  à  sa 
sortie  accrocherle  cartilage  cricoïde  ;  mais  le  fait 
est  rare  et  il  n’en  résulte  qu’une  petite  éraillure 
de  la  muqueuse.  Si  toutefois,  on  juge  qu’il  serait 
impossible  de  réussir,  sans  exercer  une  forte 
traction  sur  l’appareil,  mieux  vaut  recourir  à 
l’œsophagotomie  ;  la  première  intervention  n’est 
nullement  défavorable  à  l’exécution  de  la  se¬ 
conde.  Le  panier  de  Graefe  n’est  réellement 
dangereux  qu’en  présence  de  corps  assez  poin¬ 
tus  pour  couper  ou  déchirer  les  parois  œso¬ 
phagiennes. 

Lorsqu’il  s’agit  d’arêtes  de  poisson,  ou  d’os 
brisés  appartenant  à  des  oiseaux,  c’est-à-dire  de 
corps  dont  une  extrémité  seule  est  pointue  et 
plantée  dans  la  paroi,  ceux-ci  s’introduisent 
dans  la  fenêtre  latérale  du  panier,  et  l’empêchent 
de  descendre  plus  bas  ;  on  les  retire  générale¬ 
ment  en  même  temps  que  l’instrument,  et  on 
ne  risque  pas  de  les  enfoncer  plus  profondément 
dans  la  paroi,  ainsi  qu’il  arrive  parfois  avec  des 
éponges  ou  des  sondes.  Néanmoins,  si  on  se 
trouve  en  présence  de  corps  pius  larges,  dont 
les  bords  sont  également  tranchants,  on  risque¬ 


rait  avec  le  panier  de  Graefe  de  léser  les  parois 
œsophagiennes.  Il  faut  alors  recourir  d’emblée 
à  rœsopliagotomie  (fragments  de  couteaux,  de 
verre,  de  métal  tranchant,  d’os....) 

Il  faut  encore  ajouter  que  l’œsophagotomie 
n’est  pas  une  opération  aussi  bénigne  que  l’ affir¬ 
me  Fischer  ;  elle  donne  en  tous  cas  une  mortali¬ 
té  plus  grande  que  l’extraction  par  les  voies  na¬ 
turelles,  malgré  ses  complications  possibles 
(médiastinites,  pleurésies...)  De  plus, le  panier 
de  Graefe  n’est  pas  un  instrument  plus  dangç- 
reu-x  que  les  autres  du  même  genre. 

L’œsophagoscopie  faciliterait  évidemment 
l’extraction  des  corps  étrangers  par  les  voiesna- 
turelles  ;  mais  elle  n’est  pas  non  plus  exempte 
de  dangers.  L’œsophagoscope  est,  en  effet,  nn 
tube  droit,  qui  exige  pour  son  introduction  une 
position  assez  spéciale  du  malade  ;  celui-ci  doit 
être  étendu  sur  le  dos,  et  pencher  sa  tête  en  ar¬ 
riére  autant  que  possible,  afin  que  sa  cavité 
buccale  arrive  presque  dans  le  prolongement  de 
son  œsophage.  Or,  dans  ces  conditions,  il  est  très 
possible  qu’une  arête  ou  qu’un  os  transversale¬ 
ment  placé  perfore  la  paroi.  En  outre, l’intro¬ 
duction  même  de  l’appareil  peut  faire  progres¬ 
ser  le  corps  étranger  dans  le  tube  digestif,  et 
rendre  ainsi  son  extirpation  plus  laborieuse, 

Le  D"’  Winternitz  [Wien.  méd.  Woch.  vlS, 
1902)  ne  recourt  pas  à  l’oesophagotomie  aussi 
rapidement  que  les  auteurs  précédents  ;  ses 
vues  nous  paraissent  plus  logiques, et  nous  nous 
rattacherions  volontiers  à  ses  opinions.  11  n’e¬ 
xiste  pas,  parmi  les  méthodes  non  sanglantes, 
dit  cet  auteur,  de  procédé  plus  idéal  que  celui 
qui  consiste  à  faire  un  lavage  de  l’oesophage, 
voire  même  de  l’estomac,  après  l’introductioD 
prudente  d’un  tube  œsophagien  mou,  tel  que, 
par  exemple,  celui  d’Oser  ou  de  Faucher.  Grâce 
à  cette  pratique,  Winternitz  a  pu,  en  1899,  pour 
la  première  fois,  extraire  un  noyau  de  reine- 
claude  qui  avait  séjourné  pendant  trois  jours 
dans  la  partie  inférieure  de  l’œsophage  d’une 
jeune  fille,  âgée  de  quinze  ans. 

Il  faut  distinguer  deux  cas,  suivant  que  le 
corps  étranger  obture  simplement  la  lumière, 
ou  bien  suivant  qu’il  est  piqué  dans  la  paroi  de 
l’œsophage. 

Dans  le  premier  cas,  il  suffit  d’introduire  le 
tube  de  Faucher  jusqu’au  niveau  du  corpsétran- 
ger,  puis  d’élever  l’entonnoir  en  verre  pour  diri¬ 
ger  le  courant  d’eau  dans  le  tube  digestif.  Sile 
corps  se  trouve  situé  très  près  du  cardia,  il  sera 
tout  d’abord  refoulé  dans  l'estomac  ;  sinon  il 
sera  rejeté  par  la  bouche,  grâce  à  des  eftortgde 
vomissements  provoqués  par  l’action  irritante  du 
courant  d’eau  sur  les  parois  œsophagiennes. 
Même  dans  ces  conditions  favorables,  les  ins¬ 
truments  ordinairement  employés,  tel  que  le 
panier  de  Graefe,  sont  susceptibles  deproduire 
des  excoriations  de  la  muqueuse  œsophagien¬ 
ne,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  bords  tran¬ 
chants  du  corps  étranger.  Or  ces  fissures  sonl 
autant  de  portes  d’entrée  pour  les  microbes  pa¬ 
thogènes  ;  elles  peuvent  ultérieurement  donner 
lieu  à  des  rétrécissements,  ou  permettre  le  dé¬ 
veloppement  de  néoplasmes  ;  en  tous  cas  le  ma¬ 
lade  n’arrive  pas  à  guérison  complète, après  l'ex¬ 
traction  du  corps  du  délit. 

Quand  le  cardia  est  trop  étroit  pour  livrer 
passage  au  corps  étranger,  la  colonne  liquide 
peut,  grâce  au  rétrécissement  spasmodique  de 
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ce  sphincter,  ou  aux  mouvements  antipéristal- 
liquesde  l’estomac, subir  un  remous  qui  rejette 
iecorpsvers  l’extérieur.  Ce  résultat  a  pour  ori¬ 
gine  un  phénomène  analogue  à  celui  qui  per¬ 
met  (l’extraire  avec  un  courant  d’eau  les  bou¬ 
clions  de  cérumen  du  conduit  auditif  externe, 
que  le  tympan  soit  ou  non  intact. 

Lorsque  le  corps  étranger  se  trouve  adhérent 
àla paroi  de  l’oesophage,  ou  fiché  dans  celle-ci, 
on  emploie  un  tube  plus  étroit,  qui  puisse  dé¬ 
passer  l’endroit  occupé  par  l'obsiacle,  et  même 
aioutir  à  l’estomac  ;  la  colonne  liquidé, réfléchie 
au  cardia  ou  à  l’estomac,  rejette  le  corps  vers  la 
touche  ;  la  présence  de  ce  dernier  rend  aussi  la 
muqueuse  plus  irritable,  et  facilite  par  suite  les 
mouvements  antipéristaltiques.  Ceux-ci  ont 
pour  résultat  de  déplacer  l'obstacle,  de  l’extir¬ 
per  de  la  paroi,  dans  laquelle  il  peut  êtré  planté. 
Ce  procédé  d’extraction  n’entraîne  aucune  lésion 
de  la  paroi. 

La  technique  de  ces  lavages  est  un  peu  plus 
délicate  que  celle  des  lavages  gastriques  ordi¬ 
naires  ;  ils  doivent  être  pratiqués  avec  une  plus 
grande  douceur,  avec  plus  de  précautions, 
ijuand  le  corps  étranger  obture  simplement 
l’œsophage,le  calibre  du  tube  peut  être  plus  fort 
que  dans  le  deuxième  cas  ;  il  n’a  pas  besoin, 
eu  effet,  de  dépasser  l’obstacle, mais  il  faut  qu’il 
s'arrête  au  dessus  de  celui-ci.  Néanmoins  le  tu¬ 
be  doit  pouvoir  traverser  le  cardia,  afin  de  per¬ 
mettre  au  médecin  d'extraire  le  corps  étranger 
de  l’estomac,  s'il  y  est  repoussé.  Ce  renseigne¬ 
ment  est  d’ailleurs  fourni,  soit  par  le  malade 
lui-même,  soit  par  la  radioscopie. 

Ou  pourrait  craindre  que  le  liquide  de  lavage 
ne  pénètre  dans  le  tissu  celiulaire  périœsopha- 
gien  au  travers  d’une  tissure  de  ce  conuuit  ; 
cestlà  une  erreur,  car  les  lésions  produites  par 
le  corps  étranger  lui-même  sont  généralement 
Irop  minimes  pour  permettre  ce  qoassage  ;  les 
véritables  tissures  dangereuses  sont  ordinaire¬ 
ment  produites  par  la  déglutition  d’aliments, 
plutôt  solides,  ou  par  les  doigts  du  chirurgien, 
voire  même  du  malade,  ou  enlin  parles  instru¬ 
ments. 

Comme  licjuide,  on  emploiera  de  l’eau  distil¬ 
lée  ou  bouillie; si  l’on  veut  désinfecter,  on  don¬ 
nera  la  préférence  à  l’eau  boriquée.  Winternitz 
déconseille  l’huile,  car  les  acides  gras  sont  mal 
supportés  par  les  muqueuses  œsophagienne  ou 
gastrique.  Ala  rigueur,  on  pourrait  se  servir 
d'une  solution  (non  irritante  et  non  toxique)  sus¬ 
ceptible  de  dissoudre  le  corps  etranger.  J-’our 
inmorceau  de  sucre,  par  exemple,  il  suffirait  de 
boire  de  l’eau. 

Avec  le  tube  de -Faucher,  faut-il  verser  l’eau 
d’une  façon  rapide  ou  lente,  faut-il  donner  une 
pression  élevée,  moyenne  ou  petite  ?  La  chose 
dépend  du  calibre  du  tube,  de  la  profondeur  à 
laquelle  se  trouve  l’obstacle,  elle  est  d’une 
grande  importance  pour  le  résultat  définitif  de 
l’opération. 

Ûiscins  encore  que,  pour  se  servir  de  ce  pro¬ 
cédé,  il  est  bon  d'installer  son  malade  sur  une 
mise,  en  pleine  lumière  ;  de  lui  faire  enlever, 
s'ilyalieu,  ses  appareils  de  prothèse  dentaire, 
Je  le  débarrasser  de  tous  les  objets  d’habille- 
Wnt  qui  pourraient  lui  enserrer  ie  cou.  Il  faut 
svoir  soin  également  de  tout  préparer  pour  une 
œsophagotomie  éventuelle.  Ceci  fait,  on  appli¬ 
que  la  main  gauche  sur  le  front  du  malade  pour 


renverser  sa  tête  eu  arrière,  et  faciliter  ainsi 
l’opération  ;  puis,  saisissant  de  la  main  droite 
l’extrémité  du  tube,  humidifiée,  ou  enduite  de 
lait,  on  la  pousse  doucement,  en  la  dirigeant 
obliquement  de  l’angle  maxillaire  droit  vers  le 
bord  pharyngien  gauche,  ;  cette  petite  précau¬ 
tion  permetd’éviterl’introduction  dans  le  larynx. 

En  résumé,  Winternitz  estime  que  : 

Le  procédé  non  sanglant  le  plus  doux,  pour 
extraire  un  corps  étranger  introduit  dans  i'œ- 
sophage,  qu’il  obture  simplement  la  lumière,  ou 
adhère  à  la  paroi,  doit  consister  dans  l’emploi 
du  tube  de  Faucner. 

Les  anamnes  tiques  et  l’actinoscopie  renseigne¬ 
ront  sur  le  calibre  du  tube  à  employer,  sur  la 
profondeur  à  laquelle  il  faudra  descendre,  sur 
la  pression  et  la  vitesse  à  donner  au  liquide. 

Ou  préférera  à  tout  autre  liquide  de  l’eau  bac- 
tériologiqu'ement  et  chimiquement  pure  ;  dans 
tous  les  cas,  on  rejettera  l’huile. 

Si  ce  procédé  neréussit  pas,  on  aura  d’emblée 
recours  à  l’œsophagotomie. 

Dr  Georges. 


SHROMIPË  PiÛFËSSIQRRELLE 

L’article  4  de  la  loi-accidents. 

Avant  d’entretenir  à  nouveau  le  Parlement  des 
modifications  que  la  classe  ouvrière,  l’assistance 
publique  et  le  corps  médical  souhaitent  de  voir 
apporter  à  la  rédaction  de  l’article  4  de  la  loi- 
accidents,  nous  avons  voulu  savoir  ce  qui  s’était 
fait  en  quatre  ans  dans  l'application  du  2®  para¬ 
graphe  de  cet  article,  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Art.  IV 

Le  chef  d’entreprise  supporte  en  outre  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiquês  et  les  frais  funéraires. 
Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  100  francs 
au  maximum. 

Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si 
la  victime  a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin, le 
chef  d'en.treprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  hxée  par  le  juge  de  paix  du 
canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés  dans  cha¬ 
que  département  par  l’assistance  médicale  gratuite. 

Les  deux  inlerprétations  :  L’ esprit,  et  latettre. 

Par  les  déclarations  réitérées  des  législa¬ 
teurs,  parles  discussions  et  travaux  parlemen¬ 
taires,  par  les  commentateurs  de  la  loi,  on  sait 
de  façon  certaine  quelle  fut  la  genèse  de  cette 
disposition,  à  quelles  préoccupations  elle  répon¬ 
dait,  ce  qu’elle  tenait  à  consacrer-  et  en  même 
temps  ce  qu’elle  désirait  prévenir. 

«  Nous  avons  voulu,  répètent  à  l’envi  les  au- 
«  teurs  de  la  loi,  affirmer  la  liberté  absolue  de 
«  la  victime  de  choisir  son  médecin  comme  tout 
«  citoyen  en  a  le  droit.  Seulement,  nous  enten- 
«  dions  que  le  blessé  n’abusât  pas  de  cette  liberté 
«  en  faisant  des  dépenses  thérapeutiques  de  luxe, 
«  des  dépenses  somptuaires  (c'est  le  motdurap- 
«  porteur,  M.  Mirman)  ;nous  avons  été  ainsi  con- 
»  duits  à  écrire  que,  si  cet  abus  se  produisait, 
«  le  magistrat  réduirait  la  dépense  aux  chiffres 
«  d’un  tarif  déterminé,  tarif  que  nous  croyions 
«  exister  dans  chaque  département,  parce  qu'ii 
«  nous  paraissait  impossible  que  la  loi  de  1893 
«  sur  l’assistance  médicale  ne  l’eût  pas  fait  éta- 
«  blir  partout.  Nous  n’avons  pas  prétendu  dire 
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«  autre  chose,  et  c'est  dans  cet  esprit  qu’il  con- 
«  vient  d’appiiquer  le  2®  paragraphe  de  l’arti- 
«  de  4.  » 

On  comprend  aisément  que  le  législateur  n’ait 
pas  eu  d'autre  intention  que  celle-là,  car  elle  est 
la  seule  qui  cadre  avèc  le  principe  général  de 
protection  et  d’équité  qui  a  dicté  la  loi  tout  en¬ 
tière. 

Mais  les  responsables, et  surtout  les  assureurs, 
ont  eu  bien  vite  fait  de  trouver  dans  la  forme 
conditionnelle  du  texte,  et  dans  le  choix  malheu¬ 
reux  du  nom  de  baptême  donné  au  tarif  étalon, 
une  interprétation  toute  différente.  Et,  malheu¬ 
reusement,  celle-ci  vous  a  un  petit  caractère  lit¬ 
téral  que  des  magistrats,  non  renseignés  sur  les 
travaux  parlementaires,  sur  l’intention  qui  s’en 
dégage,  et,  d’autre  part,  très  habilement  circon¬ 
venus  par  des  intéressés  fort  procéduriers,  ne 
pouvaient  guère  repousser  avec  ensemble. Voici 
comment  on  raisonne  dans  ce  camp. 

1“  Puisque  le  texte  du  2°  paragraphe  dit  :  «  Si 
la  victime  a  fait  choix  elle-même',  etc.  », c'est  que 
le  législateur  voit  là  l’exception,  admettant  du 
même  coup  que  la  règle  générale  de  responsa¬ 
bilité  complète,  prévue  au  paragraphe,  com¬ 
porte  la  désignation  et  le  choix  du  médecin  par 
le  chef  d’entreprise  ou  ceux  qui  le  couvrent. 

2“  Toutes  les  fois  que  le  blessé  choisira  son 
médecin,  il  ne  recevra  du  responsable,  comme 
indemnité  de  frais  de  traitement,  que  ce  qu’il  est 
alloué  pour  soins  analogues  donnés  à  l’indigent 
dans  son  département,  et  il  payera  le  supplé¬ 
ment  de  la  note  du  médecin,  quelle  que  soit  la 
différence,  à  moins  que  le  médecin  consente  à 
faire  cadeau  de  ce  supplément  d’honoraires  qui 
lui  est  pourtant  bien  dû. 

De  ces  prémisses, auxquelles  la  lettre  du  texte 
légal  donne  des  apparences  de  fondement  très 
suffisantes,  les  patrons  et  les  assureurs  ont  de 
suite  conclu  au  droit  pour  eux-mêmes  de  choi¬ 
sir  ie  médecin,  droit  si’  bien  établi  que  si  l’ou¬ 
vrier  se  l'arroge  à  leur  place, il  encourt  une  sanc¬ 
tion,  celle  prévue  au  paragraphe  2.  C’est  simple 
autant  qu’avantageux,  et  cela  conduit,  dans  la 
pratique,  au  contraire  de  ce  qu’a  voulu  le  légis¬ 
lateur. 

En  effet  : 

Les  assureurs  ou  responsables  s’en  vont  disant 
aux  blessés,  par  lettre  ou  plus  souvent  par  la 
voix  de  ieurs  agents  qu’ils  peuvent  toujours  dé¬ 
savouer  ensuite  :  «  Nous  ne  payerons  ce  qui  vous 
est  dû  que  si  vous  vous  laissez  soigner  par  notre 
médecin,  et  si  vous  lui  obéissez  ponctuellement. 
Nous  ne  répondrons  de  rien  s’il  en  est  autre¬ 
ment,  et,  de  plus,  il  est  à  présumer  que  votre 
patron  ne  vous  reprendrait  pas  sur  ses  chantiers 
après  guérison.  A  vous  de  voir.  » 

D’autre  part,  ces  mômes  responsables  s’adres¬ 
sent  aux  médecins  dans  les  termes  suivants  : 
«  Ou  bien  vous  serez  notre  médecin,  notre  agent, 
notre  homme,  faisant  passer  nos  intérêts  avant 
ceux  du  blessé,  et  alors  nous  vous  payerons  au 
prix  qui  nous  plaît  ;  pu  bien  vous  vous  débrouil¬ 
lerez  avec  les  victimes  insolvables  qui  vous  au¬ 
ront  choisi,  et  vous  serez  sûr  de  ne  toucher  d'au¬ 
tre  indemnité  que  celle  qui  correspond  aux  ridi¬ 
cules  chiffres  du  tarif  des  indigents.  » 

Ainsi  menacés  effrontément  dans  leur  gagne- 
pain,  le  blessé  et  le  médecin  font  trop  souvent 
l’abandon,  l'un  de  sa  liberté  et  de  la  confiance 
qu’il  accordait  à  celui  qui  soigne  les  siens  en 


I  veillant  sur  leurs  intérêts,  l’autre,  des  liens  qui 
l'attachaient  à  son  client  et  des  honoraires  qui 
lui  sont 'nécessaires  pour  vivre. 

L’interprétation  littérale  du  texte  de  l'article! 
aboutit  donc  à  la  consécration, par  les  juges, d’un 
chantage,  d'un  traquenard,  dont  sont  victimes 
et  l’ouvrier  que  le  législateur  entendait  protéger, 
et  ce  tiers  bienveillant  et  consciencieux,  le  mé¬ 
decin,  qui  est  l’instrument  le  plus  indispensable 
d’une  équitable  application  de  la  loi-accidents. 

Efforts  inutiles  pour  appliquer  la  lettre  dulexle. 

Cette  étrange  situation  est  née  au  moment 
même  de  la  misé  en  vigueur  de  la  loi  (juillet 
1899.) 

Pendant  quelque  temps,  les  ouvriers,  igno¬ 
rants  de  leurs  nouveaux  droits,  et  le  corps  mé¬ 
dical,  toujours  faible  devant  ceux  qui  ne  se  gê¬ 
nent  pas  pour  l'exploiter,  se  prêtèrent  à  un  essai 
de  ce  paradoxal  régime.  Mais  on  reconnut  bien 
vite  que  cet  essai  n’était  pas  possible.  A  la  ri¬ 
gueur,  les  juges  de  paix  se  seraient  peut-être 
tirés  d’affaire  s’il  avait  existé  des  tarifs  d’assis¬ 
tance  chirurgicale  bien  établis  dans  les  dépar¬ 
tements  :  seulement  il  n'y  en  avait  pas  ! 

Au  mois  de  mars  1900,  le  Ministre  de  f Inté¬ 
rieur  voulut  combler  cette  lacune,  et  demanda 
aux  Conseils  généraux  d’établir  les  tarifs  com¬ 
plets  et  sérieux  qui  devaient  sei’vir  aux  magis¬ 
trats.  Malgré  une  légitime  répugnance  à  faire 
tomber  au  rang  d’assistés  les  assurés  victimes 
du  travail,  les  médecins  poussèrent  activement 
à  la  réalisation  de  la  demande  ministérielle.  Ils 
dressèrent  un  tarif  qui  pouvait  être  adopté  par 
tous  les  départements,  puisque  les  honorairesy 
inscrits  devaient  sortir  de  la  bourse  des  respon¬ 
sables,  et  ne  créaient  aucune  charge  sérieuse 
aux  budgets  de  l’assistance  fonctionnant  à  part. 

,  Les  Syndicats  médicaux  allèrent  au  devant  des 
I  Conseils  généraux  afin  de  leur  faciliter  cette  tâ¬ 
che  un  peu  technique  et  spéciale. 

Ces  efforts,  quoique  pratiqués  à  l’encontre  de 
nos  sentiments  et  de  nos  intérêts,  durent  depuis 
plus  de  trois  ans.  Les  assemblées  départemen¬ 
tales  ont  eu  dix  fois  le  temps  et  l’occasion  d’y 
donner  satisfaction.  Or,  nous  sommes  en  mesure 
de  dire,  après  la  présente  enquête,  si  le  para¬ 
graphe  2  est  désormais  susceptibie  de  recevoir 
même  l’application  erronée  et  inéquitable  delà 
lettre  de  son  texte. 

Le  classement  suivant  des  renseignements 
précis  que  nous  ont  fournis  des  médecins  con¬ 
seillers  généraux,  présidents  de  syndicats, 
membres  dès  commissions  départementales 
d’assistance,  etc.,  etc.,  en  un  mot  les  plus  do¬ 
cumentés  sur  la  réalité  des  applications  locales 
et  régionales,  va  nous  conduire  à  des  conclu¬ 
sions  d'une  exactitude  irréfutable. 

'Voici  le  résumé  des  indications  qui  ressortent 
de  notre  enquête. 

1°  Les  9  départements  de  la  Creuse,  de  l’Eure, 
de  la  Gironde,  du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure, 
du  Pas-de-Calais,  des  Deux-Sèvres,  du  Tarn-et- 
Garonne,  des  Hautes-Pyrénées,  ont  adopté  le 
tarif  général  minimum  ouvrier  proposé  parles 
médecins  en  n’apportant  au  type  que  des  modi¬ 
fications  légères  d’utililé  locale; 

2°  Les  5  départements  des  Ardennes,  de  l’A- 
riège,  de  l’Hérault,  de  Meurthe-et-Moselle,  delà 
Vendée,  ont  suivi  le  même  modèle,  mais  en  fai¬ 
sant  subir  aux  chiffres  une  diminution  moyenne 
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qu’on  peut  estimer  globalement  à  un  cinquiè- 
nie.  Nous  ignorons  pourquoi  les  soins  chirur¬ 
gicaux  ayant  évidemment  la  même  valeur  sous 
toutes  les  latitudes,  quand  ils  sont  donnés  par 
des  hommes  de  môme  savoir  à  des  blessés  de 
même  situation  de  fortune  : 

3“ Sont  descendus  à  îtu  tfm  environ  au-des¬ 
sous  des  chiffres  de  ce  tarif  général  ouvrier, 
les  6  Conseils  généraux  du  Cher,  de  l’Orne,  du 
Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Savoie, 
deSeine-et-Marne  ; 

4“  Sont  à  relever  de  moitié  les  prix  Axés  par 
les  11  départements  de  l’Aiii,  d’Eure-et-Loir,  du 
Gard,  de  l’Indre,  du  Loiret,  de  la  Marne,  de  la 
Nièvre,  de  l’Oise,  de  Vaucluse,  des  Vosges,  de 
la  Vienne; 

5»  C'est  des  deux  tiers  ou  dés  4  cinquièmes 
qu’il  y  aurait  lieu  de  remonter  globalement  les 
cnilires  des  14  départements  suivants  qui  mar¬ 
chent  sur  des  règlements  antérieurs  à  la  loi 
accidents  :  Aisne,  Ardèche,  Aude,  Aveyu’on, 
Charente,  Charente-Inférieure,  Finistère,  Gers, 
Isère,  Loire,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure, 
Mayenne,  Morbihan  ; 

6» N’ont  établi  aucun  tarif  jusqu'ici  les  11  dé¬ 
partements  de  l'Aube,  de  la  Haute-Garonne,  de 
i'Ille-et-Vilaine,  du  Lot,  du  Lot-et-Garonne,  de 
,  la  Manche,  de  la  Sarthe,  de  la  Seiue,  de  Seine- 
el-Oise,  des  Alpes-Maritimes,  du  Doubs. 

Telle  est  la  situation  pour  les  56  départements 
au  sujet  desquels  on  a  pu  nous  documenter  de 
façon  parfaite.  Nous  l’aurons  exposée  complète¬ 
ment  quand  nous  aurons  dit  que  nous  savons 
encore  ceci  : 

Les  Conseils  généraux  du  Puy-de-Dôme,  de 
l’Isère,  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  refusent  de 
taire  quelque  chose  oii  d’améliorer  ce  qui  existe. 
Ceux  de  l’Aube,  du  Doubs,  de  la  Loire,  de  la 
Loire-Inférieure,  du  Lot-et-Garonne,  de  Seine- 
et-Oise,  sont  au  contraire  disposés  à  ouvrir  un 
jour  ou  l'autre  la  discussion,  mais  au  cours  des 
années  prochaines  seulement. 

Tous  les  autres  restent  dans  une  inertie  dont 
il  paraît  fort  difficile  de  les  faire  sortir.  Ils  font 
Ja  sourde  oreille. 

Quant  aux  départements  de  l’Ailier,  de  l’ Ai¬ 
de,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  des 
uches-du-Rliône,  du  Calvados,  du  Cantal,  de 
laCorrèze,  de  la  Corse,  de  la  Côte-d’Or,  des 
Cètes-du-Nord,  de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  de 
la  Haute-Garonne,  de  l'Indre-et-Loire,  du  Jura, 
te  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Lozère,  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Haute-Marne,  delà  Meuse, 
te  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orientales, 
iu  Rhône,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Haute-Sa¬ 
voie,  de  la  Somme,  du  Tarn,  du  Var,  de  la 
Vienne,  de  l’Yonne,  nous  constatons  qu’à  nos 
questions  pressantes  il  n'a  rien  ôté  répondu. 
Comme  il  suffisait  de  nous  faire  parvenir  un 
simple  imprimé,  ou  de  nous  dire  :  «  Il  n’existe 
rien  »,  nous  sommes  bien  tentés  de  conclure 
t|u’en  effet,  dans  ces  départements,  il  n’a  rien 
elé fait  pour  donner  aux  juges  de  paix  le  tarif 
prévu  par  le  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi- 
accidents.  En  supposant  même  que  pour  cjuel- 
ques-uns,  il  y  ait  eu  simple  négligence  à  infor¬ 
mer,  il  est  hors  de  doute  que,  dans  la  presque 
inaniniité  des  cas,  nos  confrères  ne  nous  ont 
rieu  dit  parce  qu’ils  ne  savaient  rien,  et  que 
s’ils  ne  savaient  rien,  c’est  qu'il  n’existait  rien. 
En  résumé,  dans  31  départements  composant 


les  3",  4",  5“  de  notre  énumération  oi-dessus, 
l’application  du  2“  paragraphe  de  la  loi,  inter¬ 
prété  d’après  la  lettre  seulement,  ne  peut  se 
faire  qu’en  laissant  à  la  charge  du  blessé  qui 
choisit  son  ihédecin,  le  tiers,  la  moitié,  les  deux 
tiers  ou  les  quatre  cinquièmes  des  frais  médicaux, 
ou  en  le  faisant  perdre  au  médecin  lui-même  qui 
se  trouve  alors  presque  toujours  en  présence 
d’un  insolvable.  La  liberté  que  l’on  entend  ■ 
donner  à  la  victime  devient  donc  une  chimère  et 
une  mauvaise  plaisanterie,  Jamais  législateur 
n’a  voulu  et  ne  consacrera  cela. 

Partout  ailleurs,  faute  de  tarif  d’assistance, 
les  juges  appliquent  le  tarif  ouvrier,  celui-là 
même  qu’ontadopté  les  14  premiers  départements 
que  nous  avons  nommés,  celui-là  même  sur  le¬ 
quel  nous  établissons  nos  notes  d’honoraires 
quand  nous  avons  été  mis  en  œuvre  par  le  chef 
d’entreprise.  Etsi  nous  consultons  le  tableau  des 
accidents  du  travail  par  région  dans  le  trimestre 
1902  (voir  Officiel  du  24  mai)  il  se  trouve  que  c’est 
sous  ce  régime  du  tarif  ouvrier  que  plus  des  cinq 
sixièmes  des  frais  médicaux,  relatifs  aux  acci¬ 
dents,  ont  été  réglés  on  France. 

Voilà  ce  que  les  faits  mettent  hors  de  discus¬ 
sion  :  voilà  ce  que  proclame  sans  conteste  celte 
expérience  que  l'on  a  promis  d'écouter  dans  les 
modifications  à  apporter  à  la  loi-accidents. 

Devant  cette  édifiante  cunstatation,  nous  som¬ 
mes  conduits  à  simplifier  la  rédaction  du  nou¬ 
veau  texte  que  nous  proposions  l’année  dernière 
au  Sénat  pour  l’article  4  de  la  susdite  loi.  L’es¬ 
prit  et  la  lettre  seront  d’accord  quand  on  aura 
dit  : 

«  Le  chef  d'entreprise  est  responsable  de  tous  frais 
«  quelconques  de  traitement  ou  'des  constatations 
1.  des  blessures  et  des  frais  funéraires.  Ceux-ci  ne 
«  peuvent  excéder  la  somme  de  cent  francs  :  les  pre- 
«  miérs,  quel  qu'en  soit  le  montant,  sont  réglés  aux 
«  tiers  d'après  le  tarif  ouvrier,  et  sur  les  mêmes  ba- 
«  ses,  en  cas  de  contestation,  par  le  juge  de  paix  du 
«  canton  où  a  eu  lieu  l'accident. 

«  Nulle  entrave  directe  ou  indirecte  ne  peut  être 
«  apportée  à  la  liberté  de  la  victime  de  choisir  elle- 
«  même  son  médecin  parmi  ceux  de  la  localité  ou, 

«  en  cas  de  défaut,  des  localités  les  plus  proches. 

Jetons  un  rapide  coup  d’œil  sur  les  conséquen¬ 
ces  de  l’adoption  de  ce  texte. 

La  liberté  de  la  victime  de  choisir  son  méde¬ 
cin  sera  cette  fois  garantie,  car  le  blessé  n’aura 
rien  à  payer  de  plus  pour  en  avoir  usé,  et  le 
médecin  n'hésitera  pas  à  répondre  à  son  appel 
comme  à  celui  de  tout  autre  client,  puisque  au¬ 
cun  intermédiaire  ne  conserve  le  droit  de  s’im¬ 
miscer  entre  le  traitant  et  le  traité  pour  imposer, 
des  exigences  thérapeutiques  ou  des  marchan¬ 
dages  d’honoraires. 

Les  juges  de  paix  n’auront  plus  à  se  deman¬ 
der  qui  fit  appeler  le  médecin,  pour  tarifer  diffé¬ 
remment  et  à  l’aventure  faute  de  données.  — 
Sans  qu’il  soit  besoin  de  le  dire  dans  la  loi,  ils 
useront  du  droit  d’appréciation  qu’ils  ont  tou¬ 
jours  eu  et  ramèneront  au  tarif  ouvrier  tuus  les 
chiffres  qui  l’excéderaient,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  qui  choisit  l’homme  de  l’art. . 

Celui-ci  redeviendra  ainsi  le  médecin  de  son 
client,  exclusivement.  Il  lui  délivrera  directe¬ 
ment  les  certificats  dont  le  blessé  fera  près  des 
responsables  l'usage  qu’il  lui  plaira.  C'est  le 
droit  commun  ;  c’est  la  règle  unique  qui  lui  per¬ 
met  de  ne  pas  violer  le  secret  professionnel,. 
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comme  il  le  fait  en  écrivant  pour  les  livrer  lui- 
même  à  des  tiers,  desconstatations  qui  peuvent 
dévoiler  des  choses  secrètes  de  leur  nature  et  le 
faire  tomber  sous  le  coup  del’articleSTS  du  Code 
ou  l’amener  à  causer  des  préjudices.' 

Perdront  toute  excuse  ces  contrais  immoraux 
où  des  assureurs  et  des  médecins  trafiquent  com¬ 
mercialement  de  la  confiance  et  dèlaliberté  des 
blessés,  et  leur  imposent  des  obligations  de  sé¬ 
jour  à  l’hôpital,  de  pansements  faits  par  des  in¬ 
firmiers  de  10“  classe,  quand  ils  incombent  au 
chirurgien  lui-même,  et  autres  pratiques  analo¬ 
gues  qui,  toutes,  sont  de  criants  abus  et  qu’il 
est  inutile  de  révéler  ici  en  détails. 

Ajoutons  que,  en  plaçant  ainsi  sous  la  compé¬ 
tence  du  juge  de  paix  'tous  les  litiges  entre  res¬ 
ponsables,  blessés,  et  tiers  appelés  à  la  répara¬ 
tion  de  l’accident,  on  supprimerait  ces  retards 
et  chinoiseries  de  procédure  si  préjuèiciables 
aux  victimes  et  si  funestes  aux  relations  entre 
elles  et  les  employeurs. 

Ce  sont  là  des  avantages  décisifs,  car,  outre 
leur  propre  valeur,  ils  ont  cette  heureuse  con¬ 
séquence  de  mettre  la  clarté  à  la  place  d’un 
chaos  de  jurisprudence,  l’équité  à  la  place  de 
l’exaction,  le  devoir  à  la  place  des  abus. 

COWSULTATIOHS  JilRlDI{UES 

M.  le  D''  A.  a  soigné  un  blessé  du  travail  qui 
est  décédé.  La  famille  demande  un  certificat 
constatant  que  le  blessé  est  mort  des  suites  de 
l’accident.  La  C'“  intéressée  cherche  à  intimider 
le  dit  D‘'  A.  en  lui  rappelant  l’obligation  du  se¬ 
cret  et  le  menaçant  de  poursuites.  Le  D''  A.  hé¬ 
site  et  nous  consulte. 

Voici  la  réponse  de  notre  conseil  judiciaire 
sur  cette  question  : 

Monsieur  le  D'  A. 

J’ai  examiné  la  question  que  vous  avez  posée 
au  Comité  du  Sou  Médical  au  sujet  de  l’attitude 
qu’il  conviendrait  que  vous  preniez, lorsque  vous 
vous  présenterez  devant  le  juge  civil  au  cours 
d’une  enquête  où  vous  êtes  cité  comme  témoin 
dans  une  instance  en  dommages-intérêts  inten¬ 
tée  à  un  chef  d'entreprise  par  l’héritier  d’un  ou¬ 
vrier,  victime  d’un  accident  du  travail  et  soigné 
par  vous. 

Et  tout  d'abord,  contrairement  à  ce  que  vous 
paraissez  croire,  la  loi  de  1898  sur  les  accidents 
du  travail  n’a  apporté  aucune  dérogation  aux 
devoirs  du  médecin  en  ce  qui  touche  l’obligation 
du  secret.  Le  fait  qu’un  autre  médecin  avait  été 
appelé  à  dresser  le  certificat  de  constatation  de 
l’accident,  avant  que  vous  ayez  donné  vos  soins 
au  blessé,  ne  modifie  en  rien  votre  situation. 

Il  en  est  de  même  du  fait  que  vous  auriez  été 
appelé  auprès  du  blessé  par  le  patron. 

Si  vous  vous  trouviez  dans  un  cas  où  existe 
l’obligation  de  garder  le  secret,  la  circonstance 
qu’il  s’agit  d’un  blessé  du  travail  ne  vous  délie¬ 
rait  pas  de  cette  obligation. 

Dans  la  matière  du  secret  professionnel,  un 
certain  nombre  de  points  sont  maintenant  élu¬ 
cidés  par  la  jurisprudence  d’une  façon  qu’on  peut 
considérer  comme  définitive. 

Le  premier,  c’est  que  le  secret  professionnel  lie 
le  médecin  aussi  bien  pour  les  faits  qui  ont  fait 
l’objet  d’une  confidence  volontaire  de  son  client 
que  pour  ceux  qu’il  a  pu  constater  à  l’occasion 


de  soins  par  lui  donnés,  et  ce,  même  à  l’insa  de 
son  client  (Civ.  Cass.,  1“‘'  mai  1899,  et  Crim.,  10 
mai  1900.) 

Le  second,  c’est  que  l’obligation  du  secret 
existe  pour  ceux  qui  y  sont  soumis  même  lors¬ 
qu’ils  sont  cités  comme  témoins  soit  devant  la 
justice  criminelle,  soit  devant  la  justice  civile 
[ibid.). 

Le  troisième  c’est  que  les  héritiers  de  la  per¬ 
sonne  à  qui  le  médecin  a  donné  ses  soins  n’ont 
pas  qualité,  lorsqu’il  y  a  obligation  au  secret, 
pour  le  délier  de  cette  obligation  (Besançon,  7 
juin  1899). 

Il  reste  plus  d’un  point  qui  ne  se  dégage  pas 
avec  la  même  précision,  et  notamment  celui  de; 
dans  quelles  circonstances  et  relativement  à 
quels  faits  d’ordre  professionnel  le  médecin  est 
tenu  au  secret. 

Dans  son  étude  sur  le  secret  médical,  publiée 
en  1887,  M.  Brouardel  examine  la  question  du  se¬ 
cret  professionnel  pour  le  médecin  appelé  à  dé¬ 
poser  comme  témoin  devant  la  justice.  Mais  il 
n’envisageait  alors  la  question  qu’en  matière 
criminelle  et  lorsque  la  justice  recherche  la 
preuve  d’un  délit  ou  d’un  crime.  En  outre,  il  se 
préoccupait  de  la  question,  soulevée  antérieure¬ 
ment  et  notamment  dans  l’affaire  Saint-Pair, 
de  savoir  si  l’obligation  inscrite  dans  l’art.  378 
du  Code  pénal  cessait  d’exister  lorsque  la  révé¬ 
lation  du  secret  était  provoquée  par  la  justice 
elle-même,  invoquant  contre  le  médecin,  appelé 
comme  témoin,  l’art.  80  du  Gode  d’instruction 
criminelle. 

M.  Brouardel  préconise  la  solution  qui  expose 
le  moins  à  la  violation  du  secret  à  savoir  le  si¬ 
lence  absolu  sur  tout  ce  que  le  médecin  a  pu 
apprendre  à  l’occasion  des  soins  qu’il  a  donnés. 

La  question  que  nous  avons  à  résoudre  n'est 
point  identique.  Il  s’agit  de  rechercher  quelle 
est,  d’après  l’état  actuel  de  la  jurisprudence,  la 
limite  dans  laquelle  existe  pour  le  médecin  l'o¬ 
bligation  du  secret. 

La  Cour  de  Cassation  est  entrée  un  peu  plus 
avant  dans  l’analyse  de  l’obligation  du  secret 
dans  deux  arrêts,  celui  de  la  Ch.  crim.  du  19  dé¬ 
cembre  1895,  (aff.  "Watelet)  et  celui  delà  Ch,  civ. 
du  11  mai  1899  (aff.  Bousquet  et  Le  Gresham}. 

Dans  la  première  de  ces  deux  affaires,  le  mé¬ 
decin  s’est  vu  appliquer  l’art.  378  du  Code  pénal 
pour  violation  de  secret  commise  spontanément 
et  par  une  lettre  écriteaux  journaux  pour  sa 
défense  personnelle. 

Dans  la  seconde,  la  déposition  d’un  médecin 
cité  comme  témoin  dans  une  enquête  au  cours 
d’un  procès  civil  a  été  écartée  des  débats  comme 
constituant  une  violation  du  secret  profession¬ 
nel. 

Ce  qui  ressort  de  la  lecture  des  décisions  ren¬ 
dues  dans  les  deux  affaires  et  des  rapports  des 
conseillers  à  la  Cour  de  Cassation  chargés  de 
l’examen  des  moyens  des  deux  pourvois,  c'est 
que  l’oldigation  du  secret  n’existe  que  quand  il 
s’agit  de  faits  «  secrets  de  leur  nature  ». 

Il  est  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
de  donner  une  définition  de  ces  expressions.  En 
pareille  matière,  c’est  la  conscience  du  médecin 
qui  sera  son  meilleur  guide. 

En  tous  cas,  si  l’on  se  pénètre  du  sens  delà 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  il  ne  parait 
pas  douteux  qu’un  médecin  cité  comme  témoin 
dans  une  instance  en  dommages-intérêts  pour 
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responsabilité  d’un  accident  ou  pour  application  ' 
des  indemnités  de  la  loi  de  1898  et  qui  viendrait 
dire  en  quoi  consistait  la  blessure  pour  laquelle 
il  a  donné  ses  soins  et  déclarer  qu’à  ses  yeux 
cette  blessure  est  cause  de  la  mort,  ne  révéle¬ 
rait  pas  des  «  secrets  de  leur  nature  ». 

On  peut  affirmer  que  ce  médecin  ne  tomberait 
pas  sous  le  coup  de  l’art.  378  du  Gode  pénal  et 
ne  courrait  pas  le  risque  d’être  poursuivi  pour 
violation  de  secret. 

Une  semble  pas  davantage  que  sa  déposition 
puisse  être  déclarée  nulle  et  écartée  des  débats, 
sanction  qui  d’ailleur.s  vise  seulement  les  inté¬ 
rêts  des  parties  en  cause,  car  il  faudrait  qu’il 
Idt  reconnu  que  cette  déposition  portait  sur  des 
laits  secrets  de  leur  nature. 

«  Cette  nullité,  dit  M»  Marcel  Planiol,  Profes- 
tseur  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Paris,  dans 
lunenote  au  Dalloz  sous  l’arrêt  de  Cass.  Civ. 
il«'mai  1899.  (Dal.  1899,  1.5.89), ne  devra  être  en- 
«courue  qu’autant  qu’on  se  trouvera  en  présence 
«d’une  révélation  délictueuse  punissable  en 
«vertu  de  l’article  378,  et  le  fait  révélé  par  un 
«  médecin  pourrait  être  acquis  aux  débats,  s’il 
«  avait  simplement  contrevenu  à  ce  devoir  de  dis- 
«crétion  rigoureuse  que  lui  impose  l'état  actuel 
«de l’opinion  et  qui  va  au  delà  des  termes  de  la 
.loi». 

D'ailleurs,  le  médecin  est  seul  juge  des  motifs 
i]ui  peuvent  le  déterminer  à  garder  le  silence,  la 
justice  n’a  aucun  compte  à  lui  demander  de  son 
attitude. 

Il  paraît  donc  résulter  de  la  jurisprudence  que 
lorsque  le  médecin  ne  se  sent  dépositaire  d’au- 
ean  secret  confié  par  le  malade  ou  découvert  par 
loi,  rien  ne  l’oblige  à  refuser  à  la  justice  des  ren-' 
seiqnements  qui  peuvent  être  indispensables  à 
la  manifestation  de  la  vérité,sans  porter  atteinte 
aox  devoirs  du  secret  professionnel. 

Sentiments  distingués. 

Georges  Gatineau, 
Avocat  à  la  Cour  de  Paris 
Conseil  Judiciaire,  du  Sou  Médical. 


Ultl  DES  SOCIETES 

D’IMTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Asssciation  générale  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  des  médecins  de  France 
5,  rue  de  Surène.  —  Paris. 

Unseil  général  ;  Séance  du  19  juin  1902,  sous  la 
présidence  de  M.  Brouardel. 

La  première  partie  de  la  séance  a  été  consa¬ 
crée  ala  question  de  l’intervention  de  l’Associa- 
liou  générale  auprès  de  la  Commission  sénato¬ 
riale,  à  propos  des  réformes  proposées  pour  le 
baccalauréat  et  des  dangers  résultant  de  ces 
réformes  au  point  de  vue  de  l’encombrement  de 
laprofession  médicale.  Après  une  discussion, à 
laquelle  ont  pris  part  M.  le  président  Brouardel, 
ll.Lereboullet  et  M.  Reynier,  le  Conseil  décide, 
surla  proposition  de  M.  Brouardel,  qu’une  let¬ 
tre  de  protestation,  dont  la  rédaction  est  confiée 
àJI,  Lereboullet,  sera  adressée  à  M.  le  sénateur 
loseph  Fabre,  et  communiquée  ensuite  à  l’un 
des rtands  journaux  de  la  presse  politique  pé¬ 
riodique. 


M.  le  Secrétaire-général  met  le  Conseil  au  cou¬ 
rant  de  la  persécution,  dont  continue  à  être  vic¬ 
time  le  D'' Legrain  (de  Bougie),  persécution  qui 
présente  tous  les  caractères  d’un  véritable  chan¬ 
tage;  il  propose  au  Conseil,  qui  accepte  à  l’u¬ 
nanimité,  d’envoyer  le  dossier  à  Deligand, 
conseil  judiciaire  de  l’Association,  qui  voudra 
bien  faire  savoir  à  M.  le  secrétaire-général  s’il 
y  a  moyen,  pour  l’Association,  d’intervenir  uti¬ 
lement  en  faveur  du  D'’  Legrain. 

M.  Cornil  aborde  ensuite,  devant  le  Conseil, 
la  question  du  servicé  militaire  des  étudiants 
en  médecine.  Après  une  discussion,  à  laquelle 
prennent  part  MM.  Brouardel,  Lereboullet,  Gor- 
nil.  Dieu,  Gréquy,  Foucault,  Chauffard  et  Lepa¬ 
ge,  le  Conseil  confie  à,  MM.  Cornil  et  Dieu  la 
mission  de  rédiger  un  amendement  destiné  à 
être  présenté  à.  la  Commission  sénatoriale, 
amendement  en  vertu  duquel  les  étudiants  en 
médecine  pourraient,  à  leur  choix,  ou  bien  fai¬ 
re,  au  début  de  leurs  études,  leurs  deux  ans  de 
service  comme  soldats,  ou  bien  attendre  la  fin 
de  leurs  études  pour  faire  leurs  deux  ans  en 
qualité  de  sous  aide-major. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  trésorier  Blache, 
le  Conseil  vote  les  subventions  suivantes  :  300 
francs  à  la  Société  de  Constantirie,  200  francs  à 
celle  d’Oran,  200  francs  à  celle  de  la  Gironde,  et 
200  francs  à  celle  de  Loir-et-Cher.  Il  décide 
ensuite  que  les  30.000  francs  provenant  de  la 
vente  du  pré  de  Refuge  (legs  Marjolin)  seront 
consacrés  à  l’achat  de  64  obligations  de  chemins 
de  fer  et  que  ces  titres  seront  affectés  à  la  Caisse 
des  Veuves  et  Orphelins. 

Le  Secrétaire  dés  séances,  D*'  Laugier. 

Conseil  général  :  Séance  àa  17  juillet  1902,  sous 
la  présidence  de  M.  Bocquoy. 

M.  Lereboullet,  Secrétaire-général,  informe  le 
Conseil  qu’il  a  écrit  à  M.  le  Sénateur  Fabre  dans 
le  sens  convenu,  —  que  sa  lettre  a  été  lue  au 
Sénat  lors  de  la  discussion  et  appuyée  par 
M.  Cornil;  mais  que,  malgré  tous  les  efforts  de 
M.  Fabre,  le  Sénat  a  donné  raison  au  Ministre 
de  l’Instruction  publique.  Tous  les  baccalauréats 
sont  donc  mis  sur  le  même  rang,  au  point  de 
vue  de  l’entrée  dans  la  carrière  médicale. 

M.  le  Secrétaire-général  apprend  ensuite  au 
Conseil,  à  propos  de  la  question  du  service 
militaire  des  etudiants  en  médecine,  que  le 
Sénat  a  voté  la  suppression  de  toutes  les  dis¬ 
penses.  Mais  il  annonce  que  MM.  Cornil  et  Dieu 
se  sont  mis  d’accord  pour  la  rédaction  d’un 
amendement  qui  sera  présenté  en  seconde  lec¬ 
ture,  à  l’effet  de  faire  obtenir  aux  étudiants  en 
médecine  un  sursis,  à  défaut  de  la  dispense 
qui  leur  est  refusée. 

M.  Lereboullet  fait  part  à  ses  collègues  du 
résultat  des  poursuites  engagées  à  l’instigation 
delà  Société  de  Loir-et-Cher,  contre  le  S.  M.., 
prêtre  interdit,  qui  pratiquait  ouvertement  l'exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine.  Cet  individu  a  été 
coniiamné  à  un  mois  de  prison,  cinq  cents  francs 
d’amende  et  cinq  cents  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  le  Syndicat.  Avis  sera  donné 
de  cette  décision  judiciaire  à  M.  le  Doyen  delà 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  afin  qu’il  puisse 
mettre  opposition  à  la  continuation  des  études 
médicales  du  condamné. 

Le  Conseil  aborde  ensuite  la  discussion  de  la 
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question  soulevée  par  M.  Lepage  au  sujet  de 
l’admission  des  internes  dans  l’Association. 
MM.  Liouville,  Lepage,  l.ereboullet  et  Bucquoy 
prennent  successivement  la  parole,  et  il  est  re¬ 
connu  que  cette  admission  n’est  possible  qu’à 
la  condition  d’apporter  aux  statuts  une  modifi¬ 
cation  qui  paraît,  d’ailleurs,  ne  devoir  entraî¬ 
ner  aucune  difficulté. 

M.  le  Trésorier  demande  l’avis  du  Conseil  sur 
ce  qu’il  doit  faire  des  renies  3  1/2  possédées 
par  l’Association,  et  l’opinion  unanime  du  Con¬ 
seil  est  qu'il  faut  accepter  la  conversion  en  3  %. 

Sur  la  proposition  de  M.  Blache,  une  subven¬ 
tion  de  300 fr.  est  accordée  à  la  Société  d’Alais, 
une  de  200  fr.  à  celle  de  la  Nièvre,  et  une  de 
150  fr.  à  celle  de  l’Aube. 

M.  le  Secrétaire-général  rappelle  au  Conseil 
ue  l’annuaire  est  terminé,  et  que,  à  partir 
’octobre  ou  de  novembre  prochain,  il  sera 
remplacé  par  un  bulletin  bi-mensuel,  sans  an¬ 
nonces  commerciales. 

Le  Conseil  s’ajourne  ensuite  au  3““  jeudi  d’oc¬ 
tobre. 

Le  Secrétaire  des  séances,  D'Laugier. 


REPORT&EE  m\Ul 

Suppression  des  autorisations  d’écussons,  enseignes, 
attributs,  etc.,  en  saillie  placés  sur  la  voie  publique  par 
les  rhabilleurs,  masseurs  et  autres.  —  Notre  confrère 
le  D'  Augagneur,  maire  de  Lyon,  a  déjà  débarrassé 
les  urinoirs  des  affiches  où  s’étalaient  les  promes¬ 
ses  les  plus  belles  et  aussi  les  plus  trompeuses  sur 
la  guérison  des  maladies  vénériennes.  Il  continue 
cette  œuvre  d’assainissement  dont  nous  devons  le 
féliciter  par  la  prise  de  l’arrêté  suivant  ; 

«  Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

«  Considérant  que  certains  écussons,  enseignes, 
affiches,  attributs,  etc.,  en  saillie  sur  le  domaine  pu¬ 
blic,  et  par  suite  ne  pouvant  exister  qu’avec  l’auto¬ 
risation  de  l’autorité  municipale,  servent  à  des  in¬ 
dustries  s’exerçant  en  violation  de  la  loi,  ou  cons¬ 
tituant  de  véritables  entreprises  d’escroquerie  ; 

«  Considérant  que  la  commune  ne  peut,  sans  être 
taxée  d’immoralité, tolérer  cesinstallations  et  encore 
moins  en  tirer  un  revenu  par  la  perception  de 
droits  de  voirie. 

«  Arrête  : 

«  Article  unique.  —  Sont  retirées  toutes  autorisa¬ 
tions  déjà  accordées  ;  seront  refusées  toutes  auto¬ 
risations  pour  l’avenir,  d’établir,  en  saillie  sur  la 
voie  publique,  les  écussons,  enseignes,  affiches,  at¬ 
tributs,  etc.,  à  l'usage  des  rhabilleurs,  rhabilleurs- 
masseurs,  magnétiseurs,,  somnambules,  cartoman¬ 
ciennes,  chiromanciennes,  etc.  » 

Voyage  d’études  médicales  aux  eaux  minérales,  sta¬ 
tions  climatériques  et  sanatoriums  de  France.  Le  voya¬ 
ge  d’études  médicales  de  1902  aura  lieu  du  7  au  16 
septembre  inclus.  —  Il_  comprendra  les  stations  des 
Vosges  et  de  l’Est  visitées  dans  l’ordre  suivant  :  Vit¬ 
tel,  Contrexéville,  Martigny,  Bourbonne-les-Bains, 
Luxeuil,  Plombières,  Gérardmer,  La  Schlucht,  Bus- 
sang,  Le  Ballon-d’Alsace,  Salins  et  Besançon. 

Le  V.  B.  M.  de  1902  —  comme  celui  de  1899  aux 
Stations  du  Centre  et  de  l’Auvergne, celui  de  1900  aux 
Stations  du  Sud-Ouest  et  celui  de  1901  aux  Stations 
du  Dauphiné  et  de  la  Savoie  —  est  placé  sous  la 
direction  scientifique  du  docteur  Landouqy,  Profes- 
.seur  de  Clinique  Médicale  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  qui  fera  sur  place  des  Conférences  sur  la 
.Médication  bydrominérale,ses  indications  et  ses  ap¬ 
plications. 

Réduction  de  moitié  prix  surtous  les  Chemins  de 
fer  pour  se  rendre,  de  son  lieu  de  résidence,  à  la 
première  station,  Ffffe/. 

Les  médecins  étrangers  bénéficient  de  cette  ré¬ 


duction  à  partir  de  la  gare  d’acbès  sur  le  territoire 
français. 

Même  réduction  est  accordée,  à  la  fin  de  la  tour¬ 
née,  au  départ  de  la  dernière  station,  Besançon,  pour 
retourner  à  la  gare  qui  a  servi  do  point  dé  départ. 

'De  Vittel  à  Besançon,  prix  à  forfait  :  200  francs, 
pour  tous  les  frais  chemins  de  fer,  voiture,  hôtel, 
nourriture,  transports  des  bagages,  pourboires.  • 

Pour  les  inscriptions  et  renseignements,  s’adres¬ 
ser  au  docteur  Carron  de  la  Carrière,  2,  nie  Lincoln 
Paris  (  VHP  arrondissement).  Les  Inscriptions  sont 
reçues  jusqu’au  25  août  1902,  terme  de  rigueur. 

.  Crachoirs  improvisés.  —  Nous  avons  indiqué  com¬ 
ment  le  D^Bolov  avait  réussi  à  improviser  des  cra¬ 
choirs  en  papier.  A  la  même  époque,  la  mêmeimpro- 
visation  était  réalisée  par  le  médecin-major  Donna- 
dieu.  Voici  commentil  raconte  la  chose  dans  leJour- 
nal  de  médecine  et  dechirurgie  pratiques  (25 avril): 

«  En  général,  nous  recommandons  à  nos  malades 
en  ville  de  cracher  dans  un  petit  récipient,  bol,  tas¬ 
se  ou.  verre  facile  à  vider  ou  à  nettoyer  par  l’ébulli¬ 
tion.  Une  de  mes  malades,  femme  d’un  bon  gendar¬ 
me,  trouva  plus  pratique  de  cracher  sur  une  feuil¬ 
le  de  papier  assez  épai.sse  et  reposant  sur  une  as¬ 
siette  creuse  ;  lorsqu’elle  trouvait  le  papier  assez 
encombré,  elle  le  jetait  au  feu,  évitant  ainsi  le  répu- 

fnant  contact  d’un  crachat  visqueux  collé  au  fond 
U  récipient. 

«  J’eus  aussitôt  l’idéè  de  transformer  celte  feuil¬ 
le-crachoir  en  un  récipient  plus  coquet  et  plus  con¬ 
fortable,  cachant  davantage  son  contenu.  Pourcela| 
je  n’eus  qu’à  plier  la  feuille  suivant  la  méthode  qui 
sert  à  confectionner  les  cocottes  en  papier.  Iln’esl 
pas  un  écolier,  tant  soit  peu  espiègle,  qui  ne  con¬ 
naisse  ce  jeu  qui,  avec  une  feuille  de  papier  pliée 
de  certaine  façon,  amène  à  figurer  une  cocotte,  une 
paire  de  salières,  un  bateau  avec  sa  voile,  un  cqdre 
pour  glace  ou  chromo,  etc.,  une  des  combinaisons 
est  la  caisse  en  papier. 

«  Reposant  sur  une  soucoupe,  la  petite  caisse  sera 
un  excellent  crachoir  facile  à  désinfecter,  à  multi¬ 
plier  dans  chaque  pièce  de  l’appartement  où  circule 
le  malade,  à  dissimuler  sur  une  cheminée,  une  ta¬ 
ble,  derrière  un  bibelot,  et  surtout  pas  cher, ce' qui 
n’est  pas  à  dédaigner  pour  beaucoup  de  nos  mala¬ 
des.  »  _ 

Faculté  et  hôpitaux. 

Pendant  la  période  de  vacances,  M.  Roubinovitch, 
médecin-adjoint  de  la  Salpêtrière,  ancien  chef  de 
clinique  de  la  Faculté, fera  un  cours  sur  les  éléments 
de  psychiatrie  internationale  comparée,  accompa¬ 
gné  de  projections.  Ce  cours  aura  lieu  à  l’amphi¬ 
théâtre  Cruveilhier,  à  l’Ecole  pratique,  à  partir  du 
mardi  2  septembre,  à  8  h.  1|2  du  soir.  Il  se  conti¬ 
nuera  les  vendredis  et  .mardis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Une  série  d’exercices  pratiques  de  diagnostic 
bactériologique  commencera  le  jeudi  2  octobre,  à 
1  il.  1/2,  sous  la  direction  de  MM.  Besançon,  agrégé, 
chef  du  laboratoire  et  Griffon.  Ces  exercices  secon- 
tinueront  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants. 

Les  étudiants  pourront  être  admis  sur  leur  de¬ 
mande  écrite  et  après  autorisation  du  doyen  à  ac¬ 
complir  certains  travaux  de  laboratoire  pendant  le 
mois  d’octobre  1902. 

Première  année  :  chimie  biologique,  histologie, 
physique,  physiologie. 

Deuxième  année  :  hyslologie,  physique,  physiolo¬ 
gie- 

Troisième  annee  :  anatomie  pathologique,  parasi¬ 
tologie,  chimie  pathologique,  médecine  opératoire. 

Les  demandes  d’admission  devront  être  adres¬ 
sées  au  doyen  du  15  au  27  septembre  et  indiquerla 
nature  des  travaux  que  l’étudiant  désire  accomplir. 

Les  étudiants  qui  '  auz’ont  participé  aux  travaax 
pourront  obtenir  des  certificats  d’assiduité. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLŸT™ 
Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pL  St-TndFe. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales.  ‘ 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 

Le  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la  région, 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  D‘'.Lemièré 
sur  la  vaccination  et  la  revaccination  obliga¬ 
toires,  a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 

«Le  Syndicat  médical  de  Lille, 

•  Considérant  d’une  part  qu'il  importe  que  les 
intérêts  légitimes  des  médecins  ne  soient  pas 
sacrifiés  parles  pouvoirs  publics,  sans  une  véri¬ 
table  nécessité  ; 

«Considérant  d’autre  part  que  la  vaccination 
sera  plus  facilement  acceptée. par  les  familles 
dans  la  majorité  des  cas,  si  c’est  le  médecin  ha¬ 
bituel  de  la  famille  qui  la  pratique  ; 

«  Décide  de  demander  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  au  Comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  de  faire  leurs  efforts  pour  obtenir 
l'introduction  des  deux  mesures  suivantes  dans 
le  règlement  d’administration  publique  : 

<  1“  La  vaccination  et  la  revaccination  inipo- 
séesparla  loi  du  ISfévrier  1902,  ne  seront  faites 
gratuitement  que  pour  les  seuls  indigents  ; 

«  2"  Il  est  essentiel  de  ne  pas  réserver  à  des 
fonctionnaires  spéciaux  ou  à  des  instituts  vacci¬ 
nogènes  le  droit  de  délivrer  le  certificat  de  vac¬ 
cine. 

«  Les  certificats  rédigés  par  les  médecins  trai¬ 
tants  devront  avoir,  dans  tous  les  cas,  la  même 
valeur  (Strauss  et  Filassier).  » 

.  Cette  pétition  aura  d'autant  plus  de  chances 
d'être  écoutée  en  haut  lieu,  qu’uii  plus  grand 
nombre  de  syndicats  médicaux  auront  conclu 
dans  le  même  sens. 


Nous  engageons  donc  nos  lecteurs  à  adresser 
une  pétition  semblable  aux  conseils  qui  ont 
reçu  la  mission  de  préparer  le  fonctionnement 
de  la  nouvelle  loi  sur  la  santé  publique. 

Le  champ  de  nos  revendications  peut  d’ail¬ 
leurs  être  élargi  et  s’étendre  à  tous  les  services 
qu’on  réclame  de  nous,  et  notammentau  service 
de  la  désinfection. 

Rapport  au  Syndicat  médical  de  Lille  et  de  la 
Région  par  le  Docteur  G.  Lemière. 

[Conclusions  aclopües  dans  la  séance  du 
20  juin  1902.) 

La  nouvelle  loi  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  prescrit,  dans  son  article  6,  que  la  vac¬ 
cination  antivariolique  sera  obligatoire  au  cours 
de  la  première  année  de  la  vie  et  que  la  revac¬ 
cination  sera  également  obligatoire  au  cours  de 
la  onzième  et  de  la  vingt-et-unième  année. 

Ce  n’est  pas  le  cas  d’exposer  ici  les  faits  scien¬ 
tifiques  qui  démontrent  l’efficacité  de  la  vacci¬ 
nation  et  d’établir  sa  nécessité,  ainsi  que  celle 
de  la  revaccination.  On  peut  simplement  dire 
que  la  vaccination  et  la  revaccination  ont  fait 
suffisamment  leurs  preuves,  que  les  pays  où  ces 
mesures  sont  obligatoires  sont  suffisamment 
favorisés  au  point  de  vue  de  la  variole  pour  que 
l’on  en  préconise  l’obligation. 

Deplas,le  public  accepte  presqu’unanimement 
la  vaccination,  il  est  donc  préparé  à  l’obligation, 
dont  il  comprend  l’importance,  et  il  était  néces¬ 
saire  de  l’inscrire  dans  une  loi,  afin  d’empècber 
un  pays,  dont  la  presque  totalité  des  habitants 
se  soumettent  à  cette  intervention, d’être  quand 
même  toujours  menacé. d’épidémie  par  le  fait  de 
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quelques  esprits  paradoxaux,  qui  se  refusent 
systématiquement  à  agir  comme  tout  le  monde. 

Le  principe  est  donc  bon,  mais  il  convient  de 
veiller  à  ce  que  son  application  ne  lèse  pas  les 
interets  materiels  des  médecins  et  ne  crée  pas 
des  fonctionnaires  nouveaux  au  détriment  de 
l’universalité  des  praticiens. 

La  loi  porte  à  la  fin  de  l’article  6  que  :  «  Un 
règlement  d’administration  publique,  rendu 
après  avis  de  l’Académie  de  médecine  et  du  Co¬ 
mité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France, 
fixera  les  mesures  nécessitées  par  l’application 
de  la  loi.  » 

Il  est  évident  que  ce  règlement  aura  à  trouver 
le  moyen  de  faire  constater  la  vaccination  effec¬ 
tuée  dans  le  cours  de  la  première  année,  ce  ne 
sera  pas  déjà  chose  facile  que  de  retrouver,  dans 
une  grande  ville,  tous  les  enfants  nés  dans  l’an¬ 
née  pour  lesquels  le  certificat  de  vaccin  n’aura 
pas  été  produit.  De  plus,  les  parents  peuvent 
changer  de  résidence,  quitter  une  ville  pour  al¬ 
ler  s’installer  dans  une  autre  située  a  l’autre 
bout  de  la  France,  et  il  sera  bien  difficile  de  les 
retrouver,  s’ils  n’y  mettent  pas  la  plus  grande 
bonne  volonté. 

Il  sera  bien  plus  malaisé  encore  de  recenser 
tous  les  enfants  de  11  ans  et  tous  lés  jeunes  gens 
de  21  ans,  pour  s’assurer  que  la  loi  sur  la  revac¬ 
cination  a  été  observée.  De  plus,  on  remarquera 
que  les  individus  nomades,  qui  se  soustraient 
le  plus  facilement  à  la  loi,  sont  précisément  les 
plus  dangereux,  au  point  de  vue  de  la  propaga¬ 
tion  possible  des  épidémies. 

Mais  ce  souci  ne  nous  incombe  pas.  Il  est  ce¬ 
pendant  juste  de  remarquer  que  l’influence  du 
médecin  peut  être  très  grande  etqu’il  peut  beau¬ 
coup  pour  engager  ses  clients  à  obéir  à  cette 
loi. 

Mais,  il  convient  dès  lors  que  le  règlement 


d'administration  publique  tienne  compte  deson 
existence  et  ne  vienne  pas  le  frustrer  d’un  béné¬ 
fice  qui  doit  lui  être  lé  gitimement  acquis.  ■ 

La  récente  épidémie  qui  sévit  encore  à  l’heu¬ 
re  actuelle  sur  la  ville  de  Lille  nous  a  montré 
quelle  importance  peut  avoir  pour  le  médecinla 
revaccination,  et  pour  beaucoup  de  nos  confrè. 
res,  cette  année,  les  revaccinations  constitue¬ 
ront  un  chapitre  important  des  honoraires  mé¬ 
dicaux. 

Le  jour  où  la  nouvelle  loi  sera  appliquéè,  il 
sera  certainement  nécessaire,  pour  assurer  son 
exécution,  de  donner  à  une  partie  du  public  la 
facilité  de  se  faire  vacciner  gratuitement.  Ceci 
est  incontestable. 

Mais  il  importe,  dès  aujourd’hui,  de  demander 
énergiquement  que  l’obligation  ne  comporté  pas 
avec  elle  la  nécessité  de  se  présenter  dans  tel 
ou  tel  centre  vaccinogène  qui  aurait  le  monopo¬ 
le.  L’obligation  ne  doit  porter  que  sur  la  néces¬ 
sité  de  présenter  àl’autorité  un  certificat  de  vac¬ 
cination  rédigé  par  tous  ceux  qui,  légalement, 
ont  le  droit  de  vacciner. 

Il  importe  aussi  d’insister  sur  le  second  point, 
que  les  vaccinateurs  officiels,  fonctionnaires, ne 
pourront  vacciner  gratuitement  que  les  indigents 
et  devront  exiger  le  prix  du  tarif  médical  de  la 
région  de'  toute  personne  pouvant  raisonnable¬ 
ment  l'émunérer  son  opérateur. 

Il  ne  convient  pas  d’insister  sur  ce  second 
point,  dont  la  justesse  frappera  de  prime-abord 
tout  esprit  non  prévenu,  et  il  faut  dire  une  fois 
de  plus  que  la  gratuité  appliquée  ici,  comme  dans 
bien  d’autres  circonstances,  à  des  personnes 
non  indigentes  est  une  injustice,  car  rien  n’est 
gratuit,  à  proprement  parler,  et  ce  que  ne  paie 
pas  l’individu,  c’est  la  collectivité  qui  le  paye, 
c’est-à-dire  le  contribuable,  et  si  on  va  jusqu’au 
1  bout  dans  cet  ordre  d’idées,  on  voit  que  lemil- 
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X.-les-Bains,  11  août  1902, 
Monsieur  le  Directeur  du  Concours, 

C’est  un  ami  inconnude  vous,  mais  un  de  vosplus 
vieux  adhérents,qui  vient  vous  serrer  la  main, vous 
remercier  du  fond  du  cœur  et  vous  dire  adieu. 

Quand  vous  avez  fondé  le  Concours  médical,  j’ai 
compris  votre  pensée,  je  me  suis  rapproché  de  vous 
et  je  n’ai  jamais  eu  qu’à  m’en  louer. 

Mais  les  années  ont  passé,  les,  mœurs  ont  changé 
et  parce  qu’on  ne  vous  a  pas  écouté,  l’honorabililé 
de  notre  profession  est  en  déchéance. 

Vous  dire  ma  vie  serait  faire  l’histoire  de  la  méde¬ 
cine  pendant  les  trente  dernières  années  du  siècle 
écoulé.  Je  vous  en  fais  le  résumé,  vos  jeunes  lec¬ 
teurs  en  tireront  quelque  profit,  s’ils  le  veulent,  ce 
dont  je  doute. 

Il  y  a  vingt-huit  ans,  plus  d’un  quart  de  siècle, 
hier  dans  mon  souvenir,  j’arrivais  à  B. . .  avec  mon 
diplôme  tout  neuf,  lui  demandant  de  me  faire  vivre. 

Je  m’installai  dans  un  petit  appartement,  ne  mis 
jamais  une  plaque  à  ma  porte,  ne  fis  aucune  visite 
intéressée,  n’écrivis  à  personne,  ne  sollicitai  aucun 
client  et  laissai  venir. 

La  clientèle,  clientèle  de  campagne,  arriva,  sou¬ 
mise,  fidèle  aux  heures  que  je  donnais  ;  on  savait 
que  je  n’attendais  personne. 

Les  prix  étaient  motliques.  je  ne  les  avais  pas 
faits,  je  marchais  dans  l’ornière  tracée  par  mes  pré¬ 
décesseurs. 

Vint  enfin  le  Concours  médical  I 


Adhérent  de  la  première  heure  à  son  programme 
qüeje  croyais  nécessaire  et  m’inspirant  de  ses  idées, 
je  réunis  quelques  confrères  voisins. 

Nous  ne  nous  connaissions  que  de  nom.  Après 
une  première  causerie,  un  premier  dîner, nous  nous 
séparâmes  enchantés  les  uns  des  autres.  Nos  tarifs 
se  relevaientun  peu, nous  nous  sentions  les  coudes 
et  de  l’union  naquit  notre  force. 

Pas  de  jalousies,  pas  d’incursions  dans  les  domai- 
nés  voisins,  le  braconnage  était  honni.  Le  peuple 
le  savait  et  se  gardait  de  s’exposer  à  payer  triple, en 
voulant  ruser  avec  nous,  comme  cela  était  arrivé 
une  fois  pour  l’édification  du  public. 

Ce  jour-là,  Qrosjean  était  venu  me  voir. 

—  Ma  femme  est  bien  malade.  Monsieur,  ilfaulve- 
nirtout  de  suite. 

—  Permettez,  d’où  êtes-vous  ? 

-DeX... 

—  Ce  hameau  est  beaucoup  plus  rapproché  de  Y.,. 
où  habite  mon  confrère  B....,  que  d’ici.  Ce  n’esl 
donc  pas  ici  qu’il  fallait  venir,  et  je  n’irai  chez  vous 
qu’appelé  en  consultation  par  votre  médecin  habi¬ 
tuel. 

Le  cher  homme  tortilla  son  chapeau  et  après  ré¬ 
flexion  me  répondit  : 

—  Mais  c'est  justement  ce  que  je  pensais  ;  il  ya 
plus  dans  deux  têtes  que  dedans  une. 

—  Dans  ce  cas,  aussitôt  que  mon  confrère  m'aura 
donné  son  jour,  je  serai  à  vous. 

Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  Grosjean  frap¬ 
pait  à- ma  porte. 

—  Venez, M.  B. . .  vous  attendra  aujourd’hui  à  neuf 

heures,  à  la  gare.  j 

—Allez  et  dites-lui  que  je  serai  au  rendez-vous,  j 
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lionnaire  pourrait  avoir  le  droit  de  se  faire  vac¬ 
ciner  gratuitement  ou  plutôt  de  se  faire  payer 
sa  vaccination,  au  moins  pour  partie,  par  les 
petits  contribuables  beaucoup  moins  riches  ciue 
lui. 

Donc,  vaccination  gratuite  pour  les  indigents 
seuls.  • 

D’autre  part,  il  est  certain  (^ue  l’esprit  de  la 
loi  demande  que  cette  prescription  ait  le  plus 
grand  effet  utile  possible  ;  il  exige  que  l’on  em¬ 
ploie  tous  les  moyens  pour  éviter  la  fraude  et 
pour  pousser  les  individus  à  se  soumettre  à  cette 
sage  mesure  de  prophylaxie. 

Or,  combien  de  gens  hésiteraient  devant  la 
vaccination  obligatoire  par  un  fonctionnaire  ? 
Combien  de  femmes  refuseraient  de  se  rendre 
près  de  ce  médecin  inconnu  et  imposé?  Combien 
tte  parents  refuseraient  de  confier  leurs  enfants 
pour  être  inoculés  par  un  médecin  cpui,  sans 
raison  spéciale  blessante  pour  lui,  mais  par  le 
fait  môme  qu’il  n’est  pas  leur  médecin,  n’aurait 
pas  leur  confiance,  opérerait  avec  des  instru- 
nientset  une  lymphe  peut-être  irréprochables,  je 
le  yeux  bien,  mais  sur  lesquels  pourraient  peser 
des  soupçons  ?  Ceùx-là  seront  légion  qui  se  re  - 
fuseraient,  ou  au  moins,  se  soumettraient  en  re¬ 
chignant,  à  l’intervention  de  l'opérateur  officiel, 
et  qui  pourtant  se  laisseraient  bien  facilement 
inoculer  par  leur  médecin  habituel,  par  le  pra¬ 
ticien  qui  a  la  confiance  de  la  famille. 

Aussi,  Paul  Strauss  et  Alfred  Filassier  ont -ils 
raison  de  dire  dans  leur  commentaire  de  la  loi  : 

«  Dès  à  présent,  il  nous  paraît  essentiel  de  ne 
pas  réserver  à  des  fonctionnaires  spéciaux  ou  à 
des  instituts  vaccinogènes,  le  droit  de  délivrer 
le  certificat  de  vaccin.  Les  certificats  rédigés  par 
les  médecins  traitants  devront  avoir  la  même 
valeur,  et  c’est  justement  qu’une  circulaire  du 
ministre  de  l’intérieur  du  3  juin  1899  décidait 


que  les  médecins  et  sages-femmes  pouvaient 
s’adresser  directement  à  l’Académie  de  médeci¬ 
ne  et  obtenir  d’elle  gratuitement  le  nombre  de 
tubes  dont  ils  auront  besoin.  Il  suffira  pour  cela 
qu’ils  se  soient  conformés  à  la  déclaration  pres¬ 
crite  par  l’article  10  de  la  loi  du  30  novembre 
1892.  » 
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Thyro'i'dothérapie  dans  l’obésité; 

Un  de  nos  lecteurs  nous  écrivait  dernièrement  1 
«  Décidément,  est-Ce  bien  sérieux  cette  médica¬ 
tion  par  les  extraits  organiques,  dont  on  parle 
tant  ?  »  Certainement  oui,  cher  confrère,  c’est 
sérieux"  et  ce  peut  même  être  dangereux  quand 
on  en  use  sans  discernement  et  sans  surveil¬ 
lance.  Nous  en  citerons  ici  une  nouvelle  preuve 
et  nous  montrerons,  d’après  M.  le  D--  Briquet, 
d’Armentières,  quelles  sont  les  indications  et 
uels  senties  dangers  de  la  médication  thyroï- 
ienne. 

Tout  d’abord,  dit  M.  le  D‘’  Briquét,  la  thyro'i- 
dothérapip  convient-elle  à  tous  les  obèses  indis¬ 
tinctement  ?  Non,  assurément'  Il  est  incontestable 
qu’un  traitement  hygiénique  bien  suivi,  basé 
sur  l’exercice  joint  à  un  régime  alimentaire  spé¬ 
cial,  est  toujours  préférable  à  une  cure  médica¬ 
menteuse  ;  mais  il  est  bien  des  cas  où  ce  trai¬ 
tement  hygiénique  ne  peut  être  suivi  assez  sé^ 
vèrement  pour  obtenir  un  effet  favorable  ;  il  en 
est  pas  mal  d’autres  où  l’effet  produit  est  pres¬ 
que  nul  ou  tout  au  moins  fort  insuffisant.  Le 
traitement  thyroïdien  est  alors  une  ressource 
fort  appréciable.  On  peut  même  dire  qu’à  titre 


Eiidescendant  du  train,  je  ne  vois  pas  de  confrère, 
mais  Grosjean  m’aborde  et  me  dit  : 

-Le  docteur  est  en  avant,  son  clievai  a  peur  du 
chemin  de  fer,  vous  le  trouverez  chez  nous. 

Je  pars  et  en  arrivant  près  de  là  malade,  je  ne  vois 
toujours  pas  de  confrère.  Je  m’informe. 

-  Oh  I  me  fait  Grosjean,  il  aura  été  voir  un  ma¬ 
lade  à  côté,  pour  ne  pas  perdre  de  temps. 

-Bien  1 

Et  je  m’assieds  et  me  mets  à  lire  ma  gazette. 

-  Mais,  me  fait  Grosjean  un  peu  surpris,  voici 
notre  malade,  si  vous  l’examiniez  en  attendant. 

-Tout  à  l’heure,  quand  mon  confrère  sera  venu. 

-  Mais  ! 

-  Mais  quoi  ? 

-C’est  qu’il  ne  viendra  pas. 

-  Comment  I  il  ne  viendra  pas  ? 

-Nous  ne  lui  avons  pas  dit  de  venir.  C’est  votre 
consultation  que  nous  voulons. 

-  J’étais  joué,  Que  faire?  Partir,  j’aurais  été  le 
dindon  de  la  farce. 

J’examinai  la  malade,  puis  au  moment  de  rédiger 
l’ordonnance,  je  dis  à  Grosjean  : 

-Je  vais  m’entretenir  avec  M.  B..,  votre  méde¬ 
cin  habituel,  de  i 
chez  lui  que  voi 
commune. 

J'allai  trouver  mon  confrère,  lui  racontai  mon 
ayenlure.ll  me  retint  àdîner,  etnous  fîmes  ensem- 

hle  et  l’ordonnance . et  ma  note  d’honoraires. 

Depuis,  on  ne  nous  a  jamais  plus  appelés  ni  les 
ans,  ni  les- autres  près  d’un  malade,  sans  prendre 
lavis  du  médecin  le  plus  proche,  c’est-à-dire  du  mé¬ 
decin  habituel  de  la  famille. 


Aussi,  nous  étions  les  maîtres  delà  situation,  dis¬ 
posant  de  notre  temps,  choisissant  nos  heures,  ne 
nous  dérangeant  qu’à  bon  escient,  sûrs  de  nos  con¬ 
frères;  en  un  mot,  nous  vivions  dignes  et  respectés. 

Voilà  où  nous  en  étions  arrivés,  en  nous  inspi¬ 
rant  des  idées  du  Concours  et  voilà  ma  vie  médi¬ 
cale. 

C’était  hier. 

Aujourd’hui,  certains  jeunes  sont  venus. 

Un  beau  jour  de  septembre,  de  janvier,  de  marSj 
de  mai,  oc  d’août,  car  je  ne  parle  plus  de  moi,  mais 
seulement  des  temps  présents,  dont  je  ne  fais  pas 
partie,  il  y  eut  grande  rumeur  dans  le  bourg;  don¬ 
nons-lui  le  nom  de  Ville-aux-Oies,  pour  qu’il  puisse 
s’appliquer  indifféremment  à  toutes  les  localités  de 
France. 

On  regardait  le  vieux  médecin  en  chuchotant 
quand  il  passait. 

—  Ma  chère,  se  disaientdeux  vieilles  filles,  assez 
haut  pour  qu’il  entendît  bien,  nous  allons  avoir  un 
nouveau  docteur  et  le  pharmacien  en  fait  le  plus 
grand  éloge. 

Et  les  langues  de  tous  ceux  que  le  vieux  prati¬ 
cien  avait  soignés  sans  être  payé,  de  tous  les  chro¬ 
niques  qu’il  ne  guérissait  pas,  de  toutes  les  vieille¬ 
ries  qu’il  ne  pouvait  rajeunir,  vivement  stimulées 
par  le  pharmacien  à  qui  il  ne  faisait  pas  assez  ven¬ 
dre  de  drogues  inutiles,  se  mirent  en  campagne. 

—  Et  comment  est-il,  notre  nouveau  docteur? 

—  üh  !  ma  chère,  jeune,  beau  et  peut-être  bien 
noble,  mais  sûrement  pas  marié. 

Et  tous  les  bataillons  de  vierges  martyres  de  la 
région  en  devenaient  malades. 

Et  c’est  dans  un  milieu  ainsi  préparé,  dans  une 
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d’adjuvant,  la  thyroïdothérapie  sera  employée, 
avec  avantages,  dans  la  majorité  des  cas  d’obé¬ 
sité,  mais  à  la  double  condition,  si  l'on  veut  évi¬ 
ter  les  accidents,  de  ne  chercher  à  obtenir  qu’un 
amaigrissement  très  lentement  progressif  et  de 
savoir  se  limiter  à  une  perte  de  poids  raisonna¬ 
ble.  Parmi  les  obèses,  dont  le  poids  oscille  aux 
environs  de  100  kgs.,  il  en  est  un  certain  nombre 
chez  lesquels  les  troubles  fonctionnels  sont  à  peu 
près  nuis  ;  une  hygiène  plus  sévère  et  quelques 
marches  suffiront  a  les  aniéliorer  ;  il  en  est,  au 
contraire,  beaucoup  d’autres  somnolents  après 
les  repas,  essoufflés  au  moindre  effort,  plus  ou 
moins  apathiques  intellectuellement  et  physi¬ 
quement.  Vous  obtiendrez  peut-être  et  non  sans 
mal  qu’ils  suivent  un  régime  alimentaire  relati¬ 
vement  sévère,  m.ais  allez  donc  leur  parler  de 
prendre  de  l’exercice,  de  faire  de  longues  mar¬ 
ches  ;  ils  se  déclareront  incapables  de,  suivre 
votre  prescription  ou  s’ils  essayent  de  vous  obéir 
ils  y  renonceront  au  bout  de  quelques  jours. 

Sans  modifier  son  régime,  soumettez  un  de 
ces  obèses  à  la  médication  thyroïdienne,  d’abord 
à  doses  très  faibles,  pour  tâter  la  susceptibilité 
du  sujet,  puis  à  doses  croissantes,  mais  toujours 
modérées,  en  suivant  de  très  près  à  la  fois  l’état 
du  pouls,  qui  ne  doit  jamais  dépasserllO  ou  120 
au  maximum,  et  la  courbe  du  poids.  Vous  arri¬ 
verez  le  plus  souvent,  nous  serions  tenté  de 
dire  toujours,  à  lui  faire  perdre  en  quelques 
mois  vingt  ou  trente  livres.  Votre  malade  a  re¬ 
trouvé  l’énergie  qu’il  avait  perdue,  il  se  sent 
beaucoup  plus  alerte,  il  n’est  plus  oppressé  dès 
qu’il  marche  un  peu  vite  ou  qu’il  doit  monter 
un  escalier,  vous  pouvez  à  ce  moment  obtenir 
de  lui  qu’il  fasse  de  l’exercice  ;  l’effort  nécessai¬ 
re  n’est  plus  au-dessus  de  ses  forces.  Surtout  ne 
cherchez  pas  à  obtenir  un  amaigrissement  plus 
considérable,  lequel  serait  incompatible  avec  un 


état  de  santé  parfait  ;  que  votre  obèse  se  main-  i 
tienne  au  chiffre  obtenu,  85  ou  90  kilogs.  tout  est  j 
là,  il  devra  recourir  sans  hésiter  à  de  faibles 
doses  de  thyroïde  si,  malgré  un  traitement  hy-  j 
giénique  bien  suivi,  il  engraisse  de  nouveau.  < 

Contre- mdicalio7is  de  la  thyroïdothérapie  dans  ^  | 

l'obésité.  ■  ! 


On  peut  ranger  parmi  les  contre-indications  : 
la  vieillesse,  la  cachexie,  la  néphrite,  le  diabète; 
mais  la  principale  est  l’existence  d’une  cardiopa¬ 
thie  ;  il  ne  faut  prescrire  la  médication  thyroï¬ 
dienne  que  si  le  cœur  du  malade  est  sain.  L’adi¬ 
pose  cardiaque,  manifestée  par  de  l’irrégularité 
du  pouls  ou  des  œdèmes,  doit  en  particulier  y 
faire  renoncer.  Notons  cependant  que  chez  une 
malade  atteinte  d’insuffisance  mitrale,  Weiss  a 
vu  survenir  une  amélioration  des  phénomènes 
cardiaques  par  la  médication  thyroïdienne  qui, 
sans  doute,  avait  diminué  la  surcharge  graisseu¬ 
se  du  cœur.  Affanasieff,  de  Saint  Pétersbourg, 
emploie  le  traitement  thyroïdien  môme  chez  l’o¬ 
bèse  qui  présente  des  complications  circulatoires 
mais,  dans  ces  cas,  il  donne  concurremment  les 
diurétiques  et  les  toniques  du  cœur. 

Dangers  de  la  médication. 

Carrière  a  récemment  appelé  l’attention  sur 
les  dangers  de  la  médication  thyroïdienne  «  mal 
ou  non  surveillée  »  ;  il  a  observé  4  cas  d’accidents 
cardiaques  et  d’œdème  pulmonaire  survenus 
chez  des  obèses,  qui  s’étaient  soumis  d’eux-mê¬ 
mes  à  cette  médication  ;  la  guérison  fut  rapide¬ 
ment  obtenue  par  la  suppression  de  tout  traite¬ 
ment.  On  a  signalé  des  cas  de  mort,  mais  la 
plupart  se  sont  produits  chez  des  myxœdéma- 


lièvre  d’impatience,  qu’apparaît  le  jeune  docteur,  le 
génie  sauveur. 

Habilement  conseillé,  il  se  loge  chez  une  vieille 
fdle  sur  le  retour.  Celle-ci,  suffoquée  de  l’honneui-, 
se  met  enquête  de  clientèle,  fait  partout  l’éloge  de 
son  locataire,  cherche  àlui  ouvrir  toutes,  les  portes. 

Elle  le  présente  au  baron  juif  du  canton,  le  fait 
chanter  à  la  messe  des  grandes  fêtes,  puis  enhar¬ 
die  par  les  prétentions  du  jeune  homme,  demande 
pour  lui  la  main  de  la  jeune  fille  du  château. 

Tous  les  praticiens  de  la  région  n’ont  plus  qu’à  se 
terrer. 

—  Mais,  ma  chère,  il  l'a  bien  dit  ;  les  tempéra¬ 
ments  sont  absolument  changés  et  l’ancienne  mé¬ 
decine  n’y  connaît  plus  rien. 

Aidé- de  ces  petits  propos,  se  soulevant  ainsi  dés 
coudes,  M.  le  docteur  devient  l’unique  représentant 
de  la  science  moderne, 

Et  comme  noblesse  oblige,  il  a  un  motocycle,  une 
voiture  de  luxe, un  cheval  de  selle  et  une  bicyclette. 
Le  matin  on  le  voit  en  bas  noirs,  le  soir  en  bottes  à 
l’écuyère.  11  fait  du  tennis  à  midi  avec  un  plas¬ 
tron  rutilant  ;  à  quatre  heures,  il  entre  au  café  en 
gilet  blanc.  Y  a-t-il  une  course  de  bicyclette,  il  se 
promène  dans  la  foule,  un  brassard  au  bras  ;  au 
théâtre,  il  a  le  premier  fauteuil  ,  il  est  dévot  à  l’é¬ 
glise,  grivois  au  café,  conservateur  avec  le  curé, 
dreyfusard  avec  le  député  et  rampant  devant  le 
maire. 

Et  .à  jour  ffxe,  tel  un  épicier  besoigneux.il  fait  des 
rondes  dans  les  villages.  Les  paysans,  à  leur  grande 
surprise,  ne  sont-ils  pas  sortis  un  jour  de  leurs  de¬ 
meures  au  son  du  tambour  municipal  i 

Rataplan.ralaplan,  lataplan! 


M.  le  Docteur  de  Ville-aux-Oies,  prévient  le  pu' 
blic  qu’il  se  tiendra-à  sa  disposition  les  mercredis 
et  vendredis  de  chaque  semaine  à  l’auberge  du 
«■Veau-Sevré.  » 

Et  l’on  voit  en  effet,  toutes  les  semaines,  lejeune 
et  beau  docteur  s’avancer  dignement  dans  le  vil¬ 
lage,  saluant  profondément  tous  les  paysans  ahu¬ 
ris.  Il  tourne  autour  des  maisons  où  on  lui  a  signa¬ 
lé  un  malade.  11  contrôle  les  médications  instituées 
par  ses  confrères,  les  juge  d’un  haussement  d’é¬ 
paules  dédaigneux.  Il  promet  la  guérison  aux  phti¬ 
siques,  et,  quand  ils  meurent,  il  trouve  la  cause  de 
la  catastrophe  dans  une  maladie  qu’antérieurenaent 
les  médecins  du  pays  ont  mal  soignée. 

Et  pendant  qu’il  travaille  de  la  sorte,  sa  femme 
s'eu  va  chez  les  clients  des  confrères  faire  une  sa¬ 
vante  réclame  ;  le  maire  gagné  agit  près  du  préfet! 
le  baron  juif  impose  à  ses  féaux  serviteurs  le  méde¬ 
cin  de  son  choix,  etc.,  etc. 

Et  les  vieux  praticiens  qui  regardent  se  disent 
avec  moi  ; 

«  Là  où  régnaient  la  paix,  l’aisance,  l’honneur, 
vont  régner  la  guerre,  la  pauvreté,  et  l’humiliation.  » 
Laudator  temporis  acti, 

N.  D.  L.  R.  —  Tout  cela  est  bien  triste  en  vérité; 
mais  il  faut  espérer  que  pareil  état  de  choses  ne 
peut  durer  qu’un  temps.  Snrsum  corda. 
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teux  ou  chez  des  cardiaques  et  non  chez  des  obè- 

0  Nous  croyons  qu’on  évitera  tout  accident  si 
on  tient  compte  des  contre-indications,  si  on  pro¬ 
cède  avec  prudence  au  point  de  vue  des  doses, 
surtout  au  début,  si  enfin  on  suit  de  près  la 
courbe  du  poids  pour  éviter  un  amaigrissement 
trop  rapide  et  trop  considérable. 

«  Dans  le  cas  de  mort  subite  rapporté  par 
Chauffard,  il  s’agissait  d’un  homme  de  -34  ans, 
atteint  d’obésité  héréditaire  ;  après  avoir  pris 
quotidiennement  pendant  un  mois  10  centigr. 
d'extrait  thyroïdien,  ce  malade  présenta  des 
accidents  cardiaques,  arythmie,  oligurie  (urine 
500),  qui  entraînèrent  la  mort  ;  il  avait  maigri  de 
U  kg,  dans  les  15  premiers  jours  du  traitement. 
Il  est  noté  dans  l’observation  que  le  sujet  était 
taàycardiqiie  (90  et  100)  et  que  les  battements  du 
cœur  étaient  sourds. 

«  On  a  signalé  aussi  des  accidents  d’œdème 
aigu  du  poumon  analogue  à  l’œdème  aigu  des 
aortiques.  » 


Hygiène  et  diététique  de  la  fièvre  typhoïde. 

Voici  d’après  M.  le  Prof.  Bauzier,  de  Montpel¬ 
lier,  (in  Montpellûr  médical  et  Gaz.  des  Éâp.) 
les  principales  indications  hygiéniques  et  thé¬ 
rapeutiques  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde  : 

Indications  hygiéniques.  —  I.  Eviter  l’ingestion 
de  tout  aliment,‘susceptible  d’exercer,  au  niveau 
des  plaques  ulcérées,  une  irritation  fâcheuse. 

II.  Veiller  à  la  liberté  du  ventre  et  favoriser 
la  diurèse . 

III.  Soutenir  les  forces  du  malade,  compro¬ 
mises  par  une  longue  évolution. 

IV.  Prévenir  la  transmission  infectieuse. 

1"  Traitement  hygiénique.  —  I.  Installer  le 
malade,  dès  le  diagnostic  acquis  ou  supposé, 
dans  une  chambre  vaste  et  aérée,  que  l’on  dé¬ 
barrassera  de  tous  tapis,  rideaux  et  tentures,  et 
que  l’on  maintiendra  Jour  et  nuit  à  une  tempîé- 
rature  de  16  à  18  degrés.  Couvrir  modérément  le 
malade.  Demi-obscurité,  calme  et  silence.  Aérer 
la  chambre  plusieurs  fois  par  jour.  —  Prendre 
la  température  axillaire  ou  rectale,  en  principe 
toutes  les  trois  heures.  —  Couper  les  cheveux 
ras  (ils  sont  presque  à  coup  sûr  destinés  à  tom¬ 
ber  au  moment  de  la  convalescence)  ;  en  cas  de 
refus,  chez  la  femme,  natter  solidement  la  che¬ 
velure  pour  éviter  une  agglomération  brous¬ 
sailleuse,  cause  de  gêne  et  de  douleur. 

II.  Les  bains  tièdes  font  partie  de  l’hygiène  du 
typhoïsant  ;  on  les  donne  habituellement  à  32 
degrés  et  de  quinze  minutes  de  durée  ;  leur 
nombre  varie,  le  plus  souvent,  de  2  à  4  par  jour. 
Au  sortir  du  bain,  le  malade  est  placé,  sans 
être  essuyé,  dans  une  couverture  en  laine  pu  en 
coton,  étendue  sur  son  lit  et  légèrement  chauffée  ; 
on  l’enferme  hermétiquement  dans  la  couver¬ 
ture,  en  ayant  soin  de  plier  chaque  membre  in¬ 
férieur,  isolément  dans  un  pan  de  la  couver¬ 
ture,  et  d’interposer  entre  les  bras  et  le  thorax 
un  carré  de  flanelle.  Une  bouillote  d’eau  chaude 
est  placée  aux  pieds,  et  le  reste  des  couvertures, 
préalablement  roulé  au  fond  du  lit,  est  ramené 
sur  le  malade.  Ce  dernier  demeure  vingt  à  vingt- 
cinq  minutes  emmailloté  de  la  sorte  ;  pour  évi¬ 
ter  toute  fatigue  au  patient  au  moment  de  re¬ 


mettre  son  linge,  il  est  bon  d’ouvrir,  en  arrière 
et  sur  la  ligne  médiane,  les  chemises  qu’il  por¬ 
tera  pendantsa  maladie,  de  façon  à  n’avoir  qu’à 
les  appliquer  sur  la  partie  antérieure  du  corps, 
sans  faire  asseoir  le  malade. 

La  température  doit  être,  de  temps  en  temps, 
prise  une  demi-heure  après  le  bain,  pour  appré¬ 
cier  l’action  de  ce  dernier  sur  la  thermogenèse. 

Les  bains  frais  ou  froids,  le  bain  progressive¬ 
ment  refroidi,  les  affusions,  constituent  des  in¬ 
terventions  thérapeutiques  à  proprement  parler 
et  n’appartiennent  point  à  l’hygiène  du  typhoï¬ 
sant. 

III.  Nettoyer  l’orifice  buccal,  deux  fois  par 
jour,  avec  un  fragment  de  citron,  et  laver  la 
cavité  buccale,  à  plusieurs  reprises  dans  la 
journée,  avec  de  l’eau  de  Vichy  additionnée,  par 
litre,  de  X  gouttes  d’essence  de  menthe. 

IV.  Laver,  deux  fois  par  jour,  le  gros  intestin 
avec  un  litre  d’eau  fraîche  préalablement 
bouillie.  En  cas  de  constipation,  ou  s’il  y  a  d’au¬ 
tres  indications  à  remplir,  ce  lavement  peut 
servir  de  véhicule  à  des  substances  médicamen¬ 
teuses.  . 

Chaque  garde  robe  doit  être  examinée  avec 
soin,  de  manière  à  surprendre  la  moindre  trace 
de  mélæna. 

V.  Alimentation  exclusivement  liquide  pen¬ 
dant  toute  la  durée  de  la  fièvre  :  administrer 
toutes  les  deux  heures,  en  alternant,  un  bol  de 
lait,  de  bouillon  (additionné  d’une  cuillerée  à 
soupe  de  jus  de  viande  pendant  la  deuxième  pé¬ 
riode  de  la  maladie)  ou  de  chocolat  clair  :  tou¬ 
tes  boissons  données  chaudes  ou  à  la  tempéra¬ 
ture  de  la  chambre  au  gré  du  malade.  Dans  les 
intervalles  des  prises  alimentaires  :  eau  vineuse, 
eau  alcoolisée;  limonade  crue  ou  cuite,  thé  ou 
café  léger  (additionné  d’une  cuillerée  à  café  de 
rhum  par  tasse),  bière  légère,  décoction  de  cé¬ 
réales.  Favoriser  l’ingestion  abondante  des 
boissons  (lavage  interne)  :  3  à  4  litres  environ 
par  vingt-quatre  heures,  y  compris  les  liquides 
alimentaires. 

VL  Rechercher  tous  les  deux  ou  trois  jours  la 
présence  de  l’albumine  dans  les  urines  et,  en  cas 
de  résultat  positif,  mettre  le  malade  au  régime 
lacté  absolu. 

VIL  Modifier  de  temps  en  temps  le  décubitus 
du  malade  pour  éviter  la  stase  bronchique  et 
les  escarres  ;  veiller  à  la  propreté  de  la  région 
fessièré,  qu’on  maintiendra  soigneusement  à 
l’état  sec. 

VIII.  Prudence  extrême  au  moment  delà  con¬ 
valescence.  Prévenir  le  malade  et  son  entourage 
des  dangers  d’une  alimentation  prématurée. 
N'autoriser  le  premier  potage  que  le  matin  du 
troisième  jour  qui  suivra  l’apyrexie  complète 
(au-dessous  de  37  degrés  matin  et  soir)  ; 

Le  quatrième  jour,  potage  matin  et  soir  ; 

Le  cinq^uième  jour,  potage  et  œuf  le  matin  ; 

Le  sixième  jour,  potage  et  œuf  matin  et  soir  ; 

Le  septième  jour,  potage  accompagné  de  cer¬ 
velle  ou  poisson  ; 

Le  huitième  jour,  côtelette  avec  un  peu  de 
pain. 

A  partir  de  ce  moment,  accroître  l’alimenta¬ 
tion  suivant  une  lente  et  quotidienne  progres¬ 
sion  ;  ne  point  autoriser  de  longtemps  les  cru¬ 
dités,  les  légumes  pourvus  d’une  enveloppe  cel¬ 
luleuse,  les  fruits  à  pépins.  Veiller  à  ce  que  le 
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sujet  mange  lentement  et  mâche  aussi  complè¬ 
tement  que  possible  les  aliments. 

Permettre  au  malade  de  se  lever  le  lendemain 
du  jour  où  il  aura  pris  sa  première  côtelette  ;  il 
restera  levé  une  heure  le  premier  jour  (^de  pré¬ 
férence  entre  deux  et  trois  heures  de  l’après- 
midi),  deux  heures  le  lendemain,  trois  à  quatre 
heures  le  surlendemain  ;  et  ainsi  de  suite.  Au- 
.  toriser  la  première  sortie  huit  jours  après  le 
lever,  sauf  contre-indication. 

2°  Prophylaxie.  —  A.  Prophylaxie  individuelle. 
—  I.  En  temps  d’épidémie,  traiter  énergigue- 
menttout  embarras  gastro-intestinal,  la  période 
dite  prodromique  de  la  dothiénenterie  n’étant 
.  bien  souvent  qu’un  malaise  indépendant  de  l’in¬ 
fection  éberthienne,  et  à  la  faveur  duquel  celle- 
ci  se  développe. 

Ne  boire  que  de  l’eau  bouillie  ou  filtrée  (filtre 
Chamberland),  ou  additionnée  d’alun  dans  la 
proportion  de  0,20  centigrammes  par  litre,  ou 
encore  une  eau  minérale  authentique.  Paire 
bouillir  le  lait  et  laver  les  légumes  avec  de 
beau  aseptique. 

B.  Prophylaxie  de  l’enlourage  du  malade.  —  I. 
Isolement  relatif,  la  maladie  étant  peu  conta¬ 
gieuse  par  l’air.  Le  contact  de  ceux  qui  appro¬ 
chent  le  tyçhique,  l’entrée  de  sa  demeure,  ne 
doivent  pas  être  redoutés,  à  l’instar  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  cas  de  fièvres  éruptives  ou  de 
diphtérie. 

II.  Désinfecter  soigneusement  les  garde-robes 
et  les  cabinets  avec  une  solution  de  sulfate  de 
cuivre  à  60  grammes  par  litre,  de  sublimé  au 
millième,  ou  de  sulfate  de  fer  au  dixième. 

Les  personnes  qui  soignent  le  malade  doivent 
revêtir  une  blouse  et  se  laver  les  mains  avec 
attention  après  avoir  touché  le  patient,  ses  vê¬ 
tements  ou  sa  literie  ;  elles  prendront  leurs 
repas  en  dehors  de  la  chambre  du  typhoïsant. 

III.  Ne  point  donner  le  linge  du  malade  à 
blanchir  sans  désinfection  préalable.  Envoyer 
tout  le  linge  à  l’étuve  ;  en  l’apsence  d’étuve,  dé¬ 
sinfection  à  la  lessive  bouillante,  dans  la  maison 
même. 

IV.  La  maladie  une  fois  terminée,  envoyer  à 
l'étuve  toutes  les  étofl'es  et  les  divers  tissus  con¬ 
tenus  dans  la  chambre  du  malade  ;  désinfecter 

•  la  chambre  à  l’acide  sulfureux  ou  au  formol  ; 
laver  les  meubles  et  le  parquet  avec  une  solu¬ 
tion  de  sublimé  au  millième. 

G.  Prophylaxie  publique.  —  1.  En  cas  d’épidé¬ 
mie,  faire  analyser  les  eaux  destinées  à  l’usage 
courant  de  la  population,  et  soustraire  à  la 
consommation  les  eaux  infectées  ou  purement 
suspectes. 

Alimenter,  autant  que  possible,  les  villes  en 
eau  de  source,  «  et  la  conserver  pure  tant  dans 
le  trajet  d’amenée  que  dans  le  réseau  de  distri¬ 
bution  urbaine  ».  (Brouardel  et  Thoinot.) 

Porter  à  la  connaissance  du  public  les  mesures 
de  prophylaxie  individuelle  indiquées  plushaut. 

II.  Pousser  à  la  généralisation  du  tout  à 
l’égout.  Veiller  à  ce  que  les  égouts  ou  les  fos¬ 
ses  d’aisances  d’une  part,  les  conduites  d’eau 
d’autre. part,  soient  étanches,  et  que  des  infiltra¬ 
tions  ne  puissent  s’opérer. 

III.  En  temps  d’épidémie  typhique,  ceux  qui 
ont  la  direction  et  la  responsabilité  de  certaines 
agglomérations  d’individus  (année,  établisse¬ 
ments  d’enseignement)  doivent  veiller,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  l’observation  des  règles 


relatives  à  la  prophylaxie  individuelle,  et  s  abs-  .  J 
tenir  de  provoquer  et  de  favoriser  le  surmenage  j 
de  leurs  administrés.  —  Dissoudre  et  licencier 
une  agglomération  sérieusement  envahie.  '  '  ] 

IV.  La  fièvre  typhoïde  fait  partie  du  groupe  ! 
des  maladies  épidémiques  soumises  àladécla-  ,  ] 
ration  obligatoire  (loi  de  1892).  ,  '  j 


La  rubéole.  < 

Dans  une  récente  conférence  clinique,  M.  le. 

D'^  Yariot,  de  Paris,  a  rnontré  la  différence  bien 
nette  qui  sépare  la  rubéole  de  la  rougeole  et  de 
la  scarlatine.  Quelques  passages,  notamment, 
sont  à  retenir  ;  La  rubéole  est  une  maladie  peu 
commune  en  France,  mais  qu’il  faut  savoir  né-  ; 
anmoins  reconnaître.  C’est  une  erreur  grave  de 
croire  que  tout  ce  qui  n’est  pas  la  rougeole  doit 
être  rapporté  à  la  scarlatine,  et  réciproquement. 

La  rubéole  est  un  exanthème  spécifique,  dif¬ 
férant  complètement  de  la  rougeole  et  de  la  , 
scarlatine,  dont  elle  n’est  nullement  une  forme 
intermédiaire  ou  hybride.  11  n’y  a  pas  de  mala-  -.j 
dies  hybrides.  La  rubéole  est  très  souvent  mé-  ' 
connue  et  c’est  ainsi  que  longtemps  en  France  ^ 
elle  fut  classée  parmi  les  roséoles.  A  poser  le  ; 
diagnostic  exact,  il  n’y  a  pas  seulement  un  in-  ! 
téret  doctrinal,  car  bien  des  faits  démontrent  la 
contagiosité  de  cette  affection.  Cette  affection 
est  en  général  si  bénigne  que  l’on  se  demande  , 
si  elle  vaut  la  peine  d’être  isolée,  car  elle  ne  se 
complique  presque  jamais  ;  cependant  les  mé¬ 
decins  anglais  en  redoutent  l’explosion  dans  les 
collèges  presque  à  l’égal  de  la  rougeole  et  pren¬ 
nent  toutes  les  mesures  pour  éviter  sa  propa¬ 
gation. 

L’isolement,  qu’on  lepratique  ou  non,  ne  doit 
as  excéder  une  quinzaine  de  jours,  tandis  qu’il 
oit  être  prolongé  six  semaines  dans  la  scarla¬ 
tine.  Même  au  point  de  vue  prophylactique,  il 
est  donc  très  important  de  bien  distinguer  la 
rubéole  de  la  scarlatine. 


Fièvre  aphteuse  et  lait  pasteurisé. 

A  l’une  des  dernières  séances  de  l’Académie 
de  médecine,  M.  le  ü''  Josias  a  rapporté  qu’il  avait 
observé  chez  un  enfant  de  13  mois  une  fièvre 
aphteuse  avec  phénomènes  d’infection  graves, 
qui  avaient  pu  faire  penser  à  une  fièvre  typhoïde 
et  dont  l'intérêt  principal  vient  de  ce  que  l’en¬ 
quête  permit  d’établir  que  le  lait  dont  se  nour¬ 
rissait  l’enfant  provenait  d’une  étable  infectée 
et  ne  subissait  qu’une  ébullition  insuffisante.  Les 
faits  de  cegenre  sont  maintenant  fort  nombreux. 
Il  demande, en  conséquence, à  l’Académie,  d'émet¬ 
tre  le  vœu  que  les  règlements  sanitaires  n’auto¬ 
risent  la  vente  du  lait  produit  dans  les  vacheries 
où  sévit  la  fièvre  aphteuse,  qu’après  que  ce  lait, 
en  totalité,  aura  été  bouilli  ou  pasteurisé  à  85". 
Cette  dernière  température  en  effet  est  suffisan¬ 
te  pour  détruire  la  virulence  aphteuse  et  n’a  ças 
l'inconvénient  de  donner  le  fjOül  de  cuit  au  lait. 

M.  Nocard  fait  remarquer  à  ce  propos  qu’il  est 
facile  de  donner  une  sanction  à  ce  règlement; 
en  effet,  grâce  à  la  réaction  de  Sterch,  lesagents 
du  service  sanitaire  pourront  aisément  s’assu¬ 
rer  que  le  lait  des  vacheries  où  règne  la  maladie 
a  bien  été  pasteurisé  à  Si'  degrés.  Voici  en  quoi 
elle  consiste  :  à  10  centimètres  cubes  dulait  sus- 
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pect,  on  ajoute  quelques  gouttes  de  la  solution 
médicinale  d’eau  oxygénée  ;  après  agitation  on 
y  laisse  tomber  deux  ou  trois  gouttes  d’une  so¬ 
lution  a  2  p.  lOO,  fraîchenient  préparée,  de  para- 
phénylendiamine  ;  si  le  lait  n^a  pas  été  chauffé, 
il  prend  immédiatement  une  coloration  gris 
Meuàtre  qui  vire  prorhptement  au  bleu  indigo 
foncé  ;  le  lait  reste  blanc  s’il  a  été  porté  à  une 
température  supérieure  à8Ü  degrés  ;  la  réaction 
est  si  sensible  qu’elle  se  produit  même  si  l’on  a 
ajouté  au  lait  chauffé  5  p.  100  de  lait  non  chauf¬ 
fe, 

En  Danemark,  une  loi  prescrit  de  pasteuriser 
à  85  degrés  tout  lait  destiné  à  la  consommation 
de  l’homme  ou  des  animaux,  et  ce,  en  vue  de 
combattre  les  progrès  de  la  tuberculose;  le  pro¬ 
cédé  qui  vient  d’être  indiqué  permet  le  contrô¬ 
le;  l’an  dernier,  il  a  été  appliqué  à  plus  de  10.000 
écnantillons  prélevés  par  les  agents  du  service, 
etll  a  donné  lés  réisultats  les  plus  satisfaisants. 
IJmrn,.cle  méd.  et  de  chirur.  de  Lucas-Champion- 
nière). 


Diagnostic  des  érythèmes  de  la  diphtérie 
et  de  la  scarlatine. 

Tous  les  praticiens  connaissent  les  embarras 
dudiagnostic  des  érythèmes  diphtériques  et  de 
la  scarlatine  vraie,  tant  au  point  de  vue  du  trai¬ 
tement  qu’au  point  de  vue  de  l’isolement. 

M.  le  D*'  Félix  Lobligeois  a  consacré  sa  thèse  à 
l’élude  des  moyens  de  faciliter  ce  diagnostic.  La 
oature  de  ses  recherches  lui  ayant  fait  examiner 
les  urines  de  ses  malades,  M.  Lobligeois  s’est  de¬ 
mandé  si  la  diazo-réaction  ne  pourrait  pas,  en 
pareil  cas,  donner  des  renseignements  utiles. 
C’est  qu’en  effet  la  diazo-réaction  est  presque 
loujours  négative  dans  la  diphtérie  accompagnée 
canon  d'exanthème.  Il  y  a  donc  là  un  signe  dif¬ 
férentiel  d’autant  plus  important  que  la  diazo- 
réaction  de  Erlich  est  un  procédé  clinique  dont 
l’application  est  assez  facile. 

Nous  en  rappellerons  la  technique  d’après 
il.  Lœper  et  Oppenheim  ; 

Ajoutez  trois  gouttes  de  la  solution  suivante  : 

Nitrate  de  soude .  1  gr. 

Eau .  200  gr. 

icinq  centimètres  cubes  de  la  liqueur  suivante  : 

Acide  sulfanilique .  5  gr. 

Acide  chlorhydrique .  50  gr. 

Eau .  1  litre. 

Mêler,  avec  quantité  égale  d’urine  et  ajouter 
goulte  à  goutte  de  l’ammoniaque  ;  la  coloration 
obtenue  à  la  surface  du  liquide  varie  de  la  cou¬ 
leur  ™brée  au  rouge  cerise.  La  diazo-réaction 
esl dite  positive  quand  cette  coloration  obtenue 
est  rouge  vermillon  (réaction  douteuse)  ou  rouge 
cerise  (réaction  certaine).  Pour  éviter  d'être 
liompéparles  pseudo-colorations,  agiter  le  li¬ 
pide  :Ia  mousse  obtenue  au-dessus  du  liquide 
est  jaune  ou  caramel  en  cas  de  réaction  négative, 
cosée  en  cas  de  réaction  positive. 

M.  Lobligeois  conclut  donc  d’après  un  grand 
«ombre  de  faits  qu’il  a  étudiés,  que  : 

1"  Quand  la  diazo-réaction  estnégative  au  mo- 
mnl  où  se  produit  l’éruption,  il  y  a  une  forte 
présomption  pour  qu’il  ne  s’agisse  pas  de  scar- 

2"  Quand,  dans  les  mêmes  circonstances,  la 


diazo-réaction  est  positive,  on  peut,  presqu’à 
coup  sûr,  dire  que  l’on  est  en  présence  d’une 
scarlatine. 


Le  cancer  aigu,  infectieux. 

M.  le  D'’ t;.  fî’towreL  de  "Vinsobres  (Drôme),  a 
consacré  sa  thèse  à  l’étude  du  cancer  à  marche 
aiguë  et  infectieuse  :  il  en  cite  12  observations 
très  précises.  Le  cancer  peut,  comme  la  tubercu¬ 
lose,  revêtir  une  forme  galopante  et  évoluer  en 
5  ou  6  semaines  ou  quatre  à  six  mois. 

C’est  toujours  avec  fracas  qu’évoluent  ces  can¬ 
cers  aigus.  L’état  général  est  rapidement  et  pro¬ 
fondément  affecté.  Les  signes  locaux,  toujours 
considérables  cependant,  sont  relégués  au  se¬ 
cond  plan,  pendant  que  la  fièvre  s’allume  et  os¬ 
cille  chaque  jour,  sans  subir  de  rémission  mar¬ 
quée,  pendant  que  se  produisent  les  localisations 
secondaires  et  que  survient  la  cachexie,  affirmant 
un  pronostic  fatal  et  à  brève  échéance. 

Cette  évolution  rapide,  avec  de  grands  symp¬ 
tômes  et  un  pronostic  rapidement  assombri,  at¬ 
teste  une  similitude  clinique  très  prononcée  en¬ 
tre  le  cancer  aigu  et  les  maladies  infectieuses. 
L'étude  de  la  symptomatologie  fait  ressortir 
davantage  encore  cette  similitude. 

Quel  que  soit  l’organe  sur  lequel  il  siège  (pa¬ 
rotide,  corps  thyroïde,  sein,  testicule,  etc.),  il , 
peut  s’accompagner  d'oedème,  de  rougeur,  de 
fièvre,  de  température  locale  et  de  cachexie.  Il 
peut  provoquer,  en  un  mot,  des  symptômes 
qui  simulent  une  infection  de  l’organe  et  rendent 
le  diagnostic  particulièrement  difficile. 


Gangrènes  primitives  multiples  de  la  peau. 

D’après  la  thèse  du  ü'  E.  Veillon,  de  Lyon,'  il 
existe  une  dermatose  caractérisée  par  l’appari¬ 
tion  spontanée,  en  dehors  de  toute  diathèse, 
d’éléments  très  divers  à  évolution  inflammatoi¬ 
re  ou  gangréneuse  pouvant  s’étendre,  sous  for¬ 
me  -de  poussées  successives,  à  toute  l’étendue 
du  revêtement  cutané. 

Quel  que  soit  le  mode  de  début  (érythème, 
vésicule,  papule,  pustule,  etc.),  l’évolution  con¬ 
sécutive  de  ces  éléments  est  triple  :  les  uns  avor¬ 
tent,  marquant  leur  place  par  une  macule  assez 
persistante  :  les  autres  évoluent  comme  un 
echtyma  ordinaire  avec  les  stades  classiques 
d’infiltration  (ulcération,  croûte)  et  de  cicatrisa¬ 
tion  par  bourgeonnement  sans  perte  de.  subs¬ 
tance  ;  les  derniers  enfin,  les  plus  intéressants, 
se  nécrosent  à  leur  partie  centrale,  une  croûte 
noire  se  constitue,  se  détache  et  s’élimine,  lais¬ 
sant  une  ulcération  qui,  plus  tard,  sera  mar¬ 
quée  par  une  cicatrice  indéiébile,  atrophique, 
superficielle  ou  profonde. 

Il  est  difficile  d’affirmer  la  nature  de  cette 
dermatose.  Cependant,  la  fréquence  d’une  bles¬ 
sure,  à  l’origine,  l’évolution  par  poussées  suc¬ 
cessives,  souvent  fébriles,  les  phénomènes  con¬ 
comitants  d’adénite  et  d'inflammations  glandu¬ 
laires,  les  greffes  accidentelles,  enfin  l’examen 
anatomo-pathologique  sont  en  faveur  d’une  ma¬ 
ladie  infectieuse,  dont  les  lésions  se  multiplient 
par  auto-inoculation. 
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CHlBUReiE  PRATIÇUE. 


Lésions  traumatiques  du  testicule  et  des 
bourses. 

Lesiègedes  affections  du  testicule  et  des  bour¬ 
ses  et  la  similitude  des  symptômes  de  ces  diver- 
•ses  affections  sont  cause- que,  dans  bien  des  cas, 
le  médecin  se  montre  sceptique  vis-à-vis  des  ma¬ 
lades  qui  viennent  lui  affirmer  que  Torigine  de 
Jeur  mal  est  une  blessure,  un  accident  du  travail. 
«  Peuh  !  répond  le  médecin  ;  coup  de  pied  dans 
les  parties,  dites-vous  ?  effort  en  travaillant  ? 
Moi  ;  je  vous  dis  et  vous  le  savez  aussi  bien  que 
moi  ;  c’est  un  coup  de  pied  de  Vénus.  Vous  aviez 
une  blennorrhagie  négligée  ou  mal  soignée  et 
un  excès  de  fatigue  ou  un  mouvement  brusque 
vous  a  fait  percevoir  la  douleur  d’une  orchite 
au  début.  »  . 

Certes,  il  y  a  bien  90  cas  sur  100  pour  lesquels 
ce  raisonnement  est  parfaitement  juste:  beau¬ 
coup  de  malades  finissent  par  en  convenir,  s’ils 
ne  sont  pas  de  mauvaise  foi.  Mais,  toutes  les 
affections  des  parties  ne  sont  pas  vénériennes  ; 
tant  s’en  faut  ;  et,  en  dehors  des  varicocèles, des 
hydrocèles,  des  syphilomes,  des  sarcomes  etdes 
tuberculomes  de'  l’épididyme  et  du  testicule,  il 
existe  des  lésions  traumatiques  bien  réelles  du 
testicule  et  des  bourses. 

'  L’étude  de  ces.  lésions  est  très  nécessaire  pour 
bien  établir  son  diagnostic  et  ne  pas  risquer  de 
con  me'.tre  vis-à-vis  d'un  vrai  blessé  une  injus¬ 
tice  et  une  erreur  préjudiciable,  en  le  classant 
à  tort  comme  vénérien. 

Nous  suivons  dans  cette  étude  le  travail  que 
M.  le  DLLaigle,  de  Charleroi,  a  publié  dans  les 
Annales  médico-chirurgicales  du  Hainaut, 


Le  professeur  Tiilaux  a  proposé  d’appeler  le 
testicule  et  ses  enveloppes,  les  bourses,  du  nom 
compréhensif  de  région  scrolale. 

«  Cette  région  scrotale  acceptée,  ce  qui  frap¬ 
pe  le  plus  en  elle,  c’est  l’absence  complète  de 
protection  contre  les  agents  vulnérants  et  môme 
une  disposition  capable  de  favoriser  l’action  no¬ 
cive  des  violences  extérieures.  En  effet,  les  tes¬ 
ticules,  appendus  à  la  région  pubienne,  flottant, 
suivant  l’expression  piaisante  d’un  auteur,  au 
devant  des  cuisse.-,  ne  sont  guère  protégés  que 
par  la  saillie  de  celles-ci  et  par  la  contraction 
réflexe  du  dartos  et  du  crémaster.  D’autre  part, 
ils  sont  entourés  de  plans  solides,  les  cuisses, le 
pubis,  le  bas  delà  paroi  abdominale,  quilesem- 
pêchent  de  fuir  les  traumatismes  et  donnent  à 
ceux-ci  le  point  d’appui  dont  ils  ont  besoin  pour 
s’exercer  d’une  façon  effective. 

«  Ce  dispositif  défavorable,  mal  compensé  par 
la  protection  des  vêtements,  explique  la  grande 
fréquence  des  traumatismes  qui  atteignent  ces 
organes  et  l’importance  des  désordres  qui  peu¬ 
vent  résulter  de  ces  traumatismes.  Nous  ren¬ 
contrerons  ici  tous  les  degrés  de  gravité,  de¬ 
puis  la  meurtrissure  insignifiante  jusqu’à  la  cas¬ 
tration  traumatique  et  toutes  les  formés  de  ble.s- 
sures,  piqûres,  coupures,  contusions,  plaies 
contuses,  etc. 

«  Les  piqûres  ont  généralement  peu  de  gra¬ 


vité  lorsqu’elles  n'atleignent  que  les  eavelop-. 
pes  ;  celles-ci  sont,  en  effet,  d’une  élasticité  qui 
leur  permet  d'effacer  presqu’immédiatementla 
trace  de  l'instrument  piquant.  Elles  sont,  en  ou¬ 
tre,  d'une  grande  vascularisation  qui  permet 
une  cicatrisation  rapide  et  met  à  leur., disposj- , 
tion  une  active  phagocytose  s’opposant  auxiu- 
fections. 

«  Il  est  rare  que  les  piqûres  atteignent  le  tes¬ 
ticule  ou  mêine  la  vaginale,  l’extrême  mobilité 
des  enveloppes  et  du  testicule  lui-même  étànt 
cause  qu’en  général  la  pointe  traumatisante  se 
perd  obliquement  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané. 

«  Les  cas  connus  de  piqûre  du  testicule  sont 
presque  tous  d'origine  chirurgicale  et,  d’ordi¬ 
naire,  surviennent  à  la  suitedela  ponctionde 
l’hydrocèle.  Cet  accident  opératoire  est,  du  res¬ 
te,  relativement  peu  redoutable  et  il  n’eut  pas 
souvent' de  suites  fâcheuses,  même  à  l'époque 
où  l’antisepsie  u’était  pas  connue.  Malgré  une 
douleur  vive  au  moment  de  la  piqûre,' tout  se 
borne  d’ordinaire  à  un  épanchement  sanguin 
intra-vaginal.  Les  auteurs  n’ont  mênie  pas,  que 
je.sache,  signalé  de  vaginalite  consécutive, quoi¬ 
qu’il  faille  en  admettre  la  possibilité.  Un  acci¬ 
dent  plus  grave  de  la  ponction  d’hydrocèle,  su!-- 
vie  d'injection  de  teinture  d’iode,  c’e.-st  la  péné¬ 
tration  de  cette- substance  dans  le  tissu  cellu¬ 
laire  sous -cutané.  Les  vaisseaux  étant  nécrosés 
par  le  liquide  irritant,  il  se  produit  une  gangrè¬ 
ne  des  bourses  qui  peutprendre  les  proportions 
les  plus  alarmantes  et  même  entraîner  la  mort 
du  sujet. 

«  Si  les  piqûres  de  la  région  sont  rares,  lien 
est  autrement  des  coupures  ;  celles-ci  se  rencon¬ 
trent  en  chirurgie  de  guerre,  résultant  alo  rs de 
coups  de  sabre,  de  baïonnette,  etc...  ;  elles  sont, 
le  plus  souvent,' le  résultat  d'attentats  criminels, 
généralement  liés  à  des  crimes  passionnels  ; 
enfin  elles  ont  parfois  pour  motifs  des  tentati¬ 
ves  d’auto-mutilation,  toujours  peu  explicables 
pour  les  observateurs  désintéressés. 

«  La  gravité  de  ces  coupures  varie,  nécessai¬ 
rement,  avec  leur  profondeur.  Lorsqu’elles  n’in¬ 
téressent  que  les  téguments,  on  en  est  quitte 
pour  suturer  ceux-ci  aseptiquement  ;  mais,  dans 
ces  sutures,  on  aura  à  tenir  compte  de  la  ten¬ 
dance  qu’ont  les  lèvres  de  la  plaie,  par  suite  de 
la  rétraction  du  dartos,  à  se  recroqueviller  en 
entropion,  disposition  qui  nécessite  un  affron¬ 
tement  très  exact  des  surfaces  avivées  et  l’on  ne 
songera  guère, en  pareil  cas,  à  la  suture  eu  sur¬ 
jet  ;  on  emploiera  les  points  séparés,  qui  devront 
être  nombreux. 

«  Lorsque  la  coupure  pénètre  dans  la  vagina¬ 
le,  mettant  ainsi  à  nu  le  testicule,  si  la  plaie  est 
trop  petite  pour  donner  issue  à  l'organe,  la  ré¬ 
paration  spontanée  de  la  brèche  peut  se  faire, 
grâce  à  une  prolifération  surtout  active  au  ni¬ 
veau  de  la  viscérale.  Ce  mode  de  guérison  doit 
être  évité  autant  que  possible,  car  il  produituni 
cicatrice  adhérente  au  testicule  ;  or,  comme  l'a 
fait  observer,  le  premier,  Gosselin,  l’adhérence 
des  deux  feuillets  de  lavaginale  s'accompagne 
d’anémie  testiculaire  et  de  disparition  des  sper¬ 
matozoïdes.  Il  faut  donc,  dans  ces  cas,  suturer 
lavaginale,  puis  les  plans  superficiels. 

«  Si  le  testicule  est  sorti  par.la  boutonnière 
et  (qu'il  reste  abandonné  à  lui-même, la  rétracti- 
lité  des  enveloppes  amène  l’étranglement  de 
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l'organe  hernié;  si  cet  étranglement  n’est  pas 
samsant  pour  amener  la  gangrène,  la  répara¬ 
tion  se  fait  encore  par  bourgeonnement. 

«  L'intervention  est  donc  indispensable  et  de¬ 
vra  être  aussi  précoce  que  possible  ;  si  l’on  at¬ 
tend,  des  adhérences  se  produiront  entre  les 
deux  feuillets  de  la  vaginale,  au  niveau  de  la 
boutonnière  et  la  réduction  du  lestirule  sera 
impossible.  Voillemier  a  même  signalé  un  cas 
on  ces  adhérences  existaient  48  heures  après 
l’accident. 

«  L’intervention  doit  donc  être  immédiate  :  elle 
comporte  la  réduction  du  testicule,  après  répa  - 
ration  au  catgut  des  lésions  qu’il  pourrait  por¬ 
ter,  la  suture  au  catgut  de  la  vaginale  pariétale 
etlasutureà  la  soie  delà  peau,  le  tout  sous  le 
couvert  d’une  rigoureuse  antisepsie. 

«On peut  quelquefois  rencontrer  des  cas  où  la 
réduction  immédiate  du  testicule  est  impossi¬ 
ble,  ce  qui  est  dû,  soit  à  ce  que  le  testicule  a  été 
projeté  au  dehors  à  travers  une  ouverture  petite 
mais  élastique,  soit  à  une  contracture  du  dartos 
soit  à  l’oedème  du  testicule. 

.  «Pour obtenir  le  relâchement  du  dartos,  on 
peut  appliquer  des  compresses  d’eau  chaude,ou 
mieux,  agrandir  l’ouverture  et  réduire  sur  le 
champ.  11  y  a,  cependant,  des  cas  de  coupure 
ou,enraison  de  la  gravité  des  lésions,  la  re.sti- 
tution  n’i'st plus  possible  du  tout  :  il  ne  reste 
alors  qu’à  pratiquer  la  castration.  » 

II. 


CONTUSIONS  ET  ÉPANCHEMENTS. 

Les  coupures  de  la  région  scrotale  peuvent 
donner  de  la  besogne  au  chirurgien  ;  elles  sont 
bienmoins  fréquentes  cependant  que  les  contu¬ 
sions.  «  Celles-ci,  en  effet,  peuvent  nous  attein¬ 
dre  tous,  à  tout  moment,  alors  même  que  nous 
.  paraissons  le  moins  exposés.  Tel  est  le  cas  sui¬ 
vant  : 

«Un  client  de  M.  Laigle,  procédant  en  costume 
réduit  à  sa  toilette,  repoussa  de  la  cuisse  un  ti¬ 
roir  qu’il  venait  d’ouvrir  et  y  enferma  ses  testi¬ 
cules  avec  assez  d’énergie,  pour  en  souffrir 
pendant  plusieurs  jours.  Je  pourrais  citer  aussi 
un  pharmacien  qui,  reposant  aux  côtés  de  sa 
douce  compagne  en  voie  d’assoupissement,  re¬ 
çut  de  celle-ci  un  inconscient  coup  de  genou 
qui  le  tint  au  lit  48  heures. 

I  Mais  ces  contusions  ne  surviennent  pas  tou¬ 
jours, loin  delà,  dans  de  telles  conditions  de  re¬ 
pos  et  de  vie  familiale  :  elles  ont  souvent  pour 
causes  des  coup  s  de  pied  d’homme,  de  cheval,  des 
coups  de  corne,  des  morsures,  des  chutes  à  cali- 
lourchon,  etc.,  voir  des  tentatives  amoroso-cri¬ 
minelles,  ainsi  que  j’en  ai  connu  un  cas  :  un 
monsieur,  possédant  une  situation  très  en  vue 
etune  femme  très  nerveuse,  fut  un  jour  appré¬ 
hendé  par  celle-ci,  au  cours  d’une  scène  de  jalou¬ 
sie,  au  niveau  de  la  région  qui  nous  occupe,  la¬ 
quelle  fut  assez  endommagée  pour  obliger  la  vic¬ 
time  à  un  repos  complet  de  quelques  jours  et  lui 
taire  envisager  l’opportunité  d’une  action  en  di- 

«  Certaines  de  ces  contusions  peuvent  être  as¬ 
sez  légères  pour  qu’on  en  ait  rien  à  dire.  Elles 
peuvent,  à  un  degré  plus  sérieux,  atteindre  les 
tissus  S0us-cutaiiés,  assez  gravement  pour  y  pro¬ 


duire  des  déchirures  vasculaires,  et,  consécuti¬ 
vement,  des  hématomes  diversement  situés.  Ces 
hématomes,  fréquents  chez  l'adulte  à  la  suite 
d’efforts,  se  rencontrent  surtout  chez  le  nou¬ 
veau-né  malencontreux  qui  se  présente  par 
les  fesses  et  expose  ainsi  à  de  fatales  pres¬ 
sions  la  racine  de  son  scrotum.  De  telles  lé¬ 
sions  ont  produit  parfois  la  gangrène  du  scrotum 
et  la  mort  de  l’enfant.  L’épanchement  sanguin 
se  produisant  dans  la  vaginale  réalise  l’hémato- 
cèle  traumatique,  lésion  .mre,  due  à  la  rupture 
d’unvaisscau  du,  testicule. 

«  Ces  formes  de  contusion  sont  toutes,  en  ré¬ 
sumé,  peu  graves  par  elles-mêmes  ;  elles  ne  né¬ 
cessitent  d’autre  traitement  que  le  repos  absolu 
dans  une  position  qui 'permette  de  soutenir  et 
même  de  relever  les  testicules,  des  compresses 
d’eau  chaude,  additionnées  d’un  peu  de  teinture 
d’arnica;  enfin, au  cas  où  les  douleurs  ou  bien  le 
gonflement  ne  seraient  plus  tolérables,  l’appli¬ 
cation  de  quelques  sangsues. 

«  Lorsque  la  contusion  atteint  la  glande  elle- 
même,  il  se  produit  d’ordinaire  une  douleur  ex¬ 
trêmement  aiguë,  d’un  caractère  particulier,  pro¬ 
voquant  une  tendance  à  la  syncope. 

«  Chose  curieuse,  il  peut  arriver  que  les  tégu¬ 
ments  ne  présentent  quepeu  ou  pas  de  traces  de 
trausmatisme  ;  cette  particularité  se  rencontre 
surtout  lorsque  le  testicule  a  été  empêché  de 
fuir  le  corps  contondant,  qu’il  a  été  pressé  entre 
celui  ci,  d’une  part,  la  cuisse,  le  pubis  ou  un  au¬ 
tre  corps  dur,  d’autre  part.  Le  tissu  testicu¬ 
laire,  très  délicat,  peut  alors  être  affecté  sans 
qu’il  y  ait  de  symptômes  extérieurs. 

«  Les  lésions  présentées  par  le  testicule  con¬ 
tusionné  se  réduisent,  dans  les  cas  les  plus  lé¬ 
gers,  à  dejpetites  suffusions  sanguines,  à  de  petits 
hématomes  intra-testiculaires.  Au  degré  le  plus 
grave,  on  peut  rencontrer  l’écrasement  de  la 
glande  ;  l’albuginée  éclate  et  son  contenu,  réduit 
en  bouillie,  se  répand  dans  la  vaginale.  Cette 
forme  maximale  de  la  contusion  entraîne  d’ordi¬ 
naire  les  complications  les  plus  graves  :  suppu¬ 
ration,  gangrène,  etc.,  la  terminaison  la  plus  fa¬ 
vorable  d’un  pareil  accîdènt  est  la  perte  de  l’or¬ 
gane,  voué  à  une  atrophie  inévitable. 

«  Comme  épiphénomènes  de  la  contusion  tes- 
titulaire,  on  a  noté  des  lésions  relativement  ra¬ 
res  connues  sous  le  nom  d’ectopie  acquise  et 
de  luxation  du  testicule,  l’ectopie  consistant 
en  l’ascension  du  testicule  vers  le  canal  ingui¬ 
nal,  la  luxation,  phénomène  plus  grave,  corres¬ 
pondant  à  un  traumatisme  plus  violent,  carac¬ 
térisé  par  la  projection  du  testicule  en  un  en¬ 
droit  plus  ou  moins  éloigné  du  trajet  inguinal. 
Les  deux  seuls  cas  signalés  de  luxation  sont  dus 
au  passage  d’une  roue  sur  les  organes  génitaux. 
Dans  l’un  des  cas,  le  testicule  fut  porté  dans  le 
pli  de  l’aine  ;  dans  le  second,  on  trouva  la  glan¬ 
de  sous  la  peau  de  la  racine  du  pénis. 

«  L’ectopie  ou  ascension  du  testicule  peut  ré¬ 
sulter  de  traumatismes  relativement  légers, 
puisqu’on  l’a  même  vu  se  produire  d’une  façon 
durable  par  la  seule  action  du  réflexe  crémasté- 
rien.  Kocher  cite,  en  effet,  le  cas  d’un  adulte 
chez  qui  le  phénomène  se  montra  à  la  suite  d’un 
coït  interrompu  par  une  frayeur  et  dont  les  tes¬ 
ticules  ne  réintégrèrent  leur  domicile  scrotal 
qu’après  cinq  mois:  Dans  l’ectopie  traumatique, 
on  peut  voir  le  testicule  franchir  le  canal  ingui¬ 
nal  et  rentrer  dans  l’abdomen,  migration  en  re- 
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iour  qui  ne  peut  évidemment  se  produire  que 
chez  les  enfants  ou  les  adultes  jeunes  à  trajet 
inguinal  infantile,  le  canal  péritonéo-vaginal 
étant  resté  perméable.  Reclus  cite  des  cas  de 
Salmutli,  Schenkin  et  Hamilton  ;  sur  3  cas,  deux 
furent  suivis  de  mort.  De  pareilles  complications 
de  la  contusion  testiculaire  sont  très  rares. 
Plusfréquentessontl’orchite,  l’épididymite  trau¬ 
matiques  ;  èlles  présentent  les  caractères  micro 
et  macroscopiques  de  toute  inflammation  et  pa¬ 
raissent  être  le  fait  d’un  acte  défensif  des  tissus, 
les  vaisseaux  se  dilatant,  les  espaces  intercel¬ 
lulaires  s’engorgeant  et  une  active  diapédèse  se 
produisant,  pour  détruire  et  éliminer  les  liqui¬ 
des  épanchés  et  les  cellules  frappées  de  dégé¬ 
nérescence.  Peut-être,  du  reste,  démontrera-t- 
on,  un  jour,  que  ces  complications  inflamma¬ 
toires  sont  le  fait  de  microorganismes  charriés 
par  le  sang  du  sujet  ou  apportés  dans  les  tissus 
lésés  par  Inuverture  des  canalicules  en  relations 
lointaines  avec  l’extérieur.  Ce  qui  donne  du 
reste  du  poids  à  cette  dernière  hypothèse,  c’est 
que  les  phénomènes  de  phlogose  n’éclatent 
qu’un  jour  ou  deux  après  l’accident,  alors  que 
les  phénomènes  de  contusion  disparaissent, 
l’intervalle  représentant  le  stade  d’incubation. 

«  Une  forme  d’orchite  traumatique  qui  pré¬ 
sente  le  plus  grand  intérêt  pour  les  médecins 
exerçant  en  pays  industriel,  c’est  l’orchite  par 
efl'ort.  Niée  par  certains  auteurs,  elle  est  au¬ 
jourd’hui  admise  par  des  chirurgiens  tels  que 
Reclus,  Duplay,  Schwartz,  Monod,  Terrillon. 
Pour  ma  part,  j’en  ai  observé  des  cas,  que  je  crois 
authentiques.  L’orchite  par  effort  s’explique,  du 
reste,  aisément,  parla  tension  des  muscles  de 
l’abdomen,  formant  à  l’anneau  inguinal  un  plan 
•  résistant  contre  lequel  le  crémaster  en  contrac¬ 
tion  viendrait  écraser  le  testicule. 

«  La  vaginalite  traumatique  s’explique  néces¬ 
sairement,  aussi  bien  que  l’orchite,  et  ne  paraît 
guère  pouvoir  exister  en  dehors  de  cette  derniè¬ 
re.  La  forme  suppurée  est  attribuée  à  une  infec¬ 
tion  microbienne  apportée  du  dehors  parla  dé¬ 
chirure  de  canaux  séminifères.  La  vaginalite 
traumatique  peutaussi  affecter  la  forme  plastique 
ou  la  forme  séreuse,  à  laquelle  on  donne  le  nom 
d’hydrocèle  aiguë.  Celle-ci  pourra-t-elle  passer 
à  l’état  chronique  ?  Le  fait  n’est  pas  admis  par  les 
auteurs  et  aucun  cas  incontestable  n’en  est  cité. 
En  tout  cas,  il  n’est  pas  impossible  que  nous  nous 
trouvions  en  présence  d’une  hydrocèle  attribuée 
à  un  traumatisme  ou  d’une  contusion  accusée 
d'avoir  fait  naître  un  varicocèle.  Le  varicocèle 
d'oiigine  traumatique  est  admis  par  tout  le 
monde  et  on  lui  accorde  cette  particularité  de 
n’apparaître  que  dix  ou  quinze  jours  au  moins 
après  l’acCident. 

«  J’ai  eu,  un  jour,  l’occasion  de  voir  un  petit 
jeune  homme  qui  après  une  chute  à  califourchon 
sur  le  bord  d’une  cuvelle,  me  montra  un  énor¬ 
me  varicocèle,  résultat  immédiat  et  indiscuta¬ 
ble,  selon  son  dire,  de  l’accident.  Ce  varicocèle 
n’était  pas  douloureux  ;  le  blessé,  encore  peu 
expert  en  l’art  de  la  simulation,  ne  manifestait 
son  déplaisir,  quand  je  palpais  la  tumeur,  que 
par  quelques  grimaces  d’une  sincérité  plus  que 
'douteuse.il  n’y  avait  aucune  trace  extérieure  de 
contusion.  Le  périnée  était,  au  dire  du  blessé, 
le  siège  du  maximum  de  douleur.  J’eus  beau¬ 
coup  de  peine  à  croire  qu’une  contusion  aussi 
indirecte  et  aussi  légère  eût  pu  produire  en  si 


peu  de  temps  un  varicocèle  aussi  volumineux, 
aussi  dur  et,  en  résumé,  d’aspect  aussi  clironl- 

ue.  Un  confrère  désigné  par  la  compagnie 

’assurances  intéressée  fut  de  mon  avis  et  rejeta 
le  sinistre. 

«  De  tous  les  traumatismes  de  la  région  scro- 
tale,  les  plus  graves  sont,  sans  contredit,  les 
plaies  contuses.  Résultant  de  violences  généra¬ 
lement  considérables,  telles  que  coups  de  cor* 
ne,  arrachement  par  des  crochets,  écrase¬ 
ment  ou  plaies  par  armes  à  feu,  elles  peuvent 
aller  jusqu’à  la  destruction  totale  du  testicule  et 
de  ses  enveloppes.  Etant  donnée  la  grande  va¬ 
riété  des  lésions  que  peuvent  entraîner  de  sem¬ 
blables  causes,  il  est  difficile  d’en  donner  une 
description  générale.  Lorsque  le  testicule  lui 
même  n’est  pas  atteint  et  fait  hernie,  la  situation  , 
ne  diffère  guère  de  celle  que  nous  avons  envi¬ 
sagée  à  propos  des  coupures  efil  est  relativement 
rare,  vu  l’ampleur  des  enveloppes,  que  l’on  ne 
puisse  trouver  de  quoi  les  reconstituer. 

«  Une  des  caractéristiques  de  ces  hernies yio-^ 
lentes  du  testicule,  c’est  que  celui-ci,  en  pareil 
cas^  pend  généralement  très  bas,  le  cordon  s’al¬ 
longeant  d’une  façon  inattendue,  jusqu’àmi- 
cuisse  très  souvent. 

«  Cette  circonstance  se  présentait  notamment 
chez  un  homme  qui,  atteint  d’un  coup  de  crochet 
dans  la  région  scrotale,  par  suite  d’un  accident 
d’usine,  fut  soigné,  il  y  a  longtemps,  par  le  D' 
Lefèvre  père.  Celui-ci  rentra  les  deux  testicules, 
sutura  comme  de  droit  et  obtint  une  guérison 
parfaite.  L’intérêt  de  ce  cas  réside  en  ceci,  qu'il 
est  antérieur  à  l’ère  de  l’antisepsie.  • 

«  Les  auteurs  relatent  de  nombreux  cas,  très 
instructifs,  de  plaies  contuses  de  la  régionscro- 
tale.  Je  me'borne  à  celui-ci,  rapporté  par  Re¬ 
clus,  d’après  Témoin,  et  intéressant  au  point  de 
Vue  des  suites  ; 

«  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  un  soldat 
français  ramenait,  quoique  blessé  d’un  coup  de 
ba'îohnette  à  la  cuisse,  un  prisonnier  russe,lors- 
qu’il  fut  frappé  au  bas-ventre  d’un  éclat  d’obus. 
La  verge,  coupée  à  la  racine,  fut  retrouvée  sur 
le  champ  de  bataille  ;  le  testicule  gauche,  em¬ 
porté,  nefut  jias  retrouvé  ;  le  droit  pendait  hors 
des  bourses  déchiquetées  ;  la  cicatrisation  fut 
cependant  rapide  et,  au-dessus  de  la  glande  so¬ 
litaire,  on  voyait  un  méat  par  où  s’écoulait  l’u¬ 
rine.  Plus  tard,  dit  Témoin,  des  modifications 
tant  physiques  que  morales  se  manifestèrent 
chez  le  sujet.  La  figure  gagna  un  embonpoint 
épais,  général,  uniforme,  effaçant  les  lignes  et 
rnéplats  du  visage.  Le  caractère  de  cet  homme, 
soldat  d’une  vaillance  éprouvée,  devint  fantas¬ 
que,  impressionnable  et  mobile.  Bref,  le  2“  tes¬ 
ticule  s’étant  atrophié,  cet  homme  fut  transfor¬ 
mé  en  un  parfait  eunuque. 

«  Plus  heureux  fut  Danton.  On  lit  dans  les  bio¬ 
graphies  du  célèbre  conventionnel  que,  dans 
son  enfance,  il  eut  affaire  à  un  taureau  qui  l’ar¬ 
rangea  fort  mal,  lui  labourant  la  face  de  façon 
à  en  faire  plus  tard  un  des  hommes  Iss  plus 
laids  de  France  et  de  plus,  lui  faisant  des  lé¬ 
sions  qui  mirent  en  danger  sa  virilité.  Maison 
sait  que,  si  menacés  que  furent  ce  jour-Ià  les 
testicules  de  Danton,  ce  ne  fut  jamais  cela  qui 
lui  manqua. 

«  Quelques  chiffres  extraits  de  statistiques  mi  • 
litaires  montrent  la  gravité  des  plaies  contuses 
de  cette  région  ;  sur  586  cas,  Otis,  dans  la  guerre 
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de  Sécession,  aurait  trouvé  une  mortalité  de  18% 
Eû  Crimée,  sur  11  cas,  Ghienu  constate  6  fois 
laperte  de  l’organe,  4  fois  son  atrophie.  En  Ita¬ 
lie,  le  même  auteur,  sur  13  cas,  signale  8  fois  la 
perte, 3  fois  l’atrophie  de  l'organe.  Toutefois  on 
tslen  droit  de  croire  qu’actuellementlapralique 
généralisée  de  l’asepsie  et  de  l’antisepsie  donne- 
tailaux  chirurgiens  des  statistiques  beaucoup 
plus  consolantes.  » 


III. 


DIFFICULTÉS  DE  DIAGNOSTIC. 

Il  faut  toujours  être  sur  ses  gardes  en  pré¬ 
ace  d’une  déclaration  d’accident  par  un  bles¬ 
sé,  qui  peut  souvent  chercher  à  profiter  de. la 
Bouvelleloi  sur  les  accidents  pour  faire  consi¬ 
dérer  comme  traumatique  une  orchite  syphili- 
liqueou.  blennorrhagique .  Après  avoir  proclamé 
laréalité  des  orchites  traumatiques,  nous  te¬ 
nons  à  revenir  sur  ces  difficultés  de  diagnostic. 
Pour  diagnostiquer  l’orchite  blennorrhagique, 
tien  de  plus  simple  :  la  pression  de  l’épididyme 
(st  très  douloureuse  et  la  pression  du  canal 
iréthral  fait  sourdre  une  •  ou  plusieurs  gouttes 
de  sérosité  purulente. 

liais,  pour  l’orchite  syphilitique,  la  difficulté 
isl  réelle.  Reportons-nous,  pour  tâcher  de  la 
snrmonter,  aux  conseils  donnés  par  M.  le  prof. 
Üieulafoy  dans  une  récenté  clinique  : 

I  II  existe  des  formes  d’orchite  syphilitique 
ligné,  à  début  brusque,  avec  douleurs  vives, rou¬ 
geurs  du  scrotum.  Le  testicule  est  gonflé,  dou¬ 
loureux.  On  songe  à  la  blennorrhagie,  mais  le 
lalade  n’a  pas  eu  de  blennorrhagie  ;  d’autre 

E  l’épididyme  n’est  pas  isolable.  Il  est  perdu 
la  masse  globuleuse  du  testicule.  On  écarte 
l'idée  d’une  orchite  ourlienne,  tyjohoïdique, 
piteuse.  Les  antécédents  suffisent  à  faire  re- 
jtler  pareilles  formes.  On  hésite  davantage  avec 
l’orcliite  tuberculeuse  aiguë  ;  mais  là  encore, 
t’est fépididyme  qui  est  touché  ;  une  induration 
douloureuse  est  perçue  au  niveau  de  la  queue  de 
l'organe  ;  en  outre,  il  existe  des  lésions  de  la 
prostate,  du  cordon  ou  des  vésicules  séminales. 
Sla  est  exceptionnel  au  cours  de  la  syphilis. 

■  Dans  la  syphilis,  à  part  l'épididymite  secon¬ 
daire  de  Dron,,  c’est  toujours  le  testicule  qui  est 
pris  le  premier.  De  plus,  la  prostate  est  saine. 
I  Dans  les  cas  de  doute,  on  pourra  recourir  au 
iiro-diagnostic,  à  la  réaction  agglutinante  que 
présentent  les  tuberculeux  etqui  fait  défaut  chez 
lîs  syphilitiques. 

•  Dans  la  forme  scléro-gommeùse  ordinaire, 
Ifsteslicules  sont  gros,  indurés,  ligneux,  indo- 
i(ats;les  bourses  normales,  non  adhérentes. 
L'épididyme  n’est  pas  isolable  et  se  confond  avec 
litesticule.  La  sensibilité  spéciale  de  la  glande 
1  disparu.  C’est  cette  forme  qui  peut  simuler, 
Mssi  bien  d’ailleurs  que  la  forme  végétante, 
lie  tumeur  maligne  de  l’organe.  On  dit,  il  est 
irai,  que  les  tumeurs  malignes  ont  un  dévelop- 
lement  rapide,  s’accompagnent  d’un  engorge- 
Mt  des  ganglions  du  pli  de  l'aine,  et  que  le 
blicule  syphilitique  évolue  lentement  et  sans 
itaclion  ganglionnaire.  Rien  de  cela  n’estabsolu 
llpeutyavoir  rapidité  d’évolution  dans  le  tes- 
liçiile syphilitique  et  pléiade  ganglionnaire,  par 
iiile  d'infections  secondaires*  L’indolence  même 


n’est  pas  un  signe  différentiel  toujours  certain. 
Des  testicules  syphilitiques  .sont  parfois  doulou¬ 
reux.  On  ne  saurait  arguer  davantage  de  la  bi¬ 
latéralité  de  la  lésion.  Le  sarcocèle  syphilitique 
est  souvent  double,  le  cancer  n’atteindrait  ja¬ 
mais  qu’une  glande.  Soit  I  mais  il  est  des  cas 
où  la  syphilis  ne  se  fixe  que  dans  un  testicule 
et  où  la  tumeur  maligne  frappe  les  deux.  Alors 
comment  juger  ?  On  attendra  l’effet  du  traite- 
tement.  L’iodurene  donnera  peut-être  pas  grand 
résultat  ;  c’est  un  médicament  utile  sans  doute, 
mais  un  peu  surfait.  Le  grand  remède,  ce  seront 
les  injections  mercurielles  :  de  4  à  8  milligr.  de 
biiodure  en  solution  huileuse  ;  une  injection  par 
jour  pendant  quelques  semaines. 

«  L’hématocèie  dans  les  cas  obscurs  se  distin¬ 
guera  de  la  même  manière  ;  par  le  résultat  des 
injections  mercurielles  qui  n’agissent  pas  sur 
l’hématocèle  et  réduisent  immédiatement  la  tu¬ 
meur  syphilitique. 

«  Le  testicule  de  la  syphilis  héréditaire  ne  se 
signale  par  aucun  caractère  spécial  ;  dans  la  ss- 
philis  précoce,  les  glandes  sont  prises  des  deux 
côtés  :  ellessontdures,  grosses,  ligneuses, lisses. 
Le  testicule  de  la  syphilis  héréditaire  tardive  est 
celui  de  la  syphilis  scléro-gommeuse.  On  insti¬ 
tuera  le  traitement  aussitôt  le  diagnostic  posé.  » 
D''  Paul  Hugueni.S'. 


NOTES  D'HYOIÈNE. 


On  se  soigne  trop  tard. 

Nous  ne  cessons  de  répéterai!  Client  la  néces¬ 
sité  de  suivre  une  direction  médicale  et  nous 
avons  donné  autrefois  des  exemples  prouvant 
jusqu’à  quel  désastre  peut  aboutir  l’inobservation 
de  ce  conseil,  mais  le  client  d’aujourd’hui  est  ré¬ 
fractaire  aux  bons  conseils  ;  il  les  croit  sans  doute 
intéressés  et  préfère  s’en  rapporter  à  ses  connais¬ 
sances  médicales  personnelles,  à  ses  lectures 
dans  les  ouvrages  de  médecine,  aux  avis,  des 
amis  gui  ont  eu  la  même  maladie  que  lui,  (néfas¬ 
te  préjugé  de  croire  que  deux  maladies  se  res¬ 
semblent  !)  puis  aux  spécialistes  de  la  quatriè¬ 
me  page  des  journaux,  aux  charlatans  dont  les 
réclames  pullulent  même  en  première  page  dans 
la  presse  politique,  dans  les  journaux  de  tou¬ 
tes  sortes  qui  certainement, eux, sont  désintéres¬ 
sés,  après  avoir  toutefois  touclié  la  forte  somme 
pour  les  produits  recommandés.  Et  le  malheu¬ 
reux  client  écrit  aux  industriels  susdits  qui  lui 
promettent  une  panacée  ;  il  fait  venir  les  paquets 
et  les  fioles  de  l’étranger  même  :  ça  doit  être 
bien  meilleur  !  —  a  beau  mentir  qui  est  loin  ! 
Le  malade  constate  même  que  cela  lui  a  fait  du 
bien,  prône  je  remède  à  des  simples  de  son  aca¬ 
bit,  en  attendant  que  sa  maladie  rechute- ou  s’a¬ 
chemine  plus  ou  moins  lentement,  mais  sûre¬ 
ment,  vers  une  issue  fatale. 

Le  clientoublie  de  plus  en  plus  les  vieilles  et 
bonnes  traditions  d’autrefois  et  ne  considère  plus 
le  médecin  de  la  famille  comme  l'ami  et  le  con¬ 
seiller  suprême.  Il  s’imagine  que  son  mal  date 
d’hier  et  qu’on  doit  en  connaître  immédiatement 
le  remède.  Il  ne  sait  pas  que  la  vie  humaine  est 
énéralement  une  suite  de  périodes  de  santé  et 
e  maladie,  que  l’équilibre  est  rompu  pour  di- 
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verses  causes  tenant  à  l’hérédité,  à  la  constitu¬ 
tion,  à  l’âge,  aux  habitudes  d’hygiène  profes¬ 
sionnelle  et  alimentaire,  à  de  multiples  condi¬ 
tions  que  le  médecin  seul  peut  établir  ;  il  ne  se 
doute  pas  qu’il  y  a  des  symptômes  lointains  et 
d’autres  précoces  des  maladies  ;  il  ne  considère 
que  le  fait,  se  l’explique  à  lui-même,  en  atten¬ 
dant  les  évènements  et  ne  se  doutant  pas  des 
complications  à  redouter,  au  lieu  de  le  raconter 
dans  sa  nudité  au  médecin. 

«  J’ai  depuis  quelques  jours  la  vue  un  peu 
trouble  et  de  l'essoufflement  ;  c'est  la  fatigue,  dit 
l'homme.  »  —  «  Je  vois  beaucoup  depuis  deux 
ans  ;  mais  c’est  l'âge, _  dit  la  femme.  »  —  Autant 
d’erreurs  qui  conduisent  l’un  et  l’autre  à  leur 
perte. 

Tout  se  suit  et  tout  s'explique  dans  une  exis¬ 
tence,  mais  c’est  au  médecin  qu’il  appartient  de 
donner  l’explication.  Si  la  lézarde  est  signalée 
et  réparée  à  temps,  la  maison, au  lieu  de  crouler, 
reste  solide. 

Certains  symptômes  sont  les  indices  d’une 
maladie  fort  lointaine  encore,  et  bien  des  mala¬ 
dies  ne  guérissent  que  si  elles  sont  dépistées  et 
soignées  dès  le  début. Il  ne  faut  donc  pas  attendre 
que  leur  installation  soit  définitive  et  complète  : 
,«  Soignez-moi  énergiquement,  »  dit  un  client 
usé  jusqu’à  la  corde  et  fini  depuis  longtemps  ! 

La  tuberculose  guérit  si  elle  est  soignée  à 
temps.  Il  faut  donc  faire  part  à  son  médecin  des 
moindres  changements  survenus  dans  la  santé  : 
essoufflement,  amaigrissement,  diminution  des 
forces,  etc.  C’est  d’un  intérêt  capital. 

Les  maladies  de  cœur,  des  poumons,  des  plè¬ 
vres,  des  reins,  l’apoplexie,  sont  annoncées 
longtemps  avant  quelles  soient  irréparables, 
par  des  signes  que  l’on  néglige  toujours  :  gêne 
respiratoire,  palpitations,  légère  enflure  des  che¬ 
villes,  point  de  côté,  étourdissements  en  bais¬ 
sant  la  tête,  somnolences. 

Les  femmes  souffrent  pendant  de  longues  an¬ 
nées  des  reins,  de  l’abdomen,  supportent  des 
métrorragies  sans  inquiétude,  mettant  —  com¬ 
me  nous  venons  de  le  dire  —  ces  symptômes  sur 
le  compte  de  l'âge  de  retour,  ou  de  la  formation 
s'il  s’agit  de  jeunes  tilles.  Elles  ne  parlent  point 
d’une  petite  grosseur  du  sein,  attendant  qu’elle 
soit  volumineuse  ;  et  encore  ne  la  montrent-elles 
au  médecin  qu’incidemment  et  à  l’occasion 
d’une  consultation  pour  un  malaise  insigni¬ 
fiant. 

La  cirrhose  alcoolique,  l’ascite  consécutive, 
mettent  de  nombreuses  années  à  évoluer.  Une 
fois  confirmées,,  à  quoi  sert  d'appeler  le  méde¬ 
cin  ?  C’est  au  premier  verre  d’absinthe  qu’il  eût 
fallu  le  demander  pour  qu’il  jetât  le  poison  et 
même  le  verre  à  la  face  de  l’imprudent  ! 

Le  delirium  treinens  n’éclate  qu’après  certains 
avertissements  ;  on  n’en  guérit  pas  toujours. 
Heureux  ceux  qui  eu  réchappent  et  qui,  effrayés 
des  fermes  conseils  donnés  par  leur  médecin, 
se  disposent  enfin  à  les  suivre  ! 

’  Le  médecin  n’a  malheureusement  pas  assez  à 
compter  sur  les  femmes  dans  la  lutte  anti-alcoo¬ 
lique.  Souvent,  après  vingt  années  de  désordres 
alimentaires,  d’alcoolisme  latent,  sans  excès  vi¬ 
sibles,  lorsque  le  mari  cirrhotique,  artério-sclé- 
reux,  néphrétique,  etc.,  est  un  homme  fini,  la 
femme — surtout  la  femme  bourgeoise  ou  des 
classes  élevées  —  qui  n’a  pas  su  user  de  son  in¬ 
fluence,  lorsqu’il  en  était  temps  encore,  pour  re¬ 


tarder  le  dénouement,  se  refuse' à  croire  que  la  1 
situation  dépend  du  mauvais  régime.  C’était  ua  ’ 
joyeux rotripagnon,  gai,  bien  portant,  mangeant  j 
et  buvant  bien,  aimant  la  société  et  les  honsfe-  i 
pas,  mais  qui  Dieu  merci  !  ne  roulait  jamais  sous  ' 
la  table  !  —Hélas  1  Madame,  ce  ne  sont  pas  ceux  ! 
qui  roulent  sous  la  table  qui  deviennent  le  plus  ' 
souven  t  alcooliques . 

'Vous  pouvez  être  bonne  et  douce  en  face  de  i 
la  douleur,  prompte  à  secourir  un  blessé,  bien-  ! 
veillante  et  experte  envers  les  vôtres  malades  ; 
mais  ce  qui  vous  manque  c’est  la  perspicacité, 
c’est  de  voir  le  point  faible  d’une  constitution, 
c’est  de  comprendre  l’importance  et  la  gravité 
des  recommandations  faites  par  le  médecin, 
c’est  de  connaître  la  marche  et  le  développement 
d’une  affection,  son  origine  obscure  qui  vous  1 
est  pourtant  si  souvent  signalée  parleprati- 
cien  habile,  avec  ses  conséquences  et  la  termi-  ! 
naison  à  longue  échéance. 

'Votre  mari  vient  d’éprouver  certains  malaises  ^ 
abdominaux  qui  sont,  d’après  le  médecin, une 
atteinte  d’appendicite.  De  ce  diagnostic  décou-  ■ 
lent  un  certain  nombre  de  règles  hygiéniques  : 
delà  plus  haute  signification.  Vous  avez  reçu 
i’avertissement  de  prévenir  immédiatement  au 
moindre  retour  des  mêmes  malaises.  Mais  c’était 
si  peu,  de  chose  que  tout  est  oublié,  et  que  lare- 
chute,  l’opération  tardive  et  la  mort, qui  pouvaient 
être  évitées,  sont  la  conséquence  fatale  de  votre 
insouciance  coupable.  Et  nous  l’avons  déjà  dit,  ' 
combien  d’autres  maladies  :  congestion  cérébra¬ 
les,  paralysies,  folie,  alcoolisme,  tuberculose, 
cancer,  etc.,  seraient  retardées  sinon  évitées,  en 
demandant  à  temps  des  conseils  médicaux  eten 
les  suivant  tout  simplement.  —  Oli  !  que  cette 
banale  constatation  :  «  Il  se  néglige  !  «comporte 
de  désastres. 

Que  les  chroniques,  les  incurables,  cherchent 
à  droite  à  gauche  un  soulagement  à  leur  misère, 
nous  n’y  voyons  aucun  mal,  mais  qu’un  homme 
intelligent  ne  comprenne  pas  que  sa  vie  estune 
évolution,  dont  chaque  page  dépend  des  autres 
et  prépare  le  dénouement,  qu’il  vive  à  l’aven¬ 
ture,  déchirant  les  pages,  passant  les  chapitres 
pour  précipiter  la  tin  sans  s’apercevoir  de  sa 
sottise,  ceci  ne  s’explique  point.  Il  ne  faudrait 
plus  entendre  dire  :  «  J’ai  vu  le  D'-  X,  le  D'  Y,le 
D''  Z  :  il  n’y  a  encore  que  le  D'  A,  qui  soigne 
bien  !  » 

On  peut  prolonger  son  existence  ;  on  peat 
éviter  la  maladie,  retarder  l’issue  fatale; on 
peut  empêcher  une  constitution  physique  déter¬ 
minée  de  péricliter,  et  tout  homme  sage  doit  s’y 
appliquer. 

Mais,  les  médecins  voient  des  malades  partout! 
On  rit  de  leurs  conseils,  on  admire  trop  tard 
leur  sagacité,  tout  en  ne  les  écoutant  pas  davan¬ 
tage  dans  la  suite,  car  on  ne  sait  point  profiter 
de  l’expérience,  d’où  qu’elle  vienne. 

Néanmoins,  répétons  au  client:  «  Vous  avez 
un  malaise,  consultez.  Si  ce  n’est  rien,  tani 
mieux,  votre  médecin  vous  le  dira  et  au  besoin 
vous  rassurera.  Si  c’est  un  signe  précurseur  de 
quelque  affection  sérieuse,  vous  serez  avertià 
temps  et  peut-être  que  vous  corrigerez  votre  des¬ 
tinée.  » 

Dv  CouncEir. 
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CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 

Entente  entre  ies  pharmaciens  de  Toulouse 
pour lafermeture  du  dimanche  :  condam¬ 
nation  de  l'un  d’eux  pour  violation  de  son 
engagement. 

Nous  tenons  à  mettre  sous  les  jmux  de  nos 
lecteurs  unjugement  du  Tribunal  de  commerce 
deTouIouse,  rendu  le  4  juin  1.902  et  condamnant 
pharmacien, à  500  francs  de  dommages  in¬ 
térêts  envers  le  Syndicat  pour  n’avoir  pas  tenu 
les  engagements  pris  envers  ses  co-syndiqués. 
C’estune  confirmation  de  la  thèse  soutenue  par 
leSon  devant  le  ti^ibunal  de  Bourgoin,  et  à  ce 
litre  il'constitue  un  document  d’un  très  grand 
ietérêt,  car  il  assure  l’avenir  des  syndicats  dont 
l'existence  a  paru  un  instant  menacée,  grâce 
lurelâchement  du  lien  syndical. 

Voici  ce  jugement  : 

Attendu  que  les  pharmaciens  de  Toulouse, 
jour  répondre  à  la  demande  des  élèves  en  phar¬ 
macie  et  obéissant  à  un  sentiment  d’humanité 
Irèslouabie,  se  sont  organisés  pour  arriver  à  une 
eatente  générale  entre  eux,  afin  de  donner  aux 
élèves  pharmaciens  un  jour  de  repos  parsemai- 
le; 

Attendu  que,  pour  arriver  à  cette  entente,  ils 
oildécidéde  charger  le  Syndicat  des  pharma- 
dens  de  Toulouse  de  faire  le  nécessaire  pour 
?tcueillir  les  adhésions  et  préparer  les  mesures 
aliles  pour  donner  satisfaction  au  public  pen¬ 
dant  la  fermeture  des  pharmacies  ; 

Attendu  que  le  Syndicat  des  pharmaciens  a 
reçu  ce  mandat  non  seulement  des  pharmaciens 
syndiqués,  mais  de  tous  les  pharmaciens  de 
lüulouse,  et  qu'il  est,  en  conséquence,  qualifié 
pr représenter  la  corporation  entière  dans  la 
défense  de  ses  intérêts  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
[ortàla  fermeture  des  pharmacies  pour  le  re- 
phebdomadaire  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l’action  du  Syndicat  des 
fkrmaciensestrecevable  ; 

Au  fond, 

Attendu  que  le  sieur  C. président  du  Syn¬ 
dicat  des  pharmaciens  de  Toulouse,  et  agis- 
santcomme  tel,  estimant,  à  juste  titre,  qu’une 
lesnre  aussi  importante  pour  la  corporation  de- 
nitêtre  prise  à  l’unanimité,  chargea  tout  d’a- 
lordM.  J...,  président  des  élèves  en  pharma- 
tle,  de  recueillir  les  adhésions  de  tous  les  phar¬ 
maciens  de  Toulouse  ; 

Attendu  que  tous  les  pharmaciens  de  Toulouse 
ontadhéré,  soit  en  donnant  la  signature,  soit 
(ns’engagéant  verbalement  dans  la  réunion  gé- 
lérale  qui  a  eu  lieu  ie  9  mai  dernier,  à  l’ancienne 
faculté  deslettres,ou  à  la  suite  de  cette  réunion  ; 
Attendu  que  tous,  sauf  D. ..,  ont  tenu  leurs 
engagements  en  fermant  leur  officine  comme  il 
«ait  été  convenu  ; 

Attendu  que  D...,  au  contraire,  a  laissé  la 
sienne  ouverte,  essayant  non  seulement  de  ser¬ 
tit  sa  clientèle,  mais  d’attirer  chez  lui  celle  de 
ses  confrères  dont  les  officines  étaient  fermées  ; 
Attendu  que  cette  attitude  est  aggravée  par 
l’apposition  d’affiches  et.  l’insertion  de  réclames 
lans  les  journaux  faisant  connaître  au  public 
pla  pharmacie  de  D. . resterait  ouverte  le 
limanche  ; 


Attendu  qu'il  est  constant  que  l’engagement 
de  fermer  le  dimanche  a  été  pris  par  tous  les 
pharmaciens  loyalement  et  de  bonne  foi,  et  que 
D...  ne  peut  soutenir  qu’il  n'a  pas  connu  l’im¬ 
portance  de  cet  engagement  au  moment  où  il  l’a 
contracté  ; 

Attendu  qu’en  ouvrant  le  dimanche  et  en  fai¬ 
sant  de  la  réclame  à  l’occasion  de  cette  ouverture, 
D...  a  non  seulement  manqué  â  ses  engage¬ 
ments,  mais  a  causé  à  ses  collègues  un  préjudi¬ 
ce  dont  il  leur  doit  réparation  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  est  pas¬ 
sible  des  dépens  et  qu’il  est  dû  des  dommages  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamne  D. . 
à  payer  àC,..,ès  qualité,  la  somme  de  500 
francs  à  titre  d’indemnité  en  réparation  du  pré¬ 
judice  causé. 
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Assignation  d'un  patron  devant  le  juge  de 
paix  en  payement  d’une  somme  supé¬ 
rieure  à  200  fr„  pour  soins  donnés  A 
L  HOPITAL  à  un  ouvrier  blessé  à  son 
service.  —  Compétence  du  juge  de  paix.  — 
Condamnation  du  patron. 

Le  Juge  de  Paix  du  canton  de  Marennes,  étant 
en  audience  civile  publique  du  vendredi  seize  mai 
mil  neuf  cent  deux,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Entre  M.  M...  docteur  médecin,  demeurant  et  do¬ 
micilié  à  Marennes,  demandeur,  comparant  par 
M”  Nicollas,  avoué  à  Marennes,  son  mandataire 
verbal,  d’une  part  ; 

Et  M.  G-...,  aeméurant  et  domicilié  à  Soubise, 
canton  de  Saint-Agnant,  défendeur,  comparant  par 
M“  Joussellin  avoué  à  Marennes, sou  mandataire  ver¬ 
bal  d’autre  part  ; 

En  fait  : 

Suivant  exploit  du  ministère  de  M”  Rousseau, 
huissier  à  Saint-Agnant-les-Marais,  en  date  du  dix- 
neuf  mars  dernier,  enregistré,  M.  M...  a  fait  don¬ 
ner  citation  à  M.  G. ..  à  comparaître  à  l’audience 
et  par-devant  M.  le  Juge  de  Paix  du  canton  de  Ma¬ 
rennes,  au  prétoire  de  la  justice  de  Paix,  sis  au 
Palais  de  justice, à  Marennes,  le  vendredi  vingt-et-un 
mars  1902,  lieure  de  midi,  pour,  là  étant  : 

S'entendre  condamner  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  trois  cent  soixante-et-onze  francs  qui  lui 
est  due  pour  soins  médicaux  fournis  au  sieur  Rai- 
gnier,  ouvrier  victime  d’un  accident,  à  la  date  du 
vingt-cinq  mai  1901,  alors  qu’il  était  au  service  du 
dit  M.  G...  ;  aux  Intérêts  de  droit  et  aux  dépens. 

L’affaire,  appelée  le  vingt-et-ua  mars  dernier,  a 
été  renvoyée  successivement  pour  diverses  causes 
aux  audiences  de  11,  25  avril,  2  et  9  mai.  A  cette  der¬ 
nière  audience  les  représentants  des  parties  se  sont 
expliqués  et  ont  développé  leurs  moyens. 

M°  Jousselin  a  pris  la  parole  le  premier,  et  il  a 
déposé  les  conclusions  cL-après  : 

Conclusions  pour  M.  G. .  ,  demeurant  et  domici¬ 
lié  à  Soubise. 

Défendeur  :  M”  Joussellin. 

Contre  M.  M..  ,  docteur  en  médecine,  demeurant 
et  domicilié  à  Marennes.  Demandeur,  M"  Nicollas. 
11  plaira  à  M.  le  Juge  de  Paix  : 

Attendu  que  par  l’exploit  du  19  mars  1902,  M.M..., 
docteur  en  médecine,  a  assigné  le  sieur  G...  en 
paiement  de  la  somme  de  371  francs,  montant  des 
soins  médicaux  par  lui  donnés  à  Raignier  ouvrier 
du  concluant  à  la  suite  d'un  accident  survenu  le 
vingt-cinq  mai  mil  neuf-cent-un. 

Attendu  que  le  docteur  G...  a  donné  des  soins  à 
Raignier  pendant  que  celui-ci  était  en  traitement 
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à  l’hospice  de  Marennes,  qu’il  n’avait  été  chargé  de 
ces  soins  ni  par  la  victime  ni  parle  concluant  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  on  ne  saurait 
s’expliquer  pourquoi  le  docteur  M...  a  assigné 
le  concluant  alors  qu’il  n’existe  entre  les  parties  au¬ 
cun  lien  de  droit  ;  que  dans  tous  les  cas  le  tribunal 
de  paix  est  incompétent  pour  connaître  delà  de¬ 
mande  ; 

Attendu  en  eflet  que  le  chiffre  par  lui  réclamé 
dépasse  deux  cents  francs  et  qu’il  ne  saurait  pui¬ 
ser  son  droit  dans  l’art  15  de  la  loi  de  .1898;  que  ce 
texte  est  relatif  seulement  aux  contestations  pou¬ 
vant  naître  entre  les  victimes  d’accidents  d’une 
part  et  les  chefs  d’entreprise,  mais  n’est  pas  relatif 
à  l’action  des  tiers  contre  les  chefs  d’entreprise  ; 

Que  ces  actions  doivent  donc  rester  soumises  aux 
règles  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeursouliendrait 
exercer  l’action  de  gestion  d’affaire  de  l’article  1375 
du  Gode  civil  ou  exciper  des  dispositions  de  l’arli- 
cle  116ô,qui  permet  au  créancier  d’exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur  ; 

Attendu  que  l’article  1165  ne  saurait  trouver  son 
application  dans  l’espèce  ; 

Que  le  docteur  M. ..  n’a  pas  plus  été  commandé 
par  l’ouvrier  qu’il  ne  l’a  été  par  le  concluant  ; 

Que  Raignier,  qui  a  subi  passivement  des  soins 
dans  un  lit  d’hôpilal  et  sans  les  avoir  sollicités, 
n’était  pas  son  débiteur,  le  docteur  M...  ne  sau¬ 
rait  se  prétendre  créancier  substitué  du  concluant; 

Attendu  qu’en  admettant  môme,  par  hypothèse, 
que  l’art.  1375  duGode  civil  pût  recevoir  son  appli¬ 
cation,  ce  ne  serait  pas  devant  le  Tribunal  de  paix 
que  cette  question  pourrait  être  portée  ; 

Qu’elle  est  intimement  liée  à  celle  de  l.a  ventila¬ 
tion  de  la  journée  des  malades  indigents  dans  les 
hôpitaux  de  la  Gharente-Inférieure,  question  dont  le 
tribunal  d’appel  est  actuellement  saisi,  qu’il  y  aurait 
lieu  dans  ces  conditions  de  déclarer  qu’il  y  a  litis¬ 
pendance  entre  les  deux  instances  et  de  surseoir  à 
statuer  jusqu’à  ce  que  le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  ait  rendu. son  jugement  ;  ■ 

Par  ces  motifs,  se  déclarer  incompétent,  renvoyer 
le  docteur  M..  à  se  ijourvoir  ainsi  qu’il  avisera 
et  le  condamner  aux  dépens  ; 

Sous  toutes  réserves  : 

Ensuite  M“  Nicollas  a  pris  les  conclusions  ci- 
après  : 

Gonclusions  pour  M.  le  docteur  M. . .,  demandeur, 

.  M*  Nicollas. 

Gontre  M.  G. . . ,  M'  Joussellin. 

Attendu  que  le  défendeur  soulève  une  exception 
d’incompétence  contre  la  demande  dirigée  contre 
lui  ; 

Attendu  qu’il  base  cette  exception  sur  l’art.  15  de 
la  loi  du  9  avril  1898,  lequel  est. ainsi  conçu  ;  «  Les 
contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les 
chefs  d’entreprise  relatives  aux  frais  funéraires  aux 
frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires  sont 
jugées  en  dernier  ressort  par  le  Juge  de  Paix  ; 

Attendu  que  d’après  G...,  il  n’y  aurait  que  les 
difficultés  pendantes  entre  les  victimes  d'accidents 
ei  les  chefs  d’entreprise  qui  seraient  jugées  en  der¬ 
nier  ressort  par  le  Juge  de  Paix  du  lieu  où  l’acci¬ 
dent  s’est  produit,  que  cette  disposition  delà  loi  de 
1898  est  restrictive  et  ne  saurait  s’étendre  aux  dif¬ 
ficultés  pendantes  entre  les  tiers  qui  ont  fourni  les 
soins  médicaux  ou  pharmaceutiques  et  les  chefs 
d’entreprise  ; 

Attendu  que  la  loi  de  1898,  dans  son  article  4,  a 
donné  une  action  directe  à  toute  personne  qui  avait 
fourni  des  soins  à  la  vicllme  d'un  accident  contre 
les  chefs  d’entreprise  pour  obtenir  paiement  des 
fournitures  faites  ;  que  si  l’article  4  de  la  loi  n’exis¬ 
tait  pas  et  si  la  jurisprudence  ne  l’interprétait  pas 
d’une  façon  unanime  dans  le  sens  indiqué  ci-des¬ 
sus,  le  tiers  qui  a  fait  des  fournitures  à  la  victime 
n’aurait  d’action  directe  que  contre  la  victime  elle 
môme  et  il  ne  pourrait  actionner  le  chef  d’entre¬ 
prise  qu’en  vertu  de  l’article  1166  du  Gode  civil  c’est- 
à-dire  en  exerçantles  droits  et  actions  delà  victime; 


Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  la  loi  de  , 
1898  a  entendu  faire  un  avantage  au  tiers  qui  a  lait 
les  fournitures  à  la  victime,,  elle  a  voulu  lui  assurer 
le  remboursement  rapide  des  dépenses  faites  avec 
Tespoir  d’assurer  de  la  sorte,  à  l’ouvrier  hlessélo 
secours  immédiat  du  médecin  et  du  pharmacien 
qui  seront  garantis  par  le  recours  direct  contre  le 
chef  d’entreprise  ; 

Attendu,  par  suite,  qu’il  n’est  pas  possible  d'ad¬ 
mettre  que  la  pensée  du  législateur  n’a  pas  été  de 
faire  bénéficier  le  médecin  etle  pharmaciendesdis- 
positions  de  l’article  15  de  la  loi  ; 

Que  du  reste  une  semblable  anomalie  ne  se  corn-  .' 
prendrait  pas,  puisqu’il  suffirait  à  la  victinie  de 
payer  le  médecin  ou  le  pharmacien  et  de  poursuivre  ; 
ensuite  le  chef  d’industrie,  etle  fait  que  la  poursuite 
serait  intentée  par  la  victime,  rendrait  le  Juge  de 
Paix  compétent  en.  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  dans  l’article  16  le  législateur  ii'a  ' 
parlé  que  des  victimes  et  des  chefs  d’entreprise  par¬ 
ce  qu’il  a  pensé  que  les  difficultés  s’élèveraient 
presque  toujours  entre  ces  adversaires  ;  —  en  un 
mot,  le  législateur  a  statué  sur  ce  qui  arriverait  la  ; 
plupart  du  temps  ; 

Attendu  que  si  l’on  interprétait  aussi restriclive- 
ment  l’article  15,  on  arriverait  à  taire  dire  au  légis¬ 
lateur  une  chose  qui  n’aurait  pas  de  sens  ; 

Rn  effet,  le  législateur  dit  que  les  contestations  ’ 
entre  les  victimes  d’accidents  et  les  chefs  d’entre¬ 
prises  relatives  aux  frais  funéraires  seront  jugées 
par  le  Juge  de  Paix  en  dernier  ressort  ;  si  l’on  doit 
entendre  par  là  que  le  Juge  de  Paix  n'a  compétence  • 
eu  dernier  ressort  que  pour  les  contestations  entre 
les  ouvriers  blessés  et  leurs  patrons,  le  JugedePaix 
ne  statuera  jamais  en  dernier  ressort  sur  les  frais 
funéraires,  puisque,  s’il  y  a  des  frais  funéraires, 
c’est  que  l’ouvrier  sera  décédé,  il  ne  pourra  donc 
pas  faire  de'procès  à  son  patron  ; 

Faut-ii  dire  que  la  disposition  inscrite  danslaloi 
est  absurde  ou  faut-il  lui  attribuer  un  sens  ? 

Attendu  que  la  jurisprudence  a  eu  farement  à 
statuer  sur  cette  question,  parce  qu’elle  n’a  jamais 
semblé  pouvoir  être  soulevée,  que  cependant  M.  Le 
Juge  de  Paix  de  Saumur,  dans  un  jugement  du3 
juillet  1901,  a  décidé  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus; 
que  le  Tribunal  civil  de  Marennes  a  décidé  dans  le 
même  sens  par  jugement  du  6  mai  1902  ; 

Attendu  du  reste  que  G.,,  considérait  si  bien  M.  le 
Juge  de  Paix  comme  seul  compétent  qu’à  la  suite 
d'une  contrainte  qui  lui  a  été  décernée  pour  avoir 
paiement  des  fraisréclamés  par  l'hôpital  de  Marennes 
et  qui  s’élevaient  à  la  somme  de  trois  cent  deux  francs 
quatre-vingt  cinq  centimes,  il  a  fait  opposition  i 
cette  contrainte  et  a  assigné  devant  M.  le  Jugedn 
Paix  du  lieu  de  l’accident  pour  faire  statuer  sur 
le  mérite  de  son  opposition  ;  si  M.  le  Juge  de  faij 
était  compétent  pour  les  frais  pharmaceutiques,  jl 
l’est  également  pour  les  frais  médicaux; 

Attendu  que  l’exception  d’incompétence  n’est  pBS 
recevable  ; 

Par  ces  motifs,  plaise  à  M.  le  Juge  de  Paix; 

Rejeter  l’exception  d’incompétence  souievée  par 
G...  fixer  l’audience  à  iaquelie  les  plaidoiries  au¬ 
ront  lieu  sur  le  fond  et  condamner  G...  aux  dépaps 
de  l’incident  ; 

Sous  toutes  réserves. 

Nous  avons  mis  i'affaire  en  délibéré  et  renvoyé  le 
prononcé  de  notre  jugement  à  l’audience  de  ce 
jour. 

Sur  quoi  ;  nous,  Juge  de  Paix; 

Villes  pièces  de  procédure; 

OuïM“  Joussellin  pour  M.  G...  et  M"  Nicollas  pour 
le  docteur  M...  enleurs  explications,  moyens etcon- 
clusions  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  Ie25mail901 
vers  11  heures  du  soir, en  la  commune  de  Saint-Just 
canton  de  Maronnes,  Gabriel  Raignier,  âgé  de  38 
ans,  marié,  4  enfants  mineurs,  roulier  chez  M,  G... 
à  Soubise,  canton  de  Sainl-Agnant,  a  été  vic¬ 
time  dans  son  travail  d’un  grave  accident  ;  il 
revenait  de  Saint-Just  conduisant  une  charrette  al- 
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lelée  de  trois  chevaux  appartenant  à  son  maître  et 
chargée  de  sacs  de  blé  formant  un  poids  considé-' 
tal)le;arrivé  près  la  gare  de  Saint-Just,  il  esttombé 
ellaroue  gauche  lui  a  passé  sur  les  chevilles  de  la 
jambe  droite  qui  a  été  écrasée  à  cet  endroit  ;  il  est 
resté  sur  la  route  de  11  heures  du  soir  jusqu’au  len-- 
demain  à  4  heures  du  matin,  sans  que  quelqu’un  ait 
entendu  ses  cris,  et  c’est  à  quatre  heures  seulement 
iju’on  est  venu  à  son  secours,  le  matin  du  vingt-six 
mai  ;  M.  M...  docteur  médecin  à  Marennes,  ayant 
élé  appelé  par  une  personne  venue  au  secours  du 
Messe,  a  fait  transporter  ce  dernier  d’urgence  aTho- 
pital  Dubois-Meynardée  à  Marennes,  où  il  a  été  soi¬ 
gné  par  M,  M...  pendant  un  peu  plus  de  trois  mois 
et  d’où  il  est  sorti  le  vingt-neuf  août  dernier  sans 
être  guéri  ; 

Attendu  qu’il  est  certain  que  l’accident  va  occa¬ 
sionner  à  Haygnier  une  incapacité  permanente,  si¬ 
non  absolue  tout  au  moins  partielle,  et  qu’il  est  en¬ 
core  impossible  de  prévoir  l’époque  à  laquelle  la 
blessure  sera  suffisamment  consolidée  afin  que  le 
blessé  puisse  commencer  à  se  livrer  à  un  travail 
ntlie. 

Attendu  tout  d’abord  que  non  seulement  Raygnier 
n’a  pas  fait  choix  de  son  médecin  ni  de  l’hôpital  de 
Marennespourêtre  soigné, mais  qu’il  seraitplus  exact 
de  dire  pu’ilslui  ont  été  imposés  par  des  circonstan¬ 
ces  indépendantes  de  sa  volonté  et  auxquelles  il  a 
dù  obéir  en  raison  de  ses  soulfrances  et  de  son  état 
detaiblesse,  car  il  devait  être  sans  volonté  lorsqu’il 
a  élé  trouvé  sur  la  route,  cinq  heures  après  l’acci¬ 
dent,  que  vraisemblablement  son  transport  dans  un 
lieu  plus  éloigné  n’aurait  pas  été  sans  inconvénient 
etpeut-être  sans  danger  pour  lui  ;  que  G-...  a  évi¬ 
demment  approuvé  le  traitement  à  l’hôpital'de  son 
domestique  en  venant  le  voir,  et  en  le  recomman¬ 
dant  aux  bons  soins  du  médecin  et  des  religieu¬ 
ses,  et  qu’il  y  a  lieu  de  le  louer  é  ce  sujet; 

■  Attendu  que  l’hôpital-hospice  de  Marennes  a  été 
créé  et  fondé  au  moyen  des  dons  et  des  libéralités 
laissés  par  feu  M.  Dubois-Meynardée,  dans  l’intérêt 
des  pauvres  du  canton  de  Alarennes  et  qu’aucun 
«Inde ne  peut  y  être  reçu,  s’il  n’est  domicilié  de¬ 
puis  deux  ans,  dans  l’étendue  du  canton  ;  qu’il  n’y 

G',  être  admis  comme  vieillards  indigents  que  des 
mes  ou  des  femmes  encore  valides, ayant  atteint 
fige  de  70  ans  et  dénués  de  toutes  ressources,  que 
slHaygnier  a  été  admis  dans  cet  établissement,  c’est 
par  bonté  et  esprit  d’humanité  et  non  comme  indi¬ 
gent  privé  de  ressources  ; 

Attendu  que  par  sa  citation,  M.  M...  réclame  à 
ll.G„.  la  somme  de  trois  cent  soixante-onze  francs 
poursoins  médicaux  fournis  à  Raygnier,  ouvrier, 
liclime  d’un  accident,  à  la  date  du  25  mai  1901,  alors 
gu’ll  était  au  service  de  M.  G. .. 

Sur  l’exception  d’incompétence  ; 

Attendu  que  G .  soulève  une  exception  d’in¬ 

compétence,  basée  sur  ce  qu’il  n’existerait  aucun 
ben  de  droit  entre  les  parties,  sur  ce  que  la 
ilemande  dépasse  deux  cents  francs,  que  le  docteur 
il,.,  ne  saurait  puiser  son  droit  dans  l’art.  15  de 
laloi de  1898, ni  dans  les  articles  H66et  1375  du  Gode 
civil; 

Attendu  que  M"  Nicollas,  au  nom  de  M.  M... 
aréponduque  le  juge  de  paix  de  Marennes,  était 
compétent,  en  vertu  des  articles  4  etl5  de  la  loi  de 
lliSk!,pour  statuer  sur  la  demande  dont  il  était  saisi; 
jnec’est  dans  ce  sens  que  le  Tribunal  civil  de  Ma- 
lennes  avait  jugé  le  six  de  ce  mois  ;  —  que  cette 
exception  n’était  pas  recevable  ; 

Attendu  que  l’accident  dont  Raygnier  a  été  vic- 
limele  25  mai  1901  est  bien  régi  parla  loi  du  9 
mil  1898,  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  que 
l'acliclelde  cette  loi  dispose  que  le  «  chef  d’en- 
teprise  »  supporte  les  frais  médicaux  et  pharma- 
teiiliques  et  les  frais  funéraires,  ces  derniers  sont 
évalués  à  la,  somme  de  cent  francs  au  maximum  ; 
«d’un  autre  côté,  d’après  l’article  15  de  la  môme 
loi,  les  contestations  enti-e  les  victimes  d’accidents 
elles  chefs  d’entreprise  relatives  aux  frais  funérai¬ 


res  frais  de  maladies  ou  indemnités  temporaires 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  Paix 
du  cantonoù  l’accident  s’est  produit,  à  quelque  chif¬ 
fre  que  la  demande  puisse  s’élever; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  arti¬ 
cles,  il  résulte  que  M.M...,  qui  a  donné  ses  soins  à 
Raygnier,  étant  au  lieu  et  place  de  ce  dernier,  a  une 
action  directe  contre  le  patron  G...  pour  obtenir  le 
paiement  de  ses  droits  et  honoraires  et  se  trouve 
ainsi  avoir  régulièrement  saisi  de  sa  demande  le 
Juge  de  Paix  de  Marennes,  qui  est  celui  du  canton 
où  l’accident  s’est  produit  ;  que  le  lien  de  droit  est 
établi  par  les  lois  visées  ; 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  publiquement,  contradictoirement  et  par 
jugement  en  dernier  ressort,  rejetons  comme  non 
recevable  l’exception  d’incompétence  soulevée  par 
M.  G.  ..  et  l’en  déboutons  ; 

Nous  déclarons  compétent  et  renvoyons  la  conti¬ 
nuation  de  l’affaire  pour  les  plaidoieries  sur  In 
fond  à  notre  audience  du3i)  de  ce  mois,  avec  inti¬ 
mation  de  droit. 

Condamnons  G...  aux  dépens  de  l’incident. 

Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc.... 


Syndicat  des  Médecins  de 
l'arrondissement  de  Trévoux  (Ain). 

A  runanimité,  les  vingt-sept  médecins  de  l’ar¬ 
rondissement  de  Trévoux,  qui  comprend  les 
cantons  de  Trévoux,  Thoissey,  Châtillon-sur- 
Chalaronne,  Villars-les-Dombes,  Saint-Trivier- 
sur-Moignans,  Chalamont,  Meximieux  et  Mont- 
luel,  viennent  de  se  constituer  en  Syndicat,  sons 
la  dénomination  de  Syndicat  des  Médecins  de  Var- 
rondissemenl  de  Trévoux. 

Ils  ont  adopté  un  tarif  général  minimum  qui  a 
beaucoup  d’analogie  avec  celui  du  Concours  Mé¬ 
dical. 

Pour  les  Sociétés  de  secours  mutuel,  l’abonne¬ 
ment  est  supprimé  et  le  tarif  général  leur  est 
appliqué  avec  un  rabais  de  20  %  pour  les  So¬ 
ciétés  exclusivement  composés  d’ouvriers. 

Plusieurs  Sociétés  de  secours  mutuels  protes¬ 
tent  contre  la  suppression  de  l’abonnement,  et 
manifestent  l’intention  de  faire  appel  au  con¬ 
cours  de  jeunes  confrères. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  l’arrondissement 
de  Trévoux  croit  devoir  signaler  ces  faits,  et 
mettre  les  jeunes  médecins  en  garde  contre  les 
propositions  qui  pourraient  leur  être  faites 
d’exercer  la  médecine  au  rabais. 

Liste  et  adresses  des  Membres  dic  syndicat  : 

MM.  Baillet,  à  Thoissey  ;  Bai’be,  à  Villars  ; 
Belous,  à  Miribel  ;  Bercer,  à  Miribei  ;  Bertier,  à 
Thoissey  ;  Bollet,  à  Trévoux  ;  Bonnail,  à  Mont- 
merle  ;  Boyer,  à  Me.ximieux;  Brun,  à  Ghala- 
mont  ;  Chevelu,  à  Sathonay  ;  Clugnet,  à  Tré¬ 
voux  ;  Déporte,  à  Trévoux  ;  Duciier,  à  Thoissey; 
Edouard,  à  Châtillon-sur-Ghalaronne  ;  Fouge- 
rousse,  à  Montluel  ;  Goumy,  à  Mézériat  ;  Jeante- 
let,  à  Thoissey  ;  Lançon,  à  Saint-Trivier-sur- 
Moignans  ;  Méhier,  à  Meximieux  :  Monvenoux,  à 
Montluel  ;  Naussac,  à  Villars  ;  Nique,  à  Mont- 
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merle  ;  Pellet,  à  Miribel  ;  Penefc,  à  Meximieux  ; 
Perraud,  à  Chalamont  ;  Perret,  à  Vonnas  ;  Thi- 
baudet,  à  Chatillon-sur-Chalaronne. 
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Faculté  libre  de  Médecine  de  Lille.  L'affaire  des  Hô¬ 
pitaux.  —  U  a  procès  important  vient  d’occuper  la 
première  Chambre  du  tribunal  civil  de  Lille.  L’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  du  12  juillet  1875  dit  :  «  Les  Facultés 
libres  de  Médecine  ne  pourront  s’étabiirque  si  elles 
disposent  pour  leurs  services  cliniques  de  120  lits 
dans  un  hôpital  fondé  par  elles  ou  mis  à  leur  dispo¬ 
sition  par  l’Assistance  publique  ». 

Les  administrateurs  des  Facultés  catholiques  de 
Lille  passèrent,  les  22  et  24  décembre  1875,  une  con¬ 
vention  avec  les  hospices  de  Lille  ;  ceux-ci, moyen¬ 
nant  le  versement  d’une  somme  de  140.000  francs, , 
acceptaient  d’affecter  à  la  disposition  de  la  Faculté 
libre  de  Médecine  deux  pavillons  comprenant  200 
lits,  une  salle  d’amphithéâtre  et  une  salle  d’autopsie 
de  l’hôpital  Saint-Eugénie  (depuis  hôpital  de  laCha- 
rité),  alors  en  construction  ;  aucune  limitation  de 
durée  n’était  stipulée.  La  convention  fut  approuvée 
parle  préfet  ;  cette  approbation  fut  annulée  par  dé¬ 
cision  ministérielle,  mais  le  Conseil  d’Etat,  saisi  de 
la  question,  déclara  que  «le  contrat  ayant  déjà  reçu 
un  commencement  d’exécution, il  n’appartenait  plus 
au  ministre, agissant  comme  supérieur  hiérarchique 
du  préfet,  de  mettre  à  néant  la  décision  préfecto¬ 
rale  ».  L’année  dernière,  la  majorité  de  la  Commis¬ 
sion  des  hospices  décida  de  demander  l'annulation 
delà  convention. En  conséquence,  M.  Delory, maire 
de  Lille,  agissant  comme  président  de  la  Commis¬ 
sion,  assigna  les  administrateurs  des  Facultés  ca¬ 
tholiques  de  Lille  devantle  tribunal  civil.  Celui-ci  a 
jugé  que  les  hospices  étaient  mal  fondés  dans  leur 
demande  et  les  en  a  déboutés. 

{La  Province  médicale). 

Le  Congrès  annuel  de  la  Société  belge  de  chirurgie  qui 
se  tient  régulièrement  à  Bruxelles,  au  mois  de  juin, 
aura  lieu,  celte  année,  îes  8,  9  et  10  septembre. 

Cette  réunion  sera  exclusivement  consacrée  à  la 
discussion  des  trois  questions  suivantes  ; 

«  l°Le  traitement  de  l’appendicite  (Rapporteurs: 
MM.  A.  Broca  (de  Paris)  ;  A.  Gallet  (de  Bruxelles)  ; 
G.  Roux  (de  Lausanne)  et  Sonnenburg  (de  Berlin). 

«  2“  Le  traitement  des  fractures  des  membres  » 
(Rapporteurs  :  MM.  A.  Depage  (de  Bruxelles) 
Rothschild  (de  Francfort)  et  Th.  Tuftier  (de  Paris). 

«  3°  De  l’asepsie  opératoire,  en  tant  que  prépara¬ 
tion  des  mains,  de  la  région  et  du  matériel  de  suture 
et  de  ligature  »  Rapporteur  :  M.  Walravens  (de 
Bruxeltes). 

La  Société  profitera  de  la  présence  à  Bruxelles 
d’un  grand  nombre  de  chirurgiens  étrangers,  pour 
jeter  les  bases  d’une:  Société  internationale  de  chi¬ 
rurgie,  conformément  à  une  proposition  de  M.  Ch. 
Willems. 

Les  chirurgiens  qui  n’ont  pas  encore  répondu  à 
l'invitation  de  la  Société  belge  de  chirurgie  sont  priés 
de  le  faire  sans  retard  et,  en  tout  cas,  avant  le  17 
août. 


de  l’Assistance  publique  a  adopté  un  contre-projet 
de  M.  Lefèvre  dont  voici  le  texte  : 

«  En  vue  de  faciliter  le  retour  des  aliénés  guéris 
à  la  vie  libre,  le  conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  émet  les  vœux  suivants-: 

1°  Dans  les  établissements  destinés  au  traitement) 
des  aliénés,  il  doit  être  créé  des  quartiers  de  con 
valescents  où  les  malades  jouiront  d’un  régime  spé¬ 
cial  et  d’une  liberté  spéciale  réglés  par  le  méde-' 
cin. 

2°  Les  aliénés  con'valescents  pourront,  dans  les 
conditions  déterminées  plus  loin  (paragraphe  4), bé¬ 
néficier  de  sorties  d’essai. 

3“  Les  malades  seront,  soit  Confiés  à  leurs  famil¬ 
les,  soit  placés  dans  des  famillesdésignées  parl’ad- 
ministration. 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  ils  seront  sou¬ 
mis  à  la  surveillance  des  autorités  municipales  et  a 
des  visites  de  médecins-inspecteurs  désignés  par 
l’administration. 

Avis  sera  donné  au  parquet. 

-  4”  La  sortie  d’essai  sera  prononcée  par  le  préfet, 
sur  avis  du  médecin  traitant  et  du  médecinTinspec- 
teur  qui  sera  chargé  de  visiter  le  convalescentpen- 
dant  la  durée  de  sa  convalescence. 

5“  Le  conseil  émet  le  vœu  que  l’on  donne  à  l'aliéné 
convalescent,  pendant  la  période  qui  sépare  lasor-: 
tie  provisoire  de  la  sortie  définitive,  une  condition 
juridique  analogue  à  celle  du  mineur  émancipé.  > 

Le  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  a 
encore  adopté  les  propositions  suivantes  : 

«  En  vue  de  faciliter  le  retour  des  aliénés  à  la  vie 
libre  et  de  désencombrer  les  asiles,  il  est  à  souhai¬ 
ter  que  les  départements  entrent  de  plus  en  plus 
dans  la  voie  du  traitement  familial  de  l’aliéné,  soit 
dans  sa  propre  famille,  soit  dans  des  familles  étran¬ 
gères,  et  de  la  colonisation  familiale.  Ce  moded’as-' 
sistance  s’accompagnera  de  secours  en  argent,  s’il  y 
a  lieu.  » 

Le  conseil  supérieur  a  renouvelé,  en  outre,  le voîu 
émis  par  lui  en  1891,  que  chaque  administration  dé¬ 
partementale  favorise  la  création  de  sociétés  de  pa¬ 
tronage  pour  les  aliénés. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  Lande, 
le  conseil  a  adopté  les  vœux  suivants  : 

Cl  Qu’il  soit  créé  un  quartier  spécial  d’observation 
pour  chaque  asile  d’aliénés,  l’admission  du  malade 
ne  devenant  définitive  qu’après  avis  du  médecin 
chargé  du  service  de  ce  quartier. 

Que  l’administralion  supérieure  fixe  le  nombre 
maximum  de  malades  qui  pourront  ôlre  confiés  à 
chaque  médecin  dans  les  asiles  d’aliénés.  » 
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N°  4833  —  M.  le  docteur  Duglos,  de  Fontenay-le- 
Comte  (Vendée),  membre  du  «  Sou  Médical  »  etda 
Syndicat  des  médecins-  de  la  Vendée. 

N"  4834.  — M.  le  docteur  LAnORoîi,  du  Kroub(Gon.«- 
tantine',  présenté  par  MM.  les  docteurs  Sanrey.de- 
Batna  et  Leroy,  de  Gonstantine. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Les  aliénés  convalescents.  Att  conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique.  — Au  cours  de  sa  dernière  ses¬ 
sion  qu,i  vient  de  prendre  fin,  le  conseil  supérieur 


Glermont  (Oise).—  lmp.  D AIX  frères,  3,  pi.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-quatrième  année. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Droit  et  faveur  devant  les  syndicats 
médicaux 

La  dernière  bataille  électorale  fut  yive.Nombre 
de  médecins  qui  y  prirent  part  furent  atteints 
pvement  dans  leur  considération  ou  leurs 
•inlérêts,  à  l’heure  où  le  sang-froid  fait  place  au 
dépit, ou  bien  quand  les  vainqueurs  firent  payer 
les  coups  qu’ils  avaient  reçus. 

Or,  comme  d’usage,  ces  confrères  malmenés 
dans  la  bagarre  sont  venus  ensuite  demander 
au  giron  syndical  le  point  d’appui  nécessaire  à 
leurs  protestations  et,  certains  bureaux,  dési¬ 
reux  de  leur  donner  satisfaction  sans  compro¬ 
mettre  le  groupement,  nous  ont  consultés  sur 
ce  qu'ils  pourraient  faire . 

Grand  a  été  notre  embarras,  comme  il  arrive 
loujours  quand  la  politique  est  dans  l’affaire,  avec 
ses  habitudes  de  personnalité,  de  basse  ven¬ 
geance,  de  guerre  au  couteau  plus  ou  moins  dé¬ 
guisée  à  l’abri  des  masques  ou  des  pouvoirs  ad¬ 
ministratifs  . 

Certes,  le  Concours  et  le  Sou  ne  prêchent  ja¬ 
mais  l’abstention  quand  leur  sociétaire  a  été  lé¬ 
sé  dans  ses  droits. ou  victime  d'un  abus  de  pou¬ 
voir,  et  quand  il  existe  quelque  part,  dans  le 
Codeou  même  dans  l’équité  seule,  un  argument 
àtaire  valoir  pour  sa  défense.  Nos  sociétés  de 
défense  sont  là  sur  leur  terrain,  comme  les  syn¬ 
dicats  régionaux  ;  elles  ne  se  dérobent  jamais 
devant  qui  les  y  appelle,  et  la  Cour  de  Cassation 
en  sait  quelque  chose.  , 

Mais  si  un  médecin  tient  du  bon  plaisir  d’un 


potentat  local,  ou  d’une  administration  quelcon¬ 
que,  une  de  ces  fonctions  que  ne  couvre  aucune 
garantie,  qui  se  retirent  comme  elles  se  donnent, 
sans  recours,  sans  appel,  est-il  fondé  à  s'abriter 
derrière  son  syndicat  pour  protester  à  l'heure 
de  la  révocation  quand  la  roue  politique  a  tour¬ 
né  ?  Le  syndicat  lui-même  est-il  fondé  à  s’ar¬ 
roger  voix  au  chapitre  dans  une  question  sur  la¬ 
quelle  il  ne  fut  pas  consulté  à  l’heure  de  la  no¬ 
mination  ?  Pour  une  faveur  accordée  et  retirée, 
en  dehors  de  lui,  à  un  intérêt  particulier,  a-t-il 
le  droitde  mettre  en  cause  l’intérêt  général  dont 
il  a  la  garde,  de  compromettre  le  crédit,  l'in¬ 
fluence,  les  bonnes  relations  du  groupe 

Qu’il  fasse  une  démarche  officieuse,  c’est  par¬ 
fait  ;  qu’il  émette  un  vœu,  c'est  naturel. 

Mais  casser  des  vitres  et  provoquer  l'hostilité 
des  pouvoirs  avec  lesquels  on  traite  chaque 
jouj^^^pour  obtenir  d’eux  que  la  faveur  soit  assi¬ 
milée  au  droit  !  Nous  ne  donnerons  jamais  ce 
conseil.  Autant  prêcher  le  suicide  a-ax  syndi¬ 
cats  qui  furent  créés  pour  faire  l’inverse. 

Quelques  confrères,  nous  dit-on,  n’ont  pas 
admis  notre  thèse  et  ont  parlé  de  quitter  leurs 
groupes,  déclarés  par  eux  défaillants  en  cette 
circonstance.  C’est  un  premier  mouvement  qui 
ne  tiendra  pas  devant  la  réflexion.  Comme  M. 
Jourdain  pour  la  prose,  ils  faisaient,  sans  le  vou¬ 
loir,  de  la  politique  et  de  la  religion,  au  mépris 
des  statuts  de  leur  Société. 

Rentrez-vite,  chers  confrères,  dans  la  famille 
locale.  Rendez  à  celle-ci  le  concours  de  votre 
énergie  et  de  votre  solidarité  pour  l’application 
intégrale  du  programme  qui  comporte  la  reven- 
■  dication  de  tous  vos  droits. 

Mais  n’y  apportez  jamais,  si  vous  voulez  nous 
en  croire,  ce  culte  du  favoritisme  ou  des  mono- 
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pôles,  et  faites  taire  les  préoccupations  de  parti 
qui  ne  peuvent  que  diviser. 

Ce  n'est  pas  de  l’esprit  syndical,  ces  clioses- 
là  :  c'est  de  l'individualisme  pur  et  simple. 

H.  J. 


LA  SEMAIHE  MÉDICALE 


Dosage  simple  des  chlopures  urinaires. 

Dans  une  récente  communication  à  la  Société 
médicale  des  hôpitaux,  M.  le  Achard  affirme 
que  dans  les  maladies  aijïuës,  l’hypochlorurie 
est  la  règle  ;  elle  est  due  à  la  rétention  des  chlo¬ 
rures  ingérés  dans  l’organisme.  L’hypochloru¬ 
rie  cesse  de  façons  variables,  ou  bien  par  une 
brusque  crise  chlorurique  ou  par  décharges  suc¬ 
cessives.  Les  crises  chloruriques  ne  co'incident 
pas  exactement  avec  les  crises  thermiques.  •  Il 
n’y  a  pas  de  parallélisme  entre  les  décharges 
de  chlorures  et  celles  de  phosphate  et  d’urée,  et 
entre  le  volume, des  urines. 

Voici  le  moyen  clinique  indiqué  par  MM. 
Achard  et  Thomas  pour  faire  le  dosage  approxi¬ 
matif  des  chlorures  ; 

On  introduit  dans  un  tube  spécialement  gra¬ 
dué  5  centimètres  d’une  solution  de  nitràte  d’ar¬ 
gent  à  29,075  %  et  l’on  ajoute  3  à  4  gouttes  d’une 
solution  de  chromate  de  potasse  à  20  %  ;  il  se 
forme  du  chromate  d’argent  de  couleur  rouge 
brun.  On  verse  ensuite  dans  le  tube,  l’urine  à 
examiner,  par  petites  portions  et  en  agitant 
chaque  fois.  Quand  la  teinte  brune  disparaît 
pour  virer  au  jaune,  c’est  qu’on  a  ajouté  avec 
l’urine  assez  de  chlorures  pour  décomposer  tout 
le  chromate  ;  il  suffit  de  lire  alors  le  chiffre  at¬ 


teint  sur  héchelle  graduée,  pour  connaître  le 
taux  approximatif  des  chlorures. 

Le  dosage  est  d'autant  plus  exact  qu’il  y  a 
moins  de  chlorures  ;  il  y  a  donc  avantage  lors¬ 
que  l’urine  est  riche  en  chlorures  à  faire  un  se¬ 
cond  essai  en  diluant  l’urine  :  si  le  premier  essai 
a  donné  plus  de  15  grammes,  on  dilue  à  1  pour 
6,  s’il  a  donné  plus  de  10  grammes  à  2  pour!; 
s’il  a  donné  plus  de  5  grammes  à  1  pour  2  ;  on 
multiplie  ensuite  le  chiffre  trouvé  sur  la  gradua¬ 
tion,  en  multipliant  par  6,  4  ou  2  suivant  la  di¬ 
lution  employée . 


Epuration  chimique  de  l'eau. 

Dans  un  très  intéressant  volume  sur  l’eau 
dans  l’alimentation,  M.  Malméjac  consacre  une 
étude  détaillée  aux  différents  procédés  d’épura¬ 
tion  de  l’eau.  Nous  en  empruntons  un  extrait  à 
la  Gazelle  des  Hôpitaux  : 

D’une  manière  générale  l’épuration  chimique 
s’obtient  en  faisant  agir  un  réactif  déterminé 
sur  Teau  à  purifier,  de  façon  à  lui  enlever  ses 
germes  et  ses  matières  organiques  :  elle,  peut 
être  applicable  en  grand,  ou  au  contraire  être 
utilisée  par  de  petites  collectivités  ou  par  des 
individus  isolés. 

Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  pro¬ 
cédés  Anderson,  Bergé,  Marmier  et  Abraham. 
Le  procédé  Anderson  est  basé  sur  l’oxydation  et 
le  collage  par  le  fer  des  matières  organiques 
des  eaux  que  l’on  filtre  ensuite  sur  le  sable.  Ce 
mode  de  purification  ne  permet  pas  d’obtenir 
des  eaux  stériles,  mais- assure  une  assez  bonne 
épuration  ;  il  est  assez  souvent  employé  pour 
épurer  l’eau  d’un  fleuve  cpie  l’on  destins  à  l’ali¬ 
mentation,  et  se  prête  très  bien  à  l’épuration 
des  grandes  masses  d’eau. 

Le  procédé  Bergé  est  basé  sur  l’oxydation  des 
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Le  conseil  de  révision  matrimonial. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que,  dans  l’intérêt  des  fa¬ 
milles,  j’ai  réclamé  à  coups  déplumé  que  tout  can¬ 
didat  au  mariage  fût  obligé  de  produire  un  certificat 
médical,  fixant  les  intéressés  sur  son  état  de  santé 
appréciable,  sur  ses  aptitudes  à  devenir  époux  et 
père,,  sans  constituer  un  danger  pour  l’autre  con¬ 
joint.  J’ai  donc  constaté  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tionque  certains  Etats  de  l’Amérique  (l’exemple  nous 
vient  de  loin)  se  sont  enfin  décidés  à  prendre  des 
dispositions  officielles,  pour  fermer  la  carrière  aux 
invalides,  aux  infirmes,  etc. 

Dans  notre  doux  pays,  nous  sommes  moins  avan¬ 
cés  ;  nos  éminents  députés  ont  trop  à  s’occuper  de 
leurs  propres  affaires,  de  leur  réélection  ou  de  ma¬ 
nifestations  diverses, pour  s’attarder  à  pareille  inno¬ 
vation,  et.  même,  d’une  façon  générale,  pour  perdre 
leur  temps  si  précieux  en  le  consacrant  aux  ques¬ 
tions  d’hygiène. 

En  revanche,  on  s’en  occupe  dans  la  presse,  au 
théâtre.  Des  œuvres  comme  celles  de  MM.  Brieux, 
Le  Senne,  Mayer,  etc.,  préparent  le  terrain,  et  l’o¬ 
pinion  publique  finira  tôt  ou  tard  par  s’émouvoir. 
Puisqu’on  se  plaint  de  tous  côtés  que  la  natalité 
baisse,  c’est  bien  la  moindre  des  choses  que  l’on 
prenne  des  précautions  pour  que  les  rejetons  fran¬ 
çais  qui  surviennent  quand  môme  soient  au  moins 
de  qualité  présentable.  Ce  serait  navrant  de  voir 
notre  race  dégénérer  encore  et  n’ôtre  plus  repré¬ 
sentée  que  par  des  avortons  ohétifs.et  malingres, con¬ 


taminés  et  dégénérés, incapables  de  supporterplus 
tard  l’examen  d'un  conseil  de  révision,  inaptes  par 
conséquent  à  faire  souche  de  citoyens  robustes  et 
équilibrés. 

Dans  la  pièce  de  Brieux,  Les  Avariés,  qui  a  étéia- 
terdite  par  la  censure,  et  dont  on  a  tanlparlédn- 
rant  l’hiver, l’auteur  se  prononce  carrément  pour  que 
tout  fiancé  soit  obligé  à  l’avenir  de  joindre  à  toutes 
les  paperasses  qu’on  lui  demande  une  patente  nelle, 
attestant  qu’il  n’a  pas  à  subir  de  quarantaine  et 
qu’on  peut  l’accueillir  dans  une  famille,  sans  avoir 
à  redouter  de  laisser  entrer  la  peste  avec  lui  ;  «  Ge 
serait  bien  simple,  dit-il.  Une  fois  l’habitude  prise, 
le  fiancé,  de  même  qu’il  va  chez  le  prêtre  chercher 
un  billet  de  confession  avant  d’aller  à  l’église,  pas¬ 
serait  chez  le  médecin  prendre  un  bulletin  de  santé 
avant  d’entrer  à  la  mairie.  Et  vous  empêcheriez 
beaucoup  de  malheurs.  —  Aujourd’hui,  avant  de 
conclure  un  mariage,on  réunit  les  deux  notaires  des 
familles.  II  serait  au  moins  aussi  utile  de  réunir  les 
deux  médecins.  » 

Les  pères  qui  savent,  qui  connaissent  le  danger 
de  la  contamination,  devraient  logiquement  avoir 
autant  souci  de  la  santéde  leurs  enfants  quedeleur 
fortune. 

Userait  élémentaire  de  se  renseigner  prudemment 
sur  le  passé  de  chaque  conjoint,  dès  ies  premiers 
pourpariers  avec  les  intermédiaires  qui  ont  fait  des 
ouvertures  pour  tâter  le  terrain. 

Plus  tard,  au  moment  de  la  demande  en  mariage, 
on  pourrait  encore  exiger  des  déclarations  formel¬ 
les. C'est  la  recette  que  j’ai  recommandée  récemment 
dans  une  famille,  qui  me  touchait  de  fort  près.  Sur 
mon  conseil,  avant  de  dire  le  oui  qui  engage,  les  pa- 
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matières  organiques  de  l’eau  par  le  ;çerQxyde 
de  chlore.  Il  a  été  essayé  à  Ostende,  où  il  a  sem¬ 
blé  donner  de  bons  résultats,  mais  il  est  peu 
connu  en  France  ;  de  plus,  il  nécessite  beau¬ 
coup  de  précautions, la  préparation  du  peroxyde 
de  chlore  étant  des  plus  délicates  et  pouvant 
même  donner  lieu  à  des  explosions  (Troost). 

L’action  puissamment  antiseptique  de  l’ozone 
est  utilisée  dans  les  procédés  de  Tindal,  Sclinel- 
1er  et  Van  der  Steen,  dans  le  procédé  Otto,  et 
surtout  dans  l'appareil  de  Marmieret  Abraham. 
Ces  derniers  auteurs  paraissent  avoir  réalisé  le 
difficile  problème  de  la  stérilisation  en  masse 
des  eaux  par  l’ozone  et  leur  procédé  mérite 
d’entrer  dans  la  praticpue  courante. 

Quant  aux  procédés  qui  peuvent  être  utilisés 
à  la  fois  par  des  collectivites  importantes  et  par 
des  individus  isolés,  ils  sont  des  plus  nombreux. 
Les  procédés  à  base  de  permanganate  donnent  en 
général  de  bons  résultats,  tant  au  point  de  vue 
chimique  cpie  bactériologique  ;  la  difficulté  de 
leur  mise  en  œuvre  est  la  réduction  de  l’excès 
de  permanganate  employé  et  la  séparation  des 
oxydes  de  manganèse  formés.  Pour  cette  cause, 
ils  nécessitent  tous  une  filtration  ;  tous  con¬ 
viennent  très  bien  pour  de  petites  collectivités, 
mais  ne  sauraient  sans  difficulté  être  employés 
à  épurer  de  grandes  masses  d’eau. 

MM.  Bordas  et  Girard  se  servent  du  perman¬ 
ganate  de  cliaux  qui,  en  présence  des  matières 
organicpies  et  de  l’acide  carbonique  de  l’eau,  se 
décompose  rapidement  et  à  froid  en  oxygène, 
oxyde  de  manganèse  et  chaux.  Pour  enlever 
l’excès  de  permanganate,  les  auteurs  sè  servent 
des  oxydes  inférieurs  du  manganèse  qui  rédui¬ 
sent  le  permanganate  en  se  transformant  en 
bioxyde  de  manganèse.  L’eau  traitée  par  ce 
procédé  ne  contient  plus  de  matières  organi¬ 
ques,  elle  est  privée  de  ses  germes  et  ne  con¬ 


tient  que  de  très  faibles  quantités  de  carbonate 
de  chaux  ;  elle  renferme  des  traces  d’eau  oxy¬ 
génée  qui  suffisent  à  en  assurer  l’oxydation. 
Dans  le  procédé  Guichard,  l’excès  de  perman¬ 
ganate  de  chaux  est  détruit  par  le  fer.  Le  pro¬ 
cédé  Lapeyrère  est  basé  sur  l’action  oxydante 
du  permanganate  de  potasse  jointe  à  l'action 
stérilisante  de  l’alun  associé  au  carbonate  de 
soude  et  à  la  chaux  ;  la  poudre  employée  est  la 
suivante  : 


Permanganate  de  potasse. . .  3  grammes. 

Alun  de  soude  cristallisé  sec 

pulvérisé .  10  — 

Carbonate  de  chaux _ ■ _  9  — 

Chaux  de  marbre  foisonné . .  3  ^ 


Cette  quantité  est  la  dose  moyenne  pour  épu¬ 
rer  100  litres  d’eau  :  il  faut  donc  0  gr.  25-de  cette 
poudre  pour  purifier  1  litre  d’eau.  Ce  procédé 
détruit  toutes  les  matières  organiques  et  tous 
les  germes  ;  il  est  simple,  peu  coûteux,  facile  à 
mettre  en  œuvre,  et  constitùe,  comme  l’a  dit 
M.  Laveran,  une  méthode  bonne  et  rapide. 

Le  procédé  à  base  d'alun,  «  qui  a  été  recommandé 
par  Babès,  est  vieux  comme  le  monde.  De  tout 
temps,  les  Chinois  ont  épuré  leurs  eaux  de  mare 
et  de  rivière  en  les  agitant  avec  un  bambou  à 
l’extrémité  duquel  ils  plaçaient  un  morceau 
•  d’alun  ».  Mais  il  est  au  fond  fort  imparfait,  puis¬ 
qu’il  ne  donne  qu’exceptionnellement  de  l’eau 
pure  de  germes  et  laisse  intact  le  bacille  typhi¬ 
que  (Max  Teichj.  Werner  a  modifié  quelque  peu 
ce  procédé  en  ajoutant  à  l’alun  0,10  de  carbonate 
de  soude  par  litre. 

Dans  les  procédés  Almen  et  Mauget,  on  ajoute  à 
1  litre  d’eau  à  épurer  4  gouttes  de  perchlorure 
de  fer  et  3  centimètres  cubes  d’eau  de  chaux  ou 
de  bicarbonate  de  soude  en  solution  saturée  ; 
on  agite  et  on  laisse  déposer  vingt-quatre  heures. 


renlsont  exigé  du  futur,  qui  offrait  d’ailleurs  de  sé¬ 
rieuses  garanties,  qu'il  affirmât  sur  l’honneur  qu’il 
n’avait  pas  eu  la  syphilis,  qu’il  n’avait  aucun  fil  à  la 
palte,  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de  cancéreux,  detuber- 
culeux  ou  d’aliénés  dans  sa  famille  immédiate. 

On  a  encore  conseillé  à  tout  futur  beau-père  de 
parler  d’une  assurance  sur  la  vie,  de  faire  les  pre¬ 
mières  démarches, comme  sion  était  disposé  adon¬ 
ner  suite  à  ce  projet,  de  façon  à  faire  subir  un  exa¬ 
men  médical  au  gendre  en  perspective. 

Par  ce  moyen  détourné,  il  est  possible  d’avoir  une 
part  de  vérité.  II  sera  facile  de  frauder,  me  dira-t- 
on,  facile  d’obtenir  des  certificats  de  complaisance, 
après  un  examen  superficiel.  Je  vous  accorde  tout 
ce  que  vous  voudrez  ;  je  vous  concède  que  quel¬ 
ques  défaillances,  que  quelques  supercheries  sont 
àprévoir;  mais  elles  seraient  ,  l’exception  et  mieux 
vaudrait  encore  s’y  exposer  que  de  se. précipiter  en 
avant,  tête  baissée,  sans  aucune  préoccupation  du 
lendemain. 

Ce  minimum  ne  saurait  du  reste  correspondre  qu’à 
une  période  intermédiaire  de  transition,  jusqu’au 
jour  si  désirable  où  l’hypocrisie  sera  définitivement 
mise  de  côté  et  où  de  part  et  d’autre  on  réclamera 
énergiquement  la  pleine  lumière,  avant  de  passer 
(le  l’autel  à  l’hôtel. 

C’est  évidemment  faire  un  mariage  de  déraison 
que  de  ne  pas  avoir  cure  de  la  santé  de  son  con- 
iointet  de  ses  antécédents.  Que  de  chagrins,  que 
dedeuils.dn  s’éviterait  en  s’attachant  davantage  au 
moins  aux  apparences  extérieures  de  la  force,  de 
lavigueur,  aulieu  de  rechercher  la  mignardise,  la 
pâleur,  la  langueur  d’une  taille  émaciée,  d’une  sta¬ 
ture  frêle  et  sans  résistance. 


Il  y  a  longtemps  que  Dumas  a  écrit  ce  qui  suit, 
dons  Le  fils  naturel,  et  c’est  toujours  d’actualité  :  «  Se 
marier,  quand  on  est  jeune  et  sain,  choisir  dans 
n’importe  quelle  classe  une  bonne  fille,  franche  et 
saine,  l’aimer  de  toute  son  âme  et  de  toutes  ses  for¬ 
ces,  en  faire  une  compagne  sûre  et  une  mère  fécon¬ 
de,  travailler  pour  élever  ses  enfants  et  leur  laisser 
en  mourant  l’exemple  de  sa  vie,  voilà  la  vérité.  Le 
reste  n’est  qu’erreur,  crime  ou  folie.  » 

Je  suis  pour  les  belles  filles,  aux  saines  plénituT 
des,  aux  fonctions  régulières, en  quion  sent  la  sève 
et  les  ardeurs  d’une  belle  nature,  sans  artifices  ni 
tromperies,  qui  sont  disposées  à  aimer  leur  mari 
avec  tout  leur  être,  à  vivre  sa  vie,  ses  songes  èt  ses 
sensations,  sans  réserve,  ni  arrière-pensée. 

Il  n’en  saurait  être  de  môme  avec  des  détraquées 
précoces,  des  névropathes  de  tout  ordre,  dont  les 
sens  comme  l’estomac  sont  si  capricieux,  souvent 
môme  pervertis,  avec  lesquelles  l’avenir  n’offre  au¬ 
cune  sécurité. 

Il  faut  aussi  abandonner  à  leur  lassitude  et  à  leurs 
rhumatismes  les  viveurs  gavés  de  la  noce  parisien¬ 
ne  ;  les  céladons  à  la  réforme,  aux  calvities  préco¬ 
ces,  qui  ont  des  années  de  noctambulisme  et  de  po¬ 
lygamie  dans  les  veines  et  ont  connu  les  joies  dé¬ 
lirantes  de  tous  les  oreillers  cotés. Leur  tête  ne  con¬ 
tient  que  le  vide  accumulé  des  lendemains  d’excès, 
et  l’anémie  de  leur  bourse  a  pour  corollaire  celle  de 
leur  physique  :  «  Dieu  garde  vos  filles  de  ces  fils  » 
dirai-je  après  la  mendiante  effrontée  de  Gavarnie, 

I  remerciant  par  ce  vœu  une  dame  bourgeoise  de  son 
aumône. 

Fi  de  ces  candidats  au  mariage,^  de  qualité  plus 
que  médiocre,  qui,  après  avoir  traîné  partout,  chez 
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Ces  procédés,  qui  ont  été  injustement  critiqués, 
peuvent  rendre  les  plus  grands  services. 

Traube  préconise,  pour  épurer  l'eau,  le  chlo¬ 
rure  de  chaux,  qui,  à  dose  de  0,0004260,  suffirait 
à  stériliser  en  moins  de  deux  heures  1  litre  d’eau 
très  riche  en  germes.  Pour  neutraliser  le  chlo¬ 
rure  en  excès,  on  ajoute  0,000209  de  sulfite  de 
soude  par  litre.  Bavenage  préfère  une  solution 
de  chlorure  de  chaux  k  1  p.  100,  qu'on  laisse  cinq 
minutes  en  contact  avec  l’eau  ;  on  précipite  en¬ 
suite  le  chlore  parle  bisulfite  de  chaux.  Schum- 
burg  emploie  une  solution  bromo-bromurée,  dont 
on  précipite  ultérieurement  le  brome  par  un 
peu  d’ammoniaque  diluée.  Allain  préconise 
l’iode  :  on  ajoute  par  litre  d’eau  8  gouttes  de 
teinture  d'iode,  agitée  et  laissée  en  contact 
pendant  une  demi-heure.  On  neutralise  l'excès 
d’iode  par  l’addition  d'une  cuillerée  à  soupe 
d’infusion  de  café,  de  thé,  de  vin  et  l’on  filtre. 

De  tous  ces  derniers  procédés,  quel  est  le 
meilleur  ?  Des  expériences  comparatives  de 
M.  Malméjac,  il  résulte  qu’aucun  ne  diminue  le 
degré  hydrotimétrique  de  l’eau,  que  les  procé¬ 
dés  Mauget  et  Almen  diminuent  la  proportion 
de  matières  organiques  beaucoup  plus  que  ceux 
de  Werner  et  do  Babès,  que  le  procède  le  plus 
rapide  est  celui  de  Werner  ;  puis  viennent  ceux 
d'Almen  et  de  Mauget,puis  de  Babès.  Les  pro¬ 
cédés  à  l’alun  diminuent  le  nombre  des  germes 
beaucoup  plus  que  les  techniques  qui  utilisent 
le  perchlorure  de  fer,  mais  ces  dernières  sont 
supérieures  aux  autres  pour  la  destruction  de 
certaines  matières  organiques  telles  quel  urée, 
le  glycocolle,  la  tyrosine,  la  leucine.  Pratique¬ 
ment  l’iode  est  peut-être  le  plus  facile  et  le  plus 
simple  des  désinfectants  actuellement  connus. 
En  somme,  «  pour  les  corps  étudiés,  ceux  qui 
agissent  mécaniquement  séparent  de  l’eau  plus 
de  matières  organiques  que  les  oxydants,  mais  ! 


par  contre  détruisent  moins  sûrement  les  ger¬ 
mes  que  ces  derniers  ». 


L’abus  des  lavages  des  cavités  naturelles.  | 

Dans  son  récent  précis  de  thérapeutique,!, le  j 
D‘’  Arnozan,  de  Bordeaux,  critique  avec  grande  j 
justesse  l’abus  que  l’on  fait  aujourd’hui  des  la-  ! 
vages  des  cavités  naturelles,  soi-disant  dans  un 
but  antiseptique. 

«  Considérant,  dit-il,  les  sécrétions  des  or¬ 
ganes  enflammés  comme  des  liquides  chargés  de 
germes  et  de  toxines, on  s’est  hâté  de  laver  toutes 
les  cavités  naturelles  ou  artificielles  pour  en  ex¬ 
pulser  ou  en  désinfecter  les  liquides.il  semblait  ' 
que  si  l’on  réussissait  à  enlever  la  dernière 
goutte  de  pus  d’une  plèvre  malade,  d’un  vagin 
enflammé  ou  d’une  fosse  nasale  atteinte  decoryza  i 
chronique,  c’était  assurer  une  guérison  tout  à  ! 
fait  rapide.  De  là,  la  grande  extension  deslavages  : 
et  des  injections  dans  les  gastrites  et  les  ecta¬ 
sies  stomacales. les  entérites  coliques  et  rectales,  i 
les  uréthrites,  les  cystites,  les  vaginites,les  iné- 
trites.  les  suppurations  articulaires,  pleurales, 
péritonéales,  etc.  Or,  les  succès  sont  loin  d’avoir  ' 
répondu  régulièrement  à  cette  pratique  pourtant 
poursuivie  avec  méthode  et  persévérance.  On  a 
pu  incriminer  en  cas  d’échec  l’insuffisance  des 
qualités  antisepticjues  des  liquides  employés. 
Mais  les  insuccès  tiennent  le  plus  souvent  à  des 
causes  autrement  importantes  et  qu’il  faut  con¬ 
naître.  • 

a.  Causes  de  leurs  insuccès.—  D’abord  les  injec¬ 
tions  ne  pénètrent  pas  toujours  dans  toutes  les 
anfractuosités  des  cavités  naturelles  ou  artifi¬ 
cielles.  En  faisant  circuler  des  liquides  colorés 
dans  le  vagin,  les  fosses  nasales  ou  telles  autres 


des  courtisanes  d’ordre  onde  désordreinférieur, n’as¬ 
pirent  plus  (leurs  créanciers  aussi)  qu’à  reprendre 
au  sexe  féminin,  sous  Informe  d’une  dot  sérieuse, 
tout  rargrent  qu’ils  lui  ont  prodigué. 

Quels  enfants,  je  vous  le  demande,  pourraient 
naître  de  leur  accouplement  ?  C’est  donc  avec  juste 
raison,  que,  dans  l’iritérêtde  la  France, iespenseurs 
les  plus  autorisés  réciament  notre  intervention, 
pour  mettre  fin  à  l’amoindrissement  de  notre  race  et 
favoriser  ia  natalité  par  la  sélection. 

En  terminant,  je  fei’ai  remarquer  une  fois  déplus 
fimportance  que  le  médec.in  a  prise  sur  la  scène 
et  dans  les  préoccupations  des  auteurs  dramatiques. 
Etvüici  en  quels  termes  Francis  Ctievassu  a  expiiqué 
ce  changement  :  «  L’évolution  nouvelle, qui  réinstalie 
le  médecin  dans  sa  dignité  magistrale  et  lui  permet 
de  parler  aux  fauteuils  d’orchestre,  professorale- 
ment,  se  rattache  à  des  causes  multiples.  Elle  cons¬ 
titue  bien  un  peu,  en  dépit  de  M.  Brunetiôre,  un 
hommage  aux  découvertes  de  la  science  moderne 
—  encore  que  celle-ci  n’ait  point  encore  trouvé  le 
spécifique  du  rhume  de  cerveau.  Elle  païUcipe  en¬ 
core  de  la  gravité  avec  laquelle  les  dramaturges 
s’appliquent  aujourd’hui  ,à  aborder  les  problèmes 
sociaux.  Elle  consacre,  enfin,  la  prépondérance  du 
médecin,  qui  a  pris  peu  à  peu,  dans  notre  société, 
libérée  de  la  loi,  comme  on  l’a  remarqué  souvent,la 
place,  devenue  libre,  du  confe.sseur.  Son  cabinet, 
religieux  comme  un  temple,  a  recueilli  les  damnés 
de  l’hérédité  physiologique,  les  excommuniés  de  la 
joie  de  vivre  ;  c’est  là  que  le  docteur  reçoit  les  con¬ 
tritions  des  corps  en  peine  et  promet  le  paradister- 
restre  aux  pénitents  qui  se  seront  bien  soignés.»  Sé¬ 
verine  elle-même,  après  avoir  censuré  un  opérateur. 


pour  son  âpreté  au  gain,  s’empressait  récemment 
de  conclure  ainsi  :  «  Raillerie  à  part,  ilfaut  garder 
à  l’ensemble  médical  ou  chiriu'gical  tout  respect  et 
toute  estime,  non  en  raison  des  circonstances,  du 
besoin  que  l’on  peut  ressentir,  momentanément,  de 
son  savoir  et  de  son  zèle,  mais  parce  que  estime  et 
respect  sont  mérités  amplement.  Pour  quelques  pas¬ 
teurs  galeux,  le  troupeau  est  sain  et  bon.  »  . 

Cette  justice  tardive,  bien  faite  pour  nous  dédom¬ 
mager  des  sévérités  d’autrefois,  a  lieu  de  nous  en¬ 
chanter,  à  condition  que  ce  ne  soit  pas  un  motif 
pour  les  Eliacins  de  la  bourgeoisie,  de  venir  gros¬ 
sir  outre  mesure  les  rangs  de  nos  phalanges  médi¬ 
cales. Tout  ce  qui  peut  donner  du  relief  à  la  profes¬ 
sion,  mettre  en  vedette  l’importance  de  notre  rôle 
social,  a  pour  contre-coup  inévitable  d’exciter  cer¬ 
taines  convoitises  et  d’attirer  des  jouvenceaux  en 
quête  d'une-situation. 

Il  est  à  souhaiter  qu’ils  ne  se  laissent  pas  griser 
par  des  apparences  et  nous  devons  continuer,comme 
contre-poids,  à  évoquer  la  lamentable  pléthore,  qui 
longtemps  encore  rendra  fort  précaire,  pouiTe  plus 
grand  nombre  des  fils  d’Hippocrate,  l’exercice  de 
notre  sacerdoce. 

D'  Grelletï  (de  Vichy). 

N.  D.  L.  R.  De  ces  lignes,  qui  nous  furent  remises 
il  y  a  trois  mois,  nos  lecteurs  pourront  rapprocher 
l’article  queM.  E.  Faguet  vient  de  publier  dans  la 
Revue  Bleue.  Notre  confrère  G rellety  plaide  ses 
causes  en  bonne  compagnie. 
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excavations,  l’exanaen  pratiqué  immédiatement 
après  montre  que  nombre  de  points  ont  échappé 
complètement  au  contact  du  liquide  infecté. Les 
sécrétions  patliolofçiques  accumulées  dans  ces 
points  ne  subissent  donc  en  aucune  façon  Tac- 
lion  des  injections,  du  moins  telles  qu'on  les  pra¬ 
tique  habituellement. 

Ën  second  lieu,  il  peut  arriver  inversement 

S  l’injection,  pénétrant  dans  des  points  que 
amination  a  jusqu’alors  respectés. y  entraîne 
des  sécrétions  pathologiques  et  amène  ainsi  la 
propagation  des  lésions  spécifiques.  Plus  d’une 
tlennorrhagie  doit  aux  injections  d’avoir  péné¬ 
tré  de  l’urèthre  antérieur  dans  l’urèthre  posté¬ 
rieur  ;  elles  sont  alors,  non  seulement  inutiles, 
mais  nuisibles. 

Mais  les  deux  grands  motifs  qui  expliquènt 
lïnsuccès  des  lavages,  c’est  la  disposition  des 
microbes  sur  les  muqueuses  enflammées, ce  sont 
les  conditions  d'écoulement  du  liquide  sécrété. 
L’anatomie  pathologique  a  montre  que  les  bac¬ 
téries  pathogènes,  dans  la  plupart  des  cas,  on 
pourrait  dire'  dans  tous  les  cas,  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  étalées  à  la  surface  des  membranes, 
mais  logées  dans  des  couches  plus  ou  moins 
profondes  de  Tépithélium  ou  même  du  derme 
muqueux  (uréthrite,  métrite  puerpérale,  etc.).  Il 
est  Bien  clair  qu’un  simple  lavage  est  alors  abso¬ 
lument  incapable  d’agir  sur  ces  bactéries,  véri- 
lailes  causes  de  la  prolongation  ou  de  l’aggra¬ 
vation  du  mal.  Si  Ton  veut  obtenir  une  action 
efficace,  il  faut  que  le  liquide  injecté  puisse 
modifier  les  parois  des  cavités  par  cautérisation 
ou  par  absorption,  mais  autrement,  en  tout  état 
de  cause,  que  par  des  propriétés  simplement 
antiseptiques.  Quant  aux  conditions  d’écoule¬ 
ment,  ce  sont  elles  qui,  le  plus  souvent,  dominent 
la  situation.  Quelle  que  soit  la  septicité  du  pus 
ou  du  liquide  sécrété,  le  malade  a  des  chances 
de  se  sauver  si  l’écoulement  est  bon,  si  le  liquide 
ne  peut  s’accumuler  ou  séjourner  dans  les  cavi¬ 
tés,  parce  qu’alors  il  échappe  à  la  résorption 
des  toxines.  Au  contraire,  un  'liquide  modéré¬ 
ment  toxique  sera  tout  particulièrement  dange¬ 
reux,  s’il  ne  peut  librement  fluer  au  dehors  et 
sïlne  sort  pour  ainsi  dire  que  par  regorgement. 
Dans  de  telles  circonstances  un  lavage  aura 
peut-être  quelqu’avantage  en  substituant  dans 
les  clapiers  un  liquide  aseptique  ou  antisepti- 
queau  liquide  de  sécrétion  morbide,  mais  il  ne 
laut  pas  se  faire  illusion  sur  la  valeur  de  ce  moyen 
thérapeutique.  Car  le  liquide  injecté,  s’il  est 
fortement  antiseptique,  sera  en  partie  retenu  et 
exposera  le  sujet  à  des  troubles  d'intoxication, 
et,  s’il  est  anodin,  il  n’empêchera  nullement  la 
reproduction  des  germes,  peut-être  la  favori¬ 
sera-t-il.  'Voilà  pourquoi, les  lavages  des  pleuré¬ 
sies  purulentes  sont  si  souvent  suivis  d’éléva- 
tade  la  température, lorsqu’on  n’a  pas  le  soin 
de  vider  très  exactement  les  culs-de-sac  pleu- 

klndicaiions  cl  contre-indications  générales  des 
Imses.  —  Partant  de  là,  cpuelles  seront  les  indi¬ 
cations  et  les  contre-indications  générales  des 
lavages  et  injections  ?  1°  On  s'abstiendra  en  gé¬ 
néral  d’injections  préventives  ;  toute  introduc- 
lion  d'instruments  et  de  liquides  dans  une  ca- 
lité  pouvant  être  l'occasion  d’introduction  de 
germes  dans  celle-ci.  C’est  ainsi  qu’en  obstétri- 
jpie,  après  avoir  énergiquement  préconisé  les 
lavages  vaginaux  cheü  les  femmes  saines,  on 


commence  aujourd’hui  à  recommander  l’absten¬ 
tion  ;  2»  on  fera  des  lavages,  lorsqu’il  s’agira 
d’expulser  des  débris,  des  caillots,,  des  concré¬ 
tions  qui  séjournent  dans  les  cavités  et  qui  ne 
peuvent  en  être  chassés  que  par  un  liquide  cir¬ 
culant  sous  une  certaine  pression  :  injections 
intra-utérines  dans  les  cas  de  rétention  placen¬ 
taire  ou  autre, irrigations  nasales  après  les  épis¬ 
taxis,  dans  les  ulcérations  scrofuleuses  recou¬ 
vertes  de  croûtes,  etc.  ;  3“  on  fera  encore  des 
lavages,  quand  la  sonde  ou  le  tube  introduits 
permettent  de  retirer  les  liquides  toxiques  ou 
septiques  et  de  retirer'  en  outre  intégralement 
le  liquide  injecté  (lavage  de  la  vessie,  lavage  de 
l’estomac,  etc.)  ;  4*'  on  n'en  fera  pas,  si  ce  retrait 
est  incomplet  ou  incertain,  et  la  véritable  anti¬ 
sepsie  consistera  alors  avant  toutes  choses  à 
assurer  l’écoulement  régulier  des  liquides  sé¬ 
crétés,  le  lavage  ne  pouvant  intervenir  efficace- 
rnent  qu’après  cette  première  intervention  (con¬ 
tre-ouverture,  dilatation  des  conduits,  etc.). 
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Hôpital  de  la  Charité  ;  M.  le  Professeur  Tillaux. 


Rétention  et  incontinence  d’urine. 


Nous  avons  actuellement  dans  nos  salles  plu¬ 
sieurs  malades  atteints  d’affections  des  voies 
urinaires  :  un  homme  d’abord,  une  femme  en¬ 
suite,  entrés  l’un  et  l’autre  avec  de  la  rétention 
d’urine,  puis  une  autre  femme  qui  ofl're  un  trou¬ 
ble  absolument  opposé,  c’est-à-dire  l’inconti¬ 
nence  urinaire.  Vous  avez  pu  la  voir  dans  son 
lit  avec  son  urinai,  qui  ne  la  quitte  pas. 

Je  désire  profiter  de  l’occasion  pour  vous  ex¬ 
poser  quelques  considérations  cliniques  .=ur  ces 
difl’érents  sujets.  Ce  sont  des  questions  absolu¬ 
ment  pratiques,  de  première  importance,  que 
nous  avons  souvent  à  résoudre  d'urgence.  Leur 
enseignement  est  malheureument  un  peu  négli¬ 
gé  dans  les  services  généraux  de  chirurgie. 

Je  m’occuperai  surtout  de  la  rétention  d’urine 
de  l'homme,  un  des  points  sombres  de  la  vie 
masculine  à  son  déclin.  Chez  la  femme  cet  acci¬ 
dent  estplus  rare,  et  d’ailleurs  plus  facile  à  soi¬ 
gner,  à  part  quelques  exceptions  qui  se  ratta¬ 
chent  à  Tobsiétrique  et  intéressent  plus  Tac- 
coucheur  que  le  chirurgien. 

Notre  malade,  âge  de  51  ans,  est  entré  il  y  a  3 
jours  dans  le  service.  Il  se  plaignait  de  n’avoir 
pas  uriné  depuis  15  à  20  heures. L’interne  de  gar¬ 
de  pratiqua  le  cathétérisme  avec  une  sonde  eu 
gomme  et  retira  COO grammes  de  liquide  de  la 
vessie.  Depuis,  le  patient  urine  à  peu  près  bien 
et  se  trouve  en  quelque  sorte  guéri. Comme  vous 
le  voyez,  il  s’agit  d’un  cas  des  plus  simples. 

Qu’est-ce  donc  que  la  rétention  d’urine  'f  Ce 
terme,  semble-t-il,  se  définit  de  lui-môrne.  Pas 
tout  à  fait  cependant.  Cela  veut-il  dire  un  hom¬ 
me  qui  n’urine  pas  ?  Nullement,  car  vous  allez 
voir,  chose  singulière,  des  malades  qui  urinent 
apparemment  trop  et  qui  n’en  sont  pas  moins 
atteints  de  rétention.  Celle-ci  doit  être  définie  :  la 
retenue  de  Turine  dans  la  vessie.  Elle  existe  dés 
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qu’il  y  a,  dans  le  réservoir  vésical,  de  l’urine 
non  évacuée  spontanément.  Pour  avoir  oublié 
cette  définition,  j’ai  été,  un  jour,  induit  en  erreur 
dans  les  circonstances  suivantes  :  je  fus  appelé, 
une  après-midi, auprès  d’un  homme  qui  n’urinait 
pas  depuis  24 heures.  Je  prends  une  sonde, pra¬ 
tique  le  cathétérisme,  rien  ne  vient.  Je  déplace 
l’instrument  pour  m’assurer  que  je  suis  bien 
dans  la  vessie,  pas  une  goutte  d’urine  ne  sort. 
Pensant  que  les  yeux  de  la  sonde  se  trouvent 
peut-être  obstrués,  j’injecte  du  liquide  dans  le 
cathéter,  le  liquide  revient  tel.  Pas  trace  d’uri¬ 
ne...  le  malade  était  atteint  d’anurie  !  Pour  évi¬ 
ter  une  semblable  erreur,  il  faut  toujours  penser 
à  cette  dernière  affection  en  face  d’un  patient 
qui  n’a  pas  uriné  depuis  24  heures.  Son  pronos¬ 
tic  comme  son  traitement  sont,  en  effet,bien  diffé¬ 
rents  de  ceux  de  la  rétention.  Elle  cause  la 
mort,  nous  le  savons,  dans  la  majorité  des  cas 
et  à  brève  échéance. 

Eh  bien  !  quel  est  donc  le  signe  clinique  patho¬ 
gnomonique  de  la  rétention,  signe  auquel  on 
s’adressera  en  premier  lien  pour  fixer  le  dia¬ 
gnostic  ?  C’est  la  tumeur  hypogastrique.  Décou¬ 
vrez  le  ventre  du  malade,  placez  la  main  sur 
l’hypogastre  et  vous  constaterez  la  présence 
d’une  tumeur  qui  se  présente  ainsi  :  elle  est 
hypogastrique  comme  siège,  médiane,  lisse  et 
régulière  à  sa  surface,  fluctuante  et  matek  la  per¬ 
cussion.  Lorsque  vous  percevez  une  grosseur 
répondant  à  tous  ces  caractères,  vous  pouvez 
être  certain  qu’il  s’agit  d’une  vessie  distendue. 

Chez  un  sujet  maigre,  à  parois  abdominales 
minces,  tous  ces  éléments  sont  nets,  faciles  à 
sentir  et  la  tumeur  apparaît  limitée  comme  un 
fibrome  utérin.  Au  contraire,  chez  une  personne 
âgée,  grasse,  à  pubis  épais,  les  signes  en  ques¬ 
tion  sont  souvent  extrêmement  difficiles  à  recon¬ 
naître.  Supposez,  de  plus,  le  rectum  vide,  la  ves¬ 
sie  viendra  remplir  le  petit  bassin.  Vous  palpez 
alors  sans  rien  trouver,  les  caractères  de  la  ves¬ 
sie  distendue  ont  disparu,  sauf  un  :  la  matité. 

Tels  sont  les  symptômes  locaux  particuliers 
à  la  rétention  d’urine.  11  n’existe  ni  réaction,  ni 
douleur  à  la  pression.  Les  douleurs  spontanées 
sont  variables  et  se  présentent  sous  deux  for¬ 
mes.  La  première  comporte  des  souffrances  tel¬ 
lement  intenses  que  le  patient  sé  roule  sur  son 
lit  ;  la  seconde,  dont  ilfaut  se  défier,  est  complè¬ 
tement  indolente  et  le  malade  non  averti  par  les 
phénomènes  douloureux  ne  soupçonne  souvent 
pas  sa  situation.  Je  vous  dirai,  dans  un  instant, 
qu’il  y  a  deux  causes  principales  de  rétention 
d’urine,  l’une  d'ordre  uréthral,  l’autre  d’ordre 
vésical.  C’est  surtout  dans  la  première  que  les 
douleurs  se  montrent  et  dans  la  seconde  qu’elles 
sont  à  peine  accusées. 

Le  diagnostic  de  la  rétention  d’urine  est,  en  gé¬ 
néral,  facile.  On  rencontre,  toutefois,  quelques 
observations  rares  où  l’erreur  est  presque  im¬ 
possible  à  éviter.  Telle,  par  exemple,  l’histoire 
exceptionnelle  d’un  malade  que  j’ai  soigné.  Un 
matin,  à  l’hôpital,  mon  interne  me  montre  un 
homme  à  vessie  distendue  qu’il  a  sondé  la  veille 
sans  arriver  à  obtenir  une  goutte  d’urine.  Je  re- 

arde  ie  patient,  j’examine  l’hypogastre  où  je 

écouvre  une  tumeur  offrant,  au  complet,  tous 
les  caractères,  dont  je  donnais  l’énumération  tout 
à  l'heure.  Je  dis  à  l’interne  :  mon  ami,  vous  avez 
mal  sondé.  Je  prends  à  mon  tour  une  sonde, 
j’arrive  dans  la  vessie  :  rien,  pas  d’urine  !  Or, 


voici  ce  dont  il  s’agissait.  Le  réservoir  'vétical 
était  effectivement  distendu  par  du  liquide,  mais 
du  liquide  enkysté.  Le  malade  était  porteur  d’un 
kyste  hydatique  du  muscle  vésical  qui  donnait 
exactement  l’apparence  d’une  rétention  d’urine. 
Le  diagnostic  était,  il  va  sans  dire,  impossibleà 
faire  cliniquement.  Cette  erreur  est,  je  crois,  à 
peu  près  la  seule  pouvant  se  présenter;  et  d’ail¬ 
leurs  —  je  la  signale  comme  telle  —  infiniment 
rare. 

Voilà  donc,  grâce  aux  signes  physiques,  un 
premier  point  résolu.  Vous  avez  constaté  la  tu¬ 
meur  hypogastrique,  vous  pouvez  affirmer  la 
présence  de  l’urine  dans  la  vessie  distendue,  le 
patient  est  bien  réellement  atteint  de  rétention 
d'urine. 

Il  convient,  maintenant,  de  rechercher  à  quel¬ 
les  causes  attribuer  cet  accident.  Je  vous  pro¬ 
pose,  à  ce  sujet,  deux  grandes  divisions. 

i°  Les  causes  d’ordre  mécanique,  liées  à  une 
altération  du  canal  de  l’urèthre  ; 

2“  Les  causes  d’ordre  dynamique,  liées  â  des 
modifications  du  corps  vésical, .  à  une  faiblesse 
de  son  muscle. 

Les  causes  d’ordre  mécanique  sont  souvent 
les  plus  graves.  Elles  sont  assez  nombreuses. 
Il  s’agit  quelquefois  d’un  corps  étranger  du  ca¬ 
nal.  (Jeci  se  voit  chez  certains  individus  ayantla 
singulière  et  érotique  manie  de  s’introduire 
diû'érents  objets  dans  l’urèthre.  Ceci  se  voyait, 
aussi,  autrefois,  sous  forme  de  débris  de  calculs, 
lorsque  les  chirurgiens  pratiquaient  la  lithotri- 
tie  en  plusieurs  temps.  L’obstacle  à  l’écoule¬ 
ment  de  l’urine  peut  être  un  éclat  osseux,  du 
pubis  surtout,  dans  les  fractures  du  bassin,  ou 
un  rétrécissement.  Chez  notre  malade,  il  existait 
une  stricture  du  caiial,  d’origine  blennorrhagf- 
ue,  au  niveau  du  bulbe.  La  rétention  au  cours 
es  rétrécissements  est  assez  rare,  l’urine  s'é¬ 
coulant  en  général,  plus  ou  moins  rapidement, 
goutte  à  goutte  au  besoin,  Notre  malade,  était, 
il  est  vrai,  un  alcoolique  et  il  a  dû  faire,  en  outre 
de  son  rétrécissement,  du  spasme. 

La  rétention  s’observe,  dans  certaines  cir¬ 
constances,  au  cours  de  la  blennorrhagie  aiguë. 
Cet  accident,  qui  succède  habituellement  a  un 
excès  de  fatigue  ou  de  boissons,  relève  alors 
d’une  cystite  aiguë  du  col  et  dure  24  à  48  heures 
au  plus.  Il  nécessite  un  traitement  un  peu  spé¬ 
cial  (bains,  sangsues,  etc.),  le  cathétérisme  étant 
ici  particulièrement  pénible. 

Mais,  parmi  les  causes  de  rétention  d’ordremé- 
caniquè,  la  principale  est  constituée  par  l’en¬ 
semble  des  lésions  organiques  du  col  de  la  ves¬ 
sie,  l’hypertrophie  du  lobe  moyen  de  ia  prostate, 
en  particulier. 

Les  causes  de  nature  dynamique  tiennent  à 
l’affaiblissement  et  à  la  paralysie  du  muscle  vési¬ 
cal,  états  morbides  malheureusement  communs 
au  déclin  de  la  vie.  Dans  l’âge  avancé,  on  observe 
très  souvent  une  forme  mixte  de  rétention,  la 
parésie  du  muscle  vésical  s’ajputant  à  un  déve¬ 
loppement  exagéré  du  lobe  moyen  de  la  prus' 
tate. 

Il  existe  aussi  des  affections  nerveuses  sus¬ 
ceptibles  de  provoquer  la  rétention  d’urine  et 
ceci  m’amène  à  vous  parler  de  la  malade  entrée 
dernièrement  dans  le  service.  Elle  nous  est  ar¬ 
rivée  il  y  a  quinze  jours  avec  arrêt  complétée 
l’émission  urinaire.  On  avait  pensé  àuneobs- 
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traction  du  canal  de  l’urèthre  par  compression. 
L'examen  de  cet  organe  et  celui  de  l’utérus 
aousamontré  qu’il  n’en  était  rien.ll  y  avait  bien 
un  peu  d’antéversion,  mais  celle-ci  ne  provoque 
gqère,  au  contraire,  Ja  rétention.  Pas  de  cal¬ 
cul,  pas  de  corps  étranger  du  canal  et,  bien  que 
la  rétention  fût  complète,  nous  en  avons  conclu 
à  un  trouble  d’origine  hystérique. 

Effectivement,  après  2  à  3  jours,  la  femme  a 
guéri  sous  l’influence  du  repos,  des  bromures  et 
de...  bonnes  paroles. 

Enumérons,  enfin,  quelques  causes  plus  rares. 
Les  traumatismes  du  bassin,  les  luxations  de  la 
tanche,  les  opérations  pratiquées  autour  de  la 
vessie,  la  fistule  aiiale,  certaines  inflammations 
(celles  du  creux  ischio-rectal  au  début),  provo- 
qnent  quelquefois,  sans  qu’on  s’en  explique  l’o¬ 
rigine,  des  rétentions  d’urine. 

Telle  est  la  série  de  causes  que  le  clinicien  doit 
parcourir,  lorsqu’il  a  fait  le  diagnostic  de  réten¬ 
tion. 

Quelques  mots,  maintenant,  sur  l’incontinence 
d'urine.  Vous  en  avez  vu  un  exemple  dans  nos 
salles  chez  un  malade  de  27  ans,  homme  de  peine, 
qui  depuis  deux  mois  se  plaint  de  perdre  cons¬ 
tamment  et  spontanément  ses  urines.  Qu’est-ce 
donc  que  l’incontinence?  C'est  l’état  de  la  vessie 
lorsqu’elle  ne  peutretenir  l’urine.  Normalement, 
il  y  a  concordance  entre  la  puissance  du  muscle 
vésical  et  la  résistance  du  coi.  Lorsque  le  premier 
secontracte,  le  second,  sous  l’influence  delà  vo¬ 
lonté,  s’entr’ouvre.  Une  fois  l'urine  écoulée  le 
col  se  referme.  Supposez  une  cause  quelconque 
empêchant  ce  dernier  acte,  une  paralysie  ou  une 
diminution  de  tonicité  des  fibres  musculaires  du 
sphincter,  ou -encore  un  calcul  maintenant  le  col 
ouvert,  l’urine  s’écoule  constamment  à  mesure 
qu’elle  est  émise. 

11  existe  deux  variétés  d’incontinence,  impor¬ 
tantes  à  distinguer  :1a  vraie,  qui  est  celle  dont 
jeviens  de  parler,  tenante  ce  que  le  col  vési¬ 
cal  ne  peut  plus  se  fermer,  et  la  fausse.  L’incon¬ 
tinence  nocturne  des  enfants  est,  soit  dit  en 
passant,  une  incontinence  vraie.  Je  pense,  pour 
ma  part,  qu’elle  relève  d’une  diminution  de  to¬ 
nicité  du  sphincter  :  à  l’état  de  veille,  celui-ci  se 
maintient  grâce  à  la  volonté  ;  pendant  la  nuit  il 
n'en  va  plus  de  même,  la  volonté  ne  s’exerçant 
plus. 

L’incontinence  fausse  se  présente  sous  plu¬ 
sieurs  formes.  En  voici-  une  :  un  col  vésical  en¬ 
flammé  donne  lieu  à  de  fréquentes  envies  d’uri¬ 
ner.  Si  la  lésion  est  aiguë,  ces  envies  peuvent 
Être  tellement  rapprochées  que  cela  devient  de 
i'inoonlinence.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  col  ne  fonc¬ 
tionnant  plus,  mais  d’un  col  fonctionnant  trop. 
La  paralysie  et  l’inflammation  du  col  vésical, 
nettement  différentes,  aboutissent  à  ce  point 
devueau  même  résultat  :  l’incontinence.  C’est 
à  cette  forme  défaussé  incontinence  qu’appar¬ 
tient  notre  malade.  Nous  n’avons  pas  trouvé 
chez  lui  de  lésion  nerveuse,  médullaire  ou  autre. 
11  s’est  plaint,  au  début,  d’envies  d’uriner  surve¬ 
nant  toutes  les  heures,  puis  toutes  les  demi- 
heures,  tous  les  quarts  d’heure,  si  bien  qu’il 
était  arrivé  à  ne  plus  dormir,  urinant  spontané¬ 
ment  chaque  fois  que  l’envie  n’était  pas  immé¬ 
diatement  satisfaite.  Il  commença  alors  à  porter 
un  appareil  en  caoutchouc  pour  ce  qu’il  appe¬ 
lait  son  incontinence  d’urine.  En  réalité,  il  est 
atteint  de  cystite  du  col  et  de  prostatite  à  peu 


près  certainement  tuberculeuses.  La  sonde  ra¬ 
mène  par  le  cathétérisme  des  urines  purulentes, 
l’exploration  des  voies  urinaires  ne  rencontre  au¬ 
cun  calcul,  mais,  par  contre,  le  toucher  rectal 
montre  un  lobe  prostatique  inégal  et  bosselé. 

Seconde  forme  de  fausse  incontinence  sur  la¬ 
quelle  je  désire  appeler  votre  attention,  car.elle 
constitue  une  source  de  nombreuses  erreurs 
très  préjudiciables  aux  malades.  Lorsqu’au 
cours  d’une  'rétention,  la  vessie  est  disteudue 
par  l’urine,  elle  remonte  peu  à  peu  dans  l’hypo- 
astre  au  point  d’atteindre  le  volume  d’une  tête 
'adulte.  Il  arrive  un  moment  où  la  vessie  résiste, 
le  liquide  presse  sur  ses  parois  avec  une  telle 
force  que,  si  un  dégagement  ne  se  produit  pas, 
l’organe  va  éclater.  Naturellement,  en  général, 
la  partie  la  moins  résistante,  le  col  vésical,  cè¬ 
de,  le  liquide  s’y  engage  et  le  malade  urine  par 
regorgement.  Cette  variété  clinique  (de  réten¬ 
tion)  se  présente  avec  tous  les  caractères  de 
l’incontinence  vraie.  II  y  a  écoulement  incessant 
d’urine  qui  souille  continuellement  le  malade. 
Si  l’on  n’y  prend  garde,  l’erreur,  la  confusion 
avec  l’incontinence  véritable,  est  facile  à  faire. 
Je  vous  disais,  au  début  de  cette  leçon,  que  l’on  , 
pouvait  avoir  une  rétention  d’urine  tout  en  uri¬ 
nant  trop,  vous  comprenez  maintenant  le  sens 
de  ma  phrase.  C’est  surtout  dans  leS  cas  de  ré¬ 
tention  d’origine  uréthrale  que  ce  phénomène  se 
produit.  Si,  alors,  on  n’intervient  pas  à  temps, 
la  rupture  de  la  vessie  peut  s'ensuivre.  Lorsque 
j’étais  à  l’amphithéâtre  de  ülamart,  j’ai  étudié  la 
question  d’assez  près  et  je  répétais  souvent  de¬ 
vant  les  élèves  l’expérience  suivante  :  je  mettais 
à  nu  l’uretère  et  j’y  injectais  du  liquide  ;  immé¬ 
diatement  nous  voyions  la  vessie  se  distendre 
arrivant  jusqu’au  volume  d’une  grosse  tête  d’en¬ 
fant.  Je  continuais  à  pousser  du  liquide  et,  à  un 
moment  donné,  celui-ci  s’écoulait  par  le  col  vé¬ 
sical  et  la  verge.  On  aurait  pu,  dès  lors,  faire 
passer  ainsi  une  quantité  indéterminée  de  liqui¬ 
de,  comme  dans  la  miction  par  regorgement.  Je 
prenais  ensuite  un  lien  avec  lequel  je  fermais  le 
canal  de  l’urèthre  et  je  pratiquais  enfin  une  pe¬ 
tite  injection,  une  demi-seringue  suffisait  pour 
produire  un  léger  bruit  sec  :  la  vessie  était  rom¬ 
pue,  habituellement  au  niveau  de  son  bas-fond. 

Telles  senties  considérations  cliniques  que  je 
désirais  vous  exposer  sur  les  incontinences  d’u¬ 
rine.  Reste  un  point  important,  le  traitement. 
J’y  consacrerai  ma  prochaine  leçon. 

(Leçon  recueillie  par  le  D"'  P.  Lacroix), 


HYGIÈNE  HOSPITALIÈRE 


Le  régime  alimentaire  dans  les  hôpitaux. 

Dans  une  de  ses  dernières  séances,  la  Société 
médicale  des  hôpitaux  a  accepté  les  conclusions 
formulées  par  M.  Chauffard  au  nom  d’une  com¬ 
mission  spéciale  instituée  par  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique,  dans  le  but  d’étudier  cette 
importante  question,  et  de  formuler,  d’après  les 
indications  données  par  la  Société,  une  révision 
complète  des  régimes  alimentaires.  Les  données 
générales  proposées  par  M.  Chauffard  dans  son 
premier  rapport  publié  le  12juillet  1901  ayant  été 
acceptées,  elles  ontservi  debasespour  ledravail 
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de  cette  nouvelle  commission,  composée  de  MM. 
Le  Gendre,  Faisans,  Sevestre,  Mathieu,  CEttin- 
ger,  Lion,  Soupault,  et  Ghaufl'ard,  rapporteur. 

Dans  son  nouveau  rapport,  M.  Chauffard  de¬ 
mande  que  les  directeurs  et  économes  des  hôpi¬ 
taux  soient  invités  à  s’occuper  avec  le  plus  grand 
soin  des  services  de  la  cuisine,  à  surveiller  la 
composition  et  la  variété  des  menus. 

Les  plats  devront  être  servis  chauds,  et  non 
déjà  à  demi-refroidis,  comme  cela  arrive  trop 
souvent.  Les  malades  en  état  de  se  lever  pren¬ 
dront  leur  repas  dans  un  réfectoire  indépendant 
des  salles  et  bien  aéré.  Les  alités  auront  une 
petite  table  mobile,  posée,  sur  le  lit. 

Les  syphilitiques  devront  avoir  des  couverts 
particuliers,  reconnaissables  à  un  poinçon  spé¬ 
cial. 

Si  l’organisation  du  service  et  du  per.=!onnel  le 
permet,  il  serait  bon  de  modifier  les  heures  des 
repas,  pour  les  rapprocher  des  conditions  nor¬ 
males  delà  vie. 

•Au  point  de  vue  de  la  nature  des  aliments  et 
boissons,  M.  Chauffard  rappelle  la  trop  large 
place  prise  par  le  bouilli  et  par  le  bouillon  dans 
les  menus  hospitaliers,  et  demande  que,  pour 
faire  le  bouillon,  on  neprenne  que  les  parties  du 
bœuf  qui  ne  peuvent  être  utilisées  autrement. 

Les  légumes  frais  devront  être  de  bonne  qua¬ 
lité  et  variés  le  plus  possible. 

Les  légumes  secs,  employés  en  purées,  consti¬ 
tuent  d’excellents  aliments,  de  grande  valeur 
nutritive,  et  dont  on  ne  saurait  trop  recomman¬ 
der  l’emploi. 

Aux  boissons  actuellement  données  dans  les 
hôpitaux  (lait,  vin  et  bière),  çeut-être  pourrait-on 
adjoindre  une  boisson  saine,  économique,  et 
dont  l’usage  s’accroît  chaque  jour,  le cicîre léger, 
et  coupé  d’eau  au  besoin.  Surtout  les  malades 
devraient  disposer  de  carafes  d’ran  potable  et 
dûment  filtrée,  et  ne  pas  être  soumis  au  régime 
du  vin  pur  obligatoire  ou  coupé  de  tisane. 

Abordant  la  composition  des  divers  régimes, 
la  Gommis.'^ion  et  M.  Ghauffard  proposent  de 
supprimer  la  répartition  actuelle  en  degrés,  et  de 
la  remplacer  par  une  répartition  d’ordremédical, 
en  régimes,  et  voici  la  sérié  de  ces  régimes  où  les 
quantités  sont  comptées  non  en  aliments  crus, 
mais  en  aliments  cuits  et  accommodés  : 

Régime  des  adultes. —  A.  Le  régime  normal  est 
assez  analogue  à  l’ancien  4“  degré,  etseraitainsi 
composé  :  repas  avant  la  visite  :  soupe  au  lait  ou 
aux  légumes  (30  centilitres),  ou  café  au  lait  (30 
centilitres).  . 

Repas  du  matin  :  viande  rôtie,  100  grammes, ou 
abats,  hachis,  100  grammes  ;  légumes  secs,  150 
grammes  ;  ou  légumes  de  saison,  130  grammes, 
plus  un  œuf. 

Repas  du  soir  :  soupe  grasse  ou  maigre,  30  cen¬ 
tilitres  ;  viande  rôtie,  ou  bouilli  accommodé,  100 
grammes  ;  ou  poisson,  160  grammes.  Légumes 
frais,  160  grammes  ;  ou  pommes  de  terre,  240 
grammes  ;  ou  riz  au  gras  ou  au  lait,  20  centili¬ 
tres  ;  ou  pâtes  alimentaires,  120  grammes. 

Pain  à  discrétion,  par  petites  tranches. 

Gomme  boisson  :  vin,  IL,  30centilitres,  F.,  25  ; 
lait.  H.,  1  litre,  F.,  1  litre  ;  bière  ou  cidre,  IL,  1 
litre,  F.,  1  litre. 

B.  Le'RÉGiME  DES  CONVALESCENTS  dsvra  être  l’ob¬ 
jet  de  soins  spéciaux,  au  point  de  vue  de  la  na¬ 
ture  et-ide  la  qualité  des  aliments. 


Repas  avant  la  visite  :  lait  ou  café  au  lait,  30 
centilitres  ;  bu  potage  au  lait  ou  au  bouillon,  30 
centilitres. 

Repas  dit  matin  :  poulet  rôti,  ou  côtelette - 
puree  de  pommes  de  terre  ou  de  légumes  secs, 15 
centilitres. 

Repas-  du  soir  :  potage  au  lait  ou  au  bouillon, 
30  centilitres  ;  poisson  blanc,  maigre,  lOOgram- 
mes  :  ou  2  œufs,  ou  cervelle  ;  fruits  cuits  ou  com¬ 
pote,  ou  riz  au  lait. 

Lait,  1  litre  ;  ou  vin,  20  centilitres. 

fl.  Régime  des  dyspeptiques. — ReiMS  avantk 
visite  :  soupe  au  lait,  30  centilitres. 

Repas  du  matin  ;  viande  rôtie, moulinée  ou  non, 
100  grammes  ;  purée  de  légumes  verts  ou  fécu¬ 
lents,  150  grammes  ;  ou  pâtes  alimentaires,  120 
gramme.s  ;  ou  2  œufs. 

Repas  du  soir  :  même  composition,  plus  une 
soupe  au  lait  ou  aux  légumes,  30  centilitres. 

Lait,  1  litre  et  demi, 

D.  Régime  LACTO -végétarien.  —  Lait,  2  litres  : 
œufs,  4  ;  2  potages  au  lait.  On  pourra  remplacer  2 
œufs  par  :  légumes  verts  cuits,  16  centilitres  ;ou 
purées  féculentes  variées,  15  centilitres  ;  ou  pâ¬ 
tes  alimentaires,  120  grammes. 

E.  Régime  lacté  intégral.  —  H. ,  '3  litresetde-, 
mi  de  lait  ;  F.,  3  litres. 

F.  Régime  de  suralimentation.  —  Le  régime 
de  suralimentation  comprendra  un  des  régimes 
fondamentaux  ci-dessus,  auquel  on  adjoindra 
un  supplément,  constitué  par  deux  œufs,  ou  par 
des  sardines  à  l’huile,  ou  par  100  à  150  grammes 
de  viande  crue  pulpée,  ou  par  du  fromage  ou 
beurre. 

G.  Le  régime  des  diabétiques  ne  peut  se  formu¬ 
ler  d’une  manière  uniforme,  car  s’il  resté  tou¬ 
jours  le  même  par  la  nature  des'  aliments,  il  peut 
Varier  énormément  comme  quantité,  suivant  que 
le  malade  est  plus  ou  moins  polyphagique. 

Pour  donner  à  ce  régime  l’élasticité  dont  il  a 
besoin,  tout  en  permettant  un  contrôle  nécessai¬ 
re  pour  éviter  les  abus,  la  Gommission  propose, 
dans  ce  cas  particulier,  et  par  exception,  de  re¬ 
courir  à  des  bons  individuels,  imprimés,  elsur 
lesquels  seules  seraient  à  spécifier  les  quantités , 
alimentaires  prescrites.  Suivant  ordonnance  mé¬ 
dicale,  la  pomme  de  terre  pourrait  être  substi¬ 
tuée  au  pain  de  gluten. 

Gomparés  aux  anciens  degrés,  ces  régimes 
diffèrent  par  le  groupement  des  aliments,etaus- 
si  par  l’importance  relative  donnée  aux  diverses 
substances  alibiles.  Diminution  du  vin,  duboiiil- 
li  et  du  bouillon  ;  augmentation  du  lait,  des 
œufs,  des  purées  féculentes  et  pâtes  alimentai¬ 
res  :  voilà,  dans  leur  ensemble,  quelques-unes 
des  caractéristiques  médicales  de  cette  nou¬ 
velle  diététique. 

Régime  normal  des  enfants  (rédigé  par  une 
commission  présidée  par  M.  Sevestre). 

A.  Nourrissons.  —'Lait  (naturel  ou  stérilisé, 
au  choix  du  médecin),  1  litre. 

B.  Sevrés.  —  Lait  naturel,  1  litre  et  demi  ;  fa¬ 
rine  pour  bouillie  (blé,  orge,  avoine,  maïs,  riz, 
tapioca)  ou  farine  de  légumes  secs  (haricots,len- 
tilles,  pois),  50  grammes  ;  sucre,  25  grammes  ; 
œufs,  n»  1. 

C.  Petits  ENFANTS.  —  Boisson  :  lait,  1  demi-li¬ 
tre. 
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Pain  à  discrétion. 

Le  malin  :  soupe  au  lait  ou  soupe  maigre  ;  ou 
cliocolat  (une  ou  deux  fois  par  semaine),  !?5  cen¬ 
tilitres. 

.Déjeuner  :  1“  Œufs,  0°  2  ;  ou  poisson,  volaille, 
viande  braisée,  8Ü  grammes  ; 

2"  Purée  de  légumes  secs  ou  riz, pâtes, SO  gram- 
mes  ;  ou  pommes  de  terre  ou  légumes  de  saison, 
lOO  grammes 

3' Compotes  de  fruits,  50  grammes. 

Biner  :  1"  Soupe  maigre  ou  soupe  grasse,  23 
centilitres  ; 

2"  Légumes  ou  pâtes, ou  crèmes,  60  à  80  gram¬ 
mes  ; 

3"  Compotes  ou  confitures,  50  grammes. 

B.  Grands  enfants.  —  Boisson  :  lait,  1  demi-li¬ 
tre;  ou  eau  rougie  (eau  pure),  vin,  15  centilitres. 
Pain  à  discrétion. 

Le  matin  :  soupe  au  lait  ou  soupe  maigre,  café 
au  lait  ou  chocolat  (une  ou  deux  fois  par  semai¬ 
ne], 25centilitres. 

Béjeuner  :  1“  Viande  rôtie  ou  braisée,  80  gram¬ 
mes;  ou  ragoût,  ou  poisson,  100  grammes  ; 

2“  Légumes  secs,  ou  -riz,  ou  pâtes,  100  gram¬ 
mes;  ou  pommes  de  terre,  ou  légumes  de  sai¬ 
son,  120  grammes  : 

3“  Fromage  (gruyère),  ou  compote  de  fruits, ou 
traits  frais. 

Biner  :  1°  Potage  gras  ou  maigre,  25  centili- 
Ires; 

2"  Œufs,  n“  2  ;  ou  poisson,  80  grammes  :  ou 
viande,  60  grammes  ; 

3”  Légumes  comme  le  matin . 

Régime  lacté.  —  Lait,  2  litres 
Régime  des  convalescemts.  —  Régime  B  ou 
régime  C,  avec  addition  de  viande  ou  volaille, 60 
grammes. 

Régime  de  suralimentation.  —  Régime  Cou 
régime  D,  avec  addition  de  viande  crue,  100  à 
lât) grammes;  [Gazette  hebdomadaire  de  médecine 
tUe  chirurgie.) 


CHRONIQUE  PROFESSIONNELLE 


La  pétition  des  masseurs  et  des  magnéti¬ 
seurs  à  lu  Chambre  des  députés  (1). 

parM.  le  docteur  Le  Menant  des  Chesnais 

On  s’agite  fort  en  ce  moment  dans  le  monde 
des  masseurs  et  des  magnétiseurs.  Une  pétition 
circule  et,  si  l’on  en  croit  les  intéressés,  elle 
porte  déjà  plusieurs  milliers  de  signatures.  Et 
piurquoi  toute  cette  agitation  ? 

Pourobtenir  de  la  nouvelle  Chambre  que  l’art. 
16  de  la  loi  de  1892,  visant  l'exercice  illégal  de 
lamédecine  soit  modifié  et  que  «  les  pratiques  du 
mssage  et  du,  magnétisme  soient  permises  àtoieles 
la  personnes  aptes  à  le  faire,  dans  le  but  de  soula- 
p  ou  de  guénr  leurs  semblables  ».  - 

Mais  les  termes  mêmes  de  la  pétition  en  dé¬ 
montrent  le  peu  de  valeur. 

Quel  est  le  but  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la 
médecine?  C’est  justement  d’exiger  l’aptitude  de 


(1)  Extrait  de  la  Revue  de  l'Hypnotisme,  n“  1,  juillet 


ceüx  qui  veulent  pratiquer  cet  exercice  dans  le 
but  de  guérir  leurs  semblables. 

Pourquoi  défend-elle  aux  pharmaciens  la  vente 
d’un  grand  nombre  de  médicaments,  sans  or¬ 
donnances,  bien  qu’ils  aient  fait  des  études  spé¬ 
ciales  dont  justifient  leurs  diplômes? 

C’est  parce  que,  tout  en  connaissant  les  pro¬ 
priétés  de  chacun  de  ces  médicaments,  ils  n’ont 
pas  fait  d’études  suffisantes  pour  leur  bonne  ap¬ 
plication. 

Est-ce  que  la  loi  n’interdit  pas  aux  sages- 
femmes  certaines  interventions,  au  sujet  des¬ 
quelles  la  somme  de  connaissances  qu’on  leur 
demande  pour  la  pratique  ordinaire  des  accou¬ 
chements  n’offre  pas-une  suffisante  garantie  ? 

De  même,  on  a  créé  des  écoles  dentaires,  où 
l'on  donne  tout  enseignement  nécessaire  à  l’exer¬ 
cice  de  cet  art,  mais  non  à  celui  de  la  médecine. 

Aussi  la  loi  se  montre  aussi  sévère  pour  les 
dentistes  que  pour  les  pharmaciens  et  les  sages- 
femmes. 

Est-ce  donc  par  suite  d’une  tendresse  toute 
particulière  pour  les  médecins  que  les  législa¬ 
teurs  ont  agi  ainsi,  ou  tout  simplement  parce 
qu’il  est  de  leur  devoir  de  protéger  la  santé  pu¬ 
blique? 

Eu  ne  permettant  l’exercice  de  la  médecine 
,  qu’à  ceux  qui,  après  un  certain  nombre  d’années 
consacrées  à  l’étude  de  toutes  les  branches  de 
cette  science,  ont  justifié  de  leurs  capacités  pour 
l’obtention  du  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
la  loi  remplit  un  devoir  vis-à-vis  de  la  société, 
dont  on  ne  peut  que  reconnaître  la  sagesse  et  la 
nécessité. 

Le  traitement  des  maladies  nerveuses  deman¬ 
de,  peut-être  plus  que  tout  autre,  des  connais¬ 
sances  approfondies  d'anatomie,  de  physiologie 
et  de  pathologie  ;  or,  il  existe  un  mode  de  trai¬ 
tement  qui,  pour  ne  pas  nuire,  doit  être  appli-, 
qué  avec  un  grand  discernement  dans  chaque 
cas.  Il  retentit,  en  effet  sur  le  système  n-rveux 
tout  entier,  et  par  lui  sur  chacune  des  nombreu¬ 
ses  fonctions  de  l’organisme.  Son  action  est  si 
profonde  que,  dans  bien  des  cas,  aucune  médi¬ 
cation  n’agit  aussi  énergiquement  que  lui  jus¬ 
que  sur  la  vie  psychique  des  individus. 

Les  faits  qui  le  prouvent  sont  innombrables 
aujourd’hui. 

Est-il,  dès  lors,  admissible  que  la  loi,  qui,  sa¬ 
gement,  interdit  aux  pharmaciens,  aux  sages- 
femmes,  aux  dentistes,  malgré  leurs  connais¬ 
sances  spéciales,  l’exercice  de  la  médecine  aille 
autoriser  le  premier  venu  à  user  vis-à-vis  de 
ses  semblables  d’un  traitement  des  plus  énergi¬ 
ques  ? 

La  Cour  de  Rennes  a  donc  fait  preuve  d’un 
grand  souci  de  la  santé  publique  en  condamnant 
les  pratiques  d’un  empirique,  et  en  s’inspirant  du 
voeu  émis  au  congrès  de  1900  par  un  des  membres 
les  plus  distingués  delà  Société  d’Hypnologie 
de  Paris,  le  D''  Henri  Lemesle,  et  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Le  Congrès  international  de  l’Hypnotisme 
«  émi-tieVoeu  quela  pratique  de  l’Hypnotisme 
«  thérapeutique,  atori  même  qu’il  est  employé  sous 
«  le  nom  de  magnétisme,  soit  soumis  à  la  loi  du 
«  30nôv.  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine.  » 

Ce  vœu  de  la  Société  d’Hypnologie,  approu¬ 
vé  par  les  membres  du  Congrès,  sanctionué  par 
la  Cour  de  Rennes,  vient  d’être  l’objet  d’un  très 
intéressant  rapport  du  D'-  Salomon  (de  Savigné- 
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l’Evêque),  vice-président  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  France.  Nous  ne  doutons  pas 

Sue  ses  conclusions  en  réponse  à  la  pétition  des 
iasseurs  et  des  Magnétiseurs  ne  soient  aussi 
celles  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  importe  en  tout  cas  de  les  rappeler  ici  aux 
lecteurs  du  Concours  médical  qui  pourront  les 
mettre  sous  les  yeux  de  leurs  nouveaux  élus. 

Conclusions  du  rapport  Salomon 
'  Ayant  exposé,  d’une  part  : 

1“  Que  le  MASSAGE,  le  magnétisme  et  autres  pra¬ 
tiques  préconisées  pour  le  traitement  des  mala¬ 
des,  constituaient  des  moyens  thérapeutiques 
puissants  ; 

2“  Que  ces  procédés  thérapeutiques  étaient 
jusqu’ici  exploités  par  des  empiriques  n’offrant 
pas  de  garanties  suffisantes  de  science  et  de  mo¬ 
ralité  ; 

3°  Que  la  tolérance  accordée  depuis  quelques 
années  à  ces  empiriques  était  un  danger  pour  la 
santé  et  la  morale  publique,  ainsi  qu’un  attentat 
à  notre  monopole  ; 

Â°  Qu’en  présence  de  ce  danger  et  de  cet  at¬ 
tentat,  les  médecins  avaient  le  droit  et  le  devoir 
de  protéger  leurs  clients  et  eux-mêmes  ; 

5“  Que  pour  exercer  ce  droit  et  remplir  ce 
devoir,  il  fallait  faire  respecter  la  loi  qui  régit 
l’exercice  de  la  médecine  ; 

6“  Que,  pour  faire  respecter  la  loi,  il  était  né¬ 
cessaire  que  l’article  16,  maintenu  tel  qu’il  est, 
fût  rigoureusement  appliqué. 

Ayant  exposé,  d'autre  part  : 

1“  Que  les  masseurs-magnétiseurs,  émus  par 
I’application  de  l’article  16  de  la  loi,  avaient 
adressé  aux  députés  une  pétition  ; 

2“  Que  cette  pétition  réclamait  la  suppression 
de  l’article  16  ; 

3“  Que  cette  suppression  leur  permettrait  le 
libre  exercice  de  leur  art  ; 

4“  Que  le  libre  exercice  de  cet  art  serait  un 
acheminement  vers  la  suppression  de  notre  mo¬ 
nopole  et  desgaranties  de  protection  de  la  santé 
publique  ^ 

5“  Que,  pour  sauvegarder  notre  monopole  et 
protéger  la  santé  publique,  nous  devons  protes¬ 
ter. 

Concluons  : 

I.  —  Le  massage,  le  magnétisme  et  autres  pro¬ 
cédés  thérapeutiques,  avec  ou  sans  l’emploi  de 
médicaments,  étant  absolument  du  domaine  mé¬ 
dical,  doivent  y  rester. 

IL  —  L’article  16  de  la  loi  sur  l'exercice  de  la 
médecine,  suffisant  pour  réprimer  tout  exercice 
illégal,  doit  être  maintenu  dans  son  intégrité. 

III.  —  Les  pratiques  visées  plus  haut  doivent 
être  enseignées  dans  les  Facultés  et  faire  partie 
du  programme  de  l’Internat  et  du  Doctorat  en 
médecine. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
proposer  l’adoption  de  la  résolution  suivante  : 

«  Le  Bureau  de  l'Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  France 

«  Réuni  en  séance,  le _  1902,  après  lalectu- 

«  re  d'un  rapport  qui  lui  a  été  présenté,  en  pré- 
«  sence  de  la  pétition  adressée  au  Parlement  par 
«  les  magnétiseurs  dans  le  but  d'obtenir  le 
«  libre  exercice  de  leur  art  ; 


«  Estimant  que  ce  libre  exercice  serait  un  dan- 
«  ger  pour  la  santé  et  la  morale  publiques,  et 
s  porterait  une  atteinte  profonde  à  lexereicede 
(.  la  médecine  ; 

«  Estimant,  èn  outre,  que  les  pratiques  visées 
«  par  les  magnétiseurs  sont,  dans  certains  cas 
«  déterminés,  des  moyens  curatifs  puissantSj 
«  mais  dont  l’emploi  doit  être  réservé  aux  méde- 
«  cins,  qui  sont  seuls  qualifiés  pour  en  fixer  les 
«  indications  ; 

'  «  Prie  Messieurs  les  Sénateurs  etles  députés; 

«  1“  De  ne  pas  prendre  en  considération  la pé- 
«  tition  des  masseurs  magnétiseurs  ; 

«  2“  D'autoriser  la  création  d’une  classe  d'hy- 
«  pnologie  dans  toutes  les  Facultés,  et  l’ensei- 
«  gnement  officiel  du  massage  et  autres  procé- 
«  dés  thérapeutiques  sans  médicaments,  cetea- 
«  seignement  devant  faire  partie  du  programme 
«  officiel  de  l’Internat  et  du  Doctorat  en  raéde- 
K  cine.  » 


DEONTOLOGIE  OBSTETRICALE 


Le  consentement  de  la  mène  est-il 
indispensable  avant  les  opérations  qui 
mettent  sa  vie  en  danger? 

Nos  confrères  se  souviennent  du  tournoi  de 
MM.  Maxwell,  magistrat  de  Bordeaux,  et  P' 
Pinard,  sur  cette  délicate  question  qui  met 
en  jeu  la  responsabilité  médicale. 

La  discussion  s’est  prolongée  à  la  Société 
Obstétricale  et  dans  la  presse  médicale  surtout. 

Nous  réunissons  ici  les  divers  documents  que 
nous  avons  recueillis  à  ce  sujet. 


Jus  occidendi. 

Messieurs  les  accoucheurs  sont  en  train  de 
m’intéresser  énormément,  La  presse  quotidien¬ 
ne,  politique  et  littéraire  «  à  cinq  centimes  les 
six  pages  »  et  nos  journaux  vénérés  s’occupent 
d’une  question  agitée  à  la  réunion  d’avril  der¬ 
nier  par  la  Société  obstétricale. 

L’embryotomie  est-elle  permise  à  l’accoucheur, 
quand  une  femme  préfère  sa  vie  à  celle  de  son 
foetus  et  futur  enfant?  —  M.  le  professeur  Pi¬ 
nard  a  qualifié  une  semblable  opération  de  ■ 
«  fœticide  »,  et  malgré  ses  déclarations  magis-  j 
traies,  il  à  vu  s’élever  d’autres  déclarations  non  l 
moins  magistrales  et  pourtant  contradictoires. 
C’est  le  professeur  Budin  qui  a  rallié  le  plus  de 
suffrages.  —  Le  D»  Hergott  est  d’avis  que,  tant 
que  la  symphyséotomie  et  l’opération  césarienne 
seront  des  opérations  graves,  la  femme  aurait 
droit  de  ne  pas  les  accepter,  et  le  D--  Bar,  eu  affir¬ 
mant  qu’il  avait  pratiqué  25  symphyséotomies  ; 
sans  accident,  tant  pour  la  mère  que  pour  l’en-  I 
fant,  a  complètement  oublié  que  cette  opération . 
cesse  d'être  «  pratique  »  en  dehors  d’une  clien¬ 
tèle  aisée  de  ville,  où  les  aides  sont  facilement 
trouvés,  ou  en  dehors  de  l’hôpital. 

•  Quant  au  professeur  Fochier,  il  admet  que  la 
femme  ne  pouvant  accoucher  normalement  est, 
en  état  de  «  légitime  défense  »  vis-à-vis  de  son 
enfant.  Vous  le  voyez  :  «  fceticide-»,  «légitime  dé- 
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(ense  »  ;  si  ce  n’est  pas  encore  le  pugilat,  c’est 
déjà  le  combat. 

Je  mets  à  part  le  côté  religieux.  Le  D'  Tre  u 
abion  observé  une  femme,  atteinte  de  vomisse¬ 
ments  incoercibles,  qui  préféra  la  mort  à  l’a- 
mtement  à  trois  mois.  Une  décision  du  Saint- 
Otice,  en  réglementant  le  cas,  a  posé  en  prin¬ 
cipe  que  l’Eglise  ne  devait  jamais  donner  l’au- 
lorisation  de  pratiquer  l’avortement.  Mais,  pour 
nous  consoler,  le  D''  Bar  nous  a  appris  que  le 
curé  de  Saint-Augustin  s’était  montré  beaucoup 
plus  libéral  dans  le  même  cas.  —  Rangeons- 
nous  donc  une  bonne  fois  du  côté  de  cette  libé- 
nlité,  si  nous  sommes  de  ceux  qui  comprennent 
encore  l’hésitation  entre  les  «  règlements  »  du 
Saint-Office  et  la  voix  d’une  conscience  éclairée  : 
cette  étincelle  vraiment  divine  qui  brille  au 
cceur  de  l’homme. 

Or,  donc,  le  D"  Bar  a  posé  les  questions  sui¬ 
vantes  {Presse  médicale ,  5  avril  1902)  : 

i\En  cas  d'opération  nécessaire^  l'accoucheur 
Mt-il  prévenir  la  parturiente  —  et  comment  ?  Ceci 
l’est  pas  douteux  en  principe.  —  Si  on  avait 
affaire  à  une  femme  trop  pusillanime,  on  se  con* 
lenterait  d’avertir  les  parents  les  plus  proches 
-et  ce,  quoique,  à  mon  avis,  le  seul  fait  pour 
une  fémme,  d’avoir  demandé  à  un  médecin  de 
l'accoucher,  implique  vis-à-vis  de  celui-ci  une 
confiance  absolue,  le  libre  choix  des  moyens  à 
employer  —  M.  Bar  ne  pense  pas  de  même.  Il 
croit  que  «  la  femme  ne  se  fle  à  son  médecin 
«que  pour  un  accouchement  simple’,  voire 
iinême  pour  des  interventions  sans  danger 
«pour  elle,  ni  pour  son  enfant,  mais  elle  n’ab- 
idique  nullement  son  droit  de  témoigner  à 
1  nouveau  sa  confiance,  si  une  intervention  grave 
I  pour  elle  ou  pour  son  enfant  devient  indiquée. 
(L'accoucheur  ne  doit  jamais  oublier  que  la 
I  convention  tacite  ou  non  qui  règle  sa  situa- 
(  lion  vis-à-vis  de  la  parturiente  est  la  suivan- 
(te:  Il  est  tout  d’abord  le  conseiller  ;  habituel- 
ilement,  il  est  vrai,  mais  non  nécessairement 
d’opérateur.  »  Ceci  est  affaire  de  tempéra¬ 
ment,  mais  j’espère  que  beaucoup  de  mes  con¬ 
frères  sont  de  mon  avis  :  quand  une  femme 
vient  vous  demander  de  l’accoucher,  notre  di¬ 
gnité  ne  nous  permet  pas  d’admettre  des  res- 
Irictions  de  sa  part,  une  limite  imposée  par 
ivance  à  notre  rôle  effectif.  M.  Bar  veut,  il  me 
semble,  par  trop  assimiler  les  docteurs  enméde- 
tiMàdes  sages-femmes.  Ce  sont  elles,  ne  l’ou¬ 
blions  pas,  qui  sont  préposées  aux  «  accouche¬ 
ments  simples  »  et  qui  sont  les  «  conseillères  ». 
La  loi  est  plus  aimable  et  plus  confiante  que 
11.  Bar  ;  elle  nous  permet  d’intervenir,  elle  pres¬ 
crit  aux  sages-femmes  de  nous  envoyer  chercher 
fnw  les  opérations,  et  elle  a  certainement  oublié 
Je  spécifier  que  les  agrégés  seraient  sewL’  choisis 
foiti’te  symphyséotomies  ou  les  césariennes.  Mais, 
j'ypense,  comment  l’aurait-elle  pu  faire,  puis- 
qii’elle  autorise  les  docteurs  à  pratiquer  les  lapa¬ 
rotomies,  hystérectomies,  et  autres  tomies  de 
même  gravité,  sur  tout  le  territoire  ?  Notre  tâche 
aaprès  djune  parturiente  qui  nous  a  librement 
cboisl  lie  peut  être  limitée  que  par  nous-mêmt. 
Affaire  de  science  et  de  conscience  —  nous 
sommes  libres,  avec  notre  expérience  et  sous 
notre  responsabilité,  d’accepter  tout  le  poids 
fane  intervention,  et  nous  devons  être  seuls 
jajes  r/e  la  nécessité  d’appeler  un  meilleur  ou  un 


plus  habile.  —  Le  contraire  serait  pénible  aux 
dignités  chatouilleuses.  Quand  nous  acceptons 
d’aider  une  femme  (juelconque,  nous  nous  enga¬ 
geons  par  cela  même  à  lüi  rendre  service  le  mieux 
possible,  à  agir  au  mieux  de  ses  intérêts,  dont  nous 
sommes  à  cette  date  les  dépositaires.  On  fait 
beaucoup  de  bruit  autour  de  la  symphyséotomie 
et  de  la  césarienne,  mais  la  pratique  des  accou¬ 
chements  est  pavée  (comme  l’enfer,  de  bonnes 
intentions)  d’interventions  qui  exigent  du  sang- 
froid,  de  la  décision,  de  l’habileté,  de  la  rapi¬ 
dité.  Les  hémorrhagies  de  la  délivrance,  les 
scènes  de  l’éclampsie,  certaines  extractions  du 
siège,  certaines  applications  de  forceps  dans 
des  milieux  pauvres,  sans  eau,  sans  huile,  sans 
savon,  sans  lumière,  sans  aide,  parriii  des  gens 
qui  hurlent,  sont  beaucoup  plus  méritoires  et 
plus  difficiles  qu’une  symphyséotomie  dans  une 
salle  d’opérations  aussi  éclairée  qu’aseptique, 
avec  des  aides  intelligents  et  dressés  ! 

Oui,  vous  devez  prévenir  la  femme,  ou  ses 
proches,  si  elle  est  trop  faible  physiquement  ou 
moralement,  vous  devez  la  prévenir  de  vos  dé¬ 
cisions,  vous  qu’elle  a  constitaé,  par  son  choix, 
maître  de  la  situation.  Vous  devez  avertir  que 
vous  procéderez  ou  ferez  procéder  à  telie  opéra¬ 
tion  indispensable.  Si  le  médecin  n’a  pas  l’es¬ 
time  et  la  confiance  absolue  de  ses  clients,  son 
rôle  auprès  d’eux  est  pitoyable  et  nous  avons  le 
droit,  quand  un  passe  de  probité  et  de  travail 
nous  le  confère,  à  être  autre  chose  que  des  sou¬ 
teneurs...  de  périnées  ! 

Et  la  façon  dont  vous  saurez  prévenir  votre  ma¬ 
lade  sera  encore  et  toujours  affaire  de  tact,  et 
simplifiée  de  beaucoup  par  la  confiance,  dont  vous 
serez  honoré.  En  principe,  toujours  rassurer  la 
femme  ;  se  dire  que  durant  un  accouchement 
surtout,  le  moral  est  prompt  à  s’affecter,  et  en 
tenant  compte  de  l’état  de  la  mère  et  de  l’en¬ 
fant,  du  milieu,  du  moment  de  l’opération,  faire 
entre  deux  interventions  un  parallèle  impartial. 
Ne  pas  ressemblera  la  petite  sœur  qui,  tendant 
deux  gâteaux  à  son  jeune  frère  lui  dit  :  «  Tiens, 
prends  ce  gentil  petit,  moi  je  prendrai  ce  vilain 
gros.  »  Ne  dites  pas  :  «  Préférez-vous  qu’on 
écartèie  et  démantibule  les  os  de  votre  bassin 
plutôt  que  de  vous  faire  une  légère  incision  à 
la  peau  du  ventre  'I  »  Soyez  un  savant  honnête 
et  franc,  vous  imposerez  votre  manière  de  voir, 
et  il  sera  exceptionnel  que  telle  idée  préconçue, 
que  telle  crainte  folle  d’un  procédé  résiste  dans 
l’entourage  à  votre  vision  nette,  nettement  ex¬ 
primée  1 

2°  Ne  discutez  jamais  avec  les  gens  étrangers  à  no¬ 
tre  art,  ignorant  nos  discussions,  les  difficultés, 
les  aléas.  Appelez  un  confrère,  deux  confrères,  si 
vos  avis  diffèrent  trop  ,raais  n’ayez  aucune  consi¬ 
dération  pour  l’avis  de  personnes  incapables, 
dont  la  science  n’eqt  qu’un  résumé  des  potins  de 
concierge,  de  la  voisine  d’en  face  ou  du  cas  de 
Madame X..Etc’est  pour  cette  raison  majeure  que 
vous  ne  pouvez,  vous  le  supérieur,  exécuter  les  or¬ 
dres  de  l'inférieur,  de  la  famille  et  cesser  d’être  un 
directeur  pour  devenir  un  serviteur.  Un  bon  mé¬ 
decin  n’accepte  pas  plus  d’accommodement  avec 
son expérience,qu’une oreille  juste  n’accepte  d’à 
peu  près  en  musique.  Si  votre  parole  n’a  pas  su 
convaincre  ou  émouvoir,  si  les  rôles  sont  renver¬ 
sés,  sortez  d’une  maison  où  vous  ne  pourrez  p  lus 
qu’avoir  tort.  A  vrai  dire,  cette  situation  ne  se- 
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rait  créée  que  dans  le  cas  où,  vous,  préférant  la 
symphyséotomie  et  ses  risques  légers  pour  ob¬ 
tenir  un  enfant  vivant,  la  mère  exigerait  la  mort 
de  l’enfant  pour  une  délivrance  par  les  voies 
naturelles.  Si,  comme  M.  Pinard,  vous  ne  voulez 
pas  commettre  de  «  fœticide,  »  vous  n'avez  plus 
qu’à  vous  retirer  en  bon  ordre.  Au  contraire,  si 
vous  estimez  qu’une  femme,  se  croyant  bien  con¬ 
formée,  a  toujours  le  droit  de  ne  pas  s’e-xposer  à 
un  risque  quelconque  pour  sauver  son  enfant, 
faites  l’embryotomie.  C’est  mon  avis.  Convoler 
en  justes  noces,  concevoir  un  enfant...  et  l’es¬ 
poir  de  le  mettre  au  monde  dans  des  conditions 
physiologiques  ou  —  constituer  un  cas  anormal, 
renversé  complètement  les  rôles.  La  femme  se 
trouve  bien  en  état  de  légitime  défense  et  elle 
peut  faire  valoir  que,  si  elle  a  accepté  les  soicf- 
frances  d'un  phénomène  naturel,  elle  peut  ne  pas 
accepter  les  risques  d’une  intervention  pathologi¬ 
que.  A  cela  on  pourrait  objecter  que  chaque 
femme  devrait,  avant  la  conception,  s’assurer 
qu’elle  est  normalement  constituée  et  posséder, 
pour  ainsi  dire,  un  «  certificat  d’aptitude  »  à  ses 
nouvelles  fonctions.  Mais,  cela  n’est  pas  entré 
dans  nos  mœurs,  car  alors,  la  femme,  instruite  des 
risques  à  courir,  au  moment  de  la  délivrance,  ferait 
par  la  conception  acte  d'abnégation  d’une  grande 
partie  de  ses  droits.  La  situation  serait  la  même 
pour  une  mère  prévenue  par  une  première  em¬ 
bryotomie  ;à  une  seconde  grossesse,  on  aurait  le 
droit  de  conseiller  la  symphyséotomie  ou  la  cé¬ 
sarienne,  sous  peine  de  passer  au  rang  «  d’avor- 
teur  in  extremis  »,  défaisant  allègrement  ce 
qu’ Amour  a  fait  aussi  allègrement... 

3®  Peut-on  passer  outre  au  refus  de  la  partur  iente  ? 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  ; 

A.  La  parturiente  a.  son  libre  arbitre. 

Vous  devez  vous  abstenir,  si  son  avis  diftère  du 
vôtre. Elle  n’a  aucun  pouvoir  sur  vous  et  ne  peut 
même  pas  vous  donner  de  conseils.  De  là,  réci¬ 
procité  I 

B.  La  parturiente  n’a  pas  son  libre  arbitre. 

(Délire  ou  folie).  Choisi  par  elle,  vous  ôtes  le 

continuateur  de  ses  idées,  son  défenseur.  Les 
questions  d’intérêts  surgissent,  intérêts  du  père, 
intérêts  des  parents  de  la  parturiente,  au  iieu 
c  d’avoir  recours  au  ministère  public  qui  nom¬ 
merait  un  curateur  spécial  »,  (Maxwel),  deman¬ 
dez  que  la  famille  désigne  un  médecin  à  son  choix, 
qui  représentera  ses  intérêts  dans  «  l’affaire  » 
comme  vous  devez  représenter  ceux  de  votre 
cliente. 

La  discussion  sera  scientifique  et  pratique  et  vous 
serez  complètement  à  l’abri. 

En  quoi  un  de  ces  noirs  messieurs  de  labaso- 
che  pourrait-ii  vous  aider  à  ménager  les  intérêts 
et  la  santé  de  votre  cliente.  La  bavette  que  vous 
pourriez  tailler, pour  arriver  à  ce  que  votre  bis¬ 
touri  pèse  autant  dans  ia  balance  de  la  Justice 
que  l’épée  de  la  Loi,  ne  pourrait  vous  donner 
aucune  solution  équitable,  complète.  Et  puis, 
croyez-moi,  en  règle  générale,  dans  toutes  les 
questions  médicales  noircies  au  feu  des  discus¬ 
sions  juridiques,  le  plus  simple  est  d'agir  en 
conscience,  aseptiquement,  avec  un  confrère  ho¬ 
norable  : 

«  Et  s'il  y  a  des  dieux,  les  dieux  nous  souriront. 

D''  Bommier,  d’Arras. 

(In  Bevue  médicale  des  hôpitaux.) 


II  ’  i 

Voici  maintenant  une  analyse  empruntée  au  ; 
Journal  des  sciences  médicales  de  Lille  :  ) 

Le  médecin  chrétien.  —  Leçons  pratiques 
de  Déontologie  médicale,  par  le  Chanoine  j 
Moureau,  doyen  de  la  Faculté  de  Théologie  de  I 
Lille,  et  le  D''  Lavrand,  professeur  à  la  Faculté  i 
catholique  de  Médecine.  (Paris, F.  Lethielleux, 
1002). 

A  une  époque,  où  le  flot  des  nouveaux  arri¬ 
vants  dans  la  carrière  médicale  menace  d’é¬ 
branler,  comme  par  un  cyclone  moral,  les  tra¬ 
ditions  et  les  principes  de  dignité  etde  conduite 
professionnelles  que  nous  avaient  légués  les 
maîtres  anciens,  il  n’est  pas  superflu  de  les  exa-  j 
miner,  de  les  recueillir,  sous  forme  de  Codes  i 
déontologiques,  dont  le  respect  devrait  s’impo-  ' 
ser  à  tous.  Nous  sommes  déjà  en  possession,  i 
des  ouvrages  connus  et  estimés  de  Deohambre,  i 
de  Juhel-Renoy,  de  Brouardel,  de  Grasset  ;  à 
côté  d’eux,  peut  prendre  place,  malgré  ses  allu¬ 
res  modestes,  le  livre  de  MM.  Moureau  et  La¬ 
vrand.  Il  est  le  fruit  de  la  collaboration  d’un 
moraliste,  théologien  distingué,  et  d’un  proies-  - 
seur  de  médecine.  Il  sera  lu  avec  avantage,  et  ] 
souvent  consulté,  à  cause  du  caractère  de  ses  | 
auteurs,  des  principes  qu’ils  représentent,  etde 
sa  réelle  valeur.  Nous  voudrions  en  donner  uue 
idée. 

Il  s’adresse,  plus  spécialement,  aux  étudiants 
en  médecine  des  Facultés  catholiques  ;  et,  est 
en  quelque  sorte,  la  quintescence  de  cours  qui 
leur  furent  professés. 

Il  comprend  deux  parties  : 

1°  Les  devoirs  généraux  du  médecin  chrétien. 

2®  Les  devoirs  spéciaux. 

I.— _«  Les  devoirs  du  médecin  découlent  des 
«  principes  du  droit  naturel  »,  ou  des  lumières 
de  la  raison  que  Dieu  a  mis  en  nous,  pour  nous 
éclairer.  Ces  «  principes  »  ne  sauraient  mieux 
être  définis  ou  interprétés  que  par  la  plus  gran^ 
de  autorité  morale  qui  existe  au  monde,  par 
l’Eglise  catholique  et  ses  moralistes.  Nul  ne 
saurait  prétendre  que  la  loi  civile,  qui  atteint 
seulement  les  actes  extérieurs,  suffise  à  diriger 
la  conduite  du  médecin  en  toutes  circonstances; 
s’il  n’a  d’autre  idéal,  que  d’échapper  à  la  justice 
des  hommes,  il  est.  bien  des  infamies  qu’il  pour¬ 
ra  commettre,  pour  arriver  à  la  fortune  et  à  la 
notoriété. . . 

Aussi  y  a-t-il,  pour  lui,  des  «  obligations  de 
charité  »,  et  des  «obligations  dejustice  ».  —Les 
auteurs  les  étudient,  dans  une  série  de  chapi¬ 
tres,  qui  portent  les  titres  suivants  : 

1°  (c  Religion  du  médecin.  ;  »  sa  nécessité; 
connaissances  religieuses  nécessaires  au  méde¬ 
cin  ;  religion  dans  la  pratique  du  médecin. 

2°  «  De  la  science néces.saire au  médecin  :  «son 
acquisition  ;  sa  conservation  ;  sa  mise  àjonr. 

3°  «  Dignité  et  honnêteté  professionnelles.  » 

—  Signalons  quelques  paragraphes  très  judi¬ 
cieux,  sur  le  charlatanisme  et  l’esprit  du  char¬ 
latanisme,  sur  la  publicité  extra-scientiflque  ;  : 
sur  la  participation  des  médecins  à  des, sociétés  : 
à  bénéfices,  pharmaceutiques,  thermales,  etc.  ! 

4°  «  Le  médecin  et  ses  confrères».  Sous  ce  I 
titre,  sont  étudiées  les  conditions  d'acceptation 
des  clients  d’autrui,  les  questions  de  détourne- 
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■ments  de  clients,  et  les  règles  pour  les  consul- 
lalions entre  confrères,  pour  les  remplacements, 
etc.  Nous  trouvons  les  auteurs  un  peu  sévères 
pourles  médecins  homéopathes,  quand  ils  disent 
quon  ne  saurait  les  accepter  en  consnltation, 
parce  qu'on  ne  pourrait  s'entendre  :  la  situation 
peut  cependant  être  telle,  parfois,  que  le  con¬ 
frère  soit  honorable,  sans  charlatanisme,  et  que 
ladirection  allopathique  du  traitement  soit  seule 
acceptée. 

5»  «  Le  dévouement  du  médecin  »  :  obligation 
de  la  visite  aux  malades  ;  soins  à  donner  aux 
pauvres  ;  rôle  du  médecin  dans  les  maladies 
coutaqieuses  et  épidémiques  ;  règles  à  suivre 
dans  les  visites  aux  malades  ;  examen  des  ma¬ 
lades  ;  diagnostic,  etc...  Est-il  permis  démen¬ 
tir  aux  malades  ? 

6»  «  Des  prescriptions  de  remèdes  et  des  opé¬ 
rations  de  chirurgie.  »  —  Le  médecin  doit,  autant 
que  possible,  employer  des  remèdes  dont  l’effet 
estgénèralement  reconnu  efficace,  et  ne  pas  user 
inconsidérément  des  remèdes  lancés  par  des  ré¬ 
clames  audacieuses.  Puis,  viennent  les  règles  de 
l'emploi  des  remèdes  dangereux,  des  substances 
narcotiques  ou  enivrantes,  etc.  Les  auteurs  s’é¬ 
lèvent  avec  force,  et  à  juste  raison,  contrôles 
eipériences  scientifiques,  tentées  sur  des  mala¬ 
des,  comme  celles  qui  ont  été  pratiquées  récem¬ 
ment  chez  des  cancéreux,  pendant  le  sommeil 
inesltiésique.  Toute  opération  chirurgicale  gra- 
vene  doit  être  faite  que  du  consentement  du 
malade  ou  de  son  entourage  ;  et  que  si  elle  a 
ur  but  de  conserver  la  vie  du  patient,  ou  de 
délivrer  d’une  infirmité  insupportable,  ou  de 
douleurs  intolérables.  Il  est  cependant  certaines 
opérations  esthétiques  parfaitement  licites  : 
mais  les  auteurs  n’en  parient  pas.  Un  article  in¬ 
téressant  est  celui  qu’ils  consacrent  à  la  prati¬ 
que  de  «  l’hypnotisme  »  en  médecine  :  les  règles 
morales  qu’ils  indiquent  sont  larges  ;  l'hypno- 
fame  est  toléré  en  théorie  et  en  pratique.  Nous 
trayons  qu'on  ne  saurait  trop  insister  sur  les 
réserves  nécessaires  d’habileté,  de  prudence,  et 
d’honnêteté  de  l’opérateur  :  car  l’abus  n’est  pas 
ms  avoir  une  influence  funeste  sur  l’hygiène 
des  centres  nerveux. 

?  Le  chapitre  «  De  la  discrétion  médicale  » 
occupe  une  place  étendue  dans  l’ouvrage,  que 
Dous analysons.  Il  comprend  l'importante  ques- 
lion  du  «  secret  médical  »,  de  ses  limites  ;  Té- 
tadeen  est  poursuivie  au  point  de  vue  des  assu- 
tanees  sur  la  vie,  des  certificats  «  post  mortem  », 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  mariages 
projetés,  des  époux,  des  nourrices,  des  domesti¬ 
ques,  des  établissements  industriels  ou  autres, 
des  témoignages  en  justice,  des  expertises,  etc. 
On  y  trouvera  des  renseignements'précieux,  et 
de  sages  règles  de  conduite. 

8"et9'’Les  derniers  chapitres  s'occupenta  Des 
lonoraires  médicaux  »  et  «  De  la  responsabilité 
médicale  ». 

IL— C’est  dans  la  deuxième  partie,  consacrée 
iu.ï«  Devoirs  spécaux  du  médecin  chrétien  », 
qnes’afflrmo  plus  spécialement  le  caractère  par¬ 
ticulier  de  l’ouvrage  de  MM.  Moureau  et  Lavrand. 
Là,  en  effet,  sont  soulevées  de  graves  questions 
de  morale  chrétienne  et  de  déontologie  profes¬ 
sionnelle,  par  exemple  celles  de  «  l’embryoto¬ 
mie  >,  de  «  l’avortement  »,  de  la  «  grossesse  ex- 
Ira-utérine  »,  de  «  l’accouchement  prématuré  », 
de  «  l'opération  césarienne  post-mortem  »,  etc. 


Les  règles  imposées  sont  délicates,  etparfois  sé¬ 
vères  ;  mais,  il  faut  reconnaître  que  les  progrès 
de  la  science  ont  déjà  aplani  bien  des  difficul¬ 
tés  :  «  pax  et  veritas  osculatæ  sunt  ». 

Dans  le  chapitre  II  :«  Du  médecin  et  de  la  re¬ 
ligion  de  ses  clients  »,  on  s’occupe  de  l’adminis¬ 
tration  du  baptême  en  cas  d’urgence,  de  l’appel 
du  prêtre  chez  les  malades  catholiques,  etc. 

«  Les  certificats»  et  les  «  rapports  médicaux  », 
sont  l’objet  du  chapitre  III, 

Les  deux  derniers  chapitres  sont  relatifs  au 
rôle  des  médecins  dans  les  <(  procédures  ecclé¬ 
siastiques  »,  à  la  «  crémation  »  et  à  «  l’inhuma- 
tion  ». 

Telle  est  l'esquisse  sommaire  de  l’ouvrage  de 
MM.  Moureau  et  Lavrand.  La  nature  de  certains 
sujets  qui  y  sonttraités  peut  surprendre  d’abord 
les  esprits  non  {préparés  :  ils  o  nt  leur  utilité  pour 
le  médecin  chrétien.  Tous  ceux  qui  le  consulte¬ 
ront,  croyants  ou  incroyants ,  ratifieront  l’éloge 
qui  lui  a  été  donné  dans  la  préface  de  Mgr  Ban- 
nard  :  »  C’est  un  ouvrage  bien  fait,  qui  dit  tout 
ce  qu’il  veut  dire  et  peut  dire  ;  et  il  le  dit  com¬ 
me  il  faut,  avec  ordre,  clarté,  mesure, dans  une 
langue  sobre  et  simple,  qui  est  le  miroir  d’une 
pensée  en  pleine  possession  de  la  doctrine 
qu’elle  fait  transparaître  aux  yeux.  » 

III 

L’apparition  de  ce  travail  a  provoqué  un  inté¬ 
ressant  article  de.  notre  ami  M.  le  D^  Thoyer- 
Rozat  dans  la  Presse  Médicale. 

L’obstétrique  et  la  morale  chrétienne. 

Par  J.  Thoyer-Rozat. 

An  cours  d’une  grossesse,  a-t-on  le  droit  de 
sacrifier  la*  vie  du*foetus  à  la  vie  de  la  mère  ? 
C’est  là  une  grosse  question,  passionnante  pour 
le  médecin  ;  elle  vientencore  d’être  récemment 
l’objet  de  nombreuses  discussions  dans  les  socié¬ 
tés  savantes  médicales  ;  ici  même,  dans  ce  jour¬ 
nal,  M.  Bar  a  indiqué  quelle  devait  être,  selon 
lui,  la  conduite  du  praticien. 

Mais,  cette  question  n’est  pas  seulement  d’or¬ 
dre  médical  et  du  ressort  de  la  Médecine  ;  de 
tout  temps,  la  Religion  catholique  Ta  considérée 
comme  relevant  de  la  morale  chrétienne  et  par 
conséquent,  comme  étant  de  son  l’essort.  Après 
avoir  exposé  la  doctrine  médicale  pure,  il  était 
donc  indiqué  d’exposer  la  doctrine  catholique  ;  et 
c’est  ce  que  je  me  propose  de  faire,  en  m’inspi¬ 
rant  d’un  livre  récemment  paru,  auquel  la  qua¬ 
lité  de  ses  auteurs  donne  une  incontestable  au¬ 
torité  en  la  matière. 


M.  le  doyen  Moureau  et  M.  Lavrand,  Tun  et 
l’autre  professeurs  à  l’Université  catholique  de 
Lille,  viennent  de  publier  sous  ce  titre  :  Le  mé¬ 
decin  clwétien  ;  leçons  pratiques  de  déontologie  mé¬ 
dicale,  un  véritable  code  de  ce  qu’ils  considèrent 
comme  étant  les  devoirs  du  médecin  chrétien. 
Si  certains  chapitres  de  leur  livre  intéressent 
spécialement  ceux  pour  lesquels  ils  l’ont  écrit, 
les  médecins  chrétiens,  il  est  d’autres  chapitres 
dontl’intérêt  est  plus  général,  et  justement  celui 
qui  a  pour  titre  ;  l’obstétrique  et  la  morale. 
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Tout  médecin,  en  effet,  est  appelé  â  se  trouver 
un  jour  ou  l’autre  en  présence  d’an  cas  de  vo¬ 
missements  graves  des  premiers  mois  de  la  gros¬ 
sesse  ayant  résisté  à  tous  les  traitements  et  pa¬ 
raissant  sérieusement  compromettre  l’existence 
delà  mère,  et  ainsi  amené  à  poser  la  question  de 
l’avortement  provoqué  ;  tout  médecin  i)eut  être 
mandé  auprès  d’une  femme  en  travail,  à  terme, 
ayant  une  angustie  pelvienne  trop  accentuée 
pour  laisser  passer  un  fœtus  et  se  trouvant  dans 
des  conditions  telles  (rupture  prématurée  des 
membranes,  je  suppose,  avec  début  d’infection 
et  fœtus  compromis)  qu’il  lui  sera  difficile  de 
penser  aune  symphyséotomie  ou  à  une  opéra¬ 
tion  césarienne,  etque  l’embryotomie  sur  le  fœ¬ 
tus  encore  vivant  lui  restera  seule  pour  terminer 
l’accouchement. 

Or,  la  malade  à  laquelle  le  médecin  proposera 
l’avortement  provoqué  ou  l’embryotomie  comme 
ressource  ultime,  peut  être  une  catholique  con¬ 
vaincue  qui  opposera  un  refus  formel  à  ces  pro¬ 
positions  en  arguant  de  ses  croyances  religieu¬ 
ses,  de  sa  ferme  volonté  d’obéir  aux  ordonnan¬ 
ces  de  l’Eglise,  de  sa  crainte  d’encourir  des  peines 
ou  excommunications  dont  l'Église  menace  ceux 
qui  contreviennent  à  ses  lois,  etc.  Et  lé  plus  ir¬ 
religieux  des  médecins  peut  ainsi  se  trouver 
arrêté  par  une  question  de  morale  religieuse. 

Il  importe  donc  à  tous  de  connaître  l’enseigne¬ 
ment  de  l’Eglise  sur  le  fœticide  sous  ses  diver¬ 
ses  formes  ;  il  importe  à  ceux  qui  sont  catholi¬ 
ques  pour  en  inspirer  leur  conduite,  comme  à 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  pour  savoir  quelles  ré¬ 
sistances  leurs  clientes  ou  leur  entourage  pour¬ 
ront,  au  nom  des  dogmes,  faire  à  la  ligne  de 
conduite  qu’ils  voudront  suivre  au  nom  de  la 
■  science,  et  avec  quels  arguments  ils  devront  ré¬ 
pondre,  textes  en  mains,  aux  objections  qui  n’é¬ 
maneraient  que  de  l’ignorance  ou  de  l’interpré¬ 
tation  erronée  des  ordonnances  ecclésiastiques. 

A  cet  égard,  les  appréciations  de  MM.  Mou- 
reau  et  Lavrand  sur  cette  question  de  «  l’Obstétri¬ 
que  et  là  Morale  »  sont  des  plus  intéressantes  à 
connaître  pour  tous,  d’autant  que  le  caractère 
religieux  de  l’un  des  auteurs  semble  donner  à  la 
doctrine  du  livre  auquel  il  a  collaboré  un  carac¬ 
tère  presque  officiel. 

Examinons  donc  les  conclusions  qu’ils  formu¬ 
lent  sur  le  fœticide  thérapeutique,  au  nom  de  la 
morale  chrétienne  et  voyons  si  elles  paraissent 
définitives,  irréfutables,  en  restant  sur  le  terrain 
même  où  ils  se  sont  placés. 


Il  faut  savoir  gré  à  MM.  Moureau  et  Lavrand 
d’avoir,  dès  l’abord,  posé  la  question  sans  dé¬ 
tours  :  «  Il  arrive  parfois,  disent-ils,  à  une  épo¬ 
que  plus  ou  moins  avancée  de  la  gestation,  que 
la  vie  de  la  mère  soit  irrémédiablement  compro¬ 
mise  à  mc)Ins  qu’on  ne  sacrifie  le  fœtus.  N’est-il 
pas  alors  permis  de  recourir  à  ce  moyen  ?  » 

Ils  se  demandent  donc  à  qui  il  appartient  déju¬ 
ger  la  question  :  Est-  ce  au  moraliste  ?  Est-ce  au 
médecin  ?  Il  s’agit  de  savoir,  disent-ils,  si  la  mo¬ 
rale  peut  permettre  le  fœticide.  Or,  pour  savoir 
si  un  acte  est  conforme  ou  non  à  la  loi,  il  faut 
s’adresser  à  un  homme  de  loi  c’est-à-dire  en 
l’espèce  à  un  moraliste.  Donc,  ce  sont  les  mora¬ 
listes  seuls  qui  sont  compétents  pour  juger  la 
question  ! 

Là  conclusion  est  un  peu  prompte  peut-être. 


La  question  du  fœticide  est  une  question  de  mo'  ! 
raie,  sans  doute,  mais  une  question  scientifique  -j 
aussi  ;  il  paraît  impossible  de  séparer,  pour  laré- 
soudre,  la  morale  de  la  science.  On  nevoitpas  ’ 
la  morale  rejetant  ici  les  indications  delà  science  ' 
comme  immorale  (la  science  peut-elle  être  ,ja-  i 
mais  contraire  à  la  morale  ?),  pas  plus  loin  qu’on 
ne  voit  la  science  s’affranchissant  des  règles  delà 
morale  pour  trancher  la  question.  Serait-cetrop  : 
demander  que  de  désirer  la  science  éclairantla 
morale  dans  une  question  où  tant  de  points  sont 
d’une  nature  scientifique,  ou, si  l’on  veut,  làmo- 
rale  guidant  la  science  dans  les  grandes  lignes 
de  ses  principes  généraux  ? 

Quelle  a  donc  été  la  décision  des  moralistes 
chrétiens  ? 

Le  fœtus  étant  un  véritable  être  humain,lefœ- 
ticide  est  un  véritable  acté  homicide  :  le  fœticide 
tombe  ainsi,  même  dans  les  circonstances  criti-  ; 
ques  où  la  mère  est  supposée  se  trouver,  et  no-  i 
nobstant  l'intérêt  qu’il  y  aurait  à  la  sauver,  1 
sous  la  défense  du  droit  naturel  qui  interditl’lio-  ^ 
micide.  î 

Mais  l’homicide,  dira-t-on,  est  quelquefois  lé¬ 
gitime  :  il  l’est  quelquefois  d’autorité  publique  ; 
il  l’est  aussi  d’autorité  privée  dans  le  cas  d’a¬ 
gression.  Oui,  mais  le  fœticide,  lui,  ne  le  sera 
jamais.  On  ne  permettera  même  pas  à  la  mère 
atteinte  de  vomissements  graves  ou  d’éclamp-  j 
sie  de  considérer  comme  un  injuste  agressent  j 
l’ébauche  d’être  qui  est  la  cause  de  cet  auto-in¬ 
toxication  gravidique  dont  .elle  va  mourir  et  qui 
disparaîtra  du  reste  avec  elle  :  non  ;  et  même 
s’il  fallait  voir  ici  un  injuste  agresseur,  disent 
MM.  Moureau  et  Lavrand,  ce  serait  bien  plutôt 
la  mère,  dont  la  maladie  fait  obstacle  à  là  vie  de 
fœtus. 

Et  les  conclusions  découlent,  logiques,  de  cet 
inflexible  principe  : 

«  L’embryotomie  sur  l’enfant  vivant  est  inter¬ 
dite  dans  tous  les  cas. 

«  L’avortement,  même  lorsque  sa  provocation 
est  indiquée  comme  une  dernière  planche  de 
salut  pour  la  mère,  est  rigoureusement  interdit. 

«  La  laparotomie  et  l’extraction  du  fœtus  vi¬ 
vant  ou  supposé  tel  dans  le  cas  de  grossesse 
extra-utérine  sont  interdits  au  même  titre  que 
l’embryotomie  sur  l’enfant  vivant  ou  l’avorte¬ 
ment  provoqué  ;  «  le  fait  de  la  grossesse  ecto¬ 
pique  ne  change  rien  à  l’application  des  règles 
morales  concernant  les  grossesses  utérines.  « 

Ces  conclusions  draconiennes,  édictées  au 
nom  de  la  morale  pure,  MM .  Moureau  et  Levrand 
ne  se  sont  pas  contentés  de  les  formuler,  ils  ont 
voulu  chercher  à  les  justifier  en  montrant  qu’el- , 
les  étaient  d’accord  avec  la  science  !  Ici  nous 
pensons  qu’ils  ont  eu  absolument  tort  ;  cet 
essai  de  justification,  en  effet,  est  tout  à  fait 
incomplet. 

Pour  la  question  de  l’embryotomie  sur  l’en¬ 
fant  vivant  au  terme  delà  grossesse,  par  exem¬ 
ple,  ils  ne  l’envisagent  que  dans  les  cas  de  rétré¬ 
cissement  pelvien  et  commettent  le  regrettable 
oubli  de  ne  point  parler  des  cas  bien  plus  ter¬ 
ribles  de  dystocie  des  parties  molles,  de  ne  point 
discuter  non  plus  les  cas  où  le  fœtus  est  com¬ 
promis,  où  il  est  monstrueux  (hydrocéphale  par 
exemple)  mais  vivant  malgré  tout,  quoique  non 
viable...  El  en  même  temps  qu’il  pèche  par 
omission,  cet  essai  de  justification  contient  des 
erreurs  scientifiques  tout  à  fait  fâcheuses. 
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Toujours  à  propos  de  l’embryotomie  sur  fœtus 
vivant  dans  le  cas  de  rétrécissement  pelvien,  ci- 
tantles  statistiques  colligées  par  M.  Maygrier 
dans  le  Traité  d’accouchements  de  Tarnier  et  Ba¬ 
din  au  sujet  de  l’opération  césarienne  et  por¬ 
tant  sur  346  opérées  avec  323  guérisons,  soit  93 
pour  100  ;  citant  la  statistique  de  symphyséoto¬ 
mies  de  M.  le  professeur  Pinard  qui  dans  100 
cas  de  rachitisme  a  obtenu  par  cette  interven¬ 
tion  88  mères  guéries  avec  87  enfants  définitive¬ 
ment  survivants,  MM.  Moureau  et  Levrand  écri¬ 
vent  :  «  De  pareils  résultats  obligent  à  conclure 
que  l’embryotomie  pratiquée  sur  le  fœtus  vi¬ 
vant  serait  inexcusable,  même  au  point  de  vue 
médical,  puisqu’elle  sacrifie  tous  les  enfants  sans 
sanverjpour  cela  plus  de  mères.  *  Voilà  une  affir¬ 
mation  lancée  à  la  légère  et  tout  à  fait  erronée. 
L’embryotomie  pratiquée  dans  les  cas  où  l’on 
pourrait  faire  la  césarienne  ou  la  symphyséoto¬ 
mie  (ceci  n’est  nullement  pour  la  défendre  d’une 
taçon  ferme,  mais  simplement  pour  relever  l’er¬ 
reur  commise),  l’embryotomie  dans  ces  condi¬ 
tions  ne  donne  pas  7  ou  12  pour  100  de  mortalité 
maternelle  mais  0  pour  100  :  et  7  ou  12  existences 
pour  100  en  plus  ou  en  moins,  cela  doit  consti¬ 
tuer  une  différence  pour  des  moralistes  comme 
pour  des  médecins  ! 

A  propos  de  la  grossesse  extra-utérine,  MM. 
Moureau  et  Lavrand,  voulant  justifier  le  veto 
absolu  qu’ils  mettent  à  la  laparotomié  et  l’extir¬ 
pation  du  kyste  fœtal,  disent  que  lorsque  la 
grossesse  extra-utérine  est  certaine,  la  conduite 
a  tenir  est  fort  discutée  entre  médecins.  MM.  Ri- 
bemont-Dessaignes  et  Lepage,  disent-ils,  se  po¬ 
sent  cette  question  dans  leur  Précis  d'obstétri- 
«  Faut-il  laisser  la  grossesse  (extra-utéri¬ 
ne)  évoluer  à  travers  tous  les  dangers  qu'elle 
lait  courir  à  la  mère  ou  attendre  que  le  fœtus 
succombe  pour  diminuer  les  chances  d’hémor¬ 
ragie  ?  La  question  est  discutable  :  en  opérant 
tout  de  suite  on  sacrifie  les  quelques  minces 
chances  que  le  fœtus  avait  de  vivre,  on  met  la 
mère  à  l’abri  des  multiples  dangers  qui  la  me¬ 
nacent,  mais  on  l’expose  à  des  hémorragies  gra¬ 
ves  qui  peuvent  se  produire  au  cours  de  l'opéra¬ 
tion  et  qui  sont  tout  à  fait  exceptionnelles  quand 
la  foetus  est  mort  ». 

Cette  question  est  bien  posée  en  effet  dans  le 
Prias  d'obstétrique  de  MM.  Ribemont-Dessaignes 
et  Lepage,  mais  non  pas  comme  le  disent  MM. 
Moureau  et  Lavrand,  d’une  façon  générale  pour 
tous  les  cas  diagnostiqués  de  grossesse  extra- 
ntérine  ;  c’est  seulement,  et  c’est  un  fait  bien 
connu  de  tous,  pour  le  cas  où  la  grossesse  ec¬ 
topique  est  diagnostiquée  tardivement,  après 
lecinquième  mois,  une  fois  passée  la  période 
du  danger  des  ruptures  à  grand  fracas  avec  inon¬ 
dation  péritonéale.  Pour  les  grossesses  extra- 
utérines  diagnostiquées  de  façon  précoce  avant 
cinq  mois,  MM.  Ribemont-Dessaignes  et  Lepage 
restent  fidèles  au  principe  formulé  par  leur  maî¬ 
tre,  M.  le  professeur  Pinard,  et  par  mon  maître 
il.  Segond  :  toute  grossesse  exira-utérine  dia¬ 
gnostiquée  commande  l’intervention  immédiate, 
d'urgence,  au  moins  pendant  les  premiers  mois. 
Ces  quelques  citations  montrent  que  l’essai 
(aitparMM.  Moureau  et  Lavrand  de  justifier 
leurs  conclusions  au  nom  de  la  science  est  de 
valeur  au  moins  discutable. 


Examinons  maintenant,  en  dehors  du  principe 
émis  au  nom  de  la  morale  chrétienne,  que  le  fœ- 
ticide  est  un  homicide  qu’aucune  circonstance 
ne  peut  autoriser,  sur  quels  textes  ou  ordonnan¬ 
ces  de  l’Eglise  ses  représentants  s’appuient 
pour  émettre  les  conclusions  que  nous  avons  di¬ 
tes. 

Le  31  mai  1884,  à  la  question  de  savoir  si  l’on 
peut,  en  sûreté  de  doctrine,  enseigner  dans  les 
écoles  catholiques  qu’il  est  permis  de  pratiquer 
la  craniotomie,  lorsque,  faute  de  cette  opération, 
la  mère  et  l’enfant  périront  tous  deux,  tandis 
qu’au  contraire  cette  opération,  en  faisant  périr 
l’enfant,  sauverait  la  mère,  la  Sacrée-Congré- 
gation  du  Saint-Office  a  répondu  que  la  doctri¬ 
ne  ci-dessus  exposée  ne  peut  être  exposée  en 
sûreté  de  doctrine. 

Le  19  août  1889,  ladite  Congrégation  fait  la 
même  réponse  pour  toute  opération  qui  aurait 
pour  effet  direct  la  mort  du  fœtus  ou  celle  de  la 
mère. 

Le  24  juillet  1895,  consultée  par  un  médecin 
qui,  dans  un  cas  de  maladie  indéterminée,  mais 
paraissant  due  exclusivement  à  la  grossesse,  a 
provoqué  l’avortement  pour  Sauver  la  mère,  et 
qui  demande  s'il  peut,  en  sûreté  de  conscience, 
continuer  à  agir  comme  il  l’a  fait  dans  lés  cir¬ 
constances  ci-dessus  exposées,  la  Congrégation 
a  répondu  non. 

Enfin,  le  4  mai  1898,  répondant  à  cette  ques¬ 
tion  :  la  laparotomie  est-elle  licite  dans  le  cas 
de  grossesse  extra-utérine?  la  Congrégation  du 
Saint-Office  répond  :  en  cas  de  nécessité  urgen¬ 
te,  on  peut  pratiquer  la  laparotomie  pour  extrai¬ 
re  du  sein  maternel  le  fœtus  ectopique,  pourvu 
que  l’on  pourvoie  autant  que  possible  sérieuse¬ 
ment  et  par  tous  les  moyens  indiqués  dans  la 
circonstance,  à  la  vie  du  fœtus  et  à  celle  de  la 
mère. 

'Voici  les  textes.  F  voyons-nous  l'interdiction 
formelle  de  toute  intervention  fœticidè  ?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Nous  y  voyons  qu’on  ne  peut  pas  enseigner  en 
sûreté  de  doctrine  que  le  fœticidè  thérapeutique 
est  permis,  mais  non  point  qu’on  doit  enseigner 
en  sûreté  de  doctrine  qu’il  est  défendu.  Donc, 
me  semble-t-il,  l’enseignement  sur  ce  point  doit 
rester  douteux. 

Nous  y  voyons  encore  qu’on  ne  peut  pas,  en 
sûreté  deconscience,  pratiquer  l’avortement  lors¬ 
que  la  sauvegarde  de  la  vie  de  la  femme  en¬ 
ceinte  paraît  le  commander.  On  ne  peut  pas  le 
faire  en  sûreté  de  conscience  ;  fort  bien.  Mais 
encore  ici,  c'est  le  doute.  Et  dire  qu'on  ne  peut 
pas,  eu  toute  certitude  d’être  dans  le  vrai,  peser 
un  acte  et  dire  que  cet  acte  est  formellement  in¬ 
terdit,  ce  n’est  point  la  même  chose. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  la  conduite  à  tenir 
dans  le  cas  de  grossesse  extra-utérine,  la  ré¬ 
ponse  delà  Sacrée-Congrégation  du  Saint-Office 
est  loin  d’être  défavorable  à  la  laparotomie.  En 
cas  de  nécessité  urgente,  dit-elle,  on  peut  prati¬ 
quer  la  laparotomie.  Or,  qui  donc  met  en  doute 
que  la  nécessité  est  urgente  d’opérer  une  femme 
atteinte  de  grossesse  extra-utérine  pendant  les 
premiers  mois,  alors  qu’elle  est  continuellement 
exposée  aux  dangers  de  la  rupture  et  de  l’inon¬ 
dation  péritonéale? 

Eu  somme,  les  conclusions  de  MM.  Moureau 
et  Lavrand  sontbeaucouptrop  absolues, de  l’exa¬ 
men  même  des  textes  sur  lesquels  ils  s’appuient 
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pour  les  formuler.  La  Sacrée-Congi  égation  du 
Saint-Office  ne  s’est  jamais  prononcée  pour  in¬ 
terdire  formellement  le  fœticide  thérapeutique; 
.elle  ne  l’approuve  pas  comme  une  doctrine  sûre  ; 
elle  ne  le  réprouve  pas  non  plus  de  façon  abso¬ 
lue  comme  criminel. 

Voilà  ce  qu'il  nous  faut  savoir  et  ce  que  nous 
pourrons  répondre  lorsque  seront  faites  à  la  li¬ 
gne  de  conduite  thérapeutique,  qu’en  conscience 
nous  croirons  devoir  adopter,  des  objections  de 
la  nature  de  celles  que  nous  supposions  en  com¬ 
mençant. 

Si,  quelque  jour,  la  Congrégation  du  Saint- 
Office,  consultéé  à  nouveau  sur  la  question  de 
fond  du  fœticide  thérapeutique,  déclarait  qu’elle 
le  proscrit  de  façon  absolue  et  sans  réserves 
nous  aurions  encore,  pour  rassurer  au  besoin  la 
conscience  timorée  de  malades  trop  promptes  à 
sacrifier  leur  vie  pour  ce  qu’elles  penseraient 
être  une  question  de  dogme  cet  argument  irré¬ 
futable:  c’est  que  la  Sacrée-Congrégation  peut 
formuler  des  vœux;  émettre  des  avis,  donner  des 
conseils,  rendre  même  des  décrets,  mais  que  les 
uns  et  lés  autres  n’obligent  pas  en  conscience  ; 
seule  une  Bulle  promulguée  par  le  Pape,  chef  de 
l’Eglise,  peut  avoir  force  de  loi,  seules  ses  déci¬ 
sions  peuvent  constituer  une  réelle  obligation. 

Il  faudrait  donc  attendre  le  jour  où  le  Pape, 
parlant  ex  cathedra,  interviendrait  pour  défen- 
.dre,  sans  restriction,  le  fœticide  thérapeutique  ; 
et  ce  jour-!à  n'est  pas  venu  ! 


JURISPRUDENCE  MEDICALE 


La  Coitimunicàtion  des  livres  et  carnets  du  mé¬ 
decin  ne  peut  être  obligatoire  que  dans  la  mesure 
et  sous  la  forme  qui  ne  portent  pas  atteinte  au 
secret  professionnel. 

7*  chambre  dit  tribunal  de  la  Seine,  juillet  igo2, 
présidence  de  M.  Druon. 

'  C’est  le  Sou  Médical  qui,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d’appel  de  Paris  du  3  janvier  1900,  obtenu  après 
plaidoirie  de  M°  Gatineau,  avait  fait  fixer  ce  point 
de  jurisprudence  en  faveur  d’un  de  ses  membres. 
(Voir  Concours  Médical,  n“  6, année  1900.) 

La  Revue  Médicale  du  6  août  nous  apprend  en  ces 
termes  qu’il  vient  d’être  fait  application  de  cette 
doctrine  dans  une  contestation  entre  un  médecin 
et  son  ciient,  avocat. 

«Il  s’agissait  dans  l’espèce  d’une  réclamation  de 
200  francs  formée  par  M.  le  docteur  ï.  contre  M. 
H.  avocat  à  la  Cour  d’appel,  pour  honoraires  de  vi¬ 
sites  médicales.  Le  juge  de  paix,  saisi  du  différend, 
désigna  le  docteur  Philippeau,  président  du  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine,  comme  expert.  A  ce 
titre,  celui-ci  reçut  du  docteur  T...  les  carnets  et 
registres  qu’il  entendait  verser  aux  débats  comme 
justification  de  sa  demande,  mais  ces  pièces  ne  fu¬ 
rent  pas  communiquées  à  M.  H...,  car  le  docteur 
'r..,  se  refusa  expressément  de  les  porter  à  sa  con¬ 
naissance.  Le  juge  de  paix  mit  fin  à  ce  petit  conflit 
en  ordonnant  la  communication  rien  que  partielle 
des  documents  professionnels. 

L’avocat  interjela  appel  et,  hier,  le,  tribunal,  aprè.s 
plaidoirie  de  M°  Georges  Rocher,  et  de  l’intéressé 
lui-même,  M.  H..,  a  opiné  dans  le  même  sens  que 
le  juge  de  paix,  mais,  en  émettant  des  considéra¬ 
tions  qui  méritent  d’être  signalées  : 

«  Attendu  que  toute  partie  non  commerçante  n’est 
tenue  de  communiquer  que  les  pièces  dont  elle  en¬ 
tend- se  servir  ; 

«  Attendu  que  le  médecin  n’étant  pas  commerçant 


il  est  d’autant  moins  tenu  à  la  communication  que 
.cette  communication  pourrait  porter  atteinte  au  se¬ 
cret  professionnel  ; 

«  Que  si  M.  H...  peut  prétendre  à  la  communica¬ 
tion  des  pièces,  livrés  ou  registres  de  T...  et  com¬ 
muniqués  à  l’expert  nommé  par  le  juge  de  paix, 
c’est  seulement  dans  les  conditions  mises  par  le 
médecin  à  sa  communication  ; 

»  Que  c’est  donc  à  bon  droit  que  le  juge  de  paix  a 
repoussé  l’exception  de  communication  de  pièces.  » 

M.  H.. .,  qui  avait  soulevé  cet  incident,  invoquail 
d’abord  cet  argument,  «  que  les  carnets  de  visite 
et  livres  de  comptabilité  étaient  de  la  nature  de 
ceux  que  la  jurisprudence  a  qualifiés  de  papiers  el 
registres  domestiques  pouvant  servir  de  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit  »,  et  ensuite, il  soutenait, 
queTarticlelSS  du  Code  de  procédure  civile  sur  le 
droit  de  communication  de  pièces  était  d’applica¬ 
tion  générale  et  ne  comportait  pas  d’exception  au 
profit  des  médecins. 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Les  bourses  Marjolin  à  la  Faculté  de  mé/iecine  de  '■ 
Paris.  —  M.  le  docteur  Marjolin  a  légué,  par  testa-  ’ 
men  en  date  du  1“'^  novembre  1894,  à  la  Faculté  de  ' 
médecine  de  l’Université  de  Paris,  une  somme  dont  ^ 
le  revenu  est  de  561  francs. 

Ce  revenu  doit  être  «  affecté,  chaque  année,  au 
remboursement  des  frais  d’inscription  d’étudiants  j 
en  médecine  français, .  internes  ou  externes  des 
hôpitaux  de  Paris,  s’étant  fait  remarquer  par  leur  ■ 
zèle,  leur  exactitude,  et  ayant  recueiliiavec  soin  des 
observations  dans  leurs  services  ». 

MM.  les  internes  et  externes  français  des  hôpitaux 
de  Paris,  qui  désirent  profiter  du  legs  Marjolin, de¬ 
vront  déposer,  au  secrétariat  de  la  Faculté,  avant 
le  l"  août  de  chaque  année,  une  demande  (timbre 
de  0  fr.  60),  adressée  à  M.le  doyen  de  la  Faculté  de 
médecihe  de  Paris,  et  accompagnée  des  certillcats 
de  leurs  chefs  de  service  constatant  qu’ils  remplis¬ 
sent  les  conditions-  du  legs.  Ges  certificats  devront 
être  revêtus  du  visa  de  MM.  les  directeurs  des  éta- 
blisements  auxquels  les  élèves  sont  attachés  en 
qualité  d’interne  ou  d’externe. 

Peuvent  seuls  bénéficier  du  legs  les  internes  et 
externes  français  des  hôpitaux  de  Paris  qui  pren¬ 
draient  régulièrement  et  trimestriellement  leurs 
inscriptions,  et  qui  seraient  en  cours  régulier  d’é¬ 
tudes.  En  conséquence,  le  legs  Marjolin  ne  peut 
s’appliquer  ni  aux  inscriptions  cumulatives,  ni  aux 
incriplions  rétroactives.  Il  ne  s’applique  qu'aux  ins¬ 
criptions  à  prendre  et  non  aux  inscriptions  prises. 

Le  legs  n’est  attribué  que  pour  une  année  sco¬ 
laire  ;  il  est  renouvelable  pour  les  années  suivantes. 

,  Congrès  de  Rome. Le  Congrès  international  de 
Gynécologie  et  d'Obstétrique  se  tiendra,  àRomeda 
15  au  21  septembre  1902. 

Le  prix  des  cotisations  est  de  25  francs.  Les  dames 
et  les  membres  des  familles  des  Congressistes  se¬ 
ront  admis  moyennant  une  cotisation  de  10  francs. 

Les  chemins  de  fer  italiens  font  aux  Congressistes 
une  réduction,  de  50  0)0.  Pour  obtenir  cette  réduc¬ 
tion  il  faut  s’adresser  à  M.  le  docteur  Micheli,  via 
Rosella,  127,  Rome. 

Le  programme  des  fêtes  sera  publié  sous  peu. 

Un  voyage  en  Sicile  est  projeté,  mais  n’est  pas 
encore  décidé.  .  . 

Pour  tous  renseignements,  on  peut  s’adresser  àM. 
lé  docteur  Jayle,  232,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris,  VI",  secrétaire  du  Congrès  pour  la  France. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  GEZILLY, 


Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André.  ' 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


L'enseignement  dans  les  Facultés 
de  médecine. 

Uyse  des  réponses  des  membres  du  Concours  au 
(yitslionnaire  du  professeur  May  et  (de  Lyon). 

Par  M.  le  D*’  Gouffier,  de  Neuilly. 

L’enquête  sur  rencombrement  médical,  si  pa- 
liemment  poursuivie  par  ce  journal,  a  établi 
p’une  des  causes  importantes  de  cet  encoiubre- 
iient  résidait  dans  rorganisatiou  actuelle  de 
l'enseignement  dans  nos  Facultés.  Mais,  sur  ce 
|ointspécial,nous  ne  pouvions  g’uère,  modestes 
praticiens,  qu’exprimer  nos  doléances  et  souhai¬ 
ter  qu’une  voix  pins  autorisée  apporte  à  nos.  cri¬ 
tiques  l’appui  de  sa  compétence  et  proclame  les 
modifications  nécessaires.  Cette  voix,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  ]\Iayet  l’a  iait  entendre  ;  le  Concours  du 
Idmai  dernier  a  publié  un  questionnaire  rédigé 
par  le  distingué  maître  lyonnais  et  sollicité  les 
réponses  de  ses  lecteurs.  Celles-ci  ne  se  sont 
pas  fait  attendre.  Les  amis  de  ce  journal  ne  se 
lassent  pas  de  montrer  l’intérêt  qu’ils  portent 
atout  ce  qui  touche  à  leur  jprofession.  Pendant 
leurs  courses  solitaires,  dans  le  calme  de  la 
campagne,  si  favorable  aux  méditations  fécon¬ 
des,  ils  ont  longuement  pensé  aux  questions 
soumises  à  leur  examen  et.  le  soir,  le  labeur 
quotidien  accompli,  ils  ont  jeté  sur  le  papier,  à 
notre  adresse,  les  résultats  de  leurs  réflexions  et 
les  réponses  de  leur  expérience.  Ce  sont  celles- 
ci,  que,  scrutateur  fidèle,  je  vais  maintenant  ré¬ 
sumer. 


Sur  quelques-unes  des  questions  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Mayet,  l’accord,  de  nos  correspondants 
est  unanime  et  il  paraît  inutile  de  s’attarder  à 
leur  discussion  tl).  Quel  est  le  praticien  cons¬ 
ciencieux  et  franc  qui,  dès  le  début  de  son  exer¬ 
cice,  n’a  pas  parfois  senti  le  besoin  d’un  bagage 
clinique  plus  complet  et  regretté  son  insufflsan- 


(1)  5“  N’esl-il  pas  nécessaire  d’obliger  strictement 
les  élèves  à  faire  de  la  clinique  dès  le  début  et  pen¬ 
dant  toute  la  durée  des  études,  cinq  ans,  au  lieu  des 
trois  années  prescrites  actuellement,  de  leur  imposer 
au  moins  neuf  mois  complets  de  stage  par  an,  et  de 
les  obliger  au  stage  pour  les  spécialités  (ophtalmolo¬ 
gie,  syphiligraphie  et  dermatologie)  avec  examen  par¬ 
ticulier  ? 

6”  N’y  a-t-il  pas  utilité,  nécessité  môme,  dans  tou¬ 
tes  les  villes,  sièges  d’Ecoles  ou  de  Facultés,  où  le 
nombre  des  malades  hospitalisés  le  permet,  à  adjoin¬ 
dre  un  service  d’hôpital  aux  cours  de  pathologie  in¬ 
terne,  pathologie  externe,  pathologie  générale,  anato¬ 
mie  pathologique  et  thérapeutique  pour  application 
des  démonstrations  sur  le  malade  à  ces  enseignements 
divers  '! 

9“  Comme  complément  de  la  mesure  précédente  et 
alors  même  qu’elle  ne  serait  pas  adoptée,  n’est-U  pas 
indispensable,  pour  assurer  le  travail  régulier  et  l’as¬ 
siduité  aux  cours,  de  rétablir  les  examens  de  fin  d’an¬ 
née  avec  deux  sessions,  une  en  juillet  et  une  en  octo¬ 
bre,  et  nécessité  pour  ies  ajournés  à  cette  dernière  de 
redoubler  l’année  scolaire  écoulée  ? 

12"  N’est-il  pas  indispensable  de  rendre  beaucoup 
plus  .sérieu.ses  les  épreuves  du  cinquième  examen  et 
d’étudier  les  moyens  pratiques  d’éviter  que  les  candi¬ 
dats  connaissent  d’avance  le  diagnostic  porté  sur  les 
malades  qu’ils  auront  à  examiner  ? 

N’y  aurait-il  pas  lieu  d’accroître,  en  cas  de  nouvel 
échec,  le  délai  d’ajournement  à  cet  e-xaraen,  actuelle¬ 
ment  de  six  semaines  ? 
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ce  en  quelque  matière  spéciale,  ophtalmologie, 
laryngologie,  dermatologie,  par  exemple  ?  ■ 

Toute  réforme  qui  assurerait  l’enseignement 
clinique  dès  le  début  et  pendant  toute  la  durée  ! 
des  études,  qui  organiserait  l’enseignement  obli-  : 
gatoire  dès  spécialités,  qui  ferait  cesser  le  di-  I 
vorce  actuel  de  la  pratique  et  de  la  théorie  en  1 
adjoignant  un  service  d’hôpital  aux  cours  de  pa-  ; 
thologie,  de  thérapeutique,  d’anatomie  patholo¬ 
gique  aura  donc,  on  peut  en  être  assuré,  l’adhé¬ 
sion  de  tout  le  corps  médical  (1).  .  l 

Aces  études  cliniques  ainsi  généralisées,  une 
sanction  sérieuse  est  nécessaire  et  l’on  peut,sans  ■ 
nourrir  de  noirs  desseins  contre  les  étudiants  de  i 
demain,  réclamer,  pour  apprécier  leurs  connais-  ! 
sances,  un  critérium  moins  fantaisiste  que  le  5“  ; 
examen  actuel.  Celui-ci  n’est,  aujourd’hui,  la  : 
plupart  du  temps, qu’une  formalité  ridicule  ;  tout  ' 
candidat  peut,  s’il  en  sent  le  besoin,  se  procu-  j 
rer  à  l’avance  le  diagnostic  du  malade  qu’il  aui  a  ! 
à  examiner.  Serait-ce  trop,  pour  mettre  fin  à  i 
cet  abus,  de  demander  le  tirage  au  sort, par  les  ! 
candidats,  de  l’hôpital  où  ils  auront,  une  heure 
après,  à  passer  leurs  épreuves  ?  ; 

De  même  que  les  précédentes,  les  questions 
no'  4  et  14  n’ont  pas  fait  surgir  d’objections  sé¬ 
rieuses.  La  première  demande  çue  la  scolarité 
médicale  soit  augmentée  et  portée  à 6  ans,  P  C  N 
compris.  L'utilité  de  cette  prolongation  appa- 
rait  évidente.  Le  développement  considérable  de 


(1)11  iie  s’ensuit  pas  qu'il  iaille  sacrifier  renseigne¬ 
ment  dogmatique  ;  il  a,  lui  aussi,  ses  raisons  d’ètre  et 
nos  Facultés  ne  sauraient,  sans  se  diminuer,  abandon¬ 
ner  leur  enseignement  didactique  où  s’illustrèrent  tant 
de  maîtres.  Le  cours  professé  ex  cathedra  doit  sub¬ 
sister,  il  n’y  a  qu’à  le  maintenir  tel  qu’il  existe  actuel¬ 
lement,  c’est-à-dire  libre.  Mais  il  faut  y  adjoindre  un 
enseignement  obligatoire  pour  lequel  les  cadres  sont  i 
prêts  dès  maintenant  (agrégés,  prosecteurs, etc.)  i 


certaines  branches  de  la  médecine,  hier  encore 
embryonnaires,  la  justifie.  La  microbiologie  est 
science  nouvelle  ;  la  dermatologie,  la  laryngo¬ 
logie,  la  syphiligraphie,  l’électrOthérapie,  etc., 
augmentent  de  jour  en  jour  leurs  acquisitions. 

A  leur  domaine  élargi,il  ne  suffit  plus  de  quel¬ 
ques  chapitres  secondaires  daiis  les  traités  de 
pathologie  générale  ;  elles  font  craquer  ce  ca¬ 
dre  étroit  qui  leur  a  longtemps  suffi  ;  elles  de¬ 
viennent  des  sciences  complétés  et  réclament 
leur  autonomie.  Pour  en  acquérir  les  notions 
nécessaires,  il  faut  à  l’étudiant  un  surcroît  de 
temps  et  l’année  qu’on  réclame  paraîtra  courte 
à  celui  qui  voudra  s’assimiler  des  connaissan¬ 
ces  dont  il  sentira  dans  sa  praticjue  tout  le  pris. 

La  14“  question  a  trait  à  l’encombrement  des 
étudiants  a  Paris.  Sur  les  méfaits  de  cet  encom¬ 
brement,  pas  de  voix  discordante;  l’accord  cesse 
sur  les  moyens  d’y  obvier.  Abstraction  faite  de, 
quelques  confrères  cjui  estiment  la  déconges¬ 
tion  de  la  Faculté  parisienne  au-dessus  des  res¬ 
sources  de  leur  thérapeutique,  l’ensemble  des 
réponses  qui  nous  sont  parvenues  préconise 
l’une  ou  l’autre  des  deux  solutions  suivantes: 
ou  bien  limiter  le  nombre  des  étudiants  pari¬ 
siens  et  les  reéruter  au  choix  par  un  concours; 
ou  bien  n’admettre  aux  premières  inscriptions  à 
Paris  que  les  jeunes  gens  ayant  fait  leurs  étu¬ 
des  dans  la  Seine  et  certains  départements  li¬ 
mitrophes  à  déterminer.  Ce  dernier  système 
préside  au  recrutement  des  écoles  d’Arts  et  Mé¬ 
tiers  :  il  nous  semble  préférable  et  joindrait  à 
l’avantage  de  donner  de  l’air  à  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris  Celui  d’infuser  un  peu  de  vie  aux  écoles  pré¬ 
paratoires  ou  de  plein  exercice  actuellemeaf 
languissantes.  Ce  serait  de  la  bonne  décentra¬ 
lisation  et  la  campagne  placée  sur  ce  terrain  ne 
se  heurterait  sans  doute  pas  à  l’opposition  irré¬ 
ductible  des  pouvoirs  publics. 

Nous  en  aurons  fini  avec  les  réponses  sur  les- 
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Pitié  pour  les  moribonds. 

je  me  rallie  complètement  au  sentiment  généreux 
qui  a  poussé  Paul  Adam  à  écrire  un  article  plein  de 
pitié  en  faveur  des  agonisants,  auxquels  on  porte 
un  coup  terrible,  en  les  prévenant,  même  avec  les 
plus  grands  ménagements,  que  leur  dernière  heure 
est  proche  et  qu’ils  n’ont  pas  de  temps  à  perdre 
pour  prendre  leurs  dispositions,  avant  d’entrepren¬ 
dre  le  grand  voyage,  dont  on  ne  revient  pas. 

Que  ce  soit  au  nom  de  la  religion  que  le  conseil 
est  donné  ou,ce  qui  est  beaucoup  plus  triste, que  ce 
soit  pour  sauvegarder  de  vulgaires  intérêts,  le  con¬ 
tre-coup  en  est  certainement  fort  pénible  pour  mes 
protégés.  La  plupart  veulent  espérer  contre  toute 
espérance  et  c’est  hâter  leur  fin  que  de  leur  enlever 
cette  illusion  suprême. 

11  y  a  dans  la  corporation,  je  ne  l’ignore  pas,  un 
petit  nombre  de  médecins,  chez  lesquels  les  préoc¬ 
cupations  religieuses  l’emportent  sur  la  pitié.  Ils 
se  croient  obligés,  en  conscience,  sous  prétexte  de 
sauver  les  âmes,  d’obéir  aux  exigences  cruelles  de 
leur  foi  et  de  prodiguer  les  avertissements  lugubres, 
môme  aux  malades  qui  jusque.-là  n’ont  eu  aucun 
souci  de  leur  lendemain,  qui  ont  même  affecté  de  ne 
pas  pratiquer  et  de  ne  faire  ostensiblement  partie 
d’aucune  confession. 


Dans  ce  dernier  cas,  il  me  semble  bien  que  c'est 
de  la  cruauté  inutile  de  faire  appeler  un  prêtre,  de 
parler  de  sacrements,  d’accroître  l’angoissè  et  les 
terreurs  de  pauvres  diables  qui  ne  demandent  qu’à 
s’éteindre  en  paix,  sans  avoir  à  se  préoccuper  in 
extremis  des  problèmes  toujours  troublants  de  l’au- 
delà. 

Faisons  la  part  des  considérations  pieuses,  je  le 
veux  bien,  pour  les  rares  confrères  catalogués 
comme  cléricaux  ;  qu’ils  agissent  à  leur  guise  et 
sous  leur  responsabilité  ;  quant  aux  autres  méde¬ 
cins,  ils  n’ont  qu’à  ne  pas  porter  atteinte  à  la  con¬ 
fiance  de  leurs  clients,  qu’à  laisser  à  la  parenté  le 
soin  de  s’immiscer  dans  les  façons  de  voir  de  leur 
proche,  de  violenter  sa  raison,  de  lui  insinuer  un 
mot  d’ordre,  une  consigne  :  «  Esculape,  a  dit  mon 
philosophe,  doit  toujours  cacher  l’imminence  de  lu 
lin  à  ceux  qu’il  soigne,  sauf  dans  le  cas  où  il  est 
assuré  de  leur  dévotion  coutumière.  En  plongeant 
l’agonisant  dans  la  torpeur,  la  nature  elle-même 
nous  engage  à  l’imiter.  La  tâche  humanitaire  du 
médecin  consiste  donc  à  faire  naître  et  durer  cette 
somnoience,  à  entretenir  au  chevet  du  malade  un 
repos  favorable,  propre  à  voiler  les  signes  annon¬ 
ciateurs  ». 

«  On  a  beau  ne  pas  redouter  la  mort,lalutte  entre 
l'instinct  de  conservation  et  les  derniers  assauts  du 
mal  demeurera  toujours  un  drame  horrible. L’homme 
de  courage  réussira  bien  à  cacher  son  angoisse,  et 
à  faire  prédominer  extérieurement  la  sagesse  quise 
résigne  aux  Lois  sur  ies  terreurs  animales  de  ses 
serfs,  de  ses  muscles,  de  ses  organes,  de  tout  son 
être  réflexe.  Ce  triomphe  ne  sera  qu’apparent.  Au 
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quelles  l’accord  semble  unanime  en  disant  crue 
les  médecins  semblent  en  majorité  favoi’ables 
aachangement  de  la  date  des  vacances  (î).  Cette 
question  à  notre  avis  est  secondaire  ;  elle  ne 
demande  peut-être  pas  une  solution  uniforme 
pour  toutes  les  Facultés  ;  le  climat,  la  chasse, 
les  vendanges, pourraient  la  faire  varier  suivant 
les  diverses  régions. 

Les  autres  points  de  l’enquête  furent  plus  con¬ 
troversés  que  les  précédents.  Cependant,  il  s’est 
encore  trouvé  une  grosse  majorité  pour  répon¬ 
dre  affirmativement  à  la  question  n“  1  qui  tou- 
àe  à  la  composition  du  programme  du  PCN. 

La  création  de  cet  enseignement  spécial,  placé 
comme  une  introduction  au  seuil  des  études 
réellement  médicales,  a  été  accueillie  avec- 
grande  faveur  par  les  membres  du  Concours. 

Un  seul  s’insurge  contre  elle  ;  tous  les  autres 
en  proclament  îa  nécessité,  tout  en  souhaitant 
pr  la  plupart  quelques  modifications  dans 
l'emploi  de  cette  année  préparatoire.  Certes,  il 
ne  s’agit  pas  de  restreindre  la  culture  scientifi- 
qne  générale  du  médecin;  on  veut  seulemént 
qn’elle  ne  s’écarte  pas  trop  de  sa  fin  naturelle, 
qui  est  l’exercice  médical.  Or,  pour  celui-ci,  la 
dissection  du  système  nerveux  de  la  sangsue 
onde  l’escargot  n’apparaît  pas  d'un  intérêt  très 
immédiat.  On  pourrait  avec  fruit  retrancher  du 
programme  actuel  toutes  les  parties  de  la  phy¬ 
sique,  de  la  chimie,  de  l’histoire  naturelle,  qui 
n’ont  pas  d’applications  strictement  médicales  et  ■ 
lesremplacerpar  les  premières  notions  de  l’ana¬ 
tomie, de  la  physiologie  ou  de  la  pharmacologie.  ^ 
Ce  désir,  cette  aspiration  vers  un  enseigne¬ 
ment  essentiellementpratique,est  une  des  carac-  : 
téristiques  de  l’enquête.  C'est  - que  chacun  de  , 
nous  a  fait  l’expérience  de  l’insuffisance  et  des 


lacunes  d’une  instruction  trop  exclusivement 
théorique.  Dès  notre  premier  contact  avec  la 
clientèle,  au  chevet  de  nos  premiers  malades, 
l’évidence  s'impose  de  l’inutilité  relative  d’une 
partie  des  connaissances  que  nous  avons  acqui¬ 
ses  sur  la  foi  de  programmes  où  elles  occupent 
une  trop  large  placé.  Qui  ne  se  souvient,  parmi 
nous,  de  çes  longues  heures  de  travaux,  ironi¬ 
quement  qualifiés  de  pratiques,  où  nous  mani¬ 
pulions  le  chlore,  préparions  l’azote, distinguions 
les  inflorescences  variées  des  innombrables 
familles  botaniques  ?  Et  même  dans  les  travaux 
pratiques  d’utüité  indiscutable,  il  semble  qu’on 
pourrait  répartir  avec  plus  de  profit  les  exerci¬ 
ces  et  insister  plus  longuement  sur  ceux  d’uti¬ 
lité  journalière.  En  médecine  opératoire,  par 
exemple,  les  opérations  d’urgence,  telles  que  la 
hernie  étranglée  ou  la  trachéotomie,  ne  de¬ 
vraient-elles  pas  être  répétées  avec  plus  d’insis¬ 
tance  que  l’extirpation  dù  ganglion  de  Gasser 
ou  les  hystérectomies. 

La  question  de  M.  Mayet,  qui  prévoit  une  réor¬ 
ganisation  des  travaux  pratiques  (I)  dans  ce 
sens  arrive  à  son  heure  et  emportera  l’adhésion 
des  praticiens. 

Venons-en  maintenant  aux  questions  7  et  8 
qui  touchent  à  la  distribution  des  examens  pen¬ 
dant  le  cours  de  la  scolarité.  Deux  solutions 
sont  en  présence.  L’une,  acceptée  depuis  une 
vingtaine  d’années,  série  les  examens  et  les 
sème  un  à  un  entre  les  inscriptions  et  après 
elles  ;  elle  fut  adoptée  dans  le  but  d’obliger  l’é¬ 
tudiant  à  un  travail  soutenu  pendant  toutes  ses 
études  et  elle  a  certainement  l’avantage  de  ne 
pas  lui  permettre  d’oublier  en  un  long  farniente 
des  sanctions  trop  lointaines.  L’autre,  qui  est, 
croyons-nous, la  solution  des  écoles  allemandes 
et  que  nos  anciens  ont  pu  jadis  apprécier,  con- 


(1)  Question  n”  13, 


(1)  Question  n°  11. 


toBfi  de  l'être,  la  tragédie  se  jouera,  sans  miséri¬ 
corde.  La  santé  de  la  raison  n’entraîne  pas  celle  de 
l’finie instinctive.  Geile-ci  n’accepte  jamais  passive- 
vent  la  menace  d’être  anéantie. 

«Donc  il  importe  de  ne  pas  se  leurrer  sur  ce  que 
valent  les  forfanteries  de  la  plupart,  ou  le  sang-froid 
réel  de  quelques-uns.  Si  mauvais  et  piteux  qu’ait 
para  le  jeu  de  vivre  à  chacun,  il  nous  épouvante  de 
le  cesser.  ISn  tous  cas,  notre  sensibilité  se  défend, 
proteste,  se  crispe  et  résiste.  Il  s’agit  de  l’endormir, 
etdeia  tromper.  Je  crois  que  le  médecin  n’a  point 
deroeiüeur  devoir  quand  la  mort  lui  semble  près  de 
blêmir  définitivement  ses  malades. 
iParfois  on  indique  le  péril  à  celui  qui  doit  être 
frappé  au  bout  de  quelques  mois  dans  l'intention 
de  le  contraindre  à  multiplier  les  soius  prescrits. 
Craignant  de  périr  dans  l’année, un  tuberculeux  ob¬ 
servera  méticuleusement  les  rigueurs  d’un  régime 
qu’il  négligerait  au  bout  de  .quinze  jours,  si  la  peur 
n'éperonnait  point  sa  vigilance.  Alors  l'avertisse¬ 
ment  est  une  sorte  de  remède  psychologique,  sou¬ 
vent  efflcace.  Effrayant  son  homme,  le  docteur  le 
force  à  se  guérir,  ou  du  moins  à  prolonger,  par  des 
soins  excessifs,  une  existence  que  la  moindre  faute 
abœMrail. 

•  l'oilàdonc,  après  le  motif  religieux,  un  second 
pour  souffrir  des  . exceptions  à  la  règle  de  pitié  qui 
M  permettra  plus  de  révéler  au  moribond  sa  fin 
probable.  Hors  ces  Jeux  cas,  il  no  paraît  point  que 
Mutres infractions  puissent  être  excusées. 
‘Cependant,  beaucoup  de  praticiens  s’adressent 
auxintimes  et  leur  tiennent  ce  langage  :  «  Si  votre 
malade  a  des  affaires  à  régler,  s’il  veut  dicter  son 


testament,  il  serait  bon  qu’il  ne  tardât  plus.  »  Et, 
sur  cet  avis,  quelqu’un  de  la  famille  accomplit  la 
mauvaise  action.  Il  livre  aux  angoisses  le  parent 
près  de  .sa  fin.  La  cupidité  inspire  le  çj-ime.  Or, 
dans  presque  toutes  les  conjonctures,  cette  abomi¬ 
nation  est  inutile. Très  soigneusement, la  loi  règle  les 
détails  de  l’héritage.  Il  suffit  de  laisser  au  Gode  le 
soin  de  partager,  sans  imposer  à  l’agonisant  un 
supplice  affreux  pour  l’avantage  matériel  de  la  des¬ 
cendance. En  vérité, le  médecin  n’a  rien  avoir  dans 
cette  affaire.  L’Etat  sait  pourvoir  aux  répartitions 
posthumes!  Pour  intéressante  quelle  soit,  nulle 
question  financière  ne  vaut  de  gehenner  les  heures 
d’une  existence,  en  évoquant  tous  tes  spectres  de 
l’ell’roi,  au  milieu  des  douleurs  physiques.  Non,  ie 
médecin  ne  doit  jamais,  en  principe,  avertir  de  la 
mort  son  malade,  même  si  celui-ci  désire  savoir.  A 
peine  est-il  permis  de  laisser  comprendre  à  l’en¬ 
tourage  la  proximité  du  malheur.  » 

Bien  qu’ayant  l’horreur  du  mensonge,  sous  toutes 
les  formes,!!  m’est  arrivé  plus  d’une  fois, par  huma¬ 
nité,  de  former  des  projets  d’avenir,  de  parler  de  la 
nécessité  d’une  nouvelle  cure  thermale  pour  l’an¬ 
née  suivante,  avec  des  personnes  qui  étaient  vir¬ 
tuellement  condamnées  et  je  suis  tout  prêta  recom¬ 
mencer,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  présentera, 
au  lieu  de  semer  l’alarme  autour  de  moi  et  de  souf¬ 
fler  le  deuil  sur  une  existence  déjà  compromise. 

C’est  un  sentiment  analogue  qui  empêche  cer¬ 
tains  cliets  de  sei'vice  de  porter  an  diagnostic  pré¬ 
cis  sur  les  pancartes  des  hospitalisés  ;  ils  ne  par¬ 
lent  qu’avec  circonspection  de  cerlaifls  pronostics. 
Il  n’y  a  que  trop  d’imprudences  comniises  à  ce 
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siste  à  faire  passer  tous  les  examens  à  la  fin  de 
la  scolarité  ;  elle  impose  au  jeune  docteur  à  la 
veille  de  quitter  l’école  une  révision  générale 
de  tous  les  éléments  de  son  instruction  profes¬ 
sionnelle.  Entre  ces  deux  systèmes, les  avis  flot¬ 
tent  sans  se  fixer  et  M.  Mayet  ne  trouvera  pas 
dans  notre  referendum  prétexte  à  alïermir  une 
préférence. 

Un  compromis  pourrait  peut-être  intervenir 
et  concilier  la  majorité  des  suffrages.  Il  consis¬ 
terait  à  conserver  le  système  actuel  et  à  le  com¬ 
pléter  par  l’adjonction,  en  fin  d'études,  d’une 
épreuve  récapitulative.  Ce  serait,  il  est  vrai,  un 
nouvel  obstacle  à  l'obtention  du  doctorat,  mais 
ce  ne  sont  pas  les  praticiens  qui  s’en  plain¬ 
draient. 

Cet  examen  d’ensemble  devrait-il  remplacer 
la  thèse, dont  le  maintien  fait  l’objet  de  la  dixiè¬ 
me  question.  Personnellement,  je  ne  le  pense 
pas  et  je  penche  pour  la  conservation  de  l’anti¬ 
que  cérémonie.  Cette  opinion  est  celle  d’une 
bonne  moitié  de  nos  correspondants;  elle  n’est 
pas  seulement  fondée  sur  un  certain  amour  de 
la  tradition  et  du  décorum  ;  elle  s’établit  aussi 
sur  des  considérations  d’utilité. 

Je  sais  bien  tout  ce  qu'on  reproche  à  la  thèse. 
Elle  n’est  trop  souvent  qu’une  œuvre  insigni¬ 
fiante,  compilation  hâtive  ou  superfétation  fas¬ 
tidieuse  ;  trop  souvent  aussi,  elle  n’a  de  valeur 
que  pour  celui  qui  la  confectionne  et  la  livre, 
moyennant  finances,  à  la  signature  de  l’impé¬ 
trant.  Ce  sont  là,  c’est  indiscutable,  des  tares 
qui  disqualifient  la  thèse  et  justifieraient  sa 
suppression  s’il  n’était  pas  facile  de  les  faire 
disparaître.  M.  le  professeur  Pinard, en  ne  don¬ 
nant  des  sujets  de  thèse  qu’à  ceux  de  ses  élèves 
qui  s’engagent  à  y  consacrer  sixmoid  de  travail, 
a  indiqué  le  remède.  Que  les  professeurs  re}n- 
ploient,  qu'ils  n’autorisent  plus,  sans  les  lire, 
l’impression  de  travaux  sans  intérêt  ni  valeur 


d’aucune  sorte  et  ils  ne  tarderont  pas  à  voir  se 
produire  des  thèses  plus  dignes  de  leur  easei- 
gnement  et  de  nos  Facultés.  Cela  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  que  la  suppression  brutale  d'unç 
institution  qui,  bien  réglée,  offrirait  au  moins 
l’avantage  d’apprendre  au  médecin  à  creuser,  à 
développer  et  à  exposer  une  question  scientifi¬ 
que  'f  Quant  au  projet  de  ne  maintenir  l’obliga¬ 
tion  de  la  thèse  que  pour  les  docteurs  qui  se 
destinent  à  l’enseignement  ou  aux  recherches 
scientifiques,  il  aurait  l’inconvénient  de  créer 
un  nouveau  grade  dans  la  hiérarchie  médicale; 
il  y  aurait  des  docteurs  à  thèse  ■  écrasant  d’un 
beau  dédain  leui's  confrères  docteurs  tout  court 
A  peine  disparus,  les  officiers  de  santé  renaî¬ 
traient  sous  une  nouvelle  enseigne.  Est-ce  à 
désirer  et  n’y  a-t-il  pas  déjà  assez  de  boutons 
de  cristal  pour  différencier  nos  modernes  man¬ 
darins  ? 

Restent  les  questions  n»®  2  et  3  ;  elles  sont  im¬ 
portantes  puisqu’elles  cherchent  les  termes  de 
la  règlementation  susceptible  de  porter  remède 
à  l’encombrement  de  la  profession.  Le  moyen 
qu’elles  proposent  semble  radical  ;  c'est  l’élimi¬ 
nation  définitive  de  tout  étudiant  qui,  refusé  en 
juillet  à  l’examen  du  P.  G.  N., n’obtiendra  en  no¬ 
vembre  que  la  note  médiocre  ou  passable  à  ce  mê¬ 
me  examen. Le  procédé  estsimple,net,il  tranche 
la  difficulté  comme  un  coup  de  hache.  Certains 
confrères,  séduits  par  sa  simplicité,  l'approu¬ 
vent  avec  enthousiasme,  alors  cjue  d’autres  se 
récrient  devant  sa  brutalité  et  le  trouvent  draco¬ 
nien.  A  notre  sens  il  serait  loin  d’avoir  l’efflcaci 
té  qu’un  examen  superficiel  incite  à  lui  concéder 
Adopté  il  entraînerait  les  mêmes  effets  que  la 
fixation  de  la  limite  d’âge  par  la  loi  militaire  a 
déterminés.  Il  déciderait  fatalement  les  profes¬ 
seurs  à  une  indulgence  excessive  et,  allant  àl’en- 
, contre  de  son  but,  il  provoquerait  un  nouvel 
abaissement  du  niveau  des  études.'Au  moment 


point  de  vue  ;  car  il  suffit  d'un  rien,  d’un  geste, d’un 
mot,  pour  renseigner  le  patient  sur  la  destinée  qui 
lui  est  réservée,  sur  le  péril  qui  le  menace,  clans  un- 
avenir  plus  ou  moins  prochain. 

Les  pauvres  tuberculeux,  les  cancéreux  et  nom¬ 
bre  d’autres  victimes,  dont  les  Jours  sont  comptés, 
seraient  encore  plus  à  plaindre,  s’ils  ne  s’attendaient 
pas  à  un  sursis,  à  une  prolongation  de  la  fatale 
échéance.  Des  cœurs  aimants  s’attachent  à  leur 
en  donner  l’assurance,  aies  bercer  avec  des  paroles 
d’encouragement,  et  il  ne  saurait  nous  convenir  de 
détruire  en  un  instant  un  échafaudage  si  laborieu¬ 
sement  élevé.  La  déclaration  des  maladies  obliga¬ 
toires  comportera  toujours  des  lacunes,  à  cause  de 
cela  ;  si  les  prescriptions  officielles  manquent  de 
bonté,  c’est  à  nous  d’y  suppléer  dans  la  mesure  du 
possible.  On  peut  donner  des  garanties  à  l’entou¬ 
rage,  sans  désespérer  la  victime,  et  l’application  du 
précepte  exquis#  faites  pour  les  autres  ce  que  vous 
voudriez  qu’on  fît  pour  vous-mêmes  »  me  semble  ici 
tout  indiquée. 

J'ai  lu,  il  y  a  a  bien  longtemps  déjà,  le  récit  de  la 
touchante  sollicitude  d’une  mère,  qui,  à  l’automne, 
faisait  enlever  méticuleusement  les  feuilles  mortes 
du  parc,  pour  en  imposer  à  sa  fille  poitrinaire.  Elle 
dissimulait  ses  tourments  intimes  pour  insuffler  un 
peu  de  confiance  à  l’enfant  bien-airaée  et  nul  ne 
pourrait  dire  que  cette  supercherie  ne  contribua  pas 
en  effet  à  prolonger  les  jours  de  la  fillette. 

La  mère  pouvait  bien  pleurer  en  cachette,  mais 
il  n’y  paraissait  plus  et  elle  parvenait  même  à  sou¬ 
rire,  lorsque  la  diplomatie  l’e.xigeait. 

En  opposition  avec  ce  qui  précède,  il  est  im.pos- 


sible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  désinvolture  avec 
laquelle  certains  journaux  parlent  des  états  patho¬ 
logiques  des  plus  hauts  personnages.  Oa  connaît 
les  indiscrétions  qui  furent  commises  à  l'époque 
de  la  mort  des  deux  derniers  empereurs  de  Russie 
et  d’Allemagne., Le  même  manège  recommença  à 
propos  d’Edouard  VU.  Sans  détour  et  sans  ména¬ 
gement  aucun,  les  cliniques  anglaises  continuèrent 
à  insinuer  que  le  roi  est  atteint  d’un  mal  qui  ne  par¬ 
donne  pas.  Il  ne  fut  question  que  de  cancer  dansles 
gazettes  londoniennes  et  si  l’ancien  prince  de 
Galles  avait  encore  des  illusions  sur  son  état,  il  au¬ 
rait  vraiment  eu  lieu  de  s’alarmer,  enfacedetoutcet 
étalage  scientifique. 

Je  suppose  qu’il  doit  regretter  parfois  l’époque  où 
il  était  moins  en  vedette,  où  il  pouvait,  comme  un 
simple  bourgeois,  suivre  ses  goûts  et  mener  joyeuse 
vie,  sans  voir  ses  faits  et  gestes  fâcheusement  com¬ 
mentés. 

Plaignons  les  rois, a  dit  quelque  part  Jules  Lemaî¬ 
tre,  «  ils  n’ont  qu’une  vision  du  monde  arrangée,  et 
les  choses  ne  .sont  pas  sincères  pour  eux 
Ceci  démontre,  contrairement  à  l’opinion  de  Bos¬ 
suet,  qu’il  n’y  a  pas  seulement  que  Celui  qui  règne 
dans  les  deux  et  de  qui  relèvent  tous  les  empires, 
ui  soit  capable  de  faire  ia  loi  aux  rois  et  de  leur 
onner  de  grandes  et  terribles  leçons.  . 

D’'  GnELLETV  (do  Vichy), 
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de  donner  une  note  qui  briserait  la  carrière  déjà 
commencée  d’unjeune  liommede  vingt  ans, qui  en 
ferait  un  raté  devant  lequel  toutes  les  portes  pro¬ 
fessionnelles  se  fermeraient,  l’examinateur  sen¬ 
tirait  sa  sévérité  mollir,  il  fuirait  une  responsa¬ 
bilité  lourde  à  porter,  il  se  refuserait  à  causer  le 
désespoir  d’une  famille,  il  hésiterait  à  ruiner  un 
avenir  sur  quelques  mauvaises  réponses  (dues 
peut-être  à  la  malchance  où  à  la  mauvaise  dispo¬ 
tion)  et  finalement,  relevant  la  note  méritée 
mais  fatale,  il  ouvrirait  au  candidat  insuffisant 
l'asilede  la  faculté  pour  nepas  enfaire  une  épave 
sociale  qui  flotterait  désemparée  vers  on  ne  sait 
quelles  destinées.  Somme  toute,  l’obstacle  d’as¬ 
pect  terrible,  théoriquement  élevé  pour  faire  bu¬ 
ter  et  mettre'hors  course  tous  ceux  qui  l'aborde¬ 
raient  sans  qualité  suffisante  et  entraînement 
sérieux,  serait  vite  transformé  en  une  insigni¬ 
fiante  barrière  que  la  compassion  naturelle  des 
juges  abaisserait  au  niveau  des  candidats  les 
plus  débiles,  des  vocations  les  moins  décidées. 
Est-ce  à  dire  (ju’il  n’y  ait  rien  à  faire  et  qu’il 
(aille  laisser  les  élèves  d’insuffisance  notoire  con¬ 
tinuer  sans  efforts  la  route  trop  facile  qui  les 
mène  vers  un  doctorat  accessible  à  cpuiconque 
veut  en  tenter  la  conquête  Là  n’est  pas  notre 
pensée  et  nous  sommes  partisan  décidé  d’une  sé¬ 
lection  qui  s’impose  ;  mais  celle-ci  ne  sera  effi¬ 
cace  qu’àla  condition  d’étre  faite  avant.la  Fa¬ 
culté  et  non  chez  elle.  Il  est  plus  logique  et  plus 
facile  d’interdire  aux  incapables  de  franchir  la 
porte  de  l’Ecole  de  Médecine  epue  de  les  mettre  de¬ 
hors  une  fois  qu’on  leur  en  a  laissé  passer  le 
seuil.La  mesure  vers  l’obtention  de  laquelle  doi¬ 
vent  tendre  les  efforts  concentrés  de  tous  ceux 
qui  veulent  le  relèvement  du  prestige  de  notre 
profession,  c’est  la  limitation  du  nombre  des  étu¬ 
diants.  Elle  seule  peut  supprimer  l’encombre¬ 
ment  dont  tout  le  monde  souffre,  malades  et  mé¬ 
decins.  Elle  sauvegarde  aussi  les  divers  intérêts 
en  présence.  Le  public  saura  que  le  médecin 
qu'il  appelle  a  acquis  une  instruction  solide  et 
qu'il  peut,  sang  arrière-pensée,  lui  confrérie  soin 
de  sa  santé.  Le  médecin  pourra  se  donner  tout 
entier  à  une  profession  qui  assurera  à  lui  et  aux 
siens  une  aisance  convenable.  Les  jeunes  gens 
eux-mêmes  qui  ne  pourront  entrer  à  la  Faculté 
pourront  tourner  leur  activité  vers  d’autres  car¬ 
rières  qui  ne  les  accueilleraient  plus  si,  au  lieu 
d’avoir  i8  ans,  ils  en  avaient  25.  Enfin  la  limita¬ 
tion  ferait  cesser  ce  choquant  état  de  choses 
d'un  gouvernement  donnant  aux  boursiers  qu’il 
a  en  quelque  sorte  adoptés  et  dont  il  est  res¬ 
ponsable,  un  dipilôme  qui  trop  souvent  ne  peut 
leur  assurer  l’existence. 

En  résumé,  la  consultation  que  le  Concours  a 
demandée  à  ses  lecteurs  n'a  pas  été  stérile.  Elle 
amonlré  que  les  médecins  étaient  en  grande  ma¬ 
jorité  acquis  à  toute  réforme  qui  aurait  pour  but 
de; 

Modifier  dans  un  sens  pratiepue  et  médical  le 
programme  actuel  du  P.  G.  N  ; 

Généraliser  l’enseignement  cliniepue  et  l’impo¬ 
ser  dès  le  début  et  durant  tout  le  cours  des  étu¬ 
des  ; 

Organiser  l’enseignement  obligatoire  des  spé¬ 
cialités  reconnues  nécessaires  ; 

Réorganiser  les  travaux  pratiques  ; 

Prolonger  d’une  année  la  durée  des  études  de¬ 
venue  insuffisante  ; 


Surveiller  les  examens  eten  particulier  les 
de  façon  à  ce  que  ces  épreuves  soient  sérieuses 
et  à  l’abri  de  la'fraude; 

Obtenir,  si  possible,  la  limitation  du  nombre 
des  étudiants,  remède  héroïque  de  l’encombre- 
mentmédical. 

Somme  toute,  les  praticiens  dernaqdent  aux 
Facultés  de  donner  à  leurs  étudiants  une  ins¬ 
truction  solide,  essentiellement  pratique,  de  leur 
apprendre  toutes  les  ressources  de  leur  art,  de 
les  munir  d’un  viatique  mieux  équilibré,  dans  le¬ 
quel  la  théoriene  prendra  pas  une  place  trop  pré¬ 
pondérante,  d’en  faire  eh  un  mot  des  médecins 
complets  et  capables  de  rendre  à  leurs  malades 
tous  les  services  qu'une  science  de  jour  en  jour 
plus  étendue  met  à  leur  disposition. 

D'’  G,  Gouffier. 


Désinfection  pratique  du  linge  contaminé. 

Dans  son  ouvrage  sur  la  Désinfection,  M.  'Val- 
lin  conseille  d’agir  comme  il  suit  en  cas  d’épidé¬ 
mie,  ou  pour  certaines  maladies  contagieuses  : 

«  A  la  porte  de  la  salle,  on  place  un  réservoir 
(baquet  ou  tonneau)  rempli  cl’une  des  solutions 
désinfectantes  ci-dessous  : 

Chlorure  de  chaux. . .  1  kilo,  eau  3G0  litres. 

Chlorure  de  zinc. . .  ) 

Acide  phénique - ^  2  à  10  gr.  par  litre. 

Sulfate  de  zinc - 1 

Acétate  d'alumine...  2  gr.  par  litre. 

«  On  y  plonge,  au  moment  môme,  où  on  les 
éloigne  du  malade,  les  draps,  le  linge  de  corps 
qu'il  vient  de  souiller.  » 

Dans  sa  thèse,  M.  leD‘’Dardeaua  étudié  expé¬ 
rimentalement  la  plupart  des  substances  anti¬ 
septiques  pouvant  être  employées  en  pareil  cas 
et  a  recherché  leur  puissance  bactéricide.  Parmi 
celles-ci,  la  crésyline  paraît  une  des  plus  avan¬ 
tageuses  ;  c’est  celle  qu’on  emploie  à  l’Hôpital 
Pasteur  de  la  manière  suivante  : 

Dans  chaque  chambre  de  malade,  se  trouvent 
des  cylindres  en  tôle  galvanisée  de  0  m.  50  de 
haut.etdeO  m.40de  diamètre,  d’une  contenance 
de  60  litres  et  se  fermant  hermétiquement. 

Tous  les  linges  sont  jetés  dans  ces  cylindres, 
descendus  souvent  à  la  désinfection. 

A  l’ouverture  du  cylindre,  l’employé  chargé 
du  service  arrose  le  contenu  de  crésyline  à  2  p. 
iOÜ  ;  le  cylindre  est  alors  renversé  et  il  est  pro¬ 
cédé  au  triage.  Les  ordures  ménagères,  jetées 
par  mégarde,  sont  séparées,  pour  être  brûlées 
dans  les  foyers  du  générateur. 

Le  linge,  les  couvertures  de  laine,  les  pei¬ 
gnoirs  de  flanelle,  sont  plongés  dans  la  solution 
de  crésyline  à  2  %,  pour  y  séjourner  24  heures.. 
Au  bout  de  ce  temps,  le  linge  est  porté  directe¬ 
ment  à  la  machine  à  laver. 

Le  bon  marché  de  la  crésyline  (0,30  cent,  le 
litre)  son  efficacité  réelle  en  fait  une  substance 
avantageuse.  Avec  elle,  les  meilleurs  désinfec¬ 
tants  du  linge  sont  : 

1“  Les  savons  et  le  carbonate  de  soude,  dans 
la  proportion  de  5  pour  100  à  la  température  de 
50“  pendant  au  moins  1  heure  ; 

2“  L’acide  phénique,le  crésyl,  dans  la  propor- 
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tion  de  2  pour  100,  agissant  à  froid  pendant  24 
heures. 


Rhumatisme  tuberculeux. 

M.  le  professeur  Poucet,  de  Lyon,  fait  en  ce 
moment  de  nombreuses  études  sur  le  rhuma¬ 
tisme  tuberculeux  articulaire  et  abarticulaire  et 
ses  recherches  l’ont  amené  à  conclure  à  l’exis¬ 
tence  bien  incontestable  de  ce  rhumatisme . 

L’un  et  l’autre  appartiennent  à  la  classe  des 
rhumatismes  infectieux  ou  pseudo -rhumatis¬ 
mes. 

Les  manifestations  du  rhumatisme  abarticu¬ 
laire  :  cardiopathies,  méningopathies,  derma¬ 
toses,  névralgies,  polynévrites,  etc.,  offrent,- 
entre  autres  particularités,  celles  : 

1"  De  survenir  dans  le  cours  du  rhumatisme 
articulaire  tuberculeux,mais  aussi,  en  dehors  de 
toute  arthropathie  présente  ou  passée. 

2“  De  représenter  souvent  des  formes  atté¬ 
nuées,  rhumatismales,  de  la  tuberculose,  carac¬ 
térisées  cliniquement,  par  leur  mobilité,  leur 
moindre  gravité,  etc.,  enfin,  par  leur  curabilité 
plus  facile. 

3“  De  provoquer  du  côté  des  organes  atteints, 
deslésio-ns  allant  depuis  la  simple  fluxion,  jus¬ 
qu’à  la  sclérose  inciu’able.  Ces  lésions  n’ont,la 
plupart  du  temps,  rien  de  tuberculeux,  au  sens 
anatomique  de  ce  mot  ;  elles  ne  se  différencient 
pas,  comme  produits  réactionnels,  des  altéra¬ 
tions  produites  par  d’autres  maladies  infectieu¬ 
ses. 

4“  D’être  dues,  soit  au  bacille  de  Koch  [tuber- 
culides  bacillaires),  soit  à  ses  toxines  (toxi-tuber- 
culides). 


Narcisse  des  prés  et  cersus  grandiflora 

Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  D'  Hu- 
chardf  attire  l’attention  sur  deux  médicaments  : 
le  Narcisse  des  prés,  et  le  Cereus  (ou  Cactus)  gran¬ 
diflora. 

he  Narcisse  des  prés,  autrefois  assez  usité,  mais 
oublié  maintenant,  constitue  cependant  un  bon 
médicament  qu’on  peut  employer  comme  vomitif, 
surtout  chez  les  enfants.  On  le  donne  en  infu¬ 
sion  à  la  dose  de  3  grammes  chez  les  enfants  et 
de  5  grammes  chez  les  adultes. 

Fleurs  de  Narcisse  des  prés.  3  grammes 

Eau .  250  grammes 

Laisser  infuser  20  minutes  et  administrer  à 
chaud. 

Le  Cereus  (ou  Cactus)  grandiflora,  dont  l’action 
thérapeutique  a  été  étudiée  surtout  en  Amérique 
par  O’Hara  (dès  1S83),  Aulde,  Engestadt,  Myers, 
etc.,  et  en  France  (en  1891)  par  Boinet  et  Boy- 
•  Teissier,  peut  être  employé  dans  une  certaine 
,  mesure,  comme  succédané  de  la  digitale,  sous 
diverses  formes  :  extrait  fluide,  à  la  dose  de  20  à 
60  gouttes  par  jour  ;  teinture  à  la  dose  de  50  à 
100  gouttes  par  jour  ;  extrait  hydro-alcoolique, 
en  pilules  de  0,05 centigrammes (3  ou4par  jour). 
Ces  doses  peuvent  encore  être  augmentées  sans 
danger,  puisque  le  Cereus  grandiflora  est  peu  to¬ 
xique,  et  qu’on  a  pu  arriver  sans  inconvénient  à 
la  dose  de  80  à  120  gouttes  de  teinture,  comme 
l’indique  M.  Huchard  dans  son  étude  des  médi¬ 


caments  cardiaques  (  Thérapeutique  appliquée  à 
Robin,  1895,  fasc.  X).  Son  principe  actif,  la  cac-  ■ 
tine,  est  un  produit  mal  défini  et  presque  introu¬ 
vable  (1  à  10  milligr.  par  jour). 

C’est  surtout  dans  les  troubles  fonctionnels 
du  cœur,  l’atonie  cardiaque,  les  palpitations,  les 
douleurs,  etc.,  que  le  Cereus  trouve  son  utilité,  à 
titre  de  stimulant  et  de  régulateur  du  cœur.  Il 
donne  aussi'  de  bons  résultats  dans  le  goitre 
exophtalmique  et  les  pseudo-angines  de  poitrine, 
Mais,  il  n’a  aucune  action  sur  les  hydropisies  ou 
sur  les  congestions  viscérales  d’origine  cardia-  j 
que,  il  est  d’une  efficacité  douteuse  contre  l'a- 
systolie  et  ses  conséquences.  La  digitale,  qui 
reste  le  merveilleux  remède  des  cardiopatMes 
mal  compensées,  lui  est  donc  très  supérieure, 
et  on  ne  saurait  assez  dire  qu’elle  ne  peut  être 
remplacée  dans  ces  cas  par  aucun  de  ses  trop 
.  nombreux  succédanés. 


L’agurine. 

M.  le  D''  Solacolu  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude 
d’un  nouveau  diurétique,  qui  semble  réunir  de 
sérieux  avantages.  C’est  un  sel  double  de  théo- 
bromine  sodée  et  d’acétate  de  sodium  dénommé 
agurine.  Une  molécule  d’agurine  contient  60  p. 
lüü  de  théobromine  facilement  soluble.  La  pré¬ 
sence  de  l'acétate  de  soude  dans  l’agurine  dimi¬ 
nuerait  d’environ  75  p.  100  la  causticité  de  la 
théobromine,  sodée.  L’auteur  donne  une  série 
d’observations  prises  dans  le  service  du  profes¬ 
seur  Lancereaux  à  l’hôpital  du  Perpétuel  Secours 
qui  démontrent  l’action  de  ce  médicament  surla 
diurèse.  La  plus  forte  augmentation  d’urine  au¬ 
rait  été  obtenue  dans  les  cas  d’artério-sclérose 
cardiaque  et  rénale.  Le  médicament  a  été  admi¬ 
nistré  soit  en  cachets,  soit  en  potion  ou  en  lave¬ 
ments.  La  tolérance  a  été  parfaite  et  l’adminis¬ 
tration  d’agurine  a  pu  être  prolongée  pendant 
plusieurs  semaines  sans  inconvénient  pour  le 
malade.  En  résumé,  l’agurine  semble  réunir  les 
propriétés  de  la  théobromine,  sa  base,  sans  en 
avoir  les  inconvénients. 


La  maladie  de  Thomsen. 

Maladie  peu  commune  décrite,  pour  la  pre¬ 
mière  fois  par  Thomsen  qui  lui-même  en  était 
atteint.  C'est  une  sorte  de  crampe  qui  n’existe 
qu’à  l’origine  du  mouvement,  c’est  «  un  spasme 
au  début  des  mouvements  volontaires  ».  Après  avoir 
éprouvé  un  instant  une  impossibilité  complète  à 
réaliser  certains  mouvements,  le  malade  arrive 
à  les  ébaucher  d’abord  péniblement  et  finit  par 
les  exécuter  de  plus  en  plus  facilement. 

Cette  maladie  est  encore  parfois  désignée 
sous  le  mm  de  «  myotonie  congénitale  »  à  tort 
d’après  l’auteur,  car  ce  nom  répond  mal  à  la 
nature  de  la  maladie  qui,  du  reste,  ne  paraît 
pas  nécessairement  congénitale. 

La  chaleur  atténue  cette  maladie,  le  froid 
l’exagère,  le  repos  est  favorable  et  les  émotions 
ont  une  influence  fâcheuse. 

Une  particularité  à  signaler,  c’est  l’hypertro¬ 
phie  musculaire,  qui  est  presque  constante. 
Chez  ces  malades,  l’irritabitité  musculaire  est 
exagérée  au  suprême  degré. 

Les'jréactions  électriques  sont  aussi  modifiées. 

L’hérédité  semble  jouer  un  certain  rôle  :  on 
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noie  chez  ces  malades  des  antécédents  névro¬ 
pathiques  dissemblables  ou  similaires. 

La  nature  de  la  maladie  est  encore  fort  dis¬ 
cutée,  La  théprie  gui  attribue  la  maladie  de 
Thomsen  à  une  déviation  de  la  nutrition  du 
muscle  paraît  à  M.  G.  Ballet  la  plus  satisfai¬ 
sante. 

Le  traitement  est  encore  plus  incertain  ;  les 
médecins  russes  disent  beaucoup  de  bien  dans 
ce  cas  du  massage.  On  peut  essayer  aussi  le 
repos,  la  chaleur  du  lit,  l’iodure  de  potassium 
elles  courants  de  haute  fréquence.  (Revue  de 
Cinrsic).  _ 

Moyen  de  discerner  le  bacille  d’Eberth 
du  bacterium  coli. 

D’après  MM.  Grünbaum  et  Hume, .  in  BritisK 
mi  Journ.,  en  employant  un  milieu  composé 
ée  la  façon  suivante  : 

Agar .  2  grammes. 

Peptone .  — • 

Eau .  100  c.  c. 

rendu  alcalin  par  addition  de  NaOH  filtré  et 
stérilisé,  additionné  de  ; 

Taurocholate  (de  bile 
de  bœuf) .  5  centigr. 

Lactose . 1  gramme. 

Solution  de  rouge 

neutre  à  50  %  .  .  1  c.  c. 

les  auteurs  ont  cultivé  du  Bacterium  cqH  et 
ta  bacille  typhique.  Seul  le  Bacterium  coli  dorme 
des  colonies  rouges  et  produit  un  trouble,  tou¬ 
tes  les  formes  analogues  (bacille  typhique,  ba- 
dlle  paraeôlon)  sont  transparentes  et  colorent 
le  milieu  en  ambre  et  en  orange. 


Traitement  du  rhumatisme  noueux. 

Dans  une  récente  thèse  analysée  par  la  Rev. 
lin.  déclin,  et  de  thérapeut..  M.  le  /)■'  Lccooonnier 
passe  en  revue  les  différentes  médications 
applicables  au  traitement  du  rhumatisme 
Doueux. 

iH  faut  citer  d’abord,  dit-il,  deux  médications 
pi  paraissent  jouir  d’une  réelle  efficacité  : 

•  La  première  consiste  dans  l’emploi  de  la  tein- 
Isred'iode.  Si  l’estomac  du  malade  la  supporte, 
onestassuré  du  succès.  On  commence  par  III, 
IVepV  gouttes  du. mélange  suivant  dans  un 
verre  d’eau  au  moment  des  trois  repas  : 

Teinture  d’iode .  25  grammes. 

lodurede potassium. .  5  — 

«Et l’on  augmente  d’une  goutte  par  jour  jus¬ 
qu'au  chiffre  de  X  gouttes  chaque  fois.  Cela 
lait  un  total  de  XXX  gouttes  par  jour.  On  con¬ 
tinue  un  mois.  La  teinture  d’iode  semble  agir 
‘  aveeplus  d’efficacité  giie  l’iodure  de  potassium. 

:  Si  elle  n’était  pas  tolerée,  —  ce  qui  arrive  assez 
rarement  quand  on  commence  à  faibles  doses 
I  et  que  le  malade  n’est  pas  un  dyspeptique,  — 
ou  la  remplacerait  par  l’iodure  de  potassium 
I  qu'on  pourrait  associer  à  l’arséniate  de  soude  : 


Arséniate  de  soude .  0  gr.  05 

lodure  de  potassium. ...  8  grammes. 

Eau  distillée .  300  ,  — 


Une  cuillerée  avant  déjeuner  et  dîner. 


»  Ce  traitement  est  continué  un  mois.  Les 
quinze  jours  suivants,  on  administre  des 
strychniques  ou  les  glycérophosphates  comme 
toniques,  car  les  malades  sont  souvent  affaiblis 
et  anémies  : 

Teinture  chardon  bénit .  10  grammes. 

—  fèves  Saint- Ignace  [  r  _ 

—  de  noix  vomique .  .  •)  ®  ^ 

Vm  gouttes  avant  déjeuner  et  dîner  dans  un 
peu  d’eau. 

Sulfate  de  strychnine .  0  gr.  02 

Brucine . .'.  0  gr.  01  ■ 

Sirop  de  menthe . . . 100  grammes. 

Eau  distillée . .  •  • . .  200  — 

Une  cuillerée  à  déjeuner  et  à  dîner. 

«  Les  glycérophosphates  seront  alternés  avec 
les  strychniques  : 

Glycérophosphate  de  chaux. .  0  gr.  30 
—  —  magnésie.  Ogr.  15 

Pour  un  cachet.  F.  cachet  n^  30.  Un  avant  les  repas. 

«  Au  bout  de  quinze  jours  de  cette  médication, 
on  revient  à  la  teinture  d’iode  pendant  un  mois. 

A  côté  de  la  teinture  d'iode,  la  médication  la 
plus  active  consiste  dans  l’emploi  des  bains  de 
sable.  Deux  ])aquets  de  sable  sont  chauffés  au 
four  :  quand  le  sable  sera  refroidi  aux  environs 
de  50  degrés,  le  malade  y  plongera  ses  mains  et 
ses  pieds  pendant  vingt  minutes,  matin  et  soir. 

«  A  la  sortie,  il  pratiquera  un  massage  sur  les 
articulations  douloureuses  avec  la  pommade 
suivante  : 


Teinture  thébaïque . •••!  «//  5  _ 

—  '  de  noix  vomique. ,.  i  ^ 

«  Les  bains  d’air  chaud  rendront  des  services 
moindres, 

«  Dans  la  clientèle  aisée,  les  malades  pourront 
être  envoyés  aux  boues  végéto-minérales 
chaudes,  » 

M.  Lecoconnier  recommande  les  bains  sta¬ 
tiques  et  les  résultats  qu’il  donne  sont  encou¬ 
rageants,  Il  a  noté  chez  ses  malades  une  amé¬ 
lioration  rapide  des  troubles  digestifs,  une  dis¬ 
parition  de  là  douleur,  une  accélération  de  la 
nutrition. 

Les  lésions  osseuses  sont  infiniment  plus 
longues  à  s’améliorer.  M,  Lecoconnier,  tout  en 
préconisant  le  bain  électrique  (dix  minutes)  et 
les  procédés  de  l’aigrette  (pointe  métallique 
approchée  du  malade  et  mise  en  contact  avec 
le  pôle  négatif  de  la  machine)  ou  de  la  friction 
(boule  d’un  excitateur  promenée  sur  des  parties 
du  corps  recouvertes  de  laine,  trois  à  cinq  mi¬ 
nutes),  rejette  l’étincelle  comme  moyen  trop 
violent  et  pouvant  entraîner  des  contractures  et 
des  névrites. 


Difficultés  de  diagnostic  de  la  variole. 

M .  le  D>'  Freeman  cite,  dans  la  Lancet,  le  cas 
extrêmement  curieux  et  embarrassant  d’un  en¬ 
fant  de  dix  ans,  atteint  de  rash  scarlatiniforme 
qui,  tout  d’abord,  fit  craindre  une  variole,  au 
début  :  il  eut  une  rechute  avec  fièvre  élevée, 
et  des  gonflement, s  nodulaires  apparurent  en 
avant  du  tibia,  au  front,  à  l’orbite. 
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Il  y  avait  du  gonflement  autour  du  genou  gau¬ 
che.  Une  semaine  plus  tard, il  y  avait  encore  une 
lièvre  élevée  et  les  gonflements  étaient  encore  évi¬ 
dents, ily  avait  en  outre  un  rash  bulleux  abondant 
aux  jambes,  auxfesses,  un  peu  aux  bras  et  à  la 
partie  inférieure  de  l'abdomen.  Quelques  bulles 
étaient  ombiliquées  et  toutes  étaient  bémorra- 
giques.  Le  secondrasb,  d’abord papuleux,  devint 
bientôt  vésiculeux  et  bulleux.  L’enfant  avait  l’as¬ 
pect  d’un  bérédo-sypbilitique  avec  le  nez  aplati, 
les  cicatrices  à  l’angle  delà  boucbe.  Il  y  avait 
des  marques  de  vaccin,  mais  il  n’avait  pas  été 
revacciné.  Une  semaine  plus  tard,  grande  amé¬ 
lioration,  disparition  des  gonflements  ;  le  dia¬ 
gnostic  qui  avait  d’abord  été  :  «  variole  normale 
fut  ensuite  un  érytbème  noueux  devenant  bul¬ 
leux.  »  L’enfant  fut  d’ailleurs  ensuite  vacciné 
avec  succès. 


De  la  balnéation  des  fosses  nasales. 

M.  le  D‘-  Derecq  a  fait,  à  la  Société  du  8'  arron¬ 
dissement  de  Pai'is,  une  communication  très 
pratique  sur  la  balnéation  des  fosses  nasales. 
La  balnéation  des  fosses  nasales  est  un  procédé 
simple  et  pratique  de  lavage  que  j’ai  inauguré 
depuis  une  douzaine  d’années,  sur  moi  d’abord, 
et  ensuite  sur  mon  entourage,  enfin  sur  ma 
clientèle,  àtous-  les  âges  pour  ainsi  dire. 

Ayant  à  souffrir  de  rbino-pbaryngite.fréquem-' 
ment  caractérisée,  comme  je  l’ai  souvent  obser¬ 
vé  cbez  des  arthritiques,  par  du  catarrhe  nasal 
simple  ou  muco-purulent,  et  avec  cela  par  de  la 
turgescence  des  muqueuses  pharyngiennes,  je 
m’étais  vu  conseiller  des  lavages  du  nez  et  des 
gargarismes.  11  ne  s’agissait,  en  somme,  pour 
soulager  mes  fosses  nasales,  que  de  les  baigner 
comme  ma  gorge.  C’est  alors  que  j’imaginai  la 
balnéation  des  fosses  nasales,  à  l’aide  d’ui  sim¬ 
ple  récipient  tel  qu'un  verre,  partant  de  la  con¬ 
naissance  de  la  tolérance  parfaite  du  nez  des 
jeunes  enfants  nouveau-nés  qu’on  alimente  de 
lait,  par  la  voie  nasale,  leur  incapacité  de  faire 
la  succion  empêchant  l’allaitement  au  sein  ou 
au  biberon. 

Pour  eux,  une  cuiller  effilée  est  employée  et 
fait  pénétrer  le  lait  dans  la  narine.  Une  fois  dé¬ 
posé  sur  le  plancher  des  fosses  nasales,  il  s’é¬ 
coule  vers  les  fosses  nasales  postérieures,  et 
gagne  le  pharynx  et  l’œsophage. 

Pour  cela  la  tète  de  l’enfant  est  maintenue  ver¬ 
ticale,  à  peihe  inclinée  en  arrière. 

L’anatomie  de  la  région  semble,  à  mon  avis, 
sibien  se  prêter  à  ceprocédé,  que  je  le  considère 
comme  aussi  aisé  à  faire  exécuter  que  le  gar¬ 
garisme  ou  balnéation  de  la  gorge,  et  cela  à  tous 
les  âges  de  la  vie. 

Dans  la  médecinè  infantile,-  il  a  un  avantage 
énorme  sur  les  irrigations  et  les  injections.  On 
sait  que  la  vue  d’un  instrument,  même  celle  du 
siphon  de  Weber  ou  d’une  seringue,  a  pour  pre¬ 
mier  résultat  la  frayeur  des  jeunes  sujets  ;  il 
n’en  est  pas  de  même,  certainement,  à  l’appro¬ 
che  d’un  verre.  L’enfant  le  plus  farouche  est  vite 
apprivoisée  la  balnéation  des  fosses  nasales, 
qui  ne  lui  cause  ni  gêne,  ni  douleur,  car  il  n’est 
pas  exposé,  en  effet,  aux  conséquences,  si  fré¬ 
quentes  et  bien  connues  de  nous  tous,  des  in¬ 
jections  ou  des  irrigations  mal  dirigées,  lai.ssant 
à  leur  suite  des  céphalées  intolérables,  qui  en¬ 
traînent  vite  le  découragement. 


Certes,  les  injections  et  irrigations  ont  tou¬ 
jours  leurs  indications,  mais  elles  ne  sont  effi¬ 
caces  qu’à  la  condition  d’être  bien  appliquées  par 
des  personnes  habituées  à  ces  manipulations. 

En,  résumé,  voici  la  technique  conseillée  par 
M.  le  D--  Derecq  : 

1“  Un  verre  à  toilette  d’une  propreté  absolue, 
lavé  au  dernier  moment  avec  de  l’eau  bouillie, 
sera  rempli  d’une  solution  boriquée  tiède  ou 
d’une  solution  répondant  à  des  indications  thé¬ 
rapeutiques  spéciales  ; 

5°  Une  cuvette  sera  déposée. devant  le  sujet; 

D’une  main,  le  verre  sera  placé  et  mainte¬ 
nu,  en  exerçant  une  légère  pression  à  la  basedu 

4°  La  tête  observera  laposition  verticale,  et  la 
respiration  ininterrompue  se  fera  par  la  bouche 
entr’ouverte  ; 

5“  Le  fond  du  verre  sera  élevé  lentement,  po¬ 
sément,  et  l’immersion  de  la  pointe  du  nez  sefera 
progressivement  ; 

fi»  Si  la  pénétration  nasale  du  liquide  n’a  pas 
lieu,  la  tête  sera  imperceptiblement  inclinée  en 
arrière,  un  court  espace  de  temps  ; 

7“  Dès  que  le  liquide  aura  atteint  l’oriflcepos- 
térieur  des  fosses  nasales  —  ce  que  le  sujet  re¬ 
connaîtra  aisément  —  le  verre  sera  écarté,  afin 
de  laisser  retomber  dans  la  cuvette  l’eau  éva¬ 
cuant  le  nez  ; 

8“  Selon  que  la  balnéation  devra  être  plus  ou 
moins  prolongée,  pour  atteindre  un  but  curatif 
ou  purement  prophylactique,  il  faudra  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  reprises,  pour  em¬ 
ployer  une  quantité  de  liquide  déterminée  ;  ; 

9»  Entre  les  reprises,  le  sujet  hioucheralrà 
doucement,  expulsant  dans  une  compressées 
matières  muqueuses  ou  les  corps  étrangers  que 
la  balnéation  aura  rendus  mobiles. 

A  cette  place,  ajoute  l’auteur, je  formule  la  solu¬ 
tion  appropriée  à  l'état  nasal  du  malade,  (|u 
toutes  autres  recommand.itions  conpernant  par 
exemple,  la  fréquence,  par  24  heures',  de  la  bal¬ 
néation  des  fosses  nasales. 


Le  massage  du  foie  et  des  voies  biliaires. 

D’après  M.  le  Krikorts.  in  Revue  de  Cmésie, 
le  massage  en  générale!  celui  du  ventre,  en  par¬ 
ticulier,  'agit  sur  la  circulation  périphérique  et 
viscérale,  donc  aussi  sur  la  circulation  hépati¬ 
que.  Ceci  est  un  axiome,  dont  ceux  qui  sesont 
occupés  des  effets  physiologiques  et  thérapeuti¬ 
ques  du  massage  n’ont  pas  manqué  de  tirerpar- 
ti.  Le  foie,  congestionné  par  le  fait  de  la  stase 
veineuse  dans  la  circulation  générale,  et  non 
encore  sclérosé,  diminue  de  volume,  quand  la 
circulation  générale  et  abdominale  se  régularise, 
grâce  aux  manœuvres  du  massage  :  voilà  un  fait 
qui  a  été  bien  démontré. 

Les  services  qu'on  peut  attendre  du  massage 
direct  du  foie  dans  les  multiples  états  pathologi¬ 
ques  qui  dépendent  d’une  viciation  des  fonctions 
de  cet  organe,  ont  été  signalés  par  de  Frumerie 
{Thèse  Paris,  1901). 

La  technique  de  ce  massage  varie  peu  dans 
les  différents  états  pathologiques.  Son  but  est 
toujours  d’agir  sur  la  circulation  hépatique,  sur 
la  circulation  biliaire,  sur  la  cellule  hépatique 
elle-même.  De  Frumerie  recommande  de  faire 
des  effleuracjes  sur  les  parties  qui  débordent  ;  de 
l'écrasement  contre  la  face  antérieure,  en  profi- 
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tant  de  l’abaissement  du  foie  pendant  les  inspi¬ 
rations  profondes  ;  àvL  pélrissage  de  la  face  infé¬ 
rieure,  èn  profitant  du  relâchement  de  la  paroi 
abdominale  pendant  l'expiration  pour  enfoncer 
les  doigts  de  plus  en  plus  profondément  pen¬ 
dant  l'expiration  et  sans  laisser  perdre  le  ter¬ 
rain  gagné  pendant  l'inspiration.  Avec  un  peu 
d'habitude  et  beaucoup  de  douceur,  on  arrive 
réellement  de  cette  façon,  chez  des  individus  à 
paroi  abdominale  pas  trop  épaisse  ou  tendue,  à 
toucher  une  grandepartie  delà  face  inférieure  du 
foie.  Si  le  malade  est  assis  et  se  laisse  tomber  un 
peu  en  avant,  en  relâchant  bien  les  muscles  abdo¬ 
minaux  on  arrive  encore  plus  profondément.  Les 
peuvent  se  faire  avantageusement  dans 
cette  position.  Elles  semblent  avoir  pour  effet 
d'e-witer  la  sécrétion  biliaire.  Toutes  ces  ma¬ 
nœuvres  seront  faitès  avec  beaucoup  déména¬ 
gement,  bien  entendu. 

Ce  massage  du  foie  est  certainement  destiné 
à  rendre  des  services  dans  certains  diabètes  in¬ 
termittents.  dans  les  phases  initiales  des  cirrho¬ 
ses,  dans  l’ictère  chronique,  dans  la  lithiase  bi¬ 
liaire  et  dans  les  congestions  passives,  en  pré¬ 
nanties  précautions  indiquées  ci-dessus.  M.  de 
Frumerie  a  beaucoup  contribué  à  préciser  les 
indications  de  ce  massage  et  à  en  signaler  les 
dangers.  Il  faut,  en  effet,  procéder  avec  une  ex¬ 
trême  prudence,  car  le  foie  est  un  organe  déli¬ 
cat  qu’il  convient  de  ne  pas  brutaliser. 
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Le  permanganate  de  potasse  dans  les 
abcès  froids. 

Vous  avez  reproduit,  dans  le  Concours  médical 
du  26  juillet,  un  article  du  distingué  D''  Bayeox 
sur  l’emploi  du  permanganate  de  potasse  dans  les 
akès  froids. 

Cet  article  m’a  d’autant  plus  intéressé  que  je 
venais  d’être  appelé  à  donner  mes  soins  à  une 
fillette  de  huit  ans, porteuse  de  trois  abcès  froids, 
dont  deux  ouverts,  reposant  l’un  sur  la  clavi¬ 
cule,  le  second  sur  la  3=  côte. 

Le  troisième  abcès,  de  la  grosseur  d’un  œuf 
de  cane,  pendait  un  peu  au-dessus  de  la  poignée 
du  sternum  dans  le  creux  limité  latéralement 
par  la  corde  des  sterno-cléido-masto'idiens.  Il 
n’était  pas  ouvert,  mais  sa  teinte  livide  et  sa 
fluctuation  ne  présentaient  aucun  doute  sur 
l’imminence  de  la  suppuration. 

Ma  visite  avait  lieu  le  matin;  je  prévins  les 
parents  que  je  reviendrais,  dans  le  courant  de 
iaprès-midi,  pour  faire  le  nécessaire. 

Après  avoir  réalisé  l’asepsie  du  champ  opéra- 
loire,j’ouvris  l’abcès,  d’où  jaillit  un  verre  à  Bor¬ 
deaux  environ  d’un  pus  inodore  et  bien  lié.  Je 
curettai  énergiquement  la  poche  évacuée  et  je 
la  bourrai  de  gaze  iodoformée  à  30  %,  après, 
toutefois,  avoir  irrigué  la  cavité  avec  de  l’eau 
bouillie  contenant  2  grammes  de  sublimé  par 
litre.  ' 

Cela  fait,  j’effectuai  un  grattage  aussi  minu¬ 
tieux  que  possible  des  lésions  osseuses  dont  j’ai 
parlé.  Je  couvris  de  gaze  iodoformée,  de  coton 
hydrophile,  le  tout  maintenu  par  une  bande 


phéniquée  large  enroulée  comme  il  convenait 
autour  du  thorax. 

La  fillette  fut  ainsi  abandonnée  jusqu’au  sur¬ 
lendemain. 

Quand  j’enlevai  le  pansement,  je  trouvai  les 
parois  de  la  poche  rétractées,  flétries  et  affais¬ 
sées  sur  le  tampon  de  gaze  iodoformée.  Je  reti¬ 
rai  ce  dernier  et  j'excisai  toute  la  poche. 

J’eus  alors,  devant  moi,  une  plaie  couverte  de 
ces  granulations  grises  et  de  ces  fausses  mem- 
bi'anes  jaunâtres  qui  caractérisent  les  lésions 
tuberculeuses. 

C’était  le  moment  d’employer  le  permanganate 
de  potasse  suivant  les  données  du  D''  Bayeux. 

Je  m’empresse  de  déclarer  que  le  frottis,  pra¬ 
tiqué,  trois  fois  par  semaine,  me  donna,  au 
début,  un  résultat  relativement  satisfaisant.  Ce¬ 
pendant  je  fus  obligé  de  curetter  à  nouveau  la 
lésion  placée  sur  la  troisième  côte,  lésion  on 
cratère,  dont  le  fond  se  tapissait  de  fausses 
membranes  dans  l’intervalle  de  mes  interven¬ 
tions. 

J’eus  alors  l’idée  non  seulement  d'opérer  un 
frottis  quotidien  mais  encore  d’élever  la  teneur 
de  la  solution  en  permanganate.  > 

Le  résultat  fut  à  ce  point  heureux  qu’après 
vingt  jours  de  traitement  ma  petite  malade  est 
guérie.  En  conséquence,  j’estime  que  les  conseils 
de  notre  confrère  sont  excellents. 

Néanmoins,  je  pense  qu’il  y  a  lieu  de  modifier 
comme  il  suit  ie  traitement  des  abcès  froids  : 

1°  Ouverture  et  cqrettage  des  poches  puru¬ 
lentes.  lorsque  l’abcès  intéresse  un  plan  muscu¬ 
laire.  Tamponnement  des-cavités  à  la  gaze  iodo¬ 
formée,  puis  excision  des  parois  mortifiées  ; 

2°  Grattage  des  lésions  osseuses  ; 

3“  Frottis  vigoureux  et  quotidien  des  plaies 
pour  obtenir  un  bourgeonnement  rapide.  Ne  pas 
.craindre  de  faire  saigner. 

La  solution  sera  fortifiée  comme  il  suit  : 
Permanganate  de  potasse  cristallisé..  .7  gr. 
Eau  bouillie . , .  125  gr. 

On  laissera  dans  le  creux  de  chaque  plaie  un 
tampon  de  coton  hydrophile  imbibé  de  celte 
solution  forte. 

On  couvrira  chaque  tampon  de  gaze  stérilisée 
imprégnée  de  la  solution  faible  que  voici  : 


Permanganate  de  potasse. ......  4  gr. 

Eau  distillée  bouillie .  1  litre. 


Je  dois  direque,  déjà,  dans  ma  pratique,  j’ai  eu 
bien  des  fois  à  traiter  des  abcès  froids.  Con¬ 
trairement  à  l’avis  de  certains  Maîtres,  je  u'ai 
jamais  hésité  à  enlever  soit  au  bistouri,  soit  au 
thermocautère,  les  poches  et  les  chairs  baveu¬ 
ses  qui  laissent  ces  cicatrices  si  désagréables 
que  chacun  sait. 

Jadis,  j’employais  comme  complémentde  l’in¬ 
tervention  chirurgicale  le  chlorure  de  zinc,  le 
naphtol  camphré  du  l’huile  stérilisée  iodofor¬ 
mée.  Désormais,  et  en  attendant  mieux  encore, 
j’emploierai  le  permanganate  de  potasse  suivant 
les  données  de  Bayeux  modifiées  comme  j’ai 
dit. 

L’éther  comme  adjuvant  du  taxis 
dans  la  hernie  étranglée. 

'Vous  avez  publié  dans  le  numéro  du  16  août 
du  Concours  médical  la  communication  du  doc¬ 
teur  Frédéric  Souesme,  dé  Mohtargis,  relative  au 
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rôle  de  l’éther  comme  adjuvant  du  taxis  dans  la 
hernie  étranglée. 

Mon  très  savant  confrère,  le  D'  Dransart,  de 
Somain,  et  moi-même  avons,  plusieurs  fois, 
dans  la  circonscription  minière  dont  nous  assu¬ 
rions  ensemble  le  service  médical,  employé  avec 
succès  l’éther  en  compresse,  alors  que  le  taxis 
seul  avait  échoué  et  que  les  symptômes  graves 
de  l’intoxication  :  vomissements  l'écaloïdes,  fa¬ 
ciès  grippé,  sueurs  visqueuses,  suppression  des 
gaz,  s’étaient  déclarés.Par  ce  procédé  nous  avons 
pu  réduire  de  très  grosses,  de  très  rebelles 
hernies  étranglées  et  éviter  la  cure  radicale. 

La  pratique  que  votre  correspondant  préco¬ 
nise  après  le  D‘'  Fiessinger  est  très  recomman¬ 
dable  au  moins  dans  les  douze  à  quinze  heures 
qui  suivent  l’étranglement  ;  je  pense,  comme  le 
D’’  Sbuesme,  qu’on  devrait  y  avoir  recours  plus 
souvent. 

D"  Arthur  Galand  (de  Gayeux-sur-Mer), 
Ancien  médecin  des  mines  d’Aniche. 
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Origine  et  traitement  du  cancer. 

La  Société  clinique  de  Chelsea  vient  de  consa¬ 
crer  plusieurs  de  ses  séances  à  discuter  la  na¬ 
ture,  l’origine  et  les  principes  généraux  du  trai¬ 
tement  du  cancer.  Le  John  Tatham,  chef  du 
service  de  la  statistique,  montre  tout  d’abord 
que  progressivement  la  mortalité  moyenne  pour 
cancer  s’est  élevée,  en  Grande-Bretaiçne,  à  plus 
de  25.0ÜÜ  décès  par  année.  Du  fait  de  cette  af¬ 
fection,  chaque  million  d’habitants  perd  annuel¬ 
lement  672  hommes  et  975  femmes.  La  prédomi¬ 
nance  des  tumeurs  malignes  chezJa  femme  tient 
à  la  tendance  qu’ont  ces  néoplasies  d’affecter  les' 
organes  génitaux.  Si  l’on  distrait,  effectivement, 
du  total  général,  les  cas  de  cancer  de  l’appareil 
reproducteur  (ovaire,  utérus,  seins),  on  obtient 
alors  une  léthalité  notablement  plus'faible  poul¬ 
ie  sexe  féminin.  Ainsi,  dans  les  quatre  années 
1897-98-99  et  1900,  la  mortalité  due  aux  tumeurs 
malignes  extra-génitales  est  pour  l’homme  645 
par  million  et  n’atteint  pour  la  femme  que  568. 
Autre  fait  intéressant  :  il  est  notoire  que  dans 
ces  temps  derniers  le  cancer  est  devenu  plus 
fréquent,  sa  léthalité  s’est  accrue  très  rapide¬ 
ment,  passant  de  760,  chiffre  de  1860-70,  à  1.500, 
chiffre  de  1891-1900;  c’est-à-dire  au  double. 

M.  Mitchell  Banks  a  recherché  quelles  pou¬ 
vaient  être  les  causes  de  l’accroissement  du 
cancer  qu’accusent  non  seulement  les  relevés 
anglais  mais  encore  les  statistiques  des  autres 
pays.  Il  pense  que  ce  fait  est  dû  à  l'alimentation 
moderne,  généralement  abondante  et  surtout 
carnée.  Pour  expliquer  le  développement  pro¬ 
gressif  du  nombre  des  néoplasmes  cancéreux, 
on  ne  saurait  incriminer  ni  l’hygiène,  aujour¬ 
d’hui  bien  supérieure  à  ce  qu’elle  était  autrefois, 
ni  la  syphilis,  ni  l’alcoolisme  dont  les  effets  sont 
tout  autres.  Par  contre,  si  l’on  compare  l’alimen¬ 
tation  actuelle  avec  celle  de  jadis,  on  rencontre 
une  grande  différence.  Nos  contemporains  con¬ 
somment  beaucoup  plus  et  en  particulier  beau¬ 
coup  plus  de  viande.  Si  nous  cherchons  à  rappe¬ 
ler  l’aspect  des  malades  atteints  de  cancer, avant 
et  parfois  même  au  début  de  leur  affection,  il 


faut  bien  admettre  qu’il  n’est  généralement  pas 
celui  de  personnes  anémiées,  privées  de  forces 
et  d’embonpoint.  Nullement,  la  plupart  sont  des 
individus  de  bonne  apparence,  riches  en  tissu 
adipeux,  dont  la  mine  colorée  semble  indiquer 
lapins  florissante  des  santés.  M. Moore,  un  spé¬ 
cialiste  en  la  matière,  disait  il  y  a  déjà  pas  mal 
d’années  :  i 

«  Le  cancer  est  la  maladie  de  personnes  qui 
«  ont  été  jusque-là  bien  portantes  et  dont  la  vi¬ 
ce  gueur  paraît  promettre  une  longue  vie.  « 

Pendant  ces  vingt  dernières  années,  l’importa¬ 
tion  des  viandes  de  l’étranger  a  été  considéra¬ 
ble.  Beaucoup  d’habitants  qui,  au  milieu  du  siè¬ 
cle  écoulé,  n’en  prenaient  qu’une  fois  par  semai¬ 
ne,  en  mangent  maintenant  tous  les  jours  et, 
dans  les  classes  riches,  2  ou  3  fois  par  24  heu¬ 
res.  ,  j 

M.  Payne  partage  cette  opinion.  Il  est  décou-  i 
rageant  de  voir,  dit-il,  que  l’amélioration  maté¬ 
rielle  de  l’existence  a  pour  conséquence  proba¬ 
ble  de  favoriser  le  développement  du  cancer. 

M.  Barry  Blacker  parle  de  l’emploi  des  mé¬ 
thodes  physiques  dans  le  traitement  des  néopla¬ 
sies  malignes.  On  les  divise  en  trois  groupes  : 
la  cure  do  lumière  de  Finsen  (rayons  bactérici¬ 
des  violets  etultra-violets),  les  courants  électri¬ 
ques  à  haute  tension  et  les  rayons  X.  En  raison 
des  difficultés  que  l’on  éprouve  à  produire  des 
rayons  lumineux  dont  le  pouvoir  soit  pénétrant, 
la  méthode  de  Finsen  n’est  susceptible  de  s’ap¬ 
pliquer  qu’aux  formes  superficielles.  Les  cou¬ 
rants  àhaute  tension  présentent  le  même  incon¬ 
vénient,  mais  ils  ont  l’avantage  toutefois  de  con¬ 
tenir  des  rayons  violets  presque  purs,  sans 
rayons  caloriques.  Les  rayons  X,  au  contraire, 
possèdent  une  puissance  pénétrante  considéra¬ 
ble  et  peuvent  agir  dès  lors  sur  les  tumeurs 
profondes,  sous-cutanées  tout  au  moins.  Ces 
trois  procédés  ont  déjà  procuré,  dans  la  théra¬ 
peutique  du  cancer,  des  résultats  encoura¬ 
geants.  Un  jour  viendra,  pense  M.  Blacker,  où 
nous  isolerons  d’autres  rayons  capables  d’agir 
très  efficacement  sur  les  cellules  ou  les  agents 
microbiens  des  néoplasies. 

M.  Pearce  Gould  estime,  lui  aussi,  que  tôt  ou 
tard  le  cancer  sera  curable.  Il  subit,  en  effet, 
parfois  une  régression,  voire  une  guérison  na¬ 
turelle  et  spontanée.  Beaucoup  d’auteurs  ont 
observé  des  améliorations  de  durée  variable. 

M.  Gould  signale  un  cas  de  guérison  totale.  Un 
homme  vient  le  consulter  pour  un  cancer  de  la 
mâchoire  supérieure.  11  en  fait  l’ablation  mais, 
deux  mois  plus  tard,  le  mal  récidive.  N’ayant 
aucun  traitement  utile  à  prescrire,  l’auteur  en¬ 
voie  le  patient  à  la  campagne.  Celui-ci  revient 
7  mois  après  entièrement  guéri,  sans  la  moindre 
trace,  ni  le  moindre  signe  de  cancer.  Or,  des 
examens  histologiques  soigneux  avaient  été 
faits,  sans  parler  de  la  récidive  rapide  ;  il  no  pou¬ 
vait  y  avoir  aucun  doute  sur  le  caractère  malin 
de  la  tumeur.  La  nature  peut  donc  guérir  le 
cancer  et  peut-être  arriverons-nous  à  découvrir 
le  mécanisme  qu’elle  met  en  œuvre  dans  cette 
guérison. 

Traitement  du  goitre  par  l’hydrastis 
canadensis. 

Dans  le  Medical  News  de  Chicago,  M.  'William 
Guthberson  propose  comme  médication  du  goi- 
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tre  vasculaire  et  simpleinent  liypertropliique 
(goitre  de  la  puberté  et  de  la  grossesse  en  par¬ 
ticulier)  l’administration  deriiydrastiscanaden- 
sis,  11  le  prescrit  trois  fois  par  jour,  après  les 
repas.  Dans  25  cas,  il  a  obtenu  d’excellents  ré¬ 
sultats  grâce  à  ce  traitement'  prolongé  de  6  se¬ 
maines  à  3  mois.  Une  de  ses  malades  soignée 
antérieurement  avec  de  l’iode,  des  iodures  et  de 
l’extrait  thyroïdien,  avait  vu  son  goitre  augmen¬ 
ter  considérablement  malgré  cette  médication. 
L’hydrastis  canadensis amena  une  amélioration 
immédiate  suivie  de  guérison  complète,  après  6 
semaines. 


L’inefricacité  des  cacodylates. 

Ala Société  médico-chirurgicale  d’Edimbourg, 
le  P' Fraser  a  lu  un  long  travail  sur  le  peu  d’eU 
ücaoité  des  cacodylates  comme  agents  théra¬ 
peutiques.  11  se  montre  très  sévère  vis-à-vis  de 
ces  nouveaux  médicaments.  Ces  préparations, 
dit-il,  ont  été  recommandées  et  sont  très  em- 

aées  maintenant  comme  succédanés  des 
es  formules  d’arsenic  minéral.  Le  cacody¬ 
late  de  soude  se  trouve  ainsi  journellement  pres¬ 
crit  contre  l'anémie, la  leucémie,  les  dermatoses, 
la  lèpre,  la  phtisie,  la  chorée,  etc.  Nombre  de 
médecins  se  sont  loués  des  résultats  qu’ils  en 
obtenaient,  Gautier  pense  qu'ils  agissent  par 
l’intermédiaire  de  la  glande  thyroïde,  le  seul  or¬ 
gane  où  l’on  puisse  trouver  une  dose  apprécia¬ 
ble  d’arsenic  (associé  ici  à  l’iode).  Il  semble  à 
M.  Fraser  que  si,  môme  à  des  doses  relative¬ 
ment  élevées,  les  cacodylates  sont  sans  toxicité, 
ils  doivent  dans  ces  conditions  être  pharmaco¬ 
logiquement  et  thérapeutiquement  inertes.  Il 
cite  plusieurs  observations  où  les  cacodylates 
tarent  impuissants  et  où  l’arsenic  donné  im¬ 
médiatement  après,  amena  une  guérison  rapide. 
L'auleur  conclut  que  la  clinique  et  les  analy¬ 
ses  chimiques  s’accordent  à  montrer  que  tout 
seldecacodyle  administré  à  un  malade  est  ab¬ 
sorbé  et  éliminé,  mais  sans  produire  les  effets 
physiologiques  et  thérapeutiques  de  l’arsenic. 
Sans  utilité  médicamenteuse,  ils  présentent  des 
inconvénients.  Chaque  fois  qu’ils  sont  adminis¬ 
trés  par  voie  buccale,  ils  causent  des  désordres 
digestifs,  nausées,  vomissements,  diarrhée.  La 
voie  sous-cutanée  elle-même  n'empêche  pas 
l’haleinede  prendre  l’odeur  alliacéebien  connue 
et  si  désagréable. 


Etiologie  et  traitement  du  diabète. 

Dans  une  série  de  i-echerches  publiées  par 
f American  journ.  of.  med.  sciences,  Croftan  dé¬ 
montre  que  le  sang  et  la  lymphe  extraits  des 
vaisseaux  au  moyen  de  la  saignée  détruisent 
graduellement  et  .spontanément  leur  propre  su¬ 
cre.  Différents  auteurs,  Lépine  entre  autres,  se 
sont  déjà  occupés  de  cette  question  très  impor¬ 
tante  au  point  de  vue  de  la  pathogénie  et  du 
traitement  du  diabète.  Pendant  la  première  de¬ 
mi-heure  qui  suit  la  saignée,  le  sang  ainsi  re¬ 
cueilli  conserve  son  sucre,  puis,  durant  l’heure 
suivante,  lorsque  les  leucocytes  dégénèrent, 
leglycose  diminue.  L’agent  de  destruction  du 
sucre  réside  surtoqt  dans  la  lymphe,  dans  les 
globules  blancs,  mais  il  est  indépendant,  com¬ 
me  nous  venons  de  le  voir,  de  leur  vitalité.  Des 
expériences  faites  pour  établir  le  rôle  physiolo¬ 


gique  du  pancréas  montrent  que  l’ablation  de 
cet  organe  atténue  l’action  glycolytique  du  sang  ; 
on  en  déduit  que  le  ferment  destructeur  du  su- 
cre.tire  son  origine  du  pancréas  ;  on  saitd’ail- 
leürs  que  la  trypsine  en  présence  de  l’hémoglo¬ 
bine  jouit  des  mêmes  propriétés.  Ces  notions 
de  physiologie  entraînent  des  conséquences 
pratiques.  Le  traitement  rationnel  de  l’hyper¬ 
glycémie  et  delà  glycosurie  doit  consister  à  four¬ 
nir  au  sang  le  ferment  destructeur  naturel,  soit 
par  transfusion  de  sang  ou  de  chyle,  soit  par 
injection  d’extraits  de  leucocytes  ou  de  trypsine 
ou  encore  de  ferments  glycolytiques  végétaux. 
Si  à  un  animal  rendu  diabétique  par  ablation 
du  pancréas,  on  transfuse  de  la  lymphe  ou  du 
sang  d’un  animal  sain,  on  voit  la  glycosurie  di¬ 
minuer.  L’action  des  ferments  végétaux  n’a  pas 
encore  été  essayée.  Quant  aux  extraits  leucocy¬ 
taires  et  à  la  trypsine,  ils  ne  paraissent  pas  ac¬ 
tuellement  applicables  chez  l’homme. 


La  Coca'i’nomanie. 

L’usage  thérapeutique  delà  cocaine,  comme 
celui  de  la  morphine,  est  susceptible  de  déter¬ 
miner  des  abus.  Il  existe  des  cocaïnomanes 
comme  il  existe  des  morphinomanes,  et  si  nous 
en  observons  encore  relativement  peu  dans  nos 
clientèles,  cela  tient  peut-être  à  ce  que  ces  mala¬ 
de  s  sont  rangés  sous  la  dénomination  générale 
de  névropathes  alors  qu’ils  sont  surtout  des  in¬ 
toxiqués. 

Il  est  des  pays,  d’ailleurs,  où  la  cocaïnomanie 
est  déjà  très  répandue,  aux  Indes,  par  exemple, 
où  elle  a  supplanté  en  partie  la  morphinomanie. 
M.  Bosc,  de  Calcutta,  vient  précisément  de  pu¬ 
blier  dans  le  British  medical  Journal  une  inté¬ 
ressante  étude  de  ce  sujet.  L’usage  habituel  de 
la  cocaïne,  dit-il,  était  jusqu’à  ce  jour  confiné 
pour  beaucoup  à  des  individus  plus  ou  moins 
adonnés  à  l’opium,  au  haschich  ou  à  l’alcool.  Il 
commence  à  faire  des  victimes  dans  le  public 
auparavant  sain  d’intoxications.  Les  novices 
prennent  leur  cocaïne  généralement  le  soir,  au 
commencement  de  la  nuit,  pour  ne  pas  être  vus. 
Les  vétérans  l’absorbent  à  toute  heure  de  la 
journée,  en  tablettes,  en  poudre  et  la  mâchent 
avec  des  feuilles  de  bétel. 

La  cocaïne,  déclarent  les  initiés,  procure  un 
sentiment  d’hilarité  agréable  presque  instanta¬ 
nément.  Les  premiers  symptômes  éprouvés  sont 
la  perte  de  la,  sensibilité  de  la  langue  et  des  lè¬ 
vres,  suivie  de  séclieresse  de  la  bouche  et  de  la 
gorge.  L’approche  du  moihent  d’hilarité  est  an¬ 
noncée  par  des  palpitations  du  cœur,  des  batte¬ 
ments  violents  des  artères  du  cou  et  des  maux 
de  têle.  Le  pouls  s’accélère  légèrement,  mais 
n’excède  jamais  110  battements  à  la  minute.  A 
CO  monient,  le  cocaïnomane  aime  à  rester  seul, 
ferme  les  yeux  et  évite  de  parler  pour  que  la 
salive  ne  s’échappe  pas  à  flots  de  sa  bouche.  Ses 
oreilles  sont  rouges  et  chaudes,  ses  joues  pâles, 
la  pointe  du  nez  se  refroidit  et  la  transpiration 
se  montre  au  cou  et  au  front  :  le  summum  de 
l’intoxication  est  marqué  par  le  refroidissement 
des  phalanges  digitales  et  la  dilatation  de  la  pu¬ 
pille.  Après  30  à  45  minutes, ces  phénomènes  ces¬ 
sent  et  le  malade  réclame  son  poison  pour  en 
absorber  une  nouvelle  dose,  sinon  il  demeure 
abattu  et  anéanti.  Toutefois,  cette  dépression  est 
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plus  apparente  que  réelle,  car  le  pouls  et  la  res¬ 
piration  sont  à  peine  modifiés. 

Le  cocaïnomane  conserve  ses  pupilles  dilatées 
et,  contrairement  au  morphinomane,  il  a  de  l’in¬ 
somnie  et  de  l’anorexie,  bientôt  suivie  de  diar- 
rhéeet  de  dyspepsie  très  rebelle.  Naturellement, 
le  mangeur  de  cocaïne  a  besoin  d’augmenter  as- 
seï  rapidement  les  doses  de  sa  drogue  favorite. 

M.  Bosc  montre  ensuite, par  quelques  exemples, 
comment  se  présente  en  clinique  cette  intoxi¬ 
cation  : 

Un  prêtre  de  45  ans  ayant  eu  connaissance  des 
propriétés  attribuées  à  la  cocaïne  de  soutenir  les 
forces  sans  nourriture,  prend  quelques  doses  de 
ce  médicamenté  l’époque  des  jeûnes.  Il  s’en 
trouve  bien  tout  d’abord,  aussi  en  augmente-t-il 
les  quantités  journalières  jusqu’à  12  centigr. 
Alors  apparurent  la  fatigue  intellectuelle,  la 
perte  de  la  mémoire,  l’anorexie,  l'insomnie.  Com¬ 
plètement  déchu,  il  dut  renoncer  à  sa  profession 
et  vivre  de  mendicité. 

Une  jeune  fille  de  16  ans  est  prise  un  jour  de 
perte  de  connaissance  et  de  crises  convulsives. 
On  diagnostique  l’hystérie.  L’auteur,  appelé  à  ce 
moment,  trouve  de  la  sécheresse  de  la  bouche, 
de  la  dilatation  pupillaire  et  de  l'accélération 
du  pouls,  puis,  quelques  instants  plus  tard,  des 
sueurs  au  front  et  à  la  nuque.  Le  lendemain 
matin, l'état  . s’était  notablement  amélioré,  mais, 
vers  une  heure  de  l’après-midi,  voyant  qu’on  ne 
lui  permettait  pas  de  se  lever,  la 'malade  devint 
subitement  coléreuse  et  très  irritable.  Elle  récla¬ 
ma  des  feuilles  de  bétel  (1)  contenues  dans  une 
chambre  voisine,  elle  les  mâcha  et  se  calma.  La 
même  scène  se  reproduisit  3  ou  4  fois.  Ce  fait  mit 
en  éveil  l’attention  de  l’auteur  qui  examina  les 
feuilles  de  bétel  ;  elles  étaient  chargées  de  coca'ï- 
ne  1  La  jeune  fille  raconta  qu’elle  avait  commen¬ 
cé  à  prendre  celte  drogue  sur  les  conseils  d’une 
vieille  femme  pour  se  guérir  d’une  dysménor¬ 
rhée.  La  vieille  dame  en  question,  cocaïnomane 
avérée,  avait  fait  de  nombreuses  disciples. 

Troisième  -  exemple  :  un  jeune  homme  de  20 
ans,  entraîné  par  des  amis,  devient  consomma¬ 
teur  d’opium  et  de  haschich.  Il  s’en  guérit,  lors¬ 
qu’un  jour,  par  pure  fantaisie,  il  absorbe  de  la 
cocaïne  dont  l’effet,  dit-il, fut  simplement  agréa¬ 
ble.  Il  n’en  continua  pas  moins  son  usage  à  do¬ 
ses  progressives  jusqu’à  60  centigr.  et  au-delà 
par  jour.  L’intoxication  devint  rapidement  mor¬ 
telle. 

Quatrième  cas  :  un  individu  sujet  aux  névral¬ 
gies  faciales,  arrive, à  manger  de  la  cocaïne  pour 
calmer  ses  douleurs.  Les  effets  ayant  été  satis¬ 
faisants,  il  en  continue  l’emploi,  absorbant  cha¬ 
que  jour  15  centigr.  du  médicament.  Il  offre  l’as¬ 
pect  habituel  des  cocaïnomanes,  pouls  à  100,  pu¬ 
pilles  dilatées,  faiblesse  générale,  anorexie,  in¬ 
somnie,  perte  des  facultés  viriles.  De  vigoureux 
et  fort  qu’il  était,  il  est  devenu  pâle,  mince  et 
anémique.  Sa  dégénérescence  est  à  la  fois  phy¬ 
sique  et  morale.  Ses  paroles  sont  incohérentes 
et  il  marche  à  pas  rapides  vers  la  démence. 

L’action  de  la  cocaïne  sur  les  centres  nerveux 
estau  début, pendant  15à  20  minutes,  légèrement 
stimulante,  puis  elle  se  manifeste  par  un  senti¬ 
ment  de  dépression  auquel  succède  la  léthargie 
'et  l'inertie.  La  volonté  et  les  forces  viriles  sont 

(1)  fies  feuilles  de  bétel  sont  universellement  masti¬ 
quées  aux  Indes. 


rapidement  perdues.  L’insuffisance  de  nutrition 
amène  l’amaigrissement. 

Les  cocaïnomanes  se  présentent  avec  desstig¬ 
mates  connus  :  dilatation  pupillaire,  accéléra¬ 
tion  du  pouls,  anorexie,  insomnie,  etc.  Ils  souf¬ 
frent  d’hallucinations  et  d’aberrations  mentales. 
Contrairement  aux  mangeurs  d’opium,  ils  arri-, 
vent  à  être  en  peu  de  temps  des  non-valeurs  ab¬ 
solues  pour  la  société. 

Les  effets  toxiques  ne  se  montrent  qu’avec 
des  doses  élevées  de  cocaïne,  mais  celles-ci  de¬ 
viennent  rapidement  un  besoin  impérieux. Quant 
au  traitement,  il  consiste  à  soigner. le  malade 
dans  un  asile  approprié  en  supprimant  radica¬ 
lement  le  poison. 

D''  P.  Lacroix, 
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Le  service  militaira  des  médecins  et  la  loi 
nouvelle. 

Dans  deux  mois,  nos  représentants  au  Parle¬ 
ment  vont  discuter  la  façon  dont  les  services 
du  médecin  doivent  être  utilisés  dans  l’armée 
future  qui  sortira  de  la  loi  projetée. 

S'il  est  un  point  sur  lequel  tous  les  membres 
du  Corps  médical  ont  toujours  été  d’accord  en 
formulant  leurs  revendications  (ce  qui,  soit  dit 
en  passant,  serait  si  désirable  pour  chaque 
question),  c’est  bien  celui  que  soulève  le  service 
militaire  des  médecins  civils. 

Nous  n’en  voulons  donner  d’autre  preuve  que 
les  lignes  suivantes  publiées  par  M.  Lereboullet 
dans  la  Gazette  hebdomadaire  du  17  août.  Nos 
lecteurs  y  trouveront  condensées  toutes  les  con¬ 
clusions  et  tous  les  arguments  que  firent  res¬ 
sortir  il  y  a  dix  ans  les  études  du  Concaun 
médical.  Aussi  paraît-il' indispensable  que  l’ar¬ 
ticle  du  secrétaire  général  de  l’Association  des 
médecins  de  France  soit  la  forme  unique  adon¬ 
ner  à  nos  revendications  devant  le  Sénat.  Pour 
notre  compte,  nous  l’adoptons  sans  variantes  et 
sans  réserves. 

On  n’a  pas  oublié  les  efforts  tentés  (au  momentoù 
fut  votée  la  loi  du  15  juillet  1889)  pour  obtenir  que 
les  étudiants  en  médecine  lissent  leur,  service  raili- 
tciire  non  comme  soldats,  mais  bien  comme  méde- 

On  fit  remarquer,  à  cé  moment,  que  la  durée  des 
éludes  médicales  est  plus  longue  que  celle  des  étu¬ 
des  scientifiques,  littéraires  ou  juridiques  ;  qu'il 
faut  deux  diplômes  pour  les  commencer  et  plus  de 
six  années  consécutives  pour  les  mener  à  bien; 
que  dès  lors  il  devenait  dil'ficilo  d’arriver  à  l’àgede 
26  ans  au  grade  de  docteur  en  médecine  si  l’on  doit 
consacrer  une  année  entière  à  apprendre  le  métier 
de  soldat. 

Etudiant  cette  question  et  soutenant  le  projet  de 
loi  que  son  vice-président,  M.  Gornil,  avait  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat,  le  23  mars  1893,  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  avait  fait 
valoir  d’autres  arguments  en  vue  de  démontrer  que 
les  intérêts  de  la  défen.se  nationale  et  ceux  de  la 
mobilisation  en  cas  de  guerre  sont  d’accord  avec 
les  inlérêls  de  renseignement  supérieur  pour  ré¬ 
clamer,  en  faveur  des  étudiants  en  médecine,  une 
exception  —  on  disait  alors  une  dispense  —  queue 
méritent  pas,  au  même  titre,  les  autres  étudiants. 

Aujourd’hui  que,  sous  prétexte  d’égalité,  pour 
obéir  à  un  mot  d’ordre  électoral,  tous  les  parlemen- 
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laires,  médecins  ou  non,  veulent  supprimer  toutes 
les  dispenses,  quelles  qu’elles  puissent  être,  et  im¬ 
poser  à  tous  deux  années  de  service  militaire  effec¬ 
tif, il  importe  de  reprendre  ces  arguments  et  d’ap¬ 
puyer  l’amendement  rédigé  au  nom  du  Conseil  gé- 
séralde  l'Association  des  médecins  de  France  par 
UM.  Goriiil  et  Dieu,  amendement  qui  sera  présenté 
au  Sénat  lors  de  la  deuxième  délibération. 

Répétons  donc  que  seuls  de  tous  les  professionnels 
les  étudiants  en  médecine  seront  appelés,  en  cas 
deguerre,  à  remplir  dans  l’armée  des  fonctions 
identiques  à  celles  qu’ils  remplissaient  dans  la  vie 
civile.  Quelle  que  soit  leur  instruction  militaire  ou 
médicale,  lisseront  tous  versés  dans  les  cadres  du 
seiTice  de  santé,  et  appelés  à  y  remplir  les  fonc- 
lions  que  la  Convention  de  Genève  leur  impose. 

Le  simple  bon  sens  indique  dès  lors  qu’il  est  tout 
à  fait  ridicule  de  condamner  des  étudiants  en  mé¬ 
decine  à  passer  deux  années  dans  l’armée  comme 
soldats  ou  sous-offlciers,  puisque  les  connaissances 
militaires  qu’ils  pourront  acquérir  durant  ces  deux 
années  leur  seront  absolument  inutiles  le  jour  où 
lisseront  mobilisés  comme  médecins.  Et  d’autre 
part,  s’ils  n’ont  pas  appris,  au  moment  de  la  mobi¬ 
lisation,  le  métier  de  médecin  militaire,  il  est  non 
moins  évident  qu'ils  resteront  dans  l'armée  au-des¬ 
sous  de  la  tâche  qui  leur  sera  imposée, 
line  sufQt  pas,  en  effet,  d’être  un  -médecin  ins- 
Iraitouun  chirurgien  habile  pour  pouvoir,  du  jour 
au  lendemain,  devenir  le  chef  d’une  formation  sa¬ 
nitaire,  commandera  dos  officiers  ou  à  des  hommes 
de  troupe,  les  diriger,  les  faire  manger,  bivoua¬ 
quer,  cantonner,  pour  assurer  les  réquisitions  mili¬ 
taires,  créer  des  installations  imprévues,  faire  éta¬ 
blir  les  certificats  multiples  qui  sauvegardent  tout 
àlafois  les  intérêts  de  l’Etat  et  ceux  des  particu¬ 
liers.  Tel  est  cependant  le  rôle  du  médecin  d’armée. 
Oril  est  démontré  que,  en  cas  de  guei’re,  le  nom¬ 
bre  des  médecins  militaires  restera  insuffisant, 
^u’arrivera-t-il  le  jour  où  l'on  appellera  pour  les 
remplacer  des  médecins  très  instruits,  je  le  recon- 
nais.très  dévoués, j’en  suis  convaincu,  mais  n'ayant 
pu  étudier  suffisamment  ni  les  règlements  militai¬ 
res  ni  les  conditions  spéciales  de  la  médecine  d’ar¬ 
mée  ?  N’est-il  pas  à  craindre  que  les  désastres  sa¬ 
nitaires  que  Chenu  a  signalés  jadis,  que  j’ai  rappe¬ 
lés  moi-même  à  l’occasion  de  la  guerre  de  Tunisie, 
ne  se  renouvellent  sur  certains  points  ? 

Mais  il  y  a  plus  ;  même  en  temps  de  paix,  l’incor¬ 
poration  dans  le.s  cadres  du  service  de  santé  de 
ions  les  étudiants  en  médecine  appelés  à  satisfaire 
auxexigences  de  la  loi  militaire  semble  nécessaire. 
Mn’ignoi'e  en  effet  que,  dans  l’armée,  en  raison 
del'insuffisance  notoire  des  cadres,  le  service  mé¬ 
dical  laisse  infiniment  à  désirer.  Depuis  que  la  loi 
duldmars  I88Î!  a  été  votée,  on  a  créé  en  effet  un 
grand  nombre  de  régiments.  Il  a  fallu  les  doter  de 
médecins.  Les  cadres  étant  insuffisants,  on  a  dé¬ 
garni  les  hôpitaux.  Alors  qu’autrefois  un  service  de 
garde  régulièrement  assuré  par  les  médecins  don- 
nait  à  tous  les  soldats  malades  la  certitude  de  re¬ 
cevoir  immédiatement  en  cas  d’urgence  les  soins 
nécessaires,  alors  que  ces  jeunes  médecins  pou¬ 
vaient  perfectionner  à  l’hôpital  leur  instruction 
professionnelle,  aujourd’hui  presque  tous  les  méde¬ 
cins  aides-majors  sont  à  la  sortie  du  Val-de-Gràce 
appelés  à  servir  dans  les  régiments.  Là  où  il  existe, 
le  service  de  garde  impose  aux  médecins  traitants 
un  surcroît  d  occupations  aussi  pénible  qu’il  est 
parfois  humiliant.  11  en  est  de  même  dans  les  régi¬ 
ments  où  certaines  corvées,  im'posées  à  des  méde¬ 
cins  âgés  et  capables  de  mieux  faire,  lassent  les 
plus  resignés  et  provoquent  des  démissions  antici¬ 
pées.  Enfin,  l’on  peut  voir,  dans  certains  régiments, 
dans  les  bataillons  alpins  par  exemple,  des  étu¬ 
diants  de  2»  ou  3°  année  diriger  un  service  médical 
qui  exigerait  parfois  plus  d’expérience  et  d’auto- 
rilé. 

Si,  au  contraire,  on  accordait  à  tous  les  étudiants 
en  médecine  la  faculté  d’obtenir  un  sursis  d’appel 
jusqu’au  jour  où  ils  seraient  pourvus  de  leurs  10 


inscriptions  ;  si  ce  sursis,  d'une  durée  de  4  ou  5  an¬ 
nées  par  exemple,  leur  permettait  alors  d’être  in¬ 
corporés  comme  médecins  auxiliaires  et  non  comme 
soldats  ;  si,  versés  dans  les  cadres  du  service  de 
santé,  ils  étaient,  pendant  deux  années  consécuti¬ 
ves,  appelés  successivement  à  servir  dans  les  corps 
-de  troupe  et  dans  les  hôpitaux,  à  apprendre,  sous 
la  direction  et  le  contrôle  des  médecins  d’armée, 
non  seulement  les  règlements  sanitaires,  mais  en¬ 
core  la  discipline  militaire  avec  toutes  ses  exigen¬ 
ces  et  toutes  ses  rigueurs,  le  corps  de  santé  rece¬ 
vrait  chaque  année  le  contingent  qui  lui  manque 
pour  bien  assurer  les  services  dont  il  a  la  charge, 
et  tous  les  médecins  français  seraient  bientôt  en 
état,  si  une  mobilisation  nécessitait  leur  appel,  de 
remplir  consciencieusement  et  sérieusement  les 
fonctions  dontils  seront  nécessairement  chargés  en 
cas  de  guerre. 

Quelles  sont  donc  les  objections  qu’on  pourrait 
faire  à  ce  projet  ?  Il  n’en  est  qu’une.  Elle  a  déter¬ 
miné  l’échec  du  projet  Cornil  ;  elle  se  résume  en 
ces  termes  ;  un'e  seule  exception  à  la  loi  gn  modifie 
le  caractère  démocratique  et  égalitaire. 

C’est  au  nom  de  cette  prétendue  loi  d’égalité  que 
tons  les  médecins  sénateurs,  à  l’exception  de  M. Ber¬ 
thelet,  ont  voté  la  suppression  de  toutes  les  dis¬ 
penses  et  déclaré  ainsi  que  le  nivellement  dans  la 
médiocrité  était  l’arche  sainte  à  laquelle  on  ne 
saurait  toucher  sans  renoncer  au  titre  de  démo¬ 
crate. 

Nous  pensons  au  contraire  que  l’esprit  d’indisci¬ 
pline  et  de  révolte  qui  trop  souvent  inspire  cer¬ 
tains  Français  naît  de  malentendus  ou  de  lois  mal 
faites  et  qui  imposent  à  tous  des  obligations  inuti¬ 
les.  Nous  pensons  que  les  charges  diverses  que 
crée  la  loi  militaire  seront  d’autant  mieux  compri¬ 
ses  que  le  but  à  atteindre  apparaîtra  plus  digne 
de  l’abnégation  et  du  patriotisme  qui  s  imposent  à 
tous  les  Français.  Nous  demandons  que  chacun, 
dans  l’armée  comme  dans  la  nation,  soit  mis  à  sa 
place  et  appelé  à  apprendre  ce  qui  devra  lui  servir 
en  cas  de  guerre.  Nous  persistons  tous  à  penser 
que  le  maniement  du  fusil  et  du  canon  peut  être 
ignoré  et  ne  doit  pas  dès  lors  être  étudié  pendant 
deux  ans  par  celui  qui,  dans  l’armée  active,  n’aura 
qu’à  en  atténuer  les  effets. 

Et  c’est  pourquoi  nous  regrettons  de  voir  que 
personnelle  songe  à  regarder  au  dehors,  à  voir  ce 
qui  se  passe  en  Allemagne,  en  Russie  ou  ailleurs, 
à  comprendre  que,  dans  les  pays  les  plus  civilisés 
aussi  bien  que  dans  les  armées  les  mieux  organi¬ 
sées,  on  cherche  avant  tout  et  surtout  l’utilisation 
des  capacités.  Si  nos  médecins  parlementaires  re¬ 
gardaient  du  côté  de  l’Allemagne  et  voyaient  ce 
qu'on  fait  des  étudiants  en  médecine  et  comment  le 
service  sanitaire  fonctionne  en  temps  de  paix  ;  s’ils 
avaient  gardé  le  souvenir  de  ce  qui  s’est  passé  en 
1870,  s’ils  avaient  vu,  comme  j’ai  pu  le  voir,  les  mé¬ 
decins  les  plus  éminents  de  l’Allemagne  diriger 
admirablement  le  service  de  santé  et  tous  les  méde¬ 
cins  allemands  obéir  à  leurs  ordres,  ils  compren¬ 
draient  qu’une  organisation  de  celte  nature  est  le 
résultat  d’une  longue  préparation  et  que  celle-ci 
n’est  possible  qu’à  la  condition  de  permettre  à  tous 
les  étudiants,  à  tous  les  jeunes  médecins  de  conti¬ 
nuer  leurs  études  scientifiques  tout  en  apprenant  ie 
métier  militaire  spécial  du  corps  de  santé. 

Faut-il  donc  désespérer  de  voir  les  médecins 
membres  du  Parlement  s’associer  à  la  proposition 
que  fera  à  ia  rentrée  leur  éminent  collègue, M.  Gor- 
nil?  Nou.s  ne  le  pensons  pas  et  c’est  pourquoi  nous 
nous  bornons  aujourd’hui  à  poser  la  question.  Nous 
y  reviendrons  lorsque  recommencera  la  discussion 
du  service  de  deux  ans. 

L.  Lereboullet. 

Si  maintenant,  après  avoir  lu  cos  lignes,  il 
paraissait  encore  utile  d’ajouter  quelque  chose 
afin  d’entraîner  les  législateurs  hésitants,  nous 
ne  devrions  pas  hésiter  à  leur  dire  ceci  : 
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«  Que  parlez-vous  de  dispenses  et  de  privilège 
«  unique  portant  atteinte  à  l’égalité  absolue  ? 

«  Nous  ne  réclamons  rien  de  tout  cela.  Nous 
«  revendiquons  le  devoir  de  consacrer  deux  an- 
«  nées  à  bien  apprendre  ce  qui  sera  notre  ser- 
«  vice  exclusif  à  l’heure  où  la  défense  du  pays 
«  nous  appellerait  sous  les  drapeaux,  comme 
«vous  demandez  à  vos  officiers  un  séjour  aux 
«  écoles  d'application  pour  y  acquérir  les  con- 
«  naissances  dont  ils  ont  besoin.  C’est  bien  là 
«  l’égalité,  dès  l’origine,  entre  des  hommes  dont 
«  vous  prétendez  ensuite  assimiler  en  temps  de 
«  guerre  les  situations  et  les  grades.  Et  ne 
«  serait-ce  pas  au  contraire  l’inégalité  la  plus 
O  criante  qu’après  nous  avoir  enrégimentés  pen- 
«  dant  deux  ans  sans  le  moindre  .galon,  vous 
0  nous  nommiez  aides-majors  (officiers  par 
«  conséquent)  du  jour  au  lendemain,  alors  que 
«  nous  ne  saurons  rien  de  la  paTtie  spéciale, 

«  technique,  militaire,  de  nos  fonctions  ? 

«  Nous  donnerons  nos  deux  ans  comme  tout 
«  citoyen  ;  donc  nous  ne  réclamons  pas  de 
«  dispense.  Nous  passerons  ces  deux  ans  dans 
«  vos  hôpitaux  militaires  ou  dans  le  service  médi- 
«  cal  du  régiment,  c’est-à-dire  dans  les  milieux 
«  qui  sont  notre  école  à  nous  ;  c’est  le  cas  des 
«  officiers,  de  tous  les  officiers  ;  où  serait  donc' 
«  le  privilège  ? 

«  Le  malentendu  à  détruire  vient  tout  simple- 
«ment  de  ceci.  «  Ce  n’est  pas  à  propos  du  recru- 
«  teiuent  des  soldats  qu’il  faut  soulever  laques- 
«  tion  du  service  des  médecins,  puisque  vous 
«  entendez  en  faire,  en  temps  de  guerre,  des  offi¬ 
ce  ciers  :  c’est  à  propos  du  recrutement  des  offi¬ 
ce  ciers  du  corps  de  santé  militaire. 

«  Voici,  en  effet,  ce  que  devient  alors  votre 
«  raisonnement  :  MrX..  est  inscrit  comme  étu- 
«  diant  en  médecine  au  moment  de  la  révision. 

«  Sauf  le  cas  d’invalidité,  il  ne  lui  est  accordé  j 
«  aucune  dispense,  mais  nous  l’ajournons  jus- 
«  qu’à  ce  qu’il  ait  acquis  le  savoir  nécessaire  à 
«  nos  officiers  du.  corps  de  sairté,  ce  quMui  sera 
«  possible  à  27  ans.  Ce  jour-là,  s’il  a  obtenu  le 
«  diplôme  requis,  nous  le  prendrons  comme 
«  officier  élève  d’une  école  d’application.  S’il  ne 
cc  l’a  pas  obtenu,  nous  le  prenons  aussi,  mais 
«  dans  le  rang,  comme  soldat,  car  il  doit  selîbé-  , 
«  rer  de  sa  dette. 

«  En  quoi  le  souci  d’égalité  le  plus  ombrageux 
«  peut-il  être  froissé  par  cette  situation  ? 

«  Et  constatons  d’ailleurs  que  nulle  autre  caté- 
«  gorie  d’étudiants  ne  serait  fondée  à  réclamer 
«  le  même  traitement,  car  ni  le  droit,  ni  la  lit- 
«  térature,  ni  les  beaux  arts,  etc.,  ne  portent  de 
«  droit  le  galon  dans  l’armée,  et  ne  peuvent 
«  s’autoriser  de  leurs  futures  fonctions  mîlitai- 
«  res  pour  réclamer  le  temps  d’en  faire  l'ap- 
«prentissage  à  la  faveur  de  sursis  ou  d’ajour- 
«  nements.» 

Il  nous  paraît  donc  vraiment  impossible  que  le 
souci  de  la  bonne  utilisation  des  forces  et  des 
aptitudes,  quand  il  se  trouve  d'accord  avec 
l'équité,  l'économie,  la  clairvoyance  et  le  bon 
sens,  ne  rangent  pas  derrière  le  Cornil  tous 
les  médecins  du  Parlement,  tous  les  niilîtaîres 
bien  renseignés  également  sur  la  question,  et  | 
enfin  tous  les  hommes  qui  étudieront  celle-ci 
sans  parti  pris. 

S’il  en  était  autrement,  ce  serait  à  désespérer 
de  tout  progrès  indiscutablement  utile.  ; 
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Conseils  aux  jeunes  naïvetés  médicales. 

Chacun  de  nous  possède  une  dose  plus  ou  moins 
forte  de  na'iveté  et  de  crédulité.  Nous  avoua  tons 
un  ou  plusieurs  points  faibles,  et  le  côté  naïf 
n’est  pas  si  rare  qu’on  pou rrait  le  croire.  On  peut 
même  avancer  que  tous  les  médecins  sont  naïfs, 
puisqu’ils  croient  tous  à  la  reconnaissance  des 
clients  et  à  leur  fidélité. 

...Le  médecin  qui  s’installe  et  prend  la  tempé¬ 
rature  vaginale  chez  sa  première  cliente  —  fût- 
ce  une  jeune  fille  —  est  rai'e,  mais  il  existe.  Eu 
général,  il  en  est  quitte  pour  changer  de  résiden¬ 
ce. C’est  toujours  payer  cher  ce  manque  de  tact  ou 
plutôt  cette  ingénuité,  c’est  —  disons-le  en  pas-  i 
saut  —  le  même  prix  pour  la  naïve  croyance  dans  1 
les  offres  alléchantes  d’une  municipalité  ou  d’un  ' 
pharmacien.  ' 

...Nous  croyons  qu’il  faut  éviter  les  grands  . 
mots  et  les  expressions  scientifiques  auprès  des 
clients,  à  moins  que  ce  soit  pour  dissimuler  no¬ 
tre  embarras  dans  un  diagnostic  ou  voiler  la 
vérité  à  un  condamné  par  la  Faculté.  Le  langage 
scientifique  usité  entre  médecins,  et  les  expres¬ 
sions  médicales  nécessaires  dans  un  travail  ou  j 
un  exposé  technique,  sont  déplacées  et  prennent 
unetournure  naïve  dans  une  ordonnance  de  clien¬ 
tèle. 

Ainsi  clièle  hydrique,  prescription  que  beaucoup 
de  médecins  écrivent  sur  une  ordonnance  dans 
une  famille  ouvrière,  à  propos  d’un  bébé  desiï 
mois,  fait  très  bien  sur  cette  ordonnance  ;  mais 
quelles  que  soient  les  explications  dont  elle  est 
entourée,  ces  explications  volent  et  le  mot  écrit 
reste.  Souvent,  quand  le  père  rentre  et  deman¬ 
de  à  sa  femme  ce  que  cela  veut  dire,  celle-ci 
n’en  sait  plus  rien,  tandis  que  toute  la  famille 
comprendrait  —  et  c’est  le  but  du  médecin  qu’il 
n’atteint  point  —  s’il  y  avait  écrit  :  «  Ne  donner 
absolument  que  de  l’eau  bouillie  ou  de  l’eau  de 
Vais  à  l’enfant...» 

...Gardons-nous  bien  aussi —  cela  peut  échap¬ 
per  —  en  auscultant  un  enfant  de  quelques  mois 
de  commander  :  «  Respirez  !  —  soufflez  !  tous¬ 
sez  !  »  —  car  c’est  humiliant  de  s’entendre  dire 
par  la  mère  :  «  Monsieur,  Une  comprend  pas  !..  » 

...Il  est  non  moins  humiliant  au  lendemain 
d’une  visite  à  un  enfant  au  sein,  de  s’entendre 
dire  !  «  Monsieur  il  n’a  pas  pu  prendre  les  cachets 
ou  les  pilules  que  vous  lui  avez  ordonnés  i  >  - 
Lapsus  ?  négligence  ?  naïveté  ?... 

Le  médecin  qui  prescrit  de  la  sorte  —  celui-là 
existe  aussi  —  est  certainement  dans  .un  état 
d’esprit  spécial  difficile  à  expliquer. 

....S’il  arrive  qu’un  médecin  ordonne  un  lave¬ 
ment  à  un  nouveau-né,  c’est  peut-être  indispen¬ 
sable  quoiqqie  prématuré  pour  le  pauvre  petit, 
mais  cela  s’explique  mieux  pourtant  que  lors¬ 
qu’il  ordonne  oies  cachets,  des  pilules,,  voire  mê¬ 
me  des  potions  à  un  malade  qui  ne  peut  absolu¬ 
ment  pas  avaler  ! 

...Le  môme  médecin  —  ce  ne  peut  être  que  le 
môme  évidemment  —  ordonnera  des  gargaris¬ 
mes  à  un  malade  atteint  d’un  abcès  sous-périos- 
tique  du  maxillaire  inférieur  totalementimmobi- 
lisé. 

Ah  !  par  exemple, pour  éviter  les  naïvetés  ma¬ 
gistrales  —  les  médecins  devraient  bien  faire  ua 


pea  de  pharmacie  et  apprendre  à  formuler  et  à 
doser  avant  de  s’installer.  Ils  ne  s’exposeraient 
pas  à  créer  à  tout  hasard  des  potions  polyphar¬ 
maques  composées  de  vingt  médicaments  divers 
plus  ou  moins  incompatibles,  et  même  des  mé¬ 
langes  détonnants  !  c’est  inouï  ce  que  certains 
médecins  veulent  faire  avaler  à  leurs  clients,  qui 
ieureusement  s’y  refusent. 

Nous  avons  vu  des  potions  absolument  e.vtra- 
prdinaires  etcompliquées  destinées  à  des  enfants 
d'an  an  !  . 

Nous  avons  vu  ordonner  JSOgrammes  de  salol 
(100  fr.  à  cette  époque)  pour  saupoudrer  deux  pi¬ 
qûres  dé  sangsues  ! 

Mais  ceci  est  plutôt  de  l'ignorance  que  de  la 
naïveté.  C’est  absence  de  sens  pratique,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  salut  au  pharmacien. 

„.Ce  serait  aussi  de  l’ignorance  ou  de  la  naï¬ 
veté  que  d’ordonner  à  un  malade  des  médica¬ 
ments  amers  ou  sucrés  qu’il  ne  peut  supporter, 
ou  des  médicaments  sous  des  formes  qu’il  ne 
peut  avaler,  aux  enfants,  par  exemple,  delà  qui¬ 
nine  en  potion  au  lieu  de  suppositoires  à  la  qui¬ 
nine. 

Ceseraitune  faute  que  de  ne  pas  tenir  compte 
du  goût  du  malade,  que  de  ne  pas  le  renseigner 
'avec  détails  et  rabâchages  sur  la  façon  dont  il 
faut  s’y  prendre  pour  avaler  la  pilule  ou  autres 
préparations. 

Ainsi  un  malade  se  plaindra  de  ce  qu’il  ne  peut 
avaler  les  cachets,  accusera  le  pharmacien  de  les 
faire  trop  durs,  changera  de  pharmacien  et  ce 
sera  la  même  chose,  — parce  que  toujours  il  les 
prendra  dans  du  lait  qui  ne  ramollit  pas  le  pain 
a  chanter  !  Dès  que  vous  lui  aurez  appris  à  les 
prendre  dans  une  cuillerée  d’eau,  il  sera  étonné, 
ravi  et  reconnaissant  de  votre  science.  Cette 
5cience-là  —  savoir-faire  si  vous  voulez  —  pour 
liii  est  la  vraie.  Consultez  donc  ses  goûts,  écou¬ 
lez  ses  observations,  puis  renseignez-le  en  in¬ 
sistant  sur  les  détails  et  vous  vous  l’attacherez 
us  sûrement  par  ces  petits moyens  que  par 
autres. 

...Ge  n’est  pas  de  la  naïveté,  mais  un  lapsus 
explicable  et  pardonnable  par  les  questions  et 
les  bavardages  de  l’entourage  lorsque  vous  ré¬ 
digez  l'ordonnance,  que  d’ordonner  un  lavement 
ou  un  bain  de  pieds  sinapisé  à  prendre  par  cuil¬ 
lerée  à  soupe  d’heure  en  heure, 

...lln  genre  de  naïveté  c’est  d’ordonner  un 
masticateur  à  un  enfant  de  six  ans,  enfant  d’ou¬ 
vrier,  qui  déjeune  à  l’Ecole  maternelle  et  dont  les 
deuts  sont  en  mauvais  état  !  Le  voyez-vous  'à  la 
petite  table  commune  avec  son  masticateur  ! 
...Arriver  auprès  d’un  malade  gravement  at¬ 
telât  et  devant  sa  physionomie  qui  n’indique  pas 
de  mieux,  s’écrier  :  «  Ah  !  mais  ça  ne  va  pas  1  » 
et  ajouter  :  «  Vous  savez  ?  vous  avez  la  même 
maladie  qu’un  tel,  qui  en  est  mort  !  «  —  est  d’une, 
maladresse  et  d’une  naïveté  que  nous  avons  vu 
commettre  par  un  vieux  praticien.  Inutile  d’a- 
joater  qu’il  faut,  môme  quand  on  est  jeune,  évi¬ 
te  ces  réflexions  saugrenues, 
i  ...C’est  encore  de  la  naïveté  de  demander  à 
«ne  jeune  personne  —  avant  de  s’être  assuré 
qa'elle  est  mariée  —  combien  elle  a  en  d’en- 
tots.  , 

I  ....G'estune  naïveté. aussi  de  dire  devant  un 
■malade  ; 

«  ....Jen’y  comprends  plus  rien,  j’y  perds  mow 
teV>“Ou  :  «  Que  faire  ‘f  nous  avons  tout  essayé 


et  vous  n’étes  pas  plus  avancé  !..  »  —  ou  :  «  Ce 
n'est  rien  »  —  quand  dans  votre  pensée  cela  si¬ 
gnifie  que  rx  n'est  pas  grave. 

Car  alors,  vite,  il  s’adressera  ailleurs  et  cher¬ 
chera  un  confrère  qui  n’a  pas  perdu  son  latin, 
qui  trouvera  quelque  chose,  fera  quelque  chose, 
comprendra  quelque  chose  et  le  plaindra. 

Mais  le  chapitre  seraitinépuisable,  et  nous  ter¬ 
minons  en  conseillant  aux  jeunes  médecins  et 
même  aux  anciens  dé  tourner  sept  fois  la  lan¬ 
gue  dans  la  bouche  avant  de  parler,  —  de  faire 
une  ample  provision  d.e  tact  — et  d’avoir  leur  ju¬ 
gement  et  leur  cerveau  toujours  en  éveil  :c.  q.  f. 
d.  (ce  qu’ils  font  d’ailleurs). 

D'' août  1902.  D'’ CouRGEY. 


mmmî  iséoice 


Retrait  du-  diplôme  d’ambulancière  des  Dames  Fran¬ 
çaises. —  Une  dame  de  cette  Société  s’étant  livrée 
â  l’exercice  illégal  de  la  médecine,  le  Conseil  de 
l’Ecole  vient  d’annuler,  dans  sa  séance  du  15  juillet 
1903,  le  diplôme  qu’il  lui  avait  délivré. 

Avis  à  tous  les  semî-inflrmiers  qui,  sous  des  pa¬ 
tronages  divers,  braconnent  sur  notre  terrain. 

Un  exemple  à  suivre  pour  les  administrations.  — La 
Direction  des  Postes  et  télégraphes  demandait  ces 
Jours  derniers  au  maire  de  la  commune  de  Triel 
(Seine-et-Oisel  de  faire  visiter,  au  point  de  vue  de 
l’hygiène,  le  bureau  de  la  localité  et  le  logement  de 
la  Directrice.  Un  post-scriptum  ajoutait  :  «  Une  in¬ 
demnité  de  5  fr.  sera  allouée  au  médecin  pour  son 
rapport.  » 

Le  temps  serait-il  venu  où  les  administrations 
payeront  au  médecin  les  services  qu’il  leur  rend  ? 
11  est  en  tout  cas  des  précédents  qu’il  faut  toujours 
enregistrer. 

Le  choléra.  —  L’Egypte  paye  à  cette  heure  uii 
lourd  tribut  au  choléra.  Alexandrieet  quarante  au¬ 
tres  localités,  dont  la  ville  du  Caire,  sont  atteintes. 

On  signale  même  l’apparition  du  fléau  à  Robi- 
lante,  en  Italie. 

Espérons  que  les  récentes  histoires  du  Prioul  ont 
amené  progrès  et  vigilance  dans  notre  défense  sa¬ 
nitaire  du  côté  de  la  Méditerranée. 

La  Russie,  de  son  côté,  se  met  en  garde  contre 
une  agression  du  fléau,  qui  sévit  en  Chine,  et  a  pris 
dans  ce  but  des  mesures  importantes  sur  sa  fron¬ 
tière  de  l’Est. 

La  direction  de  l’Assistance  publique  de  Paris.  —  A 
M.  Mourler  décédé  subitement,  succède  dans  la  di¬ 
rection  de  l’assistance  à  Paris,  M.  Mesureur  qui, 
longtemps  conseiller  municipal  de  la  ville,  doit  être 
assez  familiarisé  avec  les  questions  qu’il  va  avoir 
à  résoudre.  De  grands  espoirs  avaient  été  fondés 
sur  le  rôle  du  Directeur  disparu  ;  souhaitons  que 
son  successeur  les  réalise  et  trouve,  à  cet  elt'et,  les 
concours  nécessaires. 

La  transformation  des  syndicats  médicaux.  —  Nous 
remercions  les  journaux  de  défense  professionnelle 
et  notamment  la  Fédération  médicale  du  Sud-Ouest, 
d’avoir  bien  voulu  appeler  l’attention  et  les  obser¬ 
vations  de  leurs  lecteurs  sur  la  transformation  des 
Syndicats  médicaux  proposée  par  le  Concours  et 
inaugurée  par  les  confrères  de  l’arroiidissement  de 
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Versailles.  Il  nous  sera  ainsi  fourni  matière  à  un 
compte  rendu  intéressant  de  celte  question  pour 
notre  prochaine  assemblée  générale. 

Association  française  d’urologie.  —  La  sixième  ses¬ 
sion  de  l’Association  française  d’urologie  se  tiendra 
à  Paris,  à  la  Faculté  de  Médecine,  du  sS  au  sS  oc¬ 
tobre  igo2,  sous  la  présidence  de  M.  le  professeur 
Guyon. 

La  question  mise  à  l’ordre  du  jour  est  la  suivante  : 
Indications  et  résultats  de  la  néphrectomie .  Rappor¬ 
teurs  ;  MM.  Forgue  et  Miclion. 

Les  membres  de  l’Association  qui  auraient  une 
communication  à  faire,  soit  sur  cette  question,  soit 
sur  un  autre  sujet,  sont  priés  d’en  informer  le  se¬ 
crétaire  général:  M.  E.  Desnos,  31, rue  de  Rome. 

U^^e  Société  internationale  de  chirurgie.  —hOiSociété 
Belge  de  Chir.urgie,  qui  tiendra  son  Congrès  annuel 
à  Bruxelles,  du  8  au  U  septembre  prochain,  a  invité 
les  principaux  chirurgiens  étrangers  à  prendre 
part  aux  travaux  du  Congrès  et  à  fonder,  avec  elle, 
une  Société  internationale  de  chirurgie. 

l’rois  questions  seront  discutées  : 

I"  Le  traitement  de  l’appendicite.  Rapporteurs: 
MM.  Broca,de  Paris  ;  Sonnenburg,  de  Berlin  ;  Roux, 
de  Lausanne  ;  Gallet,  de  Bruxelles. 

2“  Le  traitement  des  fractures  des  membres.  Rap¬ 
porteurs  ;  MM.  Tufl'ier,  de  Paris  ;  Rothschild,  de 
Franclort-s-M.;  Hannecart,  de  Bruxelles. 

3”  L’asepsie  opératoire,  en  tant  que  préparation 
des  mains,  de  la  région  et  du  matériel  de  suture  et 
de  ligature.  Rapporteur  ;  M.  Walravens,  de  Bru¬ 
xelles. 

Procédé  pour  faire  disparaître  l'odeur  de  l’iodofor- 
me.  —  Tous  le.s  chirurgiens  ont  constaté  la  dilïicul- 
té  à  faire  disparaître  l’odeur  de  l’iodoforme  qui 
s’attache  aux  mains  qui  ont  touché  un  pansement 
iodoformique. 

Il  existe  un  moyen  pratique  de  se  désodoriser 
compiètement.  Après  lavage  des  mains  au  savon,  il 
suffit  de  verser  dans  la  paume  des  mains  15  à  20 
grammes  d’eau  de  fleurs  d’oranger  pure,  qui  se 
trouve  partout,  dans  toutes  les  maisons,  et  de  la 
promener  sur  toutes  les  parties  qui  ontété  en  con¬ 
tact  avec  l’iodoforme.  L’odeur  de  ce  dernier  corps 
est  totalement  supprimée. 

{Ga:(ette  liebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux.) 

Association  des  internes  en  exercice  des  Hôpitaux  de 
Paris.  —  Le  Comité  de  l'Association,  dans  sa  der¬ 
nière  séance,  présidée  par  M.  le  professeur  Goyox, 
a  pris  les  décisions  suivantes  :  1"  M°  G.vriNEAU  est 
nommé  conseil  judiciaire  de  l’Asso  cialion.  2"  L’Offl- 
ce  de  l’Internat  sera  ouvert  à  l’Hôtel  des  Sociétés 
savantes,  à  partir  du  15  octobre  prochain,  les  mar¬ 
dis,  jeudis,  samedis,  de  2  heures  à  cinq  heures.  M. 
leD*’  Millet, membre  du  Concours  Médical,  ancien  in¬ 
terne,  père  du  regretté  collègue,  a  bien  voulu  offrir 
son  temps  et  son  dévouement  à  l’Association  :il  est 
nommé  directeur  de  l’Office.  C’est  à  son  domicile  3, 
rue  Davioud,  Paris(XVI‘’j,  que  doivent  être  adres¬ 
sées  dorénavant  toutes  les  communications  concer¬ 
nant  rOlTice.  3”  L’Office  de  l’Internat  s’occupe  dès 
maintenant  de  dresser,  pour  rafflcher  ensuite,  la 
liste  des  places  d'interne  vacantes  ou  promises  par 
les  Chefs  de  service.  MM.  les  Chefs  de  service  sont 
donc  priés  d’envoyer  le  plus  tôt  possible  leur  liste 
personnelle  àM.  leD'  Millet,  à  l’adresse  ci-dessus 
indiquée. 

Tous  les  internes  qui  désireraient  adhérer  à  l’as¬ 


sociation  sont  priés  d’envoyer  leur  adhésion  le  plus  | 
tôt  possible  à  M.  le  D"  Ghaillous,  14  rue  de  Long-  i 
champ,  Paris.  I 

Suppression  des  autorisations  d'écussons,  enseigm, 
attributs,  etc.,  en  saillie,  placés  sur  la  voie  publique  par 
les  rhabilleurs,  masseurs  et  autres.  —  Notre  confrère  , 
le  docteur  Augagneur,  maire  de  Lyon,  a  déjà  dé-  : 
barrassé  les  urinoirs  des  affiches  où  s’étalaient  les  j 
promesses  les  plus  belles  et  aussi  les  plus  trompêu-  ■ 
ses  sur  la  guérison  des  maladies  vénériennes,  li  con¬ 
tinue  cette  œuvre  d’assainissement  dont  nous  de¬ 
vons  le  féliciter  par  la  prise  de  l’arrêté  suivant: 

«  Vu  la  loi  du  5  avril  18S4  ; 

«  Considérant  que  certains  écussons,  enseignes, 
affiches,  attributs,  etc.,  en  saillie  sur  le  domaine 
public,  et  par  suite  ne  pouvant  exister  qu'avec  l'au¬ 
torisation  de  l’autorité  municipale,  servent  à  des  in* 
dustries  s’exerçant  en  violation  de  la  loi,  ou  consti-  •  ■ 
tuant  de  véritablo.s  entreprises  d’escroquerie;  | 

«  Considérant  que  la  commune  ne  peut,  sans  être  ] 
taxée  d’immoralité,  tolérer  ces  installations  etencore  1 
moins  en  tirer  un  revenu  par  la  perception  de  droits  ‘ 
de  voirie. 

«  Arrête  ; 

«  Article  unique.  —  Sont  retirées  toutes  autorisa¬ 
tions  déjà  accordées  et  seront  refusées  toutes  auto¬ 
risations  pour  l’avenir,  d’établir,  en  saillie  sur  la 
voie  publique,  les  écussons,  enseignes,  affiches, , 
attributs,  etc,,  à  l’usage  des  rhabilleurs,  rhabilleurs- 
masseurs,  magnétiseurs,  somnambules,  cartoman¬ 
ciennes,  chiromanciennes,  etc.  » 

{Lyon  Méd.) 

Congrès  international  de  Climatologie  et  de  Géologie, 
VP  session,  Grenoble  igo2.  Ouverture  le  29  septem¬ 
bre,  clôture  le  6  octobre. 

Une  réduction  de  50  %  a  été  accordée  par  les  com¬ 
pagnies  de  chemin  de  fer  ;  pour  en  proliter,  les  de¬ 
mandes  d’adhésion  doivent  parvenir  au  secrétaire 
général  avant  le  10  septembre. 

Les  rapports  sur  les  questions  posées  sont  en¬ 
voyées  de  suite'aux  adhérents.  Le  prix  des  cotisa¬ 
tions  est  de  20  fr.  Les  parents  des  congressistes  peu¬ 
vent  profiter  des  avantages  en  payant  une  cotisalioa 
de  membre  honoraire  de  10  francs. 

Les  excursions  projetées  comprennent  :  Uriage, 
Allevard,  le  Plateau  des  Petites  Roches  dans  la 
vallée  du  Grésivaudan  :  le  Villard  de  Lans,  dansle 
Vercors,  La  Grande  Chartreuse,  Aix-les-Bains,  le 
lac  du  Bourget  ;  le  Revard  :  le  prix  total  des  excur¬ 
sions  est  d’environ  50  fr. 

Pour  les  adhésions  et  les  renseignements,  s'a¬ 
dresser  au  secrétaire  général  M.  le  Professeur  Fer¬ 
nand  Berlioz,  à  l’Ecole  de  médecine,  Grenoble. 

Une  exposition  annexéeau  Congrès  estorganisée 
parM.  Girard, 31,  rue  Saint-Lazare,  Paris,  à  qui  les 
exposants  doivent  s’adresser. 


ADHÉSIONS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  a  CONCOUKS  MÉDICAL . 

N-  4835.  —  M.  le  docteur  Pettiui,  de  la  Ferté-Milon 
f  Aisne),  présenté  par  M.  le  docteur  Rivière,  de  la 
Ferté-Milon. 

N“  4836.  —  M.  le  docteur Mazin,  de  Ségur  (Corrè¬ 
ze), présenté  par  M.  le  docteur  Bardon,  de  Brive. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  D  AIX  Irères,  3,  pl.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt-quatrième  année. 
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La  rémunération  médicale  à  forfait  encore 
une  fois  condamnée. 

Au  nom  du  b'on  sens,  au  nom  de  la  dignité 
professionnelle,  au  nom  de  l’indépendance  du 
médecin  et  de  l’intérêt  général  de  notre  profes¬ 
sion,  nous  ne  cessons  ici  de  faire  la  guerre  à  ce 
système  de  rémunération  de  nos  services  qui  a 
tomle/or/ail;  et  tous  les  syndicats  enont,comme 
nous,  une  sainte  horreur,  quelque  déguisement 
ipi'il  adopte. 

Nul  n’ignore,  en  effet,  que  c’est  là  un  miroir  à 
alouettes  qu’inventa  la  concurrence  pour  nous 
opposer  les  uns  aux  autres,  nous  diviser,  nous 
asservir  et  briser  notre  indispensable  liberté 
de  conscience  et  d’action  professionnelles. 

C'est  parce  moyen  que  cherchent  à  se  dresser 
loujours,entre  nous  et  la  confiance  de  notre  client, 
ces  intermédiaires  tyrans,  en  quête  de  spécula¬ 
tion,  qui  nous  séduisent  d’abord  par  l’appât  du 
fixe  assuré,  pour  nous  imposer  ensuite,  sous 
peine  des  plus  graves  préjudices,  l’obligation  de 
sacrifier  notre  indépendance  à  leurs  caprices, 
tomme  notre  intérêt  (et  celui  de  nos  malades)  à 
leurs  propres  intérêts  qui,  pourtant,  sont  par- 
lois  àpeine  respectables. 

Mais  il  reste  encore  chez  nous  des  confrères 
àtrop  courte  vue,  des  hommes  trop  imprégnés 
de  l'ambiance  commerciale,  de  la  routine,  des 
préoccupations  individualistes  néesdel’existen- 
ceau  jour  le  Jour,  qui  ne  veulent  pas  voir  où 
loat  cela  nous  mène  et  qui  refusent  d’admettre 
(jue  ces  mœurs  soient  blâmables,  au  point  de 
vue  déontologique  en  particulier. 
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Nous  avons  beau  leur  dire  qu’on  se  déconsi¬ 
dère  à  ce  jeu -là,  qu’on  y  perd  son  prestige  aux 
yeux  de  la  partie  saine  du  public,  celle  dont  l’es¬ 
time  nous  est  nécessaire  ;  ils  restent  hypnotisés 
par  une  question  de  gros  sous,  mathématique¬ 
ment  mal  envisagée,  et  vous  les  étonnez  beau¬ 
coup  quand  vous  leur  prouvez  que  bon  sens, 
calculs  exacts,  clairvoyance,  etc..,  sont  d’accord 
à  établir  leur  rôle  de  nigauds  et  de  dupes. 

Mais  c'est  encore  bien  autre  chose,  quand  vous 
portez  la  discussion  sur  le  terrain  de  la  déonto¬ 
logie  et  de  la  dignité,  de  la  solidarité  et  de  l’es¬ 
prit  syndical. 

üh  alors  !  ils  se  défendent  avec  toute  la  naïve¬ 
té  de  l’inconscience,  s'indignant  comiquement 
si  vous  leur  montrez  que  le  forfait  c’est  l’acca¬ 
parement  des  clients  des  autres,  l’atteinte  por¬ 
tée  aux  droits  du  confrère,  à  la  liberté  du  public 
souffrant  ;que  c’est  l’adjudication  au  rabais  dans 
toute  sa  pureté  ;  que  c’est  l'abdication  de  notrç 
droit  de  faire  rémunérer  nos  services  au  prix  que 
nous  savons  juste  et  convenable  ;  que  c’est  l’apla¬ 
tissement  consacré  en  principe,  devant  toutes 
les  coopératives  et  autres  collectivités  parasites 
à  notre  égard  ;  etc.,  etc...  Et  Dieu  sait  s’il  en 
éclot  ! 

Tout  le  monde  aujourd’hui,  excepté  eux,  con¬ 
naît  cela  ;  et  la  preuve  c'est  que  tout  le  monde 
en  use  contj'e  nous. 

On  avait  prononcé  au  Parlement  l’épithète 
d'immoraux  pour  qualifier  les  contrats  entre  mé¬ 
decins  et  compagnies  d’assurances  accidents  ; 
nous  avons  dû  l’enregistrer. 

Aujourd’hui,  un  magistrat  (il  est  de  Bruxelles, 
mais  ne  serait  pas  désavoué  par  ses  collègues 
de  France)  déclare  que  Vidée  d'un  forfait  aho  Lu 
est  contraire  aux  règles  professionnelles  et  à  Vidée 
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même  d’honoraires  qui  suppose  une  upprécio-lioa 
hoho-  abk  des  seroices  rendus.  Peut-on  dire  plus 
poliment  et  plus  clairement  que  la  rémunération 
de  nos  soinsà  forfait  est  antidéontologique  et  re¬ 
présente  un  contre  bon  sens  ? 

Voici  le  jugement  que  nous  empruntons  à  la 
Gazelle  médicale  de  Liège. 

En  cause  De  V...  demandeur  (Maître  Sch..'.) 

Contre  ;  E...  défendeur  (Maître  P...) 

Jugement  prononcé  le  1902,  par  Monsieur 
Victor  Van  Santen,  Juge  de  Paix  du  troisième  can¬ 
ton  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  l’action  tend  à  voir  condamner  le  dé¬ 
fendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  soi¬ 
xante  francs  pour  honoraires  promérités  ; 

Attendu  que  ie  défendeur  tout  en  reconnaissant 
que  ta  somme  réclamée  est  loin  d’être  exagérée  et 
ne  constitue  même  (ju’une  rémunération  dérisoire 
pour  les  soins  donnés  dans  l’espèce,  se  borne  à  sou¬ 
tenir  que  le  demandeur  s’était  engagé  à  forfait  pour 
,  faire,  à  raison  de  quarante  francs,  tous  les  devoirs 
nécessités  par  l’accouchement  de  sa  femme  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnaît  qu’il  avait 
indiqué  le  chiffre  de  quarante  francs  pour  prix  de 
l’accouchement  ;  mais  qu’il  n’avait  eu  en  vue,  et  ne 
pouvait  avoir  en  vue,  en  consentant  à  faire  l’accou¬ 
chement  de  la  femme  du  défendeur  à  ceprix,  qu’un 
accouchement  normal. 

Sur  quoi  ; 

Nous,  Juge  de  Paix  : 

Attendu  qu’it  n’est  pas  établi  à  suffisance  de  droit 
qu’un  forfait  absolu  était  intervenu  entre  parties;, 
que  le  contraire  résulte  de  cette  circonstance,  re¬ 
connue  par  le  défendeur,  que  celui-ci  a  acquitté  la 
note  du  docteur  W...  appelé  comme  aide,  en  vue 
des  difficultés  qu’a  présentées  l’accouchement  de  la 
femme  ;  qu’au  surplus.  Vidée  d'un  forfait  absolu  est  ab¬ 
solument  contraire  aux  rèqles  professionnelles  et  à  Vi¬ 
dée  même  d' honoraires,  qui  suppose  une  appréciation 
honorable  des  services  rendus  ;  , 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l’ac¬ 
tion  du  demandeur  est  juste  et  fondée  ;  ' 


FEÜiLŒTOi 


Supsum  corda  ! 

Réponse  aufeuilleton  du  Concours  médical  du  2  3  août. 

C’est  avec  un  profond  intérêt  que  j’ai  lu,  dans  un 
récent  et  toujours  agréable  numéro  du  Concours, 
la  description  si  profondément  vraie  de  la  situation 
médicale  actuelle.  Toute  question  personnelle  mise 
de  côté,  j’ai, moi  aussi, regretté  vivement  cette  époque 
où  notre  profession  était  toute  de  dignité  et  d’hon¬ 
neur,  et  J’ai  déploré  ces  mœurs  nouvelles  dont  notre 
confrère  de  X-les-Bains  trace  un  tableau  aussi  sai¬ 
sissant  qu’humoristique. 

Evitons  cependant  de  ne  voir  que  le  temps  pré¬ 
sent  ;  pour  bien  apprécier  les  choses,  il  convient, 
selon  le  mot  de  Leibnitz, de  les  considérer  dans  leur 
étendue  et  dans  leur  durée. 

Aussi, en  dépit  de  la  déconsidération  momentanée 
que  certains  nouveaux  venus  jettent  sur  notre  pro¬ 
fession,  il  est  bon,  avant  de  conclure,  de  connaître 
encore  la  suite  des  évènements  et  de  répéter  avec 
la  Fontaine  ;  «  Mais  attendons  la  fin  !  » 

C’est  pourquoi  j’ai  voulu,  moi  aussi,  adresser  mon 
feuilleton  au  Concours  medical  ;  son  immense  publi¬ 
cité  me  garantit  qu’il  pourra  adoucir  les  regrets  de 
quelques-uns,  servir  de  leçon  à  d’autres  et  faire  es¬ 
pérer  à  tous  qu’un  jour  viendra  où,  après  une  crise 
passagère,  la  profession  médicale  redeviendra  ce 
qu’elle  était  :  digne  et  respectée. 

Or  donc,  un  beau  jour,  je  vis  arriver  à  Bourg-les- 
Anes  un  jeune  docteur  tout  frais  émoulu  de  la  Fa- 


Par  ces  motifs  ; 

Nous,  Juge  de  Paix  : 

Faisant  droit  : 

Condamnons  le  défendeur  à  payer  au  deniaaleup 
la  somme  de  soixante  francs  pour  honoraires  méri¬ 
tés. 

Le  condamnons,  en  outre,  aux  intérêts  judiciaires 
,et  aux  dépens. 

En  vérité,  je  vous  lé  demande,  combien  faudra- 
t-il  encore  de  documents,  de  démonstrations, 
de  leçons  de  l’expérience,  pour  ouvrir  les  yeux 
de  nos  confrères,  de  tous  sans -exception,  sur 
l  'étendue  de  leur  faute  contre  eux-mêmes  et  con¬ 
tre  tout  le  corps  médical,  quand  ils  abdiquent 
ainsi,  par  contrat  écrit  ou  verbal,  leur  intérêt, 
leur  indépendance,  leur  prestige,  toutes  choses 
qui  constituent  un  patrimoine  commun  que 
chacun  de  nous  a  le  devoir  supérieur  de  défen¬ 
dre  dans  sa  zone  d'action,  dans  sa  clientèle  ? 

H.  J. 


U  SEÜUINE  MÉDICALE 


Les  injections  d’oxyde  Jaune  de  mercure 
dans  la  syphilis. 

M.Loison  a  employé  depuis  plusieurs  années, 
dans  le  traitement  de  la  syphilis,  les  injections 
intr a- musculaires  d’oxyde  jaune  de  mercure, 
qu’il  dit  préférer  au  calomel,  comme  étant 
moins  irritantes  et  produisant  des  effets  théra¬ 
peutiques  plus  puissants. 

Gomme  le  sel  s’altère  assez  facilement  à  la 
lumière  et  acquiert, en  devenant  presque  rouge, 
des  propriétés  irritantes.il  faut  qu’il  soit  de  pré¬ 
paration  relativement  récente.  Lolson  {Archms 


ciilté  voisine,  l’air  arrogant,  suffisant  et  fanfaron,  et 
qui  semblait  ignorer  tout  à  fait  les  égards  dus  à  ses 
collègues  déjà  vieillis  sous  le  harnais. 

Mon  diagnostic  fut  aussitôt  fait:  orgueil  démesuré, 
science  au-dessous  de  la  moyenne,  pronostic  mau¬ 
vais  !  Après  s’être  fait  précéder  d’une  réputation 
bruyante  d’illustre  guérisseur, il  crut  d’abord  devoir 
se  faire  patronner  par  un  pharmacien  du  pays,  ra- 
baisien  et  alcoolique  à  la  fois,  qui  se  chargeait  (en 
retour  de  quelles  basses  complaisances,  on  le  de¬ 
vine),  de  le  recommander  à  tous  comme  un  chirur¬ 
gien  émérite  et  pas  cher,  un  spécialiste  universel, 
un  médecin  d’un  diagnostic  sûr  doublé  d’un  théra¬ 
peute  hors  pair. 

Il  multiplia  les  visites  d’arrivée  (sauf  aux  confrères 
bien  entendu),  et  fit  l’impossible  pour  se  mettre  en 
vedette  ;  peu  à  peu  on  le  vit  sournoisement  s’intro¬ 
duire  dans  le  couvent  dont  les  bonnes  sœurs  éden¬ 
tées  s'étaient  laissé  prendre  à  ses  airs  de  petit 
saint,  puis  se  fautller  adroitement  auprès  des  puis¬ 
sants  de  la  ville,  flatterie  maire  et  le  petit  banquier, 
aduler  le  vétérinaire  et  le  curé. 

Que  de  fois  ne  l’a-l-on  pas  surpris  allant  visiter 
le  soir,  à  la  dérobée,  des  malades  vus  le  malin  par 
ses  confrères,  dont  ii  ne  manquait  jamais  d’ailleurs 
de  critiquer  et  l’ordonnance  et  le  diagnostic.  Sou¬ 
vent  aussi,  il  nous  a  éclaboussés  de  son  splen¬ 
dide  attelage,  du  haut  duquel,  l’air  fler,  le  cigare 
aux  lèvres,  il  fixait  sur  les  femmes  son  œil  conqué¬ 
rant  et  distribuait  à  droite  et  à  gauche  des  saints 
tantôt  plats,  tantôt  protecteurs. 

Le  dimanche,  à  la  messe  qu’il  n’avait  garde  de 
manquer,  les  dévotes,  malgré  leurs  yeux  baissés, 
pouvaient  admirer  ses  profondes  génuflexions.  Bien- 
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ie  méd.  milit.)  met  la  poudre  en  suspension, 
non  pas  dans  la  vaseline  liquide,  mais  dans  un 
mucilage  obtenu  par  la  dissolution  de  gomme 
arabique  (30  centigrammes)  dans  de  l’eau  distil¬ 
lée  (30  grammes).  La  solution  est  aussitôt  avant 
l'injection,  portée  à  l'ébullition,  qu’il  ne  faut 
d'ailleurs  pas  prolonger,  car  on  produirait  la 
transtormatjion  en  oxyde  rouge.  A  chaque  séan¬ 
ce,  on  injecte  un  centimètre  cube  de  solution 
(3  centigrammes  d’oxyde) . 

L’injection  est  poussée  dans  les  muscles  fes¬ 
siers,  au  point  de  Galliot  ;  ce  point  se  trouve  à 
l'intersection  d’une  ligne  horizontale  passant  à 
deux  travers  de  doigt  au-dessus  du  grand  tro¬ 
chanter,  et  d’une  verticale  menée  à  l'union  des 
deux  tiers  antérieurs  et  du  tiers  postérieur  de 
lafesse.  Ce  point  est  remarquable  par  l’absen¬ 
te  de  vaisseaux  et  de  nerfs  importants . 

Quatre  injections,  à  raison  d’une  par  semaine, 
suffisent  ordinairement  pour  amener  la  dispari¬ 
tion  des  accidents  habituels.  On  peut  ensuite 
continuer  le  traitement,  à  raison  d’une  injection 
parmois  la  première  année,  puis  chaque  deux 
mois,  la  deuxième  année,  en  alternant  alors 
avec  le  traitement  ioduré. 

Cette  méthode  permet  un-dosage  exact  du 
composé  mercuriel  administré  ;  elle  évite  l’irrita- 
liondu  tube  digestif  par  les  pilules  de  protoïo- 
dure  ou  la  liqueur  de  Van  Swieten  ;  la  peau  et  le 
linge  du  malade  ne  sont  pas  salis,  comme  cela 
arrive  avec  les  frictions  mercurielles.  Les  effets 
thérapeutiques  sont  rapides  et  puissants. 
Quelquefois,  il  se  produit,  consécutivement  à 
l'injection,  des  douleurs  fessières,  de  l’engour¬ 
dissement  ;  mais,  il  suffit  au  malade  de  rester 
couché  un  jour  ou  deux. 


Indications  de  l'opération  de  Bottini. 

Au  Congrès  de  Montauban,  M.  le  D‘-  Desnos, 
de  Paris,  a  parlé  des  indications  de  l’opération 
de  Bottini,  sur  la  prostate  hypertrophiée  ; 

A  côté  de  la  prostatectomie  totale,  dit-il,  dont 
je  n’ai  eu  personnellement  qu’à  me  féliciter  dans 
le  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique,  j’esti¬ 
me  qu’il  y  a  place  pour  la  section  galvano-causti- 
que  de  la  prostate  e,t  que  l’une  ou  l’autre  re¬ 
connaissaient  des  indications  diverses.  Si  l’opé¬ 
ration  de  Bottini  est  peu  répandue  en  France, 
c’est  qu’elle  a  été  appliquée  à  l’étranger,  à  l’u¬ 
niversalité  des  prostatiques,  ce  qui  explique  la 
mortalité  de  5  à  fi  %,  relativement  élevée,  des 
statistiques  étrangères,  et  les  résultats  souvent 
médiocres. 

A  la  prostatectomie  totale  doivent  être  réser¬ 
vées  les  hypertrophies  péricervicales  et  infra  et 
rétro-vésicales,  les  tumeurs  considérables  et 
une  partie  des  hypertrophies  des  lobes  latéraux 
faisant  saillie  dans  la  vessie. 

Au  contraire,  la  section  galvano-caustique 
convient  mieux  aux  saillies  médianes,  quelle 
qu’en  soit  la  forme,  à  l’hypertrophie  des  lobes 
moyens,  aux  barres  cervico-prostatiques,  même 
si  cette  saillie  est  considérable,  à  condition  que 
la  masse  prostatique  totale  ne  soit  pas  trop 
grosse.  La  conservation  de  la  contractibilité  vési¬ 
cale  est  une  bonne  condition  de  succès,  mais  non 
indispensable. 

Il  importe  de  proportionner  l’importance 
de  l’opération  à  la  lésion,  qu’on  devra  toujours 
avoir  explorée  au  cystoscope.  Aussi  doit-on 
avoir  à  sa  disposition  des  lames  de  dimensions 
diverses  et  conduire  la  section  non  pas  d’après 
un  nombre  de  minutes  déterminé  d’avance, 
comme  on  le  fait  souvent  en  Allemagne,  mais 
d’après  la  résistance  que  les  tissus  opposent  à  la 


Ut  quelques  pseudo-richards  en  mal  de  déconfiture, 
tas  l’espoir  de  payer  moins  cher  ou  de  piacer  en- 
taleur  fille  encore  à  marier,  sont  venus,  eux  aussi, 
grossir  la  clientèle  de  ce  médecin  à  l’échine  souple 
tldonnerà  sa  réputation  le  dernier  coup  de  vernis  ! 
■iussi,  au  dire  de  ses  amis  adroitement  stylés,  le 
cabinet  de  l'illustre  praticien  fut  envahi  et  ne  désem¬ 
plit  plus  ;  on  vint  de  très  loin  lui  demander  con¬ 
seil,  et  cette  immense  procession  s’écoula  laissant 
ierrière  elle  des  honoraires  dont  la  somme  s’élève 
paratt-il,  à  un  chiffre  véritablement  fantastique  ! 
Bref,  notre  confrère  a  pu  jouir  momentanément 
l'une  réputation  considérable  et  pendant  quelques 
Bois  il  aura  connu  l’ivresse  du  succès  ! 

Mais  tout  a  une  fin  :  tant  va  la  cruche  à  l’eau...  et 
Mtrejeune  confrère  oubliant  qu’un  succès  durable 
repose  sur  la  correction  et  la  dignité  plus  encore 
pue  sur  le  talent,  n’aura  fait  en  réalité  que  feu  de 
paille.  Voyez  plutôt  : 

Auboutde  quelque  temps,  l’alcoolique  pharma¬ 
cien,  en  face  des  rires  soulevés  par  ses  conseils 
pii'on  devinait  plutôt  intéressés,  a  vu  bientôt  se  ta¬ 
rir  sasalive  ;  le  curé  retors  s’est  laissé  dire  que  l’il- 
hslre  docteur,  malgré  ses  dévotions,  s’était  mon- 
Irélrop  entreprenant  avec  ses  belles  clientes  ;  cer¬ 
taine  histoire  d’une  dame  dont  la  pudeur  s’est  effa- 
rwchée  (ceci  se  voit  encore  quelquefois)  lui  est 
Bême  parvenue  aux  oreilles  après  avoir  fait  le  tour 
«la ville,  y  compris  le  couvent  des  bonnes  sœurs, 
(jiiant  aux  paysans,  na'ifs  mais  observateurs,  ils 
onlïite  vu  avec  quelle  légèreté  les  diagnostics 
«aient  posés',combien  les  bévues  étaient  fréquentes 
«ares  les  succès,  et  iis  n’ont  pas  été  longs  à  démé- 
lercequ’ily  avait  de  charlatanesque  dans  ce  nou¬ 


veau  et  tant  prôné  disciple  d’Hippocrate  ;  ajoutez-y 
la  colère  des  mécontents,  les  racontars  des  mau¬ 
vaises  langues  de  Bourg-les-Anes,  l’espoir  déçu  des 
demi-vierges  en  quête  d’un  mari  et  vous  compren¬ 
drez  pourquoi  son  auréole  a  pâli  tant  et  si  vite  ! 

Devant  ce  commencement  d’effondrement,  les 
rabatteurs,  les  amis  zélés  de  la  première  heure, 
ceux  qui  paient  leurs  notes  d’honoraires  par  une 
réclame  bruyante  et  éhontée,  se  sont  prudemment 
mis  à  l’écart. 

Les  pseudo-nobles  défraîchis  et  dégénérés  se  sont 
rappelé  avec  regret  le  temps  où  leur  ancien  docteur 
venait  mettre  à  leur  service,  son  talent  de  savant, 
quelque  peu  fier  sans  doute,  mais  bon  et  compatis¬ 
sant. 

Et  le  nouveau  confrère  qui  aurait  pu,  avec  moins 
de  platitudes  et  un  peu  plus  de  dignité,  espérer  une 
situation  moins  brillante  au  début,  mais  beaucoup 
plus  durable, a  vu  progressivement  s’éloigner  pres¬ 
que  toute  sa  clientèle  ! 

Gomme  s’il  avait  enfin  compris,  on  '  devine  qu’il 
voudrait  maintenant  se  rapprocher  de  ses  autres 
confrères  qu’il  dédaignait  si  fort,  mais  ceux-ci,  quoi¬ 
que  pas  méchants,-  lui  tiendront  encore  quelque 
temps  la  dragée  haute. 

Et  quand  il  traverse  la  ville,  il  aperçoit  dans  les 
rues  des  clients  d’autrefois  qui  semblent  l’éviter 
et  des  anciens  admirateurs  qui  se  détournent,  tan¬ 
dis  que  sur  leur  porte  les  commères  elles-mêmes 
{quantum  mutatœ  !)  se  le  montrent  en  disant  tous 
bas  :  quel  charlatan  ! 

D*'  Z. 
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progression  de  la  lame,  indication  que  fournis¬ 
sent  les  modifications  instrumentales  que  jui 
apportées.  • 

.  L'état  infectieux  des  voies  urinaires  n'est  pas 
une  contre-indication  absolue  ;néanmoins,  si  elle 
est  bien  prononcée  et  surtout  si  l'état  général 
est  atteint,  il  vaut  mieux  recourir  à  une  opéra¬ 
tion  qui  assure  un  bon  drainage  de  la  vessie, 
telle  que  l’incision  périnéale. 

L’àge  des  malades  a  peu  d’importance,  leur 
résistance  est  surtout  à  considérer. 

Réduite  à  ces  limites  restreintes,  l’opération 
do  Bottini,  basée  et  exécutée  d’après  des  indi¬ 
cations  que  fournit  le  chirurgien,  donnera  de 
bons  résultats  et  explique  pourquoi  sur  mes  31 
cas  je  n’ai  eu  ni  mort,  ni  accident  sérieux  à 
déplorer.  Il  est  toutefois  nécessaire  de  dire  que 
cos  résultats  sont  longs  à  se  produire,  à  part 
la  facilité  du  cathétérisme  rendue  immédiate¬ 
ment  plus  grande,  ce  qui  n’est  marqué  que  dans 
un  do  mes  cas. 

En  résumé,  l'opération  de  Bottini  semble  con¬ 
venir  aux  cas  moyens  plutôt  qu’aux  grosses 
hypertrophies  ;  elle  est  surtout  efficace  contre 
la  saillie  qui  fait  obstacle  au  col.  Pour  préci¬ 
ser  les  indications  générales  des  interventions 
contre  les  hypertrophies,  on  pourrait  établir  une 
certaine  analogie  entre  l’urétrotomie  inter¬ 
ne  et  l’incision  galvano-caustique,  d'une  part  : 
car  l'une  et  l’autre  s’adi'essent  à  des  produc¬ 
tions  oi'iflcielles  et  intra-canaliculaires  ;  et,  d'au¬ 
tre  part,  Turétrotomie  externe  et  la  prostatec¬ 
tomie  totale  qui,  en  supprimant  les  obstaclespé- 
riphériques,  rendent  aux  organes  leur  souplesse 
et  leur  calibre. 

MÉDECiWE  PB&TijUE 

La  médication  purgative. 

La  médication  purgative  est  sans  contredit  la 
plus  employée  et  la  plus  importante  de  la  théra¬ 
peutique  ;  il  y  a  longtemps  que  les  médecins 
ont  été  traités  de  Purgons  et  de  Diafoirus  par 
Molière,  et  la  purgation  est  tellement  l’acte  le 
]ilus  ordinaire  de  la  médecine  que  le  mot  «  mé¬ 
decine  »  est  synonyme  de  purge.  Inutile  donc 
d’insister  davantage  pour  montrer  l’impor¬ 
tance  de  cet  acte  thérapeutique  et  pour  en  faire 
ressortir  la  fréquente  application.  Or,  il  en  est 
de  la  médication  purgative  comme  de  toutes  les 
autres,  il  faut  bien  savoir  l'appliquer.  M.  le  D'' 
Capital!  a  consacré  dans  la  Médecine  Moderne 
un  article  très  détaillé  à  cette  médication,  ci  tout 
en  ne-nous  monlrant  pas  avssirigoureua:  que  lui 
pour  les  doses  usuelles,  nous  suivrons  ses  con¬ 
seils  en  ce  qui  concerne  l’application  des  règles 
essentielles  à  retenir. 

I 

Les  puroatifs.  Classification. 

Les  médicaments  purgatifs  se  divisent  en  trois 
catégories  : 

1“  LES  Drastiques  ;  2“  les  huiles  ;  3“  ies  sels 

MINÉRAUX. 

1°  Les  Drastiques  comprennent  :  I'aloès,  la  co¬ 
loquinte,  I’ellébore,  le  JALAP,  la  scammonée,  la 
GOMME-GUTTE,  le  TARTRE  STIBIÉ,  I’hUILE  DE  CROTON 
TIGI.IUM. 

2“  Les  Huiles  purgatives  sont  :  I’huile  u'olives, 
I’huile  d’amandes  douces,  I’hüile  de  ricin. 


3“  Les  Sels  minéraux  purgatifs  sont  ;  les  sulfa¬ 
tes  DE  soude  et  de  magnésie,  les  tartrates,  les 

CITR.ATES  de,  soude  ET  DE  MAGNÉSIE,  le  CALOMEL  A 

LA  VAPEUR,  la  MAGNÉSIE  CALCINÉE,  les  ditlérenles 
eaux  minérales  naturelles  et  artificielles. 

Les  indications  de  ces  différents  purgatifs  sont 
extrêmement  variées  : 

Chez  les  enfants,  il  ne  faut  jamais  employer 
les  drastiques  :  chez  les  femmes  enceintes,  même 
abstention  obligatoire  ;,chez  les  vieillards  aflai-  ■ 
blis,  les  drastiques  sont  également  dangereux,  ’ 

Les  meilleurs  purgatifs  sont  les  huiles,  à  con-  ' 
dition  d’être  administrées  bien  à  jeunet  dans  le 
repos  le  plus  complet.  Las  sels  minéraux  sont 
sans  danger  généralement,  mais  ils  ont  le  gra¬ 
ve  inednvénient  de  constiper  à  leur  suite  et  de  | 
nécessiter  une  ou  plusieurs  récidives  purgatives,  j 

Il  faut  administrer  les  purges,  de  préférence,  j 
au  moment  où  l’état  saburral  de  la  langue  indi-  j 
que  l’encombrement  du  tube  digestif  ;  car  il  j 
n’est  pas  seulement  indifférent  de  donner  une  ] 
purge  à  toute  époque,  sans  discernement.  Quand  ( 
on  peut  choisir,  le  mieux  est  de  faire  prendre  les 
purgatifs  aux  saisons  intermédiaires, printemps 
ou  automne.  Au  début  de  toutes  les  maladies 
aiguës,  sauf  la  rougeole,  les  purgations  rendent 
les  plus  grands  services,  surtout  les  purges  sa¬ 
lines  ;  elles  agissent  comme  antiseptiques  intes¬ 
tinaux.  Au  cours  et  au  déclin  des  maladies  ai¬ 
guës,  les  purgatifs  ne  sont  indiqués  qu’en  cas 
d’état  saburral  persistant  des  voies  digestives. 

Dans  les  maladies  chroniques.,  les  purges 
liuileuses  sont  préférables  ;  mais  à  condition 
de  ne  pas  être  trop  rapprochées. 

Les  drastiques  sont  réservés  aux  cas  de  plé¬ 
thore  sanguine  et  d’hydropisies  cardiaques, 
hépatiques  ou  brighti.ques. 

11  est  très  important  de  retenir  que  l’aclion 
d’un  même  purgatif,  à  des  doses  absolument 
semblables,  peut  parfaitement  différer  sur  nn 
même  sujet,  selon  les  dispositions  variées  où  ce 
sujet  se  trouve  ;  il  est  souvent  difficile  de  se  ren¬ 
dre  compte  des  véritables  raisons  deces  dif-  ^ 
férences. 

II 

Dose  des  purgatifs. 

M.  Capitan  déclare  que  les  doses  liabituelle- 
ment  employées  sont  beaucoup  trop  fortes  :  «  La 
plupart  des  médecins,  dit-il,  ne  paraissent  pas 
savoir  un  mot  de  la  posologie  des  purgatifs 
(ju’ils  administrent  tor.git  manu,  convaincus  que 
c'e.--t  là  une  bonne  et  la  seule  bonne  manière. 

«  'V^ous  voulez  du  sulfate  de  soude?  Parfait;  pre- 
nez-en  30,  40,  60  grammes  ;  vous  préférez  l’eau- 
de-vie  allemande,  15,  20,  30  gr.  ;  et  allez  donc, 
excellent  praticien.  Vous  êtes  satisfait  et  pour¬ 
tant  vous  avez  fait  delà  mauvaise  et  inutile  be¬ 
sogne  de  tliérapeute  maladroit...  voire  même 
nuisible  ;  30  grammes  d’eau-de-vie  allemande, 
20  grammes  même,  peuvent  parfaitement  bien 
déterminer  des  accidents  graves,  comme  nous 
allons  le  voir. 

«  C’est  donc  en  pleine  connaissance  de  cause 
et  avec  l’expérience  d’un  vieux  et  consommé 
thérapeute  que  le  professeur  Soulier,  de  Lyon, 
vient  de  protester  contre  l’élévation  des  doses 
des  purgatifs.  Rien  n’est  plus  exact.  Quelques  . 
exemples  d’observation  banale  vont  nous  per¬ 
mettre  de  le  démontrer. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


589 


«  Prenons  le  plus  simple,  le  plus  bête  des  pur¬ 
gatifs  intestinaux,  le  grand  dialyseur  de  liquide 
intestinal  :  le  sulfate  de  soude.  Les  doses  cons¬ 
tamment  prescrites  sont  de  30  à  60  grammes. Or, 
il  n’est  pas  absolument  rare  avec  ces  doses-là  de 

rdüire  une  belle  et  bonne  entérite  et  d’amener 
production  et  l’élimination  de  .membranes 
souvent  sanguinolentes,  tandis  qu’une  dose  de 
10 gr.  suffit  parfaitement  le  plus  souvent  à  pur¬ 
ger  sans  déterminer  aucun  incident  fâcheux,  si 
on  sait  la  faire  prendre  bien  à  jeun,  le  matin, 
en  la  diluant  dans  pas  mal  d’eau,  en  faisant  boi- 
reune  bonne  dose  d’infusion  ensuite.  On  peut 
même  ajouter  des  boissons  un  peu  acidulées  et 
l'effet  sera  meilleur  encore .  On  sait  aussi  qu’il 
suffit  d’une  dose  plus  petite  et  que,  comme  l’ en- 
seigne  depuis  longtemps  M.  Alb.  Robin,  un  gr. 
de  sulfate  de  soude  dissous  dans  de  l’eau  dis¬ 
tillée  bouillie  et  injectée  sous  la  peau  suffit  par¬ 
faitement  pour  produire  un  effet  purgatif  très 
marqué. 

Il  Prenons  un  autre  purgatif,  l’eau-de-vie  al¬ 
lemande.  Non  seulement,  comme  nous  le  disions 
à  l'instant,  les  doses  ordinairement  prescrites 
de  10  à  30  grammes  sont  inutiles  le  plus  sou¬ 
vent,  elles  sont  même  dangereuses.  Je  me  sou¬ 
viens  d’avoir  vu  jadis  une  vieille  femme  d’une 
soixantaine  d’années,  cardiaque,  avec  gros  foie 
qui,  suivant  le  conseil  de  son  médecin"  prit  30 
grammes  d’eau-de-vie  allemande  et, malgré  une 
vraie  diarrhée  cholériforme,  recommença  quel- 
qnesjours  après.  L’expérience  fut  concluante, 
car  elle  tomba  dans  le  coma  et  succomba  en 
quelques  heures. 

<  Or,  pour  l’eau-de-vie  allemande,  une  demi •• 
cuillerée  à  café  et  au  maximum  une  cuillerée  à 
café  entière,  diluées  dans  un  demi  à  un  verre 
d'MK  sucrée,  suffisent  pour  produire  un  effet 
laxatif  qui  ne  manque  pour  ainsi  dire  jamais  et 
détermine  ainsi  deux  ou  trois  selles  bilieuses 
typiques.  Une  dose  plus  élevée  est  donc  inutile. 
Eu  général,  tout  au  plus  deux  cuillerées  à  café 
pourraient  être  prescrites  aux  sujets  très  résis- 
tiuts.  Or,  deux  cuillerées  à  café  correspondent 
à  environ  8  grammes.  Donner  une  dose  plus 
(levée  d’eau-de-vie  allemande  est  une  faute  thé¬ 
rapeutique.  Ce  peut  être  môme  une  pratique 
auisible,voire  môme  dangereuse  pour  le  malade. 
Etpourtant  combien  de  médecins  savent  cela  ? 
Certainement  pas  l  sur  20. 

«  Et  le  calomel,  en  voici  un  purgatif  dont  on 
use  et  abuse  étrangement.  50  centigr.,  1  gram- 
tae  constituent  des  doses  couramment  prescri- 
les.Or,  donner  à  un  malade  d’emblée,  sans  con- 
Daitre  sa  susceptibilité,  une  dose  de  1  gramme 
liecalomel,  est  non  seulement  une  grosse  faute 
lliérapeutique,  ce  peut  être  même  l’exposer  à  de 
réels  dangers  d’intoxication. 

I  J’en  ai  observé  un,  fait  bien  typique  :  une 
malade  à  laquelle  j’avais  prescrit  des  cachets  de 
Dgr.îâde  calomel,  en  ayant  pris  un  qui,  d'après 
elle,  n’avait  pas  produit  assez  d’effet,  en  reprit, 
(le son  propre  chef,  deux  le  lendemain  matin. 
Elle  détermina  ainsi  l’apparition  d’une  stomatite 
fort  grave  qui  mit  plus  de  trois  semaines  à 
güériretla  rendit  extrêmement  malade. 

‘Or,  si  on  sait  manier  le  calomel  —  comme 
purgatif  s’entend,  je  ne  parle  pas  de  l’effet  an¬ 
tiseptique  intestinal  ni  diurétique  —  on  peut 
l’adininistrer  à  la  dose  de  3  à  5  centig.  Chez 
beaucoup  de  personnes,  ces  petites  doses  déter¬ 


minent  une  ou  deux  selles,  mais  jamais  aucun 
accident.  Ilfaut  avoir  soin,  dans  ce  cas,  de  l'ad¬ 
ministrer  en  cachet  pris  le  matin  à  jeun  en  bu¬ 
vant  pas  mal  de  liquide.  A  la  suite  il  est  bon 
d’en  boire  encore,  soit  eau  quelconc[ue,  soit  in¬ 
fusion  non  tannique. 

«  Si  cette  dose  ne  suffit  pas,  8  centigrammes 
et,  au  maximum  10,  seront  le  plus  souvent  ca¬ 
pables  de  déterminer  un  effet  purgatif  très  sa¬ 
tisfaisant  avec  émission  '  abondante  de  bile. 
Sauf  quelques  cas  rares  où  la  grande  tolérance 
du  malade  aura  été  éprouvée  antérieurement, 
il  ne  faut  jamais  dépasser  la  dose  deO  gr.  20,  et 
encore  c'est  un  maximum,  ainsi  qu’on  vient  de 
le  voir. 

«  Le  calomel  est  un  purgatif  très  dangereux, 
d’autant  plus  dangereux  que  ses  effets  sont  très 
variables  et  qu’ilest  très  facile  à  prendre  et  très 
aimé  des  personnes  pusillanimes. 

«  M.  le  D‘'  Leclerc,  de  Saint- Lô,  rapporte  dans 
l'Année  médicale  de  Caen  une  observation  qui 
prouve  qu’une  dose  réputée  moyenne  et  modérée 
peut  être  très  dangereuse. 

«  Il  s’agit  d’une  femme  de  48  ans  qui,  atteinte 
d’embarras  gastro-intestinal,  succomba  cinq 
jours  après  avoir  pris  une  dose  de  calomel  de 
0.90  centigrammes,  présentant  tous  les  symptô¬ 
mes  d'un  empoisonnement  par  le  sublimé,  sto¬ 
matite  intense,  salivation,  anurie,  collapsus,  etc. 

«  La  première  pensée  qui  vient  à  l’esprit  eu 
pareil  cas  c’est  que  cet  empoisonnement  est  dû 
à  un  calomel  impur.  C’est  d’ailleurs  la  conclu¬ 
sion  de  Montaldi,qui  prétend  que  les  accidents 
signalés  en  pareille  occurence  doivent  être  at¬ 
tribués  à  une  impureté  [sublimé  corrosif  du  calo-  ■ 
mel). 

«  Cependant  Pollack  a  rapporté  [Ther.  Mo- 
natshefle,  lévrier  1901)  un  cas  d’intoxication  gra¬ 
ve  dans  laquelle  le  calomel  était  pur.  A  la  suite 
de  l’absorption  de  trente  centigrammes  de  calo¬ 
mel,  en  trois  prises  -  espacées  de  deux  en  deux 
heures  et  accompagnées  de  deux  verres  de  li¬ 
monade,  survinrent,  chez  une  femme  adulte, au 
bout  de  quelques  heures,  de  violentes  douleurs, 
de  la  soif,  puis  de  la  diarrhée  dysentériforme  et 
des  vomissements. 

«  L’auteur  s'est  demandé  s’il  fallait  incriminer 
l’absorption  concomitante  du  calomel  et  de  la 
limonade.  La  transformation  du  calomel  à  la 
température  du  corps  humain,  affirmée  par  Mial- 
he,  a  été  mise  en  doute  par  'frasbot,  Conslan- 
tih-Paul,  Delpech,  qui  ont  prétendu  que  cetle 
transformation,  même  en  présence  du  chlorure 
de  sodium,  est  presque  nulle.  C’est  aussi  l'avis 
de  Montaidi.  11  administre  au  chien  du  calomel 
par  la  sonde  gastrique,  puis  fait  ingérer  con¬ 
curremment  de  la  limonade  chlorhydrique,  de  la 
viande  salée,  de  l’eau  de  laurier-cerise.  Jamais 
on  n’a  observé  de  phénomènes  cliniques  d’em¬ 
poisonnement  par  le  sublimé  non  plus  que  les 
altérations  caractéristiques  de  cet  empoisonne¬ 
ment. 

«  A  propos  du  fait  dont  il  s'agit,  M.  le  Clerc 
s’est  livré  à  une  enquête  d’où  il  résulte  : 

«  1°  Que  le  pharmacien  a  délivré  lui-même  le 
calomei  cause  de  l’empoisonnement. 

«  2-  Que  le  flacon  de  calomel  a  été  entamé  il  y 
a  trois  mois  et  qu’il  est  presque  vide.  Or  aucun 
accident  n’a  été  signalé  dans  la  clientèle  qui  a 
employé  ce  calomel. 

«  3°  Que  le  calomel  essayé  n’a  donné  avec  l'io- 
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dure  de  potassium  aucune  réaction,  donc  ce  ca¬ 
lomel  était  pur. 

«  Il  est  donc  difficile  de  donner  une  explica¬ 
tion  plausible  de  ce  fait  ;  M.  Marais,  à  propos  de 
ce  cas,  suppose  que  certains  composés  organi¬ 
ques  sont  susceptibles  de  former  avec  le  calo¬ 
mel  des  sels  solubles  et  de  provoquer  ainsi  des 
accidents.  »  {Journal  de  Championnière). 

Le  calomel  ne  contre-indique  pas  autant  qu’on 
l’a  dit  l’administration  simultanée  du  sel  ma¬ 
rin  (H.  Marais)  ;  il  est  donc  inutile  d’accumuler 
les  recommandations  et  les  précautions  exces¬ 
sives  ;  car  l’estomac  normal  contient  toujours 
une  notable  quantité  de  chlorures  et  d’acide 
chlorhydrique  plus  ou  moins  libre,  qui  pour¬ 
raient  réagir  sur  ce  calomel,  si  cette  réaction 
était  si  facile  qu’on  le  dit  généralement. 

Terminons  par  un  petit  résumé  de  la  pratique 
purgative  chez  les  enfants,  d’après  M.  le  D'  Gil¬ 
let  des  mal.  infantiles). 

Pour  l’huile  de  ricin  on  aura  recours  à  l’émul¬ 
sion,  soit  : 

par  année  d’âge 

tluile  de  ricin .  2  grammes. 

pourune  émulsion. 

Mucilage  de  gomme  adra- 
gante .  q.  s. 

On  peut  aussi  profiter  de  la  propriété  émul- 
sive  de  la  scammonée.  substance  aussi  purga¬ 
tive,  pour  l’associer  ài’huiiede  ricin. 

par  année 

Huile  de  ricin .  2  gr.  à  2  gr.  50 

Poudre  de  scammonée...  0  gr.  04  à  0  gr.  06 

Sucre  vanillé .  5  gr. 

Lait .  20  gr. 

A  donner  le  matin,  à  jeun. 

On  a  ainsi  une  formule  qui  combine  un  pur¬ 
gatif  doux  à  un  drastique.  L’huile  de  ricin  atté¬ 
nue  l’irritation  de  la  scammonée,  mais  l’action 
générale  de  ce  purgatif  mixte  en  est  rehaussée. 

Un  purgatif  doux,  purgatif  d’enfants  par  ex¬ 
cellence,  c’est  encore  la  manne.  On  la  fait  pren¬ 
dre  dissoute  dans  l’eau  mêlée  à  du  lait  : 

par  année  d’âge. 

Manne  en  larmes  de  Sicile -  5  gr. 

Eau  bouillante .  30  gr.  environ. 

Filtrez.  —  Donner  le  matin  à  jeun,  dans  une 
petite  tasse  de  lait  édulcoré  avec  du  miel  blanc 
ou  dans  tout  autre  liquide  bien  accepté  par  l’en¬ 
fant,  café  léger  (avec  beaucoup  de  chicorée)  par 
exemple.  Peut  être  administré  en  lavement. 

Pour  l’usage  de  la  magnésie,  on  a  donné  une 
formule  où  le  sulfate  de  magnésie  perd  son 
amertume.  On  le  dissout  avec  un  peu  d’eau  aro¬ 
matisée  : 

Sulfate  de  magnésie. .  5  grammes. 

Eau  distillée .  10  — 

Essence  de  menthe  poivrée. .  1  goutte. 

D"'  Paul  Huguenix. 


CLIHIÇÜE  CHIRURGICALE 

Hôpital  de  la  Charité  :  M.  le  Professeur  Tillaux. 

Traitement  de  la  rétention  d  urine  (1). 

Le  traitenient  de  la  rétention  d’urine  soulèYe 
de  nombreuses  difficultés  et  je  dois  dire  que,  sur 
bien  des  points,  nous  sommes  encore  à  la  recher¬ 
che  de  procédés  efficaces  pour  guérir  l’homme 
de  cette  grave  infirmité. 

Il  présente  deux  indications  : 

1°  Traiter  l’accident  rétention, c’est-à-dire  éva¬ 
cuer  la  vessie.  Je  vais  insister  surtout  sur  cette 
partie  car,  en  raison  de  son  urgence  immédiate, 
elle  passe  pratiquement  au  premier  plan. 

2°  Soigner  la  cause  pour  éviter,  si  possible,  le 
retour  des  mêmes  troubles  morbides. 

Appelé  auprès  d’un  malade  atteint  de  réten¬ 
tion,  après  avoir  examiné  la  région  hypogastri¬ 
que  et  constaté  la  présence  d’une  tumeur  offrant 
les  caractères  dont  j’ai  parlé  dans  ma  dernière 
leçon  (1),  la  seule  chose  à  faire  est  de  sonder  la 
vessie  et  de  donner  issue  â  l’urine. 

Il  existe  un  certain  nombre  d’instruments  et 
de  procédés  pour  pratiquer  le  cathétérisme  éva- 
cuateur  du  réservoir  vésical.  On  peut  se  servir 
de  sondes  molles,  en  caoutchouc  et  en  gomme, 
ou  de  sondes  métalliques.  Pour  ma  part,  chez 
un  homme,  dont  je  ne  connais  pas  le  canal,  je 
préfère  employer  d'emblée  une  sonde  en  métal 
de  calibre  ordinaire. 

Très  facile  dans  les  cas  simples,  le  cathétéris¬ 
me  de  l’urèthre  et  de  la  vessie  est,  par  contre, 
extrêmement  difficile  dans  les  cas  compliqaés, 
Il  constitue  alors  à  la  fois  une  des  choses  les 
plus  délicates  et  les  plus  importantes  de  la  chi¬ 
rurgie  puisqu’elle  tient  souvent  sous  sa  dépen¬ 
dance  la  vie  du  malade.  Vous  rencontrerez  tous, 
certainement,  des  exemples  de  ce  genre  dans 
votre  carrière  et  ils  vous  embarrasseraient  sin¬ 
gulièrement  si  vous  n’aviez  pas  adopté  d’avance 
une  ligne  de  conduite. 

Au  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  le  canal  de 
l’urèthre  se  compose  de  deux  parties.  La  pre¬ 
mière  (urèthre  spongieux,  de  la  verge)  est  mo¬ 
bile  et  se  prête  toujours  sans  résistance  aux  ma¬ 
nœuvres  du  cathétérisme.  La  seconde  (urèthre 
membraneux  et  prostatique),  fixe,  est  le  siège 
de  toutes  les  fausses  routes  et  de  tous  les  arrêts 
de  cette  opération.  Elle  s’étend  de  l’angle  pré¬ 
pubien  au  col  vésical,  décrit  autour  du  pubis  une 
courbe  un  peu  variable  suivant  les  sujets,  mais 
approximativement  représentée  par  la  courbure 
des  sondes  métalliques  ordinaires. 

Dans  le  cathétérisme  normal,  les  difficultés 
viennent  de  l’urèthre  membraneux.  Celui-ci  sort, 
en  effet,  au  milieu  de  l’aponévrose  moyenne  du 
périnée  (appelée  encore  ligament  de  Carcassonne) 
qui  relie  le  pubis  à  l’urèthre  et  constitue,  à  la 
paroi  supérieure,  un  premier  obstacle  contre  le¬ 
quel  la  sonde  peut  buter.  Au  même  niveau,  à  la 
paroi  inférieure,  l’urèthre  membraneux  présente 
un  repli,  une  poche,  juste  en  regardée  lasym- 
physe  pubienne  :  c’est  la  dépression  ou  fossette 
du  bulbe,  second  obstacle,  plus  important  que 
le  précédent,  où  les  instruments  viennent  sou¬ 
vent  s’engager. 

Avant  de  commencer  le  cathétérisme,  il  faut 


(l)  Voyez  Concours  médical  n°  35. 
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bien  sa  pénétrer  du  trajet  à  parcourir,  de  la  cour¬ 
be  à  concavité  antérieure,  tournant  autour  du 
pubis,  qu’il  y  a  à  franchir,  avec  les  deux  obsta¬ 
cles  causes  de  fausses  routes,  en  regard  même 
delà  symphyse. 

Ceci  établi,  vous  êtes  prêt  pour  l'opération. 
Introduisez  la  sonde  dans  la  portion  spongieuse 
del’urèthre  en  prenant  la  verge  entre  les  doigts 
d’une  façon  quelconque.  Vous  arrivez  ainsi  aisé¬ 
ment  au  niveau  du  bord  inférieur  de  la  symphyse 
pubienne  ;  engagez  le  bec  de  la  sonde  derrière 
celle-ci  :  vous  êtes  certains  d'avoir  pénétré  dans 
l'urèthre  membraneux  lorsque  l’instrument  cesse 
d'être  mobile  et  ne  tourne  plus  entre  les  doigts. 
Ramenez  alors  le  cathéter  au  parallélisme  avec 
la  paroi  abdominale  et,  pour  qu’il  passe,  faites 
un  mouvement  d’abaissement  entre  les  deux  cuis¬ 
ses,  avec  le  plus  de  douceur  possible  :  c’est  au 
début  de  ce  mouvement  d’abaissement  que  la 
sonde  peut  venir  buter  en  haut  contre  le  liga¬ 
ment  de  Carcassonne  et  en  bas  dans  la  fossette 
du  bulbe.  Il  convient  de  prendre  garde,  car  si 
l’on  force  le  passage,  le  bec  de  l’instrument  dé¬ 
chire  et  traverse  l’urèthre  ;  du  sang  s’écoule  de 
laverge,  et  la  fausse  route,  accident  sérieux,  est 
faite. 

La  douceur  est  le  secret  de  ces  différentes  ma¬ 
nœuvres.  Le  chirurgien  doit  diriger  la  sonde 
sans  la  pousser,  sans  surtout  jamais  exercer  de 
violence.  Si  l’on  sent  de  la  résistance,  il  faut  s’ar¬ 
rêter,  retirer  l’instrument-  et,  suivant  le  siège  de 
l'obstacle,  le  reporter  en  avant  ou  en  arrière.  De 
cette  manière,  le  mouvement  d’abaissement  de¬ 
vient  possible  :  on  arrive  enfin  dans  la  vessie. 

Tel  est  le  cathétérisme  normal  avec  ses  deux 
difficultés, le  ligament  de  Carcassonne  et  le  cul- 
de-sac  bulbaire  dans  lesquels  les  sondes  et  les 
bougies  pénètrentfréquemment.  Cette  opération 
peutaussiêtre  effectuée,  dans  les  rétentions  sim¬ 
ples,  avec  des  sondes  en  gomme  ou  en  caout¬ 
chouc  (sonde  molle  de  Nélaton). 

J’arrive  maintenant  au  cathétérisme  compliqué 
etdifflcile,  source  d’embarras  nombreux  pour  le 
praticien.  Je  ne  parlerai  pas  de  certaines  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  par  exemple  les  réten¬ 
tions  par  traumatismes  de  l’urèthre  liées  aux 
fractures  du  bassin,  je  n’envisagerai  que  les  cas 
habituels,  les  plus  communs,  les  rétentions  d’u¬ 
rine  dues  à  l’hypertrophie  du  lobe  prostatique 
moyen  et  à  la  paralysie  vésicale,  si  fréquentes 
chez  les  vieillards. 

Vous  êtes  en  face  d’un  homme  âgé  qui  rentre 
dans  cette  catégorie  de  malades.  Il  n’urine  pas. 
La  situation  est  difficile,  embarrassante  ;  mais, 
mis  pour  ainsi  dire  au  pied  du  mur,  vous  devez 
agir  sans  retard,  d’urgence. 

Pour  mener  à  bien  un  tel  cathétérisme,  il  est 
indispensable  d’en  connaître  les  obstacles.  Ceux- 
ci  tiennent  à  la  prostate  hypertrophiée  gui  d’une 
part  allonge  l’urèthre  et  d’autre  part  déforme  et 
modifie  sa  courbure,  en  haut.  Je  vous  rappelle 
que,  normalement,  la  prostate  présente  Informe 
d'un  cœur  de  carte  à  jouer  avec  deux  lobes,  l’un 
droit,  l’autre  gauche.  Tant  qu’il  en  est  ainsi, 
même  lorsqu’il  se  produit  une  hypertrophie  uni 
ou  bilatérale,  le  col  vésical  continue  à  fonction¬ 
ner.  Malheureusement,  il  se  développe  parfois, 
chez  l’homme  d’âge  avancé,  un  lobe  patnologique 
médian,  véritable  hypertrophie  du  col  à  l’inté¬ 
rieur  même  de  la  vessie.  Sur  une  coupe  hori¬ 
zontale,  on  voit  l’orifice  circulaire  du  col  vésical 


progressivement  comblé  par  une  masse  partie 
du  pôle  postérieur;  celle-ci,  finalement, ne  laisse 
comme  lumière  qu’un  croissant  à  concavité 
postérieure.  Sur  une  coupe  verticale,  on  aper¬ 
çoit  la  même  masse,  de  forme  pyramidale,  pro¬ 
longeant  le  col  en  haut  et  entrant  dans  la 
vessie.  L’uréthre  prostatique  est  ainsi  continué 
par  un  canal  nouveau  intra-vésical,que  la  sonde 
doit  parcourir  pour  arriver,  à  proprement  par¬ 
ler,  dans  la  vessie.  Ce  néo-çanal  forme  avec  l'u¬ 
rèthre  fixe  un  angle  droit  ou  obtus,  ouvert  en 
avant,  nouvelle  courbe  à  faire  décrire  à  l’instru¬ 
ment  évacuateur.  En  résumé,  la  portion  prosta- 
tigue  de  l’urèthre  se  trouve  extrêmement  allon¬ 
gée,  sa  courbure  est  modifiée  par  l’addition  d’un 
nouveau  canal  terminal  à  angle  droit,  perpen¬ 
diculaire  à  l’urèthre  membraneux.  Au  moment 
de  prendre  en  main  le  cathéter,  chez  un  vieillard 
atteint  de  rétention,  ayez  cela  présent  à  l’esprit 
et  tâchez  d’avoir  mentalement,  devant  les  yeux, 
la  photographie  de  cette  anatomie  pathologique 
de  l’urèthre. 

Vous  êtes  donc  appelé  auprès  d'un  malade  âgé, 
qui,  depuis  24  ou  30  heures,  n’a  pas  uriné.  Il  n’y 
a  pas  de  miction  par  regorgement,  ce  qui  per¬ 
mettrait  à  la  rigueur  d’attendre.  Il  faut  inter¬ 
venir,  sinon  la  vessie  va  serompre.  Or,  la  sonde 
ordinaire  est  restée  impuissante,  elle  ne  réussit 
pas  :  comment  doit-on  procéder  ? 

On  a  construit  pour  ces  cas-là  des  instruments 
spéciaux.  Celui  de  Gelly,  à  grande  courbure 
circulaire,  à  double  coudure,  reproduit  assez 
bien  la  forme  de  l’urèthre  des  prostatiques.  Il 
peut  être  utilisé.  Mais,  nous  avons  à  notre  dis¬ 
position  des  cathéters  plus  simples,  la  sonde 
molle  de  Nélaton,  en  caoutchouc  rouge,  tout 
d’abord.  Elle  a  le  très  grand  mérite  d’être  abso¬ 
lument  inoffensive  et  de  ne  pas  pouvoir  blesser 
le  malade.  Autrefois,  alors  que  les  services  gé¬ 
néraux  de  chirurgie  recevaient  les  affections  des 
voies  urinaires,  il  nous  arrivait  souvent  de  soi¬ 
gner  des  patients  chez  lesquels  des  cathété¬ 
rismes  tentés  en  ville  avaient  été  suivis  de  fausse 
route  et  de  blessures  du  canal.  Les  médecins,  à 
cette  époque,  n’usaient  que  de  sondes  en  gomme, 
dures.  De  semblables  accidents  ne  s’observent 
plus,  depuis  la  sonde  de  Nélaton  ;  fort  heureu¬ 
sement,  d’ailleurs,  car  une  fois  la  fausse  route 
produite,  il  n’y  a  plus  guère  moyen  d’arriver  à 
évacuer  l’urine  par  les  voies  naturelles,  quelle 
que  soit  l’habileté  de  l’opérateur. 

Avec  la  sonde  molle  de  Nélaton,impossible  de 
blesser  l’urèthre.  A  la  moindre  résistance,  elle 
cède  et  se  plie.  Cette  propriété  est  une  qualité 
négative,  elle  en  a  de  positives.  En  prenant  la 
verge  de  la  main  gauche  et  en  poussant  la  sonde 
centimètre  par  centimètre,  de  la  main  droite, 
elle  offre  assez  de  rigidité  pour  pénétrer.  Vous 
poussez  jusqu’à  ce  que  vous  ayez  la  bonne  for¬ 
tune  de  voir  l’urine  s’écouler.  On  n’obtient  pas 
toujours,  il  est  vrai,  ce  résultat.  Attendez-vous  à 
observer  le  fait  suivant  ;  la  sonde  est  introduite 
dans  toute  sa  longueur,  34  ou  35  cm.,  et  rien 
n’apparaît.  Voici  ce  qui  s’est  passé  :  la  sonde,  • 
arrivée  sur  le  promontoire  prostatique,  au  lieu 
de  le  franchir,  bute  contre  lui,  vous  la  poussez, 
elle  revient.  Chose  bizarre,  aujourd’hui  vous 
réussissez  à  sonder  le  malade  du  premier  coup 
et  le  lendemain  toutes  vos  manœuvres  sont  in¬ 
fructueuses. 

La  sonde  de  Nélaton  est  donc  un  instrument 
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excellent  par  son  innocuité  absolue.  Elle  réussit 
assez  souvent,  mais  peut  échouer.  Elle  n’est  pas 
bonne,  non-plus,  comme  sonde  à  demeure.  11 
arrive,  effectivement,  que  la  vessie  se  contracte, 
repousse  le  cathéter  mou  et  le  fait  ressortir  : 
dans  certains  cas,  vous  retrouvez  le  lendemain 
matin  la  sonde  à  demeure  dans  le  lit  de  votre 
patient. 

Le  praticien  doit  nécessairement  avoir  d’autres 
instruments  dans  s.a  trousse.  Vous  avez  échoué 
avec  la  sonde  de  Nélaton,  que  faire  ?  On  peut 
employer  la  sonde  de  Gelly,  dont  je  vous  ai 
parlé,  ou  celle  de  Mercier,  à  béquille,  avec  bec 
perpendiculaire.  Il  y  a  mieux,  cependant.  Je  me 
sers,  personnellement,  d’une  sonde  en  gomme, 
à  boutolivaire,  assez  grosse  (les  grosses  passant 
aussi  facilement  que  les  petites),  du  n"  22  par 
exemple.  J’utilise  également  un  mandrin,  en  fil 
de  fer  flexible  terminé  par  un  anneau  qui  per¬ 
met  de  guider  l’instrument  que  j'introduis  dans 
la  sonde,  celle-ci  devenant  de  cette  façon  mo¬ 
mentanément  rigide.  J’obtiens  ainsi  un  double 
avantage  :  l’association  du  mandrin  et  du  cathé¬ 
ter  en  gomme  permet  d’avoir  une  sonde  rigide  à 
laquelle  on  donne,  extemporanément,  la  forme 
voulue  ;  on  obtient,  en  outre,  une  excellente 
sonde  à  demeure,  infiniment  mieux  tolérée  que 
les  sondes  métalliques.  Je  donne  au  cathéter 
d’abord  la  courbure  normale  de  l’urèthre,  puis 
(deuxième  courbure)  je  coude  à  angle  droit  la 
partie  terminale. 

Placez  sous  les  fesses  du  malade  un  gros 
coussin  pour  relever  fortement  Je  siège.  11  est 
nécessaire  d’avoir  beaucoup  de  place  entre  la 
verge  et  le  plan  du  lit  pour  faire  le  mouvement 
d’abaissement.  Introduisez  la  sonde  comme 
pour  le  cathétérisme  ordinaire,  engagez  et 
abaissez-la  entre  les  cuiss  'S.  J’ai  fait  pas  mal  de 
cathétérismes  dans  ces  conditions  et  je  n’ai 
jamais  échoué.  Je  ne  dis  pas  que  toujours  j’ai 
réussi  du  premier  coup,  mais  du  moins  je  n’ai 
jamais  quitté  le  malade  sans  avoir  pu  pénétrer 
dans  sa  vessie.  Le  cathéter  en  gomme  avec  man¬ 
drin  ainsi  courbé  est  un  moyen  précieux.  Si  une 
première  tentative  reste  infructueuse,  on  mo¬ 
difie  la  courbure  de  l’instrument  ;  une  fois  celui- 
ci  dans  le  réservoir  vésical,  on  retire  le  mandrin 
en  le  contournant,la  sonde  étant  convenablement 
maintenue  par  la  main  gauche.  Vous  faites  un 
lavage  et  fixez  la  sonde  à  demeure  pendant 
4,  5,  6,  8  jours,  si  elle  est  bien  tolérée.  Je  plus 
possible,  en  un  mot. 

Je  suppose  que  toutes  vos  tentatives  se  soient 
terminées  par  un  échec.  Le  malade,  de  plus,  n’u¬ 
rine  pas  par  regorgement.  Il  reste  une  autre 
ressource,  la  ponction  delà  vessie,  intervention 
actuellement  trèsbénigne  grâce  à  la  méthode  as- 
piratrice  de  DieulafoJ^,  Je  vous  rappelle  que  le 
péritoine  pariétal  se  l’éllécliit  sur  la  vessie  et  for¬ 
me  un  cul-de-sac  à  5 centimètres  au-dessus  delà 
symphyse  pubienne.  Vous  avez  donc  là,  jusqu’à 
T)  centimètres  au-dessus  du  pubis,  une  surface  où 
vous  pouvez  librement  ponctionner. 

Pour  toute  sûreté,  appliquez  l’aiguille  à  2  cen¬ 
timètres  du  bord  .‘-upérieur  de  l’os  pubien. 

La  ponction  vésicale  n’cst  qu'un  palliatif  mo¬ 
mentané.  Lorsque  les  cathétérismes  sont  très 
difficiles  et  la  sonde  à  demeure  impossible,  il 
faudrait  les  répéter  souvent.  Contre  cescas,Pon- 
cet  a  proposé  de  faire  une  ouverture  vésicale  pei'- 
manente,  un  urèthre  sus-pubien.  Il  affirme  que 


parfois  cet  urèthre  artificiel  peut,  à  la  longue, 
devenir  continent,  de  même  que  certains  anus 
iliaques. 

Le  traitement  de  la  rétention  d'urine,  dont  il 
vient  d’être  question,  n’est  après  tout  qu’un  pal¬ 
liatif.  On  a  cherché  plus.  L’homme  est  ambitieux 
et  le  chirurgien  est  homme.  On  a  voulu  le  curatif 
et  on  est  entré  alors  dans  des  voies  extraordi¬ 
naires.  J’ai  été  très  étonné  de  voir  proposer  le 
traitement  des  hypertrophies  prostatiques  parla 
castration  double.  Les  résultats  ont  été,  parait-il, 
étonnants  ;  toutefois,  la  méthode  est...  abandon¬ 
née  !  Au  Congrès  de  chirurgie,  il  y  a  2  ou  3  ans, 
M.  Guyon  a  parlé  dans  le  même  but  de  la  réseo- 
tion  des  canaux  déférents.  Bottini,  de  Pavie,  a 
proposé  également  un  procédé  qui  a  joui  d’une 
certaine  vogue,  la  prostatotomie  électrolytique. 
Enfin,  on  est  allé  beaucoup  plus  loin  encore,  on 
a  préconisé  la  prostatectomie,  c’est-à-dire  l’abla¬ 
tion  pure  et  simple,  de  la  prostate. 

Je  vous  engage,  avant  de  vous  lancer  dans  cette 
voie,  à  attendre  de  plus  amples  renseignements 
d’autant  que,  grâce  au  traitement  indiqué  tout  à 
l’heure  contre  les  accidents  de  rétention,  vous 
verrez,  98  ou  99  fois  sur  100,  avecun  régime  con¬ 
venable,  les  troubles  diminuer  et  en  grandepar- 
tie  disparaître.  Peut-être  le  malade  sera-t-il  obli¬ 
gé  de  se  sonder.  Il  emportera,  voilà  tout,  sa  son¬ 
de  de  Nélaton  dans  sa  poche.  Vous  lui  appren¬ 
drez  à  s'en  servir  proprement,  vous  lui  recom¬ 
manderez  d'éyiter  les  courses  en  voitures  mal 
suspendues  et  les  écarts  de  régime  et,  avec  quel¬ 
ques  lavages  de  la  vessie,  le  plus  souvent  tout 
ira  bien.  Votre  malade  vivra  ainsi  tranquille¬ 
ment  sans  avoir  besoin  de  se  soumettre  à  des ’• 
opérations  importantes,  sinon  sérieuses,  dont 
les  résultats  ne  répondent  pas  toujours,  peut- 
être,  aux  inconvénients. 

(Leçon  recueillie  par  le  D'  P.  Lacroix.  ) 


PRATIjUE  MÉDICALE 

Lemariageet  les  maladies  vénériennes. 

C’est  là  une  question  qui  tout  récemment  en¬ 
core  vient  d’être  traitée  par  Fournier  et  Jullien 
avec  une  compétence  particulière  ;  cependant  il 
n’est  pas  inutile,  dit  le  Professeur  Lesser  (Berlin. 
Klin.  IFoc7i.  juin  1902),  de  revenir  sur  un  sujet 
aussi  délicat  qu'important. 

Les  trois  affections  vénériennes  sont  la  blen¬ 
norrhagie,  le  chancre  mou  et  la  syphilis.  Nous 
laisserons  de  côté  le  chancre  mou,  qui  ne  cons¬ 
titue  pas,  d’une  manière  générale,  une  maladie 
dangereuse  ;  celui-ci  guérit,  en  effet,  rapidement, 
sans  laisser  de  traces. 

àbordons  en  premier  lieu  la  question  de  la 
blennorrhagie.  C’est  là  une  affection  éminemment 
dangereuse  pour  la  femme,  il  faut  bien  le  recon¬ 
naître,  sans  être  toutefois  aussi  pessimiste  que 
Nôggerath.  Elle  peut  déterminer  pour  celle-ci 
une  infection  chronique,  une  vie  passée  sur  une 
chaise  longue,  quelquefois  même  la  mort.  Sou- 
ventelle  occasionne  la  stérilité,  qui  apparaît  aus-  ; 
sitôt,  ou  tout  au  moins  après  les  premières  cou¬ 
ches.'  Ce  dernier  phénomène  pourrait  sembler  | 
assez  étrange,  mais  il  trouve  son  explication  dans  | 
ce  fait  que  la  grossesse  et  l’accouchement  per-  " 
mettent  aux  germes  pathogènes  d’envahir  les 
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orpnes  génitaux  internes.  Il  est  donc  pour  le 
médecin  un  devoir  des  plus  importants,  qui  con¬ 
siste  à  éviter  cette  comagion  dans  le  mariage. 
Nous  connaissons  suffisamment  le  gonocoque 
pour  qu’il  soit  inutile  d’insister  sur  ses  caraciè- 
res  morphologiques  et  biologiques.  Au  premier 
abord,  il  pourrait  sembler  suffisant,  pour  éviter 
des  contagions  matrimoniales,  de  déceler  ou  non 
la  présence  de  ce  microorganisme  pathogène  : 
enréalité,la  question  est  plus  complexe.  On  peut 
reconnaître  facilement  le  microbe  de.Neisser  ; 
mais  il  est  plus  difficile  de  savoir  si  une  blen¬ 
norrhagie  autrefois  contagieuse  est  complète¬ 
ment  guérie,  et  si  l’on  peut  permettre  le  mariage. 
Pour  examiner  cette  question  d  une  façon  aussi 
complète  que  possible,  il  est  nécessaire  de  divi¬ 
ser  les  différents  cas  en  trois  groupes  princi¬ 
paux. 

1“)  Voici  d’abord  un  client,  qui,  ayant  souffert 
autrefois  de  la  blennorrhagie,  n’est  pas  encore 
fiancé,  mais  serait  désireux  de  se  marier.  Si  nous 
décelonschez  lui  du  gonocoque,  nous  lui  décon¬ 
seillerons  le  mariage  jusqu’à  guérison  complète. 
Mais  si  plusieurs  examens  ne  peuvent  vous  ré¬ 
véler  le  microbe  pathogène,  si  les  lèvres  du  méat 
urinaire  ne  sont  jamais  agglutinées,  et  ne  pré¬ 
sentent  aucune  sécrétion,  si  enfin  dans  les  uri¬ 
nes  ne  se  trouvent  pas  de  filaments,  mais  seule¬ 
ment  de  petits  fils  muqueux,  ne  renfermant  que 
quelques  cellules  épithéliales,  et  de  rares  leuco¬ 
cytes,  nous  pourrons  donner  notre  consentement 
médical.  En  pareil  cas,  il  s'agit  presque  toujours 
d’une chaudepisse,  qui  s’est  développée  quelques 
années  auparavant,  et  a  présenté  une  évolution 
rapide  vers  la  guérison. 

D'autres  cas  peuvent  être  plus  délicats  à  tran¬ 
cher.  On  trouve  dans  les  urines  des  filaments, 
renfermant  des  leucocytes  en  plus  ou  moins  gran¬ 
de  quantité  ;  les  lèvres  du  méat  urinaire  sont 
assez  souvent  agglutinées,  et  laissent  apercevo  ir' 
une  légère  sécrétion.  Cette  situation  est  généra¬ 
lement  déterminée  par  l’évolution  successive  de 
plusieurs  blennorrhagies  ;  peut-êtres’agit-il  d'in¬ 
fections  répétées,  ou  d’exacerbations  successi¬ 
ves  d’un  processus  morbide  non  guéri.  Il  faut 
alors  se  livrer  à  de  nombreux  examens  micros¬ 
copiques.  Réussit-on  à  trouver  du  gonocoque,  la 
solution  du  problème  se  pose  d’ellè-même.  Mais 
ilarrive  assez  souvent  que  les  recherches  restent 
infructueuses  ;  disons  toutefois  que  la  nature 
gonococcique  des  bactéries  Contenues  dans  la 
sécrétion  est  souvent  délicate  à  déterminer  ;  on 
trouve,  en  effet,  des  cocci,  qui  se  distinguent  dif¬ 
ficilement  des  véritables  gonocoques,  par  suite 
de  leur  situation  analogue  dans  les  cellules  de 
la  muqueuse,  de  leur  morphologie,  et  môme  de 
leurs  propriétés  tinctoriales  ;  la  coloration  du 
ûram  est  même  parfois  impuissante  à  lever  les 
doutes.  Il  faut  alors  recourir  aux  cultures,  qui 
permettent  déposer  les  conclusions  les  plus  sû¬ 
res.— Parfois,  aussi,  certaines  irritations  méca¬ 
niques  ou  bien  thérapeutiques  du  canal  (argen- 
lamine  ou  quelqu’autre  sel  d’argent)  amènent  à 
la  découverte  du  gonocoque. 

’  Au  moyen  de  l’endocospe  ou  de  la  bougie  à 
boule,  nous  pouvons  être  renseignés  sur  l’éten¬ 
due  et  sur  le  siège  des  lésions  urétrales. 

Si,  malgré  tout,  la  découverte  du  gonocoque 
est  impossible,  il  faut  chercher  à  guérir  les  ves¬ 
tiges  de  la  blennorrhagie  :  ce  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  chose  facile. 


Quand  des  filaments  urinaires  persistent,  en 
dépit  de  tout  traitement,  quelle  est  la  méthode  à 
suivre  ?  On  devra  examiner  soigneusement  la 
prostate,  voir  si  les  filaments  renferment  peu  de 
leucocytes  ;  en  admettant  alors  que  depuis  quel¬ 
ques  années  le  client  n’ait  éprouvé  aucune  ma¬ 
nifestation  gonorrhéique,  aucune  exacerbation, 
on  lui  permettra  le  mariage.  Mais  il  n’en  sera 
pas  de  même  si  les  filaments  ont  encore  des 
caractères  de  purulence,  et  si,  tout  récemment, 
il  s’est  produit  une  infection  nouvelle  ou  une 
exacerbation  de  la  maladie.  Ce  sont  là  des  situa¬ 
tions  très  délicates  à  examiner  pour  un  méde¬ 
cin  ;  il  est  souvent  plus  facile  de  se  prononcer 
sur  l’état  d’un  syphilitique. 

L’épididymite  double  est  souvent  une  cause  de 
stérilité,  mais,  pour  être  un  obstacle  au  mariage 
elle  doit  être  liée  à  l’azospermie. 

2°)  Plus  difficile  est  le  cas  du  client  déjà  fiancé, 
qui  vient  consulter  son  médecin.  En  présence 
d’une  gonorrhée  chronique  avec  gonocoques,  il 
faut  s’opposer  au  mariage.  Quant  au  terme  de  la 
guérison,  c’est  là  une  chose  impossible  à  préci¬ 
ser.  Ricord  dit,  en  effet,  avec  justesse  :  on  sait 
toujours  quand  une  blennorrhagie  débute,  per¬ 
sonne  ne  peut  déterminer  à  l’avance  le  jour  de 
sa  guérison  ! 

3“|  La  blennorrhagie  est  contractée  après  le 
mariage  ;  il  faut  alors  s’efforcer  de  la  guérir  le 
plus  rapidement  possible. 

On  se  basera  sur  les  mêmes  principes,  quand 
il  s’agira  d’une  femme  infectée  par  le  gonoco¬ 
que  ;  mais  le  problème  sera  encore  plus  compli¬ 
qué  en  raison  des  nombreuses  complications  que 
peut  présenter  chez  elle  cette  affection. 

Nous  en  arrivons  à  la  syphilis,  maladie  beau¬ 
coup  plus  dangereuse  que  la  blennorrhagie,  car 
elle  peut,  par  le  mariage,  atteindre  non  seule¬ 
ment  la  femme,  mais  encore  sa  postérité.  La 
blennorrhagie  est  une  maladie  aiguë,  suscepti¬ 
ble  de  guérir  rapidement;  la  syphilis,  au  contrai¬ 
re,  chronique  de  sa  nature,  reste  dangereuse  de 
longues  années  durant.  Lesser  accuse,  à  tort 
croyons-nous,  le  pessimisme  des  médecins  fran¬ 
çais,  car  il  interprète  mal  leurs  idées  ;  la  syphi¬ 
lis,  en  effet,  ne  doit  pas  entraîner  comme  consé¬ 
quence  forcée  le  célibat.  Cette  affection  peut 
guérir  au  bout  d’un  certain  temps,  et  ne  plus 
être  un  danger  pour  la  femme  et  les  enfants.  Il 
suffit  de  fixer  la  durée  de  ce  laps  de  temps. 

Chez  l'homme,  dit  Lesser,  la  contagion  pour 
la  femme  et  les  enfants  reste  l’apanage  de  la 
période  secondaire  ;  ainsi  donc,  une  fois  lechan- 
cre  guéri,  les  trois  premières  années  qui  sui¬ 
vent  i’infection,  sont  dangereuses.  C’est  d’ail¬ 
leurs  une  durée  approximative,  car  rien  n’est 
plus  variable  que  l'évolution  de  la  syphilis. 
Parfois,  l’homme  procrée  des  enfants  sains, 
avant  même  la  disparition  des  symptômes  se¬ 
condaires.  Dans  d’autres  cas,  la  période  con¬ 
tagieuse  présente  une  durée  plus  longue.  D’une 
façon  générale,  on  ne  peut  permettre  le  mariage 
que  cinq  ans  après  l’infection  ;  c’est  là  une 
moyenne,  car,  s’il  ne  s’est  pas  produit  d’acci¬ 
dents,  on  peut  réduire  à  trois  années  cette  pé¬ 
riode.  Toujours  est-il  'qu’il  faudra  faire  inter¬ 
venir  dans  sa  décision  la  valeur  et  la  durée  du 
traitement  suivi. 

Examinons  à  présent  quelques  cas  particu¬ 
liers  : 
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1“  Le  client  vient  consulter  son  médecin  avant 
les  fiançailles.  On  lui  conseillera  d’attendre  que 
cinq  années  soient  écoulées  depuis  son  accident 
primitif,  et  de  suivre  un  traitement  antisyphili¬ 
tique.  Lesser  se  demande  si  la  prévision  de  ma¬ 
nifestations  tertiaires  des  organes  :  syphilis  cé¬ 
rébrale,  tabes  au  début,  démence,  artério-sclé- 
rose,  etc.,  ne  serait  pas  suffisante  pour  décon¬ 
seiller  le  mariage  d’une  façon  générale.  Quoi  de 
plus  triste, en  effet,  que  de  voir,  après  quelques 
années  de  vie  conjugale,  un  homme  pris  de  dé¬ 
mence,  laisser  femme  et  enfants  sans  ressources  ? 
Cependant,  tous  les  syphilitiques  ne  présentent 
heureusemen  t  pas  ces  manifestations, et  peut-être 
serait-il  plus  déplorable  d’empêcher  tous  les  sy¬ 
philitiques  de  se  marier,  que  de  risquer  ces  ac¬ 
cidents  pour  quelques-uns  d’entre  eux.  L’abs¬ 
tention  s’imposera  en  présence  de  lésions  accen¬ 
tuées  du  cerveau  ou  du  testicule. 

2°  Si  les  fiançailles  ont  eu  lieu,  le  médecin 
conseillera  au  malade  syphilitique  de  rompre 
aussitôt  que  possible  ses  relations.  On  pourrait 
bien  remettre  le  mariage  à  une  date  indétermi¬ 
née,  mais  la  fixation  de  cette  date  pourrait  en¬ 
traîner  quelques  difficultés,  et  surtout  le  client 
risquerait  de  contaminer  sa  fiancée  par  des  bai¬ 
sers. 

3“  Quand  une  syphilis  est  contractée  après  le 
mariage,  il  est  presque  impossible  d’éviter  la 
contagion,  car  cette  affection,  dit  l’auteur,  se 
partage  dans  le  mariage  comme  le  pain  quoti¬ 
dien. 

D'  Georges. 

IHIÉDEClfiE  LÉGALE 

Un  magistrat  qui  ne  se  croit  pas  assez 
éclairé  ! 

M.  Maxvell,  avocat  général  à  Bordeaux,  avait 
déjà  soulevé  dans  le  corps  médical  une  ardente 
controverse  quand  il  avait  cherché  à  déterminer 
les  limites  de  la  responsabilité  obstétricale  dans 
un  récent  discours.  A  l’avant-dernier  numéro, 
nous  avons  même  reproduit  les  ultimes  échos  de 
cette  discussion. 

Ces  jours-ci,  il  s’estrendu  au  congrès  des  alié¬ 
nistes  de  Grenoble,  et -il  y  a  tenu,  sur  une  autre 
question,  un  langage  qui  fait  honneur  à  sa  cons¬ 
cience  et  devrait  bien  éveiller  de  semblables 
scrupules  chez  ses  collègues  de  la  magistrature 
debout. 

Peut-être  dira-t-on  que  le  petit  manuel  qu’il 
réclame  ne  servira  qu’à  donner  aux  juges  d’ins¬ 
truction  présomptueux  une  fausse  et  dangereuse 
sécurité  dans  leurs  conclusions.  C’est  possible 
pour  quelques-uns,  mais  il  nous  semble  cepen¬ 
dant  que,  pour  le  plus  grand  nombre,  il  fera 
seulement  ouvrir  les  yeux,  et  rendra  les  tribu¬ 
naux  moins  réfractaires  aux  expertises  et  contre- 
expertises  indispensables  à  qui  veut  éviter  l’er¬ 
reur. 

Nous  laissons  la  parole  à  ce  scrupuleux  qui  ne 
joue  pas  avec  la  responsabilité,  comme  le  font 
trop  de  ses  confrères  : 

«  Il  y  a  des  cas  où  je  voudrais  que  le  médecin 
fût  toujours  consulté.  Ils  concernent  une  catégo¬ 
rie  de  malades  qui  sont  ordinairement  plus  dan¬ 
gereux  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  proches 
que  pour  la  sécurité  générale.  Ilsne  sontpas ha¬ 


bituellement  des  impulsifs,  capables  de  com¬ 
mettre  de  graves  attentats  contre  les  personnes. 
Les  meurtres  sont  rares  chez  eux  ;  mais  les  ou¬ 
trages  publics  à  la  pudeur,  les  faux,  les  abus  de 
confiance,  les  vols  et  toute  une  série  d’infractions 
moins  graves  leur  sont  coutumières.  Je  veux  par¬ 
ler  des  paralytiques  généraux  au  début  de  leur 
maladie. 

«  Il  arrive  souvent  aux  juridictions  répressives 
d’avoir  à  juger  des  hommes  de  vingt-cinq  à  cin¬ 
quante  ans  qui  ont  eu,  jusqu’au  délit  poursuivi, 
une  excellente  conduite.Brusquement,  un  de  ces 
hommes  commet  quelque  acte  immoral  punissa¬ 
ble,  quelques  larcins  stupides,  quelques  faux 
grossiers  :  il  comparaît  devant  le  juge  d’instruc¬ 
tion  d’abord,  devant  les  juges  ensuite.  Les  preu¬ 
ves  de  sa  culpabilité  ne  sont  même  pjas  dissimu¬ 
lées  ;  il  ne  témoigne  qu’un  repentir  insuffisant  ; 
il  fait  même  quelquefois  une  détestable  impres- 
sion  par  l’attitude  indifférente  qu’il  conserve.  Il 
s’intéresse  plus  aux  menus  incidents  de  l’audience 
qu’à  sa  situation  propre,  il  paraît  être  un  specta¬ 
teur  plutôt  qu’un  acteur  du  drame  judiciaire  qui 
se  passe. 

«  Si  elle  est  trop  marquée,  cette  indifférence 
peut  frapper  l’esprit  des  magistrats,  car  ils  ont 
trop  d'expérience  pour  ne  pas  avoir  alors  quel¬ 
ques  soupçons  d’un  trouble  mental  ;  mais  sou¬ 
vent  ces  troubles  ne  sont  qu’ébauchés.  Il  fau¬ 
drait  l’œil  d’un  aliéniste  pour  les  apercevoir  ;  le 
magistrat,  dont  ce  n’est  pas  l’affaire,  n’y  saurait 
rien  découvrir;  il  est  tenté,  au  contraire,  de  voir 
du  cynisme  dans  l’indifférence  du  coupable.  Ses 
soupçons  seront  d’autant  moins  éveillés  que  sou¬ 
vent  l’escroquerie,  le  vol,  l’abus  de  conflanceoi 
le  faux,  paraîtront  déterminés  par  le  besoin 
d’argent  du  coupable  dont  les  affaires  serontem- 
barrassées  ou  dont  les  dépenses  auront  été  exa¬ 
gérées  ;  le  mobile  de  l’infraction  serait  mani¬ 
feste.  Le  prévenu  sera  condamne  et  l’on  enverra 
dans  une  prison  un  individu  qu’on  aurait  dû 
mettre  dans  un  asile. 

«  Je  souhaite  donc  que  juristes  et  médecins  lé¬ 
gistes  s’entendent  pour  insister  sur  la  nécessité 
d’une  observation  médicale  sérieuse  de  tous  les 
prévenus  qui  comparaissent  pour  la  première 
fois  devant  la  justice  après  une  longue  vie  d’hon¬ 
nêteté  antérieure.  Je  suis  persuadé  que  l'expé¬ 
rience  personnelle  des  médecins  légistes  est 
conforme  à  la  mienne  :  dans  la  catégorie  des 
condamnés  dont  je  m’occupe,  il  y  a  une  très 
forte  proportion  de  paralytiques  généraux. 

«  Je  reconnais  cependant  qu’il  est  difficile  de 
déterminer  des  juges  à  consentir  aux  dépenses 
d’un  examen  médical,  toujours  long,  toutes  les 
fois  qu’ils  se  trouveront  en  présence  d’un  pré¬ 
venu  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans  sans  anté¬ 
cédents  judiciaires.  Il  faut  donc  leur  donner  des 
indications  sommaires  leur  permettant  de  dé¬ 
couvrir,  dans  les  circonstances  de  l’infraction  et 
dans  l’interrogatoire  du  prévenu,  les  signes  d’un 
trouble  mental  possible.  lime  semble  que  le 
Congrès  ferait  une  œuvre  utile  et  pratique  s’il 
pouvait  donner  la  sanction  de  son  autorité  à  _ 
l’établissement  de  règles  simples,  élémentaire.S|  ' 
que  chaque  juge  d’instruction  devrait  connaître. 

«  Peut-on  établir  ces  règles  ?  Il  me  semble 
que  oui.  Je  crois  en  effet  que  le  juge  devraitsou- 
mettre  le  prévenu  à  un  examen  médical,  toutes 
les  fois  qu’il  se  trouverait  en  présence  d'un  in¬ 
dividu  de  l’âge  indiqué  s’étant  toujours  bien 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


595 


conduit  antérieurement  et  qu'il  constaterait  en 
outre  : 

1»  Que  le  prévenu  a  tardivement  manifesté  des 
idées  d’ambition  ou  dé  fortune,  des  goûts  de  dé¬ 
penses  ou  de  spéculation  ; 

2»  Qu’il  a  commis  l’infraction  maladroitement, 
sans  dissimuler,  par  exemple,  les  objets  volés, 
sans  prendre  les  précautions  dont  un  délinquant 
a,  d’ordinaire,  le  soin  de  s'entourer  pour  cacher 
sa  faute  ; 

3»  Qu’il  témoigne  une  indifférence  inexplica¬ 
ble  chez  un  délinquant  poursuivi  pour  la  pre¬ 
mière  fois  ; 

4”  Qu’il  marque  des  troubles  quelconques  de' 
la  mémoire. 

J’insisterais  volontiers  sur  cette  dernière  cir¬ 
constance.  Je  pense  que  nous  avons  dans  l’état 
de  la  mémoire  un  réactif  d’une  très  grande  sen¬ 
sibilité,  réactif  qu’un  juge  d’instruction  peut 
commodément  employer. 

Ce  magistrat  devra  donc  se  rendre  un  compte 
sommaire  de  la  nature  des  souvenirs  du  préve¬ 
nu,  et  rechercher  si  celui-ci  a  :  l“de  l’amnésie  ou 
de  la  dysmnésie  des  faits  récents  contrastant 
avec  un  souvenir  bien  complet  des  faits  passés 
depuis  longtemps  ;  fréquemment,  le  malade, 
même  à  la  période  paralytique,  ne  pourra  pas 
indiquer  le  quantième  du  mois  et  le  jour  de  la 
semaine.  Il  ne  saura  pas  ce  qu’il  a  mangé  à  son 
déjeuner  du  matin  et  a  -son  dîner  de  la  veille.  Il 
aura  oublié  les  courses  faites,  les  affaires  trai¬ 
tées  dans  les  dernières  journées. 

2“  Si,  en  écrivant,  il  oublie  des  lettres  ou  des 
syllabes,  ou  fait  des  fautes  d’orthographe  qui  ne 
lui  étaient  pas  coutumières. 

3"  S’il  fait  des  erreurs  de  calcul  grossières  : 
par  exemple  dans  la  table  de  multiplication.  Il 
conviendrait  que  le  juge  ne  se  contentât  pas 
d’une  simple  question,  mais  demandât  au  pré¬ 
venu  une  série  de  caiculs  simples,  comme  de 
réciter  la  table  de  Pythagore  ;  la  fatigue  mentale 
se  manifeste  chez  le  malade  au  bout  de  quelques 
instants,  et  les  erreurs  apparaissent  aussitôt. 

4“  Enfin,  si  la  conception  des  idées  abstraites 
est  intacte.  Je  reconnais  que  sur  ce  point  l’exa¬ 
men  est  toujours  difficile  et  rarement  possible, 
à  moins  qu’on  n’ait  à  faire  à  un  prévenu  ayant 
reçu  une  certaine  instruction  et  auquel  on  pourra 
demander  quelques  notions  générales. 

Il  est  bien  entendu  que  je  me  borne  là  à  ex¬ 
primer  un  vœu  ;  si  le  Congrès  s’y  associe,  il 
resterait  à  confier  à  des  hommes  plus  compétents 
que  moi  le  soin  de  formuler  avec  plus  d’exacti¬ 
tude  et  de  précision  que  je  n’ai  pu  le  faire  les 
trois  ou  quatre  règles  simples,  élémentaires, 
faciles  à  expliquer,  à  l’aide  desquelles  le  juge 
d'instruction  pourrait  rapidement  jauger  l’état 
mental  du  prévenu.  Il  est  évident  que  ces  règles 
ne  peuvent  être  qu’indicatrices,  elles  auraient 
cependant  l’avantage  de  permettre  aux  magis¬ 
trats  de  se  rendre  approximativement  compte 
delà  nécessité  d’une  expertise.  L’avocat,  d’ail¬ 
leurs,  devrait  connaître  ces  règles  élémentaires. 
Je  demande  donc  aux  membres  du  Congrès 
de  commencer  ce  petit  livre  élémentaire  dont  je 
parle,  et  que  tout  magistrat,  tout  juge  d'instruc¬ 
tion  surtout,  devrait  connaître  aussi  bien  que 
son  Code  civil.  Combien  d’erreurs  judiciaires 
seraient  ainsi  évitées  et  combien  de  paralyti¬ 
ques  généraux,  irresponsables,  échapperaient  à 
des  - -  '  ’ 


des  condamnations  imméritées.  Mais,  pour  être 


utile,  ce  petit  livre  devrait  exprimer  l’opinion 
générale  des  principaux  aliénistes. 


HYGIÈNE  SCOLAIRE 


Ligue  scolaire  des  médecins  et  des  familles. 

Après  les  études  de  MM.  Trolard  (d’Alger)  et 
Oudaille  (de  Fresnoy-le-Grand)  que  nous  avons 
publiées  dernièrement,  il  est  intéressant  de  four¬ 
nir  à  la  Ligue  Mathieu-Le  Gendre  les  deux  docu¬ 
ments  suivants. 

L’un  est  une  simple  analyse  d’une  communi¬ 
cation  récente  au  Congrès  de  Montauban  pour 
l’avancement  des  sciences  :  l’autre  donne  l’avis 
très  autorisé  d’un  médecin,  grand  ami  de  l’Uni¬ 
versité,  qui  apporte  son  appui  à  des  propositions 
déjà  plus  ou  moins  nettement  formulées. 

Les  Lycées  climatiques. 

M.  le  D'' Festal,  d’Arcachon,  a  soumis  à  la  sec¬ 
tion  d’hygiène  du  congrès  de  Montauban  une  étu¬ 
de  qui  se  termine  par  les  conclusions  que  voici  : 

«  Les  lycées  climatiques,  situés  en  air  pur,  dans 
un  climat  salubre,  à  la  campagne  ou  au  bord  de 
la  mer,  offriraient  sur  les  lycees  actuels,  vastes 
bâtisses  où  s’entassent  les  enfants  au  centre  des 
agglomérations  urbaines,  les  avantages  sui¬ 
vants  : 

1°  Faciliter  le  développement  physique  des 
enfants  à  cette  période  critique  de  la  croissance, 
qui  est  justement  celle  où  l’onexige  d’eux  le  plus 
grand  effort  intellectuel. 

2°  Mettre  à  leur  disposition  et  à  peu  de  frais 
d’immenses  champs  de  récréation  où  les  libres 
exercices  de  plein  air  deviendraient  la  règle. 

3“  Attirer,  grâce  à  leur  conception  hygiénique, 
les  internes,  et  contribuer  à  faire  cesser  le  dis¬ 
crédit  qui,  dans  l’état  actuel  des  choses,  pèse 
justement  sur  l’internat  des  lycées. 

4“  Certains  de  ces  établissements  recevant  de 
par  leur  situation  géographique  des  élèves  étran¬ 
gers,  un  contact  quotidien  avec  nos  enfants  dé¬ 
velopperait  en  eux  des  aspirations  colonisa¬ 
trices.  » 

La  section  d’hygiène  a  voté  pleinement  ces  con¬ 
clusions  en  les  confirmantpar  les  vœux  suivants: 

«  Que  l’Etat,  chaque  fois  qu’il  y  aura  lieu  pour 
lui  de  créer  un  nouveau  lycée,  en  choisisse  l’em¬ 
placement  en  dehors  des  agglomérations  urbai¬ 
nes,  de  préférence  au  bord  de  la  mer,  et  adopte 
pour  sa  construction  le  système  des  pavillons 
isolés,  avec  de  grands  espaces  destinés  aux  jeux 
des  élèves  ; 

«  Qu’il  soit  constitué  dans  tous  les  lycées  et 
collèges  une  Commission  composée  dé  l’archi¬ 
tecte,  d’un  administrateur  et  du  médecin,  pour 
visiter  au  moins  une  fois  par  an  les  locaux,  pro¬ 
poser  les  améliorations  nécessaires  et  en  sur¬ 
veiller  l’exécution  ; 

a  Que  tout  projet  de  construction  nouvelle  ou 
de  modification  soit  soumis  au  préalable  à  l'ap¬ 
probation  du  Conseil  départemental  d’hygiène  ; 

«  Enfin,  que  les  architectes,  dans  la  construc- 
tiou  dé  tous  les  établissements  scolaires,  s'ins¬ 
pirent,  mieux  gu’ii  ne  l’ont  fait  jusqu’ici,  des 
progrès  considérables  accomplis  par  le  génie 
sanitaire.  » 
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Le  médecin  dans  les  lycées  et  collèges  de  France, 
Par  le  D''  Rousseau-Saint-Philippe, 
Président  de  l’Association  des  anciens  élèves  du  Lycée 
de  Bordeaux. 

L’éducation  nationale  est  une  de  ces  questions 
qui  préoccupent  et,  à  juste  titre,  passionnent 
tous  ceux  qui  pensent  et  qui  ont  au  cœur  l’a¬ 
mour  de  leur  pays.  C’est  aussi  l’un  des  plus  gros 
problèmes  qu’il  soit  donné  de  résoudre,  l’un  des 
plus  ardus,  l’un  des  plus  délicats.  Après  les  mi¬ 
nistres  et  le  Conseil  t^upérieur,  le  Parlement  s’y 
est  essayé.  Puis  les  écrivains/Puis  la  Presse. 
Puis  des  groupes  de  citoyens.  Puis  enfin  les  ci¬ 
toyens  eux-mêmes,  isolément,  eî  adhiic  sub  judice 
lis  est  !  On  sent  très  bien  que,  malgré  tous  les 
efforts  tentés,  malgré  les  très  grands  et  réels 
progrès  réalisés,  on  est  encore  loin  du  but,  qui 
est  de  former  des  générations  bien  trempees 
pour  la  vie,  au  physique  comme  au  moral,  de 
faire  des  hommes  et  des  citoyens,  non  des  man¬ 
nequins  gonflés  de  savoir  et  d’orgueil,  mais  vi¬ 
des  de  forces  et  de  sens  pratique. 

Ce  n’est  pas  qu’on  ne  remanie  sans  cesse  l'é¬ 
conomie  des  programmes  et  lés  programmes 
eux-mêmes,  pour  les  mieux  harmoniser  aux  as¬ 
pirations  qui  se  font  jour.  Cette  année  encore, 
à  l’ouverture  des  classes,  on  va  mettre  à  l’essai 
les  réformes  réalisées  par  l’avant-dernier  minis¬ 
tre  de  l’Instruction  publique  en  conséquence 
de  l’enquête  menée  par  la  Commission  parle¬ 
mentaire  que  présida  M.  Ribot.  C’est  un  pas  de 
plus.  Mais,  en  vérité,  sont-ce  les  méthodes  qu'il 
faut  constamment  changer,  ou  n’est-ce  pas  plu¬ 
tôt  la  méthode  qu’il  faudrait  refaire  ? 

N’avons-nous  pas  tous,  anciens  élèves  des  ly¬ 
cées  et  collèges,  cette  impression  très  nette  que 
l’on  nous  a  enseigné  un  fatras  de  connaissances 
lourdes,  indigestes,  inutiles,  alors  qu’on  négli¬ 
geait  de  nous  apprendre  ce  qui  nous  aurait  tant 
servi  plus  tard  ;  qu’on  a  gaspillé,  ou  du  moins 
éparpillé  nos  moyens  et  surchargé  notre  cer¬ 
veau,  au  point  de  le  fatiguer  ;  qu’on  n’a  pas  as¬ 
sez  pris  garde  à  notre  santé,  qui  périclitait  tout 
doucement  pendant  ce  temps-là  ;  qu’on  a  trop 
soigné  notre  instruction  et  pas  assez  notre  édu¬ 
cation,  etpar  éducation  qu’on  entende  non  pas, 
comme  le  disent  plaisamment  quelques  rail¬ 
leurs,  l’art  de  saluer  élégamment  dans  le  monde 
ou  de  s’enlever  avec  grâce  sur  des  barres  paral¬ 
lèles  ou  des  trapèzes  volants,  mais  au  contraire 
l'art  de  vivre  et  de  se  conduire  en  société, la  mise 
en  pratique  des  données  de  l’instruction,  la  mo¬ 
rale  étant  prise  pour  base. 

Quand  on  dit  timidement  quelques-unes  de 
ces  choses  aux  grands  chefs  de  l’Université,  les 
uns  sourient,  les  autres  s’irritent,  comme  si,  en 
pareille  matière,  des  profanes  pouvaient  être  pris 
pour  juges.  Mais  oui,  justement  !  l’arce  qu’ils 
ont  été  parties. Et  surtout  parce  qu’ils  n’ont  pas 
de  parti  pris,  qu’ils  sont  sincères,  que  leur  avis 
est  loyal,  qu’il  est  donné  dans  l'intérêt  de  la 
maison,  d’une  maison  qui  est  la  leur,  après  tout. 
A  ces  chefs  éminents  et  respectés,  dignes  do 
toute  notre  sympathie  et  de  notre  admiration, 
nous  demandons  de  regarder  et  d’écouter  non 
pas  seulement  ce  qui  se  dit  et  se  fait  à  l’intérieur, 
mais  ce  qui  vient  aussi  du  dehors  ;  de  prêter  l’o¬ 
reille  à  la  voix  populaire,  cet  écho  frequent  de 
justice  et  de  sagesse. 


Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’hygiène,  c’est-à-dire 
la  science,  sera  demain  la  maîtresse  du  monde. 
C’est  le  devoir  des  nations,  des  cités,  des  famil¬ 
les,  de  veiller,  dans  un  cercle  de  plus  en  plus 
étroit,  à  la  conservation,  au  développement,  à 
l’amélioration  de  l’espèce.  D’autre  part,  le  rayon¬ 
nement  des  découvertes  et  des  théories  de  Pas¬ 
teur,  la  doctrine  des  maladies  évitables,  en  éle¬ 
vant  la  médecine  prophylactique  au  niveau  d’une 
science  sociale,  appelle  l’homme  de  l’art  au  gou¬ 
vernement  des  sociétés.  Les  médecins  sont  des 
éducateurs  désignés!  Ils  président  à  l’élevage 
de  l’enfant,  ils  doivent  coopérer  à  son  éduca¬ 
tion.  Puériculture,  viriculture,  devront  être  au 
premier  plan  de  leur  rôle  humanitaire  et  natio¬ 
nal. 

Il  convient  donc  d’associer  le  médecin,  dans 
une  part  raisonnable,  à  la  direction  des  grands 
établissements  d’enseignement,  là  où  se  trou¬ 
vent  réunis  beaucoup  d’enfants,  beaucoup  de 
jeunes  gens,  ce  que  le  poète  nomme  la  nation  en 
fleurs. 

Mais  me  direz- vous,  il  y  a  des  médecins  dans 
les  lycées,  et  des  meilleurs,  et  même  la  place 
est  très  recherchée,  très  courue.  J’entends  bien  ; 
aussi,  ce  n’est  pas  ce  que  je  veux  dire.  Je  sais 
qu’il  y  a  un  médecin  qui  vient  tous  les  jours  ou 
tous  les  deux  jours  faire  sa  visite  à  l’infirmerie 
du  lycée.  Là,  on  lui  montre  des  indispositions, 
des  embarras  gastriques,  des  indigestions,  sur¬ 
tout  le  lendemain  des  congés,  et  il  a  —  besogne 
pas  toujours  commode  —  a  distinguer  les  vrais 
des  faux  malades,  des  carotliers  que  la  compo¬ 
sition  effraye.  Que  si,  d’aventure,  un  casgravese 
présente,  à  l’odeur  delà  poudre  le  chasseur  se 
réveille,  et  j’en  sais  qui  déploient  à  soigner  ce 
client  d’occasion  le  plus  admirable  dévouement. 
Nous  savons  tout  cela,  et  aussi  que  le  Corps  mé¬ 
dical  ne  boude  pas  devant  son  devoir,  qu’il  l’ou¬ 
trepasse  même  souvent. 

Mais  sur  l’hygiène  physique  et  morale  des  élè¬ 
ves,  sur  l’hygiène  préventive,  consulte-t-on  le 
médecin  du  collège  Jamais  ou  pour  ainsi  dire. 
Voilà  bien  où  le  bât  me  blesse,  et  je  rêve  pour 
le  confrère  chargé  de  si  graves  intérêts  une  mis¬ 
sion  autrement  importante,  autrement  honora¬ 
ble  et  vraiment  digne  de  tenter  son  courage. 

La  Ligue  des  médecins  et  des  pères  de  famille 
qui  vient  de  se  former  à  Paris,  le  Congrès  des  As¬ 
sociations  d’anciens  élèves  qui  vient  de  tenir 
ses  assises  à  Marseille,  sont  unanimes  à  récla¬ 
mer  l’amélioration  des  conditions  dans  lesquel¬ 
les  sont  maintenus  pendant  de  longues  années 
les  élèves  des  écoles  et  particulièrement  ceux  des 
établissements  d’enseignement  secondaire.  Dans 
le  même  diapason,  ici  et  là,  on  signale  comme  un 
danger  public  le  mépris  des  préceptes  de  l’hy¬ 
giène  et  l’oubli  des  nécessités  du  développement 
physique  dans  l’éducation  des  enfants  et  des  jeu¬ 
nes  gens.  Sans  rien  pousser  au  noir,  on  peut 
considérer  comme  fondamentaux  les  principes 
suivants  ; 

1“  Il  est  indispensable  de  donner  à  la  vie  au 
grand  air  et  aux  exercices  physiques,  sagement 
mesurés,  toute  l’importance  que  réclame  l’hygiè¬ 
ne  d  enfants  et  de  jeunes  gens  en  voie  de  déve¬ 
loppement; 

Il  est  indispensable  que  les  programmes  des 
études  et  . des  examens  de  sortie  ne  soient  pas 
trop  chargés  et  empêchent  l’éparpillement  des 
efforts  intellectuels  ; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


597 


3«  Les  méthodes  d’enseignement  doivent  se 
froposer  beaucoup  plus  d’exercer  la  réflexion 
et  l3  jugement  que  de  surcharger  la  mémoire; 

4»  Il  doit  être  tenu  compte,  dans  la  mesure  du 
possible,  de  l’individualité  physique  et  cérébrale 
desélèves,  et  pour  cela  il  importe  de  limiter 
leur  nombre  dans  chaque  classe. 

Qui  donc  mieux  que  le  niédecin  est  apte  à  don¬ 
ner  à  tous  ces  égards  de  bons,  de  précieux  con¬ 
seils  ? 

L’erreur  primordiale  consiste  à  appliquer  à 
lous  les  élèves  des  règles  générales,  applicables  à 
des  individus  physiologiques,  normaux.  Or,  l’ex¬ 
périence  démontre,  ainsi  que  l’a  merveilleuse¬ 
ment  indiqué  le  D''  Paul  Le  Gendre  dans  son  tra¬ 
vail  sur  la  Dxjspepsie  des  collégiens,  qu’il  y  a  une 
forte,  une  trop  forte  minorité,  qui  n’appartient 
déjà  plus  à  la  physiologie,  mais  qui  ressortit  à 
la  pathologie,  à  la  clinique,  à  la  thérapeutique, 
soit  qu’il  s’agisse  de  cérébralité,  soit  qu’il  soit 
question  des  fonctions  physiques.  Il  n’est  pas 
logique  de  traiter  des  enfants  porteurs  de  tares 
mentales,  atteints  de  troubles  digestifs,  ou  pré¬ 
sentant  de  la  nutrition  retardante,  comme  des 
sujets  sains  et  de  tous  points  vigoureux,  et  par 
conséquent,  de  leur  infliger  les  mêmes  exercices 
intellectuels,  la  même  diététique,  la  même  ali¬ 
mentation,  le  même  régime  général.  N’appar¬ 
tiendrait-il  pas  aux  maîtres,  dont  l’attention  se¬ 
rait  spécialement  attirée  sur  ces  points,  de  si¬ 
gnaler  ces  anormaux,  ces  délicats  et  ces  débiles 
au  médecin  du  lycée  qui,  après  conférence  avec 
lafamille  etle  médecin  de  celte  famille,  prendrait 
dans  l’intérêt  de  l’enfant  telle  mesure  qui  pa¬ 
raîtrait  convenable  ?  En  voyons-nous  de  ces  en¬ 
fants  qui,  sous  le  coup  d’un  fatal  aveuglement, 
traînent  au  collège  une  existence  misérable  pour 
devenir  et  rester  dans  la  vie  des  fruits  secs,  ra¬ 
tatinés,  comme  avortés  !  J’ai  dans  mon  souvenir 
la  plainte  douloureuse  d’un  camarade  de  collège, 
garçon  de  grand  esprit,  très  brillant  élève,  mais 
malade  physiquement,  et  moralement  qui  a  passé 
son  existence  à  maudire  le  lycée  où  il  était 
élevé,  parce  que,  disait-il,  il  s’y  était  étiolé  faute 
d'air, de  repos  et  de  bonne  et  suffisante  nour¬ 
riture.  11  y  avait  un  peu  de  vrai  dans  ces  doléan¬ 
ces,  avec  beaucoup  d’exagération.  C’est  de  trop 
qu'elles  puissent  sortir  de  la  bouche  d’un  bon 
sujet:  car,  involontairement,  on  se  prend  à  de¬ 
mander  ce  que  doivent  dire  les  autres  ! 

Certes,  depuis  nos  moustaches  noire, s,  les 
gens  ont  marché  et  le  reste  de  même.  Le  temps 
n’est  plus  où  l’on  pouvait  s’insurger  contrôles 
écoles-prisons,  contre  le  manque  de  propreté 
ou  contre  la  mauvaise  alimentation  des  collé¬ 
giens.  De  sérieuses  modifications  ont  été  appor¬ 
tées  à  l’étatde  choses  ancien,  qui  véritablement 
en  avait  besoin . 

Mais  quel  est  celui  qui  oserait  soutenir  qu’on  en 
est  arivé  à  la  perfection,  à  son  voisinage  même  ? 
J’avancerai  plutôt,  qu’ici  comme  ailleurs,  la  forêt 
empêche  de  voir  les  arbres.  Le  bâtiment  d’une 
part,  l’ensemble  des  enfants  de  l’autre, sont  l’ob¬ 
jet  des  préoccupations  et  de  la  sollicitude  géné¬ 
rales.  Mais  on  ne  descend  pas  dans  le  détail. 
On  ne  prend  pas  assez  chaque  enfant  isolément 
pour  le  suivre  tout  le  long  de  la  route,  sans  l’a¬ 
bandonner,  sans  jamais  le  perdre  de  vue.  La 
surveillance  peut  être  discrète,  sans  être  inop¬ 
portune  ou  encombrante.  C’est  une  question  de 
tact. 


Je  voudrais  que  chaque  enfant  eût  son  dossier 
ou  feuillet  spécial  pour  sa  santé.  Comme  mon 
distingué  confrère  Le  Gendre,  je  souhaiterais 
que,  lorsqu'un  enfant  est  placé  dans  un  établis¬ 
sement  scolaire,  la  famille  priât  son  médecin 
habituel  d’entrer  en  relations  avec  le  médecin 
du  collège  et  de  le  mettre  au  courant  du  passé 
de  cet  enfant  et  des  aptitudes  morbides  qu’il 
peut  avoir  de  ce  faitou  de  par  son  hérédité.  L’é¬ 
lève,  ainsi  examiné  une  première  fois  par  le  mé¬ 
decin  du  collège  à  son  entrée,  serait,  même  ré¬ 
puté  bien  portant,  réexaminé  périodiquement 
deux  fois  par  an.  Si  un  incident  s’était  produit 
dans  sa  santé  pendant  les  vacances,  on  le  men¬ 
tionnerait,  afin  que  le  médecin  jugeât  s’il  n’a 
pas  besoin  d’un  «  régime  »  spécial. 

«  Alors,  c’est  en  un  hôpital  que  vous  voudriez 
transformer  votre  lycée»,  s’est  écrié  un  haut 
fonctionnaire  de  l’Université  devant  qui  j’émet¬ 
tais  ces  idées  subversives.  Et  pourquoi  pas  ?  En 
un  hôpital  de  bien  portants,  si  je  puis  m’expri¬ 
mer  ainsi,  d’enfants  et  de  jeunes  hommes  bien 
portants  au  physique  comme  au  moral. 

L’année  dernière.  —  coïncidence  curieuse,  — 
à  pareille  époque,  à  la  même  date,  à  la  même 
place,  je  faisais  campagne  en  faveur  de  lacréa- 
tion  en  France  de  maisons  d’élevage,  de  pou¬ 
ponnières,  pour  les  tout  petits  que  leurs  -mères 
sont  dans  l’impossibilité  absolue  (celase  trouve, 
quoi  qu’on  en  puisse  dire)  de  nourrir  et  de  gar¬ 
der  chez  elles.  Je  fais  des  vœux  présentement 
pour  que,  dans  nos  maisons  d’éducation,  les  en¬ 
fants  soient  aussi  bien,  aussi  complètémentbien 
que  possible.  L’un  vaut  l’autre.  Il  faut  que  par¬ 
tout  on  agence  les  conditions  d’hygiène  et  de 
salubrité,  de  manière  que  les  enfants  grandis¬ 
sant  loin  de  leur  nid,  loin  de  l’aile  maternelle, 
trouvent,  du  moins,  dans  les  casernes  de  passage 
où  la  nécessité  les  a  conduits,  les  soins  attentifs 
et  intelligents  indispensables  au  développement 
normal  de  si  tendres  organismes. 

C’est  ainsi  que  cet  «  internat  »,  si  décrié  de 
nos  jours,  si  combattu,  si  fâcheux  d’apparence, 
mais  d’apparence  seulement,  car  au  fond  — 
avouons-le  —  il  a  du  bon,  arrivera  à  se  faire  ab¬ 
soudre  et  accepter. 

Que  si  on  objecte  la  dépense,  le  surcroît  de 
peines,  de  travail,  de  fatigue  et  de  responsabi¬ 
lité,  je  répondrai  qu’il  ne  faut  passe  mêler  d’une 
affaire  si  on  ne  la  mène  pas  au  but.  Quand  on  a 
la  prétention  d'élever  tous  les  petits  Français,  il 
faut  être  à  la  hauteur  delà  lâche  !  Au  demeurant, 
s’il  fallait,  au  lieu  d’un  seul  médecin  assumant 
toute  la  besogne,  un  Conseil  d'hygiéne  scolaire,  je 
ne  verrais  aucun  dommage  à  ce  que  ces  Con¬ 
seils  fonctionnassent  à  Paris  auprès  du  minis¬ 
tère  de  l’ Instruction  publique,  et  en  province 
auprès  des  recteurs  d’Académie.  Il  y  aurait 
grand  intérêt,  d’autre  part,  à  ce  quelesmédecins 
des  lycées  se  pénétrassent  bien  de  la  pathologie 
de  l’écolier  et  du  collégien,  de  leur  prédisposi¬ 
tion  à  des  maladies  dont  l’évolution  se  fera  ul¬ 
térieurement.  Le  recrutement  de  ces  praticiens 
pourrait  être  révisé,  et  leurs  émoluments  aug¬ 
mentés  en  raison  de  l’étendue  de  leurs  fonctions 
Enfin,  je  trouverais  logique  de  les  choisir  parmi, 
les  pères  de  famille,  parmi  les  anciens  élèves, 
et  plus  particulièrement  parmi  les  Associations 
d’anciens  élèves,  dont  le  rôle  semble  vouloir 
prendre  une  importance  nouvelle, au  grand  avan¬ 
tage  de  l’enseignement  lui-même. 
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C’est  pour  marquer  d’un  trait  celleêre  des  ré¬ 
formes,  qui  semble  vouloir  s’accentuer,  et  pour 
souligner  l’orientation  qu'il  faudrait  donner  à 
ces  réformes  que  nous  avons  écrit  ceci,  qui 
pourra  ne  pas  plaire  à  tout  le  monde,  mais  qui 
a  la  prétention  d'être  de  bonne  foi  et  qui  est  ins¬ 
piré  par  le  vif  et  sincère  amour  que  nous  pro¬ 
fessons  hautement  pour  l’Université  de  France. 

[Journal  de  Médecine  de  Bordeaiixi. 


DEONTOLOGIE 


Simples  conclusions  d’une  thèse 

Nous  n’avons  pu,  faute  d’espace,  donner  une 
suffisante  analyse  d’une  thèse  que  présentait  il 
y  a  quelques  mois  M.  le  D‘'  Lucien  Rosenwald, 
membre  du  Concours  médical.  Mais  nous  nous 
ferions  scrupule  de  différer  davantage  la  publi¬ 
cation  de  ses  conclusions  :  alors  même  qu’elles 
resteraient  à  l’état  de  voeux,  elles  doivent  trou¬ 
ver  un  écho  dans  une  Société  comme  la  nôtre. 
.Les  voici  : 

«  Nous  avons  essayé  dans  ce  petit  travail  de 
mettre  en  lumière  les  faits  suivants  : 

«  1“  Que  la  science  est  insuffisante  à  faire  le 
médecin  ;  qu’à  côté  du  bagage  scientifique  le  plus 
lourd,  il  faut  à  celui  qui  se  voue  à  la  carrière  si 
utile  de  soulager  et  de  guérir  ses  semblables  des 
qualités  morales, aussi  nécessaires  que  la  science, 
qui  marchent  de  pair  avec  elle  quand  elles  ne  la 
dépassent  pas  ; 

«  2“  Que  ces  éléments  abstraits  se  trouvent  le 
plus  souvent  au  fond  du  cœur  de  l’homme;  sur¬ 
tout  pendant  la  jeunesse,  où  la  moindre  culture 
fait  s’épanouir  les  idées  généreuses,  mais  où  elles 
peuvent  souvent  rester  en  quelque  sorte  enkys¬ 
tées  dans  le  fond  de  ces  cœurs  naturellement 
généreux  et  nobles,  si  l’on  n’a  soin  de  les  culti¬ 
ver,  non  seulement  par  l’exemple  et  par  quelques 
conseils  disséminés  dans  le  coursde  la  vie  d'étu¬ 
diant,  mais  encore  par  des  soins  constants,  cons¬ 
ciencieux,  donnés  avec  enthousiasme  par  ceux 
qui  sont  eux-mêmes  animés  de  ce  feu  sacré  du 
beau  et  du  bien  ; 

«  Que  cela  importe  surtout  à  une  époque  de 
scepticisme  bizarre  où  l'on  se  cache  de  tout  sen¬ 
timent  bon,  généreux,  de  tout  élan  du  cœur 
comme  d’une  honteuse  faiblesse  ; 

«  Qu’il  faut  remonter  ce  courant  détestable  et 
rendre  à  la  bonté, en  l’élevant  au  rang  qu’elle  mé¬ 
rite,  c’est-à-dire  au  premier,  la  place  quilui  con¬ 
vient  ; 

«  3“  Qu’en  conséquence,  il  importe  d’initier 
cette  jeunesse  à  la  notion  du  beau  et  du  bien, 
dans  ce  terrain  si  fécond  où  la  semence  germera 
si  facilement,  où  le  sentimentdu  devoir  sera  bien 
vite  assez  puissant  pour  laisser  sa  trace  indélé¬ 
bile  et  faire  contrepoids,  lorsqu’arrivera  l’àge 
mûr,  l’àge  de  l’intérêt  personnel  et  des  calculs 
mesquins,  au  froid  égoïsme  et  à  l’amour  exclusif 
de  soi  et  des  siens.  » 

En  conséquence,  le  D''  Rosenwald  demande  : 

«  1»  Qu’auprogramme  des  études  de  médecine 
soit  joint  un  cours  officiel  de  déontologie,  défi¬ 
nissant  nettement  les  droits  et- les  devoirs  du 
médecin  ; 

«  2°  Que,  vers  la  fin  de  ses  études,  soit,  par 


exemple,  à  l’examen  de  médecine  léga,le  (quatriè¬ 
me  examen  de  doctorat),  le  candidat  soitinler- 
rogé  sur  les  droits  et  les  devoirs  du-  médecin  ; 
sur  la  façon  dont  il  entend  se  conduire  dans 
le  cours  de  sa  carrière  ;  en  un  mot  sur  les  diffé¬ 
rentes  matières  delà  déontologie  professionnelle; 

«  3“  Que  nul  ne  puisse  recevoir  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  sans  avoir  préalablement 
pris  l’engagement  d’honneur  d’obeir  aux  obliga¬ 
tions  morales  que  la  déontologie  professionnelle 
lui  impose,  sous  forme  d’un  résumé  que  le  née- 
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Syndicat  médical  de  la  Nièvre. 

Nous  ne  pouvons,  faute  de  place  et  à  notre 
grand  regret,  reproduire  in  extenso  le  compte 
rendu  de  sa  séance  du  13juillet  1902.  Mais  nous 
tenons  à  donner,  et  sous  le  titre  qu’elle  mérite, 
l’allocution  suivante  prononcée  parle  président, 
D"'  Panne,  à  son  entrée  en  fonctions. 

Le  ROLE  d’un  président  de  syndicat. 

«  Mes  chers  confrères, 

<(  "Vous  m’avez  fait  l’honneur,  à  notre  dernière 
réunion  générale,  de  m’offrir  la  présidence,  en 
remplacement  de  notre  ami  Petitjean,  fondateur 
de  notre  Syndicat,  arrivé  à  l’échéance  de  ses 
fonctions,  et  qui  veut  bien,  du  reste,  continuer 
au  titre  de  président  honoraire,  à  nous  couvrir 
de  son  prestige  sénatorial. 

«  Les  fonctions  d’un  président  de  syndicat 
sont  très  flatteuses,  mais,  à  mon  avis,  trop  dé¬ 
licates  à  bien  remplir  pour  que  j’aie  jamais  été 
tenté  de  les  ambitionner.  Si  je  les  ai  acceptées 
c’est  par  devoir  professionnel  auquel  pas  plus 
qu’un  autre  je  n’avais  le  droit  de  me  soustraire  ; 
c’est  du  reste  avec  l’intention  d’en  remplir  tou¬ 
tes  les  obligations  pendant  les  trois  années  que 
doit  durer  mon  mandat,  d’après  nos  statuts, 

«  Voici  comment  ce  rôle  me  semble  devoir  être 
compris  :  au  cours  de  nos  réunions  générales, 
en  dehors  du  compte  rendu  des  actes  de  l’an¬ 
née,  le  Président  se  borne  à  diriger  vos  délibé¬ 
rations  conforméihent  aux  statuts  et  à  l’ordre 
du  jour.  En  dehors  de  ces  réunions  générales, 
ildoit  jouir  d’une  initiative  beaucoup  plus  gran¬ 
de  ;  il  a  pour  mission,  en  effet,  non  seulement 
de  faire  auprès  des  pouvoirs  publics  ou  des  col¬ 
lectivités  toutes  les  démarches  qu’il  juge  utiles 
à  l’exécution  de  nos  communes  décisions,  mais 
aussi  de  prendre  toutes  les  mesures  que  l’im^ 
prévu  de  la  vie  courante  peut  nécessiter,  car  il 
est  le  centre  des  réflexes  de  la  défense  profession¬ 
nelle. 

«  Sans  doute  il  a  le  devoiret  la  ressource  pré¬ 
cieuse  de  prendre  l’avis  du  Bureau  syndical  ; 
mais  la  réunion  de  celui-ci  présente  des  diffi¬ 
cultés  d’ordre  pratique  assez  grande  pour  qu’on 
ne  puisse  la  provoquer  à  tout  propos.  11  n’est 
pas  fàcile  de  fixer  un  jour  et  une  heure  qui  con¬ 
viennent  également  aux  syndics  de  Cosne,  de 
Clamecy  et  de  Château-Ghinon  et,  au  dernier 
moment,  une  de  ces  circonstances  imprévues  si 
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fréquentes  dans  notre  profession  peut  toujours 
empêcher  un  ou  plusieurs  d’entre  eux  de  faire 
le  voyage  de  Ne  ver  s. 

«  Si  donc  le  Président  doit,  toutes  les  fois 
qu’il  le  peut  et  que  le  cas  en  vaut  la  peine,  pren¬ 
dre  l’avis  du  Conseil  syndical  et  appuyer  ses 
décisions  sur  l’autorité  et  la  confiance  dont 
jouissent  ces  confrères  auprès  de  vous,  il  est 
cependant  des  cas  où  il  ne  peut  le  faire,  et  d’au¬ 
tres  aussi  où  il  importe  de  connaître  individuel¬ 
lement  et  exactement  l'opinion  de  tous  nos  ad¬ 
hérents.  Paudrait-il  donc,  dans  ces  cas,  comme 
l'un  de  vous  me  l’a  proposé,faireune  convocation 
générale  de  tous  nos  membres  ?  Si  vous  le  dési¬ 
rez,  je  ne  demande  pas  mieux  que  d’en  faire 
l'essai,  bien  que  persuadé  d’avance  d'un  insuc¬ 
cès.  Le  médecin,  en  effet,  pour  peu  qu’il  soit  oc¬ 
cupé,  ou  qu’il  désire  l’être,  ne  peut  se  déplacer 
ainsi,  sans  motif  bien  grave  et  à  plusieurs  re¬ 
prises  dans  le  courant  de  l’année.  Ménageons 
son  zèle  syndical  dans  l’intérêt  de  notre  réunion 
générale  ? 

«  Il  me  paraît  au  contraire  que  la  v  oie  du 
kferenduni  où  je  vous  ai  engagés  à  diverses  re- 
prisescette  année  est  beauroup  plus  prati  que, 
et  que  ce  moyen  d’enquête  est  seul  en  mesure 
de  donner  un  résultat  rapide  et  complet,  à  con¬ 
dition  toutefois  que  chacun  de  vous  veuille  bien 
répondre  sans  faute  et  sans  tarder  à  toute  de¬ 
mande  sur  une  question  qui  l’intéressera.  A  l’a¬ 
venir,  du  reste,  j’aurai  toujours  soin  d’indiquer 
en  même  temps  le  jour  et  l’heure  auxquels  au¬ 
ra  lieu  le  dépouillement  des  réponses,  de  façon 
à  ce  que  tous  ceux  qui  voudront  y  assister  et  y 
produire  leurs  observations  aient  la  facilité  de 
le  faire. 

«  Les  fonctions  de  Président,  ainsi  comprises, 
constituent  assurément  une  lourde  tâche.  Je 
suis  très  heureux  de  pouvoir  compter  pour  les 
remplir  sur  un  collaborateur  aussi  zélé  quel'est 
notre  secrétaire,  le  docteur  Marchais.  Je  ne  puis, 
malheureusement  du  reste,  vous  assurer  que, 
dans  toutes  circonstances,  notre  compétence 
sera  à  la  hauteur  de  notre  bonne  volonté.  Le 
promettre  serait  faire  preuve  de  présomption, 
tant  les  questions  que  nous  pouvons  avoir  à 
traiter  sont  multiples,délicates  souvent,  et  exi¬ 
geraient  d’expérience  et  de  connaissances  spé¬ 
ciales.  A  défaut  de  cette  compétence  acquise, 
promettons  toujours  de  travailler  à  en  acqué- 

«  Nous  comptons,  du  reste,  sur  vos  Syndics  et 
survous,  pour  nous  aider  dans  notre  travail  de 
iéfeiise  professionnelle.  Nous  ne  pouvons  prévoir 
toutes  les  difficultés  ;  nous  renonçons  à  jouer 
le  rôle  difficile  et  ingrat  de  Providence.  C’est 
vous  qui  êtes  le  plus  exposés  à  rencontrer  les 
obstacles  sur  votre  chemin  et  c’est  vous  qui  de¬ 
vez,  par  conséquent,  nous  les  signaler.  C’est 
ainsi  que  s’est  engagée  cette  année  la  question 
ieï Assistance  médicale  gratuite.  Si  au  contraire 
personne  de  vous  ne  se  plaint,  comment  n’en 
conclurions-nous  pas  que  vous  êtes  tous  satis  ¬ 
faits? 

•  Vous  devez,  de  plus,  au  même  titre  que 
Dous,vous  tenir  au  courant  des  diverses  questions 
professionnelles  traitées  avec  tant  de  soin  dans 
les  journaux  spéciaux,  tels  que  le  Bulletin  de 
lllnion  des  Syndicats  et  surtout  le  Concours  mé- 
ieal.  Mais,  dans  ces  questions,  ce  que  nous 
devons  surtout  apprécier  et  retenir,  ce  n’est  pas 


le  côté  spéculatif,  si  intéressant  qu’il  puisse  être, 
c’est  le  point  de  vue  pratique  et  terre  à  terre  : 
or,  toutes  sé  l’ésument,  en  somme,  dans  la 
défense  de  nos  honoraires.  Que  nous  ayons  à  lut¬ 
ter  contreles  colleetiüités  ou  que  nous  défendions 
notre  cause  auprès  des  pouvoirs  publics,  c’est 
toujours,  finalement,  pour  obtenir  la  possession 
ou  le  maintien  d’un  tarif  honorable.  Si  donc 
notre  Association  syndicale  a  pour  principal 
but  de  sauvegarder  nos  intérêts  d’ordre  pécu¬ 
niaire,  si  son  objectif  constant  et  presque 
exclusif  est  de  s’opposer  à  toute  dépréciation 
de  la  valeur  de  nos  soins,  n’est-il  pas  du  devoir 
absolu  de'chacun  de  ses  membres  en  particulier 
de  commencer  tout  d’abord  par  appliquer  avec 
un  soin  jaloux  le  Tarif  minimum  d'honoraires 
que  nous  avons  librement  accepté  et  de  main¬ 
tenir,  fermes  et  sans  défaillance,  nos  justes  pré¬ 
tentions  vis-à-vis  des  collectivités  ? 

«  C’est  là,  du  reste,  une  question  tout  à  fait  à 
l’ordre  du  jour  des  Syndicats,  et  tous  ceux  d’en¬ 
tre  vous  qui  lisent  et  méditent  le  Concours  médi¬ 
cal  suivent  avec  intérêt  les  développements  ré¬ 
cents  sur  VAvenir  des  syndicats  et  sur  la  néces¬ 
sité  qui  en  résulte  de  réformer,  de  préciser  les 
statuts  et  de  leur  donner  une  sanction  plus  sé¬ 
rieuse;  nous  aurons  assurément,  un  jour,  à  en-_ 
visager,  nous  aussi,  l’opportunité  de  cette  réfor¬ 
me,  et  à  rechercher  si  elle  pourrait  être  réalisée 
parmi  nous. 

«  D’ici  là,  le  travail  utile  ne  nous  manquera 
pas.  Les  questions  qui  nous  unissent  tous  sont, 
heureusement,  plus  nombreuses  et  plus  impor¬ 
tantes  que  celles  qui  nous  divisent,  et  c’est  sur- 
les  premières,  naturellement,  qu’il  importe  de 
réunir  tous  nos  efforts.  C’est  ainsi  que  nous 
répondrons  aux  espérances  des  jeunes  confrères 
qui  veulent  bien  se  joindre  à  nous  et  que  noifs 
empêcherons  la  médisance  de  continuer  à  pré¬ 
tendre  que  notre  syndicat  nivernais  ne  sert  à 
rien.  Mais  je  dois  dire  cependant  que  nous  ne 
serons  pris  aux  sérieux  que  si  nous  agissons, 
et  que  si  nous  nous  bornons  à  discuter  ou  à 
prendre  des  décisions  non  suivies  d’effet,  nous 
ne  pourrons  pas  éviter  que  nos  meilleurs  et  plus 
sérieux  adhérents  ne  disent  avec  raison  que 
nous  jouons  avec  VArme  syndicale  bien  plus  que 
nous  nous  en  servons  utilement  pour  notre 
défense  pi-ofessionnelle  ». 


REPORTAGE  EHÉOIGAL 


Les  coiirs  de  vacances.  —  Dans  plusieurs  labora¬ 
toires  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  il  sera 
fait  cette  année  des  cours  et  exercices  payants . 
M.  le  D'  René  Marie  donnera  l’anatomie  pathologi¬ 
que  du  cœur,  du  foie,  des  reins  ;  M.  Dominici,  l’hé¬ 
matologie  ;  M.  Letulle,  la  pathologie  du  tube  diges¬ 
tif  ;  M.  Riche,  le  système  nerveux  ;  M.  Milian,  la 
dermatologie  ;  M.  Gilbert,  la  thérapeutique.  Prix 
pour  l’ensemble  des  cours  :  150  fr. 

D’autre  part,  à  l’Hôtel  des  sociétés  savantes,  il  y 
aura  des  cours  en  neufleçons  ;  de  gynécologie  (Jayle)  ; 
ophtalmologie,  (Rochon-Duvigneaud)  ;  oto-rhino- 
laryngologie  iLaurens  et  Boulay)  ;  urologie (Noguès)  ; 
massage  (Marchais)  ;  dermatologie  (Leredde)  ;  élec¬ 
trothérapie,  (Zinimern)  ;  chirurgie  pratique  (Sou- 
ligoux);  maladies  mentales  (A.  Marie)  ;  pathologie 
de  l’estomac  (Soupault)  ;  etc...  Prix  de  chacun  de 
ces  cours  :  20  fr.  payables  en  s’inscrivant,  chez  M.. 
le  D'  Marchais,  10,  rue  La  Bruyère,  Paris. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


L’œuvre  de  !a  fleur  dans  les  Hôpitaux.  —  Il  existait 
déjà  :  l'œuvre  des  journaux,  l'œuvre  des  bibliothè¬ 
que,  l'œuvre  des  jouets,  qui  toutes  visaient  adonner 
aux  malades  des  salles  d’hôpital  gaieté  et  distrac¬ 
tion  ;  nous  allons  avoir  rCEuvre  de  la  fleur  des 
hôpitaux. 

Au  n“  32  de  ce  journal,  l'année  dernière,  notre 
confrère  Urellety  la  réclamait  en  termes  pressants 
et  poétiques,  sans  oublier  qu’on  en  retirerait  parfois 
(iesbénéflcèslhérapeutiquesdesérieuseiraportance. 
Est-ce  sa.  voix  qui  a  été  entendue  ?  L’idée  vient-elle 
aussi  d’ailleurs  ?  Peu  importe  après  tout,  pourvu 
que  la  réalisation  ne  se  fasse  pas  trop  attendre. 

La  pratique  dentaire  par  les  médecins.  —  M.  le  D'' 
■Voituron  fait  en  ce  moment  une  active  campagne 
de  conférences  près  de  ses  confrères  belges  afin  de 
leur  démontrer  combien  il  est  facile  d’acquérir,  en 
un  petit  nombre  de  bonnes  leçons,  quand  on  est 
docteur,  le  bagage  nécessaire  à  toute  la  pratique  de 
l’art  dentaire,  et  quelle  source  de  bénéfices  perdent 
les  médecins  de  campagne  en  ne  s’adonnant  pas  à 
l’exercice  de  cette  partie  de  leur  art. 

Le  Scalpel  nous  dit  que,  comme  tous  les  apôtres, 
le  conférencier  rencontre  pas  mal  de  ces  oppositions 
sourdes  que  nous  connaissons  si  bien,  mais  qu’elles 
s’abstiennent  de  répoudre  quand  on  les  invite  à  la 
contradiction,  et  que,  somme  toutes,  l’orateur,  ob¬ 
tient,  par  ses  démonstrations,  un  réel  succès.  Des 
adeptes  se  rencontrent, et  des  cours  privés  se  créent 
en  diverses  contrées  pour  donner  les  leçons  à  ceux 
qui  ont  été  convaincus. 

La  médecine  socialisée.  —  Oui,  ni  plus  ni  moins  ! 
Mais  qu’on  se  tranquillise,  c’est  en-  Hollande  que 
s’agite  la  question  et  elle  n'est  pas  résolue.  Voici 
l’eutrefllet  d'un  journal  politique  à  ce  sujet  : 

«  Les  médecins  hollandais  travaillent  à  la  consti¬ 
tution  d’un  fonds  d’Etat  destiné  à  fournir  un  traite¬ 
ment  fixe  à  tous  les  médecins  du  pays  pour  les  dé¬ 
barrasser  des  soucis  de  vivre  à  l’aide  des  honorai¬ 
res  delà  clientèle  privée. 

O  L’association  des  médecins  hollandais  a  proposé 
de  prélever  au  profit  de  cette  caisse  d’Etat  de  un  à 
deux  pour  cent  des  revenus  de  toutes  les  personnes 
qui  gagnent  plus  de  500  florins  par  an. 

«  Les  secours  médicaux  apportés  par  ces  méde¬ 
cins  d’Etat  seraient  gratuits  pour  tous  le  monde, 

'  mais,  seules,  les  classés  aisées  contribueraient  à 
l’entretien  de  ces  fonctionnaires  de  santé. 

Il  y  aurait  un  médecin  d’Etat  par  deux  mille  per¬ 
sonnes,  ce  qui  nécessiterait  pour  les  cinq  millions 
d’habitants  que  possèdent  les  Payo-B as,  deux  mille 
cinq  cents  médecins.  « 

Ainsi  s’exprime  laconiquement  le  Journal. 

Ils  vont  bien  nos  confrères  hollandais,  si  tout  cela 
est  exact.  Voyez,  du  même  coup,  l'impôt  sur  le  re¬ 
venu  institué  pour  le  compte  des  médecins,  la  limi¬ 
tation  du  nombre  des  clientèles  accomplie  en  un  tour 
demain  !  Pourquoi,  diable  !  ne  nous  ont-ils  pas  parlé 
de  ces  beaux  projets  au  Congrèsde  médecinè  profes¬ 
sionnelle  de  1900  '?  Peut-être  redoutaient-ils  des  dou¬ 
ches  trop  froides  dans  un  milieu  hostile  à  ces  idées 
ou  mal  préparé.  Mauvaise  inspiration,  car  il  eût  été 
intéressant  d’avoir  le  sentiment  international  des 
médecins  sur  une  si  grosse  évolution  corporative, 
qui  comporte  bien  des  inconvénients  certains  en 
regard  des  maigres  bénéfices  du  fonctionnaire. 

Bloc  enfariné.  —  Nous  relevons  l’annonce  suivante 
dans  un  journal  de  médecine  sérieux.  Il  serait  vrai¬ 
ment  intéressant  de  savoir  ce  que  réserve  au  corps 
médical  une  proposition  si  alléchante.  Pour  l’instant 
elle  ne  dit  rien  qui  vaille. 

«  On  désire  des  Docteurs  en  Médecine  pour  diriger 
des  Instituts  médicaux  renommés  dans  toutes  les 
villes  d’Europe  et  d’Amérique  ;  les  Docteurs  qui 
veulent  se  créer  situation  peuvent  s’intéresser  ou 
s’associer  avec  des  Docteurs  dirigeants  qui,  pour  les 
faciliter,  céderaient  une  partie  de  leur  cabinet, 


Ecriré  D'  Duroyaume,  poste  restante.  Bureau  118,  à 
Paris.  » 

Congrès  international  contre  l'alcoolisme.  (Brème, 
14-19  avril  1903).  —  On  sait  que  les  Congrès  inter¬ 
nationaux  contre  l’alcoolisme  siègent  de  deux  en 
deux  ans .  Celui  de  Paris,  le  septième,  a  été  suivi, 
en  1901,  par  le  Congrès  de  Vienne.  La  viile  de 
Brême  olfrii-a.  du  14  au  19  avril  1903,  l’hospitalité  aux 
membres  du  9»  Congrès.  Le  coniité  organisateur, 
présidé  par  le  directeur  de  l'asile  d’aliénés  de  la 
ville,  le  docteur  Delbruclc,  est  déjà  depuis  loug- 
temps  au  travail.  En  vertu  d’une  décision  prise  à 
Vienne,  le  comité  d’organisation  établit  lui-même 
le  programme  du  Congrès  et  fait  appel,  pour  les 
travaux  à  ceiix  qu’il  juge  les  plus  capables.  Cette 
mesure  fort  sage  mettra  une  digue  au  flot  de  com¬ 
munications  dont  on  s’est  plaint  à  Vienne  et  à-Pa- 
ris,  éliminera  certains  travaux  d’intérêt  secondaire 
et  permettra  des  discussions  nourries  fructueuses  , 
entre  antialcooliques  de  tout  pays.  Le  comité  s’est  ; 
déjà  assuré  les  travaux  du  savant  aliéniste  et  ardent 
antialcoolique,  professeur  Porel,  de  Suisse  ;  des 
professeurs  Frankel  (Halle)  et  Cramer  (Gœttiiigue); 
du  baron  de  Diergardt,  qui  siefi'orce  d’acclimater  en 
Allemagne  les  débits  de  boissons  selon  le  système 
de  Gothembourg.  Sans  aucun  doute,  la  France, 
qui  a  fourni,  par  laplume  desl.egrain,  desLaborde 
et  d’autres,  d’importantes  contributions  à  la  scien¬ 
ce  antialcoolique,  occupera  une  place  d’honneur 
au  programme  du  congrès. 

—  Le  comité  de  Brême  est  tout  particulièrement 
désireux  de  voir  beaucoup  de  Français  participer 
au  Congrès.  Tous  ceux  qui  s’intéressent  à  une  des 
plus  graves  d’entre  les  questions  sociales  feront 
bien  de  songer  à  faire  le  voyage  de  Brême  pendant 
leurs  vacances  de  Pâques. 

Le  docteur  Delbruck,  Humboldtstrasse,  121,  Brê¬ 
me,  sera  très  heureux  de  renseigner  plus  complète¬ 
ment  tous  ceux  qui  voudront  bien  s’adresser  a  lui. 

Bien  entendu,  le  Congrès  n’est  pas  ouvert  seule¬ 
ment  aux  abstinents  totaux,  mais  aux  antialcooli¬ 
ques  de  toutes  nuances. 

Les  Hirondelles.  —  Un  journal  anti-alcoolique,  pa¬ 
raissant  en  Belgique,  signale  l’existence,  àlVa- 
remme,  d’une  curieuse  Société  de  jeunes  filles  qui 
se  sont  baptisées,  non  sans  coquetterie,  les  Hiron¬ 
delles.  Toutes  ces  jeunesses  se  sont  engagées,  par 
serment,  à  ne  jamais  épouser  un  homme  porté  sur 
la  boisson,  comme  on  dit  vulgairement.  Voilà  qui 
est  très  beau,  proclame  le  Journal  de  Bruxelles,  oi 
pour  peu  que  cette  Société  prenne  de  l’extension, 
les  buveurs  seront  bien  attrapés.  Ce  sera,  d’ailleurs, 
tout  bénéfice  ;  plus,  ou  plus  guère  de  femmes  mal¬ 
heureuses  en  ménage,  plus  d’enfants  voués  aux 
pires  aventures  de  par  la  tare  héréditaire.  Le  con¬ 
frère  a  raison  d’applaudir.  Tout  de  même,  nous  l’en¬ 
gageons  à  se  méfier. 

En  principe,  toute  jeune  fille  se  jure  bien  à  elle- 
même  de  ne  jamais  épouser  un  buveur  Elle  ne  doit 
pas  être  inscrite  pour  cela  parmi  les  Hirondelles  àe 
Waremme  ou  d’ailleurs.  Seulement,  dans  la  prati¬ 
que,  c’estun  peu  différent.  L’amour  faitoublier bien 
des  serments.  Et  puis,  s’il  en  était  autrement,  dans 
certains  pays,  il  y  aurait  trop  de  jeunes  filles  qui 
coifferaient  sainte  Catherine. 

Le  choléra  en  Egypte.  —  Alexandrie,  5  septembre. 

—  Hier.  1,051  cas  de  choléra  dans  toute  l’Egypte, 
dont  805  décès. 

Alexandrie  hier,  9  cas,  ;  aujourd’hui,  18 cas  ;  Port- 
Saïd,  1  cas  ;  le  Caire,  10  cas.  On  constate  une  amé¬ 
lioration  au  Caire  et  une  aggravation  dans  les  pro¬ 
vinces  et  à  Alexandrie; 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 

Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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La  question  de  l’enseignement  médical. 

Ellesemble  préoccuper  à  cette  heure  beaucoup 
le  bons  esprits,  qui  s’émeuvent  de  tout  ce  qui 
s'y  rapporte  :  suppression  du  baccalauréat  clas¬ 
sique  pour  l’admission  àla  D’acuité,  modification 
des  programmes  de  l’enseignement  secondaire, 
enquête  du  Mayet,  etc.,  etc. 

Aussi  sommes-nous  heureux  de  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs  deux  études,  qui  gagne¬ 
ront  à  être  rapprochées. 

Nous  empruntons  la  première  au  Bulletin  Médi¬ 
al]  h  seconde,  qui  semble  être  la  réponse  un 
peu  tardive  au  questionnaire  Mayet,  émane  d’un 

S  de  membres  du  Concours  qui  paraît  ne 
rrasser  guère  de  heurter  des  habitudes  et 
des  convictions  reçues,  ce  dont  nous  ne  saurions 
pelesféliciter,nous  qui  avons  pour  mission  de 
nous  tenir  à  l’affût  de  toutes  idees  neuves  et  in¬ 
téressantes. 


L’enseignement  médic.al  en  Allemagne 
(Impressions  de  voyage) 

Par  M.  E.  Du  Pasquier, 

Interne  des  hôpitaux  de  Paris. 

L'étudiant' allemand,  différent  de  nous,  par'  sa 
race,  ses  moeurs,  ses  aptitudes,  reçoit  une  ins¬ 
truction  qui  diffère  sensiblement,  par  l’organî- 
sation  et  la  méthode  d’enseignemeiit,  de  celle 
donnée  à  l’étudiant  français.  Il  suit  beaucoup 
plus  de  cours,  l’enseignement  oral  forme  le  fond 


de  son  instruction  ;  quant  aux  livres,  il  n’en  use 
qu’accessoirement,  pour  compléter  les  leçons  de 
ses  maîtres. 

Un  étudiant  laborieux  doit  suivre,  dans  ses 
dernières  années  de  médecine,  me  disait  un  pro¬ 
fesseur,  jusqu’à  huit  et  dix  heures  de  cours  par 
jour.  Les  cours  importants  sont  obligatoires  et 
payants,  c’est-à-dire  cpie  l’étudiant,  au  commen¬ 
cement  de  chaque  semestre,  doit  s’inscrire  au 
secrétariat  pour  les  cours  réglementaires  et  en 
acquitter  les  droits,  qui  montent,  pour  chaque 
cours,  à  la  somme  de  10  à  30  marks  (12  fr.  50  à 
37  fr.  50'j,  suivant  le  nombre,  d’heures.  Chaque 
inscription  est  notée  sur  son  carnet  de  scolarité 
qu'il  ira,  à  la  fin  du  semestre,  présenter  au  pro¬ 
fesseur.  Celui-ci  ne  donnera  sa  signature  que  s’il 
reconnaît  un  auditeur  assidu,  et  l’étudiant  ne 
sera  admis  à  passer  ses  examens  que  cpiand  son 
carnet  portera  les  signatures  réglementaires. 

Outre  les  cours  principaux  obligatoires,  il 
existe  une  foulede  cours  accessoires,  destinés  à 
compléter  l’instruction  de  l’étudiant  et  à  l’exer¬ 
cer  dans  certaines  spécialités,  car  ils  comportent 
souvent  des  exercices  pratiques.  C’est  ainsi  que 
nous  relevons,  sur  le  programme  des  cours  de 
l’Université  de  Berlin,  dés  cours  :  sur  le  massage 
et  la  kinésithérapie,  sur  la  diététique,  surl’hydro 
et  la  balnéothérapie,  sur  l’électrothérapie,  etc. 
Ce  sont  les  privat-docents  qui  sont,  le  plus  sou¬ 
vent,  charges  de  ces  leçons  supplémentaires,  et 
peuvent  ainsi  donner  la  mesure  de  leurs  qualités 
d'enseignement  qui  les  désigneront  plus  tard 
pour  une  place  de  professeur.  Ce  sont  eux  aussi 
qui  dirigent  les  nombreux  travaux  pratiques,  où 
l’étudiant  apprendra  la  percussion,  l’ausculta¬ 
tion,  la  bactériologie,  la  chimie  biologique,  l’his¬ 
tologie  et  les  examens  spéciaux. 
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Les  deux  premières  années  de  médecine  sont, 
en  Allemagne,  consacrées  aux  sciences  médica¬ 
les  annexes;  physique,  chimie,  histoire  naturelle, 
anatomie,  physiologie,  et  c’est  au  bout  de  deux 
ans  et  demi  seulement  que  se  passe  le  premier 
examen  ou  «  physikum  »,  comportant  de  multi¬ 
ples  épreuves  sur  les  matières  que  nous  venons 
d’énumérer.  Ce  n’est  qu’à  sa  troisième  année  que 
l’étudiant  commence  l’étude  de  la  médecine  pro¬ 
prement  dite  et  qu’il  est  admis  à  suivre  les  cli¬ 
niques,  d^ns  les  hôpitaux.  Ici  le  .système  diffère 
complètement  du  nôtre.  L’étudiant  ne  pénètre 
pas  dans  le  service,  il  ne  peut  examiner  libre¬ 
ment  le  malade  et  suivre  le  cours  de  son  affec¬ 
tion,  en  l’observant  plusieurs  jours  successifs  ; 
il  n’assiste  pas  à  la  visite  du  chef,  à  son  examen 
du  malade,  à  la  prescription  du  traitement.  Seul 
l'amphithéâtre  de  la  clinique  lui  est  ouvert  pour 
écouter  la  leçon  du  professeur.  Celui-ci,  chaque 
jour,  en  commençant,  appelle  deux  étudiants, 
qui  vont  être  sur  la  sellette,  et  leur  fait  examh 
ner,  sous  ses  yeux  le  malade  qu’il  doit  présenter. 
11  les  interroge  ensuite  sur  les  particularités  du 
diagnostic,  du  pronostic,  et  leur  fait  prescrire 
un  traitement.  La  leçon  se  termine  par  quelques 
mots  familiers,  et  surtout  pratiques,  sur  le  cas 
examiné  et  sur  la  maladie,  en  général,  dont  il  est 
un  exemple. 

L’étudiant,  on  le  voit,  n’entre  pas  en  contact 
avec  le  malade  comme  chez  nous.  11  ne  l’a  pas 
sous  la  main,  pour  ainsi  dire,  comme  dans  nos 
hôpitaux,  et  c’est  grand  dommage  pour  son  ap¬ 
prentissage  pratique.  On  lui  enseigne,  assuré¬ 
ment,  la  percussion,  la  palpation,  l’auscultation, 
en  des  cours  fort  bien  faits,  où  il  tronve  l’occa¬ 
sion  d’examiner  quelques  patients,  mais  jamais 
il  n  a  le  libre  accès  auprès  du  malade,  il  ne  peut 
pas  le  «  suivre  ». 

Quelques-uns  peuvent,  il  est  vrai,  devenir 
«  Famuli  »  et  être  attachés  à  un  service  pour 
rendre  les  observations,  examiner  les  urines, 
3S  crachats,  etc.,  mais  ils  ne  seront  toujours  qu’en 
nombre  restreint  et  ne  pourront  conserver  cette 
fonction  que  pendant  deux, du  trois  mois. 

Aussi,  l’étudiant,  après  son  examen  terminal, 
fort  bien  instruit  au  point  de  vue  théorique, est-il, 
de  l’aveu  de  tous,  très  ignorant  de  la  partie  pi’à- 
tique.  C’est  pourquoi  une  mesure  récente  (octo¬ 
bre  1901)  prescrit  que  nul  ne  pourra,  dorénavant, 
recevoir  l'autorisation  de  pratiquer  la  médecine, 
s’il  n’a  accompli,  après  son  dernier  examen,  une 
année  de  stage  dans  une  clinique  ou  un  hôpital 
autorisé,  dont  trois  mois  au  moins  seront  consa¬ 
crés  à  la  médecine  interne,  ce  qui  porte  à  six 
ans  le  temps  minimum  des  études  médicales. 

L’apprentissage  pratique  ne  se  tait  donc  ici 
qu’après  la  fin  des  études  ;  de  même,  on  ne  de¬ 
vient  interne  (ici  assistant)  qu’après  avoir  ter¬ 
miné  son  dernier  examen. 

L’examen  de  lin  d’étiides,  ou  «  staats-examen  » 
(examen  d’état),  se  passe  deux  ans  et  demi  après 
«  le  Physikum  »,  cinq  ans  après  la  première  ins¬ 
cription.  11  comporte  une  série  d’epreuves  dont 
chacune  est  un  véritable  examen,  puisqu'elle 
eut  être  ajournée  et  recommencée  isolément, 
a  médecine,  la  chirurgie,  l’accouchement  et  la 
gynécologie  forment  le  sujet  de  ces  épreuves, 
qui  comportent  toujours  un  examen  de  malade. 

Notons  qu’il  existe  des  épreuves  cliniques 
spéciales  pour  les  maladies  mentales  et  pour  les 
maladies  des  yeux,  et  que  le  candidat  doit  con¬ 


naître  l’ophtalmoscopie.  On  lui  demande  aussi 
de  savoir  faire  un  examen  laryngé.  Deux  épreu¬ 
ves  sur  l'anatoniie  pathologique  et  la  pathologie 
générale  et  sur  l'hygiène  complètent  le  pro¬ 
gramme  de  l'examen,  qui  dure  habituellement 
plusieurs  semaines,  un  intervalle  de  quelques 
jours  étant  laissé  entre  les  différentes  épreuves. 

Dans  sa  dernière  année  de  médecine,  l’étudiant 
a,  généralement,  fait  une  thèse,  qui  lui  a  conféré 
le  titre  de  docteur, ici  simpie-grade  universitaire 
sans  aucun  rapport  avec  l’examen  d’Etat,  et  nul¬ 
lement  indispensable. 

A  l’heure  actuelle,  où  la  question  des  concours 
est  si  vivement  débattue  à  Paris,  il  peut  être  in¬ 
téressant  de  .remarquer  que  cette  méthode  du 
concours  est  totalement  inconnue  en  Allemagne 
dans  le  monde  médical.  Le  choix  seul  fait  dis- 
tribuer  toutes  les  places  suivant  le  mérite  et  les 
capacités  de  chacun.  C’est  le  professeur  qui  choi¬ 
sit  son  assistant  —prenant  son  meilleur  élève- 
celui-ci  devient  ensuite  privât -docent,  lorsqu’il 
est  présenté  par  son  chef,  après  avpir  fait  une 
leçon  publique  en  présence  de  tous  '  les  profes¬ 
seurs  de  la  Faculté.  Il  ne  reçoit  alors  aucun  trai¬ 
tement  et  ne  touche  qu'une  allocation  pour  ses 
cours,  proportionnelle  au  nombre  de  ses  audi¬ 
teurs,  inscrits  au  secrétariat.  Il  attend,  en  se  fai¬ 
sant  connaître  par  des  travaux  personnels,  qu'une 
place  de  professeur  lui  soit  offerte  avec  uiitraite- 
ment.Il  sera  alors  «  professeur  extraordinaire  », 
analogue  à  l’agrégé  chez  nous,  et  ne  deviendra 
«  professeur  ordinaire  »  que  lorsque  ses  mérites 
auront  attiré  sur  lui  l’attention  et  l’auront  dési¬ 
gné  pour  cet  avancement. 

Si  nous  voulons,  en  terminant,  essayer  unpa- 
rallèleentre  le  système  d'enseignement  allemanà 
et  le  système  français,  nous  dirons  que, de  l’autre 
côté  du  Rhin,  l’étudiant  est  peut  être  mieux  guidé, . 
on  lui  enseigne  davantage,  ne  lui  laissant  guère 
de  lacune  complète  ;  on  lui  mâche,  pour  ainsi 
dire  la  besogne,  mais  il  ne  jouit  pas  autant  de 
cette  précieuse  liberté  de  travail,  si  appréciée  de 
l’étudiant  français. 

II 

De  l.4.  nécessité  de  rédiger  le  programme  du  doc¬ 
torat  EN  MÉDECINE  AVANT  DE  MODIFIER  l’oRGANI-- 
SATION  DES  ÉTUDES  MÉDICALES. 

S'il  est  un  point  sur  lequel  tous  nos  confrères 
ont  répondu  avec  ensemble  dans  Fenquête  ins¬ 
pirée  par  le  questionnaire  Mayet  et  rapportée 
parM.leD»  Gouffîer  à  l’avant-dernier  numéro 
du  Concours,  c’est  l’insuffisance  du  bagage  de  ' 
connaissances  pratiques,  utilisables  dès  le  len¬ 
demain  de  l’installation,  que  le  jeune  docteur 
emporte  de  la  Faculté,  avec  son  parchemin. 

Et  pourtant;  il  faut  insister  sur  cette  question, 
car  l’évolution  de  notre  rôle  professionnel  ajoute 
chaque  jour  des  arguments  nouveaux  à  l’urgence 
de  la  solution  nécessaire. 

Nous  ne  pouvons  plus,  désormais,  par  ce  temps 
de  responsabilité  médicale  invoquée  à  tout  pro¬ 
pos  (et  môme  hors  de  propos),  mettre  une  pla- 
,que  à  notre  porte  sans  avoir  pratiqué  à  l’Ecole, 
à  l’hôpital,  au  laboratoire,  en  un  mot  pendant 
nos  études,  les  interventions  diverses  qui,  de¬ 
main,  s’imposeront  à  nous,  et  dont  nous  ne 
connaissions  môme  pas  toujours  la  théorie. 

Quand  on  parle  de  nos  obligations  envers  la 
Santé  publique  d’une  part,  et  d’autre  part  vis-à- 
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ris  de  l’Etat  qui  nous  sacre  médecins,  le  senti¬ 
ment  de  nos  devoirs  dépasse  de  beaucoup  pour 
nous  l’idée  que  s’en  font  les  fonctionnaires,  les 
magistrats,  et,  au  besoin,  tel  grand  ministre 
philanthrope,  qui  nous  donnait  J  es  mutualistes 
comme  sujets  d’expérience,  comme  une  chair 
destinée  à  nous  faire  la  main  ! 

Nous  voulons  être  capables  ;  nous  voulons  sa¬ 
voir  effectivement  ce  qu’on  nous  demande  de  con¬ 
naître. 

Mais  il  faut  l’avoir  appris.  Et  appris  sous  l’œil 
d’un  maître  attentif  à  protéger  les  sujets  contre 
notre  maladresse  et  notre  inexpérience,  et  non 
pas,  sans  contrôle,  sur  le  client  que  le  hasard  fait 
tomber  à  portée  de  notre  main  novice,  exposé  à 
payer  cher  la  leçon  dont  il  va  nous  fournir  le 
lheme,  ou  bien  que  nous  laisserons  mourir  par 
une  abstention  prudente,mais  coupable . 

Dr,  reconnaissons  que  ce  but  ne  sera  jamais 
atteint  avec  l’ôrganisation  actuelle  de  nos  étu¬ 
des,  même  retouchée  sur  quelques  points. 
Celles-ci  sont  trop  théoriques,  trop  abstraites  ; 
elles  visent  à  faire  de  nous  tous  des  savants,  des 
chercheurs,  des  gens  de  laboratoire.  Gomme  si 
les  trois-quarts  des  étudiants  ne  devaient  pas 
être  demain  des  praticiens,  c’est-à-dire  des  hom¬ 
mes,  dont  le  rôle  sera  d’appliquer,  dans  toute  la 
perfection  possible  et  avec  des  moyens  d’action 
limités,  les  conséquences  thérapeutiques  des 
faits  scientifiques  connus,  acquis,  beaucoup 
plus  que  de  chercher  des  conquêtes  nouvelles, 
en  se  basant  sur  des  notions  théoriques  que  la 
besogne  journalière  ne  leur  laissera  pas  le  temps 
de  cultiver,  de  creuser,  de  développer  par  des 
études  personnelles  ! 

Et  pourquoi  ce  défaut  d’accommodation  de  l’en¬ 
seignement  médical  au  but  d’intérêt  général  de 
la  santé  publique  ? 

Parce  que  l'élaboration  des  règlements  fut  con¬ 
fiée  à  des  savants,  non  à  des  praticiens. 

11  faudrait,  à  notre  avis,  envisager  les  choses 
de  toute  autrefaçon, dès  le  point  de  départ,  quand 
on  voudra  donner  aux  études  médicales  l’utilité 
qu'elles  doivent  avoir  dans  l’état  actuel  de  notre 
société. 

Nous  raisonnerions  ainsi  dans  toute  la  can¬ 
deur  de  notre  modeste  logique. 

1»  On  admet  à  l’unanimité  que  la  médecine,  à 
la  fois  art  et  science,  est  chose  si  complexe 
qu'une  existence  entière  ne  suffit  pas  à  donner 
toutes  les  connaissances,  dont  elle  se  compose. 

2"  D’autre  part,  le  droit  de  soigner  nos  conci¬ 
toyens  n’est  officiellement  accordé  qu’à  quicon¬ 
que  a  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 
Si  nous  cherchons  à  rapprocher  ces  prémis¬ 
ses,  à  en  concilier  les  conséquences,  allons-nous 
dire,  sans  faute  de  raisonnement  :  «  Le  doctorat 
enmédecine  actuel,  qui  s’obtient  après,  5,6,  7  ans, 
uous  fournit  un  médecin  complet  »  ? 

Personne  ne  répond  oui  à  cette  question, 
quoiqu’on  ait  eu  la  fatuité  de  donner  pour  ma¬ 
tière  aux  examens  qui  confèrent  le  grade  quel¬ 
que  chose  comme  le  De  omni  re  médica  scibili  et 
ijuiljusdam  aliis. 

C’est  que,  d’accord  avec  la  vérité,  avec  la  réa¬ 
lité,  la  première  de  nos  deux  propositions  s’élè¬ 
verait  contre  une  assertion  pareille. 

Dès  lorsj  le  diplôme  de  Docteur  ne  certifie  (et 
combien  légèrement)  que  l’acquisition  d’un  mi¬ 
nimum  de  connaissances  nous  permettant  d’en¬ 
dosser  la  responsabilité  des  tâches  ordinaires 


dévolues  au  médecin  isolé  en  ihatière  de  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  dans  la  région  où 
nous  exerçons. 

Mais,  à  cette  heure,  ce  minimum  n’a  jamais  été 
déterminé,  et  le  diplôme  est  délivré,  un  peu  à 
raveuglette,par  ceux-là  même  qui, n’ayant  jamais 
exerce  comme  praticiens  isolés  aux  champs,  ,  sa¬ 
vent  le  moins  quelles  aptitudes  précises  il  doit 
arantir.  Commentprouverait.il  quelque  chose 
'une  façon  certaine  ?  Aussi  n’a-t-il  guère  de  va¬ 
leur  réelle  que  si  celui  qui  l’a  obtenu  reste  ar¬ 
dent  à  l’apprentissage  sur  le  dos  de  la  clientèle.' 

Si  nous  avons  tenu  à  rappeler  ces  pénibles 
constatations,  c’est  qu’en  les  examinant  de  près, 
elles  nous  semblent  bien  faire  apparaître  le  re¬ 
mède,  ou,  du  moins,  la  voie  dans  laquelle  il  con¬ 
vient  de  le  chercher. 

Cette  voie  serait  la  constitution  d’une  commis¬ 
sion  de  praticiens  actifs,  ayant  une  vingtaine 
d’années  de  clientèle,  représentant,  dans  leur  en¬ 
semble,  la  participation  à  toutes  lés  fonctions  de 
médecine  publique,  sachant  quelles  sont  les  choses 
que  le  médecin  de  campagne  ne  doit  jamais  ignorer 
pour  obtenir  le  satisfecit  àe  sa  conscience  et  de  i inté¬ 
rêt  des  malades.  Ces  hommes  passeraient  en  re¬ 
vue  méticuleusement,  sous  le  contrôle  de  leur 
expérience  commune  et  en  s’aidant  de  leurs  sou¬ 
venirs,  le  programme  général  de  chacune  des 
sciences  médicales  et  des  diverses  branches  de  la 
chirurgie.  Ils  en  extraieraient,  pour  l'inscrire  en 
un  programme  plus  simplifié,  tout  ce  qui  tou¬ 
che  davantage  à  la  pratique  quotidienne,  tout  ce 
que  nous  n’avons  pas  le  droit  d’ignorer,  tout  ce  qui 
est  thérapeutique  d’urgence,  tout  ce  qui  est  vé¬ 
rité  paraissant  bien  acquise,  etc. 

Cette  liste  des'  connaissances  pratiques,  une 
fois  établie,  serait  révisée  tous  les  ans  pour  rester 
en  rapport  avec  les  progrès  de  notre  art.  Elle 
constituerait  la  matière  sur  laquelle  devrait  por¬ 
ter  obligatoirement  l’enseignement  préparatoire 
au  doctorat,  et  aussi  les  terrains  sur  lesquels  les 
candidats  au  diplôme  devraient  prouver  qu’ils 
sont  aptes  kpratiqnerle  lendemain.  . 

Nous  entendonsbien  l’objection  des  routiniers, 
qui  vont  nous  arrêter  dès  maintenant  pour  nous 
dire  :  «Cette  rédaction  du  programme  est  si  com¬ 
pliquée  qu’elle  paraît  impossible  ;  mais  surtout 
comment  en  assurerez-vous  l’enseignement  jus¬ 
qu’à  obtenir  que  chaque  candidat  ait  fait  ses 
preuves  sur  tous  les  points  qu’il  contiendra  ?  » 

Mais  nous  contestons  d’abord  que  la  rédaction 
susdite  soit  impossible  :  elle  exige  un  peu  de 
temps,  et  voilà  tout.  Et  quant  à  la  façon  d’assu¬ 
rer,  jusqu’à  la  pratique,  l’enseignement  requis, 
si  nous  réfléchissons  que  la  difficulté  n’existe 
que  pour  la  chirurgie,  nous  ne  nous  croyons  pas 
arrêtés. 

En  effet,  commençons  d’abord  par  constater  : 
1“  qu’il  ne  s’agit  que  d’avoir  fait  pratiquer  les 
opérations  de  chirurgie  d’urgence,  ou  même  fa¬ 
miliarisé  les  candidats  avec  le  bistouri  et  l’appa¬ 
reil  instrumental  ;  2°  que  nombre  de  ces  opera¬ 
tions  sont  exécutées  dans  des  services  de  méde¬ 
cine  ;  3°  qu’elles  peuvent  avoir  déjà  été  répétées 
à  l’amphithéâtre,  sur  le  cadavre  ;  4°  que,  dans 
chaque  intervention,  il  est  au  moins  deux  aides 
qui  auront  presque  autant  opéré  que  l'opérateur 
lui-même.  Si,  partant  delà,  vous  obliges  douze 
élèves  à  suivre  assidûment  un  des  cinquante 
services  de  chirurgie  de  Paris,  pendant  leur  der¬ 
nière  année  d’études,  si  vous  obtenez  que  chefs 
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de  service,  chefs  de  clinique,  etc.  prennent  à 
cœur  de  leur  faire  donner  toute  la  pratique  pos¬ 
sible  pendant  ce  stage,  ne  prévoyez-vous  pas 
que  vous  aurez  atteint  le  but  cherché  pour  les 
tiOO  candidaté  au  doctorat  qui  se  présentent  cha¬ 
que  année  à  Paris  par  ce  temps  de  surproduction? 
A  plus  forte  raison,  par  conséquent,  dans  les  Fa¬ 
cultés  de  province,  moins  encombrées  d'élèves. 

On  aura  beau  multiplier,  d’autre  part,  les  do¬ 
léances  sur  l’insuffisance  des  laboratoires,  nous 
aurons  de  même  toujours  peine  à  croire  que,  si 
l’on  y  consacre  toute  l’avant-dernière  année,  les 
mêmes  candidats  n’aient  pas  fait  suffisante  con¬ 
naissance  avec  toute  la  gent  microbienne  qui 
s’est  emparée  de  l’hygiène,  de  l’anatomie  patho¬ 
logique,  et  même  de  la  biologie  la  plus  nor¬ 
male. 

En  un  mot,  quelles  que  soient  les  difficultés 
qu’on  nous  objecte,  nous  pensons  qu’elles  ne 
constituent  pas  des  problèmes  insolubles.  Que 
le  but  soit  bien  indiqué  par  un  programme  pré¬ 
cis,  et  aussitôt  en  résulteront  les  indications  à 
remplir  dans  l’organisation  des  études  pratiques. 
Et  comme,  d’ailleurs,  nous  avons  assez  d’hom¬ 
mes  et  de  ressources  matérielles  dans  les  villes- 
facultés  (à  condition  qu’on  ne  les  détourne  pas 
ou  qu'on  ne  les  laisse  pas  s’écarter  de  leur  des¬ 
tination),  nous  maintenons  qu'on  peut  nous 
donner  dans  l’avenir  des  diplômés  surs  d’eux- 
mêmes,  parce  qu’ils  seront  vraiment  préparés 
à  leur  rôle  professionnel. 

Il  faut  seulement  le  vouloir,  bien  le  vouloir. 
Mais  il  est  des  gens  qui  nous  ont  dit  :  «  "Vous 
^  allez  tout  accaparer  pour  un  enseignement  quel¬ 
que  peu  terre  àterre;  que  restera-t-ilpour  faire 
progTesser  la  science,  maintenir  notre  réputa¬ 
tion  de  ce  cô  té,  poursuivre  recherches  et  decou¬ 
vertes,  permettre  aux  maîtres  eux-mémes  d'être 
des  savants,  conserver  le  prestige  de  nos  Uni¬ 
versités  ?  » 

Et  nous  leur  avons  répondu  ;  «  Chaque  ci¬ 
toyen  et  l'Etat  dans  son  ensemble  sont  d’accord 
avec  nous  pour  demander  qu’on  leur  donne 
d’abord  des  docteurs  en  médecine  aussi  capa¬ 
bles  que  possible  :  la  Faculté  a  le  devoir  social 
de  commencer  par  là.  Si  nobles  qu’elles  soient, 
ses  autres  ambitions  ne  doivent  passer  qu’après 
celle  dont  nous  nous  préoccupons  maintenant. 
Il  y  a  d’ailleurs  des  Académies,  des  Sociétés  sa¬ 
vantes,  des  laboratoires  spéciaux,  des  Instituts 
Pasteur,  etc.,  qui  ont  été  créés  pour  satisfaire 
aux  ambitions  de  la  science.  Il  est  aussi  des 
cours  savants,  sorte  d’enseignement  supérieur 
médical,  dont  peuvent  bénéficier,  sans  avoir 
pourtant  de  diplôme  à  en  attendre,  tous  ceux 
qui  visent  à  l’enseignement,  aux  sommets  scien¬ 
tifiques.  Gela  suffit  dès  aujourd’hui,  et  cela  suf¬ 
fira  bien  mieux  encore  si  ceux  que  hantent  ces 
ambitions,  pouvant  désormais  compter  sur  des 
praticiens  complets, se  désintéressent  de  la  clien¬ 
tèle  où  ils  perdaient  la  plus  grande  partie  de 
leur  temps,  sans  profit  pour  la  science.  » 

D’autres  aussi  nous  ont  demandé  quelles  rai¬ 
sons  majeures  imposaient  un  relèvement  cons¬ 
tant  du  savoir  des  praticiens  en  général. 

Elles  sont  si  nombreuses,  ces  raisons,  que 
nous  ne  pouvons  qu'indiquer  les  principales. 

Signalons  d’abord  les  progrès  et  l’évolution 
rapide  de  la  médecine,  de  la  chirurgie,  de  l’hy- 
giéne,  de  la  thérapeutique,  etc. 


Notons  aussi  le  courant  invincible  qui  nous 
emporte  vers  une  décentralisation  nécessaire, 
qui  impose  de  plus  en  plus  le  traitement  à  do.- 
micile  des  assistés,  des  aliénés,  des  victimes  du 
travail,  etc. 

N’omettons  pas  non  plus  de  parler  de  toutes 
ces  lois  de  protection  et  de  solidarité  sociale, 
de  prophylaxie  publicjue,  dont  chaque  médecin 
doit  être  l’agent  d’exécution,  et  qui  exigeront  de 
lui  des  notions  de  pratique  bien  plus  que  de 
théorie. 

Constatons  encore  que,  malgré  l’augmentation 
de  leur  nombre,  les  spécialistes  ne  pourront  ja¬ 
mais  s’installer  dans  les  postes  de  campagne, 
et  il  appartiendra  au  praticien  de  faire  profiter 
le  mieux  possible  nos  populations  rurales  des 
progrès  qu’ils  auront  obtenus  dans  les  diverses 
Joranches  de  la  science  médicale. 

Et  enfin,  dans  un  autre  ordre  d’idées,  avo.uons 
que  c’est  notre  insuffisance  sur  bien  des  points  . 
qui  fait  souvent  l’exiguité  de  nos  honoraires,  de 
nos  recettes.  Que  d’interventions  rémunératri¬ 
ces  sont  négligées,  que  de  réputations  médica¬ 
les  sont  perdues,  précisément  parce  que  les  in¬ 
téressés  n’avaient  pas  trouvé,  dans  l’organisa¬ 
tion  actuelle  des  études,  le  moyen  d’être  à  la 
hauteur  de  toutes  les  tâches.  Il  faut  savoir  con¬ 
venir  de  ces  choses-là  quand  nous  sommes  entre 
nous,  quand,  par  exemple,  nous  échangeons  nos 
vues  en  famille,  par  la  voie  du  Concours  médical. 

D’autres  questions  encore,  d’autres  objections 
même, nous  ont  été  faites  quand  nous  avons  sou¬ 
mis  ces  idées  à  nos  amis.  Pourquoi  ne  pas  en 
mentionner  quelques-unes  puisque  nous  appe¬ 
lons  la  discussion  ? 

On  nous  a  dit  par  exemple  : 

«  Dans  votre  système,  l’étudiant  va  faire  pen¬ 
dant  plusieurs  années  un  véritable  service  d’in¬ 
terne  pour  les  salles  auxquelles  il  sera  attaché. 

Ce  sera  bien  difficile  à  concilier  avec  la  liberté  J 
de  travail  que  goûtent  si  fort  les  jeunes  échaj)- 
pés  du  college.  D'autre  part,  vous  allez  rétrécir 
singulièrement  le  champ  d’études  jusqu’ici  ré¬ 
servé  aux  internes  ». 

C’est  exact,  répondions-nous  :  mais  nous 
l’entendons  bien  ainsi.  Préoccupés  de  faire  ac¬ 
quérir  aux  élèves,  dans  le  moins  do  temps  pos¬ 
sible,  les  connaissances  qui  figureront  au  pro¬ 
gramme  du  doctorat,  nous  ne  sentons  pas  beau¬ 
coup  de  respectpourla  soi-disant  liberté  de  tra¬ 
vail  dont  on  nous  parle.  Qui  s’en  souciait  hier 
devant  le  programme  du  baccalauréat?  Qui  s’en  j 
soucie  dans  les  écoles  de  santéde  rarmée,dela  I 
flotte  ?  Les  parents  vont-ils  nous  reprocher  une  I 
petite  pointe  de  caporalisme  nécessaire? Il  est 
permis  d’en  douter.  Aussi  ne  nous  répugne-t-il  - 
pas  de  prévoir  l’étudiant  suivant  obligatoire-  I 
ment  le  service  d’hôpital,  soumis  à  des  interro-  ! 
gâtions,  recevant  des  notes  qui  lui  constitue¬ 
ront  un  dossier,  et  faisant  valoir  celui-ci  aux 
jours  d’examen,  toujours  comme  pour  le  bacca¬ 
lauréat.  La  liberté  du  travail?  On  en  usera  après 
le  doctorat  pour  se  préparer  à  l’enseignement, 
our  se  spécialiser,  pour  faire  de  la  science,etc. 
usque-là,  nous  n’avons  rien  à  lui  sacrifier. 

C’est  seulement  à  cette  heure  aussi  que  nous 
prenons  cure  de  la  situation  des  internes. 

Nous  sommes  un  peu  choqués,  en  effet, de  voir, 
à  l’époque  où  nous  vivons,  quelques-uns  des 
élèves  qui  sont  entrés  ensemble,  accaparer,  fût- 
ce  par  le  concours,  le  champ  de  l’expérience  i 
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et  de  la  pratique,  au  détriment  des  autres,  qui 
en  auront  autant  besoin  qu’eux. 

Anosyeux,  la  constitution  d’une  élite  ne  pa¬ 
raît  admissible  gue  si  elle  est  recrutée  parmi 
ceux  qui  ont  déjà  le  diplôme  de  docteur  ;  c’est 
le  seul  moyen  d’empêcher  qu’elle  ne  porte  un  in¬ 
juste  préjudice  à  cette  masse,  dont  la  capacité 
nous  préoccupe  avant  tout,  parce  que  c’est  elle 
gui  a  la  santé  publique  dans  ses  mains.  Aussi 
dirions-nous  sans  hésiter:  «  Pour  se  présenter 
au  concours  de  l’internat, il  faut  1°  avoir  obtenu 
le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  2°  etc...  » 

Ne  voit-on  pas  que  nos  internes  seraient  alors 
bien  qualifiés  et  aussi  bien  placés  qu’aujour- 
d’huipour  profiter  de  ce  qui  leur  est  particu¬ 
lièrement  destiné,  c’est-à-dire  des  cas  exception¬ 
nels,  des  sujets  d’études  spéciales,  de  tout  ce 
gui  n’est  pas  banal  en  un  mot? 

On  nous  a  dit  aussi  ;  «  Ne  craignez-vous  pas 
que  cette  organisation  quasi  militaire  de  l’en¬ 
seignement  ne  détourne  de  l’Ecole  un  bon  nom¬ 
bre  de  jeunes  gens  ?  » 

C'est  quelque  peu  probable,  en  effet.  Mais  à 
riieure  où  l’encombrement  s’établit,  pour  une 
génération  au  moins,  de  la  façon  la  plus  inquié¬ 
tante,  à  l’heure  aussi  où  tombent  les  derniers 
obstacles  qui  faisaient  réfléchir  avant  de  s’ins¬ 
crire  à  la  Faculté,  et  où  toutes  études  prépara¬ 
toires  sont  déclarées  suffisantes,  nous  deman¬ 
derez-vous  des  scrupules,  si  nous  élevons  cette 
légitime  barrière  qui  se  nomme  la  délivrance 
du  diplôme  aux  seuls  ciui  s’en  seront  montrés 
dignes  ? 

Que  ne  pourrait-on  dire  encore  à  propos  d’un 
projet  qui,  comme  celui-ci,  romprait  avec  tou¬ 
tes  les  routines,  toucherait  à  tant  de  questions  ? 

Nous  ne  voulons  pas  le  rechercher  dans  cette 
simple  esquisse  dont  l’unique  but  est  d’appeler 
les  observations  des  lecteurs  du  Concours  mé- 
ücal. 

Notre  unique  désir  a  été  de  nous  faire  l’écho 
de  confrères  qui  demandent  la  permission  de  si¬ 
gner  à  l’abri  d’un  proverbe  bien  connu  : 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 


Lk  SEMMNE  MÉDIMLE 


L’eau  oxygénée  en  pulvérisations. 

MM.  Robert  Lœvy  et  Loudenot  ont  fait,  dans  le 
laboratoire  de  M.'le  prof.  Lannelongue,  des  re¬ 
cherches  détaillées-  sur  la  possibilité  de  pulvé¬ 
riser  l’eau  oxygénée  au  moyen  d’un  pulvérisa¬ 
teur  à  vapeur  de  Championnière,  et  voici  les  ré¬ 
sultats  de  leurs  études  in  Bulletin  médical. 

«L’eau  oxygénée  est  partiellement  décompo¬ 
sée,  mais  la  perte  est  peu  sensible,  puisque  de 
10  volumes,  elle  tombe  à  7  volumes  2.  En  em- 
ïloyant  de  l’eau  distillée  au  lieu  d’eau  ordinaire, 
les  auteurs  ont  obtenu  la  formule  suivante  : 

«  Eau  oxjrgénée  officinale  titrant  10  volumes  -\- 
eau  distillée  de  la  cucurbite  bouillant  sous  pres- 
slon=eau  oxygénée  à  8  vol.  3. 

«  Cette  différence  de  1  vol.  7  doit  tenir  à  l’oxyda¬ 
tion  des  matières  organiques  contenues  dans 
l’eau  ordinaire  et  à  l’action  des  sels  calcaires, 
commele  carbonate  de  chaux,  qui  diminuent  son 


acidité,  puisque  toute  l’eau  oxygénée  du  com¬ 
merce  est  toujours  acidifiée  à  l’aide  d’un  acide 
minéral. 

O  En  résumé, on  peut  conclure  : 

«  1°  L’emploi  de  l’eau  oxygénée  en  pulvérisa¬ 
tion  est  possible  et  rationnel,  et  la  pulvérisa¬ 
tion  peut  être  utilisée  avantageusement  pour  le 
traitement  des  anthrax,  plaies  par  écrasement, 
foyers  purulents  à  germes  anaérobies,  etc.,  etc. 

«  2“  Le  titrage  de  l’eau  oxygénée  pulvérisée  est 
en  moyenne  de  7,2  cjuand  on  met  dans  la  cucur¬ 
bite  de  l’eau  ordinaire,  de  8,3  cguand  on  y  met  de 
l’eau  distillée  ;  il  y  a  donc  avantage  à  employer 
celle-ci  quand  on  désire  obtenir  un  rendement 
meilleur.  » 


Action  des  courants  continus  sur  le  tissu 
scléreux  cicatriciel. 

M.leD''  Stéphane  Leduc,  de  Nantes,  a  renou¬ 
velé  au  Congrès  de  Montauban  (A.  F. À.  S.)  ses 
communications  sur  l’action  des  courants  con¬ 
tinus  appliqués  au  traitement  des  cicatrices 
scléreuses. 

«  Il  a  reconnu,  dit-il,  que  par  suite  de  la  mé¬ 
connaissance  de  cette  action  thérapeutique  des 
courants  continus,  on  rencontre  un  grand  nom¬ 
bre  d’infirmités,  d’incapacités  de  travail  entraî¬ 
nant  le  paiement  de  grosses  indemnités  qu’il 
eût  été  facile  de  faire  disparaître  complètement 
par  l’emploi  des  courants  continus. 

«  Le  courant  continu  n’est  efficace  que  lorsque 
la  cause  morbide  a  cessé  d’agir  ;  les  tissus  In¬ 
fectés,  ai’thrites  tuberculeuses,  etc.,  manifestent 
un  certain  degré  d’intolérance  pour  les  courants 
appliqués  de  lasorte.  L’efficacité  du  traitement 
est  d’autant  plus  grande,  d’autant  plus  rapide, 
que  la  densité  du  courant  est  plus  forte  dans  les 
tissus  malades,  et  c’est  pour  cette  raison  que  le 
traitement  agit  beaucoup  mieux  sur  les  extré- 
ijiités,  aux  Plains,  aux  poignets,  aux  çieds,  aux 
genoux,  où  les  courants  pénètrent  facilement 
les  tissus  malades  superficiellement  situés,  qu’à 
la  hanche  par  exemple,  où  des  masses  muscu¬ 
laires,  conductrices  importantes,  s’opposent  à 
la  pénétration  du  courant. 

«  Nous  savons  aujourd’hui,  d’une  façon  cer¬ 
taine,  que  les  courants  continus  provoquent  sur 
tout  leur  trajet  dans  l’organisme  un  double  cou¬ 
rant  des  ions  :  l’hydrogène,  les  métaux  et  les 
radicaux  métalliques  descendent  le  courant, 
riiydroxyle  OH,  les  radicaux  acides  remontent 
le  courant  ;  c’est  sans  doute  à  la  provocation  de 
ces  mouvements  qu’est  due  l’action  thérapeuti¬ 
que,  larestauration  delà  nutrition  et  le  retour  à 
l’état  normal.  Avec  les  électrodes  formées  par 
une  solution  faible  de  chlorure  de  sodium,  on  a 
trouvé  Faction  notablement  plus  marquée  sous 
la  cathode  où  le  corps  reçoit  les  ions  chlore  de 
l’électrode,  à  laquelle  il  abandonne  ses  cathions, 
que  sous  l’anode. 


L’aspect  du  voile  du  palais  dans  la  grippe. 

D’après  M.  le  U*'  Kolopinski,  l’influenza  peut 
être  diagnostiquée  avec  facilité,  voire  même  cer¬ 
titude,  en  observant  l'aspect  particulier  du  voile 
du  palais.  Cet  aspect  précède  de  quelques  jours 
le  frisson  général  et  la  fièvre,  et  persiste  encore 
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lors(jue  la  convalescence  est  apparemment  ter- 
mine^e. 

«  Le  phénomène  en  question,  bien  visible, 
consiste  dans  la  formation,  sur  la  muqueuse  du 
voile, de  petites  saillies  convexes  d’une  blancheur 
transparente  et  perlée.  Leur  volume  est  celui 
d’un  grain  de  sable.  Elles  peuvent  être  peu  nom¬ 
breuses  et  limitées  à  certaines  parties  du  voile, 
ou  bien  abondamment  répandues  à  toute  sa  face 
antérieure.  Les  parties  suivantes  du  voile  sont 
le  siège  de  prédilection  de  la  forme  circonscrite: 
1“  lalbâse  de  la  luette  ;  2°  le  raphé  médian  ;  3“ 
les  bords  latéraux  de  ce  dernier  ;  4°  la  face  an¬ 
térieure  du  repli  glosso-palatin,  au-dessus  du 
bord  supérieur  de  l’amygdale.  Le  contact  d’une 
spatule  donne  la  sensation  d’une  dureté  ru¬ 
gueuse. 

«  Ces  saillies  sont  surtout  bien  visibles,  soit  à 
une  lumière  artificielle  très  intense,  soit  à  la 
lumière  scolaire  directe  ou  dilfuse.  Il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  des  particules  ténues  de 
mucus  ou  de  salive  ;  quelquefois, elles  sont  com¬ 
plètement  masquées  par  une  sécrétion  tenace 
qui  les  recouvre  entièrement. 

«  L’aire  occupée  par  ces  corpuscules  est  de 
coloration  rouge  vif  chez  les  individus  sains  ; 
rouge  foncé  chez  les  alcooliques  et  les  tabagi¬ 
ques  ;  elle  est  d’une  blancheur  de  cire  chez  les 
tuberculeux  et  dans  toutes  les  autres  maladies 
cachectisantes.  Des  hémorragies  punctiformes 
viennent  quelquefois  compliquer  le  tableau. 

«  L’existence  de  ces  corpuscules  ne  donne  au¬ 
cune  sensation  subjective.  » 

Corps  étranger  des  voies  digestives. 

M.  leDf  Rebulet  (de  Bourgtberoulde)  rapporte 
dans  la  iVormaîiûîie  médicale,  avoir  observé  un  cas 
assez  curieux  dè  corps  étranger  des  voies  diges¬ 
tives. 

«  Une  demoiselle,  âgée  de  19  ans,  dit-il  (en 
vraie  normande),  avait  perdu  ses  quatre  incisi¬ 
ves  de  la  mâchoire  supérieure,  qu’elle  fit  rem¬ 
placer  par  un  dentier  en  caoutchouc  durci  et 
maintenu  par  un  crochet  à  chaque  extrémité  se 
Axant  sur  la  dent  canine.  (L’appareil  mesurait 
cinq  centimètres  et  demi). 

«  En  dormant,  elle  avala  son  appareil.  Le  len¬ 
demain,  je  la  vis  avec  mon  confrère  Bretteville  ; 
la  malade  n'accuse  ni  douleur,  ni  gêne  respira¬ 
toire,  la  nourriture  passe  facilement.  Au  bout 
de  deux  jours,  douleur  vive  d’une  durée  de  cruel- 
ques  heures  aù  niveau  de  la  région  du  pylore, 
augmentant  par  la  pression,  et  la  malade  étant 
maigre,  on  sent  distinctement  un  corps  résis¬ 
tant.  Au  bout  de  8  jours,  lors  de  notre  arrivée, 
le  matin,  la  mère  nous  montre  l’appareil.  Au  lieu 
d’être  rouge,  il  est  verdâtre  et  sent  parfaitement 
l’udeur  de  la  région  qu’il  a  traversée  ;  malgré 
cette  preuve,  la  malade,  en  nous  voyant  entrer 
dans  sa  chambre,  nous  dit  de  suite  :  «  J’ai  rendu 
mon  appareil  par  la  bouche  ».  Nous  ne  pûmes 
jamais  lui  faire  avouer  qu’il  était  revenu  par  la 
voie  basse.  Nous  nous  expliquions  difficilement 
cet  entêtement  ;  mais  plus  tard,  j’appris  ciu’en 
Aile  économe,  c’était  pour  ne  pas  le  remplacer 
qu’elle  n’avait  jamais  voulu  avouer  qu’il  était 
revenu  par  le  bas.  (Absolument  authentique.)  » 
Ajoutons  que  M.  le  Dr  Fleury  (de  Rennes)  a 
publié  presqu’en  même  temps,  dans  la  Revue  de 
stomatologie,  un  cas  tout  à  fait  analogue.  Une 


femme  de  42  ans,  quiportaitune  pièce  dentaire, 
non  faite  pour  elle,l’avala  par  mégarde  en  même 
temps  qumn  bol  alimentaire.  M.  Fleury  conseil¬ 
la  de  ne  rien  faire  et  de  surveiller  les  évacua¬ 
tions.  Sans  que  la  moindre  douleur  se  fût  jamais 
produite,,  pas  même  la  plus  petite  gêne,  dix 
ours  après  cet  évènement,  les  choses,  ou  mieux, 
a  chose  alla  si  bien  qu’elle  At  son  apparition  à 
l’autre  bout  du  tube  Intestinal.  Cotte  dent  était 
cependant  accompagnée  de  quatre  crocs  mena-  ! 
ants,  aigus,  pointus,  tranchants.  Il  ne  faut 
onc  pas  trop  se  précipiter  de  tenter  l’extrac-  i 
tion,  ni  de  faire  rœsopkagotomie  externe,  si 
rien  n’y  oblige.  _ 

La  discipline  de  la  toux  chez  les 
tuberculeux. 

La  discipline  de  la  toux  chez  les  tuberculeux 
a  une  très  grande  importance  pour  la  cure  delà 
bacillose  pulmonaire.  Voici  les  indications  que 
donne  à  ce  sujet  M.  le  D'^  Lalesque,  d’Arcachon. 

Ainsi  que  l’a  dit  Sabourin,  la  plupart  des  ma¬ 
lades  livrés  à  eux-mêmes  prennent  l’habitude  j 
inconsciente  de  tousser  par  quinte  dès  qu’ils  j 
sentent, vers  le  larynx,  la  trachee  ou  la  partie  su-  j 
périeure  de  la  poitrine,  le  moindre  chatouille-  j 
ment.  Mais,  il  y  a  à  considérer  deux  sortes  de  i 
toux  :  la  toux  sèche  qui  n’arrive  à  aucun  résultat, 
la  toux  humide  qui  amène  le  rejet  de  l’expecto-  ; 
ration.  La  première  est  inutile  et  doit  être  sup¬ 
primée,  car  elle  a  les  plus  graves  inconvénients;, 
la  seconde  est  utile,  mais  elle  doit  être  réduite 
au  strict  nécessaire. 

Gomment  remplir  la  première  de  cette  double 
indication):  suppression  de  Isl  toux  sèche  inutile) 
Faut-il  avoir  recours  aux  nombreuses  médica¬ 
tions  tant  prônées,  parmi  lesquelles  lanarcoti- 
sation  Agure  au  premier  rang  ?  Nullement.  Ce 
serait  une  mauvaise  action  thérapeutique,  hors 
les  cas  de  toux  dite  réAexe,  dont  nous  ne  nous 
occupons  pas  ici. 

On  supprime  la  toux  sèche,  inutile,  en  la  &ci‘ 
plinant.  Pour  cela,  il  faut  rappeler  au  maladeque 
les  efforts  de  toux  qu’il  provoque  se  terminent 
le  plus  souvent  par  rien  du  tout,  sinon  une  fati¬ 
gue  énorme,  de  la  congestion  céphalique  et  mê¬ 
me  par  un  vomissement,  sans  faire  cesser  lecha- 
touillement  laryngé  ou  trachéal  ;  il  faut  lui  faire 
comprendre  que  cet  effort  «  de  toux  soi-disant 
destiné  à  faire  cesser  son  chatouillement  a  sim- 

Elemènt  pour  effet  d’irriter,  de  congestionner 
;s  voies  respiratoires  supérieures  et  d’entrete¬ 
nir  la  quinte.  Il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que 
cela  Anisse  »  (Sabourin). 

Après  démonstration  au  malade  de  l'inutilité 
et  des  inconvénients  de  ses  efforts,  le  médecin 
doit  le  convaincre  delà  nécessité  et  de  la  possi¬ 
bilité,  pour  lui,  d’arrêter  la  toux  par  l’exercice 
de  la  volonté.  C’est  l’action  inhibitoire  centrale 
exercée  par  suggestion  à  l’état  de  veille. 

Le  malade  doit  tendre  toute  sa  volonté  à  ré¬ 
sister  et  non  plus  à  répondre  à  la  sensation  du 
chatouillement.  On  connaît  la  formule,  aujour¬ 
d’hui  classique,  de  Detweiler  à  ses  malades  : 

«  Quand  vous  avez  une  démangeaison  en  public, 
vous  ne  vous  grattez  pas .  Eh  bien  !  la  toux  sans 
crachats,  c’est  le  grattage  de  la  gorge  qui  dé¬ 
mange  ;  ne  vous  grattez  pas  la  gorge  en  public.  » 
Cette  discipline  de  la  toux  peut  s’obtenir  par¬ 
tout.  S’il  est  vrai  que  dans  les  .sanatoriums  les 
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tuberculeux  ne  toussent  pas,  cela  est  non  moins 
vrai  en  clientèle  privée.  Le  climat  ou  la  claus¬ 
tration  n'a  rien  à  faire  ici.  Seule  la  conviction  du 
médecin,  seule  sa  puissance  suggestive,  née  de 
sa  conviction,  seule  sa  ténacité  dans  le  but  à  at¬ 
teindre,  constituent  les  facteurs  de  ce  résultat. 
Aussi  bien  l’intervention  de  la  volonté  peut- 
elle  être  infructueuse,  parce  que  maladroite.  Cer¬ 
tains  malades,  au  début,  tout  en  faisant  appel  à 
leur  volonté,  se  contractent,  suspendent  tout 
mouvement  respiratoire,  arrivent  à  suffoquer,  et 
tout  d’un  coup  laissent  éclater  leur  toux  en  écla¬ 
boussant  l’entourage.  Il  y  a  donc  lieu  d’ensei¬ 
gner  au  malade  comment  il  doit  respirer  quand 
le  chatouillement  laryngé  se  produit  et  que  l’ac¬ 
tion  inhibitoire  de  la  volonté  intervient.  A  ce 
moment  précis,  il  fermera  la  bouche  doucement, 
sans  contraction,  et  par  la  voie  nasale  fera  une 
série  d’inspirations  lentes,  calmes,  profondes, 
qui  ne  devront  cesser  qu’avec  la  sensation  la¬ 
ryngée  elle- même. 

Tout  cela  est  aussi  simple  dans  la  pratique 
qu’en  théorie.  Que  si,  dans  «  les  premiers  jours, 
le  patient  est  obligé  d’avoir  son  attention  à  tout 
instant  éveillée  pour  cette  petite  manœuvre,  bien¬ 
tôt  cela  devient  purement  instinctif  et  incons¬ 
cient  »  (Sabourin).  En  la  disciplinant,  il  a  sup¬ 
primé  la  toux  sèche,  la  toux  inutile. 

Reste  la  toux  humide,  la  toux  utile,  et  même 
peut-on  ajouter  :  touxbienfaisanie,  qui  déblaye 
les  voies  respiratoires  d’un  produit  morbide. 

Plus  encore  que  pour  la  toux  sèche,  toute  in¬ 
tervention  médicamenteuse  serait  malséante  en 
prolongeant,  dans  les  bronches,  la  stagnation  des 
crachats.  La  toux  humide  veut  être  respectée. 
Au  surplus,  elle  échape  à  toute  intervention  psy¬ 
chique.  Elle  doit  fatalement  aboutir  ;  la  volonté 
est  impuissante  à  l’enrayer. 

Mais  encore,  y  a-t-il  lieu  de  la  modérer  ;  que 
pour  expectorer  un  crachat,  le  tuberculeux  don¬ 
ne  plusieurs  coups  de  toux,  c’est  une  faute.  La 
Migue  pulmonaire  crui  en  résulte,  est  hors  de 
proportions  avec  le  bénéfice  réalisé.  Là  encore, 
le  malade  doit  s’étudier  à  ne  pas  répondre  au 
picotement  de  la  gorge,  à  se  retenir  lorsque  l’ex¬ 
pectoration  va  se  produire.  Il  attend  avec  calme 
que  le  crachat  se  détache  seul,  et  n’ait  plus  be¬ 
soin  que  d’une  ou  deux  secousses  pour  être  ex¬ 
pulsé.  Un  coup  de  toux  pour  un  crachat  :  tel 
est  l’idéal,  souvent  réalisé  d’ailleurs.  Certains 
malades  arrivent  à  un  résultat  tout  à  fait  remar¬ 
quable,  qui  se  débarrassent  de  leurs  crachats, 
sans  tousser,  par  simple  expuition. 

«  Voilà  comment,  par  la  discipline,  le  tuber- 
leux  supprime  la  toux  sèche  et  inutile  ;  respecte, 
modère,  la  toux  humide  et  utile.  Une  tousse  que 
pour  cracher.» 

Préparatifs  d’une  opération  à  domicile. 

Par  M.  le  D'  Pauchet. 

Local.  —  Choisir  la  pièce  la  plus  aérée,  la  plus 
éclairée  ;  la  chauffer  à  une  température  de  22  à 

Enlever  les  meubles  et  les  objets  inutiles,  tels 
ue  ;  garniture  de  cheminée,  statuettes,  vases 
e  fleurs,  etc. 

Etaler  de  vieux  draps  par  terre. 

Placer  la  table  d’opération  en  pleine  lumière. 
S’il  s'agit  d’une  intervention  nocturne,  suspen¬ 


dre  une  forte  lampe  au  plafond,  et  placer  d’au¬ 
tres  lampes  sur  la  cheminée  pour  éclairer  la  pièce 
et  le  champ  opératoire. 

Un  seau  de  toilette  sera  place  sous  le  lit  d’o¬ 
pération,  pour  que  le  chirurgien  puisse  y  jeter 
les  compresses  souillées  au  cours  de  l’interven¬ 
tion  et  y  faire  vider  les  solutions  à  renouveler. 

Une  table  surmontée  de  trois  cuvettes  sera 
disposée  dans  un  des  coins  de  la  pièce.  Chacune 
de  ces  cuvettes  sera  flambée  et  à  demi-remplie 
d’eau  stérilisée.  L’une  servira  au  brossage  et  au 
savonnage  des  mains  ;  l’autre  à  leur  rinçage. 
Dans  la  dernière,  on  jettera  un  paquet  de  subli¬ 
mé  pour  l’immersion  des  mains. 

Deux  autres  tables  plus  petites,  couvertes  d’u¬ 
ne  serviette,  seront  placées  de  chaque  côté  du 
lit  d’opération.  L’une,pouf  le  chirurgien,  portera 
une  cuvette  de  sublimé,  les  instruments  et  des 
fils.  L’autre,  pour  l’aide,  portera  Une  cuvette  de 
sublimé,  les  compresses  stérilisées. 

Table  d’opération.  —  La  table  classique  pré¬ 
sente  0  m.  80  de  haut,  1  m.  80  de  long  et  0  m.  55 
de  large.  Tâcher  de  constituer  une  table  à  peu 
près  semblable,  soit  à  l’aide  de  deux  tables  de 
cabaret  mises  bout  à  bout,  soit  par  une  planche 
posée  sur  deux  tréteaux.  Matelasser  cette  table 
en  la  couvrant  d’une  couverture  de  laihe  pliée 
en  deux.  Etendre  un  drap  propre,  après  avoir 
interposé  une  couche  de  papier,  pour  préserver 
la  couverture. 

En  cas  d’opération  périnéale  ou  vaginale,  une 
table  de  1  mètre  de  long  serait  suffisante. 

iinÿe.  —  Quelques  serviettes  pour  essuyer  le 
sang,’ recevoir  les  vomituritions.  Quelques  mou¬ 
choirs  pour  l’anesthésie.  Des  draps  pour  étaler 
sur  le  sol,  couvrir  le  malade,  etc.  Des  tabliers 
de  domestiques  .pour  le  chirurgien  et  les  aides. 
Un  bandage  de  corps  en  flanelle,  s’il  s’agit  d’une 
opération  sur  l’abdomen. 

Vaisselle.  —  Cinq  cuvettes,  qu’on  pourra  rem¬ 
placer  par  des  soupières  ou  des  saladiers.  Un 
plat  rond  pour  les  serviettes  bouillies.  Une  lou¬ 
che  pour  transvaser  les  liquides, deux  marmites 
émaillées  ;  l’une  servira  à  faire  bouillir  de  l’eau, 
l’autre  servira  à  faire  bouillir  les  brosses,  les 
serviettes,  bock  émaillé,  tube  de  caoutchouc, 
canule  en  verre. 

Objets  variés. —  On  se  procurera  les  objets  sui¬ 
vants  :  brosses  à  ongles,  épingles  à  maillots, sa¬ 
von,  rasoir,  ciseaux,  ficelle,  allumettes,  bock 
émaillé  avec  tube  de  caoutchouc  et  canule  de 
verre,  un  vieux  chapeau  de  feutre  mou  pour 
éthériser  le  patient. 

Stérilisation  de  l'eau  et  des  objets.  —  1"  Dans  une 
marmite,  mettre  de  l’eau  additionnée  de  quel¬ 
ques  poignées  de  carbonate  de  soude  ;  plonger 
six  seryie  ttes  qu’on  aura  enveloppées  dans  une 
autre  serviette  dont  les  coins  seront  fermés  en 
bourse  à  l’aide  d’une  ficelle  ;  y  plonger  égale¬ 
ment  une  autre  serviette  dans  laquelle  seront 
enveloppés  les  objets  destinés  à  l’ébullition  : 
brosses,  sondes,  canules,  tubes  de  caoutchouc, 
bock  ;  2“  dans  une  autre  marmite  on  fera  bouil¬ 
lir  dix  litres  d’eau.  On  portera  à  l’ébullition 
pendant  trois  quarts  d’heure.  Ne  pas  enlever  le 
couvercle  de  la  bouilloire,  même  quand  la  stéri¬ 
lisation  sera  achevée. 

Médicaments  et  objets  de  pansement.—  On  se  pro¬ 
curera  chez  le  pharmacien  les  choses  suivantes  : 
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A.  Chloroforme  ou  éther.  Avoir  un  flacon  de  re¬ 
change,  en  cas  de  brisure.  —  B.  Alcool  .à  95“ 
pour  flamber  les  cuvettes  et  nettoyer  le  malade. 
—  C.  Paquets  de  sublimé  ainsi  formulés  ;  subli¬ 
mé,  1  gr.  ;  sel  marin,  5  gr.  ;  bleu  de  méthyle,  q. 
s.  pour  un  paquet  n°  X.  —  D.  Ouate  hydrophile 
en  bande.  —  E.  Bandes  de  tarlatane  de  10 métrés 
de  long,  sur  lücentim.  de  large.  —  E.  En  cas  de 
fracture  compliquée  ajouter  ;  a)  3  kilog.  de  plâ¬ 
tre  à  mouler  ;  b)  10  mètres  courants  de  tarlatane  ; 
c)  trois  ou  quatre  bandes  de  toile  de  10  mètres 
de  long  sur  6  à  8  centimètres  de  large. 

N.  B. —  Si  au  lieu  d’une  solution -mère,  on  veut 
faire  préparer  par  le  pharmacien  la  solution  an¬ 
tiseptique,  pour  s’en  servir  telle  que,  on  recom¬ 
mandera  à  ce  dernier  de  la  mettre  dans  des  li¬ 
tres  qui,  après  avoir  été  remplis  par  la  solution, 
puis  bouchés  à  l’aide  d’un  tampon,  d’ouate,  se¬ 
ront  placés  au  bain-marie  etportés  à  l’ébul¬ 
lition  pendant  une  demi-heure.  Le  bouchon  de 
ouate  ne  sera  enlevé  que  par  le  chirurgien,  à 
nioins  que'  le  préparateur  ne  l’ait  remplacé  par 
un  bouchon  de  verre  ou  de  caoutchouc. 

Nettoyage  des  mains  et  des  avant-bras.  —  Réduit 
à  sa  plus  simple  expression,  il  comprend  un 
brossage  dans  l’eau  chaude  savonneuse,  durant 
sept àhuit  minutes,  puis  un  rinçage  dans  l’eau 
stérilisée  ;  etenfln  l’immersion  dans  le  sublimé, 
pendant  deux  minutes .  Il  faut  donc  dix  minu¬ 
tes  pour  se  laver  les  mains.  Il  est  impossible 
d’abréger,  surtout  la  durée  du  savonnage  Les 
ongles  doivent  être  coupés  ras,  et  les  manches 
de  chemise  relevées  jusqu’au-dessus  du  coude. 
Si,  après  cette  désinfection,  on  vient  à  frôler  un 
objet  quelconque,  il  faudra  recourir  à  un  nou¬ 
veau  nettoyage  au  savon,  puis  à  un  rinçage  au 
sublimé.  .Ôn  se  rincera  toujours  les  mains  dans 
l’eau  stérilisée,  avant  de  les  plonger  dans  le  su¬ 
blimé,  car  le  savon  précipite  les  sels  mercuriels 
et  neutralise  leur  action . 

Nettoyage  du  champ  opératoire.  —  Raser  à  l’avan¬ 
ce,  sur  une  très  grande  étendue.  Par  exemple, 
pour  une  hernie  uni-latérale,  raser  depuis  l’om¬ 
bilic  jusqu’à  mi- cuisse,  en  y  comprenant  les 
aines  et  le  scrotum,  des  deux  côtés.  Pour  une 
opération  portant  sur  le  crâne,  il  faut  raser  tous 
les  cheveux.  Le  rasage  étant  terminé,  la  région 
sera  brossée  et  savonnée  comme  les  mains.  On 
lavera  ensuite  à  l’alcool. 

Bagage  duchirurgien.  — L’opérateur  devra  être 
pourvu  des  objets  suivants  :  a)  instrument,  un 
bistouri  (de  Ghassaignac),  six  pinces  hémostati¬ 
ques  (de  Kocher),  unepince  à  disséquer  à  griffes, 
un  écarteur  (Farabeuf),  une  aiguille  à  manche 
(de  Doyen),  une  paire  de  ciseaux  droits,  une  scie 
petite  a  dos  mobile,  une  pince  coupante  (de  Ris- 
tos)  ;  b)  du  fil  à  coudre  ordinaire  solide,  pour  les 
ligatures  et  les  sutures  perdues;  du  crin  de  Flo¬ 
rence  pour  les  sutures  cutanées.  Le  fil  sera  rou¬ 
lé  sur  un  tampon  de  gaze  :  c)  des  compresses 
de  gaze  non  apprêtées,  grandes  comme  des  mou¬ 
choirs  et  pliées  comme  ces  derniers.  Ces  com¬ 
presses  servent  pour  éponger  le  sang  et  pour 
couvrir  la  plaie  en  faisant  partie  du  pansement. 

Tous  ces  objets  seront  également  portés  à  l'é¬ 
bullition  :  les  instruments  pendant  une  demi- 
heure,  les  compresses  et  les  lils  pendant  trois 
quarts  d’heure. 
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Traitement  des  fractures  de  Tolécrâne  par  ^ 
le  cerclage.  ’ 

M.  le  D'  Gustave  Decq,  de  Rozoy- sur-Serre 
(Aisne),  a  consacré  sa  thèse  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  des  fractures  de  l'olécrâne  parle  cerclage, 
selon  la  méthode  employée  particulièrement  par 
M.  le  D‘'  Legueu. 

Nous  emprunterons  à  ce  travail  très  complet 
les  principaux  éléments  de  cet  article. 


Fracturés  de  l’olécrane.  ^ 

Ces  fractures  sont  relativement  rares  chez  ' 
l’adulte  et  tout  à  fait  exceptionnelles  chez  l’en¬ 
fant.  Leur  origine  est,  comme  pour  toutes  les 
fractures,  tantôt  un  traumatisme  direct,  tantôt 
une  cause  indirecte  ou  une  action  musculaire, 

Fracture  directe.—  L’olécrâne  se  brise  à  peu  près 
toujours  sous  l’aclion  d’un  traumatisme  direct 
frappant  le  coude  en  flexion  à  angle  droit.  Ce 
traumatisme  est,  le  plus  souvent,  une  chute  :  21 
fois  sur35cas  (Malgaigne).  Quelle  que soitla cau¬ 
se  directe  delà  fracture,  il  paraît  d’ailleurs  inévi¬ 
table  qu’une  cause  indirecte,  la  contraction  mus¬ 
culaire,  entre  en  jeu.  En  effet,  au  moment  de  la 
chute  sur  le  coude,  par  exemple,  le  triceps  se 
contracte  énergiquement  ;  donc,  pendant  que  le 
traumatisme  produit  un  écrasement  de  l’apo¬ 
physe,  la  .contraction  du  muscle,  brusque  et  vio¬ 
lente,  agissant  au  même  instant  sur  l’os  écrasé, 
y  détermine  un  trait  de  fracture,  presque  tou¬ 
jours  transversal  et  moyen . 

Ce  mécanisme  est  d’autant  plus  vraisemblable 
que  Pingaud  et  Siimsonont  démontré,  parleurs 
expériences  sur  le  cadavre,  qu’on  ne  détermine 
jamais  la  fracture  classique,  mais  des  cassures 
comminutives.  Pingaud  en  tire  cette  conclusion, 
que,  chez  le  vivant,  l’olécrâne,  sollicité,  ou  tout 
au  moins  retenu  en  arrière  par  la  forte  contrac¬ 
tion  du  triceps,  à  l’instant  où  le  coude  rencon¬ 
trant  le  sol,  le  poids  du  corps  tend  à  ployer  for¬ 
tement  l’avant-bras  en  avant,  cède  par  double 
inflexion-  »  En  résumé,  si  la  fracture  del’oléorô- 
ne  est  le  plus  souvent  une  fracture  par  cause  di¬ 
recte,  du  moins  subit-elle  l’influence  plus  ou 
moins  considérable  de  la  contraction  musculai¬ 
re.  Nous  notons  cette  influence  en  y  insistant, 
car  nous  aurons  l’occasion  d’y  revenir  à  propos 
du  traitement. 

Fracture  indirecte.  —  En  dehors  dé  cette  action 
secondaire,  la  contraction  musculaire  peutjouer 
le  rôle  principal  dans  la  fracture  de  l’olécrâne  ; 
le'  fait,  signalé  par  Fletcher,  Richerand,  Blan¬ 
din,  est  d'ailleurs  exceptionnel. 

D'après  Rielfel,  en  dehors  de  la  contraction  du 
triceps,  il  semble  que,  pour, se  produire,  ces  frac¬ 
tures  exigent  une  certaine  flexion  de  l’avant- 
bras,  flexion  déterminée  par  une  force  à  laquelle 
résiste  le  triceps. 

Dans  la  fracture  indirecte  due  à  une  chute 
sur  la  main,  l’avant-bras  étant  dans  l’extension 
forcée,  le  cubitus  bascule  en  arrière,  tandis  que 
les  ligaments  latéraux  du  coude  résistent  et  l'o- 
lécrâne  se  brise  par  flexion.  Cette  variété  de 
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fracture  est  extrêmement  rare,  comme  la  précé¬ 
dente. 

Le  trait  de  fracture  esttantôt  transversal,  tan¬ 
tôt  voisin  du  sommet  de  l’apophyse,  tantôt  obli¬ 
que  en  bas  et  en  arrière  avec  détachement  com¬ 
plet  de  l’olécrâne,  tantôt  enfin,  longitudinal  ou 
comminutif  en  plusieurs  fragments. 

La  fracture  de  l'olécrâne  est  très  rarement  in¬ 
complète  et  assez  souvent,  au  contraire,  elle  est 
ouverte,soit  primitivement,  comme  dans  les  frac¬ 
tures  de  la  base,  soit  secondairement  par  spha- 
tèle  des  téguments. 

déplacement.  —  Régulièrement,  l’olécrâne,  sé¬ 
paré  du  cubitus,  devrait  remonter  sous  l’action 
du  triceps  ;  toujours,  on  devrait  trouver  un  cer- 
laie  écartement  .des  fragments,  exception  faite 
cependant  pour  les  fractures  incomplètes  et  pour 
les  fractures  du  sommet  :  dans  ce  dernier  cas, 
en  effet,  par  l’étendue  de  ses  insertions,  le  tri¬ 
ceps  tend  plutôt  à  empêcher  tout  déplacement. 
Pourtant,  fréquemment,  il  n’en  va  pas  ainsi  et 
l’effet  de  la  traction  musculaire  est  beaucoup 
moindre  qu’il  ne  semblerait  au  premier  abord. 
Celte  action  est  en  effet  compensée  par  celle  du 
système  capsulaire,  tendineux  et  périostique, 
qui  unit  l’olécrâne  aux  parties  voisines  et  en 
particulier  aux  apophyses  de  l’humérus.  Pres¬ 
que  toujours,  cet  appareil  fibro-tendineux  est 
respecté  etrésiste  à  la  traction  du  triceps.  Rieffel 
en  conclut,  après  Malgaigne,  que  l'écartement 
est  en  raison  directe  de  l’étendue  de  la  déchi¬ 
rure  de  ce  surtout  fibreux  ;  il  est  donc  nul  quand 
celui-ci  est  intact,  faible  quand  sa  rupture  est 
limitée. 

C'est  pour  cette  raison  que,  dans  la  majorité 
les  cas,  on  peut  rétablir  le  rapport  parfait  des 
Icagments,  en  mettant  l’avant-bras  en  extension 
complète  :  on  peut  constater  aussitôt  la  dispari- 
lion  du  sillon  qui  les  séparait,  quand  le  membre 
était  en  fle.xion.  Il  est  des  cas,  cependant,  où, 
même  dans  l'hyperextension,  il  reste  un  inters¬ 
tice  entre  les  fragments  ;  c'est  que  les  liens 
llbreux  ont  cédé,  probablement  sous  l’influence 
d'un  brusque  mouvement  de  flexion  au  moment 
où  se  produisait  la  fracture. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  noter  que  la  fracture 
del’olécrâne  s'accompagne  souvent  d’un  épan¬ 
chement  intra-articulaire,  assez  abondant  pour 
tendre  le  diagnostic  difficile  et  empêcher,  par  le 
volume  des  caillots  sanguins,  la  coaptation  et  la 
consolidation  des  fragments. 

II. 

Symptômes. 

Le  tableau  clinique  des  fractures  de  l’olécrâne 
est  d’habitude  assez  bien  marqué  pour  que  le 
diagnostic  en  soit  facile.  Le  blessé  se  présente 
presque  toujours  avec  l’avant-bras  de.mi-fléchi, 
du'il  supporte  de  sa  main  du  côté  opposé.  Inter¬ 
rogé,  il  répond  qu'à  la  suite  d'une  chute  sur  le 
coude,il  a  constaté  immédiatement  qu'il'  ne  pou¬ 
vait  plus  étendre  l’avant-bras  sur  le  bras  et  que 
les  mouvements  de  flexion  étaient  également 
gênés.  Cette  impotence  fonctionnelle  rapide  de 
l'articulation  du  coude,  qu’elle  soit  due  à  la  sup¬ 
pression  de  l’action  du  triceps,  ou,  ce  qui  paraît 
plus  probable,  à  la  douleur  et  à  l'épanchement, 
n'est  pas  toujours  absolue.  Il  n’est  pas  rare 
que  le  malade  puisse  encore  exécuter  assez 


librement  de  légers  mouvements  d’extension  et 
de  flexion  ;  c'est  que  le  surtout  tendineux  dont 
nous  avons  parlé  est  resté  à  peu  près  intact.  Les 
mouvements  passifs  réveillent  la  douleur,  ainsi 
que  la  pression  au  niveau  dé  la  partie  posté¬ 
rieure  du  coude. 

Si  l’on  met  à  nu  le  membre  blessé,  on  est  tout 
de  suite  frappé  de  l’importance  du  gonflement, 
surtout  si  l’àcr.ident  date  déjà  de  plusieurs  heu¬ 
res  et  à  plus  forte  raison,  s’il  est  survenu  un  ou 
plusieurs  jours  avant  l’examen.  Quelquefois 
même,  ce  gonflement  diffus  de  tout  le  coude  est 
tel  que  la  recherche  des  signes  anatomiques 
est  masquée  d’une  façon  absolue  ;  nous  y  re¬ 
viendrons  à  propos  du  diagnostic.  Si  nous  nous 
plaçons  dans  le  cas  où  le  blessé  se  présente 
aussitôt  après  l’accident,  la  palpation  du  coude 
permet  de  découvrir  un  certain  nombre  de 
symptômes.  Le  doigt,  recherchant  les  points  les 
plus  douloureux,  provoque  au  niveau  de  l’olé- 
crâne  le  maximum  de  douleur  et  cela  sur  une 
ligne  presque  toujours  transversale,  suivant  la 
partie  moyenne  de  l’apophyse  :  c’est  la  ligne  du 
trait  de  fracture.  Une  palpation  plus  minutieuse 
permet  d'ailleurs  de.  constater,  le  bras  étant  en 
flexion,  un  relief  anormal  de  l’olécrâne,  séparé 
du  reste'du  cubitus  par  un  interstice  en  coup 
de  hache,  qui  mesure  l’écartement  des  deux 
fragments.  Quelquefois  il  seraitpossible  de  sen¬ 
tir  au  fond  de  la  dépression  transversale,  la 
fluctuation  articulaire  ou  l’interposition  de  par¬ 
ties  étrangères  :  caillots  sanguins,  lambeaux 
fibreux.  Il  faut  se  bien  garder,  dans  celte  re¬ 
cherche  de  l'écartement,  d’exagérer  la  flexion  de 
l’avant-bras  sur.  le  bras  ;  ce  mouvement  pour¬ 
rait,  en  effet,  déchirer  les  derniers  liens  fibreux 
péri-olécrânienset  aggraverait  ainsi  les  lésions. 

b'écarteinent  n’existe  plus  ou.  du  moins,  est  à 
peine  appréciable,  si  le  chirurgien,  fixant  d'une 
main  le  fragment  olécrânien,  porte,  de  l’autre 
main,  l’avant-bras  enextension.  Lorsque  lemou- 
vement  est  terminé,  la  coaptation  des  fragments 
est  en  général  complète,  à  moins  que  des  débris 
fibreux  ne  les  séparent.  Dans  ce  cas,  l’écarte¬ 
ment  se  réduit  à  une  simple  rainure,  mais  est 
suffisant  cependant  pour  empêcher  la  formation 
d’un  cal  osseux. 

En  saisissant  le  fragment  entre  les  doigts,  il 
est  toujours  facile  de  retrouver  lamobilitè  anor¬ 
male,  même  si  le  déplacement  est  nul.  L’ampli¬ 
tude  de  ces  mouvements  latéraux  renseigne  sur 
l'état  de  conservation  des  liens  fibreux  cubito- 
huméraux. 

La  crépitation  osseuse  n’est  pas  toujours  faci¬ 
le  à  saisir,  surtoutlorsquel'écartementest  mar¬ 
qué  :  pour  l’obtenir,  il  faut  placer  l’avant-bras 
dans  l’extension  complète  et  reprendre  le  même 
mouvement  que  pour  la  mobilité  anormale. 

Cette  description  se  rapporte  aux  fractures 
transversales.  Les  fractures  du  sommet  sont 
difficiles  à  reconnaître  ;  d’après  Tripier,  en  voi¬ 
ci  les  signes  principaux  :  absence  de  crépitation 
et  de  mobilité  latérale,  limites  du  fragment  qui 
semble  épargner  les  insertions  latérales  du  tri¬ 
ceps,  conservation  des  mouvements  d’extension 
dans  leur  étendue  normale. 

Dans  certains  cas,  la  partie  inférieure  rugueu¬ 
se  du  fragment  olécrânien  soulève  les  téguments 
qui  peuvent  être  perforés  ;la  fracture  est  ouver¬ 
te.  Lj’extrémité  cubitale  se  perçoit,  coupée  en 
biseau  aux  dépens  du  bord  postérieur  de  l’os. 
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En  résumé,  le  diagnostic  des  fractures  de  l’o- 
lécrâne  est  facile,  quand  tous  les  signes  que  nous 
avons  passés  en  revue  peuvent  être  retrouvés. 
Malheureusement  le  gonflement  masque  parfois 
ces  signes  d’une  façon  absolue.  Dans  ces  cas,  on 
ne  peut  bien  souvent  que  soupçonner  l’existence 
de  ia  fracture.  On  se  basera  pour  le  diagnostic 
sur  les  commémoratifs,  l’impotence  fonctionnelle 
immédiate  et  complète  du  membre  blessé,  l'ap¬ 
parition  soudaine  d’un  gonflement  énorme  de  la 
région  du  coude,  l’habitus  du  blessé.  Parfois  le 
diagnostic  ne  pourra  être  établi  que  plusieurs 
jours  après,  lorsque,  sous  l’influence  de  la  com¬ 
pression  et  du  massage,  l’épanchement  se  sera 
considérablement  résorbé. 

Matche  el  pronostic.  —  La  marche  des  fractures 
de  l'olécrâne  est  simple  :  aiDrès  la  disparition  du 
gonflement,  la  réunion  s’opère  en  25  ou  30  jours, 
dans  les  cas  favorables.  Pour  que  le  résultat  soit 
parfait,  il  faut  que  la  consolidation  se  fasse  par 
un  cal  osseux.  Or,  la  clinique  nous  apprend  que 
si  le  cal  osseux  existe  dans  les  fractures  longi¬ 
tudinales  et  les  fractures  transversales  sans 
écartement,  il  est  exceptionnel  quand  les  frag¬ 
ments  ne  sont  plus  tout  à  fait  en  contact.  Le 
cal  est  le  plus  souvent  fibreux  et  bien  qu’il  soit 
parfois  tellement  serré  qu’on  peut  croire  à  une 
réunion  osseuse,  ce  cal  fibreux  est  loin  d’être 
parfait  au  point  de  vue  de  l'avenir  fonctionnel 
du  membre. 

Le  meilleur  traitement  consistera  donc  à  faire 
disparaître  rapidement  l’épanchement  articu¬ 
laire,  à  empêcher  l’action  nuisible  du  triceps,  à 
mettre  en  contact  parfait  les  fragments  osseux, 
enfin  à  mobiliser  rapidement  l'articulation. 

III 

Traitement  par  le  cerclage. 

«  Manuel  opératoire.  —  Le  cerclage  de  l’olécrâ- 
ne  est  une  opération  très  simple,  une  des  plus 
faciles  à  exécuter  pour  un  chirurgien  aseptique. 
On  peut  en  dire  ce  que  Jalaguier  dit  de  la  suture 
de  l’olécrâne  :  «  un  étudiant  de  la  première  an¬ 
née  peut  ia  faire  quand  il  l’a  vue  une  seule  fois.  » 

«  L’anesthésie  par  le  chloroforme  ou  l’éther 
paraît  ici  nécessaire  ou  du  moins  préférable  à 
i’anesthésie  locale,  car  le  malade  doit  garder 
une  immobilité  absolue. 

«  Les  instruments  indispensables  sont,  outre 
les  ciseaux,  le  bistouri,  les  pinces  à  forcipres- 
sure  et  à  disséquer,  et  l’aiguille,  un  perforateur. 
Ce  perforateur  pourra  être,  soit  le  villebrequin 
à  mèche  fine,  soit  plus  simplement  la  petite 
vrille  en  acier  que  l’on  trouve  couramment  dans 
le  commerce  et  qui  est  d’une  désinfection  facile. 
Nous  n’avons  pas  à  insister  sur  la  nécessité  de 
stériliser  parfaitement  les  instruments  et  de 
faire  l’asepsie  aussi  parfaite  que  possible  de  la 
région  sur  laquelie  on  va  opérer.  Il  faut  se  rap¬ 
peler  cependant  que  l’opération  va  faire  d’une 
fracture  fermée  une  fracture  ouverte  et  en  com¬ 
munication  avec  une  articulation  ;  que  par  con¬ 
séquent  la  moindre  négligence,  la  moindre  faute 
contre  l’asepsie  pourrait  avoir  les  plus  fâcheux 
résultats. 

«  Vercoustre  conseille  de  placer  un  lien  élas¬ 
tique  sur  le  bras  afin  d’arrêter  la  circulation  et 
opérer  à  blanc  ;  cette  précaution  nous  paraît 
bien  peu  importante,  surtout  dansune  région  où 


l’on  ne  court  pas  le  risque  de  rencontrer  un  gros 
vaisseau.  Après  avoir  placé  les  compresses  bouil¬ 
lies  qui  limitent  le  champ  opératoire,  le  chirur¬ 
gien  peut  commencer  l’opération  qui  va  se  faire 
en  quatre  temps  principaux.  La  technique  opé- 
ratoirp  que  nous  exposons  est  exactement  celle 
suivie  par  Legueu  ;  il  a  bien  voulu  en  approu¬ 
ver  la  description. 

«  Premier  temps.  —Un  aide  soutenant  le  mem¬ 
bre  malade,  placé  eh  flexion,  adduction  et  rota¬ 
tion  en  dedans,  l’opérateur  fait  sori  incision, 
Cette  incision  sera  curviligne,  à  concavité  supé¬ 
rieure,  s’étendant  sur  toute  la  partie  postérieure 
du  coude  et  allant  de  l’épitrochlée  à  l’épicondyle, 
Cette  forme  de  l’incision  est  préférable  à  toute 
autre  puisque  l’on  veut  pour  ainsi  dire,  comme 
dans  le  cerclage  de  la  rotule,  rassembler  les 
fragments  en  suivant  avec  le  fil  toute  la  circon¬ 
férence  de  l’os. 

«  Deuxième  temps.  —  Il  consiste  à  disséquerun 
.lambeau de  peau  suffisant,  pour  bien  mettrai 
nu  le  foyer  de  la  fracture.  On  aperçoit,  alors, les 
deux  fragments  plus  ou  moins  éloignés  l’un  de 
l’autre,  et  l’interstice  compris  entre  les  deux, 
rempli  de  caillots,  s’il  s’agit  d’une  fracture  ré- 
ceute.  Ces  caillots  s’enlèvent  aisément  avec  la 
curette  et  si  des  lambeaux  fibreux  se  sont  insi¬ 
nués  entre  les  deux  fragments,  il  est  facile  de  les 
retirer  ou  de  les  couper  avec  des  ciseaux.  Dans 
le  cas,  au  contraire,  où  l’on  opère  sur  une  frac¬ 
ture  ancienne  avec  cal  fibreux,  il  faut  supprimer 
entièrement  ce  cal  et  aviver  avec  la  curette  oi 
une  petite  rugine  les  surfaces  osseuses,  ain 
d’obtenir  une  coaptation  parfaite.  Ilestd’ailléms 
facile  de  s’assurer  qu’il  en  sera  ainsi,  en  faisant 
mettre  par  l’aide  le  bras  en  extension  complète, 

«  Troisième  temps.—  C’est  la  partie  la  pins 
importante  de  l’opération.  L’aide  maintenant 
toujours  le  bras  en  flexion,  l’opérateur,  armé 
d’une  aiguille  courbe  de  Reverdin,  l’enfonce  une 
première  fois  dans  le  tendon  du  triceps,  qu'il 
perfore  de  part  en  part,  de  dedans  en  dehors 
au  niveau  du  sommet  de  l’olécrâne.  Puis  le  61 
d’argent  est  passé.  Dans  une  deuxième  manœu¬ 
vre,  l’aiguille  enfoncée  sur  la  partie  latérale 
interne  du  fragment  supérieur,  à  partir  du  trait 
de  fracture,  remonie  à  travers  le  tissu  fibreux, 
va  chercher  le  fil  d’argent  et  lui  fait  suivre  son 
trajet.  Même  manœuvre  pour  la  partie  latérale 
externe  du  fragment  olécrânien.  Ensuite,  à 
environ  un  centimètre  au-dessous  du  trait  de 
fracture  el  par  conséquent  des  orifices  desortie 
du  fil,  l’opérateur  perfore  l’extrémité  cubitale. 
Le  chef  externe  du  fil  passé  dans  le  canal  osseux 
ainsi  créé  vient  retrouver  le  chef  interne.  11 
n  ya  plus,  qu'à  tendre  le  fil,  tordre  ses  extrémi¬ 
tés,  les  couper  au  ras  et  les  rabattre  sur  l’os, 
après  s’être  assuré  toutefois  que  les  deux  frag¬ 
ments  sont  en  contact  absolument  intime. 

«  Quatrième  temps.—  L’opération  se  termine 
par  la  suture  delà  peau  au  crin  de  Florence  et 
la  protection  de  la  plaie  par  un  pansement  asep¬ 
tique. 

«  Si, au  lieu  d’unefrar.ture  fermée,  on  se  trouve 
en  présence  d'une  fracture  ouverte  et  peut-être 
déjà  infectée,  l’opération  sera  exactement  la 
même  jusqu’au  cpiatrième  temps  ;  arrivé  là,  il  sera 
prudent  d’établir  un  drainage,  de  laisser  com¬ 
plètement  ouverte  la  plaie  des  téguments  et  de  ne 
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lafermer  qu’au  premier  pansement,  alors  que  la 
suppuration  ne  sera  plus  à  craindre.  Cette  pré¬ 
caution  nous  paraît  d’autant  plus  indispensable 
que  dans  un  des  cas  publiés  par  le  professeur 
Berger,  il  y  eut  suppuration  de  l’article  et  infec- 
lion  pulmonaire  consécutive  avec  mort  du  ma¬ 
lade, 

Soins  consécutifs.  —  L’opération  une  fois 
terminée,  le  bras  est  immobilisé  dans  le  panse- 
inent,simplemeQt.  La  position  qui  a  paru  la  plus 
favorable  à  Legueu  est  l’angle  obtus,  de  sorte 
qu'il  n’y  aaucun  tiraillement  sur  le  fil  et  les  frag¬ 
ments.  Au  bout  de  quatre  ou  cinq  jours,  on 
refait  le  pansement,  à  angle  droit  cette  fois,  de 
façon  à  éviter  toute  tendance  à  l’ankylose  ou 
même  à  une  simple  raideur  du  coude.  Enftn  le 
tailième  ou  le  dixième  jour,  le  pansement  est 
supprimé,  les  points  de  suture  enlevés,  et  le 
traitement  par  le  massage  commence. 

•  Deux  fois  par  jour,  on  fera  des  séances  de 
massage  de  dix  minutes,  massage  non  seule - 
mentdelarégion  du  coude,  mais  de  toutl'avant- 
Iraset  du  bras  et  en  particulier  du  triceps. 
Celui-ci  est  toujours  un  peu  atrophié,  il  sera 
lion  de  l’électriser  pendant  quelques  jours.  En 
même  temps  que  le  massage,  ou  fera  faire  à 
l'articulation  des  mouvements  de  plus  en  plus 
étendus. 

•  Après  chaque  séance,  les  bains  locaux  très 
tliauds  seront  une  pratique  excellente. 

tC)  Résultats.  —  La  guérison  est  générale¬ 
ment  complète  vers  le  vingtième  jour. 
tH)  Avantages.  Indications.  —  D’après  ce  que 
nous  venons  de  voir,  «  ie  cerclage  »  de  l’olécrâne 
stdonc  le  procédé  opératoire  qui  possède  les 
(lalités  les  plus  nombreuses.  Il  permet,  en  effet. 
Il  vider  l’articulation  des  caillots  de  sang  qu'elle 
«nterme,  de  débarrasser  la  surface  des  frag- 
«ents,  des  débris  fibreux  ou  périostiqnes  qui  les 
sparent,  de  s’assurer  enfin  que  ces  fragments 
jouvent  être  mis  en  contact  parfait.  En  outre, 
ilecerclage  »  n’a  aucun  des  inconvénients  re- 
îoanus  à  la  suture  osseuse  :  risques  de  frag¬ 
mentation  de  l’olécrâne  au  moment  où  on  le  per¬ 
te,  saillie  du  fil  métaliique  à  l’intérieur  de  l’ar- 
ile, Enfin,  le  «  cerclage  »  est  applicable  à  tous 
les  cas.  Eo  effet,  que  le  fragment  supérieur  soit 
liés  petit  ou  que  l’olécrâne  soit  réduit  en  éclats. 
Usera  toujours  possible  de  conduire  à  travers  le 
fa  flbro- tendineux  qui  l’entoure  une  anse  mé¬ 
tallique,  qui  contournera  ses  bords  interne,  ex¬ 
terne  et  sa  pointe  et  qui  assurera  la  coaptation 
parfaite  des  fragments . 

•  Nous  nous  croyons  donc  autorisé  à  conclure 
qiele  «  cerclage  »  sera  indiqué  danstous  les  cas 
ai  l’écartement  sera  assez  marqué,  où  l'on 
eonstalera  l’interposition  des  parties  molles, 
ai  les  liens  huméro-olécrâniens  seront  lar- 
jement  déchirés  ;  dans  les  cas  enfin,  où  il  s’a¬ 
gira  d’une  fracture  ouverte.  G  est-à-dire  que  «  le 
cerclage  »  est  appelé  à  supplanter  coniplètement 
la  suture  osseuse  et  à  enlever  le  traitement  d’un 
très  grand  nombre  de  cas  aux  méthodes  non 
sanglantes.  » 

D’’  Paul  Hugübnin. 


La  désinfection  obligatoire. 

Les  procédés  de  désinfection. 

L’article  7  de  la  loi  ayant  pour  objet  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  est  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  7.  La  désinfection  est  obligatoire  pour 
tous  les  cas  des  maladies  prévues  a  l’article  4  ; 
les  procédés  de  désinfection  devront  être  ap¬ 
prouvés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur,  après  avis 
du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France...  etc.  » 

Dura  lex,  sed  lex  :  la  loi  est  dure,  mais  c’est  la 
loi.  Il  est  à  présumer  qu’à  dater  du  19  février 
prochain,  elle  recevra  son  application.  Dans 
quelle  mesure  ?  Chi  lo  sa  ?  Mais  quelle  que  . soit 
la  rigueur  des  prescriptions  des  divers  règle¬ 
ments  que  son  application  aura  engendrés,  tous 
les  citoyens  devront — nul  n’est  censé  ignorer 
la  loi  —  les  exécuter  dans  leur  intégrité. 

Et  pourtant  cett©  loi  ne  va-t-elle  pas  boule¬ 
verser  des  habitudes,  secouer  des  torpeurs,  re¬ 
muer  des  inerties,  briser  des  préjugés,  accabler 
la  routine  ? 

A  Paris,  dans  les  grandes  villes,  tout  ira  cer¬ 
tainement  pour  le  mieux.  On  inventera  —  on  a 
inventé,  pourrai-je  dire,  —  quelque  machine 
bien  compliquée,  bien  savante,  d’une  applica¬ 
tion  très  difficile,  qui  nécessitera  tout  un  person¬ 
nel  expérimenté,  mais,  douce  perspective,  qui 
entraînera  la  création  ou  nécessitera  le  main¬ 
tien  d’ad-mi-nis-tra-tions  aux  nombreuses  siné-^ 
cures. 

En  province,  dans  les  petites  villes,  dans  les 
communes,  il  en  ira  sans  doute  de  toute  autre 
façon  :  ce  n’estpas  s’ériger  en  prophète  que  de 
le  dire. 

.  Croyez-vous  que  —  ne  parlons  pas  même  des 
communes,  mais  des  petites  vilies — croyez- 
vous  que  les  municipalités  seront  toutes  dispo¬ 
sées  à  acheter  très  cher  la  machine  très  compli¬ 
quée  qui  recevra  —  je  pourrais  dire  qui  a  reçu 
—  l’estampille  officielle  dont  il  est  parlé  dans 
ce  fameux  article  7. 

Croyez-  vous  que  ces  mêmes  municipalités  con¬ 
sentiront  à  payer  un  personnel  spécial  pour  uti¬ 
liser  cet  appareil  ? 

Mais  leur  budget  n’y  suffirait  pas  !  et  je  con¬ 
nais,  pour  ma  part,  pas  mal  de  pays,  où  s’il  se 
pouvait  trouver  quelques  fonds  communaux  dis¬ 
ponibles,  on  les  emploierait  à  des  travaux  d’a¬ 
mélioration  de  la  voirie,  d’aération  de  quar¬ 
tiers,  travaux  hygiéniques  aussi  et  d’une  autre 
utilité,  d’une  autre  urgence,  que  l’achat  de  la 
«  machine  officielle  »  ’f 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  la  désinfection 
est  une  opération  de  toute  utilité,  qui  a  déjà 
rendu  de  grands  services  en  diminuant  les  con¬ 
tagions,  écartant  les  épidémies,  et  que,  multi¬ 
pliée,  elle  est  appelée  à  modifier  favorablement, 
et  chaque  jour  davantage,  l’état  sanitaire  des 

Eopulations.  Il  ne  faut  cependant  rien  exagérer  ; 

îs  appareils  compliqués,  embarrassants  et  coû¬ 
teux  feront  certes  bien  leur  besogne,  ils  détrui¬ 
ront  tous  les  microbes,  et  24  heures  après,  on 
permettra  l’accès  sans  danger  des  locaux  sou¬ 
mis  à  leur  action  ;  alors,  le  propriétaire,  joyeux 
et  tranquille,  entrera  en  rapportant  quelques 
nouveaux  milliers  de  microbes  à  la  semelle  de 
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ses  bottes.  Dans  la  prophylaxie  des  maladies  i 
contagieuses,  la  propreté  est  le  grand  facteur. 
On  peut  désinfecter  chez  des  gens  malpropres, 
l.a  contagion  y  pourra  toujours  revenir  en  maî¬ 
tresse.  Dans  les  locaux  bien  ténus  seuls,  la  dé¬ 
sinfection  fait  œuvre  utile  à  la  condition  d'être 
répétée  fréquemment,  c’est  pourquoi  les  appa¬ 
reils  compliqués  et  coûteux,  pour  être  des  ob¬ 
jets  dignes  de  l’admiration  des  savants,  ne  ren¬ 
dront  jamais  les  services  qu’on  en  attend  parce 
qu'il  leur  manque  deux  qualités  :  parce  qu'ils  ne 
sont  ni  pratiques,  ni  économiques. 

Ce  sont  là  deux  qualités  indispensables  qu’il 
est  nécessaire  de  rencontrer  dans  un  procédé  de 
désinfection  avec  cette  autre,  primordiale  :  l’ef¬ 
ficacité.  La  province  n’admettra  pas  d’appareils 
qui  ne  soient  simples  et  peu  coûteux.  Que  dia¬ 
ble  !  on  a  beau  faire  des  lois,  le  médecin  ne  peut 
se  mettre  en  guerre  contre  ses  clients  ;  son  de¬ 
voir,  son  intérêt,  est  de  leur  donner  toute  satis¬ 
faction  ;  or,  le  médecin  n’est  pas  un  mjdhe  qui 
peut  vivre  de  l'air  du  temps. 

DéjàjM.  le  D*’  Calmelte,  directeur  de  1  Institut 
Pasteur  de  Lille,  nous  avait  dit,  dans  VEcho  mé¬ 
dical  du  Nord,  qu’avec  des  moyens  simples  on 
pouvait  atteindre  à  une  désinfection  parfaite.  11 
n'en  mettait  pas  moins  à  contribution,  dans  son 
petit  arsenal,  un  assez  grand  nombre  de  subs¬ 
tances  et  beaucoup  d'opérations  manuelles  :  lait 
de  chaux,  chlorure  de  chaux,  savon  de  Mar¬ 
seille,  lessive  ordinaire, eau  de  Javel, lysol, acide 
phénique,  sans  compter  le  soleil,  qui  ne  répond 
pas  toujours  à  l’appel,  et  souvent  aussi  l’inciné¬ 
ration,  qui  est  un  pis  aller  et  un  aveu  d’impuis¬ 
sance. De  telle  sorte  que  si  chacun  de  ces  moyens 
est  réellement  simple,  l’ensemble  d’une  désin¬ 
fection  par  ces  procédés  n’en  demeure  pas  moins  , 
complexe,  exigeant  beaucoup  de  temps  et  bien  | 
des  manipulations. 

Elle  ne  pourrait  être  souvent  renouvelée, 
comme  il  convient  en  temps  d'épidémie,  sans 
que  la  maison  soit,  pour  ainsi  dire,  constam¬ 
ment  mise  à  sac.  Et,  si  l’administration  devait 
faire  pratiquer  ces  opérations  par  ses  agents 
brevetés,  le  home  du  malade  s  erai.t  envahi  en 
permanence  par  les  désinfecteurs  officiels. 

Nous  sommes  donc  conduits  à  ne  guère  rete¬ 
nir  de  la  communication  de  M.  Calmette  qu’un 
seul  point,  mais  il  est  capital  :  c’est  que  la  dé¬ 
sinfection  réclame  des  procédés  simples  et  peu 
coûteux.  Et  il  nous  plaît  beaucoup  d’appuyer 
notre  opinion  sur  un  nom  qui  fait  autorité  dans 
les  milieux  qui  délivreiont  l’estampille  prévue 
par  l’article  7  au  paragraphe  qui  annonce  à  ce 
sujet  un  règlement  d’administration  publique. 

Notre  très  honorable  confrère,  le  docteur 
Treille,  sénateur  de  Constantine,  avait  proposé 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  —  parlant  alors 
au  nom  de  plusieurs  milliers  de  médecins  et, 
d’ ailleurs,  au  nom  du  Concours  médical  —  un 
amendement  à  l’article  7  ainsi  conçu. 

O  Art.  7.  La  désinfection  est  obligatoire  pour 
tous  les  cas  de  maladies  contagieuses,  elle  ne 
sera  appliquée  administrativement  que  sur  la 
demanüe  du  médecin  traitant  ou  lorsque  celui- 
ci  n’aura  pas  déclaré  avoir  fait  prendre  lui- 
même  les  mesures  nécessaires.  >) 

L’amendement  ne  fut  pas  adopté  ;  mais  M.  le 
rapporteur  de  la  loi  dit  du  haut  de  la  tribune  : 

«  Le  médecin  pourra  et  devra  indiquer  à  la 
«  famille  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 


«  désinfection  à  employer.  Il  en  a  le  droit  et  le 
«  devoir  ;  et  s’il  lui  semble  que  tel  procédé, 
«  jugé  efficace  par  l’approbation  des  corps  sa- 
«  vants,  est  meilleur  que  celui  qui  est  employé 
«  par  l’administration  de  la  ville  où  il  habite,  il 
«  conseillera  d’employer  ce  procédé...  » 
Auparavant,  il  avait  dit. 

«  Dans  ces  dernières  années,  nous  avons  vu 
«  fonctionner  une  série  d’appareils  dont  je  ne 
«  veux  pas  nommer  les  auteurs,  mais  dontcer- 
«  tains  nous  paraissent  excellents  et  pleins  d'a- 
«  venir...  Il  est  probable  que  les  étuves  qui 
«  coûtent  très  cher  pourront  être  remplacées 
«  un  jour  par  des  procédés  de  désinfecliou 
«  moins  coûteux  et  tout  aussi  efficaces...  » 

Ces  déclarations  devaient  nous  donner  toute 
sécurité  :  nous  sommes  persuadés  que  l’Institut 
Pasteur,  ce  temple  delascience,dontles  savants 
qui  en  font  la  gloire  sont  en  dehors  de  tout  fonc¬ 
tionnarisme,  examinera  scrupuleusement  les 
procédés  qui  lui  .=eront  soumis  au  double  point 
de  vue  de  la  simplicité  et  de  l’efficacité  et  qu'il 
proposera  au  ministre  de  l’Intérieur  d’accorder 
l’estampille  officielle,  en  même  temps  qu’aux 
grands  appareils  rigoureusement  scientiliqnes, 
mais  peu  pratiques  dans  le  plus  grand  nombre 
dos  cas,  à  des  appareils  qui,  pour  être  plussim- 
pies,  permettront  aux  populations  d’obéir  à  laloi. 

Nous  est-il  permis  maintenant  d’exprimer  quel¬ 
ques  desiderata  sur  ce  que  devront  être  ces  ap¬ 
pareils?  Nous  nous  sommes  tenus  jusqu’ici  dans 
des  généralités  pour  aboutir  à  cette  conclusion; 
il  faut  aux  praticiens  un  procédé  simple  ;  n’est- 
ce  pas  le  moment  d’examiner  en  détail  les  divers 
appareils  dont  ils  disposent  actuellement  eide 
formuler  les  critiques  qu’en  a  soulevées  l’emploi, 
_  (dsMm.) 

WÉDECiliE  LÉGALE 

Consultation  sur  un  cas  où  la  responsabi¬ 
lité  médicale  est  fréquemment  invoquée. 

M.  le  D''  Aubeau  publie  dans  le  Bulletin  ma- 
suel  de  La  clinique  générale  de  Chirurgie  l’article 
suivant  dont  nous  recommandons  ia  lecture  à 
tous  nos  confrères,  mais  spécialement  à  cenx 
qui  sont  chargés  d’expertise  pour  établir  etap- 
précier  la  responsabilité  incombant  au  Iraile- 
ment  institué  contre  les  grands  traumatismes 
articulaires. 

11  y  a  là,  en  effet,  un  terrain  de  chicane  qui  sera 
de  plus  en  plus  exploité,  notamment  dans  l’ap¬ 
plication  delà  loi  sur  les  accidents  du  travail.Le 
médecin  traitant  peut  souvent  s’y  trouver  pris 
entre  les  intérêts  divergents  des  assureurs  et  da 
sinistré,  li  importe  que  l’expert,  son  confrère, 
éclairé  par  des  modèles  de  consultation  comme 
celui  que  nous  reproduisons  ci-dessous,  déter¬ 
mine  bien,  dans  chaque  cas  particulier,  lepoiat 
où  commencerait  la  fauLe  grave.  Cela  permettra 
de  constater  combien  elle  est  rare,  et  d’établir 
que,  dans  celte  matière,  celui  qui  juge  après 
coup  ne  doit  jamais  oublier  que  : 

La  ci'ilique  est  aisée,  mais  l’art  est  difficile. 

RESPONSABILITÉ  MÉDICALE 

A  propos  des  clichés  radiographiques  des 
Fractures  de  l'épaule,  de  notre  collaborateur  el 
ami  l.e  Bayon,  nous  recevons  d’un  confrère  liabi- 
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lant un  département  éloigné,  la  lettre  suivante 
qie  nous  publions  avec  notre  réponse,  en  sup¬ 
primant  simplement  les  noms. 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Jeviens  &&  reaewoxr  voirB  Bulletin  mensuel  de  la 
Clinique  générale  de  Chirurgie  où  j’ai  vu  plusieurs 
diches radiographiques  de  fractures  de  l’épaule, 
l'ai  en  ce  moment  un  cas  embarrassant  : 
te  28  février,  je  visitai  un  jeune  homme  de  18  ans 
iM  le  bras  gauche  duquel  une  roue  de  voiture 
availpassé.  Je  trouvai  une  fracture  do  tiers  supé¬ 
rieur  de  l’humérus  et  un  gonflement  considérable 
Je  l'épaule.. 

Après  quatre  semaines  de  traitement  (planchet¬ 
te),  le  gonflement  parti,  je  commençai  les  mo.uve- 
eenls  et  m’aperçus  que  le  bras  avait  tous  les  mou- 
rements  sauf  celui  d’abduction.  Il  ne  pouvait 
lever  son  bras.  Je  lui  lis  du  massage,  mais  le  client 
impatient  alla  à  l’hôpital  de  X. . .  où  M.  Z...  dia- 
iiostiqua  une  luxation  de  l’épaule  en-dessous.  On 
ill’examen  radiographique  et  le  cliché  montra,  en 
plus  de  la  fracture  du  tiers  supérieur, une  deuxième 
Iraclure  inlrar.apsulaire.-Dans  ces  conditions,  M.Z. 
reconnut  l’inutitité  d’une  opération  et  renvoya  mon 
(lient,  en  lui  ordonnant,  comme  moi,  du  massage 
(Ides  mouvements. 

Mais  les  parents  du  jeune  domestique,  trompés 
P  ces  premières  paroles  du  confrère;  Il  y  a 
hntion  méconnue,  m’attaquent,  solidairement  avec 
iepatron,  en  dommages  et  intérêts. 

M,Z..,,à  qui  j’ai  demandé  un  certificat,  ne  vou- 
liot  se  déjuger,  maintient  son  diagnostic  de  luxa- 
lion,  en  disant  que  l’épreuve  n’est  pas  nette. 
Jevoudrais  que  vous  ayez  la  bonté  de  me  dire  si, 
(«présence  d’une  lésion  pai'eiile  (2"fracture  intra- 
apsulaire),  je  pouvais  :  l°la  reconnaître  ;  2“  la 
{lérir  d’une  autre  façon  et  à  temps,  et  si  mon  ré- 
süilat  (formation  d’une  pseudarthrose  permettant 
ne  le  temps  presque  tous  les  mouvements  du  bras 
taache),  justifie  l’incrimination  à’ana  faute  grave. 
Agréez,  cher  et  honoré  confrère,  l’assurance  de 
tes  sentiments  les  plus  distingués. 


Monsieur  et  honoré  confrère, 

Avectoute  la  discrétion  décente  en  pareille 
latière,  je  me  permets  de  reproduire,  dans  le 
pmal,  votre  lettre  et  la  réponse  qu’elle  mo- 
live. 

J’espère  Cfue  cette  publicité  provoquera  la  ré¬ 
vélation  de  faits  analogues  et  aboutira  à  la  fixa- 
liondu  point ligitieux.'En  touteéventualité,  elle 
soamettra  une  question  technique  à  l’étude  et  à 
^discussion  des  hommes  de  science,  avant  qu’elle 
soiilivrée  à  l’impression  et  au  jugement  des 
tomes  de  loi. 

Votre  cas  n’est  pas  seulement  intéres.sant  pour 
vous-même,  mais  aussi  pour  tous  les  membres 
Je  Botre  profession;  chacun  de  nous  étant  ex- 
poséà  se  trouver,  d’un  moment  à  l’autre,  aux  pri¬ 
se»  avec  les  mêmes  difficultés,  les  mômes  criti- 
11108,163  mêmes  responsabilités  et  les  mêmes 
feveodications. 

En  effet,  les  primitifs  obéiront  toujours  au 
ksoin,  instinctif  et  quelque  peu  réflexe,  qui  les 
porte  à  rejeter,  sur  autrui,  la  responsabilité  du 
mlquilear  arrive  et  à  en  tirer  vengeance,  sur¬ 
tout  si  vengeance  comporte  profit. 

Toujours  aussi,  quelque  dogmatiseur,  pré¬ 
somptueux  et  têtu,  fomentera  où  envenimera  la 
«relie  par  des  affirmations  maladroites, 
«gérés,  ou  malveillantes,  hélas  !  Se  faire  valoir 
loxdépens  des  autres  est  encore  un  besoin  si 
oaturelaux  hommes  ! 

Pardonnez-moi  ces  digressions  psychologi¬ 


ques  et  abordons  i’étude  scientifique  de  votre 

Il  s’agit,  non  d’un  traumatisme  simple  (coup  ou 
chute),  mais  d'un  traumatisme  d’une  gravité 
exceptionnelle  (passage  d’une  roue  de  voiture 
sur  le  bras). 

Il  est  de  notion  vulgaire  que  ces  grands  trau¬ 
matismes  entraînent  généralement  des  désor¬ 
ganisations  assez  graves  :  1"  pour  compromettre 
la  vie,  dans  certains  cas  ;  2°  pour  entraîner, 
dans  d’autres  circonstances,  ffl  perle  du  membre 
(pour  ma  part,j’ai,dûpratiquer  la  désarticulation 
de.i’épaule  dans  un  cas  analogue  au  vôtre)  ;  3° 
en  règle  plus  générale,  et  quand  on  a  la  chance, 
de  pouvoir  faire  de  la  chirurgie  conservatrice, 
pour  compromettre  plus  ou  moins  complètement 
et  d’une  façon  plus  ou  moins  définitive  ies  fonc¬ 
tions  du  membre  conservé. 

On  peut  observer,  en  effet,  en  pareil  cas  :  l’at- 
trition  des  parties  molles,  portée  à  un  tel  degré 
qu’elles  sont  réduites  en  bouillie  et  vouées  à  la 
gangrène  ;  la  déchirure  des  gros  vaisseaux  avec 
des  hémorrhagies  considérables  et  toutes  leurs 
conséquences;  l’écrasement  des  filets,  des  troncs 
ou  des  plexus  nerveux  avec  toutes  les  complica¬ 
tions  possibles,  le  broiement  des  os  (fractures 
multiples,  fractures  en  sac  de  noix,  parfois  com- 
minutivesj  ;  ia  destruction  des  parties  consti¬ 
tuantes  des  articulations,  os  et  parties  molles  ; 
en  un  mot,  des  lésions  incompatibles  avec  la  restau¬ 
ration,  ad  integrum,  des  fonctions  du  membre. 

En  présence  d’un  accident  de  cette  nature,  le 
médecin  ne  peut,  en  général,  ni  faire  un  dia¬ 
gnostic  précis,  ni  porter,  un  pronostic  définitif, 
ni  instituer  un  traitement  répondant  à  tous  ies 
desiderata. 

Quand  if  pense  pouvoir  tenter  la  chirurgie 
conservatrice,  il /crif  poîir  Je  mieux  c’est-à-dire 
qu'il  immobilise  le  membre  dans  la  meilleure 
position  possible,  qu'il  surveille  son  malade  et  se 
tient,prêt  à  remplir  les  indications,  à  mesure 
qu’elles  se  présentent. 

C'est  ce  que  vous  avez  fait  et  il  ne  semblerait 
pas  que  votre  conduite  pût  être  incriminée. 

Un  hasard,  heureux  pour  le  malade,  veut  que 
les  lésions  se  soient  bornées  à  un  fort  épan¬ 
chement  de  sang,  à  une  fracture  de  l’humérus  au 
1/3  supérieur  etàune  lésion  articulaire  (luxation 
pour  le  confrère  consulté,  fracture  intracapsu- 
laire  pour  le  radibgraphe),  reconnue  après  coup, 
c’est-à-dire  quand  la  vie  du  malade  était  hors  de 
danger  et  quand  la  fracture  de  la  diaphyse  était 
consolidée. 

L’on  vous  reproche,  comme  une  faute  grave, 
d’avoir  méconnu  cette  seconde  lésion  et  l’on 
vous  attaque  en  dommages  et  intérêts  pour  les 
troubles  fonctionnels  qui  paraissent  en  résul¬ 
ter. 

Les  questions  qui  se  posent  et  se  confondent 
d’ailleurs  sont  donc  celles-ci:  1“  Avez  vous  réel¬ 
lement  commis  une  faute  grave  ’?  2“  Etes-vous 
réellement  responsable  de  l’invalidité  partielle 
du  malade  ? 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  de  l’argumenta¬ 
tion,  on  peut  répondre  a  priori  négativement 
à  ces  deux  questions,  en  s’appuyant  sur  les  con¬ 
sidérations  générales  que  j’exposais  à  propos 
des  grands  traumatismes. 

On  peut  répondre  négativement  : 

1“  Parce  qu’il  était  impossible  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  minutieux  au  moment  où  vous  avez  été 
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appelé,  par  suite  de  répancliement  sanguin  qui 
masquait  les  lésions.  ;  et  plus  tard,  parce  que 
pour  découvrir  la  lésion  articulaire,  il  eût  fallu 
imprimer  au  membre  des  mouvements  propres 
à  empêcher  la  consolidation  de  la  fracture  de  la 
diaphyse  ; 

2°  Parce  que  vous  ne  pouviez  pronostiquer  une 
issue  absolument  favorable,  le  diagnostic  lais¬ 
sant  fatalement  dans  l’ombre  des  inconnues  ; 

3°  Parce  que  le  tr^ûtement  ne  pouvait  s’adres¬ 
ser  qu'à  Valtrilion  générale  des  tissus  et  à  la  lé¬ 
sion  reconnue  et  d’apparence  dominante,  c’est- 
à-dire  à  la  fracture  de  la  diaphyse. 

•  En  ce  qui  concerne  ma  pratique  personnelle, 
sans  reparler  du  cas  pour  lequel  j’ai  dû  pratiquer  ' 
la  désarticulation  de  l’épaule,  j’ai  rencontré  à 
plusieurs  reprises  des  faits  identiques  au  vôtre. 
C’est-à-dire  que  j’aitrouvé,  en  même  temps 
qu’une  forte  attrition  des  parties  molles  et  un 
épanchement  sanguin  considérable,  une  frac¬ 
ture  du  corps  de  rhumérus  et  une  lésion  arti¬ 
culaire  (luxation  ou  fracture). 

J’ai  pu,  en.  règle  ,  générale,  faire  le  diagnos¬ 
tic  de  cette  seconde  lésion,  au  moment  de  l’ac¬ 
cident,  soit  par  le  seul  examen  clinique,  soit  à 
l’aide  de  la  radiographie.  J’ai  tenté  d’agir  sur  la 
lésion  articulaire,  soit  en  réduisant  la  luxation, 
soit  en  coaptant  les  fragments  de  la  fracture 
supérieure.  En  général  aussi,  je  n’ai  pas  obtenu 
de  meilleur  résultat  que  vous.  C’est-à-dire  que 
j’ai  observé  une  bonne,  consolidation  de  la  frac¬ 
ture  de  la  diaphyse,  mais  que  les  résultats  ont 
laissé  beaucoup  à  désirer  quant  aux  mouvements 
ultérieurs  de  l'articulation.  Je  ne  suis  pas  le 
seul,  croyez-le  bien  !  J’ai  eu  quelques  cas  tout 
à  fait  heureux,  mais  je  suis  forcé  d’avouer  que 
ces  résultats  favorables  sont  plutôt  dus  à  une 
bonne  chance  qu’à  mon  intervention. 

Si  nous  consultons  les  traités  classiques  qui 
font  foi  en  la  matière,  voici  ce  que  nous  appre¬ 
nons. 

«  Les  grands  traumatismes  occasionnent  sou¬ 
vent  plusieurs  fractures  simultanées.  Les  diffi¬ 
cultés  sont  d’autant  plus  grandes  que  la  fractu¬ 
re  siège  plus  près  des  extrémités  articulaires. 

«  Dans  les  cas  de  fracture  de  l’extrémité  supérieu¬ 
re  de  l’humérus,  la  complication  la  plus  à  redouter 
est,  sans  aucun  doute,  l’arthrüe  et  V ankylosé  fibreu¬ 
se  de  l’articulation. 

«  Dans  le  cas  où  il  existe  simultanément  une  luxa¬ 
tion  de  l’épaule  et  une  fracture  du  corps  de  l’humé¬ 
rus  :  «  lorsque  la  fracture  occupe  la  partie 
moyenne  de  la  diaphyse  humérale,  elle  n’a  qu’u¬ 
ne  importance  médiocre,  car  le  fragment  supé¬ 
rieur  est  assez  long  pour  donner  prise  et  per¬ 
mettre  la  réduction  de  la  luxation  ;  la  fracture 
est  ensuite  immobilisée.  Au  contraire,  les  fractu¬ 
res  du  quart  supérieur  de  l’humérus,  associées  à  la 
luxalionde  l’épaule,  peuvent  donner  lieu  et  des  diffi¬ 
cultés  de  diagnostic  considérables  et  la  thérapeutique 
que  cette  double  lésion  réclame  est  délicate  à  éta¬ 
blir.  »  [Traité  de  chirurgie,  sous  la  direction  de 
Simon  Duplay  et  P.  Reclus.  Article  Ltmttîon, par 
G.  Nélaton.  Paris,  Masson, éditeur, MDCCCXCI). 

«  Les  moyens  de  traitement  emplo5'és  sont  (je 
continue  la  citation)  :  l°la  réduction  parla  mé¬ 
thode  ancienne,  qui  consiste  à  laisser  la  conso¬ 
lidation  de  la  fracture  se  produire  et  à  ne  com¬ 
mencer  les  manœuvres  de  réduction  que  lorsque 
le  cal  est  résistant.  Oger  nous  dit  que,  employée 
10  fois,  elle  ne  fut  que  3  fois  suivie  de  succès  ; 


«  2°  La  méthode  de  Riberi  :  on  ne  cherche  m 
aucune  façon  la  réduction  du  déplaceriient-,  d'es  ks 
premiers  jours  on  communique  les  mouveménts  m 
membre  fracturé,  pour  obtenir  une  pseudarthrm 
qui  a  permis  plusieurs  fois  des  mouvements  mi 
étendus  ; 

«  3°  La  méthode  du  refoulement,  surtout  dé-, 
fendue  par  Richet.  Elle  consiste,le  malade  étant 
anesthésié,  à  repousser,  par  une  pression  direc¬ 
te,  la  tête  humérale  dans  la  cavité  glénoïde.  Le 
bras  est  placé  dans  l’abduction  et  soumis  à  une 
traction  légère,  pendant  que  le  chirurgien  exer¬ 
ce  le  refoulement  ; 

<i  4°  Enfin  lorsque  la  tête  luxée  est  fracturée  an 
niveau  du  col  anatomique,  que  la  méthode  den- 
foulement  a  échoué,  on  peut  pratiquer  l’extirpa¬ 
tion  de  la  tête  luxée.  Cette  extirpation  est  sur¬ 
tout  indiquée  en  raison  des  compressions  vascu¬ 
laires  et  nerveuses  qu’exerce  la  tête  déplacée.» 
[Ibid.)  (Consulter  aussi  l’article  du  Professeur 
Panas,  dans  le  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  pratiques  et  l’article  «  épaule  »  de  Félix  La¬ 
grange,  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  às 
sciences  médicales .) 

Les  classiques  donnent  donc  raison  à  votre 
manière  de  faire  et  dégagent  ainsi  votre  respon¬ 
sabilité. 

Enfin,  il  n’est  pas  inutile  d'ajouter  quelques 
considérations  accessoires. 

Admettons,  avec  la  radiographie,  qu’il  s’agit 
d’une  fracture,  intracapsulaire.  —  Quelle  estcelte 
fracture  ?  —  Dans  certains  cas,  la  fracture  effec¬ 
tuée,  la  tète  de  l’humérus  se  retourne  et  oppose 
j  au  trait  du  fragment  inférieur  sa  surface  car!|- 
lagineuse.  En  pareille  occurrence, quelle  cow- 
lidation peut-on  espérer? 

Dans  d’autres  cas,  il  y  a  fracture  parpénétra- 
tion.  Bien  entendu  cette  fracture,  comme  lesau- 
tres;  entraîne,  ultérieurement  des  troubles  dans 
la  fonction  du  membre. 

Qui  donc  oserait  affirmer  l’existence  d’unetelle 
fracture,  quand  il  y  a  une  infiltraiion  sanguine 
énorme  et  quand  il  existe  simultanément  une 
fracture  de  la  diaphyse  ? 

Et  dans  le  cas  où  on  arriverait  à  faire  ce  dia¬ 
gnostic  (à  l’aide  de  la  radiographie,  par  exem¬ 
ple),  quelle  intervention  diriger  contre  elle? 

Autre  question:  l’impotence  fonctionnelle  est- 
elle  bien  due  à  la  lésion  articulaire  méconnue  ? 

N’est-elle  pas  attribuable,  en  totalité  ou  en 
partie,  à  la  désorganisation,  à  l’atrophie  ou  à  la 
paralysie  du  deltoïde  ou  d'autres  muscles  ? 

Quand  on  accuse, il  faut  préciser. 

Et  si  ma  supposition  est  vraie,  que  peutbien 
faire  un  médecin  ou  un  chirurgien,  quand  il  se 
trouve  en  présence  d’un  musclé  réduit  en  bouil¬ 
lie  ou  d’un  nerf  écrasé  et  désorganisé  ? 

Conclusions 

1°  La  pratique  que  vous  avez  suivie  estconfor- 
me  à  celle  que  recommandent  les  classiques.On 
ne  saurait  vous  accuser  de  faute  grave  ; 

2°  En  admettant  que  vous  ayez  méconnu  la  lé¬ 
sion  articulaire, cette  méconnaissance  n’a  entraî¬ 
né  aucun  préjudice  pour  le  malade. 

Connue  ou  méconnue,  la  lésion  entraînait  les 
mêmes  conséquences,  qu’il  s’agît  d’ailleurs  de 
luxation  ou  de  fracture.  La  nature  de  la  lésion 
,  n’a,  dans  l’espèce,  qu’une  importance  secondai- 
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Abordons  maintenant  une  dernière  face  de  la 
qnestion. 

Une  intervention  cMrui’gicale,  résection  par- 
'  lielle  ou  totale  de  la  tête  de  l’humérus  peut-elle 
améliorer  la  situation  du  malade  ? 

El  dans  l’affirmative,  est-il  trop  tard  pour  pra-  . 
tiquer  cette  intervention? 

Sij’en  juge  d’après  la  situation  que  vous  dé¬ 
crivez,  je  pense  qu'aucune  opération  ne  donne¬ 
rait  (le  meilleurs  résultats. 

Au  cas  où  une  opération  serait  jugée  utile,  il 
est  toujours  temps  delà  pratiquer.  ■ 

.  Mais,surce  point,  je  me  permettrai  devons 
donner  un  conseil  ou  plutôt  de  vous  citer  un  fait 
très  édifiant.' 

Il  y  a  quelques  années,  un  vieux  chirurgien 
d'hôpital  d’une  ville  des  environs  de  Paris  me 
demandait  confidentiellement  mon  avis  au  sujet 
d'ano  expertise  dont  il  était  chargé  par  le  par¬ 
quet. 

Un  ouvrier  de  ferme,  à  la  suite  d’un  accident 
detravail,  avait  eu  une  luxation  sous-clavicu¬ 
laire  de  la  tête  de  l’humérus. 

La  luxation  était  devenue  irréductible,  faute 
desoins  opportuns,  et  l’ouvrier,  incapable  de 
seservir  de  son  bras,  attaquait  son  maître  en 
dommages  et  intérêts. 

Intercurremment,  un  jeune  confrère,  désireux 
d'acquérir  de  la  réputation  dans  la  région,  avait 
proposé  de  îaxvB,  gratuitement,  une  opération  ré¬ 
paratrice.  Sa  proposition  acceptée,  il  avait  été 
conduit  à  pratiquer  tout  simplement  la  résec¬ 
tion  de  l’épaule  et  le  fermier  l’attaquait  à  son 
tour,  en  prétextant  que  son  intervention  avait  ag- 
«ravé  la  position  du  malade  au  lieu  de  l’amélio¬ 
rer. 

Le  rapport  destiné  à  justifier  l’intervention 
àirurgicale  nous  donna  un  peu  de  mal,  mais  son 
pceptation  par  le  tribunal  en  donna  beaucoup  à 
kpert.  Et  sans  nous,  le  bouillant  chirurgien 
lit  payé  cher  son  intervention  gratuite.  Je.n’in- 
jiste  pas  sur  la  célébrité  qu’il  en  obtint. 

Soyez  prudent,  mon  cher  confrère.  Avec  les 
clients, bornés  ou  madrés,  l'un  n’exclut  pas  Tau- 
lre,onne  prend  jamais  trop  de  précautions  ora¬ 
toires  et...  opératoires. 

Bien  cordialement. 

D"  A.  Aubexu. 


BlBLIOeRAPHIE 

Etude  sur  la  prophylaxie  de  la  syphilis, 

Par  leD' Fernand  Raoült  (de  Vernonj.G.  Sleinheil, 
.  In-8“  de  238  pages 

Voici  une  remarquable  monographie,  qui  devrait 
avoir  sa  place  dans  la  plupart  des  bibliothèques 
«édicales.  Elle  mériterait  une  longue  analyse,  si 
la  place  né  m’était  pas  mesurée,  en  raison  de  l’a- 
londance  des  documents  dont  le  journal  dispose. 

Ce  travail  arrive  à  son  heure  :  médecins  et  litté¬ 
rateurs  semblent  s’être  donné  le  mot  pour  combat¬ 
tre  le  fléau  et  prévenir  le  danger. 

Bien  des  santés  peuvent  être  sauvegardées  avant 
(I après  la  contamination.  Le  débat  scientifique 
loildonc  être  élargi  et  le  public  ne  saurait  y  rester 
MIFérentk 

J'appellerai  plus  particulièrement  l’attention  de 
des  lecteurs  sur  le  chapitre  IV  ;  La  syphilis  descam- 
pagnes;  sur  la  deuxième  partie  de  l'ouvrage  ;  néces- 
èli de  dissiper  l’ignorance  du  public  et  les  dangers  du 
tUatamsme  en  matière  de  syphilis. 

Les  malades  qui  s’en  rapportent  à  la  quatrième 


r  page  des  journaux,  ou  aux  annonces  des  vespasien- 
n'es,  sont  généralement  victimes  d’une  fausse  sécu¬ 
rité  Ils  se  croient  guéris  pour  toujours  après  la  ci¬ 
catrisation  de  l’accident  primitif  et  ils  ont  pln.s  tard 
des  accidents  d’une  gravité  extrême,  sans  compter 
ceux  qui  atteignent  leur  entourage  et  leur  descen¬ 
dance.  Le  maire  de  Lyon  vient  de  donner  un  bon 
exemple  en  supprimant  les  réclames  mensongères, 
qui  Induisent  tant  d’infortunés  en  erreur. 

Il  ne  sera  pas  inutile  d’aborder  la  question  du  ma¬ 
riage  les  syphilitiques,  et  de  rappeler  avec  le  doc¬ 
teur  Fournier  elle  docteur  Raoultque  «l'âge  avancé 
de  la  diathèse  diminue  les  chances  d’accidents,  sur¬ 
tout  si  ce  temps  a  été  utilement  employé  au  traite¬ 
ment  et  que  trois  ou  quatre  ans  ne  sont  qu’un  mi¬ 
nimum.  » 

Les  imprudents  qui  se  marient  malgré  la  prohibi¬ 
tion  formelle  de  leur  médecin  ont  généralement  à 
se  repentir  de  leur  témérité  ;  le  plus  grand  nombre 
d’entre  eux  aboutissent  aux  plus  regrettables  catas¬ 
trophes. 

Oa  ne  saurait  trop  approuver  notre  jeune  auteur, 
lorsqu’il  recommande  la  création  de  dispensaires 
spéciaux,  méthodiquement  répartis  dans  les  divers 
quartiers  des  grandes  villes. 

De  pareilles  publications  rentrent  dans  le  cadre 
d’étude  et  de  propagande  de  la  société  de  prophylaxie 
sanitaire  et  morale  ;  elles  contribueront  peu  à  peu, 
j’ose  l’espérer,  à  vaincre  la  torpeur  des  pouvoirs 
publics,  a  conjurer  la  dégénérescence  et  l’abâtardis¬ 
sement  de  notre  race  !  ■ 

D'  Grellety  (de  Vichy). 
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Les  études  préparatoires  à  la  médecine  et  les  études 
médicales. —  Suivaat  un  décret  publié  à  l’Officiel  le 
24  juillet,  le  baccalauréat  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  institué  par  le  décret  du  31  mai  1902  sera  dé¬ 
sormais  admis, quelle  que  soit  la  mention  inscrite  sur 
le  diplôme,  pour  l’inscription  dans  les  facultés  et 
écoles  d’enseignement  supérieur  en  vue  des  grades 
et  titres  conférés  par  l’Etat.  Les  études  classiques 
ne  seront  donc  plus  obligatoires  pour  les  futurs  étu¬ 
diants  en  médecine. 

Voilà  un  premier  fait  à  enregistrer. 

Constatons  maintenant;  1”  que  le  nombre  des  élè¬ 
ves  inscrits  au  P.  G.  N.  va  toujours  diminuant  de¬ 
puis  1899  ;  2“  que,  malgré  cela,  le  chiffre  des  diplô¬ 
mes  de  docteur  délivrés  chaque  année  se  tient  au¬ 
tour  de  1150,;  3°  que  l’année  dernière,  il  n’a  été  ac¬ 
cordé  que  6  diplômes  purement  universitaires,  c’est- 
à-dire  ne  donnant  pas  le  droit  d’exercer  en  France  ; 
4“  que  la  fameuse  circulaire  R'ambaud  de  1897  qui 
devait  limiter  l’invasion  étrangère,  est  restée  jus¬ 
qu’ici  lettre  morte. 

Il  serait  curieux  de  savoir  à  qui  incombe  larespon- 
sabilité  de  ce  dernier  avortement. 

Un  vieux  serment  d'apothicaire .  —  Dernièrement, 
dans  le  procès  de  l’ünion  pharmaceutique  de  Lille, 
M“  Mornard,  choisi  par  le  Sou  médical  pour  démon¬ 
trer  à  la  Cour  de  Cassation  la  connexité  des  profes¬ 
sions  de  médecin  et  de  pharmacien,  fut  conduit  à 
exhumer  la  formule  du  curieux  serment  prêté, 
dès  le  XIV"  siècle,  par  ceux  qui  recherchaient  le 
titre  d’apothicaire. 

Voici  cette  formule. 

«Je  jure  denemédire  d’aucunde  meç  anciens  maî¬ 
tres,  docteurs)  pharmaciens  ou  autres  quels  qu’ils 
soient  ; 

0  De  supporter  tout  ce  qu’il  me  sera  possible 
pour  l’honneur,  la  gloire,  l’ornement  et  la  majesté 
delà  médecine  ; 

«  De  ne  pas  enseigner  aux  idiots  etingrats  les  se¬ 
crets  et  raretés  d’icelle  ; 

«  De  .  ne  rien  taire  témérairement  sans  avis  des 
médecins  ni  dans  l’espérance  du  lucre  ; 

«  De  désavouer  et  de  fuir  comme  la  peste  la  façon 
de  pratiquer  scandaleuse  et  totalement  pernicieuse, 
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de  laquelle  se  servent  aujourd’hui  les  charlatans, 
les  empiriques,  les  souffleurs  d’alchimie  àla  grande 
honte  des  magistrats  qui  les  tolèrent  ; 

«  Le  Seigneur  me  bénisse  tant  que  J’observerai 
ces  choses  ?  » 

N’est-il  pas  intéressant  do  rappeler  ces  souvenirs 
en  présence  du  paquet  de  linge  que  lavaient  en 
famille,  dans  le  Journal  La  Presse,  au  mois  d’août 
dernier,  les  pharmaciens  divisés  en  deux  camps  :ra- 
baisiens  et  non  rqbaisiens  ? 

Le  sanatorium  philantropique  du  Mont-des-oiseaux  et 
le  sanatorium  école  de  San  Salvaâour,  [Bulletin  men¬ 
suel  de  l’Œuvre  des  enfants  tuberculeux,  avril  1902).  — 
A  quelques  kilomètres  de  la  classique  et  vieille  sta¬ 
tion  d’Hyères,  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  en 
face  de  la  presqu’île  de  Giens  et  des  Iles-d’Or,  s’or- 
'  ganisent  deux  nouveaux  établissements,  installés 
dans  un  parc  de  120  hectares  planté  de  bois  de  pins, 
d'eucalyptus,  de  mimosas  et  de  palmiers  ;  les  deux 
sanatoriums  sont  bâtis  l’un  à  proximité  delà  mer, 
l’autre  dans  la  montagne,  à  mi-côte;  merveilleuse¬ 
ment  abrités  des  vents,  ils  sont  exposés  l’un  et  l’au¬ 
tre  en  plein  midi. 

Le  sanatorium  de  San  Salvadour  est  réservé  aux 
enfants.  Il  se  compose  de  trois  corps  de  bâtiments 


Le  sanatorium  de  San 
enfants.  Il  se  compose  ( 
formant,  par  leur  espac 
tement  distincts  : 

1°  Le  château  de  San 
toute  la  Provence  par  so 
rable  exposition,  a  été  a 


Salvadour,  célèbre  dans 
architecture  et  son  admi- 
iénagé  pour  les  filles  ; 


2"  Le  petit  château  Louis  Xlli,  dépendance  du 
precedent,  plus  modeste,  mais  non  moins  vaste,  a 
été  transformé  en  sanatorium  pour  les  garçons. 

3"  Un  sanatorium  de  mer,  placé  en  bordure  de  la 
Méditerranée,  forme,  le  complément  des  deux  sana¬ 
toriums  de  cure  d’air.  11  recevra  les  malades  pour 
lesquels  le  traitement  marin  est  indic[ué. 

Une  école  hygiénique  (sanatorium-école)  doublera 
les  services  medicaux. 

Le  sanatorium  du  Mont-des-Oiseaux  recevra  les 
tuberculeux  adultes  curables  des  deux  sexes. 

Ges  deux  sanatoriums  sont  réservés  à  la  classe 
moyenne  avec  un  prix  modéré  et  ouvriront  leurs 
portes  dans  un  avenir  prochain. 

L'emploi  industriel  de  la  céruse.  —  M.  le  Président 
de  la  République  vient,  sur  le  rapport  du  Ministre  du 
commerce  et  de  l’industrie,  des  postes  et  télégra- 
phes,  en  vertu  de  l’article  de  la  loi  du  12  Juin  1893, 
après  l’avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu¬ 
factures  et  le  Conseil  d’Etat  entendu,  de  rendre  le 
décret  suivant  réglementant  l’emploi  de  la  céruse. 

o^Art.  1"'.— La  céruse  ne  peut  être  employée  qu’à 
l’état  de  pâte,  dans  les  ateliers  de  peinture  en  bâti¬ 
ment. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d’employer  directement 
avec  la  main  les  produits  à  base  de  céruse,  dans  les 
travaux  de  peintüre  en  bâtiment. 

Art.  3.  — Pie  travail  à  sec  au  grattoir  et  le  pon¬ 
çage  à  sec  des  peintures  au  blanc  de  céruse  sont 
interdits. 

Art.  4.  —  Dans  les  travaux  de  grattage  et  de  pon¬ 
çage  humide,  et  généralement  dans  tous  les  tra¬ 
vaux  de  peinture  a  la  céruse,  les  chefs  d’industrie 
devront  mettre  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers  des 
surtouts  exclusivement  affectés  au  travail  et  en 
prescriront  l’emploi.  Ils  assureront  le  bon  entretien 
et  le  lavage  fréquent  de  ces  vêtements. 

Les  objets  nécessaires  aux  soins  de  .  propreté  se¬ 
ront  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  sur  le  lieu 
même  du  travail.  Les  engins  et  outils  seront  tenus 
en  bon  étatde  propreté,  leur  nettoyage  sera  effectué 
sans  grattage  sec. 

Art.  5.  —  Les  chefs  d’industrie  seront  tenus  d’af¬ 
ficher  le  texte  du  présent  décret  dans  les  locaux  où 
se  font  le  recrutement  et  la  paye  des  ouvriers.  » 

L’interdiction  consacrée  parce  décret  n’est  qu’un 
premier  pas  dans  la  lutte  contre  le  saturnisme  in¬ 
dustriel,  mais  il  n’en  faut  pas  moins  se  féliciter  de 


voir  la  route  désormais  ouverte  aux  mesuresjro- 
phylactiques  de  ce  genre. 

Unification  des  Pharmacopées. —  U n  premier  pas 
va  être  tenté  dans  la  voie  de  la  création  si'désira- 
ble  d’une  Pharmacopée  internationale.  Le  Ministre 
de  l’Agriculture  de  Belgique  prend  l’initiative  de 
réunir  une  conférence  où  sera  discutée  runiücalion 
des  formules  des  préparations  médicamenteuses 
héro'iques. 

A  propos  d’une  étude  sur  la  nouvelle  Pharmaco¬ 
pée  belge,  le  Scalpel,  8  décembre  1901,  p.  156,  a  si¬ 
gnalé  les  écarts  de  dosage  et  d’activité  existant  ac¬ 
tuellement  de  Codex  à  Codex  pour  diverses  prépa- 
rations  héroïques.  11  s’ensuit  un  réel  danger  àfaire, 
exécuter  dans  un  pays  une  prescription  formulée 
par  un  médecin  d’un  autre  pays. 

L’Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Bulgarie,  le 
Danemarck,  l’Espagne,  les  Etats-Unis,  laFrance.li 
Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l’Italie,  le  Grand-Duché 
de-Luxembourg,  laNorwège,  les  Pays-Bas,  le  Por¬ 
tugal,  la  Russie,  la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie 
seront  représentés  à  la  conférence  de  Bruxelles. 

La  délégation  belge  sera  composée  de  délégués 
de  l’Académie  royale  de  médecine,  de  délégués  de 
la  Commission  de  la  pharmacopée  officielle  et  de 
fonctionnaires  désignés  par  M.  le  Ministre  de  l’A¬ 
griculture. 

Nous  pouvons  ajouter  que  MM.  Pouchet,  Bourque- 
let,  Yvon  etGuigaard  ont  été  désignés  parnos  Aca¬ 
démies  pour  représenter  la  France  à  cette  confé¬ 
rence,  et  qu’ils  considèrent  l’entente  comme  devant 
être  facilement  réalisable. 

Mort  de  Virchow.  —  Le  professeur  R.  Virchow  est 
mort  le  5  septembre  à  Berlin.  L^'s  Jeunes  généra¬ 
tions  médicales  connaissent  peu  ce  grand  homme 
à  qui  sa  longévité  a  permis  de  survivre  à  son  œe- 
vre,  et  que  les  travaux  de  Pasteur  ont  tait,  quoique 
puissent  penser  les  Allemands,  passer  au  secoed 
■plan.  Mais  on  ne  saurait  oublier  que,  pendantvingt 
ans,  il  a  paru  aux  yeux  de  tous  le  maître  incontéslè 
des  doetPines  médicales.  Sa  Pathologie  cellulaire  a 
fait  dans  ces  doctrines  une  révolution  considérahle, 
renouvelant  et  transformant  l’ancien  solidisrae,  de 
même  que  plus  tard  les  microbiologistes  avec  leurs 
toxines,  leurs  antitoxines,  leurs  alexines,  etc.,  ont 
repris  la  suite  des  affaires  de  l’ancien  humorisme.  ■ 
D’ailleurs,  pour  avoir  été  un  peu  éclipsés  par  la  bac¬ 
tériologie,  les  travaux  de  Virchow  n'en  conservent 
pas  moins  une  immense  valeur,  et  les  faits  exacts 
dont  il  a  donné  le  premier  la  notion  resteront  parmi 
les  précieuses  conquêtes  de  la  médecine  au  XIX*. 
siècle. 

En  Allemagne,  en  dehors  de  son  influence  scien¬ 
tifique,  Virchow  a  Joué  un  rôle  politique  considéra¬ 
ble  qui  ne  fut  pas  toujours  très  heureux.  En  1810, 
sans  aller  dans  la  voie  de  la  diffamation  aussi  loin 
que  Dubois-Reymond,  il  se  montra,  dans  ses  dis¬ 
cours  et  dans  ses  études,  impitoyable  à  l’égard  de 
la  France.  Sans  doute,  les  années  avaient  calmé  on 
adouci  cette  antipathie  pour  notre  pays,  car,  il  y  a 
deux  ans,  il  avait  accepté  de  participer  au  Congrès 
international  de  médecine  à  Paris,  et,  au  milieu  des 
marques  d’un  respect  unanime,  il  fit  une  conférence 
très  écoutée  pour  clôturer  la  séance  d’inauguration. 

L’an  dernier,  l’Allemagne  célébrait  par  des  fêles 
solennelles  les  quatre-vingts  ans  de  son  illustre  sa¬ 
vant.  [Journ.  deméd.  de  Bordeaux.) 


NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  Mi'luot,  à  Herbillon  (Oran), 
membre  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  D  AIX  frères,  3,  pl.  St-André, 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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FINASMCSÈRE  ÏVIÉDICALE 


Avis 

De  nombreux  confrères  de  province  nous 
écrivent  pour  nous  demander  comment  ils 
Jobent  établir  leurs  comptes  avec  la  Parti- 
àption,  comme  aussi  avec  les  autres  compa¬ 
gnies  d’assurances  accidents,  maintenant 
giiela  circulaire  ministérielle,du  23  mars  1902, 
les  dispense  du  certificat  médical  pour  les 
petits  sinistres  entraînant  une  incapacité  de 
travail  de  moins  de  cinq  jours. 

Nous  rappelons  ici  à  tous  nos  confrères  que 
cette  suppression  a  entraîné  naturellement  la 
dénonciation  du  forfait  primitivement  fxé  à 
15 fr,  pour  les  petits  sinistres . 

Chacun  de  nous  rentre  donc  dans  le  droit 
commun,  ce  qui  vaut  infiniment  mieux,  et  il 
doit  être  rémunéré  selon  ses  oeuvres,  c’est-à- 
dire  au  tarif  ouvrier  pour  toutes  ses  consul¬ 
tations,  visites  ou  interventions. 

Quand  la  Cie  pourra  se  passer  des  certifi¬ 
cats  médicaux,  il  est  naturel  qu’elle  ne  les 
paye  pas.  --  Quand,  au  contraire,  elle  les 
réclamera,  ils  seront  payés  au  tarif  de  5  fr. 
Inn  (le  premier  étant  fait  en  duplicata  au 
prix  d’un  seul). 

N.D.G.A. 


PBOPOS  DU  JOUR 


Les  derniers  défenseurs  des  Compagnies 
accidents. 

Dans  notre  lutte  contre  les  compagnies  d’as¬ 
surances-accidents,  nous  emportons  successi¬ 
vement  toutes  les  positions,  et  les  alliances  nous 
arrivent  de  tous  côtés. 

L’infatigable  confrère  Diverneresse  (de  Saint- 
Mandé),  soutenu  par  nos  sociétés  de  défense 
professionnelle,  a  démontré  avec  un  rare  succès 
aux  ouvriers  que  leurs  intérêts  et  nos  préoccu¬ 
pations  ne  faisaientqu’une  seule  et  même  chose. 
Ses  conférences  pénétreront  dans  tous  les  ate¬ 
liers  et  iront  convaincre  ceux-là  même  qui  ne 
les  auront  pas  entendues  :  si  onéreuse  que  puisse 
être  cette  propagande,  elle  sera  faite  parce 
qu’elle  doit  l’être,  et  les  budgets  de  nos  socié¬ 
tés  s’uniront  au  bésoin  pour  l’assurer. 

Nombréux  aussi  sont  déjà  les  patrons  et  grou¬ 
pes  patronaux,  qui  ont  adhéré  à  nos  vues,  de 
même  que,  clans  le  Parlement,  nous  n’en  sommes 
plus  à  compter  les  concours  certains. 

Mais,  il  nous  plaît  surtout  de  constater  que  les 
magistrats  qui  jugent  en  éepuité,  les  juges  de 
paix,  ne  manquent  pour  ainsi  dire  aucune  occa¬ 
sion  de  nous  appuyer  par  des  sentences  très 
étudiées  et  très  précises  dont  le  bloc,  désormais 
imposant,  pèsera  d'un  grand  poids  dans  les  révi¬ 
sions  projetées  du  texte  de  la  loi  de  1898. 

Nous  publions  plus  loin  un  de  ces  jugements. 
La  lettre  .  suivante  nous  en  promet  encore  un 
autre,  mms  si  nous  tenons  à  insérer  celle-ci 
telle  qu’elle  nous  arrive,  c’est  c[u'elle  nous  four¬ 
nira  la  moralité  de  notre  petite  causerie. 
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Mon  cher  Directeur, 

Je  crois  utile  de  vous  signaler  aue  notre  confrère,' 
le  D"  D.,  chirurgien  ci  riiôpital  d’X..  vient  de  gagner 
devant  le  Juge  de  paix  le  procès  qu’il  avait  intenté 
à  un  industriel  de  la  ville  qui  refusait  le  paiement 
d’une  amputation  pratiquée  à  un  de  ses  ouvriers 
blessés,  opération  faite  a  l’hôpital. 

Il  avait  contre  lui  :  1°  l’administration  des  hospi¬ 
ces  d’X...  déclarant  que  dans  les  2  fr.  (prix  de  sé¬ 
jour  à  l’hôpital)  les  soins  médicaux  et  chirurgicaux 
étaient  compris  et  que  notre  confrère  n’avait  pas 
droit  à  des  honoraires  spéciaux. 

2’  Approbation  formelle  par  le  maire,  déladécision 
de  l’administration  des  hospices. 

3“  Une  lettre  d’un  confrère  non  syndiqué  [le  seul  non 
syndiqué  du  canton),  également  chirurgien  de  l’hôpital, 
et  déclarant  [ô  douce  confraternité),  qu’  «  il  ne  lui  se¬ 
rait  jamais  venu  à  Vidée  de  réclamer  des  honoraires 
dans  ces  conditions.  » 

Veuillez  me  croire^  mon  cher  confrère,  votre  bien 
dévoué. 

Moralité.  —  Nos  adversaires  n’ont  plus  de  com¬ 
plices  redoutables  que  dans  nos  rangs.  Notam¬ 
ment,  les  médecins  dits  de  Compagnies  d’assu¬ 
rances  qui  cumulent  lés  ridicules  forfaits  de 
6,  8,  10  fr.  ont-ils  réfléchi  au  rôle  qu’ils  accep¬ 
tent  de  jouer  contre  leurs  confrères  en  général, 
et  en  particulier  contre  leurs  co- syndiqués  ? 
Evidemment,  non. 

Quand  ils  auront  ouvert  les  yeux  sur  leurs 
devoirs  et  leurs  intérêts  (ce  qu’ils  n’ont  jamais 
fait,  car  on  les  vole  comme  dans  un  bois),  ils 
enverront  aux  orties  la  livrée  qu’ils  portaient 
par  inadvertance,  et,  sur  ce  premier  terrain,  le 
corps  médical  sera  émancipé  et  rentrera  dans 
tous  ses  droits. 

A  qui  la  faute,  si  cette  victoire  se  fait  atten¬ 
dre  ?  Perspnne  ne  l’ignore  plus  et  la  responsa¬ 
bilité  sera' lourde  à  porter. 

C’était  une  constatation  à  faire  au  plus  tôt. 

H.  J. 


U  SEmiME  IHÉDIC/ILE 

Action  de  la  cure  de  raisin 
sur  l’organisme. 

D’après  M,  le  D'^  Moreigne,  in  Journal  de  Méde¬ 
cine  de  Paris,  sous  l’influence  du  jus  de  raisin 
(cure  de  raisins),  il  se  produit  : 

«  Une  augmentation  delà  diurèse: 

«  Une  diminution  du  degré  d’activité  des  uri¬ 
nes  ; 

«  Une  diminution  en  valeur  absolue  et  relative 
de  l’acide  urique  ; 

«  Une  action  dérivative  sur  l’intestin  (action 
laxative)  ; 

«Une  diminution  des  fermentations  intesti¬ 
nales  ; 

«  Une  action  d’épargne  vis-à-vis  des  matières 
azotées  (un  engraissement  azoté),  c’est-à-dire 
une  diminution  dans  la  désassimilation  azotée, 
et  cela  sans  que  la  perfection  de  cette  désassi¬ 
milation  azotee  soit  diminuée.  Il  est  à  remarquer 
que  cette  action  d’épargne  se  manifeste  malgré 
l’action  laxative  produite,  laquelle  action  a  la 
propriété  d’augmenter  la  désassimilation  azotée 
ainsi  que  les  oxydations.  C’est  là  un  avantage 
sur  les  purgatifs  ordinaires  ou  médicamenteux, 
avantage  d’autant  plus  précieux  que  la  cure  de 
raisins  peut  être  continuée  longtemps  sans  in¬ 
convénients  ; 

«  Une  fixation  de  graisse  dans  l’organisme  ; 


K  Une  suractivité  de  la  fonction  hépatique  et  en 
particulier  de  la  sécrétion  biliaire.  Cette  pro¬ 
priété  est  fort  importante  et  donne  l’explication 
des  bienfaits  de  cette  médication  dans  beaucoup 
de  cas  pathologiques. 

«  Par  son  pouvoir  d’épargne  des  matières  azo¬ 
tées  et  de  fixation  des  grafsses,  ajouté  aux  sels 
minéraux  du  raisin,  la  cure  de  raisin  se  trouve 
indiquée  dans  les  maladies  à  dénutrition  rapide 
et  à  échanges  exagérés,  telles  que  la  tuberculose. 
Elle  fournit,  en  effet,  grâce  aux  hydrates  de  car¬ 
bone,  qui  y  sont  contenus ,  des  principes  conbus- 
tibles,  qui  protègent  ceux  de  l’organisme,  etc,, 
etc.  » 

Tous  ces  faits  sont  d’une  réelle  importance, 
Ils  montrent  que  le  jus  de  raisin  agit  sur  plu¬ 
sieurs  grandes  fonctions  de  l’organisme,  en  par¬ 
ticulier  sur  les  fonctions  hépatique,  intestinale  ,( 
et  rénale  ;  ils  font  ressortir  ses  multiples  pro-  ; 
priétés  thérapeutiques  et  permettent  d’expliquer  ' 
(et  même  d’en  prévoir  de  nouveaux)  les.  nom¬ 
breux  et  bons  résultats  nés  surtout  de  l’empi¬ 
risme  et  relatés  par  les  médecins  des  stations 
uvales  dans  les  diverses  affections  ou  états  pa¬ 
thologiques. 

La  médication  par  le  raisin  a  un  grand  avan¬ 
tage,  c’est  d’être  acceptée  avec  plaisir  par  pres¬ 
que  tous  les  malades  et  en  particulier  par  les 
enfants.  Elle  est  absolument  inoffensive  et  peut 
être  continuée  pendant  de  nombreuses  semai¬ 
nes  sans  inconvénients. 

Comme  le  chasselas  est  abondamment  répan¬ 
du  en  France,  qu’il  est  cultivé  à  peu  près  partout 
et  qu’il  atteint  une  maturité  parfaite,  nous  pou¬ 
vons,  au  sein  de  notre  famille,  sans  faire  de 
voyages  dispendieux  et  sans  môme  nous  déplacer, 
utiliser  ce  tte  médication  naturelle  trop  peu  con¬ 
nue  chez  nous,  qui  est  aussi  simple  qu’elle  est 
facile  et  agréable,  et  dont  les  efl’ets  salutaires, 
sont  constatés  chaque  année  sur  un  grandnom- 
bre  de  personnes. 

Traitement  diététique  de  l’épilepsie. 

M.  le  D”  Rudolf  Balint  expose  dans  le  Berlin 
Klin.  Wochensch.,  les  résultats  que  lui  a  donnés 
le  traitement  diététique  dans  l’épilepsie. 

MM.  Toulouse  et  Richet  ayant  remarqué  que 
la  privation  do  chlorure  de  sodium  rendait  l’or¬ 
ganisme  plus  facile  à  imprégner  de  brome,  M. 
Rudolf  Balint  a  d’abord  essayé  le  régime  lacté 
absolu,  mais, comme  au  bout  d’un  certain  temps, 
les  malades  présentaient  des  troubles  digestifs 
et  de  la  constipation,  il  se  décida  à  joindre  au 
lait,  du  pain  et  des  aliments,  pauvres  en  sel 
(beurre,  œufs,  etc. . .  ),  à  la  dose  quotidienne  de 
300  à  400  gr.,  plus  2  grammes  de  sel  de  cuisine. 
Le  sel  du  pain  fut  meme  remplacé  par  du  bro¬ 
mure  de  sodium,  ce  qui  présentait  l’avantage  de 
ne  pas  enlever  au  pain  son  goût  ordinaire,  et  de 
faire  ingérer  au  malade  un  médicament.  Bref, 
le  régime  se  composait  d’un  litre  à  un  litre  et 
demi  de  lait,  40  à  50  grammes  de  beurre,  3  œufs 
(non  salés),  300  à  400  grammes  de  pain  et  des 
fruits.  Sa  valeur  nutritive  équivalait  à  2  .  300  ou 
2.  400  calories,  ce  qui  est  le  taux  normal  de  la 
ration  alimentaire.  Le  sel  de  cuisine  ingéré  était 
environ  de  2  grammes  ;  en  outre,  le  malade 
absorbait  3  grammes  de  bromure  dans  son  ali¬ 
mentation. 

Les  patients  réagirent  de  façons  diverses  au 
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début  du  traitement.  Quelques-uns  n’éprouvèrent 
aucun  changement  ;  d’autres  virent,  au  bout  de 
deux  ou  trois  jours,  le  nombre  de  leur  accès  su¬ 
bitement  augmenter  ;  chez  d’autres,  enfin,  les 
crises  nerveuses  se  trouvèrent  brusquement 
supprimées.  Cette  diversité  de  réaction  ne  fut 
qu’un  phénomène  de  début  ;  car,  le  sixième  ou 
leseptième  jour,  tous  les  cas  présentèrent  une 
amélioration  rerharquable. 

Chez  tes  malades  qui  avaient  présenté  une 
augmentation  du  nombre  des  accès, on  vit  ceux- 
ci  diminuer  brusquement  ;  chez  d’autres,  les, 
contractions  toniques  et  cloniques  devinrent 
moins  intenses,  et  se  transformèrent  bientôt  en 
une  simple  perte  de  connaissance  passagère,  ou 
un  vertige.  Des  malades,  cpui  avaient  de  deux  à 
neuf  crises  quotidiennes,  n’en  présentèrent  plus 
du  tout,  au  bout  de  quatre  à  quinze  jours  de 
traitement., Ce  résultat  s'observa  dans  7  cas  sur 
9  d’épilepsie  récente,  dans  1,5  cas  sur  19  d'épi^ 
lepsie  invétérée  ;  bref,  dans  une  proportion  de 
8051,  tous  ces  cas  ayant  résisté  aux  .fortes  doses 
de  bromure  ou  aux  autres  variétés  de  traitement. 
Dans  20  %  des  cas,  les  accès  n’avaient  pas  dis¬ 
paru  complètement,  mais  ils  s’espaçaient  de 
plus  en  plus.  C’est  pourquoi  l’auteur  estime 
qu’on  pourrait  aussi  obtenir  leur  guérison  par 
une  cure  diététique  prolongée. 

La  durée  du  traitement  avait  en  moyenne  de 
trente-cinq  à  quarante  jours.  A  noter  un  mala¬ 
de  qui  présentait  de  une  à  six  attaques  quoti¬ 
diennes  (accès  ou  vertiges)  ;  pendant  le  premier 
mois  de  traitement,  on  vit  les  crises  diminuer 
d'intensité,  et  des  jours  sans  crises  s’intercaler 
entre  les  jours  à  crises  ;  le  malade  fut  encore 
traité  pendant  deux  mois,  et  au  boutde  ce  temps 
tout  phénomène  morbide  avait  disparu. 

En  même  temps  cpie  les  crises  diminuent 
d’intensité,  l’état  mental  du  malade  s’améliore, 
et  il  en  est  de  môme  de  son  état  général. 

Il  augmente  de  poids  ;  son  teint  devient  meil¬ 
leur.  Jamais,  on  n’observe  d’accidents  provoqués 
parlebrome  ;  les  malades  n’absorbent  évidem¬ 
ment  que  2  ou  3  grammes  de  brome  par  jour, 
mais,  comme  l’action  de  ce  médicament  est 
rendue  plus  active  par  la  suppression  du  chlo¬ 
rure  de  sodium,  on  pourrait,  cependant,  en  avoir 
des  effets  fâcheux.  Un  avantage  de  la  méthode, 
c’est  que  l’action  d’une  petite  close  de  brome  sur 
l’estomac  ou  l’intestin  est  plus  petite.  L’appétit 
et  la  digestion  restent  toujours  bons.  Jamais 
l'auteur  n’a  relevé  d’accidents  de  bromisme, 
même  chez  des  malades  qui  suivaient  le  régime 
pendant  des  mois. 

Il  est  bon  de  continuer  ce  régime  encore  pen¬ 
dant  un  certain  temps,  après  la  disparition  des 
crises,  car  celles-ci  pourraient,  quoicpie  affai¬ 
blies,  reparaître  par  intervalles.  C’est  pourquoi 
ilfaut,  chez  les  épileptiques,  instituer  ce  régime 
d’une  façon  périodicpie,  afin  d’éviter  le  retour 
des  crises.  Peu  à  peu,  d’après  la  gravité  des  at¬ 
taques,  on  pourra,  de  nouveau,  permettre  au 
malade  des  aliments  plus  ou  moins  riches  en 
chlorure  de  sodium . 


Traitement  de  la  métrite  hémorrhagique. 

,  M.  le  D'  Georges  Gross  recommande,  dans  la  Re- 
tm médicale  de' l’ii'.?!,  l’emploi  clu  chlorure  de  cal¬ 
cium  comme  hémostatiepue  interne.  Il  insiste  sur 
ses  nombreux  avantages  ■  son  absorp  tion  se  fait 


bien  et  rapidement  ;  l’élimination  étant  com¬ 
plète,  l’accumulation  dans  le  sang  n’est  pas  à 
craindre.  La  voie  digestive  est  supérieure  a  l’ad¬ 
ministration  sous-cutanée,  qui  peut  produire  des 
escarres  assez  étendues. 

Au  point  de  vue  prescription,  M.  Gross  adopte 
les  formules  suivantes  dues  à  M.  Bertignon  : 


Potion. 

Chlorure  de  calcium  cristallisé.  4â  6  gr. 

Sirop  de  menthe .  30  gr. 

Eau  distillée., .  ,90  gr; 

A  prendre  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Lavement. 

Chlorure  de  calcium .  10  gr. 

Eau  distillée  stérilisée..,.  ‘  200  gr. 


Faire  précéder  d’un  lavement  chaud  évacua- 
teur. 

Le  chlorure  de  calcium  atrouvé  son  indication 
dans  les  hémorragies  de  toutes  sortes  et  dans 
toutes  les  maladies  présentant  le  symptôme  ou 
la  complication  hémorragie  :  hémophilie,  héma- 
témèses,  hématuries,  entérorragies,  urticaires, 
purpuras,  varices  hémorragiques,  scorbut,  hé¬ 
morragies  nasales,  maladie  de ’Werlhoff,  hémop¬ 
tysies.  Les  hémorragies  de  l’estomac  et  du  tube 
digestif  supérieur,  notamment,  qui  ne  sont  ja¬ 
mais  justiciables  du  traitement  par  le  sérum  gé- 
latiné,  s’arrêtent  très  bien  sous  l’influence  dû 
chlorure  de  calcium . 

Déjà  employé,  eh  gynécologie  par  Bowreman- 
Jesset,  P.  Carnot,  etc.,  le  chlorure  de  calcium 
donne  d’excellents  résultats  dans  la  métrite  hé¬ 
morragique  ;  il  arrête  rapidement  l’hémorragie, 
l’empêche  de'se  reproduire  et  permet  ainsi  à  la 
malade  de  recouvrer  ses  forces.  Ce  traitement 
très  simple  et  sans  aucun  inconvénient  pourra 
donc  être  avantageusement  essayé  avant  de  re¬ 
courir  aux  interventions  plus  sérieuses  d’ordre 
chirurgicall  ;  on  pourra  même  employer  concur¬ 
remment  l’eau  oxygénée  et  l’adrenaline,  en  ap¬ 
plications  locales.  _ 

Les  vomissements  incoercibles  de  la 
grossesse. 

M.  le  D*'  Gross  (de  Marseille)  rappelle,  dans  la 
Province  Médicale,  que  diverses  observations  ont 
montré  les. bons  eft'ets  qu’on  pouvait  obtenir  dans 
,  certains  cas  d’intolérance  stomacale  parla  sup¬ 
pression  absolue  de  l’alimentation  buccale  rem¬ 
placée  par  l’alimentation  rectale,  méthode  pré¬ 
conisée  par  M.  le  D^  Tournier  (de  Lyon)  ;  à  ces 
'  faits  qu’il  a  signalés  dans  sa  thèse,  il  en  ajoute 
un  nouveau  relatif  à  une  femme  qui,  arrivée  au 
troisième  mois  de  la  grossesse,  souffrait  de  vo¬ 
missements  incessants,  que  rien  ne  pouvait  cal¬ 
mer.  Après  une  journée  où  elle  avait  vomi  plus 
de  vingt  fois,  l’alimentation  fut  supprimée  à  moi-- 
tié,  puis  remplacée  par  cinq  lavements  alimentai¬ 
res  ainsi  composés  ; 

Bouillon . . . .  150  gr. 

Jaune  d’œuf . .  n°i 

Chlorure  de  sodium .  1  gr. 

Laudanum .  iv  gouttes. 

Les  vomissements  continuant  le  lendemain, 
l’alimentation  fut  entièrement  suspendue.  Les 
vomissements  disparurent  alors  complètement, 
et  le  quatrième  jour,  les  lavements  furent  sup¬ 
primés,  tandis  qu’on  reprit  l’alimentation  pro- 
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gressive  par  de  petites  doses  de  lait.  Les  vomis¬ 
sements  ne  reparurent  plus. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  méthode,  l’a¬ 
limentation  mixte  ne  donne  pas  de  bons  résul¬ 
tats. Il  faut  supprimer  entièrement  l’alimentation 
buccale.  D’ailleurs,  des  malades  ont  été  nourris 
exclusivement  par  le  rectùm  durant  six,  sept 
jours,  et  même  quinze  jours,  sans  perte  notable 
dupoids  et  des  forces. 


Identité  de  la  tuberculose  humaine  avec  la 
tuberculosé  bovine. 

’  Le  Bulletin  Médical  publie,  d’après  le  Deutsche 
med.  Wocli,  une  étude  très  documentée  de  M.le 
rofesseur  Welfl  sur  l’identité  des  tuberculoses 
umaine  et  bovine,  c[uivient,  à  propos,  détruire 
la  dangereuse  théorie  de  M.  Koch. 

Voici  d’abord  l’observation  de  tuberculose 
inoculée,  que  rapporte  M.  Wolff  : 

Le  malade,  dont  il  s’agit,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  succomba  à  une  infection  intestinale  s’étant 
manifestée  par  de  la  diarrhée  avec  coliques  et 
ayant  duré  une  année  environ.  A  son  autopsie, 
on  trouva  sur  la  muqueuse  de  l’intestin  grêle 
(jéjunum)  des  ulcérations  tuberculeuses  typi¬ 
ques  ;  la  séreuse  intestinale  à  ce  niveau,  ainsi 
que  le  feuillet  pariétal  du  péritoine  et  la  rate, 

E résentaient  une  tuberculose  miliaire  récente  ; 
3S  poumoi^s  et  les  ganglions  bronchiques 
étaient  indemnes.  On  avait  donc  affaire  ici,  aune 
tuberculose  primitive  de  l’intestin. 

L’inoculation  à  deux  cobayes,  des  produits 
morbides  provenant  de  la  rate  détermina  chez 
ces  animaux  le  développement  d’une  tubercu¬ 
lose  généralisée. 

Le  poumon  et  la  rate  d’un  de  ces  cobayes  fu¬ 
rent  ensuite  employés  à  inoculer  un  veau,  âgé 
de  cinq  mois  et  parfaitement  sain.  Pour  s’assu¬ 
rer  qu’il  était  vraimentindenme  de  tuberculose, 
on  lui  injecta  0,10  de  tuberculine  qui  ne  provo¬ 
qua  aucune  réaction.  On  lui  inocula  ensuite, 
sous  la  peau  de  la  moitié  droite  du  cou,  12.  c.  c. 
d’un  liquide  obtenu  par  la  trituration  de  frag¬ 
ments  de  poumon  et  de  rate  du  cobaye  tubercu¬ 
leux  dans  de  l’eau  stérilisée  et  puis  filtré.  Au 
bout  d’un  certain  temps,  il  se  forma  au  point 
injecté  une  tuméfaction  dure,  du  volume  d’un 
poing  d’adulte  ;  l’animal  maigrit  un  peu,  sans 
toutefois  présenter  des  troubles  apparents  de 
l'état  général,  mais  la  tuberculine  provoquait 
maintenant  chez  lui  une  réaction  des  plus  net¬ 
tes.  On  le  sacrifia  deux  mois  et  demi  après  l’i¬ 
noculation.  On  trouva,  au  cou,  un  vaste  abcès 
contenant  du  pus  caséeux  et  des  ganglions 
lymphatiques  également  caséeux  ;  les  plèvres, 
les  poumons,  le  péricarde,  le  mésentère,  le  foie, 
la  rate  et  les  reins  étaient  parsemés  de  tubercu¬ 
les  miliaires.  Toutes  ces  lésions  étaient  parfai¬ 
tement  bien  caractérisées  au  point  de  vue  his¬ 
tologique  (cellules  géantes)  et  bactériologique 
(bacilles  do  Koch).  Elles  possédaient,  en  outre, 
un  degré  considérable  de  virulence,  leur  inocu¬ 
lation  à  des  cobayes  déterminant  chez  ces  ani¬ 
maux  une  tuberculose  miliaire  généralisée. 

M.  Wolff  a  pu  ainsi  provoquer  chez  un  veau 
une  maladie  pommelière  typique  par  l'inocula¬ 
tion  de  produits  morbides  provenant  d’une  tu¬ 
berculose  primitive  deT’intestin  chez  l’homme. 
Gomme  M.  Koch  prétend  que  la  tuberculose  hu¬ 
maine  n’est  pas  transmissible  aux  bovidés,  il  y 


aurait  donc  lieu  d’admettre,  voulùt-on  se  placer 
au  point  de  vue  de  ce  bactériologiste,  quele  ma¬ 
lade  en  question  était  atteint  de  tuberculose  bo¬ 
vine.  Or,  chez  lui,  les  lésions  anatomiques  ont  ■ 
présenté  tous  les  caractères  habituels  de  la  tu¬ 
berculose  ulcéreuse  et  miliaire  humaine. 

M.  Wolff  a  institué  une  autre  expérience  qui 
fournit  la  preuve  directe  de  la  transmissibilité, 
bien  que  sous  une  forme  atténuée,  de  la  tuber¬ 
culose  humaine  aux  bovidés . 

Il  inocula  un  veau,  âgé  également  de  cinq 
mois,  et  ne  réagissant  pas  à  la  tuberculine,  avec 
un  mélange  de  crachats  provenant  de  cinq  phti¬ 
siques.  Quelque  temps  après,  l’injection  de  tu¬ 
berculine  provoqua  chez  cet  animal  une  réac¬ 
tion  fébrile  très  nette.  Le  veau  fut  sacrifié  qua¬ 
tre-vingt-treize  jours  après  l’inoculation.  Au 
point  inoculé  et  dans  son  voisinage,  il  existait  j 
toute  une  série  de  ganglions  tuméfiés  avec  1 
foyers  de  ramollissement,  infiltrations  caséeu- 
se  et  calcaire,  cellules  géantes  et  bacilles  de  la  i 
tuberculose.  L’inoculation  de  ces  lésions  à  des 
cobayes  donnait  des  résultats  positifs.A  l’encon¬ 
tre  de  ce  qui  s’était  produit  chez  le  premier  veau, 
les  viscères  furent  trouvés  indemnes,  la  tuber¬ 
culose  étant  restée  dans  ce  cas  purement  locale. 
D’après  M.  Koch,  la  rareté  de  la  tuberculose 
intestinale  primitive  est  un  argument  de  haute 
importance  contre  la  possibilité  de  la  contami¬ 
nation  par  les  ingesta  tuberculeux  provenant 
du  lait  ou  du  bœuf.  Cela  ne  prouve  rien,  car  le 
bacille  ingéré  va  immédiatement  se  loger  dans  ' 
les  ganglions  mésentériques  et  surtout  cervi¬ 
caux,  l’absorption  ayant  lieu  dans  la  gorge. 


L’adrénaline  contre  le  cancroïde  épithélio- 
^  mateux  des  paupières. 

Nous  ne  sommes  pas  près  d’en  avoir  fini  avec 
les  surprises  cjue  nous  réserve  l’adrénaline,  ce 
nouveau  médicament  dont  nous  avons  parlé 
récemment  :  M.  le  D'-  N.  W.  Marple{Médic.  Record) 
a  observé  une  guérison  indiscutable  d’épithé- 
lioma  de  la  paupière  par  cette  substance.  Chez 
une  femme  âgée, atteinte  d'un  cancro'idedubord 
de  la  paupière  inférieure  gauche,  M.  Marplel’a 
vu  disparaître  complètement  à  la  suite  d’mstü- 
lations  dans  la  conjonctive,  d’une  solution  de 
0,1  %  de  chlorhydrate  d’adrénaline,  répétées 
chaque  soir.  Le  traitement  en  question  fut  pres¬ 
crit  par  l’auteur  —  qui  se  proposait  de  procéder 
prochainement  à  l’opération  radicale  —  pour 
combattre  l’irritation  inflammatoire  et  le  suinte¬ 
ment  sanguin,  dont  le  cancroïde  était  le  siège. 
Ces  phénomènes  disparurent  en  effet,  dès  les 
premières  instillations,  mais  en  même  temps 
les  croûtes  brunâtres  qui  recouvraient  le  néo¬ 
plasme  tombèrent  pour  ne  plus  se  reproduire, 
et  la  tumeur  commença  à  diminuer  de  volume. 
Au  bout  de  3  mois,  on  ne  trouvait  plus  qu  une 
cicatrice  déprimée  au  point  où  avait  siégé  le 
cancroïde.  11  faut  dire  que,  dans  ce  cas,  la  nature 
épithéliomateuse  de  la  tumeur  avait  été  établie 
par  l’examen  histologique. 

Le  traitement  delà  morphinomanie  par  la 
méthode  de  douceur. 

M.  le  D"'  Accolas  donne  dans  le  Bulletin  Médical 
une  très  intéressante  analyse  du  livre  de  M.  le 
D''  Oscar  Jennings  sur  le  traitement  curatif  de 
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lamorphinomanie  par  les  méthodes  de  douceur. 

D'une  manière  §;énérale,  voici  eu  quoi  consiste 
le  traitement  préconisé  par  le  D"-  Jennings  :  1“ 
procéder  lentement  à  la  diminution  de  lamor- 
piine  prise  en  injections  hypodermiques  ;  la 
marche  sera  plus  ou  moins  rapide,  selon  l'état 
spécial  du  malade,  son  endurance,  sa  force  mo¬ 
rale,  son  courage,  létat  de'  son  cœur,  etc.  ;  2“ 
remplacer  les  piqûres  par  des  injections  recta¬ 
les  de,  morphine,  données  à  partir  du  moment 
où  le  malade  aura  été  amené  à  ne  plus  prendre 
que  dix  à  douze  centigrammes  par  jour  ;  la  mor¬ 
phine,  en. injections  rectales,  est  donnée  à  une 
dose  double  de  celle  qui  serait  donnée-  en  piqûre. 
MrJennings  a  dressé  un  tableau  des  nombreuses 
observations  relatées  dans  son  livre  ;  beaucoup 
de  ces  observations  sont  des  auto-biographies 
faites  parles  malades  eux-mêmes,  dont  plusieurs 
étaient  des  médecins.  Nous  y  voyons  un  exemple 
delà  marche  suivie  dans  le  remplacement  des  pi¬ 
qûres.  Il  y  a,  en  effet,  dans  la  mentalité  du  mor¬ 
phinomane,  une  association  d’idées  telle  que  le 
malade,  habitué  à  l’état  d’euphorie  qui  accompa¬ 
gne  ses  piqûres  habituelles, se  passe  difficilement 
de  la  sensation  douloureuse  de  la  piqûre,  parce 
qu’lisait  que  c’est  le  prologue  du  soulagement 
attendu  à  la  sensation  de  besoin  qui  le  tourmente; 
iliiriporte  donc  de  dissocier,  sitôt  que  possible, 
cette  double  sensation  jumelle.  Les  injections 
rectales  ne  donnent  pas  une  stimulation  sou¬ 
daine  ou  même  sensible,  mais  une  sédation  du¬ 
rable  ;  aussi  le  besoin  ne  sera-t-il  pas  égal  à  ce¬ 
lui  de  la  piqûre  ;  3"  traiter  la  sensation  de  be¬ 
soin  :  ici  les  moyens  varient  suivant  les  acci¬ 
dents  observés.  Il  faut  surtout,dit  leD''  Jennings, 
combattre  l’hyperacidité  de  l’estomac  par  le  bi¬ 
carbonate  de  soude  ou  l’eau  alcaline  à  haute 
dose,  obliger  le  malade  à  un  régime  surtout  vé¬ 
gétarien,  proscrire  le  vin  et  ralcool,  éviter  la 
surchage  de  l’estomac.  Le  D"'  Jennings  est  abso¬ 
lument  opposé  au  régime  de  suralimentation 
employé  méthodiquement  par  beaucoup  de  mé¬ 
decins  et  qu’il  regarde  comme  une  cause  pres¬ 
que  forcée  du  besoin  de  retour,  après  la  démor¬ 
phinisation.  Il  recommande  aussi  de  supprimer 
presque  absolumentle  chlorure  de  sodium  dans 
[’alimentatioii  de  ceux  qui  sont  arthritiques.  En 
second  lieu,  donner  des  bains  d’air  chaud,  sui¬ 
vis  d’une  douche  froide  quand  il  n’y  a  pas  de 
contre-indication  ;  éviter  toute  fatigue  physique 
ou  intellectuelle,  soutenir  le  cœur  par  la  digi¬ 
tale,  la  spartéine,  la  coca,  mais  en  employant  de 
préférence  un  extrait  préparé  sur  le  lieu  de  pro¬ 
duction  de  ce  dernier  médicament,  cet  extrait 
paraissant  contenir  une  substance  fugace  qui 
aurait  disparu  de  la  plante  importée  en  Europe. 
Dans  beaucoup  de  cas, on  est  conduit  à  recourir 
aux  substitutifs  de  la  morphine,  dionine,  méco- 
narcéine,  codéine,  héroïne.  Le  D‘'  Jennings  re¬ 
jette  d’une  manière  presque  absolue  ce  dernier 
médicament,  qu’il  regarde  comme  presque  aussi 
dangereux  que  la  cocaïne.  Il  a  observé,  en  effet, 
que  cet  alcaloïde  crée  un  besoin  impérieux, 
plus  encore  que  celui  de  la  morphine,  et  dont  il 
est  plus  difficile  de  guérir  le  malade. 

L’iiéroïne  devient  un  poison  plus  dangereux 
que  la  morphine  elle-même  et  l’on  ne  peut  pas 
ben  déshabituer  plus  facilement  que  de  la  mor¬ 
phine. 

Le  sommeil  peut  être  favorisé  par  la  galvani¬ 
sation  à  la  dose  de  2  à  3  milliampèBes,  pôle 


à  la  nuque,  pôle  —  sur  le  front;  on  donnera  aussi 
sulfonal,  tr-ional,  valérianate  d’ammoniaque. 
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Hôpital  des  Enfants  malades  :  M.  le  agrégé 
Méry. 

La  fièvre  typhoïde  infantile. 

La  petite  malade  dont  je  vais,  en  commençant 
cette  leçon,  vous  relater  l’histoire  pathologique 
est  une  enfant  de  4  ans,  entrée,  il  y  a  5  jours, 
salle  Parrot  pour  de  la  lièvre.  Bien  portante  jus¬ 
qu’à  ces  temps  derniers,  sans  antécédents  héré¬ 
ditaires  ou  personnels  dignes  d’être  notés,  elle 
aurait  été  prise,  5  jours  avant  son  arrivée  à  l’hô- 
pitaL  de  fièvre,  de  soif,  d'inappétence  avec  quel¬ 
ques  glaires  dans  les  selles,  et  d’une  toux  sèche. 
Dans  nos  salles,  l’élévation  thermique  a  persisté 
(jg®  le  soir,  avec  des  grandes  oscillations  mati¬ 
nales)  ;  la  diarrhée  glaireuse  a  fait  place  à  de  la 
constipation,  à  laquelle  se  sont  joints  des  vomis¬ 
sements.  Pas  d’epistaxis. 

Aujourd’hui,  si  nous  examinons  la  fillette, 
nous  trouvons  la  langue  blanche  et  sèche,  l’ab¬ 
domen  un  peu  ballonné,  mais  souple,  etenfin,  sur 
le  revêtement  cutané,  une  éruption  détachés 
rosées  extrêmement  abondante.  Avec  cela,  rien 
à  la  poitrine,  rien  au  cœur. 

Le  diagnostic  s’impose  :  évidemment,  il  s’agit 
d’une  fièvre  typhoïde.  Revenons  toutefois  sur 
certains  symptômes  particulièrement  accentués 
chez  la  petite  malade.  En  premier  lieu  :  l’érup¬ 
tion  de  taches  rosées.  Vous  en  trouvez  Un  peu 
partout,  sur  l’abdomen,  sur  les  cuisses,  les 
avant-bras,  etc.  Une  généralisation  aussi  accu¬ 
sée  de  l’exanthème  est  un  fait  assez  exception¬ 
nel  dans  la  dothiénenlerie  infantile  et  ceci  cons¬ 
titue  un  des  caractères  intéressants  de  notre 
malade. 

Le  pouls,  chez  elle,  est  régulier,  plutôt  lent 
(100  pulsations)  et  ne  présente  pas  de  dicrotis- 
me,  phénomène  rare  d’ailleurs  dans  l’enfance. 

La  langue  était,  dès  le  premier  jour,  à  la  fois 
saburraleet  mince.  Marfan,  quia  bien  étudié  ce 
point  spécial  de  pathologie,  décrit  en  ces  termes 
l’apparence  d’une  langue  typhique,  dans  le  jeune 
âge  :  «Elle est,  dit-il, légèrement saburrale,  amin¬ 
cie  puis  rouge  sur  les  bords  et  à  la  pointe  ;  elle 
offre,  de  plus,  une  desquamation  triangulaire 
dont  la  base  correspond  à  la  pointe  de  l’organe 
et  le  sommet  au  niveau  du  V  lingual  ».  Il  signale, 
par  contraste,  la  langue  de  l’embarras  gastrique 
avec  son  enduit  saburral  très  prononcé,  son  as¬ 
pect  étalé,  épais,  sur  laquelle  les  dents  laissent 
leurs  traces  (langue  œdémateuse). 

La  fillette  était,  dès  le  moment  de  son  entrée, 
plongée  dans  un  état  de  torpeur  relativement 
accusé,  plus  marqué  en  tout  cas  qu’il  ne  l’est 
habituellement  chez  des  sujets  aussi  jeunes.  Je 
pense  qu’on  peut  expliquer  ce  fait  par  l’existence 
d’une  albuminurie  concomitante.  Aujourd'hui 
la  stupeur  es't  moins  profonde,  probablement 
sous  l'inftuence  d'une  diminution  de  l’albumi¬ 
nurie. 

L’enfant  nè  présentait  pas  le^signe  de  Kernig. 
Ce  dernier  eût-il  existe,  nous'  n’aurions  pas, 
pour  cela,  modifié  notre  diagnostic.  Le  signe  eu 
question  se  mon  tre  de  préférence  dans  les  mô- 
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ningites,  mais  il  existe  parfois  également  dans 
les  fièvres  typhoïdes  à  forme  nerveuse  (Netter) 
et  même  dans  certaines  pneumonies. 

Notre  diagnostic  s’établit  donc  ainsi  :  fièvre 
sans  localisation  autre  que  de  légers  phénomè¬ 
nes  intestinaux,  torpeur,  état  particulier  de  la 
langue  et  surtout  éruption  de  tachés  rosées  gé¬ 
néralisée  à  tout  le  corps.  On  en  compte  80  à  100 
environ. 

Le  pronostic,  dans  ce  cas,  est  satisfaisant  au¬ 
tant  qu’il  est  possible  de  faire  un  pronostic  de 
fièvre  typhoïde,  même  chez  les  enfants  ;  des 
complications  imprévues  et  mortelles  pouvant 
toujours  apparaître  dans  le  cours  de  l’évolution 
de  la  fièvre. 

Je  me  propose,  maintenant,  à  l’occasion  de 
cette  observation  clinique,  de  jeter  un  coup  d’œil 
général  sur  la  physionomie  de  la  dpthiénenté- 
rie  de  l'enfant  et  voir,  en  particulier,  par  quoi 
elle  se  distingue  de  celle  de  l’adulte. 

Une  première  question  se  pose  ;  fréquence  de 
la  maladie  ?  La  fièvre  typhoïde  est-elle  plus 
commune  chez  l'enfant  que  chez  l’adulte  ?  Il 
semble,  au  '  contraire,  qu’elle  soit  plus  rare  et 
une  telle  appréciation  est  bien  exacte  si  on  prend 
la  statistique  globale.  Si,  par  contre,  on  fait  une 
distinction  entre  les  différentes  époques  de  l’en¬ 
fance,  on  s’aperçoit  que  le  chiffre  total  est  nota¬ 
blement  influencé  par  la  grande  rareté  de  l’af¬ 
fection  dans  le  tout  jeune  âge.  Très  exception¬ 
nelle  chez  les  nourrissons  au-dessous  de  2  ans, 
la  fièvre  typhoïde  devient  de  plus  en  plus  fré-^ 
quente  à  mesure  que  l’on  approche  de  l’adoles¬ 
cence. 

Voici,  à  ce  propos,  une  statistique  établie  par 
Ollivier,  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  de  1884 
à  1887.  Elle  porte  sur  611  cas  : 

0  à  2  ans  . .  3  cas,  2  décès.  Mortalité  75  % 

2  à  3  ans  . .  7  cas,  6  décès.  Mortalité  85  % 

3  à  5  ans..  35  cas,  12  décès.  Mortalité  34  % 

5  à  10  ans  . .  47  cas,  25  décès.  Mortalité  11,5  % 

10  à  15  ans  . .  349  cas,  47  décès.  Mortalité  13,5  % 

Les  chiffres  donnés  par  d’autres  auteurs  arri¬ 
vent  à  la  même  proportionnalité.  Jusqu’à  5  ans, 
la  fièvre  typhoïde  est  rare,  mais  grave  ;  puis  de 
5  à  15  ans  elle  est  progressivement  plus  répan¬ 
due  et  plus  bénigne. 

Au  point  de  vue  de  la  léthalité  totale,  sans  dis¬ 
tinction  d’âge,  nous  possédons  un  premier  tra¬ 
vail  de  Cadet  de  Gassicourt,  relevant  les  dothié- 
nentéries  soignées  à  Trousseau  de  1870  à  1880 
et  un  autre  fait  au  mênie  hôpital  par  Netter,  de 
1882  à  1898.  Cadet  de  Gassicourt  donne  un  chif¬ 
fre  faible  de  mortalité,  7  à  9  %  (la  mortalité  de 
l’adulte  est  de  20  %).  Netter  arrive  à  une  pro¬ 
portion  semblable  7  à9  %,pour  une  première 
période  de  1882  à  1887,  puis  il  inscrit  ensuite 
une  moyenne  qui,  de  1887  à  1898,  s’élève  beau¬ 
coup,  11,  %,  15  %,  31  %  en  1891  (80  cas  avec  25 
décès). 

Le  relevé  de  Netter  est  particulièrement  inté¬ 
ressant.  Il  démontre,  en  premier  lieu,  que  la  lé¬ 
thalité  de  la  maladie  varie  notablement  avec  les 
périodes.  Il  s’élève  un  peu,  ensuite,  contre  la 
prétendue  bénignité  de  la  fièvre  typhoïde  infan¬ 
tile.  En  réalité,  nous  traversons  des  épidémies 
plus  ou  moins  graves  et  il  convient,'  avec  Chan- 
temesse,  de  protester  contre  cette  antique  et 
classique  opinion  qui  considère  comme  sans  ca¬ 
ractère  sérieux,  habituellement,  la  dothiénenté- 


rie  de  l’enfant.  Il  y  ades  séries  où  cette  affection 
s’est  montrée  meurtrière.  Si  on  considère  le  chif¬ 
fre  global  des  nombreuses  statistiques  réunies 
parNetter.on  arrive,  avec  3. 3G8  observations  en 
17  ans.  à  409  décès,  soit  à  une  proportion  centé¬ 
simale  de  12,12  % 

La  conclusion  de  ce  que  je  viens  de  dire  estla 
suivante  :  la  fièvre  typhoïde  est  évidemment 
moins  grave  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte  ;  tou¬ 
tefois,  sa  bénignité  a  été  exagérée  et  la  morta¬ 
lité  indiquée  par  nombre  d’auteurs  est  au-dessous 
dé  la  moyenne  générale,  prise  dans  son  ensem¬ 
ble,  toutes  épidémies  réunies. 

J’arrive  à  la  symptomatologie  et  à  fétude  des 
caractères  particuliers  de  la  fièvre  continue  chez 
les  enfants.  Je  prends,  d’abord,  la  Seconde  en¬ 
fance,  de  5  à  12  ans.  A  cette  période  de  la  vie,  le 
début  d’une  fièvre  typhoïde  offre  quelque  chose 
de  spécial.  Il  peut  se  faire  insidieusement,  len¬ 
tement,  la  maladie  mettant  une  semaine  etplus, 
comme  chez  l’adulte,  à  se  déclarer.  Toutefois, 
assez  souvent,  l’invasion  a  lieu  brusquement, 
comme  pour  une  angine  ou  une  .pneumonie,  et 
d’emblée,  sans  prodromes,  la  fièvre  atteint  d’un 
bond  39°,  40°,  et  s’y  installe  ;  la  période  d’enva¬ 
hissement  n’existe  pour  ainsi  dire  pas,  l’affection 
parvenant  immédiatement  au  stade  d’état.  Autre 
symptôme  plus  commun  que  chez  l’adulte  :  les 
vomissements,  parfois  répétés,  à  type  incoerci¬ 
bles.  Ceci  tient  à  la  facilité  avec  laquelle  l’en¬ 
fant  vomit,  le  symptôme  en  question  se  retrou¬ 
vant  avec  beaucoup  de  fréquence  en  pathologie 
infantile. 

Le  début  brusque  d'une  fièvre,  chez  un  sujet 
de  5  à  15  ans,  n’exclut  donc  pas  la  fièvre  typhoï¬ 
de.  Il  appartient  aussi  bien  à  cette  maladiequ’à 
la  pneumonie,  à  l'indigestion  ou  aux  angines.  Ce 
caractère,  en  tout  cas,  ne  suffit  pas  à  faire  reje¬ 
ter  le  diagnostic  de  dothiénentérie,  il  s’en  faut. 

Passons  en  revue,  maintenant,  chacun  des 
symptômes  de  la  fièvre  continue  ; 

Phénomènes  digestifs  ?  Ils  sont  atténués  dans 
leur  intensité.  Les  troubles  intestinaux  restent 
modérés,  la  diarrhée  manque'  quelquefois  ou 
bien  est  remplacée  par  de  la  constipation.  Le 
degré  léger  delà  diarrhée  explique  l’absence  de 
gargouillement,  le  peu  de  météorisme  et  la  sou¬ 
plesse  des  parois  abdominales. 

Langue  ?  Rouge  aux  bords  et  à  la  pointe,elle 
est  moins  saburrale  que  chez  l’adulte  et  assez 
rarement  rôtie.  Je  vous  rappelle  le  triangle  de 
Marfan.dont  je  vous  parlais  tout  à  l’heure  àpro- 
pos  de’ notre  petite  malade. 

On  observe  chez  l’enfant  des  ulcérations  delà 
gorge  au-dessus  des  piliersantérieurs,maiselle9 
sont  plutôt  exceptionnelles.  En  somme, les  trou¬ 
bles  morbides  du  tube  digestif  sont  atténués, ce, 
qui  tient  aux  lésions  habituellement  moins  in¬ 
tenses  des  plaques  de  Peyer.  Du  côté  des  glan¬ 
des  annexes,  la  rate  est  hypertrophiée  dans  la 
moitié  des  cas  environ.  La  palpation  de  cet  or¬ 
gane  (supérieure  à  la  percussionjconstitue aussi 
un  moyen  de  diagnostic  utile. 

Taches  rosées  Elles  sont  très  intéressantes 
à  étudier.  Fréquemment  elles  font  défaut.  Cadet 
de  Gassicourt  pense  qu’elles  manquent  dans 2(3 
des  cas.  Ce  chiffre  paraît,  il  est  vrai,  trop  élevé 
et  je  serais  volontiers  de  l’avis  de  Marfan, qui  es¬ 
time  qu  elles  se  rencontrent  seulement  dans  la 
moitié  des  fièvres  typhoïdes  infantiles.  II  ne  faut 
donc,  pas  s'attendre  à  les  trouver  abondantes. 
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Toutefois,  à  côté  de  ces  cas  (la  majorité)  où  il  y 
a  à  peine  quelques  taches  ou  même  pas  du  tout, 
il  en  est  d’autres  —  la  petite  fille  dont  je  parlais 
au  commencement  de  ma  leçon  en  constitue  un 
exemple  —  où  les  taches  rosées  sont  extrême¬ 
ment  abondantes, généralisées  sur  tout  le  corps, 
sans  jamais  cependant  l’être  assez  pour  prêter  à 
confusion  avec  une  fièvre  éruptive.  On  observe 
donc  sur  ce  point  les  deux  extrêmes. 

On  voit  quelquefois  de  la  desquamation  épi¬ 
dermique  (Weill,  de  Lyon,  Comby,  Marfan).Elle 
semble  sinon  respecter  les  mains,  du  moins  y 
être  peu  accentuée, signe  différentiel  aveclades- 
quamation  de  la  scarlatine,  dont  elle  n’offre 
jamais  d’ailleurs  l’abon  lance.  Cette  desqua¬ 
mation  a  été  expliquée, à  raison  ou  à  tort,  par  ies 
sudamina,  la  balnéation  thérapeutique,  etc. 

Voies  respiratoires  et  appareii  circulatoire  ? 
Les  épistaxis  se  rencontrent  dans  la  fièvre  ty- 

Édoïde  mais  non  pas  plus  souvent  que  dans  les 
èvres  éruptives.  Ce  phénomène  n’a  pas  dans 
l’enfance  l’importance  qui  lui  a  été  attribuée  chez 
l’adulte.  Un  mot  seulement  sur  le  pouls  :  le  di- 
wolisme  est  rare  avant  10  ans. 

Les  symptômes  généraux  sont  moins  intenses. 
Le  délire,  l’ataxie,  l’adynamie,  peuvent  s'obser¬ 
ver  mais,  habituellement,  à  un  degré  moin¬ 
dre. 

Evolution  de  la  maladie  ?  Elle  est  assez  sou¬ 
vent  écourtée  en  raison  du  début  brusque  et  de 
l'absence  de  période  d’ascension, la  température 
arrivant  d'emblée  au  stade  de  plateau.  Dans  les 
courbes  de  température,  on  observe  parfois  des 
formes  rémittentes  avec  de  fortes  chutes  ther¬ 
miques  le  matin  et  môme  des  formes  intermit¬ 
tentes.  Ces  cas  sont  les  plus  bénins. 

Etudions  ensuite  la  lièvre  typho'ide,  si  parti¬ 
culière,  du  nourrisson.  Je  ne  veux  parler  que 
delà  variété  normale  et  j’élimine  avec  intention 
la  septicémie  typhique  congénitale.  Celle-ci 
frappe  le  nouveau-né  dontlamère  était  atteinte, 
avant  l’accouchement,  de  fièvre  typho'ide.  L’en- 
lant  meurt  aussitôt  en  venant  au  monde  ou  quel¬ 
que  temps  après  avec  des  symptômes  de  cachexie 
rappelant  non  pas  la  dothiénentérie,  mais  la 
septicémie.  Ce  n’est  pas  là  la  vraie  fièvre  typhoï¬ 
de  du  nourrisson. 

On  n’a  pas  observé  cette  dernière  au-dessous 
de  vingt  jours.  Des  exemples  en  ont  été  signalés 
au  20'  et  au25' jour.  Legris  et  Netter  ont  rappor¬ 
té  une  observation,  avec  autopsie  confirmative, 
chez  un  nouveau-né  de  4  mois.  J’en  ai  vu  un  cas 
au  8“  mois,  accompagné  de  diarrhée  et  de  taches 
rosées  :  renfant,contagionné  par  le  séjour  dans 
la  chambre  de  sa  mère  atteinte  de  fièvre  typhoï¬ 
de,  a  survécu.  Marfan  en  relate  trois  exemples 
au  9, 15  et  17"  mois.  Ces  cas  sont,  il  faut  le  dire, 
des  plus  rares.  Parrot  n’en  avait  pas  rencontré 
au-dessous  de  six  mois,  Bouchut  au-dessous 
d'un  an,  La  mortalité  est,  de  plus,  très  élevée, 
40  ?4, 50  %.  On  s’est  demandé  si  la  rareté  n’était 
pas  due  aux  difficultés  du  diagnostic.  Nous  ne 
le  croyons  pas,  car  certains  auteurs  ont  l’ait,  sur 
cechapitre  de  pédiatrie,  des  recherches  précises 
avec  le  séro-diagnostic.  En  prenant  indistincte¬ 
ment  tous  les  enfants  souffrant  de  gastro-enté¬ 
rite,  ils  n’ont  rien  trouvé. 

Le  diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde  du  nour¬ 
risson  est  délicat  eu  égard  à  l’atténuation  habi¬ 
tuelle  des  symptômes.  Les  vomissements  et 
l’état  pseudo-méningitique  peuvent,  comme  l’a 


montré  Marfan,  induire  en  erreur.  Ceci  tient  à 
ia  facilité  avec  laquelle  le  jeune  âge  vomit  et  a 
des  spasmes  et  des  mouvements  convulsifs.  Il 
convient  de  penser  à  ia  fièvre  typhoïde  en  pré¬ 
sence  de  toute  élévation  thermique  que  rien 
n’explique  ;  de  même  (Netter)  dans  ies  phénomè¬ 
nes  méningitiques  légers,  l'attitude  en  chien  de 
fusil,  la  contracture  de  la  nuque,  si  la  fontanelle 
n’est  pas  tendue,  si  le  ventre  est  plutôt  météo- 
risé  qu’en  bateau,  s’il  existe  une  légère  diarrhée. 
Les  taches  rosées,  inconstantes  il  est  vrai,  sont 
des  aides  utiles  à  la  reconnaissance  de  la  mala¬ 
die.  La  fièvre  typhoïde  du  nourrisson  offre,  en 
résumé,  deux  grands  caractères  ;  elle  est  rare 
ét  grave. 

Je  vais  terminer  par  quelques  mots  sur  le  trai¬ 
tement  de  la  fièvre  typhoïde  normale  de  l’enfant. 
Doit-on  donner  des  médicaments  antipyrétiques'!* 
L’antipyrine  et  l’acide  salicylique  sont  à  rejeter. 
Grancher  et  Marfan  appliquent  le  sulfate  de  qui¬ 
nine  snivantles  principes  de  Liebermeister, c'est- 
à-dire  à  doses  rares  et  massives.  A  l’hôpital  des 
Enfants, ils  prescrivent  le  bichlorhydrate  de  qui¬ 
nine  ainsi  : 

de  1  à  5  ans,  30  à  60  centigr.  ; 

de  5  à  15  ans,  60  centigr,  à  1  gr.  50. 

Grancher  fait  prendre  le  soir, vers  4  ou  5  heures 
par  exempie,  75  centigr.,  en  trois  prises  de  25 
centigr.  à  1/4  d’heure  de  distance.  Il  continue  le 
médicament  tous  les  jours.  Marfan  l’abandonne 
après  3  jours  lorsqu’il  ne  voit  pas  d’abaissement 
thermique. 

On  joindra  avantageusement  à  la  quinine  l’an¬ 
tisepsie  de  la  bouche, del'intestin  (benzo-naphtol, 
bismuth,  lavements)  et  les  purgatifs  s’il  y  a 
constipation. 

Reste  la  question  des  bains.  Netter  les  préfère 
chauds,  à  38".  Bouchard  préconise  le  bain  tiède 
prolongé.  Personnellement,  je  suis  partisan  du 
bain  froid,  à  30  ou  28°  d’abord,  puis  à  26  et  25°. 
Ils  sont  bien  supportés  grâce  à  un  correctif  des¬ 
tiné  à  prévenir  la  faiblesse  cardiaque,  le  sulfate 
de  strychnine  à  dose  de  1/4  ou  1/2  milligramme. 
Une  faut  pas  s’attendre  à  voir  chez  l’enfant, sous 
l’influence  du  bain,  une  chute  énorme  de  tem¬ 
pérature.  Tout  au  plus,  celle-ci  s’abaisse^t-elle 
de  4  ou  5  dixièmes  ;  mais  il  se  produit  surtout 
une  action  heureuse  sur  les  sécrétions  et  un  effet 
sédatif  bienfaisant. 

Leçon  recueillie  par  le  D"  P.  Lacroix. 


PROPHYLAXIE 


La  désinfection  obligatoire. 

[Suite.  "Voir  numéro  38.) 

Deux  catégories  d’appareils  peuvent  entrer  en 
ligne  pour  la  prophylaxie  des  maladies  conta¬ 
gieuses  par  la  désinfection. 

Les  étuves  pour  la  stérilisation  des  vêtements, 
du  linge,  des  objets  de  literie  et  de  certains  ob¬ 
jets  mobiliers  ;  et  les  divers  engins  producteurs 
de  gaz,  vapeurs  ou  liquides  pulvérisés  pour  la 
désinfection  dite  «  à  domicile  »,  dans  les  locaux 
oùils  ont  subi  la  contamination  des  objets  mo¬ 
biliers  ou  autres  qui  ne  peuvent  être  soumis  aux 
étuves  à  vapeur. 

Les  étuves  :  pauvres  étuves  1  Les  a-t-on  assez 
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décriées,  critiquées  ?  S’en  est-on  assez  moqué  ? 
On  connaît  cette  histoire  contée  par  M.  Ranson 
au  Conseil  municipal  de  Paris  et  rappelée  à  la 
tribune  du  Sénat  par  M.  A.  Treille  au  moment 
de  la  discussion  de  la  loi  de  santé  publique. 

Quelqu’un,  facétieux,  s’était  avisé  de  mettre 
des  punaises  dans  des  objets  de  literie  destinés 
au.x  étuves.  Ces  objets  revinrent  endommasrés  ; 
quant  aux  punaises,  elles  semblaient  plus  vigou¬ 
reuses  qu’auparavant. 

Quelle  est  la  valeur  de  ce  fait  en  tant  qu’argu- 
ment  ?  S'il  est  prouvé  qu’un  appareil  qui  ne  dé¬ 
truit  pas  des  punaises  ne  peut  détruire  des  mi¬ 
crobes,  cette  constatation  railleuse  se  retourne- 
t-elle  contre  le  système  d'étuvage  ou  contre  le 
personnel  chargé  de  l’employer  ? 

Nous  pouvons  dès  maintenant,  puisqu'il  s’agit 
des  étuves  municipales  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  mettre  hors  de  cause  le  dévoué  personnel 
du  service  de  la  désinfection.  Ce  service  a  d’ail¬ 
leurs  son  règlement,  l’un  des  plus  sévères  et  des 
plus  minutieux  que  nous  connaissions  et  nous 
ne  doutons  pas  qu’il  ne  soit  rigoureusement 
appliqué. 

C’est  véritablement  l’étuve  elle-même  qui  est 
critiquable  et  voici  en  quoi  : 

Le  principe  des  étuves  en  général  est  celui-ci  : 
dans  le  plus  petit  espace  possible,  enfermer  les 
objets  suspects  de  contamination  et  les  soumet¬ 
tre  aux  effets  microbicides  de  la  vapeur  d’eau 
sous  pression. 

Or,  pour  que  cette  vapeur  d’eau  sous  pression 
possède  la  plénitude  de  sa  puissance  siérilisa- 
trice,  il  est  essentiel  —  et  cela  tous  les  travaux 
sur  la  désinfection  l'ont  établi  de  façon  indubi¬ 
table —  il  est  essentiel,  disons-nous,  que  l'expul¬ 
sion  d'e  l’air  contenu  dans  les  objets  soit  abso¬ 
lument  réalisée  ;  sa  présence,  en  effet,  entrave 
la  pénétration  de  la  vapeur,  l’élévation  uniforme 
de  la  température  dans  les  objets  à  stériliser  et, 
par  conséquent,  l’action  microbicide  attendue. 
Ainsi  donc,  qu'une  bulle  d’air,  une  bulle  imper¬ 
ceptible,  subsiste  dans  un  objet,  de  nombreux 
microbes  pourront  y  trouver  asile  et  sortir  in¬ 
demnes  de  la  dure  épreuve  qu’on  leur  a  fait 
subir. 

Des  étuves  que  nous  connaissons  et  qui  nous 
occupent,  les  bulles  d’air,  asiles  de  protection 
des  microbes, sont-elles  rigoureusementchassées 
pendant  les  opérations  de  stérilisation  ?  Certai¬ 
nement  non,  et  c’est  sans  aucun'  doute  en  se 
réfugiant  dans  quelques-unes  de  ces  bulles  d’air 
suffisamment  volumineuses  que  les  fameuses 
punaises  dont  nous  parlions  plus  haut  ont  pu 
résister  à  une  température  de  110  à  120“  de  va¬ 
peur  d’eau  sous  pression. 

Le  désinfecteur-  a-t-il  rempli  son  but  quand 
il  a  fait  passer  du  linge  contaminé  dans  une  de 
ces  étuves  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

Le  résultat  d’un  passage  à  l'étuve  devrait  être 
une  stérilisation  absolue.  Si  quelques  microbes 
d’un  objet  échappent  au  massacre,  ils  suffisent 
largement  à  le  repeupler  et  la  désinfection  doit 
être  renouvelée. 

Or,  le  passage  à  l’étuve, de  l'aveu  même  du  ser¬ 
vice  municipal  de  désinfection  parisien,  est  à 
redouter  pour  les  objets  en  tissu  d’essence  ani¬ 
male. 

«  Après  dix  étuvages,  ceux-ci  subissent  une 
B  incontestable  dépréciation  ;  aussi  convient-il 


«  d’abandonner  l’usage  dé  tels  objets  dans  les 
«  établissements,  tels  que  certains  services  hos- 
«  pitaliers,  où  Ton  peut  être  appelé  à  leur  faire 
«  subir  des  désinfections  multipliées  »  —  est-il 
écrit  dans  une  brochure  publiée  par  le  service 
précité. 

Ainsi  donc,  ■  n'employons  plus  de  couverture 
de  laine,  d’oreillers  de  plume,  d’édredons,  de 
couvre-pieds  de  plumes,  etc.,  si  lesmicrooess’y 
glissaient,  l’étuve  serait  '  impuissante  à''les  ee 
déloger  à  moins  de  tout  détruire  :  le  contenant 
et  le  contenu. 

Dès  lors,  est-il  si  nécessaire  d’utiliser  un  pro¬ 
cédé  de  désinfection  très  dispendieux,  pas  pra¬ 
tique  et  insuffisant,  puisqu’il  n’est  pas  absolu? 

11  semble  en  effet  qu’il  se  présente,  au  début 
de  tout  essai  de  résolution  du  problème  de  la 
désinfection,  un  principe  dont  il  est  impossible 
de  s’écarter. 

Un  procédé  est-il  compliqué  ;  ses  résultats 
doivent  être  absolus,  parce  qu’il  sera  dispen¬ 
dieux  et  son  usage  ne  pourra  se  renouveler  sou¬ 
vent.  ■ 

Faut-il  dire  que  de  nombreux  savants,  de 
nombreux  inventeurs,  ont  cherché  à  perfection: 
ner  les  éiuves  ?  M.  le  Professèur  'Vaillard,  du 
Val-de-Grâce,  a  particulièrement  recherché  le 
moyen  d’expulser  Tair  contenu  dans  les  objets. 
Il  a  réalisé  un  dispositif  ingénieux  qu’il  serait 
trop  long  de  décrire  ici,  qui  remplit  certaines 
conditions  éminemment  propres  à  favoriser  cette 
expulsion  de  Tair;  ce  sont  ;  réchauffement  préa¬ 
lable  des  effets,  l’arrivée  de  la  vapeur  de  haut 
en  bas,  l’augmentation  de  la  pression  et  surtout 
la  circulation  continue  de  vapeur.  Malgré  ce 
concours  de  circonstances  favorables,  Texpub 
sion  de  Tair  est  longue  à  se  réaliser,  comme  l’ex¬ 
périence  Ta  prouvé. 

Signalons  en  passant  Tétuve  de  M.  Fournier 
qui  n’utilise  plus  la  vapeur  d’eau  sous  pression, 
mais  un  gaz  antiseptique  très  puissant  :  la  for- 
macétone,  produite  par  un  désinfecteur  scienti¬ 
fiquement  très  bien  conçu. 

Une  description  succincte  du  procédé  de 
M.  Fournier,  s  imposeici.il  forme  en  effet  la 
transition  toute  naturelle  entre  les  étuves  et  les 
procédés  de  désinfection  à  domicile  puisqu'il 
réunit  dans  son  ensemble  les  deux  modes  de 
désinfection. 

Le  matériel  nécessité  par  ce  procédé  com¬ 
prend  :  un  appareil  désinfecteur,  producteur  de 
vapeur  deformacétone  et  de  vapeur  de  chauffe, 
et  suivant  le  cas  ;  une  étuve  qui  comporte  toute 
une  installation  intérieure  pour  recevoir  divers 
objets  et  une  porte  spéciale  dite  porte-omnibus 
pouvant  s’adapter  à  Thuis  des  locaux  pour  les 
clore  hermétiquement  et  les  transformer  en  vé¬ 
ritables  étuves. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  les  détails  de  cons¬ 
truction  de  ces  divers  engins,  nous  exposerons 
simplement  leur  fonctionnement. 

La  porte-omnibus  étant  mise  en  place,  les 
tuyaux  de  projection  de  gaz  antiseptique  et  de 
vapeur  de  chauffe  partant  du  désinfecteur  sont 
vissés  sur  la  porte.  L’appareil  est  mis  en  mar¬ 
che.  Au  bout  de  quelques  minutes  le  robinet  du 
tuyau  de  vapeur  de  chauffe  est  ouvert  :  cette 
vapeur  envoyée  dans  le  local  a  pour  but  d'en 
porter  Tair  ambiant  à  une  température  de  60“. 

Pour  éviter  que  Tair  surchauffé  —  tendant  à 
monter  —  ne  surélève  la  température  que  dans 
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I  le  Yoisinaffe  du  plafond,  un  mélangeur  d’air, 
sorte  d’hélice  à  palettes,  préalablement  placé 
tas  la  chambre  est  actionné  du  dehors. 

Quand  le  degré  voulu  est  atteint,  on  lance  les 
Tapeurs  de  formacétone. 

Divers  engins  accessoires  compliquent  ce  pro¬ 
cédé  ;  un  projecteur  à  lances,  pour  la  pénétra¬ 
tion  des  matelas,  une  étagère  démqntable  pour 
recevoir  les  coiffures,  les  chaussures,  un  cadre 
démontable  pour  recevoir  les  couvertures,  tapis, 
ïftements,  etc.,  etc. 

La  puissance  stérilisatrice  de  ce  procédé  est, 
paraît-il  .très  grande.  Nous  nous  y  sommes  ar¬ 
rêté  un  peu  longuement  parce  que  nous  croyons 
savoir  qu’il  a  fait  l’objet  d'expériences  officielles 
concluantes  et  qu’il  se  pourrait  qu’il  reçût  l’ap¬ 
probation  ministérielle  prévue  par  la  loi  du  19 
février  1902.  Amen. 

Une  telle  faveur  ne  soulèvera  de  notre  part 
aucune  objection.  Au  contraire,  nous  nous 
montrerons  enchantés  que,  pour  une  fois, le  la¬ 
beur  infatigable,  la  science  et  la  ténacité  se 
trouvent  recompensés  ;  mais...  qu’il  nous  soit 
permis  de  donner  notre  modeste  opinion,  nous 
ae croyons  pas  qu’un  tel  procédé,  si  merveil¬ 
leux  soit-il,  puisse  être  de  nature  à  combler  les 
desiderata  des  législateurs  qui  firent  la  loi  de 
protection  de  la  santé  publique. 

Ce  qu’ont  voulu  les  législateurs,  c’est  vulga¬ 
riser  la  pratique  de  la  désinfection.  Des  engins 
savants,  mais  compliqués,  efficaces  —  certes  — 
maiscoûteux,  nécessitant  un  persotinel  expéri¬ 
menté  pourront-ils  jamais  servir  à  atteindre  ce 
tut,  à  résoudre  ce  problème  de  sociologie  médi¬ 
cale  proposé  à  la  sagacité  des  bactériologistes, 
ilimistes  ou  hygiénistes  ? 

Autre  chose  est  de  satisfaire  aux  exigences 
(une  expérimentation  officielle  forcément  res- 
lieinte  ou  à  celles  de  la  pratique  courante  qui 
présente  souvent  des  difficultés  insurmontables 
farce  qu’imprévues. 

Une  désinfection  par  le  procédé  que  nous  si- 
paalions  plus  haut  demande  au  minimum  8  heu¬ 
res.  Supposez  qu’il  se  produise  une  épidémie  de 
variole,  par  exemple,  dans  une  ville  de25.00Ü 
kabitants  ;  vous  ne  pouvez  raisonnablement 
«iger  d’une  si  petite  localité  qu’elle  ait  à  sa  dis¬ 
position  plus  d’un  de  cés  appareils  qui  exigent 
me  première  mise  de  fonds  de  quelques  mil¬ 
liers  de  francs. 

Sur  une  population  de  25.000  habitants  une 
épidémie  de  variole  peut  compter  200  cas. 

Soit  150  locaux  à  désinfecter  qui  exigeront 
1)0X  6=  900  heures  de  travail,  c  est-à-dire,  en 
Iravaillant  jour  et  nuit,  900/24=  38  jours....  Or 
üaeubation  de  la  variole  dure  une  douzaine  de 
jours  :  Praticiens,  mes  confrères,  concluez  ! 

11  résulte  donc  de  la  logique  que,  pour  la  dé- 
siufection,  les  sy>tèmes  les  plus  portatifs,  les 
És  simples, les  moins  coûteux,  seront  les  meil- 
Iws  s’ils  sont  efficaces. 

Deprocédé  le  plus  généralement  employé  pa- 
lallèlement  à  l’usage  des  étuves  est  encore  ac- 
Wlement  celui  qui  consiste  dans  la  projection 
fua  soluté  pulvérisé  de  bichlorure  de  mercure 
«sublimé  corrosif,  sur  les  murs,  les  plafonds, 
les  boiseries,  les  parquets  ou,  carrelages,  les 
gréads  lapis  conservés  à  domicile,  les  meubles 
-notamment  les  lits,  les  tableaux-  et  objets 
d'arts,  etc. 

Parceprocédé,  on  fait  surtout,  suivant  le  mot 


de  M.  le  Professeur  Brouardel,  «  de  la  propre¬ 
té  »  ;  mais  de  la  désinfection  ?....  si  l’on  en  fait 
un  peu,  tout  le  monde  est  d’accord  pour  dire 
qu’elle  est  insuffisante  ;  or,  et  c’est  le  moment 
de  rappeler  encore  ce  mot  de  M.  le  Professeur’ 
Brouardel  :  «  il  ne  faut  pas  qu’un  procédé  soit 
une  hypocrisie  de  la  désinfection.  » 

Ce  soluté  de  sublimé  pulvérisé,  comment 
atteint-il  les  objets  qu’il  rencontre  ?  Quels  rava¬ 
ges  cause-t-il  dans  les  colonies  microbiennes  ? 
Il  tue  certainement  beaucoup  de  bactéries  ;  mais 
il  en  épargne  un  bien  plus  grand  nombre. 

Il  suffit  pour  s’en  rendre  compte  d’avoir  vu 
les  tentures  murales  d’une  chambre  ayant  subi 
la  désinfection.  Les  gouttelettes  de  sublimé  y 
ont  laissé  des  petites  taches  qui  en  certains  en¬ 
droits  sont  groupées,  telles  des  nébuleuses,  en 
d’autres  apparaissent  isoléès,  telles  des  étoiles, 
sur  de  grands  espaces  qui,  selon  toute  probabi-, 
lité,  ont  échappé  à  l’action  de  l’antiseptique 
puisqu’ils  n’en  portènt  pas  la  trace. Quant  à  l’air 
ambiant  du  local  dans  lequel  les  poussières 
voiturent  un. grand  nombre  de  microbes,  il  est 
tout  à  fait  épargné. 

.  La. désinfection  par  le  sublimé  n’est  pas  seu-^ 
lement  inefficace  ;  elle  est  encore  redoutable 
par  son  action  corrosive.  On  sait  en  effet  que 
le  sublimé  altère  un  grand  nombre  de  métaux 
et  de  teintures. 

■  Il  suffisait  d’ailleurs  que  ce  procédé  fût  ineffi-, 
cace  pour  qu’il  fût  inutile  de  formuler  contre  lui 
d’autre  griefs. 

Abandonnant  le  principe  de  la  désinfection 
par  lavages  et  pulvérisations,  quelques  hygié¬ 
nistes  sont  revenus  à  l’emploi  de  gaz  antisepti¬ 
ques.  Nous  disons  «  revenus  »,  car  il  convient  de 
remarquer  que  la  désinfection  n’est  pas  une 
innovation  de  la  médecine  moderne,  mais  une 
exhumation  de  vieilles  pratiques  ancestrales  que 
l’on  a  rajeunies  en  tirant  profit  des  progrès  ac¬ 
complis  dans  la  science  de  l’antisepsie  et  de  la 
bactériologie. 

(A  suivre.) 
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La  climatothérapie  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  par  la  cure  d’air. 

C’est  une  opinion  unanime  aujourd’hui  que  le 
traitement  hygiénique  satisfait  pleinement  aux 
conditions  causales  de  la  phtisie  ;  et  pour  tous, 
l’aérothérapie  èst  la  base  de  la  phthisiothérapie. 
Mais  lorsqu’il  s’agit  de  l’action  climatérique  et 
de  l’altitude,  l’accord  entre  cliniciens  cesse  d’ê¬ 
tre  parfait.  Les  uns  professent  à  son  égard  Fin- 
dill’érence  ou  le  scppticisme  le  plus  complet, 
les  autres  affirment  au  contraire  que  son  action, 
lorsqu’elle  est  bien  maniée,  méthodiquement 
conduite  et  adaptée,  rend  d’incontsstables  ser¬ 
vices  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire.  Pour  certains  même,  lorsque  l’adapta¬ 
tion  entre  le  type  clinique  et  le  type  climatéri¬ 
que  est  absolue,  l’action  climatérique  devient 
prépondérants  et  efface  presque  tous  les  autres 
moyens  mis  en  oeuvre.  Qui  a  raison  ?  Qui  a  tort? 
La  clinique  seule  peut  trancher  le  différend. 
Qu’on  observe  donc,  sans  parti  pris,  dans  un 
sanatorium  de  plaine,  ce  qui  se  passe  chez  des 
tuberculeux  sous  l’influence  de  l’aérothérapie  et 
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du  traitement  hygiénique  ;  quon  examine  en¬ 
suite  des  malades  placés  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  d’état  pathologique  et  de  direction  médica¬ 
le,  mais  soumis  à  l’action  climatérique  de  l’al¬ 
titude  ;  que  l’on  compare  alors  les  premiers  avec 
les  seconds,  et  la  conclusion  s'imposera  d’elle- 
même. 

Après  avoir  examiné  et  suivi  de  très  près,  de¬ 
puis  plus  de  trois  ans,  soit  dans  notre  clientèle 
privée,  soit  dans  un  sanatorium  de  plaine,  les 
résultats  obtenus  chez  des  tuberculeux,  sous  l'in¬ 
fluence  de  l’aérothérapie  et  du  ti'aitement  hygié¬ 
nique,  nous  avons  tenu  à  expérimenter  person¬ 
nellement  l’action  climatérique  des  hautes  alti¬ 
tudes. 

Dans  ce  but,  nous  nous  sommes  rendus  au  Sa¬ 
natorium  d’Aubrac  où  se  trouvaient  déjà  plu¬ 
sieurs  des  malades  que  nous  avions  soignés,  soit 
à  Paris,  soit  au  sanatorium  de  plaine  de  Créteil. 
La  direction  médicale  étant  la  même  dans  les 
deux  cas,  nous  nous  trouvions  ainsi  dans  toutes 
les  conditions  voulues  pour  bien  observer. 

De  plus,  pendant  le  séjour  prolongé  que  nous 
avons  fait  à  la  station  d’Aubrac,  M.  le  D''  Sau¬ 
nai,  médecin  fondateur  du  sanatorium,  a  tenu, 
non  seulement  à  ce  que  nous  partagions  l’exis¬ 
tence  des  malades,  mais  encore  à  ce'  que  nous 
prenions  la  direction  personnelle  de  viugt-cinq 
tuberculeux.  Nous  avons  donc  pu  ainsi,  grâce 
à  l’extrême  obligeance  et  la  grande  confiance  de 
notre  distingué  confrère,  constater,  de  visu,  les 
modifications  qu’apportait,  chaque  jour,  dans 
l’état  général  et  local  de  ces  vingt-cinq  malades, 
l’action  du  climat  et  de  l’altitude.  Par  là  même, 
il  nous  a  été  possible  de  nous  rendre  un  compte 
bien  exact  des  dilférents  phénomènes  qui  s’o¬ 
pèrent  chez  le  phtisique,  suivant  qu’il  est  soumis 
à  Faction  de  la  plaine  ou  de  Faltitu  le.  Dé  cette 
étude  nous  avons  pu  tirer  quelques  conclusions 
pratiques  qui  nous  paraissent  avoirune  certaine 
importance,  tant  au  point  de  vue  clinique  qu’au 
point  de  vue  social. 

Le  Sanatorium  d’Aubrac  est  situé  à  500  mètres 
en  arrière  du  village  d’Aubrac.  Il  s’élève  au  cèn- 
tred’un  cirque  formé  par  la  colline  des  Regam- 
’bals,  au  pied  d’un  petit  bois  de  hêtres  et  de  sa¬ 
pins,  à  l’extrémité  supérieure  d’un  terrain  de  huit 
hectares  en  pente  douce  composé  de  pâturages 
luxuriants.  Le  Sanatorium  est  à  l’abri  des  vents 
du  nord  et  de  l’ouest,  et  son  exposition  au  midi 
donne  une  vue  splendide  sur  la  forêt  d’Aubrac 
où  viennent  s’arrêter  les  vents  du  sud. 

Des  sources  abondantes  et  que  l’on  n'a  jamais 
vu  se  tarir,  même  avec  la  plus  grande  chaleur, 
captées  au-dessus  du  sanatorium,  fournissent  à 
l’établissement  une  eau  excellente  et  très  fraî¬ 
che. 

Certes  nul  emplacement,  sur  ce  vaste  plateau 
de  schiste  et  de  granit  recouvert  en  partie  de 
coulées  baltiques,  ne  pouvait  être  plus  favorable 
à  la  construction  d’un  sanatorium.  D’ailleurs,  de 
l’avis  des  habitants,  c’est  le  seul  endroit  de  l’Au- 
brac,  où  l'on  jouisse  d’un  calme  relatif,  même 
pendant  les  plus  grandes  tempêtes. 

Par  sa  situation  géographique,  Aubrac  appar¬ 
tient  à  la  zone  tempérée.  Son  altitude  moyenne 
est  de  1400  mètres  et  sa  pression  oscille  autour 
de  650  m. 

Le  climat  d’Aubrac  est  donc  un  climat  de  haute 
altitude  dont  les  principaux  cai'actères  de  l’air 


sont  :  la  mobilité,  la  sécheresse,  la  pureté  et 
la  clarté. 

La  discipline  thérapeutique,  c’est-à-dire  l’ob¬ 
servation  rationnelle  et  constante  du  traitement 
hygiénique  est  le  principe  même  du  Sanatorium 
d’Aubrac.  Tout  malade,  dès  son  arrivée,  doit  se 
soumettre  aux  quatres  règles  fondamentales  du 
traitement  hygiénique  ;  direction  médicale,  su¬ 
ralimentation,  aération  continue,  repos  systéma¬ 
tique. 

Le  repos  absolu  au  lit  est  exigé  de  tous  les 
malades  pendant  toute  la  durée  que  nécessite 
les  exigences  de  l’acclimatement  à  l’altitude, 
Chaque  jour  passé  dans  le  sanatorium  est  un  jour 
médical,  et  comme  tel  doit  fournir  un  bilan  thé¬ 
rapeutique. 

Le  jour  médical  se  règle  généralement  dans 
l’ordre  suivant  ; 

«  1°  A  7  heures  du  matin,  visite  médicale  dans 
les  chambres  ;  visite  commencée  alternativement 
chez  les  dames  et  chez  les  messieurs  ;  au  cours 
de  cette  visite,  le  docteur  trace  à  chaque  malade 
le  programme  de  sa  journée  de  cure,  applique 
les  traitements  adjuvants  qu’il  juge  utile  d'insti¬ 
tuer,  inscrit  sur  le  cahier  de  visite  les  régimes 
spéciaux  qu’il  peut  ordonner  et  qui  sont  scru¬ 
puleusement  observés  par  l’administration, 
2°  Après  la  visite  médicale,  les  malades  autori¬ 
sés  à  se  lever  se  préparent  pour  le  premierdé- 
jeuner  servi  à  la  salle  à  manger  de  8  heures  à  S 
heures  ;  à  l’entrée  de  la  salle  à  manger,  ils  trou¬ 
vent  chacun  leur  crachoir  de  poche  désinfeclé 
de  la  veille  et  déposé  sur  une  table  en  console. 
3“  De  9  heures  à  11  h.  Ii2,  cure  d’air,  dereposel 
de  silence  sur  les  chaises  longues  placées  dans 
la  galerie  de  cure.  Les  curistes  peuvent  s'o  dw 
traire  avec  la  lecture  seulement,  écrire  et  rece¬ 
voir  leur  correspondance.  A  10  heures,  ils  pren¬ 
nent  leur  température  sub-liuguale  pendant  12 
minutes,  comptent  le  nombre  de  leurs  pulsations, 
etinscrivent  température  et  pouls  sur  leur  feuille 
d’observation.  4“  De  11  h.  Ii2  à  midi,  jeux, mu¬ 
sique,  photographie,  promenade  dans  les  bois 
ou  les  alentours  du  sanatorium,  si  le  temps  le 
permet,  et  si  la  température  sub-lingualen’apss 
dépassé  à  10  h.  37“  5.  A  midi,  second  déjeuner. 
6“  De  1  heure  à  4  heures,  cure  d’air,  de  repos,  de 
silence  et,  autant  que  possible,  de  sommeil  snr 
les  chaises  longues.  Le  malade,  pendant  ces  quel¬ 
ques  heures,  vit  de  la  vie  végétative,  digère,  assi¬ 
mile,  respire  à  pleins  poumons  dans  la  béatitude 
du  sommeil  ou  l’indolence  la  plus  complète. 
7“  A  4  heures,  température  et  pouls  d’abord,  goû¬ 
ter  ensuite  dans  la  salle  à  manger. 

8“  A  4  heures  et  demie,  contre-visite  médicale  ; 
le  docteur  prend  connaissance  des  feuilles  d’ob¬ 
servation  de  chacun  et,  d’après  les  renseigne¬ 
ments  qu’il  reçoit,  confirme  ou  modifie  le  pro¬ 
gramme  du  matin,  désigne  les  malades  qui  peu¬ 
vent  partir  pour  la  promenade.  Ce  dernier  acte 
ne  peut  jamais  être  accompli  sans  autorisation 
formelle  du  docteur.  9“  A  5  heures,  promenade 
dont  la  durée  et  l’éloignement  ont  été  spécifiés  par 
le  docteur,  ou  cure  sur  la  chaise  longue,  ou  jeux 
et  distractions  diverses  ;  pendant  la  saison  d'hi¬ 
ver,  l’heure  de  la  promenade  vespérale  est  avan¬ 
cée.  10“  De  6  à  7  heures  cure  d’air  et  de  repos 
sur  la  chaise  longue.  11“  A  7  heures,  dîner.  12” 
De  8  heures  à  10  heures,  cure  d’air,  de  repos  et 
de  silence  sur  la  chaise  longue.  13“  A  10  heures, 
tout  le  monde  doit  gagner  la  chambre,  remettre 
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à  la  sœur  infirmière  le  crachoir  de  poche,  se 
coucher,  et,  à  10  h.  1/?,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de 
lumière  dans  les  chambres.  »  (Extrait  du  régle- 
mt  interne  du  sanatorium). 

Au  sanatorium  de  plaine  deCréteil,lejourmé- 
jical  est  réglé  de  la  même  façon.  Donc,  si  des 
phénomènes  cliniques  différents  se  manifestent 
chez  les  malades  du  docteur  Saunai,  suivant 
qu'on  les  observe  à  Aubrac  ou  à  Créteil,  force 
ions estde reconnaître  que  l’action  climatérique 
a  bien  un  caractère  qui  lui  est  propre,  un  mode 
d'action  qui  lui  est  particulier. 

Essayons  de  rechercher  sur  quelques  tubercu¬ 
leux  l’influence  du  climat  sur  la  marclie  de  leur 
phtisie  pulmonaire. 

Obs.  I.  — M.  L...,  20  ans,  habitant  Paris,  avenue 
le  ia  Motte-Picquet.  —  Tuberculose  débutante 
les  sommets  et  du  larynx,  forme  congestive, 
(lot  général  mauvais ,  anorexie  complète  — 
température  oscillant  entre 39  et  40.  —  Sur. notre 
conseil  entre  au  Sanatorium  de  Créteil.  Après 
an  séjour  prolongé  de  1  mois  l’état  général  s'est 
imélioré,  l’appétit  est  revenu,  mais  la  voix  est 
loojours  voilée,  la  toux  persiste,  l’expectoration 
(St abondante.  On  entend  partout  des  râles  hu¬ 
mides  et  la  température,  après  avoir  baissé  régu¬ 
lièrement  pendant  les  premières  semaines,  reste 
wuite  stationnaire  038».  Sur  l’avis  du  D‘'  Saunai, 
Lpart  à  Aubrac.  Exactement  deux  jours  après 
sonarrivée  à  l’altitude,  la  température  baisse  su- 
hitement  à  ST^puis  redescend  le  lendemain  à  36^' 
pour  ne  plus  remonter.  Nous  voyons  le  malade 
leux  mois  environ  après  son  entrée  à  Aubrac. 
l'état  général  est  excellent,  la  voix  a  repris  son 
uupleur  et  son  timbre  normal. 

L’auscultation  laisse  percevoir  quelques  râles 
hs,  mais  secs.  Nulle  part  dans  le  poumon  nous 
«retrouvons les  râles  humides  d’autrefois. 

Aquoi  attribuer  cette  baisse  subite  de  la  tempé- 
ulure,  ce  recouvrement  de  la  voix,  cette  dessi- 
(ilion  rapide  du  poumon, si  ce  n’est  à  l’action  cli¬ 
matérique  de  l’altitude.  Peut-être,  objectera-t-on 
qu'avecun  séjour  prolongé  davantage  à  laplaine, 
ce  malade  aurait  obtenu  les  mômes  résultats. 
C'est  possible,  et  nous  voulons  bien  l’admettre, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  seul  l’ac- 
ta  climatérique  a  opéré  en  un  laps  de  temps 
aassi  court  que  celui  de  deux  mois,  un  tel  chan¬ 
gement  dans  l’état  général  et  dans  l'état  local 
le  ce  malade. 

Obs.  II.  —  M.  B.,  22  ans.  Tuberculose  floride 
et  congestive.  Est  soumis  par  nous,  à  Paris  même 
aatraitement  hygiénique  exclusif.  Après  5  mois 
le  repos  absolu  au  lit  et  deux  mois  de  chaise 
longue,  l'état  général  est  excellent.  La  tempé- 
latare  est  à  37  matin  et  soir,  mais  le  malade  est 
essoufflé  à  la  marche  et  au  moindre  effort. 
L'auscultation  relève  une  légère  induration 
aux  2  sommets  et  quelques  râles  humides  dis¬ 
séminés  dans  les  poumons.  Surnotre  conseil  B... 
entre  au  sanatorium  d’ Aubrac.  Nous  le  revoyons 
Irais  mois  après.  L’état  général  est  excellent,  la 
respiration  a  repris  son  amplitude.  Partout  on 
entend  le  murmure  respiratoire.  Enfin  l’auscul- 
lalion  est  négative. 

Encore  un  qui  a  obtenu  entrois  mois  d’altitude 
tequ'il  n’avait  pu  acquérir  en  sept  mois  à  la 
plaine. 

Obs.  III.  —  M.  D.,  voyageur  de  commerce, 
ipresun séjour  prolongé  au  sanatorium  de  Cré¬ 


teil  sans  modifications  bien  importantes  de  ses 
poumons,  part,  sur  l’avis  duD>'  Saunai,  au  sana¬ 
torium  d’ Aubrac.  Il  y  fait  une  cure  de  dix  mois 
et  quitte  le  Sanatorium  quelques  jours  après  no¬ 
tre  arrivée.  L’auscultation  est  négative  et  l’exa¬ 
men  bactériologique  des  crachats  fait  par  M. 
Miguel  ne  décèle  la  présence  d’aucun  bacille. 

Obs.  IV.  —  M.  D.,  étudiant  en  médecine,  por¬ 
teur  de  grosses  lésions,  malgré  une  année  de 
séjour  à  la  plaine,  part  au  Sanatorium  d’ Aubrac. 
Il  y  fait  une  cure  de  six  mois  et  revient  à. Paris 
complètement  guéri.  Depuis  4  ans,  en  effet,  D. 
n’a  j  amais  eu  la  moindre  manifestation  bacillaire, 
bien  qu’il  mène  une  vie- extrêmement  fatigante. 
D...,  en  effet,  est  externe  d’un  de  nos  maîtres 
des  hôpitaux  dont  le  service  est  très  chargé  ;  il 
est  notre  externe  au  dispensaire  et  prépare  le 
concours  de  l’internat. 

Le  succès  de  ces  deux  cures  dontla  durée  a  été 
d’une  année  pour  l’une,  desix  mois  pour  l’autre, 
nous  apparaît  encore  complet  et  décisif  grâce  à 
l’action  climatérique  propre  aux  hautes  altitu¬ 
des. 

Nous  avons  eu  également  l’occasion  d’obser¬ 
ver  et  de. suivre  à  Aubrac  un  cas  de  tuberculose 
confirmée  chez  une  jeune  fille  de  15  ans,  entrée 
au  sanatorium  2  jours  après  notre  arrivée.  Cette 
malade  était  le  type  du  phtisique  classique  :  fa¬ 
ciès  pâle,  amaigri  ;  pommettes  un  peu  rosées  ; 
voix  presque  éteinte  ;  dyspnée  s’accroissant  au 
moindre  effort. 

Les  membres  sont  très  amaigris,  le  thorax 
aplati,  les  fosses  sus  et  sous-claviculaires  très 
exagérées.  Des  deux  côtés  la  percussion  dénote 
une  matité  presque  complète.  Dans  les  deux 
poumons,  gargouillements  crépitants  et  sous-, 
crépitants  humides. Température  sublinguale4ü°. 
L’impression  que  cette  malade  a  produite  sur 
nous  a  été  tellement  pénible  que  nous  ne  cache¬ 
rons  pas  que,  si  nous  avions  eu  nous-même  à 
prendre  une  décision  au  sujet  de  la  cure  clima¬ 
térique,  nous  l’aurions  certainement  déconseil¬ 
lée.  Aussi  le  soir,  au  dîner,  nous  n’avons  pu  nous 
empêcher  de  faire  part  de  nos  craintes  au  D'' 
Saunai.  Notre  confrère  nous  a  répondu.  «  J’ai 
bien  examiné  la  malade  ;  je  connais  à  fond  l’ac¬ 
tion  de  l'altitude  ;  comme  cette  jeune  fille,  malgré 
son  mauvais  état  général,  n’a  que  de  la  fièvre  ba¬ 
cillaire  primitive,  vous  pouvez  voustranquilliser, 
tout  ira  bien.  »  En  effet,  cette  malade  fut  placée 
sous  ma  direction  et  en  tous  points  le.s  prévisions 
du  médecin  fondateur  se  sont  réalisées. En  quatre 
jours,  la  température  est  tombée  à  37°  et  six  jours 
après  mon  premier  examen  on  n’entendait  plus 
aucun  râle  humide  dans  la  poitrine. 

D'ailleurs,  tous  les  malades  que  nous  avons 
auscultés  à  Aubrac  nous  ont  frappé  par  l’ab¬ 
sence  presque  totale  de  râles  humides. On  n’en¬ 
tend  que  des  râles  à  timbre  sec.  Dans  les  caver¬ 
nes  il  y  a  du  soufle,mais  pas  de  gargouillement. 
L’air  d’ Aubrac  dessèche  l’ulcération  des  lésions 
pulmonaires. 

Ce  que  nous  avons  observé  à  Aubrac,  d’autres 
peuvent  l’observer  également  dans  les  mêmes 
conditions  d’altitude  et  de  climat  ;  par  consé¬ 
quent,  l’air  des  hautes  altitudes  exerce  une  ac¬ 
tion  salutaire  aussi  bien  sur  les  tuberculeux  por¬ 
teurs  de  cavernes  que  sur  ceux  qui  n’en  ont  pas 
encore. 

Dans  Tun  et  l’autre  cas,  si  la  co-adaption  cli- 
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nique  et  pathologique  se  trouve  réalisée  à  sou¬ 
hait,  les  effets  thérapeutiques  sont  d’une  inten¬ 
sité  et  d’une  rapidité  remarquables,  saisissantes 
même  pour  ceux  qui,  comme  nous,  l’ont  vu  sur 
place. 

La  morale  des  observations  ci-dessus  men¬ 
tionnées  n’est-elle  pas  une  preuve  clinique  ap¬ 
portée  à  la  distinction  fondamentale  qu’établit 
Jaccoud  entre  la  valeur  respective  des  climats 
d’altitude  à  pression  basse  et  des  climats  doux 
à  pression  moyenne  et  que  les  hygiénistes  mal¬ 
traitent  à  plaisir.»  Les  climats  d’altitude  à  pres¬ 
sion  basse  ont  une  action  régénératrice  directe 
sur  l’état  constitutionnel,  et  une  influence  salu¬ 
taire  non  moins  directe  sur  le  mode  fonctionnel 
et  circulatoire  des  organes  malades  ;  par  suite, 
ces  climats  ont  un  rôle  positif  dans  l’œuvre  du 
traitement;  ils  sont  des  climats  actifs  ou  modi¬ 
ficateurs  ;  en  un  mot,  ils  sont  des  agents  de  la 
thérapeutique.  Les  climats  doux  à  pression 
moyenne  manquent  de  l’action  directe  sur  le 
fonctionnement  et  la  circulation  des  organes 
respiratoires  ;  ils  ne  possèdent  que  peu  ou  point 
d’influence  régénératrice  sur  la  nutrition  et  l’état 
des  forces  ;  ils  agissent  indirectement,  par  pro¬ 
tection,  contre  les  accidents  intercurrents,  par 
le  maintien  du  stalu  quo,  et  ils  permettent  de 
concilier  ce  bénéfice  avec  la  vie  au  grand  air  ; 
conséquemment,  ces  climats  n’ont  pas  un  rôle 
actif  dans  l’œuvre  du  traitement,  ils  sont  des 
climats  positifs  ou  conservateurs  ;  ils  ne  sont 
plus  des  agents,  ils  sont  des  témoins  de  la  thé¬ 
rapeutique.  » 

Ces  observations  sont  encore  une  confirma¬ 
tion  adéquate  des  lègies  et  préceptes  formulés 
par  Jaccoud  pour  la  direction  du  traitement  cli¬ 
matérique  de  la  phtisie  :  «  Il  faut  assurer  aux 
I)htisiques  les  effets  salutaires  des  climats  forti¬ 
fiants,  toutes  les  fois  que  l’indication  constitu¬ 
tionnelle  l’emporte  en  gravité  et  en  urgence  sur 
l’indication  locale  »  ;  enfin, ces  observations  nous 
montrent  de  la  façon  la  plus  évidente  qu’en  de¬ 
hors  du  traitement  hygiénique,  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  pour  le  tuberculeux  ;  l’action  cli¬ 
matérique,  qui  est  conforme  à  la  logique  même 
des  choses,  à  l’enchaînement  indissoluble  de  la 
phy.'iologie  et  de  la  clinique.  » 

8i  nous  interprétons  maintenant  les  résul¬ 
tats  que  nous  avons  constatés  à  Aubrac,  avec 
ceux  que  nous  avons  obtenus  au  sanatorium  de 
Créteil,  nous  arrivons  aux  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1“  Au  point  de  vue  clinique, tout  en  souscrivant 
entièrement  à  l’enthousiasme  que  le  traitement 
hygiénique  a  soulevé,  venant  surtout  après  les 
errements  du  passé,  nous  croyons  qu’on  a  dé¬ 
passé  le  but  en  ne  jurant  que  par  ce  traitement 
et  en  fai-iaiit  fi  de  toute  action  ciimatérique. 

2“  La  climatothérapie  en  phtisioihérapie  existe, 
c’est  certain. Cette  manière  de  voir  peut  surpren¬ 
dre  ou  suffoquer  bien  des  esprits  à  une  époque 
où  on  ne  jure  çjue  par  le  traitement  hygiénique  ; 
mais  les  expériences  de  la  clinique  et  les  recher¬ 
ches  du  laboratoire  sont  là  pour  le  prouver. 

3°  l.a  cure  de  haute  altitude,  par  son  action 
élective  sur  l’état  constitutionnel  du  malade,par 
le  développement  exagéré  qu’elle  imprime  à  la 
fonction  respiratoire,  contribue  puissamment  à  la 
restauration  rapide  de  l’organe  et  au  rétablis¬ 
sement  ad  mtegrwn  de  la  fonction. 

4”  Nous  admettons  qu’un  tuberculeux  puisse 


guérir  après  un  séjour  prolongé  de  trois  ou  qua¬ 
tre  années  de  la  plaine,  mais  pour  nous, lorsque 
l’indication  climatérique  se  pose  avec  netteté  et 
précision,  nous  trouvons  que  ce  serait  manquer 
à  son  devoir  que  de  passer  outre. Deux  observa¬ 
tions  personnelles  nous  ont  prouvé, en  effet, qu'il 
n’était  pas  indifférent  délaisser  s’attarder  dans 
une  station  de  plaine  un  individu  curable  qui 
peut  guérir  en  un  temps  plus  court  dans  les  sta- , 
tions  élevées. 

Au  point  de  vue  social,  la  question  altitude 
nous  paraît  avoir  une  importance  capitale.  Siles 
malades  riches  peuvent  consacrer  leur  temps  et 
leur  argent  pour  améliorer  leur  santé  et  séjour¬ 
ner  pour  se.guérir  plusieurs  années  à  la  plaine, 
il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  tuberculeux 
pauvres  et  sans  fortune.  Four  eux,  ce  qu’il  faut 
avant  tout,  c'est  les  rendre  le  plus  vite  possible  i 
à  leur  foyer.  Or,  l’e.'cpérlence  clinique  prouve 
que  seule  la  gamme  climatérique,  permet  d’obte¬ 
nir  ce  résultat  rapide. 

Donc,  comprenant  l’opportunité  incontestable 
de  cette  proposition,  les  œuvres  antitubercu¬ 
leuses  doivent  s'efforcer  d’atteindre  cet  idéal  et 
dans  ce  but  créer  des  sanatoriums  de  plaine  de 
demi-altitude  et  d’altitude. 

D'  Govin, 

Membre  du  «Concours  médirai.» 


U  LIGUE  SCOLAIRE 


Le  surmenage  scolaire 

Par  M.  le  docteur  J.  Delobel 
Lauréat  de  l’Académie  de  médecine,  médecin- 
inspecteur  des  Ecoles 

Surmenage  scolaire.  L'attention  de  l'enfant.  Fa¬ 
tigue  intellectuelle.  Em})oisonnemeiit  du  ceneau.^ 
L'a  surcharge  inlellecluelle  retentit  sur  la  santé, eik 
caractère  de  l'enfant.  Réoision  et  diminution  éa  : 
programmes.  —  Sous  l’influence  d’un  travail 
excessif,  c’est-à-dire  non  proportionné  à  l’âge 
et  aux  facultés  intellectuelles  de  l’enfant  quiva 
à  l’école,  il  se  produit  un  ensemble  de  troubles  j 
divers  que  l’on  désigne  sous  le  nom  de  surmena-  ' 
ge  scolaire. 

Le  surmenage  scolaire  n’est  pas  précisément 
uniforme  :  il  se  présente  sous  des  manifesta¬ 
tions  multiples,  bien  qu’il  soit  dû  à  une  seule  et 
même  cause  :  la  fatigue  inteliectuelle,  ou  mieux 
encore  le  travail  exagéré  de  l'esprit,  du  cer¬ 
veau. 

Il  est  inutile  de  parler  de  l’étendue  des  pro¬ 
grammes  :  ils  sont  exagérés  au  dire  de  tous,  et 
l’élève  succombe  sous  la  surohage.  Le  surmena¬ 
ge  existe  aussi  bien  dans  l’enseignement  pri¬ 
maire  que  dans  l’enseignement  classique.  Les 
pédagogues  sont  d'avis  qu’il  faut  rendre  le  tra¬ 
vail  attrayant  afin  d’éveiller  et  de  retenir  l’atten¬ 
tion  de  l’élève.  Mais  le.s  enfants  des  écoles  pri¬ 
maires,  âgés  de  7  à  13  ans,  sont  incapables  d’u¬ 
ne  longue  contention  d’esprit.  Cependant,  l'â-  , 
tenlion  est  un  élément  primordial-  pour  assamr  le  \ 
travail  intellectuel  :  elle  est  aussi  une  des  causes 
essentielles  de  la  fatigue  cérébrale.  Non  seule¬ 
ment  l’attention  excite  le  cerveau,  mais  sous  ! 
son  action,  «  tout  l’organisme  prend  part  à  la  ■ 
préparation  des  conditions  d’une  cérébration  ' 
plus  active  »  (Mosso).  Elle  provoque  un  al'llux 
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mguin  au  cerveau  d’une  part,  et  d’autre  part, 
elle  a  sa  répercussion  sur  le  cœur  dont  .les  bat- 
lements  sont  plus  forts  et  surlarespiration  dont 
;  elle  modifie  le  rythme.  L’attention  a  ses  limites 
sarlüutctiez  les  enfants  qui  sont  en  pleine  pé¬ 
riode  de  croissance. 

La  physiologie  psychologique  du  cerveau  n’est 
pas  encore  établie,  quoiqu’on  sache  que  c’est  la 
substance  grise  qui  préside  à  nos  facultés  intel¬ 
lectuelles.  Toutefois,  il  est  certain  quela  viémoi- 
ri (St  l'élément  fondamental  de  la  pensée  (Mosso),  et 
c’est  elle  que  l’on  exerce  le  plus  dans  les  écoles 
primaires,  surtout  à  l’approche  des  examens  du 
cerliflcat  d’études. 

Aussi,  cette  culture  forcée,  intensive,  exagérée 
iela  mémoire  entraîne-t-elle  rapideméntla  fali- 
jut  nrébrale,  qui  engendre  à  son  tour  des  troubles 
jéuérau.x  de  l’organisme,  parce  que  le  sur- 
neuage  diminue  sa  résistance  vitale  etluiinspi- 
ra  une  vulnérabilité  plus  grande  àl'égard  des 
agents  morbifères  ou  pathogènes, 
lien  est,  en  effet,  de  lafaliguemtellectuellecom- 
m  de  la  fatigue  musculaire.  Sous  son  influence 
Daissent  différentes  substances  qui  sont  tout  à 
la  fois  des  poisons  du  cerveau  et  des  poisons 
ie  l’organisme.  Le  travail  fait  naître  ces  subs- 
lances  toxiques,  véritables  déchets  de  l’organis- 
M,  on  matières  de  rebut,  c’est-à-dire  des  «  sco¬ 
ries»  dont  l’accumulation  dans  le  sang  amène 
lafatigue.  Les  cellules  cérébrales  éliminent  des 
sübslances  nocives,  et  «  plus  intense  est  la  vie 
lücerveau,  plus  abondantes  sont  les  déjections 
leces  cellules,  qùi  souillent  le  milieu  dans  le- 
pel  elles  vivent  et  salissent  le  sang,  qui  après 
aioir  lavé  le  cerveau,  vient  irriguer  les  nerfs  et 
liscellulesdes  autres  parties  du  corps  »  (Mosso). 
La  cellule  cérébrale  agitcommela  cellulemus- 
alaire,  Son  fonctionnement  exagéré,  excessif, 
Ifflcombre  de  produits  de  décomposition  ;  elle 
ijendre  elle-même  les  produits  qui  doivent 
ftitoxiquer,  elle  est  donc  elle-même  l’agent  de 
apropre  intoxication,  et  cette  intoxication  est 
fautant  plus  rapide  que  l'écolier  est  plus  jeune, 
pce  que  l’élimination  de  ces  produits  se  fait 
pluslentementqu’àl’âge  viril.  Ces  scories  du  tra- 
lailsontde  nature  organique  :  l’acide  urique  (de 
Coninck),  l’acide  lactique  (Mosso),  lacholestéri- 
le  (Flint),  les  ptomaïnes  ou  les  leucomaïnes 
Itaulier)  s’accumulent  dans  leur  foyer  d'origine 
elamènent  l'empoisonnement  du  cerveau,  qui  re- 
tatilàsontour  sur  tout  l’organisme  et  en  amoin¬ 
drit  l’énergie  vitale.  Cet  affaiblissement  crée  la 
prédisposition  morbide  (Roger)  et  fait  de  l’enfant 
ace  proie  facile  pour  les  maladies  infectieuses. 

I Lafatigue  est  une  »  (de  Fleury),  elle  est  tou¬ 
jours»  un  phénomène  cérébral  ».  Elle  produit 
l'accumulation  des  acides  (Gharrin),  et  en  dimi- 
auaat  l'alcalinité  des  humeurs,  elle  diminue 
leur  pouvoir  bactéricide  (Roger)  à  i’égard  des 
iutections  et  des  maladies,  et  fait  apparaître  «  les 
substances  fébrigènes  »  (Gha'rrin) .  Aussi  peut-on 
dire  que  lafatigue  intellectuelle  exerce  son  ac- 
lion  sur  l’organisme  tout  entier.  Les  maladies  qui 
Itappenlla  gent  écolière  en  sont  la  preuve  cer- 
iaine. 

Mais  Une  lious  est  pas  possible  dépasser  en 
levue toute  la  pathologie  scolaire. 

La  smiiarge  intellectuelle  arrête  le  développe - 
«ntèl'enfant  (Brouardel),  et  rend  l’intelligen- 
eemoins  vive.  Elle  retarde  les  modifications  qui 
damnt  évoluer  au  moment  de  la  puberté  (Brouar¬ 


del),  et  frappe  la  charpente  osseuse  du  corps,  le 
squelette.  Des  déformations  osseuses  se  produi¬ 
sent,  une  obliquité  du  bassin,  des  déviations  ou 
incurvations  de  la  colonne  vertébrale.  Les  épau¬ 
les  sont  inégalement  élevées,  et  la  clavicule'droi- 
te  fait  une  saillie  plus  grande.  L’enfant  tend  à 
devenir  voûté.  La  structure  architecturale  du 
corps,  c’est-à-dire  l’esthétique,  y  perd,  et  l’on 
conçoit  aisément  quel  fâcheux  avenir  se  prépare 
pour  la  jeune  fille,  pour  le  jour  où  s’accompliront 
les  fonctions  physiologiques  auxquelles  la  desti¬ 
ne  son  sexe. 

Le  système  nerveux  subit  de  façons  diverses  les 
atteintes  du  surmenage.  Tantôt  ce  sera  une  sim¬ 
ple  lourdeur  de  tête,  une  céphalée,  ou  bien  un 
mal  de  tête  plus  intense,  la  céphalalgie,  seule 
ou  accompagnée  d’épistaxis  (Peter).  L’écolier  de¬ 
vient  indolent,  paresseux  ;  il  ne  sait  plus  tra¬ 
vailler,  ni  exercer  sa  mémoire,  c’est  l’impoten¬ 
ce  cérébrale,  qui  conduit  rapidement  à  l’inapti¬ 
tude,  à  l’inactivité,  à  l’incapacité  cérébrale.  Alors 
le  cerveau  est  invalidé  (Peter).  A  la  tenfeur  intellec¬ 
tuelle  fait  suite  la  torpeur,  puis  la  somnolenre, 
avec  des  vertiges.  Des  troubles  nerveux  légers 
ou  graves  surgissent  bientôt,  tantôt  passagers, 
tantôt  durables.  L’irritabilité  cérébrale  est  fré¬ 
quente,  un  certain  degré  de  congestion  du  cer- 
veauexisteetconduittrop  fréquemment  à  la  mé¬ 
ningite. 

L'appareil  circulatoire  n’est  pas  indemne.  Des 
palpitations  se  font  sentir  ainsi  (que  des  douleurs 
à  la  région  du  cœur.  Le  pouls  est  petit,  même 
irrégulier,  la  tachycardie  fréquente.  La  circula¬ 
tion  générale  est  parfoisatteinte,  ily  a  un  resser¬ 
rement  des  vaisseaux  sanguins  qui  amène  le  re¬ 
froidissement  des  extrémités  et  la  pâleur  du  vi¬ 
sage. 

Le  surmenage  provoque  aussi  des  troubles  di¬ 
gestifs,  et  l’inappétence  à  son  tour  conduit  à  l’a¬ 
némie,  voire  même,  à  la  tuberculose.  Chez  d’au¬ 
tres,  il  cause  la  constipation,  et  celle-ci  fait  naî¬ 
tre  les  accidents  d’intoxications  dus  à  la  sterco¬ 
rémie. 

Le  surmenage  prédispose  aux  affections  des 
voies  respiratoires  et  en  assombrit  le  pronostic. 

Des  troubles  des  organes  génito-urinaires  s' oh- 
servent  encore,  et  si  la  fréquence  des  mictions 
est  augmentée,  on  note  parfois  chez  certains 
écoliers  une  albuminurie  intermittente  et  chez 
d’autres  la  phosphaturle  ou  l’azoturie. 

Les  organes  des  sens  subissent  aussi  l’influence 
du  surmenage  scolaire.  Certains  écoliers  seront 
atteints  de  myopie, d’autres  auront  des  bourdon¬ 
nements  d’oreille.  Enfin,  un  état  spécial  du  nez, 
dû  à  une  sorte  de  gêne  dans  sa  circulation  lym¬ 
phatique, l’aprosexie  (Mosso),  rend  l’enfant  inca¬ 
pable  d’attention. 

Mais  le  surmenage  produit  d’autres  effets  en¬ 
core;  sous  son  influence,  l’enfant  devient  moins 
alerte,  moins  gai,  moins  vif.  Les  symptômes 
physiques,  ou,  pour  mieux  dire,  les  phénomènes 
morbides  qu’ii  provoque  retentissent  sur  le  curai- 
tère  même  de  l’écolier.  L'inappétence  engendre 
la  tristesse,  la  dyspepsie,  rend  l’enfant  emporté, 
impatient,  irritable  ;  il  en  est  de  même  des  trou¬ 
bles  nerveux.  L’albuminurie  intermittente  inter¬ 
dit  le  travail  régulier,  la  phosphaturle  et  l’azo- 
turie  entraînent  l’indolence  et  la  paresse,  qui 
n’est  autre  chose  que  le  «  reflet  mental  d’une  to¬ 
nicité  générale  très  basse,  d’une  pauvre  énergie 
vitale  »  (M .  de  Fleury). 
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Les  effets  du  surmenage  intellectuel  ne  sont 
donc  pas  à  dédaigner  :  car  la  lassitude  du  cer¬ 
veau  épuise  rapidement  le  reste  du  corps  (Bos¬ 
suet).  Mais,  dans  certains  milieux,  on  ne  paraît 
pas  admettre  cette  influence  que  lorsqu'on  jette 
le  cri  d’alarme,  et  celui-ci  s’apaise  le  plus  souvent 
sur  une  simple  promesse 'qui  n’amène  aucun 
changement  dans  les  programmes  de  nos  çcoles. 
Chaque  fois  que  se  prononce  le  mot  de  surmena¬ 
ge,  les  familles  s’émeuvent,  une  levée  de  bou¬ 
cliers  se  fait  en  masse  dans  le  monde  médical, 
et  bientôt...  tout  cesse,  car  on  ne  parvient  guère 
à  troubier  la  sereine  impassibilité  (Bergeron  et  • 
D.Heilly)  de  l’Université  «qui  ne  se  dérange 
pas  facilement  de  ses  usages  «(J.  Simon.) 

Thiers  d’abord,  Duruj'^  ensuite  avaient  déjà  dé¬ 
noncé  la  surcharge  intellectuelle  imposée  aux  en¬ 
fants  au  dépensée  leur  développement  physique. 
A  différentes  reprises,  on  montra  les  dangers  de 
cette  éducation,  que  P.  de  Laprade  a,  par  une 
exagération  trop  évidente,  appelée  homicide.  J. 
Simon  et  Carnot  ont  formé  des  commissions  qui 
ont  amené  des  réformes  sans  doute-importantes 
sur...  le  papier.  Plus  près  de  nous,  il  faut  rappe¬ 
ler  la  discussion  célèbre  sur  le  surmenage  à  l’A¬ 
cadémie  de  médecine  en  1887,  discussion  à  la- 
uelle  prirent  part  Lagneau,  Luys,  Dujardin- 
eaumetz,  Lancereaux,  et  les  professeurs  Peter, 
Le  Fort,  Trélàt,  Hardy,  Colin  (d’Alfort),  Perrin, 
Javal;  Brouardel. 

Il  ne  semble  pas  qu’un  allégement  considéra¬ 
ble  ait  été  apporté  aux  programmes  à  la  suite 
de  cette  discussion.  Et,  récemment  encore,  la 
question  du  surmenage  dans  l’enseignement 
classique  a  été  de  nouveau  soulevée  par  Mathieu, 
Le  Gendre,  Surmont.  Leur  initiative  est  digne 
d’être  louée  :  ils  ont  fondé  la  Ligue  des  méde¬ 
cins  et  des  pères  de  famille  pour  l’amélioration  de 
l’hygiène  scolaire. 

Cette  ligue  pourra  rendre  de  grands  services 
à  la  gent  écolière  si  elle  ne  se  laisse  pas  trop 
endormir  dans  un  solennel  silence  où  des  pro¬ 
messes  lénitives  ont  peut-être  déjà  cherché  à  la 
plonger. 

Dans  nos  écoles  primaires,  les  programmes 
sont  aussi  trop  chargés.  Les  exercices  doivent 
être  de  courte  durée  jCompayré),  et  le  travail  at¬ 
trayant,  sans  toutefois  .supprimer  l’effort.  Mais 
les  connaissances  exigées  sont  trop  variées  : 
l’histoire  de  France,  la  géographie,  l’instruction 
morale,  l’instruction  civique,  les  sciences  physi¬ 
ques  et  naturelles  dans  leur  application  à  l’agri¬ 
culture,  le  calcul,  l’arithmétique,  l'orthographe 
sont  appris  aux  élèves  dont  on  charge  la  mémoire 
aux  dépens  de  rintelligence  et  de  la  santé.  Aussi 
voit-on  nombre  d’enfants  ne  faire  que  promener 
leur  curiosité  à  travers  tant  d’objets  (Ribot). 
Gomme,  à  cet  âge,  l'enfant  a  besoin,  avant  tout, 
de  grand  air,  d’agitation,  de  mouvement  (Ro- 
chard),il  proteste  a  sa  manière  contre  l’inactivi¬ 
té  qui  lui  est  imposée.  »  Il  se  trémousse  sur  son 
banc,  parle  à  l’oreille  de  son  voisin,  étouffe  ses 
éclats  de  rire,  s’amuse  d’une  mouche  qui  vole, 
et  n’écoute  pas.  »  Il  fait  de  la  sorte  une  hygiène 
inconsciente,  mais  préventive,  qui  le  préserve  de 
l'indigestion  cérébrale,  de  la  dyspepsie  intellectuel¬ 
le,  en  même  temps  qu’elle  le  garantit  des  mala¬ 
dies  engendrées  'par  le  surmenage.  Il  faut  donc 
reviser  et  diminuer  les  programmes  imposés 
pour  le  certificat  d’études  primaires,  si  l’on  ne' 
veut  pas  avoir  d’enfants  chétifs  et  malingres. 


C’est  là  le  plus  sûr  moyen  de  réduire  la  morbt 
dité  et  'la  mortalité  scolaires,  à  la  conditioa 
qu’une  surveillance  médicale  des  écoles,  soit  cons¬ 
tamment  exercée  afin  de  dépister  les  victimes  de 
la  surchage  intellectuelle.  [Gazette  des  Bôpümt, 
24  mai  1902.)  _ 


GHROMiQUE  PHOFESSIOMRELLE 

La  question  de  l’enseignement  médical 
pratique. 

M.  le  D''  Ferlin  (de  Valence),  discutant,  derniè¬ 
rement,  à  la  Société  médicale  de  la  Drôme  etde 
l’Ardèche,  les  communications  sur  la  chirum 
en  dehors  des  grands  centres,  faites  par  MM.  les 
D"  Damas  et  Rocheblave  (voir  Concours  médml, . 
no  32, 1902),  a  tenu,  au  sujet  des  études  médicales 
actuelles,  un  langage  qui  se  rapproche  singuliè¬ 
rement  des  opinions  exprimées  au'  dernier  nu¬ 
méro  (voir  Propos  du  jour)  par  le  groupe  de  pra¬ 
ticiens  qui  voudraient  voir  délivrer  le  diplôme 
de  docteur  aux  seuls  candidats  ayant  prouvé 
leur  capacité  dans  la  pratique. 

M.  Ferlin  s'est  exprimé  ainsi  à  ce  sujet  : 

Considérant  donc  qu’il  est  d’obligation  rigou¬ 
reuse  pour  un  médecin  non  seulement  de  savoir 
poser  une  indication  chirurgicale  mais  ■  d’être  le 
plus  souvent  capable  de  la  remplir  lui-même,  sur¬ 
tout  si  le  temps  presse,  persuadé,  pour  toutes  les 
raisons  si  sagement  développées  ou  spirituellement 
dessinées  par  M.  Rocheblave,  qu’il  serait  à  lafois 
profitable  aux  intérêts  des  malades  et  profilatle 
,  aux  intérêts  de  la  chirurgie  qu’il  en  fût  générale¬ 
ment  ainsi,  je  demande  la  permission  de  margarr 
un  de  mes  étonnements  :  Comment  admèt-on  gue 
nous  puissions  quitter  l’école,  sans  avoir  exécuté, 
sous  l’œil  d’un  guide  bienveillant,  une  kélotomie, 
une  trachéotomie,  une  urélhrotomie,  un  curettage, 
etc.,  en  somme  toutes  ces  opérations  d’urgeneeque 
la  foi  accordée  à  notre  titre  va  nous  iraposei’in- 
cessamment  et  que  nous  ne  pouvons  retarder  ou 
éviter  sans  compromettre  ou  trahir  notre  grave 
mission  ? 

Il  y  a  trente  ans,  on  était  reçu  docteur  sans  avoir 
vu  d’accouchement.  Les  plus  consciencieux  se  tai¬ 
saient  scrupule  de  commencer  à  pratiquer  et  par¬ 
taient,  leur  diplôme  enregistré,  pour  une  clinique 
obstétricale.  Un  peu  avant  mes  études, il  y  a  25 ans, 
beaucoup  apprenaient  leur  anatomie  en  chambre, 
et  vous  pensez  s’ils  pouvaient  la  savoir  !  Les  dis¬ 
sections  furent  alors  rendues  obligatoires.  Au  dé¬ 
but  de  cette  grande  et  heureuse  réforme,  je  me  rap¬ 
pelle  la  joie  maligne  de  Verneuil  et  l’air  férooede 
Trélat  collant  les  candidats  surpris  par  cette  pé¬ 
riode  de  transition  qui  fut  à  la  fois  amusante  etter- 
rible. 

Eh  bien  !  à  l’exemple  de  ces  deux  grands  maîtres, 
les  professeurs  de  nos  facultés  devraient  surtout 
désirer  et  réaliser  pour  les  élèves  l’enseignement 
du  métier  qu’ils  sont  appelés  à  exercer  plus  tard.Il 
leur  faut  avant  tout  un  enseignement  professionnel 
Avouons  qu’il  est  fort  incomplet  jusqu’ici  et  qu’il )i 
a  grand  mérite  mais  aussi  très  grand  péril  aie 
compléter,  après  être  sorti  de  l’écoie. 

Déjà  des  hommes  autorisés,  des  esprits  éminents 
font  campagne  dans  cette  direction. Avec  sa  grande 
expérience  des  études  cliniques,  le  professeur  Bon- 
veret  a  rompu  des  lances  ces  temps  derniers  contre 
le  P.  G.  N.,  cet  enseignement  de  la  premiers  année 
de  médecine,  qui  n’apprend  rien  ou  presque  rien 
de  pratique  au  futur  ouvrier  de  médecine  et  ne  lai 
ouvre  meme  pas  avec  proflt-les  horizons  de  science 
générale  pour  lesquels  il  lui  manque  riiiiliatioii  pro¬ 
fessionnelle  nécessaire.  On  parle  de  microbiologie 
à  un  étudiant  qui  n’a  pas  encore  vu  un  malade, qui 
D.’a  pas  encore  vu  évoluer  un  état' infectieux  ! 
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Comme  médecine  opératoire, tout  le  monde  recdn- 
laît  depuis  loiiRlemps  qu’elle  n’est  pas  enseignée, 
de  façon  utile.  Le  professeur  'Prélat  réclamait  de 
mon  temps  la  hiérarchisation  de  la  chirurgie.  Si  ce 
système  était  accueilli,  les  étudiants  sur  le  point 
d'entrer  dans  la  pratique  pourraient  y  jouer  un  rôle 
au  grand  profit  de  leurs  initiatives  prochaines. 

Nos  maîtres  ès  arts  chirurgicaux  sentent  si  bien 
rinsnflisance  pratique  de  leur  enseignement  que, 
lorsque  nous  les  appelons  en  province,  ils  font  une 
moue  méfiante,  comme  si  on  ies  priait  d’entrer  en 
pays  barbare  où,  àleurs  yeux,  nous  sommes  retom- 
tés.  Nous  parlions  du  fétichisme  de  leur  milieu,  de 
leurs  salies  d’opérations.  Ils  ont  aussi  celui  de 
leurs  aides.  Ils  amènent  leur  interne,  comme  s’ils 
ne  nous  avaient  jamais  appris  à  nous  laver  les 
mains. 

Dernièrement,  un  grand  opérateur  a  bien  voulu 
nous  autoriserà  lui  voir  ouvrir  dans  une  clinique, sur 
onde  nos  clients, un  abcès  rénal.Et  comme  le  malade 
désirait  revenir  bientôt  chez  lui  et  nous  confier  ses 
pansements  :  «  Vous  emporterez  de  Lyon,  mon  cher 
confrère,  de  l’eau  oxygénée,  car  vous  n’en  trouve¬ 
riez  pas  à  Valence.  » 

Ce  mot  dit  ingénûment,  sans  pose  et  par  cons- 
cknce,  peint  bien  l’état  d'âme  de  nos  maîtres  vis-à- 
tIs  des  médecins  de  province  qu’ils  ont  formés  !  Ils 
ne  leur  permettent  même  pas  de  se  consoler  dans 
dans  l'aimable  langue  de  Paguet  :  «  des  barbares 
à  demi-civilisés,  voilà  ce  que  nous  sommes  pour  le 
moment; il  y  a  beaucoup  d’espoir...  » 

Je  me  tais.  «  Il  ne  faudrait  parler  que  comme  le 
rase  qui  déborde,  a  dit  H.  Perreyve.  »  Qui  déborde 
de  bonne  choses  '! 

A  la  réflexion,  nous  sommes  assez  portés  à 
croire  que  les  vues  de  la  généralité  des  prati¬ 
ciens  doivent  être  identiques  à  celles  de  M.  Fer- 
in  et  de  nos  correspondants  anonymes. 

S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  ne  prierions-nous 
pas  M.  le  prof.  Mayet  d’accorder  à  cette  opi- 
lion,  dans  le  dépouillement  de  son  enquête, 
tate l’attention  qu’elle  mérite?  Il  nous  plairait 
kaucoup  de  faire  cette  démarche,  mais  après 
iToir  entendu  fout  ce  que  nos  lecteurs  peuvent 
noir  à  dire  pour  ou  contre  les  propositions  très 
lormelles  de  notre  groupe  de  praticiens  ; 

Rédaction  d’un  programme  du  doctorat  par 
de«  praticiens  réunis  en  commission  ; 

Stage  permanent,  obligatoire,  dans  les  salles, 
avec  attribution  de  partie  des  besognes  prati¬ 
ques  accomplies  par  les  internes  ; 

Constitution  d’un  dossier  de  notes  données 
par  les  chefs  au  cours  de  ce  stage  ; 

Examens  portant  sur  les  matières  du  pro¬ 
gramme  et  plus  accessoirement  sur  les  théories, 
Sypothèses,  méthodes  ou  vues  personnelles  des 
maires,  tant  qu’elles  ne  sont  pas  vérités  à  peu 
près  acquises  ou  couramment  acceptées. 

JURISPRUDEMCE  RfEQlOÂLE 

Honoraires  dus  aux  médecins  des  hôpitaux  en 
matière  d’accidents  du  travaii. 

Justice  de  paix  du  canton  de  Peyrolles,  le  3o  juillet 


Jugement  rendu  par  M.  Bonfillon,  juge  de  paix 
oHlclerd’Académie.  Plaidaient  :  pour  ledemandeur, 
31' Georges  Trinquier,  avocat  à  Aix;  pour  le  défen¬ 
deur,  l’agent  d’une  compagnie  d’assurance. 


I  Vu  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  attendu 
jaele docteur  Casse,  médecin-chirurgien,  attaché 
àl’hôpital  d’Aix,  a  fait  citer  devant  nous,  en  cette 


qualité,  le  sieur  Thus,  Joachim,  pour  obtenir  paie¬ 
ment  de  la  somme  de  SOO  francs,  montant  d’une  opé¬ 
ration  chirurgicale  (amputation  d’une  jambe)  prati¬ 
quée  sur  la  personne  du  sieur  Thus,  Marcelin,  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  survenu  à  Jonques, 
alors  qu’il  était  au  service  du  défendeur,  pour  le¬ 
quel  accident  le  tribunal  d’Aix  a  alloué  à  cet  ou¬ 
vrier  blessé  une  rente  annuelle  et  viagère,  qzli  est 
actuellement  servie  par  une  compagnie  d'assu¬ 
rance  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  dan.s  la 
somme  de  1  fr.  60  par  jour  qu’il  a  payée  à  l’hôpital 
d’Aix  pour  son  ouvrier  blessé,  doivent  être  com¬ 
pris  tous  les  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et 
même  ceux  de  l’opération,  dont  s’il  s’agît  ;  que  c’est 
à  tort  que  le  docteur  Casse  réclame  des  honoraires 
supplémentaires  ;  mais  qu’il  ajoute  subsidiairement 
que  dans  le  cas  où  le  principe  de  cette  réclamation 
serait  admis,  ce  serait  le  tarif  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  qui  serait  applicable,  la  victime  étant 
dans  l’uidigence  ; 

((  Attendu  qu'il  est  certain  que'  les  médecins  et 
chirurgiens  qui  acceptent.moyennant  un  traitement 
très  minime  de  donner  quotidiennement  des  soins 
aux  malades  hospitalisés,  ne  le  font  quel  par  esprit 
de  charité  et  d’humanité,  mais  qu’il  est  entendu  que 
ces  soins  gratuits  ne  doivent  s’appliquer  qu’aux  in¬ 
digents,  à  l’exclusion  des  hospitalisés  payants  ; 
qu’en  l’état,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  l’ouvrier  en 
question  était  classé  parmi  les  indigents  ; 

<1  Attendu  que  le  législateur,  en  édictant  que  l’as¬ 
sistance  judiciaire  serait  accordée  de  plein  droit 
aux  ouvriers  victimes  d’accident  de  travail,  ne  s’est 
nullément  préoccupé  de  la  situation  pécuniaire  de 
la  victime  ou  de  ses  représentants,  puisqu’il  a  déci¬ 
dé  qu’elle  serait  accordée  même  aux  ouvriers  ou- 
employés  dont  le  salaire  dépasse  2400  francs  par 
an  (argument  tiré  de  l’article  2,  g  2,  de  la  loi  sus¬ 
dite)  ;  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  admettre  que 
le  fait  d’accident  du  travail  rende  par  lui-même 
indigente  la  personne  qui  en  a  été  victime,  étant 
donné  que,  suivant  le  cas,  un  salaire  ou  une  rente 
est  assuré  à  celle-ci,  et  que  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  si  élevés  qu’ils  soient,  lui  sont 
toujours  remboursés  par  le  patron  responsable  ; 

«  Attendu  que  la  somme  de  1  fr.  60  par  jour  que  le 
détendeur  dit  avoir  payée  .àl’hôpital  d’Aix  ne  peut 
s’affecter  qu’aux  frais  d’hospitalisation,  le  prix  en 
étant  trop  minime  pour  y  comprendre  les  honoraires 
dus  au  médecin,  non  pour  de  simples  visites,  mais 
pour  une  opération  difficile  et  grave  ;  que  s’il  en 
avait  été  autrement,  l’administration  de  l’hôpital 
aurait  sûrement  fixé  un  prix  supérieur,  mais  qu’elle 
ne  le  pouvait  lors  de  l'entrée  du  malade,  ignorant 
les  conséquences  qu’entraîneraient  les  blessures  que 
portail  l'ouvrier  du  défendeur  ;  que,  du  reste,  l’équité 
ordonne  qu’il  en  soit  ainsi,  si  l’on  yeut  que  ces-  ho¬ 
norables  praticiens  puissent  continuer  leur  charita¬ 
ble  mission,  tout  en  empêchant  les  abus  de  se  pro¬ 
duire  ; 

«  Attendu  qu’en  l’état,  le  défendeur  ne  peut  se  pré¬ 
valoir  de  la  disposition  de  f article  4  de  la  loi  sus- 
visée,  qui  est  applicable  au  cas  où  l’ouvrier  a  choisi 
lui-même  le  médecin  ;  qu’en  droit,  la  distinction  de 
rarticle4  est  inapplicable  lorsque  la  victime  del’acci- 
dent  est  soignée  dans  les  hôpitaux  (circulaire  du 
garde  des  sceaux  du  10  juin  1899,  que  telle  a  été  la  pen¬ 
sée  du  législateur  ;  qu’en  effet,le  fait  de  l’hospitalisa¬ 
tion  dû  la  victime  de  l’accident  est  presque  toujours 
indépendant  do  sa  volonté  ;  qu’il  est  surtout  imposé 
par  l'état  du  blessé,  l’urgence  du  traitement  et  l’im¬ 
possibilité  matérielle  de  le  traiter  à  domicile  ;  qu’on 
ne  saurait  donc  assimiler  ce  cas  à  celui  où  la  victime 
a  choisi  son  médecin,  car  ce  choix  doit  résulter  de 
sa  volonté  expresse  ;  qu’en  conséquence,  le  tarif  de 
l’assistance  médicale  gratuite  ne  peut  recevoir  ici 
son  application  ; 

«  Attendu,  quant  au  montant  de  la  note  produite 
par  le  demandeur,  qu’il  y  a  lieu  d’en  déduire  la  par¬ 
tie  réclamée  pour  les  aides  dont  le  docteur  Casse  a 
eu  besoin  dans  la  susdite  opération,  parce  que  ces 
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aides,  étant  des  internes  d’hôpital,  sont  considérés 
coiprae  des  employés  de  l’étahlissement,  et',  à  ce  ti¬ 
tre,  tenus  obligatoirement  d’assister,  sans  rétribu¬ 
tion  spéciale,  les  médecins  et  chirurgiens  de  ser¬ 
vice  ;  que,  dès  iors,  le  montant  de  cette  note  doit 
être  ramené  au  chiffre  de  150  francs,  qui  est  le  prix 
demandé  pour  l’opération,  et  qui  nous  paraît  rai¬ 
sonnable  ; 

«  Par  ces  motifs,  etc.,  etc.,  condamnons  le  sieur 
Thus  Joachim  à  payer  au  docteur  Casse  la  somme 
del50  francs,  montant  des  causes  sus-indiquées...» 


REPORTAGE  MÉDICAL 


Le  carnet  sanitaire.  —  J!,  le  D'  Dumas  (de  Lé- 
dignan)  a  consacré  récemment  une  petite  brochure 
au  développement  d’une  proposition  déjà  formulée 
à  diverses  époquespar  des  membres  du  Concours  et 
notamment,  il  y  a  cinq -ans,  par  M.  le  D'  Lejeune 
(de  Moursault)  et  M.  le  B'' Lecerf  (de' Saint-Julien 
de  Concelles,  Loire-Inférieure).  11  s’agissait  de 
créer,  pour  chaque  individu,  un  carnet  qui,  tenu  à 
jour  par  le  médecin,  serait  l’histoire  pathologique 
de  chaque  personne  et  un  élément  de  celle,  des 
familles,  des  communes  ;  etc.  Tout  le  monde  aper¬ 
çoit  bien  les  avantages  de  cette  documentation  : 
mais  tout  le  monde  en  voit  aussi  trop  bien  les  dif¬ 
ficultés  et  les  inconvénients.  Et  ceux-ci  sont  tel¬ 
lement  graves  qu’avant  de  passer  à  la  pratique  il 
faudrait  être  absolument  sûr  de  pouvoir  les  écarter. 
Malgré  la  réfutation  que  M.  Dumas  oppose  aux 
objections,  il  reste  douteux,  pour  la  plupart  de  nos 
confrères,  que  l’idée  soit  réalisable  sans  ces  in¬ 
convénients. 

Communiqués. 

Institut  de  médecine  coloniale.  —  L’institut  de 
médecine  coloniale  est  créé  pour  donner  aux  mé¬ 
decins  français  un  enseignement  théorique  et  pra¬ 
tique  des  maladies  tropicales. 

Les  cours  dureront  environ  deux  mois  et  demi. 

Le  l"  cours  commencera  le  15  octobre  et  sera 
terminé  le  25  décembre  1902. 

Peuvent  s’inscrire  :  les  étudiants  pourvus  de 
16  inscriptions  et  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers. 

A  la  fin  du  cours,  les  étudiants  qui  désirent  un 
certificat  d’études  subiront  un  examen. 

L’enseignement  théorique  et  les  démonstrations 
de  laboratoire  seront  donnés  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine,  à  FEcole  pratique,  21,  rue  lie  l’Ecole- 
de-Médecine,  dans  les  laboratoires  suivants  :  Pa¬ 
thologie  expérimentale  et  comparée.  Parasitologie. 

ïfenseignement  clinique  sera  donné  à  l’hôpital 
d’Auteuil  (Hôpital  des  Dames  françaises),  73,  rue 
Michel-Ange. 

L’enseignement  théorique  et  de  laboratoire  aura 
lieu  dans  l’après-midi,  tous  les  jours  de  la  semaine, 
sauf  le  lundi,  à  l’Ecole  pratique. 

L’enseignement  clinique  et  le  cours  de  pathologie 
tropicale,  deux  fois  par  semaine,  le  matin  à  10 
heures,  à  l’Hôpital  d’Auteuil. 

Cet  hôpital,  récemment  construit,  réunit  tous,  les 
desiderata  de  l’hygiène  moderne.  Accès  par  ; 
1“  Tramways  Louvre-'Versailles  (arrêt  à  la  porte  de 
Billancourt);  Montreuil-Boulogne  (passe  rue  Michel 
Ange).  —  Chemin  de  fer  de  ceinture  (station  du 
Point-du-Jour).  —  3°  Bateaux-mouches  (Point-du- 
Jour). 

Le  prix  de  l’enseignement  et  les  conditions  dans 
lesquelles  la  gratuité  peut  être  obtenue  sont  fixés 
par  le  Comité  de  direction  de  l’Institut  de  médecine 
coloniale. 

S’adresser  à  ce  sujet,  par  écrit,  au  directeur  de 
l’Institut  de  médecine  coloniale  :  M.  le  Professeur 
Brouardel,  68,  rue  de  Bellechasse,  Paris,  et  pour 


tous  autres  renseignements,  au  Secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine.  ' 

Délivraison  des  médailles  du  'Centenaire  de  th- 
ternat.  —  La  frappe  et  la  gravure  des  médailles, 
retardées  par  la  rupture  des  coins,  sont  aujourd’hui 
terminées,  et  le  trésorier  du  Centenaire  tient  à  la 
disposition  de  chaque  souscripteur  la  médaille  por¬ 
tant  son  nom  à  laquelle  il  a  droit.  Le  Comité  ayant 
décidé,  par  mesure  d’économie,  d’attendre  l’achè¬ 
vement  du  volume  du  Centenaire  dont  la  date  ne 
peut  encore  être  prévue,  pour  no  faire  qu’un  envoi 
aux  souscripteurs,  le  trésorier  ne  peut  faire  ac¬ 
tuellement  d’envoi  aux  frais  de  la  souscription. 

Les  souscripteurs  habitant  Paris  peuvent  faire 
retirer  leur  médaille  immédiatement  à  la  librairie, 
2,  rue  Casimir-Delavigne.  Ceux  des  souscripteurs 
de  province  qui  désirent  recevoir  leur  médaillé 
franco,  n’ont  qu’à  faire  connaître  leur  désir  au  tré¬ 
sorier,  M.  G.  Steinlieil,  en  lui  adressant  0  fr.  50  ea 
timbres-poste  pour. frais  d’envoi. 

Pour  l’étranger,  les  conditions  de  l’expédition 
sont  variables  avec  chaque  pays  et  ne  peuvent  être 
indiquées  d’avance.  Le  trésorier  s’efforcera  de  faire 
l’envoi  dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Les  honoraires  du  médecin  qui  assiste  des  duellistes, 
—  Ces  honoraires  donnent  rarement  lieu  à  discus¬ 
sion  ;  aussi  croyons  nous  devoir  signaler  le  fait 
suivant,  rapporté  par  le  Progrès  médical. 

«  Dans  une  ville  de  l’ouest,  deux  amis  se  dispu¬ 
tent,  il  y  a  échange  de  témoins  et  une  rencontre  est 
décidée.  Ces  deux  personnes  avaient  le  même  mé¬ 
decin.  Un  second  praticien  est  appelé  pout'un  des 
combattants.  II  se  lève  de  bonne  heure,  se  munit 
d’objets  de  pansements,  va  à  quelques  kilomètres 
de  la  ville,  flambe  les  épéés.  assiste  au  combat 
perd  sa  matinée.  Son  nouveau  client  est  blessé 
légèrement.  Il  le  panse  et  le  ramène  chez  lui.  Puis 
il  attend  ses  honoraires. 

«  Plusieurs  mois  après,  ne  voyant  rien  veniriii 
adres.se  sa. note  qui  s’élevait,  je  crois,  avec  les  four¬ 
nitures  du  pharmacien,  à  la  somme  de  50  francs.  Le 
client  ne  répond  pas  ;  les  hommes  assez  courageux 
pour  risquer  une  égratignure  en  duel  ne  le  sont  pas 
assez  dans  d’autres  circonstances  de  la  vie, ils  lais¬ 
sent  à  leur  femme  la  responsabilité  de  certaines 
petites  lâchetés,  et  c’est  à  la  lettre  de  Madame  que 
nous  emprunterons  quelques  phrases  : 

«  Du  reste,  on  me  dit,  écrit-elle,  qu’entre  hommes 
ily  aune  question  de  délicatesse  qui  interdit  même 
le  moindre  commerceà  cette  occasion,  et  les  méde¬ 
cins,  pas  plus  que  les  témoins,  ne  sont,  en  général, 
amenés  sur  le  terrain  avec  de  l’argent.  Mais,  n’é¬ 
tant  pas  versée  dans  ces  sortes  de  choses,  si  vous 
persistez  dans  vos  prétentions,  je  serai  obligée,  à 
mon  grand  regret,  délaisser  à  d’autres  le  soin  de 
régler  avec  vous  cette  afl'aire  subtile.  .Cependant, 
je  ne  doute  pas  qu’après  avoir  un  peu  approfondi 
l’observation  que  je  me  permets  de  vous  faire,  vous 
la  compendrez  sans  la  moindre  hésitation,  et  vous 
êtes  trop  intelligent  pour  que  je  discute  avec  vous 
l'inutile  traitement  d'une  insignifiante  égratignure, 
etc.,  etc...» 

LeD‘'  Noir,  qui  publie  ce  fait,  ajoute  qu’à  son  avis 
il  n’y  a  qu’à  «  soumettre  purement  et  simplement  à 
la  justice  les  gens  qui  se  tout  une  si  bizarre  idée  de 
leur  honorabilité  ». 


NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  ànos  lecteursle 
décès  de  M.  le  D'.  Jacod,  père,  de  Montsurs  (Mayen¬ 
ne),  membre  du  «  Concours  Médical.» 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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GUIDE  PRATIQUE  DtrPRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirurgie  pratiques,  Applications  des  inventions  nouvelles 
Hygiène,  Assistance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle. 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  GÉZILLY 


SOMMAIRE 


Séance  du  Conseil  d'administration .  633 

Le  colfre-fort  de  l’Amicale . 634 

La  Semaine  médicale 

L'intoxicalion  saturnine  chez  l'enlant.  —  Les  usages 
tliérapeuliques  du  bleu  de  méthylène.  —  Traitement 
de  l'éclampsie.  —  Le  cacodylate  destrychninecontre 
la  tuberculose.  —  La  prostatopexie  sub-périnéale 
comme  traitement  de  l'hypertrophie  prostatique _  635 


Médecine  pratique. 

La  tuberculose  et  le  clin 
Clinique  ophthalmologiqub 
De  l'épisclérite  et  ne  la 


lat  maritime. . 


La  réforme  de  l’ 
Correspondance. 

Honoraires  du  chirurgi 


,  ,6q5- 
.  647 


Société  civile  du  Concours  médical 

Séance  du  Conseil  du  i4  septembre  1902. 

Présents  :  MM.  lesD"'®  Gassot,  Maurat,  Jeanne, 
il.  Cézilly.  i 

-  Le  Conseil  enregistre  avec  une  vive  satisfac- 
liôn  l’accueil  fait  à  ses  vues  touchant  l’avenir 
des  syndicats  médicaux,  et  décide  qu’il  sera 
donne  à  lAssemblée  générale  une  idée  du  mou¬ 
vement  nouveau  de  solidarité  provoqué  par  le 
numéro  spécial  que  le  journal  a  consacré  à  cette 
question. 

-Il  constate  que  l’enquête  (faite  très  complè¬ 
tement)  sur  l’application  du  deuxième  paragra¬ 
phe  de  la  loi  accidents  a  démontré  (voir  n»  33 
du  journal)  que,  après  quatre  ans  de  pratique 
delà  loi,  ce  paragraphe  inéquitable  restait  à 
peu  près  inappliqué  par  toute  la  France,  et 
qu'il  y  avait  lieu  d’en  demander  la  suppression 
par  le  Parlement,  attendu  qu'il  a  pour  seul  effet 
d'armer  les  assureurs  en  vue  de  pressions  illé¬ 
gales  sur  les  ouvriers  et  sur  les  médecins. 

-  Il  regrette  que  les  diverses  communica- 
tious  recueillies  sur  la  proposition  Perrimond 
(création  d’une  ligue  pour  la  meilleure  réparti- 
tioudes  clientèles),  aient  été  à  la  fois  peu  nom¬ 
breuses  et  plutôt  hostiles  au  projet,  à  cause  de 
ladifficulté  de  mise  en  pratique.  Il  constate  que 
l'élude  de  chacun  de  ses  membres  aboutit  aussi 
à  l’absence  d’une  formule  d’application  présen- 
taut  quelque  chance  de  succès  et  d’utilité,  et  il 
laisse  la  question  ouverte. 

-  Le  Conseil  décide  de  rester  très  attentif  à 
tout  ce  qui  se  prépare  en  vue  de  l’application 
delà  loi  sur  la  santé  publique.  De  même  que  le 
jouruala  signalé  déjà  les  points  sur  lesquels  il 


y  avait,  dès  aujourd’hui,  matière  à  pourparlers 
entre  les  conseils  généraux  et  les  syndicats,  de 
même  il  étudiera  les  procédés  pratiques  de 
désinfection  que  les  médecins  ont  le  plus  de 
chances  de  voir  adoptés  à  cause  de  leur  simpli-  ' 
cité  ou  de  leur  prix  de  revient  peu  élevé,  à  la 
portée  de  tous  les  budgets. 

—  Dans  la  discussion  de  la  loi  militaire,  le 
Conseil  soutiendra  les  idées  qui  furent  toujours 
celles  du  Concours,  et  qui  oiit  été  reproduites 
au  n°  .36  du  journal  ;  service  militaire  accompli 
comme  médecin  militaire  stagiaire  après  les 
études,  médicales,  à  la  faveur  d'un  surgis  et  sans 
dispense. 

—  Le  Conseil  prend  connaissance  d’intéres¬ 
santes  lettres  qui  lui  sont  soumises  par  M.  H. 
Cézilly.  Il  formule  une  réponse  immédiate  pour 
la  plupart  d’entre  elles,  et  décide  qu’il  étudiera 
certaines  propositions  qui  font  l’objet  des  au¬ 
tres,  et  auxquelles  il  a  été  répondu  provisoire¬ 
ment  dans  ce  sens. 

Le  Conseil  fixe  l’Assemblée  générale  du  Con¬ 
cours  au  dimanche  16  novembre  et  les  réunions 
préparatoires  au  15  et  au  16  octobre  prochain. 

Le  Conseil  décide  enfin  de  poursuivre  d'une 
manière  ininterrompue  l’étude  de  la  question 
soulevée  par  M.  le  professeur  Mayet,  de  Lyon, 
et  de  préparer  une  réforme  complète  de  l’ensei¬ 
gnement  de  la  médecine  en  France. 


Association  amicale. 

Séance  du  25  septembre  1902. 

Etaient  présents:  MM.  Maurat,  Lepage,  H.  Cé¬ 
zilly,  Gassot,  Jeanne,  Mignon. 
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Admissions  nouvelles. 

Le  Conseilprononce  les  admissions  suivantes 
Combinaison  A  :  MM.  Bocquel,  à  Angers  (Maine- 
et-Loire)  ;  Arène,  à  Chambon  fVar)  ;  Gastel,  à 
Fougères  (llle-et-Vilaine)  ;  Villequez,  à  Rosey 
(Haute  -  Saône)  ;  Aubert,  à  Clamecy .  (Nièvre)  ; 
Talent,  à  Fayence  (Var)  ;  Le  Duigou,  à  Cher¬ 
bourg  (Manche)  ;  Duclos,  à  Fontenay  (Vendée)  ; 
Raoult,  à  Vernon  (Eure). 

Combinaison  B  :  MM.  Curé,  à  Corbie  (Somme)  ; 
Dubain,  à  Beaugency  (Loiret)  ;  Lyons,  à  Coti- 
gnac  (Var)  ;  Gardette,  à  Paris  ;  Henry,  à  Seine- 
Port  (Seine- et^Marne)  ;  Croisier,  à  Blois  (Loir- 
et-Cher). 

Madame  Diveira  Bernson,  à  Lille,  et  M.  Men- 
del  à  Paris,  seront  également  admis  à  la  combi¬ 
naison  A  dès  quïls  auront  complété  leur  dos- 


L’admission  du  D'' Claverie,  de  Mouy  (Oise), 
est  reportée  au  L'’  octobre  1902. 

Le  numéro  397  est  rayé. 

Sont  suspendus  jusqu'à  nouvel  ordre  les  nu¬ 
méros  326"  et  3.52,  depuis  le  R"' janvier  1902  ;  .133. 
200,  221, 285, 447  et  074,  depuis  le  R’-  juillet  1902.' 

Indemnités  de  trimestre  ; 

Le  Conseil  vote  ensuite  les  indemnités  sui¬ 
vantes  pour  incapacité  de  travail  : 


78  12  jours, 
80  3  mois. 

83  43  jours. 
90  12  jours. 
103  19  jours. 
137  14  jours. 


4üti  13  jours . 

456  36  jours  -f  1  mois  e 

jours  (solde) . 

458  35  jours . 

488  3  mois . . . . 

494  49  jours.. _ _ _ 

501  3  mois . 

511  12  jours . 

514  18  jours . 

231  8  jours . 

6-47  11  jours . 

703  61  jours . 

732  27  jours . 

741  21  jours . 

762  34  jours . 

802  37  jours . 


Le  Conseil  se  trouve  obligé  de  rejeter  comme 
insuffisamment  justifiées  quatre  demandes  d’in¬ 
demnités  pour  séjour  aux  eaux  ou  à  la  mer. 

M.  Gasso.t,  trésorier,  donne  ensuite  lecture  de 


la  situation  financière  de  l’Amicale  au'  23  sep¬ 
tembre  1902.  ■  ;  t  ' 

Situation  de  l’Association  amicale  au 
23  septembre  W>2. 

Portefeuille  déposé  à  la  Société  générale 


300  fr.,  Rente  française 

3%,... . .'.Fr.  10.283  40  10.015  » 

350  fr . ,  Rente  française 

3,5% .  10.840  70  10.120  » 

10  obligations  Chemin  de 
fer  de  l’Est,  3  % ,  nouv.  4.634  90  4.650  »• 

20  obligations  Chemin  de 
fer  de.  l’Est,  3  % ,  anc. .  9,47  4  4  0  9.370  » 

30  obligations  Chemin  de 
fer  du  Midi,  3  % ,  anc . .  13. 85  0  45  13.980  » 

50  obligations  Chemin  de 
fer  Grand  Central  3  %  .  23.324  90  23.262  50 

40  obligations  Chemin  de 
fer  Lyon,  fusion,.  3  % 

anciennes . . .  19  140  25  18.840  » 

1 20  obligations  Chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  2,5  %  49.320  »»  51.000  » 

15  obligations  Banque 
hypottiécaire  remb.  à 

1,000  fr... .  8.493  »)).  8.790  » 

20  obligations  Foncières, 

1883 . . .  9.198  40  9.180  » 

20  obligations  départ., 

Aude,  3,44% .  9.889  10  9.820  » 

Totaux.......  Fr.  168.44  9  50  1  69.02754 

Espèces  à  la  Société  générale.  ..Fr.  29. 693,, fl, 

—  encaisse . .  58o  81 

Total . Fr.  199.307  80 

-  Le  trésorier,  A.  Gassot. 

M. -Jeanne,  secrétaire  général,  donne  ensuite 
lecture  d’une  lettre  qu'il  a  reçue  du  secrétaire 
d'une  Caisse  d’indemnité-maladie  du-  Midi,  et 
par  laquelle,  le  bureau  de  cette  caisse  demande 
sur  quelles  bases  elle  pourrait  fusionner  avéc 
l’Amicale.  , 

M.  Jeanne  ajoute  qu’il  a  consulté  à  ce  sujet  M. 
Fleury,  l’actuaire  si  dévoué  de  l’Amicale,  et  qu’il 
a  immédiatement  répondu  à  son  correspondant 
que  M.  Fleurÿ  allait  étudier  la  combinaison  la 
plus  favorable  à  cette  fusion  et  à  toute  autre  du 
même  genre,  dès  qu’il  aurait  reçu  à  ce  sujet 
tous  les  renseignements  nécessaires. 

Après  discussion,  le  Conseil  décided'admettre 
le  principe  de  cette  fusion,  à  la  condition  que 
tous  les  nouveaux  membres  se  trouvent  rentrer 
dans  la  règle  commune,  et  d'attendre  les  résul¬ 
tats  du  travail  de  l’actuaire  avant  de  prendre 
une  décision  ferme. 

Le  secrétaire  des  séances, 

A.  Mignon. 


PROPO^  JOUR 

Le  Coffre  fort  de  î’ Amicale. 

Dernièrement,  un  de  nos  confrères,  dépeignant 
l’état  d’àme  des  médecins  de  sa  région,  nous 
écrivait  que  la  hantise  du  coffre-fort  Humbert 
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n’était  pas  dissipée  et  que  certains,  désireux 
sans  doute  de  s’affilier  à  l’Amicale,  hésitaient 
à  se  dessaisir  de  leur  bonne  galette  dans  la 
crainte  de  trouver  notre  caisse  vide  le  jour  où 
précisément  ils  auraient  besoin  de  la  faire  ou- 
.  vrir. 

Le  rapprochement,  nous  n’avons  pas  besoin 
de  le  dire,  nous  a  causé  une  légitime  fierté.  Dia¬ 
ble  !  tout  le  monde  n’est  pas  de  force  à  élever 
des  lapins  d’une  taille  aussi  gigantesque  !  Mais 
le  souci  de  la  vérité  nous  oblige  à  déclarer  qu’au- 
cuneassimilationn’eèt  possible  en  l’espèce,  puis¬ 
que  le  cotfre-fort  de  l’Amicale  n’existe  pas.  Il 
est  donc  évident  que  ce  coffre  ne  peut  être  ni 
plein,  ni  vide,  et  qu’il  ne  peut  pas  même  renfer¬ 
mer  lé  vieux  sou  du  coffre  devenu  légendaire. 

L’article  40  des  statuts  dit  en  effet  que  les 
fbndsdela  Société  sont  déposés  dans  une  caisse 
publique  et  que  le  trésorier  ne  peut  conserver 
que  la  somme  nécessaire  aux  menues  dépenses 
courantes,  et  une  décision  de  l’Assemblée  Géné¬ 
rale  a  fait  choix  de  cette  caisse  publique  ;  c’est 
la  Société  Générale. 

Le  compte  courant  de  l’Amicale,  son  porte¬ 
feuille,  dont  le  même  article  40  limite  la  compo¬ 
sition,  sont  donc  en  lieu  sûr  et,  s’il  n’est  besoin 
ni  d’ordonnance  du  tribunal,  ni  de  commissai¬ 
res  de  police  pour  faire  ouvrir  les  coffres,  le 
retrait  des  titres  n’est  déjà  pas  si  facile  puisqu’il 
exipfe  trois  signatures  des  Membres  du  Bureau, 
etmême,  s’il  s’agit  de  valeurs  nominatives,  de 
doubles  légalisations  .par  un  notaire  et  par  le 
Président  du  Tribunal  civil . 

Il  nous  semble  que  ce  sont  là  des  garanties 
que  ne  connaissaient  guère  les  créanciers  Hum¬ 
bert  ! 

Ailleurs,  notre  correspondant  parle  du  désir 
p’on  aurait  eu  de  voir  l’Association  Générale 
ta  d’affaire  l’Association  Amicale.  Ici,  nous 
ne  comprenons  plus.  De  quelle  affaire  veut-on 
parler  '! 

L’Amicale  doit  se  suffire  à  élle-inême  ;  ses  co¬ 
tisations  ont  été  calculées  pour  cela  et  les  sta¬ 
tuts  ont  prévu  un  inventaire  périodique  pour  le 
calcul  des  réserves,  afin  que  la  situation  pût 
toujours  être  exactement  connue. 

En  chiffres  ronds,  l’Amicale  compte  850  mem¬ 
bres  et  son  actif,  au  23  septembre  1902,  est  de 
159.307  fr.  80. 

En  supposant  qu’en  fin  d’exercice  la  réserve 
soit  abaissée  à  180.000  fr.,  ce  serait  encore  une 
moyenne  de  210  francs  par  membre,  et  il  ne  faut 

Kiblier  que  les  recettes  annuelles  dépassent 
francs. 

Voilà  ce  que  pourrait  montrer  le  coffre-fort  de 
l'Amicale,  s’il  existait.  Des  titres  et  pas  de  coffre- 
fort -on  voit  qu’il  n’y  a  pas  d’assimilation  pos¬ 
sible  avec  l’affaire  Humbert. 
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Intoxication  saturnine  chez  l  enfant. 

M,  leD''  dufour-Labastide  a  consacré  sa  thèse  à 
Pétude  des  complications  de  l’intoxication  satur¬ 
nine  chez  le  nouveau-né  ;  voici  quelques-uns  des 
faits  qu’il  a  observés  :  On  sait  le  rôle  important 
joué  par  les  fards,  cosmétiques  et  teintures  à 
basede  plomb,  employés  par  Tes  nourrices,  dans 


la  production  des  accidents  que  présentaient 
leurs  nourrissons. 

Mais  on  doit  placer,  à  côté  de  ces  causes  les  subs¬ 
tances  plombifcres  employées  dans  un  but  llié- 
rapeutiqUe.  On  peut  citer  par  exemple,  comme 
ayantproduit  des  phénomènes  d’intoxication  chez 
les  enfants  :  la  céruse  employée  à  saupoudrer 
des  excoriations  aux  cuisses  (Ghaussier  cité  par 
Tanquerel),  l'acétate  de  plomb  employé,  soit  eii 
solution  pour  une  coupure  (Ghapin.),  soit  en  col¬ 
lyre  pour  une  conjonctivite  granuleuse  chroni¬ 
que  [Gaz.  des  aôp.,  1879)  ;  l'eau  de  Goulard  mise 
en  grande  quantité  sur  la  poitrine  de  la  nourrice 
(Lœwy),  et  les  solutions  piombifères  employées 
contrôles  gerçures  du  sein. 

M.  Labastide  cite  encore  deux  causes  peu  com¬ 
munes  d’intoxication  saturnine  chez  l’enfant, 
mais  qui  ont  déterminé  les  symptômes  du  sa¬ 
turnisme.  Il  est  difficile  de  les  faire  rentrer 
dans  les  catégories  précédentes  :  dans  un  cas, 
il  s’agit  de  grains-  de  plomb  qu’un  enfant  re¬ 
çut  dans  un  accident  de  chasse  et  qui,  laissés 
dans  la  plaie,  furent  l’origine  de  l’intoxication  ; 
dans  l’autre  observation,  le  D''  Variot  raconte 
comment  un  enfant  d’un  an  fut  empoisonné  par 
un  corps  étranger  plombifère  de  l'estomac  (bloc  ser¬ 
vant  aux  typographes)  pour  lequel  on  dut  faire 
la  laparotomie. 

Quelle  que  soit  d’ailleurs  la  cause  de  l’intoxi¬ 
cation,  il  est  à  noter  que  l’enfant  paraît  moins 
sensible  que  l’adulte  à  l’action  du  plomb,  ce  qui 
tient  évidemment  à  ce  que  chez  lui  les  élimina¬ 
tions  se  font  beaucoup  plus  facilement  en  rai¬ 
son  de  l’intégrité  des  organes. 


Les  usages  thérapeutiques  du  bleu  de 
méthylène. 

Dans  une  récente  étude,  publiée  par  le  Dau¬ 
phiné  médical,  M.  le  D''  Berlioz  a  passé  en  revue 
les  différents  usages  thérapeutiques  du  bleu  de 
méthylène.  Cette  substance  est  très  soluble  dans 
l’eau,  aussi  s’absorbe-t-elle  et  se  diffuse-t-elle 
très  rapidement.  Un  quart  d’heure  après  l’inges¬ 
tion  per  os  ou  après  une  injection  sous-cutanée,  la 
coloration  bleue  apparaît  dans  les  urines  et  l’é¬ 
limination  se  produit  régulièrement  pendant 
deux  jours.  La  régularité. de  cette  élimination  a 
servi  de  base  à  une  méthode  de  diagnostic  de 
la  perméabilité  rénale  (Achard  et  Castaigne). 

Le  bleu  de  méthylène  a  été  employé  dpns  les 
maladies  douloureuses  du  système  nerveux,  le 
rhumatisme,  le  diabète,  lo  malaria,  les  ophtalmies, 
la  blennorrhagie,  le  cancer. 

G’est  dans  les  affections  douloureuses  du  sys¬ 
tème  nerveux  que  le  bleu  de  méthylène  mani¬ 
feste  le  mieux  son  action.  II  paraît  avoir  une 
affinité  particulière  pour  les  éléments  nerveux, 
les  imprègne,  les  teint  et  cette  imprégnation  a 
pour  effet  de  calmer  l’élément  douleur. 

Dans  la  sciatique,  le  bleu  de  méthylène  amè¬ 
ne  la  disparition  rapide  des  douleurs  chez  les 
■quatre  cinquièmes  des  malades,  et,  chose  curieu¬ 
se,  c’est  surtout  dans  les  cas  graves,  ceux  où  il 
existe  une  alté7-ation  notable  du  nerf,  qu'il  agit  le 
mieux. 

Il  s’ensuit  que  le  bleu  réussit  à  guérir  là  où 
les  autres  médicaments  échouent  lé  plus  souvent, 
c’est-à-dire  dans  le  cas  de  névrite. 

Le  résultat  est  rapide  et  durable,  la  sédation 
de  la  douleur  se  manifeste  au  bout  de  quelques 
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heures  et  la  guérison  on  quelques  jours.  Klem- 
perer  a  traité  vingt-sept  cas  de  sciatique  et  n’a 
eu  que  huit  insuccès.  Dans  les  autres  cas,  la 
guérison  a  été  obtenue  en  quelques  jours. 

Lemoine  a  réussi  à  guérir,  en  quelques  heu¬ 
res,  des  migraines  tenaces,  récidivantes  et  extrê¬ 
mement  douloureuses. 

Dans  le  tabes,  on  peut  calmer  les  douleurs 
viscérales  et  notamment  les  crises  gastriques  en 
employant  de  hautes  doses,  1  gramme  pendant 
trois  jours  de  suite.  On  suspend  pendant  deux 
jours,  puis  on  reprend  ensuite. 

Dans  le  diabète,  où  le  système  nerveux  joue 
un  rôle  important,  les  résultats  signalés  par  di-. 
vers  auteurs  ont  été  favorables. 

Lemoine  a  traité  avec  succès  plusieurs  cas  de 
diabète  et  rapporte,  en  particulier,  l’observa¬ 
tion  suivante  :  un  diabétique  ayant  85  grammes 
de  sucre  par  litre  prit  35  grammes  de  bleu  de 
méthylène  par  jour.  En  huit  jours,  le  sucre  tem- 
ba  à  12  grammes  par  litre.  U  est  à  noter  que  cet 
abaissement  de  la  quantité  du  siare  /wî  obtenu 
sa7is  modification  du  régime  alimentaire.  Huit 
jours  après,  un  dosage  donnait  8  à  12  grammes 
par  litre.  Le  malade  fut  alors  soumis  au  régime 
antidiabétique  et,  une  semaine  après,  le  sucre 
avait  totalement  disparu. 

Dans  le  rhumatisme  articulaire,  les  résultats 
ont  souvent  été  fort  remarquables  et  Lemoine 
estime  même  que  souvent  ce  médicament  a  plus 
d’efficacité  que  lesalicylate  de  soude. 

Mais,  c’e.st  surtout  dans  la  malaria  que  cette 
efficacité  s’est  montrée,  et  certains  médecins  lui 
ont  attribué  une  supériorité  sur  la  quinine.  Les 
enfants  surtout  paraissent  bien  le  tolérer  et  le 
prennent  plus  facilement  que  cette  dernière.  En 
tous  cas  il  a  réussi  souvent  dans  des  circons¬ 
tances  où  le  sulfate  de  quinine  avait  échoué. 
Cependant,  il  n’est  pas  prouvé  que  cette  heureuse 
action  soit  due  à  son  action  tinctoriale  sur  les 
hématozoaires. 

LeD''  Berthier  l’a  préconisé  dans  la  dysenterie 
et  l’a  utilisé  surtout  chez  des  sujets  dysentéri¬ 
ques  rapatriés  de  Madagascar.  Le  traitement 
consiste  en  lavements  chauds  d’un  litre  de  la 
solution  de  bleu  de  méthylène  à  0  gr.  20  pour 
1 ,000.  On  donne  quatre  lavements  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  le  malade  doit  garder  le  lave¬ 
ment  le  plus  longtemps  possible. 

Sous  l’influence  du  bleu  de  méthylène,  les 
douleurs,  coliques,  ténesme,  épreintes,  cessent 
rapidement,  les  garde-robes  deviennent  progres¬ 
sivement  plus  rares  ;  dès  le  premier  ou  le  deu¬ 
xième  jour,  la  bile  revient  dans  les  selles.  Ber¬ 
thier  insiste  sur  ce  retour  de  la  bile  qui  est  d’un 
heureux  présage  et  qui  est  l’objectif  de  toutes 
les  médications.  Il  ne  signale  aucun  insuccès. 
L’emploi  de  ces  lavements  antiseptiques  et  anal¬ 
gésiques  paraît  tout  indiqué  dans  la  colite  ul- 
céro-membraneuse. 

Dans  les  maladies  des  yeux,  il  a  été  utilisé  en 
particulie’’ par  le  D"  Jacqueaupour  les  affections 
cornéennes  accompagnées  ou  non  d’ulcères, 
d’abcès.  Avec  une  ou  deux  instillations  par  jour 
de  la  solution  à  1  p.  1000,  les  ulcérations  cor¬ 
néennes  se  cicatrisent  rapidement.  Il  est  très 
important  de  faire  remarquer  que  Gourmont  a 
obtenu  des  succès  remarquables  en  lavant  au 
bleu  de  méthylène  les  yeux  de  ses  malades  at¬ 
teints  de  variole.  Il  a  pu  ainsi  éviter  et  juguler 
toutes  les  ophtalmies  varioliques. 


Dans  les  ophtalmies  graves  avec  iritis,  hypo- 
pion,  Rollet  préconise  les  injections  sous-coa- 
jonctivales  de  bleu  de  méthylène  à  2  pour  1000. 

Le  bleu  de  méthylène  se  présente  donc  comme 
un  excellent  antiseptique  dans  les  kératites-  et 
ophtalmies. 

Dans  la  blennorrhagie,  les  injections  paraissent 
amener  surtout  la  disparition  delà  douleur  ;on 
peut  cependant  obtenir  des  résultats  plus  rapi¬ 
des  en  associant  l’usage  interne  du  médicament 
à  son  usage  externe. 

Enfin,  les  résultats  obtenus  dans  le  traitement 
de  l’épithélioma  paraissent  assez  favorables. 
Leprince,en  combinant  les  applications  d’acide  ; 
arsénieux  avec  des  attouchements  au  bleu  de 
méthylène,  a  eu'un  succès  complet  dans  trois 
cas  d’épithélioma  de  la  paupière  inférieure.  La  , 
tumeur  est  badigeonnée  deux  fois  par  jour  avec 
la  solution  d'acide  arsénieux  1/120  et  deux  fois 
par  jour  également  avec  la  solution  du  bleu  de 
méthylène  à  1/100. 

Pour  ce  qui  est  du  mode  d'administration  et 
des  doses,  il  faut  se  rappeler  qu’il  est  essentiel 
d’avoir  un  bleu  de  méthylène  chimiguement  pur, 
le  tétrainéthylthioninchloride,  car  les  bleus  du 
commerce  renferment  le  plus  souvent  des  sels  i 
de  zinc  et  d’arsenic,  qui  sont  toxiques,  doulou-  , 
ceux  et  irritants.  Il  ne  faut  pas  confondre  non  \ 
plus  le  bleu  de  méthylène  avec  le  bleu  rie  mé-  ; 
thyle  ou  le  bleu  d’aniiinel  Les  solutions  doivent  ’ 
être  neutres,  car  les  acides  renforcent  la  cou¬ 
leur,  et  les  alcalis  la  font  totalement  disparaître. 

Pour  l’usage  interne,  on' emploie  des  pilules 
deO  gr.  20,  deux  à  cinq  pilules  par  jour. 

Pour  l’usage  externe,  on  emploie  les  solutions 
à  1  ou  2  pour  1000  dans  l’eau  distillée.  1;.,, 

Pour  les  injections  sous-culanéi's,  on  emploie 
la  solution  à  5  pour  100  stérilisée  et  l’on  peut  in¬ 
jecter  quatre  à  cinq  centimètres  cubes. 

L’intoxication  n’est  guère  à  craindre,  atlendu 
que  la  dose  toxique  est  de  0  gr.  30  à  0  gr.40  par 
kilogramme  de  lapin  en  injection  intra-veineuse. 

Pour  les  lavements,  on  emploie  la  solution 
chaude  à  0  gr.  20  pour  1000. 

Traitement  de  l’éclampsie. 

Dans  une  leçon  clinique,  M.  le  D'' Maygrier  u 
résumé  les  idées  modernes  sur  l’éclampsie  et 
son  traitement  ; 

Le  premier  symptôme  de  l’éclampsie  étant 
souvent  l'albuminurie,  il  importe  de  mettre  au 
repos  et  de  soumettre  au  régime  lacté  exclusif 
toute  femme  enceinte  dont  les  urines  sont  al¬ 
bumineuses.  Ce  régime  sera  continué  au  moins 
huit  jours  :  au  bout  de  ce  temps,  la  femme  sera 
à  l'abri  de  l’éclampsie  (Tarnier). 

Une  fois  l’éclampsie  déclarée,  il  faut  à  la  fois 
débarrasser  l’organisme  des  principes  toxiques 
qui  l’encombrent,  et  calmer  l’excitabilité  des 
centres  nerveux. 

Une  saignée  de  300  à  500  grammes  sera  pra¬ 
tiquée.  Jadis,  Depaul  retirait  jusqu’à  1.200  et 
1.500  grammes  de  sang.  Ces  larges  soustrac¬ 
tions  sanguines  ne  sont  plus  employées  :  elles 
diminuent  par  trop  la  résistance  de  la  malade. 

M.  Maygrier  fait  suivre  la  saignée  d’une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  équivalente  du  sérum  pré¬ 
sentant  la  formule  suivante  : 

Chlorure  de  sodium. . .  8  grammes. 

Eau  distillée .  l.COO  — 
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On  administrera  un  grand  lavement  suivi 
d’nn  lavement  purgatif,  on  fera  prendre  15Ü  à 
200  grammes  de  lait  toutes  les  deux  heures  ;  si 
la  malade  ne  peut  avaler,  on  la  gavera,  et,  si 
les  dénis  sonf  serrées,  on  introduit  la  sonde  par 
la  voie  nasale. 

L’excitabilité  des  centres  nerveux  et  l’agita¬ 
tion  seront  amendées  par  le  chloroforme  et  le 
chloral.  Mais  on  n’administrera  pas  ie  chloro- 
lorme  à  hautes  doses  dans  la  crainte  d’ajouter, 
comme  l’a  dit  M.  Budin,  une  intoxication  médi¬ 
camenteuse  à  l’intoxication  éciamptique  :  on  se 
contentera  de  verser  quelques  gouttes  sur  un 
œonclioir  au  moment  des  période  s  d’excitation. 
De  même  pour  le  chloral  :  les  doses  de  12  à  15 
grammes  recommandées  jadis  sont  trop  éle¬ 
vées.  A  prescrire  des  lavements  : 

Hydrate  de  chloral .  4  grammes. 

Jaune  d’œuf .  n»  1 

Lait . .  200  grammes. 

Les  Allemands  recommandent  la  morphine  : 
on  pourra  y  recourir  avec  précaution.  Quant 
aux  bains  chauds  conseillés  par  Bar,  ils  èxci- 
tent  avantageusement  la  fonction  rénale,  mais 
ils  sont  souvent  d’administration  difficile. 
Pendant  les  attaques,  on  retiendra  la  femme 
dans  son  lit,  on  l’empêchera  de  se  mordre  la 
langue  en  appliquant  une  compresse  au-devant 
ies  arcades  dentaires.  Ce  sont  ià  de  petites  pré¬ 
cautions  qu’il  ne  faut  pas  négliger. 

Faut-il  débarrasser  l’utérus  ? 

Il  n  y  a  pas  lieu  de  provoquer  l’accouchement  ; 
car  l’éclampsie  peut  persister  après  l’accouche¬ 
ment,  et  d’autre  part  la  grossesse  peut  conti- 
luer  après  l’éclampsie.  Quelques  auteurs,  Hal- 
lerstma  en  particulier;  qui  admet  que  l’éclamp- 
lietient  souvent  à  une  compression  des  ure- 
Sres,  sont  allés  jusqu’à  proposer  et  pratiquer 
l'opération  césarienne.  Cette  opinion  est  peu 
soutenable.  Pour  se  décider  à  intervenir,  il 
laudrait  voir  survenir  des  accidents  graves  : 
anurie  ou  élévation  thermique  par  exemple  ;  en 
dehors  de  ces  conditions,  il  ne  faut  pas  inter¬ 
rompre  la  grossesse  et  se  contenter  d’attendre. 
Par  contre,  dès  qu’il  y  a  un  commencement 
letravail,  l'expectation  n’est  plus  de  mise.  Si 
ladilatation  marche  lentement,  élargissons-la 
par  l'entrée  des  deux  indicateurs  dans  le  col, 
suivant  le  procédé  de  Bonnalre.  Aussitôt  qu'il 
sera  possible  de  pénétrer  dans  l’utérus,  déli¬ 
vrons  la  mère  par  le  forceps,  la  version  ou 
l'extraction  suivant  le  cas.  Ici,  il  ne  convient 
plus  de  tergiverser  ;  autant  l’on  doit  avoir  de 
répugnance  à  intervenir  pendant  la  grossesse, 
autant  il  faut  apporter  de  décision  et  de  promp¬ 
titude  à  accélérer  le  travail  quand  il  est  com¬ 
mencé,  et  à  terminer  rapidement  l’accouche- 
ment. 


Le  cacodylate  de  strychnine 
contre  la  tuberculose. 

M.  le  D'’  Eysséric  expose  dans  sa  thèse  les 
résultats  qu’il  a  obtenus  citez  les  tuberculeux 
par  l'emploi  du  cacodylate  de  strychnine.  Ce 
sel  paraît  agir  surtout  par  la  strychnine  plus 
([ue  par  l’arsenic,  qui  est  en  assez  faible  pro¬ 
portion  aux  doses  où  on  l’emploie,  et  il  semble 
qu’il  agisse  principalement  en  stimulant  l’ap¬ 
pétit.  Tous  les  malades  soignés  ainsi  ont  éprouvé 


cet  effet,  et  tous  ont  très  rapidement  augmenté 
de  poids. 

En  revanche  aussi,  et  comme  contre-épreuve, 
ils  perdaient  de  leur  poids  très  vite,  dès  qu’on 
cessait  le  médicament. 

Voici  quel  en  est  le  mode  d’emploi  : 

Commencer  par  une  dose  de  2  milligrammes. 
Porter  rapidement  (1  et  même  2  milligrammes 
de  plus  chaque  jour)  cette  quantité  à  20  milli¬ 
grammes  (10  chez  la  femme).  Faire  varier  les 
doses  définitives  entre  20  et  30  milligrammes  (10 
à  20  chez  la  femme),  selon  que  les  eü’ets  sont  ou 
non  obtenus.  Un  jour  de  repos  par  semaine.  La 
médication  pourra  durer  sans  inconvénient  pen¬ 
dant  plusieurs  mois. 

Quant  au  mode  d’administration,  il  a  paru 
préférable  d’employer  la  voie  sous-cutanée.  Tou¬ 
tefois,  M.le  professeur  Galtier  ne  voit  aucun  dé¬ 
savantage  à  administrer  le  médicament  par  la 
boucl)e,  la  strycbnine  n’ayant  pas  d’ellet  défa¬ 
vorable  sur  la  muqueuse  gastrique. 

Si  l’on  adopte  l’injection  hypodermique,  em¬ 
ployer  une  solution  ainsi  composée  ; 

Eau  distillée .  90  grammes. 

Glycérine .  10  — 

Cacodylate  de  strychnine  1  — 

Faire  dissoudre  le  sel  dans  la  glycérine  au 
bain-marie  ;  puis  ajouter  l’eau. 

Chaque  seringue  de  Pravaz  contient  1  cenli- 
ramme  de  cacodylate  de  strychnine  ;  chacune 
e  ses  divisions  correspondant  à  un  demi-milli¬ 
gramme. 

La  dose  maxima  a  été  de  36  ’  milligrammes, 
sans  qu’on  ait  vu  le  moindre  phénomène  toxique  ; 
mais  les  doses  qui  ont  paru  les  plus  favorables 
ont  été  de  20  à  30  milligrammes  chez  l’homme, 
de  10  à  20  chez  la  femme. 

Toujours  ces  doses  ont  été  bien  supportées  en 
procédant  progressivement. 


La  prostatopexie  sub-périnéale  comme 

traitement  de  l’hypertrophie  prostatique. 

Bien  que  de  nombreuses  méthodes  aient  été 
proposées  pour  remédier  aux  inconvénients  de 
l’hypertrophie  prostatique,  éleCIrolyse,  prosta¬ 
totomie,  opération  de  Bottini  et  de  Desnos,  le 
dernier  mot  n’est  pas  dit  sur  le  traitement  de 
cette  infirmité  de  l’âge  sénile  ;  M.  le  D''  H.  De- 
lagénière,  du  Mans,  vient  d’imaginer  une  très 
intéressante  opération  pour  pallier  tous  les  in¬ 
convénients  de  l’hypertrophie  de  la  proslate,c’est 
la  luxation  de  la  prostate,  hors  de  sa  loge,  où 
elle  se  trouve  emprisonnée  et  comme  étranglée, 
et  à  la  maintenir  au  devant  du  rectum  dans  des 
tissus  cruentés. 

Dans  cette  nouvelle  situation,  la  prostate  se 
trouve  libérée  ;  les  noyaux  situés  dans  son  épais¬ 
seur  qui,  en  se  développant,  ont  fait  dévier  le 
trajet  de  l’urètre,  cessent  toute  compression 
de  ce  conduit  qui  redevient  perméable  ;  enfin, 
la  circulation  ne  l’organe  luxé  se  régularise  et 
prépare  son  atrophie,  qui  s’effectuera  d’autant 
plus  vite  que  la  prostate  se  trouvera  désormais 
dans  des  tissus  cruentés  qui  constitueront  les 
meilleurs  conditions  physiologiques  pour  sa  ra¬ 
pide  résorption. 

Il  s'agit  donc  d’un  déplacement  de  l'organe  de 
sa  situation  anatomique  normale,  sam  aucune 
mutilation. 
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C’est  une  opération  conservatrice,  facile  à  exé¬ 
cuter,  sans  danger  'pour  le  patient,  provoquant 
la  diminution  rapide  du  volume  de  la  prostate 
et  permettant  un  cathétérisme  très  aisé. 

Voici  la  technique  de  l’opération  ; 

Position  du  malade. — La  position  de  la  taille 
périnéale,  en  prenant  soin  de  renverser  forte¬ 
ment  les  cuisses  sur  l’abdomen,  nous  paraît 
suffisante.  Jamais  nous  n’avons  dû  la  compli¬ 
quer  par  le  renversement  complet  du  malade. 
Ce  renversement  néanmoins  facilite  l’accès  de 
la  prostate. 

Incision.  — L’incision  prérëctale  transversale 
nous  paraît  insüfflsante. 

Nous  lui  préférons  l’incision  médiane  de  3  à  4 
centimètres,  s’arrêtant  à  1  centimètre  de  l’anus, 
puis  contournant  à  gauche  le  quart  de  la  circon¬ 
férence  de  l’anus,  ou  même  la  moitié.  Cette  in¬ 
cision  permet  de  reconnaître  le  sphincter  exter¬ 
ne  de  l’anus,  le  rectum,  et  le  releveur  gauche  du 
rectum. 

Recherche  de  la  prostate.  —  Nous  introduisons 
un  béniqué  n^  36  ou  40  dans  l’urètre,  comme 
conducteur.  Le  béniqué  s’arrête  à  l’obstacle, 
c’est-à-dire  à  la  prostate.  Le  bec  du  béniqué 
constitue  donc  un  repère  utile  ;  nous  recher¬ 
chons  avec  soin,  comme  autres  repères,  le  rec¬ 
tum  et  le  releveur  gauche  du  rectum. 

La  paroi  antérieure  du  rectum  nous  conduit 
facilement  jusqu’à  la  prostate  que  nous  sentons 
bridée  dans  sa  loge.  En  décollant  la  face  infé¬ 
rieure  du  rectum  avec  le  doigt,  les  mouvements 
sont  gênés  ;  l’accès  de  la  loge  prostatique  dans 
toute  son  étendue  est  difficile,  en  raison  de  la 
présence  des  deux  releveurs  de  l'anus. 

Nous  cherchons  alors  le  bord  du  releveur 
gauche,  et  nous  l’échancrons  d’un  coup  de  ci¬ 
seaux. 

La  face  inférieure  de  la  prostate  est  dès  lors 
exposée  sans  difficulté,  et  on  peut  agir  sur  la 
loge  prostatique. 

Ouverture  de  la  loge.  —  Nous  cherchons  à  in¬ 
ciser  l’aponévrose  moyenne  de  Dénonvillers  sur 
la  ligne  médiane  et  dans  le  sens  antéro-posté¬ 
rieur,  puis  transversalement.  Le  mieux  serait 
peut-être  de  l’inciser  sans  méthode  sur  les  points 
saillants  de  la  prostate.  Peu  importe  le  lieu  de 
l’incision  :  l’essentiel  est  d’ouvrir  la  loge  et 
d’arriver  au  contact  de  la  glande. 

Enucléation  de  laprostate.  —  Lorsque  la  glande 
est  (iécouverte  en  un  point,  on  introduit  le  doigt 
entre  la  loge  et  l’orgaue,  de  façon  à  le  libérer 
sur  toutes  ses  faces.  Il  s’écoule  pende  sang  et, 
dans  les  cas  d’hypertrophie  moyenne,  l’énucléa¬ 
tion  est  facile  et  rapide.  Si  la  prostate  est  très 
grosse  et  irrégulière,  ce  temps  de  l’opération 
devient  difficiie  et  doit  s’exécuter  avec  le  plus 

rand  soin.  Lorsque  la  prostate  est  bien  décollée 

e  sa  loge,  on  la  luxe  en  dehors,  en  bas,  vers 
l'anus.  Elle  présente  peu  de  tendance  à  se  repla¬ 
cer,  de  sorte  que  nous  n’avons  jamais  considéré 
comme  nécessaire  de  la  maintenir  au  moyen  de 
sutures.  Nous  nous  contentons  de  l’abandonner 
à  elle-même. 

Suture  de  la  plaie.  —  L’opération  se  trouve 
terminée.  Nous  plaçons  un  petit  drain  entre  la 
prostate  et  le  rectum  ;  puis  nous  suturons  la 
peau  du  périnée. 

Soins  consécutifs.  —  Ils  sont  absolument  subor¬ 
donnés  à  l’état  de  la  vessie  du  malade.  S’il  exis¬ 
te  de  la  cystite  et  de  l’infection  urinaire,  nous 


plaçons  une  sonde  à  demeure.  Si  nous  avions  ■ 
affaire  à  une  vessie  non  infectée,,  nous  ferions 
pratiquer  1  ou  3  cathétérisnies  par  jour  et  lais¬ 
serions  le  malade  uriner  seul. 

La  petite  plaie  périnéale  était  guérie,  chez 
notre  malade,  au  bout  de  8  jours. 

Accidents  opératoires:  —  Ils  seront  de  peu  d’im¬ 
portance.  Si  on  s’en  aperçoit  au  cours  de  l’opé¬ 
ration,  il  sera  toujours  facile  d’y  porter  re- 
mède.  Nous  signalerons  donc  les  plaies  du  rec¬ 
tum,  l’ouverture  de  l’urètre,  la  déchirure  de  la 
vessie,  etc.  Il  nous  est  arrivé,  dans  notre  der-  j 
nière  prostatopexie  sub-périnéale,  de  faire  une 
ouverture  de  1  centimètre  au  canal  de  l’urètre 
près  du  bec  de  laprostate  ;  deux  points  de  su-  1 
ture  ont  suffi  pour  réparer  l’accident.  ; 

I -es  hémorragies  ne  sont  pas  à  redouter  ;  les  , 
veines  hémorroïdales  donnent  seules  un  peu  de  ■ 
sang.  Chez  le  malade  de  notre  observation  ci- 
dessus,  il  n’a  pas  été  fait  une  seule  ligature. 

•  Indications  de  l'opération.  —  Si  nos  espérances 
se  réalisent,  la  prostatopexie  périnéale  consti¬ 
tuera  la  méthode  de  choix  pour  tous  les  cas  j 
d’hypertrophie  prostatique  peu  accentuée.  Ce  I 
sera  le  meilleur  moyen  d’enrayer  l’affection  dans  j 
sa  marche.  | 

Dans  les  cas  d’énormes  prostates,  elle  devra  j 
céder  le  pas  à  la  prostatectomie  totale,  à  moins  | 
que  l’état  du  malade  ne  soit  pas  trop  précaire,  | 
car  alors  elle  reprendra  tous  ses  droits.  Il  ne  | 
faut  pas  oublier  qu’elle  est  conservatrice,  réjfe,  ■ 
simple  et  facile.  _ 


MÉDECINE  PB&TIÇUE 

La  tuberculose  et  l'atmosphère  maritime. 

Il  circule  dans  le  monde  médical  une  idée  très 
vivace  sur  l’incontestable  efficacité  de  la  cure 
maritime  contre  la  tuberculose,  et  particulière-  , 
ment  contre  la  tuberculose  osseuse  et  articu-  •  j 
laire.  Naturellement,  cette  idée  s’est  répandue  | 
rapidement  dans  le  public  et,  maintenant,  elle 
s’y  est  solidement  établie.  Or,  nous  connaissons 
de  nombreux  exemples  qui  semblent  démontrer 
qne  cette  idée  est  erronée,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  adultes  et,  en  général,  dans  toutes 
les  manifestations  indiscutables  de  la  tubercu¬ 
lose,  même  chez  les  enfants. 

Le  climat  marin  a  une  action  incontestable 
sur  le  rachitisme,  sur  les  adénites  cervicales, 
sur  les  gommes  et  les  scrofulides  cutanées,  sur 
la  débilité  et  l’anémie  infantiles  ;  mais,  il  ne  pa¬ 
raît  avoir  aucune  efficacité  sur  les  phénomènes 
bacillaires  bien  déterminés.  ■  ! 

C’est  ce  que  nous  nous  proposons  d’établir 
aujourd’hui,  | 


Depuis  que  le  très  regretté  D^  Cazin  a  publié 
les  résultats  de  ses  patientes'recherches  et  de 
ses  minutieuses  observations  concernant  l’in¬ 
fluence  de  l’atmosphère  marine  sur  la  crois¬ 
sance  infantile,  sur  l'ossification  et  sur  les  ma¬ 
nifestations  du  lymphatisme,  de  nombreux  au¬ 
teurs  ont  essayé  de  généraliser  l’idée  et  ont  af¬ 
firmé  l’efficacité  de  l’air  marin  sur  lés  affections 
tuberculeuses  des  enfants  et  même  des  adultes. 
Gomme,  malheureusement,  les  ressources  ac¬ 
tuelles  de  la  thérapeutique  contre  les  manifes- 
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talions  bacillaires  osseuses,  articulairés,  gan¬ 
glionnaires  et  viscérales  sont  très  limitées, l'en- 
traînemeut  a  été  aussi  rapide  qu’irréfléchi,  et 
tout  le  monde,  clients  et  médecins,  s’est  dirigé 
avec  enthousiasme  sur  les  plages  pour  y  cher- 
clierla  cure  problématique,  hélas  !  de  cette  épou¬ 
vantable  tuberculose. 

Mais  d'abord,  établissons  bien  ce  que  l’on  doit 
entendre  par  air  marin  et  climat  maritime. L’air 
inarinest  l’air  chargé  de  minuscules  gouttelettes 
i’eau  de  mer  (chlorures  et  bromures  alcalins, 
iode,  magnésie,  etc.)  que  l’on  respire  en  pleine 
mer,  le  long  des  côtes  et  sur  les  plages,jüsqu’à 
une  distance  de  200  à  250  mètres  environ,  dans 
les  terres,  à  condition  qu’aucune  construction 
(mur  ou  maison)  ne  s’élève  entre  la  mer  et  le  su¬ 
jet. 

L’air  des  ports  de  mer  et  des  villes  de  plai¬ 
sance  situées  au  bord  de  la  mer  n’est  donc  pas. 
l’air  marin  proprement  dit,  du  moment  qu’il 
n'est  pas  directement  en  contact  avec  la  mer  et 
qu’un  simple  mur  s’élève  entre  le  rivage  et  le 
reste  de  la  ville  ;  donc,  on  ne  respire  l’air  marin 
que  sur  le  rivage  même  et  sans  interposition 
dabri  d’aucuiie  sorte  ;  premier  point  indispen¬ 
sable  à  établir  pour  juger  la  question  de  l’effl- 
caeiléde  cet  air  marin. 

L’air  marin  est  chargé  d’humidité  marine  et 
en  même  temps  de  fines  molécules  do. sable 
très  irritantes  pour  les  muqueuses  des  paupières, 
des  yeux,  de  la  gorge  et  des  bronches.  Ce  sable 
salé  est  très  malsain  pour  les  conjonctives  fra¬ 
giles,  pour  les  paupières  enflammées,  pour  les 
aronches  et  les  larynx  délicats. 

Toutes  les  personnes  atteintes  de  blépharites, 
de  conjonctivites  granuleuses,  de  laryngites,  de 
bronchites,  sont  donc  très  péniblement  impres¬ 
sionnées  et,  souvent,  voient  leur  état  s’aggraver 
subitement  au  bord  de  la  mer.  Il  faut,  de  plus, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  change¬ 
ments  de  température  très  brusques  et  très  fré¬ 
quents,  l’humidité  permanente  de  l’atmosphère, 
l'intensité  du  vent,  etc.,  qui  provoquent  les  in- 
Jammations  et  les  catarrhes  —  des  muqueuses. 
Voilà  de  graves  inconvénients'que  tout  le  mon¬ 
de  estunanime  à  reconnaître  et  que  l’on  accepte 
allègrement,  en  passant  dessus.  Eh  bien  !  ce  ne 
sont  pas  les  seuls  ;  le  climat  marin  est  un  éner¬ 
vant  et  un  congestionnant  ;  il  a  le  grave,  très 
grave  inconvénient  de  donner  un  coup  de  fouet 
aux  inflammations  bacillaires- viscérales,  articu¬ 
laires  et  osseuses. 

Nombreux  sont  les  malades,  qui,  envoyés  au 
bord  de  la  mer  qoonr  y  guérir  soi-disant  leur  tu¬ 
berculose  ganglionnaire,  leur  arthrite  fongueu¬ 
se,  leur  ostéo-périostile  bacillaire,  leur  gomme 
suppurée,  ont  vu  en  quelques  semaines  leur  état 
empirer  et,  souvent,  une  affection  relativement 
bénigne  est  devenue  rapidementgrave  par  suite 
du  séjour  à  la  mer.  Les  uns  sont  influencés  par 
l'bumidité  de  l’atmosphère,  les  autres  par  les 
rands  vents  chargés  de  sable,  d’autres  par 
eczéma,  par  l’urticaire,  par  les  érythèmes  ;  d’au¬ 
tres  enfin,  par  l’insomnie  que  provoque  l’air  sa¬ 
lin,  D'ailleurs,  il  est  absolument  indispensable 
de  bien  vérifier  l’état  des  bronches  et  du  paren¬ 
chyme  pulmonaire  chez  les  personnes  que  l’on 
vent  envoyer  ,à  la  mer,  si  l’on  ne  veut  pas  avoir 
à  déplorer  des  catastrophes  inattendues  :  c’est 
pour  avoir  omis  de  faire  cet  examen  préalable 
que  des  évènements  lamentables  se  sont  pro¬ 


duits  dans  les  stations  maritimes.  .De  pauvres 
malades  atteints  d’affections  locales  bacillaires 
aux  genoux,  aux  cous-de-pieds,  aux  coudes  ou 
à  la  colonne  vertébrale,  ont  été  subitement  pris 
au  bord  de  la  mer  d’hémoptysies,  de  conges¬ 
tions  pulmonaires,  aiguës,  de  broncliite  et  de 
broncho-pneumonie  d  uu  sommet  ou  des  deux 
sommets  àlafois,  et  ont  succombé  en  quelques 
semaines.  D’autres  contractent  une  entérite  su¬ 
raiguë  par  suite  du  régime  alimentaire  défec¬ 
tueux  et  de  la  mauvaise  eau  potable,  que  l’on  est 
forcé  de  subir  au  bord  de  la  mer.  D’autres  en¬ 
core  contractent  une  albuminurie  plus  ou  moins 
abondante,  prélude  d’une  dégénérescence  amy¬ 
loïde,  à  la  suite  d’une  série  de  refroidissements, 
sous  le  climat  variable  des  plages. 

Et  d’ailleurs,  on  pourrait  nous  objecter  que 
ces  graves  inconvénients  de  l’atmosphère  marine 
ne  se  rencontrent  que  sur  les  plages  de  la  Man¬ 
che  et  de  la  mer  du  Nord,  mais  qu’en  allant  sur 
les  bords  de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée,  il 
n’y  a  pas  de  si  brusques  changements  de  tem¬ 
pérature,  ni  de  si  furieuses  tempêtes  de  sable. 
C’est  là  une  erreur  ;  certes,  le  froid  et  l’humi¬ 
dité  s.ont  moins  à  craindre,  mais  le  climat  est 
toujours  énervant  et  congestionnant,  quoique 
dans  des  proportions  moindres. 

Ce  qui  fait  le  succès  du  climatmarin,  c’est  gé¬ 
néralement  l’augmentation  considérable  de  l’ap¬ 
pétit  et  par  suite,  l’embonpoint  rapide  que  prend 
le  malade  ;  c’est  le  teint  florissant  de  la  mine 
du  sujet.  Apparences  trompeuses  1 

Le  malade  engraisse,  mais  il  ne  prend  pas  de 
forces  ;  c’est  de  la  bouffissure  et  non  du  sang  ; 
on  ne  tarde  pas  à  s’en  apercevoir  chez  les  fem¬ 
mes,  par  exemple,  au  moment  des  menstrues  ; 
le  sang  est  pâle  et  aqueux_.  Il  suffira  du  plus  lé¬ 
ger  accident,  rhume,  embarras  gastro-intesti¬ 
nal,  pour  amener  une  fonte  rapide  de  ce  matelas 
adipeux. 

Le  repos,  la  suralimentation  et  l’excitation  de 
l’appétit  par  l’air  marin  amène  l’adipose,  mais 
non  ta  destruction  du  bacille  infectieux;  au  con¬ 
traire,  cette  réserve  accumulée  va  donner  à  ce 
bacille  un  surcroît  de  nourriture  qu’il  utilisera 
pour  renouveler  etdécupler  ses  attaques  sur  tous 
les  points  de  moindre  résistance  de  l’organisme. 

Loin  de  faciliter  la  sclérose  des  tissus  infectés 
(ce  qui  est  actuellement  le  seul  mode  de  guéri¬ 
son  des  tubercules,  que  l’on  connaisse),  la  cure 
maritime  précipitera  les  fontes  caséeuses  et  ac- 
croîtrala  virulence  des  bacilles. Que  les  médecins 
et  chirurgiens  des  plages  actuelles  essaieAt  de 
me  contredire  :  qu’ils  étalent  bien  au  grand  jour 
les  observations  des  tumeurs  blanches  qu’ils  ont 
été  contraints  de.lraiter  par  l’amputation,  dans 
la  crainte  que  la  fièvre  hectique  n’emportât  leurs 
malades  ;  et  qu’ils  disent  franchement  combien 
de  granulies,  de  méningites  tuberculeuses  ou  de 
broncho-pneumonies  bacillaires,  ils  ont  perdu 
parmi  leurs  clients  en  traitement  pour  telle  ou 
telle,  localisation  ostéo-articulaire  de  la  bacillose. 

IL 

Après  ce  sombre  tableau  des  méfaits  de  l’at¬ 
mosphère  maritime  dans  les  cas  de  tuberculose 
de  l’adulte  et  de  l’adolescent,  nous  considérons 
comme  un  devoir  de  redire  tout  au  long  avec 
Cazin  et  Perrochaud,  les  innombrables  bienfaits 
du  séjour  au  bord  de  la  mer  pour  les  enfants  ra~ 
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éhitiques,  débiles  ou  scrofuleux.  Si  la  mer  est, 
le  plus  souvent, néfaste  aux  tuberculeux,  elle  est 
incomparablement  efflcace  pour  ces  enfants  en 
pleine  croissance  et  en  plein  développement,  qui 
ont  «  dumal  à  pousser  ».  La  mer, c'est  le  coup  de 
fouet  régénérateur  et  vivifiant  qui  leur  infuse  ce 
qui  leur  manque. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  effets  de/ la  cure 
maritime  de  B  mois  à  deux  ans  sur  les  rachiti¬ 
ques  ;  cela  nous  détournerait  de  notre  sujet. 
Mais,  chez  les  débiles  et  les  scrofuleux,  que  do 
merveilles  la  mer  n’accomplit-elle  pas  ?  Il  y  a 
quinze  ans,  Hardy  répétait  avec  insistance  dans 
ses  cliniques  ;  «  Le  chlorure  de  sodium  est  le 
spécifique  de  la  scrofule  comme  Tiodure  de  po¬ 
tassium  et  le  mercure  sont  les  spécifiques  de 
la  syphilis  ».  Or  la  meilleure  manière  d'adminis¬ 
trer  le  chlorure  de  sodium,  c'est  d’y  faire  bai¬ 
gner  le  sujet  :  les  bains  de  mer  constituent  avec 
l’atmosphère  maritime  la  méthode  thérapeuti¬ 
que  la  plus  efficace  à  opposer  à.  la  scrofule,  et 
les  résultats  justifient  pleinement  cette  assertion. 
Les  guérisons  sont  innombrables  et  solides  ;  per¬ 
sonne  ne  songerait  à  en  contester  la  vérité. 

Mais,  il  est  important,  comme  toujours,  de  ne 
pas  se  laisser  entraîner  par  un  enthousiasme 
irréfléchi  :  la  scrofulé  n’est  pas  la  tuberculose, 
quoiqu'on  ait  actuellement  une  tendance  à  le 
prêcher.  Jusqu’ici,  on  a  émis  de  nombreuses 
hypothèses  sur  l'identité  des  deux  maladies, 
mais  la  preuve  irréfutable  reste  encore  à  faire. 
La  scrofulé  est  certainement  une  pré  lisposition 
a  la  tuberculose,  mais,  les  résultats  de  la  thé¬ 
rapeutique  montrent  bien,  par  leur  variabilité, 
qu’il  ne  s’agit  pas  du  même  mal.  La  scrofule 
est  le  degré  maximum  du  lymphatisme  :  c'est 
une  sorte  de  pléthore  de  globules  blancs,  pha¬ 
gocytes  surmenés,  imprégnés  de  germes  divers, 
aont  ils  ne  peuvent  pins  se  débarrasser.  C'est, 
en  somme,  une  maladie  de  l’enfance  et  de  la 
première  adolescence.  Chez  l’adulte,  ce  n’est 
plus  la  même  chose  ;  le  bacille  de  Koch  domine 
et  les  tissus  d’apparence  scrofuleuse  sont  net¬ 
tement  tuberculeux.  Auss.i,  le  traitement  marin 
est  actif  dans  le  premier  cas,  et  il  échoue  dans 
le  second.  La  mer  agit  admirablement  sur  les 
adénopathies  et  les  gommes  scrofuleuses  ;  elle 
n’a  aucune  action  fondante  sur  les  productions 
tuberculeuses. 

Les  malades  qui  retirent  le  plus  de  bénéfices 
du  séjour  au  bord  de  la  mer,  sont  les  enfants 
atteints  de  glandes  cervicales,  de  gommes  cuta¬ 
nées,  d'ostéo-périostites  dites  de  cjmissance,  de 
suppurations  otiques  etd’adéno'i'dites  subaiguës 
ou  chroniques.  En  3,  6  ou  10  mois,  on  obtient  de 
merveilleux  résultats  surtout,  si  l'on  associe 
l’administration  de  l’huile  de  foie  de  morue  au 
traitement  par  les  bains  de  mer  et  par  la  cure 
d’air  maritime.  Au  contraire,  les  adultes  ris¬ 
quent  de  voir  leur  mal  s’aggraver  ou  se  compli¬ 
quer  d’aft'ections  intercurrentes. 

-  Il  faut  s’en  tenir  à  l’application  de  la  cure  ma¬ 
rine  aux  enfants,  si  l’on  ne  veut  pas  voir  biéntôt 
complètement  discrédité  ce  mode  de  traitement. 
Pour  avoir  voulu  généraliser  la  méthode  du  sé¬ 
jour  au  bord  de  la  mer,  aux  adultes  tubercu¬ 
leux,  on  a  provoqué  de  nombreux  malheurs  et 
peuàpeu,  ou  finira  par  accumuler  échecs  sur 
écheCs  et  l'opinion  se  détournera  à  tort  de  cette 
grande  guérisseuse,  qui  a  déjà  ressuscité  des 
centaines  de  malheureux  petits  étiolés  et  a  per¬ 


mis  d’en  faire  des  hommes.  Plaçons  nos, mala¬ 
des  atteints  de  tumeurs  blanches  ou  d'ostéo-ar- 
th rites  vertébrales  tuberculeuses  dans  de  bon¬ 
nes  chambres  aérées,  éclairées  et  ensoleillées/ 
N’hésitons  pas  à  réséquer  de  bonne  heure, dès 
que  le  diagnostic  est  posé  et  favorisons  la  nu¬ 
trition,  l’assimilation  et  la. suralimentation  par- 
une  bonne  hygiène  respiratoire.et  une  gymnas¬ 
tique  musculaire  convenablement  réglée. 

■  Ce  n’est  pas  encore  la  cure  marine  qui  nous 
délivrera  de  cet  abominable  fléau  qui  s’appelle 
la  bacillose  ;  elle  peut  l’empêcher  de  se  déclarer, 
mais  elle  est  impuissante  à  l’empêcher  d’évo¬ 
luer. 

D''  Paul  Huguenjn,  , 


CLIIIIQUE  OPHULMOLOGIIIÜE  , 

De  i’épisclérite  et  de  la  sclérite. 

S.  Baudrv,  Professeur. 

■  Leçon  recueillie  pai' M.  Fia-tte,  externe  du 
service,  et  revue  jrir  le  Professeur. 

Messieurs, 

Nous  venons  d'examiner  ensemble,  à  la  con¬ 
sultation,  trois  malades  adultes,  qui  présentent 
les  deux  principales  formes  cliniques  de  l’in- 
flammation  spontanée  de  la  sclérotique. 

..  Cette  affection,  qui  a  pour  siège  presque  ex¬ 
clusif  le  segment  antérie  ur  de  la  sclérotique, 
reconnaît  le  plus  souvent,  une  origine  rhumatis¬ 
male  ;  le  froid  humide  favorise  l’attaque  de. sclé¬ 
rite,  laquelle  peut  coin  cider  ou  alterner  avecune 
crise  de  rhumatisme.  Elle  est,  d’ailleurs,  d’ob¬ 
servation  commune  sous  notre  rlimat  si  liuffi- 
de,  et  la  plupart  des  sujets  tombent  malades  ou 
ont  des  récidives  dans  le  courant  dé  l’hiver, 
pour  ne  guérir  qu’à  l'approche  des  beaux  jours. 

D’autre  part,  la  diathèse  urique  semble  exer¬ 
cer  une  influence  incontestable  sur  la  produc¬ 
tion  de  cetté  maladie,  que  l’on  observe  moins 
dans  la  classe  pauvre  et  à  la  campagne,  qu’à  la 
ville  et  chez  les  riches.  Enfin,  nous  signalerons 
la  syphilis  comme  une  cause  probable,  bien  que 
plus  incertaine. 

Cette  maladie  est  éminemment  chronique,  en 
ce  sens  qu’elle  résiste  longtemps  aux  diverses 
médications  et  qu’elle  récidive  avec  la  plus 
grande  facilité.  Aussi,  son  traitement  constitue- 
t-il  une  des  taches  les  plus  ingrates  de  notre  pro¬ 
fession.  Pour  Ces  diverses  considérations,  il  me 
paraît  utile  de  consacrer  cette  leçon  à  l’étude 
clinique  de  l’épisclérite  et  delà  sclérite.  11  n'y 
a  pas,  du  reste,  de  séparation  marquée  entre  les 
deux,  formes  (superficielle  et  profonde)  de  l’in¬ 
flammation,  comme  l’admettent  certains  auteurs 
et  souvent  on  les  voit  passer  de  l’une  à  l’autre. 


Le  premierde  nos  malades,  Charles  T...,  âgé 
de 38  ans,  cultivateur,  de  constitution  robuste,  a 
été  atteint  d’arthrite  rhumatismale  du  coude  et 
du  poigne  t  droits  à  l’âge  de  22  ans  ;  l’année  der¬ 
nière,  a  pareille  époque,  il  a  souffert  de  névral¬ 
gie  du  sciatique  gauche.  Enfin,  il  y  a  dix  jours 
environ,  il  vit  apparaître  une  tache  rouge,  assez 
large,  dans  la  partie  externe  du  blanc  de  l'œil 
gauche. 

A  quelques  millimètres  du  bord  externe  delà 
cornee,  au  niveau  de  l’insertion  du  muscle  droit 
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externe,  vous  constatez  une  bosselure  étalée,  du 
volume  d'un  pois,  plus  rouge  à  sa  base  qu’à  son 
sommet,  parsemée  de  fins  capillaires  sous-con¬ 
jonctivaux,  de  teinte  violacée  à  cause  de  leur  si¬ 
tuation  profonde.  Ce  bouton  offre  une  certaine 
consistance,  est  sensible  au  toucher  et  adhère  à 
la  sclérotique,  tandis  que  la  muqueuse  oculaire, 
injectée  en  cet  endroit,  se  mobilise  facilement 
au-dessus  de  lui.  Le  reste  du  globe  ne  présente, 
pour  le  moment,  aucune  trace  d’inflammation, 
et  il  n’existe  ni  larmoiement,  ni  hj'persécrétion 
catarrhale.  La  cornée  n’est  nullement  infiltrée. 
Mn,  le  malade  se  plaint  seulement  d’un  peu 
degêneetdela  sensation  de  corps  étranger, 
la  vision  n’est  pas  troublée. 

..  II  en  est  ainsi  dans  la  majorité  des  cas  d’épi- 
sclérite,  et  la  maladie  reste  indolente  pendant 
Houte  sa  durée.  Parfois,  au  contraire,  vous  cons- 
laterezdes  douleurs  violentes,  de  véritables  né¬ 
vralgies  qui  troublent  le  sommeil.  Il  existe  en 
putredu  chémosis,  de'la  photophobie,  du  lar¬ 
moiement.  Vous  êtes,  alors,  en  'présence  d’une 
inllammation  diffuse  qui  occupe  les  couches  les 
plus  superficielles  de  la  sclérotique,  gagne  les 
expansions  de  la  capsule  de  Ténon  et  constitue 
une  véritable  arthrite  rhumatismale  du  globe 
m\m&[Seléro-ténonite]. 

1  Quant  au  bouton  épiscléral,  jamais  il  ne  s’ul¬ 
cère,  ni  ne  se  ramollit  ;  au  bout  d  un  temps  plus 
ça  moins  long,  vous  le  verrez  pâlir,  s’affaisser 
lentement,  se  résorber,  disparaître  en  totalité 
enmêtne  temps  que  la  vascularisation  du  voisi- 
uege,  et'il  ne  restera  qu’une  légère  dépression 
de  teinte  ardoisée,  au  niveau  dé  laquelle  la  con¬ 
jonctive  paraîtra  adhérer  légèrement  à  la  sclé¬ 
rotique. 

Mais,  il  est  rare  que  la  nodosité  épisclérale 
reste  isolée  ;  d’ordinaire,  après  de  courtes  inter- 
niptions  du  processus  inflammatoire,  de  nou- 
lelles  élevures  se  succèdent  au  pourtour  de  la 
mnée,  accompagnées  des  mêmes  symptômes 
phlegmasiques  ((ui  tourmentent  le  patient  et  em- 
Wrassentle  médecin.  Il  n’estpas  rare  d’obser¬ 
ver  de  ces  poussées  d’épisclérite  passagère  qui 
récidivent  pour  ainsi  dire  périodiquement  pen¬ 
dant  plusieurs  années,  provoquées  par  des  trou¬ 
bles  de  menstruation,  par  de  légères  blessures, 
elc.  Stbphenson  {Medic.  Press,  and  Circulai',  1896) 
elSTOLTZiNG  [Munich,  med.  Woch,  1900)  rappor- 
ientlecas  d’une  jeune  fille  qui  n’eût  pas  moins 
deirechutes  en  un  an,  et  celle  d’une  malade 
Sgéede  64  ans  qui  subit  pendant  5  ans  plus  de 
■  attaques  de  la  même  affection. 

Le deu.xième  malade,  Emile  G...,  âgé  de  32 
ans,  ouvrier  couvreur,  est,  depuis  longtemps, 
porteur  de  la  même  affection.  Npus  l’avons  in- 
lerrosîé  longuement  sur  ses  antécédents',  et  nous 
aeletrouvons  entaché  ni  de  rhumatisme,  ni  de 
goutte,  ni  de  syphilis  héréditaire  ou  acquise,  ni 
descrofulo-tuberculose.  Ici,  la  cause  de  la  ma¬ 
ladie  reste  obscure  et  Tonne  peut  qu’incriminer 
l'influence  de  son  habitation,  qui  est  froide 
elhumide,  peut  être  aussi  celle  de  sa  profession 
çoi  l’expose  à  l'action  prolongée  des  courants 
d'air. 

il  y  a  trois  ans,  sans  cause  déterminante  ap¬ 
préciable, l’oèil  droit  devint  rouge  et  douloureux  ; 
C... .s'adressa  à  un  de  nos  collègues  de  la  ville, 
qui  lui  donna,  des  soins  pendant4  mois  consé¬ 
cutifs.  L’affection  n’a  laissé  aucune  trace. 

Cettefois,  c’est  Tœil  gauche  qui  s’est  enflammé 


spontanément,  au  début  de  l’avant-dernière  se-, 
mainc. 

Le  malade  ue  souflre  pour  ainsi  dire  pas  ; 
mais  il  redoute  de  voir  son  mal  s’éterniser 
comme  la  première  fois,  et  il  espère  que  le  trai¬ 
tement  qu’il  nous  demande  sera  plus  efficace 
que  celui  de  notre  confrère,  ce  que  nous  ne  pou¬ 
vons  lui  assurer.' 

Vous  vous  trouvez,  cliniquement,  en  présence 
des  mêmes  symptômes  que  chez  le  précédent, 
malade,  avec'cette  différence  que  la  nodosité 
sclérale  occupe  la  zone  supérieure  de  la  scléro¬ 
tique,  immédiatement  contiguë  à  la  cornée,  et 
que  celle-ci  s’opacifie  légèrement  sous  la  forme 
d’un  arc  sénile  partiel.  Après  quelques  semai¬ 
nes  dedurée,  le  bouton  disparaîtra  sans  doute, 
mais  d’autres  pourront  se  montrer  en  différents 
points  de  la  périphérie  «Je  la  cornée  et  même  sur 
l’autre  œil  antérieurement  atteint.  Toute  la  cir¬ 
conférence  delà  cornée  peut  ainsi  être  envahie 
par  une  sclérose  de  teinte  gris-jaunâtre,  gagnant 
peu  à  peu  les  régions  centrales  de  la  membrane, 
avec  ou  sans  participation  de  Tiiis  à  l’inflam¬ 
mation. 

La  troisième  patiente,  Glotilde  V...,  femme  de 
chambre,  âgée  de  28  ans,  a  été.  réglée  pour  la 
première  fois  à  19  ans.  Depuis,  la  menstruation 
a  été  des  plus  irrégulières.  A  plusieurs  repri¬ 
ses  les  règles  ont  été  supprimées,  pendant  plu¬ 
sieurs  mois  ;  troubles  gastro -intestinaux  fré¬ 
quents.  A  noter,  toutefois,  que  cette  jeuneper- 
sonne,  quoique  de  constitution  délicate,  n’a  ja¬ 
mais  eu  de  graves  maladies,  ni  dans  son  en¬ 
fance,  ni  dans  son  adolescence.  Aucun  soupçon 
de  syphilis  héréditaire  ou  acquise.  Son  père,  sa 
mère,  deux  frères  moins  âgés,  sont  vivants  et  en 
bonne  santé.  Ses  deux  yeux  ont  été  enflammés 
pour  la  première  fois  vers  Tâgede  15  ans.  et.divers 
traitements  ont  été  suivis  ;  mais,  Glotilde  V... , 
n'ayant  pas  conservé  d’ordonnance  et  ne  se  sou¬ 
venant  ni  du  nom  de  la  maladie  ni  des  médica¬ 
ments  employés,  nous  ne  pouvons  que  suppo¬ 
ser  l’évolution  d’une  kératito-conjonctivite  ou 
d’abcès  cornéens  superficiels.  L’œil  droit,  quia 
été  le  moins  .malade,  ne  présente,  en  effet, 
qu’un  léger,  leucome  central  ;  aucune  trace 
d’iritis  ancienne  ni  d’inflammation  des  antres 
parties  du  globe.  La  vision  n’est  pas  améliorée 
par  des  verres  correcteurs  et  est  diminuée  de 
moitié. 

A  partir  de  Tâge  de  23  ans,  elle  a,  pour  ainsi 
dire,  constamment  souffert  de  son  œil  gauche. 
Des  poussées  inflammatoires  plus  ou  moins  vio¬ 
lentes  et  douloureuses  se  sont  succédées  pres¬ 
que  sans  interruptions,  séparées  par  de  rares 
et  courtes  périodes  d’accalmie  du  processus. 

Aujourd’hui,  nous  constatons  les  traces  indé¬ 
lébiles  d’une  inflammation  profonde  et  répétée 
qui  a  modifié  sensiblement,  non  seulement  la 
texture  de  la  sclérotique,  mais  celle  de  la  cor- 
néeet  du  tractus  uvéal,  de  sorte  qu'il  nous  se¬ 
rait  difficile  d’établir  si  l’affection  a  pris  son  ori¬ 
gine  au  niveau  de  l’iris  et  de  la  choro’îde  ou  si 
l’inflammation  delà  sclérotique  a  été  primitive. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  tx’ouvons  la  cornée 
grisâtre,  irrégulière,  infiltrée  profondément,  in¬ 
sensible,  comme  vous  l’avez  constaté,  au  con¬ 
tact  d’un  tortillon  de  papier.  Gà  et  là  apparais¬ 
sent  des  érosions  superficielles,  sans  tendance 
àl’ucération  profonde.  Seule,  la  région  interne 
conserve  un  peudetran  sparence.  Toute  sa  péri- 
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phérie  est  recouverte  par  la  conjonctive  attiréè 
dans  l’étendue  de  2  à  3  millimètres. 

La  sclérotique  affaiblie,  amincie,  s’est  disten¬ 
due  et  élargie  au  pourtour  de  la  cornée  et  a  pris 
une  apparence  translucide. 

La  pupille  irrégulière  et  rétrécie  adhère  en 
plusieurs  points  à  la  cristalloïde  antérieure.  Le 
tonus  de  J  œil  n’est  pas  encore  très  modifié. 

De  ce  côté,  la  malade  compte  difficilement  les 
doigts  à  1  m  50. 

Vous  voyez  que  si,  au  point  de  vue  des  fonc¬ 
tions  visuelles,  le  pronostic  de  l’épisclérite  rhu¬ 
matismale  à  marche  aiguë  ou  subaiguë  est  re¬ 
lativement  favorable,  puisque  l’inflammation 
reste  localisée  à  la  sclérotique,  il  n’en  est  plus 
de  même  de  . la  sclérite  ;  de'l'hypertonie,  des.  ac¬ 
cidents  glaucomateux,  des  opacités  du  corps  vi¬ 
tré  et  plus  tard  une  cataracte  choroîdienne  peu¬ 
vent  être  la  conséquence  de  l’occlusion  de  la 
pupille,  de  l’ectasie  de  la  sclérotique  et  de  la 
sclérose  progressive  de  la  cornée. 

D’autre  part,  si  l’on  songe  que  les  deux  yeux 
sont  souvent  envahis  par  l’épisclérite,  que  les 
récidives  sont  fréLiuentos,  que  le  traitement  est 
peu  efficace,  on  doit  envisager  cette  affection 
comme  fâcheuse. 

II 

Une  certaine  similitude  d’aspect  peut,  à  lari- 
geur,  faire  confondre  le  bouton  épiscléral  avec 
une  volumineuse  pustule  conjonctivale,  mais  cel¬ 
le-ci  est  une  lésion  de  l’enfance  et  de  la  jeunes¬ 
se  ;  elle  n’est  pas  cerclée  d’un  liseré  rouge,  et, 
de  plus,  elle  ne  tarde  pas  à  s’ulcérer  et  à  dispa¬ 
raître.  Son  siège  n'est,  d’ailleurs,  pas  le  même  ; 
elle  est  habituèllement  à  cheval  sur  le  limbe  et 
s’accompagne  de  larmoiement  et  de  sécrétion 
catarrhale. 

Les  papules  syphilitiques  de  la  conjonctive 
prêtent  également  à  confusion.  Celles-ci  sont  le 
plus  souvent  multiples,  coïncident  avec  d’autres 
manifestations  cutanées  spécifiques  et  se  dépla¬ 
cent  avec  la  muqueuse  oculaire,  quand  on  cher¬ 
che  à  la  mobiliser  avec  le  doigt. 

On  reconnaîtra,  plus  facilement  encore,  la 
pinguecula  sur  un  œil  enflammé,  grâce  à  hi  sy¬ 
métrie  de  son  siège  aux  extrémités  du  diamètre 
horizontal  de  la  cornée,  et  à  sa  coloration  d'un 
blanc  jaunâtre. 

La  syphilis  produit  parfois,  au  niveau  de  la 
sclérotique,  des  nodosités  isolées  (sdérik  gom¬ 
meuse),  mais  elles  ne  présentent  pas  l’aspect  ty¬ 
pique  ni  le  caractère  récidivant  du  bouton  épi¬ 
scléral. 

III 

Nos  efforts  thérapeutiques  doivent  surtout 
être  dirigés  contre  la  diathèse  que  l'on  soupçonne 
être  l’origine  de  l’inflammation  dè  la  scléroti¬ 
que  ;  la  médication  interne  est  aussi  la  seule 
qui  nous  pei’mettra  d’espérer  de  prévenir  les 
récidives. 

Chez  un  rhumatisant  tel  que  notre  premier 
malade,  vous  vous  trouverez  bien  de  l’usage 
des  alcalins,  de  l’iodure  de  potassium,  du  sali- 
cylate  de  soude,  en  même  temps  que  vous  pous¬ 
serez  à  la  salivation  et  à  la  sudation  abondantes, 
par  l’emploi  des  injections  sôus-cutanées  de  pi- 
îocarpineou  d’une  infusion  de  feuilles  de  Jabo- 
randi. 


Dès  la  première  visite,  vous  prescrirez  le  sait 
cylate  de  soude  à  la  dose  de  2  grammes  par  jour, 
et  si  le  malade  souffre  beaucoup,  vous  lui  recom¬ 
manderez  de  prendre,  au  moment  des  crises 
douloureuses, un  cachet  d’antipyrine  et  de  recou-, 
rir  à  l’emploi  de  compresses  ou  de  pulvérisations 
chaudes. 

Mais,  certains  malades  supportent  mal  le  sali- 
cylate  de  soude  qui  provoque  des.  troubles  céré¬ 
braux  et  .stomacaux,  des  bourdonnements  d’o¬ 
reilles  ;  dans  ces  cas,  vous  préférerez  le  salioy- 
late  DU  le  benzoate  de  lithine'.  Tout  récemment, 

M.  Damer  a  vanté  une  nouvelle  combinaison  sa- 
licylée,  l’Aspirine,  qui  posséderait  toutes  les  qua¬ 
lités  du  salicylate  de  soude  sans  en  avoir  les  dé¬ 
fauts.  N’ayant  pas  encore  expérimenté  ce  pro-  • 
duit,  que  l’on  emploie  à  la  dose  moyenne  de  3 
grammes  par  jour,  je  ne  puis  vous  renseigner 
sur  son  efficacité. 

Lorsqu’il  a  existé,  chez  le  patient,  des  mani¬ 
festations  de  rhumatisme,  chronique  ou  goutteux, 
on  obtiendra  de  meilleurs  résultats  en  recom¬ 
mandant  les  granules  de  colchicine  de  1  milli¬ 
gramme.  Le  malade  prendrai,  puis’2,  l)uis  3,4 
granules  par  jour,  à  intervalles  égaux,  jusqu’à 
ce  qu’il  ressente  les  crampes  d’estomac  et  les 
coliques  violentes  qui  annoncent  le  début  de 
l’effet  thérapeutique.  Après  un  jour  de  repos,  on 
reprendra  l’usage  de  la  colchicine  à  la  dose  ini¬ 
tiale  de  1  milligramme,  que  l’on  augmentera 
progressivement,  sans  jamais  aller  jusqu’à  l’ac¬ 
tion  toxique. 

Un  traitement  spécifique  sera  institué,  toutes 
les  fois  qu’il  y  aura  lieu  de  soupçonner  la  sypiilis  I 
dans  les  antécédents  du  malade.  . 

Vou.s  surveillerez  avec  soin  les  troubles', 'de 
l’appareil  de  la  circulation  chez  les  hémorroi- 
daires  et  les  femmes  dysménorrhéïques  ;  toutes 
les  fonctions  et,  en  particulier,  les  fonctions 
digestives,  seront  régularisées  avec  soin. 

Enfin,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  maladie, 
il  est  indispensable  de  faire  suivre  toutes  les 
précautions  hygiéniques  (changementde  profes¬ 
sion,  s'il  y  a  lieu, séjour  dans  un  endroit  sec,  fric¬ 
tions  cutanées,  régime  alimentaire). 

Le  traitement  local  que  vous  devrez  toujours 
joindre  à  la  médication  générale  est  malheureu¬ 
sement  peu  efficace  dans  la  plupart  des  cas.  11 
est  cependant  possible  de  faciliter  la  résorption 
de  l’inflammation  et  de  calmer  les  souffrances. 

Avant  tout,  il  faut  proscrire,  comme  des  plus 
nuisibles,  toute  thérapeutique  locale  irritante 
(cautérisations,  insufflation  de  calomel,  collyre 
au  nitrate  d’argent  ou  au  sulfate  de  zinc,  etc.). 

Si  l’affection  est  très  douloureuse  vous  aurez 
recours  à  l’application  de  cinq  ou  six  sangsues 
à  la  tempe  et,  ainsi  que  je  l’ai  dit  précédemment, 
à  l’emploi  de  compresses  et  de  pulvérisations 
chaudes. 

On  amènera  souvent  une  sédation  des  douleurs, 
en  répétant,  cinq  à  six  fois  par  jour,  les  instilla¬ 
tions  du  collyre  à  la  dionine,  auquel  on  ajou¬ 
tera  du  chlorhydrate  de  cocaïne,  du  sulfate  neu¬ 
tre  d’atropine,  quand  l’iris  est  ou  menace  d’être 
enflammé. 

Dionine .  0  gr.  10 

Chlorhydrate  de  cdcaine  0  gr.  12 

Sulfate  neutre  d’atropine  0  gr.  02  à  0  gr.  05 

Eau  stérilisée . 10  grammes. 

S’il  n’existe  qu’une  sensation  de  gêne  et  de 


I  LE  CONCOURS  MÉDICAL  643 


I  corps  étranger,  le  collyre  ordinaire  au  chlorhy¬ 
drate  de  cocaïne  suffit.  Chaque  instillation  amè¬ 
ne  en  mêtne  temps  une  anémie  marquée,  que 
l’on  obtiendrait  encore  plus  rapidement  avec 
l’emploi  du  collyre  au  chlorhydrate  d’adrénali¬ 
ne, 

Solution  de  chlorhydrate  d’adrénaline  au  1/1000, 
XX  gouttes 

Eau  stérilisée .  10  grammes 

Mais,  vous  avez  pu  constater  que  si  nous  obte¬ 
nons  plus  rapidement  l’ischémie  de  la  conjonc¬ 
tive  avec  l’adrénaline  qu’avec  la  cocaïne,  par  con¬ 
tre  cette  ischémie  persiste  beaucoup  moins  long¬ 
temps. 

Pour  activer  la  résorption  de  l’infiltration 
sous-conjonctivale,  on  se  trouvera  bien  d’un 
massage  rotatoire,  prolongé,  doucement  exécu¬ 
té,  du  globe  oculaire  au  niveau  de  la  partie  at¬ 
teinte,  avec  l'une  des  pommades  suivantes: 

I,  Précipité  jaune  (obtenu  par  précipi¬ 
tation) .  0  gr.  06 

Vaseline .  6  gr. 

IL  Acide  salycilique .  0  gr.  10 

Vaseline .  10  gr. 

Quelques  fines  pointes  de  feu  seront  laites  avec 
le  galvano-cautère  légèrement  rougi,  près  du 
bord  sclérotical,  dans  les  cas  très  anciens  et  re¬ 
belles  à  la  médication  précédente. 

L’électrolyse  négative  (2  à  3  milliampères)  pen¬ 
dant  une  minute  a  donné  aussi  quelques  succès, 
i  On  a  encore  tenté,  de  diverses  manières,  de 
s'attaquer  directement  à  la  nodosité  épisclérale, 
afin  d’abréger  la  marche  si  désespérément  traî- 
aante  de  la  maladie.  . 

Dans  ce  but,  on  a  recommandé  les  scariflca- 
I  lions  répétées,  le  curettage,  les  injections  de  su- 
j  blimé,  loco  doienti,  avec  une  seringue  stérilisée. 
Cesmoyens  ont  donné  parfois  de  bons  résultats, 
mais  ils  sont  le  plus  souvent  repoussés  parles 
patients. 

Enfin,  les  complications  graves  et  multiples 
que  nous  avons  précédemment  enumérées  dans 
la  forme  profonde  de  l’inflammation  de  la  scléro¬ 
tique,  sont  malheureusement  au-dessus  de  toute 
Ibérapeutique  dans  la  plupart  des  cas.  Il  sera  ce¬ 
pendant  parfois  utile  de  pratiquer  une  iridecto¬ 
mie,  soit  dans  un  butoptique,  soit  pour  prévenir 
les  accidents  glaucomateux.  On  attendra,  pour 
pratiquer  cette  opération,  que  tout  symptôme 
iollaramatoire  ait  complètement  disparu. 


PROPHYLAXIE 


La  désinfection  obiigatoire 

(Sttife.  Voir  lesnuméros  38  et  39). 

Le  bon  sens  aide  toujours  puissamment  à  la 
science  et  souvent  la  prévient  dans  ses  applica¬ 
tions. 

Nos  ancêtres,  qui  ne  manquaient  pas  de  cette 
heureuse  faculté,  le  prouvaient  en  demandant 
aux  gaz  de  «  dissiper  le  mauvais  air  des  mala¬ 
dies  ».  C’est  qu’en  effet  les  gaz  pénètrent  par¬ 
tout  et  mieux,  à  cause  de  leur  diifusibilité,  que 
les  liquides  :  ils  ont  de  plus  l’avantage  de  sté¬ 


riliser,  y  demeurant  en  suspension,  l'air  am¬ 
biant  des  locauxl 

La  liste  est  longue  dés  gaz  antiseptiques.  Le 
plus  grand  nombre  est  inutilisable  dans  la  prati¬ 
que  de  la  désinfection,  en  raison,  soit  de  leur 
toxicité,  soit  de  leur  action  sur  les  métaux  et  les 
couleurs  qu’ils  détériorent,  soit  encore  de  l’in¬ 
suffisance  de  leur  pouvoir  bactéricide.  Tels  sont 
le  sublimé,  l’iode,  l’acide  cyanhydrique,  le  bro¬ 
me,  l’acide  thymique,  l’anhydride  sulfureux,  le 
chlore,  pour  n’en  citer  que  quelques-uns. 

L’emploi  de  l’anhydride  sulfureux  était  déjà 
généralisé  au  dix-septième  siècle. 

Dans  un  petit  livre  bien  curieux  emprunté  à 
la  bibliothèque  de  la  ville  de  Nantes  par  M.  le 
docteur  A.  Treille,  et  qui  est  intitulé  :  «  Le  Très- 
pas  de  la  peste,  par  Gabriel  Clément,  natif  de 
Nantes  en  Bretagne,  conseiller  et  médecin  ordi¬ 
naire  du  roi  »,  voici  ce  qu’on  lit  :  . 

«  Qu’après  avoir  dessairé  ou  chassé  le  mau- 
«c-  vais  air  des  maisons  infectées,  les  (sic)  meu- 
«  blés  et  tout  ce  qui  est  dedans,  que  le  tout  soit 
«  encore  parfumé  —  oh  !  parfum  !  !  —  avec  va- 
«  peur  de  souphre,  parce  que  c’est  un  très  grand 
«  antipeste.  » 

On  sait  que  pour  produire  cet  aldéhyde  sul¬ 
fureux  il  suffit  de  faire  brûler  du  soufre.  Ce  pro¬ 
cédé  est  généralement  considéré  comme  ineffi¬ 
cace,  principalement  en  raison  de  ce  que  l’acide 
sulfureux  gazeux  sec  n'exerce  aucune  action 
germicide.  Si  l’ensemble  de  l’intérieur  du  local 
à  désinfecter  était  humide  et  qu’on  employât 
une  quantité  suffisante  de  soufre,  l’efficacité  se 
révélerait  peut-être,  l’anhydride  sulfureux  dis¬ 
sous  dans  l’eau  possédant  certaines  propriétés 
microbicides.  Toutefoi.s,  l’aspersion  dans  les 
appartements  présente  de  tels  inconvénients 
que  l’on  a- rarement  recours  à  ce  procédé. 

Disons  pourtant  qu’il  est  encore  employé  dans 
certaines  administrations  et  notamment  —  à 
notre  connaissance  —  à  la  Maison  centrale  de 
Melun. 

Les  propriétés  antiseptiques  du  chlore  ont 
également  été  mises  àcontribution.  M.  Ed.  White 
B.  Sc.  (Londres)  F.  1.  G.,  pharmacien  en  chef  de 
l’hôpital  St-Thomas,  de  Londres,  dit  du  chlore  : 

«  C’est  un  désinfectant  des  plus  efficaces  en  pré- 
«  sence  de  l’humidité.  A  l’état  sec,  il  est  inactif 
«  tout  comme  l’acide  sulfureux  gazeux,  bien  que, 

«  dans  ce  cas,  il  faille  relativement  moins  d’eau. 

«  On  l’obtient,  en  vue  de  son  utilisation  comme 
«  désinfectant,  par  l’action  d’un  acide  sur  de 
«  la  chaux  chlorurée  (que  l’on  désigne  commu-  . 
«  nément  sous  le  nom  de  chlorure  de  chaux).  La 
«  fabrication  du  chlore  exige  le  mélange  des 
«  matières,  au  moment  et  à  l’endroit  voulus,  et 
«  nécessite  l’emploi  d’une  grande  variété  d'us- 
«  tensiles.  Enfin  le  chlore  présente  un  autre 
«  inconvénient  dans  l’action  de  destruction  et 
«  de  décoloration  qu’il  exerce  sur  les  étoffes  et 
«  les  divers  objets  de  métal.  » 

Grande  variété  d’ustensiles,  destruction,  dé¬ 
coloration...  ce  n’est  pas  encore  le  procédé  re¬ 
commandable. 

Les  vapeurs  d’acide  thymique  ont  aussi  été 
préconisées. 

Le  Docteur  Miquel  a  dressé  un  tableau  des 
doses  minima  de  quelques  antiseptiques  capa¬ 
bles  de  s’opposer  à  la  putréfaction  d  un  litre  de 
bouillon  de  bœuf  neutralisé.  11  ressort  de  ce 
tableau  que  la  substance  la  plus  éminemment 
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antiseptique  est  l’eau  oxygénée,  0  gr.  05, de 
IRO^  siiffisent  à  émpêcher  la  putréfaction  d’un 
litre  de  bouillon.  La  substance  la  plus  faible¬ 
ment  antiseptique  est  l’hyposulfite  de  soude.  Il 
faut  275  gr.  de  ce  corps  '  pour  empêcher  toute 
putréfaction. 

Il  faut  2  gr.  d’acide  thymique  pour  remplir  le 
même  but.  On  voit  par  ces  quelques  chiffres 
que  l’acide  thymique  est  un  antiseptique  assez 
puissant.  Toutefois,  son  action  est  lente  à  se 
manifester,  et  dé  plus  elle  est  incomplète  ;  ajou¬ 
tons  que  l’action  elle-même  est  très  discutée. 

Il  n’en  est  pas  de  même  d’un  gaz  auquel  nous 
arrivons  enfin,  qui  porte  le  nom  d’aldéhyde  for¬ 
mique  et  qui  a  donné  dans  de  multiples  expé¬ 
riences  bactériologiques  d’excellents  résultats. 

L’aldéhyde  formique  étudié  depuis  plusieurs 
années  déjà  par  de  nombreux  savants  est  un 
antiseptique  maintenant  bien  connu. 

Sa  formule  est  de  CfDO  ;  c’est  le  plus  simple 
des  composés  du  carbone,  de  l’hydrogène  et  de 
l’oxygène.  On  l’obtient  soit  en  faisant  passer  un 
courant  de  vapeurs  d’alcool  méthylique  sur  de 
la  mousse  de  platine  préalablement  portée  à 
l’incandescence  ;  soit  par  vaporisation  de  son 
polymère,  le  trioxyméthylène  C^H^Ü^,  soit  en¬ 
core  par  vaporisation  dé  la  solution  de  forma- 
line  du  commerce. 

Son  pouvoir  bactéricide  est  des  plus  puissants  ; 
on  attribue  la  cause  de  ce  pouvoir  à  la  façon 
dont  il  se  comporte  avec  la  gélatine.  Si,  à  une 
solution  de  gélatine  dans  l’eau  à  parties  égales, 
maintenue  tiède,  donc  liquide  ,  on  ajoute  quel¬ 
ques  gouttes  de  formaldéhyde,  cette  solution 
fait  prise  immédiatement  et  se  transforme  en 
une  masse  transparente  insoluble  dans  l’eau 
bouillante. 

Pour  que  l’usage  de  cet  antiseptique  fût  gé¬ 
néralisé,  il  était  de  toute  nécessité  que  la  pro¬ 
duction  en  fût  rendue  pratique.  Dans  ce  but, 
divers  appareils  furent  construits.  Trois  types 
sont  à  étudier  : 

Le  premier  que  nous  examinerons  est  le  plus 
simple,  mais  aussi  —  et  de  beaucoup  — le  moins 
efficace.  Il  utilise  la  méthode  de  production  de 
l’aldéhyde  formique  par  le  passage  d’un  courant 
de  vapeurs  d’alcool  méthylique  sur  de  la  mousse 
de  platine  incandescente  :  c’est  la  lampe,  la 
petite  lampe  à  alcool  brûlant  sous  un  disque 
portant  de  la  mousse  de  platine.  Son  débit  en 
aldéhyde  formique  est  insignifiant  et  complè¬ 
tement  impuissant  à  amener  une  désinfection. 

Ces  lampes  produisent  de  0  gr.  90  à  6  gr.  de 
gaz  aldéliydique  par  heure.  Or,  les  expériences 
de  MM.  les  docteurs  Bardet,  Vaillard,  Gailleton, 
établissent  que  les  microbes  de  la  diphtérie,  du 
charbon,  de  la  tuberculose,  etc.,  sont  tués,  si  les 
vapeurs  de  l’antiseptique  sont  dégagées  à  la 
dose  de  3  à  4  grammes  par  mètre  cube  d’air,  et 
si  elles  agissent  pendant  60  à  90  minutes.  (Tril- 
lat  :  La  formaldéhyde  et  ses  applications,  Paris, 
1896,  p.  88  et  105.) 

Fabriquant  toujours  l’aldéhyde  formique  dans 
le  local  à  désinfecter,  vient  ensuite  toute  une 
série  d’appareils. 

Le  principe  pour  tous  est  le  même  :  produc¬ 
tion  du  formaldéhyde  en  chauffant  son  poly¬ 
mère,  le  trioxyméthylène. 

Les  uns  utilisent  le  trioxyméthylène  en  pastil¬ 
les  comprimées, les  autres  l’emploient  en  poudre. 


Tous  ces  appareils,  sauf  un  seul,  emploient 
l’alcool  comme  combustible  : 

Le  trioxyméthylène  est  placé  dans  un  récipient 
approprié  au-dessus  d’une  lampe  à  alcool  qui 
le  chauffe  et  le  transforme  en  aldéhyde  for¬ 
mique  qui  se  répand  dans  le  local.  Ils  diffèrent 
par  leurs  dimensions,  par  leur  forme  ou  par 
l’adjonction  d’un  réservoir  d’eau  qui,  chauffé 
également,  émet  de  la  vapeur  d’eau  dont  le  but 
est,  non  pas  comme  on  l’a  dit,  d’augmenter  fac¬ 
tion  de  l’aldéhyde  formique,  mais  de  favoriser 
cette  action. 

Il  va  de  soi  que  tous  ces  appareils  ont  chacun 
leurs  «  perfectionnements  »,  lesquels  ont  pour 
objectif  de  remplir  les  conditions  jugées  indis¬ 
pensables  d’après  les  travaux  de  nombreux 
hygiénistes,  pour  que  l’aldéhyde  formique  exerce 
son  action  microbicide  dans  toute  sa  puis^ 
sance. 

L’aldéhyde  formique  se  repolymérisetrèsfaci- 
lement,  c’est-à-dire  reprend  sa  forme  solide  :1e 
trioxyméthylène  qui  est  antiseptique  aussi,  mais 
beaucoup  moins.  On  a  donc  tout  naturellement 
cherché  à  retarder  cette  polymérisation  ;  on  y 
est  arrivé  un  peu,  en  dégageant  de  la  vapeur 
d’eau  simultanément  à  la  reproduction  des  va¬ 
peurs  aldéhydes.  Cette  vapeur  d’eau  devait  em¬ 
pêcher  la  condensation  de  l’aldéhyde  formique. 
Malheureusement  étant  produite  en  trop  faible 
quantité,  elle  ne  sature  pas  l’atmosphère,  se 
condense  rapidement  et  devient  vite  impuis¬ 
sante  à  empêcher  la  polymérisation  du  formol 
qui  s’effectue  vers  200“. 

La  vapeur  d’eau  étant  reconnue  insufflsanje, 
on  a  voulu  augmenter  la  production  degazéu- 
tiseptique,  et  des  appareils  plus  puissants  ontété 
construits.  Ces  appareils  demandent  encorené- 
anmoins  plusieurs  heures  de  fonctionnement 
pour  produire  la  quantité  reconnue  nécessaire 
de  3  grammes  par  mètre  cube.  Il  tombe  sous  le 
sens  qu’à  mesure  que  letemps  passe  les  vapeurs 
premières  émises,  se  polymérisent  et  qu’à  aucun 
moment,  le  local  ne  contient  la  quantité  totale 
exigée  d’antisepiique  ;  la  désinfection  ns  peut 
donc  être  absolue.  C’estla  conclusion  à  laquelle 
aboutit  M.  Trillat  après  de  nombreuses  expé¬ 
riences  en  faisant  résider  l’applicaiion  pratique 
et  certaine  de  la  formaldéhyde  dans  la  produc¬ 
tion  rapide  d’une  grande  quantité  de  vapeurs. 

Le  seul  appareil  qui  n’emploie  pas  l’alcool  est 
dû  à  une  femme  très  heureusement  douée,  fort 
versée  dans  les  sciences  :  Madame  J. Messerli. Cet 
appareil,  fort  bien  conçu, consiste  dans  une  car¬ 
touche  centrale  en  cuivre,  qui  contient  l’anti¬ 
septique  à  vaporiser  revêtue  d’une  enveloppe 
combustible  d’une  composition  spéciale.  Cette 
pâte  brûle  sans  flamme  et  dégage  une  chaleur 
suffisante  pour  vaporiser  tous  les  antiseptiques 
votilisables  en  quelques  minutes.  Gomme  on 
peut  multiplier  le  nombre  de  cartouches  dans 
une  pièce  autant  qu’on  le  désire,  on  voit  toutde 
suite  qu'on  peut  saturer  l’air  du  local  à  désin¬ 
fecter  en  quelques  minutes.  L’appareil  a  de  plus 
l’avantage  de  coûter  un  prix  modique  et  de  ne 
nécessiter  aucune  manipulation.  On  en  allume 
la  pâte  et  c’est  tout.  Voilà  pourquoi  nous  le  con¬ 
sidérons,  jusqu’à  plus  ample  informé,  comme 
devant  obtenir  la  faveur  des  praticiens,  à  la 
campagne  surtout. 

Enfin,  le  troisième  type  que  nous  ayons  àélu- 
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dier,  est  celui  qui  utilise  la  formaldéhyde  «n. so¬ 
lution  plus  ou  moins  composée. 

On  peut  faire  à  ce  type  d’appareils  les  mêmes 
reproches  qu’aux  sfrands  désinfecteurs  em¬ 
ployant  le  trioxyméthylène.  Il  est  encombrant, 
coûteux,  et  exige  un  personnel  expérimenté  pour 
assurer  son  fonctionnement. 

Déplus,  on  peut  lui  reprocher  de  produire 
trop  lentement  aussi  ses  vapeurs.  La  solution 
employée  contient  rarement  plus  de  trente-trois 
pour  cent  d’aldéhyde  formique  et  de  ses  poly- 
mères.ll  faut  donc  une  quantité  assez  grande  de 
solution  pour  produire  l’aldéhyde  formique  vou¬ 
lu  et  un  temps  relativement  long  est  souvent  né¬ 
cessaire  pour  vaporiser  cette  solution. 


La  revue  est  passée. 

Elle  a  été  rapide,  trop  rapide  à  notre  gré. 

Nous  aurions  voulu  donner  plus  de  détails 
sur  la  technique  de  certains  appareils  ;  mais  cela 
MUS  eût  entraîné  trop  loin  :  comment  en  effet 
borner  un  tel  travail  ;  comment  décrire  un  ap¬ 
pareil,  le  discuter  sans  décrire  l’autre  et  le  dis¬ 
cuter  également  ?  Le  cadre  d'un  article  de  jour¬ 
nal  est  trop  restreint  pour  des  études  aussi  ap¬ 
profondies,  puis  c'eût  été  —  et  surtout  —  s’ex¬ 
poser  à  une  polémique  avec  les  différents  in- 
venleurs  qui  tous,  naturellement,  sont  férus  de 
leur  œuvre  et  convaincus  de  leur  valeur. 

Au  reste,  il  doit  nous  suffire  dé  tirer  cette 
conclusion  dont  l’importance  n’échappera  csr- 
lainement  à  aucun  de  mes  confrères,  surtout  à  . 
ceux  qui  exercent  leur  sacerdoce  dans  les  peti- 
lesvilles  de  province,  dans  les  campagnes,dans 
les  coins  les  plus  isolés  : 

La  désinfection  ne  s’introduira  vraiment  dans 
lesmœurs  qu’autant  qu’elle  sera  simple,  prati¬ 
que,  peu  coûteuse,  facilement  appréciable,  à  la 
portée  de  toutes  les  bourses. 

Sous  l’avons  dit,  et  nous  le  répétons,  les  ap¬ 
pareils  compliqués  ne  permettront  jamais  d'at¬ 
teindre  le  but  qu’a  désigné  aux  hygiénistes  la 
loi  de  santé  de  février  1Ü02. 

Aven  des  appareils  compliqués  la  désinfection 
obligatoire  restera  lettre  morte.  Et  les  gendar¬ 
mes  —  dites-vous —  ne  sont-ils  par  la  pour  faire 
respecter  la  loi  '?  D’accord. . .  mais  les  gendar¬ 
mes  ne  pourront  agir  qu’autant  qu’ils  auront 
derrière  eux  pour  imposer  la  désinfection,  un 
appareil  à  proposer  ;  or,  soyez- en  persuadés, 
les  appareils  de  plusieurs  milliers  de  francs  ne 
seront  pas  mis  si  rapidement  par  toute  la 
France  à  la  disposition  des  braves  pandores. 
J'entends  bien  que  la  loi  de  santé  vise  surtout 
les  agglomérations  ;  les  campagnes  ont  l’air  pur 
pour  désinfectant.  Dans  ces  agglomérations 
même,  les  services  de  désinfection  seront  bien 
souvent  impuissants.  Nous  avons  démontré,  en 
ellet,  que  les  procédés  proposés  opéraient  len- 
lementet  que,  faute  d'être  en  nombre  respecta¬ 
ble,  ils  ne  suffiraient  jamais  à  enrayer  la  moin¬ 
dre  épidémie  qui  viendrait  à  se  produire. 

Pour  faire  delà  désinfection  une  œuvre  sé¬ 
rieuse  et  utile,  il  faudra  frapper  souvent,  vite  et 
fort, 

(.4  suivre.] 


CHRONIÇUE  PROFESSIORNEUE 

La  réforme  de  l’enseignement  médical. 

Par  Robert  SoREL  (du  Havre). 

Dans  le  dernier  numéro  du  Concours  Médical, 
quelques  confrères  ont  publié  leur  opinion  sur 
V enseignement  médical.  A  mon  avis,  leurs  propo¬ 
sitions  contiennent  une  part  de  vérité  etune  part 
d’erreur.  La  vérité  est  que  notre  enseignement 
n’est  pas  assez  pratique  :  la  part  d’erreur  est  que 
la  majorité  des  étudiants  étant  destinés  à  devenir 
des  praticiens,  il  faudrait  n’enseigner  que  les 
choses  pratiques  et  laisser  de  côté  tout  ce  qui 
ne  peut  servir  qu’aux  recherches  scientifiques. 
La  responsabilité  des  médecins  est  devenue  très 
grande,  non  seulement  vis- à-vis  de  leurs  clients, 
mais  vis-à-vis  de  l’Etat  (lois  d’assistance,  d’as¬ 
surance,  d’hygiène  publique).  J’estime  pour  ma 
part  que  pratiquement  les  médecins  ne  pourront 
se  tirer  d’affaire  qu’à  condition  d’avoir  eu  une 
très  bonne  éducation  scientifique.  Il  ne  s’agit  pas 
d’apprendre  que,  dans  tel  cas,  il  faut  appliquer 
tel  remède  ;  le  rôle  de  la  médecine  serait  bien 
singulièrement  abaissé,  et  c’est  inadmissible. 
Toutes  les  branches  de  la  médecine  font  d’énor¬ 
mes  progrès  et  l’application  de  tel  remède  ou  de 
tel  procédé  à  tel  cas,  apprise  en  1902, ne  sera  plus 
praticable  en  1912.  La  médecine  estl’art  d’appli¬ 
quer  les  données  de  la  science  expérimentale  à  la 
guérison  des  malades  ;  et  les  progrès  de  l’art  de 
guérir  sont  dus  pour  une  grande  part  aux  études 
de  laboratoire  des  différentes  branches  de  la 
biologie  ;  ils  sont  dus  aussi  aux  résultats  de 
l’application  de  ces  études  aux  malades.  Par  suite, 
ce  qu’il  faut  au  praticien,  ce  n’est  pas  tant  de 
meubler  sarnémoire  des  règles  de  la  conduite  à 
tenir  dans  tel  cas  déterminé  que  de  former  son 
sens  critique.  L’esprit  scientifique  lui  est  utile 
pour  lui  permettre  de  tirer  des  conclusions  justes 
des  nombreux  cas  que  son  expérience  lui  sou¬ 
met.  Or  cet  esprit  scientifique,  il  l’acquerra  dans 
lafréguentation  des  laboratoires  et  des  cliniques. 
Il  doit  pendant  5  à  6  années  d’études  se  procurer 
une  culture  scientifique  avec  d’autant  plus  de 
soins  que  plus  tard,  il  lui  sera  difficile  de  l’ac¬ 
quérir  une  fois  établi.  C’est  de  cette  culture  scien¬ 
tifique  que  dépend  sa  carrière. 

Pour  moi,  cette  culture  scientifique  ne  consiste 
pas  à  répéter  aux  examens  ou  dans  les  concours 
une  série  de  formules  péniblement  apprises  dans 
les  gros  livres.  Le  médecin  ne  peut  pas  avoir  la 
prétention  d’être  un  histologiste,  un  anatomo¬ 
pathologiste,  un  physiologiste,  un  bactériologiste 
des  plus  distingués,  mais  il  doit  avoir  appris  par 
lui-même  comment  se  font  les  études  de  ces  dif¬ 
férentes  branches  delà  médecine.  Dans  ces  labo¬ 
ratoires,  il  apprendra  les  difficultés  delà  tech¬ 
nique  ,  les  multiples  causes  d’erreurs  dans  l’in¬ 
terprétation  des  observations,  les  précautions 
qu’il  faut  prendre  avant  d’affirmer  un  fait  et 
avant  d’adopter  une  théorie  ;  à  plus  forte  raison, 
chez  ses  semblables  il  n’appliquera  pas  à  tort 
et  à  travers  les  médicaments  vantés  dans  les 
journaux,  simplement  pour  avoir  l’air  de  faire 
quelque  chose  et  paraître  être  au  courant  en 
donnant  le  médicament  à  la  mode. 

Le  praticien,  quelque  ■  modeste  que  soit  sa 
clientèle, ale  droit,  tout  comme  un  autre  confrère, 
fût-il  professeur,  de  juger  les  cas  qui  seprésen- 
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tent  à  lui  ;  il  a  le  droit,  et  ce  sera  une  vive  satis¬ 
faction  pour  lui  de  le  faire,  de  comparer  les  dif¬ 
férents  cas,  d’en  tirer  des  conclusions,  de  juger 
par  lui-même  la  conduite  à  tenir. 

Prenez  par  exemple  le  traitement  de  l’appen¬ 
dicite  ;  pratiquement  un  maître  lui  dira  :  «  il 
faut  opérer  de  suite,  mais  un  autre  dit  :  «  il  faut 
laisser  refroidir  ».  Laquelle  des  deux  solutions 
adoptera-il  ?  Tirera-t-il  au  sort  ?  ou  àgira-t-il  au 
hasard  ?  Non,  il  peut  se  faire  une  opinion,  à  la 
'  condition  seule  qu’il  ait  discipliné  son  esprit  à 
la  critique. 

J’ai  publié,  il  y  a  10  ans,  dans  le  Progrès  Mé¬ 
dical,  une  série  d’articles  sur  l’enseignement  mé¬ 
dical,  je  n'ai  rien  à  changer  aux  idées  que  j’ai 
exprimées  alors,  sauf  quelques  légers  détails. 

Pendant  les  cinq  années  d’études  en  médecine, 
l’édudiant  doit  aller  le  matin  à  l’hôpital  de9h  à 
12h.,puisraprès-midi:  de  2à  Sh.dansles  labora¬ 
toires. Le  soir  après  son  dîner,  pendant  2  h.  il  lit 
dans  les  traités  ce  qui  a  trait  â  ce  qu’il  a  vu  le 
matin  à  l'hôpital  et  préparé  l’après-midi  au  la¬ 
boratoire. 

A  l’hôpital,  il  essayera  de  prendre  les  observa¬ 
tions  ;  il  contrôlera  dans  un  manuel  les  symptô¬ 
mes  classiques  delà  maladie  avec  ceux  que  pré¬ 
sente  le  nialade  ;  de  même,  l’après-midi,  un 
manuel  suffira  pour  le  guider  dans  ses  études. 
Comme  on  le  voit,  je  ne  demande  pour  l’étudiant 
que  la  journée  de  ^  heures.  Avec  repos  le  diman¬ 
che  et  jours  fériés  et  un  mois  de  vacances  par  an, 
il  ne  sera  pas  surmené.  Cependant  ce  travail 
méthodique  sera  suffisant  pour  en  faire,  après 
5  ans,  un  médecin  instruit  et  un  bon  praticiën. 

Dans  ses  après-miili,  il  devra  fréquenter  2 
semestres  les  salles  de  dissection,  un  semestre  le 
laboratoire  d’histologie,  un  semestreTe  labora¬ 
toire  de  physiologie,  2  semestres  le  laboratoire 
d’anatomie  pathologique  et  2  semestres  le  labora¬ 
toire  de  bactériologie.  Dans  sa  dernière  année, 
il  étudiera  au  laboratoire  par  lui-même  les  cas 
intéressant  le  service  de  clinique  qu’il  fréquen¬ 
te.  Je  voudrais  que  pendant  ce  temps,  il  n'eût  à 
préparer  aucun  concours  pour  ne  pas  troubler 
la  marche  de  ses  études. 

Alors  une  fois  docteur,  ou  après  avoir  passé  son 
dernier  examen,  je  voudrais  qu’avant  d’exercer 
il  fît  up  an  comme  interne  dans  un  hôpital.  Bien 
entendu,  il  ne  serait  pas  nécessaire  que  cette  an¬ 
née  fût  passée  à  Paris  (il  serait  même  préférable 
qu’il  fît  la  majeure  partie  de  ses  études  dans  des 
écoles  ou  des  Universités  moins  encombrées  que 
Paris)  :  il  pourrait  être  interne  dans  un  hôpital 
quelconque  de  grande  ou  de  petite  ville.  Il  y 
aurait  avantage  pour  l’étudiant  à  ■  fréquenter 
plusieurs  universités  au  lieu  de  faire  toutes  ses 
études  dans  Ja  même  ville.  Pour  terminer,  un  sé¬ 
jour  de' 6  mois  ou  1  an  à  l’étranger  serait  à  re¬ 
commander. 

■  Après  avoir  esquissé  le  programme  de  l’étu¬ 
diant,  voyons  comment  les  professeurs  devraient 
enseigner.  Mon  excellent  maître  I-Ianot  était  le 
modèle  des  professeurs  ;  il  faisait  examiner  un. 
malade  par  le  plus  jeune  du  service,  puis  suc¬ 
cessivement  par  les  plus  anciens, il  vérifiait  l’exac¬ 
titude  de  l’examen  ;  ensuite  des  signes  constatés 
il  déduisait  le  diagnostic  et  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  et  finalement  en  se  rapportant  à  dos 
cas  similaires,  il  donnait  un  aperçu  de  haute  va¬ 
leur  de  la  maladie.  A  ses  leçons  assistaient  avec 
profit  l’élève  qui  pénétrait  pour  la  première  fois 


dans  une  salle  de  malade  comme  les  agrégés. 

Il  ne  devrait  plus  y  avoir  de  cours  théorique  à  la  ! 
Faculté,  mais  seulement  des  cours  faits  àl’Mpi-  - 
tal  ou  dans  le  laboratoire.  Le  professeur  de  cli¬ 
nique  ferait  ainsi  des  leçons  au  Ut  du  malade 
après  examen  devant  les  élèves  :  il  pourrait  ins-  ’ 
tituer  avec  l’aide  de  ses  chefs  de  clinique,  in-  j 
ternes  ou  agrégés,  les  cours  de  technique  de  l’aus¬ 
cultation,,  etc.  . 

De  même,  dans  les  laboratoires,  un  cours  del 
minutes  avec  planches  graphiques,  projections, 
préparations  à  l’appui;  puis  répétition  par  les  élè¬ 
ves  des  mêmes  préparations  avec  explication  don¬ 
née  par  les  maîtres  et  ses  aides  qui  se  rendent 
successivement  à  la  table  de  chaque  élève. 

Après  cinq  années  de  pareilles  études  et  une 
année  d’internat,rétudiant  d’intelligence  moyen¬ 
ne  serait  prêt  à  faire  un  médecin  instruit  et  en  | 
même  temps  un  bon  praticien.  A  ce  momenl,\l  \ 
pourrait  honorablement  ou  choisir  la  pratique  i 
ou  la  carrière  scientifique.  A  mon  sens,  dans  les  i 
deux  cas  il  faut  des  études  générales  solides 
et  pratiques,  études  dans  lesquelles  la  mémoire 
serait  réduite  au  minimum. 

'A  ce  moment  également,  pourrait  se  faire  uti¬ 
lement  le  choix  d’une  spécialité. 

Comme  on  le  voit,  j’éliniine  les  concours  pen¬ 
dant  les  études,  c’est  que  la  préparation  des  con¬ 
cours,  la  lecture  des  gros  livres,  l'exercice  pour 
s’habituer  à  faire  une  belle  copie, unebelle leçon, 
sont  choses  excellentes  pour  faire  des  avocatsou 
des  députés.- mais  n’ont  rien  de  scientiiique  ; 
cette  méthode  fausse  l’intelligence  et  le  sens  mo¬ 
ral. 

Je  désire  donc  des  études  à  la  fois  très  scien¬ 
tifiques  et  très  pratiques. 

Dr  Robert  Sorel  (Le  Havre). 

N.  D.  L.  R.  —  Nous  remercions  vivementM.le 
Dr  Robert  Sorel  d’avoir,  suivant  sa  bonne  ha¬ 
bitude,  dit  de  suite  son  mot  dans  la  discussion 
que  nous  avons  provoquée  et  nous  souhaitons 
que  son  exemple  soit  imité.  Pourquoi  ferions 
nous  plus  longtemps  mystère  que  le  groupe  de 
praticiens  qui  a  parlé  le  premier  l’autre  jour 
n’est  autre  que  le  Conseil  cle  Direction  du  Con¬ 
cours  ?  Tout  ce  qui  nous  a  été  dit  à  ce  suiet,  de¬ 
puis  une  quinzaine,  constitue  l’approbation  una¬ 
nime  de  nos  idées,  et  on  s’accorde  à  nous  de¬ 
mander  de  porter  la  question  à  l’ordre  de  l'As¬ 
semblée  générale.  Nous  nous  empresserons 
d’obtempérer  à  ce  désir  ;  mais  il  nous  semble 
bon  que,  d’ici  là,  quelques  communications  bien 
étudiées,  comme  celle  de  M.  Sorel,  fixent  les 
points  principaux  de  la  discussion. 

Il  semble  à  première  vue  que  notre  distingué 
correspondant  se  sépare  de  nous  par  une  nuance. 

Il  n’en  est  rien.  M.  Sorel  a  bien  vu  que  nous 
étions  préoccupés  de  faire  porter  avant  tout  les 
études  médicales  sur  les  points  de  pratique. 

Mais  il  en  conclut  que  nous  voudrions  voir 
laisser  de  côté  tout  ce  qui  ne  peut  servir  qu’mixn- 
cherches  seienti figues,  et  il  dit  que  ce  serait  une 
erreur,  ce  qui  est  bien  évident.  Nous  avons  été 
ou  trop  peu  explicites  ou  mal  compris  ;  nous 
avons  dit  préoccupation  principale,  mais  non 
préoccupation  exclusive. 

Nous  sommes  donc  pleinement  d’accord  avec 
M .  Sorel  et  la  preuve,  c’est  qu’il  juge  comme 
nous  que  le  meilleur  moyen  de  faire  l’éducation 
scientifique  de  l’étudiant  et  de  former  son  sens 
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critique,  consiste  dans  les  leçons  cliniques  et  la 
pratique  du  laboratoire  d’une  façon  constante,' à 
l'exclusion  seulement  des  èoncours  et  autres 
Kercices  de  copie  ou  de  récitation. 

Si  noos  n’avions  pas  craint,  d’ailleurs,  de  dé¬ 
passer  les  limites  d’une  simple  esquisse  ouvrant 
la  discussion,  nous  eussions  dit  que,  dans  la  ré¬ 
daction  du  programme  du  doctorat,  il  n’y  avait 
pas  seulement  à  élaguer,  mais  encore  à  ajouter. 
Nepfévoit-on  pas  que,  pour  le  Concours  médi¬ 
tai,  l’éducation  scientifique  ne  saurait  aller  sans 
l'éducation  professionnelle  comportant  notam- 
I  ment  la  déontologie,  l’étude  de  nos  divers  rôles 
en  médecine  publique,  et  autres,  questions  de 
ce  genre  qu’il  faudra  connaître  si  l’on  veut  que 
le  jeune  docteur  soit  partout  à  saplace  et  partout 
ila  hauteur  de  sa  tâche  ? 

Comnae  on  le  voit,  les  sujets  de  méditation. 
Je  réflexions,  d’aperçus  intéressants,  qui  décou¬ 
lent  de  notre  projet  de  réforme  radicale  de  l’en- 
seiguement  à  la  Faculté,  sont  aussi  variés  que 
nombreux.  Nos  lecteurs  seront  bien  aimables  de 
BOUS  dire  toutes  les  idées  qu’il  leur  aura  suggé¬ 
rées.  H.  J. 

CORRESPONDANCE 


Honoraires  du  chirurgien  d'hôpital  pour  soins  aux 
victimes  du  travail. 

La  campagne  dont  le  Concours  a  pris  l’initiative 
eo  1899  est  ardemment  continuée  par  ses.  amis. 
Sous  nous  empressons  de  publier  la  lettre  suivan¬ 
te  ; 

Monsieur  et  honoré  Confrère, 

Dans  la  réunion  du  22  octobre  dernier,  les  Ghi- 
nrgiens  des  hôpitaux  de  provinceont  protestécon- 
Itelesabus  que  fait  subir  à  l’Assistance  publique 
tinepart,  au  corps  médical  d’autre  part,  l’hospita- 
tetion  gratuite  des  victimes  des  accidents  du  tra- 
ilL 

Ces  revendications  ne  sont  pas  restées  lettre  mor- 
teGrâceàtinfluence  des  divers  syndicats,  un  mou- 
«enttrès  actif  a  suivi  notre  réunion,  et  notre  dis- 
I  liisué  confrère,  M.  le  D'' Lande,  de  Bordeaux,  a 
iiiBoné  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi- 
■(Beàreconnaître  le  principede  la  dette  des  collec- 
Wésvis-cà-vis  des  médecins  d’hôpital  (Séance  du 
Ujum  1902). 

Mais  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  ce  pre- 
lier  succès.  Il  nous  reste  à  faire  accepter  cette 
Wsion  par  les  différentes  commissions  adminis- 
Ipotives  et  à  discuter  l’article  2  de  cette  décision, 
('après  lequel  «  les  frais  médicaux  seraient  calculés 
m  tarif  lixé  par  le  règlement  départemental  sur 
l'Assistance  médicale  gratuite  ?  ». 

Ce  sera,  si  vous  le  voulez,  l’objet  de  notre  prochai- 
B(  réunion,  qui  aura  lieu  le  Mardi  21  octobre,  à  2 
tares  du  soir,  salle  des  Correspondances  du  Gon- 
î/ès  de  Chirurgie,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Pa- 

Que  chacun  de  nous  prépare  ses  arguments,  il  y 
rade  l’intérêt  général. 

Recevez,  Monsier  et  honoré  confrère,  l’assurance 
(tnos  sentiments  les  plus  distingués. 

D' H.  Bousquet,  D'  H.  Reykès, 

Clermont-Ferrand.  Marseille. 

I  Clermont-Ferrand,  1"  octobre  1902. 

REPORTAGE  IHÉQIGAL 

hdiologie  médicale,  cours  de  vacances,  par  le  doc- 
wa.Béclère,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoi- 
■t'-  Du  dimanche  19  au  dimanche  2i3  octobre, 


I  à  10  heures  du  matin  :  Enseignement  des  notions 
I  théoriques  et  techniques  indispensables  à  la  pra¬ 
tique  de  la  Radioscopie,  de  la  Radiographie  et  de 
la  Radiothérapie.  —  A 11  heures  du  matin  :  Exerci¬ 
ces  pratiques  de  radioscopie,  particulièrement 
appliqués  à  l’exploration  des  organes  thoraciques. 
—  A2  heures  de  l’après-midi  ;  Exercices  pratiques  de 
radiographie  simple  et-  stéréoscopie  des  diverses 
régions. 

Le  cours  théorique  est  librement  ouvert  àtous  les 
étudiants  et  docteurs  en  médecine  ;il  commencera  le 
dimanche  lOoctobre  àlOheuresdu  matin,  dans  la  salle 
de  conférences  de  .l’hôpital  Saint-ântolne. 

Le  droit  d’inscription  pour  les  exercices  pratiques 
est  de  100  francs,  ils  auront  lieu  à  partir  du  lundi 
20  octobre  dans  le  laboratoire  du  D”  Béclère.  (En 
raison  du  nombre  très  restreint  des  personnes  qui 
pourront  y  participer,  on  est  prié  de  s’inscrire  le 
plus  tôt  possible). 

Notification  d'un  concours  pour  l’admission  aux  emplois 

de  médecin  et  de  pharmacien  stagiaire  des  troupes 

coloniales. 

Gonformément  à  l’article  16,  n"  2,  du  décret  du 
11  juin  1901,  portant  règlement  d’administration 
publique  sur  l’administration  des  troupes  colo¬ 
niales,  un  concours  s’ouvrira,  le  1"  décembre  1902, 
à  Paris,  dans  un  local  qui  sera  ultérieurement  in¬ 
diqué,  pour  l’admission  à  l’emploi  de  médecin  sta¬ 
giaire  des  troupes  coloniales. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

1“  Etre  nés  ou  naturalisés  français  ; 

2”  Avoir  eu  moins  de  vingt-huit  ans  au  1"  jauvier 
de  l’année  du  concours  ; 

3"  Avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  activement 
dans  l’armée,  en  France  et  aux  colonies  (1). 

Cette  aptitude  sera  constatée’  par  un  certiflcat 
d’un  médecin  militaire  du  grade  de  médecin-major  • 
de  2°  classe  au  moins  ; 

4»  Souscrire  un  engagement  de  servir  pendant 
six  ans  au  moins  dans  le  corps  de  santé  des  troupes 
coloniales,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade 
d’aide-raajor  de  2“  classe. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes': 

1.  —  Pour  les  docteurs  en  médecine. 

1“  Composition  écrite  sur  un  sujet  de  pathologie 

”  2°  Exanîen  clinique  de  deux  nialades  atteints, 
l’un,  d’une  affection  médicale,  l’autre,  d’une  affec¬ 
tion  chirurgicale  ; 

3°  Epreuve  de  médecine  opératoire  précédée  de 
la  description  de  la  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4“  Interrogation  sur  l’hygiène.  ; 

Notes. 

L’appréciation  de  chacune  des  épreuves,  écrites 
et  orales,  est  estimée  par  un  chiffre  compris  entre 
0  et  20.  Les  notes  obtenues  par  les  candidats  sont 
multinliées  par  des  coefficients  fixés  ainsi  qu’il 
suit 

Médecine. 


Composition  écrite .  12 

Examen  clinique .  15 

Médecine  opératoire . : .  12 

Interrogation  sur  l’hygiène .  10 


Les  demandes  d’admission  au  concours  devront 
être  adressées,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  ministre 
de  la  guerre  (8°  direction,  3°  bureau),  le  i5  novembre 
1502,  au  plus  tard. 

‘Les  pièces  à  fournir  sont  ; 

I.  —  Ayant  le  concours. 

1“  L’acte  de  naissance,  établi  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ; 


(1)  Instruction  du  31  janvier  1902  sur  l’aptitude 
physique  au  service  militaire. 
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2“  Diplôme  ou,  à  défaut,  cerliticat  de  réceplion  au 
grnde  de  docleur  en  médecine  (celte  pièce  pourra 
n'ôtre  produite  que  le  jour  de  l’ouverture  des 
épreuves)  ; 

3“  Gertiilcat  d’aptitude  physique  ; 

4”  Certificat,  délivré  par  le  bureau  de  recrutement, 
indiquant  la  situation  du  candidat  au  point  de  vue 
du  service  militaire,  .ou  état  signalétique  des  ser¬ 
vices  ; 

5"  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en  cas 
d’admission,  la  commission  de  stagiaire. 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de 
rigueur,  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être 
autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  sont  en¬ 
voyés  jjar  l’intermédiaire  des  maires  des  communes 
indiquées  dans  la  pièce  n”  5. 

II.  —  Après  l'admission. 

Engagement  de  servir  pendant  six  ans  au  moins, 
au  titre  de  l’activité,  dans  le  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales,  à  partir  de  la  nomination  au 
grade  d’aide-major  de  2°  classe. 

Les  médecins  stagiaires  reçoivent,  au  moment 
de  leur  nomination,  un  brevet  les  liant  au  service 
dans  les  conditions  du  paragraphe  1"  de  l’article 
30  de  la  loi  du  15  juillet  ls89. 

Les  médecins  stagiaires  suivent  pendant  un  an  les 
cours  de  l’école  d’application. 

Ils  portent  l’uniforme  du  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales  avec  •  les  marques  distinctives 
adoptées  pour  les  stagiaires  du^  corps  de  santé 
militaire.. 

Ils  sont  rétribués  sur  le  pied  de  3.060  fr.  par  an, 
et  il  leur  est  accordé  une  première  mise  d’équi¬ 
pement  de  350  fr.  réversible  au  Trésor  en  cas  de 
licenciement,  démission,  non-obtention  du  grade 
d’aide-major  de  2”  classe  ou  non-accomplissement 
des  six  années  effectives  de  service  à  partir  de  la 
nomination  à  ce  grade. 

Les  stagiaires  qui  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie  sont  nommés  aides-majors  de  2°  classe  des 
troupes  coloniales. 

Ceux  çui  n’auront  pas  satisfait  aiixdits  examens 
seront  licenciés. 

Abus  de  pouvoir  des  Préfets  en  matière  de  remplace¬ 
ments.  —  Dans  le  Journal  des  Praticiens,  Ht.  le  D'' 
Huchard  exprime  ainsi  son  sentiment  sur  un  abus 
dont  nous  avons  parlé  au  numéro  15  du  Concours 
Médical,  on  fut  publiée  la  lettre  du  confrère  lésé  : 

«  Un  fait  nous  est  relaté  par  notre  confrère  :  Le 
Bulletin  des  Syndicats  dxi  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
Il  a  trait  à  un  abus  de  pouvoir  inouï  de  la  part  du 
préfet  du  Pas-de-Calais.  Un  confrère  lui  demande 
l’autorisation  nécessaire  à  l’effet  de  se  faire  'rem¬ 
placer  pour  quelques  semaines  par  un  étudiant 
pourvu  de  seize  inscriptions  et  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Lille.  Cette  démarche  du  praticien  consti¬ 
tuait  une  simple  formalité.  II  avait  droit  de  choisir 
son  remplaçant  tel  qu'il  l’avait  fixé  et  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  la  loi  de  1902  sur  l’exercice  de  la 
médecine.  Si  le  préfet  doit  être  averti  en  pareil  cas, 
c’est  à  seule  fin  qu’il  s’assure  des  titres  de  scola¬ 
rité  présentés  par  le  remplaçant  :  Ce  dernier  a-t-il 
douze  inscriptions,  étant  interne,  en  a-t-il  seize 
n’étant  pas  interne?  Or,  que  répond  le  préfet  ?Qu’il 
ne  peut  accorder  l’autorisation.  Leremplaçant  sans 
doute  est  en  règle  ;  mais  il  a  une  tache.  Il  est  élève 
de  la  Faculté  catholique  de  Lille. 

Ce  préfet  se  forme  une  singulière  idée  du  monde 
médical.  Quand  nous  soignons  un  client,  lui  deman¬ 
dons-nous  ses  opinions  ?  Existe-t-il  des  maladies  di¬ 
verses  au  gré  des  idées  politiques  du  patient?  A- 
t-on  jamais  décrit  une  pneumonie  catholique,  une 
pneumonie  libérale,  une  pneumonie  socialiste  ?  Le 
préfet  du  Pas-de-Calais  est  un  fonctionnaire  peu  ju¬ 
dicieux.  Son  zèle  gouvernemental  lui  joue  un  bien 
mauvais  tour  ;  car  voilà  les  médecins  qui  se  ré¬ 
crient  et  ceux  qui  défendent  les  opinions  les  plus 
opposées  en  matière  politique  se  liguent  dans  une 


protestation  commune  et  dans  une  défense  énergi-  : 
que  de  leurs  droits  méconnus. 

Le  médecin  est  avant  tout  un  libéral.  Habitué  de  ^ 
par  son  éducation  professionnelle  à  observer  la  dé¬ 
pendance  et  la  relativité  des  phénomènes,  les  cau¬ 
ses  de  doute  et  d’erreur,  il  embrasse  malaisémenl  . 
des  idées  absolues  et  fermées,  sait  que  les  doctri- 
nçs  les  plus  lumineuses  ont  leurs  coins  d’ombre,  '■ 
que  les  idées  les  plus  utopiques  renferment  leur - 
part  de  vérité.  Il  examine,  comprend,  ne  s’emporte 
pas.  Au-dessus  des  questions  de  croyances  et  d'o¬ 
pinions  qui  le  peuvent  séparer  de  ses  confrères, 
une  idée  maîtresse,  plus  haute,  un  sentiment  supé¬ 
rieur  l’unit  à  eux  :  l’esprit  de  devoir  et  l’amour  de 
sa  profession. 

Dans  les  associations  médicales,  dans  les  syndi¬ 
cats,  s’occupe-t-on  de  la  foi  politique  des  adhérents! 
Ils  sont  médecins.  Ceia  suffit.  Groupés  dans  une 
union  compacte  pour  la  sauvegarde  de  leurs  iulé-,i 
rêts  solidaires,  ils  s’inquiètent  peu  de  leurs  opinions  J 
politiques  respectives.  Et  cette, entente  décidée  et  , 
ferme  domine  toutes  les  questions  de  dogme  et  de 
foi.  » 

Le  vin  et  l’alcoolisme  devant  le  Congrès  de  Monim- 
ban.  —  C’est  M.  le  U”  Mauriac  (de  Bordeaux)  qui  a 
traité  cette  question  :  il  l'a  fait  avec  les  a'rguraenls 
qu'il  avait  déjà  fournis  dans  une  brochure  fort Inlé- 
ressante  dont  nous  avions  parlé  à  sa  publication 
l’année  dernière. 

L’auteur,  après  avoir  donné  lecture  de  son  tra¬ 
vail,  l’a  résumé  dans  les  conclusions  suivantes: 

l'La  propagation  de  l’usage  régulier  du  bon  via 
naturel  est  le  meilleur  remède  à  opposer  à  l’alcoo¬ 
lisme  ; 

2°  Il  y  a  lieu  de  vulgariser  par  tous  les  moyens 
possibles  (articles  de  journaux,  brochures,  confé¬ 
rences,  tableaux,  affiches,  cartes  postales,  etc.),  1rs 
effets  bienfaisants  de  nos  bons  vins  naturels  de 
France; 

3°  Les  vins  naturels,  pris  à  dose  modérée,  nesonl 
pour  rien  dans  le  développement  de  l’alcoolisme; 

D’une  manière  générale,  ils  sont,  au  contraire, fa¬ 
vorables  à  la  santé  et  donnent  aux  populations  qui 
en  usent  habituellement  une  vigueur  particulière  ; 

4“  Pour  combattre  efficacement  l’alcoolisme,  il  y 
a  lieu  de  créer  danstoutes  les  villes  ou  aggloméra¬ 
tions  de  quelque  importance,  dés  débits  et  des  res¬ 
taurants  de  tempérance  d’où  les  alcools  elles  li¬ 
queurs  alcooliques  seront  rigoureusement  exclus, 
mais  où  on  favorisera  l’usage  des  bons  vins  natu¬ 
rels  de  France. 

Après  une  longue  et  intéressante  discussion,  où 
les  partisans  et  les  adversaires  du  vin  ont  fait  va¬ 
loir  leurs  arguments  respectifs,  les  conclusions  du 
D'  Mauriac,  mises  au  voix,  ont  été  adoptées  à  une 
très  forte  majorité. 

Grâce  à  notre  confrère,  il  est  donc  établi  et  con¬ 
firmé  par  le  vote  d’nne  assemblée,  que  l’on  peut 
considérer  comme  compétente,  que  le  vin  est  une 
liqueur  aussi  utile  qu’agréable,  pourvu  qu’il  soit 
naturel  et  pris  à  dose  modérée. 
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N°  4S37.  —  M,.  le  docleur  BounGAREL,  à  Acy-en- 
Muilien  (Oise),  présenté  par  M.  le  docteur  Duches- 
ne,  de  Boulogne-sur-Seine. 

N"  4838.  —  M.  le  docteur  Souugoux,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  présenté  par  M.  le  docteur 
Rous,  de  Paris,  et  membre  du  Syndicatdes médecins 
de  la  Seine. 

JSf-  4839.  —  M.  le  docteur  Armand,  de  Lagnieu 
(Ain),  présenté  par  M.  le  docteur  Saint-Pierre,  de 
Nantua  (Ain). 
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PROPOS  DU  JOUR 


la  Ligue  pour  la  meilleure  répartition  des 
clientèles. 

Dans  son  numéro  du  24  mai  dernier,  le  Co«- 
Mi'S  ouvrait  ses  colonnes  à  un  intéressant  et 
étadié  article  du  D''  Perrimond.  Notre  honorable 
confrère,  constatant,  une  fois  de  plus,  la  mau¬ 
vaise  répartition  des  médecins  sur  le  territoire, 
proposait,  pour  obvier  à  l’encombrement  local 
qui  en  résulte,  la  création  d’une  nouvelle  filiale 
du  Concours  qu'il  baptisait  la  Mulnelle  Médicale. 
Celle-ci  aurait  eupour  but  principal  l’établisse¬ 
ment  de  nouveaux  postes  médicaux  dans  les  ré¬ 
gions  qui  en  sont  actuellement. dépourvues.  Elle 
aurait  offert  aussi,  dans  la  pensée  de  son  auteur, 
certains  avantages  secondaires  pour  l’énuméra- 
lion  desquels  il  suffit  de  se  reporter  au  numéro 
Î1  du  .journal. 

LeD'  .Jeanne,  en  présentant  le  projet  du  doc¬ 
teur  Perrimond,  en  reconnaissait  la  séduction 
et  rappelait  que  l’idée  de  notre  confrère  hantait 
4e  longue  date  le  Conseil  de  Direction  du  Con- 

Mallieureusement,  celui-ci  s’était,  jusqu’alors, 
'lieurté  à  d’importantes  difficultés  pratiques  et 
avait  hésité  devant  une  réalisation  qui  lui  sem¬ 
blait  peu  commode  et  assez  périlleuse.  Notre  ré¬ 
dacteur  en  chef  terminait  par  un  nouvel  appel  à 
la  collaboration  de  ses  lecteurs  et  souhaitait  que 
l’an  d’eux  nous  indiquât  les  moyens  de  mettre 
surpied  un  projet  pratique,  intéressant,  et  digne 
d’un  examen  approfondi. 

Peu  de  réponses  nous  sont  parvenues.  Seuls, 
deux  confrères,  les  D'»  Capuron  (de  Rivoli)  et 
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Guillon  (de  la  Tremblade)  se  sont  rangés  avec 
enthousiasme, à  côté  du  D'-  Perrimond,  tout  en  se 
taisant  sur  la  façon  pratique  de  faire  sortir  ses 
idées  du  domaine  théorique.  Par  contre,  les 
■autres  médecins  qui  nous  ont  écrit  leurs  impres¬ 
sions  sur  ce  projet  l'ont  bien  trouvé  alléchant, 
mais  ont  été  frappés,  comme  nous  l’avions  été, 
de  la  distance  et  des  difficultés  qui  séparent 
la  coupe  et  les  lèvres. 

Les  Dupont'  (de  Villers-Saint-Georgesj  et 
Sempé  (de  Paris)  ont  parfaitement  vu  ces  diffi¬ 
cultés  ;  ils  ont  réuni  un  faisceau  serré  d'objec¬ 
tions  sérieuses  et,  nous  montrantcombien  le  che¬ 
min  était  semé  d’embûches  et  fertile  en  dangers, 
ils  nous  ont  invité  à  la  prudence  et  crié  casse- 

D’abord,  il  n'est  pas  démontré  que  les  postes 
susceptibles  de  faire  vivre  le  médecin  qui  leur 
manque  soient  en  abondance  ;  sur  ce  point  pri¬ 
mordial,  puisqu’il  supporte  toute  l’économie  du 
projet  Perrimond,  une  enquête  sévère  serait 
d’abord  nécessaire  et  elle  risquerait  de  ne  pas 
donner  les  résultats  qu’attend  notre  confrère.  Il 
ne  faudrait  pourtant  pas  que  la  nouvelle  ligue  se 
trouvât  dans  la  situation  d’un  bureau  de  place¬ 
ment,  où  les  demandes  afflueraient  (ce  qui,  grâce 
a  l’encombrement  actuel,  ne  manquerait  pas  de 
se  produire)  et  où  il  y  aurait  pénurie  de  places  à 
distribuer;  la  clientèle  auraittôt  fait  d’abandon¬ 
ner  une  maison  qui  ferait  faillite  à  ses  promesses 
en  ne  lui  donnant  que  de  trop  rares  satisfac¬ 
tions,  et  le  crédit  moral  du  Concours  risque¬ 
rait,  iDar  ricochet,  de  subir  les  néfastes  efl'ets  de 
cet  échec.  Ce:  danger  n’est  sans  doute  pas  illu¬ 
soire  puisque,  jusqu’ici,  le  D’’  Berger  (de  Miribel) 
est  le  seul  qui  nous  ait'indiqué  une  région  capa¬ 
ble  d’assurer  l’existence  du  médecin,  dont  elle 
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est  dépourvue  et  il  s’agit  de  cantons  savoyards 
pour  lesquels  les  candidats  ne  se  montreraient 
peut-être  pas  très  empressés.  On  ne  saurait  ou¬ 
blier,  en  effet,  que,  pour  l’établissement  d’un 
jeune  docteur,  interviennent  le  plus  souvent  des 
considérations  de  famille  ou  d’intérêts  qui  limi¬ 
tent  son  choix  à  une  région,  en  dehors  de  la¬ 
quelle  il  lui  est  difficile  de  se  Axer. 

Il  en  résulte  que,  meme  si  la  stabilité  du  mé¬ 
decin  n’était  pas  chose  utile  et  désirable  en  soi, 
celui-ci  ne  saurait  être  mobilisé  comme  un  fonc¬ 
tionnaire  qui  passe  alternativement  du  nord  au 
midi  et  de  l’est  à  l'ouest,  suivant  son  change¬ 
ment  de  classe  ou  les  caprices  ministériels. 

Oh  comprendra  aussi  combien  la  Mutuelle 
Médicale  serait  embarrassée  pour  fixer  d’une  fa¬ 
çon  suffisamment  précise  le  rendement  des  pos¬ 
tes,  dont  elle  pourrait  disposer.  Une  clientèle  mé¬ 
dicale  n’a  pas  une  valeur  intrinsèque,  elle  ne 
vaut  que  par  celui  qui  la  détient  ;  la  science,  l’ac¬ 
tivité,  le  dévouement,  le  savoir-faire,  etc.,  sont 
des  qualités  personnelles  ;  le  médecin  qui  les 
possède  prospérera  dans  un  poste  où  un  con¬ 
frère  moins  bien  doué  ne  saurait  vivre,  et  réci¬ 
proquement.  Qui  de  nous  n’a  Vu  l’exemple  ré¬ 
pété  d’un  collègue  cédant  une  situation  enviable 
à  un  successeur  qui  éparpille  la  clientèle  la 
mieux  en  mains  1 

Il  reste  encore  un  argument  à  opposer  à  la 
proposition  Perrimond  ;  on  ne  saurait  le  négli- 

er,  c’est  le  suivant.  Je  disais  tout  à  l’heure  que 
_on  ne  trouverait  probablement  que  peu  de 
postes  avantageux  à  créer  ;  il  est  encore  plus 
évident  que  ces  créations,  si  restreintes  soient- 
elles,  n’iraient  pas  sans  léser  les  intérêts  d’un 
certain  nombre  de  confrères.  En  effet,  il  n’y  a 
pas  de  régions  complètement  dépourvues  de 
service  médical  ;  les  moins  favorisées  sous  ce 
rapport  sont  cependant  desservies  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  par  des  médecins  assez  disséminés 
et  assez  éloignés,  il  est  vrai,  mais  capables, 
malgré  cela,  d’y  apporter  leurs  secours,  quand 
on  les  réclame.  Ces  confrères  seraient,  sans  dou¬ 
te,  médiocrement  satisfaits  de  voir  une  ligue 
se  fonder  avec  l’intention  avouée  de  leur  susci¬ 
ter  une  concurrence  et  de  leur  enlever  une  part 
de  leurs  revenus. 

Prenons  en  exemple  la  région  de  X  ;  elle  est 
desservie  par  trois  médecins,  dont  2  sont  affiliés 
au  Concours  ;  tous  trois  vivent  en  partie  de  leur 
clientèle  avoisinante,  en  partie  de  l’appoint  que 
leur  fournit  un  hinlerlana  assez  vaste  et  assez 
éloigné  de  leur  résidence.  Supposons  que  la  So¬ 
ciété  projetée  installe  au  centre  de  cet  hinter¬ 
land  un  quatrième  médecin  ;  l’appui  de  la  ligue, 
les  subventions  qu’elle  pourra  lui  obtenir,  assu¬ 
reront  peut-être  au  nouvel  arrivant  une  exis¬ 
tence  suffisante,  mais  que  penseront  les  trois 
préoccupants  d’une  intervention  qui  tarira  une 
de  leurs  sources  de  revenus  ‘i 

Avouons  qu’ils  seront  excusables  de  latrouver 
au  moins  inopportune  !  Et  nos  deux  collègues 
du  Concours  ne  seront-ils, pas  autorisés  àrefu- 
ser  leur  appui  ultérieur  à  une  œuvre  qui  les  re¬ 
mercierait  de  leurs  cotisations  en  réduisant  leurs 
ressources  par  la  diminution  de  leur  champ  d’ac- 
tio’n. 

Ainsi  que  l’écrit  le  D>'  Dupont  ;  «  la  ligue  ris¬ 
querait  de  concentrer  contre  elle  les  sentiments 
hostiles  de  ceux  qui  seront  lésés  ou  craindront 
del’ètrepar  son  intervention  )>,et  cette  hostilité 


rejaillissant  sur  le  Concours  et  ses  filiales, pour¬ 
rait  compromettre  l’existence  d’œuvres  floris¬ 
santes  qui  ne  font  que  commencer  la  liste  des 
services  qu’elles  sont  capables  do  rendre  au 
Corps  médical. 

Le  D’’  Perrimond  lui-même  n’a  pu  se  dissimu¬ 
ler  la  force  d’une  obj  ection ,  qu'âl  cherche  à  amoin¬ 
drir  en  prévpyant  dans  son  projet  la  création 
d’un  second  ordre  d’associés  :  les  membres  ho¬ 
noraires,  l^ar  leur  adhésionà  la  nouvellesociété, 
ceux-ci  s'assureraient  en  quelque  sorte  contrôla 
concurrence  qu’elle  pourrait  leur  susciter.  Mais 
si  les  confrères  menacés  suivaient  ce  conseil  el 
s’abritaient  derrière  l’honorariat,  que  resterait- 
il  pour  les  membres  actifs  ?  Où  les  caserait-on  î 
De  deux  choses  l’une,  ou  les  postes  à  créer  sont 
avantageux  et  ceux  qui  les  desservent  n’hésite¬ 
raient  pas  à  payer  la  rétribution  qui  protégerait 
leur  possession,  ou  ils  ne  valent  pas  ce  sacrifice 
et  les  médecins  qu’on  y  établirait  seraientmé- 
diocrement  satisfaits  du  cadeau  qu’on  leur  en 
ferait. 

Toutes  ces  objections  naissent  spontanément 
à  la  lecture  de  l’ar  ticle  du  D*'  Perrimond  ;  il  en 
est  encore  d’autres  qui  jailliraient  d’une  discus¬ 
sion  plus  approfondie.  Elles  ont  suffi  au  Conseil 
de  direction  du  Concours  et  l’ont  momentané¬ 
ment  détourné  d’un  projet  très  attrayant  pour¬ 
tant  à  première  vue  ;  il  lui  a  semblé  quel’auteur 
sé  faisait  quelques  illusions  paternelles  sur  la  fa¬ 
cilité’ de  réaliser  son,  rêve.  Le  D''  Perrimond 
exerce  à  Bourgoin  ;  ses  collègues  et  lui  viennent, 
grâce  à  leur  ténacité  et  à  l’aide  du  «  Sou  médical», 
cle  triompher  dans  une  affaire  difficile,  d’impor¬ 
tance  primordiale  pour  l'avenir  de  nos  syndicats 
professionnels  ;  ils  ont  la  griserie  légitime  à’m 
succès  éclatant  ;  cela  les  mduit  peut-être  à  s'a¬ 
buser  sur  la  toute  puissance  du  Corps  médi¬ 
cal. 

Ici,  au  Concours,  aux  prises  avec  des  difficul¬ 
tés  journalières,  nous  sommes  moins  assurés  de 
notre  omnipotence  ;  il  nous  a  paru  que  le  projet 
de  notre  confrère  n’était  pas  au  point,  qu’il  avait 
encore  besoin  d’être  modifié,  creusé,  retourné 
sur  toutes  ses  faces.  Peut-être  alors,  en  sortira- 
t-il  une  formule  meilleure,  moins  aléatoire,  d’exé¬ 
cution  moins  périlleuse. 

Etudiée  avec  l’acuité  qu’y  a  apportée  leD'  Per¬ 
rimond,  une  idée  ne  reste  jamais  complètement 
stérile.  Dans  les  champs  fouillés  avec  persévé¬ 
rance,  la  semence  finit  toujours  par  lever.  Au 
jour  de  la  moisson,  notre  confrère  trouvera  sa 
récompense  dans  la  conscience  d’avoir  aidé  à  sa 
maturité. 

D'  Gouffier. 

C’est  après  avoir  connu  et  médité  cet  inté¬ 
ressant  rapport  que  le  Conseil  de  Direction, 
aussi  favorable  que  l’enquêteur  lui-même  au 
principe  de  la  proposition,  a  dû  constater, 
dans  sa  séance  du  25  septembre,  que  la  créa-- 
tion  et  le  fonctionnement  de  la  Ligue  projetée 
lui  paraissaient  actuellement  impossibles. 
Les  raisons  qui  ont  empêché  le  «  Sou  médical  > 
d’entrer  dans  cette  voie  persistent  tout  en¬ 
tières,  constatées  de  plus  formellement  par 
les  médecins  qui  nous  ont  fait  connaître  leur 
sentiment.  Elles  se  résument  en  ceci  :  P  II 
n’y  aurait  d’évident  qu’une  campagne  des 
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jeunes  contre  les  anciens, ayant  tout  l’air  de  se 
baser  sur  lamaxime  :  «Ote-toi  de  là  pour  que 
jem’y  mette  ».  Les  anciens  ne  sont  pas  déci¬ 
dés  à  s’entendre  pour  faire  cette  nuit  du  4 
août,  et  on  ne  peut  passer  outre  devant  leurs 
protestations  légitimes  ;  2“  Les  jeunes  se  mon¬ 
trent  peu  dispdsés  à  limiter  leur  ambition  aux 

Etes  qu’on  leur  proposerait.  Dans  ces  con- 
ons,  il  est  à  prévoir  que  la  Ligue  n’aurait 

Es  d’adhérents  ;  elle  aurait  à  pratiquerrapi- 
raent  l’onéreuse  liquidation  des  frais  très 
importants  qu’entraînerait  sa  naissance,  car 
elle  aurait  dépensé  beaucoup  pour  s’assurer 
des  moyens  d’action  condamnés  d’ailleurs  à 
l'inutilité. 

Ce  sentiment  d'impuissance  à  réaliser  le 
rêve  de  M.  le  D^  Perrimond  a  été  pour  beau¬ 
coup  dans  la  décision  prise  par  le  Conseil  de 
Direction,  de  chercher  dans  une  réforme  com¬ 
pte  de  l’ enseignement  médical  au  poirdde  vue 
fatigue  une  barrière  solide  à  opposer  à  l'en- 
mbrement.  Que  nos  lecteurs  veuillent  bien 
s’appliquer  avec  nous  à  faire  mûrir  cette  ques¬ 
tion  pour  l’Assemblée  générale.  Ils  ont  la 
certitude  de  se  placer, la  sur  un  terrain  où 
notre  initiative  coiqoorative  peut  se.  donner 
libre  carrière  et  trouver  de  suite  l’appui.una- 
nime  du  public  et  de  Tintérêt  général,  sans, 
avoiràlutter  contre  des  résistances  légitimes. 

Le  Conseil  de  Direction. 


U  SEMMNEJÉDICALE 

Les  injections  préventives  de  sérund 
anti-diphtérique. 

Il  faut  se  garder,  comme  nous  le  disons  tou¬ 
jours,  d’un  enthousiasme  excessif  pour  la  mé- 
tbode  de  traitement  et  surtout  de  prophylaxie  de 
ladiphtérie  par  le  sérum  antidiphtérique.  Certes, 
nous  ne  croyons  pas  sérieusement  aux  prétendus 
cas  de  mort  qu’on  lui  a  imputés  et  qui  doivent 
être  mis  sur  le  compte  de  la  gravité  de  la  diph¬ 
térie  ou  du  retard  apporté  à  la  première  in¬ 
jection,  mais,  chaque  jour,  de  nouveaux  faits 
montrent  que  le  sérum,  n’étant  pas  absolument 
anodin  comme,  par  exemple,  la  vaccine,  ne  peut 
élreimposé  obligatoirement  dans  les  écoles  ou 
autres  agglomérations  d'enfants. 

M.Lg  Gendre  cite  (8oe.  de  pédiati'ie,  18  mars) 
lecas  d'un  enfant  de  trois  mois  atteint  de  diphté¬ 
rie, et  ciui,  un  quart  d’heure  après  une  injection 
k sérum  antidiplUérique,  présenta  une  éruption 
polymorphe  généralisée  avec  œdème  de  la  face  et 
du  prépuce.  L’œdème  dura  dix  .heures  environ. 
L’enfant  guérit  de  sa  diphtérie. 

Dn  enfant  observé  par  M.  Guinon  eut  un  œdè- 
mpiéralisé,  de  l' agitation  et  du  délire,  une  heu¬ 
re  après  avoir  reçu  rine  injection  de  sérum.  L’œdè¬ 
me  disparut  au  bout  d’une  heure. 

U  Semaine  Médicale  IJ30  avril)  cite  trois  obser¬ 
vations  où  les  injections  de  sérum  antidiphté¬ 
rique  furent  suivies  de  syncopes. 

Le  médecin  anglais  A. ‘Somers,  au  cours  d’une 
diphtérie  grave,  fit  une  injection  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  et,. deux  heures  plus  tard,  éclatèrent 


des  phénomènes  syncopaux  qui  furent  très  in¬ 
quiétants  pendant  une  demi-heure  ;  une  seconde 
injection  fut  suivie  des  mêmes  accidents,'  ce  qui 
exclut  l'idée  d'une  simple  co'incidence.  Le 
Saward  (de  Londres)  soignait  deux  sœurs  dont  la 
diphtérie  était  grave. L’une  succomba  au  collap- 
sus  cardiaque,  peu  de  temps  après  la  première 
injection  de  sérum  ;  l’autre  eut  une  syncope  dont 
on  eut  grand  peine  à  la  sauver. 


Maladie  deBasedow  par  ingestion  prolongée 
d'iodure  de  potassium. 

L’ingestion  prolongée  de  l’iodure  de  potassium 
n’est  pas  sans  danger  ;  elle  peut  provoquer  des 
accidents  tels  que  le  goitre  exophtalmique,  c’est, 
du  moins,  ce  qui  paraît  ressortir  d’un  fait  com¬ 
muniqué  à  la  Société  de  Méd.  int.  de  "Vienne  par 
M.  R.  Breuer  (Bull.  Méd.). 

Il  s’agit  d’une  femme  âgée  de  vingt-neuf  ans 
qui,  dans  sa  dix-septième  année,  fut  infectée  de 
syphilis  par  son  mari.  Bien  qu’elle  eût  subi,  à 
plusieurs  reprises,  un  traitement  parles  fric¬ 
tions  mercurielles,  elle  contracta,  il  y  a  de  cela 
deux  ans,  une  iritis  syphilitique  pour  laquelle 
un  ophtalmologiste  lui  ordonna  l’usage  de  l’io- 
dure  de  potassium  à  la  dose  de  1  gramme  à  1  gr. 
50  par  jour,  traitement  que  la  malade  a  suivi, 
avec  quelques  peti  tes  interruptions,  pendant  six 
mois  environ.  Au  bout  de  ce  temps,  on  vit  appa¬ 
raître  chez  elle  les  symptômes  caractéristiques 
de  la  maladie  de  Basedow  :  amaigrissement, 
tremblement,  tachycardie,  chaleur  de  la  peau 
avec  transpiration  abondante,  diarrhée,  exoph¬ 
talmie  et  goitre  pulsatile.  vSous  l’influence  d’une 
médication  bromurée  et  d’un  régime  alimentaire 
essentiellement  végétarien  (l’usage  de  l’iodure 
ayant  été,  bien  entendu,  suspendu  dès  le  début 
des  accidents), ces  troubles  diminuèrent  d’inten¬ 
sité,  mais  ils  n’en  subsistent  pas  moins  jusqu’à 
présent. 

Jamais,  auparavant, la  malade  n’avait  présenté 
de  goitre,  ni  aucun  symptôme  basedovvien.  Un 
autre  point  à  relever,  c’est  qu’on  avait  affaire  ici 
à  une  femme  syphilitique.  Or,  le  corps  thyroïde 
des  syphilitiques  tolère  bien,  d’habitude,  l’iodu- 
re  de  potassium.  Le  cas  présent  constitue  donc 
une  exception  à  cette  règle. 

M.  Breuer  à  montré  aussi  une  autre  femme 
chez  laquelle  le  syndrome  de  Basedow  est  appa¬ 
ru  également  à  la  suite  de  l'usage  interne  de 
Tiodure  de  potassium  ;  mais  ce  fait  est  moins  re¬ 
marquable  que  le  précédent,  attendu  que  la  ma¬ 
lade  en  question  avait  déjà  eu,  autrefois,  des 
symptômes  basedowiens . 


La  gastéHne. 

M.  le  D"'  Frémont,  de  Vichy,  a  réussi  par  un 
très  ingénieux  procédé,  à  extraire  do  l’estomac 
du  chien,  un  suc  gastrique  absolument  normal 
qu’il  appelle  la  Gastérine  et  qu’il  emploie  dans 
les  dyspepsies  avec  un  plein  succès. 

«  La  Gastérine  est  un  liquide  aqueux,  limpide, 
«  acide  et  d’une  composition  très  complexe. 
«  Elle  renferme  de  l’acide  chlorhydrique  sous 
«  deux  formes  :  libre  et  combiné.  L’acide  chlorhy- 
«  drique  libre  n’est  pas  absolument  décelable 
«  par  tous  les  réactifs  ;  l’acide  chlorhydrique  com- 
«  biné  est  lui-même  dans  un  état  mal  defini.  La 
«  pepsine  et  le  ferment  lab  s’y  trouvent  sous  une 
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«  l'orme  absolument  inconnue.  Personne  n'aja- 
«  mais  vu  de  pepsine  pure,  personne  n’a  encore 
c(  fourni  de  lab  aux  malades.  On  comprend  dès 
«  lors  qu’il  estimpo.ssible  de  faire  du  suc  gastri- 
«  que  dans  un  laboratoire.  Ce  que  l’on  décore  de 
«  ce  nom  ne  renferme  pas  d’acide  chlorhydrique 
«  combiné,  ne  renferme  pas  de  lab,  ne  renferme 
«  pas  les  très  nombreuses  substances:  potassium, 
«  sodium,  chlorure,  fercombiné  à  la  matière  or- 
<;  ganique,  etc.,  qui  sont  dans  la  Gastérine.  » 

La  Gastérine  convient  dans  tous  les  cas  où  la 
sécrétiondel’estomac  est  insuffisante  ;  que  cette 
insuffisance  soit  aiguë  ou  chronique. 

Dès  qu’il  y  a  fièvre,  il  y  a  insuffisance  de  la 
sécrétion  de  l’estomac.  Un  peude  Gastérine  per¬ 
met  de  faire  digérer  au  malade  du  bouillon,  du 
lait,  qui  empêche  la  formation  des  ptomaïnes 
qui  augmentent  encere  la  fièvre.  Toutes  les  fois 
que  l’infection  porte  spécialement  sur  le  canal 
digestif,  la  gastérine  fait  tomber  la  température 
en  empêchant  l’auto-intoxication. 

La  Gastérine  diminue  la  longueur  de  la  con¬ 
valescence  et  s’oppose  à  l’anorexie  si  fréquente 
après  les  pyrexies. 

Ainsi  que  M.  le  docteur  Huchard  aeulemérite 
de  l’établir,  la  Gastérine  est  très  utile  toutes  les 
fois  qu’il  faut  prendre  du  lait  et  que  sa  digestion 
est  difficile . 

Dans  les  états  chroniques,  anémies,  chlorose, 
neurasthénie,  affaiblissementparséjour  dans  les 
colonies,  la  Gastérine  rendra  un  grand  service, 
en  rompant  le  cercle  vicieux,  suivant  l’expres¬ 
sion  de  M.  leprofesseur  Mayor,  qui  fait  que  l’es¬ 
tomac  sécrète  peu  en  raison  de  l’état  général. 

Dans  les  diverses  dyspepsies  hyposthéniques 
de  M.  le  docteur  Albert  Robin,  ou  encore  hypo- 
chlorhydriques,  la  Gastérine  a  sauvé  un  grand 
nombre  de  malades.  11  semble  mêiue  qu’elle  a 
guéri,  c’est-à-dire  ramené  à  une  santé  parfaite, 
des  cas  de  gastrite  avec  destruction  de  la  mu¬ 
queuse  de  festomac. 

Dans  les  cancers  de  l’estomac,  la  Gastérine  est 
parfois  utile  ;  souvent,  elle  n’est  pas  tolérée. 
Beaucoup  de  cas  de  fliarrhée,  même  tuberculeu¬ 
se,  sont  guéris  ou  soulagés  par  la  Gastérine. 

Doses-  —  La  Gastérine  se  prend  avec  de  l’eau 
sucrée,  du  sirop,  de  la  bière,  du  vin,  du  lait,  du 
bouillon,  du  thé,  pour  masquer  son  goût  acide. 
Le  lait  doit  être  froid. 

Il  faut  goûter  le  bouillon  et  le  thé  avant  d’y 
ajouter  la  Gastérine  pour  s’assurer  qu’ils  ne  sont 
pas  trop  chauds. 

Les  doses  varient  suivant  chaque  malade,  de 
une  à  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour,  jusqu’à 
500  grammes. 

Dans  la  majorité  des  cas  on  obtient  des  résul¬ 
tats  excellents  avec  des  doses  de  quatre  à  six 
cuillerées  à  soupe  par  jour. 

La  Gastérine  seprend  avant,  pendant  ou  après 
le  repas. 

Si  on  a  dépassé  la  dose  utile  de  Gastérine,  on 
est  prévenu  par  l’apparition  d’une  sensation  de 
chaleur  au  creux  épigastrique  ;  quelques  gor¬ 
gées  de  bicarbonate  do  soude  la  font  disparaître 
instantanément. 


Le  pansement  au  charbon  de  paille. 

M.  le  Df  Bonnelle  décrit  dans  le  Caducée  une 
nouvelle  méthode  de  pansement  applicable  non 
seulement  «  en  campagne»,  mais  môme  «  à  la 
campagne  »  lorsqu’on  est  requis  dans  un  cas 


urgent  ;  c’est  la  méthode  des  sachets  au  char¬ 
bon  de  paille. 

Ce  pansement  a  été  lancé  par  les  Japonais  qui 
l’emploient  couramment  dans  leurs  hôpitaux 
militaires.  La  cendre  de  paille  de  riz,  a,  selon 
le  professeur  Kikuzi,la  même  valeur  antiseptique 
que  la  ouate  phéniquée  ou  sublimée.  Les  hôpi¬ 
taux  militaires  français  l’ont  employée  et  ont 
donné  cette  conclusion  à  leurs  essais  :  les  ré¬ 
sultats  sont  excellents, mais  de  tels  pansements 
sont  toujours  moins  agréables  et  moins  souples 
que  ceux  dans  lesquels  entre  le  coton  ou  la  ga¬ 
ze  hydrophile  ;  il  faut  donc  les  réserver  pour 
les  cas  d’urgence. 

Voici  d’ailleurs  un  exemple  de  ce  qu'onpeul 
attendre  de  l’emploi  de  ces  pansements. 

Le  docteur  Bonnette  eut  l’occasion  de  voir  un 
paysan  qui  avait  reçu  une  charge  de  plomb  àla 
partie  dorsale  d'un  pied,  et,  par  suite  du  prix 
élevé  des  médicaments  antiseptiques,  avait 
adopté  une  thérapeutique  composée  de  sain¬ 
doux,  de  feuilles  de  choux  maintenues  par  des 
linges  sales.  La  plaie  était  purulente  ;  comme 
le  malade  alléguait  l’impossibilité  où  il  se  trou¬ 
vait  d'acheter  des  pansements  antiseptiques,  le 
docteur  Bonnette  pansa  la  plaie  au  charbon  de 
paille,  tous  les  jours;  la  plaie  se  déterge bien¬ 
tôt,  la  fièvre  tombe,  la  cicatrisation  sefait;voi- 
là  un  exemple  typique. 

Le  procédé  de  fabrication  de  ces  sachets  est 
le  suivant  :  on  choisit  de  préférence  la  paille  de 
blé  qu’on  brûle  à  l’air  libre  sur  des  dalles  de 
pierre  propre  ;  on  trie  le  charbon  obtenu  en  ré¬ 
servant  les  morceaux  ayant  l’aspect  de  tiges  et 
non  les  Anes  particules  ;  on  prépare  dautre 

art  des  sachets  avec  delà  vieille  toile  fine  (pas 

e  gaze  ni  de  mousseline  cpii  laisseraient  passer 
les  morceaux  de  charbon)  ;  on  les  fait  bouillit 
dans  une  lessive  de  soude  à  2  pour  1000  ;  on  les 
rince,  les  fait  sécher  et  on  les  remplit  de  char¬ 
bon  de  manière  à  leur  donner  une  épaisseur 
d’environ  2  centimètres.  On  les  applique  sur  la 
plaie  préalablement  lavée,  secs  ou  humides,  se¬ 
lon  epu’on  a  ou  non  à  sa  disposition  des  antisep¬ 
tiques  liquides  ;  si  on  n’en  a  pas, il  est  inutile  de 
poudrer  ces  sachets  d’iodoforme  oudesalol;le 
pansement  doit  dépasser  les  bords  delà  plaie. 

Pour  les  plaies  sans  suppuration,  cepanse- 
ment  n’est  pas  l’idéal;  lorsqu’il  y  a  du  pus  (phleg¬ 
mon,  bubon,  panaris),  il  fait  merveille. 


L'adrénaline  dans  la  chirurgie  des  voies 
urinaires. 

D’après  M.  le  D-'  Friscli  dans  le  Wien.  Klin. 
Wochcuscli.,  l’adrénaline  peut  rendre  de  très 
grands  services  dans  la  chirurgie  des  voies  uri¬ 
naires. 

Dans  les  cas  de  cystoscopie  où  l'hématurie 
vésicale  ne  permet  pas  de  se  rendre  compte  de 
l’état  delà  vessie,  l'injection  intravésicale  de 
100  à  150  centimètres  cubes  d’une  solution  d’a¬ 
drénaline  au  10.000“  arrête  l’hémorragie  aubout 
de  trois  ou  quatre  minutes.  Il  suffit  alors  dévi¬ 
der  la  vessie  pourpraticpier  la  cystoscopie  dans 
des  conditions  particulièrement  favorables. 

De  même,  dans  l’ablation  des  tumeurs  delà 
vessie  par  la  voie  sus-pubienne,  il  suffit  de  ba¬ 
digeonner  la  face  interne  de  la  vessie  avec  une 
solution  d’adrénaline  au  1.000“  pour  pouvoir  ex¬ 
tirper  le  ou  les  néoplasmes  au  milieu  d’un  tissu 
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anémié  etsans  perdre  une  seulegoutte  de  sang. 
Cette  pratique  est  particulièrement  avantageu¬ 
se  en  cas  de  papillomes  multiples  dont  on  ne 
risque  plus  de  laisser  en  place  (quelques-uns . 

Dans  les  rétrécissements  dits  infrancMssa- 
iles,  il  suffit  de  mettre  quelques  gouttes  d’une 
solution  d'adrénaline  au  1.00U“  à  rentrée  de  la 
slricture  pour  amener  un  dégonflement  de  la 
muqueuse  permettant  le  passage  relativement 
facile  de  la  sonde.  lien  est  de  même  des  cas  de 
calliétérisme  difficile  dans  I  hypertrophie  de  la 
I  prostate  où  l’instillation  de  quelques  gouttes  de 
I  solution  d’adrénaline  au  1000“  facilite  le  passage 
delà  sonde,  lequel  passage  s’effectue  sans  pro¬ 
voquer  d’hémorra'gie,  même  dans  les  prostates 
trèsvasculaires. 

.  Enün,  chez  les  prostatiques  pris,  pour  lapre- 
mièrefois,  d'une  rctentioii  complète  de  l'urine, 
l’instillation  de  quelques  centimètres  cubes  d'u- 
ne  solution  d’adrénaline  au  1.000' dans  la  por¬ 
tion  prostatique  de  l’urètre  permet  aux  malades 
d'émettre  spontanément  quelques  gouttes  d’u¬ 
rine  et  de  vider  ensuite  plus  complètement  leur 
vessie,  quand  ces  instillations  sont  répétées  les 
jours  suivants. 


Traitement  du  furoncle. 


'V’oici, d’après  M.  le  dans  la  fieu.  praî. 

ks  maladies  cutanées  et  sypli.,  le  meilleur  mode 
detraitement  du  furoncle.  Au  début,  on  dégrais¬ 
sera  la  région  malade  par  des  frictions  alcooli¬ 
ques  quotidiennes  ou  des  savonnages  suivis  de 
nettoyages  à  l'éther,  puis  on  fera  des  badigeon¬ 
nages  réitérés  à  la  teinture  d’iode  pure,  limités 
àla  saillie  inflammatoire  ;  on  peut  souvent  ainsi 
amener  l'avortement  du  furoncle. 

Si  l’inflammation  est  intense,  que  le  furoncle 
SC  développe  rapidement  et  soit  douloureux,  on 
fera  des  pulvérisations  plusieurs  fois  par  jour, 
avec  de  l’eau  phéniquée  à  2  pour  100,  ou  mieux 
■avec  de  l’eau  oxygénée  à  12  volumes. 

Sur  les  furoncles  de  la  face,  on  ne  peut  em¬ 
ployer  que  de  l’eau  boriquée.  Dès  que  la  saillie 
est  nettement  marquée, on  a  intérêt  à  inciser  au 
bistouri,  après  anesthésie  au  chlorure  d’éthyle 
ou  à  la  cocaïne.  L’incision  doit  comprendre 
toute  la  surface  occupée  par  le  furoncle  et  pé¬ 
nétrer  aussi  profondément  que  les  lésions  in¬ 
flammatoires.  Dans  les  furoncles  volumineux  on 
fera  une  incision  cruciale.  Puis  on  continuera 
les  pulvérisations  phéniquées;  dans  l’intervalle, 
on  appliquera  des  pansements  à  l’eau  bouillie 
ou  boriquée.  Avant  l’ouverture  et  après, les  oua- 
taplasmes  constituent  encore  le  moyen  le  plus 
pratique  et  le  plus  efficace  de  pansement,  tant 
que  dure  la  période  inflammatoire. 

A.  Robin  recommande  d’introduire  dans  la 
cavité  des  furoncles,  lorsque  la  régression  n’est 
pas  rapide,  une  couche  de  la  pâte  suivante  : 


Soufre  sublimé . 

Camphre  pulvérisé... 

Glycérine . 

pour  une  pâte  demi-liquide. 


I  àà  10  gr. 

q.  s. 


Dès  que  la  tension  des  téguments  aura  dis¬ 
paru,  que  le  pus  sera  évacue  et  qu’il  n'y  aura 
plus  de  croûtes,  les  pansements  humides  n’au¬ 
ront  plus  d’avantage,  et  on  les  remplacera  par 
des  pâtes. 

Dans  les  furoncles  à  développement  lent,  peu 


ou  point  douloureux,  la  ponction  centrale,  pro¬ 
fonde,  au  galvanocautère,  est  préférable  ;  elle  ne 
laisse  qu’une  cicatrice  insignifiante.  A  la  suite, 
pansements  denii-humides  permanents,  ou  pul¬ 
vérisations  avec  applications  de  pâte  dans  l’in¬ 
tervalle. 

Les  emplâtres  constituent  un  mauvais  panse¬ 
ment,  même  dans  les  petits  furoncles  qui  ten¬ 
dent  spontanément  à  la  guérison,  où  il  n’est  pas 
nécessaire  de  faire  des  pulvérisations  et  des 
pansements  humides  trop  gênants  pour  les  ma¬ 
lades.  On  emploiera  de  préférence  de  petites 
rondelles  de  gaze  asepticpue,  maintenues  par  un 
peu  de  colle  de  zinc  sur  les  bords,  renouvelées 
chaque  jour. 

Le  traitement  général  est  fort  important,  l’é¬ 
ruption  de  furoncles  dépendant  souvent  cl’un 
état  de  fermentation  habituel  des  voies  digesti¬ 
ves,  estomac  et  intestin,  sans  oublier  la  conges¬ 
tion  hépatique  persistante,  l’azoturie  et  le  dia¬ 
bète.  Il  faut  donc  proscrire  les  aliments  gras, 
réduire  la  quantité  de  pain,  et  faciliter  les  éva¬ 
cuations  intestinales. 

Le  traitement  par  la  levûre  de  bière  est  de¬ 
venu  classicjue  depuis  les  publications  de  Brocq. 
Elle  ne  donne  pas  de  succès  constants,  mais  il 
n'y  a  jamais  d’inconvénients  sérieux  à  l’essayer. 
Les  résultats  sont  souvent  remarquables,  sur¬ 
tout  dans  les  formes  aiguës.  Il  faut  se  servir 
soit  de  levûre  de  bière  fraîche,  soit  de  l’extrait 
sec  qui  porte,  le  nom  de  levurine.  La  levûre  de 
bière  sera  prise  de  préférence  chez  lés  bras¬ 
seurs  ;  la  dose  journalière  est  d'une  à  trois 
cuillerées  à  soupe  pour  un  adulte  :  on  la  prend 
au  commencement  du  repas  dans  de  l’eau  pure. 

Ajoutons  que,  pour  régulariserles  digestions, 
il  convient  d’ordonner  également  la  prise  de 
ferments  digestifs  à  l’interieur.  Aucun  remède 
n’est  plus  efficace  dans  les  dyspepsies  et  les  fer¬ 
mentations  gastro-intestinales  anormales.  On 
recommandera  tout  particulièrement  la  Tridi- 
gestine  Dalloz,  mélange  à  parties  égales  des 
trois  ferments,  diastase,  pepsine  et  pancréatine 
obtenus  à  l’état  granule.  Chaque  cuillerée  à 
café  contient  très  exactement  trente  centigram¬ 
mes  de  ces  trois  ferments  ;  ordonnez  une  à  deux 
cuillerées  à  café  à  chaque  repas  dans  un  peu 
d’eau. 


PROPHYLAXIE 


La  désinfection  obiigatoire. 

(Suite  et  fin.  "Voir  les  numéros  38,  39  et  40.) 

Pour  faire  de  la  désinfection  une  œuvre 
sérieuse  et  utile  —  disions-nous  dans  notre  der¬ 
nier  article  —  il  faudra  frapper  souvent,  vite  et 
fort. 

Pour,  saisir  toute  l’importance  de  cet  apho¬ 
risme,  il  est  nécessaire  de  considérer  la  désin¬ 
fection  à  un  point  de  vue  tout  différent  de  celui 
auquel  on  se  place  ordinairement. 

Qu'est-ce  que  la  désinfection  pour  le  plus 
grand  nombre  '?  C’est  une  opération  hygiénique 
qui  consiste  à  purifier  Pair  infecté  par  un  ma¬ 
lade  et  à  stériliser  les  objets  qu’il  a  touchés  ou 
approchés,  après  que  le  malade  est  mort  ou  entré 
en  convalescence. 

Nous  avons  souligné  à  dessein  ces  derniers 
mots  ;  ils  caractérisent  la  désinfection  telle 


k., 
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qu’elle  est  comprise  généralement.  Et  cela  est 
si  vrai  que  le  législateur  n’a  pas  songé  à  rendre 
obligatoire  cette  pratique  de  la  désinfection 
pendant  le  cours  des  maladies,  mais  seulement 
à  l’époque  de  la  convalescence,  ou  posl-movtem. 

Or  —  et  ici  surtout,  nos  confrères  seront  de 
notre  avis  —  la  désinfection  ne  peüf  être 
efficace  qu’à  la  condition  d’être  de  tous  les  ins¬ 
tants,  dè  toutes  les  minutes,  depuis  le  commen- 
cenient  de  la  maladie  .iusqu'à  la  fin,  . 

«  Se  figüre-t-on  —  disait  spirituellement  à  la 
«  tribune  dü  Sénat  notre  honorable  confrère 
t(  M.  Treille  —  se  figure-t-on  que  les  microbes 
«  attendent  les  désinfecteurs  '(  Les  microbes 
«  sont  transportés  de  toutes  sortes  de  façons. 
K  Ils  le  sont  par  l’un,  par  l’autre,  par  l’entourage 
t(  surtout,  par  les  voisins  qui  viennent  prehdre 
«  dès  nouvelles  du  malade. 

«  Et  comment  admettre  que  les  microbes  at- 
«  tendront  tranquillement  la  fin  de  la  maladie, 
«  de  façon  qu’il  n’y  ait  plus  à  ce  moment  qu’à 
«  les  cueillir  pour  les  faire  disparaître  ?  » 
Prenons  l’exemple  d’une  maladie  surtout  en¬ 
fantine  :  la  diphtérie.  Dans  une  famille,  il  y  a 
trois  enfants  en  bas  âge.  L’un  d’eux  présente 
les  symptômes  de  cette  grave  affection.  Les  mal¬ 
heureux  parents  n'ont  pas  la  ressource  d’en¬ 
voyer  les  deux  autres  chez  des  âinis  ou  des 
roches,  on  isole  donc  le  petit  malade.  Fort 
ien  ;  mais  cet  isolement  est-il  complet  ?  Pra¬ 
ticiens,  Obtiendrez-vous  de  la  mère  qu’élle 
reste  toujours  auprès  du  malade  sans  jamais  — 
àU  cours  de  la  maladie  —  Voir  son  mari,  ses 
deux  autres  enfants  ?  Obtiendrez-vous  du  père 
qu’il  n’aille  jamais  dans  la  chambre  infectée  ?  Il 
faut  connaître  bien  peu  la  profession  pour  croire 
un  instant  qu’il  soit  facile  au  médecin  d’obtenir 
l’exécution  dans  une  fanajlle  de  pareilles  me¬ 
sures  de  rigueur. 

Il  les  conseillera,  certes  ;  il  les  imposera 
même  :  c’est  son  devoir  ;  mais  est-il  toujours  là 
pour  veiller  à  la  stricte  observance  de  ses  pres- 
cj-iptions  ?  D’ailleurs,  il  faut  bien  en  convenir  à 
la  décharge  des  familles  qu’on  pourrait  tenir 
pour  coupables  de  négligence,  ces  prescriptions, 
si  bien  exécutées  soient-elles,  sont,  dans  la  plu¬ 
part  dés  cas,  insuffisantes. 

Les  chambres  ne  sont  jamais  si  bien  closes, 
dans  les  campagnes  surtout,  qu’il  ne  s’en  échappe 
des  poussières  ;  et  ces  poussières  sont  infectées, 
et  les  enfants  les  respireront.. 

Donc,  voilà  un  petit  malade  que  vous  tenez 
enfermé  avec  sa  mère  ou  une  gàrde-malade, 
dans  sa  chambre  bien  close.  Vous  n’ouvrirez 
jamais  la  porte,  jamais  la  fenêtre  ?  Mais  vous 
allez  l’enipoisonner,  empoisunner  sa  mère,  qui 
Sortira  débilitée,  malade  à  son  tour  peut-être, 
de  ces  jours  de  veille  et  d’insomnie. 

Il  faut  changer  l’air  de  cette  chambre  et  pour 
cela  transporter  l’enfant  dans  une  autre.  Très 
bien  ;  mais  cet  enfant  malade  a  contaminé  l’air 
de  cette  autre  pièce  pendant  l’heure  qü’il  y  est 
resté  et  c’est  laque  se  fait  sentir  vraiment  la  né¬ 
cessité  d’avoir  à  sa  disposition  un  procédé  de  dé¬ 
sinfection  simple,  pratique,  .efficace  et  peu  coû¬ 
teux. 

Dans  la  désinfeclioii  ainsi  comprise,  les  appa¬ 
reils  encombrants  autant  que  compliqués  ne 
sauraient  rendre  aucun  service.  Outre  qu’ils 
sont  difficilement  transportables,  ils  sont  fort 
chérs,  nécessitent  un  personnel  expérimenté  et 


par  cela  même  l'usage  n’en  peut  être  assuré  qiiè 
par  les  soins  d’une  administration  :  or  lehteüf 
et  administration  sont  deux  mots  qui  ne  vont 
point  l'un  sans  l’autre. 

Nous  avons  pris  pour  exemple  l’hypothèse 
d’une  diphtérie  ;  nous  aurions  pu  aussi  bien 
choisir  l’une  quelconque  des  maladies  cohtà- 
gieuses,  notre  raisonnement  eût  été  le  même  et 
les  arguments  n’en  eussent  pas  été  plus  spé^ 
deux.  Enfin,  si  ce  raisonnement  est  juste,  alors 
que  cette  maladie  contagieuse  offre  les  carac¬ 
tères  d’une  affection  aiguë  à  périodes  limitées 
(incubation, crise,  convalescence),  quelle  ampletir 
n’acquiert-il  pas  lorsque  l’on  prend  l’hypothèsé 
d’une  maladie  longue,  consomptive,  comme  la 
phtisie  ! 

Pendant  les  longs  mois  où  le  phtisique  pro¬ 
mènera  sa  ihélancolie  de  chambre  en  cuambrèi 
de  pièce  en  pièce,  s’éteignant  doucement,  Se¬ 
mant  autour  de  lui  les  bacilles  meurtriers;  hé 
désinfectera-l-on  jamais  et  laissera-t-on  exposés 
à  mourir  du  même  mal.  Ses  enfants,  ses  frères 
ou  ses  sœurs  qui  l’entourent  de  leurs  soins  aiïéO- 
tueux  et  touchants  ? 

Combien  de  fois,  au  cours  de  cette  terrible 
maladie,  les  désinfecteurs  officiels  iront- ils  as¬ 
sainir  les  locaux  infectés  ?  , 

Je  ne  parle  pas  des  familles  riches  qui  peu¬ 
vent  isoler  leurs  malades  et  faire  pratiquer  à 
grands  frais  la  désinfection  aussi  souvent  qu’elles 
le  veulent. 

Il  faut  aux  médecins  hygiénistes,  gardes-ma¬ 
lades,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ont  besoin  d’asstirer 
extemporanément,  rapidement,  sûrement,  une 
désinfection, un  procédé  qui  porte  dans  les  cam¬ 
pagnes  et  dans  les  chaumières  les  plus  reculées 
des  armes  égales  à  celles  des  habitants  des  villes 
pour  lutter  avec  succès  contre  les  maladies  épi¬ 
démiques  ou  infectieuses. 

Il  faut  aux  médecins,  hygiénistes  et  gardes- 
malades  un  procédé  simple,actif  et  peu  coûteux, 
qu’ils  puissent  pour  ainsi  dire  porter  dans  leur 
poche  et  qui  leur  permette  à  toute  heure,  en  tout 
lieu,  de  combattre  l’action  sour  de  et  nocive  des 
germes  meurtriers. 

Ce  procédé,  nous  croyons  fermement  l'avoir 
trouvé  dans  le  Fumigaior,  c’est  pourquoi  nous 
allons  le  présenter  avec  toutes  ses  références  à 
nos  confrères. 

Le  Fumigator  est  cet  appareil  —  que  nous  dé¬ 
crivions  dans  notre  dernier  numéro  -  inventé 
par  Mme  J.  Messerli.  Il  est  extrêmement  simplé 
et  très  portatif  ;  qu’on  en  juge  ;  le  plus  petit  mo" 
dèle  a  le  volume  d’un  bouchon  ;  le  plus  gros  ce¬ 
lui  d’un  verre  à  boire. 

Ce  dernier,  chargé  de  GO  gr.  de  trioxyméthy- 
lène,  les  vaporise  en  dix  minutes,  les  transfor¬ 
mant  complètement  en  aldéhyde  formique,  et 
assure  la  désinfection  d’un  local  d’une  capacité 
de  20“3.  Pour  les  locaux  plus  grands,  il  suffit 
d’en  multiplier  le  nombre. 

Le  fumigator  a  été  l'objet  d’études  très  appro¬ 
fondies  du  Laboratoire  municipal  de  Paris,  du 
savant  maître  le  docteur  A.  Gautier  de  l’Institut, 
de  l’éminent  bactériologiste,  M.  le  professeur 
Rappin,  directeur  du  Laboratoire  de  bactériolo¬ 
gie  de  la  Loire-Inférieure,  de  M.  Edmond  White 
B.  Sc.  (Londres),  F.  I.  G.,  pharmacien  en  Chef  de 
l’hôpital  Saint- Thomas  de  Londres,  etc.  . 

Les  travaux  concernant  cet  appareil  sont  nom¬ 
breux  autant  que  choisis. 
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Tous  s'accordent  à  lui  reconnaître  les  qualités 
que  nous  jugions  indispensables  à  un  procédé 
de  désinfection  ;  il  est  éffîcace,  simple  et  peu 
co4teux.Il  permet  enfin  de  faire  une  désinfection 
sérieuse  et  utile  ;  il  permet  de  frapper  souvent, 
rite  et  fort. 

Nous  n’avions  pas  qualité  pour  refaire  et  con¬ 
trôler  les  travaux  concernantle  Fumigator. 

La  renommée  des  auteurs  est  du  reste  assez 
grande  et  leurs  conclusions  sont  assez  unanime¬ 
ment  affirmatives  pour  que  nous  nous  en  rap¬ 
portions  à  eux  purement  et  simplement. 

Il  convenait  cependant  d’avoir  l’opinion  de 
nos  confrères  sur  l’emploi  pratique  et  journalier 
du  Fumigator.  Nous  n’avons  reçu  en  réponse 
aux  questions  que  nous  adressâmes  à  ce  sujet 
à  remplacer  ces  cinq  mots  par  quelcques-uns 
d’entre  eux  qui —nous  le  savions  — faisaient 
usage  de  ce  procédé,  que  lettres  d’éloges.  Nous 
sommes  donc  tout  à  lait  autorisés  à  Te  recoin- 
manderà  la  faveur  des  praticiens. 

Voici,  à  titre  de  renseignement,  la  façon —  qui 
est  la  nôtre  —  dont  les  médecins  qui  se  servent 
du  Fumigator  en  comprennent  l’emploi: 

Au  cours  de  la  maladie, et  toutes  les  fois  qu’on 
ciiange  le  malade  de  chambre,  on  fait  brûler 
suivant  la  capacité  de  la  pièce  un  petit  ou  un 
moyen  fumigator. 

On  aère  d’abord  la  chambre  ;  on  ferme  ensuite 
les  fenêtres,  on  allume  le  fumigator  et  l’on  -se 
relire  ;  une  demi-heure  après,  on  aère  de  nou¬ 
veau,  on  ferme  les  fenêtres  et  on  fait  rentrer  le 
malade.  Pareil  assainissement  doit  être  prati¬ 
qué  dans  la  pièce  où  le  malade  a  séjourné  pen¬ 
dant  la  première  opération. 

Après  la  maladie,  on  fait  une  désinfection  com- 
Jèteavec  les  grosfumigators. 

Et  cette  façon  de  comprendre  l'emploi  du  fu- 
nigator  est  logique. 

line  s’agit,  en  effet,  au  cours  de  la  maladie, 
que  de  purifier  l’air  ambiant  de  la  pièce,  de  sté¬ 
riliser  les  poussières  qu’il  voiture.  Les  micro- 
lies  qui  ont  été  portés 'dans  la  profondeur  des 
meumes,  des  étoffes,  des  papiers,  y  restent  ca¬ 
chés  et  n’auront  d’action  nuisible  qu’aùtant, qu’on 
les  en  délogera  en  secouant  les  objets  qui  leur 
servent  d’abri. 

Un  petit  fumigator  ou  un  moyen,  suivant  le 
cas,  qui  vaporisent  l’un  6  gr.  de  trioxyméthy- 
lène,  l’autre  12  gr.,  suffisent  à  l’effet  proposé. 
C'est  que  les  vapeurs  aldéhydiques  sont  ici 
produites  très  rapidement,  en  cinq  minutes, 
qu’elles  sont  longues  à  se  repolymériser  et 
qu’ainsi  leur  totalité  exerce  son  action  microbi- 
cide. 

Les  travaux  de  M.  le  professeur  A.  Gautier 
6nt  démontré  qu’une  heure  et  demie  après  l’al- 
luinage  du  fumigator,  l’air  ambiant  contenait 
encore  les  45/100  du  trioxyméthylène  employé 
sous  sa  forme  la  plus  active,  c’est-à-dire  sous 
lorine  de  formol  Gil2  O  non  recondensé. 

Ceux  de  M.  le  professeur  Rappin  ont  démon¬ 
tré  la  puissance  de  l’action  microbicide  du  fumi¬ 
gator  sur  les  poussières. 


Nos  confrères  nous  excuseront  — que  dis-je  — 
ils  nous  approuveront  d’avoir  sans  fausse  honte 
désigné  à  leur  attention  un  procédé  qui  nous 
semblait  bon.  Un  critique  — qu’il  soit  littéraire 
on  scientifique  —  ne  doit  jamais  reculer  devant 


ce  sentiment  vraiment  incompréhensible  et  inex¬ 
plicable  :  avoir  l’air  de  faire  de  la  réclame.Depuis 
que  les  journaux’sont  remplis  de  clichés,  d’an- 
r- onces,  «  d’histoires  véridiques  »,  etc.,  il  semble¬ 
rait  qu’il  fût  interdit  de  désigner  franchement 
à  ses  lecteurs  l’invention,  la  découverte  vrai¬ 
ment  intéressante,  ü’estlà  une  grave  erreur 
contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  s  élever, parce 
qu’elle  ne  tarderait  pas  à  décourager  les  efforts 
généreux,  les  initiatives  louables  des  inventeurs, 
de  ces  braves  gens  qui  se  dévouent  et  se  sacri¬ 
fient,  souvent  sans  profits  personnels,  pour  le 
progrès  de  la  science  et  le  bien-être  de  l’huma¬ 
nité. 

Au  surplus,  notre  étude  critique  demandait 
une  conclusion  ;  nous  l’avons  donnée  d’accord 
avec  notre  conscience  ;  nos  confrères  ne  sau¬ 
ront  que  nous  en  louer de  cela  nous  sommes 
certains.  Lu,  Rédaction. 


Sou  Médical 

Procès-verbal  de  la  réunion  du  25  septembre  1902. 

A  deux  heures  et  demie,  M.  le  Docteur  Maurat, 
prèsiffenî,  ouvre  la  séance. 

Présents  :■  MM.  lesD^^  Maurat,prèsident;  Lepage, 
vice-président  ;  Gassot,  trésorier  ;  Jeanne,  secré¬ 
taire  général,  Henri  Cézilly,  Gouflier,  deGrissac, 
secrétaire.  Mignon,  et  M»  Gatineau,  avocat-con¬ 
seil. 

M.  le  D''  Gairal,  vice-président  de  l’Union  des 
Syndicats  de  France,  président  du  Syndicat  mé¬ 
dical  des  Ardennes,  délégué  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France  au  Conseil  supérieur  de  la  mu¬ 
tualité,  assiste  à  la  séance.- 
Excusés  :  MM.  les  D'’»  Le  Gendre,  vice-prési¬ 
dent,  et  Rousseau,  syndic. 

Le  D»  Gassot,  secrétaire,  donne  la  liste  des  can¬ 
didats  qui  se  sont  fait  inscrire  au  Sou  Médical 
depuis  la  dernière  réunion  et  propose  leur  ad¬ 
mission,  qui  est  adoptée  ;  ce  sont  MM.  les 
Docteurs  : 

■798  D»  A.  Augé,  Pithiviers  (Loiret). 

799  D‘'  Subercaze,LaFerté-Alais(Seine-et-Oise). 

800  D»  Castelbou,  Cannes  (Alpes-Maritimes). 

801  D*-  Pize,  Quingey  (Doubs). 

802  D^Boulle,  Aubagne  (B.-du-Rhône). 

803  D''  Venassier,  Dôle  (Jura). 

804  D»  Paquet,  Douai  (Nord). 

805  D'-  Deseuche,  St-Aignan-sur-Raë  (Mayenne). 

806  D»  Corby,  Paris . 

807  D--  Aubi'é’e,  Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine). 

808  D» Hélouin,  Alfortville  (Seine). 

809  D''  Bloch,  Auxonne  (Côte-d’Or). 

810  D»  Vandeputte,  Lille  (Nord). 

811  D»'  Vermersch,  Lille  (Nord). 

812  D‘'  Hamel,  Carentan  (Manche). 

813  D‘-  Emery,  Aups  (Var). 

8J4  D»  Rémon,  Domfront(Orne), 

815  D*’  Bermondi,  Nice  (Alpes-Maritimes). 

816  D''  Barge,  Ussel  (Corrèze). 

817  D'  Lenoir,  Paris,  85,  rue  des  Saints-Pères. 

818  D»  Lorain'  Paris,  33,  rue  du  Château-d’Eau. 
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819  D''  GribovaL  be  Mesnii-Esnard  (S.-Inf.) 

820  Df  Soullard,  Loudun  (Vienne) . 

821  Ü'' -Mermillod,  Saclas  (Seine-et-Oise) . 

822  D''  Rénon,  Paris,  55,  av.  Montaigne. 

823  D''  Mesnard.  Paris,  18,  rue  du  Val-de-Grâce. 

824  D"  Perrin,  Bezons.fSeiné-et-Oise), 

825  D'’ Gaymard,  Puget-Tliéniers  (Alpes-Mariti¬ 

mes). 

826  D‘’  Plandrois,  Lorient  (Morbihan).  , 

827  D‘'  Raoult,  Vernon  (Eure). 

828  D>’  Laborde,  Le  Kroub  (Constantine). 

829  D''  Joany,  Gubjac  (Dordogne). 

830  0'- Tison,  Neuvilly  (Nord). 

831  D"-  Pech,  Aubais  (Gard). 

832  D’’  Moures,  Mouzons  (ArdennesL 

833  D"-  Rameau,  Pamiers  (Ariège). 

834  D''  Deroude,  Le  Havre  (S.-Inf'“.) 

835  D*’  Guittop,  Saint-Calais  (Sarthe). 

836  D-- Kleczkowski,  Grand-Fresnoy  (Oise). 

837  D''  Aslanian,  Trilport  (S.-et-M.). 

838  D>-  Roux,  Saint-Gervais  (Hte-Savoie). 

839  D"-  Bouzanquet,St-Germain-des-Prés(Loiret). 

840  D''  Foucher,  Argentan  (Orne). 

841  D"’ Amblard,  Manduel  (Gard) . 

842  D'’ de  Kervéguen,  Azerables  (Creuse).  . 

843  D''  Pascaud,  Bonnat,  (Creuse). 

844  D''  Casanova,  Bou-Tlélis,  Oraii. 

845  D''  Stagienski,  Saint-Etienne  (Loire). 

M.  le  Dr  Gairal  demande  à  notre  conseil  judi¬ 
ciaire  des  indications  au  point  de  vue  de  la  pro¬ 
cédure  à  suivre  pour  amener  la  réforme,  en  ap¬ 
pel,  d’un  jugement  de  la  justice  de  paix  de  Char- 
leville,  dans  une  affaire  d’honoraires  médicaux 
pour  accident  du  travail. 

M.  Gassot,  trésorier,  donne  l’exposé  de  la  si¬ 
tuation  financière  au  23  septembre  : 

1°  Portefeuille,  valeurs  déposées  à  la  Société 
générale  : 

15  obligations  Lyon  fusion,  2,5  %..Fr.  6.352  50 
(  à  la  Société  ) 

2°  Espèces]  générale..  5.494  20 [  6.462  28 

(én  caisse _  968  08 ) 

3°  Créance  sur  un  sociétaire . .  150  »» 

Total.. . Fr.  12  964  78 

Ces  renseignements  donnés,  M.  le  président 
donne  la  parole  au  D’’  de  Grissac,  secrétaire,  pour 
la  revue  des  actes  de  la  Société  depuis  la  der¬ 
nière  réunion. 

Rapport  du  secrétaire. 

Messieurs, 

Lorsque  notre  sympathique  secrétaire  géné¬ 
ral,  M.  le  D'  .Jeanne,  m'a  demandé  de  l’aider  dans 
la  tâche  qu’il  avait  entreprise,  j’avoue  que  j'ai 
été  tout  d’abord  effrayé  par  l’importance  du  tra¬ 
vail  qu’il  fallait  fournir. 

D’un  autre  côté,  étais-je  bien  préparé  à  cette 
besogne  de  tous  les  jours  ?  et  me  serait-il  pos¬ 
sible  de  prendre,  sur  mou  travail  quotidien  de 
médecin  praticien,  le  temps  nécessaire  pour  le 
mener  à  bien  'i...  Car  il  faut  le  dire  et  le  répé¬ 
ter  :  le  flot  des  affaires  monte,  monte  tou¬ 
jours... 

Mais  une  fois  entré  dans  cette  fonction,  j’ai 
été  saisi  par  une  véritable  passion;  les  questions 
soulevées  tous  les  jours  par  les  lettres  de  nos 
correspondants,  sont  intéressantes  et  tiennent 
l’attention  et  l’esprit  si  en  éveil,  que  ce  que  je 
croyais  devoir  être  une  peinet  une  chose  pleine 


d’ennuis,  est  une  œuvre  attrayante  et  captivante 
au  possible  ;  mais  il  faut  entrevoir  un  avenir 
prochain  où  il  faudra  demander  de  l’aide,  tes 
bonnes  volontés  ne  me  feront  pas  alors  défant 

Ceci  dit,  je  dois  vous  donner  des  renseigne¬ 
ments  sur  Les  affaires  en  cours,  dont  la  solution 
n’était  pas  encore  survenue  à  la  date  de  notre 
dernière  réunion. 

(Affaires  en  cours,  le  15  mai) 

D.  20.  (D’’  A.,  à  B.)  —  Ce  confrère,  poursuiviee 
responsabilité  pour  un  accident  par  l’ouvrier 
blessé,  fut  mis  hors  cause  par  le  tribunal  de  1" 
instance.  La  Cour  d’appel  s’est  prononcée  dans 
le  même  sens,  a  débouté  l’ouvrier  poursuivant 
et  l’acondamné  aux  dépens  ;  mais  il  est  insolva¬ 
ble  et  les  frais  retombent  sur  le  confrère.  Nous 
avons  fait  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
réduire  ces  frais  au  minimum,  il  y  a  472  francsà 
payer:  Je  vous  propose  de  les  verser.  [Adofté.] 

D.  30.  {D'- B.,  à  R.)  —  Depuis  notre  dernière 
réunion,  le  Tribunal  a  désigné  un  de  nos  confrè¬ 
res  comme  arbitre  expert.  Il  s'agissait,  vous 
vous  le  rappelez,  d’une  note  d’honoraires  àl’occa- 
sion  d’un  accident  du  travail.  Grâce  à  cettein- 
ter  vention,  une  transaction  est  survenue  à  la  sa¬ 
tisfaction  des  parties.  —  Nous  avons  chaleureu¬ 
sement  remercié  le  D‘'  G.,  de  Pontoise,  de  son 
confraternel  concours. 

-  D.  74.  (D--  P.,  à  N.-l.-G.)  —  Réclamation  d’une 
somme  de  364  fr.  d’honoraires  devant  le  Tribu¬ 
nal  civil  ?  Nous  sommes  sans  nouvelles.  , 

D.59.  (D''D.,  ciN.)— On  nous  écritàladatedul" 
juin  :  «  une  transaction  est  intervenue,  je  compte 
arriver  à  toucher  450  fr.  sur  771.  »  Il  s’agissait  de 
rècouvrement  d’honoraires  soulevant  des  cas 
délicats  de  responsabilité  d’honoraires.  M' 
Gatineau,  avec  sa  compétence  ordinaire,  a  muni 
notre  confrère  d’armes  sérieuses  pour  défendre 
ses  intérêts; il  paraît  satisfait. 

D.  60.  {D'  D., à  V .]  —  C’est  une  affaire  de  rem¬ 
plaçant  ne  tenant  pas  compte  des  engagements 
souscrits  et  prenant  la  place  et  la  clientèle  du  con¬ 
frère.  Un  premier  jugement  avait  été  favorable 
au  confrère  remplacé.  Poursuivi  en  appel,  la 
Cour  a  confirmé  le  R»'  jugement  et  condamné 
le  remplaçant  à  payer  1000  fr.  pour  non-exécn- 
tion  de  son  engagement  et  4000  fr.,  d’indemnité 
au  confrère  remplacé.  Ce  dernier  s’est  engagé  à 
rembourser  à  notre  caisse  tous  les  frais  faits  par 
le  Sou  Médical  â  son  sujet. 

D.  90.  [D'  L.,  à  J.)  —  Pas  de  nouvelles  depuis 
le  mois  de  mars..  ? 

D.  71  (D''/'.,  à  B.)  —  Ce  confrère  poursuivait  en 
recouvrement  d’honoraires  le  patron  d’un  ouvrier 
blessé  pendant  qu’une  instance  existait  entre  l’ou¬ 
vrier  elle  patron.  Ce  dernier,  plaidant  qu’iln’é- 
tait  pas  responsable  rie  l’accident,  notre  con¬ 
frère  a  été  débouté  de  sa  demande  et  condamné 
auK  dépens,  sa  demande  étant  prématurée. - 
Sous  réserve  de  ses  droits  ultérieurs. 

D.  120.  (D''R.,  à Za  F.).  — 7  juin.  (Rien  de  nou¬ 
veau.) 

D.  11.3-.  (D^  S.,  Cl  la  G.)  —  Affaire  terminée.Notre 
trésorier  a  envoyé  125  fr. 

D.  107.  (7>  V.,üN.)—  L’affaire  est  devant  le  Con 
seil  d’Etat. 

D.  Ai).  {D^  D .]—■  Deux  affaires. 

Accident  du  travail.  — Poursuite  du  patron 
en  agissant  en  vertu  des  droUs  de  l'ouvrier.-Ac- 
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lioQ  oblique.  Jugement  favorable.  —  Suivons 
en  appel. 

D.55.  (O''  D.  à  F.l.-C.)  —  Cession  de  clientèle, 
le  cédant  n’agissant  pas  de  façon  très  régulière. 
-Le  confi'ére  écrit,  k  la  daledejuin  1902;  «  Sous 
l’influence  du  Sou  et  devant  la  menace  d’agir 
judiciairement  tout  semble  rentrer  dans  l'ordre. 
D.  54.  (/)■■  D.,  à  C.)  —  Rien  de  nouveau. 

D.  14.  [D^C.,à  B.)  —  Sur  avis  favorable  de  no¬ 
tre  Conseil  judiciaire  nous  avons  autorisé  no- 
treconfrère  à  poursuivre  en  justice  de  paix  un 
recouvrement  d’honoraires  de  médecin  d’hôpital. 
-Noustenons  le  bon  bout.  [Réserue  pour  aller  en 
appel.)  Le  jugement  favorable  a  été  publié  au 
n»  25  du  Concom’S. 

D.  42.  (D'  G.  àM).  —  Honoraires  de  médecin 
d'hôpital,  acc.  du  travail,  gagné  en  justice  de 
paix,  perdu  en  appel  ;  le  cas  ne  se  présente  pas 
très  favorable  pour  aller  en  Cassation.  —Nous 
ne  suivrons  donc  pas  devant  cette  juridiction. 
J’ai  envoyé  l’état  des  frais  à  notre  trésorier. 

D.  48.  (D''  G.,  à  V.).  —  Nous  aidons  le  confrère 
dans  ses  revendications  devant  lajusticede  paix 
de  Paris  et  désignons  un  agent  d’affaire  spécial 
pour  ces  instances  de  peu  d'importance,moyen- 
nant  un  droit  de  20  %  sur  les  sommes  recou¬ 
vrées  ;  tous  les  frais  en  plus.  Je  soumetscet  en- . 
gasjement  à  votre  approbation.  Approuvé. 

D.  28.  (D'’  B.,  à  C:).  —  Solution  favorable  an¬ 
noncée  par  lettre  du  25  mai.  Il  s’agissait  d’un 
règlement  d'honoraires  avec  la  Zurich.  —  395 
contre  150,  Zurich.  Règlement  à  180  fr.  tarif 
Jeanne. 

D.  6.  (D'  R.)  —  Réclamation  d'honoraires  sans 
intérêt  général.  Notre  confrère  a  confié  la  dé¬ 
fense  de  ses  intérêts  à  notre  conseil  judiciaire. 
D.  92.  {ï)^L.,B.àB.  «  P.-d’O.) -  Résultat  fa¬ 
vorable  au  confrère. 

D.  105.  (D'  V.,  à  C.)  —  Ce  confrère  a  obtenu 
un  jugement  de  juge  de  paix  favorable.  Un 
procès  en  réclamation  d’honoraires  (acc.  du 
trav.)  La  Cie  veut  payer,  mais  en  déduisant  les 
.droits  de  timbre  et  d’enregistrement  indûment 
perçus.  Le  «  Sou  »  ne  suit  pas  cette  nouvelle 
instance  que  notre  confrère  poursuit  à  ses 
risques  et  périls  avec  consultation  motivée  de 
M' Gatineau,  notre  conseil. 

D.  119.  {D'R.àM.} —  Nous  avons  perdu  le  pro¬ 
cès  soutenu  par  ce  confrère.  Nous  payons  les 
trais.  C’était  la  révocation  sans  délai,  sans  mo¬ 
tif,  d’un  médecin  sanitaire  maritime. 

D.  109.  {D''  T.  à  M.-en-L.)  —  Procès  en  recou¬ 
vrement  d’honoraires  (accidents  du  travail). 
Nous  avons  fourni  tous  renseignements  utiles, 
conclusions,  expertise  de  note,  etc.  —  Affaire 
terminée  par  un  jugement  de  justice  de  paik, 
accordant  demi-satisfaction.  Le  prix  des  certiii- 
eats  délivrés  à  l’occasion  des  accidents  du  tra¬ 
vail  a  été  fixé  parle  magistrat  à  un  taux  infé¬ 
rieur  à  celui  généralement  admis  par  nos  so¬ 
ciétés. 

D.  64.  {D<-  H.  à  P.)  —  Notre  confrère  a  succom¬ 
bé  dans  son  procès  en  responsabilité  d’un  cer¬ 
tificat  médical  délivré  à  l’occasion  d’une  de¬ 
mande  en  divorce.  Suivant  nos  engagements 
antérieurs,  nons  aidons  notre  confrère,  et  notre 
caisse  se  met  à  sa  disposition  pour  supporter 
une  partie  des  frais  qui  lui  .incombent,  et  ho¬ 
norons  son  avocat. 

.  D.  91.  (P''  L.  à  B.  Alg.].  —  Ce  confrère,  pour¬ 
suivi  en  appel  pour  responsabilité  d’une  opéra¬ 


tion  qu’il  n’avait  pas  faite,  vient  d’être  acquitté. 
—  Son  adversaire,  indigent,  sollicite  l’assistance 
judiciaire  pour  recours  en  Cassation.  Il  y  a  là  un 
Véritable  chantage  exercé  contre  notre  confrère. 
Nous  étudions  les  moyens  afin  d’empêcher  cet 
abus  de  citation  et  protestons  contre  la  facilité 
trop  grande  avec  laquelle  l’assistance  judiciaire 
a  été  accordée. 

Affaires  nouvelles. 

Droits  du  médecin:  —  Successions.  —  Secret  médi¬ 
cal.  —  Prescription.  —  Privilège.  Saisie  de 
traitement.  —  /  mposilion  des  maisons  de  santé.  — 
Engagements,  moyens  de  s'en  dégager. 

D.  23.  —  12  août  1902.  —  Nous  avons  répondu 
à  notre  confrère,  qui  nous  consultait  sur  le 
point  de  savoir  ce  que  devenait  le  privilège  du 
médecin  dans  une  saisie  d’immeubles,  faite  à 
l’occasion-  d’un  prêt  hypothécaire, que  le  privilège 
du  médecin  ne  s’étend  aux  immeubles  qu’en  cas 
d’insuffisance  ou  à  défaut  de  meubles. 

D.  135. —  14  juin  1902.  — Demande  de  ren¬ 
seignements  pour  produire  sa  note  d'honoraires 
(femme  d’un  failli,  quid  du  privilège  ?).  M»  Gati¬ 
neau  a  donné  une  consultation  sur  l’extension 
du  privilège  de  dernière  maladie  aux  soins 
donnés  à  la  famille  du  débiteur  ;  cette  exten¬ 
sion  n’est  pas  admise  par  la  jurisprudence. 

D.  138.  —  18  janvier  1902.  —  Le  D''  demande 
conseil  à  l’occasion  d’un  recouvrement  d’hono¬ 
raires  dus  pour  soins  donnés  à  fille  mineure,  non 
mariée,  la  veuve  continuant  le  commerce.  —  M“ 
Gatineau  a  répondu. 

D.  7.  -^24  mai  1902.  —  Le  confrère  a  reçu  de 
NU  Gatineau  une  consultation  juridique  précisant 
ses  droits  dans  une  succession  au  point  de  vue 
d’un  recouvi’ement  d'honoraires. 

D.  172.  —  4  août  1902.  —  Réclamation  d’hono¬ 
raires  après  décès  d’un  commerçant.  La  veuve  a 
accepté  la  liquidation;  elle  demande  le  détail  de 
sa  note  ;  quid  au  point  de  vue  du  secret  médical  ? 
Rép.  Faites  note  détaillée,  Si  justification  est  de¬ 
mandée,  montrez  vos  carHets  'journaliers  aveccer^ 
taines  précautions  pour  éviter  des  indiscrétions 
possibles  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  f'aites-le  en  pré¬ 
sence  du  juge  par  exemple,  mais  ne  les  confiez 
jamais  aux  intéressés  eux-mêmes. 

D.  185.  —  20  août  1902.  —  QuidAclo.  dette  pour 
.soins  médicaux  des  conjoints  séparés  de  biens  ? 

Ces  honoraires  sont  dus  solidairement,  art. 
212,  du  C.  G. 

D.  154.  —  19  juillet  1902.  ^  Un  fils,  au  cours 
de  la  maladie  'le  son  père  gêné,  prend  l’engage¬ 
ment  par  lettre  «.que,  le  médecin  n’aura  aucune 
difficulté  pour  le  règlement  de  ses  honoraires.  » 
Il  règle,  du  vivant'de  son  père,  une  partie  de 
ces  horioraires.  —  Le  père  mort,  il  renonce  à  la 
succession  et  ne  veut  rien  entendre.  M"  Gatineau 
a  documenté  ce  confrère  en  vue  de  poursuites 
qu’il  conseille,  tous  les  droits  étant  du  côté  du 
médecin.  L’engagement  pris  étant  absolunaent 
valable,  le  fils  doit  payer  pour  bien  d’autres 
raisons,  il  est  tenu  des  dettes  alinientaires,  etc. 

D.  104.  —  2  juillet  1902.  —  Honoraires  du  mé¬ 
decin.  Soins  donnés  à  la  donataire.  La  légataire 
universelle  a  renoncé  aux  legs  particuliers  qui 
lui  étaient  faits,  mais  a  bénéficié  d’une  donation 
entre  vifs  avec  obligation  de  faire  le  nécessaire 
pour  la  donataire.  —  La  légataire  doit  les  soins, 
avons-nous  répondu  par  l’entremise  de  M«  Gati¬ 
neau,  notre  avocat-conseil. 
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D.  202,  164,  203.  —  8  juillet  1902,  —  Notre  con¬ 
seil  judiciaire  a  été  consulté  sur  un  cas  de  pres¬ 
cription  d’honoraires  dus  par  un  rtiineur  dont 
le  père  a  été  destitué  do  la  tutelle. 

D.  191.  —  10  sept.  1898.  —  Le  D''  écrit  :  «  Pour 
éviter  la  prescription,  n’y  aurait-il  pas  possibi¬ 
lité  de  faire  signer  des  billets  à  échéance  «.Nous 
avons  répondu  que  les  billets  à  échéance  per¬ 
daient  leur  caractère  de  dette  médicale  et  avaient 
des  inconvénients  s’ils  n’étaient  pas  renouvelés 
à  l’échéance  ;  qu’il  vaudrait  mieux,  dans  ce  cas, 
faire  signer  des  reconnaissances  de  dette.  La  pré¬ 
sence  de  ce  titre,  entre  les  mains  du  créancier, 
étant  une  présomption  de  non-paiement,  la  pres¬ 
cription  ne  pourrait  être  invoquée  sans  preuve  de 
règlement.  Avons  envoyé  une  forniule. 

D.  360.  —  15  août  1902.  —  Ce  confrère  nous  de¬ 
mandait  des  conseils  pour  un  recouvrement  d’ho¬ 
noraires  :  il  s’agissait  de  la  femme  d'un  institu¬ 
teur,  sage-femme.  Cette  cliente  avait  l’intention 
d’invoquer  la  prescription.  Nous  avons  conseillé 
de  poursuivre  sans  attendre  que  la  note  entière 
soit  prescrite. 

t).  786.  —  4  sept.'!902.  —  Du  privilège  de  der¬ 
nière  maladie.  On’  oppose  à  notre  confrère  une 
consultation  de  notaires  tendant  à  la  diminu¬ 
tion  de  sa  note  d’honoraires. 

Nous  lui  avons  envoyé  une  consultation  très 
motivée  s’appuyant  sur  leS  maîtres  de  là  doc¬ 
trine.  MM.  Baudry-la-Quantinerie  et  Verniol, 
donnant  comme  doctrine  sxtré,  en  face  de  l’incer¬ 
titude  de  la  loi,  qu’il  faut  entendre  par  frais  de 
dernière  maladie  tout  ce  qui  n’est  pas  atteint 
par  la  prescription  ;  et  dans  les  maladies  chro¬ 
niques,  2  ans,  loi  du  30  nov.  92. 

D.  173.  —  6  août  1902.  —  De  la  saisie  des  ho¬ 
noraires  du  médecin  d’hôpital,  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  du  bureau  de  bienfaisance. 

M»  Gatineau  a  renseigné  ce  confrère. 

D.  156.  —  19  juillet  19^02.  —  Quicl  de  l’imposi¬ 
tion  au  droit  de  licence  des  débitants  de  bois¬ 
son,  des  maisons  de  santé  tenues  par  des  doc¬ 
teurs. 

La  Préfecture  delà  Seine  dit  la  taxe  non  ap¬ 
plicable. 

Jugement  T;  L.,  disant  la  même  chose. 

Trasmis  ces  renseignements  à  notre  confrère, 
qui  plaide. 

D.  142.  —  20  juin  1902'.  —  Ce  confrère  nous 
demande  comuiënt  se  dégager  de  l’engagement 
pris  par  lui  de  soigner  des  malades  ou  blessés 
d’une  entreprise. 

Nous  avons  répondu  : 

Si  accidents  de  travail,  démission  pas  de  dé¬ 
lai,  en  s’abritant  de  la  loi  du  9  avril  98. 

Si  maladies,  2  cas  à  prévoir  : 

Considérez  les  ouvriers  comme  seuls  respon¬ 
sables  dé  vos  honoraires  et  prévenez-les  ;  pas  de 
délai. 

Si  les  ouvriers  tiennent  à  rester  sous  le  ré¬ 
gime  ancien  et  que  vous  ne  soyez  pas  payé  par 
eux,  donnez  au  patron  le  temps  d’assurer  le 
service  médical. 

Respoiisabililé  médicale. 

D.  9.  —  27  mai.  —  Un  pharmacien  délivre  à 
un  enfant  en  bas  âge  un  sirop  opiacé  qui  a  failli 
amener  la  mort.  Le  D*’ avait  prescrit  sAoppeclOî-u/. 
Devant  les  diffamations  du  pharmacien,  le  con¬ 
frère  voulait  porter  plainte.  Nous  l’en  avons  dis¬ 
suadé,  les  parents  de  l’eiifant  ne  voulant  pas  se 


porter  partie  civile,  et  en  somme  son  ordonnance 
étant  irrégulière  ;  le  sirop  pectoral  n’existant  pas 
au  Codex',  sous  cette  appellation.  Cependant  nous 
lui  avons  dit  les  précautions  qu’il  avait  à  pren¬ 
dre  pour  se  défendre  ultérieurement  Contre  les 
attaques  de  ce  pharmacien  très  tourmenté  du 
riqo  medicandi,  affection  presque  endémiqnè 
dans  le  corps  pharmaceutique. 

D.  129.  -T-  Juin  1902.  —  Nous’  avons  offert  l’âp- 
pui  moral  du  Sou  Médical  à  ce  jeune  interne  des 
hôpitaux  poursuivi  par  lé  mari  d'une  malade 
qui,  à  la  suite  d'injection  de  sérum  post  partum, 
avait  eu  de  la  gangrène  de  la  peau.  Gatineau 
a  donné  des  conseils.  L’affaire  est  en  bonne 

D.  147.  —  Mai  1902.  —  Responsabilité  pour  le  , 
fait  de  non-déclaration  de  maladie  contagieuse,  j 
Nous  avons  répondu  ;  couvrez-vous  en  invoquant  | 
l’incertitude  de  votre  diagnostic  et  attendez  les 
événements.  _  ; 

D.  162.  —  Le  confrère  nous  écrit  et  nous  envoie 
des  documents  relatifs  à  un  jugement  qui  con¬ 
damne  son  fils  pour  homicide  par  imprudence. 

Empoisonnement  par  des  crayons  utérins  au 
sublimé  insuffisamment  formulés. 

Le  pharmacien  a  préparé  des  crayons  Conte¬ 
nant  une  dose  toxique.  La  femme  est  morte  dans 
les  24  heures. 

Notre  confrère  nous  demande  avis  sur  appel 
possible.  Il  manqué  au  dossier  le  texte  et  les  at¬ 
tendus  du  jugement;  nous  en  réclamons  l’envol 
par  retour  du  courrier.  Nous  ne  pouvons  donnéf 
un  avis  motivé  sans  cette  importante  pièce. 

D.  199.  —  Août  1902.  —  Ce  confrère  noiiU 
communiqué  tout  un  dossier  de  procédure  de¬ 
vant  la  justice  de  paix  — demande  reconVen- 
tionnelle  de  dommages  et  intérêts  —  opposition 
et  réclamation  d’honoraires,  —  appel,  enquête, 
etc.,  et  enfin,  par  où  il  eût  fallu  commencer,  ex¬ 
pertise  confiée  à  un  confrère. 

S’il  eût  été  du  Sou  ?  il  promet  d’y  souscrire 
aussitôt  la  solution  de  son  affaire. 

Recouvrements  d'honoraires  après  accidents  coifcc- 
tifs.  Tramways,  chemins  de  fer, 

D.  169.  —  Août,  fin  juillet.  —  Accident  dé 
tramway,  nombreux  blessés.  —  Honoraires  de.s 
médecins  et  pharmaciens.  Dans  le  jugement  fi¬ 
xant  les  indemnités  aux  sinistrés,  lè  ïribunal  a 
donné  acte  de  l’engagement  pris  par  la  Cie  d'aS- 
surance  l’d.  de  payer  les  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques.  La  Cie  a  transigé  avêc  plusieurs 
des  médecins  et  ne  fait  aucune  démarche  pour 
payer  les  autres,  ou  bien  fait  des  offres  insuffi¬ 
santes. — Formez  syndicat  de  créanciers  et  pour¬ 
suivez  après  avoir  fait  approuver  Vos  notes  par 
les  débiteurs  blessés 

D.  181.  —  10  août  1902.  —  Notre  confrère 
m’écrit  pour  tâcher  de  faire  modifier  la  façon 
de  faire  des  Cies  de  chemins  de  fer  vis-à-viS  du 
médecin  lorsqu’il  s’agit  du  règlement  déS 
honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  des  sûins 
donnés  à  de.s  voyageurs  blessés  dans  un  accidént 
de  chemin  de  fer.  Sans  se  préoccuper  des  hono¬ 
raires  qui  sont  dus,  les  Cies  règlent  lès  indem¬ 
nités  aux  voyageurs  blessés  qui  aussitôt  guéris 
se  dispersent  sans  payer.  M.  le  médècin-chef  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  a  pris 'bonne  note  dé 
nos  doléances  et  espère  que  l’Administratiotl 
prendra  dorénavant  des  mesures  de  nàturô  à  don¬ 
ner  satisfaction  à  de  si  légitimes  désirs. 
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Secret  médical. 

D.  160.  —  26  juillet  .1902.  -  Secret  médical. 
Dêmande  de  conseils  dans  un  cas  de  déposition 
ilevàht  un  tribunal.  Nous  avons  donné  les  indi¬ 
cations  nécessaires  pour  guider  ce  confrère 
dans  la  conduite  à  tenir,  nous  inspirant  de  la 
Consultation  donnée  parM“  Gatineau  à  A.  d’Ab- 
teftïillé  et  du  jugement  du  tribunal  de  cette  ville 
silr  le  Sêcreî  médical. 

D.  21i—  16  juillet  1902.  —  Ce  confrère,  cité 
devant  le  tribunal  pour  témoigner  à  l’occasion 
d'un  décès  survenu  à  la  suite  d’un  accident  du 
travail,  demandait  à  notre  conseil  judiciaire  de 
lui  préciser  les  limites  du  secret  médical.  Dans 
une  consultation  magistrale,  M<=  Gatineau  a  dé¬ 
fini  le  rôle  du  médecin  dans  ses  rapports  avec 
la  Justice  et  dit  que  le  secret  ne  devait  s’appÜ- 
dUèr  qu'au.v  jaits  secrets  de  leur  nature.  Cette 
consultation  a  été  publiée  au  Concours.  Notre 
confrère  nous  a  communiqué  un  jugement  unique 
dans  la  matière,  qui  fixe  les  points  de  rlroit  con¬ 
formément  à  l'avis  formulé  par  notre  avocat-con¬ 
seil  Ce  jugement  a  été  également  publié  par  le 
Comurs. 

D,  133.  —  9  juin  1902. —  Ce  confrère,  provoqué 
deM»  Gatineau  une  consultation  magistrale  au 
point  de  vue  du  secret  médical  des  pièces  et  cer¬ 
tificats  médicaux  soumis  à  la  légalisation  des 
maires.  Cette'  consultation  a  été  publiée  au 
Concours. 

D,  196. —juillet  1902.  —  Recouvrement  d’ho^ 
fioraires  pour  soins  donnés  à  officier  anglais  re- 
louf  du  Transwaal.  Cet  officier  en  partant  paie 
éii  chèques  qui  sont  refusés  à  présentation.  Es- 
troquerie.  Les  renseignements  que  nous  avons 
|tis  conduisent  à  confier  les  poursuites  à  la 
loie  consulaire. 

D.  134.  —  9  juin  1902.  —  Demande’  de  rensei- 
jficments  sur  assurances  de  créances  médica- 
lés?  Nous  avons  indiqué  l’Assurance  commer- 
Sale,  rue  Lepelletier  18,  Paris. 

D.  14'4.—  D  juillet  1902.  —  Recouvrement  d'ho- 
Doraires. Lé  confrère  a  chargé  Gatineau  de  ses 
ictérêts.  Nous  avons  expertisé  sa  note. 

D.37.  —9 juillet.  —  Nous  avons  promis  notre 
appui  moral  à  ce  confrère,  que  la  mauvaise  foi 
d’ua  débiteur,  à  l’occasion  de  soins  médicaux, 
jette  dans  le  maquis  de  la  procédure.  Gati¬ 
neau  pense  obtenir  nn  résultat  favorable  sans 
être  obligé  d’aller  devant  la  Cour  d’appel.  Le  se¬ 
cours  de  notre  caisse  n’interviendrait  que  dans 
ce  dernier  cas. 

D.157.  —24  juillet.  —  Nous  avons  expertisé  une 
note  d’honoraires  confiée  à  notre  exarrien  et  en 
avons  approuvé  les  chiffres  d’après  le  tarif 
Jeanne. 

D.31.  —  25  juillet.  —  Le  confrère  nous  com- 
itiilnique  les  pièces  d’un  procès  en  recouvre¬ 
ment  d’honoraires  qu’il  intente  à  la  succession 
d’ün  client  décédé  et  nous  prie  d’expertiser  sa 
note,  ce  qu’a  déjà  fait  le  syndicat  de  la  région. 
Hbtts  donnons  de  grand  cœur  à  ce  confrère  l’ap¬ 
pui  moral  qu’il  nous  demande.  Il  a  obtenu  sa- 
tisfactibü . 

D.  201, 131.—  12  juin  1902.  —  Nous  a  demandé 
d’expertiser  une  note  d’honoraires  que  conteste 
nn  client  récalcitrant.  Au  vu  de  notre  expertise, 
le  client  s’est  immédiatement  exécuté. 

D;  141.  —  11  juin  1902.  —  Consultation  pour 
élahlirüne  note  d’irouorairés.  Ndus  avons  ré¬ 


pondu  d'établir  la  note  suivant  les  bases  du 
tarif  Jeanne,  elle  Sera  inattaquable. 

D.  1G7.  —  l9>'  août  1902.  —  Ce  conftère  a  pra¬ 
tiqué  une  laparotomie  en  province.il  a  parcouru 
1800  kilom.,  a  fourni  les  objets  de  pansements, 
et  présenté  une  note  d’honoraires  de  2.500  fr.  Dé¬ 
cès.  La  belle-sœur  offre  1.500,  la  sœur,  qui  ha¬ 
bite  Paris,  1.200.  Action  engagée  en  dehors  du 
«  Sou  ».  Le  tribunal  a  réduit  la  note  à  1800 fr. 

Pressé  par  le  délai,ce  confrère  désire  interjeter 
appel,  et  demande  l’appui  du  «  Sou  «.Renseigne¬ 
ments  pris,  la  succession  du  défunt  étant  très 
modeste,  nous  donnons  le  conseil  de  ne  pas  aller 
plus  loin. 

Honoraires  en  matière  de  police  municipale  et  de 
médecine  légale. 

D.  200,110.  —  6août  1902.  —  Nous  avons  exper¬ 
tisé  un  mémoire  d’honoraires  pour  expertise  cri¬ 
minelle.  Ce  mémoire  avait  été  retourné  par  le 
Parquet  général,  qui  prétendait  que  les  chiffres 
étaient  exagérés.  —  Nous  avons  démontré  que 
notre  confrère, non  seulement  n’avait  pas  exagéré 
son  mémoire,  mais  n’avait  même  pas  réclamé 
tout  ce  qui  lui  était  dû.  L’erreur  du  Parquet 
résultait  de  ce  qu’il  n’avait  été  têou  aucun 
compte  des  modifications  apportées  au  décret  de 
1811  parle  règlement  d’administration  publique 
de  novembre  1893. 

D.  170.  —  2  août  1902.  —  Requis  par  un  maire 
pour  constater  un  décès  sur  la  voie  publique 
comment  agir  pour  se  faire  payer  ?  Quel  tarif 
applicable  '? 

Lé  tarif  de  1811  modifié  parle  réglement’ d’ad¬ 
ministration  publique  de  novembre  1893,  dit  le 
tarif  criminel,  également  applicable  aux  cas  de 
police. 

D.  139.  — 26juinl902.  —  Nous  avons  donné  à  no¬ 
tre  confrèretous  les  renseignements  utiles  pour  le 
recouvrement  de  ses  honoraires  d’expert  devant 
les  tribunaux.  Ayant  négligé  de  se  faire  payer  en 
temps  utile,  M«  Gatineau  lui  a  indiqué  le  moyen 
de  faire  valoir  ses  droits  en  faisant  des  démar¬ 
ches  auprès  du  Parquet  général  et  une  pétition 
au  Ministère  de  la  justice. 

Syndicats. 

D.  137.  —  21  juin  1902.  —  Conditions  dans  les“ 
quelles  les  médecins  peuvent  se  lier  solidaire¬ 
ment,  avec  sanctions  pénales  à  faire  ou  ne  pas 
faire  telle  ou  telle  chose.  Si  l’obligation  contrac¬ 
tée  ne  comporte  qu’une  seule  partie  intéressant 
la  profession,  elle  est  soumise  au  droit  com¬ 
mun.  Elle  ne  l’est  plus  si  elle  embrasse  toutes 
les  parties  professionnelles  ;  en  un  mot,  si  elle 
devient  un  syndicat  déguisé.  La  loi  sur  les  syn¬ 
dicats  ayant  déclaré  que  le  syndicataire  pou¬ 
vait,  quand  bon  lui  semble,  se  retirer  du  grou¬ 
pe,  à  la  seule  obligation  d’avoir  payé  sa  cotisa¬ 
tion  échue. 

D.  132.  —  9  juin  1902.  —  Delà  sanction  syndi¬ 
cale,  sa  durée  ?  M=  Gatineau  a  fourni  une  note 
sur  ce  sujet. 

D.  136.  —  15  juin.  —  Ce  confrère  nous  écrit 
pour  nous  demander  des  renseignements  sur  les 
attributions  des  divers  membres  du  bureau  d’un 
syndicat,  en  particulier  des  Syndics  ?  —  Nous 
avons  donné  les  renseignements  demandés. 

Les  syndics,  membres  du  bureau,  ont  une 
action  directe  sur  les  divers  groupes  d’un  syU- 
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dicat,  ils  sont  les  intermédiaires  entre  les  mem¬ 
bres  de  ces  groupes  et  le  bureau. 

Assistance  médicale  gratuite. 

D.  67.  —  18  août  1902.  —  Le  tarif  de  l’assistan- 
(!e  médicale  gratuite  est-il  applicable  aux  enfants 
assistés  ?—  Nous  avons  répondu  que  nous  le  pen¬ 
sions,  conformément  à  l’avis  de  la  préfecture 
(Finistère). 

D.  203, 164,202.-2  juillet.  —  Un  maire  empêche 
les  malades  de  TA.  M.  G.  de  faire  venir  le  doc¬ 
teur  B...  Y  a-t-il  possibilité  de  faire  cesser  cet 
abus  ? 

M'  Gatineau  a  donné  tous  les  renseignements 
nécessaires.  Lemaire,  le  plus  souvent, agit  com¬ 
me  mandataire  du  Conseil  municipal  et  est  cou¬ 
vert  par  une  délibération.  De  là  la  difficulté  de 
le  poursuivre  comme  personnellement  respon¬ 
sable. 

D.  13.  — 14  juin  1902. — Recouvrement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  àdes  indigents.  A.M.  G.  Notre 
confrère  le  D'-H.  Cézilly  a  fait  les  démarches 
au  ministère  près  de  M.  Rondel  et  du  chef  de  bu¬ 
reau.  Les  mesures  seront  prises  pour  le  paie¬ 
ment.  Le  confrère  a  reçu  satisfaction  rapide. 

Sociétés  de  secours  mutuels. 

D.  127.  —  Difficulté  avec  une  Société,  de  se¬ 
cours  mutuels.  Ce  confrère,  renvoyé  sans  plus 
d'explication,  réclame  l’exécution  de  l'engage¬ 
ment  annuel.  —  Les  membres  de  la  Société  qui 
lui  sont  restés  fidèles  sont  mis  par  la  société 
dans  l’obligation  de  payer  leur  médecin.  Nous 
avons  répondu  : Votre  forfait  annuel  doit  expirer 
à  la  fin  de  l’année.  Votre  contrat  est  réciproque. 

—  Quant  aux  sociétaires,  ils  ont  droit  de  pour¬ 
suivre  en  partie  l’exécution  des  conventions.  »  En 
juin,  ce  confrère  m’écrivait  que  le  Syndicat  mé¬ 
dical  de  la  région  conseillaitles  poursuites.  Mais 
la  venue  d’un  confrère  jeune  et  inexpérimenté 
fait  le  jçu  des  sociétés.  —  C’est  là  une  des  con¬ 
séquences  de  l’isolement  médical  de  l’étudiant. 

—  Ce  confrère  demande  l’appui  du  «  Sou  »  pour 
soutenir  son  procès.  [Accordé.) 

D.  168.  —  Le  Syndicat  des  médecins  d’Alger 
nous  demande  conseil  au  sujet  du  renvoi  d’un 
mééecin  qui  n’accepte  pas  la  réduction  de  sa 
note  d’honoraires.  —  A  t-il  droit  à  une  indem¬ 
nité  ? 

Nous  avons  répondu  que  les  médecins  étaient 
considérés  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
comme  leurs  hommes  liges  et  qu’elles  avaient  le 
droit  de  leur  accorder  ou  refuser  leur  clientèle 
sans  indemnités.  Jurisprudence  jusqu’à  ce  jour 
peu  favorable  aux  médecins. 

La  loi-accidents  n’est  pas  promulguée  en  Algé¬ 
rie.  De  là  des  bassesses  pour  acquérir  les  clien¬ 
tèles  des  sociétés.  Tâchez  d’en  hâter  la  promul¬ 
gation  auprès  des  pouvoirs  publics,  des  députés 
et  sénateurs  de  la  Colonie. 

B.  —  9  juillet.  —  Notre  confrère  fait  opérer 
d’un  anpendlclte  un  membre  d’une  société  de 
secours  mutuels.  Cette  société  vote  une  somme 
de  100  fr.  pour  l’opération  et  se  refuse  à  payer 
quoique  ce  soit  pour  les  soins  donnés  par  le 
confrère  à  la  suite  de  l’intervention,  les  cent 
francs  votés  ayant  été  absorbés  par  le  chirurgien 
opérateur.  ■ 

Nous  avons  envoyé  une  consultation  motivée 
de  notre  conseil  judiciaire  et  l’avons  engagé  à 
plaider. 


I  Exercice  irrégulier  de  la  médecine  et  exerciceillé§â 
par  les  pharmaciens. 

D,  125.  —  Ce  confrère  nous  fait  part  d’un  cas 
d’exercice  tout  au  moins  irrégulier  delà  médecine 
par  un  docteur  qui  va  de  ville  en  ville  créant  des 
cliniques  pour  l’exploitation  d’un  procédé  gué¬ 
rissant  la  tuberculose  ?  Une  enquête  a  démontré 
que  ce  confrère  s’était  aussi  entendu  avec  une 
grande  maison  de  vente  à  crédit  pour  assurer 
les  soins  médicaux  et  les  opérations  chirurgi¬ 
cales,  par  des  bons,  payables  d'avance  pourla 
moitié  et  recouvrables  pour  l’autre  moitié  dans 
une  période  de  temps  déterminée.  Procédé  com¬ 
mercial  que  nous  vous  laissons  juge  d’apprécier, 
mais  qui  n’estpas  encore  entré  dans  nos  mœurs, 

D.192  —  7 septembre  19Ü2.  —Ce confrère sefait  ■ 
remplacer  en  ville  par  un  étudiant  muni  de 
l’autorisation  préfectorale  et  ayant  la  scolarité 
suffisante. 

Le  Procureur  de  la  République  émet  la  pré¬ 
tention  de  ne  pas  tolérer  ce  remplacement  si  le 
confrère  voit  lui-même  des  malades  en  ville; 
un  médecin  ne  pouvant  se  faire  remplacer  dans 
ces  conditions  qu'en  temps  d’épidémie.  Inter¬ 
prétation  de  l’art.  4  de  la  loi  du  30  nov.  1892. 

D.  158. —  Gatineau  a  donné  une  consulta-, 
tion  à  l’occasion  de  l’exercice  simultané  delà 
médecine  et  de  la  pharmacie. 

D.  161.  —  24  juillet.  —  Un  syndicat  nouscon- 
sulte  sur  un  cas  d’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  et  do  la  chirurgie  par  un  pharmacien,  llya 
plainte  de  la  partie  lésée.  Nous  avons  conseillé 
de  laisser  poursuivre  et  se  porter  partie  civile 
aux  débats.  Le  «  Sou  »  a  donné  les  conseilsde 
procédure  et  n'interviendra  pas  pécuniairement. 

D.  153.  —  16  juillet.  —  Un  pharmacien  exerce 
illégalement  la  médecine  ;  les  cas  sont  nombreux 
et  évidents  ;  notre  confrère  commence  des  pour¬ 
suites  que  fait  cesser  l’intervention  du  conseil 
municipal.  Le  pharmacien  prend  l’engagement 
de  ne  plus  recommencer  (jusqu’à  la  prochaine 
fois). 

D .  190.  —  4  septembre  1902.  —  Le  confrère  se 
plaint  d’un  pharmacien  qui  n’exécute  pas  avec 
exactitude,  quant  aux  substances,  les  médica¬ 
ments  prescrits.  Le  parquet  marche  avec  lenteur, 

«  Pena  pede  claudo  '> .  Ce  confrère  n’est  pas  du 
«  Sou  »,  nous  lui  avons  écrit  lui  donnant  des  con¬ 
seils  pour  hâter  la  marche  de  cette  affaire.  Faire 
intervenir  les  tiers  et  les  faire  se  porter  partie 
civile. 

D.  198.  —  14  août  1902.  —  Nous  n’avons  pas 
encouragé  ce  confrère  à  poursuivre  directement 
un  pharmacien  pour  exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine.  Nous  lui  avons  conseillé  l’intervention  du 
'  Syndicat.  Ce  que  le  secrétaire  de  ce  Syndicat  a 
promis  de  faire. 

D.  149.  —  14  juillet  1902.  —  Exercice  illégal 
de  la  médecine  par  un  pharmacien.  Conseils. 

D.  —  13  juillet  1902.  —  Que  faire  vis-à-vis 
d’un  pharmacien  insuffisant,  non  diplômé,  ne 
connaissant  pas  la  langue  française  '?  Nous  avons 
répondu  : 

Faites  vous-même  la  pharmacie,  si  vous  êtes 
poursuivi,  nous  vous  soutiendrons. 

Accidents  du  travail. 

D.  8.  —  16  mai  1902.  —  Recouvrements  d’hono¬ 
raires  de  chirurgien  dans  accident  du  travail.Le 
chirurgien  désigné  et  choisi  avec  l’approbation 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


661 


tacite  de  la  Société  d'assurance  par  le  médecin 
decette  Société.  —  Donné  conseils  pour  procé¬ 
der  et  poursuivre  le  patron  devant  le  Juge  de 
Paix. 

D.  126. —  22  mai.  —  Médecin  forfaitaire  d’une 
Société  d’ Assurances,  il  réclame  sa  note  d’hono¬ 
raires  pour  accidents  du  travail.  Quel  est  le  tri¬ 
bunal  compétent.  Celui  de  l’agence  générale  du 
M,..,  ou  celui  du  siège  social  ?  L’affaire,  intro¬ 
duite  au  M.,  a  été  appelée,  et  renvoyée  après 
vacation  ;  la  question  d'incompétence  n’a  pas 
été  soulevée  par  les  adversaires,  mais  elle  peut 
encore  se  produire,aucunes  conclusions  n’ont  été 
déposées  par  les  défendeurs. 

Ü.  4.  —  26  mai.  —  Nous  avons  été  consultés 
sur  le  recouvrement  d’une  note  d’honoraires  (ac¬ 
cident  du  travaii)  et  rapports  avec  une  compa¬ 
gnie  d’aissurances  qui  marchande  toujours  au 
médecin  le  taux  des  honoraires  légitimes  qu’il 
réclame. 

D.  151.  —  31  juillet  1902.  —  Difficulté  derecou- 
vrement  d’honoraires. (Accidents  du  travail)  avec 
0'  d’assurances. 

Répondu  :  Rien  à  faire  auprès  des  compagnies 
d’assurances,  poursuivez  le  patron. 

D.  128.  —  11  juin  1902.  —  Difricultés  pour  re¬ 
couvrement  d’honoraires  (accidents  du  travail). 
La  Société  d’assurances  ne  veut  pas  payer  parce 
qu’elle  a  un  médecin.  —  Le  «  Sou  »  vous  sou¬ 
tiendra,  avons-nous  répondu.  —  M“  Gatineau 
préparera  assignation.  —  Le  confrère  a  obtenu 
gain  de  cause. 

D.  165.  —  Ce  confrère  nous  communique  un 
jugement  du  Juge  de  Paix  de  Marennes  qui  se 
déclare  compétent  en  vertu  de  l'art.  15  de  la  loi 
du 9  avril  181)8  pour  juger  des  honoraires  du 
médecin  supérieurs  à  200  fr.,  le  médecin  ayant 
donnédes  soins  au  blessé  à  l’hôpital.  La  société 
\la Zurich)  a  payé  sans  faire  juger  au  fond. 
Nous. avons  très  chaleureusement  remercié 
ceconfrère  de  sa  communication  intéressanie, 
tout  en  manifestant  le  regret  qu’il  ne  suit  pas 
adhérent  au  «  Sou  médical  ». 

D.  174.  —  7  août  1902.  —  Ce  confrère  poursuit 
un  patron  en  recouvrement  d’honoraires  devant 
le  juge  de  Paix. 

La  compagnie  d'assurances  ne  veut  pas  payer 
les  certificats  5  francs,  elle  offre  3  francs.  Le 
juge  la  condamne  à  payer  4  francs.  Si  appel  pos- 
sihle,  le  «  Sou  »  soutiendra  moralement  de  ses 
Conseils.  Le  syndicat  paiera  les  frais  de  procès. 
Ce  docteur  n’est  pas  membre  du  «  Sou  médical  ». 
D.  171.—  Ce  confrère  nous  communique  un 
jugement  du  tribunal  de  paix  de  Mézières  fixant 
ie[)rixdes  certificats  délivrés  à  l’occasion  des 
accidents  du  travail  à  4  francs.  JP  Gatineau  con¬ 
sulté  dit  qu’il  est  possible  de  poursuivre,  en  ap¬ 
pel,  la  réforme  de  ce  jugement  si  contraire  à  la 
jurisprudence  que  le  corps  médical  tend  à  faire 
prévaloir  sur  ce  point. 

p.  166.  —  Ce  confrère  nous  communique  des 
pièces  intéressantes  montrant  l’action  des  com¬ 
pagnies  d’assurance-accidents,  pour  détourner 
les  ouvriers  des  médecins  choisis  par  eux  ou 
même  par  leurs  patrons,  s’ils  ne  sont  pas  agréés 
par  les  compagnies  d’assurances.  —  Le  patron, 
dans  la  circonstance,  était  d’une  naïveté  telle 
qu’il  eût  été  «  dur  »  de  le  poursuivre  en  détour¬ 
nement  de  clientèle.  Nous  avons,  avec  l'autorisa¬ 
tion  du  confrère,  transmis  ce  document  à  notre 


confrère,  le  D''  Diverneresse,  qui  l’utilisera  dans 
ses  Conférences  aux  ouvriers. 

D.  189.  —  Septembre  1901,  —  Ce  confrère  nous 
signale  un  cas  de  détournement  de  clientèle  par 
une  Compagnie  d’assurances,  nous  lui  conseil¬ 
lons  de  poursuivre  devant  le  jugé  de  paix  en 
réclamant  des  dommages  et  intérêts. 

D.  178.  —  7  août  1902.  —  Détournement  de 
client  blessé  (accidents  du  travail)  par  le  patron 
à  l’instigation  de  la  compagnie  d’assurances. 
Ce  confrère  n’est  pas  membre  du  «  Sou  Médical  ». 
Nous  avons  donné  des  indications  de  procédure 
et  conseillé  de  citer  le  patron  et  l’assurance  eu 
dommages  et  intérêts. 

D.  40.  —  7  août  1902.  —  Notre  confrère,  avec 
l’appui  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  du 
«  Sou  Médical  »  et  de  l’Union  des  syndicats,  fait 
poursuivre  en  détournement  de  clientèle,  un 
industriel  qui  exerce  pression  sur  ses  em¬ 
ployés  en  les  adressant  au  médecin  de  l’assu¬ 
rance.  Cette  affaire  a  fort  ému  nos  confrères  liés 
par  des  forfaits  aux  sociétés.  Nous  attendons 
avec  impatience  les  résultats  de  ce  conflit,  gros 
de  conséquences  et  qui  jette  un  trouble  dans  la 
tranquille  jouissance  des  médecins  forfaitaires 
qui  se  laissaient  volontiers  rabattre  les  clients 
imposés  à  leurs  soins. 

D.  131,  201 .  —  12  juin  1902.  —  Difficulté  avec 
Société  d’assurances-accidents,  détournement 
de  clientèle  (accidents  du  travail)  par  un  patron 
à  l'instigation  de  l’assurance. 

D.  180.  —  13  août  1902.  —  Ce  confrère  nous 
communique  un  jugement  du  17  mai  1902,  dé¬ 
boutant  de  leur  demande  d’honoraires,  pour 
soins  donnés  à  l'hôpital  à  un  ouvrier  blessé  ac¬ 
cidentellement  à  la  gare  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  deux  membres  d’un  syndicat.  (iMicJ  de  l’ap¬ 
pel  ? 

Il  est  absolument  regrettable  que  des  confrè¬ 
res,  agissant  isolément,  viennent,  par  des  juge¬ 
ments  malencontreux,  faire  moditier  le  courant 
que  nous  cherchons  à  établir  pour  amener  aux 
médecins  des  hôpitaux  les  honoraires  que  leur 
doivent  régulièrement  les  clients  aisés  qui  re¬ 
çoivent  accidentellement  des  soins.  L’appel  est 
impossible  d’après  l’avis  de  M.  Gatineau. 

D.  105.—  28  mai  1902.  —  Recouvrement  d’ho¬ 
noraires  du  médecin  d’hôpital.  Accident  du  tra¬ 
vail.  Réclamation  au  patron  devant  le  juge  de 
paix,  conclusions  de  M“  Gatineau,  jugement  fa¬ 
vorable. 

Frais.  La  société  d'assurance  conteste  et  ne 
veut  pas  payer  les  frais  de  timbre  et  d’enregis¬ 
trement  des  pièces  Introductives  d’instance,  ces 
frais  ayant  été  indûment  perçus.  M»  Gatineau 
a  donné  des  conclusions  défavorables  aux  pré¬ 
tentions  de  l’assurance,  mais  notre  société  ne 
considérant  pas  le  point  particulier  comme  très 
important,  conseille  à  notre  confrère  de  pour¬ 
suivre  seul  cette  affaire  à  ses  risques  et  périls. 

D.ll.  —  30  mai.  —  Accident  du  travail.  Notre 
confrère  nous  consultait  pour  le  recouvrement 
d’une  note  d'honoraires  de  395  francs, soins  don¬ 
nés  à  un  ouvrier  agricole  couvert  par  une  assu¬ 
rance-accidents  et  soigné  à  l'hôpital. 

Nous  avons  expertisé  la  note,  réduite  àSlOfr. 
d’après  le  tarif  Jeanne,  conseillé  au  confrère  de¬ 
là  réduire  encore  pour  rester  dans  la  compétence 
du  jugede  paix  (aller  devant  le  tribunal  civil  eût 
été  trop  gros  jeuj,  et  exprimé  nos  regrets  de 
ne  pouvoir  le  soutenir  pécuniairement,  le  cas 
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n’étant  pas  favorable.  Nos  efforts  tendent  à  faire  i 
modifier  un  état  de  choses  très  préjudiciable  au 
corps  médical  ;  de  là,  au  début,  la  nécessité  de 
choisir  les  cas  particuliei’s  qui  offrent  le  plus  de 
chance  de  succès. 

D.  10.—  29  mai.  —  Ce  confrère,  nous  deman¬ 
de  s’il  avait  chance  d’obtenir  le  paiement  pour 
soins  donnés  à  un  ouvrier  matode  que  son  patron, 
ne  pouvant^  faire  soigner  chez  lui,  faisait  trans¬ 
porter  à  l’hôpital. —  Nous  ayons  répondu  qu’il 
n’y  avait  pas  lieu  de  poursuivre,  l’obligation 
our  le  patron  de  payer  les  honoraires  du  mé- 
ecin  pour  soins  donnés  à  son  domestique  n'é¬ 
tant  pas  écrite  dans  la  loi  et  résultant  d’usages 
et  de  précédents. 

D.  163-  —  29  juillet  1902.  —  Accident  du  tra¬ 
vail.  —  Une  assurance  refuse  le  paiement  de  la 
totalité  des  honoraires,  sous  prétexte  que  l’as-  i 
suré  ne  s’est  assuré  que  pour  un  maximum  de  j 
50  francs.  ■ 

Poursuivez  le  patron  avons-nous  répondu.  i 
Cette  menace  de  poursuite  et  la  promesse  de  ; 
rintei'vention  du  «  Sou  Médical  »  a  fait  que  la  ; 
compagnie  d'assurances  s’est  immédiatement  ' 
exécutée. 

D.  151.  —  31  juillet.  —  Difficultés  pour  recou-  \ 
vrement  d’honoraires  (accidents  du  travail)  * 
avec  assurances.  Conseils  demandés,  | 

Poursuivez  le  patron,  rien  à  faire  avec  les 
sociétés  d’assurances.  Le  confrère  a  obtenu  gain  : 
de  cause. 

D.  150. — 18  juillet  1902.  —  Note  d'honoraires 
(accident  du  travail)  contestée  par  assurance  ac.. 
—  Cette  note,  expertisée  par  le  «  Sou  »  et  le  Syn-  ‘ 
dicatdes  médecins  de  la  Seine  qui  ont  confirmé 
la  juste  réclamation,  a  été  transmise  au  confrère. 
Résultat  favorable’. 

D.  25.  —  13  juillet  1902.  —  Ce  confrère,  ^ 
se  voyant  marchander  des  honoraires  (acci¬ 
dent  du  travail)  par  une  compagnie  d’assu- 
rances-aceidents,  reçoit  un  engagementde  la  So¬ 
ciété  faisant  droit  à  sa  demande.  Mais  lorsqu’il 
s’est  agi  d’appliquer  la  même  règle  aux  autres 
confrères  de  la  région,  la  société  d’assurances  n’a 
plus  voulu  rien  entendre,,  prétendant  que  son 
acquiescement  à  la  prétention  de  M.  le  D''  B... 
était  personnelle  et  ne  devait  pas  s’étendre  aux 
autres  confrères. 

Avecl’aide  de  Gatineau,  qui  nous  a  docu¬ 
mentés  sur  ce  point  de  droit,  nous  avons  obtenu 
gain  de  cause,  la  société  d’assurances  a  capi¬ 
tulé. 

D.  194.  —  8  septembre.  —  Un  patron  adresse 
un  blessé  à  notre  confrère  avec  cette  note  :  «  Pour 
votre  gouverne,  c’est  le  blessé  qui  doit  effectuer 
le  paiement  des  honoraires  dus  au  méde¬ 
cin  ». 

Au  moment  du  règlement,  l’ouvrier  se  refuse 
au  paiement,  q.ue  faire  3 

Assigner  solidairement  le  patron  et  l’ouvrier  | 
devant  le  juge  de  paix,  ils  s’expliqueront.  La  loi 
du  9  avril  met  les  frais  médicaux  à  la  charge  du 
patron  seul. 

D.  183.  —  4  septembre  1902.  —  Ce  confrère 
nous  communique  une  lettre  de  la  société  d’as¬ 
surances  accidents  la  Winterthur  qui,  en  face  de 
confrères  unis  et  solidarisés  pour  la  défense  de 
leurs  droits,  passe  par  toutes  lés  gammes  de  la 
lyre,  flatteries,  objurgations,  menaces,  suppli¬ 
cations,  plaintes,  même  la  perspective  de  la  ve¬ 
nue  d’un  confrère  concurrent.  Nous  avons  re¬ 


mercié  ce  confrère  de  sa  communication  des  I 
plus  intéressantes  et  avons  encouragé  ce  groupe,  , 
en  attendant  la  capitulation  prochaine  de  la  eo-  : 
ciété  aussi  étrange  qu’étrangère. 

'  divers. 

"  D.  148.  —  Juillet  1902.—  Le  médecin  qui  s’ins¬ 
crit  au  «  Sou  médical  »  ne  s’assure  qu’individuel 
lementiS’il  fait  figurer  la  dépense  au  compte  du  • 
Syndicat, il  ne  doit  pas  laisser  croire  que,  de  ce 
fait,  le  Syndicat  tout  entier  est  assuré. 

D.  155.  —  21  juillet  1902.  —  Ce  confrère  nous 
a  consultés  sur  la  valeur  d’engagements  pris  vis- 
à-vis  de  lui  par  des  maires  de  communes  oùila  . 
été  appelé. 

,  Les  engagements  n’ont  aucune  valeur  s’ils  ne  ; 
sont  acceptés  par  délibération  des  conseils  isu-  | 
nicipau}t  et  revêtus  de  l’approbation  préfectOr  | 
raie.  j 

D.  197,  105.  —  Juin  1902.  —  Plainte  contreuue  ; 
employée  de  la  poste  qui  a  détourné  des  piècesde  ; 
procédure  et  en  a  retardé  l’envoi-. —  Satisfaction  ! 
a  été  accordée  au  confrère  par  réprimande  de  la 
postière  coupable.  —  Conseil  de  se  contenter  de 
cette  sanction, l’acte  en  somme  n’a  pasportépré- 
judice. 

—  Le  confrère  a  renoncé  aux  poursuites, 

D.  17. —  Mai  1902.  —  Bons  conseils  de  déonto¬ 
logie  et  indications  juridiques  ont  été  donnés  par 
M”  Gatineau  à  un  confrère  jeune  et  à  tendances 
irrégulières. 

D.  177.  —  10  août  1902.  —  Ce  confrère, sachanl 
notre  organisation,  nous  a  demandé  une  consul¬ 
tation  juridique  de  M“  Gatineau  sur  une  ques¬ 
tion  de  recouvrement  de  créance  de  l’Mpital 
dont,  comme  maire,  il  préside  la  commission  ■ 
administrative. 

Notre  conseil  judiciaire  s’est  mis  à  la  disposi¬ 
tion  de  ce  confrère  etlui  a  fourni  la  consultatioa 
demandée. 

Un  peu  de  statistique  pour  finir  ce  long  pro¬ 
cès-verbal. 

Nous  avons  enregistré  au  secrétariat  du  «Sou 
médical  »  depuis  le  15  mai  dernier  :  750  pièces, ,  ■ 
se  décomposant  ainsi  : 

Lettres  écrites  par  les  membres  du  Sou  :  291. 

Letires  écrites  par  le  secrélaire  :  356. 

—  Pièces  justificatives  et  documents  divers  : 

im. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence. 

M.  le  D-'  Gairal  remercie  le  Bureau  des  con¬ 
seils  qui  lui  ont  été  donnés.  Il  rendra  témoi-- 
gnage  à  son  Syndicat  des  efforts  qu’il  îmbs  a 
vu  faire  pour  le  bien  général,et  s’engage  à  taire 
pour  le  «  Sou  médical  »  la  plus  active  propagande. 

Après  quelques  explications  données  par 
M'=  Gatineau,  à  l’occasion  du  procès  soutenu  et 
gagné  en  appel  par  le  «  Sou  medical  »,  dans  l’af¬ 
faire  du  D''  D.  contre  B. ,1e  président  déclare  lever 
la  séance. 

Df  PE  Grissac, 

Secrétaire^ 

Syndicat  médical  delà  Creuse. 

Assemblée  générale  statutaire  du  ±5  septembre  1902. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/2,  à  l’HAtel 
de  Ville  de  Guéret,  sous  la  .présidence  deM.  le 
D*'  Treille  (de  Lavaveix-les-Mines)  président. 

Membres  présents  :  MM.  les  ©«  Treille,  Bona, 
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(d'Evaux),  Nanard  (de  Bourganeuf),  Dugat  (d’Au- 
zànces),  Roustain  (de  Jarnages),  Pascaud(de  Don¬ 
nât), Goigoux  (de  Dun), Gonnot  (de  Guéret),  Bordier 
(de Guéret)  et  Dumont  (de  St-Vaury).  Membres 
excusés  :  MM.  les  D^Butaud  (de  Bourganeuf)  et 
Coudère  (d’Ahun). 

Le  secrétaire  des  séances  n’ayant  pas  en  mains 
le  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  (15 
mars)  rédigé  par  M.  le  D''  Bordier,  secrétaire 
{(énéral,  absent  au  début  de  la  réunion,  fait  en 
deux  mots  le  compte  rendu  de  cette  asseinblée. 
M.  k  Président.  —  J’ai  l’intention,  Messieurs,  de 
TOUS  entretenir  des  questions  suivantes  qui  vous 
intéressent  tous  : 

k  Indemnités  à  réclamer  pour  examen  de  pri¬ 
sonniers  sur  réquisition  de  la  gendarmerie. 

Nous  avons  droit  au  tarif  médico-légal. 

Pour  en  obtenir  l’application,  il  faut  établir  un 
mémoire  selon  la  procédure  criminelle  ordinaire 
avec  la  taxe  basée  sur  le  Tarif  du  18  juin  1811, 
modifié  par  le  décret  du  21  novembre  1893. 

On  demande  8  francs  pour  une  visite  avec  pre¬ 
mier  pansement  et  5  francs  pour  un  rapport. 
C'est  ainsi  que  j’ai  procédé  et  j’ai  réussi  à  avoir 
gain  de  cause. 

ï”  Accidents  du  traçait.  Il  faut,  d'après  l’avis 
de  M' Gatineau,  conseil  judiciaire  du  «  Sou  médi¬ 
cal  B  faire  homologuer  la  note  d’honoraires  par  le 
juge  depaix,  obtenir  un  exécutoire  du  Président 
du  Tribunal,  et  le  receveur  d’Bnregistrement 
est  chargé  du  règlement. 

3»  Assurance -vie.  J’ai  reçu  une  lettre  de  no- 
Ire.confrère  le  D"'  Descottes  (de  Bénévent),  quime 
demande  quel  tarif  il  faut  appliquer  pour 
l'examen  d’un  assuré  et  l’établissement  du  certi¬ 
ficat.  La  compagnie  offre  à  notre  confrère  la  som- 
mede  dix  francs  ;  lui  en  demande  20.  Je  ne  puis 
pie  lui  répondre  que  ce  dernier  chiffre  est  celui 
idopté  par  notre  Syndicat  ;  c’est  donc  celui 
Ipi’il  doit  exiger. 

'  lU.  leD'^  Roustain.  -—  J'ai  eu  également  des  dif- 
Icultés  avec  une  compagnie  d’assurances  ;  il  m’a 
suffi  de  la  menacer  du  «  Sou  Médical»  pourl’ame- 
uer  à  composition. 

ï.  k  Président. —  Je  profite  derintervenlion  de 
notre  confrère  pour  vous  signaier  quelle  œuvre 
éminemment  utile  et  avantageuse  est  le  «  Sou 
Médical  ».  C’est,  par  excellènce,  le  moyen  de  dé¬ 
fense  du  Corps  médical. 

Je  dois  maintenant.  Messieurs,  vous  dire  un 
mot  de  la  nouvelle  loi  sur  la  santé  publique.  Elle 
entraîne  pour  nous  des  conséquences  siérieuses. 
les  Conseil.s  d’hygiène  vont  être  remaniés  et  re¬ 
constitués  sur  de  nouvelles  bases.Il  faut  que  nous 
tâchions  d’obtenir  une  rérnunération  des  dépla¬ 
cements  et  des  pertes  de  temps  que  cette  nouvelle 
organisation  va  entraîner  pour  le  Corps  médical. 
J’ai  fait  une  tentative  auprès  du  Conseil  géné¬ 
ral  de  la  Creuse  pour  faire  établir  le  principe 
des  jetons  de  présence  et  d’indemnités  de  dépla¬ 
cement.  Mais  je  dois  avouer  que  mes  démarches 
n'ont  pas  été  couronnées  de  succès.  Cependant, 
d’après  mes  évaluations,  la  création  de  ce  nou¬ 
veau  chapitre  ne  grèverait  guère  le  budget  dé¬ 
partemental  que  d’une  somme  de  2.196  francs. 
J’ai  parlé  ànotre  confrère  le  If  Villard,  qui  s’in¬ 
téressera,  je  l’espère,  à  nos  revendications,  car 
il  est  très  légitime  que  le  médecin,  à  peu  près 
seul  membre  non  rétribué  des  conseils  d’hy¬ 
giène,  puisque  la  plupart  des  autres  sont  fonc¬ 
tionnaires  (Préfet,  Sous-Préfet,  Ingénieur,  etc.). 


soit  indemnisé. de  ses  frais  de  déplacement  et  de 
ses  pertes  de  temps. 

M.  le  D»  Pascaud.  —  Je  tiens  à  vous  signaler. 
Messieurs,  la  défectueuse  organisation  de  la  pro¬ 
tection  des  enfants  en  bas-âge  et  en  particulier 
l’insuffisance  de  l’indemnité  allouée  aux  méde¬ 
cins-inspecteurs.  Il  y  aurait  lieu  de  chercher  à 
améliorer  cette  situation. 

Plusieurs  membres,  MM.  les  D'®  Goigou,  Rous¬ 
tain,  Duthèil  prennent  part  à  une  discussion  qui 
s’engage  sur  ce  sujet  et  se  rangent  à  l’avis  de  M. 
Pascaud.  . 

ilL  le  Président.  —  L’an  dernier,  nous  avions 
trouvé  un  sérieux  appui  auprèsdeM.  l’Inspecteur 
départemental  qui,  de  son  propre  chef,  avait 
demandé  le  relèvement  de  notre  indemnité  an¬ 
nuelle.  Il  proposait  delà  porter  de  3  à  10  francs. 
Le  Conseil  général  n'a  pas  adopté  cette  proposi¬ 
tion.  ■ 

,  Jedois,dureste,  vous  faire  observer,  Messieurs, 
qu’aux  termes  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine  nous  ne  pouvons,  comme  syndicat,  entrer 
en  iùtte  avec  l’Etat,  ni  les  Départements,  ni  les 
Communes.  Notre  action  doit  donc  s’exercer  en 
dehors  du  Syndicat. 

Cette  question  étant  donc  mise  de  côté,  je  désire 
maintenant  vous  communiquer  un  numéro  du 
Journal  de  Médecine  de  Paris  (n°  20,  année  1902)  où 
vous  trouverez  tous  les  documents  nécessaires 
sur  la  loi  des  accidents  du  travail,  taux  des  in¬ 
demnités,  des  pensions,  catégories  des  Infirmités 
etc.,  même  des  renseignements  sur  la  législation 
étrangère. 

Chaque  confrère  prend  connaissance  à  tour  de 
rôle  de  ce  document. 

'M.  le  Dumont.  —  Je  tiens  à  vous  entretenir. 
Messieurs,  d’une  question  quimeparaît  delà  plus 
haute  importance  pour  l’avenir  de  notre  syndi¬ 
cat. 

Nous  sommes  plus  de  50  syndiqués  dans  la 
Creuse  et  nos  assemblées  réunisseht  un  nombre 
de  confrères  absolument  dérisoire. 

Aujourd’hui  nous  sommes  nombreux  !  nous 
sommes  onze  1! 

Il  n’est  pas  admissible  que  des  membres  d’une 
société  se  désintéressent  à  ce  point  de  ses  réu¬ 
nions  et  qu’on  ne  daigne  même  pas  envoyer  une 
lettre  d’excuses. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  soumettre  lés  propositions  sui¬ 
vantes  : 

l“Etablissement  d’un  repas  confraternel,  à  l’oc¬ 
casion  de  nos  assemblées  semestrielles. 

2“  Etude  de  l’heure  la  plus  favorable  pour  nos 
réunions. 

3“  Envoi  d’un  compte  rendu  de  ces  réunions. 

Je  dois  dire,  à  ce  propos,  que  la  création  de  ce 
compte  rendu  est  prévue  par  nos  statuts.  La  réa¬ 
lisation  s’est  heurtée  jusqu’à  ce  jour  à  des  diffi¬ 
cultés  pécuniaires.  Nous  croyons  avoir  trouvé 
le  moyen  de  les  tourner. 

4°  Etablissement  d’une  amende  pour  les  syn¬ 
diqués  qui  ne  viendront  pas  à  nos  réunions  et  ne 
s'excuseront  pas. 

M.  le  D<^  Bordier.  —  On  pourrait  même  décider 
que  le  produit  de  ces  amendes  servirait  à  amélio¬ 
rer  le  menu  du  repas  confraternel  (Hilarité  géné¬ 
rale  et  assentiment). 

AI.  le  D''  Dumont.  —  A  côté  de  ces  propositions 
qui  ont  pour  but  de  rendre  nos  assemblées  plus 
nombreuses,  et,  partant,  de  donner  plus  de  poids 
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à  leurs  décisions,  j’ai  l’honneur  de  vous  en  sou¬ 
mettre  une  cinquième  ayant  pour  but  de  donner 
à  ces  decisions  une  sanction  sérieuse  et  efficace. 

C’e.st  rétablissement  de  mesures  disciplinaires 
vis-à-vis  des  syndiqués  rebelles  à  notre  règlement 
et  à  notre  tarif,  mesures  disciplinaires  analogues 
à  celles  adoptées  par  les  syndicats  de  Noyon,  de 
l’Oise  et  de  Versailles,  et  qui  furent  votées  à 
la  suite  de  l’heureuse  issue  du  procès  intenté  par 
le  syndicat  de  Bourgoin  à  l’un  de  ses  membres. 
Vous  savez  tous,  Messieurs,,  que  ce  Syndicat  a 
réussi  à  obtenir  200  francs  de  dommages-intérêts 
—  et  chose  plusimportante,  à  faire  établir  leprin- 
cipe  de  son  intervention  par  les  Tribunaux.  —  con¬ 
tre  un  confrère  qui  avait  violé  les  engagements 
par  lui  librement  pris  vis-à-vis  du  syndicat'. 

Ces  sanctions  peuvent  aller  jusqu’à  des  amen¬ 
des  sérieuses  (20  à  1000  francs  :  syndicat  de  Ver¬ 
sailles). 

Le  D''  Dumont  lit  quelques  extraits  du  numé¬ 
ro  26  du  Concours  médical  1902  à  l’appui  de  sa 
thèse  et  termine  en  déclarantque  c’est  la  seule 
manière,  selon  lui,  de  faire  œuvre  utile, sérieuse, 
et  de  donner  au  syndicat  toute  sa  valeur  et  toute 
sa  signification. 

Une  discussion  s’engage  sur  ces  propositions 
que  l’assemblée  paraît  accueillir  avec  grande 
faveur. 

M.  le  Gomot  propo.^e  de  transporter  le  siège 
de  nos  réunions  tantôtàBourganeufou  ailleurs, 
de  manière  àfaciliter  le  déplacement  de  tous  les 
confrères. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’une  tentative  a 
déjà  été  faite  dans  ce  sens,  mais  sans  grand 
succès. 

M.  leD’  Dulheil propose  délaisser  une  réunion 
sur  deux  à  Guéret,  et  de  promener  la  seconde 
dans  les  diver.'s  centres  du  département. 

Cette  motion  semble  rallier  l’avis  de  l’assem¬ 
blée. 

M.  le  Président.  —  Pour  clore  celte  discussion, 
je  vous  propose.  Messieurs,  de  soumettre  l’étude 
de  ces  diverses  motions  au  Cercle  syndical  qui 
se  réunira,  à  cet  effet,  sans  tarder,  vous  fera  un 
rapport  et  vous  soumettra  des  propositions,  en 
demandant  l’avis  de  tous  les  syndiqués  par  voie 
de  referendum. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité  et 
la  séancé  levée  à  3  heures  1/2. 

Au  début  de  la  séance,  le  syndicat  avait  pro¬ 
noncé  l’admission  de  MM.  les  Pascaud  (Don¬ 
nât)  etDugat  (d’Auzances). 

Le  secrétaire  des  séances. 

D‘'  Louis  Dumont. 

A  l’issue  de  rassemblée,  les  membres  présents 
ont  été  visiter  les  motocycles  et  autos  des  con¬ 
frères  propriétaires  de  machines. 

Notre  excellent  confrère,  M.  le  D''  Gomot  (de 
Guéret),  a  fait  les  honneurs  de  sa  voiture  légère 
Darracq,  très  confortable,  avec  son  aménité  ha¬ 
bituelle,  et  a  poussé  l’amabilité  au  point  d’en- 
mener  quatre  de  ses  confrèresfaire  uiie  charman¬ 
te  excursion  surles  bords  accidentés  delà  Creuse. 
Le  D''  Gomot  a’  conduit  sa  machine  avec  une  sû¬ 
reté  et  une  précision  qui  font  ie  plus  grand  hon-' 
neur  à  ses  qualités  de  chauffeur,  mais  qui  prou- 
ventaussi  le  parfait  fonctionnement  des  véhicules 
automobiles.  C’est  ce  que  se  plaisaient  à  recon¬ 
naître  les  trois  autres  confrères  chauffeurs,  qui 
sont  enchantés  de  leurs  machines,  mais  le  sont 


beaucoup  moins  des  constructeurs,  gens  trop 
souvéntpeu  scrupuleux, disent-ils,  et  de  relations 
impossibles. 


REPORTAGE  MÉOlCâL 

L’assistance  aux  aliénés.  —  Au  congrès  tenu  à  An¬ 
vers  ces  jours  derniers  pour  étudier  l’assistance 
aux  aliénés,  la  délégation  française  dont  faisaient 
partie  M.  le  D'  P.  Marie,  M.  le  D'  Picqué, ,etc.,  a 
obtenu  l’adoption  du  vœu  suivant  : 

«  Le  congrès  émet  le  vœu  que  tous  les  établisse¬ 
ments  fermés,  publics  ou  privés,  soient  pourvus  de 
médecins  en  nombre  suffisant  (médecins,  chefs  et 
assislants  résidents)  et  d’organisations  annexes 
permettant  l’application  du  régime  familial  sous  une 
surveillance  médicale  effective,  pour  tous  les  mala¬ 
des  actuellement  internés  qui  pourraient  en  bénéfl-, 
cier,  soit  comme  moyen  curatif  de  convalescence, 
soit  comme  moyen  d’assistance  des  chroniques 
tranquilles  aptes  à  une  liberté  surveillée.  » 


Faculté  et  hôpitaux 

—  Hôpital  Saint-Joseph.  —  Un  cours  élémentaire 
de  bactériologie  commencera  le  21  octobre  prochain. 
Les  leçons,  au  nombre  de  2ô,  oqt  lieu  les  mardis, 
jeudis,  samedis  à  2  heures  et  sont  suivies  de  tra¬ 
vaux  pratiques.  S’adresser  au  laboratoire,  7,  rue 
Pierre-Larousse. 

—  Hôpital  Tenon  (Conférences  de  pratique  Médi¬ 
cale.) 

M.  P.  Le  Gendre  commencera  ses  leçons  le  same¬ 
di  11  octobre,'  à  10  h.  1/2,  à  l’amphithéâtre,  et  lescon- 
tinuera  les  samedis  suivants. 

—  Radiologie  médicale  (cours  de  vacances)  parlf. 

A.  Beclère,  médecin  de  l’hôpilal  Saint- Antoine.  Du  ! 
dimanche  19  au  dimanche'26  octobre.  ] 

—  Concours  d’externat.  —  Ont  accepté  de  laite  I 

partie  du  jury  :  MM.  Labbé,  Apert,  J.  Auclair,  R. 
Marie,  Ombredanne,  Riche,  Brindeau.  M.  Marion, 
désigné,  n’a  pas  encore  fait  connaître  son  accepta¬ 
tion.  , 

—  Session  d'examen  pour  le  diplôme  de  chirurgien-' 
dentiste.  —  Conformément  à  l’arrêté  du  19  juillet 
1895,  deux  sessions  d’examen  pour  le  diplôme  dechi- 
rurgien-dentiste  s’ouvriront  à  la  faculté  de  médeci¬ 
ne  pendant  l’année  1902-1903  :  le  3  novembre  1902  ; 
le  20  mars  1903,  MM.  les  stagiaires  choisiront  les  ser¬ 
vices  dans  les  hôpitaux  les  3,  4  et  5  novembre.1902. 

Distinctions  honorifiques.  —  Nous  adressons  noslé- 
licltations  à  .  M.  le  docteur  Cii.woix,  de  Bordeaux, 
membre  du  «  Concours  Médical  »  qui  vient  d’êlre 
nommé  officier  d’ Académie. 
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N“  4840.  —  M .  le  docteur  Mendelssoiin,  de  Paris, 
présenté  par  M.  le  docteur  Cailleux,  de  Orépy-en- 
Valois  (Oise). 

N-  4841.  —  M.  le  .docteur  Bhengues,  de  Nîmes 
(Gard),  présenté  par  M.  le  docteur  Boissier,  de 
Clarensac. 

N"  4842.  —  M.  le  docteur  de  Keuvéguen,  d’Azé- 
rables  tCreuse),  présenté  par  le  docteur  Lépinay, 
d’Eguzon. 


NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  le  regret ,  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  M.  le  docteur  Pomel,  de  ,Toué-les-Tours 
(Indre-et-Loire),  membre  du  «  Concours  Médical.» 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILL'Y. 
Clermont  (Oise).—  lmp.  D AIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  réforme  de  l’enseignement  médical. 

A  Monsieur  le  D’’  Jeanne, 

Rédacteur  en  chef  du  Concotws  médical. 

Cher  Monsieur  Jeanne, 

Parce  que,  dans  votre  article  du  22  septembre 
1903,  sur'  la  queslion  de  l'enscirincment  médical, 
vous  avez  parlé  un  peu,  en  passant,  des  privilèges 
des  internes  des  hôpitaux,  qui  leur  permettent 
d'acquérir  une  expérience  médicale  pratique, 
difficilement  acquise  par  les  autres  étudiants, 
vous  avez  voulu,  dans  votre  grand  souci  de  jus¬ 
tice,  donner  la  parole  à  l’un  de  ces  privilégiés. 
Permettez  qu’il  en  profite  pour  s’élever  un  peu 
au-dessus  de  la  défense  mesquine  des  intérêts 
personnels  ou  de  caste  et  considérer  à  son  tour 
l'ensemble  des  réformes  qui  vous  semblent  né¬ 
cessaires  dans  l’enseignement  de  la  médecine. 
Si  j’ai  bien  compris  votre  pensée,  qui  est  évi¬ 
demment  celle  de  la  plupart  des  membres  du 
Concours  médical,  vous  désirez  que  le  diplôme 
de  doctorat  délivré  à  la  fin  des  études  medica¬ 
les  soit  l'elj'ective  garantie  de  l’aptitude  du  titu¬ 
laire  à  remplir  les  multiples  obligations  de  sa 
profession  et  à  devenir  le  praticien  qui,  isolé 
dans  la  campagne,  ne  devra  ignorer  aucune  des 
spécialités  et  se  montrera,  en  même  temps  que 
médecin,  chirurgien,  accoucheur,'  un  peu  ocu¬ 
liste,  auriste,  psychiâtre,  hygiéniste,  etc.,  etc. 
Vous  souhaitez  que  les  Facultés  et  Ecoles  ne 
se  préoccupent  pas  tant  de  former  des  sujets 
d'élite  ou,  si  vous  voulez,  des  «  machines  à  con- 


I  cours  »,  que  de  préparer  à  la  vie  professionnelle, 
d’honnêtes  et  consciencieux  médecins  prati¬ 
ciens,  connaissant  bien  leur  métier.  Et,  pour 
obtenir  ce  résultat,  vous  pensez  qu’il  faut  ren¬ 
dre  renseignement  plus  pratique,  plus  techni¬ 
que  ;  qu’il  faut  organiser  l’instruction  à  l’hôpi¬ 
tal,  et,  de  même  qu’il  existe  des  travaux  prati¬ 
ques  de  chimie,  de  physique,  d’histoire  natu¬ 
relle,  d’anatomie, etc.,  vous  pensez  qu’il  faut  éta¬ 
blir  de  véritables  travaux  pralic/nes  de  médecine 
proprement  dite,  avec  tout  ce  que  comporte  ce 
terme  :  obligation  effective,  manipulations  et 
exercices  individuels,  etc. 

C’est  bien  là,  n’est-ce  pas,  l’esprit  général  des 
réformes  que  vous  proposez?  Puisque  vous  m’a¬ 
vez  demandé  de  vous  fournir,  des  objections,  je 
vais  m’efforcer  de  vous  les  dire. 

Tout  d’abord,  on  pourrait  en  trouver  une  . 
dans  ce  même  numéro  du  Concours  médical 
du  20  septembre  et  dans  votre  article  même  ; 
avec  les  impressions  de  voyage,  que  vous 
citez,  de  mon  collègue  Du  Pasquier  sur  l’en¬ 
seignement  médical  en  Allemagne.  Comment, 
dira  t-on,  pouvez-vous  vous  plaindre  que  l’ensei¬ 
gnement  français  ne  soit  pas  assez-pratique,  alors 
que  celui  de  l’AllemagneTest  encore  bien  moins  ? 
—  Et  il  faut  en  effet  faire  l’éloge  de  no  tre  orga¬ 
nisation  hospitalière  qui  ouvre,  librement  et  sans 
la  moindre  formalité,  les  portes  de  nos  services 
à  tous  ceux  qui  veulent  s’y  instruire.  Demandez 
un  peu  aux  médecins  de  province  et  aux  méde¬ 
cins  étrangers  s’ils  n’apprécient  pas  ce  système, 
qui  leur  permet,  à  n’importe  quel  jour,  d’assister 
à  la  visite  qui  leur  convient,  dans  riiôpital  qui 
leur  plaît.  Combien  de  fois  n’ai-je  pas  vu,  au 
cours  d’une  visite,  un  monsieur  entrer  dans  nos 
salles,  s’approcher  du  lit,  où  nous  examinions 


un  malade,  l’examiner  à  son  tour,  poser  des 
questions.  Etait-ce  un  étudiant,  un  médecin  ?  Nul 
ne  le  connaissait.  Pourtant,  on  tenait  à  honneur 
de  lui  montrer  les  «  beaux  malades  »,de  lui  faire 
voir  tout  ce  qui  l’intéressait,  de  lui  donner  tous  les 
renseignements.  Combien  ce  libre,  accès  diffère 
du  système  allemand  !  Là-baS,  le  malade  n’ap¬ 
partient  pas  , à  tous  ;  il  est  l’exclusive  propriété 
du  professeur,  de  son  assistant  et  de  ses«  famu- 
li  » .  Le  simple  étudiant,  deux  fois  par  mois  en¬ 
viron,  descendra  des  g’radins  de  l’amphitliéâ-  : 
tre  dans  l’hémicycle  ;  là,  sur  un  brancard,  on 
lui  amènera  un  malade,  dont,  sous  l’œil  du  pro¬ 
fesseur  et  des  camarades,  il  sera  autorisé  à 
prendre  le  pouls,  à  regarder  les  urines.  Puis  le 
professeur  parlera  sur  ce  màlade  ;  l’élève  re¬ 
joindra  son  banc  et  attendra  quinze  jours  ou  un 
mois  son  tour  d’approcher  un  autre  patient. 
Pendant  ce  temps,  il  lira  des  livres  et  entendra 
des  leçons. 

Vous  conviendrez  donc  que  notre  enseigne¬ 
ment  français,  que  vous  voulez  plus  pratique 
encore,  l’est  cependant  et  déjà  beaucoup  plus 
que  l’enseignement  allemand.  Et,  sans  vain 
orgueil  nationaliste,  on  peut  bien  dire  que  l’en¬ 
seignement  clinique  a  toujours  été  l’honneur  de 
la  médecine  française. 

Mais,  je  vous  accorde  que  ce  n’est  pas  là  une 
raison  suffisante  et  que  notre  système,  tout  en 
étant  plus  pratique  que  l'allemand,  pourrait  ne 
l’être  encore  pas  assez.  Qu’existe-t-il  donc  au¬ 
jourd’hui  ?  Je  ne  veux  pas  vous  rappeler  les  .rè¬ 
glements  sur  le  stage  hospitalier,  les  services 
de  clinique  et  les  services  de  clinique  annexes. 
Tout  cela',  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi  et  je 
n’ai  pas  l’intention  de  vous  faire  connaître  des 
règlements  que  vous  voulez  modifier.  Mais  ce 
que  je  veux  vous  dire,  parce  que  peut-être  vous 
ne  le  savez  pas,  c’est  ce  que,  pratiquement,  don¬ 


ne  l’application  de  ces  règlements,  à  Paris  du 
moins,  et  c’est  ce  que  j’ai  vu  pendant  mes  dix 
années  d’hôpital. 

Il  y  a  deux  catégories  d’étudiants  :  d’un  côté,' 
les. internes  et  les  externes.  Des  internes,  jene 
vous  dirai  rien,  puisqu’à  bon  droit  vous  esti¬ 
mez  qu’ils  sont  des  privilégiés  de  l’enseigne¬ 
ment  pratique,  leurs  privilèges  d’ailleurs  étant 
légitimés  par  le  dur  concours  qui  les  leur  con¬ 
fère.  Parmi  les  externes,  il  y  a  les  candidats  à 
:  l’internat  qui  ne  considèrent  l’externat  que  com¬ 
me  l’indispensable  échelon  au  concours  supé¬ 
rieur  ;  et  puis,  il  y  a  les  externes  qui  ne  prépa¬ 
rent  pas  l’internat,  ayant  cru,  à  tort  ou  à  raison, 
trouver  dans  l’externat  un  moyen  de  faire  de 
meilleures  études  médicales. Ce  groupe  d’exter¬ 
nes,  le  plus  nombreux,  peut  être  confondu 
avec  le  second  groupe  d’étudiants,  qui  ne  pré¬ 
parent  aùcun  concours  et  recherchent  simple¬ 
ment  l’obtention  du  diplôme  de  doctorat.  Ce 
sont  ceux  qui  vous  intéressent,  les  futurs  pra¬ 
ticiens  des  villes  et  surtout  des  campagnes, 
ceux  que  vous  voulez  plus  instruits  de  leur  mé¬ 
tier. 

Assurément,  vous  avez  raison  de  penser  que 
dans  le  grand  demi-mille  de  docteurs  en  médecine 
fabriques  annuellement  par  la  Faculté  de  médeci¬ 
ne  de  Paris,  il  en  est  un  assez  grand  nombre  qui 
ignorent  les  choses  mêmes  essentielles  delà 
profession  ;  et  il  n’y  a  pas  longtemps  quej’enten- 
dais  un  professeur,  président  de  thèse,  déclarer 
à  un  candidat,  dont  il  avait  sans  peine  constaté 
l’ignorance  :  «  Mon  Dieu  !  Monsieur,  je  suis  bien 
obligé  de  vous  recevoir,  puisque  vous  avez  pas¬ 
sé  tous  vos  examens  ;  mais,  si  vous  êtes  un 
honnête  homme,  vous  n’irez  pas  exercer  votre 
métier  avant  de  l’avoir  appris.  » 

Mais  je  conteste  que  l’ignorance  d’un  si  pi¬ 
toyable  docteur  en  médecine  et  celle  de  ses  sem- 


FEUILLETOM 

Amours  séniles. 

Chaque  ville  a  ses  beautés  et  ses  hideurs  ;  chaque 
cité  a  ses  quartiers  nobles  et  ses  sentines  impures  ; 
chaque  centre  Important  a  ses  grands  boulevards, 
sa  cour  des  miracles  et  ses  bateaux  de  fleurs. 

Montluçoii  est,  comme  l’on  sait,  une  ville  indus¬ 
trielle  de  premier  ordre  ;  c’est  le  Manchester  de  la 
France. 

Il  y  a  nombre  d’années,  avant  que  ses  nombreu¬ 
ses  usines  ne  fussent  fondées,  c’était  une  place  for¬ 
tifiée  qui  avait  joué  un  rôle  au  moyen-âge. 

Ses  portes  monumentales,  son  épais  mur  d’en¬ 
ceinte,  flanqué  détours  massives, la  rendaient  inex¬ 
pugnable.  Elle  était  dominée  par  son  château  féo¬ 
dal,  érigé  sur  un  monticule  rocheux,  dont  les  flancs 
micacés  reluisaient  au  soleil  ;  mons  Iticens. 

Ses  portes  d’accès  ont  été  démolies. 

Le  temps  a  désagrégé  ses  murailles  et  ses  tou¬ 
relles.  Seul  a  résisté  son  château  dont  on  peut  voir 
l’intéressante  silhouette  dans  VAlbum  du  Jardin  de 
la  France. 

Le  massif  rocheux  ne  supporte  pas  seulement  le 
château.  Il  est  surmonté  également  par  une  plate¬ 
forme,  entourée  d’un  parapet,  où  des  ormeaux  sé¬ 
culaires  faisaient  naguère  les  délices  des  naturels 
du  pays.  On  venait  s’étendre  et  se  reposera  l’ombre 
sur  ses  pelouses  verdoyantes  :  otium  etumbra. 

Il  y  aune  quarantaine  d’années,  tout  se  transfor¬ 
mait  dans  l’existence  du  château.  L’administration 
de  la  guerre  s’emparait  du  donjon  et  de  la  plate¬ 
forme  et  y  établissait  une  caserne,  dont  les  pro- 


sa'iques  constructions  ont  complètement  dénaturé 
l’aspect  du'paysage . 

Les  soldats  de  la  caserne  avaient  deux  voiespour 
descendre  dans  la  ville  ;  une  rue  montueuse  et 
étroite,  la  rue  du  Château  et  un  raidillon,  espèce  de 
sentier  à  pente  rapide,  qui,  partant  d’une  brèche 
pratiquée  dans  la  partie  sud  du  parapet,  aboutis¬ 
sait  dans  le  bas  à  la  rue  du  Petit-Château. 

Cette  rue  du  Petit-Château,placéeàdixouquinze 
mètres  en  contre-bas  du  parapet,  enserre  dans  sa 
courbe  la  partie  sud  de  la  base  du  monticule.  Elle 
est  irrégulière,  étroite,  formée  dans  une  partie  de  sa 
longueur  par  le  flanc  du  monticule,  et  d’autre  part 
bordée  de  maisons  antiques,  grises  de  vétusté, dont 
quelques-unes  tombent  en  ruines.  Dans  son  milieu, 
elle  s’élargit  en  triangle  pourformer  une  petite  place, 
où  de  temps  immémorial  les  sabotiers  aes  alen¬ 
tours  venaient  vendre  les  pi’odnitsde  leur  indus¬ 
trie.  Aussi  fut-elle  toujours  désignée  sous  le  nom 
de  place  des  Sabots,  et,  pour  les  vieux  Montluçon- 
nais,  il  n’y  a  en  quelque  sorte  pas  de  rue  du  Petit- 
Château  :  prenant  la  partie  pour  le  tout,  ils  dénom-^ 
ment  la  rue  du  Petit-Chateau,  la  place  des  Sabots. 

C’est  sur  cette  place,  ou  plutôt  dans  cette  rue 
qu’une  colonie  de  femmes  galantes,  vrai  bataillon 
de  Gythère,  est  venue  s’établir  pour  égayer  par  son 
voisinage  et  charmer  par  ses  attraits  les  petits  trou¬ 
piers  de  la  caserne. 

Leur  commerce  fut  longtemps  prospère  et  quel¬ 
ques  assommoirs,  embellis  par  d’accueillantes  ver¬ 
seuses,  servaient  de  refuges  aux  biffins  en  rupture 
de  chambrée.  ' 

Les  choses  allèrent  ainsi  pendant  des  années  ; 
mais  àla  longue,  il  se  commit  des  abus.  Des  irrégu- 
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blables,  trop  nombreux,  soit  due  à  la  méthode 
d'enseignement.  Je  crois  bien  plutôt  que  le  su¬ 
jet  lui-même  enest  exclusivement  responsable. 

Que  se  passe-t-il  en  effet  ?  Parmi  ces  externes 
non  ambitieux,  ne  préparant  pas  l’internat,  et 
parmi  ces  simples  stagiaires,  il  en  est  qui  tra¬ 
vaillent.  Interrogez-les  :  ils  vous  diront  les 
moyens  qu’ils  ont  trouvé  d’acquérir  ces  connais¬ 
sances  pratiques,  dont  sans  peine  ;ils  ont  d’eux- 
raêmes  compris  la  nécessité.  Tel  externe  doit  à 
son  assiduité,  pendant  la  période  de  vacances, 
de  remplacer  son  interne  absent,  défaire  des 
opérations,  de  monter  des  gardes,  etc.  Tel  sta- 
'  giaire, ayant  volontairement  renoncé  à  l’externat, 
qui  l'obligerait  à  un  séjour  d’un  an  dans  un 
même  service,  se  lève  de  meilleure  heure  pour 
gagner  les  hôpitaux  excentriques,  où,  à  l’inverse 
des  hôpitaux  du  centre,  on  trouve  beaucoup  de 
malqdes  et  peu  d’étudiants  ;  là,  il  peut  à  son  aise 
exaniiiner  des  malades,  participer  aux  opérations, 
sans  être  séparé  du  patient  par  une  assistance 
trop  nombreuse  ;  il  prend  des  observations,  fait 
des  autopsies,  remplace  en  cas  de  besoin  un 
externe. Puis,  après  avoir,  en  trois  mois,  tiré 
tout  le  suc  de  l’enseignement  d’un  chef  de  ser¬ 
vice,  il  en  recherche  un  autre  cpu’il  suit  assidû¬ 
ment  pendant  trois  autres  mois,  et  finit  ainsi  par 
avoir,  en  quatre  ans  d’hôpital,  appris  la  plupart 
des  spécialités  :  enfants,  peau,  voies  urinaires, 
etc.,  et  avoir  même  acquis  une  instruction  beau¬ 
coup  plus  variée  que  celle  des  externes,  que 
leurs  fonctions  obligent  à  entendre  pendant  toute 
une  année  le  même  enseignement  d’un  même 
chef,  qu’ils  n’ont  pas  toujours  choisi. 

Je  vous  entends  et  vous  voudriez  que  tous  les 
étudiants  fussent  semblables  à  ce  stagiaire  ou 
èiévole  idéal,  dont  je  viens  de  vous  tracer  le 
ptrait.  Ce  portrait  est  fait  d’après  nature,  mais 
ï  vous  accorde  que  je  n’en  ai  vu  que  des  exem¬ 


ples  assez  rares.  Combien  plus  nombreux  eh  re¬ 
vanche  sont  les  stagiaires  qui  viennent  tout  jus¬ 
te  répondre  à  l’appel  pendant  les  courtes  pério¬ 
des  réglementaires  de  stage  hospitalier.  On  les 
voit,  les  mains  dans  les  poches,  suivre  noncha¬ 
lamment  une  visite  qui  ne  les  intéresse  pas  ;  sou¬ 
vent,  aidés  par  la  négligence  du  chef  de  service, 
qui  ne  veut  pas  s'astreindre  à  un  rôle  de  maître 
d'école,  ou  par  la  complaisance.de  cpuelque  cama¬ 
rade,  qui  veut  bien  signer  pour  eux  sur  la  feuille 
de  présence,  ils  se  contentent  de  montrer  leur 
figure  une  foisou  deux  par  mois.  Ces  stagiaires- 
Ik  n’examinent  jamais  un  malade,  ne  font  rien 
par  eux-mêmes  ;  pourtant,  il  passent  leurs  exa¬ 
mens  ;  il  y  mettent  seulement  un  temps  plus  ou 
moins  long  ;  on  ne  peut  pas  demander  à  un  pro¬ 
fesseur  de  refuser  un  candidat  qui  se  présente 
pour  la  cinquième  ou  sixième  fois  à  un  examen  ; 
et  voilà  comment  il  suffit,  pour  devenir  docteur 
en  médecine,  d’être  un  peu  persévérant.  Arrive 
l’époque  de  la  thèse  :  on  va  trouver  un  interne 
qui  a  vite  fait  de  confectionner,  avec  quelques 
observations,  une  thèse  parfois  mentionnée  et  qui 
vaut  à  celui  qui  la  présente  les  éloges  du  jury. 

Ce  portrait-là  aussi  est  pris  sur  le  vif  ;  et  nul 
ne  contestera  que  les  exemples  en  soient  nom¬ 
breux  dans  la  réalité- 

C’est  même  précisément  parce  que  vous  avez 
été  frappé,  vous  et  beaucoup  d’autres  membres 
du  Concours  Médical,  de  cette  ignorance  si  fré¬ 
quente  des  jeunes  docteurs  autorisés  par  la  Fa¬ 
culté  à  aller  apprendre  leur  métier  au  détri¬ 
ment  de  leurs  clients,  que  vous  voulez  modifier 
l’enseignement  actuel.  —  Il  reste  donc  à  savoir 
si  c’est  par  des  règlements  gue  vous  parviendrez 
à  transformer  toute  cette  indifférence  et  cette 
paresse  en  un  beau  zèle  pour  apprendre  et  en 
une  bonne  conscience  des  devoirs  à  remplir. 
Pour  ma  part,  je  reste  un  peu  sceptique  sur  les 


larités  graves  furent  constatées  dans  le  service  des 

On  en  chercha  la  cause.  Elle  fut  facile  à  décou¬ 
vrir.  Les  cotillons  delà  place  des  Sabots  causaient 
«B trouble  permanent  dans  la  cervelle  des  petits 
soldats.  11  fut  décidé  que  le  raidillon  serait  inter¬ 
dit. 

Cela  ne  suffit  pas.  Ou  éleva  une  muraille  à  pic 
pour  dissimuler  l’Issue  dangeri'use,  (d  tout  en  bas, 
«ne  solide  porte  eu  chêne,  bardée  de  fer,  rendit  toute 
sortie  impossible. 

Les  troupiers  eurent  le  chagrin  de  se  voir  claque¬ 
murés.  Mais  ils  se  consolèrent  et  se  consolent  en¬ 
core  en  faisant  par-dessùs  le  parapet  de  la  télégra¬ 
phie  optique  et  en  lançant  à  leurs  belles  des  poulets 
enllaramés  d’amour.  On  a  pu  en  lire  de  fort  intéres¬ 
sants. 

Il  y  a  mieux  ;  les  nuits,  quand  le  temps  est  pro¬ 
pice,  quand  la  caserne  ronde  dansles  bras  de  Mor- 

Ë!,des  amateurs.piquent  des perclies  dans  les  jar- 
en  pente  qui  sont  au-dessous  d’une  partie  du 
parapet. 

lis  se  laissent  glisser  le  long  des  perches,  et  aidés 
pardes complices  qui  fixent  sur  les  toits  des  masu¬ 
res,  des  échelles  de  couvreurs,  ils  dévalent  sur  la 
place  hospitalière  où  les  attendent,  les  draps  ou- 
Terts, leurs  faciles  amours. 

Au  reste,  ceux  qui  craignent  le  danger  etqui  aiment 
mieux  vaincre  sans  péril  et  triompher  sans  gloire 
peuvent,  en  prenant  les  grandes  voies,  se  rendre 
auprès  de  leurs  bien-aimées. 

Malgré  cela,  la  mesure  prise  par  l’administration 
ue la  guerre  a  nui  singuli  èrement  au  commerce  de 
tes  dames  et  leurs  affaires  tomberaient  dans  le  ma¬ 


rasme  si  de  jeunes  produits  de  nouvelles  couches 
du  reste  de  la  ville  ne  venaient  de  temps  à  autre' 
leur  fournir  un  appoint. 

Aussi,  le  silence  et  la  paix  sont  loin  de  régner 
dans  ces  parages. 

De  temps  en  temps,  les  nuits,  des  cris,  des  hurle¬ 
ments,  se  font  entendre. 

La  presse  locale,  le  lendemain,  raconte  les  rixes, 
les  bagarres,  les  conflits  sanglants  survenus  entre 
les  habitués  de  la  rue  du  Petit-Gliàteau. 

Je  viens  de  dire  que  les  acteurs  de  ces  scènes 
nocturnes  sont  de  jeunes  nouvelles  couches.  C’est  la 
règle  ;  mais,  comme  toutes  les  règles,  elle  n’est  pas 
absolue  et  souffre  quelques  exceptions,  dont  je  veux 
surtout  parler. 

Il  y  a  quelques  années,  un  sexagénaire,  yint  me 
consulter  pour  une  ulcération  labiale.  C’était  un 
homme  de  taille  moyenne,  un  peu  ventru,  à  chairs 
blanches  et  molles,  à  parole  lente  et  à  démarche 
lourde.  C’était  le  type  du  parfait  lymphatique.  Il 
appartenait  à  une  maison  de  commerce. 

11  n’avait  pas  d’antécédents  pathologiques  person¬ 
nels  ;  mais  ses  antécédents  héréditaires  étaient  in¬ 
téressants.  Son  père  avait  été  emporté  par  une  apo¬ 
plexie  cérébrale  foudroyante.  Sa  mère,  atteinte 
d’hémiplégie,  avait  passé  les  dernières  années  de  sa 
vie  à  boiter  péniblement,  traînant  l’aile  et  tirant  le 
pied,  une  béquille  sous  Vaisselle  ou  un  gros  bâton  à 
la  main. 

L’ulcération  labiale  en  question  siégeait  à  la  lèvre 
inférieure.  Elle  avait  été  procédeo  d’une  éruption  vé- 
siculeuse  dénaturé  évidemmimt  herpétique  ou  scro¬ 
fuleuse.  Seulement,  sous  l’influence  de  son  tempé¬ 
rament  ultra-lymphatique,  le  sujet  avait  vu  suceé 
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résultats  de  cette  militarisation  des  écoles  civi¬ 
les,  et  je  comptebien  plus  sur  la  libre  moralisa¬ 
tion  de  l’individu  que  sur  l’obligation  gouver¬ 
nante.  Je  vous  ai  montré  que,  dans  nos  hôpitaux 
librement  ouverts  à  tous,  n’importe  quel  étu¬ 
diant  pouvait  fort  bien  s’instruire,  pourvu  seule¬ 
ment  qu’il  en  eûtle  désir.  Pour  celui  qui  n’a  pas 
ce  désir,  il  n’y  a  rien  à  faire,  sinon  de  s'ef¬ 
forcer  de  le  lui  inspirer.  J’espère  beaucoup  de 
l’initiative  individuelle  et  je  ne  crois  guère  à  la 
nécessité  de  sanctionner  par  des  règlements, 
qu’on  peut  toujours  éluder,  le  zèle  des  élèves, 
pas  plus  que  la  bonne  volonté  des  chefs  de  servi¬ 
ce  ou  la  complaisance  des  internes. 

Que  si,  maintenant,  vous  teniez  à  ce  que  tous  nos 
services  hospitaliers  soient  aussi  profitables  aicx  bé¬ 
névoles  ou  stagiaires  que  quelques-uns  de  ces  services, 
que  je  pourrais  vous  citer,  où  chaque  élève,  bénévo¬ 
le,  stagiaire,  externe,  a  ses  fonctions  bien  réglées, 
sa  responsabilité,  ses  malades  ;  où  le  chef  connaît 
tous  ceux  qui  l'entourent,  les  interroge,  leur  fait 
prendre  des  obsérvations,  les  excite  à  travailler, 
leur  fait  aimer  la  profession  ;  où  le  chef,  en  un  mot, 
est  vraiment  le  maître,  je  crois  que  sur  ce  point 
tout  le  monde  serait  d’accord  avec  vous.  Alors,  ces 
internes,  contre  les  privilèges  desquels  vous  vous 
élevez  iî],  deviêndraient  les  moniteurs  tout  naturels, 
les  aides  du  maître,  dans  cet  enseignement  qu'à  bon 
droit  vous  voulez  surtout  pratique.  Mais,  là  encore, 
je  crois  que  les  règlements  sont  inutiles  et  que  la 
'complaisance  de  l'interne  n’a  guère  besoin,  le  plus 
souvent,  d'étre  violentée  pour  se  faire  aisément  cau¬ 
seuse  et  communicative  d'une  jeune  érudition  enco¬ 
re  toute  fraîche . 


(l)N.D.  L.  R.  —  Sans  parti  pris  aucun,  n’est-ce 
pas  '!  Uniquement,  comme  M.  Sorel,  parce  que, 
chez  eux  aussi,  le  minimum  de  pratique  devrait  précéder 
la  théorie. 


'Je  ne  voudrais  pas  terminer  cette  longue  let¬ 
tre  sans  vous  montrer  que  j’ai  compris  le  sens 
et  l’opportunité  de  votre  article  et  que  je  me 
rends  compte,  des  raisons  qui  vous  ont  fait  traiv 
ter  cette  question  de  l’enseignement  médical 
dans  yos  Propos  du  jour  de  septembre.  Vousavez, 
sans  nul  doute,  été  frappé  du  succès  des  cours 
pratiques  et  de  vacances  qui  commencent  à  s’or¬ 
ganiser  un  peu  partout,  en  France  et  à  l’étran¬ 
ger,  et  vous  avez  pensé  que  ces  cours,  que 
cet  enseignement  pratique  de  chaque  spécia¬ 
lité  serait  bien  plus  logiquement  placé  avant 
la  fin  des  études  et  la  délivrance  du  diplôme  de 
doctorat.  Ceci  est,  en  effet,  une  question  inté¬ 
ressante  à  envisager  de  savoir  si  ces  cours 
pratiques  doivent  '  être  élevés  à  la  hauteur  de 
cours  ou  travaux  pratiques  obligatoires  pour 
tout  étudiant,  ou  s’ils  doivent  rester  de  simples 
cours  facultatifs,  ou  de  perfectionnement,  comme 
on  les  a  appelés,  accessibles  d’ailleurs,  aussi 
bien  qu’aux  docteurs,  aux  étudiants  en  ün  de 
scolarité.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  verrais  très  bien 
encore  ici  le  rôle  de  l’interne,  et  surtout  de  l'in¬ 
terne  des  services  spécialisés,  comme  moniteur, 
aide  du  professeur,  ou  professeur  lui-même  de 
cet  enseignement  pratique  ;  et  j’ai  pu  voir  l'an 
dernier,  à  l’hôpita.!  des  Enfants-Malades,  com- 
biennos  démonstrations  individuelles  des  petites 
maniœuvres  delà  pédiatrie  (trachéotomie, tubaje 
dularynx,  etc.),  étaient  utiles  aux  docteurs  ou  étu¬ 
diants  étrangers,  qui  venaient  nous  les  demander. 

Je  ne  veux  pas  discuter  cette  question,  surla- 
quelle  vous  devez  être  beaucoup  mieux  docu¬ 
menté  que  je  ne  puis  l’être  et  je  me  contenterai 
de  résumer  les  pensées  que  la  lecture  dè  votre 
article  m’a  inspirées  sur  la  question  de  l’ensei¬ 
gnement  médical  :  .  ' 

1“  L’organisation  actuelle  des  études  médica¬ 
les  en  France  permet  à  tous  les  travailleurs  d’ac- 


rler  à  ses  vésicules  une  ulcération  d’une  certaine 
importance,  et  cette  ulcération  avait  pris  un  carac¬ 
tère  remarquable.  Le  tissu  cellulaire  de  la  lèvre  s’é¬ 
tait  infiltré,  et  il  s’était  fait  de  l’œdème  qui  avait 
gagné  la  moitié  de  la  lèvre  malade.  De  plus,  l’Irrita¬ 
tion  lymphatique  avait  gagné  les  ganglions  et  il  y 
avait  une  adénite  angulo-maxillaire  d’un  certain 
volume. 

Le  diagnostic  ne  faisait  aucun  doute. 

11  pouvait  se  formuler  :  herpès  labial  ulcéré,  com¬ 
pliqué  d’adénite. 

On  sait  que  les  strumeux  font  facilement  de  l’adé- 
nisme. 

Je  lui  posai  quelques  questions  sur  l’origine  de 
son  ulcération;  je  lui  demandai  s’il  n’avait  pas  une 
opinion  sur  la  cause  de  sa  maladie,  s’il  n'avait  pa.s 
mangé  d’aliments  mal  préparés,  s’il  n’avait  pas  ap¬ 
pliqué  ses  lèvres  surun  objet  malpropre. 

A  toutes  ces  questions,  il  me  lit  des  réponses  né¬ 
gatives.  Il  ne  s’expliquait  pas  son  mal  ;  il  n’en  soup¬ 
çonnait  pas  l’origine. 

Je  prescrivis  un  traitement  iodé  pour  remonter 
la  nutrition  et  j'ordonnai  des  lavages  fréquents 
avec  de  l’eau  bouillie  alcooliséè  suivis,  matin  et  soir, 
d’une  application  de  poudre  d’iodol. 

Laconsultation  terminée,  le  client  se  leva  pour 
prendre  congé. 

11  était  déjà  sorti  de  mon  cabinet  quand,  se  ravi¬ 
sant  tout  à  coup  : 

—  Docteur,  dit-il,  rentrons,  j'ai  quelque  chose  à 
vous  communiquer. 

11  referma  lui-même  la  porte  avec  un  certain 
mystère,  puis  s’approchant  tout  près  de  moi,  il  me 
dit  à  voix  basse  ; 


—  Je  viens  de  vous  dire  que  j'ignorais  la  causede 
mon  mal.  Je  ne  vous  ai  pas  ditla  vérité  :  j'ai  eu  des 
relations  avec  une  jeune  fille  ;  je  crois  que  monmal 
vient  de  là. 

—  Avait-elle  une  ulcération  de  la  lèvi’e  ? 

—  Non.  Mais  ce  n’était  pas  nécessaire. 

—  Gomment  !  ce  n’était  pas  nécessaire  ? 

—  Non,  docteur.  II  suffisait  qu’elle  en  ait  auî 
parties. 

—  Alors,  vous  avez  appliqué  vos  lèvres  sur  les 
parties  sexuelles. 

—  Oui,  docteur. 

Tout  s’expliquait,  ou  plutôt  les  craintes  du  ma¬ 
lade  s’expliquaient.  Il  craignait  d’avoir  contracté 
la  syphilis. 

lime  raconta  que  la  jeune  fille  habitait  la  place 
des  Sabots,  où  elle  était  nouvelle  arrivée.  Il  l’avait 
rencontrée  un  soir  sur  les  boulevards,  l’avait  suivie 
et,  dans  un  moment  de  transport  amoureux,  ne  pou¬ 
vant  aboutir  par  suite  du  nœud  de  l’aiguillette,  il 
avait  eu  recours  à  un  moyen  qu’il  avait  déjà  em¬ 
ployé  et  qui  lui  donnait  une  vive  satisfaction. 

Une  s’était  pas  contenté  d’une  séance  ;  ilyétait 
revenu,  et  chaque  fois,  il  s’était  livré  aux  mêmes 
pratiques  amoureuses. 

11  accusait  donc  formellement  la  jeune  fllle  de 
l’avoir  rendu  malade. 

Une  pouvait  pas  supposer  qu’un  mal  pareil pàt 
se  déclarer  sans  l’intervention  de  Vénus,  et  après 
avoir  simulé  la  plus  grande  ignorance  de  la  cause 
de  son  ulcération,  ilafiirmait  hautement  que  sa  ma¬ 
ladie  était  syphilitique. 

Tel  n’était  pas  mon  avis,  et  malgré  sa  confessioa 
sincère,  malgré  l’apparition  du  mal  après  les  cou- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


quérir  une  insti’uction  pratique  hospitalière  très 
suffisante. 

2“  Les  examens  de  i)assage,  les  certificats  de 
slage,  les  notes  du  chef  de  service,  etc. ,  risquent 
fort  d’être  des  garanties  illusoires  d’une  instruc¬ 
tion  qui  s'acquiert  surtout  par  l’initiative  indivi¬ 
duelle. 

3»  L’établissement  diin  enseignement  pratique 
il  l'hépüal,  où  d'ailleurs  l'interne  pourrait  avoir  sa 
flace,  ne  serait  que  l'organisation  et  la  réglemen- 
lüion d’un  état  de  choses  actuellement  existant, 
mis  serait  très  utile,  tant  dans  l’enseignement  -  des 
sfidaiités  qu’en  généralisant  des  procédés  d’ins- 
imlioii  actuellement  en  usage  dans  trop  peu  de 
mices  hospitaliers. 

Excusez-moi,  je  vous  prie,  d’avoir  si  mal  pro¬ 
filé  du  droit  de  réponse,  que  vous  m’aviez  con¬ 
féré,  en  attaquant  avec  une  légèreté  peut-être 
trop  juvénile  des  idées  dont  je  connais  la  géné¬ 
rosité.  Vous  savez  que  je  demeure  le  très  sincè¬ 
re  admirateur  de  l’infatigable  dévouement  du 
Concours  à  toutes  les  choses  de  la  profession. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pierre  Roy, 
Interne  des.  hôpitaux. 

Cher  ami. 

De  quoi  vous  excusez-vous  ?  Vous  donnez  vo¬ 
ire  sentiment  avec  le  plus  scrupuleux  souci  de 
l’exactitude  et  de  la  bonne  foi,  sans  parti  pris, 
sans  idées  préconçues,  en  vous  dégageant  de 
l’esprit  de  camaraderie  et  des  considérations 
personnelles.  Toute  discussion  ainsi  soutenue, 
ainsi  conduite,  est  de  celles  qui  font  jaillir  la 
lainière  (et  non  les  coups  de  botte,  comme  disait 
le  caricaturiste). 

Etla  lumière  cherchée,  nous  la  trouvons  dans 
(es  deux  passages  de  votre  lettre  que  nous  avons 
|ris  la  liberté  de  souligner.  Ce  que  vous  propo¬ 


sez  là,  c’est  ce  que  nous  demandons  ;  la  généra¬ 
lisation  des  habitudes  prises  dans  les  trop  rares 
services  où  on  instruit  les  élèves  qui  les  fréquen¬ 
tent. 

Sur  un  seul  çetit  point  nous  restons  donc  Cfuel- 
cpie  peu  séparés,  etjene  me  l’explique  pas.  Voi¬ 
ci  pourquoi. 

Vous  nous  tracez^,  à  votre  tour,  le  portrait,  pris 
sur  le  vif,  de  l’étudiant  qui  n’a  pas  le  désir  de 
s’ingénier  à  user  de  toutes  les  ressources  possi¬ 
bles  pour  son  instruction  :  vous  nous  dites  qu’il 
fait  signer  les  feuilles, de  présence,  qu’il  se  mon- 
'  tre  deux  fois  par  mois,  qu’à  bien  plus  forte  rai- 
son  il  ne  saura  ni  se  lever  de  très  grand  matin, 
ni  se  priver  de  vacances  pour  se  procurer  les 
bonnes  occasions,  et  qu’il  arrivera  au  doctorat 
ayant  tout  son  métier  à  apprendre  et  sous  le 
couvert  d’une  thèse  qu’un  autre  a  rédigée.  Vous 
avouez  que,  de  ce  portrait-là,  il  existe  à  l’Ecole 
de  fort  nombreux  exemplaires.  Et  vous  concluez  : 
«  Rien  à  faire  contre  cela,  on  ne  peut  qu’essayer 
d’inspirer  à  ces,  jeunes  gens  le  désir  d’appren¬ 
dre.  » 

Nous  ne  parviendrons  jamais,  je  crois,  au  Con¬ 
cours  médical,  à  accepter  cette  formule  résignée. 
Plus  d’un,  parmi  nous,  autourdeses  vingt  ans, 
fut  du  nombre  de  ceux  dont  nous  venons  de 
parler,  et  l’a  vivement  regretté  le  jour  où  la  res¬ 
ponsabilité  tomba  sur  ses  épaules.  C’est  précisé¬ 
ment  cette  responsabilité  du  lendemain  qui  crée 
l’obligation  d’avoir  appris  la  veille.  Les  scrupu¬ 
leux,  les  réfléchis,  n’ont  besoin  d’entendre  ce 
commandement  que  de  leur  conscience  ;  je  sais 
bien  que  vous  fûtes  toujours  de  ceux-là  etqu’ain- 
si  s’explique  votre  deuxième  conclusion. 

Mais  est-ce  là  l’exception  ou  la  règle  '! 

La  parole  est  aux  membres  du  Concours,  et 
surtout  à  ceux  dont  les  fils  se  destinent  aux  étu¬ 
des  médicales.  Je  suis  sûr  que  vous  acceptez 


te  libidineux,  j’étais  convaincu  que  Vénus  était 
imiocente  ou  à  peu  près  et  que  la  constitution  du 
sijel  était  surtout  en  cause.  Le  baiser  vulvaire  ré¬ 
pelé-  il  y  était  probabiement  pour  quelque  chose 
-ü'avait  agi  que  comme  contact  irritant,  mais  non 
spécillque. 

lie  n’est  pas  toujours  qu’il  faut  conclure  par  l’a,- 
phoristne  :  post  hoc,  ergo  propter  hoc. 

Je  n’en  fis  pas  mystère  à  mon  client. 

Je  cherchai  même  à  lui  faire  comprendre  que 
parfois  des  lésions  surviennent  même  aux  parties 
sexuelles  après  le  coït,  sans  que  la  femme  puisse 
être  accusée  de  contamination, 
ünefutpas  convaincu.  Son  attitude, saphysionomie 
allestaient  une  déliance  évidente.  Cependant,  àlatin, 
parpolilesse  plutôt  que  par  conviction,  il  me  dit  : 

7  Après  tout,  docteur,  c’est  votre  affaire.  Tant 
mieux  si  maplaie  est  de  nature  banale.  Je  guérirai 
sans  doute  plus  vite. 

Ce  ne  fut  pas  très  long  en  eftet.  Après  une  hui- 
laine  de  jours,  rnlcération  labiale  se  rétrécissait; 
lesbords  s’affaissaient  et  une  bonne  cicatrisation 
s’annoiiçait  rapide  et  complète.  Après  une  quinzaine 
de  jours,  tout  avait  disparu,  y  compris  l’adénite 
angulo-maxillaire  dont  le  volgme  avait  fortement 
impressionné  le  malade. 

Moins  de  six  mois  après,  j'apprenais  que  ce  vieil¬ 
lard  venait  d’être  frappéd’une  attaque  d’apoplexie. 
Entroisjours,  il  succombait. 

Jssu  de  parents  cérébraux,  cérébral  lui-même,  il 
irailétépris  sur  le  tard  d’ardeurs  amoureuses. 
Certains  hommes  ont  leur  été  de  la  Saint-Martin  ; 
leur  sort  est  jusqu’à  un  certain  point  enviable, 
la  Saint-Martin,  bien....  l’hiver,  c’est  grave. 


—  Un  homme  de  67  ans,  de  petite  taille,,  plutôt 
maigre,  haut  en  couleur,  l’œil  encore  vif,  vient  me 
consulter. 

Après  avoir  travaillé  de  longues  années  de  son  mé¬ 
tier  de  jardinier,  il  avait  Uni  par  acquérir  un  certain 
bien-être  et  était  devenu  rentier.  Marié  en  secondes 
noces  à  une  femme  de  vingt  ans  plus  jeune  que 
lui,  il  avait  acheté  un  terrain  entouré  de  murs  éle¬ 
vés,  y  avaitconstruit  une  habitation  saine  et  em¬ 
bellie  au  goût  du  jour,  et,  il  cultivait  son  jardin. 
C'était  un  homme  heureux. 

Originaire  de  la  Loire,  il  ne  parlait  jamais  de  sa 
famille.  On  savait  cependant  que  son  père  s’était 
suicidé  et  qu’une  sœur,  mariée,  s’était  fait  enlever 
par  un  voyageur  de  commerce. 

Gethomme  vient  me  consulter  pourun  écoulement 
blennorrhagique. 

Etonné  quelque  peu  de  voir  un  homme  de  cet 
âge  atteint  de  blennorrhagie,  je  lui  pose  quelques 
questions  sur  l’origine  de  sa  maladie.  Il  me  raconte 
qu’il  a  eu  des  relations  avec  une  jeune  fille  publique 
et  que  cette  tille,  qu’il  a  vue  plusieurs  fois  de  suite, 
lui  a  communiqué  sa  maladie. 

Un  homme  de  67  ans,  marié  à  une  femme  beau¬ 
coup  plus  jeune  que  lui,  qui  va  voir  les  tilles  publi¬ 
ques,  ce  n’est  pas  ordinaire. 

Je  lui  fais  part  de  ma  surprise. 

—  Ma  femme,  dit-il,  ne  veut  pas  que  je  la  voie  ». 

—  Pourquoi  ? 

—  Elle  me  dit  que  je  la  fatigue. 

—  On  prend  la  fatigue  avec  le  plaisir  pour  empê¬ 
cher  son  mari  d’aller  ailleurs. 

—  Mais,  Monsieur,  c’est  elle  qui  me  dit  d’aller  ail¬ 
leurs. 
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comme  nous  cet  arbitrage,  et  c’est  pourquoi  je 
rends  la  liberté  de  le  provoquer.  Non  moins 
ien  venues,  et  peut-être  encore  plus  précieu¬ 
ses,  seraient  les  communications  à  ce  sujet  de 
ceux  qui  sont,dans  les  hôpitaux, chefs  de  services, 
professeurs.  Maîtres,  pour  tout  dire  en  un  mot,  et 
vous  serez  heureux  comme  nous,  n’est-ce  pas,  de 
les  faire  juges  du  litige. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Pour  le  conseil  de  direction. 

D“'  Jeanne. 


U  SEMÂINE  MÉDIMLE 


Traitement  du  rhumatisme  chronique. 

La  Pev.  int.  de  Méd.  et  de  Chir.  analyse  les 
leçons  de  M.  Alb.  Robin  sur  le  rhumatisme  chro- 
niçjue.  Ce  rhumatisme  offre  quatre  grandes  va¬ 
riétés  :1e  rhumatisme  chronique  simple,  qui 
succède  au  rhumatisme  aigu  ou  subaigu  ;  le  rhu¬ 
matisme  localisé,  soit  à  la  hanche  (morbiis  coxœ 
senilis),  soit  au  niveau  de  la  troisième  phalange 
{nodosités  d’Heberden)  ;  le  rhumatisme  fibreux 
qui  imprime  des  déformations,  parce  qu’il  frappe 
les  ligaments  et  les  tendons  ;  '  enfin,  le  rhuma¬ 
tisme  noueux  à  début  lent  et  progressif,  frap¬ 
pant  les  petites  articulations  ;  les  seuls  troubles 
généraux  qu’on  puisse  lier  à  cette  affection  sont 
des  symptômes  de  dyspepsie  :  or,  le  traitement 
général  qu’on  lui  oppose,  c’est  l’iodure  de  potas¬ 
sium  et  le  salicylate  de  soude  ;  M.le  professeur 
Robin  s’élève  contre  cette  routine  et  affirme  la 
nécessité  d’appuyer  ce  traitement  sur  des  don  - 
nées  pathologiques  exactes,  c’est-à-dire  sur  le 


résultat  de  l’examen  des  échanges  dans  cette 
affection.  Cette  étude  montre  qu’il  y  a  diminu¬ 
tion  des  échanges  respiratoires,  des  fermenta¬ 
tions  gastriques  et  lactiques  ;  l’acide  lactique 
s’élimine  en  combinaison  avec  les  bases  de  l’or¬ 
ganisme,  ce  qui  produit  une  déminéralisation 
et  une  désalcalinisation  de  l’individu. 

Le  traitement  doit  donc  agir  en  première  li¬ 
gne  :  sur  les  troubles  stomacaux  ;  contre  les 
fermentations  lactiques,  le  professeur  Robin 
emploie  le  fluorure  d’ammonium  à  la  dose  de 
0  gr.  20  pour  300  grammes  d’eau,  dont  il  pres¬ 
crit  2  cuillerées  à  soupe  par  jour,  prises  au  mi¬ 
lieu  de  chaque  repas  ;  contre  l’excès  de  cetacide 
lactique,  il  ordonne  des  poudres  alcalines. 

L’affection  rhumatismale  elle-mênae  est  justi¬ 
ciable  de  l’iodure  de  potassium,  mais  M.  Robin . 
pense  qu’il  ne  faut  pas  le  donner  trop  longtemps 
et  qu’il  est  bon  de  l'associer  à  l’arséniate  de  sou¬ 
de  ;  pendant  huit  jours  il  institue  la  médication 
indurée,  pendant  huit  jours,  salicylique,  et  ainsi 
de  suite,  en  alternant.  En  môme  temps,  M.  Ro¬ 
bin  alterne  l’emploi  des  strychniques  et  celui 
des  hypophosphites  ou  glycérophosphates. 

Pour  combattre  les  lésions  osseuses,  les  an¬ 
kylosés  et  les  rétractions  des  tendons,  l’auteur 
conseille  le  massage,  les  mouvements,  l’électri¬ 
cité,  les  bains  de  vapeur  térébenthinés,  et  les 
bains  d’air  chaud  sec  de  120  à  170  degrés,  selon 
la  méthode  Tallermann . 

Les  stations  thermales  et  les  bains  de  boue 
(Barbotan,  Dax,  Saint-Amand)  peuvent  parfois 
donner  un  résultat  favorable. 


Traitement  interne  des  végétations, 
adénoïdes. 

M.  Lapayre,  dans  un  article  du  Journal  de  Mût- 
cine,  insiste  sur  l  efficacité  du  traitement  iodé, 


—  Je  n’ai  rien  à  dire _ Cependant,  votre  femme 

est  relativement  jeune  et,  d’habitude,  les  femmes  ne 
craignent  pas  l’amour. 

—  Eh  bien,  monsieur,  elle  ne  veut  plus _ Et  da¬ 

me,  comme  il  m’en  faut  absolument,  j’ai  cherclié  ail¬ 
leurs. 

—  Vous  auriez  dû  prendre  quelques  précautions, 
aller  certains  jours... 

—  Je  suis  allé  tout  simplement  à  la  place  des  Sa¬ 
bots. 

Et  je  pus  constater  séance  tenante  qu’il  y  avait 
cueilli  une  uréthrite  des  plus  caractérisées  :  méat 
urinaire  rouge  et  tuméfie,  écoulement  abondant, 
épais,  verdâtre,  chemise  raide,  empesée,  douleurs 
vives  en  urinant. 

—  Vous  avez  vu  souvent  la  femme  qui  vous  aren- 
du  malade  ? 

—  Chaque  fois  que  j’y  suis  allé,  je  l’ai  vue  trois 
ou  quatre  fois. 

Ce  n’était  pas  un  amoureux  transi,  il  s’en  fallait. 
Mais  c’était  un  singulier  amoureux  à  07  ans,  fati¬ 
guant  sa  femme  beaucoup  plus  jeune  que  lui,  se  li¬ 
vrant  chaque  fois  à  un  coït  répété  avec  une  femme 
galante. 

C'était  une  énigme  intéressante  ou  tout  au  moins 
une  bizarrerie  sexuelle,  comme  on  en  rencontre  ra¬ 
rement  dans  la  pratique  ordinaire. 

Huit  jours  après,  je  suis  appelé  auprès  de  lui.  11 
avait  voulu  travailler  dans  son  jardin  ;  il  s’était  fati¬ 
gué,  il  avait  une  orchite. 

Après  l’avoir  examiné  : 

—  Mon  bon  ami,  lui  dis-je,  votre  chaudepisse  est 

tombée  dans  les  bourses.  Il  va  vous  falloir  des  soins 
particuliers.  Votre  femme _ 


—  Ma  femme  est  au.  courant,  se  hâte-t-il  de  répon¬ 
dre. 

—  Vous  lui.  avez  tout  dit  ? 

—  Elle  sait  tout  et  elle  en  est  désolée  puisque 
c’est  elle  qui  en  est  cause  !  ! 

—  C’est  elle  qui  en  est  cause  ? 

.  —  Oui,  monsieur  :  puisqu’elle  ne  veut  pas  que  je 
la  voie. 

Il  fallait  une  explication  à  cette  situation  anorma¬ 
le  qui  ne  manquait  pas  d’un  côté  comique. 

Je  pris  la  femme  à  part  et  la  questionnai  discrè¬ 
tement. 

—  Monsieur  le  Docteur,  me  dit-elle,  il  n’y  apasde 
mystère.  La  chose  est  toute  simple.  Depuis  plus 
d’un  an,  mon  mari  me  fatigue,  m’épuise,  il  m’est 
impossible  d’avoir  deux  heures  de  sommeil  dans 
une  nuit.  Il  veut  tout  le  temps  venir  avec  moi. 

Dans  les  premiers  mois,  j’ai  souffert  patiemment 
pensant  que  cela  n’aurait  qu’un  temns;  mais  ça  n’a 
plus  de  fin.  Je  me  suis  vue  forcée  de  le  prier  d’aller- 
ailleurs. 

—  Il  n’a  pas  toujours  été  aussi  amoureux  ? 

—  Non,  monsieur.  Les  premières  années,il  était 
convenable. Maintenant  je  ne  sais  pas  ce  qu’il  a 
Il  me  tuerait. 

—Alors  vous  savez  que  sa  maladie... 

—  Oui,  Monsieur.  Il  m’a  tout  raconté.  Je  le  soi¬ 
gnerai.  Vous  n’avez  qu’à  ordonner.  Je  ferai  le  né¬ 
cessaire  pour  le  guérir. 

J’étais  fixé.  J’avais  affaire,  comme  je  l’avaLs  d'a¬ 
bord  supposé,  à  un  satyriaslque  quiépuisaitsa  fem¬ 
me  et  l’aurait  sacrifiée  à  sa  passion  maladive.  La 
malheureuse,  se  rendant  compte  du  danger  etse 
trouvant  en  cas  delégitime  défense,lui  avait  donné 
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mais  à  la  condition  de  donner  l'iode  à  dose  éle¬ 
vée.  C’est  ainsi  qu'à  un  enfant  de  3  à  5  ans,  il 
donne  environ  de  30  à  50  gouttes  de  teinture 
fraîche  d’iode  par  jour  !  ce  qui  correspond  à 
0,10  d’iode  métallique.  Il  commence  par  six 
gouttes,  trois  par  Jour  dans  l’eau  sucrée,  ou  du 
laitoudu  vin  de  Malaga,  et  augmente  chaque  jour 
d’une  goutte, ce  cjui  fait  48  gouttes  au  bout  d'un 
mois.  Il  est  allé  jusqu’à  70  gouttespar  jour.  Dès 
l’apparition  des  phénomènes  d’iodisme,  il  dimi¬ 
nue  la  dose  quotidienne  d’une  goutte.  Pas  de 
trouble  gastrique  ;  l’appétit  est  plutôt  augmenté. 
D'ailleurs  l’iode  s’élimine  très  rapidement  ;  50 
heures  après  la  suspension  de  l'iode,  l’on  n’en 
trouve  plus  de  trace  dans  l’urine.  Chez  les  adul¬ 
tes  il  est  allé  jusqu’à  200  .gouttes. 
Lucas-Ghampionnière  affirme  avoir  obtenu 
d’aussi  bons  résultats  avec  l'iodure  de  potas¬ 
sium  à  faibles  doses  longtemps  continuées  ;  il 
ne  dépasse  pas  0,25  par  jour,  et  au-dessous  de 
10  ans  il  prescrit  seulement  0,12;  soit  10  gr. 
d'iodure  :  150  gr.  d’eau  ;  une  fois  par  jour,  avant 
le  repas  une  cuillerée  à  café,  pendant  deux  à 
trois  semaines. 

La  levure  de  bière  dans  les  affections 
pulmonaires  des  vieillards. 

M.  le  D'-  Lardier  recommande  le  traitement 
systématique  des  phlegmasies  pulmonaires  par 
la  levure  de  bière  ;  il  insiste  surtout  sur  celui  de 
la  bronchite  aiguë,  non  à  la  période  de  crudité, 
mais  à  celle  de  coction,.  et  de  la  bronchite 
chronique.  Au  début  de  l'hiver,  chez  l’individu 
prédisposé  au  catarrhe  bronchicpue,  elle  peut 
etre  préventive.  A  la  période  de.  défervescence 
delà  pneumonie  aiguë,  la  levùre,  chez  le  vieil¬ 
lard,  empêche  le  mal  de  tourner  à  la  chronicité . 
Dosage  :  2  à  3  cuillerées  à  café  de  levure  sèche 


dans  de  l'eau  sucrée,  du  lait,  ou  en  cachet.  P'our 
Lardier,  c’est  surtout  un  modificateur  de  la  sé¬ 
crétion  broncho-pulmonaire  et  un  tonique. 

Etiologie  infectieuse  de  certaines 
hydrocéphalies  congénitales. 

M.  le  D"  R.  Gabaü  a  consacré  sa  thèse  à  l’é¬ 
tude  de  l’étiologie  de  certaines  hydrocéphalies 
dites  congénitales  ;  et  ses  recherches  l’ont  con¬ 
duit  à  une  série  de  conclusidhis  fort  intéressan¬ 
tes  : 

1“  Toutes  les  infections  maternelles  peuvent 
engendrer  l’hydrocéphalie  congénitale. 

11“  Ces  infections  agissent  d’une  façon  analo¬ 
gue  à  l’infection  pyocyanique  expérimentale. 

III“  Les  affections  aiguës,  telles  que  la  variole, 
la  variolo'ide,  la  pneumonie,  la  grippe,  sont  ca¬ 
pables  de  produire  l’hydrocéphalie  congénitale, 
au  même  titre  que  les  affections  chroniques, 
comme  la  syphilis  et  la  tuberculose. 

IV“  L’hydrocéphalie  congénitale  apparaît  sur¬ 
tout  chez  l’enfant,  lorsque  ces  maladies  aiguës 
frappent  la  mère  au  cours  de  la  grossesse,  comme 
le  confirment  nos  observations. 

V“  L’hydrocéphalie  congénitale  pourrait  appa¬ 
raître,  croyons-nous,  à  la  suite  d’une  infection 
paternelle,  mais  les  observations  nous  font  un 
peu  défaut  pour  formuler  cette  opinion  d’une 
façon  précise. 

VI“  Ces  hydrocéphalies  d'origine  infectieuse 
rentrent  au  point  de  vue  pathogénique  dans  le 
groupe  des  hydrocéphalies  d’ordre  pathologique. 

VIT»  Ces  dernières  tendent  à  empiéter  sur  le 
terrain  des  hydrocéphalies  d'ordre  ■  tératologique, 
lesquelles  disparaîtront  peut-être  au  fur  et  à 
mesure  que  les  causes  infectieuses  seront  plus 
connues. 

VIII“En  présence  d’une  hydrocéphalie  congé- 


toute  liberté  pour  aller  satisfaire  ses  besoins  de  lu¬ 
bricité. 

-  Traitez  ses  parties,  disait  sa  femme.  Mais  sur¬ 
tout,  M.  le  Docteur,  faites  lui  passer  ses  idées.  C’est 
sa  plus  grande  maladie. 

l’instituai  immédiatement  un  traitement  double, 
visant  d’un  côté  l’inflammation  de  l’urèthre,  de  l’au¬ 
tre  l’affection  nerveuse. 

L’écoulement  diminua  vite,  puis  disparut  rapide¬ 
ment  malgré  l'âge  du  sujet.  Mais,  la  névrose  résista 
atousles  calmants,  bromure  de  potassium, camphre, 
elc.  Six  mois  ne  s’étaient  pas  écoulés  que  le  patient 
succombait  avec  des  manifestations  démentielles. 

Le  satyriasis  n’avait  été  que  le  début,  le  prélu¬ 
de  de  la  démence. 

-Ivec  des  parents  tarés,  —  le  suicide  est  une  des 
tares  les  plus  grosses  et  les  plus  efficaces  de  l’ata¬ 
visme  —  ce  vieillard  était  un  héréditaire  par  trans- 
lormation.  Sa  vie  s’était  passée  sans  maladie  d’au¬ 
cune  sorte.  La  vieillesse,  qui  met  souvent  à  nu  les 
vices  les  plus  cachés,  avait  amené  l’hyperesthésie 
sexuelle,  premier  indice  de  la  démence  finale. 

-  Dans  le  courant  d’une  nuit  de  décembre,  on 
vient  sonner  à  ma  porte  entre  onze  heures  et  minuit. 

La  domestique,  qui  est  allée  répondre,  revient 
m’annoncer  qu'un  homme  désire  me  parler. 

-Me  parler  de  quoi  ’?  demandez-lui  ce  qu’il  veut 
me  dire. 

Un  instant  après  : 

-Cet homme  veut  demander  une  consultation  à 
Monsieur. 

-  Dites-Iul  de  repasser  demain  de  onze  heures  à 
midi,  c'est  l’heure  de  ma  consultation  et  non  pas  de 
onze  heures  à  minuit. 


—  Il  supplie  Monsieur  de  le  recevoir.  Il  ne  peut 
pas  venir  aune  autre  heure.' 

Il  y  avait  un  mystère. 

Je  me  lève  et  m’habille. 

En  entrant  dans  mon  cabinet  de  consultation  où 
on  l’avait  introduit,  je  me  trouve  face  à  face  avec  un 
employé  retraité  d’une  grande  administration,  que 
je  connaissais  parfaitement,  mais  dont  je  n’avais 
jamais  été  le  médecin. 

C’était  un  homme  de  taiile  moyenne,  un  gros 
brun,  la  tête  forte,  les  traits  empâtés,  portant  une 
épaisse  moustache  noire  tombante,  marchant  pen¬ 
ché  en  avant  et  toujours  vêtu  d’un  pardessus  lui 
descendant  sous  les  genoux.  Bien  que  d’apparence 
commune,  il  avait  une  aisance  remarquable  dans 
les  mouvements,  de  l’élégance  et  même  de  la  re¬ 
cherche  dans  les  expressions.  C’était  un  Parisien. 
Sa  grande  serviabilité,  sa  courtoisie  parfaite  en 
faisaient  un  fonctionnaire  modèle-  Aussi  le  public 
avait-il  été  désolé,  quand  il  fut  mis  à  la  retraite.  11 
y  avait  plusieurs  années  que  je  ne  l’avais  vu. 

Peu  de  temps  avant  la  visite  nocturne,  on  répan¬ 
dait  le  bruit  qu’un  homme  âgé,  de  bonne  famille, 
rentier,  était  devenu  le  client  assidu  des  dames  du 
Petit-Château.  On  chuchotait  et  l'opinion  publique, 
si  friande  de  racontars  salés  et  si  prompte  à  les 
propager,  commençait  à  s’émouvoir.  On  prononçait 
un  nom.  Cependant  la  chose  paraissait  invraisem¬ 
blable  et  on  ne  voulait  guère  admettre  qu’un  homme 
respectable  pût  s’abaisser  à  de  pareilles  aventures. 

—  Comment  c’est  vous.  Monsieur  ?  m’exclamai-je 
en  reconnaissant  mon  visiteur. 

—  Oui,  docteur,  je  vous  rends  grâce  d’avoir  bien 
voulu  m’accueillir  à  cette  heure.  Je  n’aurais  pas  pu 


‘672 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


nitïile  d’origine  inconnue,  les  infections  aiguës 
maternelles  survenues  pendant  la  grossesse  se¬ 
ront  d’une  anamnèse  précieuse  pour  l’étiologie 
de  l’affection,  surtout  si  la  mère  est  indemne  de 
toute  tare  liéréditah'e. 


Traitement  des  piqûres  de  moustiques. 

L'Union  pharmaceutique  donne  la  formule  sui¬ 
vante,  recommandée  par  M.  Joly,  médecin  de  la 
marine,  contre  les  piqûres  de  moustiques  ; 
Formol  (solution  (40  p.  100).  15  grammes.  . 

Xylol .  5  '  — 

Acide  acétique .  0  gramme  50. 

ou  mieux  acétone. , . . , _  4  — 

Baume’  du  Canada . . .  1  — 

Essence  parfumée,  q.  s.  pour 
parfumer^ 

Aucune  de  ces  substances,  prises  isolément, 
ne  suffit.  Pour  appliquer  la  mixture,  agiter  vi¬ 
vement  et  toucher  la  piqûre  avec  le  bouchon 
imbibé  pu  un  petit  tampon,  laisser  sécher. 

Le  soulagement  est  immédiat,  et  l’auteur  n’a 
jamais  observé  d’accidents  par  l’application  de 
cette  mixture,  même  sur  le  visage. 


Nouvelle  méthode  de  résection  du  poignet. 

M.  le  Di-  Murestin  a  décrit  dans  la  Rev.  d' Ortho¬ 
pédie  un  nouveau  procédé  de  résection  du  poi¬ 
gnet  par  la  voie  cubitale,  dont  nous  empruntons 
la  description  à  M.  Laval,  in  Bull.  méd.  «  Tout 
d’abord,  quelles  sont  les  raisons  qui  justifient 
l’emploi  de  cette  voie  cubitale.  La  plus  impor¬ 
tante  se  trouve  être  la  difficulté  qui  résulte  de 
la  présence,  au  poignet,  de  multiples  tendons, 


avedeurs  gaines  et  leurs  coulisses  ostéo-flbreu- 
ses.  L’incision  interne  permet  de  repousser  en 
avant  tous  les  tendons  antérieurs,  en  arrière 
I  tous  les  postérieurs.  La  plupart  ne  sont  pas  mis 
à  nu.  De  la  peau  au  squelette,  on  ne  trouve  au-  | 
cun  organe  gênant  ou  dangereux.  < 

«  A  l’avantage  du  procède  cubital,  nous  rele-  j 
vons  également  la  présence  d’excellents  points 
de  repère,  la  tête  cubitale,  l’apophyse  styloïde 
sous-jacente,  l’extrémité  du  cinquième  métacar¬ 
pien,  ie  pisiforme.  En  outre,  l’action  de  larugine  ’ 
est  plus  aisée,  les  principales  difficultés  étant  en 
dedans  et  en  avant.  Mais,  et  c’est  là  principale¬ 
ment  ce  qu’il  faut  retenir,  la  voie  cubitale  donne 
une  grande  commodité  pour  le  morcellement 
du  massif  carpien,  la  dissociation  de  ses  osse-  ' 
lets  et  leur  extraction  successive. 

«  Voici, maintenant,  comment  s’effectue  l’opéi 
ration  : 

.  «  L’opérateur,  saisissant  la  main  malade  parla 
région  thénarienne  et  tournant  de  son  coté  le  ■ 
bord  cubital,  reconnaît  la  tête  cubitale  etfapo-  ' 
physe  styloïde  du  cubitus,  le  cinquième  méta¬ 
carpien,  le  pisiforme,  le  tendon  du  cubital  an¬ 
térieur  qui  y  prend  attache.  L’incision,  longue 
de  8  à  9  centimètres,  est  menée  longitudinale¬ 
ment  à  égale  distance  des  faces  antérieure  et 
postérieure.  Elle  commence  en  haut,  entre  la 
tête  cubitale  et  le  relief  du  tendon  cubital  anté-  ' 
rieur,  à  3  centimètres  au-dessus  du  pli  de  flexion 
du  poignet.  Plus  bas,  elle  est  en  arrière  du  pisi¬ 
forme  ;  elle  passe  en  avant  de  la  base  du  cin¬ 
quième  métacarpien  et  de  la  moitié  supérieure 
de  cet  os.  On  incise  à  fond.  ^ 

«  Séparant  le  pisiforme  du  pyramidal,  on  re- 

E eusse  le  premier  en  avant  avec  les  partiesrnol- 
3S  palmaires. 

«  La  pointe  de  l’instrument,  agissant  d’avanten 
arrière,  dénude  la  styloïde  cubitale,  l’os  crochu, 


me  décider  à  venir  me  pendre  à  votre  sonnette  en 
plein  jour. 

—  Vous  habitez  toujours  Monliuçon  ?  Je  ne  vous 
ai  pas  vu  depuis  ionglemps. 

—  Gela  ne  doit  pas  vous  surprendre.  Je  ne  sors 
jamais. 

—  Je  serais  allé  vous  rendre  visite  chez  vous. 

—  Impossible,  cher  Docteur,  je  ne  puis  vous  rece¬ 
voir  chez  moi.  Mon  médecin  habituel,  celui  de  l’ad¬ 
ministration,  ie  saurait,  et  d’autre  part,  je  ne  veux 
pas  m’adresser  à  lui,  vous  allez  en  comprendre  le 
motif.  J’ai  contracté  une  maladie  vénérienne  et  je 
tiens  à  ce  que  personne  ne  le  sache,  vous  seul  le 
saurez  et  je  compte  sur  votre  discrétion. 

—  Quel  âge  avez- vous  ?  —  63  ans. 

—  .le  serais  tenté  de  vous  faire  des  compliments. 

—  Ils  ne  seraient  guère  mérités. 

—  Mais  si . à  63  ans. 

—  Oh  !  je  ne  suis  pas  très  fort.  —  Enfin.... 

—  Je  n’aboutis  queraremcnt  et  avec  beaucoup  de 


—  Il  a  cependant  bien  fallu.... 

—  Oui,  docteur,  et  c'est  sans  doute  ce  qui  m’i 
mal  qui  m’amène  auprès  de  vous.  C’est  un 
•,  un  vague  plaisir,  payé  fort  cher. 

—  La  femme  était  jeune  ?  —  Oui. 

—  Elle  était  malade.  —  Je  n’en  sais  rien. 

—  Vous  la  croyez  saine .? 

—  Je  ne  suis  sûr  de  rien  ;  mois  elle  peut  n 

m  malade  (un  temps) .  11  faut  que  je  voui 

d.  J  e  suis  depuis  quelque  temps  obsédé  d 


—  Très  rares  et  toujours  incomplètes.  Mais  je 
pense  sans  cesse  à  l’acte  sexuel  et  mon  plaisir  est 


d’être  avec  une  femme.  Un  attouchement  prolongé, 
un  contact,des  frottements  répétés  et  j’arrive  toutde 
même  à  l’éjaculation.  C’est  peut-être  cette  manœu¬ 
vre  qui  m’a  échauffé,  san.s  que  la  femme  soit  malade. 

—  Vous  avez  une  maîtresse  ? 

—  Non,  docteur,  je  vais  tout  simplement  chez 
une  femme  en  carte  et  qui  peut  dire  qu’elle  est  in¬ 
demne  de  tout  principe  contagieux  ? 

—  Mais  il  y  a  des  riiaisons  de  tolérance  où  il  y  a 
plus  de  sécurité  ? 

—  Je  n’aurais  jamais  osé .  On  peut  rencontrer 

des  indiscrets.  —  Il  y  en  a  partout. 

—  Je  ne  crois  pas  être  remarqué  où  je  vais,  (un 
temps)....  puis,  baissant  la  voix  : 

—  Je  vais  sur  la  place  des  Sabots. 

C’était  bien  cela.  Les  potins  avaient  un  fonde¬ 
ment  sérieux,  car  c’était  son  nom  que  t’on  avait 
prononcé. 

—  Vous  avez  encore  votre  femme? 

—  Oui,  docteur.  Mais  je  ne  la  vois  presque  jamais. 

—  Pourquoi  ? 

—  Depuis  son  retour  d’âge,  ça  ne  me  dit  rien. 

—  Je  le  questionnai  sur  ses  antécédents,  que  |e 
connaissais  en  partie.  Son  père  était  mort  à  un  âge 
avancé  après  avoir  présenté  des  phénomènes  vésa- 
niqnes.  Il  avait  une  sœur  idiote. 

C’était' un  héréditaire. 

Il  est  des  cas  où  le  médecin  peut  se  permettre  des 
remontrances  morales. 

Dans  l’espèce,  c’était  inutile. 

—  .Te  comprends  très  bien,  disait  le  malade,  ce 
qu’il  y  a  d’étrange  et  de  blâmable  dans  ma  conduite. 
A  mon  âge  et  avec  mon  impuissance  virile,  c’est 
impardonnable.  Je  me  le  répète  sans  cesse  àmoi- 
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el  sépare  la  moitié  supérieure  du  cinquième  mé¬ 
tacarpien  des  chairs  antérieures. 

«Alors  commence  le  travail  de  la  rugine,  avec 
laquelle  on  pèle  en  avant  et  en  arrière  le  massif 
carpien. 

«Le temps  suivant  :  morcellement  du  carpe  par 
dissociation,  mobilisation  et  extraction  succes¬ 
sive  des  osselets,  est  relativement  facile.  Natu¬ 
rellement,  il  faut  commencer  par  les  os  du  bord 
interne  pyramidal,  et  os  crochu.  L’évidement 
carpien  est  aisé  jusqu’au  moment  ou  il  s’agit 
d’enlever  le  trapèze. 

«Pour  mener  à  bien  l’ablation  de  cet  os  très 
mobile,  l’opérateur  saisit  le  pouce  et  refoulé  sa 
base  vers  iWcavation  creusee  déjà  entre  les  os 
del’avant-bras  et  les  métacarpiens.  On  libère 
l'osselet  à  la  rugine  courbe  et  on  le  charge, 
après  avoir  traversé  l’articulation  métacarpienne 
du  trapèze.  «Puis,  avec  le  davier,  on  va  chercher 
le  même  os,  déjà  complètement  détaché  par  le 
jeu  de  la  rugine.  ■ 

«  L’énucléation  du  carpe  est  terminée.  La  cu¬ 
rette  détruit  les  foyers  fongueux,  fouille  les 
érosions  suspectes,  la  gouge  évide  l’extrémité 
spongieuse  du  radius,  si  elle  est  altérée  ou  sim¬ 
plement  suspecte. 

«Les  pinces-gouges  rognent  ensuite  et  régula¬ 
risent,, à  moins  que  l’os  n’étant  trop  abimé,  il  ne 
paraisse  meilleur  d’en  faire  une  franche  résec¬ 
tion  à  la'scie. 

«  Comme  on  le  voit,  la  résection  du  poignet 
peut  être  menée  à  bien  par  la  voie  cubitale.  Il 
serait  puéril  de  vouloir  pour  cela  contester  la 
valeur  des  procédés  dorsaux,  seuls  en  vigueur 
actuellement.  Ces  derniers  ont  rendu  et  rendent 
Mcpre  les  meilleurs  services.  Mais,  lorsque  la 
aalure  ' (les  lésions  ne  commande  pas  l’emploi 
Je  la  voie  dorsale,  il  semble  plus  avantageux 
le  recourir  au  procédé  de  l’incision  cubitale. 


«  Dans  quelles  circonstances  ce  procédé  est-il 
particulièrement  indiqué  ? 

«  Chez  lessujets  jeunes,  surtout  lès  jeunes  filles 
ou  les  femmes,  c'est  un  grand  avantage  du  pro¬ 
cédé  que  l'incision  soit  unique  et  reportée  sur 
le  bord  interne  de  la  main.  Cette  question  d’es¬ 
thétique  «  nous  paraît  trouver  ainsi  sa  solution 
la  plus  élégante.  » 

A  côté  de  cela,  -l’incision  cubitale  convient  aux 
irialades  atteints  d’arthrites  infectieuses  suppu- 
rées  primitives,  ou  consécutives  à  des  synovites 
palmaires.  L’énucléation  du  carpe  par  voie  cubi¬ 
tale  met  en  effet  la  loge  carpienne  dans  les  con¬ 
ditions  de  drainage  idéal. 

Enfin,  un  troisième  ordre,  de  faits  où  la  voie 
cubitale  est  très  recommandable  est  celui  des 
ankylosés  du  carpe . 

L'auteur,  à  l’appui  de  ces  considérations,  ap¬ 
porte  deux  observations  de  résection  du  carpe 
par  la  voie  cubitale  chez  le  vivant.  L’un  des  ma¬ 
lades  était  atteint  de  tumeur  blanche,  l’autre 
d'une  arthrite  suppuréc,  Ils  ont  guéri  tous  deux 
avec  rapidité  :  les  radiographies  montrent  l’é¬ 
tendue  des  os  réséqués.  Ils  ont  conservé  l’un 
et  l’autre  assez  de  mobilité  et  en  même  temps 
assez  de  solidité  pour  se  servir  utilement  de  leur 
main  opérée. 


Le  tubage  du  larynx  à  la  campagne. 

M.  le  D'^BerUicat,  de  Saint-Bonnet-le-Château, 
rapporte  dans  le  Lyon  médical  l’observation  de 
trois  cas  de  croup  qu’il  a  eu  à  traiter  à  la  cam¬ 
pagne  et  chez  lesquels  il  a  employé  le  tubage' 
et  les  injections  de  sérum.  Comme  jusqu’ici  on 
a  considéré  le  traitement  par  le  tubage  comme 
peu  praticable  à  la  campagne  en  raison  de  la 
surveillance  qu'il  nécessite,  c’est  avec  un  réel 


Bême  ;  mais  c'est  plus  fort  que  moi.  Il  faut  que  j’y 
iille. 

C'était  un  cas  pathologique  do  dégénérescence  : 
loBle  observation  était  vaine.  Il  n’y  avait  qu’à  le 
traiter. 

J’ordonnai  des  injections  antiseptiques  au  subli¬ 
mé  ;  je  prescrivis  des  boissons  alcalines,  un  régime 
sévère,  et  du  bromure  de  potassium  pour  agir  sur 
les  idées  passionnelles. 

L'écoulement  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Six  à  huit  mois  après,  il  était  frappé  d’une  àtia- 
(|ue d’apoplexie  foudroyante. 

Les  faits,  dont  on  vient  de  lire  le  récit,  sont  des 
types  d’amours  séniles  (1) 

Les  vieillards  qui  font  le  sujet  de  celle  élude, 
éiaienl  trois  héréditaires. 

lisent  été  victimes  de  leurs  passions, ou  dumoins 
leur  passion  a  été  le  prélude  ou  la  première  mani¬ 
festation  d’un  état  cérébral  qui  a  abouti  chez  les  uns 
àl'apoplexie  cérébrale,  chez  l’autre  à  la  démence: 
11  me  serait  facile  de  citer  d’autres  et  de  nombreux 
exemples  d’amour  sénile.  Mais,  ce  serait  sortir  du 
cadre  de  mon  sujet  et  ce  ne  serait  qu’une  répéti¬ 
tion  de  ceux  que  j’ai  relatés.  Je  ne  veux  pas  allon- 
gerinutilement  ce  travail. 

Cependant  le  lecteur  me  permettra  de  lui  parler 
(ton  vieillard  de  66  ans,  atteint  actuellement  d’éro¬ 
tomanie.  C'est  un  homme  distingué,  d’une  culture 
inléllectuelle  supérieure,  et  il  a  conscience  de  la 
bizarrerie  de  ses  sentiments  qu’il  attribue  à  leur 
vérilable  cause. 


(Il  Le  lecteur  a  compris  que  par  amour  sénile  il  faut 
tntendre  toute  autre  chose  que  l’amour  conjugal,  ou 
l’amour  pot-au-feu  de  Monsieur  et  Madame  Denis. 


—  A  mon  âge,  dit-it,  on  est  heureux  d’aimer. 

...Trahit  sua  quemque'voluptas. 

C’est  un  héréditaire,  un  émotif,  bn  anxieux,  un  ob¬ 
sédé  :  Sa  mère  est  morte  démente. 

Pauvre  humanité,  quel  triste  sort  est  le  sien  ! 

Sans  compter  les  déceptions  elles  dénis  de  jus¬ 
tice  si  communs  à  celte  heure,  les  intempéries  et 
les  accidents,  les  faiblesses,  les  maladies,  les  deuils 
de  famille  et  les  revers  de  fortune,  sans  comp¬ 
ter  la  mort,  celle  suprême  et  inéluctable  condam¬ 
nation,  l’homme  est  l’esclave  de  l’ambiance  qui  le 
paralyse  et  lui  impose  des  ennuis  qui  peuvent  le 
pousser  au  désespoir.  Il  est  le  jouet  d’une  force  mys¬ 
térieuse,  d’une  puissance  occulte  qui  lui  laissera 
bien,  pendant  un  temps,-  ses  mouvements  el  son 
libre  arbitre  ;  mais  il  arrive  une  heure,  surtout 
quand  le  système  nerveux  a  été  éprouvé  par  les 
peines  de  la  vie,  où  ce  bourreau  saisit  sa  victime  et 
ne  la  laisse  plus  échapper. 

L’homme  veutsuivre  son  chemin.  Une  voiximpla- 
cable  comme  le  Destin  lui  crie  :  «  Marche  ;  tu  n’es 
pas  ton  maître.  Suis  celte  roule  qui  l’est  préparée  ». 

Et  le  malheureux  obéit.  Il  a  parfois  conscience  de 
la  force  qui  le  domine  ;  mais  toute  résistance  est 
inutile.  Il  faut  obéir  et  il  s’exécute  par  des  actes 
qui  sont  souvent  un  véritable  suicide. 

Avsyy.r),  disaient  les  Grecs. 

Fatalisme,  disent  les  Mahométans. 

Atavisme,  dit  la  science. 

Trahit  sutim  quemque  fatum. 

Amours  séniles,  amours  morbides. 

Amours  psychopathiques. 

P.  CouLHON,  de  Montluçon, 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 
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intérêt  qu’on  lira  les  conseils  de  technique  don¬ 
nés  par  M.  Bertucat. 

Les  instruments  indispensables  sont  : 

Une  série  de  6  tubes  gradués  avec  mandrins 
articulés  ; 

Un  manche  universel  pour  mandrins  ; 

Un  écarteur  des  mâchoires  de  Denhart  ; 

Une  pince  extractrice  du  D''  Rabot  ; 

«  L’enfant  maintenu  par  un  aide,  l’écarteur 
des  mâchoires  mis  en  place,  j’aborde  le  larynx 
latéralement,  mais  j’évite  autant  que  possible  de 
toucher  avec  1  index  gauche  les  aryténoïdes,  de 
plongér  dans  la  cavité  du  larynx,  comme  il  est 
recommandé  de  le  faire,  afin  de  ne  pas  provo¬ 
quer  de  spasme  du  larynx.  Je  me  contente  d’al¬ 
ler  immédiatement  à  la  recherché  de  l’épiglotte, 
que  je  rabats  fortement  en  avant  sur  la  baée  de 
la  langue  qui  se  trouve  du  même  coup  ramenée 
en  avant  très  fortement.  Cette  manœuvre  a  pour 
but  défaire  disparaître  la  saillie  souvent  consi¬ 
dérable  de  la  base  de  la  langue  qui  gêne  l’in¬ 
troduction  du  tube  et  le  fait  dévier,  si  on  n’y 
prend  garde,  vers  la  paroi  postérieure  du  pha¬ 
rynx  et  de  là  dans  l’œsophage  :  ce  procédé  m’a 
toujours  réussi. 

«  Un  seul  aide  suffit  :  je  le  prends  quelconque, 
et  ce  n’est  pas  là  l’Une  des  moindres  supériori¬ 
tés  du  tubage  sur  la  trachéotomie  que  de  pou¬ 
voir  opérer  pour  ainsi  diretout  seul  son  malade. 

«  J’enlève  toujours  le  ül,  car  il  y  a  trop  d’in¬ 
convénients  à  le  fixer  à  la  joue  de  l’enfant. 

«  L’extraction  est  peut-être  plus  difficile  que 
le  tubage,  mais  on  y  arrive  vite  avec  un  peu 
d’habitude,  en  observant  les  mêmes  précautions 
que  pour  le  tubage.  Une  seule  fois,  au  début,  je 
n'ai  pu  y  parvenir  avec  l’extracteur,  mais  j’ai 
réussi  très  bien  en  ayant  recours  au  procédé  que 
préconise  le  docteur  Rabo.t  :  enfant  couché  sur 
les  genoux  d’un  aide,  la  tête  ramenée  et  baissée 
par  son  propre  poids  en  dehors  du  genou  droit 
de  l’aide,  immobilisation  du  larynx  par  la  main 
droite  en  appuyant  sur  la  grande  corne  de  l’os 
hyoïde,  écarteur  des  mâchoires  mis  en  place, 
l’index  gauche  est  glissé  sous  la  tête  du  tube 
qu’il  fait  basculer  en  avant. 

«  Aucun  de  mes  malades  n’a  eu  de  complica¬ 
tions  thoraciques,  cela  tient  sans  doute  au  mi¬ 
lieu  dans  lequel  je  me  trouvais,  et  à  ce  que  j’ai 
eu  affaire  à  des  cas  isolés  et  non  à  une  épidémie 
du  croup. 

«  Ce  qui  rend  si  élevée  la  mortalité  dans  les 
hôpitaux,  ce  senties  complications  thoraciques: 
streptocoques,  staphylocoques,  pneumocoques, 
sont  fournis  par  le  milieu  encombré  des  hôpi¬ 
taux. 

«  Seul,  mon  dernier  malade  a  conservé  la  voix 
rauque  :  comme  le  cas  est  récent,  il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  cette  raucité  disparaîtra  à  bref 
délai.  » 

M.  Bertucat  se  promet  d'ailleurs  de  suivre  ses 
malades  à  ce  point  de  vue-là  et  de  faire  un  exa¬ 
men  laryngoscopique  dès  que  leur  âge  le  per¬ 
mettra. 

Les  résultats  obtenus  prouvent  que  l’on  peut 
mettre  efficacement  un  tube  à  un  enfant  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d’établir  un  gardien  expé¬ 
rimenté  autour  du  malade,  et  q^ue  l’on  peut  faire 
un  tubage  à  des  distances  relativement  consi¬ 
dérables  de  l’endroit  où  l’on  habite. 


Indications  thérapeutiques  de  la  myocardite 
rhumatismale. 

M.  le  D"-  Janot,  de  Paris,  a  publié  dans  la  te, 
hebdomadaire  une  très  complète  revue  sur  la 
myocardite  aiguë  rhumatismale,  ses  lésions,  ses 
symptômes,  son  pronostic  ;  nous  désirons  atti¬ 
rer  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  la  partie  thé¬ 
rapeutique  qui  découle  rationnellement  de  cette 
étude..  . 

Les  indications  thérapeutiques  dérivent  de 
l’état  de  faiblesse  de  la  fibre  cardiaque. 

Un  premier  point  est  de  fâire  dans  la  mesure 
du  possible  la  prophylaxie  des  accidents  myo¬ 
cardiques.  Pour  arriver  à  les  prévenir, aussi  bien 
que  les  autres  complications  cardiaques, certains 
auteurs  ont  insisté  sur  la  nécessité  du  repos 
absolu  au  cours  du  rhumatisme  aigu,  alors  mê¬ 
me  que  les  phénomènes  articulaires  ne  le  né¬ 
cessitent  pas. 

Efc  dehors  de  cette  réduction  au  minimum  du 
travail  cardiaque,  il  importe  ;  de  lutter  contre 
l’élément  d’infection  générale  qui  ne  manque 
jamais  dans  ces  formes  de  rhumatisme.  Le  trai¬ 
tement  médicamenteux  peut  être  employé,  mais 
il  faut  s’adresser  également  aux  toniques  géné¬ 
raux  (Merlden).  Les  injections  sous-cutanéès  de 
doses  moyennes  de  sérum  artificiel,  les  boissons 
toniques  'légèrement  alcoolisées  assez  abondan¬ 
tes  pour  entretenir,  avec  le  régime  lacté,  une 
large  dépuration  urinaire,  seront  avantageuse¬ 
ment  employées.  L’extrait  de  quinquina,  le  sul¬ 
fate  de  quinine  pourront  également  être  utilisés 
comme  le  prouve  le  cas  de  Hardy. 

M.  Janot  croit  qu’on  aura  avantage  à  donner 
avec  prudence  le  salicylale  de  soude.  Delancej 
Rochester  conseille  les  doses  élevées,  maisbieu 
des  auteurs  paraissent  craindre  une  action  dé¬ 
pressive  sur  le  muscle  cardiaciue  déjà  altéré.En 
1898,  à  la  Société  clinique  de  Londres,  Macla- 
gan,  Dyce  Duckworth,  Herringham,  se  montrè¬ 
rent  partisans  de  doses  modérées,  administrées 
en  surveillant  de  près  la  tolérance,  remplaçant 
au  besoin  le  salicylate  par  la  salicine  et  l’asso¬ 
ciant  à  l’alcool.  Lees  prétendit  que  les  cas  d’ac¬ 
tion  dépressive  du  salicylate  n’étaient  dus  qu'à 
la  péricardite  et  resta  partisan  des  doses  élevees, 
M.  Janot  croit  cependant  préférable  le  premier 
mode  d’administration  par  doses  fractionnées 
atteignant  6  grammes  au  maximum  par  24  lieu- 

■Èn  Angleterre,  on  recommande  en  outre  le 
traitement  alcalin  dont  le  pouvoir  préventif  se¬ 
rait,  pour  'Walsh,  supérieur  à  celui  du  salicylate, 
et  qui  correspondrait  à  la  théorie  pathogénique 
proposée  par  Lees,  qui  admet  que  le  muscle 
cardiaque  est  altéré  par  une  toxine  microbienne 
analogue  à  l’acide  lactique. 

Si,  malgré  le  traitement  préventif,  les  compli¬ 
cations  myocardiques  surviennent,  l’indication 
du  repos  absolu  deviendra  plus  impérieuse  en¬ 
core.  Dès  que  l’on  constatera  que  la  matité  car¬ 
diaque  s’accroît  constamment,  qu’elle  atteint 
presque  le  bord  droit  du  sternum, que  les.moin- 
dres  mouvements  sont  suivis  d’oppression  ou 
de  tachycardie,  il  faudra  éviter  toute  occasion 
de  surmenage  et  de  défaillance.  Le  malade  sera 
invité  au  calme  le  plus  absolu,  ne  s’assoiera 
plus  sur  son  lit,  on  le  fera  boire  de  façon  à  di¬ 
minuer  ses  efforts. 

On  pourra  rendre  au  cœur  une  partie  de  sa 
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tonicité  par  l’applicàtion  de  compresses  froides 
sur  la  région  précordiale  ou  même  par  l’appli¬ 
cation  d’une  vessie  de  glace  pendant  plusieurs 
tares  par  jour.  On  pourra  enfin,  dès  cette  pé¬ 
riode,  sans  attendre  les  accidents  graves,  admi¬ 
nistrer  les  toni-cardiaques  avec  précaution, 
caféine,  strophantus,  strychnine  ou  bien  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’huile  camphrée.  La  digi¬ 
tale  pourra  également  être  administrée  avec 
une  prudence  extrême  et  alors  qu’un  examen 
approfondi  du  cœur  aura  bien  montré  qu’il  n’est 
pas  dans  un  de  ces  états  de  dilatation  extrême 
(jui  contre-indiquent  d’une  façon  absolue  son 
administration,  comme  M.  Merklen  l’a  indiqué 
récemment. 

Au  cours  de  la  convalescence  les  mêmes  indi¬ 
cations  seront  observées.  Longtemps  après  la 
lin  des  douleurs,  le  malade  sera  maintenu  au  lit. 
Le  retour  à  l’activité  se  fera  d’une  façon  gra¬ 
duelle  et  progressive.  Au  besoin, s’il  persiste  un 
certain  degré  de  dilatation  cardiaque,  si  l’aire 
de  matité  s’accroît  encore  lors  des  efforts,  on 
pourra  faire  bénéficier  le  malade  d’une  cure 
thermale  hygiénique  et  tonique. 

Lorsque  malgré  ces  précautions,  des  phéno- 
nénes  aigus  graves  de  collapsus  surviennent,  il 
faut  y  parer  au  plus  vite.  Allonger  le  malade  la 
tète  basse.  Pratiquer  des  injections  hypodermi¬ 
ques  d’éther,  de  caféine  ou  mieux  encore  d’hui- 
fe  camphrée  au  1/10<=. 

Dès  que  les  accidents  immédiats  sont  conju¬ 
rés,  la  révulsion  sur  la  région  précordiale  doit 
être  mise  en  œuvre  soit  sous  forme  de  ven¬ 
touses  scarifiées,  pointes  de  feu  répétées,  com¬ 
presses  très  chaudes  ou  vessie  de  glace  main¬ 
tenue  en  permanence. 

On  administrera  simultanément  par  la  voie 
hypodermique  les  toni-cardiaques,  caféine  ou 
strophantus,  surtout  si  le  cœur  est  irrégulier.  En- 
ünon  pourra  administrer  l’ergotine.  On  agit  au 
moyen  de  ce  médicament,  d’après  M.  Uuchard, 
sur  les  vaisseaux  périphériques  dont  le  rôle  est 
des  plus  considérables  comme  éléments  de  ren¬ 
forcement  systolique  du  cœur.  On  devra  être 
des  plus  réservés  sur  l’administration  de  la  di¬ 
gitale,  surtout  dans  ces  cas  de  défaillance  car¬ 
diaque. 

Enfin  le  traitement  des  suites  éloignées  de  la 
myocardite  rhumatismale  sera  surtout  un  trai¬ 
tement  hygiénique  :  on  évitera  au  malade  les 
grandes  fatigues,  le  sport,  les  excès,  on  sait  que 
certaines  parties  de  son  myocarde  sont  mau¬ 
vaises  et  faibles.  On  évitera  toute  intoxication 
surajoutée,  alcool  ou  tabac.  Et  surtout  on  évi- 
terale  froid  humide  de  façon  à  prévenir  dans  la 
mesure  du  possible  les  nouvelles  attaqqes  rhu¬ 
matismales.  Le  traitement  hydro-minéral  pour¬ 
ra  rendre  dans  un  but  prophylactique  des  ser¬ 
vices  notables. 


CHIRURGIE  PRÂTIÇUE. 


Traitement  des  fractur'es  des  membres. 

Une  des  questions  à  l'ordre  du  jour  du  der¬ 
nier  Congrès  Belge  de  chirurgie  a  été  celle  du 
traitement  des  fractures  des  membres.  De  nom¬ 
breuses  communications  ont  été  faites  sur  ce 
sujet,  et,  parmi  les  principales,  nous  retien¬ 
drons  surtout  celles  des  D«  Tuffier  et  Loubet  et 
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du  D''  Bilhaut,  de  Paris,  qui  sont  du  plus  haut 
intérêt  par  le  nombre  et  l’importance  des  faits 
cités,  la  compétence  de  leurs  auteurs  et  l’incon¬ 
testable  utilité  pratique  de  leurs  conclusions. 

Nous  avons  déjà  eu  i’occasion  de  traiter  la 
question  de  la  thérapeutique  des  fractures  des 
membres  et  de  préconiser  le  massage  comme  lé 
meilleur  et  le  plus  parfait  des  moyens  curatifs, 
ainsi  que  l’a  montré  le  D''  Lucas-Championnière  ; 
mais  nous  estimons  que  la  méthode  du  massage 
ne  saurait  être  suffisante  pour  tous  les  cas  et 
qu’en  somme,  il  y  a  toujours  place  pour  les  étu¬ 
des  et  les  recherches  de  procédés  plus  perfec¬ 
tionnés,  applicables  dans  certaines  çpnditions 
spéciales.  Ce  n’est  donc  pas  une  série  de  métho¬ 
des  nouvelles  destinées  à  supplanter  le  mas¬ 
sage  que  nous  étudierons  aujourd’hui,  mais  des 
méthodes  adjuvantes. 


Communication  de  M.  le  D'^  Bilhaut. 

M.  Bilhaut  insiste,  tout  d’abord,  sur  la  néces¬ 
sité  d’appliquer  le  traitement  aussitôt  que  pos¬ 
sible  après  i’accident.  Ce  traitement  doit  con¬ 
sister  en  une  réduction  soignée  et  pour  laquelle 
le  chirurgien  suffisamment  exercé  par  l’étude 
du  nu  doit  s’efforcer  de  rendre  à  la  région  son 
aspect  habituel. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  un  déplacement 
marqué,  la  réduction  doit  être  effectuée  sous  le 
chloroforme. 

«  Le  chirurgien  sera  utilement  guidé,  dans  les 
manœuvres  de  réduction  des  fractures  diaphy  - 
saires,  par  l'examen  à  l'écran  fluorescent.  Je 
conseille  pour  cela  d’installer  dans  le  labora¬ 
toire  de  radiographie  le  matériel  nécessaire 
pour  la  réduction  et  la  contention  des  fractures. 

La  radioscopie,  suffisante  pour  l’examen  des 
diaphyses,  sera  complétée  par  la  radiographie 
dans  le  cas  de  fractures  épiphysaires  pouvant 
être  accompagnées  de  luxation  ;  la  prise  d’une 
radiographie  de  |ace  et  de  profil  est  nécessaire 
pour  éviter  les  erreurs  d’interprétation. 

La  contention  doit  être  faite  dès  que  les  ma¬ 
nœuvres  de  réduction  auront  été  exécutées,  et 
je  préfère,  à  l’appareil  à  gouttière,  l’enveloppe¬ 
ment  total  du  membre  au  moyen  de  bandes  de 
tarlatane  frottées  de  plâtre.  Une  légère  couche 
d’ouate  suffira  à  parer  à  un  serrage  qui  serait 
un  peu  trop  énergique. 

Les  jointures  seront  mobilisées  de  bonne 
heure  ;  on  aura  très  utilement  recours  au  mas¬ 
sage.  Dans  l’intervalle  des  séances  de  massage, 
on  replacera  le  membre  fracturé  dans  l’appareil 
amovible. 

Pour  les  fractures  compliquées  de  plaie,  on 
les  soignera  par  les  moyens  antiseptiques  et  on 
les  immobilisera  avec  des  appareils  construits 
de  telle  sorte  que  les  pansements  puissent  être 
aisément  renouvelés. 

L’ouverture  d’un  foyer  de  fracture,  pour  pra¬ 
tiquer  la  suture  osseuse,  doit  être  considérée 
comme  un  traitement  tout  à  fait  exceptionnel 
et  réservé  aux  seuls  cas  où  le  chirurgien  aura 
acquis  la  certitude  de  ne  pouvoir  obtenir  la 
réduction, 

La  fracture  de  la  rotule  est  la  seule  qui  soit 
justiciable  de  la  suture  osseuse. 

L’olécrâne  fracturé  peut  guérir  par  création 
d’un  cal  osseux,  solide,  permettant  le  retour 


676 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


de  la  fonction,  grâce  à  l’immobilisation  en  atti¬ 
tude  droite,  et  à  la  condition  formelle  de  rem¬ 
placer  fréquemment  l’appareil  et  de  produire 
des  mouvements  passifs  de  flexion.  » 

Nous  avons  eu  l’occasion  récemment  de  dé¬ 
crire  une  opération  nouvelle  préconisée  par 
M.  Legueu  pour  la  cure  de  la  fracture  de  l’olé- 
crâne  et  qui  se  nomme  le  cerclage  de  l'olécrâné. 

L’absence  totale  de  consolidation  à  la  fin  du 
temps  normal  du  traitement  d’une  fracture 
donne  lieu  à  l’intervention  sanglante.  Elle  con¬ 
siste  dans  la  libération  des  parties  solides  qui, 
le  plus  ordinairement,  font  obstacle  à  la  forma¬ 
tion  du  cal  el  à  l’union  osseuse. 

On  complétera  par  un  avivement  des  frag¬ 
ments  osseux  et  leur  suture  suivie  d’immobili¬ 
sation  dans  le  plâtre. 

Il 

CoiaMUNicxTiON  DE  MM.  Tuffier  et  Loubet. 

D’après  ces  auteurs,  la  réduction  anatomique 
des  fractures  est.  beaucoup  plus  difficile  à  ob¬ 
tenir  et  beaucoup  plus  rarement  obtenue  qu’on 
ne  l’a  écrit.  Les  signes  cliniques  sur  lesquels 
on  s’appuyait  pour  admettre  la  coaptation  sont 
toujours  incertains,  souvent  trompeurs  :  ils  doi¬ 
vent  céder  le  pas  à  la  radiographie,  qui  nous 
renseigné  seule  sur  l’existence  de  la  fracture, 
le  nombre  des  fragments  et  leur  situation  res¬ 
pective. 

Ce  mode  d’investigation  donne  des  résultats 
valables  et  légitimes,  si  on  a  soin  de  prendre 
2  épreuves,  de  face  et  de  proûl,  avant  et  après 
les  tentatives  de  réduction,  et  si  ces  épreuves 
sont  exécutées  dans  les  mêmes  conditions  opti¬ 
ques.  De  l’examen  de  ces  épreuves,  nous  pou¬ 
vons  conclure,  pour  les  fractures  avec  un  dé¬ 
placement  notable,  que  l’irréductibilité'  est  la 
règle  et  la  réduction  anatomique  est  la  grande 
exception.  Toute  radiographie  unique  n’a  au¬ 
cune  valeur. 

L’anesthésie  du  malade,  la  tr^iclion  suffisante 
et  l’immobilisation  dans  un  appareil  plâtré, 
donnent  des  résultats  imparfaits.  L’extension 
continue  bien  faite  donne  des  résuliats  meil¬ 
leurs,  mais  la  preuve  et  les  limites  de  son  effi¬ 
cacité  n’ont  pas  été  scientifiquement  exposées. 
Les  réductions  cliniques  ainsi  obtenues  peuvent 
être  suffisantes  et  elles  le  sont  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  elles  corrigent  les  dévia¬ 
tions  suivant  l’axe,  suivant  la  direction  qui  sont 
les  plus  importantes,  mais  elles  sont  impuis¬ 
santes  à  amener  la  coaptation  suivant  la  lon¬ 
gueur  et  l’épaisseur.  Il  est  impossible  de  poser 
à  l’heure  actuelle  des  règles  précises  pour  mon¬ 
trer  où  doit  s'arrêter  une  réduction  clinique. 
Nous  croyons  toutefois  que  la  coaptation  des 
surfaces  fracturées  est  une  garantie  contre  la 
formation  d’un  cal  volumineux,  exubérant,  ori¬ 
gine  des  troubles  fonctionnels  permanents  et 
progressifs.  C’est  pourquoi,  dans  tous  les  cas 
où  la  radiographie  nous  montrera  cette  coapta¬ 
tion  insuffisante,  nous  pensons  qu’il  faudra 
avoir  recours  à  la  réduction  à  ciel  ouvert. 

Les  fractures  apophysaires  (tubérosités  de 
l’humérus,  du  fémur,  du  calcanéum),  souvent 
méconnues,  seront  justiciables,  soit  de  l’immo¬ 
bilisation  dans  une  position  spéciale,  le  bras 
écarté  à  angle  droit  du  tronc  pour  certaines 
fractures  humérales,  soit  de  la  suture,  soit  de 


l’ablation  des  fragments  s’iis  sont  multiples 
avec  suture  du  cartilage  à  la  nouvelle  surface 
cruentée  (procédé  chondroplastique).  Le  résul¬ 
tat  fonctionnel  sera  sans  contredit  meilleur  que 
si  on  laisse  se  produire  une  consolidation  vi¬ 
cieuse  par  un  cal  volumineux. 

Les  fractures  diaphysaires,  réduites  à  ciel  ou¬ 
vert,,  seront  soumises  à  une  coaptation  exacte, en 
sacrifiant  le  moins  possible  les  esquilles  néces¬ 
saires  à  la  résistance  de  l’os  ;  le  maintien  delà 
coaptation  sera  assuré  par  l’engrénement  exact 
des  surfaces  fracturées,  ce  qui  suffit  parfois,  ou 
par  une  suture  de  fil  de  bronze  d’aluminium  - 
en  se  rappelant  que  l’abandon  de  corps  étran¬ 
gers  dans  les  plaies  doit  être  réduit  à  son  mini¬ 
mum.  Ce  sont  surtout  les  fractures  de  la  jambe 
et  certaines  variétés  moins  nombreuses  de  la 
clavicule  qui  rentreront  dans  cette  catégorie. 

Les  fractures  épiphysaires,  articulaires,  ac¬ 
compagnées  de  grands  déplacements  radiogra- 
phiquement  constatés  et  non  réductibles,  doi¬ 
vent  relever  du  seul  traitement  sanglant,  qui 
est  leur  traitement  normal  et  non  un  ultimum 
refugium,  suivant  l’expression  de  Konig.Pourla 
rotule,  l’olécrâné.  la  démonstration  est  faite. 
Nous  avons  i-herché  à  faire  rentrer  dans  ce  ca¬ 
dre  la  tête  de  l’humérus,  le  coude,  les  condyles 
fémoraux.  L’extrémité  supérieure  du  fémur, les 
malléolaires  échappent  à  l’intervention,  et  pour 
certaines  fractures  graves  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius,  on  tend  à  récuser  toute  réduc¬ 
tion  sanglante. 

Po  ur  toutes  les  fractures  qui  sont  justiciables 
de  laréductionà  ciel  ouvert,  la  précocité  de  l'in¬ 
tervention,  la  suture  des  surfaces  fracturées  et 
la  reconstitution  anatomique  des  extrémitésar- 
ticulaires  aussi  parfaite  que  possible,  nous  évi¬ 
teront  seuls  les  troubles  fonctionnels  graves  qui 
mènent  souvent  l’articulation  à  l’ankylose  ouïe 
membre  à  un  e  impotence  fonctionnelle  relative, 
III. 

En  somme,  la  chirurgie  moderne,  toujours 
plus  audacieuse,  veut  traiter  par  la  suture  di¬ 
recte  les  extrémités  osseuses  fracturées  :  c'est 
évidemment  la  méthode  rationnelle  et  scientifi¬ 
que,  mais  il  faut  avant  tout  :  1°  que  la  fracture 
soit  toute  récente  et  qu’on  n’ait  pas  laissé  à  l’é¬ 
panchement  le  temps  de  se  produire  ;  2“  que  l’a¬ 
sepsie  et  l’antisepsie  les  plus  rigoureuses  soient 
fidèlement  observées,  'l’outefois,  pour  les  frac¬ 
tures  juxta-épiphysaires  et  épipnysaires,  rien  ne 
vaut  l’application  d’une  bonne  gouttière  plâtrée 
amovible  que  l’on  retire  tous  les  jours  pour 
pratiquer  le  massage  d’après  la  méthode  du  D' 
Ghampionnière.  La  difficulté  delà  suture  directe 
est  précisément  l’abondance  des  esquilles  et  des 
fragments  pointus  qui  se  désagrègent  lorsqu’ou 
cherche  à  les  coapter  à  découvert  et  qui  empê¬ 
chent  le  rapprochement  exact  de  toutes  les  sur¬ 
faces  désunies.  Dans  la  diaphyse,  ces  esquilles 
sont  peu  gênantes  ;  au  besoin  on  peut  les  régu¬ 
lariser  à  la  pince  coupante,  mais  aux  épiphyses, 
ce  serait  s’exposer  à  de  graves  mécomptes  que 
d’en  essayer  la  régularisation  ;  autant  vaudrait 
faire  tout  de  suite  la  résection. 

Donc,  tont  en  acceptant  les  progrès  modernes, 
montrons-nous  circonspects  dans  leurs  applica¬ 
tions  et  réservons  la  suture  directe  osseuse  pour 
les  cas  vraiment  irréductibles  sous  le  chloroforme 
excepté  toutefois  pour  les  fractures  de  rotule  ou 
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d'oiécrâne, qu’il  vaut  certainement  mieux  suturer. 
La  demi-immobilisation,  l’extension  continue  et 
lemassage  constituent  seuls,  après  une  bonne 
réduction  et  une  rectiligne  coaptation,  les  pro¬ 
cédés  les  plus  sûrs  et  les  plus  universellement 
applicables. 

D''  Paul  Hüguenin. 


CLIimilE  «ÉDIMLE 

UBvilish  médical  Journal  vient  de  consacrer 
un  de  ses  numéros,  en  entier,  à  l’étude  de  la 
variole.  Plusieurs  spécialistes  autorisés,  Colcott 
Fox,  Gope,  Wanklyn,  Blaxall,  encore  aux  prises 
avec  la  longue  et  sérieuse  épidémie  qui  a  sévi 
dernièremenf,  sur  la  patrie  dé  Jenner,  sur  Glas- 
cowetsur  Londres  en  particulier,  y  ont  consi¬ 
gné  des  remarques  intéressantes,  fruit  de  leur 
expérience.  Nous  en  détacherons  deux  questions 
plus  particulièrement  importantes  pour  le  pra¬ 
ticien  :  la  première  a  trait  au  diagnostic  difle- 
renliel  de  la  variole  et  de  la  varicelle,  la  seconde 
aux  principaux  accidents  morbides  de  la  vac¬ 
cine. 


Diagnostic  différentiel  de  la  variole  et  db  la 

X'ARICEI.LE. 

La  varioie  et  la  varicelle  peuvent  assez  faci¬ 
lement  être  confondues.  Ainsi,  dit  M.  Mac  Con- 
tel  Wanklyn,  sur  7200  malades  envoyés  au  pa¬ 
villon  d’isolement  avec  le  diagnostic  de  variole, 
ÎOO étaient  atteints  de  varicelle.  Il  n'est  donc 
pas  sans  utilité  de  chercher  à  nettement  établir 
les  caractères  distinctifs  des  deux  affections. 

Les  commémoratifs  n’offrent  pas  une  bien 
«rande  valeur.  Souvent  ils  sont  à  peu  près  sem- 
llables,  la  varicelle  s’annonçant  volontiers  chez 
Fadulte  comme  la  variole.  Souvent  aussi  ils  man- 
puent  de  précision  ou  sont  inexactement  rap- 
prlés  par  le  malade  et  son  entourage.  A  ce  dou- 
blepoint  de  vue  ils  exposent  à  de  fréquentes  er¬ 
reurs.  Ici,  plus  qu’ailleurs  encore,  le  médecin 
doit  s’en  tenir  à  ce  qu’il  voit  personnellement  et 
mettre  en  pratique  les  sages  conseils  de  Sir 
Humphry  à  ses  élèves  ;  «  les  yeux,  d’abord  et 
surtout,  les  mains  ensuite,  la  langue  enfin  et  le 
moins  possible  ». 

Les  notions  tirées  de  l’âge  ne  sont  pas  non 
plusune  aide  bien  sérieuse.  Sans  doute  la  vari¬ 
celle  est  moins  fréquente  chez  l’adulte  en  raison 
(comme  pour  la  rougeole  et  la  scarlatine)  de 
l’immunité  due  aux  atteintes  antérieures  et  de  la 
plusgrande  résistance  de  l’organisme,  une  fois 
celui-ci  complètement  développé.  Une  telle  don¬ 
née,  néanmoins,  est  relative  :  sur  les  200  cas  de 
varicelle  dont  j’ai  parlé,  par  exemple,  16  %  con¬ 
cernait  des  sujets  au-delà  de  18  ans.. 

Les  symptômes  généraux  offrent  déjà,  dans  le 
diapostic  différentiel  de  la  varicelle  et  de  la 
variole,  plus  d'utilité.  La  première  s'accompagne 
communément  d’une  élévation  thermique  modé¬ 
rée,  de  malaise,  de  céphalalgie,  de  courbature, 
maispar  contre  une  forte  lièvre,  les  douleurs 
lombaires  et  les  vomissements  y  sont  rares.  Il 
eslunfait  qui  doit  attirer  l’attention  du  clinicien, 
c'estl'aspect  extérieur  et  surtout  le  fades  du  pa¬ 
tient.  Dans  la  variole  il  existe  toujours— ou  à  bien 
peud'e.xceptions  près— une  prostration  intense  et 


de  la  flaccidité  musculaire.  Ce  phénomène  peut 
être  noté  sur  tous  les  muscles  volontaires,  mais 
il  est  particulièrement  accusé  et  reconnaissable 
sur  les  muscles  de  la  figure.  Le  malade  demeu¬ 
re  anéanti,  couché,  dans  la  situation  d’un  indi¬ 
vidu  qui  vient  d'accomplir  un  exercice  physique 
très  violent,  les  membres  flaccides,  les  muscles 
relâchés,  le  visage  revêtant  dans  sa  physionomie 
une  expression  d’abattement  spéciale. 

Un  malade  recouvert  d’une  éruption  abondante 
dont  la  figure  est  alerte,  l’attention  éveillée  et 
l’intelligence  nette,  n’est  vraisemblablement 
pas  atteint  de  variole.  Un  varioleux,  à  ce  degré, 
aurait  un  faciès  triste,  sans  e.tpression,  fatigué 
et  inattentif. 

Arrivons  maintenant  aux  vrais  éléments  du 
diagnostic  différentiel,  ceux  qui  relèvent  de 
l’éruptian,  de  sa  topographie  et  de  ses  caractè¬ 
res. 

Distribution  de  l'éruption.—  Signe  très  important 
dont  l’auteur  a  tiré  grand  parti  pour  la  recon¬ 
naissance  des  7000  cas  de  variole  observés  au 
cours  de  la  récente  épidémie  de  Glascow. 

L’éruption  variolique,  on  le  sait,  est  particu¬ 
lièrement  abondante  sur  la  face,  les  poignets, 
les  mains  et  les  pieds.  Elle  est  beaucoup 
plus  discrète  sur  le  tronc.  L’éruption  de  va¬ 
ricelle,  au  contraire,  domine  sur  le  thorax  ; 
les  avant-bras  et  les  mains  n’étant  que  faible¬ 
ment  atteints.  Ces  faits  sont  connus,  mais  onn’a 
pas,  jusqu’à  ce  jour,  assez  insisté  sur  leur  cons¬ 
tance.  Dans  la  varicelle,  plus  on  se  rapproche 
des.extrémités  (avant-bras,  mains,  jambes,  pieds) 
plus  les  éléments  éruptifs  sont  rares  et  dissé-. 
minés.  Assurément  quelques  vésicules  à  la  pau¬ 
me  des  mains  ou  aux  pieds  n’excluent  pas  cette 
maladie  :  le  fait  capital,  le  critérium  eh  l’espèce, 
réside  dans  la  distribution  rr/afiue  de  l’érufition, 
sa  prédominance  spéciale  est  très  tranchée  au 
tronc  comparativement  aux  membres.  Le  con¬ 
traste  est  frappant  si  l’on  a  soin  de  faire  asseoir 
sur  son  lit  le  malade,  nu  jusqu’à  la  ceinture,  les 
bras  croisés  laissant  visibles  le  dos  des  mains. 
C’est  l’opposé  exactement  pour  la  variole. 

Caractères  de  l’éruption. — Les  boutons  de  variole 
ont,  d’après  la  description  classique,  d’abord 
l’aspect  d’une  balle  dans  la  peau.  Ils  se  trans¬ 
forment  ensuite  en  pustules  ombiliquées,  c’est- 
à-dire  à  dépressions  centrales. Ces  particularités 
morbides  ne  sont  toutefois  que  de  frêles  apfiuis 
pour  le  diagnostic,  car,  si  elles  s’observent  aisé¬ 
ment  et  sont  très  accusées  dans  les  cas  simples, 
elles  manquent  souvent,  par  contre,  dans  les 
cas  difficiles  et  embarra.ssants.  Ce  n’est  pas  tout. 
Non  seulement  l’ombilication  et  la  forme  en 
balle  ne  sont  pas  constants  dans  la  variole,  mais 
encore  ils  n’y  sont  pas  pathognomoniques. 
On  les  voit  très  bien  quelquefois  dans  la  vari¬ 
celle,  chez  l’adulte,  à  peau  épaisse  de  préféren¬ 
ce. 

La  véritable  distinction  entre  l’élément  érup¬ 
tif  varioleux  et  le  varicelleux  réside  dans  le  plus 
ou  moins  de  profondeur  de  la  lésion  dans  la 
peau.  Le  bouton  de  varicelle  est  superficiel,  la 
vésicule  y  est  précoce  et  arrive  rapidement  à 
maturité,  l’esearre  se  détache  vite  et  est  légère. 
Ce  n’est  qu’exceptionnellement,  par  des  grat¬ 
tages  ou  de  la  malpropreté,  qu’il  se  forme  des 
ulcères  ou  des  escarres  profonds. 

On  reconnaît  la  superficialité  de  l’élément 
éruptif  varicelleux  à  la  délicatesse  et  à  la  finesse 
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de  la  pellicule  qui  couvre  la  vésicule  lui  donnant, 
avec  son  contenu  séreux,  la  translucidité  de  la 
perle.  On  s’en  rend  compte  également  en  faisant, 
au  niveau  du  bouton,  un  pli  à  la  peau  et  eu  rou¬ 
lant  ce  pli  entre  le  pouce  et  l’index. 

La  forme  et  les  bords  de  la  vésicule  de  vari¬ 
celle  sont,  en  outre,  caractéristiques.  La  forme, 
en  premier  lieu,  irrégulièrement  ovale,' à  grand 
axe  parallèle  aux  plis  cutanés  de  la  région,  ce 
qui  s’apprécie  plus  clairement  à  l’aisselle  et  aux 
flancs.  Les  bords,  ensuite,  fréquemment  créne¬ 
lés  et  peu  réguliers. 

Autre  point  digne  d’étre  noté  :  les  éléments  de 
varicelle  pris  sur  une  surface  donnée  du  revête¬ 
ment  cutané  sont  dissemblables  comme  gran¬ 
deur, aspect  et  développement.A  côté  de  grosses 
vésicules  se  rencontrent  de  petites  pustules  ou 
des  boutons  avortés. 

A  une  période  plus  avancée  de  la  maladie,  le 
diagnostic  repose  presque  entièrement  sur  la 
distribution  des  escarres  et  des  cicatrices.  La 
variole  a  pour  elle  ses  croûtes  discoïdes  et  ses 
cicatrices  spéciales.  . 

Conclusion  :  le  diagnostic  de  la  variole  et  de 
la  varicelle  s’appuie,  non  pas  sur  un  seul,  m,ais 
sur  un  ensemble  de  signes  différentiels.  Les  plus 
importants  sont  le  degré  de  profondeur  des  lé¬ 
sions  dans  la  peau  et  surtout  la  distribution  re¬ 
lative  des  éléments  éruptifs. 

II 

Les  complications  de  la  vaccine. 

.  Chez  un  sujet  sain,  l’inoculàtion  d’une  lymphe 
vaccinale  pure  est  suivie  de  manifestations  lo¬ 
cales  et  générales  nettement  définies.  L’ensem¬ 
ble  de  ces  manifestations,  lorsqu’elles  n'excè¬ 
dent  pas  certaines  limites,  constitue  ce  que  l’on 
appelle  la  vaccine  normale.  Au-delà,  il  y  a  com¬ 
plication.. 

Il  est,  tout  d’abord,  dans  l’évolution  des  bou¬ 
tons  de  vaccin,  un  certain  nombre  d’irrégula¬ 
rités  de  modeste  importance.  Tels  la  diminution 
ou  l'allongement  de  la  période  d’incubation  qui 
atteint  parfois  15  jours  et  même,  dit-on, un  mois. 
Tel  le  retour  d’une  pustule  après  quelques  se¬ 
maines.  Tels  également,  le  maintien  à  l’état 
aqueux  du  contenu  des  éléments  éruptifs, ou  leur 
purulence  trop  rapide,  ou  leur  tendance  hémor¬ 
rhagique.  Celle-ci,  lorsqu’elle  ne  relève  pas  d’un 
traumatisme,  doit  faire  penser  à  une  contamina¬ 
tion. 

Les  revaccinations  ont  une  double  consé¬ 
quence  :  s’il  y  a  succès,  les  phénomènes  inflam¬ 
matoires  réactionnels  sont  volontiers  exagérés 
(Brouardel)  ;  dans  le  cas  contraire,  si  l'immunité 
antérieurement  acquise  n’est  pas  épuisée,  les 
pustules  avortent  et  l’éruption  se  réduit  à  une 
■papule  rosée  à  peine  vésiculée  (vaccinoïdes 
d’HervieuxK 

On  a  décrit  en  Amérique  sous  le  nom  d’ «  ex¬ 
croissance  framboisiforme  »  un  accident  singu¬ 
lier  de  la  vaccine  qui  apparaît  habituellement 
entre  3  et  7  jours  après  l’inoculation.  Il  débute 
par  une  saillie  rouge,  laquelle,  au  lieu  de  tendre 
au  stade  vésiculeux,  reste  indurée,  épaisse, bril¬ 
lante,  ressemblant  à  un  petit  nœvus.  Il  se  pro¬ 
longe  généralement  longtemps,  des  semaines  et 
des  mois, ne  conférant  aucune  immunité  (Welsch) 
ou  une  immunité  momentanée  (Fielder). 

La  vaccination  est  susceptible  de  s’accompa- 


'gner  d’une  réaction  inflammatoire  locale  exces¬ 
sive.  L’idiosyncrasie  du  sujet  joue  certainement 
un  rôle  prédisposant,  de  même  la  fatigue  exces¬ 
sive  du  bras  inoculé.  Mais  une  réaction  réelle¬ 
ment  sérieuse  ne  se  montre  guère  qu’après  une 
infection  locale,  soit  primitive,  par  des  instru¬ 
ments  ou  une  lymphe  impurs,  soit  secondaire 
par  des  pansements  malpropres  ou  l’absencede 
soins.  Il  n’est  pas  exceptionnel  ,  de  voir,  alors, 
une  aréole  inflammatoire  étendue  et  progres¬ 
sive  (pseudo-érysipèle),  l’œdème  du  membre, la 
sensibilité  et  l'engorgement  des  ganglions  lym¬ 
phatiques  afférents. 

Normalement,la  pustule  vaccinale  guérit  avant 
la  fin  de  la  troisième  semaine. Les  traumatismes, 
les  pansements  malpropres  augmententce  délai 
dans  de  plus  ou  moins  notables  proportions, 
D’autre  part,  la  confluence  des  boutons,  trop 
voisins  ou  trop  nombreux,  l’excès  de  poussée 
inflammatoire  conduisent  parfois  à  des  pertesde 
substance  et  à  des  ulcérations  d’étendue  varia¬ 
ble.  Celles-ci  guérissent  rapidement  lorsqu’elles 
sont  de  bonne  nature,  sinon  elles  peuvent  s’éten¬ 
dre  et  prendre  ime  forme  phagédénique.  Pour 
expliquer  de  tels  accidents,  il  convient,  soit  de 
faire  simplement  intervenir  des  influences  s«-' 
condaires,  soit  de  mettre  en  cau.se  la  lymphe, 
chose  plus  grave,  car  tous  les  sujets  vaccinés 
sont  atteints  et  les  ulcères  sont  épidémiques 
(exemple  de  Leloir).  Signalons  aussi  l'hypertro¬ 
phie  des  cicatrices  :  la  vraie  kéloïde  est  rare. 

Parmi  les  complications  proprement  dites  de 
la  vaccine,  les  éruptions  attirent  l’attention  en 
premier  lieu.  Les  pustules  vaccinales  peuvent, 
on  le  sait,  s’auto-inoculer  d’un  point  quelconque 
du  revêtement  cutané  à  un  autre;  mais,  la  géné¬ 
ralisation  spontanée  de  l’éruption  de  vaccine  est 
peu  commune  (8  fois  sur  500. ÜÜO  vaccinations 
d’après  Chauveau  et  3  fois  sur  170.000  d’après 
Bondersen).  Elle  apparaît  habituellement,  lors¬ 
qu’elle  a  lieu,  au  moment  de  la  maturité  des  pus¬ 
tules  principales  ou  dans  les  deux  jours  qui  la 
précédent  et  la  suivent.  Un  enfant  qui  suce  ses 
propres  boutons  de  vaccin  est  menacé  de  pré¬ 
senter,  par  introduction  indirecte  du  virus  dans 
les  voies  digestives  et  circulatoires,  une  érup¬ 
tion  généralisée. 

La  vaccine  s’accompagne  quelquefois  d’exan¬ 
thèmes  cutanés  de  types  et  de  formes  très  variés, 
depuis  l’érythème  simple  jusqu’au  pemphigus. 
Sur  un  total  de  plus  de  4000  cas,  Sobel  a  trouvé 
une  proportion  de  2  %  d’éruptions  généralisées. 
On  doit  rapprocher  celles-ci, comme  pathogénie, 
des  exanthèmes  observés  après  les  injections 
hypodermiques  de  sérum,  anti-toxines, solutions 
salines  physiologiques,  etc.  On  les  rencontre 
avec  du  virus  vaccinal  pur  ;  elles  sont  alors  bé¬ 
nignes,  de  courte  durée,  de  peu  d’importance 
et  dues  aune  idiosyncrasie  du  sujet.  Elles  peu¬ 
vent,  il  est  vrai,  dépendre  d’une  lymphe  mal¬ 
saine  ou  d’une  contamination  des  pustules. Elles 
se  résument  à  quelques  taches  rosées  ou  pren¬ 
nent  une  apparence  morbilliforme,  scarlatini¬ 
forme  ;  dans  certaines  circonstances,  elles  affec¬ 
tent  l’aspect  de  Turticaire,  du  lichen,  du  pem¬ 
phigus,  du  purpura,  de  la  simple  miliaire  oudu 
complexe  érythème  polymorphe. 

Deux  mots  sur  les  complications  gangreneu¬ 
ses,  vaccine  gangreneuse  des  auteurs.  Elle  est 
très  rare  et  doit  être  distinguée  de  la  nécrose  lo¬ 
cale  qui  se  montre,  nous  l’avons  vu,  aux  points 
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d'inoculation  du  virus.  Le  terrain,  les  défectuo¬ 
sités  de  l’état  général,  certains  micro-organis¬ 
mes  spéciaux  en  sont  les  causes. 

Autre  chose  :  une  lymphe  primitivement  in- 
Icctée  par  le  staphylocogue  ou  le  streptocoque 
est  susceptible  de  produire  d’emblée  une  intoxi¬ 
cation  de  l’organisme,  se  traduisant  par  des 
éruptions,  des  furoncles,  abcès,  érysipèles,  etc. 
Ces  troubles  morbides,  toutefois,  ont  plus  fré¬ 
quemment  leur  origine  dans  une  instrumenta¬ 
tion  malpropre,  des  soins  et  des  pansements  ul¬ 
térieurs  septiques. 

Autre  fait  d’observation  :  la  vaccine, de  même 
que  les  autres  infections  spécifiques,  favorisele 
aéveloppement  de  certaines  affections,  l’eczéma 
elle  psoriasis,  par  exemple.  On  a  vu  plusieurs 
lois  ce  dernier  débuter  au  cours  d’une  évolution 
vaccinale. 

Reste  enfin  tout  un  groupe  de  maladies  gra¬ 
ves,  le  tétanos,  la  lèpre,  la  tuberculose  et  la  sy¬ 
philis  qui  peuvent  être  inoculés,  soit  pendant 
l'opération,  soit  après  elle,  par  des  contacts  im¬ 
purs.  Le  tétanos  est  infiniment  exceptionnel, 
dans  nos  pays  du  moins.  Plus  rare  encore  la  lè¬ 
pre,  dont  la  contamination,  d’ailleurs,  n’est  pas 
très  rigoureusement  prouvée. 

On  a  signalé  différents  cas  de  tuberculose  (des 
lupus  en  particulier)  apparus  au  cours  de  la  vac¬ 
cine.  En  ayant  soin  de  vérifier  si  la  génisse  d’où 
revient  la  lymphe  n’est  pas  tuberculeuse  (elle 
est  rarement),  en  se  servant  de  pansements 
convenables,  on  ne  doit  plus  observer  cette  com¬ 
plication.  Il  en  va  de  même  pour  la  syphilis  vac¬ 
cinale.  L’emploi  du  virus  animal  et  l'asepsie  dés 
lancettes  la  rendront  absolument  nulle. 

Les  accidents  et  les  complications  possibles 
delà  vaccine  sont  donce.xtrêmement  nombreux. 
En  réalité,  il  en  est  bien  peu  qui  ne  soient  évi- 
hbles,  grâce  aux  précautions  suivantes  : 

Emploi  d’une  lymphe  animale  pure  ; 

Asepsie  des  instruments  et  de  l’opération  ; 
Protection  de  la  région  inoculée  par  des  pan- 
iements  propres.  Avant  l’inoculation,  la  peau 
sera  lavée  au  savon,  rasée,  lotionnée  à  l’éther, 
puisa  l’alcool,  Les  piqûres  seront  superficielles 
et  pratiquées  avec  des  instruments  stérilisés. 
Eûfin,  les  pansements  devront  être  faits  avec  du 
lût  aseptique,  sans  désinfectant  chimique. 

D''  P.  L.vcroix. 
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Sous  quelles  influences  la  matité  typique 
delà  fosse  iliaque  droite  peut-elle  man¬ 
quer  dans  l’appendicite  ‘f 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  d’appeler  à  maintes 
reprises  l’attention  des  praticiens  sur  les  formes 
si  variées  que  peut  revêtir  une  maladie  aussi 
qraveque  i’appendicite.  Parmi  les  symptômes 
cardinaux  de  cette  affection,  il  en  est  un  qui, 
te  fesprit  de  nombreux  cliniciens,  ne  peut 
jamais  manquer  :  c’est  la  matité  de  la  fosse  ilia- 
pe  droite.  G’est>là  une  grosse  erreur,  sur  la- 

S lie  vient  d’insister  le  professeur  Riedel  (Al- 
agiie). 

Cette  matité  iliaque  est  fonction  de  l’infiltra- 
hon  inflammatoire,  qui  accompagne  souvent  les 
lésions  de  l’appendice  ;  or,  nombreux  sont  les 
tes  qui  peuvent  évoluer  sans  ce  symptôme  im¬ 


portant,  et  ce  sont  précisément  les  pins  graves, 
ceux  qui  amènent  rapidement  la  mort,  car  l’in- 
flltration,  qui  traduit  une  défense  énergique  de 
l’organisme  vis-à-vis  de  l’ennemi  envahisseur, 
n’a  pas  eu  le  temps  de  se  former. 

Le  médecin  ne  doit  donc  pas  ignorer  sous 
quelles  influences  cette  infiltration  peut  ne  pas  se 
constituer,pourquoiune  infiltration  peut  être  mé¬ 
connue  soit  à  la  palpation,  soit  à  la  percussion, 
pourquoi  une  infiltration,  tout  d’abord  décelée, 

eut  disparaître  sans  amélioration  concomitante 

U  malade,  en  résumé  pour  quels  motifs  la  ma¬ 
tité,  située  au-dessus  du  ligament  de  Poupart, 
manque  dans  un  grand  nombre  de  cas  (au  moins 
dans  30  pour  cent  des  cas  d’après  le  professeur 
Riedel. (Berîm.' ÂÎOT.  Ifoc/ims.,  1902,  n»  31.) 

Les  idées  de  Riedel  sont  basées  sur  313  obser¬ 
vations  d’appendicite,  et  sur  de  nombreux  exa¬ 
mens  microscopiques  d’appendices  extirpés  au 
cours  des  interventions. 

D’après  l’auteur,  cette  infiltration  iliaque  ty¬ 
pique  manque  lorsqu’il  n’existe  pas  d’adhé¬ 
rences  anciennes,  quelle  que  soit  la  situation  de 
l’appebdice  dans  l’abdomen.  Dès  lors, le  proces¬ 
sus  vermiforme  peut,  à  n’impôrte  quel  moment, 
sous  l’influence  d’un  calcul  stercoral,  d’un  corps 
étranger  quelconque,  ou  de  quelqu’autre  cause 
patbogénique  ordinaire,  devenir  le  siège  soit 
d’une  inflammation  légère  (sér.-use),  soit  d’une 
inflammation  plus  grave  (purulente  ou  gangre¬ 
neuse),  d’une  péritonite  bénigne  ou  sévère, avec 
perforation  directe  dans  la  cavité  abdominale. 

Celte  absence  d’infiltration  fait  souvent  com¬ 
mettre  des  regrettables  erreurs  de  diagnostic. 
Etant  donné  que  les  vomissements  peuvent  être 
intenses,  même  dans  l’inflammation  séreuse,  le 
malade  entre  à  l’hôpital  avec  le  diagnostic 
d’ilens,  quoi  qu’il  n’existe  aucune  obstruction 
intestinale.  Si  le.s  vomissements  font  défaut, 
phénomène  susceptible  de  manquer  même  au 
début  de  rinflammation  purulente,  on  se  base 
sur  la  douleur  abdominale  pour  croire  à  une 
péritonite  généralisée  d’origine  inconnue.  Mal- 
heureüsement,l’affection  a  une  marche  si  rapide, 
qu’il  est  souvent  impossible  de  sauver  le  malade, 
même  en  opérant  dans,  les  24  heures. 

La  situation  est  moins  grave,  quand  des  adhé¬ 
rences  se  sont  formées., Il  s’est  en  effet  écoulé 
un  certain  laps  de  temps  entre  le  début  de  l’af¬ 
fection  et  l’apparition  des  symptômes  mor¬ 
bides,  ne  fût-ce  qu’un  jour,  et  il  est  plus  facile  • 
de  sauver  le  malade.  La  chose  importante  est 
de  savoir  s’il  est  possible  de  déceler  rapide¬ 
ment  l’exsudât.  Ici,  contrairement  à  l’hypothèse 
précédente  (manque  d’adhérences),  la  situation 
de  l’appendice  joue  un  grand  rôle.  Si  l’appen¬ 
dice  est  voisin  de  la  paroi  abdominale  antérieure, 
rien  n’est  plus  simple,  car  la  tuméfaction  iliaque 
apparaît  rapidement  telle  qu’elle  était  décrite' 
par  les  anciens  auteurs  dans  la  pérityphlite  ;  en 
pareil  cas, le  processus  vermiforme  se  trouve  en 
avant  du  cæoujn.  Lorsqu'il  est  situé  derrière  cet 
organe,  l’exsudât  est  moins  commode  à  déceler 
au  début.  S’il  occupe  une  position  inférieure  par 
rapport  èu  cæcum,  et  surtout  s’il  est  dirigé  en 
arrière,  l’infil  tration  peut  manquer  en  apparence, 
car  elle  se  trouve  recouverte  par  le  cæcüm  et  le 
péritoine. 

Naturellement,la  fosse  iliaque  est  libre  quand 
l’appendice  se  trouve  dans  une  direction  ascen¬ 
dante  vers  le  foie  ;  la  tuméfaction  peut  alors 
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faire  croire  à  une  inflammation  de  la  vésicule 
biliaire,  quoi  qu’en  pareil  cas,  à  moins  d'une 
aflfection  particulièrement  intense,  elle  se  rap¬ 
proche  davantage  de  la  ligne  médiane. 

Quand  enfin,  l’appendice  est  situé  dans  le 
petit  bassin,  il  devient  impossible  de  déceler 
l’exsudât;  ce  n'est  qu’au  bout  d’un  certain laps- 
de  temps,  plein  de  dangers  pour  lemalade,qu’on 
arrive  à  le  trouver  soit  par  le  rectum,  soit  par 
le  vagin.  On  note  alors  un  ballonnemènt  con¬ 
sidérable  du  ventre,  quand  l’abcès  n’adhère  pas 
aux  parois  du  bassin,  de  la  douleur  périombili- 
cale,  des  signes  d’ileus,  puisque  les  anses  in¬ 
testinales  du  petit  bassin  sont  agglutinées,  des 
besoins  de  miction,  et  même  de  défécation,  qui 
restent  sans  effets.  La  vessie  semble  pleine, 
mais  le  cathétérisme  n’amène  aucune  trace 
d’urine,  puisqu’elle  est  vide  ;  c’est  une  infiltra¬ 
tion  sous-séreuse  qui  a  pu  augmenter  ses  dimen¬ 
sions  ;  ce  sont  les  anses  intestinales  expulsées 
par  un  abcès  du  petit  bassin,  qui  l’ont  refoulée 
vers  l’ombilic.  Cet  abcès  peut  même  évoluer 
vers  la  fosse  iliaque  gauche,  ou  vers  l’échancrure 
sciatique. Toujours  est-il  qu’en  pareil  cas  l’aU’ec- 
tion  prend  au  début  des  allures  diffuses  et  insi¬ 
dieuses. 

Les  malades  qui  présentent  ces  symptômes 
doivent  être  d’autant  plus  soigneusement  exa¬ 
minés  que  l’on  ne  doit  pas  toujours  songer  à 
l’appendicite  ;  d’autres  lésions  peuvent  se  pré¬ 
senter  au  début  sous  le  même  aspect.  De  plus, 
une  fois  le  diagnostic  d’appendicite  posé,  il  faut 
savoir  quelle  est  la  situation  de  l’appendice  dans 
l’abdomen,  quelle  est  la  gravité  d’inflammation 
(séreuse,  purulente  ou  gangreneuse).  La  chose 
est  d'autant  plus  vraie  qu’une  inflammation  sé¬ 
reuse  sans  adhérences  est  souvent  plus  grave 
qu’une  inflammation  purulente  ou  gangreneuse 
avec  des  adhérences.  Il  faut  poser  un  diagnos¬ 
tic  précoce,  afin  de  pouvoir  opérer  avant  que 
l’appendice  ne  soit  perforé,  avant  même  que 
l’abcès  ne  soit  constitué.  , 

Les  difficultés  diagnostiques  augmentent  en¬ 
core  lorsqu’il  y  a  pénétration  d’air  dans  l’abcès 
à  La  suite  d’une  perforation  de  l’appendice,  chose 
qui  dans  la  pratique  n’est  pas  rare. L’air  pénètre 
lentement  par  la  fissure  créée,  et  naturellement 
la  matité  disparaît.  Malgré  ce  phénomène,  l’état 
du  malade,  loin  de  s’améliorer,  empire  souvent; 
il  devient  impossible  de  déceler  la  présence  du 
pus,  qui  est  dès  lors  éloigné  de  la  paroi  abdo¬ 
minale. 

Il  faut  donc  être  prévenu  contre  tous  ces  acci¬ 
dents.  Plus  d’un  chirurgien,  ignorant  de  ces 
faits,  a  pu  laisser  mourir  son  malade  sans  inter¬ 
vention.  La  matité  n’est  donc  pas,  comme  on 
l’enseignait  autrefois,  un  signe  caractéristique 
des  inflammations  du  cæcum  ;  elle  peut  manquer 
totalement  lorsque  les  adhérences  ne  se  sont 
pas  formées  ;  elle  peut  ne  pas  être  décelée  si 
l’appendice  est  trop  éloigné  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  ;  elle  peut  enfin  disparaître,  quand  l’air 
pénètre  dans  l’abcès. 
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Les  Médecins  abstinents.  —  Quelques  médecins  re¬ 
connaissant  la  nécessité  d’un  groupe  médical  pour 
combattre  l’alcoolisme  ont  adopté  le  programmesui- 
vant  : 


I.  —  «  Les  Médecins  abstinents  »  combattent  l’al¬ 
coolisme  par  les  travaux  scientifiques  et  par  l’exem-  ' 
pie. 

II.  —  Le  Groupe  «  les  Médecins  abstinents  ou¬ 
vert  aux  médecins  et  aux  pharmaciens  qui  s’abs-  ; 
tiennent  totalement  d’alcool  et  de  boissons  alcooli¬ 
sées  y  compris  les  boissons  dites  hygiéniques,  vin,  ■ 
bière  et  cidre. 

III.  —  Les  abstinents  totaux  qui  ne  sontni  mé¬ 
decins  ni  pharmaciens  peuvent  être  reçus  comme 
membres  honoraires. 

IV.  —Aucune  cotisation  n’estexigée  des  Membres. 
Le  Groupe  compte  seulement  sur  les  dons  etsurles 
cotisations  volontaires  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  publication  d’un  bulletin  mensuel. 

îlousvdus  serions  très  reconnaissant  debien vou¬ 
loir  nous  communiquer  les  ob  servations  auxquelles 
ce  programme  pourrait  donner  lieu  de  votre  part, 
et  de  nous  envoyer  votre  adhésion  le  cas  échéant . 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  Confrère,  nos 
hommages  dévoués.  1 

Pour  «  Les  Médecins  abstinents  »  ; 

Le  Secrétaire,  t 

Docteur  Teidoulet,  : 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 

Pacolté  et  Hop(taux. 

Concours  delà  médaille  d’or  (médecine,  chirurgie 
et  accouchements).  L’ouverture  de  ces  concours  ou¬ 
verts  entre  les  élèves  internes  en  médecine  de  qua¬ 
trième  année,  aura  lieu,  pour  l’année  1902-1903,le 
9  mars  1903,  à  4  heures,  à  l’Hôtel-Dieu  pour  le  con¬ 
cours  en  médecine  ;  le  jeudi  12  mars  pour  le  con¬ 
cours  de  chirurgie  et  d’accouchements. 

Les  élèves  qui  désireront  y  prendre  part  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de 
l'Administration  tous  les  jours,  dimanches  et  fêtes 
exceptés,  de  11  heures  à  3  heures,  du  2  au  ISjanvier 
inclusivement.  Le  mémoire  prescrit  comme  épreuve 
du  concours  devra  être  déposé  au  secrétariat  géné¬ 
ral  au  plus  tard  le  15  janvier  1903,  à  3  heures, der¬ 
nier  délai. 

Hôpital-hospice  de  Sainl-Germain-en-Laye.  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  d’ua  inter¬ 
ne  titulaire  en  médecine  et  en  chirurgie  et  de  qua¬ 
tre  internes  provisoires.  Ge  concours  aura  lieu  le 
13  décembre'.  Les  candidats  doivent  avoir  atteint 
l’âge  de  vingt-cinq  ans  avant  le  1"  novembre  1902. 
Ils  devront  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l’Ad¬ 
ministration  et  déposer  leurs  pièces  avant  le  5  dé¬ 
cembre.  Les  fonctions  d’internes  commenceront  le 
1"  'janvier  1903.  Celles  d’internes  titulaires  expire- . 
ront  le  31  décembre  1904,  celles  d’internes  provi¬ 
soires  le  31  décembre  1903. 
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N”  4843.  —  M.  le  Docteur  Le  Becq,  d’Bvron  (Ma¬ 
yenne),  membre  de  l’Association  amicale  des  mé¬ 
decins  français,  de  l’Association  et  du  Syndicatdes 
médecins  de  la  Mayenne. 

N°  4.844.  —  M.  le  Docteur  Gascuel,  du  Havre  (Sei¬ 
ne-Inférieure),  membre  du  Syndicat  du  Havre. 

N”  4.845.—  M.  le  Docteur  Mon.vud,  d’Aix-les-Bains 
(Savoie),  membre  de  l’Association  des  médecins  de 
la  Savoie  et  présenté  par  M.  le  Docteur  Arraond, 
d’Albertville.  _ 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  MM.  les  Docteurs  Sarret,  de  Goncelin, 
(Isère)  ;  Chauvet,  de  Tours,  et  d’ARCuiPOPi',  de  Lor- 
rez-le-Bocage  (Seine-et-Marne),  membres  du  «Con¬ 
cours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  GEZILLY. 
Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  irères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicale!. 
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PROPOS  DU  JOUR  . 


Les  réformes  de  l'enseignement  médical. 

Mon  cher  Jeanne, 

Vous  êtes  l’un  des  auteurs  de  l’article  intitulé  : 
iDe  la  nécessité  de  rédiger  le  programme  du 
doctorat  en  médecine  avant  de  modifler  l’orga¬ 
nisation  des  études  médicales  »  :  c’est  à  vous 
oue  je  vais  m’adresser,  comme  si  seul  vous 
laviez  écrit. 

Vous  abordez  dans  cet  article  une  question 
capitale  pour  les  études  et  pour  la  profession 
médicales.  'Vous  faites  ressortir  que  le  jeune 
docteur,  fraîchement  émoulu  de  la  Faculté,  a 
souvent  des  connaissances  pratiques  insuffl- 
santes  et  une  instruction  clinique,  qui  ne  lui 
permet  pas  d’être  d’emblée  à  la  hauteur  de  sa 
Me.  Vous  voulez  que  l’enseignement  pratique 
-  tel  qu’il  est  donné  depuis  quelques  années 
pour  l’obstétrique  par  exemple  —  soit  généralisé 
aux  autres  branches  de  l’art  médical.Vous  vou¬ 
lez  exiger  de  l’étudiant  en  médecine  —  avant  de 
lai  délivrer  le  parchemin  doctoral  —  une  prati¬ 
que  personnelle  plus  complète,  contrôlée  par 
an  stage  réglementaire. 

Ce  sont  là  des  desiderata  sur  lesquels  tombent 
facilement  d’accord  tous  ceux  qui  s’intéressent 
■au  bon  renom  de  la  profession  médicale  ;  cer¬ 
tainement,  il  y  a  utilité,  nécessité,  de  rendre  les 
éludes  médicales  plus  complètes  et  de  donner  à, 
d’étudiant  une  instruction  pratique  de  plus  en 
plus  développée.  Il  pst  même  certain  que  si 
cette  question  était  portée  sous  son  vrai  jour  de¬ 
vant  le  grand  public,  elle  serait  vite  résolue;  tou¬ 
tes  les  classes  de  la  société,  mues  par  l’instinct 


de  la  conservation,  opineraient  en  masse  pour 
que  les  étudiants  soient  sérieusement  instruits 
des  choses  de  leur  art  et  pour  qu’ils  fassent  tous 
leurs  premières  armes  sous  une  direction  éclai¬ 
rée.  Seuls,  peut-être,  les  malades  des  hôpitaux 
se  montreraient  plus  réservés,  craignant  d’être 
soignés  par  des  mains  novices,  même  bien 
guidées. 

Si  l'accord  est  unanime  sur  le  but  à  atteindre, 
les  opinions  sür  les  moyens  d’y  parvenir  diifé- 
rent  notablement.  Vous  cherchez  à  réaliser  ce 
progrès  en  établissant  une  «  liste  de  connais¬ 
sance  pratiques  »  à  exiger  du  candidat  au  doc¬ 
torat.  Etes-vous  bien  sûr  que  ce  programme, 
même  strictement  exécuté,  donnera  des  résul¬ 
tats  importants  ? 

Du  reste  ne  faites-vous  pas  erreur  lorsque  vous 
rendez  responsable  le  corps  enseignant.,  du 
«  défaut  d’accommodation  de  l’enseignement 
médical  au  but  d’intérêt  général  de  la  santé 
publique»  ?  D’après  vous,  si  lesrèglemenls  qui 
régissent  les  études  médicales  sont  mauvais, 
c’est  que  leur  élaboration  a  été  «  confiée  à  des 
savants,  non  à  des  praticiens  ».  Vous  ajoutez  que 
«  le  diplôme  est  délivré  un  peu  à  l’aveuglette 
par  ceux-là  même  qui,  n’ayant  jamais  exercé 
comme  praticiens  isolés  aux  champs,  savent  le 
moins  quelles  aptitudes  précises  il  doit  garan¬ 
tir  ». 

En  d’autres  termes,  il  vous  paraît  nécessaire 
que  les  praticiens  de  la  campagne  formulent  un 
programme  minimum  des  études  pratiques  que 
doit  faire  tout  étudiant  en  médecine  ;  cela  même 
vous  paraît  urgent,  puisque  vous  voulez  que  ce 
programme  soit  établi  avant  qu’on  ne  modifie 
l’organisation  des  études  médicales. 

Vous  semblez  dénier  aux  professeurs  et  aux 


examinateurs  la  notion  précise  de  ce  qu'il  est  né¬ 
cessaire  à  un  futur  praticien  de  connaître.  Pour¬ 
quoi  cela  ?  Est-ce  que  pour  la  plupart  —  on  le 
leur  reproche  assez  —  ils  ne  s’adonnent  pas  à  la 
pratique  de  leur  art  ?  Est-ce  qu'ils  ne  connais¬ 
sent  pas  aussi  bien  que  n’importè  quel  prati¬ 
cien  rural  les  cas  réellement  embarrassants  de 
la  pratique  et  les  opérations  qu’il  est  indispen¬ 
sable  d'avoir  fait,  d’avoir  vu  faire  ou  tout  au 
moins  d'avoir  pratiqué  sur  le  cadavre  ?  Ne 
croyez-vous  pas  —  pour  prendre  un  exemple  — 
qu’un  professeur  de  clinique  chirurgicale  (assis¬ 
té  pour  un  examen  de  deux  agrégés,  chirurgiens 
comme  lui),  ne  sache  pas  aussi  bien  que  le  pra¬ 
ticien  le  plus  expert  que  ce  qui  est  nécessaire  au 
point  de  vue  chirurgical  à  un  médecin,  c'est  de 
savoir  reconnaître  et  traiter  une  hernie  étran¬ 
glée,  une  fracture,  une  luxation,  pratiquer  le 
cathétérisme  vésical,  etc.,  etc. 

Je  vous  concède  que  le  praticien  rural,  en 
présence  d’un  cas  simple,  saura  mieux  que  le 
chirurgien  citadin  utiliser  les  ressources  in¬ 
suffisantes,  dont  il  dispose  à  la  campagne,  qu’il 
saura  peut-être  mieux  se  âéb rouiller . 

Je  vous  concède  même  qu'il  y  a  une  lacune 
à  combler  à  ce  point  de  vue  dans  l’enseigne¬ 
ment  et  qu’il  faudrait  insister  davantage  sur 
les  moyens  pratiques  de  faire  une  opération 
d’urgence  en  dehors  du  milieu  hospitalier  .Notre 
confrère,  le  D"'  Pauchet  (d’Amiens),  a  fait  œuvre 
utile  en  publiant  récemment  des  détails  prati¬ 
ques  sur  l’opération  d’urgence  à  la  campagne, 
mais  c’est  là  une  question  autre  que  celle  que 
vous  envisagéz.  Pour  revenir  à  votre  «  program¬ 
me  minimum  »  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  à  l’heu¬ 
re  actuelle  nécessaire  d’avoir  recours  aune  com¬ 
mission  de  praticiens,  fussent-ils  assistés  de 
professeurs  émérites  —  pour  le  formuler  :  l’heure 
n’est  pas  venue.  Il  faut  commencer  les  réformes 
par  un  autre  côté. 

Mais, me  direz-vous,  si  le  personnel  enseignant 
et  examinant  sait  aussi  bien  ce  qu’il  est  néces-- 
saire  aux  médecins  de  connaître,  s’il  est  aussi 
ferré  sur  les  connaissances  pratiques  indispensa¬ 
bles  au  jeune  docteur,  pourquoi  n’exige-t-il  pas  la 

reuve  de  ces  connaissances  lors  des  examens  ? 

ourquoi  ne  s’assure-t-il  pas  que  le  candidat  a 
réellement  une  instruction  pratique  suffisante  ? 
Notre  collègue  Gouffler  vous  a  répondu  à  l’a¬ 
vance  dans  son  mémoire  sur  l’encombrement 
médical. 

Si  les  diplômes  sont  à  l’heure  actuelle,  comme 
vous  le  dites  non  sans  raison,  délivrés  un  peu  à 
l'aveuglette^  c’est  que  :  1°  la  loi  militaire  actuelle 
rend  forcément  indulgents  les  examinateurs  ; 
2“  c’est  que  les  étudiants  sont  trop  nombreux 
pour  qu’ils  puissent  être  instruits  des  choses  de 
leur  profession  d’une  manière  suffisante  ;  3“  c’est 
que  dans  l’état  actuel  des  choses,  les  ajourne¬ 
ments  aux  examens  sont  chose  presqu’illusoire, 
puisqu’un  candidat  peut  s’y  présenter  un  nom¬ 
bre  de  fois  indéterminé.  Ne  vous  rappelez-vous 
pas  que  le  règlement  qui  doublait  à  chaque 
échec  les  délais  d’ajournement  a  été  rapporté 
après  un  temps  très  court  d’application  ?  La 
presse  médicale  n’a-t-elle  pas  été  un  peu  trop 
silencieuse  à  ce  moment  ?  N'est-elle  pas  restée 
dans  une  réserve  trop  prudente  en  ne  luttant 
pas  contre  les  protestations  intéressées  de  quel¬ 
ques  étudiants  qui  n’ont  mis  en  avant  qu’un 
argument  sérieux,  l’obligation  d’être  reçu  doc¬ 


teur  à  telle  date  ou  de  faire  deux  années  de  ser¬ 
vice  militaire  ? 

Ce  qu’il  est  urgent  de  faire  à  l’heure  actuelle, 
ce  n’est  pas  de  rédiger  un  programme,  mais  de  ; 
rendrel’accès  dudiplômeplus  difficile  — et  même 
impossible  aux  incapables  —  c’est  de  diminuer 
ainsi  le  nombre  des  étudiants  en  médecineparmi 
lesquels  une  sélection  s'impose. 

Dans  son  humoristique  réponse  à  votre  arti-  ' 
de,  M.  Roy,  interne  des  hôpitaux,  vous  a  tracé 
le  portrait  du  stagiaire  rétif  à  tout  ensèigne- 
ment,  ce  qui  ne  l’empêche  pas  d’arriver  tout 
comme  un  autre  à  obtenir  son  diplôme, 

M.  Roy  n’a  que  trop  raison  :  le  nombre  de  ces 
étudiants  peu  perfectibles  s’est  accru  tout  na¬ 
turellement  depuis  vingt  ans  en  raison  même 
du  nombre  croissant  d’étudiants.  Ce  sont  ceux- 
là  contre  lesquels  les  juges  sont  désarmés  ;  cas 
refusés  huit,  dix  fois  et  plus  au  même  exa¬ 
men,  ils  finissent  toujours  par  trouver  pour  les 
recevoir,  un  jury  indifférent  ou  systématique¬ 
ment  débonnaire. 

La  sélection  au  cours  des  études  —  et  surtout 
au  début  des  études  —  s’impose  d’autant  plus 
qu’âravenir  par  suite  de  l’égalité  de  sanction  des 
baccalauréats,  il  n’y  aura  pour  ainsi  dire  plus  de 
barrière  à  l’entrée  des  études  médicales. 

Comment  opérer  cette  sélection  ?  J’espère  que 
grâce  à  l’enquête  très  complète  qu’iî  vient  de 
faire,  et  à  laquelle  le  Concours  medical  a 'colla¬ 
boré,  le  P*’  Mayet  proposera  des  solutions  effi¬ 
caces  à  cette  délicate  question.  Il  est  néces¬ 
saire  que  cette  sélection  soit  faite  pendant  les 
deux  ou  trois  premières  années  des  études  ;  c'est 
à  ce  moment  que  doivent  être  arrêtés  d’une  ma¬ 
nière  radicale  ces  étudiants  dont  les  examinateurs 
découragés. disent:  «Aquoibon  le  refuser?  Vous 
ne  le  rendrez  pas  intelligent  et  il  ne  sera  pasplus 
fort  dans  3  ou  6  mois  qu’aujourd’hui  ».  Le  P.  C. 
N.,  qu’il  faut  peut-être  modifier  dans  un  sens 
plus  médical,  a  rendu  à  cet  égard  de  très  grands , 
services.  Il  suffirait  probablement  de  revenir  à 
l’ancien  système  des  examens  de  fin  d’annéegui, 
-pendant  les  deux  ou  trois  premières  années, 
pourraient  être  éliminatoires  d’une  nianière  dé¬ 
finitive  après  le  deuxième  ouïe  troisième  échec. 

En  procédant  ainsi  par  sélection,  vous  auriez 
un  lot  d’étudiants  meilleurs,  plus  désireux  de 
s’instruire,  plus  faciles  à  éduquer,  et  dont  vous 
pourriez  exiger  les  connaissances  pratiques  que 
vous  réclamez  sans  être  obligé  de  faire  montre 
de  sévérité  vis-à-vis  d’eux  aux  examens.  Il  se¬ 
rait  peut-être  alors  —  mais  alors  seulement  - 
bon  de  rédiger  un  programme  des  différents  sta¬ 
ges  que  devrait  acooihplir  l’étudiant  avant  de 
terminer  ses  études.  Du  reste,  comme  vous  l’a 
fait  observer  M.  Roy,  ce  stage  obligatoire  avec 
appels,  interrogations,  notes  trimestrielles,  exis¬ 
te  déjà  pour  les  branches  importantes  de  la 
médecine,  il  suffirait  de  le  compléter  pourquel- 
ques  spécialités  et  de  le  rendre  plus  utile  en 
faisant  de  la  décentralisation,  c’est-à-dire,  en 
envoyant  par  exemple  l’étudiant  servir  d’aide  à 
l’un  de  ces  chirurgiens  provinciaux,  déjà  nom¬ 
breux,  qui  contribuent  puissamment  au  bon  re¬ 
nom  de  la  chirurgie  française. 

La  loimili taire,  avec  dispense  pour  les  étudiants 
en  médecine,  a  certainement  eu  pour  résultat 
de  rendre  les  examens  plus  faciles  et  par  çonsé- 
quentdefaire  baisser  le  niveau  d’instruction  théo¬ 
rique  et  pratique  des  médecins  ;  elle  va  sans 
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doute  disparaître  et  être  remplacée  par  I,e  ser¬ 
vice  de  deux  ans  avec  suppression  de  toute  dis¬ 
pense.  Ce  sera  une  loi  utile  pour  la  profession 
'  médicale,  et  cependant  déjà  le  P*-  Gornil  doit 
déposer,  lorsque  la  loi  viendra  en  seconde  lec¬ 
ture  au  Sénat,  un  amendement  ayant  pour  but 
d'accorder  aux  étudiants  en  médecine  des  sur¬ 
sis  d’appel,  certaines  facilités  pour  accomplir 
leur  service  militaire  sans  trop  nuire  à  leurs 
études,  etc.  Cet  amendement,  s’il  est  adopté,  se¬ 
rait  excellent  s’iï  ne  s’appliquait  qu'aux  jeunes 
gens  ayant  les  qualités  requises  pour  faire  un  bon 
médecin  ;  mais  n’est-il  pas  à  craindre  que  si  une- 
limite  d’âge  est  à  nouveau  fixée  pour  répondre 
aux  exigences  de  la  loi  militaire,  cette  échéance 
n’ait  encore  la  même  répercussion  désastreuse 
sur  les  examens,  en  forçant  pour  ainsi  dire 
les  juges  à  recevoir  des  candidats,  que  guette  la 
caserne  et  qui  cependant  sont  loin  d’être  armés 
suffisamment  par  la  pratique  médicale?  Voilà 
une  question  urgente  que,  pour  le  dire  en  pas¬ 
sant,  il  serait  utile  de  discuter  à  la  prochaine 
réunion  du  Concours  Médical.  Pour  être  de 
moindre  envergure  que  celle  du  «  programme 
minimum  »,  elle  me  paraît  d’une  actualité  plus 
pressante. 

Je  ne  suis  point  aussi  optimiste  que  M.  Roy 
lorsqu’il  dit  que  «  l’organisation  actuelle  des 
études  médicales  en  France  permet  à  tous  les 
travailleurs  d’acquérir  une  instruction  pratique 
tospitalière  très  suffisante  ».  S’il  a  raison  pour 
la  plupart  des  travailleurs,  il  en  est  cependant 
qui  ne  peuvent  mettre  suffisamment  la  main  à 
la  pâte,  en  raison  même  de  l’encombrement.  Eli¬ 
minez  les  non-travailleurs  —  ou  mieux  les  non- 
valeurs  —  et  vous  pourrez  alors  avec  palus  de 
fruit  élaborer  un  programme  qui  aura  quelque 
èanoe  d’être  réalisé.  Pour. la  rédaction  de  ce 
programme,  faites  appel  aux  lumières  de  tous, 
professeurs,  examinateurs,  praticiens  des  villes 
et  des  campagnes  :  on  ne  saurait  avoir  trop  de 
documents  pour  établir  une  liste  rationnelle  et 
suffisante  des  connaissances  indispensables  au 
Mur  médecin . 

En  résumé,  nous  voulons  tous  la  même  amé¬ 
lioration  des  études  médicales,  c’est-à-dire  que 
l’étudiant,  à  la  fin  de  ses  études,  ait  le  summum 
de  connaissances  pratiques,  qu’il  ait  le  plus  pos¬ 
sible  pratiqué,  opéré  lui-même  ;  nous  différons 
seulement  sur  les  moyens  à  employer.  Vous  pen¬ 
sez  qu’il  faut  d’abord  rédiger  un  programme  ; 
je  crois,  au  contraire,  qu’il  faut  commencer 
par  sélectionner  la  matière  étudiante  et  qu’il  y  a 
même  une  certaine  urgence  à  rendre  les  études 
plus  solides  par  des  sanctions  plus  sérieuses. 
Vous  croyez  avoir  trouvé  le  remède  avec  votre 
programme  puisque,  vous  et  vos  collaborateurs, 
vous  signez  ;  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens  — 
je  crois  être  plus  dans  la  vérité  en  signant  : 

Qui  veut  la  j  in  cherche  les  moyens. 

Et  j’espère  qu’en  les  cherchant  avec  vous  et 
avec  tous  les  hommes  debonne  volonté,  nous  ar¬ 
riverons  à  rendre  au  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  français  son  lustre  d’antan. 


Cher  ami, 

Vous  avez  bien  voulu  répondre  à  notre  vif  dé- 
®de  savoir  ce  que  l’on  penserait,  dans  le  mi¬ 
ta  examinateur  et  enseignant,  des  projets  que 


nous  agitions  en  vue  d’une  campagne  de  réfor¬ 
mes  de  l’enseignementmédical  pratique. 

Nous  vous  remercions  chaleureusement,  de  ' 
votre  communication  que  résume  si  bien  cette 
signature  :  «  Qui  veut  la  fin  cherche  les  moyens.  » 

Nous  n’en  sommes  encore,  en  effet,  qu’à  la  re- 
rechérche  des  idées  et  des  suggestions  heureu¬ 
ses  et  réalisables.  Or,  en  nous  montrant  le  rôle 
important  de  la  question  militaire,  en  soulignant 
le  service  que  rendraient  le  rétablissement 
d’examens  éliminatoires  et  une  adaptation  plus 
médicale  du  P.  G.  N.  à  la  préparation  des  étu¬ 
des,  en  précisant  que  l’enseignement  des.  ma¬ 
tières  pratiques  (dont  nous  ayons  demandé  qu’on 
dressât  la  liste  ou  le  programme)/,  devra  trouver 
sa  place  après  la  sélection  faite  par  les  moyens 
ci-dessus,  vous  apportez  un  large  tribut  à  notre 
enquête. 

Mais,  il  nous  plaît  surtout  de  constater  que 
comme  nous,  vous  êtes  d’avis  qu’il  est  urgent  de 
donner  désormais  au  diplôme  de  docteur  en 
médecine  une  réelle  valeur  de  garantie,  qui 
nous  fasse  plus  confiants  en  nous-mêmes,  plus 
aptes,  mieux  préparés  à  notre  lourde  tâche  quo  ■ 
tidienne. 

Aussi,  quand  une  étude  consciencieuse  de  tou¬ 
tes  les  propositions  qui  seront  produites  nous  au¬ 
ra  permis  de  fixer  nos  choixetde  les  grouper  en 
un  tout  bien  homogène  et  bien  rationnel,  nous 
nous  trouverons  tous  d’accord  pour  en  signer 
les  conclusions  de  la  formule  qui  terminait  le 
premier  article  ;  «  Qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens  ». 

Powr  le  conseil  de  direction, 

D''  H.  Jeanne. 

N.  D.  L.  R.—  La  parole  est  aux  médecins,  dont 
les  fils  se  préparent  à  suivre  la  carrière  pater¬ 
nelle. 


Société  civile  du  Concours  médical. 

Séance  du  15  octobre  1902 . 

Présents  ;  MM.  Gassot,  Maurat,  Jeanne  et 
H.  Gezilly.  Lecture  est  donnée  des  rapports  statu¬ 
taires  du  conseil  de  direction,  du  comité  de  ré¬ 
daction  et  du  trésorier.  Le  Conseil  décide  qu’ils 
seront  publiés  aun°  43  du  journal. 

Les  Assemblées  générales  sont  fixées  au  16  no¬ 
vembre  et  se  tiendront  au  restaurant  Marguery 
dans  l'ordre  suivant  :  A  deux  heures,  assemblée 
générale  ordinaire  de  V Amicale  ;  à  trois  heures, 
assemblée  générale  de\a.Sociétéciviledu  Concours, 
avec  ordre  du  jour  suivant  : 

1°  Allocution.— Revue  du  Président  du  Conseil 
de  Direction  ; 

2°  Comptes  et  Budgets  ; 

S”  Les  lois  nouvelles  ou  projetées  dans  leurs 
rapports  avec  les  intérêts  des  médecins  ; 

4°  L’Avenir  des  Syndicats  médicaux  ; 

5“  La  réforme  des  études  médicales  au  point 
de  vue  de  l’enseignement  pratique  ; 

6“  Caisse  des  Pensions  ; 

7»  Caisse  des  victimes  du  devoir  ;  . 

8®  Propositions  diverses.  A  cinqheures,  assem¬ 
blée  générale  du  .Von  iMedicrd. 

Le  Banquet,  commun  aux  membres  du  Con¬ 
cours  et  de  toutes  ses  œuvres  :  Union  des  Syn¬ 
dicats,  Amicale,  Caissedes  Pensions,  Sou  médi¬ 
cal,  etc,,  aura  lieu  à  7  heures.  La  cotisation  de 
10  fr.  sera  perçue  à  l’entrée  de  la  salle,  le  sup- 
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plément  étant  à  la  charge  de  la  Société  civile  du 
«  Concours.  » 

Le  conseil  prie  les  divers  sociétaires  d’envoyer 
au  plus  vite  :  1“  les  propositions  qu’ils  désire¬ 
raient  voir  étudier  ;2°  les  adhésions  au  banquet. 


Rapport  du  Conseil  de  direction  du 
«  Concours  médical  >>. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

11  est  souvent  difficile  d’établir  une  démarca¬ 
tion  bien  nette  entre  les  questions  qui  relèvent 
, du  Co;)cou)'A”mcrficaf  (Société  d’études]  ou  du  Sou 
médical  (Société  d’action). 

Car  cette  jeune  et  entreprenante  Société  a  la 
prétention  d’étudier  les  problèmes  qui  se  posent 
devant  elle  et  qu’elle  résout  journellement  de  la 
façon  heureuse  que  vous  connaissez. 

Vous  nous  pardonnerez  donc  des  redites  iné¬ 
vitables. 

Nous  n’avons  pas  à  nous  occuper  des  lois  sur 
■la  pharmacie  et  sur  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge.  Sur  ces  questions,  vous  avez  ex¬ 
primé  clairement  vos  opinions. 

Vous  n’avez  pas  déraisons  d’en  changer,  il  ne 
vous  reste  qu’à  attendre  une  solution  qui  ne  sau¬ 
rait  tarder  indéfiniment. 

Avant  que  la  loi  sur  la  santé  publique  passe 
de  la  théorie  à  la  pratique,  vous  agirez  auprès 
des  Conseils  généraux,pour  que  cette  arme  pro¬ 
duise  entre  vos  mains  tous  les  effets  que  vous 
êtes  en  droit  d’en  attendre, et  surtout  vous  ferez 
en  sorte  qu’elle  ne  se  retourne  pas  contre  vous. 

Votre  Conseil  de  direction  s’est  souvenu  de 
l'ordre  du  jour  voté  à  l'assemblée  générale  de 
1896;  approuvant  l’exploitation  directe,  parles 
médecins,  des  stations  climatériques  et  hydrau¬ 
liques  et  des  maisons  de  santé  et  il  n’a  pas  mé¬ 
nagé  son  appui  à  la  maison  de  santé  de  la  plaine 
Monceau. 

Ceux  d’entre  vous  que  la  question  intéresse 
plus  directement trouveront  dans  notre  confrère 
le  D*'  Rous,  un  guide  expérimenté  qui  les  con¬ 
duira  sans  encombre  jusqu’aux  sommets  main¬ 
tenant  très  accessibles  de  l’édifice. 

La  question  des  honoraires  au  chirurgien 
d’hôpital  pour  les  malades  payants  proa’resse 
lentement.  A  côté  de  certains  tribunaux  qui,  s’at¬ 
tachant  plus  à  la  lettre  qu’à  l’esprit  de  la  loi, 
n’ont  pas  voulu  reconnaître  au  médecin  d’hô¬ 
pital  le  droit  de  réclamer  des  honoraires  pour 
des  soins  donnés  à  des  malades  relativement 
riches,  vous  avez  vu  l’immense  majorité  des 
juges  de  paix,  jugeant  en  équité,  vous  accorder 
des  honoraires  "auxquels  vous  avez  tant  de 
droits . 

L’assistance  publique,  elle-même,  évolue  avec 
la  sage  lenteur  que  comporte  le  maniement  d’une 
aussi  lourde  machine. 

Après  le  jugement  de  Bourgoin,une  évolution 
des  Syndicats  médicaux  nous  a  paru  nécessaire. 
Les  études  faites  au  Syndicat  de  Versailles  ont 
singulièrement  facilité  la  tâche  de  ceux  qui  es¬ 
timent  que  les  engagements  pris  doivent  être 
tenus  et  que  la  crainte  d’être  abandonné  par 
leurs  compagnons  d’armes  au  moment  du  dan¬ 
ger  ne  doit  plus  arrêter  la  marche  de  ces  vieilles 
troupes  syndicales  qui,  pour  être  invincibles, 
doivent  rester  unies. 

De  Bourgoin  encore,  vous  est  venue  la  propo¬ 
sition  attrayante  du  £)'■  Perrimond.  Il  a  soumis 


à  vos  méditations  toute  une  organisation  ayant  ' 
pour  but  de'  procurer  des  clientèles  à  ceux  qui 
en  sont  dépourvus,  et  d’assurer  à  ceux  qui  sont  . 
en  possession  d’état  la  sécurité  et  pour  ainsi 
dire  l’inamovibilité  de  leurs  charges. 

Vous  avez  dû  reconnaître  avec  nous  que  pour 
distribuer  des  clientèles  à  ceux  qui  n’en  ont 
pas,  il  faudrait  en  être  abondamment  pourvu 
et  que  c’est  exactement  le  contraire  .qui  existe. 
Mais  cette  étude  consciencieuse  renferme  une 
part  de  vérité  et  comporte  un  enseignement.Les 
clientèles  sont  mal  réparties.  Ici' (plus  spéciale¬ 
ment  dans  les  grandes  villes),  il  y  a  pléthore, 
ailleurs  (dans  les  campagnes  reculées)  il  y  a 
pénurie  relative  de  médecins. 

Votre  Conseil  de  direction  pourra,  donner  des 
'  avis  utiles  aux  jeunes  en  mal  d’installation  et 
protéger  les  situations  de  ces  nombreux  con¬ 
frères,  qui  vivent  péniblement  de  leurs  cliën- 
tèles  et  auxquels  un  concurrent  apporterait  la  '; 
ruine  et  la  misère. 

A  quelques-uns  d’entre  vous,  nos  préoccupa¬ 
tions  ont  pu  paraître,  depuis  quelque  temps, 
tournées  trop  exclusivement  vers  la  défense  des 
intérêts  particuliers  de  nos  membres  et  les  in¬ 
nombrables  affaires,  que  le  Sou  nous  apporte 
chaque  semaine,  prouvent  le  bien  fondé  de  cette 
critique. 

Nous  répondrons  que  défendre  pied  à  pied 
chaque  pouce  de  terrain  c'est  défendre  égale¬ 
ment  le  territoire  commun. 

Cependant,nous  sommes  loin  de  nous  désinté¬ 
resser  des  questions  d’un  intérêt  général.  Les 
problèmes  complexes  d’enseignement  soit  au 
lycée,  soit  dans  les  Facultés,  ont  retenu  toute 
notne  attention. 

Nous  réclamons  avec  MM.  Trolard,  d’Alger, 
Oudaille,  Courgey  et  autres,  l’allègement  des 
programmes  ;  nous  demandons  qu’on  remplace 
pour  nos  enfants  un  aperçu  vague  et  superflciél 
de  l’universalité  des  connaissances  humaines, 
par  une  science  positive  etapprofondie  limitée  à  . 
des  objets  bien'  déterminés  :  nous  demandons  | 
qu’on  leur  apprenne  à  travailler,  et  qu’on  leur  j 
rende  le  travail  aimable,  sans  jamais  dépasser  la  . 
limite  de  leur  puissance  d’attention  et  d’assimi-  i 
lation.  '  , 

La  question  de  l’enseignement  dans  les  facul-  ' 
tés  est  une  de  celles  sur  lesquelles  nous  avons 
une  action  plus  directe  et,  quand  nous  deman¬ 
dons  des  médecins  plus  pratiquement  instruits,  ; 
nous  ne  saurions  avoir  pour  adversaires  ni  le  I 
public,  ni  les  médecins  eux-mêmes.  ■ 

Nous  n’admettons  pas  que  le  jeune  homme,  i 
sacré  docteur  en  médecine,  se  demande  avec  i 
anxiété  au  bout  de  combien  de  temps  il  sera  en 
état  deremplirconsciencieusementles  fonctions 
qu’il  a  acceptées  et  auxquelles  il  a  été  mal  ou  ' 
insuffisamment  préparé.  Des  études  mieuxoom- 
prises,  mieux  dirigées,  mieux  contrôlées,  for¬ 
meront  une  barrière  à  l’envahissement  de 
notre  profession.  —  Par  ce  côté  de  la  question 
nous  retombons  dans  le  domaine  obsédant 
de  l’encombrement  médical,  si  bien  mis  en 
lumière  par  le  D-’  Gouffier  et  nous  donnons  sa¬ 
tisfaction  à  ceux  qui  pensent  qu’il  faut  une  bar¬ 
rière  à  l’envahissement  de  la  carrière  médicale. 

Nous  procurerons  également  au  médecin  les 
moyens  de  vivre  plus  largement  de  sa  profes¬ 
sion,  quand  tous  les  organes  ressortiront  de  sa 
compétence  et  qu’il  ne  se  cantonnera  plus  dans  ; 
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la  médication  des  grands  viscères,  des  maladies 
générales, et  quand  il  ne  considérera  plus  la  chi¬ 
rurgie  dite  libératrice  comme  exclusivement  de 
sa  compétence. 

Permettez-nous,  en  terminant,  d’exprimer  un 
désir,  c’est  que  les  adhérents  arrivent  tous  les 
jours  plus  nombreux  à  notre  Société  du  Sou 
Médical  qui  est  le  complément  indispensable  du 
Concours  Médical. 

Rien  ne  nous  est  plus  pénible  que  de  refuser 
notre  appui  à  nos  trop  nombreux  confrères  qui 
s’imaginent,  une  fois  leur  adhésion  donnée  au 
Concours,  avoir  accompli  un  acte  d’abnégation 
héroïque  et  qui  s'étonnent  de  ne  pas  trouver 
notre  conseil  judiciaire  à  leur  disposition  et 
notre  caisse  ouverte  quand  un  accident  profes¬ 
sionnel  les  oblige  à  crierau  secours. 

Facilitez-nous  notre  tâche  et,  ne  nous  laissez 
pas  désarmés  en  face  des  ennemis  de  jour  en 
jour  plus  nombreux  de  notre  belle  mais  rude' 
profession . 


Rapport  du  comité  de  Rédaction. 

Depuis  la  retraite  prématurée  de  notre  très 
regretté  directeur  et  depuis  la  constitution  du 
nouvel  état  de  choses,  la  rédaction  a  fait  de 
nombreux  et  puissants  efforts  pour  tâcher  déte¬ 
nir  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  solidarité,  de 
l'union  et  du  progrès,  que  lui  tendait  son  vénéré 
prédécesseur  et  fondateur.  De  gros  et  lourds  sa¬ 
crifices  ont  été  acceptés  pour  donner  au  «  Jour¬ 
nal  1  l’ampleur  que  nécessitait  la  multiplicité 
des  sujets.  Le  nombre  des  travailleurs  augmen¬ 
tait  au  Concours,  et  la  place  que  nous  pou¬ 
vions  Offrir  dans  nos  colonnes  à  leurs  études  était 
devenue  notoirement  insuffisante.  La  transfor¬ 
mation  du  «  Journal  »  et  son  augmentation  de 
huit  colonnes  ont  été  accomplies  cette  année  et 
nous  n’avons  qu'à  nous  en  féliciter.  Fidèles  à 
nos  principes,  nous  n’avons  pas  voulu  donner 
une  importance  trop  prépondérante  à  la  partie 
professionnelle,  et  bien  que  les  intérêts  moraux 
et  matériels  de  nos  confrères  soient  toujours 
l'objet  de  nos  principales  préoccupations,  nous 
n’avons  pas  cru  devoir  amoindrir  la  place  de  la 
partie  scientifique,  qui  a,  incontestablement,  une 
non  moins  grande  utilité  que  la  partie  profes¬ 
sionnelle.  Tous  nous  efforts  tendent  et  tendront, 
dans  l’avenir,  à  maintenir,  autant  que  possible, 
l'équilibre  parfait  entre  les  deux  parties  consti¬ 
tuantes  de  ce  Journal  :  car  nous  nous  intéres¬ 
sons  autant  aux  progrès  de  la  thérapeutique  et 
delà  chirurgie  qu’aux  difficultés  morales,  pé¬ 
cuniaires  et  judiciaires  de  la  profession.  Notre 
Cmours  ne  représente  pas  la  Gazette  ou  la 
Revue  de  Monsieur  Untel;  non, c’est  le  guideheb- 
domadâire  du  médecin  dans  sa  pratique  d’homme 

blic,  c’est  une  revue  sans  prétention,  faite  par 

s  médecins  de  bonne  volonté,  sans  parti  pris, 
sans  esprit  de  petite  chapelle,  rédigée  pour  le 
plus  grand  bien  de  tous  les  confrères  avec  le 
plus  sincère  désintéressement,  dans  l’uniquebut 
de  maintenir  intact  le  bon  renon  d’indépendance 
et  de  science  du  Corps  médical  français.  Le  Con- 
mrs,  c’est  l’organe  de  la  solidarité  médicale 
française.  .  . 

Qu’bn  nous  pardonne  la  longueur  de  cette  pro¬ 
fession  de  foi  que  nous  éprouvons  le.  besoin  de 
renouveler  chaque  année  ;  c’est  un  devoir  et  un 


plaisir  pour  nous  de  constater  que  nous  sommes 
suivis,  approuvés,  et  souvent  imités. 

Mais  esquissons  en  quelques  lignes,  les  prin¬ 
cipaux  chapitres  de  notre  oeuvre  én  1901-1902.  .  ■ 
Pour  la  Partie  scientifique,  nous  avons,  comme 
ar  le  passé,  consacré  une  première  division  à 
analyse  des  thèses,  aux  observations  et  aux 
articles  les  plus  intéressants  et  les  plus  prati¬ 
ques,  puisés  dans  l’exercice  de  la  médecine  quoti¬ 
dienne  ou  dans  les  ouvrages  envoyés  au  bureau 
du  Journal.  Sous  la  rubrique  «  Semaine  médica¬ 
le  »,  nous  avons  ainsi  communiqué  à  nos  lecteurs 
la  quintessence  des  connaissances  et  des  pro¬ 
grès  les  plus  récents  et  les  plus  sérieux  dé  cha¬ 
que  jour.  Tous  les  sujets  sont  abordés;  médecine, 
chirurgie,  histologie,  bactériologie,  physiologie, 
pædiatrie,  dermatologie,  radiographie,  ophtal¬ 
mologie,  laryngologie,  otologie,psychiâtrie,chi- 
mie  biologique,  etc.  :  chacun  peut  y  trouver  un 
des  sujets  spéciaux  qui  l’intéresse. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  publier  de 
très  intéressantes  cliniques  médicales,  chirurgi¬ 
cales  et  obstétricales,  des  professeurs  Dieulafoy, 
Duplay,  Hayem,  Méry,  Marfan.  Fournier,  Mau- 
claire,  Kirmisson,  Budin,  Pinard,  Maygrier,  grâce 
à  notre  très  dévoué  et  très  distingué  collègue  le 
Lacroix.  La  revue  delà  Presse  anglaise,  egale¬ 
ment  confiée  à  M.  le  D'’  Lacroix,  nous  a  permis 
d’initier  nos  lecteurs  auxidees  actuellement  pro¬ 
fessées  et  répandues  parmi  nos  confrères  d’Ou- 
tre-Manche  sur  les  questions  les  plus  universel¬ 
lement  étudiées  aujourd’hui. 

M.  le  Huguenin  a  consacré,'  comme  d’habitu¬ 
de,  un  article  chaque  quinzaine,'  à  une  étude 
pratique  let  technique ,  des  sujets  les  plus  fré¬ 
quemment  observés  en  clientèle  ;  citons,  entre 
autres  :  la  médecine  des  accidents, la  médication 
tonique,rartério-sclérose  et  l’ischémie  cérébra¬ 
les,  les  phlébites,  les  anévrysmes  aortiques,  le 
sérum  antidiphtérique,  ses  avantages  et  ses 
inconvénients,  l’ozène  et  son  traitement,  les  dys¬ 
pepsies  et  la  dilatation  de  l’estomac,  l’explora¬ 
tion  externe  du  tube  digestif,  l’herpès  et  la  neu- 
rotoxhémie,  les  appareus  modernes  à  extension 
continue,  les  luxations  anciennes  de  l’épaule,  la 
tuberculose  et  le  climat  maritime,  les  Iractures 
et  leur  traitement  moderne,  le  traitement  de  la 
pneumonie,  la  médication  purgative,  les  lésions 
traumatiques  des  bourses  et  des  testicules,  etc. 

Nous  avons  eu  recours  à  maintes  reprises  dif¬ 
férentes  à  la  compétence  spéciale  de  MM.  les 
D”  Trousseau,  de  Paris,  et  Baiidry,  de  Lille,  pour 
traiter  des  sujets  d’ophtalmologie  indispensa¬ 
bles  à  connaître  pour  tout  praticien  sérieux.  M. 
le  D'’  Viaud,  d’Agon  (Manche),  a  bien  voulu  nous 
adresser  quelques  articles  inspirés  par  la  plus 
sûre  expérience,  et  concernant  des  questions  in¬ 
téressantes  de  thérapeutique  et  d’hygiène,  nous 
nous  sommes  empressés  de  les  publier  nour  le 
plus  grand  profit  de  nos  lecteurs.  MM.  les  A. 
Galand,  de  Cayeux  ;  Govin,  de  Paris  ;  Dupont,  de 
Mantes,  Brulard,  de  Vichy,  nous  ont  communiqué 
de  très  remarquables  articles  que  nous  avons  ac¬ 
cueillis  avec  reconnaissance.  Nos  remerciements 
aussi  à  MM.  les  D'-*  Courgey ,  :pQ\iv  ses  Notes  d' hy¬ 
giène  marquées  au  coin  du  sens  clinique  et  de 
l’esprit  pratique  leplus  éclairé  ;  Pau/  Petit,  ponr 
ses  études  de  gynécologie  médico-chirurgicale 
si  bien  adaptées  aux  besoins  cliniques  des  prati¬ 
ciens;  Maurice  Boulay,  pour  ses  descriptions  tech¬ 
niques  d’oto-laryngologie;  Georges,  ponr  la  pré- 
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cision  et  la  lucidité  de  ses  résumés  et  traduc- , 
tiens  des  articles  allemands  les  plus  intéressants 
et  les  plus  actuels.  Félicitons-nous  de  voir  cha¬ 
que  année  grossir  notre  phalange  de  rédacteurs 
scientifiques,  tous  pénétrés  du  désir  le  plus  loyal 
d'être  utiles  à  leurs  confrères  et,  par  contre¬ 
coup,  aux  malades  dont  ceux-ci  ont  la  confiance. 

Mais  c’est  surtout  la  p.vrtie  professionnelle  du 
journal  (jui  a  bénélicié  de  l’agrandissement. 

Grâce  a  nos 400 colonnes  supplémentaires, nous 
avons  pu  donner,  dans  toutes  les  questions  im¬ 
portantes,  au  lieu  d’analyses  parfois  incomplè¬ 
tes,  les  documents  eux-mêmes,  avec  leur  cadre, 
leur  physionomie  réelle  et  l’impression  exacte 
qu’ils  produisent. 

Les  procès-verbaux  des  séances  trimestrielles 
du  Conseil  de  Direction  et  des  Bureaux  des  œu¬ 
vres  du  Concours  ont  reçu  toute  l'ampleur  qu’ils 
méritaient.  Nul  de  nos  lecteurs  ne  doit  ignorer 
désormais  les  exploits  des  800  braves  qui,  grou¬ 
pés  dans  le  Sou  médical,  sacrifient  leur  argent, 
leur  énergie,  leur  temps,  et  parfois  aussi  leur 
intérêt  personnel  au  triomphe  de  l’intérêt  géné¬ 
ral  et  de  la  solidarité.  Aussi  le  bataillon  actuel 
grossit  toujours  et  deviendra  vite  régiment,  se 
recrutant  parmi  les  spectateurs  qui  rougissent 
de  plusen plus  délaisser  sans  cesse  aux  mômes 
le  souci  de  tirer  les  marrons  du  feu. 

Nous  n’en  pouvons  donner  de  meilleure  preuve 
que  le  réveil  d’activité  enregistré  par  nos  Comptes 
rendus  des  Séances  des  Syndicats  de  l’arrondisse¬ 
ment  de  Versailles,  du  Rhône,  du  Puy-de-Dôme, 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Calvados,  dé  la 
Mayenne,  de  la  Vendée,  de  laSarthe,  des  Deux- 
Sèvres,  de  Saumur,  de  la  Nièvre,  de  l’arrondis¬ 
sement  de  Pontoise,  de  Lorient,  du  Jura,  d’Al¬ 
ger,  de  Nice,  del’AuxoiSjde  Mortagne,  de  la  Sei¬ 
ne,,  de  Libourne,  de  la  Seine  Inférieure,  de  l’Oi¬ 
se,  du  Loiret,  de  Joigny,  de  Sens,  des  Ardennes, 
de  la  Haute-Saône,  etc.,  etc.  et  de  beaucoup  d’au¬ 
tres  encore  dont  le  Bulletin  de  rUnioii  a  publié 
les  actes. 

Nos  études,  qui  ont  été laraison d’être  dujour- 
nal  depuis  sa  création,  ne  se  sont  nullement  ra¬ 
lenties  de  cé  fait  que  nous  avons  poussé  avec 
entrain  à  leur  application  sur  les  points  où  l’opi¬ 
nion  unanime  est  faite. 

Nous  continuons,  dans  les  Propos  dit  jour,  k 
marcher  en  pionniers,  à  ouvrir  ou  indiquer  des 
voies  nouvelles,  à  signaler  des  traquenards,  à 
suggérer  des  idées,  des  projets,  à  enregistrer  de 
petites  victoires,  à  fixer  les  conquêtes  indiscu¬ 
tablement  acquises.  C’est  aussi  le  rôle  de  la 
Correspondance  adressée  par  nos  Sociétaires  eux- 
mêmes.  Tantôt  elle  inspire  un  article  à  nos  ré¬ 
dacteurs  habituels,  tantôt  elle  est  publiée  avec 
quelques  réflexions, tantôt  enfin  nous  l’analysons 
et  répondons  aux  questions  qu'elle  pose.  Il  est 
absolument  certain  que  c’est  elle  qui  donne  au 
journal  son  cachet,  sa  physionomie,  son  allure 
si  vivante,  son  caractère  de  tribune  sanspréten 
tion,  ouverte  à  toute  la  famille  médicale. 

Nous  avons  fait  souvent  appel,  au  cours  de 
cette  année, à  cette  collaboration  de  nos  lecteurs, 
au  risque  d’abuser  un  peu  de  leur  bonne  volonté. 
Ils  ont  été  assaillis  de  questionnaires  et  de  de¬ 
mandes  d’avis, et  si  tousles  sujets  qui  nous  préoc¬ 
cupaient  n’ont  pas  parûtes  passionner  également 
(ce  qui  était  bien  à  prévoir),  ils  ont  toujours  as¬ 
sez  répondu  pour  nous  permettre  de  nous  faire 
une  opinion. 


L’appel  de  nos  amis, MM.  Le  Gendre  et  Mathieu, 

SUT  la  Ligue  scolaire  des  me'decins  et  des  familles, 
nous  a  valu  les  intéressants  articles  de  MM.  Tro-  . 
lard  (d’Alger),  Oudaille  (de  Grand-Fresnoy), Sur- 
mont  (de  Lille),  Rousseau-St- Philippe  (de  Bor-  ; 
deaux),  Delobel  (de  Noyon),  Degrave(de  Lagras-  [ 
se),  Louis  Gassot  (deChevilly)  etc...  'j 

line  enquêtefaite  à  fond  sur  l'application, dans  ] 
les  départements,  du  tarif  d'assistance  chirurgicale 
aux  soins  donnés  aux  victimes  du  travail,  nous 
a  aussi  permis  de  conclure  avec  assurance  que 
cette  fâcheuse  disposition  législative  était  à  peu  ' 
près  aussi  inappliquée  qu’inapplicable  en  équité, 
et  que  95  %  des  cas  qu’elle  vise  sont  régies  au  ■ 
tarif  ouvrier.  Importante  constatation  dont  noua  ■ 
ferons  bon  usage  près  du  Parlement  :  arme  pré-  - 
cieuse  que  nous  remercions  nos  lecteurs  de  nous  ■  ’i 
avoir  fournie.  1 

Interrogés  de  même  sur  la  possibilité  de  com- 
battre  l'encombrement  médical  local  par  la  ü-  j 
gue  Ferrimond  visant  la  meilleure  rdpartilion  des  ' 
'clientèles,  les  membres  du  Concours,  dont  les  ré¬ 
ponses  ont  été  analysées  et  classées  par  notre  ■ 
excellent  commissaire  enquêteur,  M.  le  D"'  Gouf- 
fier  (de  Neuilljp,  nous  ont  crié  «  casse-cou!  »,et 
nous  nous  somtnes  rendus  à  leurs  légitimes  ob¬ 
servations  . 

Après  accord  avec  l’auteur,  nous  avons  enfin 
soumis  au  referendum'  des  membres  du  Con¬ 
cours  un  intéressant  questionnaire,  rédigé  par 
M.  le  Prof.  Mayet  (de  Lyon),  et  portant  sur  les 
modifications  à  introduire  dans  les  études  médi¬ 
cales.  Avec  son  habituel  esprit  de  méthode, 

M .  le  D‘'  Gouffier  a  encore  rapporté  les.  résultals 
de  cette  consultation.  Et  voilà  qu’aussitôt,  de¬ 
vant  l’affirmation  unanime  que  le  côté  pratique 
de  ces  études  est  d’une  insuffisance  évidente  et 
dangereuse,  la  question  s’élargit  assez  pour 
qu’une  réforme  assez  complète  apparaisse 
comme  indispensable,  au  lieu  des  simples  re¬ 
touches  que  l’on  avait  peut-être  en  vue.  L’ur¬ 
gence  de  cette  mesure  semble  même  si  évidente 
qu’elle  s’inscrit  d’office  à  l’ordre  du  jour  de 
notre  prochaine  assemblée  générale. 

On  comprend  sans  peine  combien  les  échanges 
de  vues  provoqués  sur  ces  points  ont  donné  d’in¬ 
térêt  à  notre  Chronic/ueprofessionnelle.  Cependant, 
elle  n’a  pas  négligé  pour  cela  mille  autres,  ques¬ 
tions  toujours  d’actualité  et  qu’il  ne  nous  était 
pas  permis  de  sacrifier. 

Nous  avons  relaté  divers  épisodes  de  nos  rap¬ 
ports,  toujours  tendus,  hélas  !  avec  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  élection  de  notre  délégué 
au  conseil  supérieur,  réponse  fournie  par  nous 
à  une  enquête  de  Fahcien  président  du  conseil 
des  ministres,  négociations  de  nos  confrères  du 
Mans,  attitude  très  nette  des  syndiqués  du  Rhô¬ 
ne,  du  syndicat  de  Trévoux,  réquisitoire  du  sé¬ 
nateur  Dubois-Fresnay,  réclamant  le  knout  con¬ 
tre  les  confrères  de  Ghàteau-Gon’tier,  etc.  etc.., 

La  publication  de  rapports  très  circonstan¬ 
ciés,  notamment  de  celui  du  syndicat  de  Morta- 
gne,  et  de  diverses  correspondances  venant  de 
l’Isère,  de  l’Ailier,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Cha¬ 
rente,  etc.,  nous  ont  permis  d’établir  qu’en  ma¬ 
tière  d’organisation  de  l’assistance  médicale 
dans  nos  campagnes,  il  y  a  encore  un  abîme 
entre  la  réalité  des  choses  et  l’optimisme 
des  documents  que  fournit  l’Administration. 
L’éducation  philanthropique  des  conseils  gé¬ 
néraux  et  des  municipalités  est  encore  à 
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taire  dans  bien  des  régions  :  presque  par¬ 
tout,  il  lui  reste  à  se  debarrasser  des  préoc¬ 
cupations  de  parti,  des  considérations  person¬ 
nelles,  des  intrigues  électorales,  et  surtout  de 
cette  habitude  invétérée  de  mettre  à  la  charge 
du  médecin  les  obligations  pécuniaires  impo¬ 
sées  aux  budgets  par  le  texte  même  de  la  loi. 

Il  lui  reste  aussi,  en  maints  endroits,  à  faire 
cause  commune  avec  nous  pour  l'application  des 
idées  soutenues  par  M.  le  D'-  Lande  dans  les 
rapports  à  la  commission  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux  et  au  conseil  supérieur  de  l’Assistance, 
que  nous  avons  eu  grand  soin  de  publier.  Nous 
avons  consacré  plus  de  trente  colonnes  à  dé¬ 
montrer,  avec  les  juges  de  paix,  sous  la  rubrique 
Jurisprudence  médicale,  que  ni  l’assistance,  ni  le 
chirurgien  d’hôpital,  n’ont  à  faire  les  frais  des 
charges  imposées  aux  patrons  ou  aux  assureurs 
par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

C’est  sous  cette  môme  rubrique  que  le  dévoué 
conseil  judiciaire  du  Sou  médical  nous  a  fourni 
de  magistrales  consultations  sur  la  Prescriv- 
lion  de  nos  honoraires  ;  sur  les  conséquences  fâ¬ 
cheuses  qu’aurait  eu  l’adoption  de  la  proposi¬ 
tion  de  notre  confrère  sénateur,  M.  le  D'^  Bataille, 
visant  pourtant  à  rendre  nos  recouvrements  en 
apparence  plus  rapides  et  plus  faciles  ;  sur  l'é¬ 
trange  décision  de  la  Cour  de  Cassation  qui  ne 
considère  pas  comme  connexes  les  professions  de  , 
màcin  et  de  pharmacien-,  sut  les  conséquences  syn- 
iicales  des  arrêts  de  Bounjoin  et  de  Grenoble  ;  enfin 
sur  les  ressources  que  nous  offre  la  procédure 
contre  la  déloyauté  des  responsables  dési¬ 
gnés  par  la  loi  de  1898. 

Sous  des  titres  divers,  nous  avons  publié  en¬ 
core  beaucoup  d’autres  études  des  plus  intéres- 

M,  le  Dr  'Vié  (de  Tamatave)  et  M.  le  Bonna- 
ly,  alors  membre  du  conseil  supérieur  de  santé 
ielamarine,  nous  ont  dit  comment  ils  compre¬ 
naient  la  situation  du  médecin  civil  dans  nos  co¬ 
lonies.—  Nous  avons. enregistré  une  foisde  plus 
les  légitimes  revendications  des  médecins  sa¬ 
nitaires  maritimes.  —  Un  médecin  d’un  port  de 
guerre  nous  amis  en  garde  contre  les  projets 
de  soins  médicaux  gratuits  aux  ouvriers  des 
arsenaux.  —  MM.  Vidal,  Lop,  Viaud,  Gannat, 
Mignon,  Paquet,  ont  signalé  des  améliorations 
à  apporter  dans  l’application  de  la  loi  Roussel. 
-Nos  confrères  de  Tunisie  ont  fourni  l’occasion 
de  rappeler  le  texte  des  circulaires  par  lesquel¬ 
les  les  médecins  de  l’armée  et  de  la  marine  ont 
reçu  de  leurs  Ministres  l’indication  de  leurs 
droits  limités  en  matière  d’exercice  de  la  méde¬ 
cine  civile. — MM.  Barbanneau,  Salomon,  Le 
Menant  des  Chesnais,  ont  vigoureusement  ri¬ 
posté  à  la  campagne  que  les  masseurs  et  magné¬ 
tiseurs  ont  commencée  pour  récupérer  des  droits 
que  la  Cour  de  Cassation  leur  a  définitivement 
enlevés. —Nos  confrères  du  Nord  ont  signalé 
d’abusives  prétentions  d’un  préfet  à  s'immiscer 
dans  le  choix  du  remplaçant  que  le  médecin 
■veutfaire  autoriser.  —  Le  secret  médical  en  gé¬ 
néral,  et  en  particulier  dans  la  loi  accidents,  a 
donné  lieu  à  des  articles  de  MM.  Gatineau, Mau- 
rat,  H.  Cézilly.  —  Les  idées  du  Concours  sur  la 
question  du  service  militaire  des  étudiants  en 
médecine,  sur  les  forfaits  et  monopoles,  sur  les 
obligations  qui  naîtront  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  sur  la  santé  publique  ont  été  rappelées 
à  chaque  heure  opportune.  —  A  toutes  les  Li¬ 


gues  (tuberculose,  alcoolisme,  syphilis)  nous 
avons  donné  notre  appui. 

Nous  avons,  en  un  mot,  cherché  à  traduire 
toutes  les  préoccupations  professionnelles,  et 
nous  avons  pu  y  parvenir  beaucoup  plus  com¬ 
plètement  que  les  autres  années . 

Au  milieu  d'une  pareille  masse  d'articles  do¬ 
cumentaires  (car  la  revue  que  nous  venons  de 
passer  est  bien  loin  de  les  mentionner  tous), 
nous  avons  fait  aux  Feuillelons,  aux  Variétés,  au 
Reportage,  encore  une  petite  place  exigée  par 
la  tradition  :  mais  elle  va  chaque  année  s’amoin¬ 
drissant,  devant  la  nécessité  défaire  passer  l’u¬ 
tile  avant  l’agréable.  Le  journalistej  en  effet,  ne 

Eeut  dégager  complètement  son  programme  de 
i  pression  des  événements.  C’est  ainsi  que  le 
jour  où  les  membres  du  Concours  ont  décidé  de 
passer  de  l’étude  à  l’action,  en  créant  le  Sou 
médical,  et  en  s’y  affiliant  du  premier  coup  en 
très  grand  nombre,  pour  y  entrer  tous  sans 
doute,  dans  un  délai  prochain,  ils  ont  transfor¬ 
mé  le  journal,  écho  de  leurs  préoccupations,  en 
une  feuille  de  défense,  de  combat,  de  lutte  per¬ 
manente.  Notre  ton,  nos  allures,  ont  donc  quel- 
ue  peu  changé.  Mais  qu’on  se  rassure  au  sujet 
es  conséquences  de  cette  attitude  nouvelle.  Au 
moment  même  où  nous  l'adoptions,  en  effet, 
nous  avons  proclamé  que  notre  combativité  ne 
s’exercerait  jamais  contre  ceux  des  membres  du 
corps  médical  qui  ne  pensent  pas  encore  com¬ 
me  nous,  et  qu’elle  se  tournerait  tout  entière 
contre  les  adversaires  de  la  profession.  C’est 
un  engagement  que  nous  avons  tenu  et  que  nous 
ne  cesserons  de  tenir,  car  les  résultats  qu’il 
nous  adonnés  sont  tellement  évidents  et  pré¬ 
cieux  qu’ils  nous  dictent  notre  ligne  de  conduite 
pour  l’avenir.  «  Pas  d'ennemis  au  dedans,  mais 
résistance  acharnée  aux  adversaires  du  dehors  » 

Le  Comité  de  rédaction. 

Rapport  du  Trésorier. 

Mes  chers  confrères, 

Chaque  année,  le  rapport  financier  que  votre 
trésorier  doit  statutairement  vous  présenter  est 
à  peu  de  chose  près  le  même,  car  les  dépenses  et 
les  recettes  de  chaque  chapitre  ne  varient  que 
fort  peu. 

Aujourd’hui,  par  exception,  vous  y  trouverez 
quelques  changements  nécessités  par  les  mesu¬ 
res  relatives  à  la  fondation  de  la  maison  de 
santé  de  la  plaine  Monceau  dont  vous  a  déjà 
parlé  notre  président. 

Depuis  longtemps,  en  effet,  nous  entendions 
fréquemment  autour  de  nous  certains  de  nos 
confrères  se  plaindre  du  prix  élevé  des  maisons 
de  santé  dans  lesquelles  ils  étaient  obligés  d’en¬ 
voyer  leurs  malades  justiciables  d’opérations 
ou  de  soins  spéciaux,  et  déplorer  qu’on  ne  pût, 
pour  les  petites  bourses,  trouver  à  10  fr.  par  jour 
une  maison  de  santé  offrant  toutes  les  garanties 
de  sécurité  et  de  confort. 

Désireux  de  leur  donner  satisfaction  et  de 
pouvoir  leur  recommander  une  maison  qui  fût 
sous  notre  surveillance  directe, nous  avons  saisi 
l’occasion  quand  l'un  des  membres  du  Concours 
médical  off'rant  toutes  les  garanties  de  savoir  et 
d’expérience  désirables  vint  nous  demander 
notre  appui  pour  créer  une  nouvelle  maison  de 
santé. 

C’était  un  moyen  d'utiliser,  d’une  façon  toute 
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médicale  et  en  même  temps  fructueuse  pour  vos 
revenus,  une  partie  des  fonds  sociaux  qui  res¬ 
taient  ti’op  peu  productifs  entre  nos  mains  (à 
peine  2,85  %)  et,  après  étude  sérieuse  des  voies 
et  moyens  proposés,  ainsi  qu’après  nous  être 
convaincus  que  le  projet  avait  toutes  les  chan¬ 
ces  possibles  d’une  brillante  réussite,  nous  mî¬ 
mes  à  la  disposition  de  notre  confrère,  M.  le  D*' 
Rous,  au  nom  du  Concours  médical  et  de  la 
Caisse  de  prévoyance  des  assurés  sur  la  vie,  une 
somme  de  28.400  fr.  aux  deux  conditions  sui¬ 
vantes  ; 

1°  Un  certain  nombre  de  chambres  seraient 
réservées  au  prix  de  10  fr.par  jour  pour  les  ma¬ 
lades  peu  fortunés  envoyés  par  nos  confrères  du 
Concours  ; 

2"  Une  large  part  de  surveillance  serait  ré¬ 
servée  à  vos  représentants . 

,  M.  le  D"’  Rous  voulut  bien  accepter  les  condi¬ 
tions  que  nous  lui  proposions  et,  entrant  large¬ 
ment  dans  nos  vues,  réserva  la  majorité  du  Con¬ 
seil  d’ Administration  de  la  Société  qu’il  créait 
aux  représentants  du  Concours  médical. De  telle 
sorte  que  nous  pouvons  bien  dire  aujourd’hui 
que  la  maison  ae  santé  du  Concours  est  enfin 
créée  et  nous  comptons  bien  que  très  prompte¬ 
ment  vous  en  retirerez  des  revenus  suffisants 
pour  pouvoir,  plus  largement  encore  que  par  le 
passé,  vous  intéresser  aux  projets  d’améliora¬ 
tion  de  la  profession  médicale  et  en  patronner 
plus  largement  les  réalisations. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  annoncer  in¬ 
cidemment  qu’à  l’heure  actuelle  lesgrosses  œu¬ 
vres  de  notre  maison  de  santé  sont  terminées  et 
que  nous  comptons  pouvoir  l’ouvrir  à  vos  mala¬ 
des  au  mois  d  avril  prochain. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  naturellement 
fallu  vendre  un  certain  nombre  de  valeurs  que 
niius  avions  en  portefeuille  et;  de  celait,  nous 
avons  réalisé  un  bénéfice  de  1.510  fr.  sur  notre 
prix  d’achat. 

Vous  trouverez  dans  le  rapport  suivant  le  dé¬ 
tail  de  ces  diverses  opérations. 


CAPITAL  INALIÉNABLE . 


RECETTES. 

Au  P*'  octobre  1901,  l’avoir  inaliénable  de  no¬ 
tre  Société  se  décomposait  comme  suit: 


Portefeuille . 43.659  37 

Espèces .  179  72 

Total .  43.839  09 


Pendant  l’exercice,  il  a  été  vendu 
les  valeurs  suivantes  : 

75  fr.  de  rente  3  %  amortissable,  ti-' 
très  332.091,  995.892  (prix  d’a¬ 
chat  2.031  fr.  90) .  2.530»» 

5  obi.  Ville  de  Paris,  1871, 
n“s  G05.043  à  047  inclus 
.  (prix  d’achat  1.9G7.50)..  2.0S1'25 
9  obi.  foncières  1879,  no“ 

292.709  et  710,  57G.G0G. 

90.5. 27G.  1.105.488  et  89,' 

1.2GG.06G,  1.270.195,  et 
1.578.2G3(pr.d’ac. 4.023)  4.572  »» 

Ce  qui  a  moditié  de  la  façon  suivante 
l’avoir  non  disponible. 

Portefeuille .  35 

Espèces.... .  9, 

Total  . . . . “44" 


G36  97 
3G2  97 
999  94 


N.  B.  —  L’augmentation  de  1.160  85 
provient  du  bénéfice  réalisé  sur  la 
vente  des  valeurs  dont  il  vient  d’être 
fait  mention. 

Depuis  le  1°'  octobre  1901, 117  adhé¬ 
sions  nouvelles  ont  produit  une  som¬ 
me  de .  1.146  60 

versée  à  notre  caisse  par  l’adminis¬ 
tration  du  Concours  Médical  et  repré¬ 
sentant  la  P®  année  d’ahonnement  au 

journal.  _ _ 

Total . .  46.146  54 

dont  :  10.509  fr.  57  en  espèces 

DÉPENSES. 

Sur  cette  somme,  il  a  été  acheté  : 

2  obi.  Ville  de  Paris  1898,  n»®  \ 

112.587-88  .  842  ».. 

1/4  obi.  Ville  de  Paris  1898,  n» 

538.232 . .  105.... 

184  actions  de  100  fr.  de  la 
Société  de  la  Maison  de 
Santé  de  la  plaine  Mon¬ 
ceau,  libérées  de  moitié —  9.200  »» 

Notre  capital  inaliénable  au  P'  oc¬ 
tobre  1902  est  donc  de  :  j 

Portefeuille . 45.783  97  j 

Espèces .  362  57  ' 

Total .  46.146  54 

En  augmentation  de  2.307  fr.45  sur 
l’année  précédente. 

CAPITAL  DISPONIBLE. 

RECETTES. 

Au  P»  octobre  1901,  l’avoir  disponi¬ 
ble  était  de . . 1.764  15 

Depuis  cette  époque,  les  intérêts  de 

notre  portefeuille  ont  produit .  1.243  68 

Nous  avons  reçu  dans  le  cours  de 
l’année,  en  dons,  annoncés  au  journal.  234  80 

Droits  perçus  sur  les  remplace¬ 
ments,  déduction  faite  d’une  somme 
de  40  fr.  remise  à  titre  d’indemnité  à 

un  remplaçant .  297  30 

Total . . . .  3.539  93 

DÉPENSES. 

Frais  supplémentaires  du  banquet 

de  1901 .  750  85 

Frais  de  réunion  et  déplacements..  567  50  , 

Indemnité  à  l’employé  comptable..  50»» 
Payé  à  l’enregistrement  pour  droits 

sur  les  intérêts .  10  60 

Souscription  en  faveur  des  victimes 
médicales  de  la  catastrophe  de  la 

Martinique .  500  »» 

Cotisation  à  la  iigueanti- alcoolique  1  »» 

Impressions  diverses,  statuts,  tarifs 

ouvriers .  96  55 

Société  géné.pale,  droits  de  garde  et 

Commissions .  42  13 

Frais  de  bureau,  papier  timbré. ...  1 20 

Total... . ,“'2.019  83 

Les  recettes  étant  de .  3.539  93 

Balance  en  faveur  de  l’actif. .  1.520  10 

Ce  qui  porte  l’avoir  total  de  notre  ' 

Société  au  P’’  octobre  1902  à  : 
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Capital  inaliénable . . . 
Capital  di  ponible... . 

Total . . 


Portefeuille.. .  45.783  97 

Espèces .  1.882  67 

dont  1.825  75  à  la  Société  générale  et  56  92  en 

caisse  du  trésorier. 

Caisse  de  Prévoyance  des  assurés 
sur  la  vie. 

Situation  au  !"■  octobre  1901  : 

Portefeuille . 12.094  80 

Espèces .  504  91 

Total .  12.599  71 

RECETTES. 

Aul'’’ octobre  1901,  l'avoir  en  caisse 

était  de . . .  504  91 

Le  portefeuille  a  produit  pendant 

l'exercice .  320  26 

Vente  de  3  obi.  foncières  1879, 
ïï6.812à814  (prix  d’achat  1.352  50)..  1.524  »» 

Vente  de  1  ôbl.  Ville  de  Paris,  1869, 

138.514  (prix  d’achat  403  fr.) .  458  »» 

Vente  de  2  obi.  Ville  de  Paris,  1871,'  . 
n"'  726.672,  228.406  (prix  d'achat 

803  1r.  50) .  832  50 

Vente  de  5  obi.  Communales  1879, 
r  15.574,  15.476,  4.52.269,  662.431, 

951.731  (prix  d’achat  2.309  fr.) .  2.430  »» 

Produit  du  remboursement  de  1  obi. 
communale  1879,  n“  15.575,  sortie  au 
tirage  (prix  d’achat  442.50) .  505  16 


DEPENSES. 

Société  générale,  droits  de  garde  et 

commissions .  .  16  37 

Achat  de  1  obi.  Ville  de  Paris  1894- 

®C,n»  293.370. .  '  372  50 

Achat  de  1/4  obi.  Ville  de  Paris 

W,n“  538.233  .  105  »» 

Souscription  à  100  actions  de  100  fr. 
de  la  Société  de  la  Maison  de  Santé 
de  la  plaine  Monceau  (libérées  de 

moitié) .  5.000  »» 

Total .  5.493  87 

Les  recel'.es  étant  de .  0.574  83 

Balance  en  faveur  de  l'actif. .  1.080  96 

N.  B.  —  L'augmentation  de  449  fr.  16  provient 
du  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  de  valeurs  et  le 
remboursement  dont  il  vient  d’être  fait  mention. 
Au  l'f  octobre  1902,  l’avoir  de  la 
Caisse  de  Prévoyance  se  décompose 
comme  suit  : 

Portefeuille .  12.271  80 

Espèces  à  la  Société  Générale .  1.080  96 

Total .  13.352  76 

En  augmentation  de  753  05  sur  l’année  précé- 


Association  Amicale 

Séance  du  16  octobre  1902,  préparatoire  de 
L’Assemblée  générale. 

Présents  :  MM.  les  D‘'=  Maurat,  président  ;  H. 
Cézilly,  vice-président  ;  Gassot  trésorier;  Jeanne 


secrétaire-général;  Lepage,  délégué  de  l’Associa¬ 
tion  Générale  ;  Mignon,  secrétaire  des  séances  ; 
Lambry  et  David,  contrôleurs  ;  Blache,  contrô¬ 
leur  désigné  par  l’Association  Générale. 

Pendant  que  les  comptes  du  trésorier  sont  sou¬ 
mis  aux  contrôleurs,  M.  le  D'-  Jeanne  donne  lec¬ 
ture  du  rapport  qui  sera  fait  à  l’assemblée  géné¬ 
rale,  et  qui  reçoit'l’approbation  du  Conseil. 

Une  indemnité  de  110  fr .  est  accordée  au 
Sociétaire  n»  218. 

Sont  admis  pour  prendre  rang  du  1°'' octobre  : 

Combinaison  .1.  —  le  D’’ Bernson  (Lille)  ; 
MM.  Bène(Cieutat,  H.-Pyr.)  et  Mendel (Paris). 

Combinaison  B.  —  M.  le  D''  Beylot  (Saint-Denis 
de-Piles,  Gironde). 

Le  secrétaire  général  soumet  au  Conseil  l’état 
des  négociations  engagées  avec  la  Caisse-mala¬ 
die  de  la  région  du  Midi,  qui  offrait  de  fusion¬ 
ner  avec  l’Amicale.  Il  résulte  du  dossier  que  tous 
les  points  qui  pouvaient  être  matière  à  discus¬ 
sion  ont  été  bien  nettement  dégagés.  Le  Conseil 
accepte  les  propositions  du  Bureau  de  la  Caisse, 
décide  que  sa  résolution  sera  expliquée  à  l’As¬ 
semblée  générale,  et  charge  le  secrétaire  géné¬ 
ral,  aidé  de  l’actuaire,  de  mettre  au  point  tous 
les  petits  détails  de  la  fusion,  de  telle  sorte  que 
les  admissions  puissent  être  prononcées  en  dé¬ 
cembre  et  partir  du  !"■  janvier  1903. 

Le  Conseil  fixe  au  dimanche  16  novembre  la 
date  de  l’assemblée  générale,  et  décide  que  les 
convocations  faites  dans  les  conditions  prévues 
par  l’article  43  des  statuts  porteront  l'ordre  du 
jour  suivant: 

Allocution  du  Président  ; 

Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

Rapport  du  Trésorier  ; 

Rapport  des  Controleurs  ; 

Approbation  des  comptes  1901  ; 

Election  d’un  contrôleur  ; 

Propositions  diverses  soumises  au  Conseil 
avant  le  novembre . 

Sou  médical 

Séance  du  15  octobre  1902,  préparatoire  de 
l'assemblée  générale. 

Présents  :  — TslSl.  Uanrat,  Lepage,  H.  Cézilly, 
Gassot,  de  Grissac.  Jeanne,  Rousseau,  Gouffler, 
Bauxis-Lagrave  ;  M'=  Gatineau,  conseil  judiciai¬ 
re  •  M.  Huguenin,  contrôleur  des  comptes. 

Excusés  :  MM.  Le  Gendre,  Bazot,  Mignon, 
Giberton-Dubreuil. 

Les  comptes  du  trésorier  sont  soumis  au  con¬ 
trôle  et  à  l’approbation,  etil  est  prononcé  14  ad¬ 
missions  nouvelles. 

847  D»  Maillon,  à  Montrond  (Loire). 

848  D'-  Lamy,  à  Melle  (Deux-Sèvres). 

849  D’’  Chapuis,  à  Vienne  (Isère). 

850  D»  Longbois,  àJoigny  (Yonne). 

851  D»  Peguillau,  à  Grisolles  (Tarn-et-Ga- 

ronne). 

852  D*' Voyer,  àMachecoul,  (Loire-Inférieure). 

853  D''  de  Fornel  de  Burignac,  à  Paris,  241, 

faubourg  Saint-Martin. 

854  D»  Ollivier,  à  Paris,  30,  rue  Hermel. 

855  D'  Ward,  à  Chantilly  (Oise). 

856  D‘-  de  Montille,  Loivre  (Marne). 

857  D»  Bayard,  à  Valdampierre  (Oise). 

858  D‘'  Beylot,  à  St-Denis-de-Pile  (Gironde). 

859  D»  Dorson,  à  Marguerittes  (Gard). 

860  D*'  Gastel,  à  Fougères  (Ille-et-Vilaine)  i 
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M.  de  Grissac,  qui  a  pris  les  fonctions  de  secré¬ 
taire  général  pendant  le  deuxième  semestre,  ex¬ 
pose  les  affaires  qui  se  sont  présentées  depuis 
la  réunion  de  septembre  et  auxquelles  le  Con¬ 
seil  donne  solution.  Il  est  décidé  que,  vu  la  mas¬ 
se  de  litiges  soumis  depuis  l’année  dernière, 
le  rapport  du  Secrétaire  général  ne  comprendra 
que  dans  une  statistique  toux  ceux  qui  portaient 
sur  l’intérêt  individuel,  et  que  les  questions  d’in¬ 
térêt  général  ayant  un  caractère  particulier  d’ur¬ 
gence  et  d’actualité  donneront  seules  lieu  aux 
développements  et  considérations  utiles. 

MM.  H.  Cézilly  et  Jeanne  sont  délégués  pour 
assister  à  la  réunion  des  chirurgiens  d’hôpital 
qui  se  tiendra  le 21  octobre  à  l’E^cole  de  méde¬ 
cine,  à  l’occasion  du  Congrès  de  chirurgie, 
sous  la  présidence  de  M.  Bousquet,  de  Clermont- 
Fèrrand. 

Le  conseil  fixe  au  16  novembre  l’assemblée 
générale  dont  l’ordre  du  jour  comprendra  : 

Allocution  du  Président  ; 

Rapport  du  Trésorier  ; 

Rapport  des  Contrôleurs  ; 

Rapport  du  Seci'étaire  général  ; 

Renouvellement  du  Bureau  ; 

Questions  diverses  soumises  au  Conseil  avant 
le  Rf  novembre. 
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Quelle  viande  peut-on  permettre  aux 
albuminuriques  ? 

Lorsqu’on  apprend  la  clinique  et  la  thérapeu¬ 
tique,  on  se  meuble  la  tête  d’un  certain  nombre 
de  dogmes  plus  ou  moins  scientifiques  que  l’ex¬ 
périence  et  le  temps  se  chargent  de  démolir  un 
par  un,  dans  la  suite.  L’histoire  en  a  cependant 
enregistré  des  centaines  qui  ont  été  ainsi  ren¬ 
verses,  puis  ressuscités  plus  tard.  Aujourd’hui, 
voilà  encore  un  de  ces  dogmes  qui  tombejComme 
la  clinique  avait  pu  le  faire  pressentir  a  beau¬ 
coup  d’entre  nous. 

Lorsqu’on  autorise  un  malade  atteint  de  né¬ 
phrite  à  manger  de  la  viande,  on  a  toujours  soin 
de  lui  recommander  les  viandes  blanches,  car 
les  viandes  noires  sont  généralement  considé¬ 
rées  comme  nuisibles  dans  les  affections  de 
reins.  Toutefois,  les  travaux  de  MM.  OfferetRo- 
senqvist  ayant  démontré  que  les  différences 
chimiques  existant  entre  les  viandes  blanches 
et  les  viandes  noires  ne  sont  pas  plus  considé¬ 
rables  que  celles  qu’on  rencontre  entre  deux 
viandes  d’espèce  différente,  il  devenait  néces¬ 
saire  de  rechercher  si  le  dogme  thérapeutique 
en  question  repose  sur  une  base  sérieuse  ou  sur 
un  simple  préjugé. 

Dans  ce  but,  MM.  les  docteurs  M.  Kaufmann, 
assistant  de  M.  le  professeur  K.  von  Noorden, 
médecin  en  chef  de  l’hôpital  urbain  de  Franc- 
fort-sur-le-Mein,  et  L.  Mohr  (de  Francfort-sur- 
le-Mein),  ont  étudié  chez  5  patients  —  dont  3 
brightiques  et  2  atteints  de  néphrite  parenchy¬ 
mateuse  chronique  —  l’effet  d’une  alimentation 
déterminée  sur  l’excrétion  azotée,  sur  le  taux  de 
l'albumine  urinaire  et  sur  le  cours  de  la  mala¬ 
die  :  la  quantité  d’aliments  restant  constante, on 
donnait  au  sujet,  pendant  la  première  période 
de  l’expérience,  delà  viande  de  bœuf  à  laquelle 
on  substituait,  dans  la  seconde  phase,  une 


viande  blanche  (veau,  poulet,  brochet)  ;  dans 
quelcjues  cas.  on  intercala  une  ou  plusieurs  pé¬ 
riodes  de  régime  lacté,  pour  comparer  l’effet  de 
ce  régime  à  celui  de  l’alimentation  carnée.  De 
plus,  nos  confrères  ont  utilisé  deux  observa¬ 
tions  inédites  qui  leur  ont  été  communiquées 
par  M.  von  Noorden  et  dont  l’une  fut  poursuivie 
sans  interruption  pendant  deux  mois. 

La  conclusion  que  MM. Kaufmann  et  Molirtirè- 
rent  de  l’ensemble  de  c'és  faits. c’est  que  la  qua¬ 
lité  de  la  viande  n’a  pas  d’action  immédiate  sur 
les  sécrétions  azotees  et  sur  l’albumine  uri¬ 
naire.  Tantôt,  c’est  avec  le  régime  lacté  que 
coïncide  le  minimum  d’albuminurie,  tantôt  avec 
l’alimentation  à  la  viande  de  bœuf  ;  dans  d’au¬ 
tres  cas  encore,  la  substitution  du  régime  de 
la  viande  noire  à  celui  de  la  viande  blanche  est 
sans  influence  sur  la  composition  de  l’urine. 
Cette  composition  varie  fréquemment,il  est  vrai, 
mais  il  s’agit  là  de  fluctuations  spontanées 
qu’il  est  impossible  de  mettre  sur  le  compte  de 
l’alinientation  ;  celle-ci  n’a  pas  non  plus  d’effet 
appréciable  sur  l’état  des  patients.  (Sein.  Méi. 
août  1902.)  En  résumé,  si  l’état  du  malade  per¬ 
met  l’usage  de  la  viande,  la  nature  de  celle-ci 
est  indifferente,  et  on  peut  autoriser  le  patient 
à  manger  la  viande  qui  lui  convient  le  mieux, 
à  condition  qu’elle  soit  fraîche. 


Otopphagies  et  fpactupes  du  cpâne. 


D’après  M.  le  D''  Paul  Malsang,  dans  sa  thèse, 
l’otorrhagie  est  un  symptôme  fréquent  et  impor¬ 
tant  dans  les  traumatismes  de  la  tête. 

L’otorrhagie  peut  être  due  :  1“  à  une  lésion  du 
conduit  auditif  osseux  par  enfoncement  du  cou- 
dyle  du  maxillaire  dans  une  chute  sur  le  men¬ 
ton  ;  2°  à  une  fracture  de  la  mastoïde  ;  3”  à  une 
rupture  indirecte  du  tympan  ;  4“  à  une  fracture 
du  rocher. 

La  lésion  du  conduit  auditif  externe  est  carac¬ 
térisée  par  la  douleur  au  niveau  de  l’articula¬ 
tion  temporo-maxillaire,  la  difficulté  des  mou¬ 
vements  de  cette  articulation,  la  déformation 
préauriculaire,  la  chute  ou  la  plaie  du  menton, 
l’intégrité  de  la  membrane  du  tympan  et  de 


La  fracture  de  la  mastoïde  se  reconnaît  sur¬ 
tout  aux  symptômes  locaux  du  côté  de  la  mas¬ 
toïde  ;  elle  est  très  rare,  du  reste. 

La  rupture  du  tympan  et  la  fracture  du  rocher 
ont  des  symptômes  communs.  Le  diagnostic  de 
la  fracture  du  rocher  entraîne  un  pronostic  sé¬ 
vère,  il  faut  donc  le  préciser  ;  il  se  fera  par  les 
signes  suivants  :  l’écoulement  de  sang  inter  mit- 
tent.l’écoulement  précoce  de  liquide  séreux  riche 
en  chlorure  et  ne  contenant  pas  d’albumine,  la 
paralysie  faciale,  l’abolition  complète  et  immé¬ 
diate  de  Touïe.  Au  contraire,  un  écoulement 
séreux  tardif  riche  en  albumine  et  pauvre  en 
chlorure, une  paralysie  faciale  tardiye  et  curable, 
une  diminution  de  l’ouïe  plaident  surtout  en 
faveur  de  la  rupture  du  tympan. 


Levure  de  bière  et  suppuration. 

M.  le  D''  Rosanoff,  de  Nice,  nous  communique 
la  très  intéressante  observation  suivante  : 

«  Ayant  obtenu  un  très  bon  résultat  par  l'ad¬ 
ministration  de  la  levure  de  bièi’e  à  2  malades 
atteints  de  brûlures  très  étendues  (2=  degré 
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ma  abondantes  suppurations),  je  désire  vous  si¬ 
gnaler  le  fait,  qui  me  paraît  très  concluant. 

Si,  dans  l’un  des  deux  cas,  l’acide  picricjue  a  pu 
te  la  cause  de  l’amélioration  rapide  de  la  plaie, 
il  n’en  est  pas  de  même  dans  le  2”  cas  où  ce  sel 
n’apuêtre  supporté.  Là,  la  brûlure  s’étendait 
aux  membres  supérieurs,  aux  cuisses, et  la  sup¬ 
puration  était  des  plus  abondantes.  L’action  de 
fa  levure  a  été  manifeste  quant  à  la  suppuration. 
Le  traitement  local,  vu  l’impossibili  té  de  faire 
tolérer  l’acide  picrique,  a  été  d’abord  un  lini- 
ment  oléo-calcaire  au  salol  et  à  l’ortholbrme  et 
ensuite  de  la  vaseline  boriquée. 


Posologie  du  chlorate  de  potasse. 

Le  chlorate  de  potasse  est  d’un  emploi  fré- 
guent  dans  la  pratique  infantile,  principale¬ 
ment  comme  modiflcateur  des  muqueuses  buc- 
co-pliaryngées.  Or,  quand  il  est  administré  à 
l'intérieur,  à  doses  tant  soit  peu  fortes,  il  expose 
à  des  accidents  mortels,  et  cependant  il  passe 
pour  un  selinoffensif  aux  yeux  de  bien  des  gens. 

Quand  on  l’administre  en  potion,  on  le  pres¬ 
crit  en  suspension  dans  une  potion  gommeuse, 
aux  doses  suivantes  : 

Pour  un  enfant  : 

de 0  à  15  mois. _ _  0  gr.  05  à  0  gr.  25  pro  die 

de  15  mois  à  3  ans. .  0  gr.  25  à  0  gr.  50  — 

de  3  à  5  ans .  0  gr .  50  à  1  gr .  — 

de  5  à  12  anc. . . . . . .  1  gr.  à  2  gr.  — 

A  prendre  par  cuillerées  à  café,  dans  le  cou¬ 
rant  de  la  journée,  et  à.  intervalles  réguliers. 

Pour  l’usage  externe,  on  loLprescrit  en  garga¬ 
rismes  et  en  collutoires,  on  pourra  prescrire  : 

Chlorate  de  potasse .  5  gr. 

Sirop  de  mûres .  50  gr. 

Eau  distillée . .  150  gr.' 

M.  —  Pour  gargarisme,  chez  les  enfants  un 
peu  avancés  en  Age.  —  Recommander  et  veiller 
ace  que  l’enfant  n’avale  pas  le  liquide. 

Chez  les  enfants  peu  avancés  en  âge,  on  se 
bernera  à  badigeonner  la  muqueuse  de  la  bou¬ 
che  ou  de  l’arriere-gorge  avec  le  collutoire  sui¬ 
vant  ; 

Chlorate  de  potasse — . .  3  gr. 

Glycérine .  30  gr. 

M,  —  Pour  l’usage  externe. 

-Le  chlorate  de  soude  est  bien  plus  mania¬ 
ble  et  s’emploie  en  solutions  saturées  : 

Chlorate  de  soude .  250  gr. 

Eaudistillée .  750  gr. 


Traitement  des  vertiges  optiques  dans  la 
pratique  Journaiière. 

M.  le  D'  Lapeyre,  de  Fontainebleau,  publie, 
àns  le  Journal  de  med.  et  de  chir.,  de  Lucas- 
Championnière,  la  très  curieuse  observation 
suivante  : 

Les  vertiges  provenant  d’une  lésion  de  l’o¬ 
reille  sont  très  fréquents  dans  la  pratique  jour¬ 
nalière.  Assez,  souvent,  leur  origine  est  mécon¬ 
nue,  bien  plus  souvent  encore  attribuée  à  un 
trouble  d’un  autre  organe,  l’estomac,  les  yeux, 
etc. 

Cette  Cause  d’erreur  de  diagnostic  provient 
sans  doute  de  ce  que  le  médecin  non  spécialiste 


est  beaucoup  plus  «  près  »  des  maladies  rele¬ 
vant  de  la  médecine  générale  que  des  maladies 
de  l’oreille.  Et  cela,  non  seulement  parce  qu’il 
est  plus  habitué  à  les  soigner,  mais  surtout 
parce  qu’il  se  sent  beaucoup  plus  à  même  de 
lutter  contre  une  gastrite,  par  exemple,  que 
contre  une  otite  moyenne. 

C’est  une  loi  de  psychologie  qui  nous  incite  à 
croire  que  c’est  l’ennenii  contre  lequel  nous 
nous  sentons  le  mieux  armé  que  nous  rencon¬ 
trerons  le  plus  souvent  sur  notre  route. 

Et  cependant  il  ne  serait  pas  téméraire  d’af¬ 
firmer  que  la  plus  grande  partie  des  vertiges 
proviennent  d’une  lésion  de  l’oreille. 

Dans  la  pratique  journalière,  et  c’est  surtout 
à  ce  point  de  vue-là  que  je  me  place,  il  importe 
au  médecin  de  pouvoir  se  rendre  compte  s’il 
est  à  même  de  pouvoir  soigner  la  cause  de  ce 
vertige,  ou  si,  au  contraire,  il  a  devant  lui  un 
malade  dont  l’affection  doit  être  traitée  par  un 
spécialiste. 

Si  le  malade  est  une  personne  âgée,  à  ten¬ 
dance  à  rartério-scléro,se,  si  dans  son  passé 
pathologique  on  ne  relève  aucun  accident  qu’on 
puisse  incriminer  (chute  sur  la  tête,  opération 
de  l’oreille  moyenne,  insolation,  coup  de  froid, 
ou  bien  encore  bougirage  des  trompes  ou  in¬ 
sufflation  à  la  Politzer  intempestivement  or¬ 
donnés),  s’il  n’y  a  pas  de  syphilis,  on  peut  dia- 

nosticj;uer  qu'une  otite  moyenne  est  la  cause 

es  vertiges. 

De  plus,  ce  vertige  a  des  caractères  particu¬ 
liers  qui  permettent  de  le  distinguer  des  verti¬ 
ges  provenant  d’autres  Organes. 

C’est  habituellement  une  sorte  de  tournoie¬ 
ment,  qui  commence  subitement,  sans  prodro¬ 
mes.  Il  est  souvent  accom'pagné  et  précédé  de 
bourdonnements  dont  l'intensité,  comme  l’a 
décrit  Ménière,  augmente  au  moment  des  ver¬ 
tiges.  Tout  à  coup,  les  choses  environnantes  pa¬ 
raissent  bouger  les  unes  tournent  sur  elles- 
mêmes,  les  autres  semblent  s’enfoncer  en  terre 
ou  se  dresser  devant  soi.  Souvent  survient  un 
état  nauséeux,  qui  peut  aller  jusqu'au  vomisse¬ 
ment. 

Quelquefois  ces  vertiges  sont  provoqués  par 
un  changement  de  position.  Le  malade,  étant 
assis,  se  lève  et  aussitôt  il  est  pris  d’un  balan¬ 
cement  et  d’une  sorte  de  «tangage  »  à  grandes 
oscillations,  plus  inquiétantes  encore  pour  l'en¬ 
tourage  que  pour  le  malade  lui-même  habitué 
aux  inconvénients  de  sa  maladie. 

Contrairement  aux  vertiges  des  neurasthéni¬ 
ques,  la  question  du  lieu  n’intervient  pas. 

La  durée  de  ces  vertiges  est  généralement 
assez  courte,  '5  à  10  secondes,  et,  malgré  leur 
caractère  de  chronicité,  ils  ne  subissentpas  beau¬ 
coup  d’aggravation.  L’état  semble  rester  sta¬ 
tionnaire. 

Ce  genre  de  malades  peuvent  très  bien  être 
traités  par  leur  médecin  habituel,  et  cela  par 
des  moyens  très  simples. 

Je  mets  en  première  ligne  les  massages  du 
tympan. 

Il  est  inutile  de  se  servir  des  masseurs  spé¬ 
ciaux  (masseur  Symol  ou  analogues)  :  en  se  pla¬ 
çant  toujours  au  point  de  vue  pratique,  on  a 
tout  intérêt  à  simplifier  encore  1  instrumenta¬ 
tion,  et  à  les  remplacer  par  un  tube  de  caout¬ 
chouc  muni  de  deux  embouts  ;  autrement  dit 
un  tube  otoscope  avec  deux  oreillons,  dont  l’un 
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est  en  verre,  l’autre  en  cuir  bouilli,  pour  ne  pas 
les  confondre. 

Le  malade  met  l’un  des  deux  oreillons  dans 
sa  bouche,  et  l’autre  dans  l’une  des  deux  oreil¬ 
les,  celle  où  il  accuse  généralement  des  bour¬ 
donnements. 

Matin  et  soir,  on  fait  8  à  12  succions  énergi¬ 
ques.  Si  1  oreillon  placé  dans  l’oreille  est  suffi¬ 
samment  obturateur,  le  malade  perçoit  nette¬ 
ment  l’effet  qu’il  produit  sur  &on  tj'mpan. . 

Ce  traitement  bien  souvent  m’a  amené  des 
guérisons  radicales,  ou  tout  au  moins  de  gros¬ 
ses  améliorations. 

Voici  deux  observations  que  je  tiens  à  citer 
comme  très  typiques  : 

M.  G...,  âgé  de  68  ans,  très  bonne  santé  : 
sans  antécédents  personnels  intéressants,  est 
pris  un  jour,  en  faisant  une  promenade,  de 
troubles  vertigineux  qui  l’inquiètent  et  lui  font 
demander  son  médecin.  Comme  il  était  gros 
mangeur,  on  incrimine  son  estomac.  Purgation, 
régime  diététique.  Les  choses  ne  s'améliorent 
pas.  Dix  à  douze  jours  après,  nouveaux  verti¬ 
ges  :  ceux-là  plus  accentués,  dans  sa  chambre, 
les  murs,  le  parquet,  les  meubles,  lui  semblent 
danser  une  sarabande  ;  il  tombe  a  terre,  et  les 
vomissements  alimentaires  paraissent. 

Tout  rentre  dans  l’ordre,  lorsque  quelques 
jours  plus  tard,  dans  une  promenade,  il  est  pris 
de  ces  mêmes  troubles, et  sentant  que  le  sol  «  lui 
manque  sous  les  pieds  »,  il  est  obligé  de  s’asseoir 
pendant  une  demi-heure  sur  un  tas  de  sable. 

L’ayant  vu  à  ce  moment,  je  lui  ordonne  le  mas¬ 
sage  avec  le  masseur  Symol,  et  un  mois  après, 
les  vertiges  avaient  cessé.  Jefais  continuer  assez 
longtemps  les  massages,  lorsqu’un  jour, l’instru¬ 
ment  qui  servait  à  les  faire  s’étant  détériorié  ils 
se  trouvent  supprimés  par  cette  cause  fortuite  ; 
3  semaines  après,  les  accidents  avaient  reparu . 

2=  Observation.  —  M.  Z., âgé  de  80  ans,  est  at¬ 
teint  de  vertiges  depuis  5  ou  6  ans.  Un  jour, étant 
sur  une  échelle,  il  fut  pris  de  ces  mêmes  verti¬ 
ges  et  fit  une  chute  assez  grave.. Chez  ce  malade, 
les  vertiges  sont  surtout  provoqués  jiar  un  chan¬ 
gement  de  position.  Etant  assis,  s’il  se  lève,  il 
est  pris  d’un  mouvement  de  tangage  tel  qu’il  est 
obligé  de  s’aggriper  aux  meubles,  aux  person¬ 
nes  qui  se  trouvent  à  la  portée  de  sa  main.  Ce 
vertige  dure  environ  3  à  5  secondes. 

Un  jour,  j’assistais  à  une  crise  qui  fut  précé¬ 
dée  d’une  aura.  Le  malade  poussa  un  cri,  pâlit, 
et,  comme  pris  subitement  d’un  état  ébrieux, 
chercha  un  appui  ;  aucun  changement  du  côté 
de  l’ouïe  avant  ou  après  la  crise,  si  ce  n’est  des 
bourdonnements.  Je  lui  fais  commencer  les 
massages  à  l’aide  du  petit  instrument  en  forme 
de  tube  otoscope  muni  de  deux  oreillons. 

Huit  jours  après,  il  n’y  avait  aucune  modifica¬ 
tion,  mais  je  m’aperçus,  en  le  faisant  faire  de¬ 
vant  moi,  que  le  malade  se  servait  très  mal  de 
son  appareil.  Je  lui  appris  moi-même  à  s’en  ser¬ 
vir  et  après  une  nouvelle  semaine  les  vertiges 
avaient  disparu. 

J’ajoute  que, chez  ces  deux  malades,  on  ne  pou¬ 
vait  accuser  le  traitement  d’être  suggestif,  car 
tous  deux  étaient  plutôt  sceptiques  et  semblaient 
très  peu  disposés  à  croire  à  son  efficacité. 

J’ai  donné  à  dessein  ces  deux  observations  dans 
lesquelles  je  ne  me  suis  servi  que  du  massage  du 
tympan,  exclusivement.  J’ai  négligé  le  traite¬ 
ment  par.  le  salicylàte,  ou  la  quinine,  ces  traite¬ 


ments  employés  seuls  ne  m’ayant  jamais  donné 
de  résultats  aussi  favorables. 

Quant  aux  bougirages  des  trompes,  l'insuffla¬ 
tion  à  la  Politzer,  ou  les  autres  traitements  chi¬ 
rurgicaux,  je  considère  qu’ils  ne  peuvent  êtreem- 
ployés  que  par  le  spécialiste,  et  il  serait  tout  à 
fait  téméraire  à  un  médecin  de  vouloir  se  servir 
de  ces  moyens  très  -  délicats,  s’il  n'en  avait,  au 
préalable,  fait  une  longue  étude  spéciale,  Le 
massage  du  tympan  peut  et  doit  être  fait  par  le 
malade  lui-même. 


PHTHISIOLOGIE 

La  tuberculose  et  l’atmosphère  maritime, 

Dans  un  récent  article  sur  la  Tuberculose  et 
l’atmosphère  maritime,  nous  avons  demandé  à 
nos  confrères  des  bords  de  la  mer  de  nous  four¬ 
nir  les  preuves  que  Te  climat  maritime  avait 
une  influence  heureuse  sur  l'évolution  de  la  tu¬ 
berculose  ;  nous  recevons  de  M.  le  D^Piem,  de 
Berck,  la  communication  suivante  : 

J’ai  hésité  quelque  temps  à  publier  cette  ré¬ 
ponse  au  D''  Paul  Huguenin.  Exerçant  au  bord 
de  la  mer,  je  me  sentais  moins  qualifié  que  tout 
autre  à  réfuter  quelques-unes  des  assertions  de 
son  a  rti  de  (n°  40  du  Concours  médical) ,  mon  opinion 
pouvait  paraître  entachée  de  parti  pris  et,  par 
conséquent,  peu  propre  à  entraîner  la  conviction, 
Malgré  cette  suspicion  légitime,  malgré  la  diffi¬ 
culté  qu’il  y  aà  être  impartial  dans  un  plaidoyer 
pro  domo,  uniquement  préoccupé  de  mettre  les 
choses  au  point,  je  me  suis  laissé  aller  à  écrire 
ces  pages  dans  le  seul  but  de  contribuerpoarma 
petite  part  à  poser  quelques-unes  des  indications 
du  traitement  marin. 

Je  suis  d’accord  avec  M.  Huguenin.  pour  re¬ 
connaître  que  l’influence  maritime  ne  se  faitsen- 
tir  qu’au  plein  air  de  la  mer,  devant  et  non  der¬ 
rière  la  bordure  des  chalets,  des  dunes,  des  bois 
et  de  tout  abri  naturel  ou  artificiel  et  qu’il  ne 
suffit  pas  d’aller  habiter  une  plage  pour  dire 
qu’on  est  allé  à  la  mer  ;  l’air  vraiment  marin,  l’air 
imprégné  de  sel  et  des  effluves  marines  ne  se 
respire  qu’à  la  limite  des  flots  ou  mieux,  si  cela 
était  pratiquement  possible,  en  pleine  mer.  C’est 
la  première  recommandation  à  faire  au  malade; 
et,  pour  juger  de  l’influence  bonne  ou  mauvaise 
du  séjour  marin  sur  sa  santé;  la  première  chose 
à  lui  demander,  c’est  combien  d’heures  par  jour 
en  moyenne,  il  a  passé  sur  la  plage.  ■ 

Je  suis  également  d’accord  avec  lui  pour  con¬ 
seiller  aux  médecins  de  bien  examiner  leurs  ma¬ 
lades  avant  leur  départ  à  la  mer,  afin  d’en  dé¬ 
tourner  tous  ceux  qui  ont  des  poussées  conges¬ 
tives  aux  poumons  et  ceux  chez  lesquels  un 
changement  brusque  de  caractère,  une  altéra¬ 
tion  subite  de  l’appétit,  l’irrégularité  du  pouls, 
peuvent  faire  redouter  longtemps  à  l’avance  l'é¬ 
closion  de  la  méningite,  on  évitera  de  la  sorte 
non  pas  le  désastre  qui  tôt  ou  tard  frapperais 
malade,  mais  que  ce  désastre  ne  soit  imputé  àla 
mer.  Si  I  on  avait  soin  aussi  de  ne  pas  essayer 
de  la  mer  «  en  dernier  ressort  »  pour  les  mala¬ 
des  arrivés  au  dernier  terme  de  la  cachexie  ou 
pour  ceux  dont  un  membre,  jambeou  hras,estdé- 
finitivement  condamné,  on  aurait  moins  souvent 
à  déplorer  certaines  catastrophes  criardes  ou 
nombre  d’amputations  déplorables,  C’est  delà 
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mauvaise  thérapeutique  que  d'envoyer  à  la  mer 
les  rebuts  de  la  chirurgie.  Ou  hâte  certainement 
lafiu  du  malade  qui  est  envoyé  à  la  mer  avec 
an  rein  ou  un  foie  amyloïdes.  Mais  est^ce  la 
tante  de  la  mer  ou  du  médecin  ?  , 

Lamer,  surtout  la  mer  du  Nord  et  la  Manche, 
convient  plus  aux  enfants  qu'aux  adultes.  Chez 
ces  derniers,  les  complications  viscérales  de  la 
tnberculose  sont  plus  fréquentes  et  c’est  là  une 
contre-indication  absolue.  En  outre,  le  système 
nerveux  des  adultes  se  ressent  davantage  de  la 
variabilité  du  climat  marin  et  de  la  force  du 
ventaggravée  par  la  pression  barométrique  qui 
estmaxima.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  pren¬ 
dre  au  pied  de  la  lettre  cette  réputation  qu’on 
fait  aux  plages  du  Nord  d'être  constamment  su¬ 
jettes  aux  brusques  changements  de  tempéra- 
tnre  et  aux  tempêtes.  Des  tempêtes,  il  y  en  a, 
environ  4  à  5  jours  par  mois  ;  on  en  est  quitte 
pour  ne  pas  aller  à  la  mer  ces  jours-là  ;on  se 
promène  dans  l’intérieur  du  pays.  Quant  aux 
changements  de  température,  ils  sont  le  propre 
des  pays  dits  tempérés;  c'est  une  question  de  lati¬ 
tude  :  ils  sont  peut-être  plus  sensibles  à  la  mer 
qu’à  l’intérieur  à  cause  de  la  force  de  la  brise 
marine.  Je  n'ai  jamais  observé  qu’aprèsune  tem¬ 
pête  un  coxalgique  se  plaignît  davantage  de 
sa  jambe,  qu’un  pottique  eût  des  irradiations 
douloureuses,  qu’un  poitrinaire  eût  des  hémop¬ 
tysies.  Les  enfants  sont  un  peu  plus  énervés,  et 
c’est  tout. 

M.  Huguenin  accuse  l’air  salin,  l’humidité  sali¬ 
ne,  la  poussière  de  sable  surtout,  d’aggraver  des 
inflammations  banales  des  yeux  et  des  bronches. 
Il  déconseille  donc  la  mer  aux  personnes  at¬ 
teintes  de  blépharites,  de  conjonctivites,  de  la¬ 
ryngites  et  de  bronchites.  Le  sable  n’est  soulevé 
en  poussière  que  par  les  fortes  tempêtes.  L’ob¬ 
jection  est  donc  très  relative  ;  et  ce  serait  aller 
m  peu  loin  que  de  déconseiller  la  mer  à  des 
malades  atteints  de  blépharo-conjonctivite,  qui 
en  auraient  besoin  pour  leur  lymphatisme, pour 
la  raison  qu’ils  seraient  obligés  de  rester  dans 
leurs  appariements  4  à  5  jours  pàr  mois.  Cette 
année,  j’ai  eu  pendant  trois  mois  à  ma  clinique 
une  jeune  fille,  une  Parisienne,  qui  depuis  trois 
ans,  tous  les  hivers,  était  forcée  de  suspendre 
ses  études  à  cause  d’une  série  de  blépharo-con- 
jonctivites  à  répétition. C’est  en  vain  qu’elle  avait 
consulté  les  meilleurs  oculistes  de  la  capitale. 
L’an  dernier,elle  vint  passer  six  semaines  à  Berck. 
La  conjonctivite  disparut.  Elle  récidiva  à  Paris  ; 
auprintemps,  elle  fut  renvoyée  à  la  mer,  et  au 
bout  de  huit  jours  elle  était  guérie  ;  pendant  son 
séjour,  elle  a  pris  de  la  mer  sous  toutes  les  for¬ 
mes,  bains  quotidiens,  promenades,  jeu  de  cro¬ 
chet,  sans  éprouver  la  moindre  atteinte.  Trous- 
aeauadepuis  longtemps  observé  cette  influence 
bienfaisanie  de  la  mer  sur  les  affections  oculai¬ 
res  d’origine  lymphatique  ;  il  n’a  pas  manqué 
de  la  signaler  dans  son  livre  sur  l’hygiène  de 
l’œil.  «  Le  séjour  au  bord  de  la  mer  est  essen- 
liellement  fawrable  aux  enfants  lymphatiques 
elstrumeuxen  puissance  de  kérato -conjonctivite 
àrépétition,  surtout  parce  qu’il  modifie  l’état 
général  ;  parfois  au  début  de  la  cure, il  aggrave 
f'élat  local.  Je  conseille  d’envoyer'  les  enfants 
surune  plage  assez  abritée,  à  climat  tempéré  et 
qiposée  de  préférence  aux  vents  d’ouest.  Celles 
qui  sont  battues  parles  vents  dit  nord  et  de 
l’est  sont  contre-indiquées.  » 


Par  contre,  M.  Huguenin  permet  la  mer  aux 
otitiques.  Je  suis  de  son  avis,  contrairement 
d’ailleurs  à  l’opinion  d’un  grand  nombre  d’oto- 
logistes,  aux  yeux  de  qui  Tes  mêmes  causes  ir¬ 
ritantes,  l’air  salin,  l’humidité  saline,  le  sable, 
seraient  aussi  pernicieux  pour  les  oreilles  que 
pour  les  yeux.  La  mer  agit  sur  les  otorrhéiqùes 
de  deux  façons  ;  en  modifiant  l’état  septique  du 
nez  et  de  la  gorge,  d’où  le- bienfait  que  retirent 
d’un  séjour  maritime  les  enfants  atteints  de  rhi¬ 
nite  et  d’adéno'ïdite  chronique, et  surtout  en  amé¬ 
liorant,  en  guérissant  même,  si  le  séjour  est  as¬ 
sez  prolongé,  leur  lymphatisme  qui  sértde  subs¬ 
tratum  à  leurs  écoulements.  C'est  la  grande  rai¬ 
son  qu’il  ne  faut  jamais  oublier  et  qui  l’emporte 
de  beaucoup  sur  les  petits  inconvénients,  faciles 
à  pallier,  qui  peuvent  résulter  des  causes  d’irri¬ 
tations  locales. 

M.  Huguenin  accuse  la  mer  de  précipiter  les 
fontes  caséeuses. 

.  C’est  quelquefois  vrai,  surtout  pour  les  adénites 
cervicales.  Mais  loin  de  nous  en  plaindre,  nous 
sommes  trop  heureux  quand  le  fait  se  produit, 
guand,  au  lieu  d’une  adénite  indurée  réfractaire 
à  tout  traitement, et  de  durée. souvent  indéfinie, 
nous  avons  devant  nous  une  adénite  transfor¬ 
mée  en  abcès  froid.  La  caséification  ?  L'abcès 
froid  !  Mais  c’esi  la  fonte  des  fongosités,  c’est  la 
victoire  du  phagocyte  sur  le  bacille,  c’est  la  cer¬ 
titude  d’une  tuberculose  désormais  bénigne.  Quel¬ 
ques  ponctions,  suivies  ou  non  d’injections  mo¬ 
dificatrices  suivantles  cas,aurontfacilement  rai¬ 
son  de  cetabcès  froid.Dans  d’autres  cas,  surtout 
pour  les  abcès  par  congestion,  symptomatiques 
du  mal  de  Pott,  la  mer,  au  lieu  de  précipiter  la 
production  :  des  abcès  froids,  en  précipite  la  ré¬ 
sorption,  grâce  aux  conditions  adjuvantes  du 
repos,  de  l’immobilisation,  d’un  meilleur  appé¬ 
tit. 

Que  de  fois  ne  m’est-il  pas  arrivé  d’attendre 
d’un  jour  à  l’autre  pour  un  abcès  iliaque  le  mo¬ 
ment  propice  d’une  ponction,  moment  qui  n'ar¬ 
rivait  jamais  parce  que  le  pus,  au  lieu  de  venir 
sous  la  peau,  se  résorbait  petit  à  petit. 

La  mer  est  congestionnante,  dit  encore  M.  Hu¬ 
guenin,  et,  à  ce  titre,  elle  aurait  «  le  grave,  le 
très  grave  inconvénient  de  donner  un  coup  de 
fouet  aux  inflammations  bacillaires,  viscérales, 
articulaires  et  osseuses  ». 

Passe  pour  les  inflammations  viscérales.  Je 
suis  le  premier  à  détourner  de  notre  littoral  tout 
malade  suspect  de  la  tuberculose  des  poumons, 
des  intestins,  des  reins,  des  organes  génitaux, 
des  méninges,  etc.  Si  la  mer  devait  avoir,  un  ef- 
,  fet  désastreux  sur  les  ostéo-arthrites  bacillaires, 
on  s’en  apercevrait  au  moins  à  deux  signes: 
l'augmentation  des  douleurs  et  l’élévation  de  la 
température.  On  n’observe  pas  l’une,  et  quant  à 
l’autre,  c’est  généralement  l’inverse  qui  se  pro¬ 
duit.  Il  n’est  pas  rarede  voir  des  enfants  arrivés 
à  la  mer  avec  une  fièvre  légère,  S?'’?,  38",  SS^S, 
perdre  petit  à  petit  leur  température  pour  reve¬ 
nir  à  la  normale  au  fur  et  à  mesure  que  l’appé¬ 
tit  augmente.  Il  est  une  condition  essentielle  à 
cela  c’est  que  ces  enfants  soient  constamment 
au  grand  air,  au  grand  air  de  l’intérieur  la  pre¬ 
mière  quinzaine,  au  grand  air  de  la  plage  en¬ 
suite.  Si  la  température  persiste,  c’est  qu’il  y  a 
autre  chose  derrière:  méningite,  granulie  ou  ab¬ 
cès  froid  réchauffé. 

(t  Ce  qui  fait,  dit  M.  Huguenin,  le  succès  du 
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climat  marin,  c’est  l’augmentation  considérable 
de  l’appétit  et, par  suite, l’embonpoint  rapide  que 
prend  le  malade  ;  c’est  le  teint  florissant  de  la 
mine  du  sujet.  Apparences  trompeuses  !  Le  ma¬ 
lade  engraisse,  mais  il  ne  prend  pas  de  forces  ; 
c’est  de  la  bouffissure  et  non  du  sang _ Il  suf¬ 

fira  du  plus  léger  accident,  rhume,  embarras 
gastro-intestinal,  pour  amener  une  fonte  rapide 
de  ce  malade  adipeux _ La  réserve  accumu¬ 

lée,  au  lieu  de  détruire  le  bacille  infectieux, va  lui 
donner  un  surcroît  de  nourriture  qu’il  utilisera 
pour  renouveler  et  décupler  ses  attaques,  etc.  » 

Il  est  certain  que  la  fringale  et  l’engraisse¬ 
ment  rapide  des  trois  premiers  mois  de  séjourne 
durent  pas  :  pas  plus  que  ne  dure  l’engraisse¬ 
ment  dû  à  n’importe  quel  moyen  artificiel  ou  na¬ 
turel  de  suralimentation. 

Peu  à  peu, l’appétit  et  l’embonpoint  retombent 
à  leur  moyenne  normale,  à  la  moyenne  d’avant 
la  maladie,  à  la  moyenne  physiologique  de  cha¬ 
cun.  L’organisme  revient  tout  seul,  et  sans  qu’il 
soit  besoin  d’une  maladie  intercurrente,  à  son 
équilibre  normal  de  recettes  et  de  dépenses. 
Mais  c’est  là  la  santé  ;  c’est  ce  qu’il  faut.  Unma- 
lade  qui  se  maintiendrait  à  l’àppétit  des  pre¬ 
miers  temps  de  son  séjour  aboutirait  à  la  poly- 
sarcie,  c’est-à-dire  à  la  fatigue  du  cœur  et  des 
reins  :on  meurt  de  l’excès  de  recettes  comme  de 
l’excès  de  dépenses-.  Or,  l’important  pour  celui 
qui  jusque-là  était  en  déficit,  c’est  de  reprendre 
le  dessus.  Il  lui  fallait  un  coup  de  fouet  et  la  mer 
le  lui  donne  souverain.  Au  lieu  d’augmenter  par 
bonds  de  six,  douze,  quinze  livres,  le  poids  res¬ 
tera  stationnaire  si  le  malade  est  adulte,  il  aug¬ 
mentera  progressivement  'si  c’est  un  enfant. 
C’est  tout  ce  qu’on  peut  souhaiter.  L’engraisse¬ 
ment  rapide  a  parfois  des  conséquences  heureu¬ 
ses  :  c’est  à  sa  suite  que  j’ai  vu  se.  fermer  des  fis¬ 
tules  datant  de  plusieurs  années,  se  résorber  com¬ 
me  par  enchantement,  au  bout  de  3  à  4  semaines 
de  séjour,  les  adénites  les  plus  invétérées. 

Hélas  !  le  miracle  est  plutôt  rare.  Le  malade 
qui  n’a  pas  eu  la  chance  d’être  du  nombre  des 
élus  attendra  sa  guérison  du  temps  et  de  sa 
persévérance.  Il  l’attendra  1,  2  ou  3  ans,  tantôt 
plus,  tantôt  moins,  le  temps  nécessaire  pour 
s’immuniser  petit  à  petit  contre  le  bacille  (car 
on  s’immunise  contre  le  bacille  tuberculeux 
comme  contre  tout  autre  bacille,  pourvu  qu’on  y 
mette  le  prix).  L'immunité  s’acquiert  à  l’abri 
d’une  bonne  santé  générale  de  tous  les  instants, 
et  grâce  à  elle.  Un  peu  d’embonpoint  en  est  la 
marque  extérieure. 

Quoi  qu’en  dise  M.  Huguenin, j’aime  mieuxles 
tuberculeux  gras  que  les  tuberculeux  maigres. 
Il  est  possible  que  le  bacille  se  nourrisse  de  la 
graisse  accumulée.  Ça  ne  doit  guère  lui  profiter. 
Car  j'ai  toujours  vu  le  retour  de  l’embonpoint 
coïncider  sinon  avec  la  guérison, au  moins  avec 
la  rémission  des  symptômes. 

Certes,  la  mer  n’a  pas  d’action  spécifique  sur 
le  bacille  tuberculeux-.;  elle  ne  le  tue  pas  plus 
que  ne  le  tuent  les  autres  médications. 

Mais,  à  côté  du  bacille  il  y  a  le  malade,  et  c’est 
à  celui-ci  que  la  mer  fait  du  bien  en  lui  rendant 
son  appétit, en  lui  donnant  un  sangplus  vermeil, 
en  le  vivifiant,  c'est-k-àire  en  le  mettant  à  même, 

fiar  des  oxydations  plus  intenses,  par  une  meil- 
eure  hématose,  de  mieux  lutter  contre  son  en¬ 
nemi. 

C’est  de  la  même  façon  que  la  mer  favorise  le 


développement  de  tous  les  enfants  qui  poussent 
mal,  les  rachitiques,  les  scrofuleux,  les  lympha¬ 
tiques,  de  tous  ceux  sur  qui  pèse  une  hérédité 
chargée  ou  une  première  alimentation  défec¬ 
tueuse.  En  activant  l’hématose,  la  mer  favorise 
l’élimination  des  toxines  acquises. ou  héréditai¬ 
res.  Pourquoi  les  toxines  de  la  tuberculose,  es¬ 
sentiellement  dystrophiantes  de  leur  nature, 
échapperaient-elles  à  son  action  ? 

Que  la  mer  ne  convienne  pas  à  tous  les  tuber¬ 
culeux,  c'est  un  fait  incontestable.  Je  conviens 
qù’il  faut  en  éloigner  les  cérébraux,  les  agités, 
les  faciès  méningitiques,  les  pulmonaires  sujets 
aux  poussées  congestives,  les  malades  atteints 
de  complications  viscérales. 

La  sélection  doit  porter  à  la  fois  sur  les  mala¬ 
des  et  sur  les  formes  de  la  maladie.  C’est  com- 
promettre  le  traitement  marin  que  d’envoyer  à 
la  mer  indistinctement  tous  les  malades  atteints 
de  tuberculose,  surtout  les  cas  désespérés.  C’est 
une  très  mauvaise  pratique  que  d’essayer  de  la 
mer  en  dernière  ressource.  Quand  on  jugele 
malade  perdu,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  lais¬ 
ser  mourir  tranquillement  chez  lui.  On  doit  ré¬ 
server  le  traitement  marin  à  ceux  dont  l’infec¬ 
tion  bacillaire  se  double  d’un  tempéramentlym- 
phatique. 

L'immense  majorité  des  porteurs  d’ostéite  fon¬ 
gueuse  sont  dans  ces  cas. 

D’’  Pierre, 
Berck-sur-Mer, 

le  15  octobre  1902. 


REVUE  DE  U  ^SE  ETRANGERE 

Sun  le  tnaitement  cpénatoire  du  myome 
utérin. 

Les  gynécologues  modernes  semblent  prati¬ 
quer  avec  une  préférence  de  plus  en  plus  mar-, 
quée  les  cœliotomies  vaginales,  plutôt  que  les 
laparotomies,  et  cette  tendance  n’est  pas  sans 
influer  sur  là  technique  opératoire  de  quelques 
affections. 

C’est  ainsi  qu’en  présence  des  résultats  dé¬ 
plorables  obtenus  dans  l’extirpation  abdomina¬ 
le  des  annexes,  chroniquement  enflammées,  on 
n’hésita  pas  à  choisir  la  voie  vaginale  pour  enle¬ 
ver  en  même  temps  l’utérus,  les  trompes  et  les 
ovaires.  Mais,  dit  le  docteur  Herzfeld  {Wien. 
med.  Wocheiis.  \%2,  no!^  27-28),  cette  technique 
semble  de  moins  en  moins  indiquée,  si  l’on  con¬ 
sidère  les  excellents  résultats  obtenus  dans  ces 
inflammations  chroniques  des  annexes  par  la 
méthode  conservatrice.  On  fait  également  choix 
de  la  cœliotomie  vaginale  pour  l'ablation  des 
kystes  ovariens  ;  cette  opération  présente  évi¬ 
demment, dans  le  cas  particulier, de  grands  avan- 
j  tages  sur  la  laparotomie,  mais  on  ne  devrait  la 
pratiquer  que  d’une  manière  exceptionnelle  ;  il 
faudrait,  en  effet,  pouvoir  affirmer  avec  certitu¬ 
de  l’absence  d’adhérences  plus  ou  moins  nom¬ 
breuses  du  kyste  avec  les  organes  voisins  ;  or 
la  chose  est  souvent  impossible,  même  après 
une  palpation  des  plus  soigneuses,-  et  pour  des 
raisons  techniques  l’opérateur  se  trouve  quel¬ 
quefois,  au  cours  de  son  intervention,  obligé 
de  sacrifier-  l’utérus,  fût-il  même  sain.  Voila 
donc  perdus  les  avantages  de  la  cœliotomie  sur 
la  laparotomie.  Cette  extirpation  imprévue  de 
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l'utérus  est  assez  fréquente,  d’après  Herzfeld, 
pour  faire  condamner  le  principe  de  l’opération 
Tuginale.  Ce  procédé  est  d’ailleurs  tout  à  fait 
contre-indiqué  pour  une  tumeur  inflammatoire 
des  annexes  siégeant  adroite,  car  souvent  celle- 
ci  se'trouve  en  connexion  avec  l’appendice  ver- 
miculaire,  et  il  existe  fréquemment  une  relation 
de  cause  à  effet  entre  les  abcès  pérityphliques 
elles  annexites. 

Par  contre, la  question  se  pose  d’une  façon  très 
différente  quand  il  s’agit  de  choisir  entre  la  voie 
vaginale  et  la  voie  abdominale  pour  l’ablation 
d'un  utérus  ayant  subi  la  dégénérescence  mj’o- 
ipateuse.  Péan  et  Segond  nous  ont  enseigne  la 
méthode  de  morcellement  pour  extirper  par  le  va¬ 
gin  des  myomes  très  volumineux,  remontant 
quelquefois  jusqu’à  l’ombilic,  myomes  pour  les¬ 
quelles  il  fallait  autrefois  pratiquer  la  laparoto¬ 
mie.  Ce  procédé  est  d’ailleurs  très  avantageux 
pour  les  malades.  Bien  plus  dangereuse  quel’a- 
Hation  vaginale  par  morcellement,  était  la  myo¬ 
mectomie  pratiquée  après  ouverture  du  ventre. 
C'est  ainsi  que  l’hystérectomie  vaginale  donne 
une  mortalité  de  0,85  pour  cent  (une  mort  pour  116 
opérations  avec  morcellement),  et  que  la  laparo-  . 
myomectomie  donne  9,3  pour  cent  (Statistique  de 
Herzfeld).  Non  seulement  la  laparotomie  immo- 
Mlisela  maladé  dans  son  lit  pendant  un  temps 
bien  plus  long  que  la  cœliotomie,  mais  encore 
elle  entraîne  le  s'risques  de  hernies  abdominales 
d'adhérences  péritonéales  douloureuses. 

Mais  si  telle  est  la  supériorité  de  cette  opéra¬ 
tion,  pourquoi  donc  ne  pas  opérer  tous  lesmyo- 
mes  parla  voie  vaginale,  qui  permet  d’enlever 
des  tumeurs  très  volumineuses  (remontant  jus- 
qo'ù  l’ombilic),  et  même  assez  éloignées  de  la 
^roi  vaginale,  'f 

Certaines  circonstances  peuvent  faire  rejeter 
'a  cœliotomie  au  profit  de  l’extirpation  totale 
jprès  laparotomie.  Ce  sont  : 

1»)  Le  siège  de  la  tumeur,  quand  celle-ci  se 
liouve  située  au  fond  d’un  utérus  présentant 
on  col  allongé  et  étroit  ; 

2’)  La  consistance  de  la  tumeur  (le  morcelle¬ 
ment  devint  impraticable  quand  le  myome  est 
incrusté  de  sels  calcaires)  ; 
l")  Lafl.xation  de  la  tumeur  par  des  adhérèn- 
ces  larges  et  nombreuses,  quoique  la  présence 
de  tumeurs  annexielles  assez  volumineuses  ne 
!oit  pas  une  contre-indication  par  l’opération 
vaginale. 

i“)Ledéveloppement  sous-séreux  d’une  tumeur 
pédiculée. 

11  est  donc  nécessaire  pour  chaque  cas.  pris 
en  particulier,  de  discuter  les  indications'et  les 
contre-indications  de  ces  deux  opérations,  tout 
çn  accordant  plus  de  préférence  à  la  cœlioto- 
mievaginale,  qui  offre  tant  d’avantages  aux  ma- 
Mes. 

Voyons,  àprésent,  pour  quelles  raisons  l’opé¬ 
ration  abdominale  est  plus  dangereuse,  pour- 
juoi  elle  entraîne  une  mortalité  plus  considéra- 

Voici  tout  d’abord  les  circonstances  dans 
lesquellessuccombérentles  cinq  malades  d’Herz- 
teld,  consécutivement  à  l’intervention  abdomi¬ 
nale,  Deux  d’entre  elles  moururent,  24  heures 
anrès  l’opération,  de  myocardite  avec  cyanose  ; 
les  effets  de  la  narcose  n’avaient  pas  totalement 
disparu.  Une  autre  femme  fut  enlevée  subite¬ 
ment  par  une  embolie,  le  troisième  jour  ;  deux 


autres  enfin  succombèrent  par  péritonite  septi¬ 
que. 

La  malade  qui  mourut  après  l'extirpation  va¬ 
ginale  par  morcellement  (116  cas)  présenta  le  si¬ 
xième  jour  une  rupture  intestinale,  consécutive 
à  un  iléus. 

La  laparotomie  avait  donc  causé  deux  périto¬ 
nites- septiques  ;  mais  on  peut  également  lui  im¬ 
puter  les  morts  d’origine  cardiaque,  si  l’on  pen¬ 
se  qu’elle  nécessite  une  narcose  bien  plus  pro¬ 
fonde  que  la  cœliotomie,  et  qu’elle  expose  le 
péritoine  et  l’intestin  aux  agents  infectieux  et  à 
des  traumatismes  assez  nombreux.  Toujours  est- 
il  qu’il  nous  est  possible  d’éviter  ces  derniers 
accidents  dans  de  certaines  limites,  en  prati¬ 
quant  une  asepsie  rigoureuse,  en  évitant  de  lier 
les  vaisseaux  en  masse  pour  ne  faire  que  des  li¬ 
gatures  isolées  avec  delà  soie  moins  épaisse,  et 
diminuer  la  nécrose  des  tissus.  Néanmoins,  la 
surface  de  péritoine  qui  entre  en  contact  avec 
les  mains  de  l’opérateur  etdes  aides  est  toujours 
plus  considérable  dans  l’opération  abdominale 
que  dans  l’opération  vaginale  ;  en  outre,  il  est 
plus  difficile  de  lier  tous  les  vaisseaux  section¬ 
nés  ;  enfin  la  cœliotomie  évite  mieux  (la  plaie 
opératoire  siégeant  dans  les  parties  déclives) 
la  stagnation  des  liquides  sanguins  ou  des  sé¬ 
crétions  diverses,  excellent  milieu  de  culture 
pour  les  germes  infectieux. 

La  méthode  vaginale,  grâce  à  ses  excellents 
résultats,  permet  d’opérer  les  myomes  utérins 
d’une  manière  plus  hâ'tive,  sans  attendre  que  la 
malade  soit  affaiblie  par  des  hémorrhagies  répé¬ 
tées,  que  son  myocarde  soit  dégénéré,  ou  entra¬ 
vé  dans  son  énergie  par  une  administration  pro¬ 
longée  d’ergotine. 

Les  indications  opératoires  ne  sont  pas  aussi 
absolues  pour  un  myome  que  pour  une  tumeur 
maligne  ;  néanmoins,  il  faut  extirper,  sans  plus 
tarder,  toute  formation  myomateuse,  qui  occa¬ 
sionne  des  hémorrhagies  importantes,  difficiles 
à  combattre,  qui  par  son  volume  ou  son  siège, 
provoque  des  douleurs  violentes,  qui  présente 
des  signes  de  dégénérescence  maligne,  nécrosi- 
queou  cystique,  ou  enfin  détermine  des  inflam¬ 
mations  péritonéales  à  récidive.  Tous  les  myo¬ 
mes  ne  rétrocèdent  pas  à  la  ménopausé.  Certai¬ 
nes  femmes  ne  souffraient  pas  de  leur  tumeur 
pendant  la  vie  sexuelle  ;  puis  brusquement  ap¬ 
paraissent  un  accroissement  rapide  de  la  lésion, 
des  douleurs,  de  la  fièvre,  des  manifestations 
péritonéales,  des  hémorrhagies,  de  la  cachexie  ; 
ces  symptômes  doivent  déterminer  une  inter¬ 
vention  opératoire. 

Les  myomes  peuvent  se  comporter  différem¬ 
ment  pendant  la  grossesse  et  la  puerpéralité  : 
quelquefois  ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  mani¬ 
festation  particulière,  ou  encore  la  gestation 
exerce  sur  eux  une  influence  favorable,  mais  ils 
peuvent  aussi  subir  un  accroissement  rapide  et 
devenir  un  obstacle  à  l'évolution  fœtale.  Il  est 
remarquable  dè  noter  la  tolérance  de  l’utérus 
gravide  dans  les  extirpations  de  myomes,  qu’il 
s’agisse  même  de  noyaux  situés  dans  la  paroi 
utérine  ou  dans  la  paroi  cervicale  ;  la  grossesse 
n’est  pas  interrompue  par  l’intervention.  Dans 
les  cas  où  l’énucléation  de  noyaux  myomateux 
est  impossible,  il  faut  extirper  l’utérus  gravide. 

Il  est  assez  fréquent  de  trouver  en  même 
temps  ces  tumeurs  annexielles  et  des  myomes. 
Dans  116  cas  de  myomes  utérins,  pour  lesquels 
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Herzfeld  a  pratiqué  le  morcellement  et  l'extir¬ 
pation  totale  par  le  vagin,  cet  auteur  a  trouvé  21 
fois  des  tumeurs  annexielles  unilatérales,  ou 
bilatérales  (ce  qui  donne  une  proportion  de  5  pour 
cent  de  la  totalité  des  cas).  Les  trompes,  qui 
durent  être  enlevées,  renl'ermaient  un  épanche¬ 
ment  de  nature  séreuse,  purulente  ou  hémorrha¬ 
gique.  Ces  observations  ne  comportent  évidem¬ 
ment  que  les  cas  où  l’intervention  opératoire 
avait  été  indiquée  par  un  myome. 


REPORTAGE  MÉDICAL 

Congrès  international  pour  la  prétention  et  la  cure 
des  maladies  du  travail.  Milan  1904.—  C’est  d’après 
l’iaiüative  de  M.  le  Docteur  M.  De  Gristol'oris , 
député  au  Parlement  italien,  que  ce  Congrès  aura 
lieu,  en  1904,  à  l’occasion  des  fêtes  pour  l’ouverture 
du  Simplon.  Il  aura  pour  but  : 

1°  L’étude,  la  prévention  et  la  cure  des  maladies 
du  travail  et  les  lois  relatives  ;  2»  une  exposition 
d’hygiène,  industrielle  et  professionnelle. 

Lne  première  énumération  des  questions  que  l’on 
réputé  plus  dignes  d’étude  et  de  discussion,  et  le 
programme  de  l’exposition  seront  envoyés  prochai¬ 
nement  aux  Chambres  de  travail,  aux  corporations 
qui  s’occupent  d’assister  les  travailleurs,  aux  mé¬ 
decins,  aux  philanthropes,  aux  industriels  et  à 
toutes  les  personnes  qui  étudient  cette  matière  si 
importante  au  point  de  vue  scien  tiflque,  social  et 
industriel. 

Conférence  d'ophtalmologie. —  Les  médecins  de  la 
Cllnique'des  Quinze-Vingts.  commenceront,  le  mar¬ 
di  21  octobre  1902,  des  leçons  cliniques  et  théori¬ 
ques,  qui  auront  lieu  dans  l’ordre  suivant:  lundi, 
à  deux  heures,  M.  Ghevallereau  :  maladies  du  fond 
do  l’œil  mardi,  à  une  heure,  M.  Trousseau  ; 
examen  clinique  de  malades  ;  —  mercredi,  à  deux 
heures,  M.  Kalt.  :  traitement  des  mala’dies  exter¬ 
nes  de  l’œil  ;  —  jeudi,  à  deux  heures,  M.  Dubief  : 
bactériologie  ;  —  vendredi,  à  trois  heures,  M.  'Va- 
lude  :  chirurgie  oculaire.—  Consultations  et  opé¬ 
rations  à  une  heure. 

Projets  dangereux. —  1”  A  St-Pélersbourg.  dit  le 
Soleil,  vient  d’être  fondée  une  Société  d’assurance 
contre  la  maladie.  'Voici  quelles  en  sont  les  bases 
qui  ont  été  posées  parle  propriétaire  Litinsky  et  le 
docteur  en  médecine  Verjbitsky. 

.  Tout  locataire  d’immeubles  faisant  partie  de  l’As¬ 
sociation  s’engage  à  verser  régulièrement  à  la 
caisse  sociale  un  et  demi  '  pour  cent  du  prix  de 
son  loyer.  En  retour  de  celle  contribution  mini¬ 
me,  tout  locataire  est  assuré  de  recevoir  Tassistan- 
çe  médicale  et  gratuite  d’un  docteur  de  son  quar¬ 
tier  à  toutè  heure  du  jour  et  de  la  nuit.  Et  cette  as¬ 
sistance  médicale  s’étend  à  tous  les  membres  de 
sa  famille  et  aux  personnes  à  son  service.  En  ou¬ 
tre,  la  Société  se  charge  de  désigner  à  tous  ses 
membres  un  certain  nombre  de  pharmacies  où  les 
remèdes  leur  seront  fournis  à  des  pd-ix  très  réduits. 

2“  Un  commissaire  de  police  de  Paris  signalait  à 
M.  Lépine,  qui  n’est  pas  l’ennemi  des  innovations, 
Tutiliiéque  présenteraitla  création  d’agents  panseurs. 
Le  plus  souvent,  en  effet,  les  personnes  blessées 
sur  la  voie  publique  le  sont  légèrement  et  peuvent 
regagner  leur  domicile  après  un  pansement  som¬ 
maire  dans  une  pharmacie.  Or,  les  frais  du  panse¬ 
ment  restent  à  la  charge  de  la  préfecture  de  police 
■et  représentent,  chaque  année,  un  total  important, 
sans  compter  que  les  élèves  en  pharmacie  ne  sont 
pas  toujours  très  experts  dans  l’art  des  pansements. 
Ne  pourrait-on  fournir  les  postes  de  boîtes  de  pan¬ 
sement  et  faire  suivre  aux  agents  des  cours  prati¬ 
ques  pour  les  mettre  en  mesure  de  donner  sur 
place  aux  blessés  les  soins  convenables.  Cette 
mesure  permettrait  de  réaliser  une  économie  notable. 

Toujours  défiants  devant  ces  innovations  suspec¬ 
tes,  nous  avons  la  faiblesse  de  craindre  que  la  pri- 


— e  offerte  par  les  proprios  russes  ne  le  soit  aux  dé¬ 
pens  des  médecins,  et  que  les  agents  panseurs  ne 
soient  plus  occupés  pendant  leurs  loisirs  qu’au 
cours  de  leur  service,  ce  qui  n’aurait  lieu  qu’à  no¬ 
tre  détriment.  _ 

Faculté  et  Hôpitaux. 

Clinique  médicale. —  M.  le  professeur  Debove  fera 
ses  leçons  de  clinique  médicale  tous  les  matins,  à 
10  heures,  dans  l’amphithéâtre  de  la  clinique  médi¬ 
cale  à  l’hôpital  Baujon. 

Visite  et  examen  des  malades  tous  les  ma.tins  à 

9  heures,  salle  Behier(femmes),  salle  Sandras  (hom¬ 
mes). 

Hôtel-Dieu.  — M.  le  docteur  Lucas-Ghampionnière 
reprendra  ses  leçons  de  clinique  chirurgicale  à 
THôtel-Dieu  le  jeudi,  17  avril,  à  10  heures  et  les  con¬ 
tinuera  tous  les  jeudis  à  la  même  heure. 

Opération  avant  la  leçon  (amphithéâtre  Desault), 

Ecole  pratique.  —  Exercices  opératoires  sous  la 
direction  de  M.  le  professeur  Berger  et  de  M.  Hart¬ 
mann,  sous-directeur  des  travaux  de  médecine opé- , 
ratoire. 

MM.  les  élèves  internes  et  externes  des  hôpitaux 
et  hospices  sont  prévenus  que  les  travaux  anato¬ 
miques  sous  la  direction  de  M.  le  D'  Quénu  com¬ 
menceront  le  lundi  7  novembre  1902. 

Office  de  l'Internat.  —  L’office  de  l’Internat,  créé 
par  l’Association  amicale  des  internes  et  anciens 
internes  en  médecine  et  en  chirurgie  des  hôpitaux 
de  Paris,  a  été  ouvert  le  mardi  21  octobre. 

Concours  pour  le  prix  Filiaux .  —  Sont  désignés 
pour  former  le  jury  pour  le  prix  Filloux  :  MM.  Ler- 
moyez,  Sébileau, 'Lombard,  Gornil,  Jataguier. 

M.  Lermoyez,  seul,  jusqu’ici,  a  fait  connaître  son 
acceptation. 

Concours  de  l’Externat.  —  Les  séances  du  concours  ' 
d’externat  ont  commencé  le  lundi  20  octobre.  Les 
jurys  sont  composés  de  la  façon  suivante  :  Secli'on 
d’anatomie:  MM.  Apert,  Labbe,  Ombredanne,Eiclie. 

-  Les  séances  pour  l’épreuve  d’anatomie  ont  lieu 
les  mardis,  jeudis  et  samedis  à  4  heures  et  demie. 

Section  de  pathologie  ;  MM.  Auclair,  Marie, Ma¬ 
rion,  Brindeau. 

Les  séances  pour  l’épreuve  de  pathologie  ont  lieu 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  4  heures  et 
demie. 

Ordre  des  séries  :  Militaires  (anatomie)  F'moitié 
et  2*  moitié  ;  (pathologie)  2“  moitié  et  P”  moitié. 

Non  militaires  (anatomie)  2"  moitié  l”et  2"  séries; 
1«  moitié  l"  et  2°  séries. 

Vétérans  P°  et  2”  moitié. 

.  Pathologie  :  1'”  moitié  P"  et  2”  séries  ;  2»  moitié  1" 
et  2”  séries  ;  vétérans,  2“  moitié  et  1'"  moitié. 

Pathologie  :  Séance  du  lundi  20  octobre. 

Technique  et  accidents  de  la  chloroformisation  : 
RousselotlT  ;  Perrier  18;  Rousseau-Langwelt  151/2; 
Ménard  16  ;  Plivard  16  ;  Nepper  15  ;  Kuennemann 
14  1,2;  Labande  15  ;  Hirtz  13  ;  Jais,  8  ;  Martineau 

10  1/2  ;  Monnot  17  ;  Grappin  10  ;  Pakowsld  17  ;  Mail¬ 
let  (J.-M)  17  1/2. 

Absents  :  MM.  Plée  et  Jeannequin. 

Anatomie  :  Séance  du  21  octobre.  Muscles  fessiers, 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  Réforme  de,  l’Enseignementmédical 

A  M.  le  Docteur  Jeanne, 

Rédacteur  en  chef  du  Concours  médical. 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère, 

<>  Beali  possidenles.  » 

«  Champagne  au  sortir  d’un  long  dîner  qui  lui 
enfle  l’estomac,  et  dans  les  douces  fumées  d’un 
vin  d’Avenay  ou  de  Siliery,  signe  un  ordre  qu’on 
liii  présente,  qui  ôterait  le  pain  à  toute  ime  pro¬ 
vince,  si  l’on  n’y  remédiait  :  il  est  excusable  ; 
quel  moyen  de  comprendre  dans  la  première 
heure  de  la  digestion  qu’on  puisse  quelque  part 
mourir  de  faim.  » 

Mais  quel  rapport,  me  direz-vous,  y  a-t-il  entre 
votre  introduction  un  peu  solennelle  et  la  ques¬ 
tion  mise  en  vedette  ? 

Oh!  un  rapport  très  lointain,  je  m’empresse  de 
le  reconnaître  et  de  m’en  excuser  au  besoin.  Il 
serait  irrévérencieux  d’établir  un  rapproche¬ 
ment  un  peu  étroit,  si  peu  même  qu’il  le  fût, 
entre  le  personnage  favorisé  de  la  fortune  qui 
porte  le  nom  typique  de  Champagne  et  votre 
distingué  collaborateur  qui  signe  Pierre  Roy. 

Mais,  en  cherchant  par  quelle  bizarre  associa¬ 
tion  d’idées  ce  souvenir  classique,  pourtant  loin¬ 
tain,  est  venu  flotter  dans  ma  mémoire,  je  n'en 
trouve  qu’une  explication  nullement  plausible, 
c’est  que  l’un  et  l’autre  peuvent  être  classés  à  la 
rigueur,  parmi  les  privilégiés.  Mais  je  me  hâte 
d’ajouter,  pour  éviter  toute  méprise,  qu'il  est  des 
privilèges  éminemment  respectables  et  que  le 
temps,  loin  de  les  détruire,  ne  pourra  que  con¬ 


sacrer,  je  veux  dire  ceux  qui  ont  été  conquis 
par  le  travail  et  reposent  sur  le  mérite  person¬ 
nel.  Ceux  de  MM.  les  Internes  sont  de  ce  nom¬ 
bre,  je  le  proclame  et  m’incline. 

Cela  dit,  tout  est-if  pour  le  mieux  dans  nos 
services  hospitaliers  de  Paris  et  de  la  province  ’? 

On  pourrait  le  croire  à  la  première  lecture  de 
la  lettre  insérée  dans  le  n»  42  du  Concours.  Je 
conviens  pourtant  qu’en  la  relisant,  grâce  sur¬ 
tout  au  soin  pris  par  ia  Rédaction  de  souligner 
certains  paragraphes,  notre  futur  confrère  re¬ 
connaît,  pleinement,  en  même  temps  qu'incidem- 
ment,  que  des  améliorations  sont  désirables  et 
possibles,  et  pour  préciser,  il  souhaite  un  peu  pla¬ 
toniquement  que  tous  les  services  réalisent  un 
enseignement  pratique  en  généralisant  des  pro¬ 
cédés  d’instruction  actuellement  en  usage  dans 
un  trop  petit  nombre. 

Mais  c’est  précisément  là  ce  qu’il  faut  non  seu¬ 
lement  souhaiter,  mais  réaliser  ;  il  faut  que  ce 
qui  est  actuellement  l’exception  devienne  la 
règle. 

Comment  l’obtenir  ? 

'Votre  très  distingué  correspondant  regarde 
les  réglements  comme  inutiles  ;  je  les  crois  in¬ 
dispensables  et  efficaces.  Pourquoi  ?  Le  voici  en 
toute  sincérité.  Ai-je  besoin  d’observer  qu’obs¬ 
cur  et  vieux  médecin  de  campagne,  mes  obser^ 
vations  sont  d’ordre  général  et  ne  visent  qucune 
personnalité. 

Je  vais  examiner,  si  vous  le  permettez,  tour  à 
tour,  Professeurs  et  Etudiants,  dans  une  étude 
rapide  mais  vécue. 

Parlons  d’abord  des  professeurs  de  la  Faculté 
dans  leurs  services  de  rhôpital.  Leurs  salles  sont 
encombrées  d’Etudiants  ;  le  lit  du  malade  exa¬ 
miné  est  entouré  d’une  triple  baie  ;  si  le  premier 
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rang  voit,  les  autres  ne  peuvent  qu’entendre  qui  ne  préparent  aucun  concours  et  recherchent 

sans  voir.  Aussi  la  visite  du  maître  n’est-elle,  simplement  l’obtention  du  diplôme  de  Dooto- 

pour  un  grand  nombre,  qu’une  simple  proihe-  rat. 

nade,  les  mains  dans  les  poches.  Des  premiers  je  n’ai  cure,  ils  savent  se  con- 

Cette  suite  nombreuse  peut  flatter  son  amour-  duire  et  le  succès  de  leur  carrière  est  assuré  ; 

propre,  mais  elle  est  véritablement  trop  nom-  bornons-nous  à  les  proposer  pour  modèles! 
breuse  pour  que  son  enseignement  soit  profita-  C’est  aux  seconds  qu’il  convient  des’intéres- 

ble  à  tous.  ser.  les  futurs  médecins  de  campagne;  c’esteux 

Pour  y  remédier,  il  faut  de  toute  nécessité  qu’il  faut  vouloir  plus  instruits  de  leur  métier, 
limiter  le  nombre  des  Etudiants  et  les  répartir  Gomment  y  réussir  ? 

dans  les  divers  services  hospitaliers,  comme  on  Gomment  expliquer  l’ignorance  de  ce  pitoya- 

le  fait  pour  les  Internes  et  les  Externes,  en  éta-  ble  docteur  en  médecine  que  son  Président  de 

blissant  un  roulement.  Thèse  apostrophait  de  si  cruelle  façon,  et  celle, 

Comment  obtenir,  sans  cette  répartition,  que  hélas  !  de  ses  trop  nombreux  semblables  ? 
le  chef  puisse  connaître  tous  ceux  qui  l’entou-  Votre  collaborateur  n’hésite  pas  à  en  exonérer 
rent,  les  interroger,  leur  faire  prendre  desobser-  la  méthode  d’enseignement  et  à  en  rejeter  toute 

vations,  les  exciter  à  travailler,  leur  faire  aimer  la  responsabilité  kir  le  sujet  lui-même, 
la  profession  ?  Il  ne  craint  pas  d’affirmer»  qu’aucun  règlement 

Cette  obligation  purement  facultative  jusqu'ici,  ne  parviendrait  à  transformer  toute  cette  indilTé- 

il  faudra  l’imposer,  sinon  àtous  les  médecins  des  rence  et  cette  paresse  en  un  beau  zèle  et  une 

hôpitaux,  du  moins  à  un  nombre  suffisant  pour  bonne  conscience  des  devoirs  à  remplir.  » 

les  besoins  de  ce  nouvel  enseignement.  Il  reste  sceptique»  sur  les  résultats  de  cette 

■N’est-il  pas  vrai  que  tous  les  professeurs  n’en-  militarisation  des  écoles  civiles,  comptant  bien 
tendent  pas  leur  mission  de  la  même  manière,  plus  sur  la  libre  moralisation  de  l’individu  qne 
que  quelques-uns  se  préoccupent  moins  d’en-  sur  l’obligation  gouvernante.  » 
seigner  que  d’apprendre  pour  eux-mêmes,  que  Que  les  Règlements  puissent  être  éludés,  je 
les  exigences  de  la  clientèle  ne  permettent  pas  l’accorde  ;  qu’un  petit  nombre  reste  entièrement 

toujours  de  consacrer  à  la  leçon  clinique,  au  lit  réfractaire  à  tous  les  efforts  tentés  en  leur  favenr, 

du  malade,  véritable  leçon  de  choses,  tout  le  il  faut  bien  l’admettre  ;  mais  que  la  généralisa- 

temps  nécessaire  ?  lion  des  procédés,  dont  il  fait  honneur  à  quelques 

Mais  j’ai  hâte  d’arriver  aux  Etudiants  ;  nous  chefs  de  service  qu’il  pourrait  citer  reste  sans 
serons  plus  à  l’aise  sur  ce  terrain.  résultat,  me  paraît  une  affirmation  risquée  et  en 

M.  Pierre  Roy  en  admet  deux  catégories  ;  contradiction  avec  ses  prémisses, 
d’un  côté  les  Internes  elles  externes  ;  de  l’autre.  Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu  que  laré- 
et  ce  second  groupe  est  le  plus  nombreux,  ceux  gle  a  du  bon  pour  le  plus  grand  nombre  et  qne. 


FEUILLETOi 

Nos  oôuvres  de  prévoyance  devant  la 
statistique  de  la  mortalité  médicale. 

Nous  avons  lu  depuis  deux  ans,  et  cesjours 
derniers  encore,  des  études  et  articles  signés 

Ear  des  médecins,  qui  tendaient  à  nous  révé- 
3r  de  si  étranges  découvertes  dans  les  cal¬ 
culs  qui  ont  servi  de  base  à  la  constitution  de 
nos  Caisses  mutuelles,  et  notamment  à  la 
Caisse  des  Pensions,  qu’il  nous  a  paru  indis¬ 
pensable  de  réclamer  d’un  spécialiste  l’exposé 
des  données  acquises  que  la  statistique  four¬ 
nit  à  la  saine  application  de  nos  idées  de 
prévoyance. 

Il  y  avait  quelqu’imprudence,  pour  qui  ¬ 
conque  n’était  pas  du  bâtiment,  à  lancer 
dans  la  circulation  des  critiques  aussi  peu  do¬ 
cumentées,  en  maniantles  chiffres  sans  pré¬ 
paration  suffisante.  Nous  savons  bien  que 
cela  fut  fait  sans  hostilité  préconçue,  mais  le  | 
résultat  eût  pu  cependant  être  fâcheux,  puis¬ 
qu’il  portait  atteinte  au  développement  d’œu¬ 
vres  des  plus  utiles. 

Aussi  comprendra-t-on  sans  peine  notre 
souci  de  ne  pas  laisser  vivre  ou  renaître  ces 
légendes  funestes  à  nos  créations  ;  et  c’est 
pourquoi  nous  avons  demandé  à  l’un  de  nos 
dévoués  actuaires  de  remettre  les  choses  en 


place,  avec  l’autorité  que  donne  la  compétenca. 

Nous  nous  plaignons  av'ec  raison  de  la 
témérité  avec  laquelle  tout  profane  se  mêle 
de  faire  de  la  médecine.  Ne  serait-il  pas  sage 
de  nous  montrer  plus  réservés  quand  nous 
faisons  parler  des  chiffres  ? 

C’est  ce  sentiment  qui  nous  a  conduits, 
nous,  pourtant  un  peu  familiarisés  avec  les 
calculs  des  œuvres  que  nous  administrons 
depuis  longtemps,  à  confier  ce  petit  cours  in¬ 
dispensable  et  opportun  à  quelqu’un  ayant 
vraiment  qualité  pour  le  professer. 

Nous  lui  donnons  la  parole,  pour  plusieurs 
numéros  s’il  le  désire,  avec  la  certitude  que 
l’on  nous  approuvera  d’avoir  soumis  à  l’arbi¬ 
trage,  une  divergence  de  vues  qu’il  ne  faut 
pas  laisser  revêtir  l’apparence  d’une  polé¬ 
mique.  Et  nous  réclamons  de  nos  lecteurs, 
l’attention  nécessaire  pour  saisir  la  portée  et 
les  conséquences  de  cette  étude  très  spéciale 
pour  eux. 

De  LA  STATISTIQUE  EN  GÉNÉR.AL  ET  DE  LA  MORÏALITÎ  DES 
MÉDECINS  EN  PARTICULIER. 

L’auteur  de  cet  article,  qui  n’appartient  pas  au 
Corps  médical,  doit  d’abord  s’excuser  auprès  des 
lecteurs  de  ce  Journal,  d’avoir  accepté  l’aimable 
hospitalité  offerte  par  la  rédaction  du  Concours  mé¬ 
dical,  pour  les  entretenir  de  choses  qui  n’ont  pas 
avec  la  médecine  un  rapport  immédiat.  Cependant, 
presque  tous  les  médecins  font  aujourd’hui  de  la 
statistique,  queffuefois  sans  le  savoir,  et  surtout 
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si  l’élite  peut  s’en  passer,  elle  est  certainement 
salutaire  pour  le  commun  des  martyrs. 

Parmi  ces  échappés  du  Lycée,  parmi  ces  Ba¬ 
cheliers  frais  moulus,  n’avez-yous  jamais  rencon¬ 
tré  des  caractères  un  peu  faibles,  sujets  aux 
bons,  et  plus  souvent  peut-être,  aux  mauvais  en¬ 
traînements  ? 

C’est  à  ceux-là  qu’il  faut  songerpour  les  pro¬ 
téger  contre  leur  faiblesse,  secouer  leur  paresse 
et  réveiller  une  bonne  conscience  de  leurs  de¬ 
voirs,  plutôt  endormie  qu’oblitérée. 

Voilà  pourquoi  je  m’insurge,  avec  toute  la  sage 
Direction  du  Concours,  contre  une  conclusion 
partrop  pessimiste,  ainsi  formulée  :  «  Rien  àfaire 
contre  cela,  on  ne  peut  c/tt’mai/e)' d’inspirer  à  ces 
jeunes  gens  le  désir  d’appreiidre  ».  et  je  me  re¬ 
fuse  avec  elle  à  accepter  celte  formule  résignée. 

Les  Etudiants  paresseux  qui  gémiront  un  jour 
amèrement  sur  les  heures  perdues  sont-ils  l’ex- 
tion  ou  la  Règle 
ui  pourra  le  dire  ? 

Il  est  à  craindre  qu’ils  ne  soient  pas  l’excep¬ 
tion  ! 

Ancien  Etudiant  de  la  deuxième  catégorie,  dont 
le  üls  sedestine  aux  Etudes  médicales,  je  me  suis 
cru  autorisé,  à  ce  double  titre,  à  répondre  à  votre 
appel  parcelle  trop  longue  lettre  où  vous  pouvez 
entrevoir  une  confession.  Si  elle  vous  paraît  mé¬ 
riter  les  honneurs  de  l’insertion  dans  votre  Jour¬ 
nal,  dont  je  suis  un  fidèle  lecteur,  veuillez  lui  ac¬ 
corder  le  voile  de  l’anonyme  déjà  employé  sous 
la  signature  XXX. 


II 

L’enseignement  supérieur  de  la  Médecine 
en  France. 

Plus  nous  allons  et  plus  les  sciences  médi¬ 
cales  prennent  de  l’extension  pt  de  la  précision, 
plus  s’accentue  la  différence  qui  existe,  déjà 
depuis  plusieurs  années,  entre  les  médecins  sa¬ 
vants  et  les  médecins  praticiens.  Qu’on  la  nie  ou 
qu’on  l’avoue  publiquement,  peu  nous  importe. 
Un  fait  certain,  c’est  qu’elle  est  réelle  ;  et  l’inté¬ 
ressant  est  de  la  constater,  sans  vaines  récrimi¬ 
nations,  d’ailleurs  inutiles. 

Certes,  à  Paris,  on  ne  veut  pas  encore  admet¬ 
tre  cette  distinction,  et  la  plupart  des  praticiens 
de  cette  ville  pensent  qu’ils  sont  aussi  savants 
que  les  plus  érudits  de  leurs  collègues,  puis¬ 
qu’ils  ont  les  mêmes  titres  et  sont  tout  aussi  ca¬ 
pables  qu’eux  de  publier  la  relation  d’un  fait 
clinique,  qui,  un  beau  jour,  les  a  intéress  és  ! 
Mais  il  ne  faut  pas  juger  de  ce  qui  se  passe  en 
France  par  ce  que  l’on  observe  dans  la  capitale  ; 
et,  en  province,  nos  confrères  sont  les  premiers 
à  être  de  notre  avis.  Tel,  récemment,  M.  le  D‘' 
Lecreux,  qui,  dans  le  Lyon  médical,  demandait  : 
«  Moins  d’études  théoriques,  moins  de  labora¬ 
toire;  plus  d’hôpital  et  plus  de  cliniques....  » 

Cela  veut  dire  en  bon  français  que,  désor¬ 
mais,  il  faut,  à  tout  prix,  diviser  l’enseignement 
de  la  médecine  en  deux  parties  :  Vcnseirjnement 
courant,  destiné  à  former  des  praticiens  purs,  et 
constitué  par  des  cours  très  simples  pour  toutes 
les.  sciences  qui  ne  sont  pas  fondamentales  ; 
l'enseignement  supérieur,  ayant  pour  mission  de 
former  d’une  part,  les  professeurs,  d’autre  part 


presque  tous  les  médecins  interprètent  des  statisti¬ 
ques,  ce  qui  est  plus  délicat.  Enfin,  les  généralités 
sur  la  statistique  tiendront  ici  peu  de  place,  et  se¬ 
ront  suivies  d’un  exposé  de  ce  que  l’on  sait  actuel¬ 
lement  sur  la  mortalité  du  Corps  médical,  question 
intéressante  quand  il  s’agit  de  caisses  de  retraites 
ou  d’assurances  quelconques. 

Une  statistique  est  la  description  numérique  d’un 
état,  d’une  situation,  d’un  fait  ;  par  exempte,  du 
commerce  d’importation,  de  la  mortalité  hebdoma¬ 
daire  dans  une  ville,  de  la  fréquence  de  telle  mala¬ 
die  dans  telle  agglomération,  etc,  etc.  Qu’il  soit  per¬ 
mis  d’insister  ici  sur  celte  idée,  qu’une  statistique 
doit  s’appliquer  à  une  seule  chose.  Quaiidil  s’agira  de 
tirer  parti  des  statistiques,  il  sera  permis  de  les 
comparer  entre  elles,  de  considérer  y/usiem-s  statis¬ 
tiques  à  la  fois,  mais  c’est  une  très  mauvaise  mé¬ 
thode,  conduisant  presque  fatalement  à  des  erreurs 
que  de  compliquer  le  problème  dès  le  début,  et  par 
exemple  de  chercher  tout  de  suite  à  établir  des 
moyennes.  D’ailleurs,  la  statistique,  définie  comme 
plus  haut,  est  déjà  une  opération  souvent  délicate  ; 
si,  comme  calcul,  elle  se  réduitàune  simple  addition, 
iln’estpas  toujours  facile  de  savoir  quels  nombres 
il  faudra  additionner.  Quand,  par  exemple,  on  étu¬ 
die  la  mortalité  des  membres  de  plusieurs  sociétés, 
que  l’on  a  groupées  pour  obtenir  un  plus  grand 
nombre  d’observations,  il  faut  veiller  à  ne  compter 
que  pour  un  tout  membre  qui  fait  partie  de  plusieurs 
ne  ces  sociétés.  Si  l’on  veut  avoir  une  idée  exacte 
du  nombre  de  cas  d’une  maladie  chronique  soignée 
dans  les  hôpitaux  d’une  ville,  il  faut  prendre  garde 
qu’un  même  malade,  se  présentant  successivement 
dansplusieurs  hôpitaux, ne  soit  pas  compté  plusieurs 
fois.  Les  erreurs  que  l’on  peut  commettre  en  ou¬ 
bliant  ces  précautions  ne  sont  pas  à  négliger  ;  pour 
nous  borner  au  premier  cas,  supposons  qu’on  ait 
trouvé  que  sur  un  groupe  de  personnes  âgées  de  30 
■  à  35  ans,  6  décès  se  sont  produits  pendant  une  an¬ 


née  ;  le  nombre  0  est  bien  exact  si  chaque  individu 
décédé  n’a  été  compté  qu’une  fois  ;  mais  sil’un  des 
décédés  faisait  partie  de  deux  sociétés,  le  nombre 
exact  est  5  et  le  nombre  apparent  est  Je  16,66  "/„  trop 
élevé;  il  le  serait  de  33,33  -/,  si  un  individu  décédé 
s’était  trouvé  faire  partie  detrois  des  sociétés, et  être 
compté  trois  fois,  etc.  D’une  manière  générale,  on 
peut  dire  qu’une  statistique  doit  ne  contenir  ni  ré¬ 
pétition,  ni  omission. 

Si  l’on  suppose  maintenant  différentes  statistiques 
établies  dans  ces  conditions  et  présentant  entre 
elles  certains  rapports,  l’idée  viendra  naturellement 
d’en  tirer  des  conclusions.  Ici  les  difficultés  abon¬ 
dent,  quoique  dans  la  pratique  on  n’en  tienne  bien 
souvent  aucun  compte. 

Pour  comparer  des  statistiques,  il  faut  qu'elles 
soient  comparables,  Yoilà  ce  que  l’on  oublie  à  chaque 
instant  ;  et  c’est  à  cet  oubli  que  l’on  doit  de  multi¬ 
ples  erreurs,  commises  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi.  C’est  ainsi  que  des  mêmes  statistiques  on  tire 
des  arguments  pour  ou  contre  le  rachat  des  chemins 
de  fer,  pour  ou  contre  la  réglementation  du  nombre 
d’heures  de  travail  dans  l’industrie  ;  c’est  ainsi  que 
quelqu’un  a  pu  définir  la  statistique  «  l’art  de  faire 
dire  aux  chiffres  ce  que  l’on  veut  »  :  or  la  vérité  est 
une,  elle  n’a  pas  double  face,  ni  les  chiffres  non 
plus.  Seul  le  raisonnement  peut  être  faux.  Je  n’en 
prendrai  qu’un  exemple.  Tout  le  monde  est  tenté 
de  dire  qu’un  pays  qui  importe  plus  qu’il  n’exporte 
s’appauvrit,  et  si  l’on  voit  deux  statistiques,  l’une 
disant  . qu’un  pays  a  importé  pour  4  milliards  et  l’au¬ 
tre  qu’il  a  exporté  pour  3  milliards  700  millions,  on 
est  porté  à  dire  que  ce  pays  s’est  appauvri  de  300 
millions.  Est-ce  exact  ?  Probablement  non,  d’abord 
parce  que  les  évaluations  des  marchandises  impor¬ 
tées  ou  exportées  sont  faites  par  les  douanes  à  des 
prix  qui  diffèrent  en  général  des  prix  devante,  dans 
des  proportions  absolument  variables  ;  ensuite 
parce  que  les  voyageurs  qui  se  déplacent  d’un  pays 
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les  savants,  de  profession,  ne  désirant  pas  se 
consacrer  à  la  clientèle  et  voulant  vivre  modes¬ 
tement  de  recherches  de  laboratoire,  d’explora¬ 
tions  scientifiques,  de  vulgarisation  médicale, 
etc.,  etc. 

Si  nous  désiron.s  progresser,  ce  sont  ces  ten¬ 
dances  qu’il  faut  encourager,  car  elles  seules 
sont  logiques.  A  continuer  de  vouloir  ainsi  tout 
mélanger,  au  moins  au  début  des  études, 
comme  on  l’a  fait  longtemps,  on  risque  de  tout 
compromettre.  Nous  ne  cesserons  jamais  de  le 
proclamer,  même  dans  le  désert,  que  crée  de 
toutes  pièces  autour  des  journalistes  ardents,  la 
soutenance  de  thèses  aussi  révolutionnaires  ! 

[Gazette  médicale  de  Paris.]  Marcel  Baudouin. 


Aulnes  réformes  de  l’enseignement  médical. 

Mon  cher  Jeanne, 

Permettez-moi  d’ajouter  quelq;ues  réflexions 
aux  consultations  fort  intéressantes  qui  vous  ont 
été  envoyées  au  sujet  des  projets  de  réorganisa¬ 
tion  de  l’Enseignement  médical.  J’approuve,  sans 
réserve,  ce  qu’avait  écrit  votre  dernier  corres¬ 
pondant,  très  informé,  sans  nul  doute,  de  ce  qui 
se  passe  dans  le  milieu  examinateur  et  ensei¬ 
gnant,  avant  de  signer  :  qui  veut  la  fin  cherche  les 
moyens. 

Mais  je  crois  en  outre  que,  pour  faire  des  mé¬ 
decins  capables  de  pratiquer  sans  dommage 
pour  le  public,  il  faut  ; 

A,  Plus  de  temps  que  la  loi  n’en  exige. 

B.  Plus  de  professeurs  que  ceux  dont  l’Etat 
dispose  (à  Paris  du  moins)  ; 


G.  Des  professeurs  animés  d’un  autre  idéal 
d’enseignement  et  par  suite  mettant  en  œuvre  j 
d’autres  méthodes. 

A.  Il  est  surprenant  que,  lorsqu’on  a  révisé  la  I 
loi  sur  l’exercice  de  la  médecine,  aucun  législa¬ 
teur  n’ait  fait  observer  que,  les  connaissances 
médicales  ayant  augmenté  depuis  un  siècle 
d’une  façon  extraordinaire,  il  devait  être  im¬ 
possible  aux  étudiants  actuels,  à  les  supposer 
même  j)lus  laborieux  et  plus  intelligents  que 
leurs  pères  et  leurs  grands-pères,  d’apprendre 
dans  un  même  nombre  d’anneestoutcequeleurs 
devanciers  avaient  dû  savoir,  et,  en  outre,toutes 
les  colossales  acquisitions  dont  s’est  ehrichiela 
médecine  au  cours  du  siècle  dernier. 

Quand  je  me  souviens  du  peu  que  je  savais' 
après  cinq  ans  d’études,  je  me  demande  quel 
praticien  j’aurais  fait  si  j’avais  dû  exercer  mon 
métier  à  cette  époque.  J’avais  fait  mon  stage  ré¬ 
glementaire  à  Paris  ;  j’avais  même  eul’avantage, 

—  je  n’ose  dire  la  bonne  fortune,  puisqu’elle  dé¬ 
coulait  des  calamités  publiques, —  de  commencer 
mes  études  pendant  la  guerre,  dans  une  école  de 
médecine  navale  transformée  par  la  force  des  cho'- 
ses  en  hôpital  militaire  d’évacuation,  où  j’avais 
vu  beaucoup  et  mis  «  la  main  à  la  pâte  »  ;  j’ai 
subi  mes  examens  de  doctorat  vaille  que  vaille . 
et  j’allais  passer  ma  thèse  comme  tant  d’autres 
après  le  temps  officiel  d’études,  quand  mes  yeux 
se  sont  ouverts  sur  la  faiblesse  de  mon  ins¬ 
truction  pratique,  sinon  théorique  (car  j’avais 
naïvement  suivi  et  rédigé  la  plupart  des  cours 
de  la  faculté).  Des  circonstances  favorables 
m’ayant  permis  de  reculer  l’époque  de  mon  dé¬ 
but  comme  praticien,  j’ai  recommencé  mes  étu'- 


dans  un  autre  peuvent  y  apporter  plus  ou  moins 
d’argent  ;  enfin  parce  que  les  opérations  de  Bourse, 
par  exemple,  d’une  place  sur  une  autre,  donnent 
lieu  à  des  inouvemenis  d’argent  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  la  statistique. 

Dans  cet  exemple,  d’où  vient  l’erreur  commune  ? 
De  ce  fait  qu’ayant  devant  soi  deux  nombres,  on 
leur  fait  dire  autre  chose  que  ce  qu’ils  signifient.  On 
assimile  un  chiffre  représentant  la  valeur  des  mar¬ 
chandises  sorties  d’un  pays  d’après  la  douane,  au 
montant  des  sommes  d’argent  venues  de  l’étranger 
dans  ce  pays,  et  inversement  pour  le  montant  des 
importations. 

Les  deux  assimilations  sont  fausses.  On  pourrait 
multiplier  les  exemples,  mais  nous  allons  tout  à 
fheure  en  trouver  un  autre  rentrant  mieux  dans  le 
cadre  de  notre  sujet.  D’ailleurs,  mises  ici  pour  montrer 
la  complexité  cachée  des  questions  de  statistique, 
ces  généralités  ont  déjà  tenu  trop  de  place. 

Les  statistiques  de  mortalité  sont  certainement 
des  plus  intéressantes  ;  c’est  sur  elles  que  reposent 
exclusivement  les  opérations  d’assurances  sur  la 
vie  et  de  retraites;  elles  sont  un  élément  impor¬ 
tant  des  calculs  d’assurance  en  cas  de  maladie  et 
en  cas  d’accidents.  Spécialisées  à  chaque  profession 
et  comparées  ensuite  entre  elles,  elles  permettent 
d’établir  les  calculs  pour  les  institutions  de  prévo¬ 
yance  propres  à  chaque  profession,  et  d’étudier  l’in¬ 
fluence  de  la  profession  sur  la  mortalité.  La  question 
de  la  mortalité  par  professions  était  au  programme 
du  Congrès  international  des  actuaires,  qui  s’est  tenu 
à  Paris  en  1900,  et  nous  verrons  dans  un  prochain 
article  quels  renseignements  y  ont  été  fournis  sur 
la  mortalité  du  corps  médical  ;  mais  dès  à  présent, 
nous  pûqyons  dire  que  cette  question  n’a  pas  fait  en 
France  fobjet  d’uiie  étude  complète.  Voyons  com¬ 
ment  cette  étude  doit  être  Jaite  Bien  passant  nous  ver¬ 
rons  aussi  comment  il  ne  faut  pas  la  faire. 

Une  statistique  de  mortalité  doit  aboutiràune  table 


de  survie,  ou  à  une  table  de  taux  de  mortalité.  Une 
table  de  suride  suppose  que  l’on  considère  un  certain 
nombre  de  personnes  à  un  âge  initial,  par  exemple 
100.000  personnes  à  l’âge  de  trois  ans,eteile  indique, 
eu  regard  de  chaque  âge,  combien,  sur  les  person¬ 
nes  considérées,  seront  vivantes  à  cet  âge.  La  table 
de  mortalité  de  ia  Caisse  nationale  des  retraites,par 
exemple,  indique  les  nombres  suivants  en  regard 
des  âges  correspondants. 

nOMMRE  DES 

AGES  VIVANTS 

3 . 100.000 

4. . 99.285 

35 .  82.701 

36.  . 82.081 

50 .  71.629 

51, .  70.618 

Elle  signifie  que  si  l'on  considère  100.00)  enfants 
de  3  ans,  il  y  a 

99.285  qui  atteindront  l’âge  de  4  ans 

82.701  »  »  »  36  » 

82.081  »  »  »  36  » 

71.629  »  »  »  50  » 

70.618  »  »  »  51  » 

Elle  signifie  encore  que  si  l’on  considère 82.701  per¬ 
sonnes  vivantes  à  35  ans,  il  y  en  aura  71.629  qui  se¬ 
ront  encore  vivantes  à  50  ans,  ou  si  l'on  veut,  que, 
sur  1.000 personnes  âgées  de  35 ans,  ii  y  en  aura: 

X  1000  =  993  qui  atteindront  36  ans 
M  X  1000  =  868  »  »  '  50 

827791  ^  ^000  =  854  »  »  51  » 
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des  en  me  faisant  recevoir  externe,  puis  interne  ; 
etc'est  seulement  pendant  ces  sept  nouvelles  an¬ 
nées  passées  autour  des  lits  de  huit  hôpitaux 
différents  dont  quatre  spéciaux  (Salpêtrière,  En¬ 
fants,  Saint-Louis,  Maternité)  que  j’ai  eu  cons¬ 
cience  d’avoir  vraiment  appris  mon  métier. 

Et  quand  je  compare  ce  que  je  savais  alors 
avec  le  peu  de  fruits  retiré  de  mes  premières  cinq 
années  d’enseignement  à  peu  près  exclusivement 
théorique—  (car  dans  les  services  de  clinique  où 
la  faculté  entasse  ses  stagiaires,  ceux-ci  ne  peu¬ 
vent  guère  s'initier  assez  intimement  à  la  pra¬ 
tique,  à  moins  d’une  ardeur  exceptionnelle  ou 
d’une  aide  très  bienveillante  de  la  part  des  exter¬ 
nes,  des  internes  et  du  chef  de  service)  —,  je  me 
dis  que  ce  n’est  pas  la  Faculté  de  Médecine  qui 
crée  des  médecins  (à  Paris  du  moins),  mais  le 
corps  médical,  chii'urgical  et  obstétrical  des 
hôpitaux,  dont  font  partie  d’ailleurs  presque  tous 
les  professeurs  de  la  Faculté,  à  l’exception  de 
ceux  d’anatomie,  physiologie  et  sciences  auxi¬ 
liaires.  Je  m’excuse  d’avoir  cité  mon  propre  cas, 
parce  qu'il  doit  être  assez  exceptionnel  et  qu’il 
m’a  permis  de  comparer  d’une  part  le  peu  que 
donne  l’enseignement  offlciel  réduit  à  ses  seules 
ressources  (stage  de  deux  ans  et  cours  théori¬ 
ques  à  l’école)  et  de  l’autre  l’abondante  moisson 
de  pratique  que  peut  donner  la  fréquentation 
prolongée  des  hôpitaux. 

Je  conclus  donc  d’abord  que,  pour  faire  un 
praticien  de  force  moyenne,  il  faut  non  pas  cinq 
ans,  mais  sept  ans  (bien  employés),  et  il  est  in¬ 
dispensable  que  les  pères  de  famille  le  sachent. 

Je  conclus  ensuite  qu’il  est  indispensable  que 
tous  les  étudiants  soient  astreints  à  fréquenter 


Une  table  de  taux  de  mortalité  indique  par  quel 
taux  il  faut  multiplier  le  nombre  que  l’on  considère 
d3  personnes  d’un  même  âge  pour  trouver  combien 
de  ces  personnes  décéderont  dans  l’année.  Par 
exemple,  la  table  des  taux  de  mortalité  delaCaisse 
nationale  des  retraites  donne,  en  regard  de  l’âge  35, 
létaux  0,00750  ;  cela  signitie  que  si  l’on  veut  savoir 
combien,  sur  1.000  personnes  actuellement  âgées  de 
35  ans,  il  en  décédera  dans  l’année,  on  doit  multi¬ 
plier  1.000  par  0,00750,  ce  qui  donne  7  ;  si  au  lieu  de 
l.OOü  personnes  âgées  de  35  ans,  on  en  considère 
bïïOl  on  auradans.l’année  82.701  x  0,00750  =  620  dé¬ 
cès,  et  par  suite,  à  l’âge  30,  il  survivra  S2701  —  620  = 
8i081  ce  qui  est  bien  le  nombre  indiqué  plus  haut  en 
regard  de  l’âge  36  dans  la  table  de  survie. 

Le  petit  calcul  que  nous  venons  de  faire  nous 
montre  comment  nous  pouvons,  de  la  table  des  taux 
de  mortalité,  passer  à  la  table  de  survie.  Inverse¬ 
ment,  si  du  nombre  des  vivants  à  35  ans,  soit  82701, 
nous  retranchons  le  nombre  des  vivants  à  36  ans, 
soit  82081,  nous  obtenons  6z0,  nombre  des  décès  de 
35  à  36  ans  ;  en  divisant  620  par  le  nombre  des  vi¬ 
vants  à  35  ans,  soit  82701,  nous  trouvons  0,00750,  ce 

fii  est  le  taux  demortalité  correspondant  à  l’âge 
.  Nous  savons  donc  passer  de  la  table  de  survie 
à  la  table  des  taux  de  mortalité. 

Aces  deux  formes  de  la  loi  de  mortalité,  corres¬ 
pondent  deux  méthodes  par  lesquelles  on  pourrait 
arriver  à  établir  d’une  façon  sérieuse  la  loi  de  mor¬ 
talité  du  corps  médical  français. 

Supposons  que  nous  connaissions  le  nombre  des 
diplômes  de  doctorat  délivrés  en  1877  par  exemple, 
et  que  nous  arrivions  à  savoir  par  un  moyen  quel¬ 
conque  combien  de  ces  docteurs  sont  encore  vivants 
eal902  :  soit  485  le  premier  nombre,  3171e  second  : 
nous  pouvons  admettre  que  le  diplôme  de  docteur 
est  conféré  en  moyenne  à  26  ans,  et  que,  par  suite, 
les  docteurs  reçus  en  1877  ont  51  ans  en  1202  ;  donc 
sur  185  médecins  vivants  à  26  ans,  il  en  reste  317  à 


l’hôpital  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études, 
qu’il  faut  les  faire  passer  successivement  dans 
les  hôpitaux  de  spécialités,  qu’ils  doivent  être 
répartis  dans  tous  les  hôpitaux  et  non  parqués 
dans  quelques-uns  sous  le  prétexte  que  ceux-ci 
sont  seuls  assez  proches  du  quartier  latin. 

B.  J’ai  dit  que  l’Etat  ne  disposait  pas  d'un 
corps  enseignant  assez  nombreux,  parce  que  le 
fond  de  la  pratique,  c’est  la  clinique  (y  compris 
la  thérapeutique)  et  la  clinique  rie  peut  être  en¬ 
seignée  par  chaque  maître  qu’à  un  petit  nombre 
d’élèves,  si  on  veut  que  chacun  d’eux  subisse 
Faction  effective  du  maître. 

Vingt  élèves,  c’est  tout  ce  que  peut  instruire 
pratiquement  en  même  temps  un  chef  de  service, 
et,  s’il  s’acquitte  de  cette  tâche  avec  conviction, 
en  six  mois  il  leur  aura  appris  ce  qu’il  sait  le 
mieux. 

Ce  qu’il  ne  sait  qu’imparfaitement  ou  ce  qu’il 
ignore,  ce  lot  d’élèves  doit  aller  l’apprendre  dans 
un  autre  service. 

On  ne  formera  donc,  je  le  crois,  réellement,  à 
Paris,  des  praticiens  én  nombre  suffisant  que 
lorsqu’on  aura  utilisé  pour  renseignement  tout 
le  corps  hospitalier. 

G.  Enfin  je  dis  que  les  professeurs  doivent 
avoir  en  vue  un  autre  idéal  d’enseignement  que 
celui  qui  anime  la  plupart  d’entre  eux  actuelle¬ 
ment.  Je  m'explique. 

Le  malheur  pour  les  étudiants  et  pour  le  public 
est  que  la  Faculté  de  médecine  est  à  la  fois  ùn 
Gonservatoire  ou  un  Muséum  des  sciences  médi¬ 
cales,  en  même  temps  qu'une  Ecole  pratique 
d’enseignement  technique. 

Or,  il  est  impossible  que  ce  soient  les  mêmes 


51  ans  (1)  ;  sur  10.000  médecins  considérés  à  26  ans 
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iPan  resterait  ’L.-x  10.000  =  6.535  à  51  ans. 
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Le  même  raisonnement,  appliquée  toutes  lespro- 
molions,  nous  donnerait  les  nombres  correspondants 
pour  tous  les  âges, et  nous  aurions  une  table  de  sur¬ 
vie.  Je  me  hâte  d’ajouler,que  celle  table  serait  sin¬ 
gulièrement  cahotée  et  heurtée,  à  cause  du  petit 
nombre  des  observations,  si  on  employait  ce  procédé 
simpliste  ;  mais  en  tout  cas  le  principe  serait  exact 
et  un  actuaire,  par  des  modes  de  correction  appro¬ 
priés,  pourrait  dresser  la  table. 

Cette  méthode  exige  que  nous  connaissions  deux 
statistiques  ;  d’abord  celle  du  nombre  des  diplômes  - 
de  docteur  conférés  chaque  année  parles  facultés, en¬ 
suite  celle  du  nombre  des  survivants  parmi  tous  ces 
docteurs,  classés  par  année  de  diplôme.  La  première 
statistique  aété  établie  par  les  soins  de  M.  le  Doc¬ 
teur  Brouardel,  Présidentde  l’Association  générale. 
La  seconde  est  bien  plus  diffleile  à  obtenir;  le  pro¬ 
cédé  essayé  par  M.  le  docteur  Brouardel,  qui  a 
classé  par  date  du  diplôme  les  médecins  dont  il  a 
pu  trouver  les  noms  dans  les  annuaires  ou  dans  les 
préfectures,  ne  serait  exact  que  1"  si  les  annuaires 
étaient  complets  ;  2“  si  tous  ceux  qui  ont  acquis  le 
diplôme  de  docteur  avaient  continué  â  exercer  la 
médecine  ;  ces  deux  conditions  ne  sont  rien  moins 
que  remplies  et  actuellement,  malgré  les  efforts 
louables  accomplis,  la  question  de  l’établissement 
de  la  seconde  statistique  reste  ouverte. 

Un  autre  procédé  consisterait  à  classer  par  âges 
les  membres  des  sociétés  médicales,  ou  des  princi¬ 
pales  de  ces  sociétés,  et  à  noter  leurs  décès  au  fur 
et  à  mesure  qu’il  se  produiraient  ;  l’observation  se¬ 
rait  prolongée  pendant  un  certain  nombre  d’années, 
cinq  par  exemple  (délai  trop  court  pour  obtenir  une 


(1)  Les  chiffres  de  485  et  317  sont  mis  ici  à  titre 
d’exemple  et  n’ont  aucune  valeur  réelle. 
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hommes  qui  aient  la  prétention  de  faire  progres¬ 
ser  la  science,  d’exposer  dogmatiquement  le  ré¬ 
sultat  de  leurs  recherches,  de  fabriquer  des 
praticiens  et  de  faire  passer  les  examens—,  sans 
compter  le  souci,  pour  la  plupart,  d’exercer  eux- 
mêmes  la  profession  avec  activité.  C’est  comme 
si  les  mêmes  hommes  pouvaient  être,  dans  un 
autre  ordre  d’idées,  professeurs  de  lycées,  pro¬ 
fesseurs  à  la  Sorbonne,  examinateurs,  et  en 
même  temps  courir  le  cachet  ;  ou  bien  comme 
si  d’autres  pouvaient  à  la  fois  être  avoués  et  pro¬ 
fesseurs  à  l’Ecole  de  Droit  ! 

Si  le  public  et  les  législateurs  réfléchissaient 
sérieusement  à  cette  invraisemblable  situation  du 
corps  enseignant  de  la  Faculté  de  médecine,  cette 
institution  aurait  vécu  sous  sa  forme  actuelle 
et  ne  tarderait  pas  à  être  remplacée  par  deux 
autres  au  moins  :  1°  un  corps  de  savants  purs 
voués  aux  recherches  dans  les  laboratoires  et 
certains  serviceâ  de  clinique. 

2°  Un  corps  enseignant  fonctionnant  dans  les 
hôpitaux  presque  exclusivement. 

3°  Peut-être  un  corps  examinant  indépendant 
des  précédents,  et  duquel  on  exigerait  une  sé¬ 
vérité  suffisante  et  un  souci  de  s’assurer,  par  la 
multiplicité  des  épreuves  et  le  caractère  prati¬ 
que  des  questions  posées,  si  les  candidats  sont 
vraiment  dignes  d’obtenir  licentiam....  occidendi 
inivunc  per  urbem  et  orbem. 

Ai-je  dit  la  vérité,  cher  ami  ? 

Bien  à  vous, 

P.  Le  Gendre. 

Réponse.  —  Oui,  oui,  et  nous  vous  en  remer¬ 
cions,  car  de  ces  choses  vous  avez  toute  expé¬ 


rience  étant  de  ceux  que  notre  ami  Roy  avait 
certainement  en  vue  quand  il  parlait  des  servi¬ 
ces  où  l’on  instruit  les  étudiants. 

'  Le  Conseil  de  Direction. 


U  SEUUmE  MÉDIMLE 


Le  congrès  de  Berlin. 

La  semaine  dernière  s’est  tenu  àBerlin  un  nou¬ 
veau  congrès  pour  l’étude  des  moyens  prophylac¬ 
tiques  à  opposer  à  la  tuberculose.  MM.  Brouardel, 
Koch,  Kôhler,  Nocard,Arloing,  etc.,  ont  pris  succes¬ 
sivement  la  parole  pour  discuter  la  valeur  des 
arguments  émis  récemment  au  sujet  de  la  dua¬ 
lité  ou  de  l’unité  de  la  tuberculose  humaine  et  de 
la  tuberculose  bovine.  En  réalité, rien  ne  prouve 
que  ces  tuberculoses  soient  différentes,  rien  ne 
permet  d’accuser  formellement  la  viande  de  veau 
ou  de  bœuf  et  le  lait  des  vaches  tuberculeuses; 
rien  ne  permet  de  les  croire  inoffensives.  M.  Koch 
prétend  qu’il  est  illusoire  de  prendre  des  précau¬ 
tions  contre  des  causes  pathologiques  non  prou¬ 
vées  scientifiquement;  mais,  M.  Kôhler  a  bien  ré¬ 
tabli  les  choses  à  leur  véritable  point,  en  affir¬ 
mant  que,  dans  le  doute,  on  devait  maintenir  ces 
précautions.  D’ailleurs,  une  commission  interna¬ 
tionale  a  été  chargée  de  se  tenir  en  permanence 
pour  enregistrer  les  faits  vraiment  probants  en 
faveur  de  la  contagion  delà  tuberculose  bovine 
à  l’homme  ou  contre  cette  contagion. 


bonne  table,  mais  dont  je  me  sers  ici  pour  simpli- 
lier).  On  trouverait  ainsi,  je  suppose,  que  : 


La  année  sur  241  médecins  de  35  à  36  ans  il  en 


2- 

3» 

4” 

5“ 


et  nous  en  conclurions  que  sur  1.183  médecins  ob¬ 
servés  à  l’ag-e  de  35  ans,  il  en  est  mort  11  avant  36 
ans,  autrement  dit  que  le  taux  annuel  de  mortalité  à 
35  ans  est  =  0,00928.  Naturellement,  le  système 
sommaire  indiqué  ici  donnerait  encore  des  résultats 
peu  concordants  entre  eux  et  qui  auraient  besoin 
d’être  ajustés  par  un  actuaire,  mais  le  principe 
serait  e.vact. 


Des  deux  procédés  généraux  indiqués,  chacun  a 
ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Le  premier  est 
plus  dilTieile  à  réaliser,  mais  il  serait  plus  rapide,  si 
on  pouvait  l’employer.  Le  second  observe  particu¬ 
lièrement  les  médecins  affiliés  aux  sociétés  de  pré¬ 
voyance  ;  il  ne  pourrait  donner  de  résultats  avant 
plusieurs  années,  mais  par  contre  il  suffirait  de  con¬ 
tinuer  à  tenir  à  jour  les  registres  pour  que  la  statis- 
que  se  perfectionnât  d’elle-même  petit  à  petit. 

Y  a-t-il  d’autres  moyens  d’aboutir  ?  Aucun  à  ma 
connaissance. 

Maintenant  que  nous  avons  vu  comment  on  pourrait 
faire,  prenons  un  exemple  qui  nous  montrera  com¬ 
ment  il  ne  faut  pas  faire. 

Dans  l’annuaire  de  1902  de  l’Association  générale, 
se  trouve  un  travail  intéressant  de  l’éminent  et 
très  dévoué  secrétaire  général  de  cette  association, 
M.  le  D’'  Lereboullet,  qui  a  demandé  aux  membres 
de  celte  société  leur  âge  au  31  mars  1901.  5480  répon¬ 
ses  lui  sont  parvenues,  et  leur  répartition  par  âge 
donne  les  résulta t.s  suivants  : 


4.58  avaient  moins  de  30  ans. 

1405  —  de  30  à  40 

1605  —  —  40  à  50 

1115  -  —  50  à  60 

.  579  —  —  60  à  70 

318  —  plus  de  70 ans; 

ce  qui  donne  une  proportion  pour  cent  de  ; 

8,3  ayant  moins  de  30  ans. 

25,0  ayant  de  30  à  40 

29.3  —  —  40  à  50 

20.4  —  —  50  à  (  0 

10,6  —  —  60  à  70 

5,8  au-dessus  de  70  ans. 

M.  le  D’'  Lereboullet  a  présenté  sa  statistique,  ia- 
téressante  en  elle-même,  comme  une  répartition  par 
âge  des  médecins  vivants  qui  avaient  répondu  à  sa 
question,  et  rien  de  plus.  Mais  un  autre  médecin, 
dansun  rapport  qui  a  fait  quelque  bruit,  est  parti  de 
là  pour  critiquer  violemment  le  tarif  de  la  Caisse  de 
retraites  du  Corps  médical  français,  qu'il  trouve  trop 
élevé,  ür,  le  point  de  départ  de  son  raisonnement 
est  le  suivant;  de  ce  que  dans  la  répartition  par  âges 
ci-dessus,  on  trouve  en  regard  des  âges  60  à70,  l’indi¬ 
cation  10.6  “/«,  il  en  conclut  que  sur  1000  médecins  pris 
à  un  âge  quelconque,  106  seulement  arriveront  àl’âge 
de  60  ans  ;  mais  alors,  pour  être  logique,  il  faudrait 
aussi  dire  que  204  seulement  arriveront  à  50  ans.  et 
que  83  seulement  sur  1000  arriveront  aux  âges  deOà 
30  ans,  autrement  dit  que  sur  1000  médecins  83  seu¬ 
lement  sont  nés  !  D’où  viennent  les  autres '?  Le  rap¬ 
port  de  l’honorable  docteur  est  muet  sur  ce  point. 
Il  est  ainsi  jugé  sans  plus  ample  discussion. 

{A  suivre.)  E.  Fleury. 

Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique; 
Membre  de  l’Institut  des  Actuaires 
français. 
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Traitement  de  la  séborrhée  du  cuir 
chevelu. 

Dans  un  intéressant  article  du  Journ.  de  Méd. 
et  de  Chir.  {jratique,  M.  le  D"'  Brocq  indique  la 
meilleure  méthode  de  traitement  à  opposer  à  la 
séborrhée  du  cuir  chevelu.  Il  insiste,  d’abord, 
sur  ce  fait  que  les  cheveux  présentent  une  véri¬ 
table  mue  physiologique  et  qu’ils  tombent  régu¬ 
lièrement  en  plus  grande  abondance  vers  les 
mois  de  mai  et  septembre,  pour  repousser  dans 
les  intervalles.  Aussi  une  médication  qui  paraît 
réussir  à  certains  moments,  quand  elle  ‘coïn¬ 
cide  avec  la  repousse,  pourra  paraître  sans 
effet,  quand  on  la  donne  au  moment  de  la  chute 
périodique . 

D’une  façon  générale, il  est  nécessaire  de  grais¬ 
ser  les  cheveux  comme  on  le  faisait  autrefois, 
d'autant  plus  qu’avec  l’habitude  des  lavages  ré¬ 
pétés  qui  s’est  introduite,  ils  sont  presque  tou- 
ours  secs  et  cassent  avec  la  plus  grande  faci- 
ité.  Lorsqu’on  les  lave  pour  combattre  la  sébor¬ 
rhée  du  cuir  chevelu, on  les  sèche  toujours  trop, 
et,  après  avoir  dégraissé  la  peau,  il  serait  né¬ 
cessaire  de  restituer  aux  cheveux  une  partie  de 
la  graisse  qu’on  a  enlevée  ;  mais  les  malades 
apprécient  peu  le  graissage  des  cheveux  qui  ne 
favorise  pas  les  coiffures  actuelles. 

Pour  le  traitement  de  la  séborrhée, on  peut  tous 
lessoirs,et  dès  qu’il  n’y  a  plus  de  pellicules  deux 
fois  par  semaine  seulement,  étendre  sur  le  cuir 
chevelu  un  peu  de  pommade  à  l'oxyde  jaune 
d'hydrargyre  au  moyen  d’une  allumette  recou¬ 
verte  d’ouate  hydrophile  ;  après  quoi,  on  enlève 
l’excès  de  pommade  avec  un  peu  d’ouate  sèche. 


Oxyde  jaune  d'hydrargyre .  0-75  centig. 

■Vaseline  pure .  2Ü  grammes. 


Tous  les  matins,  on  fera  une  friction  avec  de 
l'ouate  hydrophile  imbibée  de  coaltar  saponiné 
etendu  de  six  fois  son  volume  d’eau. 

Oa  peut  encore  utiliser  dans  le  même  but  la 
soiution  : 

Polysulfure  de  potassium  liq .  20  à  100  gouttes . 
Eau  chaude .  1/4  de  verre. 

Cette  substance  a  l’inconvénient  de  foncer  la 
couleur  des  cheveux.  On  peuty  remédier  en 
passant  de  temps  en  temps  sur  les  cheveux  un 
mélange  d’eau  sédative  coupée  de  5  à  10  fois  son 
volume  d’eau,  ce  qui  leur  donne  un  reflet  blond. 

Enfin,  pour  remédier  à  la  sécheresse  des  che¬ 
veux,  il  faut  les  humecter  souvent  avec  la  pré¬ 
paration  suivante  : 

Huile  de  ricin . '. . .  38  grammes. 

Teinture  de  jaborandi .  ââ] 

Teinture  de  quinine .  ââ[  8  — 

Teinture  de  romarin .  ââ  ) 


L’eau  oxygénée  dans  le  traitement  de 
la  diphtérie. 

Ilya  troisans,  M.  leD'E.  Riegler,  professeur 
ala  Faculté  de  médecine  de  Jassy,  a  préconisé 
contre  la  diphtérie  des  pulvérisations  d’eau  oxy¬ 
génée  associées  à  des  insufflations  d’acide  iodi- 
que.  D’après  un  médecin  militaire  russe,  M.  le 
D'Novikov(/feoî«e  rfe  médecine  et  de  chirurgie  pra- 
‘tpies,  le  peroxyde  d’hydrogène,  employé  à  l’ex¬ 


clusion  de  toute  autre  médication,  donnerait, 
dans  les  cas  de  diphtérie, des  résultats  tout  aussi 
encourageants  que  la  sérothérapie,  en  ce  qui 
concerne  du  moins  le  nombre  des  guérisons. 
Les  fausses  membranes  se  détacheraient,  il  est 
vrai,  moins  rapidement  que  sous  l’influence  des 
injections  de  sérum  antidiphtérique,  mais,  en 
revanche,  l’action  dépressive  de  la  toxine  diph¬ 
térique  se  trouverait,  dajis  une  certaine  mesure, 
paralysée  par  l’eau  oxygénée,  qui  favorise  les 
oxydations, 

M.  Novikov  recommande  habituellement  aux 
malades  de  se  gargariser,  nuit  et  jour,  avec  du 
peroxyde  d’hydrogène  à.3p.  100  étendu  d’eau  (2 
ou  3  cuillerées  à  bouche  pour  un  verre  d’eau). 
Dans  les  cas  où  il  s’agit  de  tout  petits  enfants 
qui  ne  savent  pas  se  gargariser,  M.  Novikov 
prescrit  de  l’eau  oxygénée  a  l'intérieur,  ën  for¬ 
mulant  ainsi  qu’il  suit  : 


Peroxyde  d’hydrogène _  5  à  7  grammes. 

Eau  distillée . .  86  — 

Sirop  simple . . .  15  — 


Afin  d’activer  le  décollement  des  pseudo-mem¬ 
branes,  il  est  bon  de  pratiquer,  deux  ou  trois 
fois  par  jour,  des  badigeonnages  de  la  gorge 
avec  de  l’eau  oxygénée  à  3  p.  100.  Ces  applica¬ 
tions,  qui  ne  sont  point  douloureuses,  ne  doi¬ 
vent  pas  cependant  être  répétées  trop  souvent, 
car  elles  pourraient  déterminer,  à  la  longue,  de 
l’œdème  du  voile  du  palais. 

Ajoutons  que  les  ^gargarismes  à  l’eau  oxygé¬ 
née  ont  aussi  donne,  entre  les  mains  de  M.  No¬ 
vikov,  d’excellents  résultats  contre  les  angines 
non  diphtériques  et  dans  diverses  stomatites  sur¬ 
tout  d’origine  mercurielle. 


La  levure  de  bière  contre  le  diabète. 

M.  le  D*'  Vandamme,  de  Bruxelles,  a  dernière¬ 
ment  étudié  l’action  de  la  levure  de  bière  sur  le 
diabète  et  voici  les  résultats  de  ses  expériences  ; 

Il  a  administré  à  ses  malades,  au  momentdes 
repas,  3  cuillerées  à  café  de  levure  fraîche  du 
commerce. 

Les  urines  de  vingt-quatre  heures  étaient  re¬ 
cueillies  et  le  dosage  fait  par  la  liqueur  de  Feh- 
ling  ou  lepolarimètre.  Afin  de  se  rendre  comp¬ 
te  de  ce  que  pouvait  donner  la  levure,  les  dosa¬ 
ges  ont  été  faits  :  1»  avant  toute  intervention 
thérapeutique,  diététique  ou  médicamenteuse  ; 
2°  après  régime  très  strict  se  composant  de 
viandes,  graisses,  poissons  ;  légumes  verts  : 
chicorées,  endives,  laitues  ;  comme  boissons  : 
eau,thé  ou  café  léger  sanslait,  ni  sucre  ;  3°  après 
régime  très  strict,  le  malade  prenant  en  même 
temps  la  levure  ;  4“  après  régime  ordinaire  et 
levure. 

Si  on  récapitule  brièvement  les  résultats  obte¬ 
nus,  on  trouve  qu’il  y  a  lieu  d’admettre,  en 
tenant  compte  des  chiffres  obtenus  pour  les 
analyses  ci-dessus,  que  dans  la  plupart  des  cas 
lalevure  a  une  action  très  manifeste  sur  la  gly¬ 
cosurie  alimentaire.  Sur  les  10  cas  qni  ont  fait 
l’objet  de  ces  recherches,  il  y  en  a  5  chez  les¬ 
quels  la  diminution  est  très  nette.  La  dispari¬ 
tion  totale  du  sucre  n'a  été  observée  qu’une  fois. 
La  quantité  était  très  minime  etil  s’agissait  d’un 
homme  se  livrant  à  des  excès  de  boisson,  sur- 
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tout  do  bière  fortement  sucrée.  Le  même  résul¬ 
tat  aurait  été  obtenu  rien  qu’en  supprimant  la 
bière  de  son  régime.  Il  en  est  de  môme  pour 
un  autre  malade  qui  se  livrait  également  à 
des  excès  de  bière  et  chez  lequel,  sous  l'influen  - 
ce  du  régime  strict,  la  quantité  de  sucre  tombe 
presque  àzéro. 

La  levure  de  bière  ne  doit  donc  pas  être  con¬ 
sidérée  comme  un  agent  capable  de  guérir  le 
diabète  sucré.  Dans  certains  cas,  elle  a  une  ac¬ 
tion  manifeste  sur  la  glycosurie  alimentaire 
qu’elle  ne  parvient  cependant  pas  à  enrayer 
totalement. 

Il  est  constant  que  chez  les  diabétiques  assez 
avancés,  lorsque  le  régime  comporte  une  gran¬ 
de  quantité  de  matières  amylacées,  la  levure 
est  impuissante  à  empêcher  l’introduction  d'une 
certaine  quantité  de  sucre  dans  l’économie,  mô¬ 
me  en  dehors  de  celui  d'origine  albuminoïde. 
Le  fait  n’est  pas  étonnant  si  l’on  considère  que 
la  fécule  subit  un  dédoublement  assez  lent  dans 
le  tube  digestif.  Peut-être  même  n’est-elle 
pas  tout  entière  absorbée  comme  sucre,  mais 
comme  amidon  soluble,  inattaquable  par  le  fer¬ 
ment  de  la  levure.  Il  faut  tenir  compte  de  cet 
élément  et  ne  pas  considérer  l’ingestion  d’une 
quantité  de  fécule  trop  abondante  comme  capa¬ 
ble  d’être  neutralisée  par  l’administration  de  la 
levure  de  bière. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  médication  n’est  pas  à 
négliger,  car  elle  permet  de  donner  aux  diabé¬ 
tiques  une  certaine  quantité  de  féculents,  et 
notamment  de  pain.  Or,  chacun  sait  combien 
est  pénible  la  privation  de  cet  aliment.  L’admi¬ 
nistration  du  médicament  paraît  d’uneinnocui- 
té  absolue.  Plusieurs  de  ces  malades  ont  pris 
de  la  levure  pendant  un  an  sans  éprouver  au¬ 
cun  malaise.  Souvent  la  soif  a  été  diminuée. 

En  somme,  ces  faits  semblent  indiquer,  en  se 
basant  sur  toute  une  série  d’observations  nou¬ 
velles,  que  la  levure  peut  être  utile  aux  diabé¬ 
tiques  en  détruisant  une  partie  de  leur  sucre 
qui  ne  risque  plus  alors  de  se  transformer  en 
produits  toxiques  capables  d’empoisonner  le 
malade,  mais  se  change  en  alcool  qui,  à  ces  pe¬ 
tites  doses,  ne  peut  nuire  en  rien  au  malade. 


Traitement  du  tétanos. 

M.  le  D'’Ta/îa5,  de  Lyon,  publie  dans  le  Gazette 
Hebdomadaire,  un  résumé  fort  complet  du  rapport 
présenté  au. Congrès  de  chirurgie  sur  le  traite¬ 
ment  du  tétanos . 

Nous  retiendrons  surtout  ses  conclusions  : 

Un  fait  se  dégage,  indubitable  :  c’est  la  pré¬ 
vention  possible  de  la  redoutable  complication. 
La  sérothérapie  préventive  possède  une  action 
certaine,  et  si  elle  était  systématiquement  appli- 
uée  à  tous  les  blessés,  le  tétanos  disparaîtrait 
e  la  pathologie  humaine,  comme  la  variole  de¬ 
vant  le  vaccin.  Malheureusement  c’est  là  un  idéal 
impossible  à  atteindre,  car  le  tétanos  est  relati¬ 
vement  trop  rare  pour  que  l’on  puisse  faire 
accepter  une  telle  pratique.  Il  n’en  reste  pas 
moins  acquis  que  le  traitement  préventif  est  for¬ 
mellement  indiqué  dès  qu’on  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’une  plaie  suspecte,  c’est-à-dire’  d’une 
plaie  contuse,  anfractueuse,  souillée  de  terre 
ou  de  débris  étrangers.  L’abstention  en  pareil 
cas  est  une  faute,  et  tous  les  efforts  doivent 


tendre  à  faire  reconnaître  aussi  vite  que  possible 
les  blessures  tétanigènes.  ; 

En  face  d’un  tétanos  déclaré,  il  faut  reconnaî¬ 
tre  que  nous  sommes  encore  désarmés. 

Cependant  la  sérothérapie  constitue  encore  à 
ce  moment  notre  ressource  la  plus  précieuse. 
Par  elle,  on  pourra  agir  sur  les  cas  chronique? 
à  évolution  lente  et  apporter  ainsi  un  secours 
efflcace  aux  efforts  spontanés  de  l’organisme 
vers  la  guérison.  La  voie  d’introduction  du  sé¬ 
rum  sera  l’injection  sOus-rutanée  et,  pour  quel¬ 
ques  indications  exceptionnelles,  l’injection  in¬ 
tra-veineuse.  Les  voies  cérébrales  etsous-arach- 
rnoïdiennes  sont  à  rejeter  comme  '  inutiles  et 
dangereuses. 

Le  chloral  et  l’acide  phénique  constituent  des 
médications  symptomatiques  destinées  à  agir  ' 
sur  la  contracture.  Elles  ne  doivent  être  consi¬ 
dérées  que  comme  des  méthodes  auxiliaires.  II 
est  bon  de  les  utiliser  en  même  temps  que  le  ] 
sérum.  Toutefois,  la  toxicité  de  l'acide  phénique  : 
et  l’innocuité  du  chiorai  doivent,  jusqu’à  nouvel  I 
ordre,  faire  donner  la  préférence  au  second  de 
ces  agents  médicamenteux. 

Il  est  impossible  de  former  un  jugement  sur 
les  autres  méthodes  proposées  :  mais  rien  n’au¬ 
torise  à  espérer  qu’elles  puissent  fournir  an 
agent  véritablement  spécifique  ou  seulement  su-  i 
périeur  à  ceux  que  nous  possédons  déjà.  j 

Quant  au  traitement  chirurgical,  il  se  bornera  i 
à  la  désinfection  antiseptique  de  la  plaie. 


Le  sérum  antidiphtérique. 

WM-  Josias  et  ToUemer  ontcommuniqué  àTA.car 
démie  les  résultats  de  leur  pratique  à  l’hôpüal 
Bretonneau  pour  1901-1902. 

Sur  709  diphtéries  cliniquement  diagnosti¬ 
quées,  580  seulement  étaient  des  diphtéries  avec 
bacilles  de  Klebs-Lœffler.  Les  129auires  étaient 
des  angines  (à  streptocoques  principalement); 
spasmes  de  la  glotte,  laryngites,  abcès  rétro- 
pharyngiens,  broncho-pneumonies  ;  tous  ont 
reçu  des  injections  sous-cutanées  de  10  à  20  cc. 
de  sérum  de  Roux  et  n’en  n’ont  éprouvé  aucun 
inconvénient. 

En  outre,  on  a  reçu  :  414  douteux,  sur  lesquels 
107  fois  le  bacille  diphtérique  a  été  trouvé  dans 
la  gorge  ;  7  diphtéries  venues  du  service  de 
chirurgie  et  5  provenant  de  services  de  méde¬ 
cine. 

3  externes  et  2  filles  de  service  ont  présenté  de 
la  diphtérie  clinique,  bactériologiquement  confir¬ 
mée. 

Le  nombre  des  décès  a  été  de  58  dont  29  dusà 
la  broncho-pneumonie.  Cette  affection  étant  es¬ 
sentiellement  contagieuse,  il  s’en  suit  qu’on 
doit  isoler  ces  malades. 

La  mortalité  diphtérique  a  été  diminuée  dans 
la  proportion  que  l’on  sait,  grâce  à  la  sérothéra¬ 
pie  antidiphthérique  ;  mais  on  peut  encore  amé¬ 
liorer  les  résultats  déjà  obtenus. 

«  Si  nous  étudions  l’action  du  sérum  aux  di¬ 
verses  périodes  de  la  diphtérie,  nous  voyons  que 
son  action  bienfaisante  est  d’autant  plus  promp¬ 
te,  et  que  le  petit  malade  a  d’autant  plus  de 
chances  de  guérir  et  d’éviter  les  complications, 
que  l’injection  a  été  faite  plus  près  du  début  de 
la  maladie.  En  effet,  le  sérum  neutralise  la  to¬ 
xine,  arrête  l’extension  des  fausses  membranes, 
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fait  cesser  l'empoisonnement  et  sa  cause,  mais 
il  est  sans  action  sur  les  lésions  déjà  produites 
du  côté  du  sang,  du  système  nerveux,  du  myo¬ 
carde,  des  divers  viscères,  lésions  dont  rinien- 
sitéaura  la  plus  grande  influence  sur  le  résul¬ 
tat  final.  Nous  n’avons  donc  à  l'iieure  actuelle 
qu’une  chance  d’améliorer  nos  statistiques:  c’est 
d’injecter  le  sérum  le  plus  près  possible  du  dé¬ 
but  de  la  maladie. 

Arhôpital,  le  sérum  est  injecté  dès  l'arrivée 
du  malade. 

En  ville,  le  sérum  est  souvent  injecté  trop  tard  : 
33  de  nos  petits  malades  seulement,  soit5,  6  p, 
IM  avaient  reçu  en  ville,  avant  leur  entrée  à 
l'hôpital,  une  injection  de  sérum  de  Roux,  la 
plupart  du  temps  insuffisante.  Cela  nous  semble 
tenir  surtout  à  ce  que  l’examen  de  la  gorge  n’est 
pas  toujours  systématiquement  pratiqué  chez 
l’enfant  malade,  et  aussi,  dans  une  proportion 
plus  grande  qu'on  ne  voudrait  le  croire,  au  fait 
qu’un  certain  nombre  de  médecins  émettent 
encore,  à  l'heure  actuelle,  des  doutes  sur  l’inno¬ 
cuité  et  même  l’efficacité  du  sérum  antidiphté¬ 
rique.  Nous  dirions  volontiers  que  ceux-là  pê¬ 
chent  par  ignorance  ou  par  amour  de  la  singu- 
larisation  qu’ils  suivent  pendant  quelques  jours 
un  service  de  diphtérie,  qu’ils  observent  les 
faits,  et  ils  seront  convaincus. 

Toutes  les  fois  qu’en  ville  un  médecin  voit 
une  angine  diphtérique  ou  simplement  suspecte 
de  diphtérie,  il  doit,  sans  plus  tarder,  pratiquer 
l'injection  de  10  à  20  centimètres  cubes  de  sé¬ 
rum  antidiphtérique  ';  il  doit  le  faire  avant  d’en¬ 
voyer  les  fausses  membranes  au  laboratoire, 
avant  donc  d’avoir  le  résultat  de  la  culture.  11 
ne  faut  pas  oublier  que  s’il  s’agit  de  diphtérie, 
ajourner  l’injection  de  vingt-quatre  heures,  c’est 
compromettre  la  vie  de  l’enfant  ;  tandis  que,  si 
l’angine  n’est  pas  diphtérique,  l’injection  du 
sérum  est  tout  à  fait  inofl'ensive.  Il  faut  dire 
bien  haut  qu’il  y  a  là  une  question  de  conscience 
en  quelque  sorte  et  que,  dans  le  doute,  le  mé¬ 
decin  n’a  pas  le  droit  de  s’abstenir.  C’est  son 
devoir  étroit  de  pratiquer  l’injection  sans  tar¬ 
der.  Disons,  en  terminant,  qu'on  ne  saurait  trop 
insister  sur  VefJleacAté  toujours  réelle,  toujours  la 
même  du  sérum  de  Roux  et  sur  l'innocuité  absolue 
km  injection  dans  quelques  conditions  que  ce 
soit.  Pour  noire  part,  nous  sommes  convaincus 
de  la  nécessité  de  faire  des  injections  préven¬ 
tives  à  tout  enfant  suspect,  c’est-à-dire  à  tout 
entant  qui  a  été  momentanément  en  contact 
avec  un  diphtérique,  et  au  besoin  de  répéter  ces 
injections  chez  le  même  sujet. 
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Diagnostic  de  la  dyspnée  laryngée. 

La  dyspnée,  phénomène  morbide  banal,  n’est, 
dans  la  majorité  des  circonstances, qu’un  simple 
trouble  fonctionnel  dont  l’intérêt  varie  suivant 
son  acuité  et  surtout  suivant  son  origine.  Quel¬ 
quefois,  il  est  vrai, ce  symptôme  s’élève  auniveau 
d’une  véritable  malaaie,  son  rôle  pathologique 
devient  prédominant  et  la  lésion  causale  s’efl’ace 
devanllul,  du  moins  momentanément. La dysp- 
néelaryngée  rentre  précisément  dans  ce  groupe 
eliniqrie  :  elle  constitue,  en  effet,  par  elle-même, 
une  affection  spéciale,  offrant  une  étiologie,  un  e 


symptomatologie  et  un  traitement  particuliers.  A 
ce  titre,  elle  mérite  une  description  à  part  dans 
la  nosologie  médicale.  Elle  est  importante  à  bien 
connaître  :  par  son  aspect  terrifiant,  la  rapidité 
de  son  invasion  et  ses  caractères  dramatiques, 
elle  affole  l’entourage  ;  par  sa  gravité  immédiate, 
elle  nécessite  un  traitement  d’urgence,  la  vie  du 
malade  étant  souvent  alors  sous  la  dépendance 
d’un  diagnostic  précis  et  d'une  intervention  hâ¬ 
tive  appropi-iée. 

La  dyspnée  laryngée,  c’est  l’insuffisance  respi¬ 
ratoire,  la  suffocation  due  à  un  obstacle  au  pas¬ 
sage  de  l'air  dans  le  larynx.  Cet  organe  a,  phy¬ 
siologiquement,  une  fonction  double  :  grâce  à 
la  mobilité  des  deux  cordes  vocales,  il  permet  à 
la  fois  la  phonation  et  la -respiration,  tout  en  pro¬ 
tégeant  les  voies  aériennes  contre  les  corps  étran¬ 
gers  extérieurs.  Pendant  l’inspiration,  les  deux 
cordes  vocales  s’écartent,  se  placent  en  abduc¬ 
tion,  laissant  entre  elles  un  espace  triangulaire 
(glotte  ou  espace  glottique)  que  l’air  traverse  li¬ 
brement  pour  pénétrer  dans  les  bronches,  jus¬ 
qu’aux  alvéoles  pulmonaires.  L’espace  glottique 
mis  à  part,  le  larynx  et  la  trachée  (1)  constituent 
un  long  tube  dontle  calibre,  variable  avec  l'âge, 
est  régulier  et  dont  les  parois  n’offrent  pas  de 
rétrécissement  digne  d'être  noté. 

Eh  bien  !  dans  la  dyspnée  laryngienne,  les  or- 

fanes  respiratoires  intra-thoraciques, poumons, 
ronchioles,  et  bronches  sont  sains  ;  seul,  le 
conduit  laryngo-trachéal  offre  en  un  point  de  sa 
.longueur  une  sténose, un  rétrécissement  plus  ou 
moins  considérable  qui  empêche  l’accès  de  l'air. 
Le  patient,  malgré  les  efforts  de  ses  muscles  ins¬ 
piratoires,  s’asphyxie  ;  sa  poitrine  ne  se'remplit 
pas. 

Il  existe  deux  variétés  distinctes  de  dyspnée 
laryngée  ;  l'une  d’ordre  mécanique,  l’autre  d’or¬ 
dre  spasmodique.  La  première  tient  à  un  obsta¬ 
cle  mécanique  à  la  circulation  de  l’air  (fausses 
membranes  diphtériques, œdèmeset infiltrations 
laryngées  tuberculeux  ou  syphilitiques,  tumeurs 
et  néoplasies,  corps  étrangers!.  Ces  différentes 
lésions,  se  développant  en  général  peu  à  peu,  en 
raison  de  leur  nature, la  luniièredu  canal  laryn¬ 
go-trachéal  se  trouve  ainsi  diminuée  par  degrés. 
La  dyspnée  laryngée  apparait  dès  lors,  ici,  d’u¬ 
ne  manière  lente,  progressive,  s’aggravant  gra¬ 
duellement  et  par  étapes,  à  mesure  que  l’affec¬ 
tion  sténosaute  s’accroît  elle-même.  La  dyspnée 
spasmodique,  comme  son  nom  l’indique,  relève 
decontractions  convulsives  des  muscles  adduc¬ 
teurs  des  cordes  vocales.  La  glotte,  dans  ces  con¬ 
ditions,  se  ferme  brusquement  :  la  dyspnée,  au 
lieu  d’être  lente  dans  son  envahissement, est,  au 
contraire,  subite  ;  elle  n’est  plus  progressive, 
mais  atteint  son  maximum,  quelquefois  l’apnée 
complète,  d’emblée.  Elle  se  calme  au  bout  de 
quelques  secondes,  de  quelques  minutes,  pour 
cesser  tout  à  fait  ou  revenir  à  des  intervalles  in¬ 
déterminés.  La  dyspnée  laryngée  mécanique  est 
donc  bien  différente  de  la  dyspnée  laryngée 
spasmodique,  l’une  étant  lente  et  progressive, 
l’autre  rapide  et  à  son  summum  immédiatement. 

Je  me  hâte  d’ajouter  que  cesdeux  variétés  ont 
un  trait  d’union,  lequel  d’ailleurs  groupe  un 
grand  nombre  de  cas,  peut-être  même  la  majo- 


(1)  La  dyspnée  trachéale  due  à  une  sténose  du  con¬ 
duit  trachéal  se  confond  en  clinique  avec  la  dyspnée 
laryngée. 
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rite.  Ce  trait  d’union  est  la  variété  mixte  de  dysp¬ 
née,  celle  qui  tient  à  la  fois  à  l’obstacle  méca¬ 
nique  et  aux  spasmes.  Il  est  très  fréquent,  en 
effet,  de  voir  chez  un  malade  atteint  de  sténose 
laryngée  mécanique  survenir  des  spasmes  glot- 
tiques,  les  deux  troubles  s’associant  et  se  com¬ 
plétant.  Il  est,  néanmoins,  facile,  habituellement, 
de  faire  la  part  de  l’un  et  de  l’autré. 

Comment  se  présente,  en  clinique,  la  dyspnée 
laryngienne  ?  Elle  est,  la  plupart  du  temps,  ca¬ 
ractéristique,  eü'rayantepour  l’entourage,  parti¬ 
culièrement  pénible  pour  le  patient.  Elle  cons¬ 
titue  souvent  un  vrai  drame  pathologique  où  se 
joue  en  quelques  heures, parfois  en  quelques  mi¬ 
nutes,  la  vie  humaine. 

Le  médecin  est  appelé  auprès  d’un  malade,  en¬ 
fant,  adolescent  ou  adulte,  qui  étouffe.  Il  est  là, 
couché  sur  son  lit,  ou  si  c’est  un  enfant,  dans  les 
bras  d’une  mère  affolée.  La  respiration  est  diffi¬ 
cile,  l’inspiration  bruyante,  sifflante, l’expiration 

lus  ou  moins  gênée.  La  malade,  le  faciès  immo- 

ile,  les  yeux  grands  ouverts,  fait  de  suprêmes 
efforts  pour  que  l’air  pénètre  dans  sa  poitrine. 
Sa  figure  pâle,  livide,quelquefois  cyanosée,  cou¬ 
verte  de  sueur,  exprime  l’angoisse  la  plus  vive. 
Il  asphyxie..,  puis,  après  un  temps  variable,  des 
minutes  qui  paraissent  des  heures, la  crise,  l’ac¬ 
cès  de  suffocation  se  calme,  pour  repi'endre  peu 
après. 

La  dyspnée  laryngienne  présente  deux  signes 
particuliers,  qui  l’accompagnent  toujours  à  des 
degrés  divers  d’intensité  :  le  tirage  et  le  stridor 
inspiratoires. Ces  deux  symptômes  méritent  toute 
l’attention  du  clinicien,  par  leur  importance  et 
les  conséquences  pratiques  que  leur  constatation 
entraîne  pour  le  diagnostic  et  le  traitement. 

1“  Le  tirage.  Le  tirage  est  le  signe  pour  ainsi 
dire  pathognomonique,  le  signe  par  excellence 
dé  la  dyspnée  laryngo-trachéale.  Lorsqu’il  est 
net,  l’erreur  n’est  pas  possible,  car  il  ne  trompe 
pas.  S’il  manque,  la  dyspnée  n’est  pas  d’origine 
laryngienne  quels  que  puissent  être  les  autres 
symptômes.  Déplus,  il  mesure  par  son  acuité  le 
degré  de  sténose  du  conduit  laryngo-trachéal. 
C’est  donc  un  phénomène  rigoureusement  adapté 
à  la  gêne  respiratoire  d’origine  laryngée  ;  il  n’est 
que  la  traduction  extérieure  de  celle-ci. 

.  A  chaque  inspiration,  l’air  arrivant  au  niveau 
du  larynx  ne  pénètre  pas  ou  pénètre  avec  gran¬ 
de  difficulté  au  travers  de  la  glotte  fermée  ou  ré¬ 
trécie.  A  ce  moment  tous  les  muscles  respiratoi¬ 
res  entrent  en  jeu  pour  triompher  de  l’obstacle. 
Leurs  contractions  et  leurs  efforts,  naturellement 
impuissants  contre  la  sténose  en  question,  ont 
cependant  pour  effet  de  soulever  la  cage  thora¬ 
cique  en  entier.  Il  en  résulte  un  vide  intérieur 
qui  attire  en  dedans  toutes  les  parties  dépressi- 
bies  du  thorax,  épigastre,  espaces  inter-costaux, 
dépression  sus-sternale,  etc..,  d’où  le  nom  de  ti¬ 
rage  et  les  différentes  variétés;  les  différents  siè¬ 
ges  de  ce  phénomène,  tirage  épigastrique,  in¬ 
tercostal,  sus-sternal,  sus- claviculaire,  etc. 

L’air  inspiré  étant  insuffisant,  le  diaphragme 
ne  s’abaisse  pas,  les  contractions  de  ses  piliers 
deviennent  plus  énergiques,  l’appendice  xyphoï¬ 
de  et  les  dernières  côtes  sont  ainsi  violemment 
attirées  en  haut.  A  chaque  inspiration,  dès  lors, 
l’épigastre  et  la  région  abdominale  supérieure 
se  creusent,  se  dépriment,  s’enfoncent  en  haut 
et  en  dedans,  faisant  saillir  sous  forme  d’un  V 
renversé,  à  sommet  supérieur,  les  parties  ostéo- 


cartilagineuses  de  la  région,  l’appendice  xyphoï¬ 
de  et  les  six  dernières  côtes  :  c’est  le  tirage  épi¬ 
gastrique  et  abdominal. 

Le  vide  intra-thoracique  attire  les  parties  mol¬ 
les  des  espaces  intercostaux.  Extérieurement,  le 
squelette  de  la  poitrine  devient  saillant,  la  fos¬ 
sette  sus-sternale  se  creuse:  tirage  sus-sternal] 
les  cercles  costaux  laissent  entre  eux  à  chaque 
mouvement  inspiratoire  des  gouttières  plus  ou 
moins  profondes  :  tirage  inter-costal. 

En  même  temps,  l’organisme  appelle  à  son 
aide  tous  les  muscles  susceptibles  de  l’aider, 
tous  les  muscles  inspiratoires  à  un  titre  quel¬ 
conque,  le  grand  et  le  petit  pectoral,  le  trapèze, 
le  grand  et  le  petit  dentelé,  les  scalènes  elles 
sterno-mastoïdiens.  Ces  derniers  surtout  se  con¬ 
tractent  et  se  tendent  violemment,  font  saille 
sous  la  peau  et  soulèvent  la  poitrine.  Entre  les 
deux  sterno-mastoïdiens  droit  et  gauche,  la  dé¬ 
pression  normale  de  la  base  du  cou,  derrière  le 
manubrium,  s’exagère  ;  c’est  le  tirage  sus-ster¬ 
nal  dont  j’ai  déjà  parlé.  Entre  les  sterno-mas¬ 
toïdiens  et  les  scalènes,  les  dépressions  sus-cla¬ 
viculaires  s’accentuent  considérablement  à  cha¬ 
que  inspiration  :  tirage  sus -claviculaire. 

Tel  est  le  mécanisme  du  tirage.  Il  faut  faire 
rentrer  dans  ce  symptôme,  également,  les  par¬ 
ticularités  liées  aux  contractions  musculaires, 
dont  la  principale  est  le  signe  du  sterno-mas- 
toïdien.  Ce  signe,  décrit  par  M.  Bayeux,  consis¬ 
te  dans  une  tension  énergique  du  muscle,  ten¬ 
sion  rythmique,  synchrone  à  l’inspiration.  11 
s’apprécie  de  la  manière  suivante  :  on  place  la 
main  sur  le  thorax,  la  paume  en  contact  avec  le 
sternum  et  l’on  pince  entre  le  pouce  et  l’indez 
soit  un  seul,  soit  les  deux  faisceaux  des  sterno- 
cléido-mastoïdiens.  Pendant  l’inspiration,  les 
deux  rubans  musculaires  se  tendent  et  écartent 
les  deux  doigts  qui  les  serrent  ;  pendant  l’expi¬ 
ration,  ils  se  lai.'^sent,  au  contraire,  déprimer  et 
rapprocher,  de  sorte  que  le  pouce  et  l’index  se 
trouvent  ainsi  alternativement  écartés  et  rappro¬ 
chés  par  les  inspirations  et  les  expirations  suc¬ 
cessives.  Je  n’insiste  pas  sur  ce  signe,  intéres¬ 
sant  sans  doute,  mois  d’importance  pratique  non 
primordiale.  Il  cède  le  pas  aux  grands  phéno¬ 
mènes  du  tirage  proprement  dit,  aux  dépres¬ 
sions  inspiratoires,  épigastrique,  intercostale, 
sus-sternale  et  claviculaire,  qui  traduisent  l’ap¬ 
pel  d’air,  le  vide  intra-thoracique  et  l’obstacle 
laryngo-trachéal. 

2°  Le  stridor.  Il  consiste  en  un  bruit  sibilant 
spécial,  un  sifflement  prolongé,  quelquefois  très 
bruyant,  qui  se  produit  à  chaque  inspiration. 
Ce  symptôme  indique  une  respiration  spasmo¬ 
dique  ;  il  signifie  en  général,  mais  non  toujours, 
une  sténose  laryngo-trachéale  :  sa  valeur  dia¬ 
gnostique  est  de  beaucoup  inférieure  à  celle  du 
tirage.  Loin  même  d’être  pathognomonique  de 
la  dyspnée  laryngée,  le  stridor  est  un  signe  as¬ 
sez  souvent  trompeur.  Il  attire  l'attention,  la 
captive,  et,  si  on  n’y  prend  garde,  on  peut  se 
trouver  induit  en  erreur. 

Le  troisième  symptôme  de  la  dyspnée  laryn¬ 
gienne  est  l’asphyxie  dont  le  degré  varie,  il  va 
sans  dire,  suivant  l’intensité  et  la  durée  des  trou¬ 
bles  respiratoires.  Pendant  les  crises,  l’asphyxie 
devient  aiguë,  le  malade  se  lève  effaré,  renverse 
sa  tête  et  s’appuie  partout  où  il  peut  pour  s’ai¬ 
der  à  respirer.  Le  visage  pâle  exprime  l’angois¬ 
se,  l’inspiration  est  bruyante,  sifflante,  difficile 
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et  prolongée,  l’expiration  est  tantôt  courte,  tan- 
tM  longue  et  laborieuse.  Le  pouls  est  plein,  éner¬ 
gique,  fréquent.  L’accès  de  suffocation  passe  au 
bout  do  quelques  minutes  et  un  calme  relatif 
•succède  à  ce  tableau. 

Puis,  lorsque  la  dyspnée  est  continue  et  pro¬ 
cessive,  l’expiration  elle-même  devient  dif- 
cile,  le  malade  lutte  moins,  ses  forces  bais¬ 
sent,  Son  visage  livide  se  couvre  de  marbrures 
violacées,  le  pouls  devient  précipité,  irrégulier, 
bible,  les  extrémités,  le  corps  ensuite,  se  refroi¬ 
dissent  ;  ce  sont  les  phénomènes  asphyxiques 
ultimes. 

Diagnostic  de  la  dyspnée  laryngée  : 

La  dyspnée  laryngée  se  traduit  donc  clinique¬ 
ment  par  trois  symptômes,  l’aspbyxie,  le  cor- 
uage,  le  tirage . 

L’asphyxie  est  un  trouble  morbide  commun 
àde  nombreuses  affections,  qui  n’offre  rien  de 
particulier  à  la  maladie  dont  nous  parlons. 

Le  stridor  est  un  indice  utile  de  dyspnée  laryn¬ 
go-trachéale.  Il  on  constitiifj,  pour  l’entourage, 
un  des  phénomènes  les  plus  saillants.  En  tous 
cas,  11  attire  immédiatement  l’attent  ion  dès  que 
l'on  pénètre  auprès  '  du  patient.  C’est  un  bruit, 
unsifflement  strident  qui  se  produit  à  chaque  ins¬ 
piration  et  parfois  à  l’expiration.  Est-il  carac¬ 
téristique  de  la  dyspnée  laryngée,  c’est-à-dire  de 
finsutlisance  respiratoire  due  aux  sténoses  laryn¬ 
go-trachéales  ?  Nullement  ;  le  cornage  indique 
uniquement  une  respiration  spasmodique  ou 
ditticile,  quelle  qu’en  soit  la  nature.  Il  peut  être 
cansépar  un  rétrécissement  du  conduit  laryngo- 
I  trachéal,  maisil  se  montre  dans  bien  d’autre  cas, 

I  coqueluche,  asthme,  etc. 

Le  stridor  trompe  si  bien  qu’il  mène  quelque- 
tois,  à  lui  seul,  à  des  interventions  sanglantes, 
ides  trachéotomies  inutiles.  En  voici  un  exem¬ 
ple.  Je  fus  appelé,  un  jour,  auprès  d’un  malade 
souffrant  depuis  déjà  plusieurs  mois  d’un  léger 
enrouement,  d’hémoptysies  et  de  phénomènes 
généraux  qui  avaient  fait  penser  à  une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  débutante,  bien  qu’une  auscul¬ 
tation  soigneuse  n’ait  révélé  rien  de  net  du  côté 
des  sommets.  Le  patient  avait  été  pris  brus¬ 
quement  dans  la  nuit  de  difficulté  de  la  respi¬ 
ration  qui  avait  persisté  sans  modification  jus¬ 
qu’à  mon  arrivée.  Le  tableau  clinique  était  véri¬ 
tablement  dramatique.  Le  malade,  assis  sur  .son 
lit,  faisait  d'une  façon  régulière,  rythmique,  des 
inspirations  d’ordi-e  essentiellement  convulsif, 
accompagnées  d’un  bruit  sifflant,  strident,  pro¬ 
longé,  assez  sec.  L’acuité  de  ces  troubles  étaittel- 
le  qu’il  semblait  qu  il  allait  d’un  instant  à  l’autre 
étouffer,  succomber.  Ma  première  impression 
lut  celle  d’une  violente  dyspnée  laryngienne 
éveillant  immédiatement  l’idée  d’une  trachéoto¬ 
mie  d’urgence.  Néanmoins,  cela  durait  depuis 
cinq  heures  et  je  fus  bientôt  frappé  parle  peu 
d’altération  des  traits  et  le  faible  degré  de  l’as¬ 
phyxie.  Le  faciès  était  pâle,  fatigué,  mais  n’ex¬ 
primait  pas  l’angoisse  profonde  de  la  suffoca¬ 
tion.  Déplus,  le  pouls  n'était  pas  aussi  altéré, 
les  extrémités  aussi  refroidies  qu’elles  auraient 
d4  l'être  après  5  heures  d’une  semblable  dysp¬ 
née.  Je  mis  à  nu  la  poitrine  et  l’abdomen.  A  cha¬ 
que  inspiration,  le  thorax  présentait  un  soubre¬ 
saut  rapide,  l’abdomen  était  soulevé  spasmodi¬ 
quement,  les  sterno-mastoïdiehs  se  tendaient  un 
pe^  mais  rien  de  tout  cela  ne  rappelait  le  tirage  : 


pas  de  dépression  épigastrique  (au  contraire), 
pas  de  dépression  intercostale,  ni  sus-clavicu¬ 
laire,  pas  de  tirage  en  un  mot. 

Le  bruii.  inspiratoire  rappelait  un  fort  et  puis¬ 
sant  hoquet,  et  en  réalité,  il  s’agissait  bien  d’un 
hoquet  pathologique,  de  convulsions  du  dia¬ 
phragme.  A  chaque  inspiration,  il  n’y  avait  pas 
vide  intra- thoracique,  mais  entrée  trop  brusque 
de  l’air  par  une  contraction  violente  du  princi¬ 
pal  muscle  inspirateur,  le  diaphragme,  d’où 
bruit  de  stridor.  La  poitrine  ne  se  remplissait 
pas  lentement,  mais  brusquement;  l’abdomen 
était  non  déprimé  mais  soulevé  irrégulièrement. 

Nous  étions  fort  embarrassés  pour  fixer  la  cau¬ 
se  de  cet  état.  S’agissait- il  d'une  lésion  des  nerfs 
phréniques,  d’une  lésion  nerveuse  centrale, 
d’hystérie,  etc..?  Rien  ne  permettait  d’éclaircir 
ce  point.  Un  fait  restait  établi,  pas  de  dyspnée 
laryngée,  pas  de  trachéotomie. 

Malheureusement  le  spasme  prolongé  du  dia¬ 
phragme,  le  hoquet  pathologique  (qui  dure  avec 
cette  violence  des  heures  et  des  heures)  n’est  pas 
ni  bien  connu  ni  môme  je  crois  décrit  dans  les 
traités  de  paUiologie.  Aussi,  à  mon  retour,  le 
soir,  je  trouvai  au  chevet  du  malade  un  autre 
confrère  décidé  à  faire  pratiquer  la  trachéoto¬ 
mie.  Il  avait  appelé,  pour  l’opération,  un  médecin 
spécialiste  d’enfants.  Ce  dernier,  ne  trouvant  pas 
ià  le  tirage  et  les  symptômes  habituels  de  la 
dyspnée,  laryngée  refusa  à  son  tour,  jusqu’à  plus 
ample  informé,  de  se  charger  de  l’ouverture  tra¬ 
chéale.  Nous  prescrivîmes  une  médication  cal¬ 
mante,  injections  de  morphine  et  bromure,  qui 
atténuèrent  un  peu,  momentanément,  les  symp¬ 
tômes. 

Ceux-ci  reprirent  le  lendemain,  aussi  intenses. 
Dans  le  courant  de  la  nuit,  les  parents,  découra¬ 
gés,  appellent  deux  confrères  en  consultation. 
Ceux-ci  portent  le  diagnostic  de  dyspnée  laryn¬ 
gée,  et  pressés  par  l’entourage  de  soulager  le 
malheureux  patient,  ils  proposent  la  trachéoto¬ 
mie.  L’ouverture  dé  la  trachée  est  faite  :  l’état 
persiste,  aucun  soulagement,  le  malade  meurt 
peu  d’instants  après  l’opération  ! 

Cette  observation  est  intéressante  à  divers 
points  de  vue.  Elle  est  d’abord  un  exemple  d’une 
affection  rare  ou  en  tous  cas  peu  connue,  le  spasme 
rythmique  prolongé  du  diaphragme.  Elle  montre 
ensuite  avec  quel  soin  il  faut  examiner  les  mala¬ 
des  dans  ces  circonstances,  même  lorsqu’une 
intervention  semble  urgente,  que  le  temps  presse 
Elle  indique  enfin  l’importance  du  tirage  comme 
signe  diagnostique  de  la  dyspnée  laryngée. 

Il  est  une  autre  affection,  rare  également,  qui 
rappelle  le  cornage  de  la  sténose  laryngo-trachéa¬ 
le.  C’est  la  maladie  appelée  bruit  de  stridor  con¬ 
génital.  Il  s’agit  alors  d’enfants  de  quelques 
mois  ou  de  quelques  années  qui,  depuis  leur 
naissance  en  général,  font  à  Chaque  inspiration 
un  bruit  intense,  strident,  intermédiaire  entre 
le  ronflement  et  la  reprise  de  la  coqueluche. 
Quelquefois  le  bruit  est  si  intense  qu’il  s’entend 
au  travers  de  plusieurs  cloisons.  Le  stridor  vrai 
tient  probablement  à  une  structure  anormale  et 
passagère  du  larynx.  11  se  distingue  de  la  dysp¬ 
née  laryngée  par  la  durée  de  l’affection  (on  peut 
l’ignorer)  et  par  l’absence  de  tirage. 

Le  tirage,  tel  est  le  signe  caractéri.sti(|ue  de  la 
dysçnée  laryngée.  Il  est  pathognomonique  de 
cet  état  morbide  et  par  conséquent  mérite  une 
attention  supérieure  à  tous  les  autres.  C’est  lui 
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qui,  dans  les  cas  difficiles,  servira  de  guide  au 
médecin. 

On  ne  confondra  pas  la  dyspnée  laryngée  avec 
les  dyspnées  pleurales  ou  broncho-pulmonaires, 
avec  les  dyspnées  de  la  pleurésie,  de  la  pneumo¬ 
nie,  de  l’asthme,  de  la  névralgie  intercostale,  des 
lésions  cardiaques,  rénales,  etc.  On  ne  la  con¬ 
fondra  pas  avec  les  dyspnées  nerveuses  ou  toxi¬ 
ques,  celle  de  l’uréinie  par  exemple. 

La  dyspnée  laryngée  avec  ses  signes  nets,  cor¬ 
nage  ettirage,  semble  toujours  facile  à  reconnaî¬ 
tre.  J’ai  montré  tout  à  l’heure  que  des  erreurs  sé¬ 
rieuses  pouvaient  cependant  être  commises  avec 
le  stridor  congénital,  le  spasme  rythmique  pro¬ 
longé  du  diaphragme,  etc.  Aussi,  avant  d'inter¬ 
venir,  convient-il  d’examiner  avec  soin  le  sujet, 
de  rechercher  avant  tout  le  tirage  et  ses  diffé¬ 
rentes  modalités,  tirage  épigastrique,  intercos¬ 
tal,  sus-sternal,  sus-claviculaire. 

Deux  mots  pour  terminer  sur  la  distinction 
clinique  entre  la  dyspnée  d’origine  mécanique 
et  la  dyspnée  d’origine  spasmodique.  Dans  la  pre¬ 
mière  le  cornage  et  le  tirage  sont  modérés  mais 
continus,  souvent  progressifs,  comme  la  lésion 
causale  elle-même  qui  rétrécit  peu  à  peu  la  lu¬ 
mière  laryngée.  Dans  la  seconde,  il  s’agit  de 
crises  de  suffocation,  le  cornage  et  letirage  sont 
aigus,  ils  atteignent  d’emblée  leur  summum,  il  y 
a  parfois  apnée  complète,  puis  le  calme  renaît 
au  bout  de  2,3,5,10  minutes  ou  plus  parfois.  Je 
Fai  déjà  dit,  les  deux  variétés  sont  souvent  asso¬ 
ciées  et,  la  crise  spasmodique  terminée,  la  res¬ 
piration  ne  reprend  pas  complètement  calme,  il 
reste  la  dyspnée  mécanique. 

D'' P.  Lacroix 
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IL’intepvention  de  l’hystérectomie  dans  le 
traitement  de  l’infection  puerpérale  aiguë. 

par  le  D''  Paul  Petit. 

Chirurgien  de  l’Hôpital  libre  Saint  Michel. 

L’une  des  questions  posées  au  IV«  Congrès 
international  de  gynécologie,  et  d’obstétrique, 
tenu  à  Rome  du  15  au  21  septembre  dernier, 
était  ainsi  libellée  :Des  indications  de  l'hystérccto- 
mie  dans  rinfection  puerpérale.  Bes  trois' r&pçovts 
.  suscités  par  cette  question,  ceux  de  MM.  Treub 
et  Léopold  me  semblent  tellementvagues  et  im- 
pi'écis  qu’il  faut  s’attacher  surtout,  je  crois,  aux 
opinions  émises  par  M.  Tuilier. 

Ce  chirurgien,  après  avoir  déclaré  qu'il  en¬ 
tend  se  cantonner  dans  Vinfeclion  puerpérale  gé¬ 
néralisée,  reconnaissant  pour  cause  une  mélrite  sep¬ 
tique,  énumère  les  arguments  anatomo-palholo- 
gique.s  et  cliniques  propres  à  démontrer  la  légi¬ 
timité  dans  l'espèce  de  l’opération  en  cause. Les 
lésions  utérines  sont  souvent  telles,  nous  dit-il, 
qu’elles  échappent  ci  toute  I hérapen tique  locale  autre 
que  l’ablation  totale  de  l'organe  :  ainsi  en  est-il  de 
F  adhérence  exagérée  ou  de  Y enehatonnement  du 
placenta  ;  de  l'infUlr.ztion  puruleiUe  de  la  paroi 
utérine,  de  son  l'infiltration  microbienne  sans  lé¬ 
sions  macroscopiques,  de  sa  gangrène.  D’aulre 
part,  en  Allemagne,  près  de  la  moitié  des  partu¬ 
rientes,  atteintes  de  septicémie  et  traitées  par 
les  moyens  ordinaires,  injections  intra-utérines. 


curettage,  etc.,  succombent;  en  France,  il  en  fau¬ 
drait  encore  compter  10  p.  100.  Les  statistiques 
ne  nous  permettraient  pas  encore  de  dire;  il  est 
vrai,  si  l’hystérectomie  est  plus  cfiicace,  mais  le 
bon  sens  nous  indiquerait  déjà  les  cas  dans  les- ' 
quels  il  faut  la  tenter.  Indépendamment  de  la 
progression  rapide  des  accidents  (malgré  l’em¬ 
ploi,  entre  des  mains  compétentes,  delà mélhode 
actuellement  classique),  il  fandi  ait  encore  tenir 
compte  des  indications  suivantes  qui,  prises  in¬ 
dividuellement,  pourraient  être  insuffisantes, 
mais  devraient,  par  leur  groupement,  entraîner 
noire  conviction,  dans  le  sens  ou  non  de  l’inter¬ 
vention  radicale:  histoire  pathologique  de  l’infec¬ 
tion  ;  aspect,  odeur  et  quantité  de  l’écoulement 
lochial  ;  examen  des  plaies  de  la  vulve  etdu va¬ 
gin  ;  examen  bactériologique  des  produits  de 
secrétion  ou  du  raclage  de  l’utérus  ;  existence 
ou  non  des  signes  de  la  rétention  placentaire, de 
l’infiltration  purulente  ou  de  la  gangrène  de  la 
paroi  utérine,  d’un  fibrome  ;  gravité  des  symp¬ 
tômes  généraux  et  des  localisations  secondaires 
à  distance  ;  examen  hématologique. 

Ces  affirrnalions  méritent  d’être  discutées  àla 
lumière  desdocuments  que  nous  fournissent  les 
rapporteurs. 

Si  en  France,  à  l’heure  actuelle.  10  p.  100  seu¬ 
lement  des  parturientes  infectées  succombent, 
tandis  qu’en  Allemagne  plus  de  la  moitié  d’en¬ 
tre  elles  subit  le  même  sort,  cette  comparaison 
prouve  déjà  que,  chez  nous,  et  par  les  moyens 
qui  nous  sont  ordinaires,  la  septicémie  puerpé¬ 
rale  n’est  déjà  pas  trop  mal  soignée.  Sur  36 ob¬ 
servations  d'hystérectomie  pour  cette  cause,  on 
nous  avoue  21  cas  de  mort  et  15  guérisons;  cet 
aveu  n’a  vraiment  rien  d’attirant.  On  objecte, il, 
est  vrai, que  la  statistique  eût  pu  être  meilleure, 
si  l’intervention  avait  été  un  peu  plus  hâtive 
dans  quelques  cas  ;  mais,  comme  le  fait  remar- 

uer  Treub  «  il  est  d’autre  part  bien  évident  qne 

ans  cette  statistique,  il  se  trouve  des  cas  dans 
lesquels  on  s’est  beaucoup  empressé  d’opérer, 
et  cela  non  seulement  dans  les  cas  de  guérison, 
mais  aussi'  dans  les  cas  de  mort.  » 

Parmi  les  éléments  d’appréciation  que  nous 
soumet  M.  Tuffier,  un  petit  nombre  seul  doit 
être  retenu. 

La  gangrène  utérine,  qui  se  distingue  surtout 
par  l’abondance,  la  coloration  brune  et  l’odeur 
gangreneuse  de  l'écoulement,  la  présence  fré¬ 
quente  de  gaz  dans  la  cavité  de  l’organe,  l’élimi¬ 
nation  spontanée  de  fragments  nécrosés,  est  une 
modalite,  heureusement  assez  rare,  mais  très 
grave,  de  l’infection  puerpérale,  qui  peutameuer 
la  mort  par  perforation  utérine  ou  infection  gé¬ 
néralisée.  Sur  40  observations  de  Beckmann  de 
Sainl-Pétersbourg,ilyauraiteu  11  morts, soit  une 
mortalité  de  27,5  % .  M.  Tuffier  ne  nous  dit  pas 
combien  de  fois  l’hystérectomie  a  été  pratiquée. 
Mais  comme  dans  ces  cas  l’utérus  est  très  friable 
et  demeure  très  volumineux  (au  bout  detrois  se- 
mainesil  peut  encore  être  à  deux  travers  de  doigt 
au-dessous  de  l’ombilic),  il  ne  peut  guère  être 
enlevé  que  par  la  voie  haute  et  je  laisse  à  penser, 
statistique  a  part,  ce  qu’on  peut  attendre  dans 
un  cas  semblable  et  sur  une  femme  dont  les  élé¬ 
ments  de  résistance  sont  à  coup  sûr  profondé¬ 
ment  atteints,  d’une  opération  qui  se  présente 
pourtant  si  avantageusement  au  nom  de  l’anato¬ 
mie  pathologique. 

Sauf  exception  négligeable,  V  infiltration  puru- 
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liiile  de  la  paroi  utérine,  voir  même  un  abcès  bien 
localisé,  ne  sont  pas  diagnostiqués.  Si  au  con¬ 
traire,  la  rétention  placentaire,  le  fibrome  sous- 
mnqueux,  doivent  souvent  l'être,  car  on  uedoit 
jamais  négliser  l’exploration  intra-utérine  préa¬ 
lable,  quelles  indications  tirer  de  leur  c'oexisten- 
ce?J’ayoue  n’avoir  jamais  rencontré  de  fragment' 
placentaire  en  chatonné  ou  bien  adhérent  que  je 
n'aiepuenlever . . . ,j ’a dmets  cependant  qu’ un  fibro¬ 
me  sous-muqueux  puisse  créer  un  obstacle  in¬ 
surmontable  à  cette  extirpation,  qu’en  se  laissant 
gagner  par  l’infection,  il  puisse  constituer  une 
complication  redoutable  et  inaccessible  à  la  cu¬ 
rette,  mais  en  pareil  cas,  pourquoi  ne  pas  se 
borner  à  l’énucléation,  pour  peu  qu’elle  soit  pra¬ 
ticable  ? 

On  ne .  saurait  trop  répéter  que  les  écoule¬ 
ments  les  plus  fétides,  loin  d’être  à  craindre  (à 
condition  d’intervenir  bien  entendu),  sont  d’or¬ 
dinaire  l’indice  d’une  infection  qui  reste  long¬ 
temps  localisée,  d’une  infectidn  à  saprophytes 
et  s’accompagnant  d’ordinaire  de  rétention  pla¬ 
centaire  :  or,  c’est  sur  ce  terrain  que  le  curettage 
remporte  ses  plus  beaux  succès.  «  Un  écoule¬ 
ment  utérin  purulent  et  abondant  est  générale¬ 
ment  le  signe  d’une  infection  gonococcique,  in¬ 
fection  qui  reste  presque  toujours  localisée  à  ia 
coneutérine  :  ici  ce  sont  les  grandes  injections 
intra-utérines,  fréquemment  renouvelées,  qui 
donnent  les  meilleurs  résultats.  Une  sécrétion 
itérine  rare,  accompagnant  un  ensemble  de 
symptômes  généraux  graves,  est  la  règle  dans 
l'infection  streptococcique.  Dans  l’infection  à 
saprophytes,  les  plaies  de  la  vulve  et  du  vagin 
prennent  un  vilain  aspect  terne,  les  bourgeons 
ciarnus  sont  décolorés,  grisâtres.  Dans  l’infec¬ 
tion  gonococcique,  elles  conservent,  au  contra,i- 
re|Un  bon  aspect,  contrastant  avec  l’écoulement 
pnrulent  qui  a  son  origine  dans  l’utérus.  Enfin, 
lacs  l’infection  streptococcique,  la  plus  grave 
généralement,  les  plaies  se  sèchent  assez  rapi¬ 
dement,  en  prenant  un  mauvais  aspect».  M. 
Tnffiera  grandement  raison  de  rappeler  tous 
ces  détails  qui  sont  fort  intéressants  au  point 
de  vue  du  pronostic,  au  point  de  vue  du  choix  à 
(lire  entre  les  moyens  qui  sont  actuellement 
consacrés  par  l’expérience,  ou  de  la  confiance 
pinson  moins  grande  que  nous  leur  devons  ac¬ 
corder;  mais  aucun  d’eux  ne  saurait  nous  déci¬ 
der  à  conseiller  l’hystéreclomie  ou  à  la  repous¬ 
ser. 

Je  vous  demande  en  quoi  peuvent  nous  in- 
toencer  dans  l’espèce,  l’histoireétioloejique  de  l'in- 
[iclion  (la  question  de  savoir  si  elle  a  été  provo- 
ijuée par  l’avortement  ou  l’accouchement  à  ter¬ 
me,  le  doigt  ou  le  forceps),  l’examen  bactério¬ 
logique  des  sécrétions  ou  des  produits  de  ra- 

ifouspensions  tous  que  la  présence  de  micro- 
organismes  dans  le  sang,  surtout  des  strepto¬ 
coques,  ne  pouvait  que  contre-indiquer  une  in¬ 
tervention  comme  l’hystérectomie.  Or,  voici  que 
Prochownich,  cité  par  M.  Tuffler,  nous  vient  dé¬ 
clarer  qu'il  a  perdu  toutes  les  femmes  non  hys- 
lérectomisées,dans  le  sang  desquelles  il  a  trouvé 
le  streptocoque,  tandis  que  les  deux  seules  opé- 
lées  chez  lesquelles  il  a  fait  la  même  constata- 
lion  ont  guéri.  Mais  pour  Tissier,  par  contre,  le 
streptocoque  n’apparaissant  dans  le  sang  qu’à 
lipériode  pré-agonique,  sa  présence  dans  ce 
milieu  constitue  une  contre-indication  formelle 


à  une  opération  grave;  d’autre  part,  Queirel  a 
putrouverle  même  microbe  dans  le  sang  d’une 
femme  qui  guérit  sans  intervention -  Pas¬ 

sons. 

M.  Tuffler  prend  bien  soin  de  faire  observer 
gue  de  tous  les  critériums  qu’il  invoque  pour 
justifier  l’hystérectomie,  il  en  est  qui,  à  ses  pro¬ 
pres  yeux,  sont  sujets  à  caution,  qu’il  n’en  est 
pas  un  d’ailleurs  qui  ait,  à  lui  seul,  une  signifi¬ 
cation  suffisante,  qu’ils  ne  valent  que  par  leur  en¬ 
semble.  Mais  en  vérité,  a-t-on  jamais  fait  un  bon 
diagnostic,  a-t-on  jamais  pris  une  bonne  déci¬ 
sion,  avec  des  éléments  uniformément  mauvais 
ou  incomplets  Y 

Que  penser  enfin  du  jugement  basé  sur  là  gra¬ 
vité  des  symptômes  généraux  et  sur  la  gravité 
de  l’opération  elle-même,en  mettant  les  statisti¬ 
ques  de  côté  pour  ue  s’en  rapporter  qu’aux  faits  ? 

Il  suffit,  pour  être  fixé,  de  lire  cette  observa¬ 
tion  de  Treub  i’un  des  trois  autres  rapporteurs 
de  la  question  ; 

«  Multipare,  admise  à  la  clinique  huit  jours 
post-partum.  Fièvre  depuis  lesecondjour,  tem¬ 
pérature  maxima4ü'>,2  etpoulsl44.  Aucommen- , 
cément,  la  malade  paraissait  aller  mieux,  mais 
ce  mieux  ne  dura  pas,  de  sorte  que  la  tempéra¬ 
ture  ne  descendant  pas  et  l’état  général  deve¬ 
nant  de  plus  en  plus  mauvais,  le  pronostic  me 
parut  tellement  mauvais  que  je  me  décidai  à 
faire  l’hystérectomie  vaginale.  L’utérus  était 
tellement  friable  que  les  pinces  ne  firent  qu’en 
déchirer  le  tissu,  ce  qui  rendit  l’opération  très 
difficile  dès  le  commencement.  Pour  surcroît  de 
malheur,  le  doigt  occupé  à  libérer  la  vessie  du 
col  perforais  paroi  vésicale.  Alors,  découragé, 
j’abandonne  l’opération  en  médisant  que  je  pré 
fère  ne  pas  hâter  davantage  la  mort  de  la  ma¬ 
lade  qui  me  semblait  inévitable. Quelques  points 
de  suture  dans  le  cul-de-sac  postérieur,  quel¬ 
ques  autres  à  la  plaie  vésicale,  un  tampon  dans 
le  vagin  et  la  malade  est  reportée  au  lit. 

«Neuf  jours  après  cet  avortement  opératoire, 
la  femme  est  saus  fièvre  et,  n’eût  été  la  fistule 
vésicale  qui  la  retenait  trois  mois  et  demi  à  l’hô¬ 
pital,  elle  aurait  pu  nous  quitter  beaucoup  plus 
tôt  en  parfait  état  de  santé.  » 

Il  est  certain,  amis  lecteurs,  que  si  un  pareil 
fait  (dont  la  relation  est  d’ailleurs  un  bel  acte  de 
franchise)  ne  vous  convainct  pas  de  l’innocuité 
de  l’hystérectomie  en  matière  d’infection  puer¬ 
pérale  et  de  son  efficacité,  même  quand  on  ne 
la  pousse  pas  à  bout  (qu’est-ce  donc,  quand  on 
la  termine  !)  je  déclare  renoncer  pour  jamais, 
à  vous  initier  aux  progrès  de  notre  art. 
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Tribunal  de  paix  du  canton  d’Arm entière  s 
(Nord) 

Audience  publique  du  1 1  septembre  igos 

Nous,  juge  de  paix,  vidant  notre  délibéré  et  ju¬ 
geant  contradictoirement  en  dernier  ressort. 

Attendu  que  le  12  avril  1902,  H.  (Julia);  travaillant 
dans  une  filature  du  coton  des  défendeurs  dans  la 
ville  d’Armentières,  a  été  victime  d’un  accident. 

Attendu  que  le  D‘'  V...,  appelé  par  îe.s  défendeurs 
a  délivré  un  certificat  constatant  que  H...  Julia  était 
atteinte  d’une  fracture  au  bras  droit  ;  qu’elle  ne  pou  ■ 
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vail  recevoir  à  domicile  les  soins  que  réclamait  son 
état  et  qu’il  y  avait  urgence  à  l’admettre  dans  un 
établissement  hospitalier; 

Attendu  que,  sur  le  vu  du  certificat,  ladite  H... 
(Jülia)  a  été  admise  àl’hôpital  d’Armentières  à  la  con¬ 
dition  que  les  frais  de  traitement  seraient  rem¬ 
boursés  par  les  dits  sieurs  M.  et,G.  Charvet,  civi¬ 
lement  responsables  ; 

Attendu  que  le  14  du  même  mois  d’avril  l’amputa¬ 
tion  de  l’avant-bras  a  été  jugée  nécessaire  et  que  l’o¬ 
pération  a  été  pratiquée  par  le  docteur  Dubar  qui, 
pour  ce  travail,  réclame  la  somme  de  cent  francs; 

Attendu  que  le  mandataire  des  défendeurs  pré¬ 
tend  que  ses  mandants  ne  doivent  rien  au  deman¬ 
deur,  qu’ils  ont  payé  à  l’hôpital  d’Armentières,  70 
francs  pour  frais  de  traitement  à  Julia  H...  pendant 
35  journées  à  raison  de  deux  francs  par  jour,  dans 
laquelle  somme  se  trouvent  compris  les  honoraires 
du  demandeur; 

Attendu  que,  dans  le  cours  des  débats,  le  manda¬ 
taire  des  défendeurs  présente  à  l’appui  de  ses 
prétentions  une  décision  prise  le22  août  dernier  par 
l’administration  des  hospices  d’Armentièfes,  et  ainsi 
conçué  ;  •«  Les  chirurgiens  de  l’hôpital  sont  payés 
(300  francs  par  an  !)  pour  donner  aux  malades  indi¬ 
gents  et  payants  tous  soins  médicaux,  chirurgicaux 
et  pharmaceutiques  que  nécessite  leur  état.  » 

Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de 
la  décision  du  conseil  d’administration  de  l’hôpital 
d’Armentières  ; 

1"  Parce  qu’elle  a  été  prise  sur  la  demande  des 
défendeurs  après  que  les  débats  étaient  engagés. 

2°  Parce  que  les  chirurgiens  de  l’hôpital  ne  sont 
nullement  tenus  de  fournir  cette  décision; 

3“  Et  qu’il  n’existe  entre  le  docteur  Dubar,  méde¬ 
cin  à  l’hôpital,  et  l’administration  des  hospices 
d’Armentières  aucune  convention  et  qu’en  consé¬ 
quence  ils  sont  tous  deux,  à  l’égard  l’un  de  l’autre, 
dans  le  droit  commun. 

Attendu,  en  principe,  que  les  hôpitaux  ont  été 
créés  pour  recevoir  les  indigents  de  leur  commune; 
que,  s’ils  admettent  d’autres  malades,  c’est  moyen¬ 
nant  une  indemnité  journalière  qui  est  fixée  à  deux 
francs  pour  l’hôpital  d’Armentières  ; 

Attendu  que  le  médecin  d’hôpital  doit  ses  soins 
gratuits  aux  personnes  indigentes  et  non  payantes  ; 

Attendu  que  le  patron,  en  faisant  admettre  une 
victime  d’un  accident  dans  un  hôpital,  ne  peut  lui 
enlever  le  droit  que  lui  confère  la  loi  du  9  avril  1898 
de  choisir  son  médecin  ;  qu’en  conséquence  .si  l’hô¬ 
pital  comprenait  dans  la  somme  journalière  de  deux 
francs  les  honoraires  du  médecin  choisi  par  la 
victime,  il  se  trouverait  souvent  obligé  de  payer  au 
dit  médecin  une  somme  supérieure  à  celle  reçue  ; 
qu’il  s’ensuit  que  l’on  ne  peut  admettre  que  dans 
la  somme  payée  par  les  défendeurs  à  l’administra¬ 
tion  deshospices  d’Armentières  se  trouvent  compris 
les  honoraires  de  l’opération  chirurgicale  prati¬ 
quée  par  le  demandeur  sur  H..,  (Julia)  ; 

Attendu  qu’en  vertu  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  le  chef  d’entreprise  supporte  les  frais  médi¬ 
caux  ; 

Attendu  que  la  demande  du  docteur  Dubar  est 
en  tous  points  justifiée  et  que  la  somme  par  lui  ré¬ 
clamée  est  la  moins  élevée  du  tarif  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  du  département  du  Nord  pour  les 
opérations  semblables  à  celle  faite  par  lui  ;  qu’il  y 
a  donc  lieu  de  lui  adjuger  le  montant  intégral  de 
sa  demande  ; 

Par  ces  motifs,  condamnons  MM.  M.  etC...Ghar- 
vet  à  payer  au  docteur  Dubar  la  somme  de  cent 
francs  pour  amputation  de  l’avant-brasde  H...  (Julia), 
et  les  condamnons  en  outre  aux  intérêts  judiciai¬ 
res  de  ladite  somme  selon  droit,  et  aux  dépens  li¬ 
quidés  à  7  francs  oO  centimes,  en  ce  non  compris  le 
coût  du  présent  jugement,  le  tout  solidairement. 

Signé  Le  juge  de  Paix  :  Emile  Dels.\ux. 

Le  grejjier  :  Maurice  Hecquet. 


CORRËSPONOÂMCEfflËDiCILE 


Les  mœurs  médicales  nouvelles.  j 

Monsieur  et  cher  Confrère,  ' 

Le  mal  signalé  par  notre  confrère  d’X-les-Bains  ! 
s’étend  et  nous  ronge  ici.  j 

Voilà  pourquoi  j’ai  fait  reproduire,  par  la  Poire 
médicale,  la  lettre  insérée  au  Concours  et,  m’inspi¬ 
rant  des  conditions  locales,  je  l’ai  largement  coni-  | 
montée. 

J’aurais  voulu  comme  vous,  cher  Confrère,  termte 
par  sursum  corda.  Impossible,  hélas.  On  ne  veut 
plus  de  notre  vieille,  honorable,  respectable,  et  res¬ 
pectée  maison,  et  quand  on  entre  dans  notre  tour 
d’ivoire,  c’est  pour  la  démolir.  En  tous  cas  on  l’a  déjà 
ébranlée  assez  fortement  pour  que  la  consolidation 
nécessite  une  somme  d’elforts  considérable  et  lon¬ 
gue. 

Malgré  les  efforts  du  Concours,  ceux  des  Congrès, 
etc.,  le  mal  augmente.  Et  c’est  vraimentun  spectacle 
peu  commun  que  la  vue  de  cette  mentalité  extraor¬ 
dinaire  chëz  les  jeunes,  qui  consiste  à  s’aliier  à  l'en¬ 
nemi  organisé  et  discipliné  contre  leur  propre  in¬ 
térêt  matériel  ! 

C’est  cette  alliance  contre  nature  qui  nous  faille 
plus  de  mal  ;  elle  nous  désorganise  d’abord,  et  nous 
décourage  nous  autres,  les  fidèles  aux  vieillestra- 
ditions  médicales. 

Mais,  j’y  pense,  nous  aussi,  nous  pourrions  nous 
allier  avec  la  Société  contre  ces  écervelés.  Est-ce 
qu’en  effet,  la  Société,  en  dehors  des  groupes  ligués 
contre  nous,  n’a  pas  à  sauvegarder  sa  santé  au 
mieux  de  ses  intérêts  ?, 

Que  représentent  comme  expérience  clinique  ces 
jeunes  échappés  d’hier  des  baiics  de  l’Ecole? 

Quelle  garantie  donnent-ils  de  leur  savoir  teclini- 
que  professionnel,  dans  leurs  rapportsaveclepuMc: 
le  tact,  le  savoir-vivre,  le  secret  de  famille,  etc., 
etc. 

On  a  déjà  proposé  de  faire  signer  un  engagement 
à  ce  sujet,  examen,  etc. 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  revenir  purement 
et  simplement  au  serment  hippocratique,  encore,  je 
crois,  en  usage  à  Montpellier  ’? 

Et  pour  commencer  à  éveiller  l’attention  du  pu¬ 
blic,  ne  serait-il  pas  utile  de  faire  réimprimer  sa 
formule  dans  le  Concours,  avec  prière  de  faire  ré¬ 
péter  dans  tous  les  journaux  de  médecine  d’abord, 
ensuite  dans  les  journaux  politiques. 

Voilà  comment  nous  pourrions  trouver  des  alliés 
dans  la  Société  qui  finirait  par  penser,  comme  elle 
le  faisait  autrefois,  qu’une  bicyclette,  une  cravate  et 
une  partie  de  baccara  au  grand  Cercle  du  commerce 
et  surtout  do  l’industrie,  ne  suffisent  pas  pour  faire  un 
médecin,  môme  diplômé,  pour  lui  donner  les  garan¬ 
ties  nécessaires  qu’elle  est  en  droit  d’exiger. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Petite  protestation  légitime. 

17  septembre  1902.  ' 
Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical, 

Lecteur  assidu  du  Concours,  dont  je  suis  le  fidèle 
abonné  depuis  le  jour  de  mon  installation,  et  pour 
lequel  je  fais  le  plus  d’adhérents  que  je  puis  auprès 
de  mes  camarades,  j’ai  déjà  eu  l’intention  de  vous 
écrire  après  votre  feuilleton,  signé  d’un-  Tmporis 
laudator  acti.  Aujourd’hui,  nouveau  feuilleton  du 
même  esprit  et  toujours  fait  par  d’honorables  con¬ 
frères,  vieux  praticiens  évidemment,  mais  qui  me 
paraissent  cependant  se  laisser  un  peu  tropallerà 
cet  art  si  facile  de  la  critique  envers  ceux  qu’il 
appellent  aimablement  de  jeunes  confrères,  etque 
tout  bas  sans  doute  ils  doivent  qualifier  de  gêneurs, 

—  Il  faut  cependant  admettre  qu’ils  n’ont  pas  créé 
leur  situation  dans  dos  régions  inexplorées  et  qu’il 
ont  dû  être  jadis  eux-mêmes  des  jeunes  confrères 
pour  les  praticiens  à  côté  desquels  ils  s’instal¬ 
laient. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


711 


A  lire  le  Concoursde  ces  derniers  temps,  il  semble¬ 
rait  que  cette  société  n’est  faite  que  de  praticiens 
blanchis  sous  le  harnais  ;je  crois,  au  contraire,  que 
dès  leur  installation,  pas  mal  de  jeunes  médecins 
sesoutimmédiatement  afïiliés  à  ses  œuvres.Voulez- 
vous,  à  côté  des  histoires  véridiques  que  vous  nous 
avez  racontées, en  caser  une  autre  ?  Suum  cuimie. 

Il  y  a  quelque  six  à  huit  ans,  arrivait  à  Vic-les- 
Oiseaux,  un  jeune  médecin  désireux  de  gagner  sa 
«parles  moyens  les  plus  honnêtes  et  de  vivre  en 
harmonie  avec  les  confrères  du  bourg;  ils  étaient 
deux,  frisant  l’un  et  l'autre  la  soixantaine.  Il  fitune 
visite  à  l’un  d’eux  qui  la  lui  rendit  à  peine  ;  quant  à 
autre,  il  nefut  pas  reçu  par  lui,  ce  confrère  répétant 
à  qui  voulait  l’entendre  que  le  jeune  docteur  n’avait 

fi  son  diplôme,  etc.  Le  jeune  médecin  ne  fit  pas 
rabais  sur  le  tarif  des  lionoraires,  au  contraire  ; 
il  n’accepta  jamais  de  faire  ce  que  font  encore  les 
anciens  :  les  visites  de  0.50  pour  la  société  de  se- 
tours  mutuels.  Dans  les  petits  villages  environnants 
elbien  rapprochés  (car  la  pléthore  médicale  se  fai¬ 
sait  et  se  fait  encore  sentir  là  comme  ailleurs)  l’ac- 
eueilfutle  même  ;  toujours  frais.  Tous  ces  respec¬ 
tables  confrères  en  voulaient  certainement  à  l’acti¬ 
vité  juvénile  que  déployait  le  nouveau  venu  pour  se 
tréer  les  ressources  nécessaires  à  son  existence  et 
icelle  de  sa  famille. 

Dans  Vic-les-Oiseaux,  jamais  les  médecins  n’ont 
accepté  de  consultation  avec  le  jeune  homme. 

Dans  les  environs,  quand  il  était  demandé,  le 
vieux  praticien  répondait  en  haussant  les  épaules 
qu'il  voulait  bien  se  rencontrer  avec  un  médecin,  et 
Bon  avec  un  apprenti  ! 

Detqut  cela  rien  n’est  resté  ;  la  clientèle  estnéan- 
loins  venue  au  jeune  confrère  qui  ne  s'est  pas  sou¬ 
tenu  du  mauvais  accueil,  qui  n'est  jamaisallé  voir 
aa  malade  soigné  par  un  autre  sans  en  avertir  ce 
dernier  en  lui  demandant  son  heure  ;  l’accord  esta 
'  pprès  fait  sur  ces  points,  mais  encore  avec  des 
;  «incessions  fréquentes  faites  aux  susceptibilités  qui 
restent.  De  tout  cela,  le  jeune  homme  ne  tire  nulle 
vanité,  il  est  membre  du  Syndicat,  du  Concours  et 
le  toutes  ses  œuvres.  Mais  quand  le  Concours  a 
lenésa  campagne  contre  les  mœurs  médicales  qu’il 
«registre  comme  déplorables  ajuste  titre,  il  ne  peut 
s'empêcher  de  trouver  excessit  qu’il  n’y  -  ait  place 
que  pour  les  récriminations  contre  les  mœurs  des 
jeunes. 

Les  anciens  l’ont  jadis  fort  mal  accueilli,  et  il  es- 
liine  que  les  apologues  pourraient  bien  souvent  se 
retourner,  et  que,  si  quelques  confrères  ancienne- 
iBent  installés  trouvent  les  heures  mauvaises  du 
lait  du  Nouveau-  Venu,  ils  devraient  faire  eux-mêmes 
leur  meâ  culpâ,  au  lieu  de  crier  haro  sur  les  jeunes, 
qui  deviennent  un  peu  ce  qu’on  les  fait. 

Croyez,  Monsieur  le  Directeur,  qu’il  ne  reste  pas 
an  atome  de  bile  dans  la  vésicule  de  ce  confrère  qui 
àme  néanmoins  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  ap¬ 
partient.  Suum  cuique. 

Recevez,  mon  cher  confrère,  etc.,  etc. 

D'  R.,  à  S. 
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Conférences  d'électricité  médicale  à  la  Clinique  du 
hAfostoli,  MM.  le  D'  Laqueridère  (membre  du 
Concours  médical)  directeur  de  la  clinique  et  L. 
Delherm,  interne  des  hôpitaux  de  Paris  feront  en 
acvembre  et  décembre  une  série  de  douze  confé¬ 
rences  pratfqücs  sur  l’Electricité  Médicale. 

Programme  :  I  et  II.  Electrophysique  et  appa¬ 
reils  ; 

III.  Effets  physiques  et  physiologiques  des  cou¬ 
rants  sur  les  être  vivants. 

IV  et  V.  Gynécologie. 

VI  et  VIL  Tube  digestif. 

Vlllet IX.  Electrodiagnostic,  maladies  nerveuses. 


X.  Maladies  de  la  nutrition , 

XI.  Affections  delà  peau. 

XII.  Applications  diverses  (voies  urinaires-arti- 
culations). 

Les  conférences  seront  accompagnées  de  présen¬ 
tations  de  malades. 

-Pour  renseignements  s’adresser  15,  rue  Montmar¬ 
tre,  Paris,  le  jeudi,  mardi,  samedi,  de  4  à  6  heures. 

N.-B.  Une  série  de  conférences  semblables,  aura 
lieu  en  mai  et  juin. 

Leslivres  «dcessafm. —Professeur  Landouzy  etD' 
3 a.Yle.— Glossaire  médical:  in-8”-1902.  Naud,  éditeur.— 
Le  vocabulaire  médical  s’est  singulièrement  enrichi 
ces  dernières  années.  Les  découvertes  modernes  de 
la  bactériologie,  de  l’antisepsie,  de  la  sérothérapie, 
etc., le  développement  considérable  des  branches  ac¬ 
cessoires  de  la  médecine,  laryngologie,  otologie,  thé¬ 
rapeutique,  électrothérapie,  etc.,  ont  naturellement 
provoqu  Tééclosion  de  toute  une  terminologie  nou¬ 
velle.  De  plus  la  tendance  grandissante  de  baptiser 
les  procédés  opératoires,  les  méthodes  thérapeuti¬ 
ques  ,  les  symptômes  morbides,  les  maladies  elles- 
mêmes,  du  nom  des  médecins  qui  les  ont  décrits  ou 
étudiés,  a  contribué  à  la  création  de  ces  nouveaux 
vocables  qui  hérissent  nos  traités  et  nos  journaux 
professionnels  et  en  rendentla  lecture  difficile,  sou¬ 
vent  même  incompréhensible,  Le  besoin  d’un  glos¬ 
saire  où  se  trouveraient  définis  tous  ces  néologis¬ 
mes,  pour  la  compréhension  desquels  il  ne  suffit 
même  pas  de  se  souvenir  de  notre  vieux  Jardin  des 
racines  grecques  et  latines,  est  journellement  senti 
par  le  praticien  soucieux  de  ne  pas  perdre  le  con¬ 
tact  avec  l’essor  médical  contemporain. 

Pour  répondre  à  ce  besoin,  MM.  les  D"  Landouzy 
et  Jayle  viennent  de  publier  un  ouvrage  fort  bien 
conçu,  dans  lequel  ils  ontrecueilli  et  expliqué  plus 
de  9000  expressions  ou  termes  médicaux,  nouveaux 
pour  la  plupart.  Les  travailleurs  nous  sauront  gré, 
de  leur  signaler  ce  livre  appelé,  par  ses  définitions 
précises,  par  ses  renseignements  concis  mais  clairs 
aleur  rendre  de  journaliers  services. 

D.  G. 

Distinctions  honorifiques.  —  Le  docteur  Trépant, 
membre  fondateur  du  Concours  Médical,  profes¬ 
seur  à  l’Ecole  de  médecine  d’Amiens,  est  nommé 
Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur. 


Faculté  et  hôpitaux 

Les  cours  du  semestre  d’hiver  commenceront  à 
partir  du  I"  novembre,  ainsi  qu’il  suit  ; 

Cours  d'histologie.  -  M.  Mathias-Duval.  La  cellule 
en  général,  la  cellule  sexuelle  en  particulier,  la 
fécondation  et  les  origines  blastodermiques  ;  l’ecto- 
de.''me  et  ses  dérivés.  Les  mardis,  jeudis,  samedis  à 
5  heures  au  grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  prati¬ 
que. 

Cours  de  physiologie.  —  M.  Richet. Fonctions  de  nu¬ 
trition.  Respiration,  circulation,  digestion,  sécré¬ 
tion,  chaleur  animale.  Les  lundis,  mercredis,  ven¬ 
dredis  à  cinq  heures  au  grand  amphithéâtre  del’é- 
cole  pratique. 

Cours  de  pathologie  '  chirurgicale.  —  M.  Lannelon- 
gue.  Maladies  générales  chirurgicales  et  chirurgie 
du  crâne.  Les  lundis,  mercredis,  et  vendredis  à  3 
heures  à  l’amphithéâtre  du  laboratoire  de  patholo¬ 
gie  chirurgicale  (Ecole  pratique). 

Cours  de  pathologie  médicale.  —  M.  Hutinel.  Mala¬ 
dies  de  l’appareil  digestif.  Les  mardis,  jeudis,  same¬ 
dis  à  3  heures  au  grand  amphithéâtre  de  la  faculté. 

Cours  de  pathologie  expérimentale.  —  M.  Ghante- 
messe.  Etude  expérimentale  des  microbes  patho¬ 
gènes.  Les  mardis,  jeudis, samedisàSheuresàl’am- 
phithéâtre  du  laboratoire  de  pathologie  expérimen- 
le  à  l’Ecole  pratique. 

Cours  d’anatomie  pathologique .  —  M.  Cornil.  Ana¬ 
tomie  pathologique  générale  des  glandes  (foie,  rein, 
muqueuse  gastro-intestinale,  glande  sexuelle).  Les 
lundis,  vendredis  à  6  heures,  au  petit  amphithéâtre 
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de  ia  faculté  et  le  mercredi  à  2  heures  à  l’Ecole  pra¬ 
tique. 

Cours  de  thérapeutique.  —  M.  Gilbert  ;  L’art  de  for¬ 
muler  ;  les  médicaments.  Les  mardi.s,  jeudis  et  sa- 
rnedis  à  3  heures  au  petit  amphithéâtre  de  la  facul- 

Cotirs  de  pharmacologie  et  matières  médicales.  — 
M.  Poiichet  :  Cours  dojjmatique  ;  études  des  modi¬ 
ficateurs  du  système  nerveux  périphérique.  Hypoci- 
néliques  généraux.  Modificateurs  névro-musculaires, 
les  mardis  et  samedis. 

Conférences  pratiques.  —  Examens  pratiques  de 
reconnaissance  et  de  déterminations  de  drogues  sim¬ 
ples  et  composées.  Etudes  de  leurs  propriétés  toxi¬ 
ques  et  médicamenteuses  appliquées  aux  sciences 
médicales.  Art  de  formuler.  Les  jeudis  au  grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  faculté. 

Cours  d’histore  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  — 
M.  Uéjerine  :  Histoire  du  cerveau  et  de  ses  mala¬ 
dies.  Les  mardis,  jeudis,  samedi,  à  oheures  au  grand 
amphithéâtre  de  la  faculté. 

.  Cours  de  médecine  légale.  — M.  Brouardel.  Les  lun¬ 
dis,  mercredis,  vendredis  à  2  heures  à  la  Morgue. 

Cours  djiistoire  naturelle  médicale.  —  M.  Blan¬ 
chard  :  1°  parasitisme  ;  lutte  entre  les  parasites  et 
l'organisme  ;  2°  études  spéciales  des  mycoses.  Les 
lundis,  mercredis,  vendredis,  à  4  heures  au  petit  am¬ 
phithéâtre  de  la  faculté. 

Cliniques  médicales.—  Visites  des  malades.  —  Cli¬ 
nique  médicale  de  M.  Hayem,  les  mardis  et  samedis 
à  10  heures,  hôpital  Saint-Antoine.  —  Clinique  de 
M.  Dieulafoy,  les  mercredis  et  samedis  à  10  heures 
1/2  à  l’Hôtel-Dieu.  —  Üliniqde  de  M.  Debove,  les 
mardis,  samedis  à  10  heures,  hôpital  Baujeon.  — 
Clinique  de  M.  Landouzy,  les  mardis,  vendredis  à  10 
heures,  hôpital  Laennec.-  Clinique  chirurgicale  de 
M.Duplay,  les  mardis  et  samedis  à9  h.li2  à  l’Hôtel- 
Dieu.  —  Clinique  de  M.  Le  Dentu,  les  mardis,  ven¬ 
dredis  à  9  h.  Ii2,  hôpital  Necker.  —  Clinique  de  M. 
Tillaux,  les  mercredis,  vendredis,  à 9  h.,  àl’Hôpital  de 
la  Charité. — Clinique  de  M.  Terrier,  les  mardis,  ven¬ 
dredis  à  9  heures  a  l’hôpital  de  la  Pitié.  —  Clinique 
des  maladies  mentales  et  des  maladies  de  l’encé¬ 
phale  par  M.  Geoffroy,  les  lundis,  vendredis  à  2  h. 
il2  à  Saint-Anne.  —  Clinique  dé  Maladies  des  en¬ 
fants,  les  mardis  et  vendredis  à  9  heures.  Hôpital 
des  Enfants-malades.—  Clinique  des  Maladies  cuta¬ 
nées  et  syphilitiques.  M.  Gaucher,  lés  mercredis  et 
dimanches  à  10  heures.  Hôpital  Saint-Louis.—  Clini¬ 
que  des  maladies  du  système  nerveux  M.  Ray¬ 
mond,  les  mardis  et  vendredis  à  10  heures.  Hôpital 
de  la  Salpêtrière. —  Clinique  opllialmologique  M. 
de  La  Personne,  les  lundis  etmercredis  à9  heures  et 
démie  à  l’Hôtel-Dieu  —  Clinique  de  Gynécologie, 
M.  Pozzi;  les  lundis  et  vendredis  à  10  heures,  Hô- 

Eital  Broca. —  Clinique  d’accouchement,  M.  Pinard 
3S  lundis  etvendredis.  Clinique  Baudelocque,  125, 
Boulevard  Rort-Royal.  —  M.  Budin,  les  mardis  et 
samedis  à  9  heures.  Clinique  Tarnier,  rue  d’Assas. 
—  Clinique  infantile,  M.  Kirmisson  les  mardis,  sa¬ 
medis  à  10  heures.  Hôpital  Trousseau. 

Conférences.  —  Physique  biologique.  —  M.  Broca  ; 
Mécanique  animale.  Actions  moléculaires,  leur  rôle 
dans  les  phénomènes  physiologiques.  Application 
de  la  chaleur  à  la  physiologie  et  à  la  thérapeutique, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  à  3  heures  à 
l’amphithéâtre  de  physique  et  de  chimie  à  la  faculté. 

Chimie  biologique.  —  M.  Desgrez  :  Principes  cons¬ 
titutifs  des  humeurs  et  des  tissus,  les  mardis,  jeu¬ 
dis,'  samedis  à  5  heures  à  l’amphiléâtre  de  physi¬ 
que  et  de  chimie  à  la  faculté. 

Anatomie.  —  M.  Rieffel  :  Cou  et  membres  supé¬ 
rieurs,  les  mardis,  jeudis,  samedis  à  4  heures  au 
grand  amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique. 

Pathologie  interne.—  M.  Gouget  ;  Maladies  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire,  ies  mardis,  jeudis,  samedis  â  5 
h.  au  grand  amphithéâtre  de  la  faculté. 


Pathologie  générale  élémentaire.  —  M.  Tei.ssier  : 
Grands  processus  morbides  ;  éléments  de  séméio¬ 
logie  générale  et  fonctionnelle,  les  lundis,  mercre¬ 
dis,  vendredis  à  3  heures  au  grand  amphithéâtre  de 
la  faculté. 

Pathologie  externe.  —  M.  Gosset  :  Maladies  de  la 
face  (y  compris  l’œil  et  l’oreille)  et  du  rachis,  les 
mardis,  jeudis,  samedis,  à  3  heures  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  faculté. 

Médecine  légale.  —  M.  Thoinot  :  Blessures  et  ac¬ 
cidents,  les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  3heures, 
au  petit  amphithéâtre  de  la  faculté. 

Hygiène.  —  M.  Wurtz  ;  Désinfection  ;  désinfec¬ 
tants.  Danger  de  l’eau  ;  danger  du  lait,  dangersdes 
aliments  avariés  ou  falsifiés,  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  au  laboratoire  d’hygiène. 

Obstétrique.  —  M.  Potocki  :  Grossesse  et  accou¬ 
chement  physiologique.  Pathologie  delà  grossesse. 

Trav.^ux  pratiques.  —Dissection.—  M.  Rieffel, chef 
des  travaux.  —  Dissection  et  démonstration  par, 
les  prosecteurs  et  les  aides  d’anatomie  tous  les  jours 
de  1  h.  à  3  h.  â  l’Ecole  pratique. 

Anatomie  pathologique.  —  M.  Brault,  chef  des  tra¬ 
vaux.  —  Exercices  pratiques  d’anatomie  pathologi¬ 
que,  conférences  et  démonstrations  tous  les  jours 
de  1  h.  à  3 h.  à  l’Ecole- pratique. 

Parasitologie.  —  M.  Guiart.  —  Conférences  et  dé¬ 
monstrations  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de 
Ih.  à  3  h.  à  l’Ecole  pratique. 

Hôpital  Hérold.  —  M.  Barbier,  médecin  del’hôpilal 
Hérold,  recommencera  ses  conférences  de  patholo¬ 
gie  infantile  le  1  novembre  à  11  h.  au  pavillon  Pas¬ 
teur  et  les  continuera  les  autres  vendredis. 

Réunion  des  chirurgiens  des  hôpitaux  de  province  à 
Paris.—  Les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  province 
se  sont  réunis  mardi  dernier  à  la  Faculté  de  Méde¬ 
cine.  Après  les  explications  des  D“  Bousquet  (de 
Clermont),  Reynès  (de  Marseille),  et  Lande  (de  Bor¬ 
deaux,  la  réunion  a  nomnraune  Commission  chargée 
d’avoir  un  entretien  avec  M.  le  Ministre  de  l'Inté¬ 
rieur  pour  le  prier  : 

1“  De  vouloir  bien  notifier  aux  préfets  et  aux  ad- 
mihistrationshospitalières  de  France,  des  colonies 
et  des  pays  de  protectorat,  la  délibération  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique  du  12  juin 
dernier  sur  l’hospitalisation  des  accidentés  du  tra¬ 
vail  dans  les  hôpitaux. 

2”  D’inviter  les  administrations  à  mettre  leurs  ré¬ 
glements  en  concordance  avec  cette  délibération. 

M.  Combes,  ministre  de  l’intérieur,' a  reçu  lui-même 
les  délégués  :  MM.  Braquehaye  (da  Tunis),  de 
Mauny(de  Saintes),  Reynès  (de  Marseille),  et  leur 
a  promis  de  leur  donner  satisfaction. 


ADÜESIOiNS  A  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  DU  «  CONCOURS  MÉDICAL  . 


N»  4848.— M.  le  docteur  Perrin,  deBezons  (Seine- 
et-Oise),  membre  de  Syndicat  de  la  Seine  e  t  présen¬ 
té  par  M.  le  docteur  de  Grissac,  d’Argenteuil. 

N"  4819.  — M.  le  docteur  GinoN.de  Caen  (Calvados), 
membre  de  l’Association  des  médecins  du  Calva¬ 
dos. 

4850.  —  M.  le  docteur  Mouras,'  deNouzon  (Ar¬ 
dennes),  membre  du  Sou  Médical.  . 


NÉCROLOGIE. 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  D' Goiiraincourl,  de  Franchesse 
(Allier),  membre  du  Concours  Médical. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GBZILLY. 
Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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PROPOS  OU  JOUR 


Invitation  aux  Assemblées  générales  de 
1902. 

Chers  Confrères, 

Dans  huit  jours. nous  célébrerons  lesfètes  an¬ 
nuelles  de  nos  Sociétés  :  à  cotte  heure,  nous  se¬ 
rons  aux  2\ssemblées  générales. 

Venez  y  nombreux,  très  nombreux  :  venez  y 
également  très  prépares  a-ax  études  que  vous 
voyez  inscrites  à  l’ordre  du  jour. 

Tous  nos  efforts  vont  tendre  à  mettre  les  ques¬ 
tions  au,  point,  afin  d’en  éloigner  ce  qui  donne 
lien  à  d’inutiles  chocs  d'opinions  quand  celles- 
ci  se  trouvent  mises  brusquement  en  présence, 
sans  avoir  pris  contact  au  préalable. 

Dès  le  samedi  lô,  à  l’Assemblée  de  l’Union  des 
Syndicats,  vous  entendrez  l’exposé  des  luttes  et 
des  succès  de  vos  Sociétés  de  défense  profession¬ 
nelle  qui  ont  fait  ensemble  d'excellente  beso¬ 
gne. 

Puis,  le  dimanche,  nous  nous  retrouverons  tous 
groupés  à  la  recherche  d’améliorations  nouvel¬ 
les  :  c’est  le  programme  du  Concours. 

Parmi  celles-ci,  il  en  est  une  qui  nous  tient 
particulièrement  à  cœur  ;  c’est  celle  dont  nous 
avons  préparé  l'examen  depuis-  deux  mois  par 
les  articles  intitulés  ;  «  La  réforme  de  l'enseigne¬ 
ment  médical  » . 

Dans  la  discussion  générale, nous  avons  donné 
l’avis  de.  tous  les  intéressés  et  des  compétences 
diverses.  Vous  avez  entendu  des  praticiens,  des 
chirurgiens  de  province  d’une  grande  notoriété, 
des  médecins  qui  destinent  leurs  fils  à  la  car¬ 
rière  médicale,  un  interne  des  plus  distingués, 


uu  médecin  des  hôpitaux  dont  le  service  est  des 
plus  fructueusement  suivis,  un  professeur  choisi 
parmi  ceux  qui  aiment  le  plus  l’enseignement 
dont  ils  sont  chargés. 

Aujourd'hui,  pour  terminer  cette  préparation, 
M.  le  D*'  Duchesne  vous  dira  comment  la  ques¬ 
tion  se  rattache  à  l’obsédante  préoccupation  de 
l’encombrement  médical  ;  après  quoi,  notre  cher 
président,  M.  le  D''  Gassot,  va  nous  remettre, 
après  nos  excursions  en  éclaireurs,  à  l’entrée  de 
la  route  dans  laquelle  nous  devrons  marcher  mé¬ 
thodiquement. 

Il  nous  semble  que  la  tâche  devient  déjà  bien 
plus  facile  et  que  le  rapporteur  devant  l’Assem¬ 
blée  générale  sera  ainsi  en  mesure  de  vous  la 
présenter  encore  plus  simple  et,  partant,  phis 
attrayante. 

C’est  dire  que  vos  avis,  très  étudiés,  très  cir^ 
conslanciés,  dépourvus  de  ce  qui  est  chimérique, 
vague,  irréfléchi,  nous  seront  particulièrement 
utiles  :  une  fois  de  plus, nous  adressons  donc  un 
pressant  appel  à  votre  collaboration. 

Rendez-vous  général,  s.  v  p.,  chers  Confrères, 
à  notre  fête  du  16  novembre,  et  merci  d’avance 
pour  votre  précieux  concours. 

Le  Conseil  de  Direction. 


Les  réformes  de  l'enseignement  médical 
et  l’encombrement  professionnel. 

Cher  et  excellent  Confrère, 

J’ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt,  et  aussi,  avec 
la  plus  vive  satisfaction,  lc«  Propos  du  jour  »  de 
l’avant  dernier  numéro  du  Concours  médical, 43, 
dans  lequel  il  m’a  semblé  reconnaître  la  parole 
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autorisée  et  l’argumentation  solide  et  documen¬ 
tée  d’un  distingué  maître, vieil  ami  du  Concours. 

Je  suis  de  ceux  qui,  en  1900,  ont  pris  part  à 
l’ardente  discussion  sur  la  «  Lutte  contre  l’en¬ 
combrement  médical  »  —  or,  les  idées  que  j’ai 
défendues  alors  n’avaient  point  paru  si  mau¬ 
vaises  à  la  commission  chargée  dé  cette  ques¬ 
tion,  puisqu’elle  voulut  bien,  en  dehors  du  prix 
justement  accordé  au  remarquable  travail  du 
confrère  Gouffier,  m’honorer  d'une  récompense 
en  même  temps  que  M.  le  D''  Salomon  (de  Savi- 
gné-l’Evêque). 

Je  soutenais  que  la  mesure  vraiment  efficace 
pour  remédier  à  cet  encombrement  devait  con¬ 
sister  à  limiter  le  nombre  des  médecins  en  limi¬ 
tant,  far  voie  de  concours,  le  nombre  des  étudiants. 
J’avais  même  eu  la  témérité  de  rédiger  un 
projet  de  loi  qui  parut  révolutionnaire  ou  tout 
au  moins  très  utopique,  irréalisable.  .  Je  nie  sou¬ 
viens  que  notre  confrère  Richard- Lesay  répon¬ 
dit  à  peu  près  en  ces  termes  à  une  tentative  de 
défense  de  mon  projet,  que  je  fis  à  notre  réunion 
générale  de  1900  :  «  Quelle  que  soit  la  valeur,  la 
«  solidité  de  vos  raisons,  elles  risquent  fort  de 
«  ne  pas  triompher,  parce  que  vous  aurez  tou- 
«  jours  contre  vous  le  public  qui  a  —  ou  qui  croit 
«  avoir  intérêt  à  ce  qu’il  yait le  plus  grand  nom- 
«  bre  de  médecins, afin  de  profiter  de  la  concur- 
«  rence...» 

Je  résolus  de  garderie  silence,  convaincu  que 
toute  idée  sincère,  désintéressée,  consciencieu¬ 
sement  étudiée,  fait  son  chemin  et  finit  tôt  ou 
tard  par  être  reprise  par  d’autres,  qui  la  défen¬ 
dent  à  leur  tour,  et  tendent  à  en  assurer  le  suc¬ 
cès. 

Je  n’en  ai  pas  moins  suivi  très  attentivement 
tout  ce  qui  a  été  écrit  depuis  sur  ce  sujet  et  sur 
tous  ceux  qui  s'y  rattachent.  La  campagne  en 
faveur  de  la  réorganisation  des  études  médicales. 


le  rapport  clair  et  précis  du  confrère  Goufüer,  ; 
les  nombreuses  lettres  qu’il  a  provoquées,  con-  ; 
tribuent  chaque  jour  à  mettre  la  question  un  peu 
mieux  au  point,  et  nul  doute  que,  de  cet  échange 
incessant  dépensées,  de  conceptions,  dépeints  , 
de  vue,  sorte  quelque  chose  de  très  profitable  i 
au  corps  médical.  | 

Et  ce  qui  me  cause  cette  satisfaction, exprimée  : 
tout  d’abord,  c’est  que  je  constate  que  ce  «  qiuh 
que  chose  »  devra,  pOur  donner  son  maximum  de 
bienfaits,  s’inspirer,  au  moins  dans  une  large 
mesure,  de  la  nécessité —  exposée  par  moi  na¬ 
guère  —  de  limiter  le  nombre  des  étudiants. 

Et  je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  passages 
que  j’extrais  de  la  lettre  à  laquelle  je  fais  allu¬ 
sion  au  commencement  de  cetarticle  :  «  Ce  qu'il 
«  est  urqentde  faire  à  l' heure  actuelle,  ce  n’est  pas 
«  de  rédif/er  un  programme,  mais  de  rendre  l'accès 
«  du  diplôme  plus  difficile  et  même  impossible  aux 
«  incapables  —  c'est  de  diminuer  ainsi  le  nombre 
»  des  étudiants  en  médecine  parmi  lesquels  une 
«  SÉLECTION  s’impose .  » 

«  . La  sélection  au  cours  des  éludes  —  surtout, 

«  au  début  des  études  —s'impose  d'autant  plus  qu'à 
«  l'avenir....  il  n'y  aura  pour  aiiusi  dire  pliis  de 
«  barrières  à  l'entrée  des  études  médicales... -«WM. 

«  Je  crois  au  contraire  quHl  faut  sélectionner 

LA  MATIÈRE  ÉTUDIANTE .  P.  583....  » 

Ici,  sans  doute,  il  s’agit  de  la  réforme  de  l’en¬ 
seignement  médical,  du  relèvement  du  niveau 
intellectuel  et  moral  des  médecins,  de  l’obten¬ 
tion  d’un  diplôme  qui  soit  une  garantie  d’un 
minimum  de'connaissances  pratiques. 

Qu’importe  si,  par  contre-coup,  —  et  cela  ne 
peut  manquer  —  l’encombrement  est  atteint, 
combattu,  diminué  ’i...  N'a-t-il  pas  contribué 
largement  à  rabaisser  ce  niveau  que  nous  vou¬ 
drions  voir  plus  haut  ?  Est-ce  que  —  de  son  fait 
—  la  lutte  pour  la  vie  ne  s’est  pas  montrée  plus 
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De  la  statistique  en  général  ;  delà  mortalité  des 
médecins  en  particulier  {suite  et  fin). 

Comme  il  a  été  indiqué  dans  le  précédent  feuil¬ 
leton,  la  question  de  la  mortalité  par  profe.ssions 
figurait  au  programme  du  Congrès  international 
d’Actuaires  qui  s’est  tenu  à  Paris  en  1900  et  je  ré¬ 
sume  ici  ce  qui  a  été  dit  concernant  les  médecins. 

Deux  rapports  seulement  sur  cinq  ont  relaté 
des  observations  faites  sur  le  corps  médical,  mais 
ces  observations  sont  relatives  à  quatre  pays  diffé¬ 
rents. 

Le  plus  détaillé  de  ces  rapports,  et  le  plus  exac¬ 
tement  documenté,  a  été  présenté  parM.  Samwer, 
actuaire  de  la  Lebensversiclierungsbank  (Banque 
d’assurances  sur  la  vie)  de  Gotba.Cette  société  a  de¬ 
puis  longtemps  développé  et  porté  à  un  haut  degré 
de. perfection  ses  services  de  statistique,  où  les  mé¬ 
decins  de  la  compagnie  travaillent  en  collaboration 
avec  lesactuaires.Les  professions  étudiées  en  par¬ 
ticulier  ont  été  celles  de  médecins,  ecclésiastiques, 
instituteurs  et  professeurs  secondaires. 

Cl  La  mortalité  la  plus  forte  s’est  trouvée  chez  les 
médecins,  la  plus  faible  chez  les  ecclésiastique  jus¬ 
qu’à  l’age  d’environ  50  ans,  et  chez  les  professeurs 
secondaires  à  partir  de  cet  âge. 

«  Il  y  a, par  rapport  à  l’ensemble  des  assurés,  une 
surmortalité  de  11%  pour  les  médecins. 

«  Les  médecins  ont  été  relativement  beaucoup  ex¬ 
posés  aux  infections,  aux  affections  provenant  de 
fatigues  corporelles  et  intellectuelles  ou  d’influences 


atmosphériques  ou  de  la  température  (maladies 
aiguOs  des  organes  de  la  respiration.  » 

Tels  senties  résultats  caractéristiques.  lissent, 
pour  une  partie,  déduits  des  résultats  numériques 
ci-dessous. 


Mortalité  d’après  les  observations  fondamentales. 


Taux  de  mortalité 
annuels 

Observations 

générales 

Sexe  masculin 
1829-1878 

Médecins 

1829-1885 

26-30 

0,58 

0,86 

31-35 

0,06 

0.75 

36-40 

0,82 

1,10 

41-45 

1,01 

1,21 

40-50 

1,36 

1,29 

51-55  . 

1,89 

2.39 

56-60 

2,76 

3,01 

61-65 

4,11 

4,37 

66-70 

6,35 

71-7.5 

9,19 

9,75 

70-80 

13,32 

13.49 

81-85 

19,60 

13;39 

86-90 

29,13 

28,71 

Les  taux  de.  mortalité  sont  donnés  là  tels  qu’ils 
résultent  de  l’observation  directe  ;  mais,  comme  on 
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terrible  ?  Est-ce  que  la  nécessité  de  manger,  la 
nécessité  de  nourrir  les  siens,  n’imposent  pas 
silence  aux  consciences  parfois  révoltées, ne  fait 
pas  taire  les  scrupules  et  n’explique  pas  —  sans 
les  excuser— les  petites  vilenies,  les.  manœuvres 
déloyales,  la  concurrence  malhonnête,  le  char¬ 
latanisme  éhonté . que  le  Concours  médical 

dénonce  et  flétrit  chaque  année  dans  une  partie  si 
importante  de  ses  colonnes  ?  N’est-il  donc  pas 
légitime  de  souhaiter  que  cet  état  de  choses  dis¬ 
paraisse  et  que  les  médecins  mieux  instruits, 
mieux  choisis,  moins  nombreux,  reviennent  à 
l'honnêteté  de  mœurs,  à  la  probité  scientifique 
etprofessionnelle  d’antan  i 

Comment  réaliser  cette  sélection, demanderai- 
je  à  mon  tour  après  l’honorable  correspondant 
du  Concours  ?  C'est  matière  à  étudier.  Le  princi¬ 
pal,  c’est  d’établir  les  conditions  de  cette  sélec¬ 
tion, de  ce  choix,  et  de  les  faire  adopter  par  les 
Conseils  supérieurs  de  l’enseignement  et  les  Pou¬ 
voirs  publics. 

Et  je  reprendrai  avec  vous,  si  vous  me  le  per¬ 
mettez.  mon  cher  Confrère,  le  proverbe  par  le- 
puel  vous  terminiez  vos  quelques  lignes  de  ré¬ 
ponse  :  Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens  !  Me  glori- 
lant  toutefois  de  m’être  rencontré  en  si  bonne 
compagnie  pour  indiquer  des  moyens  qui  seuls, 
selon  moi,  amènerontL.xFiN  que  tous  nous  rêvons, 
dans  une  commqnauté  d’aspirations  : 

«  Amélioration  aussi  étendue  que  possible  de 
lia  situation  matérielle,  intellectuelle  et  morale 
idu  Corps  médical  ». 

Bien  cordialement  à  vous, 

D‘'  G.  Duchesne. 

Boulogne- sur- Seine. 

I  ■  27  octobre  1902. 


La  méthode  dans 

!es  réformes  de  l'enseignement  médical. 

Depuis  que  cette  question  a  été  mise  à  l’ordre 
du  jour  du  Concours,  des  idées  fécondes  ont  cer¬ 
tainement  été  échangées,  des  points  de  vue  nou¬ 
veaux  ont  été  envisagés _ je  me  demande  ce¬ 

pendant  si  tous,  qui  nous  intéressons  à  la  ques- 
.  tlon,nous  nous  comprenons  assez  pour  marcher 
métiiodiquement  au  but. 

On  a  beaucoup  parlé  de  programme,  et  en 
effet  la  rédaction  d’un  programme  nouveau 
s’impose,  mais  ce  serait  étrangement  s’abuser 
que  de  nous  faire  dire  que  c’est  là  la  chose 
essentielle.  Des  programmes,  nous  dira  l’un,  mais 
il  en  pleut  tous  les  jours  — voyez  l’enseignement 
secondaire,  —  et  cependant,  au  fond  rien  ne  chan¬ 
ge  !  Des  programmes,  ajoute  un  autre,  mais  pour¬ 
quoi  faire  ?  Croit-on  que  le  corps  des  examina¬ 
teurs  ne  sache  pas  aussi  bien  que  quiconque  le 
minimum  des  connaissances  qui  devraient  être 
exigées  du  futur  médecin  '?  —  Et  l’on  nous  con¬ 
seillé  de  faire  autre  chose,  de  mieux  employer 
notre  zèle. 

Certes,  nous  aurions  mieux  à  faire,  si  nous 
n’avions  pour  but  unique  que  de  rédiger  ce  pro¬ 
gramme  qui,  fût-il  adopté,  irait  sans  doute  re¬ 
joindre  ses  prédécesseurs  au  pays  des  .vieilles 
lunes.  Mais,  je  le  répète,  la  rédaction  du  pro¬ 
gramme  h’est  qu’une  des  parties  du  travail  au¬ 
quel  nous  voulons  nous  adonner;  il  faut  qu’elle 
s’accompagne  de  l’étude  des  réformes  pratiques 
qui  seules  peuvent  amener  un  résultat. 

Tout  le  monde  est  d’accord  sur  l’insuffisance 
de  l’état  de  choses  actuel,  il  faut  donc  le  modi¬ 
fier.  Mais,  pour  accomplir  cette  réforme,  il  est 
indispensable  défaire,  ou  à  peu  près,  table  rase 
de  ce  qui  existe  et  de  construire  un  nouvel  édifice 
de  toutes  pièces  —  voilà  pourquoi  il  faut  établir 


lésait,  toute  personne  qui  s’assure  sur  la  vie  subit 
lae  visite  médicale,  et  n’est  admise  que  si  elle  est 
(abonne  santé  ;  elle  a  donc  été  l’objet  d’un  choix, 
l'une  sélection,  et  le  taux  de  mortalité  trouvé  par 
te  procédé  rend  mal  compte  de  la  mortalité  moyenne. 
Oûélimine  cette  cause  d’erreur  en  faisant  abstrac- 
lion  des  premières  années  d’observation,  de  celtes 
pendant  lesquelles  les  conséquences  de  la  visite 
subie  se  manifestent  par  une  diminution  de  la  inor- 
iaiilé  moyenne.  La  Gotha  a,  par  suite,  joint  au  ta¬ 
bleau  indiqué  plus  haut  le  suivant. 

Morlaliié,  après  élimination  des  cinq  premières  années 
de  l'assurance  (médecins). 


Enfin,  pour  compléter  ce  résumé  des  travaux  delà 
«  Gotha  »,  ajoutons  que,  tandis  que  sur  le  nombre  de 
médecins  observés,  il  aurait  dû  se  produire  948  dé¬ 
cès  si  leur  mortalité  avait  été  égale  à  la  mortalité 
générale,  il  s’en  est  produit  effectivement  1052,  soit 
Il  0/0  de  plus,  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut. 

Le  second  rapport  parlant  de  la  mortalité  de  mé¬ 
decins  est  celui  de  Al.  Laurent  ;  l’auteur  se  contente 
d’ailleurs  de  reproduire  des  statistiques  du  D' Ber¬ 
tillon,  d’après  lesquelles  : 

1"  La  mortalité  des  médecins  parisiens  seraitinfé- 
rieure  à  la  mortalité  générale  de  la  population  pari¬ 
sienne. 

2“  La  mortalité  des  médecins  suisses  serait  supé¬ 
rieure  à  la  mortalité  générale  de  la  population 
suisse. 

3" La  mortalité  des  médecins  anglais  serait  supé¬ 
rieure  à  la  mortalité  générale  de  la  population  an¬ 
glaise. 

Ces  résultats  ressortent  des  deux  tableaux  ci-des¬ 
sous. 


716 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ce  fameux  programme,  en  même  temps  qu'on 
étudiera  les  moyens  de  le  faire  passer  dans  la 
pratique. 

Nous  demandons  à  ceux  que  la  chose  intéresse 
d'envisaqer  une  question  spéciale  ;  chirurqie,  accou¬ 
chements.  oculistique,  électricité  médicale...  ce  qui 
sera  plutôt  dans  leurs  cordes,  et  de  nous  donner  une 
étude  comportant,  ci  la  fois,  le  programme  des  con¬ 
naissances  jugées  indispensables  en  la  matière,  les 
moyens  pratiques  d’en  assurer  la  possession  à  Vétu- 
diànt,  le  temps  que  la  chose  réclamera,  l'époque  des 
études  à  laquelle  il  conniendra  de  la  placer,  pour 
qu'elle  puisse  donner  les  meilleurs  résultats,  etc., 
etc. 

Il  est  possible  que,  sur  certains  points,  on 
n’innove  que  peu.  mais  on  conviendra  que  sur 
d’autres  tout  est  à  faire.  Dans  tous  les  cas,  cette 
série  d’études,  dont  chacune  provoquera  peut- 
être  des  discussions,  constituera  un  ensemble 
d’un  puissant  intérêt,  et  il  serait  bien  extraordi¬ 
naire  qu’il  ne  s’en  dégageât  pas  quelqu’idée 
nouvelle. 

Ce  qu'on  pourrait  craindre,  c’est  que  chacun 
ne  s’étendît  trop  sur  la  partie  spéciale  qu'il  aura 
choisie  et  que  les  années  d'études  ne  fussent 
insuffisantes  en  présence  d'une  véritable  ency¬ 
clopédie.  —  C’est  alors  que  ces  ruraux  —  qui 
font  sourire  parfois  les  académiciens  —  inter¬ 
viendront  pour  réclamer  l’élagage  nécessaire,  et 
nous  les  connaissons  assez  pour  savoir^  que 
leur  intervention,  loin  d’être  inutile  ou  .super¬ 
flue,  sera  au  contraire  fructueuse  et  prati¬ 
que. 

Voilà  ce  qu'il  importait  de  préciser,  pour 
déblayer  la  discussion  d’arguments  à  côté  qui 
n’auraient  pas  manqué  de  se  produire  et  qui 
ne  sont  àleur  place  que  dans  la  discussion  .gé¬ 
nérale  à  laquelle  nous  venons  de  nous  li¬ 
vrer. 


Mieux  vaut  donc  maintenant  entrer  immédia¬ 
tement  en  matière  et  prendre  un  point  qui  a  été 
indiqué  par  un  de  nos  amis  :  la  nécessité  de 
faire  disparaître  l’encombrement  dans  les  facul¬ 
tés,  encombrement,  qui  est  la  cause  réelle  de 
bien  des  maux  dont  nous  nous  plaignons. 

Ce  n’est  ni  à  la  fm  des  études  médicales,  ni 
même  au  milieu,  qu’il  est  possible  d’élever  ces 
barrières, sinon  infranchissables  du  moins  rudes 
à  franchir,  dont  il  a  été  question  :  toutes  sortes 
de  considérations  s’y  opposent  ;  tandis  qu'au 
début,  rien  n’est  plus  facile  que  d’opérer  lasélec- 
tion  nécessaire. 

Je  sais  bien  qu’on  pourra  objecter  que  cette 
sélection  pourra  être  défectueuse,  écarter  des 
sujets  qui  auraient  pu  se  distinguer  ultérieure¬ 
ment,  etc.,  etc.,  je  répondrai  que  la  perfec¬ 
tion  n’est  pas  de  ce  monde.  Certes,  il  existe 
des  recalés  au  baccalauréat  qui  ont  plus  de 
valeur  que  beaucoup  de  ceux  qui  ont  décro¬ 
ché  le  diplôme,  personne  ne  conteste  cependant 
la  nécessité  du  baccalauréat  à  l’entrée  de  la  car¬ 
rière  médicale.  Nous  l’eussions  voulu  autre,  plus 
sérieux,  mais  il  faut  le  prendre  comme  il  est, 
d’ailleurs  sa  modification  n'entre  plus  dans  notre 
sujet. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  P.  G.  N.,  créé  spé¬ 
cialement  en  vue  des  études  médicales  ;  c'estlà 
qu'on  pourrait  apporter  les  premières  modifica¬ 
tions. 

Ettout  d’abord,  i'annéedu  P.  C.  N.  nedevrait 
pas  pouvoir  être  redoublée.  Les  candidats  mal¬ 
heureux  à  la  session  de  juillet  pourraient  se 
représenter  fin  octobre,  mais  un  deuxième  échec 
serait  définitif.  ■  ' 

A  l’âge  qu'ont  à  ce  moment  les  étudiants, 
rien  n’est  perdu  et  il  est  touiours  possible  d’ai- 
guillep  sur  une  autre  voie.  D’autrepart  un  carac¬ 
tère  plus  médical  donné  à  cette  année  d'études 


Angletei 

Populit 


Angleterre  ,1880-1882 


Comme  on  le  voit,  les  résultats  obtenus  par  le  D' 
Berlillon  pour  Paris, sont  l’Inverse  de  tous  les  autres. 
Il  ne  faut  d’ailleurs  pas  vouloir  tirer  des  statistiques 
ci-dessiis,  obtenues  au  moyen  des  recensements,  des 
résultats  absolus  :  elles  sont  soumises  à  trop  de 
causes  d’erreur,  et,  chacune  d’elles  s’étend  sur  un 
trop  petit  nombre  d'années. 

De  tout  cela  que  conclure  ?  Que  les  renseigne¬ 
ments  que  nous  possédons  surla  mortalité  du  corps 
médical  sont  très  imparfaits.  Que,  cependant,  il  est 
permis  de  penser  que  cette  mortalité  dépasse  la 
mortalité  générale  do  10  à  15-0/0,  c'est-à-dire  que  si, 
sur  un  groupe  composé  d’un  certain  nombre  deper- 
sonnes  de  même  âge,  appartenant  à  toutes  les  pro¬ 
fessions,  on  a  observé  100  décès,  on  en  aurait  sans 
doute  observé  110  à  115  si  toutes  ces  personnes 
avaient  été  des  médecins.  Que  d'ailleurs  ce  n’est  là 
qu’une  supposition,  vraisemblable,  mais  non  cer¬ 
taine,  et  qu'il  faudrait  vérifier  avant  d’en  tirer  des 
conséquences. 

Que  l’on  me  permette  d'ajouter  un  mot  au  sujet 
de  la  Caisse  des  pensions  de  retraites  du  Corps  mé¬ 
dical  français. 


Les  cotisations  sont-elles  trop  élevées.  Pour  ne 
pas  allonger  par  trop  cette  étude,  J'examiner.ai  les 
cotisations  correspondant  aux  âges  à  l’entrée  25, 
30,  35,  40,  45,  en  voyant  quelles  renies  elles  don¬ 
neraient  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 


Or,  le  chiffi'e  type  de  la  pension  diî  Corps  médi¬ 
cal  français  est  de  1.200,  donc  supérieur  d’environ 
11  0(0  en  moyenne  aux  précédents  ;  d’autre  part,  la 
Caisse  nationale  des  retraites  est,  de  toutes  les 
institutions  de  prévoyance,  prenant  des  engage¬ 
ments  fermes,  celle  qui  ale  tarif  de  cotisations  le 
moins  élevé  ;  son  tarifes!  si  faible  qu’elle  ne  garan¬ 
tit  pas  d’en  continuer  l’application  jusqu’à  ce  que 
ses  clients  aient  atteint  l’âge  qu’ils  ont  choisipour 
leur  retraite  ;  elle  sert  aux  fonds  déposés  un  inté¬ 
rêt  de  3  li2  0[(i,donc  au  moins  égal  et  sans  doutesu- 
périeur  à  celui  que  peut  trouver  une  institution 
privée  de  prévoyance.  De  plus,  s’il  est  vrai  que  la 
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rendraitplus  légitime  la  sélection  première  four¬ 
nie  par  i’examen  de  sortie. 

Car  il  faudrait  modifier  le  programme,  qui  est 
trop  général  et  conviendrait  à  une  foule  d’au¬ 
tres  professions  tout  aussi  bien  qu’à  la  médeci¬ 
ne.  Cette  annee  du  P.  C.  N.  n’a  en  aucune  façon 
remplacé  la  première  année  des  études  médica¬ 
les  d'autrefois,  année  qui  était  souvent  perdue 
par  les  étudiants,  soitqu’ils  ne  fussent  pasenétat 
de  la  suivre  fructueusement,  soit  que  des 
préoccupations  d’un  autre  ordre  les  en  détour¬ 
nassent. 

Sans  parler  de  cette  considération  dernière, 
pour  laquelle  le  remode  était  facile  à  trouver;  on 
peut  dire  que,  s’il  était  nécessaire  d’établir  une 
Iransiiion  entre  l’ens-eignement  trop  élémentai¬ 
re  des  Ij'cées  et  l’enseignement  supérieur  des 
Facultés,  on  aurait  dû  conserver  au  P.  C.  N.  le 
caractère  médical  de  l’enseignement  des  scien¬ 
ces  accessoires . 

N’y  aurait-il  pas  avantage,  en  chimie,  à  insis¬ 
ter  sur  les  substances  usitées  en  médecine  ? 
L'enseignement  purrment  théorique  de  la  physi- 
p,  avec  ses  formules  abstraites,  ne  pourrait-il 
être  remplacé  dans  une  certaine  mesure  par 
celui  de  la  physique  médicale  ?  Qui  soutiendrait 
que  la  zoologie  n’insisterait  pas  plus  utilement 
sur  les  commensaux  elles  parasites  de  l’homme 
que  sur  l'escargot  ou  le  hareng  ?  que  la  botani¬ 
que  ne  gagnerait  pas  à  faire  connaître  la  diffé¬ 
rence  entre  le  persil  et  la  ciguë  plutôt  que  lu 
Ihéorie  des  inflorescences  centripètes  ou  centri¬ 
fuges  ? 

Ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  jeune  étudiant  qui  va 
aborder  les  éludes  medicales  proprement  dites, 
sache  ce  qui  pourra  lui  être  utile  parmi  les  ac¬ 
cessoires.  Plus  tard,  il  ne  s’occupera  plus  de  ces 
questions,  ou  il  ne  le  fera  qu’à  un  point  de  vue 


tout  spécial,  il  faut  donc  qu'il  ait  son- bagage  en 
entrant. 

Et  s'il  ne  possède  pas,  ce  bagage  après  une 
année  d’études,  il  cherchera  ailleurs.  Rien  de 
plus  légitime,  rien  de  plus  efficace  contre  l’en¬ 
combrement  dans  les  hôpitaux,  dans  les  labora¬ 
toires  et  même  aux  examens  futurs. 

Mais  alors,  nécessité  de  refaire  le  programme 
du  P.  C.  N.  d’e.Kaminer  dans  quelle  mesure 
l’élément  médical  peut  être  introduit  dans  les 
cours,  de  modifier  les  travaux  de  laboratoire, 
etc.,  etc. 

Tout  se  tient  dans  la  réforme,  et  c'est  pour¬ 
quoi  nous  invitons  nos  amis  à  joindre  leurs  ef¬ 
forts  aux  nôtres,  pour  aboutir  à  un  résutat  pra¬ 
tique  et  non  pas  seulement,  comme  on  a  paru 
le  penser,  à  l'é  ricubration  d’un  simple  program¬ 
me,  car  nous  avons  toujours  dit  que  celui-ci 
n  ’était  que  le  préliminaire  rationnel  de  l’orga¬ 
nisation  des  stages  obligatoires. 

A.  Gassot. 
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Conjonctivites  granuleuses. 

M.  Melcoiiiaa,de  Beyrouth, publie  àansle  Jour¬ 
nal  des  P/'«/îc/em,un  nouveau  mode  de  traitement 
des  conjonctivites  granuleuses  par  la  médica¬ 
tion  iodée.  On  formule  ainsi  :  iode  métallique 
0,05,vas8line  liquide  10  gr.  Usage  externe.  Si  les 
granulations  sont  récentes,  les  yeux  délicats, 
les  sujets  très  jeunes  ;  iode  métallique  0,05,  va¬ 
seline  liquide  15  à  20  gr.  Rarement  la  solution  à 
1 :  100.  p.'irce  qu’elle  est  trop  irritante,  tandis 
que  la  solution  à  1  :  400  (0,05  :  20)  ordinairement 


mortalité  des  médecins  est  un  peu  supérieure  à  la 
moyenne,  par  contre,  la  Caisse  des  pensions  de  re¬ 
traite  du  Corps  médical  français  admet  les  femmes 
(les  médecins,  qui  présentent  cej-fai'aemeat  une  mor¬ 
talité  inférieure  à  la  moyenne.  Pour  toutes  ces  rai- 
soas.il  semble  bien  que  le  jour  où  l’on  devrait  faire 
une  révision  du  tarif  des  cotisations  de  la  Caisse 
des  pensions  de  retraites  du  Corps  médical  français, 
celte  révision  conduirait  non  à  une  diminution,  mais 
aune  augmentation  de  ces  cotisations. 

Dans  ce  journal,  dont  les  fondateurs  ont  compris 
que  pour  établir  des  institutions  de  prévoyance  du¬ 
rables,  il  fallait  les  asseoir  sur  des  bases  rationnel¬ 
les, disons  le  mot.matbématiques,  qu’il  mesoitper- 
misde  présenter  un  court  plaidoyerprj  domo.  Beau¬ 
coup  de  médecins  font  aujourd’hui  partie  de  socié- 
lés  de  secours  mutuels  de  toutes  sortes,  plus  ou 
moins  bien  organisées;  ils  n’ont  pas  été  sans  être 
quelque  peu  témoins  de  la  querelle  des  «  sentimen- 
laux»  et  des  «  mathématiciens  «.car  il  y  a  querelle 
là  où  il  devrait  y  avoir  accord. Des  «  sentimentaux  » 
exagérés  disent  volontiers  que, pour  fonder  et  diriger 
uneœuvre  deprévoyance,  il  suffit  d’avoir  bons  senti¬ 
ments  et  bonne  volonté  :  ils  accusent  les  '(  m.athé- 
maticiens  »  de  demander  des  sacrifices  trop 
lourds,  de  fixer  des  cotisations  qui  seraient  bonnes 
•  pour  une  compagnie  d’assurances  exploitée  par 
les  capitalistes  »  A  ceux-là  il  faut  répondre  sans 
hésiter  que  le  premier  devoir  d’une  société  de  pré- 
voyauceest  de  s’arranger  pour  tenir  ses  promes- 
ses, pour  pouvoir  traiter  tous  ses  adhérents  de  la 
même  façon,  pour  ne  pas  consentir  aux  uns  des  fa¬ 
veurs  qu’elle  serait  obligée  de  refuser  aux  autres, 
pour  ne  pas  aller  à  une  «  faillite  morale  ».  Et  toute 
société  dont  les  cotisations  sont  trop  faibles  ira  in¬ 


failliblement  à  cette  «  faillite  morale.  »  Car,  quand 
les  premiers  servis  auront  absorbé  tout  l’aclif.ilres- 
tera  pour  les  suivants  une  caisse  vide,  et  f’amère 
déception  à  un  âge  où  il  est  trop  tarit  pour  pouvoir 
réparerle  mal. Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  l’on  paiera 
peu  ou  beaucoup  ;  il  s'agit  de  savoir  si. en  échange 
de  ses  sacrifices, on  peut  avoir  confiance  dans  l’a¬ 
venir.  11  faut  enfin  se  rappeler  qu’il  en  est  en  prévo¬ 
yance  sociale  comme  en  chimie  :  «  rien  ne  se  perd, 
rien  ne  se  crée  »  ;  pour  secourir,  il  faut  de  l’argent, 
et  on  ne  fait  pas  de  l’argent  avec  rien.  Gela  ne  veut 
pas  dire  que  le  sentiment  n’a  pas  sa  place  dans  les 
institutions  de  prévoyance  ;  il  en  a  une  ;  et  eiie  est 
immense,  et  ce  n’est  pas  ici  que  j’ai  à  le  rappeler. 
Tous  les  calculs  des  actuaires  n’auraient  rien  fait 
pour  le  Corps  médical,  s’il  ne  s’était  pas  trouvé 
pour  les  provoquer,  puis  pour  ies  utiliser,  les  hom¬ 
mes  de  cœur  et  de  dévouement  que  sont  les  promo- 
teui's  des  œuvres  admirables,  lllles  du  «  Concours 
médical  »  ;  je  leur  apporte  ici  le  faible  témoignage 
de  mon  admiration,  qui  compte  bien  peu  en  regard 
de  la  reconnaissance  de  leurs  confrères.  Mais,  répé- 
loas-le,  sentiment  et  calcul,  cœur  et  raison  doivent 
marcher  constamment  unis,  la  raison  étant  du 
sentiment  l’indispensable  auxiliaire,  et  ceux  qui 
l’oublient,  ou  qui  fout  des  calculs  para  peu  près, 
ne  risquent  pas  seulement  de  dire  des..,,  erreurs, 
ils  risquent  de  faire  du  mal  à  leurs  semblables. 

Em.  FLEunY, 

Ancien  Élève  de  l’École  polytechnique 
Membre  de  l’Institut  des  Actuaires  français. 
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suffit  à  guérir  les  granulations  aiguës  ou  subai- 
gilës.  —  Après  s’être  bien  savonné  les  mains,  on 
nettoie  l’œil  avec  de  l’ouate  imbibée  d’une  so¬ 
lution  d’acide  borique  ordinaire,  on  retourne 
délicatement  les  paupières  confiées  à  la  main 
gauche,  on  imbibe  de  la  solution  iodée  le  pouce 
libre,  et  avec  celui-ci  l’on  frotte  à  plusieurs  re¬ 
prises  les  granulations,  et  les  paupières  sont 
refermées  et  sont  tenues  fermées  5  à  10  minutes. 
L’application  est  faite  deux  fois  par  jour.  De 
plus,  dans  le  milieu  du  jour,  deux  gouttes  dans 
chaque  œil.  Si  la  réaction  au  médicament  est 
trop  vive,  commencer  par  la  pommade  à  l’oxyde 
jaimede  mercure  à  1  ;  100.  La  durée  du  traite¬ 
ment  peut  être  de  2  à  6  mois. 

L’auteur  affirme  énergiquement  ici  la  supé¬ 
riorité  de  l’iode  sur  le  sulfate  de  cuivre  ;  jamais 
de  cicatrice,  —  la  conjonctive  reste  souple  ;  le 
sulfate  de  cuivre,  au  contraire,  cautérise,  racor¬ 
nit,  durcit,  raccourcit  la  muqueuse. 

Ne  doivent  pas  être  confondues  les  hypertro¬ 
phies  piapillaires  '(qui  accompagnent  toutes  les 
conjonctivites  chroniques  et  sont  facilement  cu¬ 
rables)  avec  les  granulations  vraies  qui  sont  trans¬ 
parentes  et  d'apparence  vésiculaire  formant  des  ta¬ 
ches  blanchâtres,  rondes  par  opposition  aux 
hypertrophies  papillaires  constituant  des  sail¬ 
lies  opaques  vasculaires,  à  reflet  plutôt  couleur 
de  chair. 


Gonococcisme  latent  chez  la  femme. 

Au  dernier  Congrès  d’Urologie,  M.  le  D''  F. 
Guiard,de  Paris,  a  exposé, sous  forme  de  conclu¬ 
sions  très  précises,  les  résultats  de  sa  pratique 
personnelle  au  sujet  de  la  blennorrhagie  fémi¬ 
nine; 

1“  Très  souvent,  dit-il, la  femme  donne  la  blen¬ 
norragie  sans  présenter  à  l’examen  direct, même 
quand  on  emploie  le  spéculum,  aucune  lésion 
appréciable  ; 

2"  Ce  fait  ne  constitue  cependant  pas  un  argu¬ 
ment  décisif  en  faveur  de  l’ancienne  doctrine 
phlogogéniste  et  ne  prouve  nullement  que  là 
maladie  puisse  naître  d’elle-même,  en  dehorsde 
toute  contagion  ; 

3"  Dans  les  cas  de  ce  genre,  en  effet,  les  re¬ 
cherches  bactériologiques  démontrent  fréquem¬ 
ment  l’existence  de  gonocoques  latents,  soit  dans 
l’urètre,  so’it  dans  le  col  utérin,  soit  dans  la  sé¬ 
crétion  des  glandes  vulvo-vagihales,  alors  que 
l’examen  à  l’œil  nu  ne  permet  de  constater  au¬ 
cune  altération  ou  aucune  sécrétion  révélatri¬ 
ces,  ; 

4°  La  persistance  du  gonococcisme  latent  chez 
la  femme  peut  avoir  une  durée  presqu’indéflnie. 
On  voit  quelquefois,  après  de  longues  périodes, 
se  comptant  non  seulement  par  mois  mais  par 
années,  sa  contagiosité,  dont  l’extinction  sem¬ 
blait  démontrée  par  l’expérience,  se  manifester 
tout  à  coup  par  de  nouvelles  infections  ; 

5°  Or,  le  seul  fait  qu’un  homme  n’ayant  eu  de 
rapports  qu’avec  la  même  femme  depuis  un  temps 
suffisant  ait  ainsi  contracté  la  blennorragie, 
donne  le  droit  absolu  d’affirmer  que  cette  femme, 
en  dépit  des  apparénees  les  plus  rassurantes, 
recèle,  en  un  point  quelconque  de  son  appareil 
génito-urinaire,un  ou  plusieurs  foyers  gonococ¬ 
ciques  très  dissimulés  sans  doute,  mais  d'une 
incontestable  réalité  ; 

G°  En  pratique,  cette  notion  est  d’une  extrême 


importance,  d’abord  parce  qu’elle  nous  autorise 
à  signaler  comme  suspecte  à  nos  clients  la  femine 
avec  laquelle  ils  ont  contracté  leur  maladie,  en¬ 
suite  parce  qu’elle  nous  fournit  des  indications 
précises  nous  permettant,  au  cas  où  celte  .per¬ 
sonne  viendrait  nous  consulter,  de  reconnaître 
chez  elle  l’existence  du  gonococcisme  latent,  de 
déterminer  sa  localisation,  d’instituer  par  suite 
le  traitement,  le  plus  capable  d’en  assurer  la 
prompte  disparition  ét  de  supprimer  ainsi,  pour 
l’avenir,  la  menace  de  contaminations  nouvelles, 


Traitement  de  rincontinence  d’urine  par 
les  injections  épidurales  sacrées. 

Au  môme  Congrès,  M.  Loumeau  (de  Bordeaux) 
rapporte  fl  cas  d’incontinence  d’urine  traités  par 
les  injections  épidurales  de  sérum  où  decoCaïne. 
Dans  8  cas,  il  s’agissait  d’incontinence  nocturne 
infantile  avec  pollakiurie  diurne  ;  dans  le  neu- 
vième,  l’incontinence  était  permanente  et  dueà 
la  dilatation  excessive  de  l’urètre.  Ce  derniercas 
resta  indifférent  aux  injections  pratiquées  et  ne 
guérira  vraisemblablement  pas  sans  une  inter¬ 
vention  chirurgicale. Les  autres  malades,  au  con¬ 
traire,  furent  très  favorablement  influencés,bien 
qu’à  des  degrésdivers,  par  la  méthode  de Càtlie- 
lin.  Quatre  d’entre  eux  furent  rapidement  guéris 
et  le  sont  restés  depuis  plusieurs  mois  •;  les  qua¬ 
tre  autres  virent  seulement  disparaître  la  pol¬ 
lakiurie  diurne  et  l'un  d’eux  a,  en  outre,  vu  son 
inconiinence  nocturne  devenir  moins  fréquente 
et  plus  discrète.  Tous  ces  cas  avaient  précédem¬ 
ment  été  traités  par  les  médications  de  toutena- 
ture  généralement  préconisées,  en  pareille  cir¬ 
constance.  M.  Loumeau  pense  qu’avec  un  peu 
plus  de  persévérance  dans  l'application  decelrai- 
tement,  d’ailleurs  très  simple  et  inoffensif,  mal¬ 
gré  quelques  petits  accidents  sans  grande  im¬ 
portance  survenus  entre  ses  mains,  les  malades 
de  la  seconde  caiégorie  auraient  guéri  comme 
ceux  de  la  première.  Il  n’a  pas  constaté  que  la 
cocaïne  fût  plus  efficace  que  le  sérum  qui,  dans 
un  cas  notamment,  a  paru  nettement  plus  ac¬ 
tif. 


Prophylaxie  de  la  diphtérie. 

A  la  suite  d’une  récente  discussion  à  la  Société 
médicale  du  VI”  arrond.  de  Paris,et  selon  l’opi¬ 
nion  dûment  motivée  de  M.  le  D”  Netter,  voici 
quel  est,  pour  les  agglomérations  d'enfants,  le. 
meilleur  mode  actuellemenl  connu  de  faire  une 
prophylaxie  efficace  de  la  diphthérie. 

«  Les  injections  préventives  de  sérum  anti¬ 
diphtérique  constituant  le  moyen  le  plus  sûr  et 
plus  simple  de  défense  contre  la  contagion  delà 
diphtérie,  il  faut  employer  ce  moyen  qui  est  sans 
da'nger,  au  moins  chez  les  enfants. 

<c  On  ne  peut  que  souhaiter  de  voir  celte  notion 
répandue  dans  le  joublic  extra-médical,  de  façon 
à  faciliter  l’exécution  des  conseils  du  médecin. 
La  Société  du  VI”  arrond.  exprime  le  vœu  que 
les  bureaux  de  bienfaisance  rriettent  libéralement 
à  la  discrétion  du  Corps  médical  le  sérum  dans 
le  but  prophylactique  aussi  bien  que  curatif.  » 
Selon  M.  Netter,  avec  un  flacon  de  10  centimè¬ 
tres  cubes,  on  peut  injecter  préventivementqua- 
tre  enfants,  soit  environ  2  à  3  cc.  par  injection. 
On  peut  sans  danger  aller  jusqu'à  10  cc.ilalson 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


719 


peut  se  contenter  dans  les  cas  d’épidémie  de 
diphtérie,  où  il  est  nécessaire  de  ménager  la 
provision  de  sérum,  de  .deux  centimètres  cubes. 

En  ce  qui  concerne  l’âge,  il  n’y  a  pas  de  diffé¬ 
rences  de  doses,  sauf  pour  le  nourrisson. 

L’immunisation  date  de  24  heures  après  l’in¬ 
jection,  et  elle  dure  complète  quatre  semaines. 

Il  y  a  des  enfants  qui  contractent  la  diphtérie 
avant  la  période  d’immunisation,  c’est-à-dire 
pendant  les  24  heures  qui  suivent  l’injection. 
Après  cette  période,  c’est-à-dire  après  les  quatre 
semaines,  l’injection  de  sérum  rend  la  diphtérie 
bénigne. 

Il  existe  cependant,  il  faut  le  reconnaître,  une 
maladie  dans  laquelle  les  injections  préventives 
échouent:  c'est  la  rougeole.  Il  faut  répéter  les 
injections  et  les  faire  à  dose  plus  élevée.  Du  reste, 
la  diphtérie  qui  évolue  avec  la  rougeole  est  ma¬ 
ligne. 


PBÂTiÇUE  OPHTALMOLOGIÇUE 


Traitement  du  strabisme. 

M.  le  prof,  de  Lapcrsonne  a  récemment  étudié, 

,  dans  une  leçon  clinique  de  riIôtel-Dicii  (Presse 
I  Mcdicalei, les  indications  du  traitement  du  stra¬ 
bisme  . 

Tout  d’abord,  il  nous  faut  définir  exactement 
le  strabisme. 

Ily  astrabisme  chaque  fois  que  lès  lignes  visuel¬ 
les  ne  se  croisent  plus  sur  le  point  de  fixation. 
Dans  cette  étude,  nous  laisserons  de  côté  le 
strabisme  paralytique,  facile  à  reconnaître  par 
la  limitation  des  mouvements  de  l’un- des  deux 
yeux  et  par  l’existence  d’une  diplopie  en  rapport 
avec  la  déviation.  Nous  n’aurions  en  vue  que  le 
strabisme  coiiconiilant  dans  lequel  les  deux  yeux 
se  déplacent  dans  des  proportions  égales  et 
marchent  ensemble.  La  mesure  des  forces  mus¬ 
culaires  démontre  en  elîet  qu’il  n’y  a  pas  de 
diminution  de  l’action  de  l’un  quelconque  des 
muscles  de  l’œil,  du  moins  au  début,  et  le  stra¬ 
bisme  concomitant  apparaît  comme  un  trouble 
fonctionnel.  Suivant  le  sens  de  la  déviation,  le 
strabisme  est  interne  ou  convergent,  externe  ou 
divergent,  supérieur  ou  sursumvergent,  infé¬ 
rieur  ou  déorsumvergent.  Les  deux  premières 
variétés  sont,  de  beaucoup,  les  plus  fréquentes. 

I 

Strabisme  convergent. 

Pour  savoir  quelles  sont  les  indications  du 
traitement  du  strabisme  convergent,  il  faut  faire 
une  enquête  complète  sur  les  facteurs  étiologi-' 
ques et  cliniques  suivants  : 

I.  L'âge  auquel  a  commencé  le  strabisme. 

II. L'ètat  de  réfraction  de  chacun  des  deux  yeux. 

III.  Leur  acuité  visuelle. 

IV.  Le  degré  de  strabisme. 

V.  Les  antécédents  héréditaires  ou  personnels, 
en  particulier,  au  point  de  vue  de  l'hérédité  ner¬ 
veuse. 

I.Age  du  début.  —  Le  plus  grand  nombre  des 
strabismes  concomitants  internes  débute  vers  l’â¬ 
ge  de  trois  ou  quatre  ans,  au  moment  où  l’enfant 
commence  à  fixer  les  objets  rapprochés  età  fati¬ 


guer  son  accommodation;  ce  sont,  le  plus  sou¬ 
vent,  des  strabismes  hypèrmétropiques. 

Il  existe  cependant  un  certain  nombre  de  cas, 
qui  peuvent  être  constatés  dès  la  naissance,  et 
sur  ce  nombre,  un  bon  tiers  conserve  plus  tard  , 
un  strabisme  assez  accentué.  Quelle  est,  au 
juste,  l’origine  de  ce  phénomène  pathologique? 
M.  Panas  pensait  que  ce  pouvait  être  le  résultat 
d’une  contusion  du  nerf  moteur  oculaire  exter¬ 
ne,  dans  sa  gaîne,  au  niveau  de  son  passage 
contre  la  crête  du  rocher,  pendant  un  accou¬ 
chement  laborieux  et  lors  de  la  compression  du 
crâne  au  détroit  supérieur. 

Rarement,  on  voit  survenir  le  strabisme  inter- 
ne  à  l’âge  de  .0  ou  6  ans,  et  même  au  delà.  Mais 
alors,  le  strabisme  s’établit  à  l’occasion  d’une 
maladie  infectieuse,  d’une  fièvre  éruptive,  d’une 
affection  convulsive,  coqueluche,  chorée.  On  le 
voit  se  produire  aussi,  comme  conséquence  d’af¬ 
fections  locales. 

Exemple  :  Un  enfant  est  atteint  de  celte  forme 
de  kératite  ulcéreuse  qui  entraîne  à  un  haut  de¬ 
gré  la  photophobie,  le  larmoiement  et  le  blépha- 
rospasme.  Au  bout  de  plusieurs  semaines,  lors¬ 
que  vous  êtes  arrivés  à  vaincre  cos  symptômes., 
alors  même  qu’il  n’existe  pour  ainsi  dire  plus  de 
lésions  cornéennes,  vous  êtes  obligés  de  cons¬ 
tater  un  strabisme  interne  permanent.  Vous 
devez  bién  être  prévenus  de  ces  faits,  et  au 
besoin,  avertir  la  famille  qu’il  y  a  prédisposition 
au  strabisme,  car  on  vous  accuserait  d’avoir, 
par  votre  traitement,  fait  loucher  l’enfant. 

II.  Réfraclion.  —  Nous  avons  dit  que,  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  il  s’agissait  d’yeux  à 
réfraction  hypermétropique. D’après  la  statistique 
de  Donders,  sur  100  cas  de  strabisme  interne, 
77  se  rapportent  à  des  hypermétropes.  Suivant 
Stellwag  von  Carrion,  la  proportion  est  de  78 
p.  100. 

L’hypothèse  de  Donders  est  bien  connue.  Dans 
l’état  normal  l’accommodation  et  la  convergence 
sont  deux  fonctions  s’exerçant  dans  des  propor¬ 
tions  identiques  :  à  tel  effort  d’accommodation 
doit  répondre  tel  degré  de  convergence.  Mais 
chez  les  hypermétropes,  il  y  a  déséquilibre  en¬ 
tre  les  deux  fonctions.  En  effet,  d’après  lacons- 
titution  même  de  l’œil  hypermétrope,  l’accom-- 
modation  doit  être  mise  en  jeu  dès  l’infini  et 
augmenter  de  plus  en  plus  avec  le  rapproche¬ 
ment  de  l’objet.  Elle  commence  donc,  alors  que 
la  convergence  est  nulle. 

Si  l’hypermétrope  veut  fixer  un  objet  placé  à 
25  centimètres,  par  exemple,  il  est  obligé  de 
faire  un  effort  considérable  d’accommodation 
auquel  répond  un  haut  degré  de  convergence, 
comme  si  l'objet  était  à  une  très  courte  distance, 
qu’il  est  facile  de  calculerez  anptcs  métriques. 
Dans  ces  conditions,  un  œil  étant  dirigé  vers 
l’objet  situé  à  25  centimètres,  par  suite  du  degré 
de  convergence  qui  doit  exister,  l'autre  œil  vien¬ 
dra  se  placer  en  strabisme  interne  ;  sa  déviation 
sera  représentée  par  la  somme  des  angles  mé¬ 
triques  mesurant  la  convergence  qui  devrait  se 
produire. 

Il  résulte,  de  là  que  le  strabisme  convergent 
est  binoculaire  en  ce  sens  que  l’effort  de  conver¬ 
gence  est  reporté  sur  les  deux  yeux.  Mais  un 
œil  étant  obligé  de  se  diriger  vers  le  point  de 
fixation,  la  déviation  ne  paraît  exister  que  d’un 
seul  côté. 

Donders  a  établi,  déplus,  que  le  strabisme  se 
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produit  presqu’exclusivement  dans  les  degrés 
moyens  d'hypermétropie. 

'Toutes  les  causes  qui  nécessitent  un  effort 
plus  grand  d’accommodation  prédisposeront  au 
strabisme.  Javala  montré,  àcesujet,  l’iniltience 
(le  rasligmatisme. 

Au  début,  la  déviation  est  inlermitLente  à  l’oc¬ 
casion  de  la  fixation  de  près.  Puis  le  strabisme 
devient  prriorf/V/(((?,  après  tel  ou  tel  accident  ner¬ 
veux  (peur,  colère)  ,  enfin  le  strabisme  devient 
permanent. 

Exceptionnellement, le  strabisme  interne  s’ins¬ 
talle  chez  les  myopes. 

III.  Acuité  visueui.k.  —  Deux  conditions  peu¬ 
vent  se  produire  : 

a)  L’aruité  visuelle  est  égale  des  dinix  côtés, 

soit  normale,  soitdiminuée  d’une  même  quan¬ 
tité.  Le  strabisme  est  d'abord  c’est-à- 

dire  que  c’est  tantôt  un  œil,  tantôt  Tautre  qui  se 
dirige  vers  le  point  de  fixation. 

b)  L’acuité  visuelle  est  plus  faible  d’un  côté 
que  de  l’autre.  Le  strabisme  est  alors  fixe  et  c’est 
l’œil  le  plus  faible  qui  est  toujours  dévié. 

La  diminution  de  l’acuité  visuelle  de  cet  œil 
peut  tenir  à  diverses  causes;  tout  d'abord,  il 
peut  exister  des  lésions  matérielles  des  milieux 
et  membranes  de  l'œil  :  taies  de  la  cornée,  cata¬ 
racte  polaire,  chorio-rétinite  pigmentaire  con¬ 
génitale.  D’après  Jules  Guérin,  22  p.  iOO  des 
yeux  strabiques  présenteraient  des  taies  de  la 
cornée  ;  il  .avait  même  établi  toute  une  théorie 
sur  ce  fait  d’observation. 

Une  raison  peut-être  plus  fréquente  de  mau¬ 
vaise  vision  est  le  haut  degré  d’amétropie  et,  en 
particulier,  d’astigmatisme.  Chez  un  malade 
deM.  de  Lapersonne  l'œil  strabique  présentait 
un  astigmatisme  hypermétropique  composé  de 
-j-6D  axe  horizontal,  -f  ID  axe  vertical. 

En  dehors  de  ces  causes,  faciles  à  reconnaître, 
de  diminution  de  la  vision,  il  existe  une  am- 
blyopie  par  défaut  d’usage  (amblyopia  ex  anop- 
sia),  due  à  une  sorte  de  torpeur  de  la  rétine, 
tantôt  généralisée,  tantôt  localisée,  se  manifes¬ 
tant  dans  ce  dernier  cas  par  un  scotome  central 
relatif,  un  rétrécissement  concentrique  ou  un 
rétrécissement hémianopsique  du  champ  visuel. 

IV.  Degré  du  strabisme.  —  Pour  obtenir  la 
correction  de  la  difformité,  il  importe  de  con¬ 
naître  exactement  la  déviation  angulaire  de 
l’œil  .strabique.  Cette  mesure  se  fait  facilement 
avec  le  strabomètre,  a.ppelé' périmètre.  On  place 
le  centra  de  la  demi-sphère  engendrée  par  la 
rotation  de  l’arc  périmétrique  exactement  en 
face  de  l’œil  dévié.  On  invite  le  malade  à  fixer 
un  objet  lumineux  placé  dans  le  filan  médian,  à 
une  distance  d’au  moins  4  ou  5  mètres,  pour  an¬ 
nihiler  tout  effort  d'accommodation  ou  de  con¬ 
vergence.  L’observateur  promène  une  bougie  al¬ 
lumée  le  long' de  Tare  périmétrique  et  se  place 
de  telle  sorte  que  son  œil  se  trouve  sur  le  pro¬ 
longement  d’une  ligne  formée  par  la  bougie  et 
le  sommet  de  la  cornée  de  l’œil  dévié,  au  niveau 
duquel  se  forme  l'image  réfléchie  de  la  bougie. 
Avec  une  exactitude  suffisante,  cette  ligne  repré¬ 
sente  l’axe  visuel  dePœil  strabique.  11  suffit 
alors  de  lire  le  degré  de  l’arc  périmétrique  par 
lequel  passe  celte  ligne  pour  dire  que  la  dévia¬ 
tion  est  de  25“,  30°  ou  35°. 

Il  sera  bon  de  répéter  cette  expérience  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  car  nous  savons  que  chez  cer¬ 


tains  strabiques,  la  déviation  est  plus  ou  moins 
accusée  suivant  les  moments. 

Le  périmètre  nous  renseigne  aussi  sur  un  fac¬ 
teur  de  la  plus  haute  importance,  je  veux  parler 
de  la  force  musculaire  des  muscles  droits  inter-, 
nés  et  externes.  La  tête  du  malade  étant  bien 
immobilisée  dans  la  position  indiquée  tout  à 
l'heure  et  l’œil  sain  ôtant  bouché,  ou  engage  le 
malade  à  suivre  la  bougie  le  long  de  l’arc  péri¬ 
métrique  en  dedans,  puis  en  dehors.  On  peut 
ainsi  reconnaître  la  déviation  maxima  que  pro- 
duisentles  muscles  dans  toutes  les  directions  et 
constituer  le  ehamp  du  rerfard.  En  moye.ine,  la 
force  musculaire  du  droit  externe  doit  être  re¬ 
présentée  par  une  déviation  de  40°  à  45°;Celle  du 
droit  interne  par  une  déviation  de  45°  également  ; 
au-dessous  de  ce  chiffre,  la  force  musculaire 
serait  diminuée  ;  il  est  facile  de  comprendre 
toute  l’importance  de  cette  constatation  pour  le 
choix  du  proiîédé  opératoire. 

V.  Antécédents  héréditaires  et  personnels.— 
Il  n’est  pas  douteux  que  dans  la  très  grandema- 
'orité  des  cas,  il  existe  chez  les  strabiques  une 
lérédité  et  particulièrement  une  hérédité  ner¬ 
veuse  très  accusée  :  épilepsie,  chorée, alcoolisme 
des  parents, dégénérescence,  incontinence  d’uri¬ 
ne,  etc. 

Il  est  bon  de  se  rappeler  que  l’hystérie  pro¬ 
duit  parfois  des  spasmes  strabiques  musculai¬ 
res,  passagers,  irréguliers, fugaces,  qui  ne  sont 
pa^  justiciables  d’une  opération. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  nettement  qu'à' 
son  origine, le  strabisme  convergent  est  un  trou¬ 
ble  fonctionnel  tenant  moins  à  des  altérations 
musculaires  qu’à  une  incoordination  de  la  con¬ 
vergence. 

PourDonders,  fmndolt  et  bien  d’autres,  cette 
incoordination  a  un  point  de  départ  périphéri¬ 
que,  le  défaut  de  réfraction,  hypermétropie,  as¬ 
tigmatisme,  et  les  efforts  d’accommodation  qui 
en  résultent. 

Pour  Parinaud,  le  strasbisme  est  dû  à  un  vice 
de  développement  des  centres  encéphaliques 
coor  Jinateurs,  qui  président  au  fonctionnement 
delà  vision  binoculaire. 

Beaucoup  plus  tard,  il  se  fait  des  rétractions 
secondaires  portant  sur  le  corps  charnu  du 
muscle  ou  sur  le  système  des  ailerons  ligamen¬ 
teux  dépendant  de  la  capsule  de  Tenon.  Ces 
rétractions  secondaires,  dont  l’existence  n’est 
pas  douteuse,  pourront  dans  certaines  circons¬ 
tances,  nous  amener  à  modifier  les  opérations 
chirurgicales. 

Traitement.  A.  Traitement  optique.  —  S’il  s’a¬ 
git  d’un  enfant  de  4  ou  5  ans,  qui  commence  à 
loucher  depuis  peu  de  temps,  mieux  vaut,  à  part 
de  rares  exceptions,  déconseiller  l’opération. 
On  peut  espérer,  en  effet,  que  l’équilibre  des 
forces  musculaires  pourra  se  rétablir,  en  corri¬ 
geant  l’acuité  visuelle  et  l’amétropie. 

«  Tout  d’abord,  on  mesurera  exactement  Ta- 
métropie,  hypermétropie  et  astigmatisme  ;  au 
besoin  en  paralysant  l’accommodation  avec 
l'atropine  ou  l’homatropine.  Dès  que  l’enfant 
sait  lire,  ou  du  moins  reconnaître  les  signes  des 
tableaux  typographiques,  on  prendra  l'acuité 
vis^uelle  de  chacun  des  deux  yeux.  Si  la  vision 
est  à  peu  près  égale  des  deux  côtés,  c’e.st  avant 
tout  à  Tusage  des  lunettes  qu’il  faut  avoir  re- 

«  Dans  le  choix  des  lunettes,  on  aura  toujours 
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en  vue  la  correction  complète  de  l'astigma¬ 
tisme.  Quant  à  l’hypermétropie,  il  n’est  pas 
absolument  nécessaire  de  la  corriger  en  totali¬ 
té.  C’est  dire  qu’avec  une  hypermétropie  relati¬ 
ve  de  1,50 1)  à  2  D,  je  ne  fais  pas  porter  de  ver¬ 
res  pour  la  vision  à  distance,  mais  j’exige  que 
les  verres  convexes  soient  employés  chaque  fois 
que  l’enfant  regarde  de  près,  dans  la  maison, 
pendant  les  repas  aussi  bien  que  pendant  la  lec¬ 
ture  et  l’écriture.  S’il  y  a  association  d’astigma¬ 
tisme  et  d’hypermétropie,  j'ai  l'habitude  de  don¬ 
ner  deux  espèces  de  verres,  les  uns  pour  la  dis¬ 
tance,  les,  autres  pour  le  travail  de  près. 

«En  ce  qui  concerne  l’usage  prolongé  des 
mydrialiques  pour  corriger  la  totalité  de  l’amé- 
lropie,je  n’eu  ai  pas  obtenu  de  très  bons  résul¬ 
tats  et,  sauf  quelques  exceptions,  je  n’emploie 
pas  ce  moyen  toujours  extrêmement  gênant 
pour  l’enfant.  Pour  être  efficace,  il  doit  êlreem- 
.  ployé  pendant'des  mois  et  même  des  années 
sans  discontinuer. 

«  Si,  au  contraire,  la  recherche  de  l'acuité  vi¬ 
suelle  révèle  dès  les  pre  niers  examens  une  di¬ 
minution  notable  de  la  vision  de  l’œil  strabique, 
sans  lésion  appréciable  des  milieux,  il  faut  em¬ 
ployer  le  plus  tôt  possii)le  le  bandeau  occlusif 
sur  l’œil  sain  ou  lôuehetleinipprforée.  Je  me  sers 
ordinairement  d'un  petit  bandeau  de  forme  ova¬ 
laire,  garni  de  carton,  en  ayant  soin  d’appliquer 
(iirectement  sur  les  paupières  une  rondelle  de 
gaze  et  de  l'ouate,  pour  que  l'enfant  n'ait  pas  de 
tendance  à  regarder  au-dessous  de  son  ban¬ 
deau.  Au  début,  ialouchette  sera  difficilement 
supportée  (lias  d’un  quart  d’heure,  trois  ouqua 
ire  fois  par  jour,  mais  bientôt  il  seranécessai- 
re  de  la  faire  porter  du  matin  au  soir.  Inutile 
d'ajouter  que  l’amétropie  de  l’œil  strabique  de- 
vraêlre  exactement  corrigée.  Drâce  à  cet  excel¬ 
lent  moyen,  j’ai  vu  des  acuités  visuelles  remon¬ 
ter  rapidement  de  1/ 100  ou  1/50  à  1/4  et  même 
1/3  :  il  est  facile  de  comprendre  toute  l’impor- 
lance  de  ce  résultat  au  point  de  vue  du  rétablis¬ 
sement  de  la  vision  binoculaire. 

Quantau  stéréoscope, dont  nous  aurons  àparler 
avec  grand  avantage  comme  traitement  complé¬ 
mentaire  aprèsl'opération,  il  ne  m’a  jamaisdon- 
ué<ie  bons  résultats  avant  l’opération.  Il  faut 
d’ailleurs  reconnaître  que  ce  moyen  ne  peut 
produire  de  bons  effets,  s’adressant  à  des  en¬ 
fants  jeunes,  fixant  mal  leur  attention  ou  ayant 
une  intelligence  peu  développée. 

Le  traitement  médical  du  strabisme,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  demandera  une  très 
grande  patience,  beaucoup  d'attention  de  la 
partdes  parents  et  du  médecin  :  il  ne  peutguère 
être  tenté  que  chez  les  enfants  qui  appartien¬ 
nent  àdes  familles  ayant  une  certaine  situation 
sociale.  D’après  M.  Javal,  il  fautcompter  pour  le 
rétablissement  de  la  vision 'binoculaire  un 
temps  égal  à  celui  qu’a  mis  à  s'installer  la  dé¬ 
viation. 

il.  Trait6me7U  ehii-ur/iical.  —  C’est,  en  moyenne, 
vers  l’âge  de  dix  ou  onze  ans  que  l’opération 
cliirurgicale  doit  être  tentée  de  préférence,  si 
lelraitement  optique  n’a  pas  réussi. 

Les  opérations  destinées  à  faire  disparaître  le 
strabisme  convergent  diminuent  l’action  des 
muscles  droits  internes  ou  augmentent  celle  des 
droits  externes.  La  ténotomie  des  droits  inter¬ 
nes  répond  à  la  première  indication,  l’avance¬ 


ment  capsulaire  ou  musculaire  des  droits  exter¬ 
nes  à  la  deuxième. 

Quel  que  soit  le  genre  d’opération  choisi,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  dans  la  très  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  pour  être  efficace,  l’intervention  doit 
porter  sur  les  deux  yeux.  Ainsi  que  l’a  fort  bien 
dit  M.  Panas  ;  (c  A  un  déséquilibre  bilatéral,  il 
convient  d’appliquer  une  action  correctrice  éga¬ 
lement  bilatérale  ». 

C’est  par  l’association  des  divers  procédés  que 
l’on  pourra  obtenir  les  meilleurs  résultats.  En 
tenant  le  plus  grand  compte  de  tous  les  facteurs 
que  nous  avons  passés  en  revue,  voici  quelques 
règles  qui  permettent  de  se  guider  dans  le  choix 
de  l’opération. 

1“  —  Dans  les  degrés  très  faibles  de  strabis¬ 
me  ne  dépassant  pas  10°,  lorsque  tous  le  s  exer¬ 
cices  ne  sont  pas  parvenus  à  rétablir  le  parallé¬ 
lisme  des  axesvisuels,  une  ténotomie  simple, 
unilatéra,le,  peut  suffire.  Un  des  exemples  les 
meilleurs  que  je  puisse  donner  est  celui  d’une 
jeune  fille  de  quatorze  ans,  astigmate  et  hyper¬ 
métrope,  avec  une  acuité  visuelle  à  peu  près  éga¬ 
le  des  deux  côtés,  chez  laquelle  les  exercices  or- 
Ihoptiques,  conseillés  çt  surveillés  par  M.  Javal, 
avaient  réduit  la  déviation  de  25“  à  8“.  Mais  ce 
léger  degré  de  strabisme  n’ayant  pu  disparaître 
après' plusieurs  années,  il  me  suflitde  faire  une 
simple  ténotomie  pour  arriver  à  une  correction 
complète. 

2“ —  Au-dessus  de  10“,  il  est  indispensable 
défaire  la  ténotomie  des  deux  droits  internes.. 
Le  résultat  est  surtout  merveilleux  dans  les  cas 
de  strabisme  alternant  où  les  ténotomies  succes- 
cessives  échouaient  complètement.  De  plus,  par 
cette  double  opération;  on  obtient  sur  les  deux 
yeux  une  égalité  d'effet,  une  même  saillie  des 
globes,  le  même  enfoncement  de  la  caroncule 
qui  évitent  l’inégalité  disgracieuse  produite  par 
rintervenlion  unilatérale. 

3“  —  Au-dessus  de  25“,  à  la  ténotomie  des  deux 
*  droits  internes  il  faut  ajouter  l’avancement  cap¬ 
sulaire  de  l’un  ou  des  deux  droits  externes,  sui¬ 
vant  le  degré. 

4“  —  Enfin,  au  delà  de45“,  ou  même  au-dessous 
de  ce  chiffre,  si  l’examen  du  champ  de  regard 
indique  une  faiblesse  marquée  des  droits  exter¬ 
nes,  à  la  ténotomie  des  droits  internes,  il  faut 
associer  l’avancement  musculaire  d’un  ou  des 
deux  droits  externes. 

bans  entrer  dans  le  détail  du  manuel  opéra¬ 
toire,  disons  que, pour  faire  une  ténotomie  com¬ 
plète,  il  est  indispensable  de  s’assurer  non  seu¬ 
lement  que  le  muscle  a  été  entièrement  section¬ 
né,  mais  encore  que  les  ailerons  ligamenteux, 
dépendances  dé  la  capsule  de  Ténon,  sont  bien 
compris  dans  la  section.  —  L’avancement  capsu¬ 
laire  de  M.  de’Weçker  apour  but,  non  seulement 
de  plisser  le  muscle  dans  sa  gaine  fibreuse,  ce  qui 
tend  à  le  raccourcir,  mais  aussi  de  relâcher  le 
prolongement  orbitaire  de  la  capsule  de  Ténon 
qui  est  un  véritable  tendon  d’arrêt,  ainsi  que 
l'a  indiqué  Motais.  Afin  de  bien  exécuter  cet 
avancement,  j’al  l’habitude,  après  avoir  ouvert 
la  gaine  musculaire,  de  charger  le  muscle  sur  le 
crochet  à  strabisme.  Je  suis  certain,  dans  ces 
conditions,  de  bien  avancer  le  muscle  et  sa  cap¬ 
sule. 

Pour  l’avancement  musculaire,  après  avoir 
chargé  le  muscle  et  passé  le  fil  à  une  assez  gran¬ 
de  distance  de  l’insertion  tendineuse,  jesectionne 
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le  tendon  au  ras  de  son  insertion  scléroticale. 
On  peut  augmenter  à  volonté  l’effet  de  l’opéra¬ 
tion  en  réséquant  une  petite  portion  du  muscle 
en  avant  des  fils.  Ceux-ci  sont  alors  passés  sous 
la  conjonctive  au-dessus  et  au-dessous  du  dia¬ 
mètre  vertical  de  la  cornée.  Les  fils  ne  doivent 
être  serrés  qu’après  la  section  du  droit  interne. 

Ces  manœuvres  délicates  sont  toujours  assez 
douloureuses  ;  dans  la  très  grande  majorité  des 
cas,  opérant  sur  des  enfants,  je  préfère  employer 
le  chloroforme  plutôt  que  l’anesthésie  locale 
par  la  cocaïne,  soit  en  instillations,  soit  en  in¬ 
jection  sous-conjonctivale. 

.  L’anesthésie  locale  ne  supprime  pas  en  parti¬ 
culier  la  douleur  au  moment  de  la  traction  sur 
le  muscle  lorsqu’on  le  charge  sur  le  crochet  à  stra¬ 
bisme.  —  M.  de  Lapersonne  conseille,  déplus, 
de  pratiquer  toutes  les  opérations  combinées 
nécessaires,  le  même  jour,  en  une  seule  séance. 

En  réalité,  une  ténotomie  simple  ne  donne 
presque  pas  de  résultat,  ainsi  que  nous  l’avons 
vu  plus  haut  ;  la  raison  en  est  que  ie  strabisme 
est  avant  tout  une  altération  fonctionneiie  de  ia 
vision  binoculaire,  se  répartissent  par  consé¬ 
quent  sur  les  deux  yeux.  La  section  d’un  seul 
muscle  ne  va  pas  rompre  l’équilibre  de  conver¬ 
gence  établi  depuis  longtemps,  équilibre  auquel 
participent  tous  les  autres  muscles  extrinsèques 
de  l’œil,  aussi  bien  le  droit  interne  du  côté  op¬ 
posé  que  les  deux  droits  externes  et  même  les 
droits  supérieurs  et  inférieurs  des  deux  côtés. 

.  Pour  que  le  résultat  voulu  se  produise,!!  faut 
agir  en  même  temps  sur  les  deux  muscles  droits 
internes  et,  si  le  degré  est  un  peu  plus  élevé,  sur 
les  droits  externes.  C’est  par  ce  moyen  seule¬ 
ment  qu’on  peut  supprimer  toute  convergence 
des  deux  yeux. 

G.  Traitement  post-opératoire.  —  Quelie  que 
soit  l’opération  choisie,  faite  dans  les  meilleures 
conditions  possibles,  elle  ne  peut  avoir  la  pré¬ 
tention  de  corriger  le  strabisme  d’une  façon  ma¬ 
thématique.  N’est- ce  pas  avec  un  seul  et  même 
moyen  que  nous  cherchons  à  corriger  des  de¬ 
grés  de  strabisme  variant  entre  15°  et  25°  ?  On  a 
essayé  de  faire  ce  que  l’on  a  appelé  le  dosage  de 
la  ténotomie,  en  sectionnant  d’une  façon  plus  ou 
moins  complète, le  tendon  et  ses  ailerons  liga¬ 
menteux.  En  réalité, le  meilleur  dosage  est,  à  mon 
avis,  le  traitement  post- opératoire  auquel  on 
doit  attacher  la  plus  haute  importance. 

Il  faut  continuer  à  voir  fréquemment  nos  opé¬ 
rés  pendant  plusieurs  semaines  et  même  plu¬ 
sieurs  mois,  en  suivant  les  modifications  qui  sur¬ 
viennent,  nous  verrons  naître  des  indications 
nouvelles.  Les  parents  de  nos  jeunes  malades  y 
consentent  volontiers  dans  la  plupart  des  cas. 

Au  début,  en  effet,  on  obtient  souvent  une  sur¬ 
correction  et  une  divergence  notable  des  yeux. 

Dans  le  traitement  post-opératoire,  nous  de¬ 
vons  employer  avec  beaucoup  de  patience  les 
exercices  orlhoptiques  en  général  et  les  exercices 
stéréoscopiques  en  particulier. 

Ils  ont  en  vue  le  rétablissement  de  la  vision 
binoculaire  et  favorisent  singulièrement  la  cor¬ 
rection  définitive.  Pour  les  employer,  la  condi¬ 
tion  essentielle  est  que  l’acuité  visuelle  de  l’œil 
strabique  soit  bonne,  ou  du  moins  puisse  être 
ramenée  à  un  degré  à  peu  près  égal  à  la  vision 
de  l’autre  œil,  par  la  correction  complète  de 
l’amétropie. 


Il  est  évident  que  si  l’acuité  visuelle  est  très 
mauvaise,  en  raison  de  lésions  matérielles, To- 
pération  ne  peut  avoir  qu’un  but  esthétique.  En¬ 
core  faut-il  éviter  un  effort  trop  grand  d’accom¬ 
modation  du  bon  œil,  car  la  convergence  ponr- 
rait  se  produire  d’une  façon  synergique. 

Il  est  difficile  de  dire  la  limite  inférieure  de 
l’acuité  visuelle  au-dessous  de  laquelle  il  est  inu¬ 
tile  de  rechercher  le  rétablissement  de  la  vision 
binoculaire  par  les  exercices  post-opératoires, 
Cela  dépend  beaucoup  de  ce  çiu’on  a  pu  obtenir 
avant  l’intervention  chirurgicale.  Je  pense  ce¬ 
pendant  que  sans  lésions  matérielles  des  milieux 
et  des  membranes  de  l’œil,  on  peut  espérer  un 
relèvement  suffisant  de  l’acuité  visuelle  sur  des 
yeux  qui  n’ont  pas  plus  de  IjS  ou  de  1/10. 

Dans  le  traitement  orthoptique,  après  comme 
avant  l’opération, il  est  indispensable  de  corriger 
les  défauts  de  réfraction.  Cela  fait, on  commence 
par  l’épreuve  du  verre  rouge  qui  est  à  la  portée 
de  tous  les  malades.  Elle  consiste  à  placer  un 
verre  rouge  devant  l'œil  bon  et  à  faire  regarder 
une  bougie  allumée  à  quelques  mètres  de  dis¬ 
tance.  Grâce  à  cet  artifice,  la  diplopie  apparaît, 
alors  même  qu’elle  n’existe  pas  habituellement. 

Supposons  qu’il  y  ait  de  la  diplopie,  croisée  ; 
le  verre  rouge  étant  placé  sur  l’œil  droit, labou- 
gie  rouge  est  vue  à  gauche  :  c’est  qu’il  existe  un  ' 
excès  de  divergence.  Dans  ces  conditions,labou- 
gie  sera  placée  à. 5  mètres  et  même  au  delà  ;  les 
deux  images  seront  assez  rapprochées  l’une  de 
l’autre  jusqu’au  moment  où  le  malade  pourrales 
réunir  ou  les  fusionner.  Rapprochons  petit  à  pe¬ 
tit  la  bougie  à  4  mètres,  à  3  mètres  ;  grâce  ànn 
petit  effort  de  convergence,  il  arrive  encoreàfn- 
sionner  les  images.  Ces  exercices  répétés  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour  diminuent  progressivement 
la  surcorrection. 

S’il  y  a  convergence,  au  contraire,  la  diplopie 
est  homonyme.  La  bougie  sera  placée  à  1  mètre 
ou  même  àO  m.  50  pour  permettre  lafusion  des 
images.  En  éloignant  la  bougie,  on  arrivera  pe¬ 
tit  à  petit  à  obtenir  un  certain  degré  de  diver¬ 
gence. 

IjCS  exercices  stéréoscopiques  donnent  desré¬ 
sultats  plus  considérables  encore, s’ils  sont  faits 
avec  patience  et  intelligence  par  les  malades.  Ils 
ont  été  réglés  avec  une  grande  ingéniosité  par 
M.  Javal,  qui  a  fait  éditer  des  séries  de  cartons 
stéréoscopiques  représentant  des  figures  d’a¬ 
bord  très  simples,  à  écartement  variable  et  bien 
gradué,  puis  des  caractères  d’imprimerie  plus 
ou  moins  compliqués  qui  doivent  être  exacte¬ 
ment  superposes  dans  le  stéréoscope  lorsque  les 
malades  arrivent  à  fusionner  les  images. 

Grâce  à  ces  exercices  stéréoscopiques  et  à  la 
correction  de  l’amétropie,  nous  voyons  tous  les 
jours,  particulièrement  dans  les  cas  de  strabis¬ 
me  alternant,  se  produire  une  correction  com¬ 
plète,  alors  môme  que  l’opération  avait  laissé 
un  degré  assez  élevé  de  déviation. 

II 

Strabisme  divergent. 

Pour  le  strabisme  divergent,  même  nécessité 
d’une  enquête  sur  l’âge  de  début,  la  réfraction, 
l'acuité  visuelle,  le  degré  du  strabisme,  les  anté¬ 
cédents  nerveux. 

I.  Age.  C’est  vers  l’âge  de  10 à  15  ansquele 
strabisme  divergent  s’installe.  Souvent  il  se 
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montre  cliez  des  jeunes  gens  débilités  par  un 
travail  excessif,  parla  croissance  rapide,  parles 
maladies  infectieuses  et  par  les  mauvaises  habi- 
tndes. 

II.  Réfraction.  Le  strabisme  divergent  atteint 
les  myopes  dans  la  proportion  de  66  %  ;  il  s’agit 
demyopes  de  haut  degré,  ayant  au  moins  6  diop¬ 
tries.  Très  souvent,  le  strabisme  divergentes! 
précédé  par  une  période  de  ternps  indéterminée, 
au  cours  de  laquelle  le  malade  voyait  double  lors- 

£il  regardait  de  prés.  C’est  la  période  de  l’as- 
nopie  musculaire  ou  strabisme  latent  des  mijo- 
pcs. 

Celle  fatigue  des  muscles  adducteurs, qui  pré¬ 
cède  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  le 
strabisme  divergent,  a  été  attribuée  à  diverses 
causes.  Græfe,  Fuchset  d’autresauieurs  pensent 
que  l’œil  devenant  ellipsoïde  dans  la  myopie,  sa 
mobilité  est  moins  grande  et  les  droits  internes 
sont  obligés  de  faire  un  elfort  plus  considérable 
pour  faire  converger  les  axes  visuels  sur  le  point 
de  fixation.  Landolt  attribue  une  grande  impor-- 
lance  au  rapprochement  de  la  macula  vers  la  pa¬ 
pille,  ce  qui  oblige  l’œil  à  une  rotation  plus 
grande.  Les  mêmes  difficultés  peuvent  provenir 
de  l’écartement  e.xagéré  des  centres  de  rotation 
des  deux  yeux  ou  de  la  divergence  anormale  des 
orbites  (Emmerl). 

Notons  d’ailleurs,  que  pour  Parinaud,  il  n’y  a 
pas,  dans  celte  période,  insuffisance  des  mus¬ 
cles  droits  externes, mais  plutôt  insuffisance  pu¬ 
rement  fonctionnelle  de  la  convergence. 

III.  Degré.  Le  degré  sera  d’abord  très  varia¬ 
ble  suivant  les  moments,  pouvant  aller  de  10"  à 
25"  et  même  plus.  Puis  l’œil  dont  l’acuité  visuel- 
leestla  moins  bonne  se  cantonnera  dans  l’an¬ 
gle  externe  ;  le  strabisme  divergent  atteindra 
facilement  4ü“  et  même  45".  La  mesure  du  champ 
du  regard  démontre  dans  une  période  avancée 
une  diminution  très  sensible  de  la  force  muscu¬ 
laire  des  droits  internes.  On  ne  saurait  donc 
nier  la  cause  musculaii’e  de  ce  genre  de  strabis- 

IV.  Strabisme  divergent  par  amblyopie.  — 

11  faut  reconnaître  que  la  myopie  n’est  pas  la 
seule  cause  du  strabisme  externe.  Dans  une 
statistique  de  Horner,  29  fois,  sur  100  cas  de  dé¬ 
viation  en  dehors,  il  s’agissait  d'hypermétro¬ 
pes  d’un  degré  élevé,  dont  la  vision  était  mau¬ 
vaise  et  qui  présentaient  une  grande  faiblesse 
de  l’accommodation.  Nous  savons,  d’autre  part, 
que  des  yeux  amblyopes  depuis  longtemps  à  la 
suite  de  traumatismes,  de  néoplasmes  ou  de 
toute  autre  cause  matérielle,  se  placent  en 
divergence  ;  on  ne  saurait  invoquer  ici  la  fati¬ 
gue  muscuiaire  produite  par  l'efîort  de  conver¬ 
gence  ou  par  l’augmentation  de  l’axe  antéro¬ 
postérieur  de  l’œil. 

C’est  dans  ces  cas  qu’on  a  fait  intervenir  la 
position  de  repos  des  yeux.  Cette  théorie  a  été 
defendue  par  Stilling  et  surtout  par  Stewens. 

Pour  maintenir  le  parallélisme  entre  les  axes 
visuels  dans  la  vision  de  loin,  certains  sujets 
sont  obligés  de  faire  un  effort  de  conver-  . 
gence  :  à  plus  forte  raison  lorsque  -l’objet  est 
placé  à  une  courte  distance  Sans  effort  cons¬ 
tant,  les  yeux  seraient  en  divergence  ;  c’est  ce 
que  l’on  peut  vérifier  dans  le  sommeil  naturel 
et  mieux  encore  dans  lo  sommeil  chloroformi¬ 
que.  Ou  comprend  dès  lors  que  si  un  œil  de¬ 
vient  amblyope,  il  a  une  tendance  naturelle  à 


reprendre  sa  position  de  repos,  par  conséquent 
à  se  mettre  en  divergence.  Beaucoup  d’hypermé¬ 
tropes  ont  une  diposition  à  la  divergence,  con¬ 
trairement  à  ce  que  l’on  peuse  généralément, 
c’est  ce  qui  expliquerait  chez  certains  d’entre 
eux  la  production  du  strabisme  externe. 

Y.  Strabisme  externe  congénital.  — 'Ea&n  il  exis¬ 
te  quelquefois  un  strabisme  externe  dès  la 
naissance  ne  pouvant  s’expliquer  ni  par  la  myo¬ 
pie  ni  par  l’état  amblyopique  de  l’un  des  yeux. 

M.  de  Lapersonne  en  cite  un  exemple  remar¬ 
quable. Pour  expliquer  celte  variétéde  strabisme 
il  faut,  selon  lui,  admettre  un  défaut  congénital 
plus  ou  moins  accusé  du  pouvoir  de  conver¬ 
gence.  Il  y  aurait,  dès  la  naissance,  une  sorte  de 
paralysie  de  la  convergence. 

Traitement.  Le  traitement  optique  est  moins 
souvent  indiqué  que  dans  le  strabisme  interne 
«  S'il  s’agit  de  myopie  de  haut  degré,  les  pre¬ 
miers  symptômes  d’asthénopie  musculaire  ou 
d’insuffisance  de  la  convergence  devront  être 
enrayés  par  l’usage  de  verres  concaves  ;  non 
seulement,  il  faudra  faire  porter  les  verres  ap¬ 
propriés  pour  la  distance,  mais  prescrire  égale¬ 
ment  des  verres  plus  faibles  pour  la  lecture  et 
le  travail  de  près.  On  paralyserait  au  besoin 
l’accommodation, par  l’atropine  si  on  soupçonnait 
un  spasme  accommo datif.  Il  est  bien  entendu 
qu'il  faudra  corriger  également  la  totalité  de 
l’astigmatisme. 

«  Quant  aux  prismes  à  base  interne,  ils  ne 
m’ont  donné  de  résultats  appréciables  que  dans 
un  très  petit  nombre  de  cas.  Ils  sont  très  lourds, 
associés  au  verre  concave,  dès  que  la  correc¬ 
tion  à  obtenir  dépasse  6",  môme  si  on  répartit 
la  correction  sur  les  deux  yeux,  ils  produisent 
des  irrisations  sur  les  bords  de  l'objet  examiné, 
enfin  ils  ne  donnent  une  correction  que  pour  une 
distance  bien  limitée. 

«  Il  faut  donc  recourir  très  vite  au  traitement 
chirurgical.  Aussi  bien  que  pour  le  strabisme  in- 
terne,'je  pense  que  la  correction  opératoire  doit 
porter  sur  le=  deux  yeux  simultanément. 

«  Dans  la  variété  la  plus  commune,  strabisme 
divergent  myopique  avec  faiblesse  des  adduc¬ 
teurs,  il  est  indispensable  de  faire  l’avancement 
capsulaire  des  deux  droits  internes,  si  le  stra¬ 
bisme  ne  dépasse  pas  25°  ou  30"  ;  au  delà,  il 
faut  recourir  à  l’avancement  musculaire  des 
adducteurs.  La  ténotomie  des  droits  externes  ne 
peut  apporter  à  l’avancement  des  droits  inter¬ 
nes  qu'une  aide  peu  eflicace.  Sa  valeur  est  beau¬ 
coup  moindre  que  la  ténotomie  des  droits  inter¬ 
nes  dans  le  strabisme  convergent.  » 

.  D"  Paul  Hugo  enin 


SULLSTiN  DSS  SOSISTSS 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 


Nous  empruntons  à  la  tVormancfic  médicale  le 
très  intéressant  compte-rendu  qui  suit,  et,  vu 
Timporiance  du  rapport  qu’il  contient,  nous  lui 
sacrifions  sans  regret  toute  la  place  que  réclame 
sa  publication  in  extenso. 
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Association  professionnelle  des  médecins 
de  Rouen  (Syndicat). 

Extrait  du  procès-verbat  de  la  séance  du 
21  juillet  1902 

Présidence  de  M.  Cerné,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  1/2. 

Lecture  du  procèstVkrbal.  —  Le  procès-ver¬ 
bal  est  adopté. 

M.  le  Président  fournit  quelques  renseigne¬ 
ments  au  sujet  de  la  proposition  formulée  anté¬ 
rieurement  par  M.  Magniez.  L’auteur  de  la  pro¬ 
position  et  l’assemblée  donnent  leur  approbation 
a  la  conduite  qui  a  été  suivie. 

Tarif  d’honoraires  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Les  médecins  de  Fécamp  ont  dressé  en 
commun  un  tarif  d'honoraires  pour  les  ouvriers 
blessés  au  travail.  Le  premier  article  de  ce  tarif, 
plus  détaillé  que  le  nôtre,  contient  cette  vérité 
que  l’on  ne  saurait  trop  faire  connaître.  «  Tout 
blessé  au  travaila  expressément  le  droit  de  choi¬ 
sir  le  médecin  qui  lui  convient  ». 

L’assemblée  adresse  des  félicitations  aux  mé¬ 
decins  de  Fécamp  pour  leur  entente. 

De  l’opportunité  de  la  refonte  des  statuts 
et  de  l’organisation  d’un  service  de  recouvre¬ 
ments.—  M.  le  Président  fait  l’exposé  de  la  pre¬ 
mière  question  ;  il  rappelle  que  des  articles  du 
Concours  médical  et  de  la  Normandie  médicale  ont 
déjà  mis  nos  confrères  au  courant  des  tendances 
qui  se  manifestent  à  l’heure  actuelle. 

Les  syndicats,  dont  l’action  est,  en  somme, as¬ 
sez  considérable, et  dont  les  services  s'étendent 
même  à  ceux  des  membres  du  corps  médical  qui 
n'en  font  pas  partie,  n’arrivent  pas  cependant 
à' donner  tout  ce  que  l’on  attendait  d  eux,  et 
ceux  qui  voudraient  les  voir  disparaître  eu  profi¬ 
tent  pour  nier  leur  utilité. 

M.  le  Président  pense  que  c’est  dans  une  dis¬ 
cipline  rigoureuse  que  nos  syndicats  puiseront 
la  force  qui  leur  est  nécessaire  pour  préserver  le 
corps  médical  contre  ses  ennemis  du  dehors  et 
ceux  du  dedans. 

Lesyndicatdes  médecins  de  l’arrondissement 
de  Versailles  est  entré  dans  cette  voie,  qui  a 
donné  des  résultats  si  heureux  aux  Etals, Unis. 

Après  une  courte  discussion,  l’Assemblée,  es¬ 
timant  que  cette  question  mérite  toute  l’atten¬ 
tion  de  l’Association,  décide  qu’une  Commis¬ 
sion  sera  nommée  pour  l’étudier  à  fond.  • 

Cette  Commission  est,  composée  de  MM.  Bru- 
non,  Cerné,  E.  Delabost,  Giraud,  Jude,  Hue, 
Jeanne,  Lainey,  et  ncs  conseils  judiciaires. 

Elle  sera  chargée,  de  plus,  d’étudier  l’orga¬ 
nisation  d’un  service  de  recouvrement  des  hono¬ 
raires.  Cette  dernière  idée,  émise  par  M.  le  Pré¬ 
sident,  est  aussi  vivement  approuvée  par  les 
membres  présents. 

Charlatanisme.  —  M.  le  Président  signale 
qu’il  a  saisi  le  parquet  d’un  cas  de  charlatanis¬ 
me  et  espère  qu'il  sera  donné  suite  à  ses  dé¬ 
marches. 

Le  Secret  et  les  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels.  —  M.  E.  Delabost  donne  lecture  de  son 
rapport  sur  cette  question  ; 

Dans  l’avant-dernière  séance,  un  fait  exposé  par 
M.  le  Président  est  devenu  le  point  de  départ  d’une 
discussion  relative  à  la  délivrance  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels  de  cerlilicats  indiquant  la  nature 
de  la  maladie  de  leurs  adhérents.  Vous  m’avez,  à 
cette  occasion,  chargé  d’étudier  la  question  du  se¬ 


cret  professionnel  dans  les  rapports  entre  Médecins 
et  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Ijiportakce  de  la  question.  —  Comme  toutes  cel¬ 
les  qui  touchent  au  secret,  celle-ci  est  très  délicate 
et  présente  une  importance  que  ne  soupçonnent 
peut-être  pas  un  certain  nombre  de  nos  confrères. 
En  effet,  si,  à  l’heure  actuelle,  toutes  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  ne  réclament  pas  de  leurs  médecins 
la  déclaration  de  la  nature  de  la  maladie,  ou  du 
moins  de  certaines  maladies  épidémiques,  c’estque. 
le  ministère  de  l’intérieur,  sous  la  dépendance  du¬ 
quel  elles  sont  placées,  n’a  pas  jusqu’ici  exigé  d’el¬ 
les  des  l'enseignements  qui  reposent  en  partie  sur 
ces  déclarations.  Mais,  armé  delà  loi  du  1"  avril 
1893,  il  pourrait  les  contraindre  à  les  lui  fournir  et, 
dès  lors,  sous  peine  de  contrevenir  à  la  loi  et  dese 
voir  privées  de  l’approbation  ministérielle,  ainsi 
que  des  subventions  et  allocations  spéciales  dont 
elles  bénéficient,  elles  seraient  bien  obligées  dese 
soumettre. 

Or,  seraient-elles  en  mesure  de  fournir  au  minis¬ 
tère  ces  renseignements  sans  le  concours  des  mé¬ 
decins  ? 

Mais,  d’autre  part,  cette  déclaration  à  une  Société 
■de  la  nature  delà  maladie  ne  devient-elle  pas  pour 
lé  médecin  une  source  de  diflicultés  et  d’ennuis, 
sinon  de  dangers  ? 

En  se  prêtant  à  cette  mesure,  ne  s’exposera-t-il 
pas,  dans  certaines  occurrences,  à  violer  le  secret 
professionnel,  à  devenir  l’objet  de  poursuites  judi¬ 
ciaires,  peut  être  même  à  se  voir  condamné  à  des 
dommages-intérêts  '? 

En  s’y  refusant,  né  court-il  pas  à  la  fois  le  risque 
de  nuire  au  malade  et,  en  provoquant  le  méconten¬ 
tement  de  la  Société  par  laquelle  il  est  agréé,  dese 
voir  privé  de  cette  fonction  et,  par  suite,  d'une  part 
plus  ou  moins  considérable  des  produits  de  sa  pro¬ 
fession  ? 

C’est  ainsi  qui  nos  obligations  professionnelles, 
notre  conscience,  notre  responsabilité,  nos  iritérêls 
matériels  peuvent  se  trouver  en  jeu. 

Cette  question  complexe  qui,  à  ma  connaissance 
du  moins,  semble  n’avoir  pas  été  jusqu'ici  étudiée 
dans  son  ensemble  et  n’a  fait,  au  congrès  de  déon¬ 
tologie  de  1910,  que  l’objet  d’un  simple  vœu  sans 
discussion  (1),  n’intéresse  pas  seulement  les  méde¬ 
cins  de  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Alors  que  ces  dernières  tendent  à  substituer  au 
système  du  médecin  imposé  celui  du  libre  choix 
par  les  sociétaires,  le  corps  médical  tout  entier 
peut,  à  bon  droit,  se  préoccuper  des  difficultés 
qu’elles  créent  et  de  leur  solution. 

Je  vais  m'efforcer  de  mettre  en  lumière  les  points 
les  plus  saillants  de  celte  question. 

Dans  ce  but,  j’exposerai  successivement  les  obli¬ 
gations  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  celles  des 
médecins  agréés  par  les  Sociétés  ;je  rechercherai 
enfin  comment  et  dans  quelles  conditions  ces  obli¬ 
gations,  parfois  contradictoires,  en  apparence  tout 
au  moins,  peuvent  se  concilier  de  manière  à  ne  lé¬ 
ser  aucun  intérêt  et  à  n’engager  aucune  responsa- 
bililé. 


(1)  Vœu  Le  Baron,  de  Paris.  —  {Compterendu  de 
la  1"  session  du  congrès  international  de  Médecine 
professionnelle  et  de  Déontologie  médicale,  page  612), 
Je  vous  prie  d’èmetlre  un  vœu  pour  que  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  n’exigent  plus  de  nous  le  diagnostic  des 
maladies  de  ceux  que  nous  soignons.  Agir  autrement 
serait  renoncer  à  l’une  de  nos  prérogatives  les  plus 
précieuses,  prérogative  qm  est  la  garantie  des  mala¬ 
des.  . .  Nous  avons,  il  est  vrai,  la  ressource  d’un  dia¬ 
gnostic  banal  comme  celui  de  «  fièvre,  »  mais  c'est  là 
un  faux-fuyant  indigne  de  nous. 

Les  Sociétés  allèguent  qu’elles  ont  besoin  de  nos 
diagnostics  dans  un  intérêt  statistique.  L’utilUé  de  ces 
statistiques  ne  nous  est  pas  démontrée.  D’ailleurs,  le 
serait-elle,  que  cette  raison  nous  paraîtrait  encore  in¬ 
suffisante  pour  nous  autoriser  à  contrevenirà  un  denos 
devoirsllprofessionnels  les  plus  stricts  «  et  à  violer  la 
loi  ».  (Adopté  à  l’unanimité.) 
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I.  —  Oblioations  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

La  loi  du  i"  avril  1898  (surles  Sociétés  de  Secours 
mutuels),  à  laquelle  j’ai  fait  allusion  plus  haut,  por¬ 
te,  article  7  :  «  Dans  les  3  premiers  mois  de  chaque 
ANNÉE,  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  doivent 
adresser,  par  l’intermédiaire  des  Préfets,  au  minis¬ 
tre  de  l’Intérieur  et  dans  les  formes  qui  seront  dé¬ 
terminées  par  lui,  la  statistique  de  leur  effectif,  du 
flombre  et  de  la  nature  des  cas  de  maladies  de  leurs 
membres,  telle  qu’elle  est  prescrite  par  la  loi  du 
30  novembre  1892. 

Ce  dernier  membre  de  plirase  mérite  de  retenir 
toute  notre  attention,  car  il  est  le  véritable  nœud  de 
■la  question.  Il  importe  (Jonc  d’en  établir  le  senspré- 
ci.aet  d’endélerminer  la' portée. 

Dansle  texte  primitif,  il  y  avait  «  la  nature  des  cas 
de  maladies  de  leurs  membres  »,  sans  rien  de  plus,  ce 
qui  n’est  pas  étonnant,  car  on  n’avait  en  vue  que 
l’établissement  d’une  statistique.  Lors  de  la  discus¬ 
sion  de' cet  article,  M.  Roch,  député,  déposa  un 
amendement  tendant  à  la  suppression  des'  mots 
a  et  de  la  nature  »  dans  lesquels  il  voyait  «  une  vé¬ 
ritable  anomalie  dans  notre  législation...  une  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel  (1) .» 

En  présence  de  ces  observations,  le  rapporteur 
lit  ajouter  la  mention  «  telle  qu'elle  est  prescrite  par  la 
loi  du  3o  novembre  i8g2.  » 

L’amendement  fut  retiré. 

Or,  l’article  15  de  cette  loi,  le  seul  auquel  il  ait 
pu  être  fait  allusion,  est  ainsi  conçu:  Tout  docteur, 
officie  de  santé  ou  sage  femme,  est  tenu  de  faire  à 
l'autorité  publique,  son  diagnostic  établi,  les  déclara¬ 
tions  des  cas  de  maladies  épidémiques  tombées 
sous  son  observation  et  visées  dans  le  paragraphe 
suivant  : 

«Laliste  des  maladies  épidémiques  dontladivul- 
^ation  n’engage  pas  le  secret  professionnel  sera' 
dressée  par  arrêté  du  Ministre  de  l’Intérieur,  après 
avis  de  l’ Académie  de  Médecine  et  du  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène  publique  de  France.  Le  même  ar¬ 
rêté  fixerale  mode  des  déclarations  dos  dites  mala¬ 
dies.  » 

Donc,  si,  pour  se  conformer  à  la  loi,  des  Sociétés 
de  secours  mutuels  sont  obligées  de  faire  au  minis¬ 
tère  de  l’Intérieur  la  déclaration  du  nombre  des 
maladies  dont  leurs  sociétaires  ont  été  atteints, elfes 
lie  sont  astreintes,  en  en  qui  cpneerne  la  nature  de 
ces  maladies,  qu'à  la  déclaration  des  maladies  épidé¬ 
miques  prévues  par  l’arrêté  ministériel  complémen¬ 
taire  de  l’article  15  de  la  loi  du  3  novembre  1892. 
Et,  de  fait,  dans  les  imprimés  que  j’ai  eus  entre 
les  mains,  l’administration  ne  demande  pas  d’au¬ 
tres  renseignements,  et  cela  seulement  une  fois  par 
an.  Est-il  besoin  d’ajouter  que  ces  renseignements 
ne  sauraient  être  d’aucune  utilité,  ni  pour  les  So¬ 
ciétés,  ni  même  pour  l'administration,  qui  possède 
ou  doit  posséder,  de  par  la  loi  de  1892,  des  déclara¬ 
tions  plus  complètes  ? 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  commettraient 
donc  une  erreur  si  elles  se  croyaient  autorisées  par 
la  loi  du  1"  avril  1898  à  exiger  de  leurs  médecins, 
dans  tous  les  cas  et  à  tout  moment,  et  quelles  qu’elles 
soient,  l’indication  de  la  nature  des  maladies  de 
leurs  adhérents.  Les  médecins  seraient  nettement 
en  droit  de  résister  à  ces  exigences.  Cependant, 
pour  déolai'er  au  ministère  de  l’inlérieur,  conformé¬ 
ment  à  la  loi,  les  maladies  épidémiques  de  leurs 
sociétaires,  il  faut  qu’elles  les  connaissent  et  elles 
ne  peuvent  les  connaître  d’une  manière  certaine 
que  par  les  indications  des  médecins. 

D’autre  part,  sans  curiosité  déplacée,  et  en  vue 
delà  confection  des  tables  de  morbidité  prévues  à 
l’article  36  de  la  loi  sur  les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels,  ces  Sociétés  peuvent  désirer  connaître  aussi 
les  autres  maladies  dont  leurs  adhérents  ont  été 
atteints. 

De  son  côté,  et  à  première  vue,  le  médecin, pourvu 
qu’on  exige  pas  de  lui  des  actes  que  sa  conscience 


(1)  J.  Barheret.  —  «  Les  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  I),  page  118. 


réprouverait  ou  qui  engageraient  sa  responsabi¬ 
lité,  semble  devoir  être  désireux  de  faciliter  la  tâche 
de  la  Société  par  laquelle  il  est  agréé  alln  d’en  as¬ 
surer  la  prospérité.  Son  rôle  paraît  d’autant  ptus 
simple  que  le  malade  ne  saurait  le  plus  souvent  y 
apporter  obstacle,  puisqu’il  attend  du  médecin  les 
renseignements  nécessaires  pour  faire  valoir  ses 
droits  devant  la  Société.  On  peut  considérer,en  effet, 
qu’entre  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  chacun 
de  leurs  membres,  il  existe  un  contrat.  En  deman¬ 
dant  à  faire  partie  de  la  Société,  le  nouvel  adhérent 
s’engage  à  accepter,  en  même  temps  que  les  avan¬ 
tages  qu’il  y  rencontrera,  les  obligations  qui  lui 
seront  imposées.  Ce  sera  à  lui  de  ne  pas  signer  le 
contrat,  ou  de  le  dénoncer,  s’il  trouve  ces  obliga¬ 
tions  inacceptables. 

La  Société  et  le  malade  attendant  du  médecin  ce 
même  service,  leur  intérêt  paraissant  ainsi  com¬ 
mun,  le  médecin  aurait-il  alors  des  raisons  pour  ne 
pas  leur  donner  la  satisfaction  qu’ils  lui  demandent  ? 

En  creusant  la  question,  on  voit  que  ces  raisons 
existent.  Les  unes  concernent  les  devoirs  et  les  in¬ 
térêts  du  médecin,  d’autres  l’intérêt  du  malade, 
d’autres  enfin,  l’intérêt  général, qui  doit  passer  avant 
tout. 

En  ce  qui  a  trait  au  médecin,  nous  verrons  par 
quel  procédé  il  pourrait  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert.  Ce  côté  pratique  méritera  de  retenir  notre 
attention,  et  la  "question  serait  facile  à  résoudre  si 
l’intérêt  supérieur  des  malades  en  général  ne  venait 
apporter  à  sa  solution  des  difficultés  très  sérieuses. 

Une  première  question  se  pose  au  sujet  du  secret 
médical  lorsqu’il  est  confié  aux  Sociétés  de  secours 
mutuels.  Il  pourrait  se  faire,  en  effet,  que  les  socié¬ 
taires  craignissent  des  indiscrétions  qui,  dans  les 
petites  localités  surtout,  seraient  de  nature  à  leur 
porter  préjudice.  La  Société  ou  ses  mandataires  et 
employés  se  trouvent,  en  effet,  dans  certaines  cir- 
constances,  en  possession  de  secrets  dont  l’impor¬ 
tance  est  parfois  considérable’  pour  les  familles.  Il 
est-  bon  de  remarquer,  à  ce  sujet,  qu’il  n’y  a  pas 
que  les  maladies  vulgairement  dites  secrètes  qui  né¬ 
cessitent  le  secret  et  que  les  individus  ou  les  famil¬ 
les  soient  intéressés  à  cacher.  C'est  pour  avoir  ré¬ 
vélé,  et  cela  nullement  dans  l’intention  de  nuire, 
l’existence  d’un  cancer  dont  son  client  était  mort 
quelque  temps  auparavant,  que  le  D'  Watelet  fut 
condamné.  Ladivulgalion  des  affections  mentales, 
de  l’épilepsie,  du  cancer,  des  diverses  manifesta¬ 
tions  de  la  tuberculose, etc. ,peuvent,danscertaines 
circonstances,  causer  un  grave  préjudice  non  seu¬ 
lement  aux  malades  eux-mêmes, mais  encore  à  leurs 
familles. 

Mais,  on  ne  doit  pas  l’oublier,  et  il  faut  que  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  le  sachent  bien,  le  mé¬ 
decin  n’est  pas  seul  tenu  au  secret  l’article  378  du 
Code  pénal  s’applique  tout  aussi  bien  à  lui  qu’aux 
personnes  chargées  par  la  Société  de  procéder  au 
dépouillementdes  certificats  médicaux.  11  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  médecins,  chirurgiens,  et  autres  offi¬ 
ciers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages- 
femmes  et  autres  personnes  dépositaires  par  état  ou 
profession  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le 
cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d’un  empri¬ 
sonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d’une  amende 
de  100  fr.  à  500  fr.  » 

Cet  article  met  donc  dans  une  certaine  mesure, le 
sociétaire  à  l’abri  de  divulgations  qui  pourraient 
lui  porter  préjudice.  Je  montrerai  dans  un  instant 
par  quels  moyens  les  Sociétés  de  secours  mutuels 
pourront  assurer  l’exécution  de  celte  loi  et  mettre- 
leurs  adhérents  à  l’abri  de  toute  indiscrétion. 

II.  —  Obligations  DES  Médecins. 

Si  les  médecins  peuvent  sans  inconvénient— nous 
verrons  que  cette  opinion  est  très  controversable 
—  mettre  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  en  mesure 
de  fournir  les  renseignements  qui  leur  sont  ou  leur 
seraient  demandés  ausujetdes  casde  maladiesépi- 
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démiques,  en  dehors  de  ces  cas  quelle  conduite  de¬ 
vront-ils  tenir  ? 

Adopteront-ils  pour  règle  immuable  un  refus  sys¬ 
tématique  ?  Se  conformeront-ils,  par  exemple,' en 
ce  qui  concerne  la  délivrance  des  certificats,  aux 
conseils  donnés  par  M.  Brouardel,  à  propos  des 
questions  de  mariage.  «  Pour  ma  part,  dit-il,  lors¬ 
qu’une  personne  entre  dans  mon  cabinet  et  me  dit; 
«  Docteur,  ce  n’est  pas  pour  une  consultation  que 
«je  viens  vous  trouver  »,  je  l’interromps  de  suite  et 
lui  dis  ;  «  Si  c’est  pour  un  mariage,  ne  prononcez 
pas  de  nom  ;  je  ne  réponds  jamais  et  je  ne  veux  pas 
que  vous  interprétiez  mon  silence  dans  un  sens  dé¬ 
favorable  à  la  personne  dont  vous  voulez  me  parler  ; 
pour  moi,  le  silence  est  une  règle  absolue  qui  ne 
souffre  pas  d’exception  ».  Exprimer  son  opinion 
lorsqu’elle  est  favorable  et  se  taire  lorsqu’elle  est 
défavorable  est  inadmissible  »  (1). 

Il  est  certain  que  si,  dans  tous  les  cas,  les  méde¬ 
cins  pouvaient  se  retrancher  derrière  un  non  possu- 
mus  aussi  éuergique,ils  s’épargneraient  de  nombreux 
ennuis;  mais, dans  la  pratique,  en  dehors  de  la  ques¬ 
tion  de  mariageAt  d’une  ou  deux  autres,  on  ne  peut 
adopter  comme  règle  un  refus  aussi  catégorique. 
Ainsi  que  le  dit  le  professeur  Tourdes  dans  l’article 
Secret  médical  du  Dictionnaire  enc.yclopédique  de 
Dechambre  ;  «  L’accord  sur  le  principe  est  unanime 
et  cependant  cette  question  a  soulevé  bien  des  diffi¬ 
cultés  et  des  controverses  qui  ne  sôntpas  épuisées  ; 
elle  a  été  lente  à  s’éclaircir  devant  les  tribunaux.  A 
côté  de  la  règle  inflexible,  du  devoir  immuable,  se 
placent  les  exceptions  possibles,  les  restrictions  lé¬ 
gales,  une  casuistique  bien  embarrassante  par  le 
conflit  de  devoirs  également  certains.  » 

Il  y  a  donc  des  occasions  dans  lesquelles  les  mé¬ 
decins  sont  amenés  à  fournir  le  renseignement  de¬ 
mandé,  d’autres  dans  lesquelles  il  faudra  le  leur  re¬ 
fuser.  Quel  sera  leur  guide  ? 

Dans  ses  commentaires  sur  la  loi  de  18;i2,  M. 
Gaston  Thomas  estime  que  le  médecin  est  seul  juge 
en  son  âme  et  conscience  de  savoir  s’il  doit  donner 
ce  qu’on  réclame  de  lui  sans  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Cette  règle  serait  trop  vague,  et  l’indécision  dans 
laquelle  elle  laisserait  fréquemment  le  médecin  doit 
engager  à  en  chercher  de  plus  précises.  Il  est  né¬ 
cessaire,  pour  cela,  d’instituer  des  catégories,  et, 
tout  d’abord,  on  est  tenté  d’établir  une  distinction 
entre  ;  1°  les  renseignements  réclamés  par  la  Société 
de  secours  mutuels  et  2“  les  certificats  réclamés  par 
les  sociétaires. 

1“  —  Renseignements  réclamés  aux  Médecins 
par  les  Sociétés. 

Un  membre  d’une  Société  de  secours  mutuels 
tombe  malade  ;  sa  Société  en  est  informée  et  va  dé¬ 
sirer  savoir  la  nature  de  sa  maladie. 

.J’admets,  pour  l’instant,  que,  dans  ce  but,  elle- s’a¬ 
dresse  directement  au  médecin. 

Trois  cas  peuvent  alors  se  présenter  ; 

■  A.  La  maladie  est  épidémique. 

B.  Il  s’agit  d’une  maladie  banale. 

C.  La  maladie  est  une  de  celles  qui  nécessitent  le 
secret. 

A.  —  Maladies  épidémiques. 

Lorsque  le  malade  est  atteint  d’une  des  affections 
épidémiques  spécifiées  dans  l’arrêté  ministériel  du 
23  novembre  1892,  de  prime  abord,  il  semble  que,  si 
le  médecin  en  fait  la  déclaration  à  la  Société,  sares- 
.  ponsabilité  sera  mise  à  couvert  par  l’article  ^  de  la 
loi  de  1898.  Mais,  en  examinant  plus  à  fond  la  ques¬ 
tion,  oh  peut  se  convaincre  que  laloi  de  1892  n’a  dé¬ 
gagé  le  médecin  du  secret  que  vis-à-vis  de  l’admi¬ 
nistration  seule  et  ce,  dans  l’intérêt  supérieur  de. la 
santé  publique.  L’article  7  de,  la  loi  de  1898,  tel  qu’il 
est  rédigé,  ne  saurait  justifier  semblable  exception 
en  faveur  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 


B.  —  Maladies  banales. 

Il  s’agit  d’une  de  ces  affections  dont  il  importe  peu 
au  malade  que  sa  Société  et  le  public  même  appren¬ 
nent  l’e.xistenoe  (furoncle,  bronchite,  etc.). 

Assurément,  le  médecin  ne  courrait  aucun  risque 
en  la  déclarant  à  la  Société.  Devra-t-il  le  faire, 
néanmoins  ? 

Je  ne  le  pense  pas  ' 

S’il  entre,  en  effet,  dans  cette  voie  de  fournir  A'- 
rectement  à  la  Société  le  diagnostic  des  maladiesba- 
nâles,  son  embarras  sera  grandie  jour  où  il  se  sera 
trouvé  en  présence  d’une  affection  au  sujet  de  la¬ 
quelle,  pour  une  raison  quelconque,  son  client  lui 
aura  demandé  le  secret,  carie  seul  fait  d’une  abs¬ 
tention  contraire  à  ses  habitudes  pourra  être  inter¬ 
prété  comme  une  sorte  de  révélation  et  porter  at¬ 
teinte,  d’une  manière  indirecte,  à  la  réputation  ou 
aux  intérêts  du  sociétaire  malade. 

G.  — Maladies  susceptibles  du  secret. 

A  plus  forte  raison,  suis-je  d’avis  que  le  médecin 
devra  s’abstenir  de  donner  des  renseignements 
directs  à  la5oriefè  de  Secours  Mutuels  sur  la  natu¬ 
re  de  la  maladie,  lorsque  le  secret  réclamé  parle 
client  lui  aura  fait  un  devoir  de  garder  le  silence. 

Mais  cette  question  est  trop  délicate  pour  que  je 
n’aie  pas  cherché  à  m’entourer,  avant  de  me  faire 
une  opinion,  des  lumières  de  savants,  dont  le  nom 
fait  autorité  en  cette  matière.  MM.  Guerrier,  avo¬ 
cat  à  la  Cour  d’Appel  de  Paris  et  conseil  judiciaire 
de  l’Association  générale  des  Médechis  de  France,  ü 
Roturau,  avocat  àla  Cour  d'Appel,  dans  leur  Manuel 
pratique  de  Jurisprudence  médicale,  disent  (page 
171)  ;  «  Celte  indication  (de  la  nature  de  la  maladie) 
ne  devrait  pas  être  donnée  davantage  à  l’adminis¬ 
tration  d’une  Société  de  Secours  di  futiiels,  quand  bien 
même  le  traitement  de  l’alfection  dont  le  sociétaire 
voudrait  ainsi  gratuitement  se  faire  soigner  parle 
médecin  de  la  Société  serait  formellement  exclu  par 
les  statuts.  Jamais,  sans  avoir  été  délié  expressément 
de  l'obligation  du  silence  et  cela  pour  chaque  cas  en  par¬ 
ticulier  et  non  une  Jvis  pour  toutes,  le  médecin  ne 
pourrait  échapper  àla  responsabilité  pénateoa ci¬ 
vile  que  nous  avons  décrite.  » 

«  Le  principe  du  secret  étant  déterminé,  dit  le 
professeur  Morache  (1),  on  doit  se  demander  si  le 
médecin  peut  en  être  relevé,  tout  au  moins  par 
l’intéressé,  par  celui  qui  lui  a  confié  ce  secret,  ou 
l’a  placé  dans  des  conuitions  à  le  pouvoir  connaî¬ 
tre. 

Nous  avons  comparé  le  secret  à  un  dépôt.  Je  vous 
reprends  le  dépôt  ;  tout  est  réglé  entre  nous.  C’est 
absolument  vrai  en  ce  qui  concernerait  un  dépôt 
matériel  ;  ce  ne  l’est  plus  s’il  s’agit  d’un  dépôt  mo¬ 
ral.  Les  parties  sont  dégagées,  reviennent  à  leur 
situation  première  ;  mais  à  cette  époque,  moi,  le 
dépositaire,  j’ignorais  que  vous  eussiez  quelque 
chose  de  secret  ;  vous  me  l’avez  confié,  je  l'ai  su 
tout  le  temps  que  je  l’ai  possédé  dans  ma  conscien¬ 
ce  ;  vous  me  reprenez  le  dépôt,  je  n’en  dois  plus 
rien  savoir  ;  tout  s’est  effacé  dans  ma  mémoire. 

Le  médecin  doit  se  conformer,  pour  ainsi  dire,  au 
principe  du  secret  et  s’y  défendre  comme  sur  un 
roc,  contre  toutes  les  sollicitations,  tous  les  assauts 
qu’il  aura  à  subir. 

Pour  résumer,  adoptons  donc  le  principe,  détendu 

fiar  M.  Hémar  à  propos  de  la  révélation  .  «  Le  raâ- 
ade  n’en  connaît  pas  d’avance  toute  la  portée  ;  qui 
sait  s’il  pourra  porterie  poids  de  la  vérité  toute  en¬ 
tière.  Le  consentement  de  la  partie  intéressée  laisse  au 
médecin  toute  sa  liberté  entière  (2).  » 

Quelques  pages  plus  loin  (page  271),  M.  le  pro¬ 
fesseur  Morache  serre  de  plus  près  la  question  qui 
nous  occupe.»  Par  gradations,  dit-il,  on  arrive  aux 
cas  nombreux  et  variables  des  administrations  pu- 


(1)  G.MonACiiE.— «Les  Professions  médicales, sesDe- 
voirs,  ses  Droits  »,  Félix  Alcan,  éditeur,  1901,  page217. 

(2)  HÉ.M.iR. — «  Le  Secret  médical  au  point  de  vue  des 
crimes,  des  drois  et  des  délits.  »  Annales  d’hygiène  et 
de  médecine  légale,  2-  série,  tome  31,  page  186. 


(1)  Broüahdel.— «  Le  Secret  médical», 1893, pagedl 
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Miques  ou  privées  qui  possèdent  un  service  médi¬ 
cal  organisé  pour  employés,  ainsi  que  des  Sociétés 
professionnelles  ou  autres  d’assistance  mutuelle 
La  question  du  secret  peut  à  chaque  instant  être 
envisagée.  Prenons  un  exemple  :  une  compagnie 
de  chemins  de  fer. 

«li  existe  dans  ces  compagniesune  caisse  de  pré¬ 
voyance  à  laquelle  versent,  d’une  part,  des  employés 
el,  de  l’autre,  la  compagnie,  suivant  des  proportions 
variables. Les  malades  ont  droit  aux  soins  du  méde¬ 
cin  delà  compagnie,  aux  médicaments  et  à  quelques 
antres  avantages,  mais  seul  le  médecin  de  l’adminis- 
tralionpeut  délivrerlesbons  de  médicaments  et  seul 
donner  les  attestations  nécessaires  pour  les  exemp¬ 
tions  de  service.  Le  médecin  est  donc  à  la  fois  mé¬ 
decin,  médecin  imposé  et  expert  pour  le  compte  de 
i'adniinistration. 

«Or,  la  plupart  des  compagnies  exigent  que  le 
diagnostic  de  la  maladie  soit  fourni  dans  le  certifi¬ 
cat  concluant  à  l’indisponibilité.  A  tout  prendre,  le 
médecin  peut  fournir  ce  renseignement,  car,envoyé 
par  la  compagnie  ou  appelé  par  l’employé,  il  est  à 
te  moment  et  essentiellement  expert.  Cependant, 
comme  il  est  également  médecin,  il  peut,  en  celte 
qualité,  recevoir  des  confidences  que  certainement 
le  malade  ne  ferait  pas  à  un  autre.  Sans  doute,  il 
doit  alors  le  secret  et,  suivant  les  cas,  il  peut  sans 
subterfuge,  arriver  à  concitierles  intérêts  du  mala- 
leavec  son  devoir.  La  seule  façon  de  procéder  se¬ 
rait  peut  être  d’avoir,  danslesgrandes  compagnies, 
deux  ordres  de  médecins  :  les  uns  qui  constate- 
laient  la  réali  té  de  l’incapacité  de  travail  et  sa  du¬ 
rée  probable,  les  autres  qui  soigneraientles  malades 
jusqu'à  guérison . 

«Les associations  de  secours  mutuels  garantis¬ 
sent  d’ordinaire  <à  leurs  membres  les  secours  raé- 
icaux,  la  gratuité  des  remèdes  et  une  indemnité 
(1  cas  de  maladie,  et  cela  avec  des  conditions  va¬ 
riables  suivant  chacune  d'elles.  En  général,  partant 
i’nn  point  de  vue  foi’t  discutable,  elles  excluent  cer- 
laines  maladies  spéciales  des  causes  qui  ouvrent 
droit  à  l'assistance,  les  maladies  vénériennes  en 
particulier.  Généi'alement,  le  médecin,  qu’il  soitle 
lédecin  imposé  par  l’association  ou  un  médecin 
tboisipar  lemalaue,  n’est  pas  tenu  à  donner  le  dia- 
ÎDOstic  de  la  maladie  mais  dans  la  composition 
des  formules  thérapeutiques  qu’il  ordonne,  on  peut 
licilement  retrouver  la  qualification  de  la  maladie, 
que  le  malade  préférerait  garder  secrète  !  Il  y  a  la 
une  difficullé  sérieuse  ;  nous  estimons  que  le  mede- 
tiu,  surtout  s’il  n’est  pas  qualifié  par  la  Société,  et 
léme  dans  ce  cas,  ne  manque  à  aucun  devoir  en 
tomposant  deux  ordonnances  :  l’une  qui  peut  être 
Biseau  compte  de  la  Société,  l’autre  que  le  malade 
se  fera  délivrer  par  un  pharmacien  de  sou  choix  et 
i ses  frais.» 

Elle  professeur  Morache  ajoute  :  Ces  associations 
le  secours  mutuels  constituent,  pour  le  médecin, 
unegrossedifficulté  de  la  pratique  professionnelle.» 
Dans  son  traité  «  Du  Secret  médical  »  (page  128), 
IBrouardel  envisage  également  les  conséquen- 
(esqui peuvent  résulter  (au  point  de  vue  de  la  con¬ 
duite  àtenir  par  le  médecin),  de  l’exclusion  decer- 
laiees  maladies  dans  les  soins  à  donner  aux  socié¬ 
taires  !  «Les  statuts  de  beaucoup  de  Sociétés  de  Se- 
«nrsMutuels,  dit-il,  excluent  du  traitement  donné 
ans  sociétaires  certaines  maladies,  notamment  les 
ileclions  vénériennes.  Des  bulletins  délivrés  aux 
uiddecins  réservent  souvent  une  case  pour  l’ius- 
triplion  de  la  nature  de  la  maladie, 
ill  me  semble  inconslestable  que,  lors  qu’il  donne 
te  indications  qui  lui  sont  demandées,  le  médecin 
riole l'article  378  du  Gode  pénal. 

■  Je  saisqae  l’on  peut  répondre  que  cette  divulga- 
hdu  secret  médical  résulte  d'un  contrat  librement 
tUDsenti,  et  plus  ou  moins  explicite,  passé  entre  la 
«mpagiiie  et  ses  ouvriers,  ou  entre  les  co-socié- 
laires  d’une  Société  de  Secours  Mutuels.  Celte  ré- 
janse  ne  me  semble  pas  suffisante.  En  droit,  une 
tmmtion.entre  particuliers  ne  saurait  annuler  tin  ar- 
W  de  lor,  et  je  suis  convaincu  que  si  l’un  des  con¬ 


tractants  estimait  que  ladénoaciation  delà  maladie 
par  le  médecin  a  porté  préjudice  à  ses  intérêts  ou  à 
ceux  de  sa  famille,  il  pourrait  poursuivre  le  médecin 
devant  les  tribunaux. 

Je  ne  connais  sur  ce  point  qu’un  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  et  encore  le  très  bref  compte  rendu, 
que  j’emprunte  au  Concours  Médical,  est  trop  laco¬ 
nique,  il  fournit  trop  peu  de  renseignements  sur  les 
circonstances  de  la  cause  pour  que  l’on  puissecon- 
clure  qiiela  jurisprudence  soit  ittcée.  Voici  celte  note  : 

«  On  lit  dans  le  Petit  Nord  : 

«  Violation  du  secret  professionnel.  —  A  sou  au- 
«  dienoe  d'hier,le  Tribunal  correctionnel  a  condamné 
«  à  16  fr.  d’amende  le  D^  D..,  médecin  delà  Société 
«  de  Secours  Mutuels  d’une  commune  des  environs  de 
«  Lille,  accusé  d’avoir  révélé  au  Président  de  la  So- 
«  ciété  une  maladie  secrète  dont  était  atteint  un  des 
«  sociétaires.  » 

«  Alors  même,  reprend  M.Brouardel,  c[ue, contrai¬ 
rement  à  notre  avis,  la  jurisprudence  déciderait  que 
ces  révélations  sont  licites,  nous  pensons  çpi’il  y  au¬ 
rait  un  devoir  professionnel  à  ne  rien  révéler,  il  ne 
faut  pas  qu’au  moment  de  conliec  les  causes  de  sa 
maladie  au  médecin,  le  malade  puisse  être  retenu 
par  la  crainte  de  la  divulgation  de  sa  confidence.  Ce 
serait  décider  que,  dans  ces  conditions,  les  moyens 
de  guérison  sont  limités  et  violer  la  théorie  accep¬ 
tée  par  la  justice  elle-même,  que  ce  qui  prime  tout 
est  l’intérêt  de  la  santé  du  confident. 

Les  citations  qui  précèdent  montrent  les  difficul¬ 
tés  souvent  insoupçonnées  en  présence  desquelles 
les  médecins  des  Sociétés  de  Secours  Mutuels  peu¬ 
vent  se  trouver.  Mais  il  est  à  remarquer  que  nos  au¬ 
teurs  n'ont  envisagé  dans  les  passages  cités  que  les 
cas  de  renseignements  délivrés  directement  par  les 
médecins  aux  Sociétés. 

La  question  changerait-elle  d’aspect  s’il  s’agissait 
d’un  certificat  délivré  au  malade  lui-même,  sur  sa 
demande,  et  qu'il  serait  chargé  de  faire  parvenir  à  sa 
Société  ? 

La  réponse  à  cette  question  fera  l’objet  du  para¬ 
graphe  suivant. 

2“  Certificats  réclamés  par  les  malades. 

Dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  médeoin  ne  se¬ 
rait  plus  engagée  ;  et  si,  comme  je  vais  le  montrer, 
il  se  trouvait  parfois  en  présence  de  certaines  diffi¬ 
cultés,  elles  seraient  d’un  autre  ordre. 

Le  médecin,  remettant  aux  mains  de  son  client  le 
certificat  demandé  parcelui-ci,  nesaurait  être  rendu 
responsable  de  l’usage  qu’il  en  ferait,  ni  devenir 
ultérieurement  l’objet  de  poursuites  pour  violation 
de  secret,  car  c’est  au  malade  alors  qu’il  appartien¬ 
drait  de  ne  pas  remettre  à  sa  Société  le  certificat.  En 
est-il  bien  ainsi  ? 

III.  —  Examen  de  quelques  difficultés  de  pratique. 

Cas  dû  le  malade  serait  atteint  d’une  maladie  que 
les  Sociétés  excluent  de  l’assistance  ; 

Celui  où  le  malade  se  trouvera  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  signer  la  pièce  destinée  à  sauvegarder  la 
responsabilité  du  médecin  ; 

Celui  où  il  y  aura  un  devoir  d’humanité  à  laisser 
ignorer  au  malade  l’affection  dont  il  est  atteint. 

1»  Dans  la  première  hypothèse,  il  me  semble  assez 
difficile  d’établir  une  règle  générale.  Les  considéra¬ 
tions  dans  lesquelles  entrent  les  professeurs  Brouar- 
del  et  Morache,  dans  les  divers  passages  cités  plus 
haut,  permettent  seulement  de  conclure  que  c’est 
surtout  dans  ces  cas  que  le  médecin  devra  prendre 
conseil  de  sa  conscience. 

C’est  d’ailleurs  une  occasion  de  déclarer,  au  nom 
de  tous  les  médecins,  que  les  restrictions  concernant 
certaines  maladies  devraient  et  doivent  disparaître. 
Gomment  les  Sociétés  ne  comprennent-elles  pas  que 
le  médecin  est  amené  à  favoriser  une  fraude  en  ne 
donnant  pas  un  diagnostic  vrai,  ou  par  son  refus  de 
certificat  à  désigner  implicitement  une  de  ces  mala¬ 
dies  que  l'on  exclut  comme  secrètes  et  honteuses  ? 

2'’  Lorsque  le  malade  se  trouve  dans  l’impossibilité 


de  donner  à  sa  Société  les  renseignements  qu’elle 
lui  réclame,  à  titre  exceptionnel,  le  médecin  devra-t- 
il  se  substituer  à  son  client  ? 

Non,  évidemment,  d’après  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment  à  propos  des  renseignements  fournis 
parle  médecin  à  la  Société. 

3»  Dans  le  troisième  cas,  en  remellant  aux  mains 
du  maiade  un  certificat  sur  lequel  il  verra  inscrite 
une  maladie  dont  il  ne  se  savait  pas  atteint  et  dont 
la  gravité  lui  est  connue,  le  médecin  ne  s'exposerait- 
il  pas  à  le  plonger  dans  le  désespoir  et  à  accéiérer 
la  marclie  fatale  de  la  maladie  ? 

«Au  point  de  vue  légal,  écrit  le  professeur  Mora- 
che,  il  ne  saurait  exister  de  secret  entre  le  médecin 
et  le  malade,  bien  entendu  en  ce  qui  le  concerne. 
Mais,  très  certainement,  le  premier  n’est  pas  tenu 
à  toüt  dire  à  ce  dernier  sur  son  état,  sur  les  dan¬ 
gers  qu’il  peut  courir, sur  l’issue  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnée  de  la  maladie.  lin  autre  principe  s’impose,  ce¬ 
lui-là  tout  d’humanité  ;  celui  de  ne  pas  effrayer,  de 
ne  pas  impressionner  en  noir  l’imagination  du  pa¬ 
tient.  Avant  tout,  le  médecin  doitavoir  assez  decom- 
misération  pour  ne  jamais  devenir  l’occasion  d’un 
découragement,  d’une  sensation  morale  pénible. 
Parfois,  il  est  bien  obligé  de  causer  une  souffrance 
physique  en  la  faisantacceptercommé  une  nécessité 
qui  rapprochera  la  guérison  ;  il  ne  devrait  jamais 
imposer  une  douleur  morale. 

«Les  médecins  perdent  parfois  de  vue  les  rapports 
si  intimes  qui  unissent  le  physique  au  moral  chez 
l’homme  sain  et  infiniment  plus  encore  chez  le  ma¬ 
lade  ;  sa  réceptivité  physique  est  souvent  plus  exci¬ 
tée  que  l’on  ne  le  croit  et  on  ne  peut  niesurer  l’in¬ 
tensité  du  mal  qu’un  propos  non  réfléchi,  à  plus 
forte  raison  qu’une  confidence  décourageante,  peut 
déterminer  non  seulement  près  de  certaines  natu¬ 
res,  mais  même  chez  les  courageuses,  les  plus  cal¬ 
mes  en  apparence,  chez  les  plus  obtuses  parfois.  » 

Les  considérations  qui  viennent  d’être  dévelop¬ 
pées  montrent  que  ni  l’un  ni  l’autre  des  deux  moyens 
indiqués  pour  mettre  les  Sociétés  de  Secours  Mu¬ 
tuels  au  courant  de  la  nature  des  maladies  dont 
leurs  membres  sont  atteints  ne  donne  entière  satis¬ 
faction. 

Assurément,  au  moyen  du  certificat  remis  direc- 
ment  au  malade  et  surtout  s’il  possède  une  deman¬ 
de  écrite  de  ce  dernier,  le  médecin  aura  sa  respon¬ 
sabilité  mise  à  couvert,  mais  peut-on  considérer  la 
question  comme  résolue  parce  que  le  médecin  se¬ 
ra  à  l'abri  des  poursuites  ?  Assurément  non.  D’un 
autre  côté,  de  ce  que,  pour  certains  du  moins,  l’ha¬ 
bitude  semble  être  prise  de  délivrer  des  certificats , 
s’en  suit-il  qu’il  faut  persévérer  dans  ces  errements? 
Non  encore. 

11  est  donc  nécessaire  aux  Sociétés  de  rechercher 
d’autres  moyens  de  se  renseigner  sur  ia  nature  de 
la  maladie  si  elies  persistent  à  désirer  la  connaître. 

A. —  Créations  de  Médecins  Inspecteurs, 

Pour  dégager  la  responsabilité  des  médecins,  les 
Sociétés  pourraient  avoir  recours  au  procédé  .dont  il 
est  question  dans  une  citation  précédante  du  pro¬ 
fesseur  Morache,  la  création,  à  côté  du  médecin 
traitant,  d’un  Médecin  Inspecteur  expert  près  la  So¬ 
ciété  qui.  par  ses  fonctions  mômes,  serait  déchargé 
de  toute  obligation  du  secret,  au  même  litre  que  les 
médecins  des  Compagnies  d’assurance  sur  la  vie. 
11  appartiendrait  aux  Sociétés  d’apprécier  si  les 
avantages  de  ce  procédé  compenseraient  l’accrois¬ 
sement  des  dépenses  qu’il  occasionnerait. 

B.  —  Remise  des  diagnostics  en  bloc  sans  noms  propres 
à  ta  fin  de  l’année. 

Le  second  procédé  consisterait  dans  l’adoption 
d’un  système  inspiré  par  l’organisation  du  service 
de  la  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  ain¬ 
si  que  par  les  délibérations  de  l’Assemblée  générale 
de  l’Association  des  Médecins  de  France  du  3  mai 
1886. 

Le  D‘'  Bertillon  fait  remarquer  fort  judicieuse¬ 
ment  que  les  noms  propres  ne  sont  nullement  uti¬ 
les  à  l’établissement  d'une  statistique, 


Celle  que  la  loi  du  l"  avril  1-93  réclame  des  So¬ 
ciétés  de  Secours  Mutuels  n’a  pas  non  plus  besoin 
de  noms  propres. 

Les  Sociétés  n’auraienl-elles  pas  les  éléments  né¬ 
cessaires  pour  leur  fonctionnement,  et  pour  se  met¬ 
tre  en  règle  avec  la  loi,  en  réclamant  des  médecins 
appelés  à  soigner  les  sociétaires  ;  ■ 

1"  Au  moment  du  début  de  la  maladie,  une  note 
ou  certificat  indiquant  que  M.  X..,  membre  delà 
Société  de  Secours  Mutuels...  est  malade  pour  une 
durée  probable  de... 

2"  Au  besoin,  à  la  fin  de  la  maladie,  une  seconde 
note  faisant  savoir  que  M.  X...  est,  à  telle  date, en  . 
état  derepreudre  ses  occupations. 

3°  Au  commencement  de  chaque  année,  autant  de 
fiches  de  diagnostic  {ne  portant  aucun  nom  propre, 
qu’il  y  a  eu  de  cerficais  de  maladie  pendant  l’an¬ 
née  écoulée.  Ces  fiches  de  diagnostic  mises  sous 
enveloppe  avec  un  bordereau  signé  du  médecin 
comme  garantie  d’authenticité,  ne  seraient  dépouil¬ 
lées  qu’au  siège  central  de  la  Société,  ou  même  à  la 
Préfecture  chargée  de  les  transmettre  au  minis¬ 
tère. 

Un  carnet  à  souche  serait  remis  à  chaque  méde¬ 
cin  appelé  à  donner  des  soins  à  des  membres  d’une 
Société  de  Secours  Mutuels.  Celle  pratique  simpii- 
flerait  la  besogne,  éviterait  toute  cause  d’erreur, 
supprimerait  les  indiscrétions,  permettrait  une  ma¬ 
nière  de  faire  uniforme.  Bile  aurait,  en  outre,  l’a¬ 
vantage  de  fournir  à  la  statistique  des  diagnoslics 
d’une  exactitude  d’autant  plus  rigoureuse  qu'ils 
auraient  été  inscrits  à  la  lin  de  la  maladie  et  non 
plus  au  début  et  qu’il  n’y  aurait  eu  aucune  raison  de 
les  modifier. 

CONCLUSIONS 

1“  L’article  15  de  la  loi  de  1898  oblige  les  Sociétés 
de  Secours  Mutuels  à  fournir  une  fois  par  an,  au 
ministère  de  l’Intérieur,  la  statistique  des  mala¬ 
dies  épidémiques,  prévues  par  l’arrêté  ministériel 
du  21  novembre  18J3,  qui  auraient  atteint  leurs 
membres  pendant  l’annee,  mais  elle  ne  modille  en 
rien  la  loi  de  1892  qui  a  relevé  les  médecins  du  se¬ 
cret,  en  ce  qui  concerne  les  maladies  ci-dessus,  vis- 
à-vis  de  l’administration  seule  et  exclusivement 
dans  l’intérêt  supérieur  de  la  santé  publique. 

2"  Les  Sociétés  peuvent  se  procurer  les  rensei¬ 
gnements  qui  leur  seraient  nécessaires,  soit  par  la 
création  de  médecins  inspecteurs,  soit  par  des  II- 
ches  de  statistique  impersonnelles  qui  leur  seraient 
remises  une  fois  par  an  par  les  médecins  traitants. 

3”  La  pratique  de  la  communication  directe  delà 
nature  delà  maladie  à  la  Société  dè  Secours  Mutuels 
et  même  celle  de  la  délivrance  des  certificats  indi¬ 
viduels  aux  malades,  bien  que  celle  dernière  mette 
facilement  la  responsabilité  du  médecin  àl’abri,doi- 
venl  être,  dans  l’intérêt  général,  abandonnées,  car 
elles  peuvent  devenir  compromettantes,  dans  cer¬ 
tains  cas, pour  le  malade. 

«  ADHÉSIONS  A  LA  SJCIÉIÉ  CHILE  DU  CONCOUBS  MÉOlüli 

N"  4851.  —  M.  le  docteur  Guimet,  de  Varennes- 
Sainl-Sauveur  (Saône-et-Loire),  membre  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  Saône-et-Loire  et  du  Syn¬ 
dicat  de  la  région  Louhannaise. 

N*  4852.  —  M.  le  docteur  Demaldent,  de  Paris, 
présenté  par  M.  le  docteur  Lepage,  professeur  àia 
Faculté. 

N°  4853.  —  M.  le  docteur  Louis  Petit,  de  La  Mot- 
te-Beuvron  (Loir-et-Gher),  présenté  par  M.  le  doc¬ 
teur  Paul  Petit,  de  Paris. 

NÉCROLOGIE 

Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs  le 
décès  de  M.  le  docteur  BETTiKOEn,  de  Heinis  (Mar- 
no),  membre  du  «  Concours  Médical  ». 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLŸ. 
Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  irères,  3,  pl.  St-André- 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales, 
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La  réforme  de  l’enseignement  médicai. 

Les  trois  lettres  qui  suivent  nous  sont  parvenues 
lin  peu  trop  tard  :  à  l’heure  même  où  elles  paraî¬ 
tront,  la  discussion  s’ouvrira  devant  l’Assemblée 
générale.  Nous  n’en  tenons  pas  moins  à  donner 
satisfaction  à  ceux  qui  les  ont  écrites.  11  importe 
aussi  que  le  rapporteur  en  fasse  état  dans  la 
mesure  nécessaire. 

Voiron,  27  octobre  1902. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  profite  des  loisirs  que  me  crée  mon  accident 
pour  venir  vous  donner  mon  humble  avi.'t  sur  les 
l'él'ormes  souhaitables  dans  l’enseignement  médical. 
Médecin  de  campagne  depuis  20  ans,  ayant  un  flls 
qui  va  bientôt  commencer  ses  études  médicales,  j’ai 
suivi  avec  beaucoup  d'intérêt  les  diverses  modifica¬ 
tions  apportées  au  programme  de  l’enseignement 
médical. 

La  plus  malheureuse,  à  mon  avis,  est  la  création 
du  P.  G.  N.,  qui  constitue  pour  l’étudiant  une  perle 
de  temps  considérable,  sans  aucun  profit  profes¬ 
sionnel. 

Une  année  de  plus  passée  à  l’hôpital  serait  autre¬ 
ment  profitable. 

Qu’importe  au  jeune  praticien  de  connaître  l’ana- 
lomie  de  la  sangsue,  de  savoir  disséquer  une  can¬ 
tharide  ou  un  escargot,  et  de  pouvoir  donner  la  for¬ 
mule  chimique  de  l’antipyrine. 

Le  diagnostic, chez  une  parturiente, d’un  rétrécis¬ 
sement  du  bassin,  d’une  présentation  de  l’épaule  ou 
dusiège;  le  discernement  entre  une  colique  hépati¬ 
que  et  une  appendicite,  le  diagnostic  précoce  d’une 
fièvre  typhoïde  ou  d’une  méningite,  ont  autrement 
d’importance  et  seront  autrement  appréciés  des  ma- 
iades  et  de  leur  famille. 

Des  erreurs  colossales,  au  contraire,  comme  cer¬ 
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tains  praticiens,  issus  des  nouveaux  programmes 
eu  commettent,  disqualifient  notre  profession  aux 
yeux  du  public,  (qui  en  définitive  juge  les  résultats), 
et  tendent  à  abaisser  le  niveau  social  du  médecin. 

Le  médecin  doit  se  tromper  rarement,  et  à  cet  effet 
il  ne  doit  s’affranchir  de  la  tutelle  de  ses  maîtres  et 
aborder  la  clientèle  que  lorsque  son  bagage  clinique 
est  suffisant. 

Pour  cela,  il  ne  faut  rien  rogner  sur  l’hôpital  et 
sur  l’amphithéâtre  qui  sont  la  véritable  école  du 
médecin.  Les  cours  théoriques  de  pathologie  interne 
et  externe  sont,  pour  moi,  inutiles. 

Mieux  vaut  deux  chaires  de  clinique  supplémen¬ 
taires. 

Je  me  résume  en  disant  que, pour  moi,  tout  l’ensei¬ 
gnement  médical  lient  dans  des  livres  au  couranl- 
de  la  science  pathologique,  dans  la  clinique  et  dans 
l’analoraie  apprise  à  l’amphithéâtre.  ' 

Tout  le  reste  est  hors-d’œuvre,  bon  pour  des  étu¬ 
des  supérieures,  comportant  un  temps  plus  long 
que  celui  qui  est  consacré  aux  études  médicales  or¬ 
dinaires. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Gonfrère,  l’expres¬ 
sion  de  mes  meilleurs  sentiments. 

D‘'  Bouvier,  Voiron  (Isère). 

Membre  de  l’Amicale. 

Morez,  le  28  octobre  1902. 

Mon  cher  Gonfrère, 

En  ma  qualité  de  médecin  ayant  un  fils  se  pré¬ 
parant  à  la  carrière  paternelle,  je  réponds  bien  vo¬ 
lontiers  àl’appel  contenu  dans  le  n”  43  du  Coneours. 

Vous  pouvez  facilement,  à  mon  avis,  arriver  au  bat 
cherché,  savoir  : 

1“  Limiter  le  nombre  des  médecins  ; 

2“ Les  avoir  plus  instruits. 

Que  l’on  multiplie  dans  les  hôpitaux  tant  do  Paris 
que  de  province  les  places  d’internes,  au  besoin 
gratuites,  en  raison  des  besoins  de  la  profession. 

Que  l'on  exige  de  tout  candidat  au  diplôme  de 
docteur  deux  ans  de  stage  au  moins,  après  la  12'”“ 
inscription,  en  qualité  d’in  terne  reçu  au  concours. 
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Le  doctorat  une  fois  obtenu  avec  une  sévérité  aux 
examens  suffisante  mais  sans  exagération,  car  il 
n'est  pas  besoin  d’être  transcendant  pour  être  bon 
praticien,  que  l’on  exige  du  futur  médecin  deux  ans 
de  stage  comme  assistant  d’un  praticien  ayant  au 
moins  20  ans  de  pratique.  Et  vous  arriverez  aux  deux 
buts  cherchés  :  limiter  le  nombre  des  médecins  et 
les  avoirpius  instruits  théoriquement,  pratiquement, 
et  déontologiquement. 

Les  médecins,  déjà  âgés  prendront  très  volontiers, 
je  vous  assure,  à  défaut  d’un  fils,  un  jeune  confrère 
qui  les  déchargera  des  corvées  trop  pénibles  et  qui 
pourra  à  l’occasion  devenir  un  successeur  ou  un 
gendre  très  convenable. 

Cela  ne  plaira  peut-être  pas  au  jeune  postulant  : 
tantmieux.ce  sera  une  entrave  de  plus  à  la  carrière. 

La  meilleure  objection  que  l’on  pourra  faire  à  mon 
système  est  celle-ci  :  l’Etat  ne  voudra  pas,  car  l’Etat 
c’est  le  client  et  celui-ci  est  plus  friand  de  la  quan¬ 
tité  que  de  la  qualité  :  que  lui  importe  que  le  méde¬ 
cin  crève  de  faimpourvu  qu’il  puisse  le  domestiquer 
à  son  aise? 

Agréez,  mon  cher  Confrère,  mes  salutations  em¬ 
pressées. 

D’’  POIRSOS. 

Monsieur  le  Directeur. 

Bépondant  àvotre  appel,  je  vous  apporte  quelques- 
unes  desidées  que  me  suggèrent  vos  projets  de  ré¬ 
forme. 

L’enseignement  médical,  se  proposant  de  faire 
des  tnédecins  ayant  également  tous  le  môme  droit 
à  pratiquer  toute  la  médecine,  doit  être  surtout  prati¬ 
que,  obligatoire  dans  toutes  ses  parties  et —  pardon 
pour  le  mot  —  uniforme  autant  que  possible,  élimi¬ 
nant  toujours  les  incapables. 

Si  les  écoles  ad  hoc  ne  peuvent  suffire  qu’à  mille 
élèves,  il  faut  en  fermer  les  portes  aux  mille  etuniè- 
me  et  suivants. 

Si  pourtant,  ils  y  tiennent,  ceux  que  vous  aurez 
laissés  à  la  porte  pourront  réclamer  non  sans  raison 
un  Concours  d’admission. 

Seule,  la  responsabilité  distingue  le  praticien  du 
candidat  de  la  veille. 


L’épreuve  finale,  éliminatoire,  sera  donc  un  stage 
avec  respousaèi'hféentièresousle  contrôle'du  maître. 

La  militarisation  n’est  pas  indispensable  ;  mais 
nous  offre  un  bon  modèle. 

Agréez^  Monsieur  le  Directeur,  mes  meilleures  sa¬ 
lutations. 

D'  COUTANU. 

(Saiimur). 


U  SEIHUHE  IHÉDICELE 


La  méthode  de  Brandt  contre  la  stérilité. 

M“«  H.  Sosnoioska  a  exposé  récemment,  dans 
une  communication  au  Congrès  de  Rome,  les 
résultats  très  satisfaisants  que  lui  a  donnés  la 
méthode  de  Brandt  dans  les  cas  de  stérilité 
féminine.  Tout  d'abord,  il  est  bon  de  remar¬ 
quer,  dit-elle,  que  beaucoup  des  dames  qui  vien¬ 
nent  nous  consulter  sur  les  causes.de  leur  sté¬ 
rilité  sont  dans  d’excellentes  conditions  de  santé 
et  n’accusent  aucun  trouble  génital  bien  précis. 

Les  organes  génitaux  semblent  donc  se 
trouver  dans  des  conditions  normales.  Plusieurs 
de  nos  confrères  consultés  auparavant  en  ont 
d’ailleurs  jugé  ainsi. 

Un  premier  examen  semble  confirmer  ce 
diagnostic,  car  en  introduisant  le  spéculum,  on 
trouve  un  col  petit,  sans  aucune  lésion  :  au 
doigt,  on  sent  l’utérus  petit,  complètement  in¬ 
dolore,  quelquefois  en  légè  re  antéflexion.  Mais, 
sous  le  massage  gynécologique,  on  remarque 
que  les  ligaments  de  l’utérus  ne  sont  pas  assez 
élastiques  ;  si  on  pousse  l’utérus  de  gauche  à 
droite  ou  de  droite  à  gauche,  on  sent  un  des  li¬ 
gaments  latéraux  tendu  et  donnant  la  sensation 


FEOILLEÎOM 


Quelques  considérations 
sur  l’automobilisme  médical. 

Ce  travail  comprend  deux  parties.  La  première, 
destinée  à  attirer  .sur  l’autumobilisme  l’attention 
des  rnédecin.s  réfractaires  à  ce  mode  de  transport. 
La  seconde,  s’adressant  aux  confrères  quisont  dé¬ 
cidés  à  franchir  le  pas,  mais  n’osent  le  faire  de 
crainte  de  se  tromper,  traitera  du  choix  du  véhi¬ 
cule  et  de  son  utilisation  pratique. 

Première  partie. 

Qitelqties  considérations  générales.  Avantages  et  in¬ 
convénients  de  l'automobile  envisagé  comme  véhicule 
de  transport  pour  les  médecins  de  petite  ville  et  de 
campagne.  Commodité.  Sécurité.  Économie. 


A  enjuger  par  les  lettres  reçues  depuis  que  le 
Concours  a  publié  mon  nom,  la  question  de  l’au- 
lobilisme  médical  intéresse  de  nombreux  confrères. 
Le  parallèle  du  cheval  et  de  l’automobile  a  été  fait 
maintes  fois  par  des  plumes  élégantes,  et  presque 
toujours  en  faveur  de  ce  dernier.  Baudry  de  Saul- 
nier  n’hésite  pas  et  raille  gentiment  le  mode  de 
transport  qui  suffisait  à  la  patience  de  nos  pères. 
Pour  moi,  après  deux  années  d’expérience,  je  suis 
moins  affirmatif  et  déclare  nettement  que  la  loco¬ 
motion  automobile,  dont  je  reste  personnellement 
l’adepte  convaincu,  peut  ne  pas  convenir  ni  partout, 
ni  à  tous. 

Mettons  hors  de  cause  le  tourisme  et  la  prome¬ 


nade.  Ici  point  de  doute.  L’auto  est  le  roi  du  che¬ 
min.— Pour  un  voyage  de  quelques  jours,  pourpar- 
courir  un  certain  nombre  de  kilomètres,  quatre  ou 
cinq  cents,  du  point  de  départ  au  point  d’arrivée,  il 
vous  donne  tout  ce  que  voulez,  économie,  sécurité, 
agrément  et  vitesse.  En  le  rentrant  à  la  remise  la 
randonnée  finie,  votre  mécanicien  ou  celui  duga- 
rage  le  frotte,  l’astique  et  l’explore  et  lorsque,  dans 
quelques  jours,  vous  en  aurez  de  nouveau  besoin 
pour  votre  plaisir  ou  pour  vos  affaires,  vous  le 
trouverez  devant  votre  porte,  luisant,  pimpant,  rasé 
de  frais,  jouant  avec  son  régulateur  comme  un 
cheval  de  prix  avec  l’acier  du  mors. 

Mais,  lorsqu’il  faut,  comme  nous,  être  prêt  à  toute 
heure,  affronter  tous  les  temps,  dédaigner  les  cail¬ 
loux  étalés,  honteux  racommodage  des  chemins; 
sauter  dans  les  ornières  des  routes  campagnardes, 
défoncées  par  les  roues  sans  pitié  et  sans  huile  des 
chariots  mérovingiens,  l’auto  perd  de  sa  belle  con¬ 
fiance  et  de  sa  belle  peinture,  souvent  se  plaint,  et 
parfois,  comme  un  âne  obstiné,  s’arrête. 

Car  c’est  une  mécanique  robuste  et  précise 
qui  aime  les  ciiemins  sans  cahots  et  les  mouve¬ 
ments  puissants  et  doux.  Toute  mécanique,  surtout 
si  l’électricité  capricieuse  s’emploie  à  lui  donner 
la  vie,  réclame  des  soins  intelligents  et  assidus.  Et 
de  ce  principe,  véritable  axiome,  découlent,  avec 
sérénité,  deux  inflexibles  corollaires. 

a)  Il  faut  conduire  soi-même  :  cette  règle  radicale 
ne  souffre  aucune  exception.  Tout  automobile,  con¬ 
fié  aouvmnt  à  des  mains  mercenaires,  fût-ce  celles 
d’un  mécanicien  de  profession,  s’ouvre  en  deu,x  au 
vingtième  caniveau. 

Cette  nécessité  sera  parfois  pénible  à  ceux  qui 
qui  somnolent  le  soir  au  trot  rêveur  et  cadeheé  du 
cheval. 
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d'une  corde.  Lorsque  l’examen  se  fait  par  le 
rectum,  on  trouve  une  tension  des  ligaments 
postérieurs,  si  l’on  veut  pousser  l’utérus  de 
haut  en  bas  et  d’arrière  en  avant.  Souvent  aussi, 
l’utérus  est  beaucoup  trop  rapproché  du  pubis  ; 
cette  position  est  produite  par  le  manque  d’é-, 
lasticité  des  ligaments  antérieurs. 

Afin  de  donner  aux  organes  la  souplesse  qui 
leur  manque,  M‘““  Sosnowskaa  employé  la  mé¬ 
thode  de  Brandt  qui  a  pleinement  réussi,  puis¬ 
que  sur  neuf  cas  elle  a  eu  neuf  succès. 

Ayant  constaté  chez  les  malades  les  mêmes 
symptômes,  elle  leur  a  donné  les  mêmes  soins 
et  toutes  les  neuf  ont  été  radicalement  gué¬ 
ries  ;  le  temps  du  traitement  a  seul  varié. 

En  général,  le  traitement,  dans  cette  affection 
que  nous  appellerons  manque  d’élasticité  des 
ligaments  utérins,  est  long,  pénible  pour  le 
médecin,  parce  qu’il  exige  beaucoup  d’efforts 
musculaires.  Le  traitement  en  général  dure  un 
an,  car  on  n’arrive  que  lentement  à  donner  aux 
ligaments  l’élasticité  et  la  souplesse  qui  leur  , 
manquent,  à  les  allonger,  à  rendre  l’utérus 
mobile  dans  tous  les  sens  :  toutes  ces  condi¬ 
tions  sont  nécessaires  pour  obtenir  la  guéri¬ 
son  complète  de  la  stérilité.  Sosnowska 
conseille  surtout  de  soigner  ce  genre  de  mala¬ 
die  pendant  les  règles,  parce  qu’à  ce  moment, 
les  organes  génitaux  sont  plus  mous  et  plus 
accessibles  au  doigt.  D’ailleurs,  ce  traitement 
n'exige  ni  repos  absolu,  ni  changement  de  vie 
et  la  personne  ainsi  soignée  peut  vaquer  à  ses 
occupations. 

Technique.  —  Chaque  séance  de  traitement  de 
Brandt  comprend  deux  temps  ; 

1°  Celui  pendant  lequel  la  malade  est  soignée 
debout. 


b)  Il  faut  s’occuper  de  sa  machine  bien  plus  que  de 
ses  chevaux.  11  faut  la  visiter  tous  les  jours  pour 
qu’elle  vous  soit  Adèle  ;  —  de  temps  à  autre  se  sa¬ 
lifies  mains  à  son  cambouis;  —  vérifier  ses  grais¬ 
sages,  s’assurer  qu’aucun  écrou  n’est  en  souffrance, 
qu'aucune  goupiile  n’appellè  à  l’aide.  —  Il  faut  en 
un  mot,  l’aimer,  cette  machine,  dont  chaque  .jour,  à 
toute  heure,  vous  entendrez  battre  le  cœur  d’acier. 
11  faut  prêter  l’oreille  à  ses  plaintes,  connaître  le 
pourquoi  de  ses  faiblesses,  pardonner  à  ses  lubies, 
afin  de  pouvoir,  la  main  sur  le  volant,  et  le  pied  sui¬ 
tes  freins,  vous  abandonner,  conAant,  àla  sécurité 
de  sa  vitesse. 

Si  votre  âge,  si  vos  habitudes,  si  votre  tournure 
d’esprit  vous  éloignent  de  ces  soins  et  de  cette  at¬ 
tention,  si  vous  ôtes  Incapable  de  subir  cette  sorte 
de  fétichisme  qui  lie  notre  àme.à  l’ame  des  choses 
familières,  vous  ne  serez  jamais  qu’un  automobi¬ 
liste  malheureux,  quotidiennement  AVre'aux'furies. 
Mieux  vaut  garder  Cocotte  et  son  cabriolet. 

Pour  ceux  qui  sont  dispos.és  à  se  noircir  de  temps 
en  temps  les  mains  (on  peut  d’ailleur.s  mettre  ses 
vieux  gants),  le  problème  se  pose  en  termes  d’une 
précision  rigoureuse. 

L’auto  est-il  plus  commode  que  le  cheval  ?  Est-il 
plus  économique  ? 


Plus  commode  !  cela  n’est  pas  discutable,  malgré 
la  fâcheuse  réputation  des  pannes. 

Le  chauffeur  que  vous  êtes  ou  que  vous  serez  n’est 
ni  un  louriste,  ni  un  coureur.  Par  déllnition,  l’auto- 
tquriste  craint  le  mauvais  temps,  et  se  dissimule 
dès  qu’ilpleut.  —L’auto-coureur  craintles  mauvais 
chemins,  et  son  propriétaire  voudrait  que  la  France 
ne  fût  qu’une  vaste  piste  sans  paysans,  sans  ca- 


2»  Celui  pendant  lequel  la  malade  est  soignée 
étendue. 

Temps  debout.-—  Avec  l’index  dans  le  rectum 
et  le  pouce  dans  le  vagin  (main  gauche)  on 
saisit  le  col  de  l’utérus  et  on  tire  douce¬ 
ment  à  trois  ou  quatre  reprises  tout  l’utérus  de 
haut  en  bas.  Ce  mouvement  doit  être  fait  avec 
assez  de  vigueur,  mais  délicatement,  pour  évi¬ 
ter  de  provoquer  la  douleur  chez  la  patiente. 

Remarquons  que  chez  les  neuf  malades  pré¬ 
citées  on  a  trouvé  l’utérus  placé  trop  haut. 

A  la  fin  du  traitement,  il  était  suffisamment 
descendu  et  les  ligaments  avaient  repris  leur 
longueur  normale. 

Temps  pendant  lequel  la  malade  est  soignée  éten¬ 
due.  —  Cette  seconde  partie  peut  se  subdiviser 
en  trois  temps  : 

1“  Le  massage  de  tous  les  ligaments,  mas¬ 
sage  pendant  lequel  les  ligaments  reprennent 
l’élasticité  et  la  souplesse  qui  leur  manquaient. 

2°  Une  poussée  de  l'utérus  de  droite  à  gau¬ 
che  et  de  gauche  à  droite  ;  cette  poussée  se  fait 
en  introduisant  l’index  gauche  dans  le  vagin, 
tandis  que  la  main  droite  soutient  extérieure¬ 
ment  l’utérus. 

3“  Bascule  de  l’utérus  d’avant  en  arrière.  Cette 
bascule  est  faite  en  introduisant  dans  le  vagin 
—  cul-de-sac  antérieur  —  l’index  gauche  qui 
appuie  sur  le  col  de  l’utérus  d’avant  en  arrière 
et  de  bas  en  haut,  tandis  que  la  main  droite 
suit  extérieurement  le  mouvement  du  doigt  à 
l’intérieur. 

Enfin  massage  extérieur  vibratoire  du  bas- 
ventre  pour  calmer  la  malade  qui  se  repose 
.  pendant  une  demi-heure  et  reprend  ensuite  ses 
occupations  ordinaires. 

Toutes  les  malades  soignées  par  l’auteur  ont 
été  guéries  uniquement  grâce  au  traitement  de 


nards  et  sans  chiens.  --  Pour  nous,  médecins,  l’au¬ 
to  qui  convient  le  mieux  est  simplement  l’auto- 
transport,  et  nous  sommes  moins  emballés.  —  Si 
vite  que  l’on  tue  le  temps,  nous  savons  qu’il  nous 
tue  plus  vite  encore.  Si  bien  que  l’on  soit  dans  un 
duc,  on  est  encore  bien  mieux  les  pieds  sur  les  che- 
nêts.  Puisque,  professionnellement,  nous  devons 
subir  ies  intempéries,  peu  nous  chaut  à  quelle  sau¬ 
ce  et  dans  quel  véhicule,  pourvu  qu’il  nous  protège 
suffisamment  contre  le  froid  excessif  ou  la  pluie  dé¬ 
moralisante.  L’automobile  part-il  aussi  vite,  arrive- 
t-il  aussi  bien  que  l’hippomobile  ?  C’est  tout  ce  que 
nous  lui  demandons.  Tant  mieux,  par  surcroît,  s’il 
marche  plus  vite. 

Toute  voiture  moderne  et  bien  entretenue  doit  se 
mettre  en  route  aux  premiers  tours  de  manivelle, 
sans  qu’on  soit  obligé,  à  chaque  démarrage,  de  vi¬ 
siter  les  uns  après  les  autres  tous  ses  organes.  — 
Ouvrez  un  robinet,  poussez  un  bouton  de  commuta¬ 
teur,  donnez  l’impulsion  au  volant  du  moteur,  et 
vous  partirez  instantanément,  à  la  seule  condition 
que  le  véhicule  n’ait  pas  été  abandonné,  à  la  rentrée 
précédente,  sans  sourires  et  sans  soins,  dans  lare- 
mise  où  il  grelotte  ! 

Reste  la  panne,  hideuse  avay/.r),  l’arrêt  en  pleine 
route,  soudain,  déconcertant,  fatal.  Gela  arrivait 
souvent  autrefois  :  cela  arrive  moins  souvent  au- 
jourd’liui.  Cola,  demain,  n’arrivera  plus  du  tout.  La 
machine  outil  .se  perfectionne.  L’iiomme,  conduc¬ 
teur,  se  perfectionne  aussi.  Du  moment  que  vous 
quittez  votre  remise  avec  un  moteur  bien  réglé,  bien 
allumé,  bien  nourri  d’essence,  bien  abreuvé  d’huile, 
il  y  a  peu  de  raisons  pour  qu’il  s’arrête  en  route. 
Quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  votre  parcours, 
commencé  sans  encombre,  se  terminera  de  môme 
et  demain  vous  recommencerez.  Si,  par  hasard,  la 
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Brandt,  puisqu’avantde  la  consulter  elles  avaient 
suivi  sans  aucun  résultat  satisfaisant  d'autres 
traitements  tels  que  :  injections,  cautérisations, 
pessaires  et  même  dilatations. ,  • 

Ajoutons  que  pendant  tout  le  traitement  au¬ 
cune  inflammation  ne  s’est  produite  dans  les 
organes  du  bas-ventre. 


Administration  trop  libre  de  l’arrhénal. 

Dans  une  séance  de  la  Société  du  !'='■  arron¬ 
dissement  de  Paris,  M.  le  pharmacien  A.  Chas- 
sevant  signale  les  graves  inconvénients  que  pré¬ 
sente  la  vente  trop  libre  de  l’arrhénal. 

Il  rapporte  une  observation  typique  d’un  palu- 
dique,  qui  présenta,  à  la  suite  d’absorption  d’ar- 
rhénai,  des  phénomènes  très  nets  d’arsenicis¬ 
me.  Malgré  son  innocuité  apparente,  l’arrhé- 
nal  est  d’un  emploi  dangereux  ;  il  peut  produire 
des  accidents  chez  certains  malades  particu¬ 
lièrement  sensibles,  et  doit  être  administré  ex¬ 
clusivement  selon  les  principes  de  M.  A.  Gautier. 
«  Souvenons-nous  bien  qu’il  ne  faut  pas  donner 
«  l’arrhénal  plus  de  12  à  18  jours  de  suite,  mê- 
«  me  en  diminuant  les  doses,  ou  de  deux  en  deux 
«  jours.  Sous  cette  forme,  l’économie  sesurchar- 
«  ge  toujours  d’un  excès  d'arsenic,  qu’elle  n’a  le 
<(  temps  ni  d’assimiler,  ni  d’utiliser,  ni  d’élimi- 
«  ner  ». 

En  terminant  sa  communication,  M.  Ghasse- 
vant  ajoute  ;  «  Permettez-moi,  à  ce  propos,  d’at¬ 
tirer  votre  attention  sur  la  facilité  déplorable 
avec  laquelle  n’importe  qui  peut  seprocurer  chez 
les  pharmaciens  des  toxiques,  sousforme  de  spé¬ 
cialités,  et  en  mésuser. 

«  Je  crois  qu’il  y  aurait  urgence, beaucoup  plus 
dans  l’intérêt  du  public  que  dans  le  nôtre,  de 
prier  le  Conseil  général  médical  de  rappeler  aux 


pouvoirs  publics  le  danger  qu’il  y  a  à  laisser  ven¬ 
dre  à  tout  venant  des  spécialités  renfermant  ar-- 
rhénal,  arsenic,  digitaline,  caféine,  etc. 

«  En  attendant  la  loi  sur  la  pharmacie, un  sim¬ 
ple  décret  interdirait  aux  pharmaciens  de  ven¬ 
dre  une  spécialité  qui  renferme  un  toxique  sans 
ordonnance  de  médecin.  Je  soumets  ce  vœu  à  la 
compétence  de  collègues  plus  forts  en  législa¬ 
tion  que  je  ne  le  suis  moi-même.  » 


Cystocèle  herniaire  inguinale. 

Au  dernier  Congrès  de  chirurgie,  M.  leD.J. 
Lucas-Championnière  a  signalé  avec  sa  compé¬ 
tence  toute  spéciale  la  possibilité  de  rencontrer 
dans  les  cures  radicales  de  hernies  inguinales, 
une  cystocèle  plus  ou  moins  volumineuse  et,  par 
conséquent,  la  possibilité  de  déchirures  ou  de 
blessures  vésicales  au  cours  de  l’opération. 

«  Sur  plus  de  900  hernies  inguinales,  dit-il, 
j’ai  rencontré  environ  huit  ou  neuf  fois  la  vessie. 
Cela  donne  une  indication  générale  de  la  fré¬ 
quence  de  cette  difformité.  Je  n’ai  vu  que  la 
vessie  herniée  à  côté  du  sac  séreux  et  non  dans 
le  sac,  difformité  infiniment  plus  rare.  Je  n'ai 
observé  aucun  symptôme  urinaire  chez  les 
porteurs  ;  les  hernies  étaient  pâteuses,  irréduc¬ 
tibles,  douloureuses. 

«  Quoique  les  auteurs  assignent  une  mortalité 
élevée  à  ces  cas,  je  n’ai  vu  aucun  incident.  Mes 
opérés  sont  restés  bien  guéris.  Les  cas  que  j’ai 
observés  me  font  admettre  que  ces  cystocèles 
sont  dues  à  une  déformation  originelle  du  canal 
inguinal  et  de  la  vessie.  Quoique  tardives,  ce 
sont  des  hernies  congénitales.  Celles  accompa-' 
gnées  de  symptômes  urinaires  sont  bien  rares. 

«Au  cours  des  opérations,  on  reconnaît  la  ves¬ 
sie  à  la  masse  graisseuse  dure  et  jaunâtre  qui 


panne  vous  atteint,  sachez  bien  que  toule  voiture 
arrêtée  n’est  pas  une  voiture  immobilisée.  La  plu¬ 
part  du  temps,  trembleur  déréglé,  bougie  encras¬ 
sée, accumulateur  déchargé, tuyau  d’essence  bouché, 
le  diagnostic  est  vite  posé  :  le  pronostic  n’est  pas 
grave  et  l'indisposition  ne  dure  pas  cinq  minutes  ;  le 
temps  de  couper  le  cigare  que  l’on  va  fumer  tout  à 
l’heure. 

Il  existe  assurément  des  avaries  plus  graves  ;  sur 
route,  elle?  sont  possibles on  peut  gripper  son 
moteur,  voiler  sa  roue,  fausser  une  soupape,  casser 
sa  voiture,  et  en  même  temps  casser  sa  pipe.  Que 
voulez-vous  ?  Le  cheval  se  déferre,  le  cabriolet  ver¬ 
se...  Gela  jadis,  m’est  arrivé  cinq  fois,  dont  deux 
dans  la  même  journée.  Assis  le  matin  sur  un  tas  de 
cailloux,  j’étais  couché  le  soir  dans  un  champ  d  a- 

II  ne  faut  pas,  à  tout  propos,  héraclitiser  l’exis¬ 
tence.  —  La  panne  anodine  est  rare.  —  La  panne 
féroce  est  plus  rare  encore.  Pratiquement,  soyez-en 
certains,  vous  roulerez  sans  accroc.  Et  s’il  en  sur¬ 
vient  un,  c’est  presque  toujours  une  crevaison  de 
pneus,  incident  désagréable,  spécial  à  l’auto,  mais 
dont  il  ne  faut  pas  s’alarmer  outre  mesure.  —  Si  nul 
ne  peut  échapper  à  la  menace  du  clou  de  sabot  traî¬ 
treusement  dressé, la  pointe  en  l'air  comme  un  che¬ 
val  de  frise,  on  peut  du  moins  ne  pas  donner  ces 
brusques  coups  de  freins  qui  rabotent  un  pneu  jus¬ 
qu’à  l’âme  ;  on  peut  diminuer  l’allumage  au  pas¬ 
sage  des  pièces  de  cailloux,  car  l’excès  d'avance, 
surtout  dans  les  moteurs  verticaux,  augmente  la 
trépidation  et  favorise  l’usure  du  véhicule  en  géné¬ 
ral,  et  des  pneus  en  particulier. 

Enfin,  si  le  dégonflement  du  pneu  se  produit,  le 
mal  n’est  pas  irréparable.  Il  est  facile  de  démonter 
et  de  )-emonter  un  pneu  en  dix  minutes,  —bien  entendu. 


en  changeant  la  chambre  —  mais  il  existe  une  autre 
solution  :  je  vous  affirme  que,  pratiquement,  avec 
une  voiture  légère  ou  une  voiturette,  il  n’y  a  pas 
gros  inconvénient  à  rouler  quelques  kilomètres  sur 
la  jante.  On  roule  à  très  petite  allure  en  chargeant  le 
plus  possible  sur  le  pneu  demeuré  intact. 

Je  répète  qn’un  véhicule  bien  entretenu  etbien 
conduit  connaît  rarement  l’excès  même  du  malheur. 
Le  pétrole  ne  cause  ni  plus  d’incidents  ni  plus 
d’accidents  que  le  cheval.  Peut-être  moins.  —  N’ou¬ 
bliez  pas  que  le  cheval,  animal  essentiellement  mé¬ 
dullaire,  vous  laisse  à  la  merci  d’une  rêne  mal  cou¬ 
sue  —  qu’il  est  souvent  lassé  —  qu’il  hutte  parfois, 
chavire  et  se  couronne  —  qu’il  descend  mal  les  cô¬ 
tes  lorsqu’il  n’est  plus  tout  neuf,  et  qu’il  les  monte 
plus  mal  encore.  —  L’auto  est  un  prolongement  de 
vous-même,  force  vigoureuse  et  Jamais  brutale,  fille 
de  vos  nerfs  et  de  vos  muscles. extériosation  incons¬ 
ciente  de  votre  prudence  ou  de  votre  sang-froid, 
qui  prend  toutes  les  allures,  accepte  tous  les  arrêts, 
affronte  tous  les  virages,  subit  tous  les  caprices  et 
ne  se  révolte  que  devant  la  négligence. 

D’ailleurs,  le  médecin  qui  ne  parcourt  guère  san.s 
arrêt  plus  d’une  dizaine  de  kilomètres  a  ici  un  gros 
avantage  sur  le  touriste  qui  demande  à  son  moteur 
de  souffler  l’étape  d’un  seul  coup. Personnellement, 
j’ai  couvei-t,  depuis  deux  ans  passés,  une  moyenne 
de  trente  kilomètres  par  jour.  Il  m’est  arrivé  trois 
fois  de  regagner  mon  domicile  à  la  queue  ironique 
d’un  cheval.  Deux  fois,  j’aurais  pu,  avec  un  peu  de 
patience  et  de  sang-froid,  réparer  moi-même  le 
dommage.  La  troisième  et  dernière,  une  dent  do 
pignon  satellite  s’était  guillotinée,  etla  voiture,  à 
chaque  tour  de  roues,  semblait  descendre  un  esca¬ 
lier... 


. .  .Un  de  mes  confrères  passait  dans  son  cabrio- 
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enveloppe  la  saillie  vésicale.  Cette  notion,  sur 
laquelle  j'ai  appelé  surtout  l’attention,  permet 
de  reconnaître  la  vessie  et  de  l'éviter  en  certains 
cas,  comme  je  l'ai  fait  plusieurs  fois. 

«  La  réparation  de  la  vessie  doit  être  faite  sui¬ 
vant  le  mode  quej’aiindiqué  pour  ces  cas,  comme 
pour  la  taille  de  la  vessie  sans  ou  avec  réunion 
immédiate  [Cure  radicale  des  hernies,  1892,  page 
2t)0).  La  constitution  de  trois  plans  superposés 
et  réunis  par  deu.v;  catguts  m’a  toujours  donné 
les  meilleurs  résultats.  Je  considère  la  sonde  à 
demeure  après  l’opération  comme  inutile  et  dan- 
lemijse.  Je  ne  fais  même  pas  de  cathétérisme  et 
laisse  le  sujet  uriner  à  son  gré,  s’il  n’y  a  pas  ré¬ 
tention  . 

(I  Le  seul  cas  dans  lequel  j’ai  observé  un  peu 
d'écoulement  d’urine  par  la  plaie  pendant  trois 
ou  quatre  jours  (sans  accidents,  du  reste)  fut  un 
casdans  lequel  le  sujet  avait  été  sondé  et  la  ves¬ 
sie  avait  été  lavée.  Je  draine  la  plaie  de  façon  à 
parera  tout  événement.  » 

Préparation  du  catgut  souple,  solide,  bien 
résorbable. 

Au  même  Congrès,  M.  Lucas-Championnière 
a  insisté  sur  la  nécessité  de  se  servir  de  catgut 
bien  préparé  pour  faire  de  bonnes  ligatures  résor¬ 
bables.  Il  recommande  de  ne  pas  abandonner  la 
méthode  de  Lister  pour  cette  préparation  du  cat- 
gut. 

«  Le  fd  est  souple,  solide,  de  conservation  in- 
déflnie.  Jamais  je  ne  vois  une  suppuration  se- 
eondairequilui  soitdue,  jamais  une  élimination  ;  | 
etla  solidité  des  réunions  profondes  me  paraît 
absolument  assurée  par  lui. 

I  Le  procédé  primitif  de  préparation  de  Lister 
consistait  dans  l’immersion  prolongée  en  pleine  ) 


huile  phéniquée  au  cinquième,  additionnée  d’une 
petite  quantité  d’eau.  Après  quelques  mois 
de  préparation,  le  fil  était  utilisé  en  le  sortant 
de  l’huile  et  le  plongeant  dans  l’eau  phéniquée 
forte.  J’ai  ajouté  à  cette  préparation  l’immersion, 
au  sortir  de  l’huile  phéniquée,  dans  un  bain  d’es¬ 
sence  de  térébenthine. 

«  La  térébenthine,  antiseptique  puissant,  assu¬ 
re  l'asepsie  démon  111.  Elle  enlève  l’huile  qui  le 
graisse.  Elle  est  très  commode  pour  le  transpor¬ 
ter,  car  il  est  indifférent  que  le  fil  y  séjourne  une 
heure  ou  huit  jours  et  je  le  garde  souvent  plu¬ 
sieurs  jours  dans  l’essence.  En  le  sortant  de  l’es¬ 
sence  de  térébenthine,  je  le  place,  au  cours  de 
l’opération,  dans  un  bain  d’eau  phéniquée  au 
vingtième,  comme  le  faisait  Lister.  Ce  fil  est  si 
parfaitement  résorbable  qu’il  est  bien  inutile 
d’en  varier  le  numéro.  Je  n’emploie  qu'un  gros 
fil,  sauf  les  nécessités  rares  de  sutures  très  fines. 

«  J’emploie,  pour  mes  sutures  perdues,  des  fils 
très  nombreux  accumulés  les  uns  au-dessus  des 
autres.  J'en  ai  souvent  tamponné  des  masses 
importantes  dans  la  cavité  crânienne.  Ce  fil  ne 
s' élimine  jamais  ;  il  se  fond  en  quelque  sorte  avec 
les  tissus  au  milieu  desquels  il  contribue  à  la 
réparation. 

«  Selon  moi,  toutes  les  complications  propo¬ 
sées  pour  stériliser  autrement  le  catgut  sont p«r- 
faitement  inutiles.  Si  d’autres  chirurgiens  n’ob¬ 
tiennent  pas  ces  résultats,  c'est  d’une  part  parce 
que  leur  procédé  de  stérilisation  du  fil,  si  com¬ 
pliqué  qu'il  soit,  est  très  inférieur  à  celui-ci. 

«  C’est  aussi  parce  qu’infidèles  à  la  méthode 
de  Lister,  ils  n’emploient  pas  les  fils  dans  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  ils  devraient  être  em¬ 
ployés.  On  conçoit  qu’il  est  bien  inutile  pour 
affirmer  lavaleurde  ce  fil  de  faire  des  expérien¬ 
ces  de  contrôle  m  vitro.  Les  conditions  d’impré- 


let.  Ce  fut  lui  qui  me  reconduisit,  émerveillé  del’a- 
venlure,  intéressé  par  les  détails.  Ses  moustaches 
blanches  couvraient  un  très  léger  sourire. 

II. 

L’automobile,  bien  au  point  et  bien  entretenu,  a 
donc  sur  Fhippomobile  l’avantage  d’un  départ  plus 
prompt  et  d’une  marche  plus  rapide.  11  a  l’incon¬ 
vénient  bien  léger  de  nécessiter  une  surveillance 
anssi  avisée  que  continuelle  :  il  aurait  le  désagré¬ 
ment,  plus  traditionnel  que  réel,  d’exposer  aux 
I  pannes  ».  Nous  venons  de  dire  qu’avec  les  voi¬ 
tures  modernes,  ces  chances  de  panne  étaient  rédui- 
desau  minimum —  qu’eiles  survenaient  la  plupart 
du  temps  par  suite  d’une  négligence,  d’une  impru¬ 
dence  ou  d’un  oubli —  qu’elles  étaient  régulière¬ 
ment  anodines  —  et  que  les  pannes  féroces  (par 
exemple,  rupture  d’une  pièce  essentielle  aux  orga- 
uesdemouvement,  de  transmission  ou  de  rouiement) 
u’arrivaient  pour  ainsi  dire  jamais.  Cependant,  un 
confrère  malheureux  ou  malhabile  pourra, sur  cette 
question,  émettre  un  avis  différent,  tiré  d’une  pra¬ 
tique  orageuse.  Mais  prétendre  que  le  moteur  mé¬ 
canique  est  plus  dispendieux  que  le  moteur  vivant  ne 
peut  être  soutenu  longtemps  sans  mauvaise  foi  ou 
tout  au  moins  sans  préjugé,  si  on  ne  demande  à 
tous  deux  que  la  même  chose  :  assurer  le  service 
iournalier. 

La  voiture  attelée  comprend  deux  parties  bien 
disliactes  ;le  chevai,  le  véhicule.  Si  le  véhicule,  com¬ 
me  l’auto,  admet  laréparalion,  le  cheval,  de  caractère 
plus  entier,  ne  la  supporte  pas.  —  Je  roule  sur  un  auto  : 
je  heurte  un  obstacle  quelconque  ;  je  casse  quelque 
chose  ou  je  ne  casse  rien,  mais  je  ne  casse  pas 
tout,  et,  sauf  le  cas  bien  extraordinaire  d’une  des¬ 
truction  complète,  ma  voiture,  après  un  stage  suffi¬ 


sant  chez  le  constructeur,  me  reviendra  aussi  vail¬ 
lante  qu’auparavant.  —  Je  roule  dans  un  cabriolet 
ou  dans  un  duc  précédé  d’un  cheval  susceptible, 
pour  lequel  les  morceaux  de  papier  tombés  sur  la 
route  sont  autant  d’ennemis  redoutables.  Pat  !  un 
écart  :  le  cocher  dormait  ;  moi  je  rêvais  ;  l’ensem¬ 
ble  chavire.  Mon  cheval  se  casse  une  patte,  une 
jambe  si  vous  aimez  mieux.  Un  généreux  équaris- 
seur  me  le  paie  quinze  francs  sur  le  pré.  Bonne 
journée. 

Nouvelle  et  pesante  considération.  Le  cheval  qui 
ne  travaille  pas  accepte  de  l’avoine  et  ne  donne 
en  échange  qu’un  fumier  rare  et  cher.  Or  le  ser¬ 
vice  de  la  clientèle  est  sujet  à  des  à  coups  continuels. 
Un  cheval  sufllt  presqu’aujourd’hui  :  demain,  trois 
seront  fatigués,  il  faudra  passer  chez  le  loueur.  Na¬ 
turellement,  c’est  toujours  pendant  les  périodes  les 
mieux  remplies  que  les  chevaux  sont  surmenés  ; 
c’est  toujours  lorsqu’on  a  besoin  d'eux  que  le  co¬ 
cher  les  trouve  sur  le  flanc,  boiteux  ou  malades.— 
L’auto,  tout  au  contraire,  s’inquiète  peu  de  la  dis¬ 
tance  à  franchir.  Qu’il  sorte  pour  parcourir  10  ou 
SOkilomètres,  il  est  toujours  dispos.  Aujourd’hui 
vous  lui  demandez  un  effort,  il  le  donne.  —  Demain 
le  nombre  des  gens  pendus  à  la  sonnette  a  dimi¬ 
nué  :  l’auto  se  repose  etjeûne.  Dire  :  je  parcours 
en  moyenne  tant  de  kilornètres  ne  signifie  pas 
grand’chose.  Lundi,  j’ai  fait'60  kilomètres.  Mardi,  je 
mécontente  de  circuler  en  ville, à  pied,  bien  enten¬ 
du,  et  je  ne  visite,  au  dehors,  qu’une  localité  située 
à  4  kilomètres.  Il  est  superflu  de  démontrer  que 
lundi  j’ai  éreinté  mes  deux  chevaux,  que  mardi  un 
seul  m’aurait  suffi.  Ce  qu’il  faut  compter  ce  senties 
parcours  exceptionnels  d’où  les  animaux  rentrent  à 
a  peu  près  fourbus  et  dont  l’auto  se  tire  souriant,  à 
peine  un  peu  plus  chaud  que  d’habitude. 
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gnation  antiseptique  dans  lesquelles  on  les 
emploie  rendraient  négatives  toutes  ces  expé¬ 
riences.  Enfin  l’expérience  de  contrôle,  la  meil¬ 
leure,  est  l’expérience  chirurgicale. 

«  Aucun  chirurgien  n’ernplbie  le  catgut  d’une 
façon  plus  complète,  en  masses  plus  considéra¬ 
bles  que  je  ne  le  fais.  J’ai  placé  et  laissé  le  cat¬ 
gut  dans  toutes  les  régions,  dans  tous  les  tissus 
et  dans  les  conditions, en  apparence, les  plus  mau¬ 
vaises.  Je  ne  vois  jamais  aucune  élimination  de 
son  fait.  Jamais  on  ne  le  voit  sortir  d’une  plaie 
neuve  quelque  mauvaises  que  soient  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  il  y  a  été  enfoui.  La  résis¬ 
tance  à  la  résorption  est  juste  suffisante  pour 
assurer  la  solidité  et  la  sécurité.  Il  est  inutile  de 
chercher  à  aller  au-  delà . 

«  La  solution  du  problème  de  la  ligature  résor¬ 
bable  est  acquise  depuis  longtemps.  Mais  elle 
n’est  juste  que  pour  les  chirurgiens  fidèles  à  la 
méthode  antiseptique.  L’abandon  des  précau¬ 
tions  antiseptiques  a  compromis  cette  merveil¬ 
leuse  conquête  de  la  chirurgie  moderne.  » 


La  néphrectomie. 

D’après  M.  le  professeur  i^’or^we,  dans  sonrap- 
portau  Congrès  d’ürologie, voici  quelles  senties 
indications  opératoires  de  la  néphrectomie  pour 
les  tumeurs  rénales  ; 

Trois  éventualités  cliniques  se  présentent,  que 
Reyer  avait  déjà  distinguées  :  1°  une  tumeur 
coexiste  avec  des  hématuries  ;  2°  la  tumeur  exis¬ 
te  seule  ;  3“  il  y  a  seulement  des  hématuries, avec 
ou  sans  crises  douloureuses. 

1“  Cas  où  une  tumeur  coexiste  avec  des  hématu¬ 
ries.  —  C’est  l’hypothèse  la  plus  simple  au  point 
de  vue  du  diagnostic  et  la  plus  favorable  au  point 
de  vue  thérapeutique.  L’hématurie  joue  le  rôle 


Ces  deux  points  dûment  établis,  je  voudrais,  avant  àvotreveuve,aprèspapiertimbré, jugements,  appels, 
Remettre  sar  pzetf  un  budget,  traiter  en  quelques  cassations  et  rejugements,  un  petit  quart  du  prixdu 
mots  la  question  de  l’amortissement  et  celle  de  l’as-  catalogue. 

surance.  Nous  avons  tous  lu,  dans  le  Concours  ou  Quant  à  l’assurance  contre  les  risques  des  tiers, 
ailleurs,  des  bilans  comparatifs.  Ces  bilans  tenaient  c’est  la  seule  qu’il  faille  contracter,  mais  elle  est 

compte  d’un  tas  de  choses  et  avaient  la  prétention  plus  nécessaire  encore  avec  un  véhicule  attelé  d'ua 

injustifiable  et  d’ailleursinjustiflée,  d’épuiser  lécha-  cheval  inconscient  et  brutal  qu’avec  un  véhicule 

pitre  des  probabilités.  Beaucoup  de  dépenses  sont  traîné  par  un  moteur  obéissant  et  souple.  Gelaren- 

communes  aux  deux  modes  de  transport.  Que  vous  tre  dans  les  trais  généraux,  au  même  titre  que  les 

fassiez  de  votre  domestique  un  palefrenier  ou  un  autres  assurances  contre  les  risques  professionnels, 

graisseur,  vous  le  paierez  toujours  à  peu  près  la  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  en  grèverions  le 

même  chose.  Que  vous  vous  serviez  d’un  cercle  de  budget  spécial  de  l’auto. 

fer  ou  de  caoutchouc  pour  sectionner  un  piéton,  vis-  Les  frais  d’amortissement  sont  réels,  en  principe, 
sé  sur  la  chaussée,  il  faudra  toujours  payer  ses  dé-  Pratiquement,  je  ne  sais  s’il  existe  un  seul  médecin 
bris,  mieux  émiettés  et  plus  chers  dan.s  le  premier  en  tenant  compte.  Lorsqu’il  faut  remplacer  le  ctie- 
cas  que  dans  le  second.  val  qui  implore  et  trébuche,  le  cabriolet  qui  gémit, 

Nous  ne  chercherons  donc  pas  à  comparer  entre  le  duc  vénérable  dé.ià  mille  fois  rapiécé,  tous  nous 
elles  des  dépenses  d’ordre  général,  facultatives  ou  subissons  sans  enthousiasme  cette  nécessité  re¬ 
nécessaires,  s’équilibrant  d’ailleurs  à  peu  près  dans  grettable.  Nos  chevaux,  s’ils  sont  bons,  s’usentaussi 
l’une  et  l’autre  locomotion.  vite  que  les  chevaux  de  fiacre  :  trois  ans,  quatre 

En  fait,  l’assurance  du  véhicule  est  inutile  parce  ans.  B’ilssont  mauvais,ils  résistentplus  longtemps, 

qu’elle  est  onéreuse.  Si  vous  voulez  obtenir  un  con-  mais  alors  quel  continuel  martyre  !  L’auto,  entre 

trat  qui  vous  donne  une  fois  sur  dix  le  droit.de  ré-  les  mains  d’un  conducteur  attentif,  ne  se  déprécie 

clamer  et  une  fois  sur  cent  le  droit  de  toucher,  il  faut,  guère  qu’au  point  de  vue  Je  la  mode.  Une  pièceta- 

pour  ce  privilège,  payer  une  prime  fort  élevée,  250  fr.,  ligue  :  on  la  change.  Un  pignon  s'use  :  on  le  rera- 

en  moyenne  pourune  assurance  de  6000 frs.  Vous  au-  place.  Et  cette  transformation  perpétuelle  se  solde 

rez  bien  rarement  250  frs  de  réparations  dans  l’an-  en  fin  d’année  au  compte  :  «  Réparations  «.Atitrede 

née.  S’il  s’agit  d’une  avarie  légère,  vous  ne  la  décla-  comparaison,  on  peut  dire  qu’un  cheval  a  perdu  en 

rez  pas  pouréviter  les  pièces  à  produire,  les  jiistifi  -  cinq  ansles  trois  quarts  de  sa  valeur  etqu’ilfautbien 

cations  et  les  enquêtes.  Les  avaries  graves  ne  sont  dix  ans  à  l’auto  pour  arriver  à  un  semblable  état  de 

pas  fréquentes  et  généralement  le  paiement  du  si-  décrépitude.  Une  machine  de  bonne  marque  et  sur- 

nistre,  d’ailleurs  laborieux,  nerepresenle  pas  lava-  tout  debonneconstruction, payée 6.000francsenl900, 

leurdesprimes  déjà  versées.  Le  seul  cas  vraimentin-  vaut  bien  encore  aujourd’hui  les  2/3de  cettesomme. 

téressant  serait  celui  d’une  destruction  totale,  dans  Et  si  le  cheval  vieilli  ne  fournit  plus  de  travail  utile, 

laquelle  vos  os  seraient  aussi  compromis  que  ceux  quelle  que  soit  l’habileté  des  mains  qui  le  dirigent, 

delà  voiture.  La  compagnie  stupéfaite  paierait  alors  l’auto  qui  a  roulé,  assagi  parla  route,  rend  à  son 


de  «  signal  symptôme  de  signal  d  'alarme,  qui 
attire  l’attention  du  clinicien  sur  les  reins  et  peut 
le  conduire  à  la  découverte  précoce  d’unetumeup 
en  voie  dè  progrès  ; 

2»  Cas  où  une  tumeur  rénale  existe  seule.  —  Un 
néoplasme  rénal  a  évolué  insidieusement  sans 
douleur,  sans  hématurie  révélatrice  :  la  tumeur 
n’est  reconnue  que  lorsqu’elle  est  palpable  ou 
visible,  au-dessous  du  rebord  costal. 

Il  y  a  grande  chance,  dès  lors,  pour  que  la 
tumeur,  dont  la  masse  principale  s’est  dévelop¬ 
pée  dans  la  coupole  sous-diaphragmatique,  soit 
déjà  plus  volumineuse  qu’elle  ne  paraît,  plus 
fixée  qu’on  ne  le  croit  d’après  sa  mobilité  appa¬ 
rente  ;  ' 

3“  Cas  où  l'hématurie  existe  seule,  sans  tumeur. 
—  Ici,  le  diagnostic  comporte  de  grosses  diffi¬ 
cultés,  en  raison  de  l’absence  d’une  tumeur 
palpable.  Mais,  par  contre,  en  raison  du  stade 
précoce  où  le  mal  est  dépisté,  la  néphrectomie  y 
trouve  ses  plus  faciles  interventions  et  ses  meil¬ 
leures  chances  de  guérison  radicale.  —  De  là, 
l’indication  de  ne  jamais  négliger  cet  avertisse¬ 
ment  qui  nous  est  donné  par  l’hématurie  ;d'en 
établir,  avec  autant  d’exactitude  que  possible, 
la  signification, et  de  ne  point  hésiter,  dansl’hy- 
pothese  probable  d’un  néoplasme  à  ses  débuts, 
à  vérifier  le  diagnostic  par  l’incision  lombaire 
et  l’exploration  directe  du  reih  mis  à  nu,  après 
avoir  bien  précisé,  par  la  division  vésicale  des 
urines  ou  par  le  cathétérisme  cystoscopiquedes 
uretères,  quel  estlecôté  qui  saigne. 

Contre-indications  opératoires.  —  Elles  se  divi¬ 
sent  en  trois  groupes  :  1"  celles  qui  viennentdu 
rèin  cancéreux  (adhérences  massives  aux  tissus 
péri-rénaux,  étendue  de  l’infection'' ganglionnai¬ 
re,  métastases)  ;  2°  celles  formées  par  le  rein 
congénère  (bilatéralité  nossible  du  cancer,  in- 
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suffisance  fonctionnelle  du  rein  présumé  sain 
qu’il  faut  préciser  par  l’analyse  isolée  de  sa  sé¬ 
crétion)  ;  3“  celles  qui  résultent  de  la  gravité  de 
l’état  général  (dénutrition  considérable,  atonie 
du  myocarde,  d’autant  plus  redoutable  que  ces 
interventions  exposent  gravement  au  collapsus 
post-opératoire  ;  sur  ses  douze  premières  né¬ 
phrectomies,  Czerny  compta  cinq  morts  en  quel¬ 
ques  heures  par  collapsus). 

Conditions  opératoires  spécÀales  à  la  néphrectomie 
purtuméiirs  maliçines.  —  La  mortalité  des  deux 
méthodes  extra  et  transpéritonéales  s’équivaut 
actuellemen  t.  La  néphrectomie  extra-péritonéal  e 
est  indiquée  :  1"  dans  les  tumeurs  petites  et  mo¬ 
biles  ;  2“  dans  les  formes  hématuriques,  sanstu- 
meurpalpable.  Dansles  néoplasmes  volumineux, 
la  méthode  trans-péritonéale  a  l’avantage  ;  1°  de 
conduire  plus  facilement  à  l’extirpation  en  bloc 
delà  masse,  sans  morcellement,  partant,  sans 
risque  de  greffe  cancéreuse  ;  2»  de  mieux  réali¬ 
ser  l’hémostase  pendant  la  décortication  ;  3°  de 
procéder  à  une  ligature  méthodique  et  dissociée 
du  pédicule  urétéro-vasculaire  ;  4°  d’extirper  les 
paquets  ganglionnaires  tangents  aux  gros  vais¬ 
seaux  ;  5"  de  parer,  le  cas  échéant,  à  ces  drama¬ 
tiques  hémorragies  par  ruptures  des  vaisseaux 
du  hile  ou  déchirure  delà  veine  cave  qui  risquent 
de  laisser  l’opéré  sur  table. 

M.  Forgue  étudie  successivement  —  et  en  ba¬ 
sant  chaque  point  technique  sur  des  exemples 
tirés  du  dépouillement  attentif  desobservations: 
1"  le  choix  de  l’incision  (incision  longitudinale 
de  Langenbuch,  oblique  de  Czerny,  transversale 
de  Péan)  ;  2“  la  décortication  de  la  tumeur  (abor¬ 
dée,  dans  le  cas  de  néphrectomie  intra-périto¬ 
néale,  par  l'incision  du  péritoine  pré-rénal  sur 
la  lame  externe  du  méso-côlon),  et  les  difficultés 
de  l’énucléation  de  la  masse  hémorragique 


et  friable  ;  3“  la  formation  et  la  ligature  disso¬ 
ciée  du  pédicule  (incidents  pouvant  résulter  soit 
de  1  extension  du  cancer  dans  les  tissus  adipeux 
de  la  région  du  hile,  soit  de  la  présence  à  ce 
niveau  de  masses  néoplasiques  occupant  les  gan¬ 
glions  ou  la  capsule  surrénale  ectopique)  ;  4“ 
l'excision  des  points  suspects  delà  capsule  grais¬ 
seuse  (qu’Israël  veut  voir  aussi  méthodique  que 
le  nettoyage  du  creux  de  l’aisselle  pour  le  can¬ 
cer  du  sein)  et  le  traitement  de  la  cavité  rétro¬ 
péritonéale  ;  5“  les  suites  opératoires. 


CLINIQUE  LARYNGQLOGIQUE 

Traitement  des  hémorrhagies  laryngées. 

Il  existe  deux  variétés  d’hémorrhagies  laryn¬ 
gées  :  1“  les  unes  se  font  sous  la  muqueuse  et  ne 
s’extériorisent  pas  ;  elles  se  traduisent  objecti¬ 
vement  par  des  ecchymoses,  fonctionnellement 
par  des  troubles  vocaux  ;  2“  les  autres  se  mani¬ 
festent  au  dehors,  sous  la  forme  d’une  hémopty- 
sie,ne  se  différenciant  en  rien  d’une  hémoptysie 
vulgaire, /l’origine  broncho-pulmonaire;  l’exa¬ 
men  laryngoscopique  seul  permet  dé  reconnaître 
leur  siège  dans  le  larynx.  En  général  insigni¬ 
fiantes,  et  se  traduisant  au  dehors  par  l’expulsion 
de  quelques  erhehats  sanguinolents,  ces  hémor¬ 
rhagies  prennent  parfois  des  proportions  inquié¬ 
tantes,  soit  parleur  répétition,  soit  par  leur  abon¬ 
dance  ;  elles  peuvent  alors  nécessiter  une  inter¬ 
vention  active  et  énergique. 

Les  indications  thérapeutiques  varient  suivant 
l’abondance  de  l’hémorrhagie  et  la  nature  ou  le 
degré  des  troubles  provoqués  par  elle. 

Une  hémorrhagie  légère,  non  extériorisée  ou 
se  traduisant  seulement  par  le  rejet  de  quelques 


propriétaire  tout  autant  de  services  aujourd’hui  que 
naguère. 

Je  résume  en  quelques  mots  les  divers  points 
que  je  viens  de  développer  : 

I.  L’auto  est  toujours  réparable.  Les  morceaux 
en  sont  toujours  bons,  si  le  véhicule  est  brisé  ;  s’il 
n’est  qu’endommagé,  cas  le  plus  fréquent,  la  répa¬ 
ration  est,  en  général,  peu  importante. 

IL  L’auto  qui  ne  travaille  pas,  s’il  chôme  long¬ 
temps,  ne  mange  que  la  charge  de  ses  piles  ou  de 
ses  accumulateurs:  s’il' chôme  peu  de  temps,  il  ne 
consomme  rien  du  tout. 

III.  Assurer  sa  voiture  est  une  mesure  de  pru¬ 
dence  excessive.  Vous  aurez  souvent  de  petits  acci¬ 
dents  que  vous  ne  déclarerez  pas.  Vous  aurez  rare¬ 
ment  (le  gros  accidents,  assez  rarement  pour  qu’ils 
ne  vous  remboursent  pas  les  primes  payées. 

IV.  Ilfaut  au  contraire,  s’assurer  personnellement, 
assurer  son  domestique  et  s’assurer  contre  les  ris¬ 
ques  des  tiers,  par  un  contrat  sans  ambiguïtés. 

V.  L’amortissement  de  l’auto  se  réduit  à  peu  de 
choses  et  peut  entrer  presque  complètement  dans 
le  chapitre  :  Réparations. 

Occupons-nous  maintenant  des  dépenses  propre¬ 
ment  dites  de  notre  bête  mécanique  :  Entretien, 
nourriture,  réparations. 

Les  exigences  d’une  clientèle  ordinaire  sont  à 
peu  près  les  mêmes  partout.  La  plupart  des  méde¬ 
cins  ruraux  possèdent  deux  chevau.x,  sortant  cha¬ 
cun  en  moyenne  une  fols  par  jour,  aidés,  les  jours 
de  presse  ou  de  maladiè,  par  une  rosse  empruntée 
au  loueur  le  plus  voisin.  Le  budget  total  de  cette 
cavalerie  peut  être  évalué  à  3.000  francs  par  an. 

Je  comprends  dans  cette  évaluation  modérée  la 
nourrituredes  deux  chevaux,  leur  entretien,  les  frais 


de  maréchalerie,  de  vétérinaire,  les  locations  sup¬ 
plémentaires, les  dépenses  de  carrosserie,les  appoin¬ 
tements  du  domestique  et  tous  les  divers  (éclairage, 
impôts,  assurances,  etc.). 

L’évaluation  globale  est  plus  juste  que  l’évalua¬ 
tion  détaiilée.  Toutefois,  pour  les  confrères  qui  ai¬ 
ment  les  comptes  précis,  voici  à  peu  près  ce  détail: 


Hippomobile  : 

Nourriture  de  2  chevaux.  Entretien. 

Maréchaierie.  Harnais.  Vétérinaire. 
Locations  supplémentaires  (1  cheval 

par  quinzaine  à  10  fr.) . 

Réparations  des  2  voitures.  Carros¬ 
sier . 

Domestique.  (50  fr.  par  mois).. . 

Divers  (éclairage,  impôts,  assuran¬ 
ces  —  ne  couvrant  ni  les  chevaux, 

ni  les  voitures — ) . 

Total . 


2.000 


100 

600 


100 

3.060 


Ne  tenons  pas  compte  de  ces  60  francs  dans  notre 
approximation  ;  Ilsreprésentent  la  valeur  du  fumier. 

Le  budget  de  l’auto  est  beaucoup  plus  iacile  à  éta¬ 
blir  par  cela  même  qu'il  est  beaucoup  plus  simple. 
11  ne  comprend  en  eifet  que  trois  chapitres  : 

Consommation.  —  Réparation.  —  Domestique  et 
divers. 

Consommation.  La  consommation  varie  un  peu  avec 
le  conducteur  :  très  peu.  Il  n’en  était  pas  de  même 
autrefois  avec  les  carburateurs  à  barbotage,  à  lécha¬ 
ge  ou  à  mèche.  Aujourd’hui,  tous  les  carburateurs 
sérieux  sont  des  pulvérisateurs  et  dépensent  sensi¬ 
blement  la  même  chose  :  lj4  de  litre  par  cheval  et 
par  10  kilomètres.  100  grs.  d’huile  valant  18  centimes 
sont  suffisants  pourfaire  60  kilomètres.  Ces  chiffres 
ne  sont  pas  théoriques,  mais  expérimentaux.  Un 
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crachats  sanglants  et  par  de  légers  troubles  vo¬ 
caux,  comme  c’est  le  cas  habituel  dans  la  laryn¬ 
gite  dite  hémorrhagique  ou  bien  encore  à  la 
suite  d’une  rupture  vasculaire  par  effort  vocal 
chez  un  chanteur,  cède  ordinairement  au  simple 
repos  de  la  voix.  Si  toutefois,  après  quelques 
jours  d’expectation,  l’hémorrhagie  persiste  ou  se 
reproduit,  il'  devient  nécessaire  d’agir  directe¬ 
ment  sur  la  muqueuse  laryngée  en  portant  à  son 
contact  fies  substances  hémostatiques  par  le 
procédé  de  l'inhalation  ou  par  celui  de  Vinsuffla- 
tion. 

Prescrivez  au  malade  de  faire  quatre  fois  par 
jour,  pendant  cinq  minutes  chaque  fois,  une 
inhalation  de  vapeur  d’eau  bouillante  dans  la- 
uelle  il  versera  une  ou  deux  cuillerées  à  soupe 
e  l’une  des  solutions  astringentes  suivantes  pour 
un  bol  de  liquide  ; 

«)  Tannin .  10  gr. 

Eau .  150  gr. 

b)  Solution  officinale  de  per- 

chlorure  de  fer .  50  gr. 

Eau .  100  gr.  . 

cj  Teinture  de  cachou . ] 

Teinture  de  ratanhia . |  àâ  40  gr. 

Teinture  d’ergotine . j 

La  solution  médicamenteuse  peut  également 
être  pi'ojetée,  à  l'aide  d’un  pulvérisateur  à  vapeur 
(modèle  de  Siegle),  dans  le  fond  de  la  gorge, 
d’où  des  inspirations  larges  et  profondes  entraî¬ 
nent  les  vapeurs  dans  le  larynx  et  la  trachée. 

Ces  deux  procédés  sont  d’ailleurs  assez  défec¬ 
tueux  :  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’ils  ne  font 
pénétrer  que  très  peu  de  substance  médicamen¬ 
teuse  dans  les  voies  respiratoires.  Leur  seul 
avantage  est  de  pouvoir  être  appliqués  par  le 
malade  lui-même. 


Les  insuf/lations  de  poudres  sont  plus  efficaces, 
mais  elles  nécessitent  l’intervention  d’un  méde¬ 
cin,  et- d’un  médecin  exercé  à  la  laryngoscopie. 
On  insuffle  une  ou  deux  fois  par  jour  à  l’aide 
d’un  tube  convenabTement  courbé  e  t  sous  le  con¬ 
trôle  du  miroir  une  pincée  de  l’une  des  poudres 
qui  suivent  dans  l’intérieur  même' du  larynx  ; 


a]  Tannin . 

1  gr. 

Sucre  de  lait. . 

5  gr. 

b)  Alun . 

1 

Antipyrine . 

âà2j 

Talc . . 

) 

c)  Sozo  oclol  de  zinc. . . 

1  gr. 

Talc . 

5  gr. 

SuivantTe  siège  de  la  lésion  au-dessus  ou  au- 
dessous  de  la  glotte,  l’insufflation  est  faite  pen¬ 
dant  un  effort  vocal  ou  pendant  une  inspiration. 

Dans  les  cas  où  des  caillots  adhérents  ou  bien 
des  croûtes  sanguinolentes  gênent  la  respira¬ 
tion,  on  favorise  le  rejet  du  corps  étranger,  soit 
par  de  simples  inhalations  de  vapeur  d’eau  qui 
ramollissent  les  concrétions  et  en  rendent  l’ex¬ 
pectoration  plus  facile,  soit,  en  cas  d’insuccès 
des  inhalations  ou  de  besoin  pressant, au  moyen 
d’une  insufflation  intra-laryngée  de  poudre 
d’acide  borique  porphyrisée.  Cette  insufflation 
doit  être  précédée  d’une  insufflation  de  poudre 
de  cocaïne,  afin  de  prévenir  la  production  d’un 
spasme  réflexe  au  moment  de  l’arrivée  brusque 
de  la  poudre  boriquée  dans  le  larynx.  En  seto- 
solvant  au  contact  du  mucus,  celle-ci  provoque 
une  sécrétion  ou  plutôt  une  exsudation  séreuse 
((ui  soulève  et  détache  les  croûtes.  On  poümit 
à  la  rigueur  aller  détacher  les  caillots  à  l’aide 
d’un  porte-coton,  dont  l'extrémité  seraittrempée 
dans  de  l’huile  mentholée  au  quarantième  ; 


théoricien  ou  un  constructeur  diront  qu’ils  sontexa- 
gérés.  Encore  une  fois,  nous  ne  sommes  pas  des  tou¬ 
ristes  qui  règlent  leur  consommation  pour  l’étape  et, 
entre  deux  voyages,  vident  leurs  réservoirs,  lifaut 
que  nos  machines  soient  toujours  prêtes  ;  l’essence 
s’évapore,  devient  lourde  et  ne  peut  plus  servir 
qu’au  nettoyage  ;  l’huile,  émulsionnée  par  10  kilomè¬ 
tres  ou  par  -10,  doit  être  remplacée  le  lendemain.  Il 
faut  donc  forcer  un  peu  les  chiffres. 

Quant  au  chapitre  :  Réparations,  tous  les  aspirants 
chauffeurs  ont  froid  dans  le  dosa  son  seul  énoncé. 

Tous  ceux  qui  circulèrent  sur  les  routes  d’il  y  a 
dix  ans  avec  des  tricycles  aux  forces  si  débiles 
qu’on  n’osait  les  charger  d’un  marteau,  tous  ceux 
qui  possédèrent  les  antiques  machines  à  moteur 
inaccessible  et  renfrogné,  soigneusement  dissimulé 
sous  la  caisse,  tous  ceux  qui  passèrent  sous  leurs 
voitures  plus  d’heures  qu’ils  n’en  passèrent  dessus, 
tous  ceuxlàont  évidemment  garde  un  mauvais  sou¬ 
venir  de  la  locomotion  automobile.  Et  c’est  ce  que 
j’qppelle  une  réputation  traditionnelle,  car  aujour¬ 
d’hui,  vraiment,  il  n’en  est  plus  de  même. 

.T'ai  pensé  que  la  meilleure  manière  de  le  prouver 
était  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  mou  comp¬ 
te  de  réparations  depuis  le  premier  janvier  1902.  Il 
s’adresse  à  trois  machines,  dont  un  quadricycle, 
plutôt  utilisé  par  un  de  mes  parents  et  avec  lequel 
je  sors  personnellement  très  peu. 

Janvier.  —  Une  dent  cassée,  non  pas  à  un  client 
douloureux,  mais  à  un  pignon  de  différentiel.  Goût  ; 
8  francs  pour  la  pièce  prise  à  l’usine  ;20  francs  pour 
les  journées  d’ouvriers  (qui  peut  être  un  simple 
serrurier),  soit  li2  journée  pour  le  démontage.  —  1 
journée  pour  l’ajustage.  —  1  journée  pour  le  remon¬ 
tage. 

Février.  —Deux  crevaisons  ;  une  insignifiante  ré¬ 


parée  par  mes  moyens.  L’autre  plus  sérieuse,  est 
une  déchirure  de  l’enveloppe  (en  usage  d’ailleurs 
depuis  13  mois),  causée,  lors  d'un  dérapage,  parja 
sortie  hors  la  jante  du  pneu  insuffisamment  gonflé: 
L’enveloppe  va  chez  Michelin,  qui  remplace  le  crois¬ 
sant  :  Goût  32  frs. 

Mars.  —  Rien,  bon  mois. 

Avril.  Rupture  de  la  courroie.  Vous  la  réparez 
vous-même.  Le  mécanicien  passe  deuxjours  àoher- 
cher  le  pourquoi  d’un  relus  d’allumage  que  vous 
eussiez  bien  trouvé  si  vous  en  aviez  eu  le  temps.— 
On  s’aperçoit  que  la  came  de  l’allumeur  est  mau¬ 
vaise.  La  plaque  d’ébonite  est  fendue.  —  Coût: 
4  francs  pourlaptaque,  15  francs  pour  le  mécanicien. 

Mai.  —  Mauvaise  affaire.  La  marche  arrière  vous 
emmène  un  peu  brusquement  sur  un  trottoir  or¬ 
gueilleux  qui  résiste.  La  roue  fait  chapelet. 

Goût  :  5  francs  pour  la  jante  d’acier. 

,5  francs  de  remplacement  des  rayons. 

Mais  la  roue  voile  :  l’arbre  est  faussé.  11  faut  en¬ 
voyer  l’arbre  au  constructeur.  On  pourrait,  à  la  ri¬ 
gueur,  le  faire  tourner  sur  place  ;  tout  mécani¬ 
cien^  outillé  comme  un  mécanicien  de  petite  ville, 
préférera  faire  un  arbre  neuf  que  d’en  Tourner  un 
vieux;  renvoyez  au  constructeur.  C’est  plus  sûr.  Ce 
voyage  d'un  morceau  d’acier  revient  à  50  francs. 

Quelques  jours  après,  un  des  accumulateurs  s’obs¬ 
tine  à  ne  pas  garder  la  charge.  Il  faut  le  faire  soi¬ 
gner.  Le  fabricant  le  reprend  contre  un  neuf. 

Goût;  soultede  25  francs. 

En  mai  toujours,  la  soupape  d’échappement  casse 
au  collet.  Gela  provient  d’un  long  service  et  du  jeu 
que  vous  lui  avez  laissé  prendre  dans  son  guide  ova- 
hsé;  Goût  :  28  francs. 

(Get  accident  se  produisit  le  soir  à8  kilomètres  de 
Méru,  dans  un  chemin  de  traverse.  Le  moteur  s’ar- 
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mais  ce  procédé  un  peu  brutal  risquerait  de  pro¬ 
voquer  le  retour  de  l’hémorrhagie. 

Lorsque  l’hémorrhagie  est  abondante  et  repro¬ 
duit  le  tableau  clinique  de  l’hémoptysie,  il  faut 
tout  d’ahord  instituer  te  traitement  qu’on  oppose 
d'ordinaire  à  celle-ci, quelle  qu'en  soit  l’origine  : 
repos  au  lit,  la  tête  un  peu  élevée,  silence,glace 
à  l’intérieur,  glace  sur  les  organes  génitaux. 

Une  précaution  importante  consiste  à  desser¬ 
rer  le  col  de  la  chemise,  elle  peut  suffire  à  arrê¬ 
ter  l’hémorrhagie  :  Moritz  Schmidt  rapporte 
i'histoire  d’un  malade  qui, à  la  suite  d’un  curet¬ 
tage  del’épiglotte, présentait  depuis-cinq  heures 
une  hémorrhagie  rebelle  aux  moyens  habituels 
de  traitement  :  s’apercevant  que  le  malade  avait 
le  cou  serré,  il  déboutonna  le  col  de  sa  chemise 
et'l’écoulement  de  sang  cessa  sur  le  champ. 

Si  ces  moyens  ne  suffisent  pas,  si  l’hémopty¬ 
sie  persiste  ou  se  reproduit,  il  faudra  agir  loca¬ 
lement  en  pulvérisant  directement  dans  le  la¬ 
rynx,  sous  le  contrôle  du  miroir,  à  l’aide  d’un 
pulvérisateur  spécial  ou  d'une  seringue  à  larynx 
dix  à  vingt  gouttes  d'une  solution  d’antipyrine 
à  1/5  ou  mieux  encore  une  solution  de  chiorhy- 
dmte  d'adrénatine  à  1/2000  :  ce  médicament,  que 
nous  n’avons  pas  encore  eu  l’occasion  d'em¬ 
ployer  en  pareil  cas,  semble  a  priori  trouver  ici 
une  indication  formelle.  La  pulvérisation  ou 
l'instillation  doit  être  faite  pendant  l’émission 
d’un  son,  c’est-à-dire  pendant  l’occlusion  de  la 
glotte,  afin  que  le  liquide  ne  pénètre  pas  direc¬ 
tement  dans  la  trachée  et  séjourne  un  instant 
dans  le  larynx,  d’où  la  toux  ne  tarde  d’ailleurs 
pas  à  le  chasser  en  grande  partie. 

Si  le  point  qui  saigne  est  bien  limité  et  nette¬ 
ment  accessible  à  la  vue  et  aux  instruments,  on 
applique  à  l’hémorrhagie  laryngée. le  traitement 
quiréussit  très  bien  dans  l’épistaxis  :  la  cauté¬ 


risation  directe  au  nitrate  d'argent  ou  mieux  à 
l'acide  chromique  en  substance.  Le  larynx  étant 
au  préalable  parfaitement  anesthésié  à  l’aide 
d’une  solution  de  chlorhydrate  de  cocaïne  à  1,15 
dont  on  a  laissé  tombé,  à  l’aide  d’une  seringue 
spéciale,  une  trentaine  de  gouttes  une  à  une 
sur  les  diverses  parois  de  l’organe,  on  va  tou¬ 
cher  le  point  hémorrhagipare  avec  l’extrémité 
d’un  stylet  munie  d’une  perle  adhérente  d’acide 
chromique  fondu:  le  sang  cesse  immédiatement 
de  couler. 

Ces  divers-  modes  de  traitement  ne  s’adres¬ 
sent  qu’aux  hémorrhagies  légères  ou  disconti¬ 
nues  :  ils  ne  sont  applicables  et  efficaces  que  si 
le  sang  est  assez  peu  abondant  pour  ne  pas  mas¬ 
quer  la  vue  des  diverses  parois  du  larynx  et  ne 
pas  diluer  rapidement  les  médicaments  portés 
au  contact  delà  muqueuse. 

Les  liémorrhagies  abondantes  ne  permettent 
pas  de  songer  tout  d’abord  à  l’emploi  des  lié- 
mostatiques  :  une  indication  plus  pressante  est 
fournie  par  la  menace  d’asphy.xie.  Que  celle-ci 
soit  due  à  l'infiltration  du  sang  sous  la  muqueuse 
ou  à  sa  chute  dans  la  trachée,  la  trachéotomie 
s’impose. 

En  cas  d’hémorrhagie  sous-inuqueuse,  cette 
opération  palliative  donnera  le  temps  d’atten¬ 
dre  la  cessation  spontanée  de  l'hémorrhagie  et 
la  résorption  de  l’épanchement.  En  cas  d’hemor- 
rhagie  intratrachéale,  elle  ne  parera  au  danger 
de  suffocation  que  si  l’on  dispose  d’une  canule- 
tamnon  (canuiede  Trendelenbourg)  ;  si  l’on  n’a  à 
sa  disposition  qu’une  canule  ordinaire,  il  faudra, 
aussitôt  celle-ci  mise  en  place, faire  un  tamponne¬ 
ment  du  larynx  à  la  gaze, soit  dé  haut  en  bas  par  la 
voie  buccale, soit  de  bas  en  haut  par  la  plaie  cer¬ 
vicale  ;  le  larynx  sera  détamponné  au  bout  de 
douze  à  vingt-qu  atre  heures  ;  à  ce  moment,  on 


nlta  :1a  voiture  aussi.  Quinze  minutas  après,  la  sou¬ 
pape  de  rechange  avait  pris  laplace  del’àutre). 

Juin-Juillet.  —  N’amènent  que  de  petits  accidents. 
Coût  12  francs. 

Août.  —  Rien  de  sérieux:  une  crevaison  par  clou; 
dommage  réparé  sur  place  en  20  minutes. 

11  faut  toutefois  changer  l’anche  de  la  corne  d’ap¬ 
pel,  aussi  inutile  que  réglementaire.  Coût  :  2  francs. 

Septembre.  —  Le  plus  gros  ennui  et  la  plus  gros¬ 
se  dépense. —  Le  domestique,  qui  commence  écon¬ 
duire,  embraye  brutalement,  la  marche  arrière  ou¬ 
bliée.  Il  fausse  le  levier,  couche  toutes  les  dents 
d'un  pignon  de  renvoi.  Le  constructeur  vous  fait  at¬ 
tendre  onze  jours  un  pignon  de  remplacement.  La 
machine  reste  démontée  quinze  jours. 

Cet  accident,  véritablement  fâcheux  et  dont  la 
machine  n’est  pas  responsable,  comporte  une  robus¬ 
te  facture  de  120  francs. 

Ortobre. —Remplacement  d’un  trembleur  :  répa¬ 
ration  chez  Michelin  d’une  chambre  à  air.  Rempla¬ 
cement  d’un  compas  à  la  capote.  Coût  :  16  fr.  70. 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de  1902,  le  chapi¬ 
tre:  «Réparations  et  accidents  »  m’a  donc  coûté 
342  fr.  70.  Or  c’est  là  une  très  mauvaise  année.  Un 
conducteur  qui  embraye  sur  sa  marche  arrière  et 
qui  force  comme  un  éléphant  est  tout  juste  bon  pour 
faire  un  cocher.  —  Et  pareil  événement  ne  se  fût 
point  produit  si  j’avais  suivi  le  conseil  que  je  don¬ 
nais  aux  autres  :  conduire  soi-même. 

Divers. Les  frais  divers  et  ceux  occasionnés  parle 
domestique  sont  les  mêmes. 

Les  impôts  grèvent  un  peu  plus  l’automobile.  L’é¬ 
clairage  peut  être  semblable.  L’acétylène,  mode 
agréable  et  sûr,  mais  non  indispensable,  éclaire 
mieux  que  le  pétrole  et  ne  coûte  pas  plus  cher.  — 
Kûusen  reparlerons  dans  la  causerie  prochaine. 


En  ce  qui  concerne  le  domestique,  tous  les  avan¬ 
tages  sont  du  côté  de  l’auto.  —  Le  béotien  le  plus 
épais  apprend  en  quinze  jours  tout  ce  que  vous  dé¬ 
sirez  qu’il  sache  :  faire  le  plein  des  réservoirs,  s'oc¬ 
cuper  de  l'entretien  général, démonter  et  remonter  un 
pneu.  Si  vous  le  conservez  quelque  temps  à  votre 
service,  il  ne  larde  pas  à  s’intéresser  à  son  nouveau 
métier  et  parle  avec  dédain  des  «  étrilleiirs  ».  Enfin, 
dans  certains  cas,  un  groom  de  quinze  ans  pourra 
très  bien  assurer  le  service  et  ceci  devient,  au  point 
de  vue  du  personnel,  le  point  de  départ  d’une  éco¬ 
nomie  considérable. 

Le  budget  de  l’automobile  sera  donc  le  suivant  : 

I.  Consommation  {p.  10.000  tcil.  parcourus.) 


a)  Essence .  500. 

b)  Huile,  graisse,  pétrole .  200. 


II.  Réparations. 

III.  Domestiques  et  divers  (Eclairage,  impôts,  etc.) 

Nous  n’arrivons  pas  à  2000  franc.s.  8i  nous  tenons 
compte  que,  dans  ce  devis,  les  frais  de  réparations 
sont  plutôt  élevés,  la  dépense  totale  ii’excède  pas 
1800  francs. 

On  peut  affirmer  qu’un  médecin  possesseur  de 
deux  chevaux  fera  une  économie  annuelle  de  1000 
francs,  s’il  se  décide  à  se  servir  d’autos.  L’écono¬ 
mie  sera  de  2000  fr.  pour  le  médecin  qui  employait 
trois  chevaux. 

Aux  yeux  des  personnes  qui  ont  un  parti  pris  con¬ 
tre  ce  mode  de  locomotion,  une  dépense  aussi  rédui¬ 
te  semblera  dérisoire.  Et  cependant,  ce  n’est  encore 
là  qu’un  coin  de  la  vérité.  Personnellement,  je  dé¬ 
pense  moins.  Depuis  plus  d’un  an,  j’ai  pris  l’habi¬ 
tude  de  mettre,  tous  les  premiers  du  mois,  120  francs 
dans  une  caisse  spéciale.  Je  paie  tout  comptant, 
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pourra  peut-être,  si  l’hémorrhagie  tend,  à  repa¬ 
raître, l’arrêter  par  l’emploi  des  moyens  locaux 
d’hémostase  que  nous  avons  décrits  plus  haut  et 
que  les  accidents  de  suppuration  avaient  aupa¬ 
ravant  empêché  d’appliquer. 

Une  dernière  ressource  en  cas  d’hémorrhagie 
rebelle  à  toutes  les  méthodes  de  traitement  que 
nous  jjréconisons  est  la  laryngofissure.Le  larynx 
étant  incisé  sur  la  ligne  médiane,  on  écarte  les 
deux  lèvres  de  la  plaie  et  Ton  va  toucher  direc¬ 
tement  au  galvano-cautère  ou  à  l’acide  chromi- 
que  en  substance  le  point  qui  saigne.  Le  cas 
échéant  on  saisirait  à  l’aide  d'une  pince  hémos- 
tatiçïue  le  petit  vaisseau  ouvert  et  on  le  tor¬ 
drait  ou  on  le  lierait.  Dans  le  cas  où  le  sangpro- 
'  viendrait  d’une  tumeur  vasculaire  (angiome, 
polype),  la  thyrotomie  permettrait  d’extirper 
radicalement  celle-ci  et  de  faire  cesser  ainsi  une 
hémorrhagie  récidivante  et  rebelle  épuisant  le 
malade  et  pouvant  devenir  menaçante  pour  son 
existencè'. 

D''  Maurice  Boulay, 
ancien  interne  des  hôpitaux. 
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Syndicat  médical  de  l  Arrondissement 
de  Versailles. 

Assemblée  générale  du  9  octobre  1902. 
Présidence  de  M.  le  D‘'  Jeanne. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures,  dans  un  des 
salons  de  l’hôtel  Terminus. 


absolument  tout.  A  l’heure  actuelle,  il  me  reste  dans 
celte  caisse  un  peu  plus  de  400  francs. 

11  est  vrai  que  les  appointements  de  mon  domes¬ 
tique  sont  comptés  en  dehors.  Mais  enfin,  depuis 
douze  mois,  j'ai  dépensé,  tous  frais  compris  par 
ailleurs,  un  peu  plus  de  1000  francs.  Or  je  dois  satis¬ 
faire  aux  exigences  d’une  clientèle  plutôt  forte,  et 
mon  parcours  moyen  est  celui  que  j’ai  choi  si  pour 
type. 

lin  résumé,  le  transport  par  automobile  est,  à  tous 
points  de  vue,  supérieur  à  son  rival,  le  transport  par 
hippomobile,  qui  n’a  pour  lui  que  son  antiquité.  Je 
sais  bien  que  la  routine  est  une  force  créée  par  le 
temps  et  que  le  temps  seul  détruit.  Il  y  a  quelques 
années,  en  plein  Soudan  de  la  boucle  du  Niger,  je 
disais  à  des  noirs  qui  s’enlôtaient,  devant  des  métiers 
importés  de  France,  à  se.  servir  de  leurs  vieux  ins¬ 
truments  : 

«  Pourquoi  ne  te  sers-tu  pas  de  nos  métiers  ?  Tu 
irais  plus  vite  et  les  bandes  d’étoffe  seraient  plus 
larges,  toute  n’étant  mieux  faites  ». 

«Je  sais  bien,  toubab,  maismon  père  faisaitcomme 
ça  et  mon  grand-père  faisait  aussi  comme  ça  ». 

Que  répondre  ?  Attendre  simplement  la  leçon  des 
faits  :  tâcher  de  hâter  leur  éclosion,  et  dire  : 

L’auto  va  plus  vite,  il  dépense  moins.  —  S’il  a  ra¬ 
rement  des  pannes,  le  cheval  a  souvent  des  coliques. 
Et  véritablement,  l’arrêt  en  pleine  route,  l’arrêt  forcé 
est  exceptionnel.  Lorsqu’il  se  produit,  la  plupart  du 
temps  bien  des  signes  précurseurs  vous  l'avaient 
annoncé.  Vous  n’avez  pas  écouté,  vous  n’avez  pas 
entendu.  Sauf  le  cas  de  rupture  d’une  pièce,  accusez 
hautement  ces  deux  vertus  humaines  l’insoucian¬ 
ce  —  l’ignorance.  Elles  fabriquent  à  elles  seules  les 
trois  quarts  du  hasard  et  les  quatre  quarts  de  la 
guigne. 


Presque  tous  les  membres  du  Syndicat  sont 
présents,  au  nombre  de  59,  sur  66.' 

Sont  seuls  absents  ;  MlM.  les  docteurs  Dupai- 
gne,  et  Le  Menant  des  Chesnais,  malades  ;  An¬ 
dré  Galbet,  Faraggi,  Triger,  excusés  :  Amou¬ 
reux,  Nollet,  non  excusés. 

Assistaient  en  outre  à  la  séance  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  Toussaint,  d’Argenteuil,  et  Rétaly,  de 
Sannois  ;  M,  de  Fourmestreaux  étudiant  en  mé¬ 
decine,  fils  de  notre  regretté  président  d’iiom 
neur,  et  M»  Simon,  notre  dévoué  conseil  judi¬ 
ciaire. 

La  mort  du  D''  de.  Fourmestreaux. 

M.  LE  Président  donne  d’abord  la  parole  à 
M.  le  docteur  Rist,  chargé  de  représenter  le  Syn¬ 
dicat  aux  obsèques  de  M.  de  Fourmestreaux. 

M.  Rist  rappelle  en  termes  émus  ses  rapports 
amicaux  avec  le  défunt,  la  vie  de  ce  dernier  à 
Trappes  et  à  Versailles,  le  rôle  prépondérant 
et  modeste  à  la  fois  qu’il  a  joué  au  Syndicat, 
à  l’Union  des  Syndicats,  à  la  Société  locale  de 
l’Association  générale,  au  Concôurs  médical  et  à 
toutes  ses  œuvres  filiales.  Il  rappelle  l’amitié,  la 
vénération  même  dont  de  Fourmestreaux  fut 
entouré  pendant  toute  sa  belle  carrière  par  tous 
ses  confrèrep  devenus  ses  camarades  et  ses 
amis .  11  le  montre  à  ses  dernières  semaines 
plus  courageux,  plus  énergique  que  jamais,  mal¬ 
gré  le  mal  qui  le  rongeait.  Il  le  fait  voir  à  ses 
derniers  moments  entouré  par  tous  ses  amis, 
soigné  par  tous  ses  confrères  avec  un  dévoue¬ 
ment  et  une  abnégation  tels  qu’on  en  voit  rare¬ 
ment.  Pour  terminer,  M,  Rist  donne  au  Syndicat 
lecture  de  l’éloge  funèbre  qu’il  a  prononcé  sur  la 
tombe  de  De  Fourmestreaux. 

Le  Syndicat  tout  entier  applaudit  aux  paroles 
de  M.  Rist,  et  s’unit  à  lui  pour  manifester  solen- 


Et  même,  si,  complètement  déshérité  du  bonlieuv, 
vous  devez  passer  au  bord  d’un  fossé,  une  demi-heure 
tous  les  huit  jours,  ce  temps  perdu  une  fois  n’estrien 
en  comparaison  du  temps  gagné  toujours,— aumoins 
deux  heures.  —  Deux  heures  !  c’est  quelque  chose 
pour  le  médecin  de  campagne,  forçat  méconnu  des 
grànd’routes.  —  Pour  les  célibataires,  ce  sontdeux 
heures  de  liberté.  Pour  ceux  qui  sont  mariés,  c’est, 
au  foyer  rallié  plus  tôt,  le  bonsoir  joyeux  desen- 
fants. 

Urne  reste  à  parler  duvéhicule  lui-même,  et  àdite 
comment  on  peut  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 
Je  n’ai  point  la  prétention  d’apprendre  quelque  cho¬ 
se  à  de  plus  savants  que  moi.  Mais  il  en  existe  de 
plus  ignorants.  Les  lettres  que  j’ai  reçues  témoignent 
parfois  d’une  si  naïve  confiance  envers  le  véhicule 
de  rebut  offert  par  l’intermédiaire  d’un  ami,  d’une 
ignorance  si  complète  pour  toutes  les  contingences 
de  la  question  dont  je  viens  d’exposer  les  grandes 
lignes,  que  je  crois  rendre  service  à  beaucoup  en 
les  mettant  en  garde  contre  les  aventures. 

Car  les  pages  qui  précèdent  s’appliquent  à  l’auto¬ 
mobilisme  pratiqué  avec  des  voitures  modernes,  et 
non  pas  avec  ces  premiers  véhicules,  œuvres  de  tâ¬ 
tonnement  et  d’essai,  que  l’on  voit  encore  aujour¬ 
d’hui,  tantôt  roulant  sur  la  chaussée  dans  un  grand 
bruit  de  ferraille...,  tantôt  inertes  et  silencieuses, 
haiées  le  long  d’un  fossé,  tandis  qu’autour  d'elles 
s’agitent  désespérément  des  êtres  pleins  de  cam¬ 
bouis  et  de  mauvaise  humeur. 
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nellement  tout  le  regret,  toute  la  douleur  qu’il 
éprouve  de  la  perte  du  défunt,  toute  l’admiration 
qu'il  ressent  pour  sa  vie,  toute  la  vénération 
qu'il  gardera  à  sa  mémoire. 

Présidence  d'honneur. 

M,  LE  Président  rappelle  que  la  mort  de  Four- 
meslreaux  laisse  vacante  une  des  deux  prési¬ 
dences  d'honneur,  èt  propose  au  Syndicat  d’y 
porter  M.  le  docteur  Rist. 

.Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité 
aux  applaudissements  de  l’Assemblée,  à  laquelle 
M,  le  D''  Rist  adresse  avec  émotion  ses  remer- 
aiements. 

Fondation  de  Fourmestreaux  :  les  Pupilles  du 
Syndicat. 

M,  LE  Président  propose  ensuite,  pour  honorer 
la  mémoire  du  défunt,  la  création  au  sein  du 
Syndicat,  du  groupe  des  Pupilles.,  qui  sera  recruté 
parmi  les  étudiants  en  médecine  fils  de  méde¬ 
cins,  et  qui  portera  le  nom  de  «  Fondation  de 
Fourmestreaux  ».  En  tête  de  ces  pupilles  sera  ins¬ 
crit  le  nom  de  M.  Jacques  de  Fourmestreaux. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité  avec 
applaudissements. 

M.  Darin,  ancien  président,  présente  son  fils, 
étudiant  en  médecine,  comme  pupille  du  Syndi¬ 
cat, 

M.  Darin  fils  est  nommé  pupille  à  l’unanimité. 
M,  LE  Président.  —  Ces  pupilles  auront  le 
droit  d’assister  gratuitement  à  nos  séances  et  à 
nos  banquets.  Ils  auront  le  devoir  de  répandre 
parmi  leurs  camarades  d’école  l’esprit  syndical, 
et  de  faire  connaître  en  particulier  notre  Syndi¬ 
cat  pour  y  amener  le  plus  d’adhérents  possible, 
(hrs  bien.) 

Le  rapporteur  du  Conseil  de  famille. 

M.  le  Président  propose  ensuite  de  faire  entrer 
dans  le  Conseil  de  famille,  en  remplacenaent  de 
de  Fourmestreaux,  M.  le  D»  de  Grissac,  qui,  très 
compétent  dans  les  questions  d’ordre  litigieux, 
serait  nommé  rapporteur  permanent.  {Adopte  â 
hinanimité.) 

M,  le  D‘'  DE  Grissac  adresse  à  l'Assemblée  ses 
sincères  remerciements. 

Nos  rapports  avec  la  Mutualité  scolaire. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  deux  confrères 
étrangers  à  notre  Syndicat,  MM.  les  docteurs 
Toussaint,  d’Argenteuil,  et  Rétaly,  de  Sannois, 
deux  vaillants  défenseurs  de  la  Mutualité  et  pré¬ 
sidents  de  Sociétés  mutuelles,  ont  bien  voulu 
venir  assister  aujourd’hui  à  notre  réunion  pour 
y  exposer  et  y  défendre  au  besoin  leurs  idées 
dans  la  question  de  la  Mutualité  scolaire,  qui  est 
à  notre  ordre  du  jour.  'Vous  savez  tous  que  nous 
sommes  les  fervents  adeptes  de  toute  Mutualité, 
que  nous  en  faisons  tous  lesjours,  et  que  rien 
de  ce  qui  regarde  la  Mutualité  ne  nous  estétran- 
ger.  Vous  savez  que  la  question  des  rapports 
entre  le  Corps  médical  et  les  Sociétés  de  secours 
mutuels  a  été  agitée  ici  même  à  maintes  repri¬ 
ses,  et  que  le  Syndicat  a  résolu  la  question  de  la 
façon  suivante  :  A.  Le  Syndicat  n’admet  pas  que 
ie  Bureau  d’une  Société  de  secours  mutuels  vien¬ 
ne  se  placer  en  intermédiaire  entre  le  client 
mntualiste  et  son  médecin  pour  porter  atteinte 
à  l’indépendance  ou  aux  intérêts  de  ce  dernier 
ou  même  des  deux  ;  B.  Le  Syndicat  repousse  en 
principe  le  règlement  des  honoraires  médicaux 
par  abonnement  ;  il  est  partisan  du  tarif  à  la  vi¬ 


site  avec  une  réduction  globale  des  mémoires  de 
tous  honoraires  de  25  %  sur  le  prix  minimum  du 
tarif  ouvrier  de  la  région  ;  G.  Il  est  enfin  décidé 
à  repousser  de  toutes  ses  forces,  toujours  et  par¬ 
tout,  cette  réduction  d’honoraires,  chaque  fois 
qu’il  s’agit  de  mutualistes  aisés  ne  rentrant  pas 
dans  la  définition  si  précise  que  De  Fourmes¬ 
treaux  nous  donnait  du  Mutualiste,  c’est-à-dire 
((  le  travailleur  que  la  maladie,  l’infirmité,  ou  le 
chômage  involontaire  peuvent  mettre  dans  la 
misère  à  bref  délai  »  ;  tous  les  mutualistes  ne 
rentrant  pas  dans  cette  définition  doivent  payer 
-le  tarif  ordinaire  appliqué  à  leur  situation  so¬ 
ciale. 

Tels  sont,  mes  chers  confrères,  les  trois  déci¬ 
sions  que  vous  avez  prises  dans  vos  assemblées 
d’octobre  19.00,  janvier  et  avril  1901.  Je  les  rap¬ 
pelle  pour  les  faire  connaître  à  MM.  Toussaint  et 
Rétaly. 

Mais  je  rappelle  aussi  que,  lors  de  votre  or- 
anisation  en  groupes  régionaux,  il  a  été  déci- 
é  que  chaque  groupe  pourrait  traiter  avec  les 
Sociétés  mutuelles  de  sa  région,  au  mieux  de 
ses  intérêts  particuliers,  sans  se  croire  lié  par 
les  décisions  du  groupe  voisin,  à  la  condition 
toutefois  que  les  transactions  de  chaque  groupe, 
seraient  ratifiées  par  l’Assemblée  générale  sui¬ 
vante  (décision  de  l’Assemblée  du  10  janvier 
1901). 

Je  donne  maintenant  le  parole  à  M.  Rétaly, 
qui  est  toujours  dévoué  à  la  cause  médicale, 
bien  qu'il  n’exerce  plus,  pour  qu’il  nous  dise 
comment  il  comprend  la  Mutualité  scolaire  dans 
ses  rapports  avec  le  Corps  médical. 

M.  le  D''  Rétaly  expose  comment  s’organise 
dans  sa  région  la  Mutualité  scolaire  :  Ces  socié¬ 
tés  prennent  les  enfants  de  6  à  13  ans  ;  de  13  à 
18  ans,  ces  enfants,  deviennent  les  pupilles  des 
sociétés  adultes  où  ils  entrent  dès  leur  dix-hui¬ 
tième  année. 

Pour  le  règlement  des  honoraires  médicaux, 
il  est  évident  que  les  Bureaux  de  Sociétés  Mu- 
tuellespréfèrent  le  principe  de  rabonnement,pour 
savoir  comment  équilibrer  leurs  budgets  ;  d’au¬ 
tre  part,  beaucoup  de  médecins  préfèrent  le 
paiement  à  la  visite,  comme  plus  équitable.  La 
question  est  très  simple  ;  comme  nous  autres 
présidents  de  Sociétés  Mutuelles,  nous  ne  pou¬ 
vons-nous  passer  du  Corps  médical,  celui-ci  n’a 
qu’à  nous  demander  comment  il  entend  être 
payé,  et  nous  finissons  toujours  par  lui  accor¬ 
der, ce  qu’il  demande.  Dans  ma  société  de  San¬ 
nois,  je  paie  certains  confrères  à  l’abonnement, 
d’autres  à  la  visite  ;  mais  il  faut  dire  que  ce  ré¬ 
sultat,  je  l’ai  obtenu  parce  que,  quoique  Prési¬ 
dent  de  la  société,  je  suis  médecin,  et  j’ai  su  dé¬ 
fendre  les  intérêts  du  Corps  médical  ;  et  je  ne 
saurais  trop  recommander  aux  médecins  d’en¬ 
vahir  les  Bureaux  des  Sociétés  Mutuelles  ;  eux 
mieux  que  tous  autres  sauront  les  administrer 
et  éviter  les  perpétuels  conflits  qui  éclatent  en¬ 
tresociétés  etmedecins.  Ce  que  nous  demandons, 
c’est  une  entente  absolue  entre  le  Corps  Médi¬ 
cal  et  la  Mutualité  ;  il  suffit  de  le  vouloir  pour  y 
arriver.  Le  médecin  doit  être  l’ami  de  la  Société 
Mutuelle. 

M.  Toussaint.  —  Mes  chers  confrères,  j’irai  plus 
loin  que  mon  ami  M.  Rétaly,  et  je  dirai  que  le 
médecin  doit  être  lo  directeur  et  le  Maître  des 
Sociétés  Mutuelles.  Quandje  suis  entré  à  la  So¬ 
ciété  que  je  préside  à  Argenteuil,  nous  avions 
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3  fr.  à  l’abonnement  ;  à  force  de  luttes,  de  dou¬ 
ceur,  de  diplomatie, j’ai  obtenu  progressivement 

4  fr.  5  fr.  6  fr.  et  j’ai  exclu  de  nos  sociétés  comme 
participants  les  ’  membres  riches  qui  ne  pou¬ 
vaient  que  nous  nuire.  J’ai  donc,  presque  seul, 
appliqué  votre  programme,  sauf  le  tarifé  la  vi¬ 
site.  Mais  je  prétends  que  le  prix  de  6  fr.  est 
très  rémunérateur,  et  que,  d’autre  part,  l'abon¬ 
nement  sauvegarde  davantage  la  dignité  du  mé¬ 
decin  que  le  mutualiste  ne  peut  changer  tous  les 
8  jours, comme  il  ne  se  prive  pas  de  le  faire,  si  on 
applique  le  tarif  à  la  visite.  Quant  à  moi,  quoique 
mon  avis  ne  rencontre  peut-être  pas  beaucoup 
d'adeptes  parmi  vous,  je  suis  partisan  convaincu 
de  l’abonnement,  et  j'aime  assez  que  nos  méde¬ 
cins  soient  îhi  pçwnos  gendarmes  ;  de  cette  fa¬ 
çon  ils  dirigent,  ils  canalisent  mieux  le  mouve¬ 
ment  mutuel  au  grand  proût  de  tous. 

A  Argenteuil,  1.000  enfants  manquaient  de 
soins  faute  d'argent  ;  c'est  ce  millier  que  nous 
embrigadons  dans  la  mutualité  scolaire,  et  ils 
nous  paieront  1  fr.  50  la  visite,  prix  adopté  par 
tous  les  confrères  delà  région  ;  vous  vojrez  qu’en 
ce  qui  concerne  seulement  la  Mutualité  scolai- 
)’e,  nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  avec  le  syn¬ 
dicat. 

M.  le  D''  Grissac.—  Nous  sommes  tous  Mutua¬ 
listes  ici, mais  jenesuis  pas  de  l’avis  de  mon  con¬ 
frère  M.  Toussaint.  En  réalité,  les  intérêts  des 
mutualités  et  des  médecins  sont  opposés  ;  car, 
par  le  système  à  l’abonnement,  le  mutualiste  trou¬ 
ve  que  le  médecin  ne  fait  jamais  assez  de  visi¬ 
tes,  et  par  le  système  à  la  visite  le  trésorier  de 
la  société  trouve  toujours  qu’il  en  fait  trop.  Mon 
confrère  M.Toussaintaune  situation  privilégiée 
que  nous  ne  pouvons  pas  tous  avoir  ;  il  est  pré¬ 
sident  de  sa  société,  et  il  obtient  d’elle  tout  ce 
qu’il  veut  :  c'est  très  bien, c’est  parfait, mais  c’est 
rare  ;  et  il  y  a  beaucoup  de  sociétés  mutuelles 
où  les  choses  vont  tout  autrement. 

D’autre  part,  je  prétends,  que  le  système  à  la 
visite  est  le  seul  juste  et  équitable,  et  que,  pour 
cette  seule  raison,  il  doit  ou  devrait  être  le  seul 
en  vigueur,  quelles  qu’en  soient  les  conséquen¬ 
ces  de  recettes  pour  le  médecin,  ou  de|dcpenses 
pour  la  caisse. 

J’ajoute  que  les  sociétés  scolaires  ne  doivent 
être  ouvertes  qu’aux  enfants  dont  les  parents 
tombent  sous  la  définition  que  nous  avons  don¬ 
née  du  mutualiste.  » 

M.  Touss.«nt.  —  C’est  absolument  comme  cela 
que  le  recrutement  doit  se  faire,  et  c’est  à  nous 
d’y  veiller  » 

M.  D’’  Griss.vc.  —  J'ajoute  encore  que  les  sta¬ 
tuts  ne  sont  pas  assez  précis  ;  pai-  soins  médi¬ 
caux,  qu’entendez-vous  '!  » 

M.  Rétaly.  —  Cela  dépend  des  sociétés.  A 
Sannois  nous  payons  tout,  médecine,  chirurgie, 
spécialités. 

M.  Toussaint.  — A  Argenteuil,  nous  faisons 
réserve  des  soins  de  grande  chirurgie  :  c’est 
dans  les  statuts.  Chaque  société  fait  ce  qu’elle 
veut,  mais  nous  payons  5  fr.  pour  toute  inter¬ 
vention  de  petite  chirurgie  et  pour  la  visite  de 
nuit. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  ne  nous  per¬ 
dons  pas  dans  les  détails.  Pour  ne  pas  éterniser 
une  question  qui  a  peine  à  recevoir  sa  solution 
définitive,  et  qui  se  rouvre  aujourd’hui  sous  une 
nouvelle  forme,  j’ai  élaboré  le  règlement  sui¬ 


vant  que  je  désire  soumettre  à  votre  apprécia¬ 
tion. 

Son  caractère  très  général  me  paraît  pouvoir 
servir  de  terrain  à  une  discussion  qui,  fioursui- 
vle  en  plus  petit  comité,  réglerait  ensuite  les 
détails  qui  nous  divisent  et  qui  ne  doivent  pas, 
dès  aujourd’hui,  passer  au  premier  plan,  si 
nous  voulons  arriver  à  une  entent  e  sincère  et 
durable. 

Règlement  touchant  les  rapports  des  médecins  syn¬ 
diqués  avec  la  mutualité  scolaire. 

1“  Toute  famille  dont  l’enfant  entrç  dans  la 
mutualité  scolaire  paye  le  certificat  médical  au 
prix  de  3  fr.,  si  elle  n’est  pas  indigente  :  dans 
ce  dernier  cas,  le  certificat  est  gratuitement  dé¬ 
livré. 

2°  Chaque  famille  doit  rester  libre  de  faire  soi¬ 
gner  son  enfant  par  le  médecin  de  son  choix  exer¬ 
çant  habituellement  dans  la  commune  où  elle  rési¬ 
lle,  et  acceptant  les  présentes  conditions. 

3°  La  note  d’honoraires  du  médecin  est  éta¬ 
blie,  pour  visites  et  soins  divers,  médicauxet 
chirurgicaux,  d’après  le  tarif  appliqué  à  la  classe 
sociale  dont  celte  famille  fait  partie,  et  repré¬ 
sentant  courme  minimum  letarif  ouvrier  adopté 
pour  les  victimes  du  travail,  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  l’assistance  à  domicile  quand 
elle  est  réglée  par  le  système  à  la  visite.  Cette 
note  est  remise  trimestriellement,  suivant  con¬ 
ventions,  soit  à  lafamille,  soit  au  trésorier  de  la 
société  qui  l'acquitte.  >  ■ 

4“  Sous  la  rubrique  «  indemnité  pour  mtréle 
médical»  la  société,  inscrit  à 'son  budget  une 
somme  globale  proportionnée  à  ses  ressources 
et  au  nombre  des  adhérents,  et  convenue  chaque 
année  entre  elle  et  les  médecins  ;  elle  est  ré¬ 
partie  entre  ceux-ci,  par  parts  égalés,  en  ün 
d’exercice. 

5°  Toute  contestation  entre  la  Société  et  un 
ou  plusieurs  membres  du  service  médical,  sera 
tranchée  souverainement  par  un  tribunal  d’arbi¬ 
trage.  La  Société  choisira  son  arbitre,  le  servi¬ 
ce  médical  choisira  le  sien.  Ceux-ci,  en  cas  de 
désaccord  feront  choix  d’un  troisième  pour  les 
départager. 

6“  Le  présent  contrat  d’entente  ne  pourra  être 
modifié  par  une  seule  des  parties,  même  par  ré¬ 
vision  de  statuts  en  assemblée  générale,  sans 
ouvrir  le  droit  pour  l’autre  partie  ou  pour  ceux 
de  ses  membres  qui  en  seraient  lésés,  auxrépa- 
rations  pour  violation  de  contrat. 

7“  Il  est  désirable  que  chaque  société  fasse 
place  dans  son  Bureau  à  un  médecin  éluparses 
collègues.  [Très  bien.) 

M.  Rétaly.  —  "Votre  Président  met  clairement 
la  chose  au  point.  Mais  il  me  paraît  impossible 
d’étudier  sérieusement  et  avec  profit  chaque  ar¬ 
ticle  de  ce  projet  en  assemblée  générale.  Je  pro¬ 
pose  la  nomination  d’une  Commission  mixte  qui 
étudiera  ce  projet,  présentera  son  rapport  tant 
au  Syndicat  qu’à  l’Union  des  Sociétésmutuelles  ; 
ce  sera  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  rapide 
d’arriver  à  une  entente  absolue. 

Je  puis  faire  convoquer  5  délégués  de  l’Union 
des  Sociétés  mutuelles  qui  se  réuniront  en  Com¬ 
mission  d'étude  avec  5  délégués  de  votre  Syndi¬ 
cat.  [Adopté.] 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  propose  de  délé- 
guerMM.  Giberton,  Pluyaud,  Poursain,  deGris- 
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sac,  et  moi-même,  puisque  c'est  votre  désir. 
Adopté.) 

Admissions  nouvelles. 

M.  LE  Président.  —  Passons  à  l'admission  des 
candidats. 

Sont  alors  admis  à  l'unanimilé  et  sans  aucune 
jteîTOte’on,  membres  du  Syndicat,  MM.  les  doc¬ 
teurs  dont  les  noms  suivent,  qui  ont  fourni  tou¬ 
tes  les  garanties  requises  par  les  statuts  : 

■  Glin,  de  Maule.  (Parrains  :  MM.  Pecker  et  Mi¬ 
gnon)  ; 

Alardo,  d’Epône  (Parrains  :  MM.  Violette  et 
Mignon)  ; 

Veuillot,  de  Bellevue.  (Parrains  :  MM.  Grous- 
sin  et  Darin)  ; 

Nouet,  de  Sartrouville  (Parrains  ;  MM.  Bertil¬ 
lon  et  Licke); 

Largerüls,  de  Maisons  (Parrains  :  MiM.  Ber¬ 
tillon  et  Pannetier)  ; 

Garés,  de  Marly.  (Parrains  :  MM.  Giberton  et 
Rigabert)  ; 

Gromolard,  du  Vésinet  (Parrains  ;  MM.  Lé- 
cuyer  et  Rochefort)  ; 

,Lanos,  de  Rueil  (Parrains  :  MM.  Lécuyer  et 
Rochefort)  ; 

Lavie,  de  Rueil  (Parrains  :  MM.  Lécuyer  et 
Rochefort)  ; 

Foussard,  de  Rueil  (Parrains  :  MM.  Lécuyer 
et  Rochefort)  ; 

Hérigny,  du  Vésinet  (Parrains  :  MM.  Lécuyer 
etGuillermet). 

M.  LE  Président,  fait  observer  que,  grâce  ou 
malgré  les  nouveaux  statuts  si  rébarbatifs,  onze 
confrères  nouveaux  sont  venus  en  une  seule 
séance  adhérer  à  notre  Syndicat.  Nous  ne  pou¬ 
vions  recevoir  meilleure  récompense  pour  notre 
effort  de  solidarité  agissante.  (Applaiùdissemcnts 
frolongés.) 

Les  actes  de  propagande.  ■ 

M.  LE  Président  demande  ensuite  au  groupe 
deChatou  où  en  sont  les  démarches  pour  l’affi¬ 
liation  du  groupe  de  Saint-Germain  au  Syndi¬ 
cal,  démarches  qu’il  a  bien  voulu  se  charger  de 
commencer. 

M.  Guillermet  répond  qu'à  Saint-Germain  il 
n'ya  en  réalité  aucun  groupement  syndical  ;  qu'il 
aviiM.  le  D‘'  Lamarre  ;  que  ce  dernier  est  de  tout 
cœnr  avec  nous  ;  qu'il  accepte  de  devenir  des 
nôtres,  et,  qu'il  offre  son  nom  pour  entraîner 
ses  confrères  au  Syndicat. 

11  est  en  conséquence  décidé  que  le  groupe  de 
Chaton  va  organiser  sans  retard  une  réunion  à 
Saint-Germain,  dans  le  but  de  faire  adhérer  à 
notre  Syndicat  tous  les  confrères  de  cette  ville, 

',  pour  la  plupart,  comptent  parmi  nos  meil- 
rs  camarades,  et  n’ont  pas  des  intérêts  diffé¬ 
rents  des  nôtres . 

■  Indemnités  nécessaires. 

M.  LE  Président  propose  ensuite,  de  sa  propre 
aalorité,  et  sans  demander  avis  aux  intéressés, 
qae  le  Syndicat  vote  une  indemnité  annuelle  dé 
cent  francs  au  Trésorier  et  au  Secrétaire,  vu  le 
travail  de  plus  en  plus  considérable  qui  leur  est 
ôemandé en  raison  de  raccroisseineut  rapide  du 
Syndicat  et  de  l’activité  de  la  propagande. 

[Celte  indemnité  est  votée  à  l'unanimité). 

MM.  Bertillon  et  Mignon  déclarent  s’incliner 


amicalement  devant  ce  vote  de  principe  qui  s’a-  ' 
dresse  à  la  fonction  plus  qu’à  eux-mêmes. 

Le  tar  if  minimum  du  Syndicat. 

Sur  une  question  de  M.  Lécuyer  demandant 
sur  quelles  bases  les  groupes  régionaux  pour¬ 
ront  rédiger  leurs  tarifs,  il  est  décidé  qu’une 
réunion  de  tous  les  Présidents  de  groupes  et  du 
Bureau  étudiera  la  question  d’un  tarif  général 
dressé  d’après  le  tarif  du  Concours  Médical  et  sur 
lequel  les  Présidents  de  groupes  pourront  se 
baser  pour  établir  les  tarifs  non  roinima  de  leur 
région. 

Le  service  médical  dans  la  loi  des  accidents. 

M.  LE  Président  rappelle  ensuite  que  l’Union 
des  Syndicats  mène  ardente  campagne  sur  la 
question  des  rapports  du  corps  médical  et  les 
Compagnies  d’assurances-accidents.  A  ce  sujet, 
M.  le  D>-  Diverneresse,  de  Saint-Mandé,  fait  dans 
les  milieux  ouvriers  une  série  de  conférences  où 
il  expose  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.  Il  doit  venir  le  18  octobre 
prochain  àArgenteuil. 

L’Assemblée  décide  que,  ce  jour-là,  aura  lieu 
à  Argenteuil  une  réunion  de  groupe  à  laquelle 
tous  les  confrères  de  la  région  ,  syndiqués  ou  non, 
seront  invités  à  assister,  ainsi  qu’à  la  conférence 
du  docteur  Diverneresse. 

MM.  les  docteurs  Poursain  et  de  Grissac  sont 
chargés  de  l’organisation  de  cette  réunion. 

Le  service  médical  à  l'hôpital  de  Saint-Cloud. 

M.  le  Président  expose  ensuite  à  l’assemblée  la 
situation  créée  à  l’hôpital  de  Saint-Cloud  par  la 
nomination  à  cet  hôpital  d’un  docteur 'Wassilieff, 
chirurgien  de  Paris,  qui  serait  chargé  du  service 
chirurgical  de  cet  hôpital  et  assurerait  ce  ser¬ 
vice  (!!!)  en  y  venant  trois  fois  par  semaine. 

«  Une  tentative  de  ce  genre,  dit-il,  avait  déjà 
été  faite  par  le  D”  Wassilieff  àl'hôpital  de  Rueil. 
Mais  l’entente  unanime  et  complète  des  trois  con¬ 
frères  decette  ville  eut  bientôt  raison  de  l'intrus 
qui  dut  disparaître.  Il  estallé  renouveler  ses  ex¬ 
ploits  à  Saint-Cloud. 

M.  le  docteur  Astruc  le  supporta  quelque 
temps.  Mais,  bientôt,  écœuré  par  cette  situation 
fausse  le  D''  Astruc  donna  sa  démission  de  méde¬ 
cin  del’hôpitalet  La  Commission  dutse  retourner 
vers  M.  le  D''  Surre,  et  lui  offrir  la  succession. 
Sur  notre  conseil,  M.  Surre  assure  le  service  pro¬ 
visoirement,  en  attendant  que  solution  conforme 
à  nos  désirs  ait  été  obtenue. 

Depuis,  nous  n’avons  pas  de  nouvelles  de  l’in¬ 
cident,  niais  nous  le  suivrons  de  près,  et  vous 
pouvez  compter  sur  l’énergie  de  votre  Bureau 
pour  faire  cesser  un  semblable  état  de  choses  et 
sauvegarder  les  intérêts  de  nos  confrères. 

Comme  conséquence  de  cette  affaire,  je  vous 
proposerai  seulement  qu’une  démarche  soit  faite 
près  de  M.  Astruc  pour  le  prier  de  prendre  sa 
place  ici. Les  statuts  complètement  modifiés  de 
notre  Syndicat  créent  une  situation  nouvelle 
qu’il  acceptera  sans  nul  doute  et  votre  Bureau 
voudrait  l’unanimité  des  confrères  de  Saint- 
Cloud  pour  agir,  jusqu’à  la  préfecture  s’il  lefaut. 

M.  Bourgeois.  —  Je  crois  savoir  que,  après  les 
incidents  de  l’hôpital  de  Saint-Cloud,  M.  Astruc 
ne  se  refusera  pas  à  venir  au  Syndicat. 

L’Assemblée  applaudit  et  charge  M.  Bourgeois 
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de  faire  près  de  M.  Astruc  les  démarches  néces¬ 
saires  pour  l’amener  à  notre  Syndicat. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  et  demie. 

A  sept  heures,  chez  Marguery,  un  excellent 
banquet  réunissait  42  convives,  parmi  lesquels 
MM.  Toussaint  et  Rétaiy  et  M“  Simon.  On  a 
toasté  àTunion  du  Corps  médical  et  de  la  Mutua¬ 
lité,  à  la  vitalité  de  l’esprit  syndical,  etala  santé 
des  nouveaux  adhérents. 

A 10  heures, tout  le  monde  se  séparait,  enchanté 
d’une  si  belle  et  si  cordiale  réunion  et  la  plupart 
se  donnaient  rendez-vous  le  18  octobre  prochain 
à  Argenteuil. 

Le  secrélaire, 

D‘'  Mignon. 

Réunion  du  Regroupe  a  Argenteuil. 

{18  octobre  1902) . 

En  exécution  d’une  des  décisions  de  l’Assem¬ 
blée  générale  ci-dessus  relatées,  bon  nombre  de 
membres  du  Syndicat  se  sont  retrouvés  le  18  oc¬ 
tobre  à  Argenteuil.  Citons  notamment  :  MM.  Ber¬ 
tillon,  Pannetier,  Poursain,  de  Gris  sac,  Jeanne, 
Mignon,  Faraggi,  etc. 

Parmi  les  invités  qui  ont  pu  accepter  d’être  des 
nôtres  se  trouvaient  MM.  les  D’'®  Philippeau,  pré¬ 
sident  du. Syndicat  de  la  Seine,  R.  Millon,  secré¬ 
taire  de  l’Union  des  Syndicats.  Diverneresse  (de 
Saint-Mandé),  Biron  et  Toussaint  (d’Argenteuil), 
Poinsonnat  (de  Gormeilles),  M'^  Féold,  avocatà  la 
Cour  de  Paris,  M.  le  D‘'  Perrin  (de  Bezons),  et 
plusieurs  pharmaciens  de  la  région.  A  la  fin 
d’un  gai  repas,  le  Président  a  remercié  tous  ceux 
qui  étaient  venus  apporter  leur  concours  et  leurs 
vues  sur  l’ardente  campagne  du  Syndicat.  Il  a 
terminé  par  cette  bonne  nouvelle,  arrivée  de  la 
plus  opportune  façon  en  ce  jour  où  nous  nous 
préoccupions  surtout  de  la  question  assurances 
accidents  :  «  Le  Conseil  général  a  voté,  dans  sa 
session  d'août,  pour  l'application  du  2“  paragraphe 
de  l’article  4  de  la  loi  accidents,  le  tarif  que  nous  lui 
avions  proposé.  Nous  pouvons  donc,  sans  aucune 
préoccupation  pécuniaire,  réclamer,  d’accord  avec 
les  victimes  du  travail,  la  liberté  absolue  pour 
celles-ci  de  choisir  leur  médecin  et  leur  phar  macien  . 
C'est  ce  que  nous  sommes  venus  faire  par  la  bouche 
du  confrère  Diverneresse,  en  conformité  des  résolu¬ 
tions  prises  et  poursuivies  depuis  quatre  ans,4)ar  be¬ 
soin  d'indépendance  réelle  vis-à-vis  de  ces  coUectivités 
de  spéculateurs  qui  ont  nom  Compagnies  d’assuran¬ 
ces  accidents  et  dont  nous  n’auvions  plus  d'excuses 
à  rester  les  médecins  attitrés  ». 

Après  le  repas,  nous  avons  assisté,  pour  ainsi 
dire  en  corps, au  nombre  d'une  vingtaine,  à  la  très 
intéressante  conférence  que  MM.  Diverneresse 
et  Féold  ont  donnée  à  TUniversitépopulaire.Elle 
s’est  terminée  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  où 
sont  rappelés  tous  les  desiderata  des  ouvriers  et 
des  médecins  au  sujet  de  la  loi  de  1898.  Cet  or¬ 
dre  du  jour  a  été  transmis  aux  sénateurs  et  dé¬ 
putés  de  la  région  dont  l’appui,  nous  l’espérons 
bien,  sera  aussi  acquis  à  l’effort  de  nos  Sociétés 
de  défense  professiomielle  près  du  Parlement. 

Un  acte  de  plus,  un  succès  de  plus.  Encore  une 
bonne  journée  pour  notre  vaillant  Syndicat. 

Le.  secrétaire, 

D.  Mignon. 
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Distinction  honorifique .  —  Nous  adressons  nos  fé¬ 
licitations  à  M.  le  D'  B.\bi)on,  de  Brive  (Corrèze), 
membre  du  «  Concours  Médical  »  qui  vient  d’êire 
nommé  officier  de  l’Instruction  publique. 

Un  memento  de  thérapeutique.  —  M.  le  D'  Astrufl 
(de  Saint-Cloud)  vient  depublier  chez  Maloine,23ruè 
de  TEcole-de-Médecine,  en  une  élégante  petite  bro¬ 
chure  une  ciassifleation  des  médicaments  usuels. 
Bourse  remémorer  doses,  effets,  indications  de 
chaque  substance,  une  table  nous  conduit  à  un  ta¬ 
bleau  méthodiquement  dressé  qui  supplée  en  un 
instant  à  toute  défaillance  de  la  mémoire.  C’est  ab¬ 
solument  pratique. 

Médecins  civils  et  militaires.  —  Un  conflit  très  cu¬ 
rieux  vient  de  se  produire  entre  la  Société  des  mé¬ 
decins  de  Metz  elle  docteur  Herzer,  médecines 
chef  du  16°  corps  d’armée.  On  sait  que  depuis  l’aug¬ 
mentation  des  garnisons  allemandes  de  Metz  et  des 
alentours,  le  typhus  existe  dans  la  vieille  cité  à  l’é¬ 
tat  endémique"  et  y  cause  de  nombreux  ravages. 

Le  docteur  Herzer,  dans  un  rapport  confidentiel 
récemment  adressé  au  conseil  général  d’hygiène  de 
Tarmée,  aurait  accusé  les  médecins  civils  de  favori¬ 
ser  le  typhus  dans  un  but  de  lucre, c’est-à-dire  dans 
des  conditions  indélicates. 

La  Société  civile  des  médecins  de  Metz, justement 
émue  d’une  telle  accusation,  a  protesté  immédiate¬ 
ment  par  une  lettre  ouverte  et  a  mis  en  demeurele 
docteur  Herzer  de  prouver  cette  accusation  pardes 
faits  et  par  des  noms. 

Le  médecin  militaire  cita  alorsquelques  castoulà 
fait  isolés,  dans  lesquels  certains  médecinscivilsae 
se  seraient  pas  conformés  à  la  déclaration  obliga¬ 
toire  de  l’épidémie,  mais  il  ne  put  fournir  la  preuve 
qne  ces  médecins  eussent  agi  dans  un  butinléres- 
sé.  Nouvelle  mise  en  demeure  des  médecins  civils 
d’avoir  à  préciser  les  accusations,  ou  à  les  retirer 
avant  le  15  octobre. 

Le  docteur  Herzer  répond  à  cet  ultimatum  qdWn- 
fuse  de  modifier  ses  appréciations  ;  il  se  retranche 
au  surplus,  derrière  le  secret  professionnel. 

A  la  suite  de  ce  refus,  les  médecins  civils  vont 
porter  l’affaire  devant  les  tribunaux,  maigré  les 
efforts  que  font  l’administration  militaire  et  le  gou¬ 
vernement  pour  l’étouffer. 

[Journal  de  médecine  de  Paris). 

N’aurons-nous  pas  de  ces  petites  histoires-là  chez 
nous  quand  l’application  de  la  loi  sur  la  santé  pu¬ 
blique  sera  chose  accomplie  ? 

La  vaccination  obligatoire.  —  Le  ministre  de  Tln- 
térleur  semble  s’occuper  un  peu  des  questions  qui 
nous  intéressent.  Pendant  qu’il  demande  delà  fa¬ 
çon  la  plus  formelle  aux  commissions  hospitalièresi 
après  l’avis  des  chirurgiens  des  hôpitaux,  de  s’as¬ 
surer  des  infirmières  capables  et  de  se  protéger  con¬ 
tre  l’invasion  des  blessés  assurés,  il  réclame  d’au^ 
tre  part,  à  bref  délai,  l’avis  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  sur  le  règlement  d’administration  publique  re¬ 
latif  à  la  vaccination  et  à  la  revaccination,  qui  doit 
être  prochainement  soumis  au  conseii  d’Etat, 

Nous  serions  curieux  de  savoir  si  la  lancette  ou 
le  vaccinostylevont  être  officiellement  mis  entre  les 
mains  des  instituteurs  et  des  sages-vemmes,  suivant 
la  douce  manie  du  spécialiste  M.  Hervieux.On  n’est 
jama  is  trahi  que  pai'  les  siens. 

La  tuberculose  dans  les  établissements  scolaires.  - 
M.  Chaumié,  ministre  de  l’instruction  publique, 
vient  d’adresser  aux  recteurs  et  autres  autorités  uni¬ 
versitaires  une  circulaire  conçue  en  termes  très  pres¬ 
sants,  visant  la  lutte  contre  la  tuberculose  dans  les 
collèges.  Nous  en  extrayons  ce  qui  suit  : 

1°  Dans  tous  les  internats  primaires  ou  secondai- 
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res,  chaque  élève  aura  une  fiche  sanitaire  conte- 
nanties  indications  suivantes  :  le  poids  corporel,  la 
tailleetlfi  périmètre  thoracique,  ües  indications 
devront  être  consignées  tous  les  trois  mois,  à  date 
flxe. 

Ces  fiches  seront  tenues  au  courant  et  conservées 
parle  médecin  de  l’établissement  ; 

Z‘  Les  mesures  concernant  la  prophylaxie  de  la 
luberculose-proposées  par  la  commission  et  adop¬ 
tées  par  le  ministre  seront  énumérées  et  dévelop¬ 
pées  dans  une  instruction  qui  devra.être  mise  à  la 
disposition  des  directeurs  de  tous  les  établisse¬ 
ments  scolaires. 

3"  Ces  prescriptions  —  très  longuement  dévelop- 
ées dans  le  travail  annexé  à  la  circulaire — devront 
Ire  affichées  dans  les  classes,  études  et  lieux  de 
réunion  de  tous  les  établissements  publics  d’ensei¬ 
gnement. 

Une  condamnation  pour  concurrence  déloyale. —  Fait 
aneréclame  illicite  et  une  concurrence  déioyaie,de 
nature  à  tromper  le  public  et  à  causer  préjudice  à  un 
confrère,  le  dentiste  qui,  dans  sa  réclamé  et  les  cir- 
cnlaires  qu’il  lance  dansle  public,  prend  la  qualité 
dechiruroien-dentiste  d’un  hôpital,  alors  que,  s’il 
donne,  àla  vérité,  des  soins  au  personnel  et  aux 
malades  de  l’établissement,  il  ne  produit  ni  délibé¬ 
ration  des  commissions  de  surveillance,  ni  arrêté 
lui  conférant  le  titre  de  dentiste  de  l’hospice. 

(Trib.  civ.  d’Avranches,  10  avrillOOS). 

En  relevant  ce  passage  de  la  Revue  médicale  de 
Homandie,  nous  rappelons  que  la  poursuite  en  con- 

,  currence  déloyale  est  l’un  des  moyens  dont  on  peut 
U3er,pour  empêcher  les  gens  de  se  dire  docteurs 
en  médecine,  quand  ils  n’ont  jamais  obtenu  le  di¬ 
plômé. 

Les  sanatoriums  pour  alcooliques.  —  Quelques-uns 
nous  ont  jeté  l’anathème  quand  nous  avons  dit  à 
l’assemblée  générale  du  Concours  de  1896  ;  «  Si  per¬ 
sonne  ne  veut  nous  donner  les  sanatoriums  anti-tu- 
herculeux  et  anti-alcooliques,  faisons-les  nous-mê¬ 
mes  avec  notre  argent.  » 

,  Mais  nous  n’étions  que  de  sagaces  précurseurs  : 

:  nos  idées  ont  fait  leur  chemin  et  n’effrayent  plus. 

I  M.  et  Mme  Legrain,  en  effet,  joignant  l’action  àla 

I  parole,  ouvrent  un  sanatorium  anti-alcoolique  au 
Parc  Saint-Maur,  etla  Tribune  médicale  s’empresse, 
comme  nous,  de  les  en  féliciter. 

On  n’a  vraiment  la  foi  que  si  on  le  prouve  par  dos 
actes. 

La  tin  de  l'ancien  régime  des  études  médicales.  Ainsi 
que  les  recteurs  viennent  d'en  être  avertis  à  nou¬ 
veau  par  une  circulaire  ministérielle,  le  régime  des 
éludes  medicales  antérieur  à  1893  prendra  fin  au  1" 
octobre  1903.  A  celte  date,  restera  seul  en  vigueur 
celui  qui  fut  institué  parle  décret  du  31  juillet  1893. 
Avis  aux  étudiants  retardataires. 

^  notification  de  l'ouverture  d'un  concours  pour  l’ad¬ 
mission  en  icjo-z  à  l'emploi  de  médecin  stagiaire  à 
técolc  d’application  du  service  de  santé  militaire. 

Paris,  le  17  février  1902. 
Conformément  à  l’article  4  de  la  loi  du  15  décem¬ 
bre  1888,  un  concours  s’ouvrira,  le  15  décembre 
prochain,  à  huit  heures  du  matin,  à  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  militaire,  à  Paris,  pour 
l’admission  de  docteurs  en  médecine  à  l’emploi  de 
médecin  stagiaire. 

Les  candidats  devront  remplir  les  conditions  ci- 
après  indiquées  : 

l’Etre  nés  ou  naturalisés  français  : 

2’ Avoir  eu  moins  de  vingt-huit  ans  au  1"  janvier 

1902; 

3*  Avoir  été  reconnus  aptes  à  servir  activement 
dans  l’armée  :  celte  aptitude  sera  constatée  par  un 


certificat  d’un  médecin  militaire  du  grade  de 
médecin-major  de  2»  classe  au  moins  (1)  ; 

i"  Souscrire  l’engagement  de  servir,  au  moins 
pendant  six  ans,  dans  le  corps  de  santé  de  l’ar¬ 
mée  active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade 
de  médecin  aide-major  de  2“  classe. 

Les  épreuves  à  subir  seront  ; 

1°  Une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  patho¬ 
logie  générale  ; 

2"  Examen  de  deux  malades  atteints,  l'un  d’une 
affection  médicale,  l’autre  d’une  affection  chirur¬ 
gicale  ; 

3°  Une  épreuve  de  médecine  opératoire  précédée 
de  la  description  de  ia  région  sur  laquelle  elle  doit 
porter  ; 

4”  Interrogation  sur  l’hygiène. 

Les  demandes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées,  avec  les  pièces  à  l’appui,  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  (direction  du  service  de  santé  ; 
bureau  du  personnel  et  de  la  mobilisation)  avant  le 
1°’  décembre  prochain. 

Ces  pièces  sont  : 

I.  Avant  l’entrée  à  l’école  ; 

1“  Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  la  loi  ; 

2°  Diplôme  ou,  à  défaut,  certificat  de  réception  au 
grade  de  docteur  en  médecine  (celte  pièce  pourra 
n’être  produite  que  le  jour  de  l’ouverture  des 
épreuves)  ; 

3"  Certificat  d’aptitude  au  service  militaire,  établi 
l’année  du  concours  ; 

4“  Certificat  délivré  par  le  commandant  du 
bureau  de  recrutement,  indiquant  la  situation  du 
candidat  au  point  de  vue  du  service  militaire  ou 
état  signalétique  des  services  ; 

4"  Indication  du  domicile  où  sera  adressée,  en  cas 
d’admission,  la  commission  de  médecin  stagiaire. 

'l'outes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de 
rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  au¬ 
torisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  dossiers  des  candidats  non  reçus  sont  ren¬ 
voyés  par  l’intermédiaire  des  maires  des  communes 
indiquées  dans  la  pièce  n“  5. 

II.  Aussitôt  après  l’admission  à  l’école  ; 

L’engagement  spécial  prévu  par  le  décret  du 

5  juin  1899  de  servir  pendant  six  ans  au  moins  dans 
l’armée  active,  à  partir  de  la  nomination  au  grade 
do  médecin  aide-major  de  2"  classe. 

Les  médecins  stagiaires  reçoivent,  au  moment  de 
leur  nomination,  un  brevet  les  liant  au  service 
dans  les  conditions  du  paragraphe  1"  dè  l’article 
30  de  la  loi  du  15  juin  1889. 

Les  médecins  stagiaires  sont  rétribués,  pendant 
leur  séjour  à  l’école  d’application  du  service  de 
santé  militaire  sur  le  pied  de  3,096  fr.  par  an  ;  ils 
portent  l’uniforme  et  il  leur  est  accordé  une  pre¬ 
mière  mise  d’équipement  réversible  au  Trésor,  en 
cas  de  licenciement,  démission,  non  obtention  du 
grade  de  médecin  aide-major  ou  non  accomplisse¬ 
ment  des  dix  années  effectives  de  service  à  partir 
de  la  nomination  à  ce  dernier  grade. 

Les  médecins  stagiaires  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  sont  nommés  médecins  aides- 
major  de  2“  classe. 

Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  aux  dits  examens 
seront  licenciés. 

La  campagne  antialcoolique. —  Deux  faits  à  signa¬ 
ler.  L’Académie  de  médecine  va  reprendre  la  lutte 
avec  vigueur,  nous  dit  M.  le  D’'  Laborde,  et  sans 
attendre  (ce  qui  ne^  vient  pas)  d’être  saisie  par  le 
gouvernement  des  études  que  le  Parlement  avait 
décidé  de  lui  soumettre. 

Le  budget  Rouvier  frappe  un  grand  coup  sur  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru  :  le  ministre  réus¬ 
sira-t-il  à  faire  avaler  la  pilule  à  la  majorité  de  nos 
élus?  Bornons  nous  à  le  souhaiter. 


(1)  Instruction  du  31  janvier  1902  sur  l’aptitude 
physique  au  service  militaire. 
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Le  sérum  de  la  scarlatine  —  La  presse  politique 
nous  avait  annoncé  il  y  a  un  an  la  découverte  du 
sérum  de  la  lièvre  typhoïde. 

'  C’était  un  tait, acquis,  et  M.  le  D'  Chantemesse 
prenait  place  à  côté  de  Roux,  Behring,  Ifersin,  etc.. 
Mais,  on  n’a  plus  entendu  parler  de  rien,  ef  nous 
voilà  au  même  point  qu’avant  l’information  sen¬ 
sationnelle. 

Par  le  même  canal,  nous  apprenons  aujourd’hui 
que  le  sérum  de  la  scarlatine  vient  d’être  découvert 
à  Vienne,  qu’il  guérit  SO'f.  des  malades  ;  que  le  gou¬ 
vernement  y  va  de  larges  subventions  pour  déve¬ 
lopper  la  production. 

Enregistrons,  mais  attendons  avec  calme.  Nous 
avons  en  assez  de  déceptions  pour  ne  pas  en  re¬ 
chercher  d’autres. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Conférences  de  Radiologie  médicale. —  Le  D'A.  Bé- 
clère  a  commencéle  dimanche  9 novembre  àlO heu¬ 
res  du  matin, et  continuera  les  dimanches  suivants  à 
la  même  heure, dans  la  salle  de  conférences  de  l’hô¬ 
pital  Saint- Antoine,  une  nouvelle  série  de  huitcon- 
férences  sur  les  Premières  notions  de  radiologie,  in¬ 
dispensables  à  la  pratique  de  la  radiographie  et  de 
la  radiothérapie. 

Après  chaque  conférence,  présentation  et  examen 
radioscopique  des  malades  (affections  thoraciques). 

Exercices  pratiques  de  Radiographie.  —  Ces  exerci¬ 
ces  ont  lieu,  dans  le  laboratoire  du  D'  Béclère,  l’a¬ 
près-midi,  en  semaine,  pendant  toute  l’année.  Le 
droit  d’inscription  est  de  90  francs  pour  une  série 
de  six  séances. 

Clinique  chirurgicale.  —  M.  G.-L.  Faure,  agrégé, 
chargé  de  cours,  commencera  le  cours  de  clinique 
chirurgicale  le  samedis  novembre, à  9  h.  Ii2 du  ma¬ 
tin  et  le  continuera  les  mardis  et  samedis  suivants 
àla  même  heure.  Ordre  du  cours  :  Lundi  ;  examen 
des  malades  nouveaux  par  les  élèves  à  9  h.  Ii2.  Mar¬ 
di  :  Leçon  clinique  et  opérations  (amphithéâtre 
Ghomel)  à  9  h.  '.12.  Mercredi;  examen  des  malades 
nouveaux  par  les  élèves  à  9  h.  1^2.  Jeudi  ;  opéra¬ 
tions  de  chirurgie  abdominale  et  gynécologique.  VeTi- 
dredi,  visite  et  examen  des  malades  dans  les  salles. 
Samedi,  leçon  clinique  et  opérations  (amphithéâtre 
Ghomel)  à  9  h.  Ii2. 

Enseignements  complémentaires  et  exercices  cliniques 
du  soir.  —  1"  Exercices  cliniques  et  examens  des 
malades  par  les  élèves  sous  la  direction  de  M.  P. 
Fredet,  chef  de  clinique  (amphithéâtre  Chôme!)  les 
lundis  et  jeudis  à- 5  heures  ;  2»  Conférences  d’otolo- 
gie  etde  rhinologie  par  M.  Martha, mardi  à  4  heures 
et  vendredi  à  5  heures  (salle  de  la  consultation  de 
l’hôpital  ;  3’  MM.  Gazin  et  Hallon,  chefs  du  Labo¬ 
ratoire,  sont  à  la  disposition  des  élèves  tous  les 
matins  au  laboratoire  pour  les  examens  de  bacté¬ 
riologie  et  d’anatomie  pathologique. 

Pathologie  expérimentale  et  comparée.  — M.  le  P. 
Chantemesse  a  commencé  son  cours  le  samedis 
novembre  à  5  heures  de  l’après-midi àTamphiihéà- 
tre  du  laboratoire  de  pathologie  expérimentale  (Eco¬ 
le  pratique,!»'  étage)  et  le  continue  tous  les  mardis, 
jeudis  et'  samedis  suivants'à  la  môme  heure.  l”le- 
çon  ;  Etude  expérimentale  des  microbes  pathogè¬ 
nes. 

Histologie.  —  M.  P.-E.  Launois,  agrégé,  chargé 
de  cours,  a  commencé  le  cours  d’histologie  le  same¬ 
di  8  novembre  à  4  heures  (petit  amphithéâtre  de  la 


faculté)  et  le  continuera  les  samedis  mardis  et  jeu¬ 
dis  suivants  à  la  môme  heure  -.Le  feuillet  moyen  du 
blastoderme,  les  tissus  de  soutien  (conjonctif,  car¬ 
tilagineux  et  osseux);  les  tissus  de  mouvement 
(muscles  lisses,  muscles  striés). 

Laryngologie,  rhinologie  et  otologie.  —  M.  Castes 
chargé  de  cours  complémentaire  a  repris  son 
cours 'à  l’amphithéâtre  Gruveilhier  (Ecole  pratique) 
le  mardi  11  novembre  à  3  heures  et  le  continuera  les 
mardis,  jeudis  et  samedis  suivants  àla  même  heu¬ 
re.  —  Le  cours  est  public  et  gratuit.  Exercices  pra¬ 
tiques  sous  la  direction  de  M.  Gastex,  assisté  de 
MM.  Collinet,  Rabé  et  Bail. 

Examen  et  traitement  des  malades,  tous  les  jours 
de  3  à  5.  Le  droit  à  payer  pour  chaque  série  d’exer¬ 
cice  est  de  50  francs.  Sont  admis  tous  les  docteurs 
français  et  étrangers  ai;isi  que  les  étudiants  im¬ 
matriculés. 

Accouchements  et  gynécologie.  —  Les  cours  prati¬ 
ques  suivants  auront  lieu  à  la  clinique  Baudelocque 
125, Boulevard  du  Port-Royal,  savoir  ;  1»  Accouche¬ 
ment.  —  Premier  cours  ;  Gours  pratique  d’accou¬ 
chements  avec  manoeuvres  opératoires  per  M.  Gou- 
velaire,  chef  de  clinique  et  M.  Fun  ck-Brentano  chef 
de  laboratoire.  Ge  cours  commencera  le  mardi  17 
novembre  1902  à  9  heure.s  du  matin,  il  sera  complet 
en  30  leçons,  et  aura  lieu  tous  les  jours  à  9heures 
à  la  clinique  Baudelocque.—  Deuxième  cours  ;  Cours 
pratique  d’accouchement  avec  manœuvre  opératoire 
par  M.  Bouf[’e-de-Saint-Blaise  accoucheur  des  Hô¬ 
pitaux  et  M.  Paquy,  ancien  chef  de  clinique.  Ce 
cours  commencera  le  lundi  12janvier  1903  à9h.l;2 
du  matin.  11  sera  complet  en  30  leçons  et  aura 
lieu  tous  les  jours  àla  même  heure  à  la  clinique 
Baudelocque.  —  2"  Gynécologie .  —  Gours  de  clini¬ 
que  et  de  pratique  gynécologique  par  M.  Potocki 
agrégé, accoucheur  des  Hôpitaux,  assisté  de  M.  Le 
Masson.  Ge  cours  commencera  le  mardi  20  janvier 
1903  à  9  h.  Ii2  du  matin.  Il  sera  complet  en  18  le¬ 
çons  etaura  lieu  tous  les  mardis  jeudis  et  samedis 
à  la  même  heure  à  la  clinique  Baudelocque.  Les 
droits  à  verser  sont  de  50  francs  pour  chaque  cours. 
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N»  4854.  —  M.  le  docteur  Coi.lon,  de  Niort  (Deux- 
.Sèvres),  Membre  du  Syndicat  des  Deux-Sèvres. 

N»  4855.  —  M.  le  docteur  Pimpot,  de  Paria,  pré¬ 
senté  par  M.  le  docteur  Vareillaud,  de  Paris. 

N» 4856.  —  M.  le  docteur  J.  Sextex,  de  8aint-Se- 
ver  (Landes) présenté  par  M.  le  docteur  Sentex,  père, 
et  membre  de  l’Association  des  médecins  des  Lan¬ 
des. 
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Nous  avons  le  regret  d’annoncerà  noslecteurs  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Ghabalier,  d’Hyères 
(Var)  et  Valade,  de  Vierzon  (Gher),  membres  du 
«  Goncours  Médical  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GBZILLY. 
Glermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
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ÉCHOS  DES  ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES 


Dimanche  dernier,  16  novembre,  se  sont 
tenues,  au  restaurant  Marguery,  nos  diver¬ 
ses  Assemblées  Générales. 

Celle  de  V Association  Amicale  d’abord,  sous, 
b  présidence  du  D''  Maurat.  Il  ressort  du 
rapport  du  secrétaire  général  que  la  situa¬ 
tion  morale  reste  excellente,  que  le  recrute¬ 
ment  est  satisfaisant  et  que  les  objections 
formulées  lors  de  l’alliance  avec  l’Association 
Générale  se  trouvent  réfutées  par  les  faits 
eux-mêmes.  Le  rapport  du  ’lrésorier  constate 
que  la  réserve  dépasse  190.000  francs  et  que 
les  recettes  annuelles  atteignent  72.000 
francs. 

Une  bonne  nouvelle  en  fin  de  séance  ;  celle 
de  la  fusion  de  la  caisse  locale  fondée  à  Tou¬ 
louse  par  la  Prévoyance  Médicale  du  Sud-  . 
Ouest. 

La  séance  de  la  Société  civile  du  Concours 
a  succédé.  LeD''  Gassot,  président,  a  rappe¬ 
lé  rapidement  le  terrain  parcouru  depuis  1880 
où  s’ébauchait  la  première  tentative  de  dé¬ 
fense  professionnelle  et  montré  l’unité  de  vues, 

Ïii  n’a  cessé  de  diriger  la  Société  depuis  sa 
ndation. 

D’importantes  questions  ont  été  discutées, 
notamment  celle  du  service  militaire  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  pour  lesquels  on  a  décidé 


de  réclamer  le  droit  commun,  et  celle  delà 
réforme  de  l’enseignement  médical, qui  a  mon¬ 
tré  la  nécessité  de  tout  reprendre  ab  ovo  et 
en  faisant  table  rase  des  errements  actuels. 

La  Commission  de  l’encombrement  médical 
à  laquelle  s’adjoindront  les  principaux  corres¬ 
pondants  bénévoles,  préparera,  pour  l’an 
prochain,  des  conclusions  fermes, 

La  première  question  ouverte  à  la  discus¬ 
sion  est  celle  du  P.  G.  N.  et  de  l’étude  des 
sciences  accessoires  ;  le  journal  va  s'y  con¬ 
sacrer  au  plus  tôt. 

LeD’  Lande,  président  de  la  Caisse  des  pen¬ 
sions,  a  réfuté  les  erreurs  commises  par  le 
D’  Janicot  à  l’Association  locale  de  la  Niè¬ 
vre  et  montré  au  contraire  l’intérêt  immense 
qu’a  le  médecin  à  adhérer  à  la  caisse  confra¬ 
ternelle,  dont  la  prospérité  ne  laisse  rien  à 
désirer. 

Enfin,  est  venue  l'assemblée  du  Sou  Médi¬ 
cal  sous  la.  présidence  du  D’ Maurat.  f.e  se¬ 
crétaire  général  provisoire,  M.  le  D’  de  Gris- 
sac  a  montré,  à  la  stupéfaction  des  membres 
présents,  quel  nombre  énorme  d’affaires  lui 
était  soumis  et,  à  la  satisfaction  générale, 
quels  résultats  ont  été  obtenus  dans  l’immen¬ 
se  majorité  des  cas.  I-.e  Trésorier  a  ajouté 
que  l’état  delà  caisse  permettait  de  faire  face 
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aux  nécessités  du  moment  et  que  l’augmen¬ 
tation  constante  des  adhérents,  comme  leur 
qualité,  était  un  sûr  garant  des  services  que 
l’œuvre  pourrait  rendre  dans  l’avenir. 

Les  pouvoirs  du  Conseil  d’administration 
étant  expirés  lui  ont  été  renouvelés  par  ac¬ 
clamations  ;  notons  seulement  les  modifica¬ 
tions  suivantes  :  le  D''  de  Grissac  devient  se¬ 
crétaire  général,  tandis  que  le  D''  Jeanne 
passe  secrétaire  des  séances.  On  ajustement 
dit  qu’au  lieu  d’un  excellent  secrétaire  géné¬ 
ral,  on  en  aurait  désormais  deux  non  moins 
bons. 

Enfin  est  arrivé  le  banquet. 

Cette  fois,  la  table  des  grands  jours  n’a  pas 
suffi  :  il  a  fallu  serrer  les  rangs  et  même 
ajouter  une  petite  table  pour  les  retardatai¬ 
res.  Jamais  le  nombre  des  confrères  n’avait 
été  si  grand  ;  c’est  que  le  Concours  était  en¬ 
touré  de  tous  ses  enfants  et  que  l’Union  des 
Syndicats  revenait  officiellement  et  pour  la 
première  fois  depuis  bienlongteriips  repren¬ 
dre  sa  place  aux  agapes  de  famille. 

Service  parfait,  gaieté  exubérante,  suivie, 
au  dessert,  des  flots  d’éloquence  habituels  et 
d’une  série  interminable  de  bans  soulignant 
les  toasts  au  Fondateur  du  Concours,  aux  col¬ 
laborateurs,  aux  invités,  au  Président  .de  l’U¬ 
nion  des  Syndicats,  au  médecin  praticien. 

Excellente  journée,  en  somme,  montrant 
les  progrès  du  rapprochement  qui  s’opère  en¬ 
tre  toutes  les  œuvres  de  protection  et  de  dé¬ 
fense  confraternelles  et  devant  laisser  à  ceux 


qui  ont  assisté  aux  diverses  réunions  l’im¬ 
pression  durable  de  ce  que  peuvent  l’entente  ' 
et  la  solidarité  pour,  notre  belle  profession, 


U  SEÜHlilE  MÉDIMLE 

Epilepsie  et  hystérie. 

La  Revue  internationale  de  clinique  et  de  Ihéra- . 
peutique  rappelle,  sous  forme  de  tableaux  synop¬ 
tiques,  les  principaux  signes  différentiels  per¬ 
mettant  de  faire  facilement  le  diagnostic  de  l'é¬ 
pilepsie  et  de  l’hystérie  : 

ÉPILÈPSIE. 

Attaques  nocturnes  ou  matinales. 

Pas  de  cause  occasionnelle. 

Soudaineté  fulgurante  de  l’attaque. 

Toujours  cri  initial. 

Toujours  morsure  de  la  langue,  avec  écume 
sanguinolente  à  la  bouche. 

Première  phase,  exclusivement  tétanique, avec 
langue  serrée  entre  les  arcades  dentaires. 

Réflexe  lumineux  des  pupilles  presque  tou¬ 
jours  aboli,  pendant  la  phase  tétanique. 

La  phase  clonique  de  l’attaque  est  relative¬ 
ment  silencieuse. 

Habituellement,  incontinence  d’urine  et  des 
matières,  pendant  l’attaque  ;  éjaculafion  chez 
l’homme. 

Phénomène  des  orteils  (signe  de  Babinski), 

La  compression  des  ovaires  est  sans  inlluehce 
sur  les  attaques  d’épilepsie. 

Les  attaques  d’épilepsie  se  terminent  toujours 
par  une  phase  stertoreuse. 

Dans  l’état  de  mal,  les  attaques,  en  nombre 


FEUILLETON 


Quelques  considérations 
sur  l’automobilisme  médical. 

Deuxième  partie. 

Du  choix  du  véhicule  et  de  son  utilisation. 

Tout  médecin  désireux  de  remplacer  la  traction 
animale  par  la  traction  mécanique  doit  d’abord  con¬ 
sulter  sa  bourse,  c’est-à-dire,  connaître  de  façon 
certaine  la  dépense  qu’il  peut  et  veut  faire.  Ici, 
plus  qu’ailleurs,  on  -se  laisse  entraîner.  On  achète 
un  type  de  voiture  qui  a  séduit  par  sa  silhouette 
ou  son  allure  à  l’essayage.  Au  bout  de  quinze  jours, 
on  s’aperçoit  que  ce  véhicule  n’est  nullement  appro¬ 
prié  au  service  qui  lui  est  demandé.  Il  est  trop  en¬ 
combrant  ;  son  nettoyage  est  délicat  ;  l’accès  de  ses 
organes  est  difficile  ;  il  est  trop  léger  pour  les  pavés 
ou  pour  les  routes  :  admirable  sur  piste,  il  tres¬ 
saute  lamentablement  dans  le  ressac  des  ornières. 
Peu  à  peu,  au  contact  des  petites  difflcultés  du  dé¬ 
but,  on  appi'end  à  connaître  ce  qui  lui  manque. Tel 
organe  serait  mieux  ici  ;  le  mécanisme  serait  bien 
plus  simple  s’il  était  agencé  de  telle  façon...  Pour¬ 
quoi  ne  s’y  trouve-t-il  pas  ?  —  D’abord,  parce  que 
tous  les  constructeurs  n’ont  pas  au  même  point  la 
notion  du  pratique  ;  parce  que  certains,  gens  ha¬ 
biles,  sachant  que  l’habit,  malgré  tout,  fait  le  moine, 
sacrifient  la  commodité  et  la  simplicité  à  la  belle 
apparence  ;  parce  que  d’autres  erilln,  ayant  à  écou¬ 
ler  de  vieux  stocks  de  châssis,  asseyent  un  moteur 
à  l’avant  de  ce  châssis,  un  différentiel  à  l'arrière, 
relient  le  tout  par  un  cardan  ou  par  des  chaînes, 
(la  courroie  ayant  perdu  de  sa  vogue),  juchent  là- 
dessus  une  carrosserie  soignée  qui  va  tirer  l’œil  de 


l’acheteur,  font  une  réclame  monumentale....  Et 
voilà  comment  le  marché  se  trouve  inondé  de 
«  clous  »  sans  résistance  et  sans  vertu.  —  D’autres 
fois, en  dépit  du  service  des  mines  et  de  l’inspectioo 
de  ses  fonctionnaires  indifférents,  la  voilure  est 
construite  en  matériaux  de  seconde  qualité  ;  les  en¬ 
grenages  sont  mal  ,  cémentés  ;  les  ajustages  sont 
faits  à  la  diable  ;  les  pièces  sont  mal  goupillées  ou 
ne  le  sont  pas  du  tout  ;  les  coussinets  sont  de  bronze 
trop  tendre  ou  trop  dur.  Au  bout  de  500  Idlomètres, 
toutes  les  articulations  ont  pris  du  jeu  ;  les  paliers 
chaulfent  et  menacent  de  gripper  ;  à  sa  sortie  du 
carter,  l’arbre  moteur  laisse  échapper  d’abord  un 
peu  d’huile,  puis  davantage.  Celte  huile  rejaillit  sur 
te  cuir  de  friction  qu’elle  empêche  de  mordre,  ou 
encrasse  les  contacts  platinés  de  la  came,  cause 
de  perte  de  force  ou  de  ratés  incessants. 

Dans  d’autres  véhicules,  la  circulation  d’eau  est 
établie  au  petit  bonheur.  Qu’il  se  fasse  par  thermo¬ 
siphon  ou  par  pompe,  le  refroidissement  est  insuf¬ 
fisant.  A  grande  allure,  avec  une  admission  réduite 
et  un  courant  d’air  très  énergique,  cela  fonctionne 
'à  peu  près.  Mais  en  petite  vitesse,  l’eau  revient  en 
ébullition  au  réservoir  :  un  panache  de  vapeur  fait 
ressembler  l’auto  à  une  locomotive.  Les  parois  du 
cylindre  subissent  dos  températures  sans  cesse 
différentes.  L’huile  se  décompose,  ne.  lubrifie  plus. 
Les  soupapes  s’encrassent.  Une  fumée  noire  et 
épaisse  sort  de  l’échappement.  Et  lorsque  l’on  veut 
rendre  au  moteur  son  régime  normal,  il  étouffe 
d’abord,  puis  emballe.  Les  démarrages  sont  mau¬ 
vais.  Un  demi-centimètre  de  suie  diminue  la  capa¬ 
cité  delà  chambre  d’explosion.  11  s’en  détache  des. 
fragments  qui  viennent  continuellement  engorger 
les  soupapes,  et  vous  vous  arrêtez  pour  rien,  pour 
une  vétille,  une  saleté  fantaisiste  qui  va  et  qui  vient, 
s’écrase  entre  une  soupape  et  son  siège,. empêche 
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relativement  faible,  mettent  en  danger  la  vie  des 
malades. 

Elévation  considérable  (40-41°)  de  la  tempéra¬ 
ture  corporelle,  pendant  l’état  de  mal. 

.  Etat  mental  particulier  ;  pas  de  stigmates  hys¬ 
tériques. 

Efficacité  des  bromures, 

HYSTÉRIE. 

Attaques  vespérales. 

Causes  occasionnelles  :  émotion  violente,  con¬ 
trariété,  compression  d’une  zone  hystérogène. 

Quelquefois  soudaineté  moindre. 

Presque  jamais  cri  initial. 

Rarement  morsure  de  la  langue  et  rarement 
écume  sanguinolente. 

Première  moitié  de  la  phase  tétanique,  accom¬ 
pagnée  de  grands  mouvements  de  circumduction 
avec  langue  projetée  en  avant. 

Abolition  du  réflexe  lumineux  des  pupilles, 
exceptionnelle  pendant  la  phase  tétanique. 

La  phase  clonique  de  l’attaque  est  habituelle¬ 
ment  tumultueuse  ;  les  convulsions  peuvent  re¬ 
vêtir  le  caractère  de  mouvements  intentionnels  ; 
quelquefois  attitudes  passionnelles. 

Assez  souvent,  émission  involontaire  d’urine, 
mais  pas  d’incontinence  des  matières,  pas  d’éja¬ 
culation. 

Le  phénomène  des  orteils  fait  défaut. 

La  compression  des  ovaires  jugule  les  attaques 
d'hystérie. 

Les  attaques  d’hystérie  se  terminent  souvent 
par  une  crise  de  larmes,  par  des  éclats  de  rire, 
par  des  manifestations  délirantes. 

Dans  l'état  de  mal,  les  atta(jues  d’hystérie 
peuvent  atteindre  une  extrême  fréquence,  sans 
compromettre  la  vie  des  malades. 


Elévation  modérée  (au  plus  39°)  de  la  tempé¬ 
rature  interne,  pendant  l’état  de  mal. 

Stigmates  de  l’hystérie. 

Inefficacité  des  bromures.  Efficacité  de  là 
psychothérapie. 


Emploi  de  l’eau  oxygénée  en  pansements. 

M.  le  D'^  Dugat  a  étudié  dans  sa  thèse  les  ap¬ 
plications  chirurgicales  de  l'eau  oxygénée  et  voi¬ 
ci  les  principes  qu’il  a  dégagés  de  ses  observa¬ 
tions  : 

1°  li’eau  oxygénée  est  un  agent  absolument 
inoffensif  pour  le  blessé,  pourvu  qu’elle  ne  con¬ 
tienne  pas  trop  d’acides. 

2°  C’est  un  antiseptique  puissant  qui,  par  sa 
décomposition  rapide  en  présence  des  tissus  vi¬ 
vants,  du  sang,  des  liquides,  des  plaies, agit  sur 
les  microbes  aérobies,  et  mieux  encore  sur  les 
microbes  anaérobies. 

3°  Grâce  à  son  pouvoir  hémostatique,  elle  ar¬ 
rête  en  quelques  secondes  les  hémorragies  en 
nappe  qui  gênent  toujours  beaucoup  le  (mirur- 
gien  dans  le  pansement  et  le  traitement  des  plaies. 

4°  D’après  de  nombreuses  expériences,  son 
pouvoir  analgésique, vanté  par  le  Kendall,  est 
faible,  presque  nul. 

5°  S^f  dans  les  plaies  très  superficielles,  les 
lavagel  des  plaies  suppurantes  à  l’eau  oxygénée 
doivent  être  suivis  d’injections  du  même  liquide, 
soit  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  soit 
dans  les  tissus  profonds,  suivant  l’étendue  de  la 
suppuration  en  profondeur. 

6°  Les  pansements  permanents  à  l’éau  oxygé¬ 
née  ne  sont  absolument  d’aucun  effet. 

7°  L’action  de  l’eau  oxygénée  est  rapide,  pres¬ 
que  immédiate.  Si  après  deux  ou  trois  séries  de 


lafermeture, partant  la  compression, et  souvent  vous 
oblige  à  un  long  et  minutieux  démontage. 

Ce  sont  ces  déboires  que  je  voudrais  épargner  à 
beaucoup. 

Lorsque,  descendant  l’avenue  de  la  Grande-Ar¬ 
mée,  vous  visitez  l’une  après  l’autre  toutes  les 
grandes  marques  d’autos  qui  ont  élu  domicile  en  ce 
eoin  fortuné  de  Paris,  je  ne  vous  donne  pas  une 
demi-heure  pour  ne  plus  rien  comprendre  aux  af¬ 
firmations  et  aux  appréciations.  Tef  vendeur  bien 
cravaté  vous  jure  qu’il  faut  au  moins  quatre  vitesses 

Sarce  que  ses  véhicules  sont  luxueusementfournis 
e  poulies  et  d'engrenages.  Tel  autre  vous  dira  que 
deux  vitesses  sont  toujours  suffisantes.  En  effet,  la 
voiture  qu’il  vous  oifre  ne  perd  rien  à  la  transmis¬ 
sion,  ou  si  peu....  Les  résistances  sont  bien  calcu¬ 
lées  elles  puissances  bien  équilibrées...  les  deux  vi¬ 
tesses  sont  siifnsantes  pour  cette  excellente  raison 
■que  la  petite  ne  sert  jamais.  —  Achetez,  naïf  ache¬ 
teur,  vous  verrez. 

Ne  vous  en  remettez  ni  aux  boniments, .ni  aux  pro¬ 
messes.  Cherchez  à  juger  avec  votre  bon  sens  et 
avec  vos  connaissances.  Mallieureusement, si  nettes 
•soient-elles,  vous  lutterez  diflloilement  contre  l’in¬ 
lassable  faconde  des  vendeurs,  dont,  au  bout  de 
quelques  semaines,  vous'  pourrez  mesurer  la  com¬ 
mune  ignorance.  Craignez  que  la  voilure  que  vous 
allez  acheter  ne  vous  apprenne  à  connaître  celle 
que  vous  auriez  dû  acneter  q  et,  si  vous  le  voulez 
bien,  suivgz-moi,  je  ne  vous  tromperai  pas. 


De  l’expérience  des  constructeurs  et  de  l’applica- 
lion,  à  la  mécanique  automobile, de  calculs  non  plus 
■empiriques,  mais  précis,  est  sorti,  vers  1901,  un  type 
de  véhicule  qui,  depuis,  ne  s’est  perfectionné  que 
dans  les  détails. 


(Il  ne  sera  question  ici,  bien  entendu,  que  delà 
voiture  légère  ou  de  la  voiturette.) 

a)  Châssis  allongé,  à  cornières  ou  à  tubes,  mais 
essentiellement  rigide,  et  monté  sur  quatre  roues 
égales. 

è)  Moteur  à  l’avant,  monocylindrique. 

c)  Embrayage  par  friction,  à  cônes. 

a)  Changements  de  vitesses  par  engrenages, 
montés  sur  train  balladeur,  donnant  trois  vitesses 
et  la  marche  arrière. 

e)  Transmission  par  arbre  à  la  Cardan. 

/)  Différentiel  sur  l’essieu  moteur. 

ff)  Deux  freins,  l’un  de  route  sur  l’arbre  intermé¬ 
diaire,  l’autre,  de  bloquage,  sur  l’axe  des  roues  mo¬ 
trices. 

Comme  détails  :  graissage  automatique,  refroi¬ 
dissement  par  eau,  allumage  électrique,  éclairage 
à  l’acétylène,  carrosserie  quelconque,  mais  admet¬ 
tant  et  supportant  la  capote. 

Et,  sans  vouloir  porter  préjudice  à  aucun  cons¬ 
tructeur,  vous  pouvez  être  certain  que  le  véhicule 
le  meilleur  est  celui  qui  répond  dans  toutes  ses  par¬ 
ties  à  ce  type  général. 

De  plus,  il  est  bon  de  savoir  que  la  puissance 
d’une  voiture  ne  se  mesure  pas  à  la  force  nominale 
de  son  moteur.  Dans  une  voiture  bien  construite,  la 
perte  de  force  due  à  la  transmission  ne  doit  pas  ex¬ 
céder  30  à  35  %.  Dans  les  voitures  construites  sur 
des  données  mécaniques  Inexactes  ou  dont  les 
pièces  sont  mal  ajustées,  cette  déperdition  de  force 
peut  atteindre  60  à  70  %. 

La  voiture  légère  qui  convient  au  médecin  doit 
être  aussi  robuste  que  peu  compliquée,  adaptée  à 
des  routes  quelconques  parcourues  par  des  temps 
quelconques.  Nous  en  parlerons  un  peu  longue¬ 
ment. 

Je  ne  puis  passer  en  revue  toutes  les  marques. 
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lavages  el  d’injections  la  plaie  n’est  pas  amélio¬ 
rée,  il  sera  inutile  de  continuer  le  traitement 
par  l’eau  oxygénée. 

8“  L’eau  oxygénée  paraît  agir  avec  plus  d’é¬ 
nergie  sur  les  suppurations  récentes,  quelle  que 
soit  leur  gravité,  que  sur  les  suppurations  an¬ 
ciennes. 

9»  Dans  les  suppurations  profondes,  si  on  ne 
peut  aller  porter  l'eau  oxygénée  à  la  limite  ex¬ 
trême  de  la  .suppuration,  il  vaut  mieux  employer 
de  suite  un  moyen  plus  énergique,  telles  que  les 
incisions  au  thermo-cautère  par  exemple. 

10“  L’eau  oxygénée  exerce  sur  les  tissus  une 
action  excitante  très  nette.  Elle  empêche  la  né¬ 
crobiose. 


Badigeonnages  gaïacolés  contre  les 
oreillons. 

La  Semaine  médicale  analyse  le  travail  de  M. 
le  D''  Grande,  de  Nicastro,  sur  les  applications 
de  gaïacol  contre  les  oreillons.  L’auteur  prescrit 
une  pommade  contenant  5  %  de  ga'iacol  avec  la- 
uelle  on  pratique  une  ou  plusieurs  fois  par  jour 
es  onctions  sur  la  région  parotidienne  qu’on 
recouvre  ensuite  de  coton phéniqué  et  d’un  pan¬ 
sement  légèrement  compressif. 

Sous  l’influence  de  ce  traitement,  que  M. 
Grande  a  eu  jusqu’à  présent  l’occasion  d’em¬ 
ployer  dans  12  cas,  la  tuméfaction  de  la  parotide 
disparaît  dès  le  second  ou  le  troisième  panse¬ 
ment,  en  même  temps  que  les  patients  n’éprou¬ 
veraient  ni  douleurs,  ni  gêne  pendant  la  masti¬ 
cation  et  la  déglutition .  Contrairement  à  ce  qu’on 
observe  assez  souvent  à  la  suite  d’applications  de 
gaïacol  sur  le  scrotum,  les  onctions  dont  il  s’agit 
ne  détei'mineraientni  prurit,  ni  eczéma. 


Notre  confrère  attribue  les  bons  effets  de  ce 
traitement,  non  seulement  aux  propriétés  anal¬ 
gésiques  du  ga'iacol,  mais  encore  à  l'action  anti¬ 
septique  que  les  vapeurs  de  ce  médicament  exer¬ 
ceraient  sur  la  cavité  buccale  et  sur  le  pharynx. 


L’amylénol 

Lesalicylate  d'amyle,  ou  amylénol,  se  rappro¬ 
che  beaucoup  de  son  congénère,  le  salicylate.de 
méthyle  dont  il  peut  être  considéré  comme  un 
succédané  très  avantageux.  M.  Odilon  Martin 
donne  à  ce  sujet,  dans  le  Nouveau  Mo7ilpeUür  mé¬ 
dical,  des  indications  qui  permettent  d’utiliser 
ce  médicament.  Il  paraît  plus  actif  que  le  salicy- 
late  de  méthyle  et,  d’autre  part,  a  le  grand  avan¬ 
tage  de  n’avoir  pas  celte  odeur  forte  et  souvent 
nauséeuse  qui  caractérise  ce  dernier. 

Son  emploi  a  très  bien  réussi  dans  le  rhuma: 
tisme  polyarticulaire  ;  on  en  use  comme  du 
salicylate  de  méthyle. 

Pour  les  douleurs  articulaires, on  effectuera  sur 
chaque  articulation  un  premier  badigeonnage 
avec  Ogr.  75  à  1  gr.  50  de  salicylate  d’amyle 
(soit  XV  à  XXX  gouttes  environ),  en  évitant  tou¬ 
tefois,  s’il  y  a  plusieurs  articulations  atteintes, 
de  dépasser  la  dose  de  5  gram.  pour  une  jour¬ 
née  ;  —  on  recouvre  la  surface  badigeonnée 
d’une  toile  imperméable  et  d’une  couche  d’ouate 
as-  ez  épaisse,  maintenue  à  l’aide  de  quelques 
tours  de  bande  exerçant  une  légère  compres¬ 
sion. 

L’application  sera  recommencée  le  lendemain, 
puis,  à  mesure  que  s’atténuent  les  douleurs  et 
l’empâtement  articulaire,  on  emploie  des  doses 
de  plus  en  plus  réduites. 

Dans  ces  divers  cas,  l’amylénol  peut  aussi  être 


aussi  bonnes  d’ailleurs  les  unes  que  les  autres,  qui 
couvrent  le  marché.  Toutes  ont  leurs  qualités  et 
leurs  faiblesses.  Je  décrirai  simplement  comme  voi¬ 
ture  légère  celle  que  M.  Buat,  de  Senlls,  présente 
depuis  quelque  temps  aux  membres  du  «  Concours  ». 

Il  faut  bien  savoir  d’abord,  que,  dans  toute  voi¬ 
ture,  la  partie  essentielle  est  le  moteur.  Deux  types 
de  moteurs  ont  fait  leurs  preuves  et  jouissent  d’une 
réputation  méritée.  Ce  sont  le  de  Dion  et  l’Aster, 
qui  ne  diffèrent  d’ailleurs  que  dans  les  détails. Bien 
d’autres  maisons,  Panhard,  Mors,  G.  Richard,  De- 
lahaye,  construisent  d’excellents  moteurs.  Mais  on 
ne  les  voit  guère  que  sur  les  voitures  sortant  de 
leurs  ateliers.  Presque  tous  sont  polycylindriques. 
Or,  pour  nous,  médecins,  un  moteur  à  deux  cy¬ 
lindres  est  une  Incontestable  complication.  On 
vous  dira  qu’il  donne  à  Tallure  de  la  voiture  plus 
d’élasticité,  plus  de  liant.  Si  l’on  ajoute,  comme  le 
fait  M.  Buat,  un  volant  supplémentaire,  ie  moteur 
monocylindrique,  situé  dans  l’axe  de  la  voiture,  est 
aussi  bien  équilibré  que  porsible,  et  j’ai  pu  m’assu¬ 
rer,  de  visu,  qu’il  secouait  très  peu,  même  à  l’arrêt. 
—  On  vous  dira  aussi  qu’en  cas  d’avarie  à  l’un  de 
vos  cylindres  vous  pourrez  rentrer  avec  l’autre. 
C’est  une  assez  mauvaise  recommandation  et  vous 
vous  exposez  à  démolir  les  deux.  Les  avaries  sur¬ 
venant  dans  l’ossature  du  moteur  sont  rares,  excep¬ 
tionnelles.  Les  défectuosités  de  l’allumaga  ou  de  la 
carburation  peuvent  atteindre  aussi  bien  les  poly- 
cylindres  que  les  monocylindres.  Enfin,  les  forcés 
de  chaque  cylindre  ne  s’additionnent  pas.  Deux 
cylindres  de  5  chevaux  ne  valent  pas  un  seul  cylin¬ 
dre  de  10,  et,  observation  fort  importante,  dépen¬ 
sent  beaucoup  plus.  Tout  ceci,  bien  entendu,  ne 
s’applique  qu’aux  forces  moyennes,  car  un  monocy¬ 
lindre  qui  fait  plus  de  10  chevaux  donne  une  ex¬ 
plosion  trop  brutale. 


La  ma'mou  Buat  emploie  de  préférence  le  de  Dion. 
C’est  assurément  le  meilleur  moteur,  construit  sur 
un  gabarit  invariable,  avec  une  précision  etune  so¬ 
lidité  sans  égales.  Toutes  les  pièces,  rigoureusement 
interchangeables,  se  rencontrent  partout.  La  dépense 
est  très  faible,  el  le  carburateur  ne  se  dérange  ja¬ 
mais.  Je  n'ai  point  touché  au  mien  depuis  six  mois. 
L’allumage  est  certain, la  maison  de  Dion  ayant  sup¬ 
primé  la  vieille  plaque  J’ébonite  de  la  came,  source 
de  tant  de  ratés  et  d’ennuis. 

Dans  la  voiture  Buat,  la  bobine  se  trouve  situéeà 
trente  centimètres  de  la  bougie,  et  cependant  nepeut 
chauffer.  La  faible  longueur  du  fil  de  bougie  est  un 
énorme  avantage,  car  le  courant  induit,  dont  la 
tension  peut  atteindre  20.000  volts  (l’ampérage  est 
modeste,  heureusement)  filtre  au  travers  des  plus 
épais  isolants.  J’insiste.  Dans  bien.des  voilures,  la 
bobine  est  sous  le  siège.  Le  fil  dé  bougie  a  plus 
d’un  mètre  de  longueur,  et,  sur  son  parcours  acci¬ 
denté,  côtoie  de  nombreuses  pièces  métalliques. 
Gare  au  suintement  électrique  et  aux  invisibles  ef¬ 
fluves  qui  font  qu’aux  pointes  dè  la  bougie.n’arrive 
qu’une  étincelle  sans. valeur. 

Nous  savons  que  la  chaleur  développée  par  l’ex¬ 
plosion  étant  très  considérable,  le  moteur  à  pétrole 
à  besoin  d’être  artiflcielleraent  refroidi.  Peu  importe 
au  fond,  la  température  des  parois  du  cylindre 
pourvu  que  celte  température  soitàpeu  près  laméme 
partout,  et  toujours.  Gn  comprend  aisément  que,  la 
culasse  étant  très  chaude,  et  le  bas  du  cylindre  re¬ 
lativement  froid,  la  dilatation  de  l’ensemble  soit  iné¬ 
gale  ;  et  le  piston,  trop  libre  en  haut,  ne  l’est  point 
assez  en  bas.  Enfin,  les  huiles  les  plus  résistantes, 
décomposées  vers2!f0»,  nelubrifientplus  àcette  tem¬ 
pérature.  Tout  moteur  d’une  force  supérieureà  3  che¬ 
vaux  est  donc  refroidi  par  une  circulation  d’eau,  et, 
—  c’est  là  où  je  voulais  en  venir  —  cette  circulation 
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administré  à  l’intérieur,  à  la  dose  iie  2  à  3  gram¬ 
mes,  en  capsules  de  0,20  centigr.  {Journal  de  Lu- 
ms-Championnière). 

M.  Martin  a  employé  les  mômes  badigeonna¬ 
ges,  avec  un  pareil  succès,  dans  deux  cas  de  dou¬ 
leurs  musculo.ires  (lombago),  et  en  frictions  sur 
un  point  de  jjleurodynie  ;  dans  ces  trois  cas,  ref¬ 
let  utile  a  été  rapide. 

Enfin,  à  l’exemple  deM.  Chambard-Hénon,  qui 
a  employé  le  salieylate  de  méthyle  dans  la  coli- 
q.ae  hépatique,  M.  Martin  a  utilisé  l'amylénol 
avec  un  grand  succès  dans  plusieurs  cas  de  ce 
genre  :  il  pratiquait  un  large  badigeonnage  de 
la  région  hépatique  avec  2  grammes  environ  du 
liquide,  puis  recouvrait  la  région  d’une  toile  im¬ 
perméable.  Très  rapidement,  la  douleur  a  dis¬ 
paru,  et  on  a  été  dispensé  de  i’emploi  de  l’injec¬ 
tion  de  morphine,  qui  a  toujours  des  inconvé¬ 
nients. 


Pied  plat  ;  traitement  cinésique. 

Pour  appliquerle  traitementeinésique  au  pied- 
plat,  il  faut,  avant  tout,  bien  se  rendre  compte 
du  degré  du  mal. 

,  Aul"  degré,  alors  que  le  sujet  peut  encore 
parfaitement  porter  son  pied  en  dedans,  le  sim¬ 
ple  repos  au  lit  avec  enveloppements  humides 
cliauds  fera  disparaître  toute  douleur  articulaire 
et  musculaire  en  une  quinzaine  de  jours.  Après 
quoi,  le  malade  pourra  reprendre  ses  occupa¬ 
tions  avec  ménagements. 

Au  2'  degré,  ce  traitement  ne  suffit  plus,  le  nia- 
lide  doit  apprendre  à  redresser  lui-même  son 
pied.  Après  un  repos  suffisant,  le  pied  sera  massé 
et  soumis  à  des  manoeuvres  passives  de  redres¬ 
sement. 


se  fait  par  thermo-siphon  ou  par  pompe.  Le  thermo- 
siphon  est  bien  supérieurs!  le  moteur  est  monoe.v- 
lindrique  et  ne  fait  pas  plus  de  10  H.  P.  Dans  la  voi¬ 
ture  établie  par  M .  Buat,  la  circulation  se  fait  par 
lliermo-siphon,  et  c’est  encore  une  qualité,  car  la 
pompe  à  engrenages  ou  à  volant  complique  énormé¬ 
ment  la  voiture.  Ci’est  d’ailleurs  une  farceuse  incor¬ 
rigible  et  en  hiver,  elle  est  terrible. 

De  plus,  cette  circulation,  à  peu  près  invisible, 
ne  cache  rien  et  ne  gêne  rien.  En  cas  de  faite  au  ré¬ 
servoir,  il  n’est  pas  nécessaire  de  démonter  toute  la 
voiture.  Les  radiateurs,  placés  au-dessus  et  en  ar¬ 
rière  du  capot  qui,  lui,  est  entièrement  dégagé,  sont 
lacilement  accessibles,  n’encombrent  pas  le  dessous 
de  la  voiture  et  bénéficient  de  tout  le  courant  d'air 
déplacé  par  la  marche. 

Entre  le  carter  de  manivelle  et  les  cônes  d’entraî¬ 
nement,  se  trouve  un  volant  supplémentaire  de  poids 
eide  volume  calculés.  Ce  volant  emmagasine  une 
force  considérable,  donne  à  l’embrayage  plus  de 
douceur,  elpermetau  moteur  roulant  en  grande  vi¬ 
tesse  de  ne  pas  tomhei-  trop  vite,  dans  les  montées 
au-dessous  de  sun  régime  normal. 

L'entraînement  est  obtenu  par  friction  de  deux 
cônes.  Rien  à  dire.  C’est  évidemment  le  meilleur 
syslèrae. 

Les  changements  de  vitessesontà  train  balladeur, 
modèle  communément  adopté  aujourd’hui.  Tout  ce 
que  l'on  doit  demander,  c’est  que  les  rapports  des 
pignons  soient  bien  établis  et  que  ces  pignons,  bien 
laillés,  soient  également  bien  trempés. 

La  grande  vitesse  de  la  voiture  s’obtient  par 
Iransmission  directe  du  moteur  à  la  couronne  arrière 
sans  interposition  de  pignons  de  renvoi,  ce  qui 
tend  la  marche  à  cette  allure  à  peu  près  silencieuse. 

La  carrosserie  est  transformable.  Vous  pouvez 
mettre  à  la  voilure  un  dais  et  des  glaces,  ou  pren- 


Plus  tard,  le  malade  devra  faire  des  mouve¬ 
ments  actifs  de  supination  et  de  flexion  du  pied. 
Au  début,  le  sujet  se  croira  dans  l’impossibilité 
de  pratiqùer  ces  mouvements,  mais  petit  à  petit, 
il  y  arrivera.  , 

Ces  mouvements,  il  devra  les  faire  couché,  la 
jambe  étendue  et  le  pied  libre  ;  ce  n’est  que  plus 
tard  qu’il  pourra  les  faire  debout  et  s’exercer  à 
marcher  ;  à  ces  exercices,  on  ajoutera  des  manœu¬ 
vres  de  gymnastique  suédoise  avec  opposition 
manuelle. 

Quand,  par  toutes  ces  manœuvres,  le  pied  aura 
repris  sa  mobilité  complète,  que  les  douleurs 
auront  disparu,  alors  on  pourra  faire  porter  une 
semelle  à  surélévation  interne.  Celle-ci  devra 
être  faite  par  moulage.  Pour  la  nuit,  on  peut  en¬ 
rouler  autour  du  pied  une  bande  de  flanelle  de 
façoü  à  accentuer  l’attitude  corrigée  du  pied  en 
repos. 

Au  3“  degré,  il  faudra  intervenir  plus  active¬ 
ment  encore.  Ce  3”  degré  ne  devrait  jamais  se 
produire,  si  le  pied  plat  était  bien  soigné  dès  le 
début. 

La  meilleure- méthode  est  le  redressement 
forcé  jusqu’à  hypercorrection  sous  chloroforme 
suivie  d’application  d’un  appareil  plâtré.  Ce  re- 
dresseinentpeut  se  faire  soit  en  une  seule  séance, 
soit  par  étapes, suivant  la  gravité  du  cas.  Quand 
on  sera  arrivé  au  résultat  désiré,  c’est-à-dire  à 
l’hypercorrectiou,  on  enlèvera  l’appareil  et  on 
appliquera  le  traitement  orthopédique. 

L’intervention  sanglante,  toujours  grave  et 
d'une  efficacité  douteuse,  est  rarement  indiquée; 
le  redressement  forcé  suivi'  du  traitement  ortho¬ 
pédique  viendra  à  bout  des  cas  les  plus  invé¬ 
térés. 

Il  est  évident  que  si  on  voulait,  pour  ce  3=  de- 


dre  le  modèle  qui  a  paru  dans  le  «  Concours  »  lan¬ 
dau  l’été,  coupé  l’hiver. 

Enfin  le  pi'i.x  do  l’ensemble  est  moindre  que  celui 
des  véhicules  similaires,  sortis  des  grandes  mai¬ 
sons  parisiennes,  dont  les  frais  généraux  sont  énor¬ 
mes.  Tous  les  constructeurs  ou  à  peu  près,  sont  à 
l’heure  actuelle  hantés  de  la  manie  de  la  grosse  voi¬ 
ture.  De  leurs  ateliers  sortent  les  24  chevaux,  les 
40  chevaux,  les  70  chevaux  même,  que  Tou  voit  pas¬ 
ser  sur  les  routes  dans  un  nuage  de  poussière  ou 
de  boue.  Laissonsces  admirables  et  chères  voitures 
à  ceux  qui  peuvent  les  acheter,  les  réparer  et  les 
nourrir.  A  nos  besoins  plus  modestes,  il  faut  des 
serviteurs  plus  maniables  et  d’un  appétit  moins  dé¬ 
vorant.  Consolons-nous  de  ne  les  point  conduire  en 
nous  disant  que  la  route  a  vite  fait  de  les  épuiser 
et  de  les  détruire  pièce  à  pièce; car  un  assemblage 
de  métal  qui  roule  à  120  à  l’heure,  uuelque  bien 
boulonné  et  ajusté,  soit-il,  .perd  vite  la  précision 
qui  fait  sa  souplesse  et  larigidité  qui  fait  son  endu¬ 
rance.  Laissons  donc  les  grands  constructeurs  à  la 
marotte  qui  les  ruinera  et  tonrnons-nous  du  côté 
des  modestes  qui  règlent  leurs  créations  surles  be¬ 
soins  de  leur  clientèle  et  ne  cherchent  pas  à  la  sur¬ 
exciter.  La  voiture  légère  présentée  par  M.  Buat 
est  certainement  une  des  meilleures  qui  existent  ac¬ 
tuellement.  Venue  tard,  elle  a  bénéficié  de  tous  les 
progrès  faits  avant  elle.  Elle  est  simple,  rapide  et 
solide.  Elle  réunit  tous  les  éléments  d'un  type  défi¬ 
nitif  et  bien  conçu.  Les  confrères  qui  s’en  serventla 
déclarent  excellente.  Elle  est  moins  chère  que  ses 
sœurs  de  Paris  ou  de  Lyon.  Ne  sont-ce  pas  là  des 
avantages  dont  le  simple  énoncé  mérite  l'attention 
et  inspire  la  confiance  ? 

II 

Après  la  voilure  légère  que  je  n’ai  pas,  que  je 
voudrais  avoir,  vient  la  Voiturette,  qui  sembla,  au 
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gré,  d’emblée  se  contenter  de  faire  faire  une  se¬ 
melle  spéciale,  on  n’arriverait  qu’à  faire  horri¬ 
blement  souffrir  le  sujet  par  suite  de  l’ankylose 
du  pied. 

Abcès  de  fixation  et  méningite 
cérébro-spinale. 

M.  Probst  [Rev.  méd.  de  la  Suisse  rom.,  octobre 
1902)  relate  un  nouveau  fait  à  l'actif  du  traite¬ 
ment  des  maladies  infectieuses  par  laproduction 
d’un  abcès  de  fixation  d’après  la  méthode  de 
Fochier. 

Un  jeune  homme,  robuste  étayant  toujours 
joui  d’une  santé  excellente,  fut  pris  subitement 
d’une  céphalalgie  violente  avec  fièvre  et  vomis¬ 
sements  ;  puis  on  vit  survenir  chez  lui  des  symp¬ 
tômes  non  douteux  d’une  méningite  cérébro- 
spinale,  tels  que  raideur  de  la  nuqué,  rachialgie 
(notamment  au  niveau  de  la  portion  lombaire  de 
la  colonne  vertébrale),  accès  convulsifs  dans  les 
membres  du  côté  droit,  mydriasis  avec  affaiblis¬ 
sement  de  la  réaction  pupillaire  à  la  lumière, 
herpès  labial,  constipation.  Malgré  l’application 
de  glace  sur  la  tête,  l’usage  interne  de  l’antipy¬ 
rine  et  l’administration  de  purgatifs,  ces  trou¬ 
bles  allaient  en  augmentant.  On  se  décida  enfin 
à  pratiquer  un  abcès  de  fixation  par  injection  de 
10  cc.  de  térébenthine  dans  la  paroi  abdominale. 
A  partir  de  ce  moment,  l’état  du  malade  com¬ 
mença  à  s’améliorer  lentement,  mais  d’une  façon 
continue.  L’abcès  fut  incisé  au  septième  jour 
après  l’injection.  Il  donna  issue  à  350  cc.  environ 
d’un  pus  gris-jaune,  sans  odeur.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  semaines,  la  guérison  fut  complète  et  défi¬ 
nitive.  {Bull,  méd.) 


PHTISlOLOeiE 

La  tuberculose  dans  l’armée. 

Nous  recevions  dernièrement  de  M.  le  D'  Des¬ 
peignes  (Les  Echelles-Savoie)  ces  quelques  mots  ; 
«  J 'ai  recour  s  à  votre  obligeance  pour  favoriser  m 
mouvement  destiné  à  préserver  nos  enfants  de  la 
contagion  de  la  tuberculose  à  l'armée.  » 

Notre  confrère  fait  sans  doute  allusion  aux 
projets  de  loi  déposés  par  M.  le  D''  Lachaud,  et 
que  nous  avons  reproduits  le  jour  où  ils  ont 
obtenu  devant  la  Chambre  des  députés  le  béné¬ 
fice  de  l’urgence  qui  assure  leur  maintien  àl'or- 
dre  du  jour. 

Il  est  certain  que  le  corps  médical  aura  bien 
arde  de  se  désintéresser  de  ce  mouvement.  A 
Académie  de  médecine,  à  la  Société  d’Hygiène 
et  de  médecine  publique,  ont  eu  lieu,  au  cours 
des  années  dernières,  des  discussions  très  ap¬ 
profondies  sur  les  moyens  de  lutter  contre  la 
contagion  de  la  tuberculose  dans  l’armée.  Le 
ministère  de  la  guerre  possède  sur  ce  sujet  des 
rapports  aussi  précis  que  complets,  et  s’en  ins¬ 
pire  dans  les  circulaires  qu'il  adresse  aux  chefs 
de  corps  et  aux  membres  du  corps  de  santé. 
Malheureusement,  ces  circulaires,  non  connues 
du  public,  ne  sont  pas  toujours  appliquées  avec 
une  rigueur  scrupuleuse,  et  l’éducation  des  sol¬ 
dats  qui  peuplent  les  chambrées  s’y  montre 
parfois  assez  réfractaire,  paralysant  quelque 
peu  la  bonne  volonté  des  chefs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  mouvement  est  créé, orga¬ 
nisé  et  entretenu  :  le  Concours,  les  organes  delà 
presse  médicale  ne  le  laisseront  pas  tomber, 

Nous  n’en  voulons  pour  preuve  que  la  publi¬ 
cation,  en  un  récent  numéro  du  Bulletin  médical, 


commencement  de  1901,  devoir  vulgariser  l’automo¬ 
bilisme,  et  oui,  depuis,  par  la  faute  encore  des  cons¬ 
tructeurs,  ne  tint  aucune  de  ses  promesses.  Il  y  a 
en  effet  plus  de  bénéfice  à  construire  et  à  vendre 
une  machine  de  24  chevaux  que  5  voiturettes  de  4 
ou  de  6. 

On  parle  bien  d'une  machine  que  doit  présenter 
la  maison  de  Dion  ;  6  chevaux,  2  vitesses.  Je  ne 
puis  en  dire  ni  bien  ni  mal,  ne  la  connaissant  pas. 
Mais  je  crains  bien  qu’elle  ne  réponde  pas  à  tous 
les  desiderata,  sans  pour  cela  ajouter  foi  à  ce  que 
disent  les  envieux  de  la  célèbre  marque.  En  pays 
accidenté,  deux  vitesses  sont  insuffisantes  :  c’est 
ici  qu’une  moyenne  de  marche  ne  signifie  absolu¬ 
ment  rien.  La  voilurette  dont  il  est  question  devant, 
en  effet,  donner  une  moyenne  élevée,  il  faut  que  la 
grande  vitesse  soit  de  40  ou  45,  pour  le  moins.  Si 
la  petite  vitesse  est  de  15  à  20,  l’écart  entre  les 
deux  est  trop  grand,  au  régime  normal  du  moteur, 
pour  permettre  de  franchir  aisément  les  rampes  de 
6  à  10  %,  qui  sont  les  plus  fréquentes.  Déplus,  tou¬ 
jours  d'après  ce  que  j’ai  entendu  dire,  cette  voitu- 
rette  ne  posséderait  pas  de  marche  arrière,  ce  qui 
la  fait  bien  peu  maniable.  Quelle  que  soit  la  valeur 
de  sa  construction, elle  sera  difflcilement  acceptée 
comme  répondant  à  tous  les  besoins  du  corps  médi¬ 
cal.  Elle  aura  ses  détracteurs  sans  raison  comme 
ses  enthousiastes  sans  mesure  ;  ces  derniers  plus 
suspects,  si  on  suppose  qu’ils  veulent  simplement 
couvrir  une  erreur. 

Je  possède  depuis  deux  ans  une  voiturette  G.  Bi- 
chard,  modèle  1901.  11  y  a  dix-huit  mois, ce  modèle 
était  un  des  meilleurs  du  marché.  La  maison  G.  Ri¬ 
chard,  renommée  d’ailleurs  pour  la  courtoisie  de 
son  accueil,  construit  toujours  aussi  bien.  Mais,  elle 
aussi,  sacrifie  au  dieu  du  jour,  elle  ne  travaille  que 
pour  les  millionnaires.  Je  n’ai  point  lieu  d’être  mé¬ 


content  de  ma  voilurette,  puis  qu’elle  fait  encore  au¬ 
jourd’hui  la  moitié  de  mes  sorties  et  les  fera  long¬ 
temps  encore.  Cependant,  je  lui  reproche  d’avoir 
un  moteur  insuffisant  comme  force  et  capricieux 
comme  rendement  —  mal  équilibré  d’ailleurs,  puis¬ 
qu’il  fait  son  effort  sur  un  bout  d’arbre  dont  levo-  - 
lant  occupe  l’autre  bout.  Je  lui  reproche  surtoulla 
difficulté  de  sa  mise  en  marche,  située  sur  le  côté, 
derrière  la  roue  avant,  que  l’on  doit  écarter,  et 
inaccessible  lorsque  le  garde-crottes  est  couvert  de 
boue.  Gomme  elle  n’a  pas  de  circulation  d’eau,  elle 
est  agréable  en  hiver.  Mais  elle  est  d’allure  assez 
lente  :  la  courroie  de  transmission  peut  occasion-  j 
lier  quelques  ennuis.  Présentée  comme  un  poney  ! 
automobile,  elle  n’est  en  réalité  que  cela. 

Je  possède  également  une  voilurelte  Renault, 
modèle  1901,  à  laquelle  je  ne  connais  pas  de  défauts, 
mais  seulement  des  incommodités.  Elle  a  un  chan- 
gementde  vitesse  très  simple,  auquel  cependant  la 
main  doit  s’habituer.  De  ses  trois  vitesses,  l'une, la 
petite,  n’est  là  que  comme  renfort,  car  elle  ne  sert 
our  ainsi  dire  jamais.  La  voiturette  démarre  tort 
ién  en  deuxième,  et  donne  une  marche  moyenne  : 
de  32  à  33  kilomètres.  C’est  vraiment  une  très  bonne  : 
machine,  silencieuse  et  régulière.  Mais  je  dois  dire  ■ 
qu’elle  n’a  plus  son  moteur  d'origine.  Celui  qu’elle  j 
porte  actuellement  est  du  type  4  1/2  H.  P.  Les  ^ 
soeurs  jumelles  qui  ont  conservé  l’ancien  3  l/2avec 
lequel  elles  ont  été  lancées,  ne  doivent  pas  mar¬ 
cher  aussi  bien.  Je  signale  en  passant  l’incommo-  ; 
dité  du  grand  frein  dont  le  levier  s'abaisse  en  ar-  i 
rière.  11  est  difficile  de  le  modifier. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  considère  cette  voilurette,  j 
extrêmement  légère,  et  dont  la  dépense  est  vérita-  ■ 
blement  insignifiante,  comme  étant  le  meilleur  mo¬ 
dèle  de  ce  genre  de  véhicules. 

Les  de  Dion  3  1/2  ont  un  moteur  trop  faible.  Les 
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de  l'article  suivant  que  la  rédaction  nous  dit 
émaner  d’un  médecin  militaire  et  qu’elle  nous 
permettra  de  lui  emprunter  pour  donner  satis¬ 
faction  à  notre  correspondant. 

Sanatoria  pour  soldats  tuberculeux. 

Nous  ne  saurions  trop  louer  l’heureiise  initia¬ 
tive  et  les  persévérants  efforts  de  M.  Lachaud  et 
de  ses  collègues,  qui  veulent  nous  aider  à  lutter 
contre  les  méfaits  de  la  tuberculose  dans  l'ar¬ 
mée.  Leur  projet  de  sanatoria  pour  les  soldats 
tuberculeux  serait  une  excellente  création,  mais 
,  vouloir  l’étendre  indistinctement  à  tous  les  phti¬ 
siques  de  l’armée  (4000  environ)  serait  un  sacri¬ 
fice  bien  onéreux  pour  l’Etat. 

D’ailleurs,  comme  le  faisait  observer  à  bon 
droit,  notre  camarade  le  D‘'  Noël,  dans  le  n°  44 
du  Bulletin  médical  de  1902,  il  y  a,  pour  ces  ma¬ 
lades,  une  profonde  distinction  à  établir  entre  : 
Mes  tuberculeux  des  six  premiers  mois  (tuber¬ 
culeux  latents)  ;  2“  et  les  tuberculeux  des  deux 
dernières  années  de  service  (tuberculeux  par 
contagion). 

A.  —  Les  lubercicleiix  des  s  ix  premiers  mois  sont, 
-le plus  souvent,  des  tuberculeux  «latents»,  ayant 
une  tare  ancestrale,  une  graine  enfouie  au  sein 
de  l’organisme,  un  de  ces  ganglions  strumeux 
bronchiques  ou  péritonéaux,  dont  parle  M.  le 
prof.  Kelsch  et  d’où  partent  les  bacilles  de  Koch 
pour  produire  ce  processus  morbide,  qui  se 
généralise  et  s’aggrave  sous  Faction  déprimante 
des  premières  fatigues  du  métier  militaire,  du 
confinement  de  l’air  des  chambrées,  de  l’alimen¬ 
tation  parfois  défectueuse,  du  dépaysement,  du 
changement  radical  d’existence. 

.  Que  de  fois,  aussi,  n’avons-nous  pas  vu  de 
vigoureux  paysans  habitués  à  vivre  à  l’air  vif 


de  leurs  montagnes,  s’anémier,  s’étioler  rapide¬ 
ment  dans  l’air  lourd  et  méphitique  des  villes  ? 

Chez  eux,  l’air  «  ruminé  »  de  la  chambrée,  la 
nostalgie,  la  timidité,  amènent  souvent  cette 
dépression  physique  et  cette  déminéralisation, 
qui  «  préparent  un  lit  à  la  tuberculose  »  et  qui 
motivent  une  prompte  réforme  temporaire  ou 
définitive. 

Pour  ces  «  prédisposés  »,  pour  ces  «  nostalgi¬ 
ques  »,  est-il  Juste,  équitable,  que  l’Etat  les  re¬ 
cueille  et  assure  le  traitement  de  leurs  lésions 
non  contractées  à  son  service  ?  Nous  ne  le  pen¬ 
sons  pas. 

Certes,  au  point  de  vue  humanitaire  et  social, 
nous  serions  heureux  de  voir  l'Etat  entrer  dans 
cette  voie,  mais  ne  demandons  pas  à  la  collecti¬ 
vité,  a  la  nation,  des  sacrifices  trop  lourds, 
(qu’elle  ne  saurait  s’imposer  ! 

B.  —  Au  contraire,  pour  les  tuberculeux  des 
deux  dernières  années  de  service,  nous  voudrions 
que  l’Etat  fît  traiter  dans  des  hôpitaux  spéciaux 
ses  serviteurs  robustes,  tombés  malades  à  son 
service. 

En  effet,  avec  (quelques-uns  de  nos  maîtres 
les  plus  distingués,  nous  pensons  que  les  six 
premiers  mois  de  la  vie  militaire  sont  la  véritable 
pierre  de  touche  des  «  douteux  »,  qui  ont  pu  échap¬ 
per  au-  crible  du  Conseil  de  révision  et  de  la 
visite  d’incorporation. 

Avec  les  frimas  de  l’hiver,  les  fatigues  inhé¬ 
rentes  au  dur  métier  des  armes,  les  lésions  tu¬ 
berculeuses  endormies  se  réveillent  et  une 
prompte  sélection  s’établit  entre  les  «  pré¬ 
disposés  latents  »  et  les  «  non  prédisposés  », 
dont  l’ensemencement  tuberculeux  pourra  se 
faire  «  par  contagion.  » 

D’ailleurs,  que  voyons-nous  tous  les  ans  après 


41/2  type  6.,  (vis-à-vis)  seraient  à  peu  près  par¬ 
faites  si  le  moteur  était  plus  accessible,  s’il  existait 
liois  vitesses,  et  si  la  circulation  n’utilisait  pas  la 
pompe,  incor!  iy:ible  farceuse,  et  bien  désagréable 
ea  temps  de  gelée  dans  une  machine  exposée  àsta- 
lionner  longtemps  aux  portes. 

Je  connais  assez  peu  les  voiturettes  Gladiator, 
Peugeot,  Clément,  etc.  Un  de  mes  confrères  voisins 
se  sert  d’une  Gladiator,  dont  il  est  très  satisfait.  Je 
les  crois  bien  construites,  très' bonnes  comme  dou- 
Mure,  mais  les  unes  un  peu  compliquées  elles  au¬ 
tres  un  peu  faibles  pour  assurer  un  service  journa¬ 
lier. 

M.  Buat,  toujours  très  désireux  d’obtenir  la  clien- 
lèle  des  médecins,  met  en  circulation  une  voiture 
extra-légère,  dont  le  prix  n’atteindra  pas  4000  frs  et 
qui  est,  comme  sa  voiture  légère,  bénéliciaire  des 
derniers  perfeclionneméuts.  Moteur  de  Dion  de 
6  H.  P.  placé  à  l'avant  —  circulation  par  différence 
de  densités—  transmission  par  Cardan.  La  ma¬ 
chine  a  deux  vitesses  et  une  marche  arrière.  Elle 
(ournit  facilement  du  40. 

Je  ne  crains  pas  d’insister  sur  les  créations  de 
l’usine  de  Senlis,  au  risque  de  paraître  réclamiste, 
parce  que  je  pense  qu’en  automobilisme  comme  en 
bien  d’autres  choses,  la  spécialisation  est  une  des 
conditions  du  progrès.  Partisan  convainpu  de  la 
mise  en  commun  des  forces  individuelles,  j’estime 
ue  les  médecins  ont  tout  avantage  à  posséder 
es  fournisseurs  spéciaux  dont  l’unlcque  intérêt  est 
de  les  satisfaire.  Un  industriel  n'ayant  aucun  sa¬ 
crifice  à  faire  au  point  de  vue  sportif,  habitant  une 
localité  de  peu  d’importance,  ou  les  frais  généraux 
sont  modestes,  propose  au  corps  médical  de  lui 
construire  des  voitures  bien  adaptées,  bien  mises 
au  point,  qui  seront  d’autant  meilleures  que  nous 
en  achèterons  davantage.  Or,  le  moteur  mis  à  part, 


(il  vaut  mieux  en  acheterun  bon. que  d’en,  fabriquer 
un  mauvais),  toute  la  mécanique  automobile  est  de 
la  mécanique  ordinaire.  11  estpréférable  de  s’adres¬ 
ser  à  quelqu’un  dont  l’intérêt  est  le  môme  que  le 
nôtre,  que  de  se  perdre  dans_  la  foule  anonyme  qui 
encombre  de  ses  tardives  doléances  les  cartons  des 
grandes  usines.  Ayant  à  satisfaire  plusieurs  clien¬ 
tèles,  dont  nous  ne  sommes  ni  la  plus  riche,  ni  la 
plus  sotte,  et  dont,  partant,  nous  ne  sommes  pas  la 
plus  écoutée,  les  constructeurs,  à  genoux  devant 
les  rois  de  la  vitesse,  se  moquent  un  peu  de  Vhim- 
ble  médecin,  qui,  pour  4  à 5.000  francs,  voudrait  être 
servi  vile,  être*  servi  bien,  et  avoir  encore,  s’il  n’est 
pas  content,  un  petit  droit  de  réclamation. 

Laissons  les  grandes  usines  faire  les  grandes  voi¬ 
tures,  et  cherchons  ailleurs  l’outil  commode  et  sûr 
qui  doit  être  notre  compagnon  quotidien. 

iir 

Quant  au  choix  à  faire  entre  la  voiture  légère  et 
la  voiturette,  bien  des  considérations  le  détermi¬ 
nent. 

Si  la  contrée  que  vous  habitez  est  montagneuse, 
ou  simplement  accidentée,  la  voiture  légère,  avec 
son  moteur  déjà  fort  et  la  résistance  de  tous  ses 
organes  vous  est  indispensable.  Il  en  est  de  môme 
si  les  routes  du  département  ne  sont  pas  aplanies 
au  rouleau,  si  elles  sont  inégales  et  dures.  Il  en  est 
encore  de  même,  si,  bénédictin  de  la  clientèle,  vous 
avez  besoin  de  gagner  beaucoup  de  vitesse.  La  voi¬ 
ture  légère  vous  permettra  de  faire  quarante  kilo¬ 
mètres  dans  l’heure,  c’est-à-dire  que  dans  les  pa¬ 
liers  vous  devrez  marcher  à  cinquante.  Et  à  ce  pro¬ 
pos,  il  ne  faut  pas  oublier  certains  petits  côtés  de 
la  question. 

Cette  allure  de  50,  la  voiture  légère  est  faite  pour 
la  supporter.  Il  n’v  a  donc  pas  trop  à  redouter  l’u- 
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l’incorporation  ?  L’état  sanitaire  reste  gfénérale- 
ment  bon  du  15  novembre  au  15  janvier  ;  mais, 
à  pai  tir  de  cette  époque,  la  résistance  organi¬ 
que  des  «  douteux  »  est  vaincue.  Les  malingres 
prennent  le  chemin  de  l’hôpital  et  les  raiiiations 
deviennent  nombreuses  pendant  quatre  ou  cinq 
mois. 

Au  printemps,  la  sélection  est  faite,  les  pré¬ 
disposés  sont  éliminés.  Et  si  ultérieurement, 
sous  l’influence  d’une  pleurésie,  d’une  grippe, 
d’une  rougeole,  d’une  broncho-pneumonie,  le 
soldat  «  fait  connaissance  avec  la  tuberculose», 
il  est  juste  que  l'Etat,  quia  appelé  à  son  service 
cet  homme  bien  constitué,  le  renvoie  dans  ses 
foyers  guéri  ou  du  moins  très  amélioré. 

Pour  ces  «  contagionnés  occasionnels  »,  il  est 
donc  à  souhaiter  que  le  projet  de  ces  sanatoria 
militaires  se  réalise,  caria  société  tout  entière, 
devient  responsable  de  la  santé  de  cet  homme 
valide,  appelésous  les  drapeaux  pour  la  défense 
commune,  et  qui  a  contracté  là,  sous  l’influence 
des  mille  vicissitudes  de  cetle  vie  pénible,  un 
mal  long  à  guérir,  un  mal  qui  est  une  Ipurde 
charge,  une  menace  perpétuelle  de  contagion 
pour  sa  famille. 

Cette  distinction  entre  les  tuberculeux  «  en- 
dogéniques  »  des  six  premiers  mois  et  les  tuber¬ 
culeux  «  e.xogéniques  »  des  deux  dernières  an¬ 
nées,  nous  paraît  essentiellement  équitable, 
car  les  uns  sont  les  victimes  «  désignées  «  de 
l’hérédité-ancestrale,  les  autres  les  victimes  «  for¬ 
tuites  »  d’une  contagion  favorisée  par  les  fati¬ 
gues  elle  miphitisme  de  cette  vie  en  commun. 

Pour  les  premiers,  le  renvoi  pur  et  simple  par 
congé  de  réforme  n°2  suffit  ;  pour  les  seconds, 
(maladie  contractée  dans  lé  service),  il  serait 
juste  qu’ils  fussent  d’abord  traités  dans  un  sa¬ 


natorium  militaire,  puis  renvoyés,  guéris  ou 
améliorés,  dans  leurs  foyers,  par  congé  de  ré¬ 
forme  n»  1,  avec  gratification  renouvelable. 

La  réforme  des  soldats  tuberculeux,  en  acti¬ 
vité  de  service,  soulève  encore  une  question 
administrative  digne  d'intérêt. 

Actuellement,  tout  «  bacillaire  »  doit  être 
promptement  éliminé,  de  l’armée.  Cette  mesure 
prophylactique  est  très  salutaire,  car  elle  res¬ 
treint  les  dangers  de  contagion  de  cet  agrégat 
social. 

Aussi,  pour  obéir  à  l’esprit  des  circulaires 
ministérielles,  les  médecins  chefs  proposent-ils, 
pour  la  réforme  0°  2,  tous  les  tuberculeux  qui, 
dès  qu’ils  se  sentent  légèrement  améliorés,  de¬ 
mandent  à  quitter  l’hôpital  et  à  rentrer  dans, 
leurs  foyers  !  Là,  parfois,  leurs  lésions  s’agjra- 
vent  promptement  et  ces  malheureux  ne  tardent 
pas  à  succomber  aux  progrès  de  leur  mal. 

Ces  décès  rapides,  survenant  presque  au  len¬ 
demain  delà  radiation  de  l’armée,  sont  d’autant 
plus  pénibles  que  ces  réformés  n»  2  n’exemptent 
pas  du  service  militaire  leurs  frères  puînés, 
comme  les  soldats  «  morts  sous  les  drapeaux.  » 

Or,  si  l’on  tient  compte  de  ces  réformes  hâti¬ 
ves  mais  nécessaires,  et  ds  l'évolution  lente, 
mais  presque  fatale  du  processus  tuberculeux, 
on  éprouve,  malgré  soi,  un  sentiment  pénible 
de  commisération  et  on  émet  le  vœu  que  la  loi 
actuelle  sur  le  recrutement  subisse  une  modifl- 
fication  en  faveur  de  cette  catégorie  spéciale  de 
malades. 

Il  serait  bon,  en  effet,  que  les  frères  puînés  de 
ces  tuberculeux  réformés  n»  2,  fussent  dispen¬ 
sés  du  service  militaire,  si  les  frères  aînés  suc¬ 
combent  durant  l’année  qui  suit  leur  renvoi  dé¬ 
finitif  pour  tuberculose. 


sure  générale,  bien  que  la  résistance  des  matériaux 
ne  puisse  pas  croître  proportionnellement  à  l’effort 
de  vitesse  réclamé  d’eux.  —  'Voyez  les  vieilles  Peu¬ 
geot  d'il  y  a  dix  ans  à  Daimler  authentique.  Elles 
se  traînent  sur  les  routes  en  comparaison  des  mo¬ 
dernes  sylphides  de  la  locomotion  nouvelle.  Leurs 
massifs  engrenages,  leurs  inébranlables  charpentes 
ont  résisté  à  tous  les  embrayages  et  se  moquent 
encore  de  tous  les  caniveaux.  Inversement,  dans 
Paris-Vienne,  des  Panhard  de '70  chevaux,  vérita¬ 
bles  boulets  sur  les  pistes,  ont  dû  céder  le  pas  aux 
voitures  allemandes,  moins  rapides,  moins  puis¬ 
santes,  moins  bien  au  point,  simplement  plus  ro¬ 
bustes.  Les  vieilles  Peugeot  vivent  encore  parce 
que,  étant  solides,  elles  allaientlentement.  Les  voi¬ 
tures  modernes  dureront  moins  parce  que,  solides 
aussi,  elles  vont  vite.  Si  bien  construit  que  soit  le 
véhicule,  au-dessus  de  40  kil,  la  vitesse  devient  une 
cause  sérieuse  de  fatigue  générale,  mais  e’ile  est 
surtout  la  cause  d'une  grosse  consommation  de 
pneumatiques,  et  là  se  trouve  le  nœud  de  la  ques- 

II  faut  bien  dire  que  le  pneu  n’est  pas  tout  à  fait 
aussi  fragile  que  généralement  on  le  croit.  C’est  là 
cependant  un  véritable  ver  rongeur  pour  l'automo¬ 
bilisme  pratiqué  sur  de  grosses  voitures.  Plus  la 
voiture  est  lourde  et  rapide,  plus  elle  éreinte  de 
pneus.  On  a  bien  essayé  les  pneus  ferrés.  Maisje 
n’en  vois  jamais  :  ils  doivent  donc  avoir  des  défauts, 
dont  le  moindre  est  de  trop  bien  ressembler  aux 
roues  ordinaires  et  de  transmettre  au  mécanisme 
tous  les  chocs  reçus  par  leur  inflexible  couronne. 

Une  voilure,  dite  légère,  n’est  légère  que  relative¬ 
ment.  Les  poids  ordinaires  varient  de  6  à  803  kilos. 
Chaque  pneu  supporte  donc  un  poids  moyen  de  150 
à  200  kilos.  Or  il  faut  sortir  tous  les  jours.  Le  soleil 
de  midi  sèche  la  pluie  du  matin.  La  gelée  du  soir 


remplace  la  tiédeur  de  midi.  Il  faut  freiner  souvent, 
mépriser  les  cailloux.  Les  chambres  à  air,  elles 
aussi,  fatiguent.  A  une  certaine  allure,  les  pièces 
collées  chauffent  et  ne  tiennent  pas  si  elles  ne  sont 
pas  appliquées  par  le  dieu  Michelin  lui-même. 
Avec  ces  intempéries,  je  ne  pense  pas  qu’un  pneu 
de  bonne  qualité  puisse  marcher  plus  d'une  année, 
dès  que  le  poids  qu’il  doit  supporter  dépasse  200  ki¬ 
los  par  roues. 

En  revanche,  la  voiture  légère  supporte  admira¬ 
blement  la  capote.  Le  vent  ne  la  retarde  guère.  Les 
routes  détrempées  la  salissent  sans  l’arrêter. 

Et  maintenant,  nous  pouvons  établir  entre  la  voi¬ 
ture  légère  et  la  voiturette,  un  bref  parallèle  dont 
voici  les  grandes  lignes. 

Voiture  légère  : 

—  Confortable  et  rapide. 

—  Supporte  bien  le  poids  supplémentaire  de  la 
capote.  Les  résistances  de  la  route  et  du  vent  ne 
peuventque  modérer  la  vitesse. 

—  Très  agréable  comme  voiture  de  famille,  de  tou¬ 
risme  ou  de  promenade. 

—  Peut  seule  assurer  un  service  régulier  dans  les 
contrées  un  peu  difficiles. 

—  Fait  honneur  etjoieàson  propriétaire.  Lui  vaut 
des  compliments  et  des  envieux. 

—  S’use  en  raison  de  son  poids  et  de  sa  vitesse. 
Consommation  de  marche,  modérée. 

—  Use  tous  les  ans  au  moins  le  croissant  de  ses 
quatre  bandages. 

—  Maximum  50  à  55.  Moyenne  40. 

Voiturette  : 

—  Plus  modeste  :  fait  rarement  envie,  quelque¬ 
fois  pitié  aux  propriétaires  orgueilleux  d’un  4 cylin¬ 
dres. 

—  Suffisamment  confortable  :  insuffisamment  ra¬ 
pide. 
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Cette  modiûcalion  clémente,  égiiilable,  est 
réclaméè  aussi  bien  par  humanité  que  par 
hygiène,  caries  familles  de  souche  tuberculeuse 
donneront  toujours  à  la  patrie  de  piètres  défen¬ 
seurs,  qui  encombreront  les  hôpitaux. 

En  résumé,  pour  les  soldats  tuberculeux,  voici 
quels  seraient  nos  vœux  : 

1“  Pour  les  anémiés  douteux  :  la  réforme  lempo- 

Gette  mesure  excellente  a  donné  déjà  les 
meilleurs  résultats. 

2»  Pour  les  tuberculeux  des  six  premiers  mois  : 
Réforme  par  conr/é  w'  2,  avec  dispense  du  frère 
puîné,  en  cas  de  décès  dans  l’année  qui  suit  la 
réforme  pour  tuberculose. 

3“  Pour  les  tuberculeux  des  deux  dernières  an¬ 
nées  :  Réforme  par  congé  n"  1,  av(m  qratilicalion 
renouvelable  et  séjour  minimum  de  six  mois 
dans  un  sanatorium  militaire. 

Enfin,  comme  les  tuberculeux  «  par  conta¬ 
gion»  sont  dans  la  proportion  de  1  à  4  ou  de 
l  à  5,  leur  chiffre  total  par  année  s’élèverait  à 
900  ou  1000  malades  à  hospitaliser  :  un  sanato¬ 
rium  de  100  lits  pour  deux  ou  trois  corps  d’ar¬ 
mée  serait  ainsi  suffisant. 

Réduite  à  ces  justes  proportions,  cette  ques¬ 
tion  des  sanatoria  militaires  pourrait  être  faci¬ 
lement  résolue,  surtout  si  l’Etat  consentait  à 
s'imposer  quelques  sacrifices  pécuniaires  et  à 
installer  ses  soldats  tuberculeux  dans  des  hôpi¬ 
taux  «  de  fortune»,  c’est-à-dire  dans  des  im¬ 
meubles  existants  déjà  et  qu’il  serait  aisé  d’a¬ 
ménager  pour  instituer  le  vrai  traitement  de  la 
tuberculose  :  «  la  cure  d’air.  » 

D'  P.  B. 


753 


DERM&TOLOeiE 


La  radiothérapie  et  i  aotinothérapio 
dans  ies  maladies  de  peau. 

I.  —  Radiothérapie. 

Les  rayons  Rônlgen  ont  été  introduits  par 
Freund  dans  la  thérapeutique  des  maladies  de  la 
peau.  Celui-ci  exposa  à  l’action  de  ces  rajmns 
un  nævus  joilosus,  et  il  remarqua  qu’au  bout  de 
quelques  séances  les  poils  tombaient  abon  lam-: 
ment  au  niveau  des  régions  exposées.  Cette 
expérience  concluante  engagea  l’auteur  à  utili¬ 
ser  ce  procédé  pour  l’épilation  ;  il  employa 
donc  la  radiothérapie  tout  d’abord  dans  l’hy- 
pertrichose,  puis  dans  le  favus,  et  dans  les 
autres  maladies  parasitaires  du  cuir  chevelu. 

Après  avoir  remarqué  que  les  rayons  Rôntgen 
agissaient  très  bien  dans  la  profondeur  des  tis¬ 
sus,  Schifï  recommanda  également  la  radio¬ 
thérapie  dans  le  lupus  vulgaire,  et  dans  le 
lupus  érythémateux.  Suivit  alors  une  période 
d’expérimentation  de  cette  méthode  dans  toutes 
les  affections  cutanées,  d’où  l'on  conclut  que 
sous  l'action  des  rayons  X  la  peau  prenait  un 
aspect  plus  lisse  et  une  coloration  plus  uni¬ 
forme  ;  d’où  leur  emploi  dans  les  folliculites, 
l’acné  vulgaire,  le  sycosis,  le  nævus.  Bref,  on 
essaya  ce  procédé  dans  l’hypertrichose,  le  favus, 
l'iierpès  tonsurans,  le  sycosis  simple  et  le  syco¬ 
sis  tricop'.'.ytique,  l’alopécie,  l’acné  vulgaire  et 
l’acné  rosacée,  la  folliculite,  la  furonculose,  le 
nævus,  le  psoriasis,  le  lupus  vulgaire,  et  le 
lupus  érythémateux,  l’épithélioma,  enfin  dans 
l'eczéma  chronique,  et  le  prurit  cutané  localisé. 

La  plupart  des  premiers  essais  furent  sui- 


—  Semble  parfois  souffrir  de  traîner  sa  capote. 
Roule  bien  en  palier.  Monte  lentement  les  côtes. 
Peine  contre  le  vent  et  la  boue. 

—  Un  peu  d’huile,  peu  d’essence  et  presque  pas 
de  bandages. 

—  Maximum  35,  moyenne  20  à  25. 

En  somme,  ces  deux  véhicules  ont  les  défauts  de 
leurs  qualités. 

Il  faut  savoir  que  la  vitesse  se  paie  toujours  assez 
cher.  L’usure  est  petite, parce  que  i’allure  est  lente  ; 
l’allure  est  lente  parce  que  le  moteur  est  faible.  Et 
la  voiture  légère,  plus  agréable  que  la  voiturette, 
est  également  plus  dispendieuse.  Mais  on  fora  avec 
elle  et  qu’on  ne  peut  faire  avec  une  voiturette  ;  de 
la  vitesse; 

IV 

L’entretien  général  d’un  automobile  n’est  guère 
plus  compliqué  quecelui  d’une  voiture  attelée.  Chez 
moi,  chacun  travaille  on  principe  une  semaine  sur 
deux.  Pendant  la  semaine  de  service,  il  ne  reçoit 
qu’un  nettoyage  superficiel  à  la  lance  ou  à  l’éponge. 
Mais  les  grai.ssages  sont  faits  miuutieusemenf 
à  chaque  sortie,  ou  plutôt  à  chaque  rentrée,  les  ré¬ 
servoirs  toujours  pleins,  les  pneus  toujours  essuyés, 
les  lanternes  toujours  prêtes.  Pendant  la  semaine 
■de  repos,  là  toilette  est,  au  contraire,  très  soignée. 
Déplus,  la  machine  est  mise  en  route  sur  place  tous 
les  matins,  et  si  une  indisposition  survient  à  sa  voi¬ 
sine,  elle  esten  état  de  la  remplacer  immédiatement. 

J’ai  dit  plus  haut  que  les  pneus  étaient  beaucoup 
moins  fragiles  que  leur  réputation.  C’est  vrai,  à  la 
condition  qu’ils  soient  bien  soignés.  En  utilisant 
même  sur  les  voilureltes,  le  type  à  croissant,  dit 
l'ent'orné,  la  durée  du  bandage  se  trouve  très  aug¬ 
mentée.  Si  les  chambres  sont  neuves  ou  si  les  piè¬ 
ces  qu’elles  portent  sont  bien  collées,  elles  peuvent 
resteren  place  bien  des  semaines  sans  qu’il  soit 


nécessaire  d'y  toucher.  Je  ne  suis  pas  partisan  de 
leur  donner  un  coup  de  pompe  de  temps  en  temps. 
On  dérange  ainsi  les  pièces  de  la  valve.  Il  est  pré¬ 
férable,  dès  qu’on  remarque  que  les  pneus  commen¬ 
cent  à  s’affaisser,  de  les  dégonfler  complètement  et 
de  les  regonfler  de  nouveau  après  avoir  bien  net¬ 
toyé  les  pièces  de  la  valve.  —  l,e  pneu  doit  être  gon¬ 
flé  à  fond  et  ne  pas  avoir  plus  de  quelques  centi¬ 
mètres  de  contact  avec  le  sol. —  Si  les  chambres 
sont  vieilles,  insuffisamment  talquées  lor.s  du  re¬ 
montage,  si  les  pièces  qu’elles  portent  se  décollent 
légèrement  sur  les  bords,  elles  ne  restent  pas  étan¬ 
ches  et  vous  agacent  de  leur  mauvaise  volonté  con¬ 
tinuelle. 

L'usure  rapide  des  pneus  d'avant  provient  de  ce 
que  les  roues  ne  sont  pas  parallèles.  Un  choc  a  pu 
fausser  la  fusée,  ou  la  barre  d’accouplement  est 
trçp  courte  ou  trop  longue.  Les  coups  de  freins  trop 
fréquents  ou  trop  brusques  ont  pour  effet  certain  de 
limer  les  pneus  sur  le  sol.  Il  en  est  da  même  des 
virages  pris  à  grande  vitesse.  Outre  le  travail  ex¬ 
cessif  imposé  au  différentiel,  surtout  si  cet  organe 
est  placé  sur  l'axe  des  roues  motrices,  le  pneu 
soulTre  beaucoup  de  la  diversité  d’allure  imposée 
aux  deux  roues.  Enfin  le  frein  à  levier  des  roues 
doit  être  un  frein  de  bloquage  instantané  et  ne  ser¬ 
vir  que  rarement.  Toujours,  en  effet,  les  deux  roues 
sont  inégalement  freinées.  Sur  un  pavé  gras,  le 
véhicule  dérape  ou  capote.  Sur  un  sol  uni  et  sec,  il 
est  fréquent  de  voir  une  des  enveloppes  se  préci¬ 
piter  hors  de  la  jante.  Ces  deux  accidents  sont  sé¬ 
rieux  et  dans  la  marche  à  grande  vitesse  peuvent 
occasionner  des  désastres.  Il  est  bien  évident, 
comme  jo  l’ai  déjà  dit  que  plus  le  véhicule  est 
lourd,  plus  l’usure  des  pneus  est  rapide.  Cette  usure 
croît  très  vite  avec  la  vitesse  et  avecle  poids  trans¬ 
porté  :  Un  de  mes  confrères  delà  localité,  qui  em- 
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vis  de  résultats  désastreux.  On  observait,  sur  les 
territoires  exposés,  des  ulcères  persistants,  tor¬ 
pides,  qui  déterminaient  une  abondante  vas¬ 
cularisation  de  la  peau,  et  des  cicatrices  dis¬ 
gracieuses.  Mais  on  apprit  bientôt  à  éviter  cns 
complications  fâcheuses,  en  dosant  la  lumière, 
en  diminuant  la  durée  de  son  action,  etc.  Au¬ 
jourd’hui,  nous  savons  que  çour obtenir  de  bons 
résultats  de  ce  procédé  thérapeutique,  il  faut 
que  la  réaction  produite  soit  aussi  légère  que 
possible.  La  radiothérapie  sera  suspendue  aus¬ 
sitôt  qu’apparaîtront  des  douleurs  subjectives, 
des  démangeaisons,  des  sensations  de  brûlure, 
la  moindre  hypérémie,  exfoliation,  ou  pigmen¬ 
tation  de  la  peau.  La  réaction,  en  effet,  est  pour 
ainsi  dire  cumulative,  si  bien  qu’elle  apparaît 
brusquement,  et  peut  augmenter  progressi¬ 
vement  les  jours  suivants  :  une  légère  hypé¬ 
rémie  entraînera  quelquefois  à  sa  suite  une 
rougeur  intense,  puis  une  ulcération.  Si  donc  on 
n’arrête  pas  le  traitement  dès  que  la  réaction  se 
manifeste,  celle-ci  est  encore  accrue  dans  ses 
effets;  on  peut  avoir  une  dermite  très  accentuée, 
une  nécrose  des  tissus  et  même  une  ulcération 
profonde.  Il  est  d’ailleurs  juste  de  dire  que  le 
résultat  cherché  s’obtient  presque  toujours  dè? 
le  début  de  cette  réaction,  en  quelque  sorte  mi¬ 
nimale.  Si  les  phénomènes  réactionnels  ne  sont 
pas  assez  marqués  et  disparaissent  au  bout  de 
quelques  heures,  on  attend  plusieurs  jours,  et, 
en  l’absence  des  lésions  inflammatoires  men¬ 
tionnées  plus  haut,  on  recommence  la  radio¬ 
thérapie.  Quelques  symptômes  prémonitoires 
(légère  démangeaison  ou  brûlure)  peuvent  faire 
prévoir  au  praticien  le  début  de  la  réaction  un 
ou  deux  jours  auparavant  ;  c’est  à  lui  d’agir 
alors  avec  une  extrême  prudence.  Dans  l’iiy- 


pertrichose  d’ailleurs,  on  suspend  facilement  ce 
traitement  à  cette  période,  car  l'épilation  devient 
très  aisée. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  les  détails  tout  à 
fait  techniques  de  la  radiothérapie  (intensité  du 
courant,  quantité  des  interruptions,  qualité  des 
ampoules);  ils  sont  trop  spéciaux  pour  intéresser 
le  médecin  praticien,  qui  préférera  connaître  les 
résultats  du  traitement  dans  les  différentes  ma¬ 
ladies  cutanées. 

Hypertricliose.  —  Une  seule  forme  d’hyper- 
trichose  est  étudiée  par  Tôrôk  et  Schein  {  Wien: 
méd.  Woch.,  1902,  n»"  18  à  23),  ce  senties  poils 
follets  du  visage  chez  la  femme. 

Dans  ce  cas  particulier,  l’action  de  la  radio¬ 
thérapie  pçut  être  durable.  Dans  ce  but,  il  faut 
exposer  quotidiennement  la  région  pendant  dix 
minutes  aux  rayons  X,  et  cela  jusqu’à  ce  que 
la  réaction  se  produise.  On  arrête  alors  le  trai¬ 
tement,  puis  on  réitère  4  semaines  après.  Peu  à 
peu  on  espace  ces  périodes  thérapeutiques  de  6 
ou  8  semaines  ;  l’ensemble  de  la  cure  doit  être 
prolongé  12  ou  18  mois  durant  (Schifif  et  Freund). 
S’il  persistait  encore  une  légère  hypérémie  ou 
pigmentation  de  la  région  malade  au  moment 
de  recommencer  une  série  d’applications  radio¬ 
thérapiques,  on  augmenterait  les  intervalles. 
La  réaction  apparaît  bientôt  d’une  manière 
assez  rapide  ;  au  bout  d’un  certain  temps,  il 
peut  suflire  de  3  ou  4  expositions  pour  la  pro¬ 
duire. 

L’action  épilatoire  des  rayons  X  s’explique 
de  la  manière  suivante  :  il  se  produit  de  l’hy- 
perémie,  puis  de  l’œdème  du  bulbe  pileux, 
phénomènes  qui  font  tomber  le  poil.  Si  on 
renouvelle  cette  action  thérapeutique  avantque 
les  conditions  normales  aient  pu  se  reproduire, 


ploie,  pour  visiter  une  très  nombreuse  clientèle,  une 
machine  Bardon  à  deux  cylindres  pesant  environ 
900  kilos,  ne  fait  à  sa  voilure  que  ce  seul  reproche  : 
consommer  trop  de  caoutchouc.  Au  contraire,  la 
voiturette  G.  Richard,  que  j’emploie  depuis  deux 
ans,  a  toujours  les  mêmes  pneus  avant  elles  pneus 
arrière  viennent  seulement  d’être  changés.  Ceux 
que  j’ai  retirés  vont  être  envoyés  chez  Michelin,  qui 
les  réparera  admirahlement  et  ils  feront  encore 
toute  la  belle  saison  prochaine. 

Car  il  y  aurait  erreur  à  croire  que  les  pneus  ahi- 
més  soientperdus.  Tant  que  les  avaries  portent  sur 
les  bandes  de  roulemenl,  elles  sont  à  peu  près  in¬ 
signifiantes.  Elles  sont  plus  sérieuses  sur  les  faces 
latérales.  Elles  sont  très  graves  sur  les  talons.  Les 
avaries  au  talon  proviennent  presque  toujours  de 
ce  que  le  crochet  des  jantes  est  mal  peint.  L’eau  le 
rouille,  et  le  caoutchouc  s’use. 

Pour  conserver  ses  pneus  en  bon  état,  il  faut  : 

■  Les  faire  travailler  ; 

Leur  éviter  autant  que  possible  le  soleil  ; 

Les  laver  fréquemment  ; 

S’assurer  que  les  jantes  sont  vernies  ; 

Gonfler  toujours  avec  une  pompe  à  manomètre 
pour  que  le  gonflage  soit  complet  ; 

Veiller  au  parallélisme  absolu  des  roues  ; 

Etre  certain  que  les  inévitables  coupures  de  l’en¬ 
veloppe  ne  pénétrent  pas  jusqu’à  la  toile.  Entoi¬ 
lage  mouillé,  pneu  pourri,  pneu  perdu  ; 

Ne  jamais  se  servir  de  freins  pour  ralentir  sa 
voiture. 

Les  freins  d’un  automobile  sont  là  pour  éviter  un 
accident  et  parfois  pour  diminuer  la  vitesse  en 
pente  un  peu  raide.  Les  débrayages,  les  modilica- 
tions  de  l’admission,  le  jeu  du  ralentisseur,  doivent 
suflire  et  suffisent  si  on  n’arrive  pas  à  toute  allure 
surle  derrière  d’une  charrette  immobile,  llfautavoir 


le  pied  sur  le  frein,  pouvoir  bloquer  et  ne  pas  le  faire. 

La  capote  est  indispensable  :  non  pas  qu’elle 
serve  souvent,  mais  elle  donne  à  la  voiture  un  air 
de  confortable  et  d’aisance  :  Peu  importe  la  forme. 
La  capote  dite  «  américaine  »  ale  mérite  de  se  lever 
et  surtout  de  se  baisser  à  volonté.  Au  bout  de 
quinze  jours  tout  voituriste  déteste  la  capote,  man¬ 
geuse  de  force,  et  se  contente  d’un  imperméable 
quelconque. 

Les  voitures  conlruites  par  M.  Buat  et  dont  la 
carrosserie  est  transformable,  doivent  être  très 
pratiques.  Il  suffit  de  sei'rer  ou  de  desserrer  quatre 
écrous,  pour  faire  d’un  coupé  un  duc,  ou  d’un  duc 
un  coupe.  Je  pense  que  le  confrère  qui  posséderait 
une  de  ces  voilures  légères  à  moteur  de  8  chevaux 
et  la  voilurelte  de  6  chevaux  pour. doubler  la  pre¬ 
mière,  serait  un  homme  très  heureux. 

Quant  à  la  glace,  je  n’en  parle  pas.  Elle  n’est 
utile  que  lorsqu’il  pleut,  et  lorsqu’il  pleut  mes  ver¬ 
res  de  lorgnon  me  gênent  bien  assez.  On  peut  d’ail¬ 
leurs  en  mettre  autant  que  l’on  veut.  Question  de 
goût  et  de  tendances. 

Il  serait  quelquefois  agréable  d’avoir  une  chauf¬ 
ferette  lorsqu'il  gèle.  Les  pédales  empêchent  ce 
sybaritisme.  Il  est  plus  simple  d’avoir  deux  tuyaux 
d'écliappemont,  un  pour  l’hiver,  un  pour  l’été.  Ce¬ 
lui  d’hiver  percele  plancher  delà voitureenunpoint 
convenablement  choisi,  décrit  une  courbe  et  retom¬ 
be  dans  le  silencieux.  Je  ne  me  suis  pas  aperçu 
que  ces  deux  coudes,  de  rayons  aussi  grands  que 
possible,  gênent  en  quoi  que  ce  soit  l’échappement. 

Un  tablier  de  cuir  partant  du  haut  et  nonduhas 
de  la  tablette  du  capot,  et  laissant  au-dessus  de  lui 
tous  les  organes  de  direction  et  de  manœuvre,  vous 
rendra  les  plus  grands  services.  11  est  bien  plus 
indispensable  que  la  capote,  et  avec  lui  on  ne  sent 
jamais  le  courant  d’air  de  la  marche. 
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il  en  résulte  pour  la  papille  un  trouble  intense 
dénutrition,  et  flnalement  celle-ci  s’atrophie. 

Pour  éviter  les  accidents  consécutifs  de  la 
radiothérapie  signalés  plus  haut,  il  est  très  im¬ 
portant  de  savoir  déterminer  le  moment  auquel 
commence  la  chute  des  poils  ;  pour  cela,  on 
emploie  une  pince  épilatoire,  et  dès  qu’il 
devient  possible  d’arracher  facilement  le  poil, 
on  juge  la  réaction  sufQsamment  accentuée. 
Celte  chute  totale  des  poils  n’est  pas  toujours 
rapide  ;  il  faut  compter  une  ou  deux  semaines . 

Schiff  etFreund,  qui  emploient  ce  traitement 
depuis  trois  ans,  n’ont  jamais  vu  de  récidives  se 
produire,  quand  la  cure  avait  été  prolongée 
pendant  14  ou  18  mois  ;  on  ne  saurait  cepen¬ 
dant  accorder  toute  confiance  à  ces  données. 
Toujours  est-il  que  la  guérison  de  l’hypertri- 
chose  persiste  le  plus  souvent  durant  dix  mois, 
si  l’on  arrête  le  traitement  dès  qu’on  a  obtenu  la 
chute  totale  des  poils.  (Tôrok  et  Schein). 

Famis.  —  Le  favus  est  une  affection  rebelle, 
qui  nécessite  par  les  procédés  ordinaires  un 
traitement  parfois  très  long  ;  la  guérison  même 
ne  survient  le  plus  souvent  qu’avec  la  chute 
totale  des  cheveux.  Or,  il  est  possible,  grâce  à 
la  radiothérapie,  de  faire  disparaître  rapidement 
cette  affection  (en  quelques  semaines)  ;  la 
région  malade  seule  s'épile  et  devient  glabre  ; 
le  champignon  est.  éliminé  en  même  temps  que 
le  poil.  Les  récidives  sont  rares,  et  faciles  à 
combattre.  Dans  cette  affection,  la  radiothé¬ 
rapie  constitue  la  seule  thérapeutique  ration¬ 
nelle  ;  ses  effets  sont  d’autant  plus  rapides  que 
l’inoculation  du  champignon  est  plus  récente. 

Herpès  tonsurans.  —  Les  mêmes  considérations 
s'appliquent  à  la  trichophytie  du  cuir  chevelu. 
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Cinq  à  six  semaines  suffisent  pour  amener  la 
guérison. 

Sycosis  coccogenes.  —  Les  rayons  X,  ont  permis 
aux  auteurs  d’obtenir  des  résultats  excellents 
chez  des  jeunes  gens  de  25  ans.  Leur  affection 
datait  de  deux  ou  trois  ans  et  résistait  à  toute 
espèce  de  traitement.  Les  régions  malades 
furent  exposées  quotidiennement  aux  rayons,  et 
la  réaction  survint  au  bout  de  10  à  15  jours  ;  les 
lésions  rétrocédèrent  rapidement  :  il  y  eut  épi¬ 
lation,  mais  les  poils  repoussèrent,  dans  un  cas 
tout  au  moins,  sans  amener  de  récidive.  Dans 
l’autre  cas,  il  y  eut  à  ce  moment  une  récidive 
qui  guérit  d’ailleurs  facilement.  Schiff  et  Freund 
ont  également  rapporté  à  la  Société  médicale 
de  Vienne,  de  nombreux  cas  de  sycosis  guéris 
par  la  radiothérapie  ;  les  quelques  récidives 
observées  disparurent  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
expositions. 

Acné  vulgaire.  —  Cette  affection  peut  aussi 
guérir  définitivement  par  les  rayons  X.  ;  les 
femme3,traitées  pour  de  l’acné  menstruelle,  n’ont 
plus  présenté  aucun  accident  cutané  au  moment 
de  leurs  règles.  La  radiothérapie  aurait  une  ac¬ 
tion  destructive  sur  les  germes  parasitaires,  et 
inhibitrice  sur  les  glandes  sébacées  et  sudora- 
les. 

h’acné rosacée  serait  égalemen  t  influencée  d’une 
manière  favorable  par  ce  mode  de  traitement. 

Lupus  vulgaire.  —  Les  rayons  Rôntgen  auraient 
une  action  spécifique  sur  les  tissus  malades, car 
ceux-ci  semblent  plus  sensibles  à  la  réaction, 
ui  apparaît  plus  facilement  à  leur  niveau  que 
ans  les  zônes  voisines.  On  n’est  pas  encore  fixé 
sur  la  guérison  définitive  de  cette  affection  par 
ce  procédé.  Toujours  est-il  que  son  application 
est  moins  douloureuse  que  celle  des  méthodes 


Enfin  il  faut  être  éclairé  à  l’acélytène.  Cela  vous 
permettra  de  ne  jamais  employer  la  trompe  aimée 
des  cyclards.  Un  bon  conducteur  doit  être  assez 
maître  de  ses  nerfs  et  de  son  allure  pour  ne  jamais 
agiter  cet  outil  laid,  incommode  et  bruyant.  Le 
soir,  toutes  les  voilures  qui  de  loin  aperçoivent  les 
yeux  éclatants  des  phares,  véritables  soleils,  se 
rangent  le  long  des  fossés.  Elles  devraient  bien  y 
rester.  Un  bon  phare  et  deux  lanternes  à  acétylène 
vous  éclairent  à  40  mètres.  Les  tas  de  cailloux,  les 
caniveaux,  lesivrognes  et  les  cliiens  s’enlèvent  en 
noir  sur  la  route  blanche.  Aucun  danger.  Pliare  et 
lanternes  seront  alimentées  par  un  générateur 
placé  dans  la  voiture.  La  pression  est  bien  plus 
forte  qu’avec  les  auto-générateurs.  De  plus,  ce 
phare  et  ces  lanternes  sont  des  lanternes  à  pétrole 
ordinaire,  dont  le  réservoir  est  toujours  plein.  Les 
becs  à  pétrole,  nmnis  de  leurs  mèches,  sont  dans  la 
voiture.  En  cas  d’avarie  au  système  (je  n’en  ai 
jamais  eu)le  remplacement  d’un  mode  d’éclairage  par 
l'aulre  peut  se  faire  instantanément. 

Afin  de  fixer  les  idées  sur  la  quantité  des  acces¬ 
soires  indispensables,  voici  la  liste  dès  objets  de 
première  nécessité  qui  ne  doivent  jamais  être  ou¬ 
bliés  par  la  voiture  sortant  pour  quelques  heu¬ 
res. 

ünechambre  à  air.  —  Un  protecteur  à  lacetspour 
enveloppes.  —  Une  valve.  —  Une  pompe  et  sa 
tuyauterie.  —  Un  nécessaire  pour  réparations  de 
pneus.  —  Une  planchette  de  forme  spéciale  pour 
soulever  la  voiture. 

On  accu  ou  deux  piles  sèches.  —  Un  voltmètre 
ou  un  ampèremètre.  —  Une  bonne  bougie.  —  Du  fil 
debougie.  —  Du  fil  d’allumeur.  —  Une  vis  platinée. 
Untrembleur  (de  Dion). 

Deux  soupapes  complètes  (échappement,  admis¬ 
sion).  Un  chapeau  de  roues. 


Une  burette  ’à  essence.  —  Une  burette  à  huile.  — 
Deux  litres  d’essence. 

Plus  l’outillage  spécial  à  la  voiture  que  le  cons¬ 
tructeur  livrera  avec  elle. 

Avec  cela  vous  n’avez  pas  grand’chose  à  redou¬ 
ter  des  accidents  de  route.  Parti  sans  hâte,  rentré 
sans  peine. 

V 

Et  maintenant,  quelques  mots  encore. 

Que  vous  liquidiez  brusquement  ou  graduelle¬ 
ment  votre  cavalerie,  un  automobile  unique  ne  peut 
pas  suffire.  Il  suffira  plus  ou  moins,  suivant  le  ser¬ 
vice  qu’il  devra  faire,  mais  il  est  indispensable,  les 
heures  de  sortie  étant  nécessaires  et  non  faculta¬ 
tives,  de  lui  adjoindre  une  aide,  si  légère  soit-elle, 
fût-ce  l’aide  d’une  simple  Idcyclette. 

«  Comment,  ayant  dans  ma  remise,  une  voiture 
neuve  etbien  entretenue,  je  ne  puis  pas  compter 
sur  elle  en  tout  temps,  à  toute  heure  ?  ». 

«  Non,  moucher  confrère,  vous  ne  le  pouvez  pas. 
D’abord,  parce  qu’à  ce  jeu-là,  celte  voiture, dont  vous 
ôtes  si  lier,  ne  restera  pas  longtemps  neuve  et  ne 
sera  pas  longtemps  bien  entretenue.  Ensuite,  parce 
que  les  locomotives  qui  roulent  sur  rails  passent 
fréquemment  à  la  fosse,  et  que  votre  voiture,  qui 
roule  sur  pneus,  a  besoin  d’y  passer  aussi.  Enfin 
et  surtout  parce  qu’il  suffit  d’un  oubli  pour  empêcher 
sinon  pour  retarder  votre  départ.  —  C’est  un  grais¬ 
seur  resté  levé  qui  s’épanche  dans  le  carter.  —  C’est 
le  contact  laissé  sur  la  marche  qui  vide  silencieu¬ 
sement  vos  piles  (le  trembleurétant  dans  l’encoclie). 
—  Manque  de  précaution  ou  d'habitude:....  étourde¬ 
rie  fréquente  chez  les  gens  à  cervelle  occupée  1 

Il  faut  donc  doubler  votre  auto.  —  Une  simple 
bicyclette  si  vous  êtes  jeune  ;  un  motoc.ycle  si  vous 
êtes  ardent  ;  une  autre  voilure,  si  vous  être  riche. 
Mais,  croyez-moi,  une  fois  sorti  de  la  période  d’es- 
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ordinaires,  plus  facile  etplus  rapide  que  celle  de 
l’actinolhérapie. 

Lupus  érythémateux.  —  La  guéridon  de  cette 
lésion  nécessite  souvent  des  applications  radio¬ 
thérapiques  répétées.  On  ne  peut  juger  des  ef¬ 
fets  du  traitement, qu'aubout  d’un  laps  de  temps 
assez  long,  car  des  régions  primitivement  gué¬ 
ries  peuvent  devenir  ultérieurement  le  siège 
de  nouvelles  poussées  inflammatoires.  On  ne 
peut  encore  se  prononcer  d'une  manière  certai¬ 
nes  sur  les  résultats  déflnitifs  de  ce  procédé. 

I.a  radiothérapie  peut  quelquefois  guérir  ou 
améliorer  le  carcinome  épithélial. 

II.  —  Actinothérapie. 

Au  point  de  vue  de  leur  action  thérapeutique, 
P'insen  a  divisé  les  rayons  en  deux  catégories 
bien  distinctes  :  les  rayons  chauds  (rouge,  jaune, 
vert),  sans  effets  irritants  sur  la  peau,  plus  spé¬ 
cialement  employés  dans  les  maladies  infec¬ 
tieuses  e.xanthématiques,  —  et  les  rayons  chi¬ 
miques  (bleu,  violet,  ultra-violet),  qui  ont  sur  la 
peau  une  action  excitante. 

Ces  derniers  sont  les  seuls  employés  dans  le 
traitement  des  affections  cutanées.  Leur  action 
repose  sur  trois  propriétés  fondamentales  : 
1“  ils  ont  la  faculté  de  détruire  les  cultures  mi¬ 
crobiennes,  2“  ils  pénètrent  profondément  dans 
la  peau,  à  la  condition  que  celle-ci  soit  exsan¬ 
gue  ;  3“  ils  produisent  une  inflammation  photo¬ 
chimique,  qui  altère  tes  tissus  malades,  et  aug¬ 
mente  la  force  réactionnelle  des  tissus  sains. 

Nous  ne  décrirons  ni  l’appareil  de  Finsen,  ni 
celui  de  Lortet  et  Genoud  ;  nous  nous  conten¬ 
terons  d'indiquer  le  principe  delà  méthode,  di¬ 
sant  qu'on  peut  employer  comme  source  lumi¬ 
neuse  soit  le  soleil,  soit,  de  préférence,  l’arc  vol¬ 


taïque,  plus  riche  en  rayons  chimiques.  En  pre¬ 
mier  lieu,  les  rayons  doivent  être  intenses,  et 
concentrés  ;  ils  doivent  être  très  riches  en  ra¬ 
diations  bleues,  violettes,  ou  ultra-violettes,  et 
renfermer  peu  de  radiations  caloriques.  Ensuite 
la  région  traitée  doit  être  autant  que  possible 
exsangue,  car  le  liquide  sanguin  absorbe  les 
rayons  lumineux.  Enfln,  pour  que  les  rayons 
employés  soient  refroidi®,  on  fait  absorber  les 
radiations  chaudes  par  un  courant  d’eau  froide. 

D’après  Finsen,  les  maladies  de  peau  les  plus 
justiciables  de  l’actinothérapie,  sont  celles  dont 
les  lésionssiègent  plutôt  superficiellement,  sont 
circonscrites  et  de  nature  microbienne.  Aussi 
a-t-il  traité  plus  spécialement  le  lupus,  le  lupus 
vulgaire,  le  lupus  érythémateux,  •l’épilhéliorae, 
l’acné, le  nœvus  vasculaire,  la  tuberculose  cu¬ 
tanée,  l’herpès  tonsurans,  le  favus,  l’eczéma,  le 
sycosis,  l’ulcère  syphilitique. 

Tôrôk  et  Schein  nous  donnent  le  résultat  de 
leurs  observations  faites  dans  leur  Institut  der¬ 
matologique  de  Budapest  ;  elles  sont  encore  peu 
nombreuses. 

Le  lupus  vulyair e,o\ns\  que  le  lupus  érythéma¬ 
teux,  semblent  favorablement  influencés  par 
l’actinothérapie.  La  durée  du  traitement  dépend 
de  l’étendue  de  la  lésion,  car  les  appareils  spé¬ 
ciaux  ne  permettent  d’exposer  aux  rayons  que 
des  régions  d’un  diamètre  assez  restreint.  Il 
semble  aussi  que  le  pronostic  soit  meilleur  dans 
les  affections  dont  le  début  remonte  à  moins 
de  dix  années,  l-’action  de  l’actinothérapie  sera 
d’autant  plus  laborieuse  que  les  tissus  seront 
plus  fibreux,  couverts  de  pigmentations  brunes, 
qu’ils  présenteront  des  infiltrations  secondaires, 
toujours  d’un  accès  difficile  aux  rayons  chimi¬ 
ques,  surtout,  si  leur  épaisseur  est  grande.  L’en- 


.sai,  ne  le  doublez  pas  par  un  cheval  à  titre  déllni- 
tif.  Car  alors  toute  économie  disparaît.  Car  une 
lutte  quotidienne  s’établit  entre  votre  intérêt,  qui 
veut  que  le  cheval  travaille  puisqu’il  mange,  et  vo¬ 
tre  plaisir,  qui  veut  que  l’auto  travaille  parce  que 
rouler  derrière  un  moteur  à  essence  est  plus  agréa¬ 
ble  que  de  rouler  derrière  un  moteur  à  crottin. 

Pour  vivre  dans  une  quiétude  absolue,il  faut  avoir 
deux  véhicules.  Peu  importe  quel  soit  le  second, 
pourvu  qu’il  puisse  faire  une  course  pressée  au  cas 
d’une  avarie  imprévue  ou  subite  survenant  au  pre¬ 
mier  ténor. 

Au  médecin  qui  s’installe  on  peut  donner  le  con¬ 
seil  de  se  procurer  une  voiture  légère,  de  la  bien 
étudier,  do  ne  se  hasarder  à  la  conduire  que  lors¬ 
qu’il  sera  sûr  de  ne  pas  l’abîmer.  Les  jours  de  mau¬ 
vais  temps  ou  de  repos  nécessaires,  il  la  doublera 
par  un  cheval  de  louage,  Au  bout  de  5  à  G  mois,  ce 
confrère  cherchera  une  voiturette  d’occasion  qu’il 
pourra  alors  choisir,  sans  craindre  d’être  trop  hon¬ 
teusement  volé.  El  avec  ces  deux  véhicules,  à  la 
condition  de  s’enoccuper  souvent  et  de  faire  en 
temps  voulu  les  petites  réparations  urgentes,  il 
pourra  rouler  dix  ans  sans  aventures. 

Le  médecin  déjà  installé  garde  un  cheval  pour 
assurer  la  transition.  Il  se  guidera  sur  sa  bourse, 
sur  l’état  des  route, s,  sur  la  longueur  de  ses  étapes 
habituelles  pour  fixer  son  choix  entre  voiture  légè¬ 
re  et  voiturette.  Et  lorsqu’il  sera  familiarisé  avec 
ce  genre  nouveau  de  locomotive,  il  vendra  son  der¬ 
nier  bucéphale  et  le  remplacera  par  le  véhicule  de 
renfort  le  mieux  adapté  à  ses  besoins  et  que  l’expé-^ 
rienee  lui  aura  suggéré. 

VI 

■  Si  j’ai  pu,  dans  celte  rapide  étude,  à  la  fois  trop 
longue  et  trop  courte,  persuader  quelques  indécis 


et  obliger  à  réflécliir  quelques  timides,  j’aurai  ren¬ 
du  service  à  la  cause  jeune  encore  de  l’automobi¬ 
lisme.  Celte  cause,  qu'il  faut  plaider  aujourd’hui, se¬ 
ra  gagnée  demain  par  la  seule  évolution  des  choses. 
Sachons  bien  qu’il  n’y  a,  contre  l’automobilisme, 
que.ffes  préjugés  d’incompétents  ou  des  partis  pris 
de' dilettante.  Tous  les  arguments,  plus  spécieux, 
que  réels,  ressassés  contre  lui,  se  terminent  en 
celui-ci,  le  fin  du  fin,  quintessence  de  l’esprit  de 
dindon,  impuissant,  prétentieux  et  jaloux  :  «Et puis 
cà  sert  mauvais.  » 

Et  l'échappement  de  Cocotte,  cher  Monsieur, 
l’avez-vous  senti,  les  jou»s  où  votre  bête,  qui  ne  fut 
pas  élevée  sur  les  genoux  d’une  arcliidu(!hesse,à 
défaut  d’autres  libertés,  s’offre  la  liberté  du  ventre! 
Sentez,  comparez,  et,  de  grâce,  taisez-vous. 

Naguère,  la  plupart  des  médecins  de  France  fai¬ 
saient  leurs  visites  à  cheval.  Sur  les  bas-côtés  du 
chemin,  le  lent  animal  secouait  son  trot  docile.  De 
tout  temps  le  médecin  fut  rêveur. .  Et  notre  confrère 
d'autrefois  s'en  allait,  mêlant  à  la  poésie  qui  lui 
montait  des  choses,  le  souci  de  son  art  ingrat. 
Puis  le  médecin  achevai  lit  place  au  médecin  en 
voiture,  déjà  moins  bonhomme  et  que,  je  ne  sais 
pourquoi,  on  se  figure  moins  vieux...  Et  mainte¬ 
nant  le  cabriolet  s’efface,  l’auto  s’élève  ;  navra  pu. 

Ayez  la  volonté  de  le  connaître  et  l’audace  de  l’a¬ 
dopter,  non  seulement  parce  qu’il  est  plus  com¬ 
mode,  plus  rapide  et  moins  cher,  mais  parce  qu’il 
met  en  Iravail  l’être  tout  entier,  parce  qu’il  devient 
nous-même,  parce  que,  rien  mieux  que  lui  ne  sti¬ 
mule  et  ne  développe  lés  qualités  natives  du  cœur 
et  de  l’intelligence,  parce  qu’il  est  un  agent  certain 
d’affranchissement  et  de  progrès.. 

Et  après  avoir  longuement  parlé  de  ses  avanta¬ 
ges,  je  regrette.de  n’avoir  ni  le  temps  nilaplacede 
parler  aussi  de  sa  beauté.  D'^  Cour  (de  Méru,  Oise). 
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valiissement  des  surfaces  muqueuses  retarde  i 
également  la  guérison.  Le  traitement  peut  se 
prolonger  durant  trois  ou  quatre  mois,  et  même  ' 
une  année  ou  deux,  ou  encore  davantage.  Celte 
méthode  thérapeutique  comporte  également 
plusieurs  phases,  dont  la  première  est  la  plus 
importante. 

Après  cette  première  phase,  le  malade  ne  doit 
pas  encore  être  considéré  comme  guéri  ;  il  est 
soumis  à  l’observation  pendant  une  certaine  pé¬ 
riode,  durant  laquelle  peuvent  se  développer 
de  nouveaux  noyaux,  qui  nécessitent  la  reprise 
du  traitement. 

Jusqu’à  présent,  700  malades  atteints  de  lupus 
ont  été  traités  dans  l'Institut  de  Finseu.  Cette 
affection  a  pu,  grâce  à  l’actinothérapie,  être 
guérie  dans  85  pour  cent  des  cas,  alors  qu’on 
n’obtenait  auparavant,  par  l’emploi  des  autres 
méthodes,  que  6,5  pour  cent  de  guérisons. 
Finsen  aen  somme  guéri  498  malades  (85  p.  cent), 
parmi  lesquels  130  n’ont  présenté  aucune  réci¬ 
dive  dans  un  laps  de  temps  de  1  à  5  ans  ;  quant 
aux  autres,  il  est  encore  impossible  de  se  pro¬ 
noncer  sur  la  possibilité  d’une  récidive,  car  leur 
guérison  est  trop  récente.  (Huber.  fVien.  Méd. 
lYochens,  1902,  n<>  26.) 

Sabouraud,qui  a  pu  traiter  vingt  lupus  à  Saint- 
Louis,  par  l’actinothérapie,  porte  le  jugement 
suivant  :  «  En  ce  qui  concerne  les  lupus  tuber¬ 
culeux,  on  peut  dire  que  la  méthode  photothé- 
rapique  en  est  le  traitement  spécifique.  Il  est 
incontestable  que  l’on  peut  arriver  à  guérir 
avec  le  minimum  de  dégâts  possibles  dans  cha¬ 
que  cas  donné  toute  surface  lupique  ulcérée  ou 
non  ulcérée,  à  laquelle  le  rayon  lumineux  peut 
atteindre.  Le  résultat  est  admirable  ;  aucune 
autre  méthode  ne  le  fournit  d’une  façon  aussi 
sûre  et  aussi  régulière.  » 

Voici  d’ailleurs  quels  sont  d’une  manière  géné¬ 
rale  les  avantages  de  la  méthode  de  Finsen. Les 
résultats,  dans  lè  traitement  du  lupus,  sont  très 
encourageants, car  il  n’est  pas  douteux  que  cette 
proportion  de  85  %  ne  s'élève  à  bref  délai  ;  son 
application  n’ést  pas  douloureuse,  elle  ne  dé¬ 
range  pas  le  malade  de  ses  occupalions  journa¬ 
lières,  Enfin  elle  est  excellente  au  point  de  vue 
esthétique,  car  les  cicatrices  sont  remarquable¬ 
ment  plates  et  molles.  Le  seul  grand  inconvé¬ 
nient  de  la  méthode,  c’est  qu’elle  soit  onéreuse 
et  qu’elle  exige  un  traitement  prolongé  ;  en  ou- 
tre,les  muqueuses  ainsi  que  certaines  régions  du 
corps  sont  difficiles  à  aborder  avec  les  appareils 
à  photothérapie.  Enfin  elle  ne  met  pas  absolu¬ 
ment  à  l’abri  des  récidives  (lupus)  ;  mais  il  suf¬ 
fît  de  suivre  le  malade  après  sa  guérison  et,  s’il 
est  nécessaire,  de  recommencer  le  traitement, 
une  ou  deux  fois  seulement  ;  on  est  alors  pres¬ 
que  certain  d’un  résultat  définitif. 
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L'avenir  des  Syndicats  médicaux. 

11  y  aune  vingtaine  d’années  que  les  médecins 
ont  commencé  à  constituer  un  peu  partout  des 
associations  purement  professionnelles,  princi¬ 
palement  destinées,  par  une  entente  commune,  à 
défendre  leurs  intérêts  matériels.  Il  y  a  10  ans 


seulement  que  la  loi  a  reconnu  à  ces  associations 
la  personnalité  civilè  et  les  droits  impartis  aux 
autres  syndicats  professionnels  par laloi  de  1884. 

Or,  il  'faut  bien  convenir  que  le  mouvement 
d’expansion  et  de  prospérité  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  n’a  pas  répondu  à  l’enthousiasme  de  leurs 
fondateurs.  Certes,  ils  se  sont  développés  et  mul¬ 
tipliés  ;  mais  ils  ont  perdu  leur  vigueur  premiè¬ 
re.  Presque  partout,  ont  surgi  des  doutes  sur  les 
services  rendus  par  eux, et,  depuis  quelque  temps, 
on  cherche  la  formule  qui  les  galvanisera.  Peut- 
être  la  période  de  tâtonnements  va-t-elle  cesser  ; 
des  résolutions  vraiment  intéressantes  et  éner¬ 
giques  ont  été  prises  par  plusieurs  syndicats,  et 
leur  protagoniste,  le  Concours  médical,  a  consa¬ 
cré  tout  son  numéro  du  28  juin  à  faire  connaître 
cette  orientation  nouvelle. 

L’analyse  des  causes  delà  maladie  de  lan¬ 
gueur  dont  nous  souffrons  n’est  pas  bien  com¬ 
pliquée  ;  elle  se  déduit  de  fa  fondation  même  et 
du  fonctionnement  de  nos  associations. 

Les  premiers  adhérents,  et  il  en  est  à  peu  près 
de  même  actuellement,  ont  été  de  deux  sortes  ; 
d’une  part,  les  heureux  de  la  profession,  en  mê¬ 
me  temps  d’une  haute  moralité  professionnelle, 
convaincus  qu’un  tel  groupement  aurait  pour  ré¬ 
sultat  une  amélioration  générale  dans  l'exercice 
de  laprofessioti  et  désireux  de  donner  à  leurs 
confrères  toute  l’aide  dont  ils  se  sentaient  capa¬ 
bles  ;  d’autre  part,  une  partie  de  ceux  qui  éprou¬ 
vaient  le  besoin  personnel  de  se  sentir  soutenus 
dans  une  lutte  difficile.  Par  contre,  les  absten¬ 
tionnistes  englobaient  et  des  gens  délicats,  enti¬ 
chés  de  vieilles  formules  et  soutenant  que  le  mot 
de  syndicat  sonnait  mal  à  leurs  oreilles  bercées 
de  l’illusion  du  sacerdoce  —  ceux-là  sont  rares, 
ilestvrai; — des  indifférents  peu  perspicaces, 
ne  comprenant  pas  l’utilité  de  l’association  dans 
les  professions  libérales,  et  des  malins  qui  ont 
cru  pouvoir  profiter,  qui  ont  en  réalité  profité  de 
certains  avantages  indéniables,  conquis  par  les 
syndiqués,  sans  aliéner  une  parcelle  quelconque 
de  leur  liberté.  Je  ne  veux  pas  parler  des  brebis 
galeuses  qui  pouvaient  difficilement  frapper  à 
la  porte  d’une  réunion  d’honnêtes  gens. 

De  ces  abstentions  trop  nombreuses,  il  est  ré¬ 
sulté  que  la  discipline  n’a  pu  s’implanter  dans 
les  syndicats,  et  sans  la  discipline,  il  n’y  a  pas 
d’action  vigoureuse  possible.  Sans  doute,  il  est 
de  mauvaise  foi  de  ne  pas  reconnaître  que  par¬ 
tout  où  l’on  a  fondé  des  syndicats,  on  a  pu  facile¬ 
ment  arriver  à  un  relèvement  général  des  hono¬ 
raires,  obtenir  souvent  une  jurisprudence  équi¬ 
table  devant  les  tribunaux,  faire  aboutir  des 
poursuites  contre  des  charlatans.  Mais  quelques 
résultats  isolés  ne  donnènt  pas  l'impression  d’une 
action  décisive..  Au  sein  des  associations  elles- 
mêmes,  on  perçoit  facilement  des  germes  d'im¬ 
puissance  et  de  stérilité  venant  de  ce  que  chacun 
n’est  pas  convaincu  que  le  voisin  ne  transgresse 
[  pas  plus  ou  moins  ouvertement  les  décisions 
prises  par  l’ensemble,  et  ces  décisions  elles- 
mêmes  ont  dû  presque  toujours  rester  assez  va¬ 
gues  pour  ne  pas  fermer  la  porte  à  de  malheu¬ 
reux  compromis, decraintequ'elles  ne  devinssent 
sinon  inexécutables,  au  moins  trop  souvent 
inexécutées. 

Au  dehors,  les  dissidents,  et  des  meilleurs, 
s’autorisent  de  ces  flottements  pour  nier  l’in¬ 
fluence  des  syndicats  et  refuser  d’en  faire  par¬ 
tie,  arguant  que  les  adhérents  ne  se  sentent  pas 


758 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


eux-mêmes  assez  tenus  à  observer  leurs  propres 
résolutions . 

En  fait,  les  seuls  syndicats  qui  aient  pu  vrai¬ 
ment  donner  une  mesure  assez  complète  de 
leur  action  possible  sont  ceux  qui  ont  eu  le 
bonheur  d’avoir  à  leur  tête  des  hommes  éner¬ 
giques,  ayant  la  confiance  entière  de  leurs  con¬ 
frères  par  l’âge,  la  situation  incontestée,  ou  le 
prestige  des  services  rendus  et  qui,  ne  compre¬ 
nant  qu’un  petit  nombre  d’adhérents,  l’unanimi¬ 
té  ou  la  quasi-unanimité  des  praticiens  d’une 
petite  ville  ou  d’une  région  restreinte,  ont  eu  la 
sensation  nette  qu’ils  pouvaient  ce  qu’ils  vou¬ 
laient  et  que  l’intérêt  général  était  bien  évidem¬ 
ment  l’intérêt  de  chacun. 

Ceux-là  sont  les  sages  et  les  heureux,  mais  il 
sont  rares.  Encore  est-il ,  exceptionnel  que  cet 
état  de  bienfaisante  dictature  se  perpétue.  Nulie 
démocratie  n’est  plus  athénienne  que  celie  des 
médecins  eton  n’y  écoute  pas  indéfiniment  Aris¬ 
tide  le  Juste, 

Et  cependant,  les  difficultés  qui  ont  fait  surgir 
nos  associations  se  sont  muitipiiées.  La  cherté 
de  la  vie  et  l’accroissement  des  besoins,  l’en¬ 
combrement  médical,  diminuant  les  ressources 
et  invitant  aux  capitulations  de  conscience,  la 
multiplication  des  sociétés  qui  soiiicitent  ou 
veulent  imposer  ie  rabais  des  tarifs,  i’accrois- 
sement  du  charlatanisme, l’évolution  de  la  méde¬ 
cine  elle-même,  font  mieux  sentir  de  jour  en 
jour  la  nécessité  de  l’union  et  l’impuissance  de 
l’isolement. 

Il  faut  donc  agir.  Il  faut  d’une  part  donner 
aux  syndicats  une  telle  autorité  morale  qu’elle 
oblige  à  l’affiliation  non  pas  seulement  la  majo¬ 
rité,  mais  la  presque  unanimité  des  médecins  ; 
que  ce  soit  un  honneur  d’en  faire  partie  et  à  tous 
les  yeux  une  mauvaise  note  de  rester  à  l’écart 
ou  de  ne  pas  oser  demander  son  admission  ou 
d’en  être  exclu.  Et  la  condition  de  cette  généra¬ 
lisation,  en  même  temps  que  son  résultat,  doit 
être  l’imposition  de  cette  '  discipline  raisonnée, 
volontairement  acceptée,  mais  strictement  obser¬ 
vée  qui  peut  seule  imposer  le  succès  et  lever 
tous  les  obstacles. 

La  majorité  des  médecins  n’a  pas  paru  com¬ 
prendre  jusqu’ici  la  nécessité  d’un  conseil  de 
l'ordre  et  de  chambres  de  discipline,  réclamés 
ar  tant  d’esprits  éclairés,  et  il  semble  bien  que 
inscription  obligatoire  dans  ce  Conseil  ait  été 
la  cause  d'une  prévention  —  injustifiée  croyons- 
nous  —  près  de  quelques-uns  de  ceux  qui  crai¬ 
gnent  l’enrégimentement  etie  fonctionnarisme. 
Gomme  si  l’ordre  des  avocats  avait  jamais  étouffé 
leur  indépendance  ! 

Eh  bien!  pareille  objection  ne  peut  se  soutenir 
contre  les  syndicats  devenus,  par  la  volonté  de 
'tous  et  de  chacun,  de  vériiables  chambres  de 
discipline,  vraiment  libres,  non  officielles,  n’o¬ 
bligeant  personne  à  s’y  affilier,  mais  garantis¬ 
sant,  par  un  règlement  sévère  et  une  haute  auto¬ 
rité  morale,  l’honneur  de  chacun  de  leurs  mem¬ 
bres. 

Si,  en  Amérique,  par  exemple,  la  médecine 
libre,  peut  être  exercée  par  des  flibustiers,  un 
contre-poids  d'une  haute  valeur  conjure  les  dan- 
ers  de  cette  situation  :  c’est  la  constitution 
'associations  médicales  garantissant,  aux  yeux 
des  autorités  elles-mêmes,  la  valeur  scientifique 
morale  de  leurs  membres.  Ici,  la  valeur  scientifi¬ 
que  est  garantie  par  l’Etat;  le  syndicat  doit  se 


constituer  le  garant  de  la  valeur  morale,  faire 
qu’en  dehors  de  lui  les  autorités,  les  sociétés  pu¬ 
bliques  ou  privées  doivent  craindre  de  ne 
trouver  que  des  flibustiers  auxquels  il  soit  dan¬ 
gereux  de  se  confier. 

Telle  est  —  nous  croyons  l’avoir  bien  com¬ 
prise  —  l’idée  que  les  protagonistes  les  plus  émi¬ 
nents  et  les  plus  énergiques  du  mouvement  syn¬ 
dical  se  sont  peu  à  peu  formée  pour  susciter  les 
réformes  nécessaires.  j 

Les  évènements  se  sont  d’ailleurs  chargés  de 
donner  un  appui,  un  corps,  à  ces  conceptions  qui 
pourraient  sembier  un  peu  théoriques. 

Il  est  inutile  de  rappeler  que,  si  nous  n’avons 
pas  toujours  réussi  à  atténuer  les  sentimentsde 
défiance  et  de  jalousie,  qu’inspire  trop  fréquem¬ 
ment  le  Corps  médical  aux  administrations  pu¬ 
bliques  et  à  la  magistrature,  très  souvent,  par 
contre,  elles  ont  accueilli  avec  bienveillance  les 
réclamations  des  syndicats  ou  réclamé  leur  avis; 
très  souvent,  elles  ont  pris  leurs  décisions  pour 
base  de  leurs  jugements.  Mais  il  y  a  plus,  et  un 
jugement  devenu  célèbre  a  consacré  les  droits 
et  les  devoirs  des  membres  des  syndicats  les  uns 
vis-à-vis  des  autres.-  Le  tribunal  de  Bourgoin, 
par  un  arrêt  confirmé  en  appel,  a  montré  que  le 
contrat  d’association  formé  par  les  statuts  syn¬ 
dicaux  était  autre  chose  qu'une  entente  n’ayarit 
de  valeur  que  par  la  loyauté  des  contractants  ; 
qu’il  constituait  un  véritable  engagement  étroit 
et  que  l’inobservance  des  décisions  prises  était 
susceptible  de  donner  lieu  à  des  pénalités  sous 
forme  de  dommages-intérêts. 

Le  syndicat  peut  donc  et  doit  donc  être  autre 
chose  qu’une  association  confraternelle  unique¬ 
ment  basée  sur  la  bonne  volonté  de  chacun, 
bonne  volonté  pouvant  péricliter  sous  la  pres¬ 
sion  de  certains  évènements  ;  son  caractère  légal 
lui  donne  toute  l’autorité  dont  il  a  besoin  pour 
que  ses  décisions  ne  restent  pas  lettre  morte. 

A  tout  prendre,  mieux  vaudrait  sans  doute  un 
syndicat  ne  réunissant  qu’une  minorité  pleine 
de  cohésion  et  résolue  à  maintenir  une  .  stricte 
discipline,  plutôt  qu’une  majorité  flottante  et 
lâche,  mal  convaincue  des  obligations  qu’elle  a 
contractée.  Mais  nous  avons  trop  de  confiance 
dans  les  sentiments  élevés’  et  l’esprit  avisé  du 
corps  médical  pour  ne  pas  croire  que  la  majorité 
consente  avec  joie  à  l’idée  de  constituer  enfin  des 
sociétés  homogènes,  résolues  et  puissantes. 

Au  surplus,  les  idées  qui  viennent  d’être  expo¬ 
sées  se  sont  traduites  en  actes, et  il  ne  nous  reste 
plus  qu’à  faire  connaître  sous  queiie  forme. 

C’est  le  syndicat  de  l’arrondissement  de  Ver¬ 
sailles  qui  paraît  avoir  eu,  le  premier, le  mérite 
d’aborder  résolument  les  difficultés  d’une  réfor¬ 
me  et  de  la  mener  à  bien,  puisque,  d’emblée,  50 
médecins  ont  signé  les  statuts  que  nous  allons 
analyser  et  que  bientôt  ces  50  médecins,  par  la 
propagande  active  qu’ils  ont  exercée,  sont  de¬ 
venus  ü6. 

Voici  d'abord  le  programme  : 

/l. Maintenir  entre  les  membres  du  syndicat  lé 
culte  de  la  dignité  professionnelie  et  les  obliga¬ 
tions  d’étroite  solidarité  qu’elle  ieur  impose  dans 
leurs  rapports  :  1°  entre  eux  ;  2“  avec  les  mala¬ 
des  ;  3"  avec  les  collectivités  diverses. 

B.  Etudier  et  préparer,  de  concert  et  en  colla¬ 
boration  avec  les  pouvoirs  publics  ou  autorités 
compétentes,  l’appiication  locale  des  mesures 
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générales  de  médecine,  d’assistance  et  de  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  ; 

C.  Poursuivre,  par  tous  les  moyens  légaux, 
l’exécution  et  le  respect  des  résolutions  adoptées 
par  les  assemblées  générales  de  la  société  ; 

D.  Assurer  la  défense  des  intérêts  généraux 
des  médecins  de  la  région,  sans  porter  atteinte  à 
ceux  des  confrères  des  régions  voisines  ou  de  la 
famille  médicale. 

En  regard  du  droit  qu’acquiert  le  co-syndiqué 
à  sa  protection  contre  les  préjudices  qui  peu¬ 
vent  l’atteindre  ou  le  menacer,  '  les  statuts  défi¬ 
nissent  ses  devoirs,  : 

Les  obligations  ou  devoirs  se  résument  dans 
l’observation  de  toutes  les  décisions  du  syndi¬ 
cal  et  notamment  en  matière  de  : 

1“  Conduite  déontologique  ; 

2“  Interdiction  de  tous  actes  de  concurrence 
illicite,  par  voie  d’intrigue,  de  sollicitation  de 
clientèle,  de  dénigrement  de  confrères,  d’avilis¬ 
sement  d’honoraires,  de  coalition  politique  ou 
religieuse  établie  en  vue  d’un  intérêt  profession¬ 
nel,  etc.,  etc.  ; 

3"  Concours  spontané  au  co-syndiqué  menacé 
ou  lésé. 

Le  point  le  plus  important,  c'est  que  non  seu¬ 
lement  on  a  énuméré  ainsi,  avec  plus  de  netteté 
qu’autrefois,  les  obligations  incombant  aux  syn¬ 
diqués,  mais  que  le  maintien  de  la  discipline 
nécessaire  est  garanti  par  des  sanctions  réelles, 
et  suffisamment  graduées  ; 

Les  pénalités  sont  ■:  l'avertissement,  le  blâme, 
l’amende  de  20  à  1,000  fr.,  l’exclusion,  qui  pourra 
se  cumuler  avec  l'amencle. 

L’assemblée  générale  décidera,  en  outre,  s’il 
y  a  lieu  d’exercer  contre  le  syndiqué  une  acUo}i 
judiciaire  en  dommages  et  intéréls,  dans  le  cas 
où  l’amende  ne  suffirait  pas  à  réparer  le  préju¬ 
dice  causé  au  syndicat. 

Au  reste,  le  prononcé  de  ces  pénalités  est  jus¬ 
tement  entouré  de  toutes  garanties  pour  qu’on 
ne  puisse  les  infliger  à  la  légère. 

Enfin,  il  est  encore  à  signaler  que,  si  les 
moyens  de  propagande  les  plus  actifs  sont  for¬ 
mulés  expressément  pour  l’enrôlement  des  jeu¬ 
nes  confrères,  il  est  bien  spécilié  cependant 
qu’aucune  hostilité  ne  doit  s’exercer  contre  ceux 
qui  persistent  à  se  tenir  à  l’écart,  tant  qu'eux- 
mêmes  n’auront  pas  fait  acte  de  mauvaise  con¬ 
fraternité  ;  sinon  ce  sera  un  boycottage  sévère. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  des  nouveaux 
statuts,  d’ailleurs  très  étendus  et  très  explicites, 
du  syndicat  de  l’arrondissement  de  'Versailles. 
Le  succès  répondra-t-il  à  cet  effort  ?  Nous  le 
croyons  sincèrement.  Nous  trouvons  142  méde¬ 
cins  inscrits  dans  les  annuaires  pour  l’arrondis¬ 
sement.  En  défalquant  les  non-exerçants,  les  66 
syndiqués  forment  certainement  un  peu  plus  de 
la  moitié  du  total  des  praticiens.  Il  nous  paraît 
certain  que  cette  proportion  est  largement  suf¬ 
fisante  pour  attirer  à  elle,  dans  un  temps  assez 
court,  le  plus  grand  nombre  des  médecins  dis¬ 
posés  à  exercer  honnêtement  leur  profession  et 
ase  défendre  contre  les  autres,  ainsi  qu’à  vain¬ 
cre  les  résistances  étrangères.  L’union  solide  et 
résolue  fait  la  force. 

A.  C. 

N.  D.  L.  U.  —  En  remerciant  M.  le  D*’  Cerné, 
directeur  delu Normandie  médicale,  de  l’excellent 
concours  qu’il  vient  d’apporter  à  notre  propa¬ 


gande  par  la  publication  de  cet  article,  nous 
sommes  heureux  de  lui  apprendre  que  sur  les 
142  médecins  dont  il  parle,  s’il  ne  s’en  trouve  que 
66  dans  le  syndicat  d'arrondissement  c’est  que 
Versailles  a  son  syndicat  urbain  distinct,  de  35 
membres,  et  que  les  10  confrères  de  Saint-Ger¬ 
main  vivaient  aussi  en  un  groupe  à  part  qui 
songe  du  reste  à  se  rattacher  à  nous.  Les  isolés 
ne  sont  donc  qu’une  trentaine.  Mais  la  grosse 
majorité  de  ceux-ci  comprend  des  médecins 
âgés  qui  n’exercent  pas,  ou  des  confrères  qui, 
tout  en  n’ayant  pas  signé  nos  statuts, s’associent 
à  nos  campagnes,  au  besoin  par  engagement 
d’honneur  écrit.  On  n’en  trouverait  plus  une 
demi-douzaine  qui  soient  capables  de  traverser 
nos  projets  par  hostilité  avouée. L’avenir  est  donc 
bien  à  nous. 

H.  J. 
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Faculté  et  Hôpitaux. 

Hôpital-  Péaii.  —  M.  Paul  Viollet  fait  à  partir  du 
samedi  15  novetribre,  tous  les  samedis  à  4  heures  à 
l’Hôpital  Péan,  U  rue  de  la  Santé,  une  série  de  le¬ 
çons  pratiques  sur  les  maladies  de  l’oreille,  de  la 
gorge,  du  nez  et  du  larynx. 

Maladies  des  enfants.  — M.  Méry,  agrégé,  chargé 
du  cours,  a  commencé  le  cours  de  clinique  des  ma¬ 
ladies  infantiies  le  mercredi  12  novembre  à  10  heu¬ 
res  du  matin  (Hôpital  des  Bnfants-Malades  149,  rue 
de  Sèvres)et  le  continuerales  vendredis  et  mercre¬ 
dis  suivants  à  la  même  heure.  M.  Veillon  ;  mala¬ 
dies  de  lapeaules  lundis  àlO heures. M.Cniveilhier. 
maladies  du  nez,  du  pharynx,  du  larynx  et  des 
oreilles,  les  mardis  et  samedis  à  10  heures.  M.  Larat: 
Electrothérapie  les  jeudis  à  10  heures.  M.  Roche  ; 
Maladies  des  yeux,  les  jeudis  à  10  heures. 

Clinique  ophtalmologique.  —  M.  Terrien,  ancien 
chef  de  clinique  ophtalmologique,  commencera  le  17 
novembre  à  2  heures  dans  la  salle  de  la  consulta¬ 
tion  de  la  clinique  à  THôtel-Dieu,  un  cours  pratique 
de  maladies  des  yeux  avec  présentation  de  malades. 
H  le  continuera  les  jours  suivants.  Ce  cours  com¬ 
prendra  20  leçons.  It  est  spécialement  destiné  aux 
médecins  praticiens  etaux  étudiants  qui  préparent 
le  5“  examen  de  doctorat  (1"  partie).  Il  portera  sur  le 
diagnostic  et  le  traitement  des  maladies  les  plus 
fréquentes  de  l’œil  et  de  ses  annexes,  sur  les  soins 
à  donner  aux  blessés  dans  les  accidents  de  travail 
etc.  Les  droits  à  verser  sont  de  25  francs.  Les 
bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichets)  les  lundis,  mardis,  jeudis, 
samedis  de  midi  à  3  heures. 

Maladies  chroniques,  Maladies  des  Vieillards,  Mala¬ 
dies  de  la  nutrition  ;  maladies  du  système  nerveux.  — 
M.  Pierre  Marie  commencera  ce  cours  le  mercredi 
19  novembre  1902  au  grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté  et  le  continuerales  mercredis  à  la  môme  heure. 

La  Chaire  d’anatomie. —  L’assemblée  des  profes¬ 
seurs,  réunie  le  jeudi  13  octobre  a  désigné  par  26  voix 
M.  Poirrier  pour  occuper  la  chaire  d’anatomie  en 
remplacement  de  M.  Farabeuf. 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux. —M.  le 
professeur  Raymond  commencera  le  mardi  18  no¬ 
vembre  a  10  heures  du  matin,  à  la  Salpêtrière,  le 
cours  de  clinique  des  maladies  du  système  nerveux 
ét  le  continuera  les  mardis  et  vendredis  suivants 
à  la  même  heure. 
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Clinique,  des  maladies  des  voies  urinaires  (Hôpital 
Necker).—  M.  Legueu,  agrégé,  commencera  le  di¬ 
manche  23  novembre  1902,  à  10  h.  Ii2  du  matin,  un 
cours  complémentaire  sur  les  maladies  des  voies 
urinaires  à  l’hôpilal  Necker  (amphithéâtre  des  clini¬ 
ques)  et  continuera  tous  les  dimanches  à  la  même 
heure. 

M.  No^uès  a  commencé  un  cours  gratuit  sur  le 
diagnostic  et  le  traitement  des  uréthrites  le  lundi 
17  novembre.  Ces  cours,  au  nombre  de  6,  seront  faits 
les  lundis  et  vendredis  à  11  heures  au  musée  delà 
clinique  des  voies  urinaires  (Hôpital  Necker). 

Thèses  de  Doctorat.  —  Mercredi  26  novembre  1902, 
àl  heure.  M.  Aveline  :  Contribution  à  l’élude  de 
l’orthoforme  ;  de  quelques  accidents  causés  par  son 
emploi  particulièrement  en  obstétrique  ;  MM.  Pi¬ 
nard, Terrier,  Broca  (Aug.), Lepage.—  M .  Robert  :  Con¬ 
tribution  à  l'élude  du  maxillaire  supérieur.  M.  Ter¬ 
rier,  Pinard,  Broca  (A),  Lepage,— M.  Chauveau:  De 
l’évidement  osseux  dans  la  resection  du  genou  pour 
tumeur  blanche  grave  ;  MM.  Terrier,  Piriar  i,  Broca 
(Aug.)  Lepage.  —  M.  (Juillet  :  Contribution  à  l’élude 
des  fractures  spontanées  dans  le  tabes  :  MM. 
Tillaux,  Kirmisson, Waller,  Mauclaire.—  M.Magnier: 
Contribution  à  l’étude  du  pronostic  et  du  traitement 
de  l’appendicite  pelvienne.  MM.  Tillaux,  Kirrnis- 
.«on,  Walter,  Mauclaire. M.  De  la Fouchardière  :Des 
luxations  de  la  tête  du  radius  compliquant  les  frac¬ 
tures  du  cubitus  ;MM.  Tillaux,  Kirmisson,  Walter 
Mauclaire.— M.  Renault;  Contribution  à  l’étude  des 
rapports  entre  l’idiotie  et  le  rachitisme  :  MM.  Bris- 
saud,  Déjerine,  Wurtz,  Broca  (André).  M.Cterjeau: 
Les  différenciations  adipeuses  et  pigmentaires  du 
type  féminin  au  point  de  vue  de  la  physiologie  de 
l’art  et  de  l’anthropologie;  MM.  Brissaud,  Déjerine, 
Wurtz,  Broca  (A.).— M.  Brandamour.  Traitement  du 
lupus  par  le  radium  :  MM.  Gaucher,  Roger, Teissier, 
Richaud.— M.  de  Saint  Mathieu;  Nouveau  traitement 
de  la  coqueluche  par  une  solution  d’arséniale  de 
soude  électrolitique  (la  soderséine)  ;  MM.  Gaucher, 
Roger,  Tessier,  Richaud. 

Jeudi,  27  novembre  1902,  à  1  heure.  — ûl.Berlhod; 
Les  perfectionnements  récents  de  la  rachi-cocaïne. 
MM.  Chantemesse,  Chauffard,  Achard,  Mérj;.  — 
M.  Kiener;  Des  suppurations  latentes  dans  la  lièvre 
typho'ide.  MM.  Chantemesse,  Chauffard,  Achard. 
Méry.  —  M.  Mansel  :  Dépression  nerveuse  post¬ 
grippale.  MM.  Brouardel,  Dieulafoy,  Renon,  Jan- 
selme.  —  M.  Dubois:  Méningite  purulente  à  bacille 
de.  Pfeiffer.  MM.  Dieulafoy,  Brouardel,  Rénon, 
Janselme.  —  M.  Perfetti  :  Essai  d’étude  sur  le  café- 
i.'-me  dans  les  dermatoses.  MM.  Dieulafoy,  Brouar¬ 
del,  Renon,  Janselme. —  M.  Houllier  :  Etude  clinique 
et  anatomo-pathologique  de  trois  cas  de  chondro¬ 
sarcome  osloide  du  tibia.  MM.  Gornil,  Rémond 
Chassevant,  Vaquez.  —  M.  Bribon  :  Contribution  à 
l'étude  de  la  rachi-coca'inisation.  MM.  Cornil,  Renon 
Chassevant,  Vaquez  — M.Labignette  :  Du  chlorure 
d’elhyl  pur  comme  anesthésique  général,  MM,  Cor¬ 
nil,  Henon  Chassevant,  Vaquez. 

Vendredi  28  novembre  1902,  à  1  heure.  —  M.  André: 
De  l’arthrotomie  dans  les  luxations  irréductibles  de 
l’épaule.  MM.  Tillaux,  Reclus,  Broca  (Aug.),  Mau- 
clair.  —M.  Noirclaude  :  Du  refroidissemeutdes  ap¬ 
pendicites  aiguës  parles  applications  largesde  glace 
sur  le  ventre  ;  MM.  Tillaux,  Broca  (Aug.),  Reclus, 
Mauclair.  —  M.  Maringer  ;  Facteurs  de  gravité  chez 
les  syphilitiques  :  MM.  Landouzy,  Brissaud,  Teisset, 
Besançon.  — M.  Crouzet  :  Contribution  à  l’étude  des 
phlegmons  et  abcès  chauds  des  parois  thoraciques. 
MM.  Brissaud,  Landouzy,  Teissier,  Bezançon. 

Samedi  29  novembre  1902à  1-heure.  —M.  Monod; 
Réactions  méningées  chez  l’enfant.  MM.  Hutinel, 
Gilbert,  Vaquez,  Méry.  —  M.  Pruneau:  Des  indica¬ 
tions  du  lavage  de  l’e.stomac  en  méiiecine  infantile. 
MM.  Hutinel.  Gilbert,  Vaquez,  Méry.- M.  Espital- 
lier  :  Contribution  à  l’étude  du  traitement  du  tabes 
dorsal  :  MM.  Gilbert,  Hutinel,  Vaquez,  Méry.  -  M. 
Marceiin  :  Contribution  à  l’élude  des  épanchements 


loctescentsdu  péritoine  et  de  la  plèvre  ;MM.  Gilbert, 
Plutinel,  Vaquez,  Méry. 

Concours  de  l’Externat.  —  Anatomie  :  Séance  du  11 
novembre.  —  Conliguration  extérieure  et  rapports 
du  cœur.— MM.  Monnier,t3;Last,  13,  ;  Le  vy  (Pierre), 

15  ;  Lasnier,  9  ;  Levras,  14  ;  Paoli,  5  ;  Lhomme,  8  ; 
Legendre,  17  1;2  ;  Langlais;  14  ;  Martin,  14  ;  Lé¬ 
gué,  7  ;  Lachapelle,  5  ;  Nicolas  (Pierre)  ;  Le  Cale, 

7  ;  Lafarcinade,  8  ;  Nocton,  12,  Marsan,  4;  Liberl 
(Paul),  8  ;  Moulonguet,  7.  Ab.sents  :MM.  Laurent, 
Levasseur,  Lesobre,  Lepecq. 

Séance  du  13  novembre.  — Nerf  sciatique  poplité 
externe  ;  MM.  L’Hirondel  ;  Le  Foll  18  ;  Juillard,13: 
J'oux  31  ;  Letinois  ;  Lagrive  14  ;  Lecoq  10  ;  Pageol; 
Lalanne  ;  Pruvost  ;  Sains  2  ;  Roubaud  11;  \'uzba- 
chian  11  ;  Roblin  12  ;  Ville  jean  6  ;  Puy  IL;  Zacharo- 
poulos  7  ;  Roche  (Albert)  11  ;  Prunier  12  ;  Usquin. 
Absents  :MM.  Leuthreau,  Triau, Tremblin, Vergne 
Trouillet. 

Pathologie  :  Séance  du  12  novembre.  S.ympt6me5 
et  diagnostic  de  la  rougeole.  Mlle  Bouteil  13  ;  MM. 
Chevallier  12  ;  Alexandre  (Alcide)  14  1[2  ;  Mlle  De- 
bat-Ponsan  19  ;  MM.  Brunet  ;  Boulakia  17  li2  ;  De- 
roide  15  li2  ;  Darnaudpeys  14  ;  Bouilly  19  ;  Creraieu 
15  ;  Delaigue  10  ;  Burgaud  18  ;  Ai  ifeff  12  ;  Delacour 
13  ;  Boutin  17  ;  Mlle  Aucher  10  ;  MM.  Benon  15  ; 
Borde  ;  Bion  16  lj2  ;  Alexandre  (Paul)  14  1|2.  Absents; 
MM.  Combrin,  Blondel,  Crinon,  Chanal,  Alonole, 
Constaing,  Dupont  (Alexandre),  Barbachano,  Cons¬ 
tantin  ;  Rousseau. 

Séance  du  14  novembre.  —  Cathétérisme  de  l’u¬ 
rètre  chez  l’homme.  MM  .  Coudert  15  ;  Dourney  14;  I 
Bilhaut  14  :  Dourmel  12  ;  Blerad  8  ;  Benoist  (G)  16;  , 

Bourgarel  12  li2  ;  Cheurlot  18  ;  Bonnefoy  16  ;  Cour- 
douan  11  ;  BricouL  11  ;  Arthoud  ;  Ancibura  16  1|2  ; 
Chené  15  :  Bretau  18.  ;  Archontakis  16  ;  Bourihell6; 
Diverrès  17  ;  Clermont  13  ;  Danje  13. Absents  ;  MM, 
Bernard,  Bellon,  Chavanon,  Chambras. 

Séance  du  15  novembre.  —  Artères  de  la  main; 

MM.  Serin  17;  Quantin  16  li2  ;  Seron  14  ;  Ranjard 
13  ;  Rouland  14  ;Tonlin  13  ;  Roux  (Gabriel)  16 ;Roux 
(Henri)  ;  Verdouxl5;  Roy  14  ;  Texierl5  ;  Poyet  4  ; 
Ramus  16  ;  Rouchy8  ;  Rabinovici  15;  Salomon  13; 
Rucker  14  ;  Rocayrol  9  ;  Serbource  12 ,  Tilloy  8  ;  Ab¬ 
sents  MM.  Vergnoux  ;Tourenc  ; 

Séance  du  17  novembre.  —  Du  panaris  :  MM.  Bril- 
laud  ;  Chaignotl5;  Goqueret  ;  Cardot9  ;  Boris  161/2 
Armanet  13  1/2  ;  Delaziere  15  ;  Dumenil  15  ;  Corpe- 
chot  18  ;  Alexandresco  18  ;  Bichon  10  ;  Bazin  14  ; 
Mlle  Dervoyns  13  ;  M.Vl.  Caron  12  ;  Desvernine  14  ; 
Briquet  18  ;  Drevet  8  ;  Baudoin'  13  ;  Absents  MM. 
Bonnenfent,  Beaufils. 

Séance  du  18  novembre.  —  Les  trois  muscles  ad¬ 
ducteurs  de  la  cuisse. 

Ecole  stipérieure  de  pharmacie  de  l’université  de  Pa¬ 
ris.  Vacances  de  la  Chaire  de  physique.  —  Par  arrêté 
du  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  en  date  du  13  novembre  1902,  la  chaire  de 
physique  de  l’école  de  pharmacie  de  l’Université 
deParis  est  déclarée  vacante.  Un  délai  devingt 
jours  à  partir  de  la  présente  publication  est  ac¬ 
cordé  aux  candidats  pour  produire  leurs  titres,. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs,  le 
décès  de  MM.  les  docteurs  Nommes,  de  Saint-Julia 
(Hte-Gar.)  ;  Akoot,  de  Laval  (Mayenne),  et  Soyahd, 
de  Marseille,  membres  du  «  Concours  Médical.» 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  CEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp .  D AIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


l//ngt-quatrième  année. 
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La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  par  M.  le  D/  Gassot.  président.  Prennent  place  audiureau  ; 
MM.  Waurat,  Jeanne  et  II.  Cézilly,  membres  du  Conseil  dé  Direction  ;  Robert  Sorel  (du  Havre)  et 
Pontet  (de  Rives,  Isère),  désignés  comme  assesseurs  par  l’Assemblée;  P.  Huguenin,  qui  remplit  les 
lonctions  de  secrétaire  de  la  séance. 

Après  avoir  rappelé  que  la  longue  liste  des  excusés  et  celle  (non  moins  longue  heureusement)des 
membres  présents,  seront  publiées  à  la  suite  du  procès-verbal,  M.  le  Président  commence  l'ordre  du 
jour  par  l'allocution  suivante  : 

Allocution  du  Président. 

Chers  Confrères, 

En  ouvrant  la  vingt-troisième  Assemblée  générale  de  notre  Société,  il  m’est  impossible  de  ne  pas  jeter 
un  coup  d’œil  en  arrière  et  mesurer  le  chemin  parcouru. 

Ceux  d’entre  vous  qui  assistaient  à  l’Assembiée  delSSO  se  rappelleront  avec  moi  que  tout  alors  était  à 
taire  et  que  les  membres  présents,  quelque  peu  étonnés  de  se  trouver  réunis  en  nombre  pour  s’occuper 
de  questions  professionnelles,  se  demandaient  par  où  on  pourrait  bien  commencer. 

Autre  est  la  physionomie  de  nos  réunions  actuelies  où,  tous,  nous  venons  avec  des  idées,  des  projets 
mûris  par  le  travail  de  toute  une  année,  où  nous  prenons  les  résolutions  les  plus  graves,  forts  de  notre 
bon  droit  qu’affirme  de  plus  en  plus  les  résultats  acquis. 

Eteependant  le  «  Concours  médical  »  reste  dans  la  ligne  qu’il  a  adoptée  dès  ses  débuts  et  dont  il  ne  s’est  ja¬ 
mais  écarté.  C’est  qu’il  était  indispensable  à  une  Société  comme  la  nôtre, marchantsans  cesse  de  l’avant  et 
ne  reculant  pas  devant  la  lutte, de  conserver  toujours  une  indépendance  absolue, unéliberté  d’action  complète 
et  aussi  une  unité  de  vues  qui  la  garantissent  des  écueils  semés  à  droite  et  à  gauche,  et,  au  milieu  des  pro¬ 
blèmes  complexes  que  soulèvent  les  conditions  si  variables  de  la  vie  moderne,  lui  permissent  d’évoluer 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  naturelle  et  prévue. 

Aucune  des  résolutions  adoptées  qui  puisse  vous  surprendre,  aucune  étude  entreprise  qui  n’ait  par 
avance  votre  assentiment,  puisque  la  plus  parfaite  communauté  d’idées  n’a  cessé  d'exister  entre  nous.  — 
C'est  là  un  résultat  qu’il  était  bon  de  signaler  et  dont  tous  nous  pouvons  nous  honorer. 

Lalecture  des  rapports  statutaires,  publiés  dans  le  numéro  du  Concours  en  date  du  25  octobre,  vous  a 
montré  que  la  prospérité  de  notre  association  ne  se  dément  pas  et  cependant  elle  ne  nous  satisfait  pas 
encore.  Quand  on  soutient  une  lutte  incessante  comme  celle  à  laquelle  nous  nous  sommes  consacrés,  on 
est  on  droit  do  s’étonner  que  l’armée  ne  soit  pas  plus  nombreuse. 

Aussi,  pour  l’augmenter,  nous  avons  décidé  de  nous  imposer  de  gros  sacrifices  en  dotant  le  «  Concours 
médical  »  d’un  visiteur  qui  éclairera  nos  confrères  sur  notre  programme, nos  espoirs  et  aussi  nos  succès, qui 
leur  fera  connaître  nos  œuvres  de  défenseet  de  prévoyance  et  qui,  puisque  la  guerre  ne  peut  se  passer  du 
nerfindispensable,  donnera  à  notre  publicité  toute  sa  valeur. 

Vous  avez  vu  aussi  que  la  valeur  scientifique  et  morale  de  notre  journal  reste  toujours  ne  que  vous 
l'avez  connue,  qu’enfln  votre  Conseil  de  direction  s’est  efforcé,  en  toutes  circonstances,  de  donner  aux  ques¬ 
tions  qui  vous  inléressentles  solutions  qu’elles  comportent.  —  Je  n’insisterai  pas.  Je  ne  m’arrêterai  pas 
davantage  sur  les  éternelles  questions  de  la  loi  sur  la  pharmacie,de  la  révision  de  la  loi  Roussel;  nous  ii’a- 
vons  qu’à  maintenirnos  décisions  antérieures. 
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Mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  appeler  toute  votre  attention  sur  la  loi  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publiaue  qui,  elie,  est  votée  et  va  être  mise  en  vigueur  au  mois  de  février  prochain.  Le  rôle  du  médecin 
dans  son  fonctionnement  sera  considérabie  ;  il  importe  que  ses  intérêts  ne  soient  pas  sacrifiés  et  sa  di¬ 
gnité  comprom.ise. 

Je  vous  parlerai  encore  de  ta,  modification  indispensable  à  la  toi  sur  les  accidents  du  travail  :  grâce  au 
«  Concours  médical  »  età  son  entenle  avec  laa  Participation  »,  nous  avons  pu  résistera  d’injustifiables  pré¬ 
tentions  et  notre  bon  droit  e.st  tel  que  nous  avons  actuellement  fappui  des  ouvriers,  dont  les  intérêts 
étalent  méconnus  comme  les  nôtres,  . et  qui  se  joignent  à  nous  pour  réclamer  la  révision  de  la  loi. 

Partout  où  les  médecins  font  voulu,  ils  ont  triomphé  du  mauvais  vouloir  des  Compagnies  d’assurances  à 
primes  fixes,  nous  ne  pouvons  que  regretterles  défaillances  :  elles  ne  nous  arrêteront  pas.  Si  le  Sou  Médical 
a  été  créé  pour  la  défense  de  l’individu,  le  «Concours  »  lui,  est  créé  pour  la  défense  des  intérêts  généraux 
qui,  en  l’espèce,  doivent  passer  les  premiers. 

A  quoi  servirait  de  nous  être  groupés  pour  la  défense  mutuelle  si  nous  devions  reculer  devant  fégoïsme 
de  ceux  qui,  embusqués  dans  une  situation  souvent  obtenue  au  rabais,  s’opposent  à  l’émancipation  de 
leurs  confrères  ? 

D’ailleurs,  pour  vivre  et  pour  continuer  à  porter  des  fruits,  les  Syndicats  médicaux  doivent  modiller 
leurs  allures  antérieures  :  poiirêtre  plus  sévères,  ils  ne  perdront  pas  leur  caractère  amical  — loin  de  là. 

J’insisterai  enfiu  sur  la  future  loi  militaire  si  grave  de  conséquences  pour  le  Corps  médical  —  souhai¬ 
tons  que  la  solution  qui  interviendra  soit'  conforme  à  nos  désirs  et  apporte  un  remède  au  grand  mal  dont 
nous  souffrons  actuellement,  f  encombrement  de  notre  profession. 

On  ne  saurait  trop  dire  combien  la  loi  en  vigueur  nous  a  été  funeste  en  poussant  dans  nos  rangs  une 
foule  de  jeunes  gens  qui  n’avaient  d’autre  vocation  que  celle  d’échapper  à  la  caserne  dans  la  mesure  du 
possible  :  c’est  elle  qui  a  triplé  le  nombre  des  étudiants  dans  les  facultés,  c’est  elle  qui  a  fait  tomber  les 
examens  à  un  niveau  tel  gue  tous  aujourd’hui  poussent  le  crid’alarme. 

Ce  cri,  mes  chers  Confrères,  nous  l’avons  tous  entendu,  et  c’est  pour  cela  que  nous  vous  convions  à  une 
■  œuvre  de  longue  baleine  et  de  grande  envergure,  l’étude  de  la  réforme  de  l’enseignement  médical. 

Le  sujet  est  de  notre  domaine,  nous  saurons  le  mener  à  bien,  et  j'ose  dire  que  nous  rencontrerons  la 
sympathie  générale,  fappui  unanime,  quand  enverra  que  nous  travaillons  au  relèvement  de  notre  profes¬ 
sion,  à  l'accroissement  des  garanties  que  ceux  qui  souffrent  sont  en  droit  d’exiger  du  jeune  médecin  trais 
diplômé. 

Je  me  borne  à  énumérer  ces  questions  que  vous  allez  discuter  et  sur  lesquelles  des  rapporteurs  spéciaux 
vous  donneront  tous  les  commentaires  nécessaires  —  vous  reconnaîtrez  que  nous  les  avons  tous  étudiées 
avec  le  seul  souci  de  f  intérêt  général. 

C’est  un  terrain  sur  lequel  toutes  les  bonnes  volontés  se  rencontrent,  qui  facilite  tous  les  rapproche¬ 
ments,  qui  prépare  les  alliances  les  plus  fécondes. 

Je  n’ai  pas  à  vous  dire  quelles  bonnes  relations  nous  entretenons  avec  les  autres  associations  de  dé¬ 
fense  professionnelle,  mais  il  m’est  impossible  de  passer  sous  silence  l’entrée  de  votre  représentant  au 
sein  du  Conseil  général  de  l’Association  Générale  des  Médecins  de  France.  En  me  faisant  fbonneur 
de  m’élire  à  l’unanimité,  f  Assemblée  Générale  a  voulu  rendre  au  «  Concours  médical  »  la  justice  qu’ilméri- 
tait,  reconnaître  ses  efforts,  ses  luttes  et  aussi  ses  succès. 

Continuons  donc,  chers  Confrères,  à  suivre  notre  voie  féconde,  continuons  à  lutter  le  bon  combat  comme 
nous  le  faisons  depuis  vingt-trois  ans  ;  en  un  mot  restons  ce  que  nous  sommes  :  des  médecins  consciea- 
cieux,  des  confrères  unis  quoique  indépendants  —  c’est  ainsi  que  nous  conserverons  etla  considération  dés 
autres  et  notre  propre  estime  à  nous-mêmes. 

Adressons  un  nouveau  témoignage  d’estime  et  de  gratitude  au  fondateur  du  «  Concours  médical  »;  n'ou¬ 
blions  pas  que  c’est  lui  qui  a  su  nous  réunir,  qu’il  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes,  que  nous  lui  devons 
notre  organisation  et  mêmenotre  existence. 

Remercions  nos  collaborateurs  présents  ou  absents,  tous  ceux  qui  veulent  bien  nous  consacrer  un  peu 
de  leurs  rares  loisirs  et  apporter  a  l’édifice  commun  une  pierre  plus  ou  moins  grosse  ;  c’est  de  leurs  tra¬ 
vaux,  de  leurs  critiques,  de  leurs  encouragements  que  naissent  les  projets  que  nous  vous  soumettons.  Ils 
sont  donc,  eux  aussi,  les  fondateurs  de  notre  œuvre, ils  ont  droit  à  notre  reconnaissance. 

Et  maintenant,  puisque  nous  sommes  ici  pour  travailler,  mettons-nous  au  travail.  {Applaudissements.) 

Approbation  des  comptes  et  projet  de  budget. 

ÈI.'  le  Présidenl.  —  La  parole  est  à  M.  le  D''  Maurat,  trésorier. 

M.  le  U‘'  Maurat.  —  Pas  plus  que  les  autres  années,  vous  n’attendez  de  moi,  chers  Confrères, la  fas¬ 
tidieuse  lecture  du  rapport  que  nous  avons  publié  dans  le  délai  statutaire  et  où  je  crois  avoir  bien 
complètement  exposé  nos  opérations  du  dernier  exercice.  Sur  ce  point,  je  me  borne  donc  à  me 
mettre  à  votre  disposition  pour  répondre  aux  questions  que  vous  pourriez  avoir  à  m’adresser.  Et 
dans  le  cas  où  il  n’en  serait  formulé  aucune,  je  solliciterais  l’approbation  de  ces  comptes. 

M.  le  Président.  -  Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  ? 

Devant  le  silence  général,  je  mets  aux  voix  f  approbation  des  comptes  du  dernier  exercice.  (Les 
comptes  sont  approui'és  à  l'unanimité .] 

M.  le  D’’  Maurat: —  En  vous  remerciant,  Messieurs,  de  votre  satisfecit,  je  m’empresse  de  vous  sou¬ 
mettre  maintenant  notre  projet  de  budget  pour  l’année  qui  va  commencer.  Il  tient  dans  les  deux 
courts  tableaux  que  voici  ; 

Recettes  :  Avoir  en  caisse . 

Intérêts  du  portefeuille . 

Dons  probables  au  cours  de  l’année 
Droits  sur  les  remplacements . 


Dépenses  :  Frais  supplémentaires  du  banquet.. 

Frais  de  déplacement  et  de  réunion 
Total . 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


763 


Disponible  :  1900  fr,,  pour  lequel  nous  ri’avons  à  vous  proposer  aucune  affectation  spéciale  et  que 
vous  pourriez  laisser  à  la  disposition  du  Conseil. 

M.  le  président.  —  Adoptez-vous,  Messieurs,  les  vues  de  notre  trésorier  au  sujet  des  prévisions 
budgétaires  ?  [Adopté  à  l'unanimité.) 

Notre  souscription  pour  les  victimes  médicales  de  la  Martinique. 

M.  le  D*'  Maurat.  —  En  même  temps  que  deux  autres  Journaux  de  médecine,  nous  avons  réclamé 
votre  obole  pour  les  victimes  médicales  delà  catastrophe  de  la  Martinique,  et  cet  appel  a  mis  dans 
nos  mains  une  somme  de  1446  francs. Nous  comptions, au  début, la  verser  à  la  Commission  qui  s’était 
constituée  en  partie  à  l'Association  de  la  presse  médicalo  et  en  partie  à  la  Faculté,  mais  nous 
sommes  vraiment  trop  sans  nouvelles  des  actes  de  cette  Gommission,  malgré  les  démarches  faites 
pai’M.  le  D''  H.  Cézilly.  D'autre  part,  le  Comité  présidé  par  Mme  Floquet  a  réclamé  de  nous  une 
petite  contribution,  en  faisant  valoir  qu’il  s’intéressait  spécialement  aux  enfants  de  la  Martinique 
qui  sont  chez  nous  des  orphelins  en  cours  d’études.  Enfin,  nous  avons  été  mis  à  même  de  nous  oc¬ 
cuper  d’un  confrère,  M.  le  D‘-  Remy  Néris,  qui,  avec  des  ressources  absolument  épuisées  à  cette 
heure,  a  dû  subvenir,  depuis  son  arrivée  en  France,  à  l’entretien  et  à  la  subsistance  d’une  famille 
composée  de  9  personnes.  M.  le  D'  Pannetier,  au  nom  du  Conseil,  a  fait  des  démarches  près  de  la 
Commission  instituée  au  Ministère,  pour  lui  venir  en  aide  ;  nous  nous  occupons  de  rechercher  pour 
ce  pauvre  confrère  un  poste  qui  lui  permette  de  vivre,  mais,  en  attendant...  il  pâtit,  et  c’est  pour¬ 
quoi  notre  commisération  s’adresse  à  lui  d’abord,  parce  que  nous  sommes  fixés  sur  sa  situation. 

Ne  seriez-vous  pas  d’avis  de  lui  attribuer  mille  francs,  et  de  verser  le  reliquat  au  Comité  Floqüet 
qui  seul  donna  signe  de  vie  ? 

MM.  Lande,  Pannetier,  Bazot,  Tison,  donnent  successivement  des  renseigaements  pour  expliquer 
la  lenteur  des  distributions  de  secours. 

M.leD''  Charayron  demande  que,dans  ces  conditions, la  totalité  de  la  somme  de  1446  francs  soit  ver¬ 
sée  au  confrère'  Néris,  dont  la  triste  situation  répond  bien  au  caractère  d’infortune  que  nous  avions 
visé.  (Cette  proposition,  appuyée  d'un  mot  par  plusieurs  membres  présents,  est  votée  à  l'unanimité.) 

M.le  Président.  —  La  parole  esta  M.  le  D'  Cézilly  pour  une  revue  de  la  législation  en  ce  qui  nous 
intéresse. 

Les  lois  nouvelles  ou  en  préparation  dans  leurs  rapports  avec  la  médecine. 

1°  Loi  sur  la  pharmacie. 

Mes  chers  confrères,  nous  avons  reçu  du  D'-Gharrièro,  de  Souvigny,  qui  s’excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  réunion,  la  proposition  suivante  : 

Le  D' Cuarrière  demande  que  le  «  Concours  médical  »  agisse  auprès  des  députés  pour  hâter  le  vote  de 
la  loi  sur  la  pharmacie.  , 

Notre  confrère,  insufllsarament  renseigné,  croit  que  la  loi  actuelle  ne  lui  permet  pas  d’exercer  la  phar¬ 
macie  (bien  qu’il  n’existe  pas  de  pharmacien  dans  la  commune  où  il  exerce)  et  réclame  le  vote  d’une  loi 
lui  permettant  de  délivrer  des  médicaments  à  ses  malades  dans  un  rayon  de  4  ou  5  kilomètres. 

La  loi  sous  l’empire  de  laquelle  nous  vivons  nous  laisse  plus  de  latitude  que  celle  qui  est  en  préparation 
et  nous  n’éprouvons  nullement  le  désir  de  voir  s’ouvrir  la  discussion.  Quand  le  temps  en  sera  venu,  nous 
ferons  entendre  nos  revendications  et  nous  nous  efforcerons  de  faire  triompher  nos  idées,  qui  n’ont  pas  varié. 
Nous  demandons  que  les  pharmaciens  ne  puissent  délivrer  sans  ordonnance  que  des  médicaments  portés 
supune  liste  qui  sera  ultérieurement  dressée. 

Que,  sans  tenir  oincine  ouverte,  le  médecin  ait  le  droit  de  délivrer  des  médicaments  chez  lui  quand  il 
réside  à  plus  de  4  kilomètres  d’un  pharmacien. 

Que  sous  la  condition  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  l’exercice  de  la  pharmacie, 
àl’exception  de  la  patente,  tous  les  médecins  puissent  porter  des  médicaments  à  leurs  malades,  sices  ma¬ 
lades  habitent  au  moins  à  4  kilomètres  d’une  officine  de  pharmacien. 

Eufin  nous  demandons  à  ce  dernier  point  de  vue,  que  cette  loi  n’ait  pas  d’effet  rétroactif  et  que  la  si- 
luaüon  de  nos  confrères  exerçant  actuellement  la  médecine  et  la  pharmacie  soit  sauvegardée . 

Jf.  le  Président.  —  Rien  de  changé  dans  nos  vœux,  n’est-ce  pas,  chers  Confrères  ?  (Adopté.) 

2°  La  loi  de  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

Elle  est  livrée  à  l’étude  d’une  commission  du  Sénat  très  favorable  à  nos  vues  et  le  président  de  cette 
Commission  a  publiquement  manifesté  le  désir  d’aboutir  rapidement. 

Comme,ici,nous  ne  nous  trouvons  pas  en  présence  d’intérêts  opposés  aux  nôtres,  nous  avons  toutes  chances 
d'obtenir  ce  que  nous  réclamons  ;  une  protection  plus  efficace  du  nourrisson  et  de  la  nourrice  elle-même; 
plus  de  garanties  pour  le  paiement  de  nos  lionorairés,  le  principe  du  recours  sur  la  famille,  sur  le  dé¬ 
partement  d’origine,  sur  l’assistance  publique  ou  sur  l’Etat,  une  lois  établi. 

M.  le  Président.  —  Ici  encore,  chers  Confrères,  nous  vous  demandons  de  confirmer  vos  votes  des 
■lutres  années .  (Adopté). 

Z”  La  loi  militaire  en  préparation .' 

Elle  nous  fait  tous  égaux  devant  la  nécessité  de  défendre  le  patrimoine  commun.  Au  nom  du  principe 
Je  l’égalité,  elle  demande  à  tous,  deux  années  de  service  militaire. 

Personne  parmi  nous  ne  songe  à  se  dérober  à  cette  obligation  de  deux  années  de  service.  Mais  nous  ne 
pourrions  comprendre  que,  sous  prétexte  d’égalité,  l’Etat  ne  réclame  pas  de  chaque  citoyen  le  maximum 
Jes  services  qu’il  est  en  droit  d’en  attendre  et  se  contente  d’un  minimum. 

Il  est  inadmissible  que  l’Etat  renonce  à  se  procurer  le  nombre  de  médecins  militaires  qui  lui  sera  néces¬ 
saire  en  temps  do  guerre,  sous  prétexte  qu'instruire  un  jeune  homme  en  temps  de  paix  pour  en  faire  un 
médecin  en' temps  dè  guerre  ce  serait  déroger  au  grand  principe  d'égalité. 

Dans  une  conférence  sur  les  soins  à  donner  aux  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  le  Professeur  De¬ 
lorme  (du  Val-de -Grâce).  déclarait  il  y  a  peu  de  temps  n’avoir  pu  se  défendre  d’une  impression  de  profonde 
Irislesse  en  parcourant  les  comptes  rendus  des  dernières  guerres,  notamment  celle  de  1870-71.  Enumérant 
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les  détails  de  noire  vicieuse  organisation  médicale  d’alors,  il  plaçait  en  seconde  ligne,  l  insuflisance  numé¬ 
rique  du  personnel  de  santé,  même  au  début  des  hostilités. 

Dans  un  travail  publié  par  le  BtiUetin  médical  de  l'Algérie  le  docteur  Trolard  se  demande  si  ies  choses  \ 
à  ce  dernier  point  de  vue  ont  changé  depuis  1870.,  i 

«  Hélas  non  !  En  joignant  aux  1400  médecins  de  l'armée  active  ceux  de  la  réserve  qui  ont  appartenuàl’ar-  j 
mée  (démissionnaires  et  l’elraités),  etdontle  nombre  peut  être  évalué  à  300  au  maximum, on  arrive  au  chil-  : 

l’re  de  1700,  mettons  2000.  C’est  avec  un  tel  chiffre  qui  n’est  même  pas  suffisant  pour  les  besoins  de  l’armée  ' 

en  temps  de  paix,  c’est  avec,  un  pareil  chiffre  que  l’on  prétend  faire  face  en  temps  de  guerre  aux  besoins  ' 
d’une  armée  qui  comptera  un  million  d’hommes.  » 

En  effet,  un  médecin  civil  affublé  d’un  vêtement  militaire  est-il  pour  cela  un  médecin  militaire  complet? 
Pour  ceux  d’entre  nous  qui  ont  gardé  le  souvenir  des  efforts  persévérants  qu’ont  dû  faire  nos  confrères 
militaires  pour  obtenir  l’autonomie  du  service  de  santé  :  pour  ceux  qui  se  rappellent  le  pénible  appren¬ 
tissage  qu’ont  dû  faire  tous  ces  médecins  pour  s’assimiler  les  questions  fastidieuses  d’intendance  :  appro¬ 
visionnements  des  ambulances,  ravitaillement  en  vivres  et  en  pansements,  évacuation  des  blessés,  etc,, 
etc.,  la  réponse  n’est  pas  douteuse. 

Nous  ne  sommes  pas  préparés  à  remplir  le  rôle  qui  nous  sera  dévolu  en  temps  de  guerre. 

Aussi  est-il  important  que  le  médecin  fasse  pendant  deux  années,  à  la  caserne  et  dans  les  hôpitaux 
militaires,  l’apprentissage  de  toutes  ces  questions  et  qu’on  ne  gâche  pas  en  pure  perle  le  temps  des  auxi¬ 
liaires  précieux  et  indispensables  que  nous  devons  être  pour  les  orffeiers  du  corps  de  santé. 

Pour  nous  et  au  point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe,  nous  ne  voyons  bien  l’égalité  que  dans  l’ap¬ 
titude  de  chaque  citoyen  à  remplir  en  temps  de  guerre  la  tâche  à  laquélle  il  aura  été  préparé  en  temps 
de  paix,  et  nous  nous  rallierions  volontiers  à  la  solution  proposée  par  le  D'  Trolard,  d’Alger;  c’est  une 
modifteation  de  l’amendement  proposé  par  MM.  Gornil  et  Dieu  et  dont  le  journal  vous  a  parlé. 

Mais,  avant  de  vous  demander  un  vote  dans  ce  sens,  nous  vous  prions  de  réfléchir  que  ni  l’amendement 
Gornil  et  Dieu,  ni  la  proposition  Trolard,  n’auront,  sur  les  effets  de  l’encombrement  médical,  l’action  que 
vous  attendiez  de  la  nouvelle  loi  militaire.  Et  cela  mérite  de  fixer  notre  attention  aujourd’hui. 

sM.  le  D"'  J.  Camescassé.  —  Malgré  la  réponse  que  fait  M.  Trolard  à  cette  objection,  je  persiste  à  trou¬ 
ver  illogique  la  demande  de  sursis  ou  de  dispenses  quand  nous  voulons  avant  tout  le  plein  effet 
de  l’égalité  dans  le  service  militaire  pour  désencombrer  nos  rangs. 

M.  le  D’’  Clément  Petit.  —  Il  n’y  a  de  solution  que  dans  un  devancement  d’appel  qui,  nous  permettant 
de  faire  le  service  à  18  ans,  nous  rendrait  libres  à  vingt  ans. 

M.  leD'-'  Nouet  insiste  dans  le  mêmesens,  pendant  que  sont  faites  d’autres  propositions  analogues, 
il/,  le  D''J.  Camescasse.  —  Toutes  les  idées  de  ce  genre  que  j’entends  émettreautour  de  moi  dérivent 
d'un  malentendu,  celui-ci  ;  «  On  ne  saurait  autoriser  ces  devancements  d’appel  en  faveur  des 
étudiants  en  médecine  puisqu’ils  ne  seront  pas  à  ce  moment  l.à  inscrits  comme  étudiants.  Ils  n'au¬ 
ront  qu’une  intention  de  le  devenir  après  leur  service,  mais  je  comprends  que  le  ministre  de  là 
guerre  ne  puisse  se  contenter  de  cette  intention  qui  pourrait  changer  ensuite.  »  Réclamons  la  loi 
commune. 

M.  le  /)'■  Maurat.—Ce  qui  sera  toujours  regrettable  dans  ce  cas,  c’est  qu’appelés  en  temps  de  guerre 
à  servir  comme  médecins  (et  il  le  faut  d’autant  plus  que  les  cadres  sont  insuffisants),  nous  n'ayons 
rien  appris  des  fonctions  spéciales  du  médecin  militaire. 

M.  le  D''  Lande.  —  Le  mieux  serait  que,  inscrits  comme  étudiants  après  avoir  fait  leur  service,ces 
jeunes  gens  consacrent  après  le  doctorat,  à  un  service  comme  médecin  auxiliaire,  une  durée  cor¬ 
respondant  aux  périodes  de  28  et  de  13  jours  qu’ils  sont  destinés  à  fournir;  il  en  résulterait  la 
possibilité  de  d’apprentissage  spécial,  que  nous  désirons  tous,  du  rôle  qui  en  définitive  nous  est 
réservé.  [Très  bien.) 

M.  le  Président.  —  "Vous  me  paraissez,  presqne'unanimes,  Messieurs,  à  réclamer  laloi  commune, 
avec  un  stage  de  médecin  militaire  à  accomplir,  après  le  doctorat,  pendant  une  durée  correspon¬ 
dant  à  la  totalisation  des  périodes  de  service  qui  seront  demandées  ensuite.  Est-ce  bien  là  votre 
sentiment?  {Adopté]. 

La  parole  est  à  M.  le  D‘'  H.  Cézilly. 

4° La  loi  sur  la  santé  publique. 

La  nouvelle  loi  sur  la  santé  publique  est  loin  d’être  parfaite.  Notre  confrère  Archainbaud,  avec  lequel 
vous  étiez  parfaitement  d’accord,  vous  en  a  fait  toucher  l’année  dernière  un  inconvénient. 

11  vous  disait  ; 

«  Après  déclaration  de  la  maladie  contagieuse,  il  y  aura  désinfection  obligatoire.  Jusque-là  rien  àdire. 
•Mais  cette  désinfection  sera  faite  officiellement  et  obligatoirement  par  une  administration  à  l’aide  d’une 
imposante  machine  qui  se  présentera  au  domicile  du  malade,  sans  que  le  médecin  traitant  ait  été  consulté 
sur  l’opportunité  da  moment  ou  le  choix  du  procédé. 

«Il  va  sans  dire  que  le  client,  dans  son  esprit  simpliste,  nous  reprochera  de  lui  avoir  procuré  tous  les 
ennuis  de  cette  formalité  par  cette  .sorte  de  dénonciation  policière  qui  a  nom  :  déclaration  de  la  maladie.  » 
Lesdéclaralions.apportées  à  la  tribune  du  Sénat  par  le  rapporteur  de  la  loi  vous  ont  donné  un  commen¬ 
cement  de  satisfaction. 

M.  Gornil  disait  :  Le  médecin  pourra  et  devra  Indiquer  à  la  famille  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de 
désinfection  à  employer.  11  en  a  le  droit  et  le  devoir  :  et,  s’il  lui  semble  que  tel  procédé,  jugé  efficace,  par 
l’approbation  des  corps  .savants,  est  meilleur  que  celui  qui  est  employé  par  l’administration  de  la  ville  où 
il  habile,  il  conseillera  d’employer  ce  procédé  ;  et  la  famille  pourra  suivre  son  conseil,  car  nous  n’avons . 
nullement  l’intention,  je  le  répète,  d’erapêcherles  industries  privées  de  procéder  elles-mêmes  à  la  désinfec¬ 
tion,  pourvu  qu’elles  l'opèrent  par  des  procédés  efficaces.  G’est  là,  je  crois,  la  meilleure  réponse  que  l’on 
puisse  faire  à  l’amendement  de  notre  honorable  collègue.  Nous  pensons  aussi  que  le  médecin  doit  toujours 
êire  le  guide  de  la  famille  en  pareil  cas,  et  que  c’est  k  lui  qu’il  appartient  d’indiquer  quels  sont  les  meil¬ 
leurs  procédés  pour  empêcher  la  contagion  soit  dans  la  famille,  soit  dans  la  maison,  soit  dans  la  ville. 
Aussi,  je  crois  que  le  Sénat  n’hésitera  pas  à  voter  l’article  7,  tel  que  la  commission  le  lui  présente.» 

Le  Sénat  a  applaudi  et  M.  Treille  a  enregistré  et  souligné  les  applaudissements. 

Le  moindre  texte  de  loi  eut  mieux  fait  notre  affaire,  mais  nous  avons  dû  nous  contenter,  nous  aussi,  d'en¬ 
registrer  les  applaudissements. 
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La  loi  n’est  pas  parfaite  —  tant  s’en  faut  :  il  faudra  nous  en  accommoder  et  nous  efforcer  d’en  tirer  tout 
ce  qu’elle  peut  donner. 

Nous  suivrons  le  conseil  que  nous  a  donné  notre  confrère  Gassot  et  nous  affirons  auprès  des  conseils 
générauxpour  que  nos  services  ne  restent  pas  sans  rémunération.  Le  Syndicat  de  'Versailles  adonné 
fexetnpie,  empressons-nous  de  l’imiter. 

Déjà  certains  préfets  ont  fait  voter  des  jetons  de  présence  pour  les  membres  des  Conseils  d’hygiène. 

Mais  il  ne  faut  pas,  comme  on  l’a  déjà  vu,  que,  sous  prétexte  de  philanthropie,  ceux  qui  seront  ainsi 
sollicités  de  recevoir  le  prix  de  leurs  travaux  repoussent  les  honoraires  qui  leur  sont  acquis.  On  ne  man¬ 
querait  pas  de  dire,  avec  quelque  apparence  de  raison,  qu’ils  achètent  la  fonction  pour  l’honneur  qui  peut 
yêtre  attachée!  pour  les  distinctions  auxquelles  cela  peut  conduire.  (Très  bien.) 

il.  le  D’^Archambaud.  —  Je  demande  la  permission  de  rappeler  que,  sur  le  point  signalé  par  moi 
l’année  dernière,  nous  devrions  chercher  à  faire  dans  le  réglement  d'administration  publique  ce  que 
nous  n’avons  pu  faire  inscrire  dans  le  texte  de  la  loi  elle-même.  Nous  avons  rencontré  de  l’hosti¬ 
lité  chez  des  hommes  qui,  pourtant,  sont  membres  du  Syndicat  de  la  Seine  :  nous  serons  peut-être 
moins  malheureux  dans  les  conditions  où  je  demande  qu’on  revienne  à  la  charge.  (Très  bien.) 

5”  Projet  de  modification  des  Conseils  de  révision. 

Le  docteur  Lachaud,  parlant  au  nom  de  la  Commission  d’hygiène  de  la  Chambre  des  députés,  a  obtenu 
l'urgence  pour  les  propositions  suivantes  ; 

«  Article  prbmieu.— Un  certiQcat  médical,  servant  à  attirer  l’attention  du  médecin  militaire  et  à  fixer  son 
examen  surun  point  particulier,  sera  exigé  auconseilde  révision,  pour  les  coijcrits,  qui  au  tirage  an 
sort, auront  tait  une  réclamation  de  maladie. 

(I  Art.  2.  —  Le  préfet  remettra  au  tirage  à  chacun  d’eux  une  feuille  imprimée,  ainsi  conçue  : 

Je  soussigné,  docteur  en  médecine  de _  certifie  avoir  consciencieusement  examiné,  le  numéro —  du 

tirage  au  sort  ducantonde  .....etc... 

Attire  tout  particulièrement  l’attention  du  médecin  de  révision  sur,  (ici  désignation  de  l’organe). 

«Art.  3.  —  Cette  feuille  dûment  remplie  sera  gratuitement  adressée  par  la  poste  au  commandant  de  re- 
ci'uiement  de  la  région  qui  sera  charge  de  la  présentera  la  révision. 

«  Art. 4.— Tout  conscrit  inscrit  sur  la  liste  d’indigence  de  la  commune  aura  le  droit  de  se  faire  examiner 
gratuitement  par  le  médecin  de  l’assistance  de  sa  commune,  qui  devra  lui  délivrer  un  certificat  gratuit. 
«  Art.  5.  —  Il  sera  tenu  le  plus  grand  compte  de  la  feuille  consultative.  » 

Cette  modification  au  fonctionnement  actuel  desconseils  de  révision  est  des  plus  heureuses. 

Car  l’examen  d'un  grand  nombre  de  conscrits  par  un  seul  médecin  milllaire'dans  un  temps  restreint 
était  forcément  superficiel  et  des  erreurs  seront  ainsi  facilement  évitées  ;  de  plus,  les  certificats  que  dans 
bon  nombre  de  cas  nous  nous  croyons  dans  l’obligation  de  délivrer  ne  pourront  plus  être  suspectés  de 
complaisance. 

0“  Lutte  contre  la  tuberculose  dans  l'armée. 

Le  même  jour,  M.  le  D'  Lachaud  obtenait  également  l'iirgenoe  pour  la  proposition  de  loi  suivante  ; 
«Article  pre-mier.  —  Dos  sanatoria  militaires  seront  créés  pour  recueillir  et  soigner  les  soldats  atteints 
de  tuberculose. 

«  Art.  2.  —  Dès  que  ces  sanatoria  fonctionneront  régulièrement  et  en  nombre  suffisant,  la  réforme  avec 
certificat  n“  2,  ne  sera  plus  applicable  aux  militaires  devenus  tuberculeux. 

«  Art.  3.  —  Un  plan  de  sanatorium,  sera  mis  au  concours,  etc.... 

Cette  loi  répond  à  une  préoccupation  de  nos  confrères  militaires  qui  constatent  la  mort  rapide  des  tuber¬ 
culeux  hospitalisés  aussitôt  qu’ils  sont  rendus  à  leurs  familles  à  la  suite  de  la  réforme. 

Les  renvoyer  chez  eux  en  congé  de  réforme,  c'est  les  envoyer  àlamort.  —Nous  ne  pouvons  donc  qu’ap- 
plaudirà ce  projet  de  sanatorium. 

7“  La  loi  contrôles  accidents  de  travail. 

Bien  que  cette  loi  ne  soit  pas  la  dernière  en  date,  nous  l’avons  réservée  pour  la  fin,  car  elle  a  été  pour 
nous,  médecins,  une  loi  véritablement  bienfaisante.  A  des  clients  vivant  au  jour  le  jourde  leur  salaire, elle 
a  substitué  pour  nous  des  clients  solvables,  assurés  du  lendemain,  grâce  aux  charges  nouvelles  impo¬ 
sées  à  leurs  patrons. 

Mais  à  un  autre  titre  encore  elle  nous  aura  rendu  un  gros  service. 

Par  son  article  4,  elle  nous  a  mis  en  présence  de  notre  client  et  de  lui  seul.  Elle  a  supprimé  entre  notre 
client  et  nous  cet  intermédiaire  marchandeur,  tracassler,  immoral  ;  l’agent  de  la  , Compagnie  d’assu¬ 
rance  (1).  A  l’avenir  et  si  nous  le  voulons  bien,  nous  ne  le  verrons  plus  intervenir  dans  nos  affaires  que  pour 
payer  et  pour  payer  intégralement  les  sommes  dues  par  son  client  à  lui,  le  patron  de  l’ouvrier. 

11  nous  reste  encore  un  léger  effort  à  faire,  il  nous  faut  faire  adopter  par  les  Chambres,  au  sujet  de  cet 
article  4,  un  texte  qui  donne  pleine  satisfaction  aux  légitimes  désirs  des  ouvriers  et  des  médecins.  La  ré- 
daclion  de  ce  texte  est  confiée  aux  délégués  et  aux  conseils  judiciaires  de  la  Bourse  du  travail,  de  l’Union 
des  syndicats  médicaux  et  du  «  Sou  médical  ».  Comptez  sur  nous  pour  l’appuyer  de  toutes  nos  forces 
aussitôt  qu’il  aura  reçu  sa  formule  définitive.  (Très  bien.) 

En  somme,  chers  Confrères,  nous  constatons  que  la  Société  et  l’Etat  ont  tous  les  jours  recours  à  nos 
services  et  que,  protecteurs  des  enfants  ou  de  la  santé  publique,  nous  remplissons  des  fonctions  sans  avoir 
le  gros  avantage  attaché  au  titre  de  fonctionnaire  ;  la  Retraite  !  C’est  à  nous  à  y  suppléer  et  à  consacrer 
chaque  année  les  sommes  qui  proviennent  de  ces  i.iiverses  fonctions,  maigrement  rétribuées,  à  constituer 
une  assurance  (caisse  de  retraite  ou  indemnité-maladie),  qui  nous  donnera  plus  de  sécurité  et  nous  per¬ 
mettra  d’envisager  l’avenir  avec  confiance. 

N’est-ce  pas  le  meilleur  usage  à  faire  de  toutes  indemnités  plus  ou  moins  fl.xes  qui  ne  s’inscrivent  pas 
toujours  sur  nos  registres  de  comptabilité  ? 

il.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  qu’approuver,  n’est-ce  pas,  les  termes  et  les  conclusions  de 
cette  intéressante  revue,  et  remercier  M.  Gézilly  d’y  avoir  si  bien  mis  les  choses  au  point  ?  (Applau- 
dissements). 

(1)  Répétons  en  passant  que  ces  appréciations  sévères  s’appliquent  à  toutes  les  Compagnies,  sauf  notre  fidèle 
alliée  «  La  Participation  ». 
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L’évolution  nécessaire  des  Syndicats  médicaux. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.'le  Df  Maurat. 

M.  le  /)■■  Maurat  : 

Chers  Confrères, 

Vous  vous  souvenez  que,  l’année  dernière,  j’exposais,  au  nom  du  Conseil,  la  théorie  d’une  évolution  qu'il 
était,  à  son  avis,  nécessaire  de  faire  accomplir  à  nos  Sociétés  de  défense  locales  ou  régionales.  Il  s’agissait 
de  donner  à  nos  syndicats  des  statuts  nouveaux  ayant  nettement  le  caractère  d’un  contrat  de  solidarité 
absolue,  contrat  inviolable  grâce  à  de  sérieuses  sanctions,  contrat  couvrant  réellement  la  masse  et  l’inté^ 
rêt  général  contre  le  préjudice  causé  par  les  défections  ou  le  retour  imprévu  de  quelques-uns  à  des  com¬ 
promissions  égoïstes  en  hostilité,  avec  la  cause  commune. 

Le  Congrès  de  déontologie  et  de  médecine  professionnelle  avait  adopté  en  1900,  à  l’unanimité,  la  conclu¬ 
sion  suivante  de  M.  le  D'  Poitou-Diiplessy  ;  «  Tout  médecin  qui,  dans  un  conflit  entre  un  groupe  de  médecins 
et  une  administration,  vient  appuyer  cette  dernière  contre  ses  confrères,  est  indigne  du  corps  médical,  »  Mais 
combien  plus  coupable  encore,- disions-nous,  celui  qui,  entré  dans  la  lutte  comme  engagé  volontaire,  se 
retourne  contre  ses  frères  d’armes  au  moment  critique  de  l’action,  arrête  leur  effort,  brise  leur  cohésion, 
et  désorganise  le  groupement  qui,  nu  prix  de  sacrifices  individuels  et  de  concessions  réciproques,  marchait 
confiant  vers  un  succès  certain  ! 

Nous  vous  disions  combien  de  syndicats  médicaux  nous  avions  vu  tomber  après  ces  félonies,  quand  ils . 
se  butaient  à  l’obstination  et  à  l’avarice  des  conseils  généraux  dans  l’application  de  la  loi  d’assistance  !  Et 
combien  encore  s’étaient  trouvés  plus  gravement  menacés  par  la  rouerie  des  Compagnies  d’assurances, 
par  l’esprit  de  marchandage  des  sociétés  de  secours  mutuels,  par  le  goût  de  toutes  les  collectivités  pour 
le  forfait,  la  sous-enchère  et  le  monopole,  qui  mettent  si  bien  dans  leurs  mains,  d’abord  le  médecin  isolé, 
puis,  par  ricochet,  le  corps  médical  de  toute  une  région  ! 

Nous  vous  demandions  si,  devant  toutes  les  lois  qui  se  préparent,  en  présence  des  suggestions  de  la 
faim  qui  naissent  de  l’encombrement,  en  raison  des  tendances  déplorables  que  nous  constatons  journelle¬ 
ment  a  la  commercialisation  des  mœurs  médicales,  les  hommes  soucieux  de  la  dignité  professionnelle  (et 
de  la  sécurité  matérielle  qui  lui  sert  de  point  d’appui)  pouvaient  hésiter  à  signer  un  contrat  de  solidarité 
qui  ne  limite  que  la  liberté  de  mal  faire  t  Quand  des  classes  sociales  moins  instruites  que  les  nôtres,moins 
chatouilleuses  sur  le  point  d’honneur,  sur  le  besoin  d’indépendance,  sur  le  respect  des  cas  de  conscience 
et  surtout  moins  à  même  de  risquer  une  partie  de  leur  gagne-pain,  quand  ces  hommss  qui  ont  tout  àper- 
dre,  se  montraient  capables  d’assez  de  prévoyance  et  de  discipline  pour  marcher  coude  à  coude,  dans  le 
cadre  rigide  d’un  véritable  syndicat,  à  la  conquête  de  leurs  revendications,  n’élait-ce  pas  faire  injureaux 
médecins  que  de  les  croire  assez  arriérés  et  assez  veüles  pour  reculer  devant  cet  exemple  ? 

Le  «  Concours  médical  »  ne  pouvait  le  penser.  Tant  qu’avait  duré  la  lutte  pour  le  droit  à  l’existence  des 
syndicats  médicaux,  nous  avions  reçu  mission  de  faire  dire  aux  Chambres  par  nos  avocats,  les  Gornil,  les 
Chevandier,  les  TTarieux,  que  nous  étions  des  ouvriers  et  que  nous  réclamions  notre  assimilation  avec  eux.  Et 
nos  avocats  font  dit,  et  nous  avons  eu  gain  de  cause.  Gomment  admettre  maintenant  que  c’étaient  là  des 
mots  seulement,  et  qu’aufond  nous  voulions  nous  borner  à  organiser  de  petites  parlottes  et  des  sociétés 
d’exploitation  mutuelle  où  les  malins,  les  intrigants,  les  égoïstes  renforcés  se  tailleraient  de  grasses- 
prébendes  dans  le  bloc  des  sacrifices  consentis  par  les  loyaux  et  les  consciencieux?  Qui  eût  pu  surce 
genre  de  groupements  placer  éternellement,  sans  rire,  l’étiquette  ;  Syndicat  ? 

Vous  fûtes  alors  d’avis,  mes  chers  Confrères,  qu’il  fallait,  en  effet,  sortir  au  plus  tôt.  du  domaine  de  la 
parodie  où  nous  faisaient  glisser  les  amateurs  du  monopole. 

11  fut  convenu  que  le  journal  ferait  passer  sous  Vos  yeux:  1°  ce  qu’avaient  dit  surce  sujet  les  jugements  de 
Bourgoin  et  de  Grenoble  ;  2“  les  résultats  de  l’expérience  tentée  par  le  vaillant  syndicat  de  l’arrondissement 
de  Versailles.  Le  numéro  exceptionnel  du  28  juin  1902  a  tenu  la  promesse  de  votre  Conseil  de  direction; 
et  vous  y  avez  entendu,  en  outre,  les  premiers  échos  de  l’appel  que  nous  avons  lancé,  échos  qui  venaient 
notamment  de  f  Union  des  Syndicats,  des  Syndicatsdu  Nord,  du  Jura,  de  Lorient,  des  Deux-Sèvres,  de  l’Isère, 
delà  Fédération  du  Sud-Ouest,  du  Syndicat  de  Douai. 

Le  mouvement,  déjà  . très  dessiné  à  cette  époque  (il  y  a  quatre  mois  seulement),  n’a  pas  cessé  de  s’éten¬ 
dre  rapidement.  Nos  amis  de  la  Nièvre,  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Creuse,  de  la  Seine-Inférieure  ont  mis  en 
incubation  l’idée  de  transformer  prochainement  le  pacte  trop  vague  qui  les  liait  entre  eux.  Le  Syndicat  de 
l’Oise,  parti  cependant  un  des  premiers,  s’attarde  un  peu  dans  son  mouvement  de  transformation.  Il  cher¬ 
che  en  ce  moment,  comme  font  fait  avec  succès  les  Syndicalsde  Bordeaux,  duNord,  de  Versailles,  etc..à 
faire  adopter  par  le  département  le  tarif  chirurgical  d’assistance  médicale.  11  ne  tardera  pas,  nous  fespé- 
rons,  à  obtenir  gain  de  cause  sur  ce  point  et  à  faire  consacrer  par  un  vote  unanime  ses  statuts  qui  oot 
été  transformés,  en  principe,  dans  une  précédente  réunion.  D’autres  groupes,  sans  avoir  encore  modiflé 
le  texte  de  leurs  statuts,  entrent  bravement  dans  le  culte  de  la  discipline.  Tel  le  Syndicat  du  Rhône  qui, 
ayant  présenté  un  ultimatum  aux  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  attend  leur  réponse  en  serrant  vigoureu¬ 
sement  les  rangs  comme  en  témoigne  cette  note  inscrite  en  tête  de  son  dernier  Bulletin  : 

UNE  RÉPONSE 


«  Plusieurs  confrères  ont  demandé  au  secrétaire  général  quelle  serait  la  conduite  du  Syndicat  dans  le 
cas  où  des  adhérents  aux  décisions  prises  à  fégard  des  mutualistes  viendraient  à  manquer  à  leurs  enga¬ 
gements  ? 

«  Voici  ce  qu’on  peut  répondre  : 

«  Les  soixante-dix  médecins  actuels  du  Comité  général  sont  démissionnaires  de  cette  fonction  au  l"jan- 
vier  1903  parce  que,  avec  tous  leurs  confrères  de  Lyon,  ils  ont  signé  l’engagement  de  ne  pas  acceptêrle 
tarif  inférieur  à  2  francs  et  2  fr.  50  pour  soins  donnés  aux  mutualistes.  En  revanche,  tous  les  confrères  ac¬ 
ceptant  ces  conditions  sont  portés  sur  la  liste  établie  parle  Syndicat, 

«  Il  y  a  contrat. 

«  Sides  offres  inférieures  les  faisaient  éliminer  de  leur  fonetion,les  soixante-dix  médecins  du  Comité  gé¬ 
néral  éprouveraient  de  ce  fait  un  préjudice  certain  considérable,  et  auraient  le  droit  de  demander  une  ré¬ 
paration  et  do  réclamer  aux  auteurs  du  préjudice  une  indemnité  proportionnelle. 

«En  nous  reportant  auxjugements  des  tribunaux  de  Bourgoin,  Grenoble  et  Toulouse,  récemment  insérés 
-dans  notre  Bulletin,  nous  ne  doutons  pas  qu’une  poursuite  engagée  devant  la  justice  n’oblienne  gain  de 


^  «.  Le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône  soutiendrait  de  ses  deniers  et  de 


morale  le  droit  des  confrères 
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«  Au  résumé,  contrevenir  aux  engagements  signés  serait  s'exposer  à  de  gros  dommages-intérêts  et  sa 
mettre  au  ban  du  corps  médical. 

«  Ces  considérations  nous  permettent  de  rassurer  nos  confrères,  car,  dans  ces  conditions,  il  nous  semble 
très  improbable  qu’il  y  ait  des  défections.  »  La  Chamdue  syndicale. 

Tel  encore  le  Syndicat  de  la  Seine  qui,  menacé  de  la  démission  d’un  bon  nombre  de  confrères  médecins 
de  Compagnies  d’Assurancés,  semble  décidé,  quoique  à  regret,  à  subir  cette  perte  plutôt  qu'à  céder  sur 
la  question  de  principe  et  d'intérêt  général. 

M.  le  D"  Archambaud.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  h  D’  Maiirat.  —  Au  numéro  du  journal  paru  ce  matin  même,  vous  avez  pu  lire  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  du  Syndicat  Médical  de  l'arrondissement  de  'Versailles.  Les  résultats  de  son  évolution  ne 
sont-ils  pas  éloquents  ? 

Inscrire  en  une  seule  séance  15  adhésions  nouvelles  ;  compter  58  présents  sur  66  membres  ;  grouper  40 
confrèi  es  au  banquet  ;  créer  sous  l’égide  du  nom  de  Fourmestreaux  les  «  Pupilles  du  Syndicat,  »  c’est  -à-dire 
assurer  l’avenir  ;  enregistrer  l’organisation  accomplie,  selon  ses  vœux,  de  l'Assistance  Maternelle  à  domicile 

Œséeparun  de  ses  membres  ;  déclarer  close  la  campagne  assurances-accidents  par  l’.adoption  du 
'Assistance  chirurgicale  qui  a  obtenu  les  suffrages  du  Conseil  général  et  supprime  désormais  toute  .rai¬ 
son  d’être  des  médecins  dits  de  compagnie  ;  as.surer  à  la  déontologie  tout  le  domaine  qui  lui  revient,  sans 
porler  atteinte  aux  libertés  nécessaires  ;  et  enfin,  ce  qui  est  mieux  encore,  avoir  mis  presque  partout  l’esr 

prit  d'entente  et  desolidarité  intime  là  ou  jadis .  Mais  n’insistons  pas,  cet  exemple  doit  forcer  les 

dernières  hésitations,  vaincre  les  dernières  résistances,  car  il  permet  d’affirmer  que  la  pratique  n’a  pas  fait 
mentir  la  théorie. 

Bien  plus  que  jadis,  je  suis  donc  fondé  à  répéter  ce  que  nous  avons  écrit  en  terminant  le  numéro  de  juin  : 
«  L’avenir  des  Syndicats  médicaux  est  dans  la  discipline  édictée  par  des  statuts  sévères,  et  garantie  par  des 
B  sanctions,  inquiétantes  pour  les  confrères  seuls  qui  ny  seraient  entrés  qu’avec  une  arrière-pensée.  Et  cet  avenir, 
B  c'est  demain  si  nous  le  voulons.  » 

Les  Syndicats  médicaux,  cessant  de  s’en  tenir  à  une  fausse  étiquette,  seront  de  véritables  Syndicats  ou 
bien  ils  ne  seront  pas.  Et  comme  leur  existence  est  indispensable  pour  la  sauvegarde  de  la  profession,  il 
importe  que  tous  les  partisans  convaincus  de  la  solidarité  s’emploient  avec  nous  à  réaliser  cette  évolution 
nécessaire.  '  . 

C’est  à  cette  tâche,  mes  chers  confrères,  que  nous  vous  convions  encore  une  fois  et  nous  sommes  assu¬ 
rés  que  votre  bonne  volonté  ne  nous  fera  pas  défaut.  {Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  D’’  P.  Archambaud.  —  Si  j'ai  demandé  la  parole  à  propos  de  la  phrase  de  M.  le  Dt  Maurat 
relative  au  Syndicat  de  la  Seine,  c'est  pour  rappeler  :  1»  que  le  Syndicat  était  unanime  à  faire  cam¬ 
pagne  contre  les  compagnies  d'assurances  ;  2“  que  la  protestation  de  quelques-uns  n’a  visé  que  l’at¬ 
taque  portée  dans  les  milieux  ouvriers  contre  les  médecins  de  celles-ci,  et  les  termes  dont  s’est 
servi  M.  le  D‘'  Diverneressedans  ses  conférences  à  ce  sujet. 

M.  le  D'-  Diverneres.se  répond:  1°  qu’il  avait  reçu  mission  de  l'Union  des  Syndicats  défaire  cette 

S  ne  de  conférences  chez  les  ouvriers  ;  2“  que  les  termes  qu’on  luireproche  n’ont  jamais  visé  la 
lté  des  médecins  de  Compagniesd’assurances,  mais  ceux-là  seuls  qui  prétendaient  s’imposer, 
et  violenter  la  liberté  de  l’ouvrier  ;  3“  qu’au  surplus,  pour  transporter  sur  le  terrain  personnel  une 
question  de  principe  où  ses  adversaires  manquaient  d’arguments,  on  a  dénaturé  le  texte  de  ses 
conférences.  (Très  bien.) 

M.leD''  Archambaud,  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  D''  Jeanne.  —  En  l’absence  momentanée  du  Président  qui,  au  cours  de  la  lecture  de  M.  Maurat, 
m’a  prié  de  prendre  sa  place  pour  un  instant,  laissez-moi  dire,  chers  Confrères,  à  propos  de  cet  inci¬ 
dent,  que  cette  assemblée  n’est  saisie,  ni  de  la  question  de  principe,  ni  de  la  question,  personnelle 
quis’est  greffée  sur  la  première.  L’une  a  été  résolue  au  Syndicat  de  la  Seine,  l’autre  à  l'Union  des 
Syndicats.  Nos  confrères  ne  peuvent  trouver  mauvais  qu’après  les  avoir  entendus  l’un  et  l’autre, 
nous  passions  à  l’ordre  du  jour  comme  on  le  demande  de  divers  côtés.  Je  mets  aux  voix  le  passage 
à  l’ordre  du  jour.  (Adopté.)  .  . 

La  réforme  de  l’enseignement  médical. 

M.  le  Président .  —  L’heure  s’avance  rapidement,  trop  rapidement  à  mon  gré,  pour  la  discussion 
qui  va  s’ouvrir  :  aidez-moi,  je  vous  .prie,  à  ne  pas  laisser  celle-ci  s’écarter  de  son  but  immédiat 
par  le  développement  de  considérations  un  peu  à  côté.  La  parole  est  à  M.  le  D-'  Jeanne. 

M.  le-  D”  Jeanne  : 

Lorsque  la  question  de  l’encombrement  médical  fut  soulevée  ici  en  1899,  on  vil  aussitôt  surgir,  avec  son 
caractère  d’impérieuse  urgence,  celle  qui  nous  préoccupe  tout  particulièrement  aujourd’hui.  C’élail  logique, 
fatal,  absolument  inévitable. 

Nous  ne  pouvions,  en  effet,  par  nos  seules  forces,  supprimer  à  bref  délai  telles  et  telles  causes  d’encom¬ 
brement  qui  prenaient  leur  origine  dans  des  préjugés  indéracinables,  comme  la  brillante  situation  de  for¬ 
tune  du  médecin,  par  exemple,  ou  dans  des  privilèges  comme  celui  de  l’arlicle  23  de  la  loi  militaire,  ou 
encore  dans  des  tendances  de  notre  société  française  à  pousser  la  jeunesse  vers  les  carrières  libérales. 
Tout  cela  nécessitait  des  flots  d’encre,  un  quart  de  siècle  de  prédications  dans  le  public,  l’oreille  de  Par¬ 
lements  assez  indifférents  et  d’opinion  mobile  :  avouez  que  celte  perspective  ne  cadrait  guère  avec  nos 
impatiences  et  avec  l’activité  habituelle  du  «  Concours  médical  ».  ^  En  revanche,  la  plus  sérieuse  atten¬ 
tion  et  le  meilleur  accueil  furent  accordés  à  toutes  les  propositions  qui  s’inspiraient  de  la  possibilité  et 
delà  nécessité  de  modifier,  nous-mêmes,  le  recrutement  des  médecins,  «n  frappant  énergiquement  sur  la 
quantité  en  faveur  de  la  qualité. 

Celles-ci  furent  nombreuses  et  diverses  :  le  rapport  si  complet  de  notre  ami  M.  le  D''  Gouffier  les  a  tou¬ 
tes  énumérées  et  je  .n’y  reviens  pas.  —  Mais  il  lésa  aussi  mûrement  examinées  et  classées,  et  nous 
remarquons  avec  lui  que,  si  toutes  sont  légitimes,  il  en  est  qui  ne  pourraient  être  appliquées  sans  pro¬ 
voquer  de  vives  résistances  du  public  et  de  ses  habitudes,  ou  bien  des.  pouvoirs  et  budgets,  ,  les  uns 
routiniers,  les  autres  en  déficit.  C’est  pourquoi  votre  Commission,  composée  de  gens  désireux  d’aboutir, 
Ooncluait,  en  février  1901,  par  la  bouche  de  son  rapporteur,  qu’il  fallait  sérier  les  questions,  écarter  celles 
dont  nous  venons  dé  parler,  et  en- retenir  seulement  tfciiA-. 
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■  Et  quelles  étaient  celles-ci?  L’une  visait  la  suppression  de  notre  privilègre  militaire.  N)us  comptions 
bien  pouvoir  l’obtenir  à  brei  délai  du  Parlement  ;  le  vent  soufflait  de  ce  côté. 

•  L’autre  s’attaquait  à  ce  problème  :  «  diminuer  la  pléthore  èn  rendant  les  études  médicales  plus  diffloile- 
ment  accessibles,  plus  étendues,  plus  pratiques,  plus  longues  et  au  besoin  plus  onéreuse.s.  —  Sur  ce  ter¬ 
rain,  le  corps  médical  était  bien  maître  de  ses  mouvements  :  de  plus,  il  travaillait  pour  l’intérêt  général, 
et,  s’il  devait  rencontrer  des  résistances,  ce  n’était  pas  du  dehors  qu’il  avait  à  les  attendre.  Lors  donc  que 
votre  Conseil  de  direction  a  saisi  le  prétexte  du  questionnaire  Mayet  pour  mettre  à  l’étude  la  question  de 
la  réforme  de  l’enseignement  médical,  il  n’a  fait  que  traduire  le  deuxième  vœu  de  la  Commission  de  l’en¬ 
combrement.  Les  Chambres, sans  nul  doute,  donneront  bientôt  satisfaction  au  premier;  il  nous  plaît  d’es¬ 
pérer  que  les  médecins  vont  savoir  remplir  ce  qui  est  leur  propre  tâche. 

'  Afin  de  la  leur  faciliter,  nous  avons,  d’ailleurs,  comme  vous  le  voyez,  bien  délimité  la  question,  et  par 
les  rapports  Gouffler,  et  par  les  articles  de  discussion  générale  publiés  depuis  deux  mais.  Laissant  de  côté 
toutes  autres  propositions,  nous  avons  seulement  à  répondre  aujourd’hui  à  la  question  suivante  ; 

«  Par  quels  moyens  pouvons-nous  obtenir  que  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  donnant  désormais 
seul  le  droit  à  l’exercice,  garantisse  aussi  parfaitement  que  possible  le  savoir  du  praticien  ?» 

Si  nous  prenons  les  choses  uè  ovo,  voyons  quelles  mesures  paraissent  s’imposer  d’abord,  et  nous  dirons 
après  la  marche  à  suivre  pour  faire  choix  des  autres. 

1"  Il  fautque,  désormais,  chacune  de  nos  Ecoles  et  Facultés  reçoive  seulement  un  nombre  d'étudiants 
proportionnel  à  ses  ressources  d'enseignement,  d’aujourd’hui  ou  de  demain.  D'où  nécessité  d’une  répar¬ 
tition  des  élèves  dans  les  centres  universitaires,  d’après  le  département  d’origine,  et  d’après  la  nationa¬ 
lité  quand  il  s'agira  d’étrangers. 

Ceci  est  l'airaired’un  décret  comme  ii  en  a  été  déjà  rendu  sur  la  matière.  Une  réunion  des  doyens  peut 
fixer  en  quelques  hèures  la  base  de  cette  répartition  régionale  qui  serait  préparée  pendant  les  vacance.s. 
En  outre  de  son  contingent,  Paris  pourrait  recevoir  les  excédents  provenant  de  l’irisuflisance  de  telles  et 
telles  Facultés.  Nous  n’avons  pas  à  nous  appesantir  ici  sur  les  détails  de  mise  en  pratique  de  cette  me¬ 
sure, initiale  :ils  résulteraient  de  l'examen  des  données'  administratives  déjà  recueillies  et  qu’il  suffit  de 
rapprocher.  Constatons  seulement  qu’elle  est  réclamée  depuis  longtemps. 

2"  Les  admissions  définitives  une  fois  effectuées  après  cette  répartition’,  il  apparaît  que  les  élèves  res- 
teront-trop  nombréux  pour  recevoir  tous  une  instruction  pratique  sufllsante,  qu’une  certaine  partie  d'en¬ 
tre  eux  n'aura  pas  une  vocation  bien  arrêtée  pour  la  carrière  médicale,  q  i’il  vaut  mieux  fournir  à  ces 
derniers  le  moyen  de  s’en  convaincre  eux-mêmes  afin  qu’ils  abandonnent  la  partie  de  bonne  heure,  àl’âge 
où  ils  peuvent  entrer  dans  une  autre  voie.  C’est  la  sélection  demandée,  après  l’examen  éliminatoire  d'un 
P.  G.  N.,  qu’il  convient  alors  de  préparer.  Mais  quelles  serontles  matières  obligatoires  du  P.  C.  N.  Seront- 
elles  franchement  préparatoires  aux  études  médicales  ?  Ou  bien  s’y  tiendra-t-on  dans  des  données  telle¬ 
ment  générales  qu’elles  puissent  être  une  introduction  à  toutes  études  scientifiques  ?  —  Nous  n’hésitons 
pas  à  répondre  que,  faites  pour  diagnostiquer  les  aptitudes  médicales,  la  vocation  et  l’éducation  profes¬ 
sionnelles,  et,  en  même  temps,  pour  constituer  un  premier  et  indispensable  bagage  à  la  majorité  d’élèves 
qui  all'rontera  victorieusement  la  première  épreuve  de  fin  d’année,  elles  doivent  être  aussi  spécialisées 
que  possible  à  renseignement  médical.  Et  nous  en  concluons  à  l'urgence  de  préciser  le  programme  d’un 
P.  G.  N.  ainsi  compris,  et  de  dire  avec  détails  co-mment  il  sera  efficacemeçit  enseigné.  Premier  travail  il 
faire  accom'plir  par  des  physiciens.  Chimistes,  botanistes  médicaux,  etc...,-qui  détermineraient  le  mode 
d’emploi  des  après-midi  pendant  toute  la  première  année. 

Nous  disons  des  après-midi,  car,  dès  ledébut,nous  réservons  les  matinées  à  l’hôpital  obligatoirement. 
Et  qu’y  feront  nos  jeunes  gens  ?  C’est  un  deuxième  point  sur  lequel  nous  appelons  les  réponses,  ôtant  tou¬ 
tefois  bien  convaincus  que  la  séméiologie,  l’examen  dés  malades,  la  petite  chirurgie  la  plus  élémentaire, 
les  pansements,  l’emploi  de  tous  les  instruments  de  diagnostic,  etc.,  fournissent  ample  matière  à  un 
apprentissage  fructueux  et  pratique,  grâce  auquel  des  infirmières  d’aujourd’hui  en  remontrent  parfois  à 
des  docteurs  d’avant-hier. 

C’est  aussi  pendant  cette  année,  qui  doit  servir  de  pierre  de  touche,  qu'il  nous  paraîtrait  indispensa¬ 
ble  de  forcer  les  jeunes  gens  à  apprendre  dans  un  cours  absolument  officiel  ce  qu’est  la  profession  médi¬ 
cale  dans  sa  précise  réalité  :  cours  de  déontologie  et  de  médecine  professionnelle,  écho  vibrant  de  ce  qui  fut 
constaté  et  affirmé  par  le  Congrès  de  1900.  Une  première  sélection  toute  spontanée  en  résulterait  certaine¬ 
ment,  quand  les  illusions  tomberaient  dru  devant  ces  jeunes  têtes,  comme  les  feuilles  en  celte  saison  ;  il 
ne  resterait  plus  guère  que  les  convaincus  et  les  courageux,  c'est-à-dire  ceux  que  l’on  peut  bien  dire  seuls 
vraiment  aptes  à  la  carrière. 

Mais  il  faut  s’arrêter,  surtout  aujourd’hui, à  la  seconde  sélection,  celle  qui  s’effectuerait  à  la  fin  de  notre 
P.  G.  N.  par  l’épreuve  éliminatoire.  Tout  d’abord  quelle  forme  donner  à  celle-ci  ?  A  notre  avis,  celle  d’un 
examen  où,  en  chaque  matière,  un  minimum  de  points  de  x...  devrait  être  obtenu  ;  ce  minimum  résul¬ 
tant,  au  moins  pour  moitié,  des  notes  de  cours  et  d’hôpital  inscrites  par  les  professeurs  ou  moniteurs  sur 
le  carnet  scolaire  de.ohaque.  élève,  l’autre  moitié  traduisant  la  valeur  de  l'épreuve  finale  elle-môme,  rai-partio 
verbale,  rai-partie  pratique. 

Serait-on  admis,  en  cas  d'insuccè.s,  à  recommencer  l’examen  ?  One  fois  seulement,  én  novembre,  à  moins 
qu’il  n’y  ait  eu  interruption  des  études  par  cas  de  force  majeure  (absence  forcée,  maladie,  etc.),  ou  que  le 
candidut  ait  déclaré  poursuivre  un  diplôme  ne  donnant  pas  droit  à  l’exercice. 

Messieurs,  en  conduisant  ainsi  notre  aperçu  jusqu’à  la  fin  de  la  première  année,  de  celle  que  nous  con¬ 
sidérons  tous  comme  n’étant  qu’une  préparation,  empressons-nous  de  constater  que  les  m-esures  qu’il  in¬ 
dique  donnent  déjà  satisfaction  bien  évidente: 

1°  A  l'indication  de  mieux  utiliser  les  ressources  actuelles  de  l’enseignement  réparties  entre  les  divers 
centres,  en  désencombrant  les  hôpitaux  et  laboratoires  parisiens,  où  le  nombre  des  stagiaires  était  un 
réel  obstacle  à  l’instruction  de  chacun,  et  en  fournissant  des  élèves  à  d’excellents  maîtres  de  province  dont 
le  savoir  était  insuffisamment  utilisé  ; 

2“  Au  désir  général  de  voir  limiter  le  nombre  des  étudiants  par  une  sélection  équitable  et  basée  sur  la 
constatation  .des  aptitudes  et  du  goût  pour  le  travail  médical.  C’était  Tun  des  vœux  contenus  dans  les 
réponses  au  questionnaire  Mayet.  MM.  Lepage,  Duchesne,  Gouffler,  ont  vigoureusement  insisté  sur  son 
importance  primordiale  ;  toutes  les  communications  que  nous  avons  reçues  donnent  à  ce  sujet  une  note 
uniforme; 

3”  Au  vœu  non  moins  unanime  de  voir  la  clinique  et  l’hôpital  obligatoires  dès  le  début,  M.  le  D'  R.  So- 
rel  a  été  lé  protagoniste  le  plus  acharné  sur  ce  point,  mais  M.  le  D-  Le  Gendre  y  est  revenu  à  son  tour, 
et,  dans  le  compterendu  du  referendum  Mayet,  M.  Goufflerrapporte  qu’ilyavait  encore  là  un  accord  parfait; 

4”  A  l’antique  desideratum  de  tous  les  membres  du  «Concours  »  qui  réclament  depuis  vingt  ans,  pour  nos 
étudiants,  l’enseignement  des  devoirs,  des  droits,  des  habitudes  de  la  vie  professionnelle  a  laquelle  ils  se 
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destioent..  qu’ils  n’apei’çoivenl  qu'avec  le  inn’a!je  des  racontars  et  des  illusions,  et  qu'il  appartient  vrai¬ 
ment  à  l'Ecole  de  montrer  telle  qu’elle  est,  aflnd’épargner  à  tant  de  familles  et  de  jeunes  gens  d'amères  et 
irréparables  déceptions  ; 

■  5'  Satisfaction  aussi  à  tous  ceux-là  qui  n’admettent  pas  cfne  la  première  année  d'études  soit  employée  à 
apprendre  des  choses  utilisables  en  d'autres  carrières,  si  bien  que  son  programme  soit  établi  en  vue  de 
rendre  service  aux  blackboulés  plus  qu’aux  admissibles  ; 

6’  Etenfln,  en  indiquant  ce  que  doit  être  surtout  l’examen  éliminatoire,  consécration  chilfrée  des  notes  de 
l’année,  ne  sommes- nous  pas  en  communion  de  vues  avec  ceux  qui  redoutent,  non  sans  raison,  le  hasard, 
la  faveur,  l'indulgence  plus  ou  moins  excusable,  les  exploits  de  mémoire  suppiéant  au  savoir  bien  di¬ 
géré,  etc  ? 

S'il  en  est  bien  ainsi,  mes  chers  confrères,  pourquoi  ne  pas  consacrer  par  un  vote  de  principe  notre  ac¬ 
cord  sur  cette  première  partie  de  la  tâche  à  l’empllr?  Pourquoi  ne  pas  décider  ferme  que  vous  donnez 
mandat  au  Conseil  de  direction.  -  , 

1‘ De  demander  avec  instance  la  répaitition  des  inscrits  de  i go3,  suivant  le  mode  plus  haut  indiqué,  car  il  n'y 
■e  pas  de  temps  à  perdre  dans  la  lutte  contre  l'encombrement  ; 

2'  De  provoquer  la  rédaction,  par  des  hommes  compétents,  du  programme  d'un  nouveau  P  C  N  compris  comme 
lions  le  comprenons,  avec  indication  de  l’emploi  du  temps,  de  la  notatio  n  à  choisirpour  le  carnet  scolaire  et  l’examen, 
et  de  tous  les  détails  concourant  au  but  poursuivi  l 

Sans  qu’il  y  paraissebèaucoup,  peut-être,  ce  seraitlà  une  fort  belle  entrée  en  matière,  un  foremier  pas 
très  précieux,  et  il  ne  semble  pas  que  ce  projet  ait  des  allures  révolutionnaires  capables  de  décourager  et 
de  clioquer  les  Conseils  de  l’enseignement,  ou  les  bureaux  ministériels,  surtout  si  nous  ne  repro  luisons 
ici  que  l’esprit  de  la  réforme,  sans  intransigeance  au  sujet  des  voies  et  moyens. 

Mais,  allez-vous  dire,  nous  ne  comptons  pas  nous  en  tenir  là.  C’est  entendu,  chers  confrères  ;  seulement 
il  ÿ  aurait  latuitéde  notre  part,  et  aussi  imprudence,  à  pousser  plus  loin  dès  aujourd’hui  l’exposé  de  nos 
desiderata.  Sans  doute,  nous  sommes  personnellement  d’avis,  coin  ne  en  19J0,  que  les  études  devront  être 
prolongées,  ainsi  que  MM.  Le  Gendre,  Rieu-'Villenouve,  Goufller,  et  les  réponses  au  questionnaire  Mayet 
enont  aussi  montré  la  nécessité,  ainsi  que  l’Allemagne  vient  de  le  prouver  p.ir  l’exemple.  Sans  doute, 
avec  MM.  Le  Gendre,  R.  Sorel,  Pierre  Roy,  nous  reconnaissons  que  les  médecins  des  hôpitaux  doivent  de¬ 
venir  de  véritabl/is  professeurs  de  clinique,  aidés  dans  leur  enseignement  parles  chefs  de  clinique,  les 
internes,  etc.  Sans  doute,  avec  M.V1.  Laborde,  Le  Gendre  et  bien  d’autres,  nous  estimons  que  le  Corps  : 
enseignant  ne  devrait  pas  être  le  corps  examinant,  que  ce  dernier  aurait  à  se  garder  des  coupables  indul¬ 
gences  dont  nous  sommes  souvent  témoins,  que  les  sanctions  des  examens  ont  à  acquérir  une  âxité  qui 
fait  défaut;  Mais,  au  lieu  de  nous  contènter,de  ces  assertions,  si  autorisées  soient-elles,  il  nous  plairait  de 
les  déduire  mathématiquement  d’un  programme  minimum  qui  nous  dirait  quelles  matières  doivent  être 
enseignée.s,  comment,  en  combien  de  temps  et  à  quelle  année  d’études,  à  combien  d’élèves  par  un  seul 
maître,  avec  quel  coefQcient  pour  l’examen,  et  ainsi  de  suite.  Nous  saurons  alors  calculer  la  durée  totale 
des  études,  le  nombre  des  maîtres,  de  services,  de  laboratoires,  dont  nous  avons  besoin. 

D’où  je  conclus,  chers  confrères,  par  les  lignes  mêmes  que  nous  avons  soulignées  dans  le  dernier  article 
de  M.  Gassot  : 

D’Sous  demandons  à  ceux  que  la  chose  intéresse  d'envisager  une.  question.,^eciate  '.chirurgie,  accouchements, 
lailistique, électricité  médicale.  '..,  ce  qui  sera  plutôt  dans  leurs  cordes,  et  de  nous  donner  une  étude  comportard  à  la 
^is,  le  programme  des  connaissances  jugées  indispensables  en  la  matière,  les  moyens  pratiques  d'en  assurer  la  pos- 
xssion  à  l'étudiant,  le  temps  que  la  chose  réclamera,  l’époque  des  études  à  laquelle  il  conviendra  de  la  placer,  pour 
p'elle  puisse  donner  les  meilleurs  résultats,  etc.,  etc. 

Ainsi  :  1"  demander  à  chaque  compétence  de  nous  fournir  les  renseignements  ci-dessus  pour  chaque 
liranolie  des  études  ;  2“  réunir  ensuite  les  auteurs  en  une  commission  dans  laquelle  entreraient,  avec  votre 
conseil,  tous  ceux  qui  se  sont  le  plus  intéressés  à  cette  étude,  maîtres,  praliciens  ;  3“  vous  soumettre  en  un 
rapport  complet  l'œuvre  ainsi  préparée  ;  5”  enfin,  après  que  vous  l’aurez  adoptée,  en  poursuivre  l’adoption 
par  les  Conseils  de  l’enseignement  ;  telle  nous  apparaît  la  marche  à  suivre. 

C’est  celle  qui  nous  a  permis  de  porter  devant  les  Chambres  la  loi  Ghevandier,  le  projet  de  révision  de 
la  loi  Roussel  ;  pourquoi  ne  nous  réussirait-elle  pas  quand  nous  n’avons  à  convaincre  et  à  entraîner  que 
des  médecins  ? 

J'entends  bien  les  timides  me  dire  que  noiis  heurterons  des  habitudes,  des  routines,  des  intérêts  particu¬ 
liers,  et  qu’on  prendra  prétexte  de  ce  que  nous  sommes  de  petites  gens  pour  ne  pas  nous  écouler.  Personne 
n’ignore  aujourd’hui  que  le  «Concours  Médical»,  c’est  la  masse  des  praticiens,  masse  honnête, bien  intention¬ 
née,  consciente,  après  ses  succès,  de  la  force  que  donne  l’entente  mise  au  service  d’une  belle  cause.  Pour 
cesmotifs,  on  nous  écoutera,  je  vous  l’aflirme,et  je  dirai  même  sans  crainte,  dût-on  sourire  un  peu  de  quelque 
ine.Kpérience  largement  excusée  par  la  bonne  volonté  :  «  Travaillons,  mes  amis,  car  on  ne  se  contentera  pas 
de  nous  écouter,  on  nous  entendra  ».  {Applaudissements.) 
il.  le  Présideiil.  —  Comme  vous  venez  de  l’entendre,  le  rapporteur,  après  avoir  résumé  les  points 
sur  lesquels  on  semble  d’accord  après  la  discussion  générale  ouverte  dans  le  Concours,  soumet  à 
voire  appréciation  l’adoption  des  deux  premières  conséquences  qui  en  résultent 
Nécessité  de  répartir  les  étûdimis  au  moment  de  l’immatriculation  entre  toutes  les  Facultés  et 
Ecoles  ; 

Réforme  du  P.  C.  N.  dont  l’enseignement,  devenu  plus  médical, serait  confié  non  aux  Facultés  des 
sciences,  mais  aux  Facultés  et  Ecoles  de  médecine,  après  que  son  nouveau  programme  aurait  été 
établi  de  façon  à  laisser  à  l’élève  sa  matinée  pour  Thôpital.  . 

Je  donnerai  la  parole  à  ceux  qui  désirent  soumettre  quelque  observation. 

II.  le  D”  Mignen.  —  Comment  concilier  cette  répartition  avec  l’organisation  de  l’internat  ? 

M.  le  Présiaent.  —  Nous  n’envisageons  la  répartition  qu’au  moment  où  les  élèves  s’inscrivent  pour 
le  P.  C.  N.  ;  ne  préjugeons  rien  de  ce  qui  se  ferait  plus  tard  :  restons  aux  mesures  par  où  il  convient 
k  commencer.  Une  commission  seule  pourra  nous  dire  comment  il  conviendra  de  continuer. 

'  M.  le  D'  Nouelc  —  Je  voudrais  rappeler  ces  trois  points  : 

Obligation  de  distinguer  entre  les  études  du  praticien  et  celles  du  futur  professeur  ;  défense  de 
prendre  une  seule  inscription  avant  d’avoir  fait  son  service  militaire  ;  nécessité  de  faire  ùn  stage 
dans  une  clientèle  avant  de  s’installer. 

M.  le  Président.  —  Nous  sortons  de  la  question.  La  parole  est  à  M.  le  Di-  Tison. 

M.  le  D’  Tison. —  La  répartition,  dont  vous  parlez,  porte  une  grave  atteinte  à  la  liberté.  Nous  som- 
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mes-  déjà  si  réglementés  que  j’appréhende  cette  nouvelle  limitation  de  droits.  Est-elle  vraiment 
utile  ? 

M.  le  D<'  Jeanne.—  Très  amis  des  libertés,  nous  ne  nous  attaquons  à  celle-ci  que  parce  que  les  maî¬ 
tres  parisiens  nous  ont  dit  lé  mal  qu’elle  avait  fait,  rendant  l’enseignement  impossible  dans  leurs 
services  trop  encombiés  d’élèves.  Si  cette  liberté,  conduisant  par  un  engouement  irréfléchi  à 
l'impossibilité  de  l’enseignement,  est  nettement  hoslile  à  l’intérêt  général,  celui-ci  a  le  devoir  d’y 
opposer  des  tempéraments. 

.}].  le  O*’  R.  Sorel.  —  Au  système  de  la  répartition  obligatoire,  je  préférerais  la  répartition  se  faisant 
spontanément  par  l’émulation  des  Facultés,  celles-ci  obligeant  leurs  professeurs  à  un  enseigne¬ 
ment  effectif  et  les  payant  assez  largement,  pour  qu’ils  n’aient  pas  à  s’occuper  de  la  clientèle, 
organisant  bien  leurs  laboratoires,  leurs  travaux  pratiques,  et  créant  des  cours  payés  parles 
élèves.  ■  .  - 

M.  le  D'-  Le  Gendre.  —  Je  me  demande  aussi  avec  crainte  si  nos  Facultés  et  Ecoles  de  province  Sunt 
toutes  prêtes  à  recevoir  le  cadeau  que  vous  leur  proposez.  Hôpitaux,  services,  chaires,  labora¬ 
toires,  tout  cela  s’y  trouve-t-il  en  nombre  suffisant  ? 

Mais  j’approuve  l’idée  de  rendre  à  des  médecins  un  enseignement,  qui  doit  être  médical  :  seu¬ 
lement  il  faut  s’y  préparer. 

M .  le  D'' Tison. —  L’organisation  actuelle  du  P.  G.  N.  est  sérieuse,  quoiqu’elle  paraisse  avoir  en  pour 
but  de  rendre  service  à  d’autres  plus  qu’à  nous-mêmes  ;  rappeliez-vous  la  traduction  donnée  des 
trois  initiales  :  «  Pour  Caser  Normale  »  {On  rit}. 

Le  reproche  que  je  lui  adresse  est  d’avoir  sacrifié  l'hôpital.  Je  préférerais  que,  rendant  à  celui-oi 
la  matinée,  on  consacrât  les  après-midi  de  deux  années  à  l’enseignement  des  sciences  accessoires 
qui  n’occupent  à  cette  heure  que  la  première. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  laissez-moi  constater  que  des  divergences  de  vues  se  produisent  au 
sujét  de  la  répartition  des  élèves  entre  les  centres  universitaires.  Réservons  donc  cette  question, 
et  attaquons-nous  bravement  à  la  seconde  sur  laquelle  nous  sommes  d’accord  :  réforme  du  P.  G.  N. 

M.  le  D’’  Jeanne.  —  Pour  atteindre  ce  dernier  but,  chers  confrères,  je  vous  demanderai  de  confier 
l’élaboration  du  prjojet  à  votre  Commission  de  l’encombiement,  toujours  constituée.  Un  peu  prépa¬ 
rée  déjà  à  celte  tâche  s>ir  laquelle  son  regard  s’est  arrêté,  elle  s’adjoindra  tous  les  concours  né¬ 
cessaires,  recevra  tous  les  avis  que  vous  voudrez  bien  continuer  de  lui  donner  et  vous  apportera 
l'an  prochain  des  conclusions  fermes.  {Très  bien  !  adopté.) 


Caisse  des  pensions  de  retraite. 

M.  le  Président.  —  Suivant  notre  habitude,  nous  avons  à  vous  faire  part  de  l’état  de  celles  de.nos 
caisses,  qui  ne  tiennent  pas  aujourd’hui  leur  assemblée  générale.  Nous  insérerons  au  procès- 
verbal,  faute  de  temps,  l’état  de  la  Caisse  des  victimes  du  devoir  que  vient  de  nous  remettre 
M,  Giberton.  Mais  je  prie  M.  Lande  de  vous  entretenir  de  la  Caisse  des  retraites,  qui,  vous  le  savez 
par  les  articles  de  MM.  Fleury  et  Lereboullet,a  subi  ces  temps  derniers  des  attaques  inconsidérées 
et  tout  à  fait  injustifiées. 

M.  le  D'’  Lande.  — Je  me  bornerai  à  une  causerie.  Messieurs,  parce  que  le  Concours  publiera  pro¬ 
chainement  la  conférence  que  j'ai  faite  il  y  a  un  mois  à  Agen  sur  cette  question. 

{L'orateur,  en  un  exposé  d'une  clarté  remarquable  où  les  arquments  s'avancent  serrés,  portés  par  des 
chiD'res  déjà  connus,  démolit  le  château  de  cartes  présente  aux  confrères  de  la  Nièvre,  dans  la  réunion  de 
leur  Société  locale.  L'Assemblée  qui,  d'ailleurs,  avait  été  peu  émue  par  Tattaque  si  élranqement  surqie  après 
vingt  ans,  témoigne  par  ses  applaudissements  de  sa  confiance  persistante  en  une  œuvre,  qui  a  dé]à  rendu 
tant  de  services)'. 

Caisse  des  victimes  du  devoir. 

Etat  de  la  caisse  des  victimes  du  devoir  médical  au  15  novembre  1902, 

Recettes  de  l'année — •• .  310.25 

Remboursement  de  30  fr.  de  rente  3  %  amortissable .  997.40 

Espèces  en  caisse  au  Ri'janvier .  .718.10 

Total .  2.025.75 


Dépenses  :  A  Madame  veuve  Gàllals,  de  Bonneville .  300  » 

Madame  Veuve  Mèraudon,  de  Paris .  80  » 

Achat  de  2  obligations  Midi  nouvelles .  930  » 

Frais  généraux  (trésorerie,  correspondance) .  3-80 

Total . - .  1.313.80 


Balance  :  Recettes .  2.025.75 

Dépenses .  1 . 313.80 

Reste  en  caisse . . .  711.95 

Avoir  de  la  caisse  à  ce  jour  :  255  fr.  de  rente  3  %  amortissable. 

4  obligations  Midi,  Nouvelles. 

Espèces  en  caisse -  711.95 

Ce  qui  représente  aux  coins  actuels,  environ  11.019  fr.  45,  capital  sensiblement  égal  à  celui  que 
possédait  la  caisse  en  1901. 

Le  trésorier, 

"  D''  Giberton-Dubreuil. 
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Propositions  diverses 

M.  le  Président.  —  Devant  les  ordres  dn  jour  très  chargés  de  nos  séances  (et  vous  voyez  combien  il 
va  rester  peu  de  temps  pour  le  «  Sou  médical  »  ),  nous  avons  fait  rentrer  dans  le  rapport  de  M.  le 
D'  H.  Gézilly  jjlusieurs  des  pro{)qsitions  qui  nous  étaient  parvenues  et  qui  visaient  la  législation 
à  laquelle  s’intéresse  le  Corps  médical. 

Obligés  de  lever  la  séance,  nous  ne  pouvons  que  donner  lecture  du  court  rapport  relatif  au  vœu 
de  M.  le  D'’  Stagienski  (de  Saint-Etienne)  sur  une  création  de  prévoy  ance.  Ce  rapport  sera  d’ail¬ 
leurs  publié  au  procès-verbal. 


Une  caisse  d’indemnité  en  cas  de  décès 


Notre  confrère  nous  signale  la  récente  organisation,  entre  pharmaciens,  d’une  caisse  qui, moyen¬ 
nant  21  fr.  d’entrée  et  versement  de  10  fr.  60  à  chaque  décès  d’un  sociétaire,  assure  à  la  veuve  ou 
aux  ayants  droit  de  chacun  de  ceux-ci,  le  jour  delà  mort,  une  indemnité  de  dix  mille  francs  au  maxi¬ 
mum.  Il  nous  demande  si  nous  ne  pourrions  pas  créer  une  Société  analogue. 

Le  Conseil,  à  ce  sujet,  s'est  reporté  aux  longues  études  publiées,  sur  ce  système  de  Old  Fellows, 
au  Concours  médical,  en  1881.  Avec  MM.  de  Ranse,  Laborde,  Lande,  Trolard,  Gézilly,  etc.,  il  estime 
que  ce  système  est  plein  d’aléas.  A  l’enthousiasme  du  début,  peut  faire  place,  après  des  versements 
souvent  réitérés,  un  découragement  qui  mène  aux  abstentions  et  aux  démissions  et  ferait  faire 
faillite  aux  engagements.  Il  ne  se  déclarera  prêt  à  entrer  dans  la  voie  des  études  que  le  jour  où  mille 
confrères  lui  enverraient  l'engagement  écrit  de  participer  à  l’oeuvre,  car  il  estime  que  la  création 
des  caisses  de  prévoyance,  postérieurement  à  1881,  rendrait  encore  le  succès  plus  douteux,  beau¬ 
coup  de  besoins  aj^ant  ainsi  reçu  satisfaction.  L’avenir  de  ce  projet  est  donc  tout  entier  dans  les 
mains  do  nos  Sociétaires.  Ils  peuvent-d’ici  l'année  prochaine  nous  faire  connaître  leur  sentiment 
formel  :  nous  en  attendrons  l’expression.  • 

M.  te  Président.  —  Approuvez-vous,  Messieurs,  cette  réponse  du  conseil.  [Adopté.) 

La  séance  est  levée. 


BANQUET 


Le  banquet,  toujours  plantureux  et  bien  servi,  quoique  la  salle,  occupée  Irop  tard  par 
les  assemblées  ait  dû  être  transformée  avec  la  rapidité  d'un  décor  de  théâtre,  a  réuni  encore  plus 
de  convives  que  les  années  précédentes  ;  si  bien  que  quelques  retardataires  ont  dû,  en  guise  de 
punition,  dîner  à  la  petite  table  supplémentaire  dressée  en  un  salon  voisin. 

Toujours  même  gaieté,  même  esprit  de  camaraderie  :  pas  de  solennité,  même  sous  l’habit  porté 
obligatoirement  par  quelques-uns.  ' 

Les  toasts  eux-mêmes,  fruits  d’une  improvisation  aussi  heureuse  (fue  sincère  et  sans  prétention, 
perdraient  à  sortir  du  cadre  où  ils  furent  prononcés  :  nous  ne  les  publierons  donc  pas, puisque  tel 
est  le  vœu  des  orateurs.  Répétons  seulement  que  le  «  Ghampagne'du  Concours  »  avait  mis  merveil¬ 
leusement  en  verve  le  caustique  et  original  sénateur  Treille,  nos  deux  fidèles  Girondins,  MM.  Lande 
elLasalle,  M“  Gatineau,  l’organe  habituel  de  nos  revendications.  Les  membres  du  Conseil  de 
direction  se  sont  bornés  aux  remercîments  à  toutes  les  collaborations. 

Seul,  le  discours  du  président  Gassot  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  place  ici,  car  il  s’adresse 
à  tous  les  absents  de  notre  grande  famille  : 


Mes  chers  Confrères, 

De  tous  les  devoirs  qui  m’incombent,  le  plus  agréable  est  certainement  celui  qui  consiste  à  porter  la 
santé  des  membres  du  «Concours  »,  celles  de  son  Fondateur,  de  ses  collaborateurs,  de  ses  invités,  la  vôtre 
enfin.  Messieurs,  qui  assistez  à  ce  banquet. 

Le  «Concours  médical»  constitueune  vaste  famille  où  chacun  asa  fonction  et  son  rôle. 

En  l'absence  du  Fondateur,  pater  familias,  auquel  iront  nos  premiers  vœux,  les  frères  aînés  ont  pris  en 
main  le  gouvernail  ;  mais  que  seraient  leurs  efforts  s’ils  n’étaient  assurés  de  la  collaboration  des  autres, 
de  l’appui  de  tous  ?  nos  collaborateurs  ont  un  iarge  droit  à  nos  remerciements.  .  . 

Nos  invités  sont  aussi  des  collaborateurs  :  les  uns  au  Parlement  —  oh  !  ceux-là  ne  sont  pas  nombreux 
ellear  compte  est  facile  à  faire,  mais  c’est  une  raison  précisément  pour  que  nous  ne  leur  ménagions  pas 
notre  gratitude  —  les  autres  devant  les  tribunaux,  d’autres  encore  dans  des  associations  amies  ou  même 
dons  le' silence  du  cabinet,  mais  tous,  avec  le  même  zèle,  veulent  bien  nous  aider  de  leur  influence,  de 
leur  autorité  et  de  leur  compétence.  Remercionsfles  aussi  chaleureusement. 

fiiifln.  Messieurs,  vous  venez  chaque  année  nous  encourager,  affiruier  notre  communauté  d’aspirations 
et  d'efforts  :  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  vous  êtes  les  bienvenus. 

Jenesais  pas  quel  esprit  chagrin  disait  un  jour:  «Vos  réunions  professionnelles,  vos  associations,  tout 
cela  n’est  que  prétexte  à  banquets!».  Nos  travaux  del’après-midi  montrent  surabondamment  combien  cette 
allégation  est  peu  justifiée.  Mais  le  fût-elle,  j’estime  que  nous  aurions  raison  encore  de  nous  associer  et  de 
BOUS  réunir. 

Une  faut  pas  trop  médire  des  banquets  professionnels  ;  on  en  sort  meilleur  qu’on  y  est  entré.  Dans 
ces  agapes,  plus  de  discordes,  plus  de  discussions  ;  il  n’y  a  place  qu'à  la  bonne  confraternité  !  A  la  faveur 
du  libre  parler,  des  joyeux  propos,  combien  de  préventions  se  dissipent,combien  de  sympathies  s’afflrment 
combien  d’amitiés  se  nouent!  Nos  banquets  ont  au  contraire  une  haute  valeur  moralisatrice,  et  j’estime, 
pour  ma  part,  qu’en  venant  ce  soir  vous  joindre  à  nous,  vous  avez  bien  mérité  du  «  Concours  médical  ». 

Nous  avons  parmi  nous,  mes  chers  confrères,  les  membres  du  Dureaù  de  l’Union  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  France  et  de  nombreux  délégués,  permettez-moi  de  porter  un  dernier  toast  en  leur  honneur  et  de 
boire  en  particulier  à  leur  Président,  notre  excellent  ami,  le  docteur  Lande.  {Applaudissements  prolongés.) 

Ont  assisté  aux  assemblées  et  au  banquet  :  MM.  les  docteurs  Gassot,  de  Ghevilly;  Maurat,  de  Chantilly  ; 
Jeanne,  de  Meulan  ;  H.  Gézilly,  de  Paris  ;  de  Grlssac,  d’Argenteuil  ;  Mignon,  des  Mureaux  ;  Pannetier,  de 
Triel  ;  Lacroix,  de  Paris  ;  Lepage,  de  Paris  ;  Lambry,  de  Gourtenay  ;  de  Saint-Gyr  de  Montlaur,  de  la 
Gelle-Saint-Gloud  ;  Huguenin.de  Paris  ;  David,  de.  Glaye-Souilly  ;  Le  Gendre,  de  Paris;  Charayron,  de 
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Gaillefoiitaine  ;  Le  Menant  des  Chesnais,  de  Paris  ;  Lasalle,  de  Lormont  ;  Plateau,  de  Paris  ;  Katz,  de 
Pontoise  ;  Sorel,  du  Havre  ;  Bellencontre,  de  Paris  ;  Prieur;  de  Rosny-sur-Seine  ;  Gairal,  deCarivnaa; 
MM.  Léon  Marie  et  Fleury,  actuaires  ;  Gatineau,  avocat-conseil  du  «Sou  »  ;  P.  Géziliy,  d’Bnghien;  Daix,de 
Clermont;  Pierre, adminlst.-délégué  de  la  «Participation  »;  MM.  les  docteurs  Lande, de  Bordeaux;  Delefosse, 
de  Paris  ;  Rabjeau,  d’lngrande-sur-Loire,-Fraenkel,de  Paris;  Provenaz,  de  Wissous  ;  Mignen,de  Montaigu; 
Beuve,  de  Dammartin  ;  Divernerèsse,  de  Saint-Mandé  ;  d'Ayrenx,  de  Paris  ;  Danos,  de  Poissy;  Gàmes- 
casse,  de  Saint-Arnoult  ;  Reumaux,  de  Staple  ;  Lucas,  de  Paris  ;  Pontat,  de  Rives  ;  Guillermin,  de  Grand- 
Lemps  ;  Archambaud,  de  Paris  ;  de  Ghâleaubourg,  de  Neuve-Lyre  ;  Gabasse.de  Vaucouleurs  ;  Clément 
Petit,de  Paris  ;  Naudin,  de  Lorris  :  Millet-Lacombe,  de  Vichy  ;'Paul  Petit,  de  Paris  ;  Moreau,  de  Ver¬ 
sailles  ;  Bous,  de  Paris  ;  Lépine,  de  Belleville-sur-Saône  ;  Alphonse  Petit, de  Château -Thierry  ;  delà  Ro- 
chefordière,  de  Paris  ;  Bazot,  de  Joigny  ;  Lemaire,  de  Compiègne  ;  Diacre,  de  Villeneuve-Saint-Georges  ; 
Breitmah,  de  Montesson;  Angelby,  de  Paris  ;  Toussaint,  d’Hyères  ;  Mora,  de  Bazoches-les-Gallerandes  ; 
Arthur  Petit,  de  Paris  ;  Dubuisson,  député  du  Finistère  ;  Treille,  sénateur  de  Gonstantine  ;  Aslanian,  de 
Trilport  ;  Barrabé,  de  Domfront  ;  Barbanneau,  de  Pouzauges  ;  Montsarrat,  de  Paris  ;  Poulliot,  de  Poitiers; 
Gourichon,  de  Paris  ;  Moreau.  d’Isbergues  ;  Noël,  de  Paris  ;  Rigabert,  de  Mariy-le-Roy  ;  Baronnet,  de 
Paris  ;  Perrin,  de  Bezons  :  Mermillod,  de  Sâclas  ;  Tison,  de  Paris  :  Rousseau,  de  Gonflans-Sainte-Hono- 
rine  ;  Ghopinet,  de  Grépy  ;  Dunogier,  de  Paris  ;  Mathieu,  de  Morienval  ;  Cailteux,  de  Grépy  ;  Beauxis-La- 
grave,  d’Aulnay  ;  Grouzet,  de  Greil  ;  Salonion,  de  Savigné-l’Evêqué  ;  Demmler,  de  Saint-Leu-d’Bsserent  ; 
Gannat,  de  Vichy  ;  Naudet,  d'Artenay  ;  Gouffièr,  de  Neuilly  ;  Patureau,  de  Paris  ;  Vincent,  de  Mandres; 
Duchesne,  de  Boulogne-sur-Seine  ;  Monnet,  de  F’aris  ;  Barada,  de  Bazoches-le-Gallerandes  ;  Giberton,  de 
Jouy-en-Josas  ,  Garlet,  de  Paris;  Coup,  de  Méru  :  Leriche,  de  Meuntr  sur-Loire  ;  Robert,  de  Paris; 
Darène,  de  Warmes;  Pasquet,  de  Paris  ;  Béziat,  de  Roissy  ;  Rachet,  de  Honfleur  ;  Cosbron,  de  Marines; 
Sollier,  de  Boulogne-sur-Seine  ;  Tabard,  de  Vareddes  ;  Deicroix,de  Paris  :  Petitjean,  de  Jouarre;  Girard, 
d'ivry  ;  Raffejeau,  du  Vésinet;  Jacquot,  de  Greil  ;  Mendelsohn,  de  Paris  ;  Theiliez,  d'Hénin-Liétar  i  ;  Lat- 
fage,  d’Arnay-le-Duc  ;  Capron,  de  Ghaumont-en-Vexin  ;  Laquerrière,  de  Paris  ;  Jouve,  de  Gisors  ;  Ribard, 
de  Meudon  ;  de  Langenhagen,  de  Cannes  ;  Blache.  de  Paris  :  Debray,  de  Greil  ;  MM.  Rondel,  avocat; 
Dumény,  de  Paris  ;  MM.  les  docteurs  Beriiton,  de  Paris  ;  Greilety,  de  Vichy  ;  Baratoux,  de  Paris  ;  De- 
léage,  de  Vichy  ;  Autheaume,  de  Paris  ;  Sergent,  de  Septeuil  :  Aguilhon  de  Sarrau,  de  Paris  ;  Vallat,  de 
Joinviile  ;  Gruchaudeau,  de  Paris  ;  Helme,  de  Paris;  Colin,  de  Paris;  de  Font-Réauix,  de  Paris: 
MM.  Guiliaumin  et  Hocquet,  externes  des  hôpitaux  ;  MM.  les  docteurs  Noir,  do  Paris  ;  Arnaud,  de  Paris; 
Renault,  de  Paris  ;  Levassorl,  de  Paris  ;  Boé,  de  Paris  ;  Grillon,  de  Paris  ;  Philippeau,  de  Paris  et  Guiber- 
teau,  de  Saint-Jean-de-Gorcoué. 

Se  sont  excusés  :  MM.  les  docteurs  Fischer,  de  Compiègne  ;  Courgey,  d’ivry:  Billon,  de  Dôle  ;  ;Pédebi- 
dou,  sénateur  ;  Marcel  Baudouin,  de  Paris  ;  Léon-Petit,  de  Paris  ;  Gires,  de  Paris  ;  Léon  Labbë,  séna¬ 
teur  ;  Jean  Labbé,  avocat  ;  Henouilie,  d’Arcueil  ;  Mohammed,  de  Saint-Denis-de-Gastines  ;  Ader,  de  Bré- 
val  ;  Baur,  de  Montméiian  ;  Juiliard,  de  Ghàtilloii-de-Michaille  ;  Cotte,  de  Marseille  ;  Rémon,de  Domfront; 
Annéquit,  d’Esnandes;  Maze,  du  Havre  ;  Gaston,  de  Vairé  ;  Ghevallereau,  de  Paris  ;  Roland, de  Roanne; 
Lebreton,  de  Paris  ;  Grelière,  de  Neauphle-le-Ghâteau  ;  Gharmoy,  de  Gourtenay  ;  Saintagne,  de  Saint- 
Chrisloly  ;  üsmont,  de  Caen  ;  Panné,  de  Nevers  ;  Hervouet,  de  Paris  ;  A.  et  G.  Ghanlaire,  de  Paris; 
Chevallier,  de  Compiègne  ;  Brun-Bourguet,  de  Fréjus  ;  Thirard,  d’Evreux  ;  Pinard,  de  Paris  ;  Lombard, 
de  Nice  ;  Valla-Brochard,  des  Hermittes  :  Siguan,  de  Port-Saint-Louis-du-Rhône  ;  Bergeret,  deBourgoin; 
Nicolas,  d’Angers  ;  Perret,  de  Vonnas;  Sénéchal,  de  Marseille  ;  Moreau,  de  Chàtillon-sur-Sèvre  ;  Mas- 
sol,  de  Roquebrune;  Brun, de  ’lnuiouse  ;  Gharier,  deThouars;  Marais,  de  Hontleur;  Dellhil,  de  Briare  ; 
Treille,  de  Lavaveix-les-Mines  ;  Millet,  de  Montmorency  ;  Concaix,  de  Felletin  ;  Rolland,  de  Toulouse; 
Oudaille,  de  Fresnoy-le-Grand,  etc.  etc . 

La  place  nous  fait  défaut  pour  reproduire  les  termes  de  ces  lettres  d'excuses.  Nous  le  regret¬ 
tons  vivement, car  ils  donnent  seuls  la  mesure  de  la  vive  solidarité  qui  unit  les  membres  si  disper¬ 
sés  de  notre  nombreuse  Société.  Si,  par  impossible,  tous  ces  camarades  se  donnaient  un  jour  ren¬ 
dez-vous  à  nos  agapes,  on  reverrait  quelque  chose  comme  le  banquet  des  Maires. 

.Qui  vous  eût  dit  cela,  cher  Fondateur  Cézilly,  quand,  il  y  a  33  ans,  vous  donniez  votre  premier 
coup  de  clairon  !  ! 


UN  ARTICLE  DE  PROPAGANDE 

Nos  lecteurs  ne  manqueront  pas  de  re¬ 
marquer  que  nous  avons  résumé  le  plus  pos¬ 
sible  le  compte  rendu  de  notre  Assemblée 
générale,  pourtant  si  bien  remplie. 

C’est  que  nous  voulions  faire  place,  dans 
ce  numéro  dont  le  tirage  ent  exceptionnel,  à 
l’article  ci-après,  que  M.  le  D’  J.  Noir  a 
écrit  en  tête  du  Progrès  médical  (N“  des  Etu¬ 
diants)  pour  faire  passer  sous  les  yeux  de 
ceux-ci  des  idées  qui  nous  sont  chères. 

S’il  est  bon  que  ces  choses-là  soient  expo¬ 
sées  parle  secrétaire  général  de  l’Unioh  des 
Syndicats  médicaux  aux  jeunes  gens  qui  se 
pré])arent  â  devenir  nos  confrères  dans  quel¬ 
ques  années,  il  est  encore  plus  urgent  de  les 
rappeler  aux  camarades  qui  viennent  d’obte¬ 
nir  le  diplôme  et  qui  franchissent  le  seuil  de 
l’arène  professionnelle. 


C’est  à  eux  que  nous  dédions  ces  lignes  en 
souvenir  de  notre  Assemblée  de  1902. 

Les  débuts  dans  la  vie  médicale 

Muni  de  son  diplôme,  au  lendemain  de  la  soute¬ 
nance  de  sa  thèse,  le  nouveau  docteur  se  trouve  le 
plus  souvent  pris  au  dépourvu.  S’iln’apas  de  guide 
dans  sa  famille,  s’il  n’est  pas  destiné  à  recueillir' la 
succession  professionnelle  d’un  parent  ou  d'un  ami, 
son  embarras  peut  être  grand,  et  l’échafaudage  am¬ 
bitieux  de  bien  des  rêves  va  s'effondrer  tout  à  coup. 
Pour  la  presque  totalité  des  praticiens,  les  débuts 
dans  la  vie  sont  rudes  et  pénibles  ;  nous  disons  la 
presque  totalité,  car  nous  exceptons  ici  ceux  qui 
poursuivent  la  carrière  des  concours  et  cependant 
là  encore  que  de  cruelles  déceptions  même  après  le 
succès  ! 

Le  premier  souci  du  futur  praticien  sera  le  choix 
d'un  poste.  Où  aller  ? 

De  tous  les  côtés,  on  parle  d'enconabrement.  La 
plupart  des  médecins  ne  sont  pas  issus  de  riches 
l'arailles  et  il  répugne  à  beaucoup  de  jeunes  gens  de 
cœur  de  rester  trop  longtemps  à  la  charge  de  pa¬ 
rents  qui  se  sont  souvent  privés  pour  subvenir  aux 
trais  de  leurs  études.  Les  propositions  ne  manque- 
I  ront  pas,  mais  que  le  nouveau  docteur  y  prenne 
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garde,  la  plupart  lui  réservent  de  décevantes 
surprises. 

Ici,  c’est  un  maire  qui  offre  une  subvention  et 
même  le  logement  au  médecin  qui  voudra  s'établir 
dans  sa  commune.  Cette  dernière  est  assez  étendue 
et  peuplée;  il  y  sera  sans  concurrent;  toutefois, 
pour  légitimer  la  rétribution,  le  nouveau  venu  sera 
chargé  du  service  de  l’assistance  médicale  gratuite. 
Le  docteur  s’installe  et  ne  tarde  pas  à  s’apercevoir 
que  les  malades  assistés  sont  à  eux  seuls  presque 
tous  ses  clients.  Et  qu’il  ne  se  plaigne  pas  encore 
siM.  le  maire,  sous  un  prétexte  quelconque,  ne  lui  ■ 
cherche  noise  pour  réduire  de  quelques  francs  la 
ridicule  subvention  qui  a  servi  à  l'attirer. 

Dans  un  autre  cas,  si  ce  n’est  pas  le  maire,  c’est 
le  pharmacien,  le  curé,  le  député,  ou  celui  quia  en- 
vie  de  le  devenir,  qui  cherchent  un  nouveau  méde¬ 
cin. 11  y  a  bien  dans  le  pays  un  autre  docteur,  mais 
c’est  une  brute,  un  ivrogne,  un  ignare  ou  un  alié¬ 
né;  du  reste,  il  a  fait  fortune  et  nu  veut  môme  plus 
se  déranger,  Un  nouveau  venu  aurait  de  suite  une 
clientèle  assurée,  surtout  s’il  était  bien  pensant; 
entendez  par  là;  surtout  s’il  pensait  comme  ceux 
qui  le  réclament.  Le  tentateur  est  éloquent,  le  fu¬ 
tur  praticien  se  laisse  séduire.  Il  arrive  et  s’aper¬ 
çoit  que,  dans  la  localité  où  il  a  été  conduit,  un 
seul  médecin  peut  péniblement  gagner  son  pain; 
que  le  confrère,  qui  exerce  depuis  déjà  longtemps 
dans  cette  région  est  estimé  et  respecté  de  tous  ;  que 
celui  qui  l’a  attiré  a  cherché  simplement  à  nuire  à 
un  homme  indépendant,  qui  n’a  pas  voulu  le  servir 
et  que,  pour  conclure,  on  a  fait  de  lui  le  complice 
iuconscient  d’une  mauvaise  action,  dont  il  sera  la 
première  victime. 

Défiez-vous  encore,  jeunes  Confrères,  des  ventes  de 
clientèle.  Bliminez-les  tout  d’abord  sans  hésitation, 
si  elles  vous  sont  .proposées  par  une  agence.  Si  ce 
sont  des  confrères’ eux-mêmes,  ou  des  familles  de 
médecins  décédés  qui  vous  font  des  offres,  soyez 
prudents,  exigez  de  sérieuses  garanties  et  souve- 
iiez-vous  toujours  que  la  confiance  ne  s’achète  pas. 

11  est  néanmoins  des  cas  où  ces  sortes  de  ventes 
peuvent  rendre  un  double  service  et  où  le  nouveau 
médecin  évite  de  ce  fait  les  angoisses  et  la  longue 
attente  du  début.  Autant  que  possible,  il  faut  exiger 
que  le  prédécesseur  exerce  durant  quelques  mois 
avec  l’acquéreur  de  sa  clientèle  et  le  présente  per¬ 
sonnellement  à  ses  clients. 

Une  fois  installé,  le  jeune  docteur  fait  une  pre¬ 
mière  et  rapide  constatation  ;  c’est  qu’il  est  sans  doute 
unnosologue  érudit,  un.clinicien  éprouvé,  un  sa¬ 
vant  thérapeute,  un  hygiéniste  distingué,  mais  qu’il 
ne  connaît  pas  un  traître  mot  de  son  métier.  'Trous¬ 
seau  prétendait  qu’il  était  plus  utile  au  médecin 
d’être  doué  de  savoir-faire  que  de  savoir,  et  nous 
nous  rappelons  les  conseils  du  vieux  directeur  de 
l’Ecole  où  nous  avons  commencé  nos  études.  Ce 
vieillard,  ancien  interne  de  Dupuytren,  disait  avec 
sa  brusquerie  ordinaire  aux  étudiants  de  première 
année  de  son  Ecole  :  «  Parbleu,  pour  des  médecins 
de  campagne,  des  leçons  d’équitalion  vaudraient 
mieux  que  des  cours  de  botanique  ».  Nous  n’irons 
pas  jusque-là,  mais  nous  reconnaîtrons  franchement 
que  l’enseignement  de  la  Faculté  n’a  aucun  souci  de 
la  pratique  médicale  et  ne  facilite  en  rien  aux  mé¬ 
decins  l’exercice  de  leur  profession. 

Le  malade  de  l'hôpital  ne  ressemble,  pas  au  ma¬ 
lade  de  la  ville.  11  subit  l’examen  d’un  et  de  plu¬ 
sieurs,  répond  aux  questions,  n’ose  en  poser  aucune 
et  accepte,  sans  objections,  diagnostic,  pronqstic  et 
traitement,  quand  toutefois  on  daigne  parier  devant 
lui.  11  n’y  a  pas  à  son  chevet  de  famille  inquiète  et 
menante.  Les  prescriptions  médicales  sont  dictées 
à  un  personnel  stylé  ;  le  chef  de  service  et  ses  as¬ 
sistants  traversent  leurs  salles  comme  des  pontifes 
dont  on  recueille  avec  soin  les  rares  paroles  et  qui, 
à  chaque  nuniéro,  dictent  quelques  ordres  avec 
l’aulorité  et  TindiH’crence  du  prêtre  qui  administre 
un  sacrement. 

Dans  la  clientèle,  la  situation  est  tout  autre:  il 
but  être  psychologue,  juger  du  premier  coup  d’œil 


à  qui  l’on  a  affaire,  se  rendre  compte  s’il  faut  être 
doux  ou  sévère,  agir  avec  une  gravité  autoritaire 
ou  une  familière  bonhomie.  Tout  ceci  s’acquiert  plus 
ou  moins  vile,  de  là  naît  la  confiance  et,  par  suite, 
le  succès  du  médecin.  Il  faut  que  le  praticien  sache 
se  juger  lui-même  et  tirer  parti  de  son  tempérament 
et  de  .son  caractère  ;  quelques-uns  font  merveille 
en  affectant  des  airs  de  bourrus  bienfaisants  ;  la 
plupart  gagneront  à  être  doux  sans  faiblesse,  sur¬ 
tout  avec  les  enfants,  les  femmes  et  les  vieillards. 
En  tout  cas,  la  patience  doit  être  la  vertu  primor¬ 
diale  du  médecin. 

Quelles  que  soient  les.  difficultés  du  diagnostic,  le 
médecin  ne  doit  jamais  manifester  de  doute,  de  tâ¬ 
tonnements,  ni  d’inquiétude  devant  le  malade.  Il 
peut,  après  sa  visite,  faire  part  de  ses  appréhensions 
a  la  famille,  s’il  la  juge  suffisamment  intelligente  ; 
mais  il  doit  toujours  garder  une  prudente  réserve. 
Il  ne  doit  être  ni  médecin  tant-pis,  ni  médecin  tant 
mieux,  mais  il  doit,  autant  que  faire  se  peut,  avoir 
de  fortes  tendances  à  l’optimisme  :  il  encourage 
ainsi  le  malade  et  stimule  le  zèle  de  ceux  qui  Ten- 
tourenl.  Il  leur  laisse  l’espoir,  le  remède  le  plus  sûr 
entre  tous  ceux  dont  il  dispose. 

Dans  un  ouvrage  intitulé  ;  Mémoires  d’un  médecin, 
un  docteur  russe  distingué,  qui  se  cache  sous  le 
nom  de  Veresa’ielf,  expose  avec  conscience  ses  là- 
tonnements  du  début.  La  lecture  de  ce  livre  plein  de 
franchise  est  bonne  pour  un  jeune  médecin;  il  peint 
bien  l’état  d’âme  du  débutant  en  augmentant  nota¬ 
blement  ses  défauts,  car  l’auteur  est  un  vrai  phéno¬ 
mène  de  psychologie  morbide.  Il  exagère  à  plaisir 
scrupules  et  maladresses,  et  Ton  est  tenté  à  chaque 
instant  de  lui  dire  une  bonne  fois  ce  qu'il  semble 
penser  de  lui-même  ;  «  Mon  cher  Monsieur,  quand 
on  manque  de  sang-froid  à  un  tel  point,  quand  on 
pousse  aussi  loin  lé  doute  de  soi-même,  quand,  par 
timidité,  manque  de  présence  d’esprit,  nous  allions 
dire  de  vulgaire  bon  sens,  on  commet  de  pareilles 
balourdises,  on  ne  se  fait  pas  médecin.,  "Vous  auriez 
pu,  au  lieu  de  nu,ire  à  vos  semblables,  en  bourrelant 
voire  conscience  de  remords,  employer  votre  intel¬ 
ligence  à  faire  un  notable  commerçant,  un  adroit 
épicier,  ou  un  parfait  notaire.  »  C’est  que,  poür  être 
un  ben  praticien,  il  faut  être  avant  tout  homme  d’ac¬ 
tion,  de  sang-froid,  de  bon  sens  et  de  décision. 

Avant  de  faire  de  leurs  étudiants  des  docteurs,  il 
ne  serait  pas  inutile  aux  Facultés  d’en  faire  de  bons 
infirmiers.  Le  débutant  ne  tarde  pas  à  éprouver  de 
graves  ennuis  de  cette  lacune  professionnelle.  On 
lui  demande  comment  on  fait  un  cataplasme,  com¬ 
ment  on  pose  des  sangsues,  comment  on  prépare 
une  infusion  ;  on  le  prie  de  s’expliquer  sur  la  quan¬ 
tité  d’eau  d’un  lavement  et  sur  sa  température,  sur 
la  durée  d’un  bain  ;  il  doit  indiquer  le  moyen  de 
faire  le  lit  d’une  accouchée,  expliquer  à  une  jeune 
mère  Temmaillottement  du  bébé  qui  vient  de  voir 
le  jour,  insister  sur  le  nettoyage  du  biberon  et  sur 
bien  d'auti’es  menues  choses,  cependant  depremiè-' 
re  importance,  que,  certes,  on  ne  lui  a  appris  ni  à 
la  Faculté,  ni  dans  les  hôpitaux.  Et  cependant  tout 
cela  est  essentiel,  et  si  le  débutant  l’ignore,  il  ris¬ 
que  sa  réputation  et  perd  la  confiance  qu’on  a  paru 
tout  d’abord  lui  témoigner. 

Lejeune  médecin  doit  prendre  le  plus  grand  soin 
de  la  rédaction  de  son  ordonnance.  Ce  papier  qu’il 
laisse  chez  le  client  est  la  seule  pièce  qui  souvent 
permettra  de  l’apprécier,  elle  sera  discutée  par  la 
famille,  les  amis  et  surtout  par  le  pharmacien.  Ce 
dernier  ne  peut  juger  de  la  science  du  praticien  que 
par  ses  prescriptions  et  il  se  permet  souvent  de  cri¬ 
tiquer  son  ordonnance.  Le  praticien  ne  tarde  pas  à 
se  rendre  compte  qu’il  est  essentiel,  pour  calmer 
les  appréhensions  de  la  famille  et  du  malade,  de  ne 
rien  livrer  dans  le  traitement  à  l’incertitude  et  au 
hasard.  Aussi  l’ordonnance  doit-elle  être  longue  et 
détaillée,  fixer,  dans  les  maladies  graves,  l’heure  des 
prises  de  médicaments  et  d’aliments. 

La  diététique  doit  être  une  des  principales  préoc¬ 
cupations.  L’alimentation  du  malade  devra  tenir 
une  large  place  dans  tout  le  traitement,  et  il  est 
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profondément  regrettable  de  voir  si  manifestement 
négliger  son  étude  dans  la  plupart  des  services  cli¬ 
niques  de  nos  hôpitaux. 

Beaucoup  de  médecins,  chez  qui  la  suffisance 
tient  lieu  de  science  et  d’expérience,  souriront  en 
nous  lisant;  ils  dédaignent  ces  petits  moyens,  et 
allichent  un  mépris  souverain  pour  ces  petits  soins 
au-dessous  de  la  haute  sphère  où  ils  placent  leurs 
connaissances  scientifiques.  Pour  un  peu,  ils  taxe¬ 
raient  de  charlatanisme  ces  prescriptions  détaillées. 
Qu’ils  daignent  parcourir,  ces  pauvres  vaniteux  qui 
se  croient  si  forts,  la  longue  liste  de  notre  phar¬ 
macopée  moderne,  et  qu’ils  nous  disent,  s’ils  sont 
réellement  sincères,  à  quel  chiffre  s’élève  le  nombre 
des  médicaments  sur  lesquels  on  peut  réeltement 
compter.il  est  beau  de  parler  de  spécifiques,  mais 
il  faut  en  avoir  à  sa  disposition  ;  il  est  parfait  .de 
conseiller  une  médication  étiologique,  mais  encore 
faut-il  connaître  les  causes  réelles,  si  fréquemment 
multiples,  de  la  maladie,  et  le  plus  souvent  elles 
restent  inconnues.  Le  médecin  doit-il  donc  s’avouer 
impuissant?  Non,  il  est  en  droit  et  il  a  le  devoir  de 
prescrire.  Ne  dédaignons  pas  trop  l’empirisme. 
L’empirisme  c’est  l’observation,  et  l’observation 
c’est  la  médecine.  Des  connaissances  aussi  étendues 
que  possible  en  anatomie  et  en  physiologie  ;  des 
idées  nettes  et  sans  parti  pris  de  pathologie  géné¬ 
rale,  sur  l’évolution  des  grands  processus  morbi¬ 
des  ;  un  robuste  bon  sens  pour  appliquer  les  don¬ 
nées  de  l’hygiène  et  de  la  thérapeutique  ;  la  ferme 
conviction  que  la  médecine  est  l’art  de  soigner, 
c’est-à-dire  dè  soulager  et  de  consoler  les  malades 
et  non  celui  de  les  guérir,  et.  avec  cela  on  peut  faire 
un  excellent  praticien,  tout  en  restant  un  homme 
droit  et  sincère. 

Mais  les  difficultés  du  débutant  ne  se  cantonnent 
pas  au  chevet  des  malades  !  11  lui  faut  d’abord  cher¬ 
cher  àse  faire  une  clientèle. 

A  la  campagne,  ou  dans  une  petite  ville,  le  nou¬ 
veau  médecin  est  vite  connu.  Sa  venue  est  un  évé¬ 
nement  et  après  les  quelques  visites  d’arrivée  à  ses 
confrères  et  aux  notables,  visites  qui  s’imposent  et 
où  il  est  tenu  à  la  plus  grande  discrétion,  il  n’a 
guère  qu’à  attendre  ;  les  premiers  clients  ne  tarde¬ 
ront  pas  à  se  présenter.  Il  en  est  tout  autrement  dans 
une  grande  ville.  Un  nouveau  médecin  peut  s’ins¬ 
taller  au  centre  d’un  quartier  populeux,  y  rester 
plusieurs  années  sans  que  ses  voisins  aient  appris 
son  arrivée  et  sans  qu’on  se  doute  de  son  existence 
dans  la  maison  d’en  face.  Il  a  bien  eu  le  soin  de 
mettre  une  plaque  de  moyenne  dimension,  comme 
il  est  généralement  d’usage,  mais  c’est  là  un  maigre 
moyen  de  vulgarisation,  souvent  à  peu  près  inutile. 
Dans  certains  quartiers  de  Paris,  on  le  dédaigne  et 
il  en  est  même  où  le  médecin  qui  en  userait  serait 
considéré  par  ses  confrères  comme  praticien  d’es¬ 
sence  inférieure.  Nous  ne  partageons  pas  ce  pré¬ 
jugé  et  pensons  que  l’emploi  de  la  plaque  est  abso¬ 
lument  licite  si  elle  reste  dans  les  boimesde  la  sim¬ 
ple  indication  et  ne  dégénère  pas  en  affiche  de  ma¬ 
gasin  de  nouveautés. 

Nous  profitons  de  cette  occasion  pour  protester 
contre  le  snobisme  de  ceux  qui  reprochent  à  leurs 
confrères  d’user  de  ce  moyen.  Que  ces  gens  à  la 
considération  chatouilleuse  ouvrent  le  Bottin,  le 
Tout-Paris,  le  Paris-Hachette,  èt  autres  annuaires 
destinés  au  grand  public,  iis  verront  que  ce  ne  sont 
pas  les  médecins  à  plaque  qui  font  insérer  en  ca¬ 
ractères  les  plus  gras  leur  nom,  leurs  heures  et  leur 
spécialité,  et  qui  à  la  moindre  occasion,  de  leurs 
personnalités,  remplissent  dans  des  interviews 
adroites,  les  colonnes  de  nos  quotidiens  à  grand  ti¬ 
rage. 

Donc  le  praticien  qui  s’est  installé  dans  une  gran¬ 
de  ville  estobligé  d’attendre  assez  longtemps  pour 
être  connu  et  encore  plus  pour  être  apprécié.  Ses 
relations  personnelles,  scs  fournisseurs,  quelques 
cas  d’urgence,  des  malheureux  incapables  d’hono- 
rer  un  médecin, des  gens  de  mauvaise  foi,  qui  chan¬ 
gent  de  docteur  pour  n’en  payer  aucun,  quelques 


toquées  vagabondes  et  un  petit  nombre  d’incurables, 
voilà  le  maigre  noyau  de  sa  clientèle  future. 

Regrettons  qu’un  conseil  formulé  jadis  dans  le. 
Progrès  médical  par  notre  rédacteur  en  chef,  M, 
Bourneyille,  n’ait  pas  eu  de  succès.  Il  conseillait  de 
ressusciter  une  coutume  de  jadis. 

Pourquoi,  disait-il,  les  praticiens  très  occupés, 
dont  les.  forces  physiques  déclinent  sans  que  leur 
réputation  ne  faiblisse,  ne  se  feraient-ils  pas  se¬ 
conder  et  remplacer  par  de  jeunes  docteurs  de,  leurs 
amis.  Ces  derniers  rempliraient  auprès  d’eux  le  rôle 
de  secrétaires  et  deviendraient  plus  tard  leurs. suo^ 
cesseurs  ?  La  réalisation  de  ce  projet  serait  très 
belle  ;  mais  nos  mœurs  n’en  permettent  guère  l’ap- 

Elication  ;  les  vieux  médecins  sont  trop  jaloux  de 
îurs  clients  pourles  conflerà  de  jeunes  confrères 
dont  le  manque  de  scrupules  à  leur  égard  légitime¬ 
rait  trop  souvent  peut-être  leurs  appréhensions; 

Le  débutant  reste  donc  dans  une  situation  diffi¬ 
cile,  qui  le  pousse  fréquemment  à  se  faire  connaî¬ 
tre  par  des  procédés  de  mauvais  aloi.  Les  difficul¬ 
tés  de  la  vie,  les  ennuis  de  l’inaction  les  expliquent 
sans  les  excuser.  Distributions  de  cartes-prospec¬ 
tus,  sôudoiement  des  concierges,  platitudes  auprès 
des  pharmaciens,  sont,  dans  les  villes,  les  moyens 
les  plus  courants.  Plus  tard,  viendront  s'ajouter  le 
dénigrement  systématique  des  confrères  plus  an¬ 
ciens,  l’exagération  des  pronostics,  les  visites  en 
cachette  des  clients  d’autrui,  l’usage  charlatanes- 
que  de  procédés  thérapeutiques  anciens  et  nouveaux  ; 
enfin,  toute  la  gamme  de  ces  petites  vilenies  qu’em¬ 
ploient  trop  fréquemment  ceux  que  l’on  est  convenu 
d’appeler  les  «  arrivistes  »  à  cause  de  leur  hâte 
d'atteindre  le  succès.  Notre  distingué  confrère,  M. 
le  D'  Billon,  de  Dôle,  a,  dans  la  Revue  médicale  delà 
Franche-Comté  (juillet  1902),  fait  un  pittoresque  ta¬ 
bleau  de  ces  jeunes  praticiens  faméliques  «  aux 
dents  longues  et  aux  courts  scrupules  »  qu’il  dési¬ 
gne  du  nom  de  «  Médecins  modem  style  r.  Ils  ont 
existé  de  tout  temps  et  si  la  proportion  en  est  plus 
élevée  de  nos  jours,  c’est  que  l’encombrement  delà 
profession  medicale  y  prête  davantage,  c’est  en¬ 
core  parce  que  le  manque  absolu  d’enseignement 
déontologique  à  la  Faculté  laisse  les  jeunes  méde¬ 
cins  qui  n’ont  aucune  attache  médicale  de  famille 
dans  l’ignorance  la  plus  grande  sur  la  façon  dont 
doit  s’exercer  leur  profession.  Fils  de  commerçants 
ou  d’industriels,  la  plupart  d’entre  eux,  bien  que 
foncièrement  lionnêtes,  manquent  de  l’éducation 
spéciale  qui  leur  conviendrait;  ils  adaptent  à  la  mé¬ 
decine  les  lois  delà  concurrence  commerciale  et  ne 
se  rendent  compte  du  mal  qu’ils  ont  fait  que  bien 
plus  lard,  lorsqu’à  leur  tour  ils  ont  à  souffrir  des 
procédés  qu’ils  ont  eux-mêmes  employés. 

Du  reste,  le  débutant  a  fort  à  faire  pour  se  défen¬ 
dre.  De  tous  côtés,  lui  viennent  propositions  et 
tentations  de  toute.s  sortes,  incitations  dangereuses 
et  parfois  malhonnêtes.  C’est  un  pharmacien  de 
vingtième  classe  qui  lui  propose  d’assurer  la  con¬ 
sultation  de  son  arrière-boutique.  C’est  le  grand 
cabinet  médical  où  l’on  guérit  tuberculose  et  can¬ 
cer,  où  l’on  soigne  parles  moyens  nouveaux,  avec 
grand  renfort  d’attestations  légalisées,  qui  a  besoin 
d’un  prête-nom  ;  c’est  le  professeur  Un  tel,  exer¬ 
çant,  à  défaut  de  diplôme,  parla  grâce  des  vespasien¬ 
nes  et  la  sottise  de  ses  comtemporains,  qui  a  besoin 
d’un  pavillon  doctoral  pour  couvrir  les  avaries  de  sa 
pratique.  A  défaut  de  tarés  incapables  ou  abrutis, 
tous  ces  gens  s’adressent  au  débutant.  Le  simple 
sentiment  de  l’honneurvulgaire  suffit  à  le  protéger. 
Mais  où  il  lui  est  difficile  de  se  garantir,  c’est  quand 
la  traite  des  malades  revêt  à  son  égard  l’hypocrite 
apparence  de  la  bienfaisance  et  de  l’honnêteté. 
L'organisateur  de  coopérative  vient 'à  son  tour  pro¬ 
poser  des  offres  mirifiques  :  «  Docteur,  c’est  une 
clientèle  que  je  vous  offre  ;  notre  société  compte  de 
nombreux  adeptes  dans  votre  quartier.  Regardez 
notre  annuaire.  Ce  sont  de  braves  gens,  ils  atten¬ 
dent  un  docteur.  Quels  avantages  ferez-vous  à  nos 
membres  ?»  Le  débutant  balbutie.  L’honnête  cour¬ 
tier  reprend  ;  Voyons,  docteur,  vous  faites  des  visi- 
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tes  à 5  francs  et  à  3  francs.  Pour  nos  sociétaires,  3 
francs  sera  votre  prix  maximum,  il  faut  être  pféné- 
reux.  ils  ne  sont  pas  riches.  Quant  aux  opérations, 
aux  accouchements,  c’est  bien  simple.  Nous  annon¬ 
cerons  25  %  de  remise.  Cela  ne  voies  engagera  à 
rien  :  vous  augmenterez  légèrement  votre  note  et 
vous  ne  perdrez  en  somme  rien  du  tout.  » 

Le  médecin  s’extasie  de  voir  le  bon  apôtre  pren- 
breun  tel  souci  de  ses  intérêts  ;  il  signe  sans  dé¬ 
fiance  un  papier  qu’on  lui  présente  ;  il  ne  s’engage 
du  reste  qu’à  fort  peu,  à  payer  pendant  cinq  où  dix 
ans,  trente,  quarante  ou  cinquante  francs  pour  in¬ 
sertions  dans  l’annuaire  delà  Société.  Qu’est-ce  ceci 
auprès  d’une  clientèle  !  11  est  vrai  de  dire  que  celle- 
ci  ne  vient  point.  Le  médecin  alors  s’aperçoit  qu'il  a 
■  été  filouté,  mais  qu’y  faire  ?  Le  papier  signé  est  en 
règle,  et  d’ailleurs  il  est  toujours  désagréable  de  pu¬ 
blier  dans  un  mauvais  procès  que  l’on  a  été  un  naïf. 

Ne  signez  jamais  rien,  jeunes  Confrères,  et  mé- 
llez-vous  toujours  de  celui  qui  vous  offre  la  fortune 
en  vous  demandant  de  l’argent.  Vous  aurez  d’ailleurs 
mille  autres  occasions  d’être  exploités  de  façon  licite. 

Le  mauvais  client  n’est  rien,  c’est  une  individua¬ 
lité  ;  s’il  est  réellement  pauvre,  vous  aurez  bien  fait 
enlesecourant  ;  s’il  est  de  mauvaise  foi,  il  ne  vous 
reprend  plus  quand  vous  avez  appris  ale  connaî¬ 
tre. 

La  véritable  exploitation  du  médecin  est  pratiquée 
par  des  collectivités  ;  au  premier  rang,  citons,  eu 
province,  l’Assistance  médicale  gratuite  telle  qu’elle 
est  pratiquée  dans  certaines  communes. 

Nous  allons  faire  crier  au  scandale.  Gomment  !  un 
médecin  va  mettre  au  premier  rang  des  collectivités 
(lui  l’exploitent  l’Assistance  médicale,  c’est  une 
honte  !  La  honte  n’est  pas  pour  nous,  elle  est 
pour  tous  ceux  qui  méconnaissent  le  devoir  de 
solidarité,  de  charités!  l'on  veut,  qui  cherchent  à 
s’en  décharger  totalement  sur  les  faibles  épaules 
du  corps  médical  qui  n’en  peut  mais.  Et  ii  est 
des  départements  de  la  très  catholique  Brela- 
sne  où  les  conseils  généraux  et  municipaux  pré¬ 
fèrent  arborer  sur  leurs  drapeaux  le  cœur  du  Christ 
que  de  mettre  en  œuvre  ses  doctrines.  Si  les  mé¬ 
decins  exaspérés  refusent  des  forfaits  ridicuies,  qui 
leur  enlèvent  leur  liberté  d’assister  spontanément 
les  malheureux  et  leur  ôtent  le  bénéfice  de  la  bonne 
action  librement  accomplie,  M.  le  maire,  qui  est 
pressé  par  l’administration  d’appliquer  la  loi,  s’a¬ 
dressera  au  débutant  et  parviendra  parfois  à  le  con¬ 
vaincre. 

C’est  pour  lui  une  porte  d’entrée  ;  oh  !  elle  n’a 
rien  de  triomphal,  mais  elle  le  fera  connaître.  Il 
aura  tiré  M.  le  maire  d’embarras  ;  il  s’apercevra  un 
peu  plus  tard  de  ce  qu’est  la  reconnaissance  du  pu¬ 
blic  quand  il  entendra  dire  :«  Le  pauvre  diable,  faut- 
il  qu’il  soit  dans  la  misère  pour  accepter  pareilles 
conditions  ?  »  Et  on  ira  consulter  le  confrère  voisin 
qui,  moins  misérable,  inspire  plus  de  confiance  que 
ce»  petit  médecin.  » 

,  La  Société  de  secours  mutuels  ne  le  cède  en  rien 
à  l’Assistance.  11  faut  bien  que  le  médecin  vienne 
encore  en  aide  à  cette  œuvre  humanitaire.  Les  mu¬ 
tualistes  sont  de  pauvres  gens  que  la  maladie  aurait 
réduit  à  la  pire  indigence  si  la  prévoyance  et  la  mu¬ 
tualité  n’avaient  prévenu  le  lendemain.  C’est  de  la 
maladie  et  de  la  vieillesse  que  la  mutualité  protège  ; 
le  médecin  doit  fatalement  être  la  clef  de  la  voûte 
de  cet  édifice  secourable.  Il  en  résulte  qu’il  en  sup- 
pôHe  toutle poids,  qui  se  traduit  par  un  forfait,  le 
plus  bas  possible.  Le  débutant,  qui  en  ignore  les 
charges  et  qui  en  escompte  les  bénéfices,  est  le  pre¬ 
mier  à  l’accepter  si  l’occasion  s’en  présente.  Trop 
souvent,  il  s’apercevra  qu’il  est  dupe  s’il  veut  rem¬ 
plir  scs  fonctions  avec  conscience  ;  sa  bonne  foi  se 
révoltera  en  constatant  qu'une  bonne  partie  de  ces 
mutualistes  ne  sont  pas,  comme  il  l’avait  cru,  de 
pauvres  diables  qui,  sans  leur  Société,  tomberaient 
dans  la  misère  du  fait  de  leur  maladie  :  il  se  rendra 
compte  que  la  plupart  sont  des  bourgeois  cossus, 
des  commerçants  enrichis,  plus  e.xigeants  de  ce  fait 
1  àson  égard.  Qu’y  faire  ?  Il  est  engagé,  et  quel  scan¬ 


dale  s’il  rompait  avec  eux  et  osait  dire  ce  qu’il  pen¬ 
se  à  ces  cyniques  parasites  de  la  mutualité  et  de  la 
philanthropie.  En  envahissant  les  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels,  ces  pharisiens  modernes  n’ont-ils 
pas  donné  le  bon  exemple  à  ceux  qui  hésitent  à  s’y 
enrôler. 

tfient  ensuite  la  Compagnie  d’assurances  contre 
les  accidents  qui  fait  miroiter  au  nouveau  docteur 
le  monopole  de  toute  une  clientèle.  S’il  signe  les 
traités,  dont  souvent  les  clauses  importantes  sont 
en  caractères  microscopiques,  il  ne  s’apercevra  que 
plus  tard  qu’en  acceptant  de  donner  des  soins  à 
prix  réduits,  il  se  fait  tort  à  lui-même  et  à  tous  ses 
confrères.  Ce  ne  sera  que  dans  la  suite  qu’il  com¬ 
prendra  l’exploitation  dont  il  est  victime.  A  la  cam¬ 
pagne  ilse  révoltera  ;  à  la  ville,  il  en  prendra  son 
parti,  l’hôpital  sera  là  pour  recevoir  les  mala¬ 
des  trop  ennuyeux  à  soigner  ;  avec  un  peu  d’habi¬ 
tude,  il  deviendra  éloquent  et  persuasif.  La  Com¬ 
pagnie  sera  enchantée  de  se  décharger  sur  f  Assis¬ 
tance  des  obligations  de  ses  contrats,  etle  médecin 
assez  adroit  pour  convaincre  le  malade  arrivera  à 
lie  pas  trop  regretter  le  rabais  dégradant  qu’il  a 
consenti  au  grand  détriment  de  ses  voisins.  Tout 
ceci,  jeunes  Confrères,  n’est  qu’une  ébauche  en  rac¬ 
courci  des  pièges  qui  vous  seront  tendus  demain. 

N’acceptez,  si  vous  ne  voulez  y  tomber,  aucune 
situation  d’attente,  n’assumez  aucune  fonction  que 
vous  ne  considérerez  pas  digne  d’être  conservée 
une  fois  que  vous  aurez  réussi  ;  gardez  autant  que 
possible  votre  indépendance  vis-à-vis  des  adminis¬ 
trations,  des  municipalités,  des  œuvres  dè  mutua¬ 
lité,  de  bienfaisance,  des  collectivités  de  toutes 
sortes  ;  considérez-vous  comme  leurs  collaborateurs, 
leurs  bientaitenrs  le  plus  souvent,  jamais  comme 
leurs  obligés.  Défiez-vous  de  tout  ce  qu’on  vous 
propose,  si  ce  que  Ton  exige  de  vous  n’est  pas  par¬ 
faitement  établi  ;  exigez  une  rétribution  proportion¬ 
nelle  à  la  somme  de  vos  services  ;  imposez  autant 
que  vous  le  pourrez  le  tarif  à'ia  visite  et  refusez  les 
forfaits.  Tout,  il  est  vrai,  est  relatif,  et  l’on  ne  sau¬ 
rait  ici  poser  des  règles  absolues  ;  l’organisation 
de  la  s  iciété  où  nous  vivons  change  ciiaque  jour,  et 
il  faut  cheminer  au  milieu  de  cette  constante  évolu¬ 
tion.  Au  bout  de  peu  de  temps,  le  jeune  médecin, 
pourvu  de  tact  et  aidé  de  l’expérience  de  ses  aînés, 
saura  facilement  distinguer  les  bonnes  œuvres  des 
mauvaises,  celles  qui  lui  demandent  un  franc  et 
loyal  concours,  de  celles  qui  se  proposent  de  vivre 
à  ses  dépens  et  de  l’exploiter. 

La  jalousie  entre  médecins  est  chose  proverbiale; 
mais,  de  nos  jours,  on  a  pris  en  habitude  de  faire 
mentir  les  proverbes.  A  fexploitation  collective  qui 
le  menace,  le  praticien  doit  répondre  par  une  orga- 
,  nisation  collective.  Des  sociétés  de  secours,  des 
caisses  d’assurances  et  de  retraites,  des  syndicats 
professionnels  se  sont  organisés  à  la  ün  du  siècle 
dernier,  la  coalition  des  praticiens  se  dresse  en  face 
de  l’exploitation  des  collectivités  diverses.  C’est  dans 
ces  sociétés  que  le  jeune  confrère  trouvera  les  con¬ 
seils  et  l’appui  gui  sont  indispensables  à  ses  débuts. 
C’est  à  ces  institutions  qu’il  devra  tout  d’abord  s’a¬ 
dresser.  Les  sociétés  de  prévoyance  lui  permettront 
d’envisager  l’avenir  avec  confiance  ;  celles  de  dé¬ 
fense,  comme  les  syndicats  médicaux,  le  mettront 
en  mesure,  à  l'abri  des  lois,  de  tenir  tete  à  ses  ad¬ 
versaires  et  d’opposer  la  force  de  son  droit  aux 
efforts  de  ceux  qui  veulent  l’exploiter. 

On  cherchera,  certes,  àle  détourner  de  ces  œuvres. 
Il  entendra  faire  le  procès  de  ces  sociétés,  exalter 
les  fautes  qui  ontpu  s’y  produire,  exposer  celles  qui 
n’ont  jamais  eu  lieu  ;  il  entendra  maudire  la  tyran¬ 
nie  syndicale,  le  sacrifice  de  sa  liberté.  Quel  sacri- 
llce  de  liberté  dans  des  associations  où  règne 
l’égalité  la  plus  complète,  où  il  n’existe  qu’un 
souci,  le  bien  de  tous  ;  où  la  porte  de  sortie  est 
aussi  largement  ouverte  que  la  porte  d’entrée  ? 
On  y  exigera,  certes,  l'engagement  du  nouvel 
arrivé  à  remplir  les  devoirs  de  bonne  confrater¬ 
nité  bauale,  mais  ces  devoirs  sont-ils  si  lourds, 
eux  qui  se  résument  dans  la  simple  réciprocité  ;  Ne 
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pas  faire  aux  autres  ce  que  l’on  ne  voudrait  pas  qui 
vous  fût  fait  ?  Et  que  sont  ceux  qui  se  livrent  à  ces 
efforts,  bien  vains  il  est  vrai,  contre  le  mouvement 
professionnel  de  prévoyance  et  de  défense  sans  le¬ 
quel  l’avenir  du  corps  médical  aurait  sombré  ?  Des 
heureux  égo’istes  que  la  fortune  met  à  l’abri  des  vi¬ 
cissitudes  de  la  pratique,  ou  souvent  de  ces  gens 
qui,  transformant  à  leur  profit  le  paradoxe  de'Veuil- 
lot,  sont  toujours  prêts  à  réclamer  de  leurs  confrè¬ 
res  syndiqués  la  bonneconfralernité  au  nom  de  leurs 
principes,  en  leur  refusant  tout  égard  au  nom  des 
leurs.  Mais  qu’importe  ?  avec  l’organisation  actuelle 
et  les  efforts  soutenus  des  praticiens,  les  débuts 
dans  la  vie  médicale  peuvent  être  guidés  et  devenir 
par  conséquent  moins  pénibles. 

Pour  améliorer  encore  la  situation  du  débutant, 
il  faudrait  que  l’enseignément  officiel  ne  se  bornât 
pas  à  renseignement  purement  scientifique  ;  il  le 
faudrait  doublé  d’un  enseignement  professionnel. 

Des  tentatives  très  louables  ont  été  faites,  de 
nombreux  ouvrages  de  déontologie  ont  été  publiés, 
mais  tout  cela  est  insuffisant.  Les  professeurs  de 
médecine  légale  ont  parfois  abordé  dans  leurs 
cours  des  questions  d’ordre  purement  professionnel. 
M.  le  P' Brouardel  adonné  un  des  premiers  l’exem¬ 
ple  dans  ses  cours  des  dernières  années.  Le  P'  G. 
Morache,  de  Bordeaux,  dans  un  livre  sur  la  Pt-o- 
ession  médicale,  en  a  exposé  les  devoirs  et  les  droits  ; 
e  P'  Grasset,  de  Montpellier,  a  fait  suivre  ses 
excellentes  Consultations  médicales,  si  utiles  aux 
débutants,  d’un  résumé  précis  et  très  net  des  prin¬ 
cipaux  principes  de  Déontologie  ;  mais  ces  excellents 
travaux  ne  sont  pas  assez  répandus  et  il  ne  fau¬ 


drait  pas  que  les  connaissances  déontologiqües.èt 
professionnelles  soient  livrées  à  la  fantaisie  dlà 
l’imprévoyance  de  l’étudiant. 

En  n’enseignant  pas  la  déontologie,  on  pàfall 
laisser  croire  qu’elle  est  à  dédaigner,  et  les  leÇdns 
qui  en  traitent,  dans  les  cours  de  médecine  légile 
des  Facuités,  ne  pouvant  se  renouveler  chaque  d.ti- 
née,  donnent  à  ^cet  enseignement  un  caractei'ôJn- 
termiltenl  et  précaire.  Deux  très  distingués  lîiedè* 
cins  de  nos  hôpitaux  parisiens,  MM.  Lepagé, et 
Legendre  ont  bien  fait,  avec  autant  de  talent  ët  de 
dévouement  que  de  succès,  l’essai  d’un  cours  libre 
de  déontologie  à  notre  Faculté  ;  ils  ont  çôtilblé 
cette  lacune  pour  tous  ceux  qui  désirent  S'ins-, 
truire,  mais,  est-ce  assez  quand  il  s’agit  de  lavènir 
de  la  profession  médicale  ?  Avec  M.  le  D'  Rosen- 
thal,  nous  pensons  que  l’enseignement  ofliciel  de  la 
déontologie  médicale  est  indispensable. 

Si  l’on  juge  qu’il  est  dangereux  de  donnera  qui¬ 
conque  le  droit  d’exercer  la  médecine  sans  être 
assuré  de  ses  connaissances  anatomiques,  physio¬ 
logiques,  pathologiques,  thérapeutiques  et  autres, 
nous  jugeons,  nous,  qu’il  est  encore  plus  dangereux 
et  illogique  de  ne  pas  s’assurer  avant  si  le  futur 
médecin  connaît  lés  droits  et  les  devoirs  de  sa  pro¬ 
fession  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
appelé  à  l’exercer.  L’étude  obligatoire  de  ces  ques¬ 
tions  rendrait  les  débuts  de  la  vie.  médicale  moins 
durs,  les  déceptions  moins  grandes,  la  bdiine 
confraternité  plus  sincère  et  le  malade  ne  serait 
pas  le  dernier  à  bénéficier  de  l’élévation  du  niveau 
moral  de  notre  profession. 

■J.  Nom.  . 
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ir  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  L'ASSOCIATION  AMICALE 

Des  médecins  français  pour  Tindemnité  en  cas  de  maladie 

16  NOVEMBRE  1902 


La  séance  est  ouveiTe.à  deux  heures  dans.  la 
grande  salle  du  restaurant  Marguery. 

Prennent  place  au  bureau  :  MM.  Maurat,  pré- 
siént,  H.  Cézilly,  vice-président,  Gassot,  trésorier, 
Jeanne,  secrétaire  ijénéral.  Mignon,  secrétaire 
adjoint,  E.  Fleury,  actuaire,  conseil  technique  de¬ 
là  Société,  Lambry  et  David,  contrôleurs. 

(La  liste  des  membres  présents  et  des  excusés 
a  été  publiée  en  même  temps  que  celle  des  au¬ 
tres  assemblées  au  dernier  numéro  du  journal). 

Allocution  du  président. 

M.  le  D'-'  Maurat  : 

Mes  chers  Confrères, 

Je  suis  très  heureux,  en  ouvrant  celte  séance,  de 
vous  annoncer  que  la  prospérité  de  notre  œuvre 
suit,  cette  année  comme  par  le  passé,  sa  progres¬ 
sion  régulière. 

Le  nombre  de  nos  sociétaires  augmente  chaque 
trimestre,  les  indemnités  que  nous  versons  à  nos 
malades  augmentent  naturellement  en  proportion, 
et  nos  réserves,  malgré  tout,  suivent  la  même  mar¬ 
che  régulière  en  avant. 

L’union  et  la  bonne  entente  qui  se  sont  établies 
entre  l’Association  générale  et  nous  continuent  à 
porter  leurs  fruits,  sans  que  nous  ayons  eu  besoin  de 
recourir  à  leurs  bons  offices,  et,  de  730  que  nous 
étionsl’an  dernier  à  pareille  époque,  notre  nombre 
passe  à  839,  c’est-à-dire  avec  une  augmentation  de 
109  sociétaires,  bien  que  la  mort  nous  ait  enlevé  8 
confrères,  aux  familles  desquels  j’adresse,  en  votre 


nom,  un  souvenir  ému,  espérant  que, pour  certaines 
d’entre  elles,  les  trop  faibles  indemnités  que  nous 
avons  pu  aceordèr  auront  été  cependant  de  quelque 
utilité  dans  ces  douloureuses  circonstances. 

Notre  cher  trésorier  vous  donnera,  du  reste,  lui- 
même,  sur  ces  différents  points,  des  détails  plus 
précis,  que  les  miens,  et  notre  dévoué  secrétaire  gé¬ 
néral  vous  fera  part  des  propositions  qui  nous  ont 
été  faites  par  un  groupe  imporlantde  confrères  du 
Midi,qui  avait  créé  une  caisse  locale  d’indemnité  en 
cas  de  maiadie  et  manifesté  le  désir  de  se  railier  à 
nous. 

Mais  si,  cette  année  encore,  notre  nombre  s’est  ac¬ 
cru  de  nouveaux  membres,  nous  ne  devons  pas  ce¬ 
pendant  nous  montrer  tout  à  fait  satisfaits.  Car  ce 
nombre  n’est  pas  en  rapport  avec  celui'  bien  plus 
grand  de  ceux  de  nos  confrères  que  la  maladie  peut 
atteindre  gravement  dans  leurs  intérêts  les  plus 
chers,  en  compromettant  la  situation  de  leur  famille. 
Il  n’y  a  pas  assez  de  prévoyants  parmi  les  méde¬ 
cins  et  notre  devoir  est  de  continuer  une  propagande 
active  autour  de  nous. 

C’est  du  reste  dans  cet  esprit  que  le  journal  le  Con¬ 
cours  Médical  a,  cette  année,  organisé,  au  prix  de 
grands  sacriiiees,  un  service  de  propagande  auprès 
de  nos  confrères  par  un  visiteur  attitré  qui  leur  ex¬ 
posera  de  vive  voix  le  but  de  notre  association, ainsi 
que  l’état  actuel  de  toutes  nos  œuvres  en  s’efforçant 
de  nous  recruter  des  adhérents;  Cet  effort  fait  par 
l’organe  de  nos  sociétés  ne  doit  pas  être  cependant 
une  raison  pour  vous  de  ralentir  votre  zélé  et  nous 
adressons  un  chaleureux  appel  à  chacun  de  vous 
pour  le  prier  de  nous  amener  ses  voisins  encore  in¬ 
décis  ou  môMîérenis.  {Applaudissements.) 
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Je  donne  la  parole  à  M.  le  D"  Gassot,  tréso¬ 
rier. 

Rapport  du  Trésorier. 

M .  U  Dr  Gassol  : 

Messieurs  et  chers  Confrères,  .  , 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  notre  Assapiation  amicale  pour  l’année  IDOl. 

Au  cours  de  cette  année,  le  conseil  d  administra- 
lion  a  prononcé  102  admissions  et  2  réadmissions 
d’anciens  membres,  soit  104. 

Au  1"  janvier,  nous  étions  650  ;  nous  serions  donc 
754,  si  nous  n’avions  eu  le  malheur  de  perdre  10 
membres,  savoir:  3  par  décès,  2  par  démission  et  5 
par  radiation.  Nous  restons  donc 744. 

Sur  les  114  membres  nouveaux,  47  se  sont  inscrits 
à  la  combinaison  A  ;  1  à  la  combinaison  1|2  A  ;  55  à 
la  combinaison  B,  et  1  à  la  combinaison  lt2  B. 

Deux  membres  ont  été  autorisés  à  passer  de  la 
combinaison  A  à  la- combinaison  B  et  un  de  la  com¬ 
binaison  A  à  la  combinaison  li2  A . 

D’autre  part,  les  membres  que  nous  avons  perdu 
appartenaient,  5  à  la  combinaison  A  et  5  à  la  com¬ 
binaison  B. 

De  telle  sorte  que  notre  situation  s’établit  de  la 
manière  suivante  ; 

344  membres  à  la  combinaison  A. 

3  membres  à  la  combinaison  1/2  A. 

392  membres  à  la  combinaison  B. 

5  membres  à  la  combinaison  1/2  B. 

■  744 

Les  cotisations  sont  rentrées  régulièrement,  ce-- 
pendant  3  membres  restaient  sous  le  coup  de  la 
suppression  prévue  par  l’article  11  des  statuts.- 
Recettes. 


Les  recettes  se  sont  élevées  à  60.629  fr.  11,  savoir  : 

Cotisations .  56.373  25 

Intérêts  des  valeurs .  3.844  61 

Recouvrements  et  rappels . .  382  40 

Dons . .  28  85 

Total .  60.629  II 

Dépenses. 

Les  dépenses  ont  atteint  le  total  de  33.730  fr.  50. 

Matériel . . . 15  70, 

Impressions .  561  30] 

Poste  et  transports  divers. .  364  45  1 
-Recouvrements  et  rappels..  14 i  75 f 

Timbres  quittance .  138  80  \  2.14130 

Frais  de  bureau .  800  »»1 

Frais  de  trésorerie . !  29  80^ 

Déplacements  des  membres  i 

du  conseil .  87  50  ' 

Indemnités  aux  associés  malades —  31.586  20 

'  Total .  3:i  730  .50 


Remarquons,  en  passant,  que  les  dépenses  d’im¬ 
pression  ont  été  singulièrement  augmentées  par  le 
fait  de  laréunion  d’une  assemblée  générale  extraor¬ 
dinaire  et  la  modification  des  statuts  qui  a  suivi. 

Les  indemnités-maladie  ont  été  accordées  à  102 
sociétaires  pour  5.451  journées  de  maladie,  savoir 
2.016  à  dix  francs  et  3.438  à  cent  francs  par  mois. 

Balance. 


Si  au  total  des  recettes . . 

on  ajoute  les  espèces  à  la 
Société  générale  au  31 

décembre  1900 .  4.789  59 

et  les  espèces  en  caisse  à 

la  môme  date .  100  97 

on  trouve . 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses. .  ; 


00.629  11 

4.890.56 

65.519  67 
33.730  50 


Achat  de  50  obligations 

Ouest  2,5  % . 

Espèces  à  la  Société  gé¬ 
nérale.  . . 

Dû  au  trésorier  au  31  dé¬ 
cembre  1901 . 

Total  égal. 


20.400  »» 
14.224  40 
34.624  40 
2.835  23 


31.789  17 


Avoir  de  l'Association  Amicale  au  3i  décembre  igoi. 


Prix  d’achat, 

300  fr.  Rente  Française  3%  10.283  40 
350  fr.  Rente  Française  3,5  %  10.840  70 
8  obligations  Est  nouvelles 

3  %  .  3.711  05 

20  obligations  Est  anciennes 

3% .  9,47440 

30  obligations  Midi  ancien¬ 
nes  3  %  .  13.850  45 

30  obligations  Grand  Central 

3  n .  14.22865 

40  obligations  Lyon  Fusion 

anciennes  3% .  19.140  25 

120  obligations  Ouest  2,5  %.  49.320  »» 
15  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  remb.  à  lUUO  fr _  8.493  »» 

Totaux........  139.311  9J 


10.000  M 

10.130  M 
3.656  »» 
9.135  »« 
13.860  DI) 
13.845  III 


136  732  25 


Espèces  à  la  Société  générale. . .  14.224  40  \ 
moins  dû  au  trésorier  / 

par  caisse .  2.793  73 

moins  dû  au  trésorier  k 

par  Société  générale  41  50  2.835.23  Ml. 359  17 

Total  :  Uniné 
Les  cours  de  la  Bourse  accusent  toujours  une 
moinsvalue  notable  pour  notre  portefeuille,  bien 
que  les  valeurs  qu’il  comporte  soient  de  tout  pre- 

Caisse  Auxiliaire. 

Au  31  décembre  1900,  elle  possédait .  858  fr. 

Nous  lui  avons  versé,  en  1901,  nos  dons..  28  0’.  85 
Ce  qui  donnerait  un  total  de  ;  886fr.  85 

mais  la  caisse  a  versé  à  un  membre .  100  fr.  n 

Il  lui  reste  donc  au  31  décembre  1901 .  786  fr.  85 

Votre  conseil  d’administration  vous  demande  de 
vouloir  bien  approuver  ces  comptes  d’une  manière 
définitive. 

Comptes  provisoires  de  l'année  igo2. 

Il  me  reste  maintenant.  Messieurs,  à  vous  faire 
connaître  notre  situation  actuelle. 

Au  cours  de  l’année  1902.  ont  été  admis  105 nou¬ 
veaux  membres,  nous  serions  donc  849  si  nous  n’a¬ 
vions  perdu  dix  sociétaires,  savoir  ;  8  par  décès,  1 
par  démission  et  Ipar  radiation.  Nous  restons  donc 
839. 

Sur  les  105  membres  nouveaux,  47  se  sont  inscrits 
à  la  combinaison  A,  un  à  la  combinaison  1/2  A,  57 
à  la  combinaison  B  et  un  à  la  combinaison  1/2  B. 

En  outre  deux  membres  ont  passé  de  la  combi¬ 
naison  A  à  la  combinaison  B  et  un  de  la  combinaison 
B  à  la  combinaison  1[2  B. 

Enflnles  membres  que  nous  avons  perdus  appar¬ 
tenaient!  à  la  combinaison  B  et  3  à  la  combinai¬ 
son  A. 

De  telle  sorte  que  notre  situation  s’établit  de  la 
manière  suivante  ; 

485  membres  inscrits  à  la  combinaison  A. 

4  —  inscrits  à  la  combinaison  1/2  A. 

443  —  inscrits  à  la  combinaison  B. 

_ 7  —  inscrits  à  la  combinaison  1/2  B. 

839 


Il  reste  un  excédent  de —  31.789  17 
dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière 
suivante  t 


Vous  voyez  que  nous  progressons,  sinon  au,ssi 
vite  que  nous  le  souhaiterions,  du  moins  d’une  ma¬ 
nière  régulière  et  continue. 
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Recettes. 

Au  10  novembre  1902,  les  recettes  s’élèvent  à 
74,005  fr.  31,  savoir  : 


'Cotisations . .  64.889  fr.  25 

Intérêts . ,  4.128  fr.  02 

Remboursements  de  valeurs(l)  1.900  fr.  85 

Recouvrements  et  rappels...  532  fr.  59 

Dons .  3.057  fr.  60 

Remboursement  à  la  caisse 
auxiliaire .  37  fr. 


Total:  74.605  fr.  31 


Larentrée  des  cotisations  se  fait  facilement  ;  ce¬ 
pendant  7  de  nos  sociétaires  restent  sous  le  coup 
de  la  suspension  prévue  par  l’article  11  des  statuts. 

Dans  le  chapitre  des  Dons,  je  dois  signaler  ce¬ 
lui  de  3,000  fr.  versé  par  M.  le  Président  Lannelon- 
jjue  conformément  à  sa  promesse  lors  de  l’accord 
intervenu  entre  l’Association  Amicale  et  l’Associa¬ 
tion  Générale  des  Médecins  de  France. 

Dépenses . 

Les  dépenses  à  là  même  date  se  montaient  à 
32.509 fr.  85  savoir  : 

Impressions .  219  55 

Poste  et  transports  divers .  309  70 

Recouvrements  et  rappéls .  175  90 

Timbres  quittance .  158  80 

Frais  de  bureau .  1.050  »» 

Frais  de  trésorerie .  44  50 

Déplacements  des  membres  du 

Conseil .  138  40 

Indemnités-maladie. . . 

Total  :  32  .'195  85 

Pour  ordre  :  retraits  de  la  caisse  au¬ 
xiliaire .  314  »» 

Total  :  32.509  85 

Je  n’ai  pas  à  insister  sur  les  dépenses  qui  sont 
normales;  leur  progression  correspond  à l’accrois- 
j  sement  du  nombre  de  nos  sociétaires. 

Balance. 


Si  au  total  des  recettes  de  1902  .  74.605  31 

on  ajoute  les  espèces  à  la  So-  .  , 

ciété  générale  au  31  décem-  f 

bre  1901 .  14.224  40  :  11 .389  17 

moins  ce  qui  était  dû  au  tré-  l 

sorier  à  la  même  date. . .....  2.835  23  1 

on  trouve .  83.994  48 

Et  si  l’on  déduit  les  dépenses .  32.509  85 

Il  reste  un  excédent  de .  53.484  63 

dont  emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

Achat  de  vateurs  ; 


2  obligations  Est  nouvelles  3  % . . 
11  obligations  Est  anciennes  3 
23  obligations  Grand  Central  3  %  . 

20  obligations  Aude  3,44  % . 

20  obligations  Fr^cières  1883 . 


Espèces  àla  Société  générale. 

Espèces  en  caisse . 

Total  égal . 

Avoir  de  V Association  au  i 

Portefeuille  ; . 


17.505.37/ 
264.41  ) 


O  novembre  i 
Prix  d'achat 


923.85 

5.136.6 

10.566.85 


.  9.198,40 
35.714.85 


53.484.63 

■902. 


300  fr.  Rente  Française  3  %  . . 
350  fr.  Rente  Françaises, 5  %. 
10  obligations  Est  nouvelles 


30  obligations  Est  anciennes 


10.283.40  10.040  »» 

10.840.70  10.072.50 

4.034.90  4,640  »» 

14.120.80  14,002.50 


(1)  Trois  obligations  Grand  Central  et  une  Est  ancien¬ 
ne  sont  tombées  au  remboursement. 


'  30  obligations  Midi  anciennes 

3”/o . 

50  obiigat.  Grand  Central  3  '>/. 
40  obligations  Ouest2,5  “G... 

'  120  obligations  Ouest  2,5  °/, . . 

15  obligations  Banque  hypo¬ 
thécaire  à  1000  fr . 

20  obligations  foncières  1883. 
20  obligations  Aude  3,44 

Espèces  à  la  Société  générale. 
Encaisse . 


13.850.45 
23.324.90 
19.140.25 
49.320  »» 

8.493  »». 
9.198.40 
9.8S9.10 


173.095.90 


13.942.50 
23.300  »» 
18.580  »» 
'50.040  »» 


172.491.25 

17.505.37 

264.41 


Total. . .  190. 201. 1)3 

Vous  voyez  que  l’écart  entre  les  cours  actuels  et 
nos  prix  d’achat  tend  à  s’atténuer. 

Notre  réserve,  en  tin  d’année,  sera  de  180.000  francs 
environ. . 

Caisse  auxiliaire. 


Les  comptes  de  la  caisse  auxiliaire  sont  un  peu 
lus  intéressants  nue  nar  le  nassé.  nnisna’elle  a 


commencé  à  fonctionner. 

Au  31  décembre  1901,  elle  possédait .  786.85 

Nous  lui  avons  versé  le  montant  de  nos  ■ 
dons,  parmi  lesquels  celui  fait  par  Mme 
de  Fourmestreaux,  en  mémoire  de  son 

mari . . . .  3.057.60 

En  outre  il  lui  a  été  remboursé . .  37  »» 

Son  encaisse  s’élevait  donc  à...  3,881.45 
Mais  elle  est  venue  au  secours  de  plusieurs 
■  sociétaires  et  de  ce  fait  elle  a  déboursé  314  »» 

Il  lui  reste  donc  un  avoir  de .  3.567.45 

Somme  qui  est  comprise  dans  l'avoir  totai  de 
l’Association. 


Vous  voyez,  chers  confrères,  que  notre  Association 
amicale  conserve  une  situation  excellente  :  son  avoir 
est  à  l’abri  de  tout  aléa  etlesfluctùations  des  cours 
en  Bourse  ne  nous  émeuvent  guère  puisque  nous 
nous  bornons  à  attendre  le  remhoursement  au  pair 
des  valeurs  que  nous  possédons  ;  quant  aux  ser¬ 
vices  qu’elle  rend,  je  n’ai  pas  à  vous  les  rappeler. 

Faites  donc  toujours  de  la  propagande  autour  de 
vous  :  avec  un  peu  de  zèle  vous  doublerez  rapide¬ 
ment  le  nombre  de  nos  adhérents.  Nous  ne  progres¬ 
sons  pas  assez  vite,  ilya  longtemps  que  le  chiffre  de 
mille  membres  aurait  dû  être  dépassé  dans  une  œu¬ 
vre  de  prévoyance  et  de  solidarité  telle  que  la  nôtre. 

Nous  sommes  tous  heureux  d’avoir  fondé  l’Ami¬ 
cale  ou  de  nous  y  être  afllliés,  nous  aurons  donc 
conscience  de  faire  œuvre  utile  et  bonne  si  nous 
déterminons  des  confrères  à  suivre  noire  exemple. 

{Applaudissements.) 

M.  le  La  parole  est  à  M.  le  D''  Lam- 

b?y  pour  la  lecture  du  rapport  de  contrôle  des 
comptes  : 

Rapport  des  contrôleurs. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Le  16  octobre  dernier,  de  concert  avec  notre  ho¬ 
noré  confrère,  M.  le  docteur Blache,délégué  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  vos 
contrôleurs  ont  procédé  à  l’examen  de  la  comptabi¬ 
lité  qui  leur  a  été  présentée  par  M.  le  docteur  Gas- 
sot,  trésorier  de  l’Association  amicale  des  médecins 
pour  l'indemnité-maladie. 

Cet  examen  a  porté  sur  la  comptabilité  envisagée 
dans  ses  moindres  détails,  depuis  la  date  où  ce 
même  travail  a  été  accompli  l’année  dernière. 

Nous  avons  ainsi  constaté  : 

Que  votre  fortune  est  intacte,  qu’elle  est  repré¬ 
sentée  par  des  valeurs  olfrant  toutes  les  garanties 
de  sécurité  possible  à  l’heure  actuelle  ; 

Que  toutes  les  opérations  d’encaissement  et  de 
règlement  d’indemnités  sont  accomplies  et  enregis¬ 
trées  avec  une  méthode  et  une  précision  parfaites. 

Au  cours  de  cette  intéressante  constatation  nous 
avons  été  frappés  par  l’extrême  multiplicité  des 
opérations  nécessitées  par  le  fonctionnement  de 
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liolre  association,  et,  contrairement  à  l’adage  qui 
veut  que  le  chiffre  soit  brutal,  il  nous  est  resté  de 
cet  examen  le  sentiment  d’une  harmonie  précieuse 
dont  tous  les  éléments  concourent  à  la  prospérité 
de  votre  fondation . 

Aussi,  croyons-nous  devoir  rendre  hommage  à  la 
foi  profonde  avec  iaqueile  votre  trésorier  préside  à 
cette  lourde  tâche. 

Et  c’est  pourquoi  nous  vous  proposons.  Messieurs 
et  chers  confrères,  d’approuver  sans  réserves  les 
comptes  qui  vous  sont  aujourd’hui  présentés  par 
votre  trésorier,  et  nous  vous  demandons  en  outre 
de  vouioir  bien  joindre  vos  suffrages  aux  nôtres 
pour  lui  exprimer  toute  notre  gratitude. 

Paris,  16  novembre  1902. 

'  ,  D'  Lambry.  D'  David. 

M.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l’approba¬ 
tion  des  conqptes  qui  viennent  d’être  présentés. 
[Les  comptes  sont  approuvés  à  l'unanimité.) 

Nous  allons  entendre  maintenant  le  rapport 
de  M.  le  D''  Jeanne  sur  la  marche  générale  de 
l’Association  au  cours  de  cette  annexe. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

Chers  Confrères, 

L’histoire  de  l’Amicale  au  cours  de  celte  année 
tient  presque  tout  entière  dans  les  chiffres  que 
vous  a  soumis  notre  trésorier. 

Jadis,  il  me  fallait  toujours  relever,  dans  ce  rap- 
_port,  quelques  petites  attaques  ou  critiques  à  notre 
adresse.  Je  n’avais,  d’ailleurs,  nulle  peine  à  y  ré¬ 
pondre,  car,  formulées  par  des  confrères  étrangers 
a  l’œuvre,  elles  s’appuyaient  sur  des  interprétations 
erronées  de  nos  statuts  et  règlements  :  elles  ne 
tenaient  pas  debout  !  Rien  de  tout  cela  en  1902. 

Nous  avons  vogué  sur  mer  calme  et  sous  un  hori¬ 
zon  sans  nuages,  le  gouvernail  étant  le  plus  sou¬ 
vent  tenu  par  le  trésorier  qui  ne  perd  jamais  de 
vue  sa  boussole,  je  veux  dire  les  statuts  et  calculs 
qui  sont  la  garantie  de  notre  sécurité. 

Sous  l’inlluence  de  nos  négociations  avec  l’Asso- 
cialion  générale,  le  nombre  des  admissions  avait 
monté  l’année  dernière  à  cette  date,  au  chiffre  de 
as  :  11  s’est  élevé  en  1902  à  celui  de  95.  C’est  vous 
dire  une  fois  de  plus  que  l’entente  a  été  fructueuse 
et  bien  accueillie  :  toutes  craintes  à  ce  sujet 
étaient  donc  vraiment  chimériques,  et  c’e.st  l’expé¬ 
rience  qui  nous  donne  aujourd’hui  le  droit  de  l  af- 
firmer. 

Quelques  timides  ont  paru  aussi,  l’an  dernier, 
craindre  que  l’Association  générale  n'ait  pris  à 
notre  égard  de  lourds  engagements  en  promettant 
de  nous  verser  les  cotisations  des  sociétaires  pas¬ 
sagèrement  dans  la  gêne.  Eh  bien  :  si  cette  éven¬ 
tualité  est  si  redoutable,  convenons  qu’elle  apparaît 
comme  assez  lointaine.  Trois  do  nos  800  confrères 
ont  seuls  formulé  pour  une  fois  cette  demande. Nous 
persistons  à  penser  que  l’Association  générale  nous 
viendra  beaucoup  plus  en  aide  par  sou  bienveillant 
patronage  que  par  son  budget  ;  et  c’est  ce  qu’il  faut 
souhaiter  pour  la  marche  rationnelle  des  deux  So¬ 
ciétés,  l’une  vouée  à  la  prévoyance  exclusivement, 
l’autre  à  la  bienfaisance  surtout. 

Rassurons  d’ailleurs  les  esprits,  par  une  consta¬ 
tation  éloquente.  Née  le  l”  janvier  1894,  i’Amicale  a 
salué  à  la  fln  de  1898  le  chiffre  de  cent  mille  francs 
alors  atteint  par  sa  réserve:  il  avait  fallu  cinq  an¬ 
nées  pour  y  parvenir.  Nous  sommes  en  ün  de  1902, 
et  nous  allons  saluer  au  1"  janvier,  le  chiffre  de 
200.000  francs,  c’est  en  quatre  ans  seulement  que 
nous  avons  obtenu  cette  fois  le  résultat. 

Notre  marche  est  donc  bonne,  comme  l’avait  dit 
l’inventaire  de  1900,  et  il  ne  faut  pas  craindre  de  le 
répéter  une  fois  de  plus. 

Mais,  sous  prétexte  de  rassurer  les  timorés, n’est- 
il  pas  à  craindre  que  la  production  de  ces  résultats 
ne  grise  les  oplimistes  et  ne  laisse  naître  des  am¬ 
bitions  prématurées  t 

Evidemment  non.  Nous  avons  toujours  tenu  nos 


confrères  au  courant  des  remarques  faites  par  nos 
actuaires, MM.  Léon  Marie  et  Fleury,  sur  la  marche 
de  nos  opérations.  Nul  parmi  nous  n’ignore  que  la 
progression  de  la  réserve,  rapide  au  début,  se  ra¬ 
lentit  singulièrement  à  mesure  que  s’élève  l’âge 
moyen  des  sociétaires.  Tous^  savent  également  que 
la  combinaison  B  s’est  révélée  à  l’inventaire  plus 
lourde  que  .  son  aînée,  ainsi  qu’on  pouvait  le  pré¬ 
voir  puisqu’elle  .se  compose  de  médecins  à  la  fois 
plus  âgés  et  plus  voisins  de  l’infirmité  ou  de  la 
maladie. 

La  note  d’impression  que  nous  donnions  en  1900 
reste  donc  la  môme  :  c’est  un  satisfecit  bien  mérité, 
mais  qui  ne  nous  autorise  pas  à  nous  départir  de  la 
prudence  la  plus  vigilante. 

Ainsi  s’explique  le  refus  du  Conseil  d’entrer  dans 
une  voie  où,  cette  année  surtout,  trop  de  sociétaires 
prétendaient  l’entraîner.  Je  fais  ici  allusion  à  de 
très  nombreuses  demandes  de  séjourner  aux  eaux, 
bains  de  mer,  etc...  à  la  faveur  des  bénéfices  de 
l’article  30.  Et,  très  désireux  de  traduire  nettement, 
à  l’avenir  le  sentiment  de  l’Assemblée  générale,  au 
risque  d’essuyer  encore  quelques  protestations 
d’un  ton  un  peu  vif,  nous  venons  lui  demander  de 
préciser,  une  lois  pour  toutes,  sa  volonté  sur  ce 
point,  en  lui  soumettant  notre  conduite  passée,  qui 
fut  l’appréciation  de  chaque  cas,  et  non  une  règle 
générale  quelque  peu  brutale. 

Lorsqu’un  certificat  du  médecin  traitant  venait 
nous  dire  :  «  M.  X...  ne  saurait  reprendre  son  tra¬ 
vail  sans  inconvénient  avant  d’avoir  fait  une  cure 

à . »,ou  bien  :  «  M.  X...  ne  sera  complètement 

en  mesure  de  recevoir  les  soins  nécessaires  qu’en 
se  rendant  à —  »  ou  encore  ;  «  Dès  que  M.  X.  sera 
transportable  il  devra  faire  une  saison  à....  c’est 
indispensable  »,  nous  laissions  le  sociétaire  sous 
la  commune  loi,  10  fr.  jusqu’au  6.5"  jour, 3.33  ensuite. 

Toutes  les  fois  qu’on  nous  disait  :  «  Je  laisse  le 
confrère  reprendre  provisoirement  ses  occupations, 
mais  dans  un  mois  ou  deux  il  sera  utile  qu’il  fasse 
une  cure  à...  »  ;  ou  bien  «  J’avais  permis  la  reprise 
du' travail,  mais  cela  ne  revient  pas,  et  il  faut  pour 

en  finir  une  saison  à _ »,  nous  accordions  l’indeÿ-. 

,nitédes  chroniques.'  "  ' 

Même  décision  était  prise  à  l’égard  du  chronique 
qui  demandait  à  se  déplacer  pour  améliorer  son 
état  :  il  continuait  de  toucher  les  3.33, 

Jusque-là,  pas  de  contestation. 

Mais  notre  embarras,  nos  réserves,  et  aussi  les 
discussions  avec  les  sociétaires  commençaient 
quand  on  nous  écrivait  :  «  Devenu  rhumatisant, 
diabétique,  dyspeptique,  calculeux,  je  désirerais, 
pour  prévenir  des  crises  ou  des  aggravations  pos¬ 
sibles,  aller  faire  cet  été  un  séjour  ici  ou  là  ».  Les 
membres  du  Conseil  se  regardaient  alors  et,  comme 
ils  ne  sont  pas  plus  exempts  que  les  autres  des 
petites  misères  pathologiques  qui  ornent  la  cin¬ 
quantaine,  il  se  demandaient  si  la  moitié  des  so¬ 
ciétaires  ne  seraient  pas  fondés  à  s’offrir  des  cures 
thermales  préventives,  que  nos  statuts  et  nos  cal¬ 
culs  n’ont  jamais  prévues. Et  alors,  nous  formulions 
un  refus  formel,  à  moins  que  l'instruction  confiée 
au  secrétaire  ne  révélât  que  la  demande  avait  un 
réel  caractère  d’urgence. 

En  somme,  mes  chers  confrères,  le  refus  a  été 
pour  nous  la  règle  quand  il  s’agissait  de  traitement 
préventif  d’accidents  non  imminents  ou  de  rechutes 
non  prochaines.  'Vous  allez  avoir  à  vous  prononcer 
sur  la  légitimité  de  cette  attitude,  et  à  nous  dire  si 
elle  doit  être  conservée  et  modifiée. 

31.  le  Président.  —  J’interromps  notre  secré¬ 
taire-général  pour  provoquer  sur  ce  point  vos 
observations  et  vos  votes. 

(Après  une  .courte  discussion,  à  laquelle  incnnenl 
part  iMM.  Plateau,  Mignon,  Prieur  et  Maurat,  l’As¬ 
semblée  approuve  à  l' unanimité  la  ligne  de  conduite 
du  Conseil). 

Le  secrétaire  général  reprend  : 

Nous  vous  demanderons  de  même  de  confirmer 
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par  un  vote  l’interprétation  que  vous  avez  déjà 
voulu  préciser  à  l’assemblée  de  1899,  au  sujet  de 
l’application  de  l’article  28  des  statuts  dans  son 
paragraphe  3.  Le  Conseil,  s'inspirant  de  votre  dis¬ 
cussion,  a  toujours  maintenu  que,  dans  une  période 
d'un  an,  le  sociétaire  ne  pourrait  jamais  toucher 
plus  de  soixante  jours  d’indemnité  quotidienne  ;?OMr 
k  même  maladie  ;  de  sorte  que  ce  chiffre  atteint, 
toute  prolongation  ou  rechute,  entraînant  cessation 
de  travail  ressorlissait  au  régime  de  l’indemnité 
chronique. 

M.  le  Président. —  Ici  encore,  Messieurs,  je  sol¬ 
licite  votre  avis  et  votre  approbation  pour  nous 
couvrir  contre  des  exigences  injustifiées.  (Ap- 
f'obalion  unanime  de  l'assemblée}. 

Le  secrétaire-général  continue  : 

Cette  petite  place  faite  à  nos  préoccupations 
d’administrateurs  üdèles  à  leur  mandat,  nous  re¬ 
viendrons  pour  terminer,  mes  chers  confrères,  à 
deux  faits  qui  intéressent  la  marche  générale  de 
l’œuvre .  .  - 

Sachez  tout  d’abord  que  l’Association  générale  a 
organisé  ce  terrible  contrôle  qui  devait  porter  une  si 
grave  atteinte  à  notre  indépendance,  au  dire  de 
quelques-uns.  A  cet  effet,  elle  a  fait'  place  dans  son 
Conseil  d'administration  à  notre  très  dévoué  tréso¬ 
rier,  et  nous  a  délégué  le  sien  comme  controleur, 
puis  elle  a  désigné  pour  nous  surveiller  dans  tous 
nos  actes. ..Qui  ?  un  inconnu  de  vous  ?  Un  homme 
étranger  à  vos  idées,  à  vos  préoccupations  ?  Non, 
elle  a  choisi  un  des  plus  vieux  amis  de  notre  fa¬ 
mille,  celui  que  vous  auriez  élu  vous-mêmes  parce 
que  vous  l’avez  vu  à  l'œuvre  dans  nos  assemblées 
du  «Concours  »  et  du  «  Sou  médical  »,  M.  Lepage, 
agrégé  et  accoucheur  des  hôpitaux,  dont  nous  vous 
invitons  à  fêter  l’entrée  dans  le  Bureau  (car  son 
toncours  nous  sera  des  plus  précieux),  de  même 
que  voup  fêterez  la  collaboration  deM.  le  D'Blache, 
trésorier  de  l’Association  générale,  qui  sera  pour 
nos  intérêts,  dans  les  conseils  de  celle-ci,  le  plus 
dévoué  et  le  plus  éclairé  des  avocats.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  Lepage  a  marqué  déjà  ici  sa  présence  par  une 
innovation  heureuse.  Profitant  des  discussions  qui 
surgirent  dans  la  presse  médicale  au  moment  du 
centenaire  de  l’internat,  discussions  qui  visaient  la 
création  d’œuvres  de  prévoyance  entre  Internes, 
M.  Lepage  nous  suggéra  l’idée  d’ouvrir  à  deux  bat- 
lanls  la  porte  de  l’Amicale  à  ce  groupe  de  candi¬ 
dats,  et  fit  signe  à  ceux-ci  de  profiter  de  l’invita¬ 
tion. 

Dès  que  l’Association  générale  aura  fixé,  en  ce 
qui  la  concerne,  les  formalités  nécessaires  à  ces 
admissions,  nous  trouverons  là  un  centre  nouveau 
de  recrutement  d’autant  plus  précieux  qu’il  nous 
fournira  surtout  des  jeunes. 

Félicitons-nous  donc.  Messieurs,  des  résultats  de 
tous  ces  rapprochements. 

Ils  signifient  quelapériode  des  semailles  sous  un 
ciel  inclément  et  au  milieu  d’éléments  hostiles  a 
pris  fin  désormais.  Contentons-nous  de  veiller 
amoureusement  sur  la  récolte  qui  pousse  pour  le 
grand  bénéfice  du  'Corps  médical,  et  souhaitons  à 
chacun  de  nous  que  l'heure  de  la  moisson  soit,pour 
lui,  aussi  lointaine  que  possible,  car  elle  se  fait  dans 
la  souffrance  et  vient  toujours  trop  tôt. 

Là,  mes  chers  amis,  se  terminait  le  rapport  que  je 
soumis  au  Conseil  à  notre  séance  préparatoire  d’oc¬ 
tobre.  J’y  dois  faire  une  petite  addition  pour  vous 
donner  une  bonne  nouvelle. 

Après  négociations  avec  la  Caisse  maladie  créée 
à  Toulouse  par  M.  le  D'-  Lucien  Dore  et  la  Pré¬ 
voyance  médicale  du  Sud-O'uest,  nous  allons  ouvrir 
nos  rangs  au  1"  janvier  à  24  confrères  membres  de 
cette  Caisse.  L’opération  comportait  quelques  étu¬ 
des  etcalculs  que  nous  venons  de  mettre  au  point 
avec  M.  Fleury,  à  l’entière  satisfaction  des  médecins 
delà  Haute-Garonne,  et  sans  toucher  à  notre  pacte 
statutaire.  Nous  vous  demandons,  chers  confrères. 


en  guise  de  ratification,  d’adresser  à  ces  Sociétaires 
nouveaux  le  salut  d’une  bienvenue  particulièrement 
amicale. 

L’entente,  vous  le  voyez,  continue  de  faire  des 
siennes.  Elle  n’a  pas  dit  son  dernier  mot  !  (Applau¬ 
dissements.) 

Election  d’un  contrôleur. 

M.  le  Président.  —  Nous  avons  maintenant,  de 
parles  statuts,  à  remercier  M.  le  D'  Lambry  du 
concours  qu’il  nous  a  fourni  pendant  deux  ans, 
et  à  lui  donner  un  successeur. 

On  me  signale  M.  le  D»  Prieur  (de  Rosny-sur- 
Seine),  comme  pouvant,  sans  trop  de  dérange¬ 
ment,  accepter  ce  mandat,  et  je  propose  son  nom 
à  vos  suffrages.  [Adopté  à  l’unanimité). 

M.  le  D''  Prieur  partagera  le  contrôle  avec  M. 
leD»'  David  qui  nous  reste  pour  un  an. 

Propositions  diverses. 

M.  le  Président.  —  Il  n’est  parvenu  au  Bureau 
aucune  proposition  nouvelle  quej’aieàsoumettre. 
Je  vous  demanderai  quand  même  si  la  lecture 
de  nos  rapports  ne  vous  a  pas  suggéré  quelque 
idée  intéressante  à  étudier. 

M.  le  D''  Archambaud.  —  Il  me  paraît  utile 
que  le  procès-verbal  fasse  bien  ressortir  ce  que 
nous  venons  d’entendre  :  «Etat  très  prospère  de 
nos  finances  malgré  la  proportion  de  malades 
indiquée  par  M.  Gassot,  1  sur  7  participants  !  » 
[Très  bien). 

¥.  le  /)*'  iMnde.  —  Le  trésorier  rendra  le  plus 
grand  service  à  toutes  nos  œuvres  de  prévoyance 
en  continuant  d’accumuler  dans  ses  rapports 
tous  renseignements  statistiques  comme  ceux 
qu’il  a  mis  en  lumière. 

M.  le  ü'^ Plateau.  —  Ce  que  je  viens  d’entendre 
m’engage  à  formuler  aussi  une  proposition  :  eile 
est  très  simple  et  je  la  présente  ainsi  :  «  Remer- 
1  ciements  à  tout  notre  Bureau.  «  [Applaudisse¬ 
ments.) 

M.  le  Président.  —  Chers  confrères,  cordiale¬ 
ment  merci. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures). 

Le  Secrétaire-adjoint. 

•D*'  H.  Mignon. 

li  SEUIMME  MÉDICtLE 

Corps  étrangers  de  l’oreille, 

M.  leD''  Cuche,  de  Lure,  signale  dans  la  Se¬ 
maine  Médicale,  un  procédé  très  ingénieux  pour 
extraire  les  corps  étrangers  de  l’oreille.  Il  prend 
un  tube  de  caoutchouc,  drain  ordinaire,  non  fe- 
nêtré,  coupé  perpendiculairement  à  son  axe  à 
chaque  extrémité,  ayant  la  longueur  d’une  ciga¬ 
rette  et  un  diamètre  assez  petit  pour  pouvoir 
I  glisser  facilement  dans  le  conduit  auditif  ;  après 
avoir  relevé  le  pavillon  de  l'oreille  en  haut  et  en 
arrière,  on  introduit  l’une  des  extrémités  du 
drain  dans  le  conduit  auditif  externe,  et  on  le 
pousse  jusqu’au  contact  du  corps  étranger  dont 
on  a,  au  préalable,  reconnu  le  siège.  Ceci  fait, 
le  médecin  met  l’autre  extrémité  du  tube  entre 
les  lèvres,  et  aspire  énergiquement  en  rejetant 
la  tête  en  arrière.  A  l’aide  de  cette  manœuvre, 
on  parviendrait  presque  toujours  à  extraire  le 
corps  étranger  qui  reste  fixé  par  la  pression 
atmosphérique  à  l’extrémité  du  drain,  celui-ci 
faisant  en  quelque  sorte  office  de  ventouse.  Pour 
rendre  cette  ventouse  plus  adhérente,  il  est  bon 
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de  laisser  trempefr  préalablement  l’extrémité  de 
l’instrument  destinée  à  recueillir  le  corps  étran¬ 
ger  dans  de  l’huile  ou  du  pétrole,  de  façon  à  faire 
prendre  au  caoutchouc  une  consistance  plus 
molle  et  à  le  rendi-e  plus  visqueux. 


Le  régime  végétarien. 

Le  Bulletin  çiénéral  de  thérapeutique  et  la  Méde¬ 
cine  Moderne  viennent  de  publier  et  de  conden¬ 
ser,  en  un  certain  nombre  de  conclusions  très 
intéressantes,  les  effets  du  régime  végétarien  sur 
l’organisme  humain  : 

1°  Le  régime  végétarien  est  peu  riche  en  nu- 
cléines  ;  il  n’est  dohe  ni  reconstituant,  ni  exci¬ 
tant  des  fonctions  assimilatrices  ;  mais,  en  re¬ 
vanche,  il  ne  fournit  qu’une  très  petite  quantité 
de  toxines  ;  par  conséquent  : 

a)  Il  est  sédatif  du  système  nerveux  et  trouve 
son  application  dans  la  neurasthénie  par  exci¬ 
tation,  dans  l’épilepsie,  peut-être  la  chorée,  et 
dans  les  affections  nerveuses  à  forme  bruyante 
et  agitante.  Il  est  bon  alors  d’associer  à  ce  ré¬ 
gime  des  aliments  nerveux,  comme  les  phospho- 

lycérates  acides,  dont  le  dédoublement  ne 

onne  pas  de  toxines  ; 

b)  Il  diminue  l’hypertension,  car  les  toxines 
sont  vaso-constrictives  et  opposent  à  l’action  du 
cœur  un  obstacle,  qui  peut  devenir  dangereux; 
l’hypertension,  consécutive  à  cette  vaso-cons- 
triction  périphérique,  est  artérielle,  pulmonaire 
ou  portale  (pléthore  abdominale),  comme  l’a 
montré  Huchard.  Le  régime  végétarien,  et  sur¬ 
tout  lacto-végétarien,  qui  est  laxatif  et  diuréti¬ 
que  et  produit  le  minimum  de  toxines,  combat 
ainsi  l’hypertension  périphérique,  soulage  le 
cœur  central  et  vient  augmenter  les  effets  de  la 
médication  hypotensive  (trinitrine,  tétranitrol, 
opothérapie).  Le  régime  lacto-végétarien  est 
donc  indiqué  dans  la  présclérose,  l’angine  de 
poitrine  coronarienne,  l’aortisme  héréditaire,  les 
anévrismes,  la  néphrite  interstitielle,  la  maladie 
de  Stükes-Adam,  l’arythmie  palpitante  ;  enfin 
dans  les  cardiopathies  artérielles  qui  aboutis¬ 
sent  à  un  état  permanent  de  vaso-constriction, 
car  ici,  il  faut  s’adresser,  non  au  cœur,  plus  ou 
moins  atteint  dans  sa  force  contractile,  mais  au 
système  artériel,  au  cœur  périphérique,  dont  on 
doit  combattre  la  contraction  exagérée  pour 
soulager  le  cœur  central  et  faciliter  son  travail  ; 

c)  Il  élimine  l’acide  urique  et  empêche  sa  for¬ 
mation.  Par  sa  réaction  basique,  le  régime  végé¬ 
tarien  satiire  les  acides  en  excès,  acides  nor¬ 
maux  ou  de  fermentation,  et  intervient  ainsi 
dans  certaines  formes  de  dyspepsie  avec  hyper¬ 
sthénie  ou  hyperesthésie  et  hyperchlorhydrie.  Il 
rend  donc  l’urine  hypoacide  ou  neutre,  et  fait 
disparaître  les  urates.  Le  régime  animal,  par 
les  nucléines  très  abondantes  qu’il  contient, 
donne  au  contraire  des  bases  xanthiques  qui 
se  transforment  par  oxydation  en  acide  urique. 
Certaines  bases  xanthiques  des  végétaux  se 
comportent  du  reste  delà  même  manière  etc’est 
pourquoi  le  café,  le  thé,  le  cacao,  par  la  caféine, 
la  théobromine  qu’ils  renferment,  augmentent 
la  teneur  de  l’acide  urique  dans  les  excrétions 
et  doivent  être  en  conséquence  supprimés  du 
régime  végétarien  exclusif.  Ce  régime  s’appli¬ 
que  donc  a  toutes  les  maladies  de  la  nutrition 
où  les  oxydations  sont  Insuffisantes,  et  spéciale¬ 


ment  à  la  goutte  et  à  certaines  formes  de  l’obé¬ 
sité.  Il  combat,  par  suite,  les  accidents  consééii- 
tifs  à  la  suralimentation,  particulièrement  àla 
suralimentation  carnée  et  à  l’alcoolisme,  et  in¬ 
tervient  efficacement  quand  apparaissent  l’in¬ 
suffisance  hépatique  et  la  diminution  de  per¬ 
méabilité  du  rein  rmais,  en  ces  circonstances, 
il  faut  .s’adresser  de  préférence  au  régime  végé¬ 
tarien  des  légumes  verts,  des  herbes  et  des  ra¬ 
cines,  afin  de  ne  pas  fournir  à  l’organisme  une 
ration  exagérée  d’hydrates  de  carbone. 

2°  Le  régime  végétarien  est  d’une  digestibilité 
assez  faible  et  qui  se  limite  elle-même  en  quel¬ 
que  sorte,  puisque  Rubner  a  montré  que,  pluslà 
proportion  des  aliments  végétaux  ingérée  est 
considérable,  plus  est  faible  aussi  laquantitéde 
matières  azotées  et  d’hydrates  de  carbone  digé¬ 
rée  et  absorbée.  Il  en  résulte  des  déchets  énor¬ 
mes,  qui  peuvent  àla  vérité  produire  la  sur¬ 
charge  gastrique  et  intestinale,  la  dilatation  de 
l’estomac,  des  diarrhées  graves  et  même  de  la 
lientérie,  mais  qui,  d’autre  part,  combattent  : 

a]  La  constipation,  la  coproslase,  qui,  par  l'é¬ 
vacuation  mécanique  nécessaire,  excitent  le  pé¬ 
ristaltisme  et  triomphent  de  l’atonie  intestinale; 

b)  Les  autres  intoxications  alimentaires  et  les 
toxémies,  les  menaces  d’auto-intoxication  d’ori- 

ine  rénale,  car  l’évacuation  mécanique  et  la 

iarrhée  que  le  régime  végétarien  provoque  par¬ 
fois,  entraînent  etéliminent  au  dehors  les  toxi¬ 
nes  produites  par  des  dédoublements  fermenta- 
tifs  et  la  pullulation  des  bactéries,  et  suppléent 
ainsi  àla  perméabilité  insuffisante  du  rein. A 
cette  action  laxative,  s’ajoute  un  pouvoir  diure'- 
tique  considérable  que  ce  régime  tientideda 
proportion  d’eau  qu’il  renferme,  ainsi  que  de  sa 
teneur  élevée  en  hydrates  de  carbone,  lesquels 
se  transforment  en  glucose,  presqu'aussi  favo- 
.  râble  à  la  diurèse  que  le  lactose.  En  éliminant 
rapidement  les  toxines  digestives,  il  soulagele 
foie  et  les  reins,  et  aussi  le  cœur,  qu’il  contri¬ 
bue  peut-être  à  tonifier  par  les  matières  minéra¬ 
les  qu’il  contient. 

Ce  qui  précède  montre  combien  sont  variées  et 
nombreuses  les  applications  du  régime  végéta- . 
rien  exclusif  ou  simplement  combine  avec  le 
lait  ;  mais  il  montre  aussi  que  ce  régime  vaut 
surtout  par  ses  inconvénients  mêmes,  par  ses 
désavantages  au  point  de  vue  nutritif.  G’estdonc 
un  régime  d’exception  qui  ne  convient  guère,  â 
moins  d’une  longue  adaptation,  à  l’homme  bien 
portant,  exécutant  un  travail  ordinaire  ;  en  re¬ 
vanche,  il  rend,  de  grands  services  à  beaucoüp 
de  malades,  encombattant  les  dangers  les  plus 
immédiats  soit  de  la  suralimentation,  soit  de 
l’accumulation  des  toxines  et  de  l’hypertension 
consécutive.  Mais  il  faut  l’appliquer  avec  pru¬ 
dence  et  ménagement,  pour  éviter  les  troubles 
du  début,  l’affaiblissement  qui  s’ensuit  parfois 
ettàteria  susceptibilité  du  malade,  qui  peut- 
être,  exceptionnellement  il  est  vrai,  un  réfrac¬ 
taire.  Quant  au  régime  lacté,  c'est  un  excellent 
acheminement  au  régime  lacto-végétarien  ou 
végétarien  exclusif.  Mais,'  étant,  dans  là  majo¬ 
rité  des  cas, un  régime  d’exception,  il  convient 
de  n’en  point  prolonger  trop  longtemps  l’usage, 
car  le  dégoût  arrive  et  la  dénutrition  survient. 
Par  conséquent,  le  résultat  cherché  une  fois  ob¬ 
tenu,  il  faut  acheminer  le  malade,  avecplusde 
ménagements  encore  qu’au  début,  afin  d’éviter 
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le  retour  des  accidents  qu’on  a  combattus,  vers 
un  régime  plus  riche  et  plus  reconstituant  et  ne 
pas  hésiter  à  revenir  au  régime  végétarien  le  plus 
sévère,  s’il  y  a  la  moindre  menace  de  retour  des 
anciens  dangers.  N’oublions  pas  d'ailleurs, 
pour  bien  posséder  le  sens  de  ses  applications 
et  la  méthode  rigoureuse  qui  doit  les  diriger, 
que  le  régime  végétarien  est,  avant  tout,  pour 
nous,  non  un  régime  banal,  mais  un  moyen  thé¬ 
rapeutique  à  la  fois  préventif  et  curatif" 

Leau  oxygénée  comme  moyen  épiiatoire. 

M.  le  D’’  P.  Gallois  préconise  l’emploi  de  l’eau 
oxygénée  comme  moyen  épiiatoire. 

Voici  comment  il  procède  ;  la  technique  est 
des  plus  simples.  On  imbibe  un  coton  avec  de 
l'eau  oxygénée  et  on  l’applique  sur  la  région  que 
l'on  veut  épiler.  On  le  laisse  en  place  quelques 
minutes.  On  renouvelle  cette  application  tous 
les  jours  jusqu’à  ce  que  le  résultat  désiré  soit 
obtenu.  Supposons  qu’il  s’agisse  de  poils  de  la 
lèvre  supérieure.  Très  rapidement  ces  poils 
pâlissent  et  ne  constituent  plus  qu’un  duvet  in¬ 
colore,  absolument  imperceptible.  Si  l’on  per¬ 
siste  à,  faire  des  applications,  ces  poils  se  cas¬ 
sent  et  disparaissent. 

Rien  n’est  donc  plus  facile.  Le  procédé  n'est 
absolument  pas  douloureux  et  ne  cause  aucun 
accident.  L’inconvénient  est  que  le  poil  n’est 
pas  détruite!  qu'il  faut  recommencer  les  appli¬ 
cations  d’eau  oxygénée,  mais,  pour  les  femmes 
auxquelles  on  a  fait  suivre  ce  traitement,  ces 
applications  ne  .sont  pas  des  complications  ; 
elles  s’ajoutent  sans  diflîcultés  aux  autres  me¬ 
nus  artifices  de  leur  toilette  ordinaire.  Une  re¬ 
commandation  est  à  faire,  c'est  d’éviter  que  l'eau 
oxygénée  ne  vienne  humecter  une  étoffe  à  la¬ 
quelle  on  tient,  car  elle  brûle  le  tissu  tout 
comme  elle  brûle  le  poil.  On  nes’en  aperçoit  gé¬ 
néralement  pas  immédiatement  ;  c’est  lors¬ 
que  le  linge  revient  du  blanchissage  que  l’on 
remarque  des  trous,  à  l’emporte-pièce,  aux  en- 
droiis  qui  ont  été  attaqués  par  le  médicament. 
C’est  là  un  petit  inconvénient  facile  à  éviter. 

La  conférence  de  Bruxelles  pour  la 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 

La  11“  conférence  internationale  pour  l’étude 
des  moyens  de  prophylaxie  des  maladies’ véné¬ 
riennes,  fondée  sur  l’initiative  de  M.  le  D'’  Gu- 
bois  Havenith,  de  Bruxelles,  s’est  tenue  à  Bru¬ 
xelles  en  septembre  1902. 

Nous  attirerons  surtout  l'attention  de  nos  lec¬ 
teurs  sur  les  conclusions  adoptées  par  la  confé¬ 
rence.  La  conclusion  la  plus  importante  est  celle 
relative  à  la  réglementation. 

La  réglementation  de  la  prostitution  sous  sa 
forme  actuelle  doit  être  condamnée. 

D’autres  conclusions  ont  une  importance  réelle 
aussi,  et  ne  sont  pas  simplement  négatives. 

Les  prostituées  vénériennes  doivent  être  con¬ 
sidérées  comme  des  malades  atteintes  d’affec¬ 
tions  contagieuses  et  non  comme  des  coupables. 

La  lutte  contre  la  prostitution  des  mineures 
doit  être  engagée  d’uné  manière  active,  par  la 
création  de  sociétés  de  patronage  auxquelles 
peuvent  être  confiées  les  mineures  prostituées  et 
en  danger  de  se  prostituer  ;  par  l’obligation  d’une 
éducation  tutélaire  aux  moralement  abandon¬ 


nées,  et  l’instruction  obligatoire  sous  forme  de 
cours  d’adultes  jusqu’à  dix-huit  ans  ;  par  la  sup¬ 
pression  des  cafetiers  et  cabareliers  qui  prêtent 
leurs  locaux  à  la  prostitution,  par  la  punition 
de  la  séduction,  etc. 

Certaines  réformes  intéressantes  dans  l’orga¬ 
nisation  des  hôpitaux  ont  été  proposées.  Ainsi 
on  a  voté  le  yœu  que  le  traitement  gratuit  soit 
assuré  dans  la  plus  large  mesuré  possible  à 
tout  vénérien,  que  les  disposilions  défavorables 
aux  vénériens  disparaissent  des  consultations, 
que  le  secret  médical  soit  respecté  dans  les  hô¬ 
pitaux.  Des  propositions  tendant  à  créer  des 
dispensaires  de  quartiers,  à  organiser  la  consul¬ 
tation  individuelle  dans  les  hôpitaux,  la  sépara¬ 
tion  des  sexes  aux  consultations,  la  création  de 
services  de  dermato-vénéréologie  dans  les  divers 
hôpitaux,  à  mettre  le  traitement  des  vénériens 
à  la  charge  de  l’Etat,  à  proscrire  le  traitement 
parle.s  charlatans,  ont  été  votées  aune  grande 
majorité. 

Sans  voter  l’institution  de  lois  destinées  à  in¬ 
fliger  une  responsabilité  civile  et  pénale  aux  con¬ 
taminateur.®,  semblables  à  celles  de  la  Norvège, 
la  conférence  a  été  d’avis  d'utiliser  largement 
les  dispositions  législatives  actuelles  pour  répri¬ 
mer  la  conlamination  en  dehors  de  la  prostitu¬ 
tion. 

Il  a  été  convenu  que  la  vulgarisation  du  péril 
vénérien  serait  faite  delà  manière  la  plus  large 
auprès  du  public  et  complétée  par  l’éducation  de 
la  jeunesse  scolaire,  par  des  instructions  .don¬ 
nées  aux  conscrits.  Une  notice,  une  brochure  et 
un  livre  traitant  des  dangers  de  la  blennorrha¬ 
gie  et  de  la  syphilis  seraient  rédigés  sous  le 
contrôle  de  la  conférence  et  répandus  dans  le 
monde  entier. 

Des  mesures  sévères  doivent  être  prises  pour 
empêcher  la  contamination  c.cfrq  génitale  par  les 
nourrices,  la  vaccination,  les  instruments  du 
travail. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique,  la  Confé¬ 
rence  a  décidé  de  créer  un  bureau  international 
chargé  d’établir  des  bases  uniformes. 

Enfin, il  a  été  décidé  de  créer  une  organisation 
permanente  sous  forme  d'une  Société  inleniationale 
de  prophylaxie  sanitaire  et  sociale  de  la  syphilis 
destinée  à  grouper  les  efforts  faits  dans  les  di¬ 
vers  pays,  et  à  faciliter  tous  les  progrès,  en  pre¬ 
nant  pour  base  ceux  qui  ont  été  accomplis  sur 
un  point  particulier. 

Traitement  palliatif  du  cancer  de  l’estomac 

Notre  confrère,  le  Joiirn.  de  Méâ.  de  Paris,  si¬ 
gnale  une  méthode  thérapeutique  fort  rationnelle 
à  appliquer  aux  malades  atteints  de  cancer  sto¬ 
macal. 

Il  faut  d’abord  combattre  la  fétidité  et  faire  de 
l’asepsie  stomacale.'Voici  les  meilleures  formules; 

Salicylate  de  bismuth . 

Magnésie  anglaise .  >ââ  10  gram. 

Bicarbonate  de  soude. .  ) 

En  30  cachets  médicamenteux. 

L’autre  médication  à  remplir  est  de  calmer  les 
douleurs  souvent  fort  vives.  Pour  cela,  toutesles 
préparations  opiacées  peuvent  être  employées  : 
gouttes  noires  anglaises,  élixir  parégorique,  pi¬ 
lules  d’opium,  injections  de  morphine  associée 
à  l’atropine,  par  exemple,  une  seringue  entière 
de  la  solution  suivante  : 
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Chlorhydrate  de  morphine...  10  cenligr. 

Sulfate  neutre  d'atropine .  10  milligr. 

Eau  stérilisée .  20  grammes. 


Si  les  injections  de  morphine  ont  le  grave  in¬ 
convénient  de  produire  la  morphinomanie,  ce 
danger  n’est  pas  à  redouter  chez  les  carcinoma¬ 
teux,  et,  dans  les  affections  incurables  et  doulou¬ 
reuses,  la  morphine  nous  rend  des  seroiecs  incom¬ 
parables. 

Le  régime  sera  absolument  végétarien.  Il  est, 
en  effet,  une  règle  thérapeutique  qui  veut  qu’on 
laisse  reposer  l’organe  malade  ;  l’estomac  est 
un  organe  qui  ne  peut  se  reposer,  mais  ce  qu’on 
peut  faire,  c’est  de  réduire  à  son  minimum  le 
travail  digestif,  et  cela  d’autant  plus  que,  dans 
la  majorité  des  cas  de  cancer,  il  y  a  une  diminu¬ 
tion  dans  l’activité  digestive  du  suc  gastrique. 

Lorsque  le  cancer  siège  au  cardia,  on  a  les 
mêmes  indications  que  pour  le  rétrécissement 
de  Lœsophage,  c’est-à-dire  qu’en  dehors  des  pro¬ 
cédés  chirurgicaux,  il  faut  alimenter  le  malade 
avec  des  aliments  liquides  ou  semi-liquides. 
Aussi  la  poudre  de  viande  rend-elle  dans  ces  cir¬ 
constances  de  très  importants  services. 

Le  cancer  du  pylore,  lorsqu’il  s’accompagne 
de  dilatation,  peut  être  traité  par  le  lavage  de 
l’estomac  :  non  pas  que  ce  lavage  guérisse  le 
cancer,  mais  il  permet  de  faire  un  pansement  de 
la  muqueuse,  de  la  débarrasser  des  produits 
ichoreux  sécrétés  par  le  cancer,  et  de  calmer 
môme  quelquefois  les  douleurs  provoquées  par 
l’ulcération.  On  peut  employer  leslavagesà  l’eau 
naphtoléeà  1  p.  lOüO  de  naphtol,  ou  encore  ces 
mélanges  de  salicylate  de  bismuth  et  de  magné¬ 
sie  indiqixés  plus  haut. 
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Faut-il  combattre  la  fièvre  ? 

Il  fut  une  époque,  encore  peuéloignée  de  nous, 
et  l'on  peut  même  dire,  pas  tout  à  fait  disparue, 
oùlescepticis'me thérapeutique  amenait  de  nom¬ 
breux  médecins  à  se  demander  si  véritablement 
la  fièvre  devait  être  combattue.  «  La  fièvre,  di¬ 
saient-ils,  mais,  c’est  la  réaction  salutaire  em¬ 
ployée  par  la  nature  pour  se  débarrasser  des 
microbes  et  de  leurs  toxines  :  elle  a  une  évolu¬ 
tion  cyclique,  quasi-mathématique  et,  quoi  que 
vous  fassiez  pour  l’enrayer,  vous  ne  parviendrez 
u’à  la  reculer,  mais  non  à  l’abréger.  Inutile 
onc  de  la  combattre  et  même  c’est  dangereux 
d’essayer,  car  c'est  de  la  thérapeutique  qui  en¬ 
trave  révolution  naturelle.  » . 

D’autres  vont  même  plus  loin  ;  en  véi'itables 
fatalistes,  il  prétendent  ç[uela  médecine  sérieu¬ 
se  est  celle  qui  consiste  à  éloigner  des  malades 
toutes  qui  peut  leur  nuire,  la  nature  étant,  le 
plus  souvent  bien  armée  elle-même  pour  se  dé¬ 
fendre.  et  pour  sortir  victorieusement  de  la  lutte 
contre  ses  ennemis.  «  N’empoisonnons  pas  le 
malade  de  quinine,  d’antipyrine,  de  salicylates, 
de  cytrophène,  etc  ;  si  la  fièvre  doit  se  terminer 
favorablement,  elle  tombera  d’elle-même,  au  mo¬ 
ment  précis  où  la  nature  sera  victorieuse.  » 

.  Que  devons-nous  penser  de  telles  théories  ‘f 

Sont-elles  justes  ?  Sont-elles  appuyées  sur 
des  faits  indiscutables  ’?  Et  d’abord,  qu’est-ce 
que  la  fièvre  ’? 


Nature  de  la  fièvre. 

La  fièvre  est  caractérisée  par  une  élévatioQ 
anormale  de  la  température  générale  du  corps 
et  une  suractivité  de  la  circulation  du  sang.  Soa 
origine  réelle ,  est  depuis  longtemps  l'objet  de 
nombreuses  recherches  et  bien  des  auteurs  ont 
donné,  à  différentes  époques,  des  théories  patho¬ 
géniques  fort  variées.  Il  serait  très  certainement 
d’un  haut  intérêt  de  pouvoir  expliquer  le  phé¬ 
nomène  de  la  fièvre  dans  tous  ses  détails,  en 
s’appuyant  sur  des  faits  indiscutables  et  non  sur 
des  hypothèses  ;  la  thérapeutique  serait  plus  pré¬ 
cise  et  moins  empirique.  Quoi  qu’il  en  soit,  quel¬ 
ques  points  paraissent  encore  obscurs  dans  la 
physiologie  pathologique  de  la  fièvre  et  si,  ac¬ 
tuellement,  on  sait  que  le  phénomène  capital, 
c’est  l’ascension  de  la  température, .le  mécanisme 
intime  de  cette  thermogenèse  est  encore  un  peu 
vague. 

Autrefois,  on  recherchait  l’existence  delà  fièvre 
en  tâtant  le  pouls  et  en  comptant  le  nombre  des 
pulsations  par  minute.  Aujourd’hui,  toutle mon¬ 
de  est  d’accord  pour  ne  diagnostiquer  la  fièvre 
qu’au  moyen  du  thermomètre,  mis  en  contact 
avec  la  peau  des  aisselles  ou  des  aines,  ou  avec 
les  muqueuses  buccales,  rectales  ou  vaginales. 
Dès  (jue  le  thermomètre  marque  37», 9  ou  au-dessus, 
on  proclame  qu'il  y  a  fièvre,  chez  les  adultes,  la 
fièvre  moyenne  oscille  entre  37“9  et  39“,  laflèvre 
grave  oscille  entre  39“1  et  40°  ;  la  fièvre  qui  dé¬ 
passe  40°  40»5,  41°  est  une  fièvre  hyperthermi¬ 
que,  e.xtrêmement  grave.  Chez  l’enfant,  le  ther¬ 
momètre  monte  très  facilement  au-dessus  de  38“ 
et  de  39°  et  peut  atteindre  42°5. 

Celle  hyperthermie  est  d’ailleurs  fort  variable 
selon  les  maladies  et  même  selon  les  sujets.  D’a¬ 
près  le  tracé  linéaire  des  degrés  marqués  parle 
thermomètre  tous  les  jours, matin  et  soir,  on  ar¬ 
rive  à  établir  des  courbes  thermiques  absolu¬ 
ment  spéciales  et  caractéristiques  de  différentes 
maladies.  Il  est  superflu  de  citer  la  courbe  brus-, 
quement  ascendante,  puis  en  plateau  et  finale¬ 
ment  brusquement  défervescente  de  la  pneumo¬ 
nie  franche  aiguë,  ainsi  que  la  courbe  progressi¬ 
vement  ascendante,  puis  enplateau,  ensuite  lar¬ 
gement  oscillante  et  finalement  défervescente 
en  escaliers,  de  la  fièvre  typho’ide  ;  nous  n'insis¬ 
terons  pas  sur  les  courbes  à  grandesbscillatioiis 
des  suppurations  profondes,  ni  sur  les  capri¬ 
cieux' zig-zag  de  la  grippe,  ni  sur  les  oscillations 
interverties  à  température  matinale  plus  élevée 
que  la  température  vespérale,  dans  la  tubercu¬ 
lose  aiguë  ;  tous  les  praticiens  connaissent  ces 
détails  et  cependant  combien  peu  prennent  le 
temps  de  noter  ou  de  faire  noter  la  température 
de  leurs  malades  et  de  dresser  la  courbe  qui 
suffirait  parfois  à  établir  irréfutablement  le  dia¬ 
gnostic  ! 

En  somme,  donc,  laflèvre  est  un  excès  de  cha¬ 
leur  animale  ;  mais  qu’est -ce  qui  produit  cet 
excès  Les  physiologistes  modernes  admettent 
qu’il' s’agit  d’une  stimulation  des  centres  médul¬ 
laires  de  la  calorification.  U  y  a,  en  effet,  des 
centres  régulateurs  de  la  chaleur  animale  bien 
nettement  déterminés  à  différents  étages  delà 
moelle  épinière.  Sous  l'influence  d’une  pullula¬ 
tion  parasitaire  quelconque  (infectlou  micro¬ 
bienne)  ou  simplement  sous  l’influence  d’un  ar¬ 
rêt  ou  d’une  diminution  de  l’élimination  de  cer¬ 
taines  toxines  animales  en  circulation  dans  le 
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sang,  ces  centres  thermogènes  sont  stimulés, 
excités  et  la  régularisation  ne  se  fait  plus,  le 
foie  déverse  abondamment  sa  matière  glycogène 
dans  la  circulation  porte  et  abandonne,  pour 
ainsi  dire,  en  quelques  heures,  ses  réserves  et 
son  épargne  ;  le  sang  devient  plus-  dense,  le 
coefficient  des  matériaux  en  circulation  aug¬ 
mente  et,  par  suite,  le  cœur  et  les  vaisseaux  se 
contractent  plus  énergiquement  et  plus  fréquem¬ 
ment  pour  tâcher  de  répartir  plus  vite  dans  les 
différents  points  de  l’économie  les  réserves  qui 
leur  sont  intempestivement  charriées. 

Le  défaut  de  régularisation  de  la  chaleur  et 
de  la  distribution  du  glycogène  aboutit  donc  a 
un  e.xcès  de  travail  du  cœur  et  des  vaisseaux! 
C'est  là  un  premier  point  facile  à  constater. 
Mais,  ce  n’est  pas  tout  :  les  tissus  reçoiventtous, 
en  même  temps,  des  matériaux  à  assirnilen  en 
grande  quantité  et,  chaque  cellule  fait  effort 
pour  être  à  la  hauteur  de  ce  surcroît  de  travail  ; 
inais,en  même  temps,  les  phénomènes  d'osmose, 
qui  doivent  normalement  se  produire  pour  la 
nutrition  et  la  désassimilation  de  chaque  cel¬ 
lule,  sont  entravés  par  l’excès  de  densité  du  sé¬ 
rum  sanguin.  Cette  sorte  de  conflit  cellulaire 
amène  encore  un  violent  échauft'ement  dans 
toiùe  l'économie  et  les  calories  développées 
viennent  se  surajouter  à  celles  que  le  sang  a  lui- 
même  apportées.  Dans  cette  lutte  si  dispropor¬ 
tionnée. un  nombre  énorme  de  cellules  se  morti¬ 
fient  et  leur  déliquium  encombre  les  lymphati¬ 
ques  et  le  torrent  circulatoire  ;  les  déchets  sont 
alors  tellement  abondants  que  les  émonctoires 
rénau.x  et  sndoripares  se  trouvent  débordés .  Les 
fonctions  de  la  peau  ne  se  font  plus  que  par  à- 
dhups  ;  aucune  sueur  ne  se  produit  et  les  tégu¬ 
ments  restent  secs  et  âcres.  Les  urines  sont 
rares,  rouges  et  épaisses.  Cet  état  de  surtension 
est  absolument  comparable  à  la  situation  d’une 
machine  dynamo-électrique  qu’on  a  surmenée, 
forcée,  épiiisée  par  un  travail  excessif. 

Ce  long  exposé  physiologico-pathologique  avait 
sa  raison  d'être,  car  il  fait  entrevoir  nettement 
les  dégâts  énormes  causés  par  la  fièvre.  Certes 
les  expressions  populaires,  «  la  lièvre  le  dévo¬ 
re  »  ou  «  il  est  en  proie  à  la  fièvre  brûlante,  »  ne 
sont  pas  des  comparaisons  sans  fondements  ;  ce 
sont,  au  contraire  des  figures  absolument  vraies 
etjustes.  L’iiyperthermie  amène,  par  la  série  des 
mécanismes  que  nous  avons  exposés,  la  carbu¬ 
ration  exagérée  des  cellules,  leur  desquamation 
précipitée,  la  chute  des  endothéliums  vascu¬ 
laires,.  la  combustion  brusque  du  glycogène, 
l’encomb remeut  et  «  l’encrassement  »  des  glan¬ 
des  sudoripares  et  des  reins. 

Que  résulte-t-d  de  ccs  conclusions  ?  C’est  évi¬ 
demment  que  la  fièvre,  loin  d’être  un  phénomène 
providentiel  destiné  à  lutter  contre  l’infection, 
est  un  phénomène  absolument  néfaste,  une  cau¬ 
se  de  déchéance,  une  source  de  troubles  déplus 
en  plus  graves,  puisque  la  chute  des  endothé¬ 
liums  ouvre  la  porte  à  de  nouvelles  infections 
et  favorise  l’imprégnation  de  plus  en  plus  pro¬ 
fonde  de  l’organisme  par  les  parasit  s  ou  les  to¬ 
xines.  La  fièvre  doit  donc  être  combattue,  et 
même  combattue  avec  énergie.  Reste  à  savoir 
maintenant  comment  et  par  quels  moyens  ? 

II- 

Comment  faut-il  combattre  la  fièvre  ? 
Quoique  la  fièvre  soit  un  ennemi  redoutable 


il  importe  de  ne  pas  s'affoler  eh  sa  présence  et 
de  se  précipiter  sans  réflexion  sur  les  armes  que 
la  chimie  et  la  thérapeutique  nous  offrent  pour 
faire  baisser  la  température.  La  liste  des  drogues 
dont  nous  a  encombrés  l'industrie  allemande, 
est  particuliérement  touffue  en  ce  qui  concerne 
les  substances  antithermiques  et  fébrifuges  : 
antipyrine,  phénacétine,  exalgine,  antifibrine, 
salicylates,  pyramidon,  salophène,  salipyrine, 
etc.,  etc.  ;  beaucoup  de  maisons  Françaises  ont 
essayé  démarcher  sur  ces  traces  et  nous  en  four- 
nissentde  semblables  sous  d’autres  noms.  Tou¬ 
tes  ces  substances  ont  une  action  plus  ou  moins 
manifeste  sur  les  centres  thermogéniques  et  font 
descendre  la  température,  pour  ainsi  dire,  à  vo¬ 
lonté  ;  mais,  ce  sont  tous  des  poisons  qui  ont 
d'autres  inconvénients  :  spasmes  vaso-moteurs, 
diminution  de  la  diurèse,  altérations  de  l’hémo¬ 
globine,  action  inhibitrice  sur  les  cellules,  etc. . 

La  première  condition  pour  bien  combattre  la 
fièvre  est,  naturellement,  de  connaître  son  ori¬ 
gine,  afin  de  chercher  à  s’attaquer  au  germe  in¬ 
fectieux  et  à  ses  toxines  :  contre  la  diphtérie, 
c’est  le  système  de  Roux  qui  doit  être  empto^^ 
d’emblée  ;  contre  la  pneumonie  franche  aiguë, 
également  le  sérum  de  Roux,  le  1"^  ou  le  2“ 
jour  ;  contre  l’infection  typho’ide,  le  sérum  de 
Chantemesse,dans  les  G  premiers  jours  environ  ; 
contre  l’infection  puerpérale,  le  curetage  on  l’é¬ 
couvillonnage  et  l’irrigation  intra-utérine  abon¬ 
dante  suivie  du  tamponnement  renouvelé  matin 
et  soir.  'Voilà.des  méthodes  précises  et,  par  sui¬ 
te,  véritablement  efficaces.  Mais,  combien  sont 
nombreuses  les  affections  mal  déterminées  qui 
provoquent  de  la  fièvre  et  contre  lesquelles,  la 
thérapeutique  est  en  plein  tâtonnement  :  angi¬ 
nes,  bronchites,  suppurations  profondes,  rhu¬ 
matismes,  congestions,  méningites,  appendici¬ 
tes,  péritonites,  métrites,  orchites,  hépatites, 
entérites,  intoxications  et  infections  gastro -in¬ 
testinales,  grippes,  érysipèles,  tuberculoses,  os¬ 
téomyélites,  etc.  Si,  contre  quelques-unes  de  ces 
affections,  on  peut  recourir  immédiatement  à 
l’intervention  chirurgicale,  comme  pour  les  ap¬ 
pendicites,  péritonites,  abcès,  phlegmons,  os¬ 
téomyélites,  combien  sont  nombreuses  les  affec¬ 
tions  dites  «  médicales  »  et  absolument  en  de¬ 
hors  du  domaine  du  bistouri  et  des  antisepti¬ 
ques  directs. 

Il  ne  reste  plus  alors  qu’à  recourir  aux  médi¬ 
caments  et  aux  méthodes  physiques  liypother- 
misantes  :  or,  pour  nous,  ii  n’y  a  qu’un  médica¬ 
ment  ou  deux  à  opposer  à  la  fièvre  :  c'est  la  qui¬ 
nine,  oudumoin-',  tous  les  composés  de  quinine 
et  les  salicylates  ;  les  autres  sont  des  médica¬ 
ments  évidemment  très  puissants,  mais  dont  les 
avantages  ne  surpassent  pas  les  inconvénients. 
La  quinine  en  cachets  et  surtout  en  injections 
sous-cutanées  de  chlorhydro- sulfate  ou  de  brom- 
hydrate  est  le  médicament  par  excellence, 
tonique,  aiiti  fermentescible  et  antiseptique  en 
même  temps  qu’antipyrétique  :  ses  inconvé¬ 
nients  (bourdonnements  d’oreilles,  surdité  pas¬ 
sagère,  brûlures  gastriques)  bien  que  réels, 
sont  minimes  en  comparaison  de  son  efficacité 
qui  atteint  son  maximum  contre  l’hématozoaire 
de  Laveran  (paludisme).  Les  salicylates  et  sur¬ 
tout  le  salicylate  de  soude,  so  nt  les  spécifiques 
du  rhumatisme  et  peuvent  avantageusement  être 
employés  à  combattre  toutes  les  fièvres,  mais  ils 
ont  plus  d'inconvénients  que  les  sels  de  quinine 
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à  cause  de  leur  action  irritante  sur  l’épithélium 
rénal. 

A  côté  des  médicaments,  et  l’on  peut  dire,  au- 
dessus  des  médicamants,  il  faut  placer  la  métho¬ 
de  réfrigérante  :  affusions  froides,  compresses 
d’eau  froide,  bains  froids  ou  tout  au  moins  tièdes 
et  progressivement  refroidis  de  28  à  15“. 

Est-il  besoin  de  rappeler  les  merveilleux  effets 
des  bains  froids  dans  la  fièvre  typhoïde,  dans 
la  pneumonie,  dans  les  fièvres  éruptives,  dans  la 
grippe  infectieuse  ?  Faut-il  insister  sur  les  suc¬ 
cès  des  compresses  d’eau  froide  sur  le  thorax 
des  bronchiteux  capillaires  et  des  broncho-pneu¬ 
moniques,  ainsi  que  sur  les  bons  effets  des  ves¬ 
sies  de  glace  sur  la  tête,  sur  le  cœur,  sur  l’ab¬ 
domen,  en  cas  de  méningite,  d’endo-péricardite, 
de  péritonite? 

Ges  moyens  agissent  doublement  contre  la 
fièvre  et  contre  ses  funestes  effets  ;  antithermie, 
d’une  part,  stimulation  des  émonctoires  et  faci¬ 
lité  de  circulation  générale,  d’autre  part. Tous  ces 
motifs  doivent  nous  faire  préférer  la  méthode 
réfrigérante  aux  médicaments,  toutes  les  fois 
que  son  application  est  facile  et  ne. menace  pas 
d’être  une  source  de  complications  par  suite  de 
la  mauvaise  installation  ou  de  l’incapacité  intel- 
•  lecluelle'  notoire  des  personnes  qui  soignent  le 
malade.  D'ailleurs,  rien  n’empêche  d’associer  les 
deux  méthodes,  qui  ne  se  contrarient  nullement. 

D''  Paul  Huguenin. 


PÉDIATRIE. 

L’allaitement  artificiel  des  nourrissons 
par  la  méthode  américaine. 

Les  IVlilk  Laboratories. 

L’allaitement  artificiel  des  nouveau-nés  est  une 
des  questions  les  plus  complexes  et  les  plus  im¬ 
portantes  de  la  pédiatrie.  Elle  a  provoqué  et  elle 
suscite  encore,  dans  notre  pays  et  à  l’étranger, 
des  essais  et  des  travaux  nombreux.  En  France, 
lorsque  l’allaitement  au  sein  n’est  pas  possible, 
nous  employons  généralement  le  lait  de  vache 
stérilisé,  soit  pur  suivant  la  méthode  de  Budin, 
soit  simplement  coupé  d’eau  bouillie  suivant  les 
indications  de  Marfan.  En  Autriche  et  en  Alle¬ 
magne  on  s'est  efforcé  de  préparer  des  laits  mo¬ 
difiés,  privés  d’une  partie  de  leur  caséine, de  fa¬ 
çon  à  se  rapprocher  de  la  composition  du  lait 
de  femme  ;  tels  sont  les  laits  dits  humanisés  de 
Gaertner,  de  Backhaus  et  de  Biedert.  Baginski  a 
également  utilisé,  avantageusement  déclare-t-il, 
dans  son  service  de  l’hôpital  des  Enfants,  à  Ber¬ 
lin,  un  lait  pauvre  en  matières  grasses  dont  i'u- 
sage  est  très  commun  en  Hollande. 

Les  Américains  sont  allés  beaucoup  plus  loin 
dans  la  voie  de  l'allaitement  artificiel  par  le  lait 
modifié.  Sous  l'influence  et  sous  la  haute  auto¬ 
rité  du  professeur  Rotch,  de  l’Université  d’Har¬ 
vard,  ils  ont  construit  de  vaste.s  laboratoires 
uniquement  destinés  à  la  manipulation  du  lait 
appelé  à  alimenter  les  nourrissons.  Ce  sont  les 
MÛk  laboratories,  actuellement  au  nombre  de  18, 
répandus  dans  les  principales  villes  des  Etats- 
Unis  et  du  Canada.  Le  premier  de  ces  établisse¬ 
ments  édifié,  en  1891,  à  Boston,  fut  bientôt  suivi 
par  d’autres  à  Philadelphie,  Washington,  etc. 
Depuis  10  ans  il  a  déjà  distribué  plusieurs  mil¬ 
lions  de  litres  de  lait  modifié  suivant  les  princi¬ 
pes  du  professeur  Rotch. 


Il  s’agit  effectivement  d’un  véritable  système 
dont  le  but  est  de  préparer  non  pas  un  breuvage 
unique  pour  tous  les  enfants, mais  des  laits  mul¬ 
tiples,  de  formules  variées,  chaque  nourrisson 
ayant  son  dosage  spécial  qui  change  selon  les 
besoins.  Ainsi,  par  exemple,  tel  nouveau-né,  en 
raison  de  son  âge  ou  d’une  digestion  mauvaise 
des  albuminoïdes,  doit  recevoir  un  aliment  pau¬ 
vre  en  caséine  :  le  médecin  prescrit  une  formu¬ 
le  appropriée  dans  laquelle  il  indique  lui-même 
la  quantité  de  caséine,  debeurre,  de  lactose  que 
le  lait  contiendra.  Il  fait  ainsi  une  réelle  ordon¬ 
nance  qui  est  portée  au  Mille  laboratory  comme 
le  serait  une  prescription  de  médicaments  dans 
une  pharmacie.  Deux  heures  après  l’enfant  est 
en  possession  du  lait  dûment  dosé.  Si  le  lende¬ 
main,  le  médecin  juge  une  autre  combinaison 
préférable  il  change  sa  prescription  sans  que 
cela  souffre  de  difficulté. 

Le  mille  laboratory  s’approvisionne  d’un  lait 
convenable,  régulier,  trait  hygiéniquement,aus- 
si  parfait  que  possible  ;  il  le  manipule  ensuite 
toujours  dans  des  conditions  d’asepsie  rigou¬ 
reuse  —  d'une  façon  scientifique,  presque  mathé¬ 
matique.  Pour  arriver  à  donner  à  chaque  nour¬ 
risson  un  aliment  qui  lui  soit  personnel,  le  lait 
est  dissocié  en  beurre,  crèmes  de  différentes  for¬ 
ces  et  petit  lait.  On  y  adjoint  la  lactose,  de  l’eau 
stérilisée,  de  l'eau  de  chaux,  des  farines  diver¬ 
ses.  La  composition  qualitative  et  quantitative 
de  chacun  de  ces  éléments  étant  chimiquement 
établie,  il  est  possible  en  les  combinant  d’obte¬ 
nir  des  laits  de  formules  les  plus  variées. 

Le  milk  laboratory  est  donc,  en  résumé,  une 
pharmacie  où,  avec  les  produits  dont  je  viens  de 
parler,  on  prépare  suivant  ordonnance  magis¬ 
trale,  le  lait  destinés  l’alimentation  des  nouveau- 
nés.  Son  originalité  consiste  à  ne  vendre  que  sur 
prescription',  à  fournir  à  chaque  enfant  du  lait 
dont  les  proportions  ont  été  fixées  par  le  méde¬ 
cin. 

Ce  système,  bien  américain,  est-il  supérieur 
aux  méthodes  employées  en  Europe, eten particu¬ 
lier  au  lait  stérilisé  ordinaire,  dilué  ou  non,  dont 
l’usage  est  général  en  France  ?  Tel  est  le  pro¬ 
blème  posé,  au  mois  d'août  dernier,  devant  le 
70=  Congrès  de  l’Association  médicale  Britanni¬ 
que  par  le  P‘'  Rotch  lui-même,  qui  vint  person¬ 
nellement  présenter  et  soutenir  son  procédé.  La 
réponse  à  cette  question  demeure, il  va  sans  dire, 
jusqu’à  ce  jour  indécise  ;  néanmoins,  le  travail  du 
D''  Rotch  contient  d’utiles  et  intéressantes  don¬ 
nées  dont  nous  allons  traduire  les  principales. 

Tout  d’abord,  le  meilleur  aliment  du  nouveau- 
né,  celui  qui  procure  la  plus  faible  mortalité  in¬ 
fantile,  est  le  lait  maternel.  Or,  si  l’on  pratique, 
dit  Rotch,  une  série  d’analyses  de  cet  aliment 
naturel  on  trouve  des  différences  assez  sensi¬ 
bles  de  composition.  Ainsi,  sur  14  femmes  sai¬ 
nes  dont  les  enfants  étaient  en  bonne  santé, 'di¬ 
gérant  bien  et  augmentant  de  poids  d’une  ma¬ 
nière  normale,  Harrington  a  constaté  les  varia¬ 
tions  suivantes  : 

Beurre .  de  2,02  à  5,16  %. 

Sucre  de  lait .  de  5,68  à  6,55  %. 

Protéides .  de  2,12  à  4,14  %. 

Nous  sommes  donc  loin  d'une  formule  à  type 
invariable,  chaque  nourrisson  recevant  du  sein 
de  sa  mère  un  lait  particulier  lui  convenant,qui 
n’est  pas  semblable  au  lad  d’une  autre  femme. 
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D’autre  part,  pour  être  d’une  manière  généra¬ 
le  le  meilleur,  le  lait  maternel  ne  va  pas  sans 
certains  inconvénients.  La  sécrétion  mammaire, 
se  trouve,  en  effet,  désavantageusement  modi¬ 
fiée  par  les  troubles  nerveux  de  la  nourrice,  par 
les  altérations  de  sa  santé,  de  sorte  qu’il  peut, 
parfois,  constituer  non  plus  un  aliment  mais  un 
véritable  poison  pour  l’enfant  auquel  il  cause  des 
gastro-entérites. 

De  tout  cela  il  résulte  deux  choses  :  l’impossi¬ 
bilité,  en  premier  lieu,  dans  nombre  de  circons¬ 
tances,  de  nourrir  l’enfant  au  sein,  soit  que  la 
femme  n’ait  pas  de  lait,  soit  que  celui-ci  ne  con¬ 
vienne  pas  au  nouveau-né.  La  nécessité,  en  se¬ 
cond  lieu,  imitant  la  nature,  de  ne  pas  donner 
un  breuvage  unique  à  tous  les  enfants,  la  sécré¬ 
tion  mammaire  —  dont  il  faut  chercher  à  se  rap¬ 
procher,  puisque,  malgré  son  imperfection,  elle 
reste  l’idéal  —  variant  elle-même,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  de  composition.  On  ne  doit 
donc  pas  s’en  tenir  à  un  seul  lait  applicable  à 
tous  les  nourrissons  mais  choisir  pour  chacun 
un  aliment  adapté  à  son  âge,  à  ses  capacités  di¬ 
gestives  et  à  sa  santé. 

Pour  atteindre  cebut,les  milk  laboratories  em¬ 
ploient  en  mélanges  un  certain  nombre  de  prin¬ 
cipes  tirés  la  plupart  du  lait  de  vache  et  quel- 
ues-uns  du  règne  végétal  ou  minéral.  Avant 
'en  faire  la  synthèse  dans  les  milk-rooms  (lai¬ 
teries)  il  convient,  il  va  sans  dire,  de  connaître 
ces  éléments  tant  au  point  de  vue  de  leur  ana¬ 
lyse  chimique  que  de  leur  action  physiologique. 

Voyons  d'abord  l’élément  principal,  fonda¬ 
mental,  le  lait  animal  complet,  base  de  tout  ali¬ 
ment  modifié  du  nouveau-né.  Aucun  lait  animal 
û’oll're,  à  l'analyse,  de  similitu  de  complète  avec 
la  sécrétion  du  sein  do  la  femme.  Etant  donné 
que  les  laits  d'ànesse  ou  de  chèvre  ont  besoin 
d’être  préparés  aussi  bien  gue  celui  de  vache, il 
u’y  a  aucun  avantage  à  s’adresser  à  eux.  On 
donnera  la  préférence  au  lait  de  vache,  dont  le 
prix  est  peu  élevé  et  la  diffusion  universelle. 

La  race  de  l’animal  offre  un  certain  intérêt.  On 
choisira  une  espèce  vigoureuse,  bien  acclima¬ 
tée,  nourrissant  convenablement  ses  petits.  En 
France,  les  vaches  bretonnes,  normande  et  fla¬ 
mande  sont  avantageusement  employées.  D'ail¬ 
leurs  il  est  indispensable  de  faire,  chaque  fois, 
l’examen  du  lait,  la  composition  de  celui-ci  va¬ 
riant  non  seulement  avec  la  race,  mais  encore 
avec  le  troupeau. 

Pour  préparer  le  lait  modifié,  il  est  nécessaire 
de  se  baser  sur  un  dosage  soigneux  du  beurre, 
du  sucre  et  dés  protéides".  Il  est  préférable  de  se 
servir  non  pas  du  lait  d’une  seule  vache  mais  de 
mêler  celui  de  toutes  les  unités  du  troupeau.  Le 
lait  d’un  seul  animal,  ressemblant  en  cela  au 
lait  du  sein,  est  susceptible  de  varier  d’un  jour 
à  l’autre  et  même  de  devenir  nocif,  lorsque  le 
sujetproelucteur  est  lui-même  malade.  Aussi,  par 
ie.mélange  des  traites  obtient-on  une  moyenne 
d’autant  plus  constante  que  le  troupeau  est  plus 
grand. 

Certains  facteurs  peuvent  influencer  le  lait 
animal:  une  agitation  excessive,  le  séjour  sous 
la  pluie  ou  dehors  au  mauvais  temps,  la  mala¬ 
die,  les  saisons  également.  Richmond  a  montré 
que  le  lait  de  novembre,  décembre  et  janvier, 
élait  riche  en  beurre  et  en  solides,  celui  de  fé¬ 
vrier,  mars  et  avril  riche  en  solides  et  moins  en 
beurre,  celui  de  mai,  juin,  juillet  et  août  moins 


riche  en  solides  et  assez  pauvre  en  beurre.  D’au¬ 
tre  part,  la  traite  du  soir  est  généralement  plus 
chargée  que  celle  du  matin,  si' l’intervallé  entre 
les  prises  de  nourriture  ne  dépasse  pas  10  heu¬ 
res;  de  même  le  lait  de  la  dernière  partie  de  la 
traite  contient  plus  de  principes  nutritifs,  que 
celui  du  début. 

Un  point  important  est  la  composition  bacté¬ 
riologique  -du  lait.  Richmond  classe  ainsi  les 
micro-organismes  de  ce  liquide  : 

fl)  Microbes  des  fermentations  lactique,  buty¬ 
rique  et  alcoolique.  La  première,  due  à  la  trans¬ 
formation  du  sucre  du  lait  en  acide  lactique,  est 
i  a  plus  commune.  La  seconde,  beaucoup  plus 
rare,  se  reconnaît  à  l’odeur  caractéristique  et 
désagréable  de  l’acide  butyrique.  Plus  excep¬ 
tionnelle  encore  est  la  fermentation  alcoolique. 

b]  Microbes  caillant  le  lait. 

c]  Microbes  produisant  des  matières  coloran¬ 
tes,  le  lait  rouge,  bleu,  jaune,  visqueux,  anier; 
microbes  producteurs  de  ptomaïnes,  de  tyroto- 
xicon,  produit  dérivé  de  la  benzine  et  cause  des 
cas  d’empoisonnement  par  le  lait, par  le  fromage 
par  la  crème  glacée. 

d]  Microbes  pathogènes  de  la  tuberculose,  de 
la  fièvre  typhoïde,  de  la  diphtérie,  du  choléra, 
etc. 

i’our  obtenir  un  lait  stérile,  ou  du  moins  sus¬ 
ceptible  d’être  pratiquement  considéré  comme 
tel,  deux  méthodes  peuvent  être  utilisées  sépa¬ 
rément  ou  conjointement.  La  première,  natu¬ 
relle,  recommandée  par  Rotch  et  mise  en  œuvre 
dans  sa  méthode, consiste  à  recueillir  le  lait  pu¬ 
rement,  la  seconde,  artificielle,  consiste  à  le  sté¬ 
riliser  par  de  fortes  températures. 

L’animal  étant  choisi  sain,  les  microbes,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  viennent  du  dehors. 
Si,  dès  lors,  on  a  soin  de  faire  la  traite  propre¬ 
ment,  dans  des  conditions  extérieures  satisfai¬ 
santes,  et  de  rejeter  les  premiers  jets  du  liquide, 
on  obtiendra  du  lait  pur.  Baginski,  chargé,  en 
Allemagne,  par  le  ministre  de  l’agriculture,  de 
faire  un  rapport  sur  cette  question, fut  ainsi  ap¬ 
précié  par  les  laitiers  delà  capitale  prussienne  ; 
«  Baginski,  dirent-ils,  voudrait  voir  les  garçons 
laitiers  en  gants  blancs  et  habits  de  soirée  et  la 
laitière  en  toilette  blanche  de  bal  impeccable  » . 

'Voici  maintenant  la  façon  d’opérer  des  fermes 
et  des  milk  laboratories,  selon  les  indications  de 
Rotch. 

Les  vaches  sont  nourries  d’une  manière  régu¬ 
lière,  n’allant  pas  manger  de  plantes  inappro¬ 
priées  dans  les  pâturages,  ne  prenant  qu'une 
quantité  modérée  d’herbages  verts  au  printemps 
et  à  l’automne.  Les  troupeaux  américains  res¬ 
tent  à  l'étable  où  ils  reçoivent  une  nourriture 
toujours  semblable.  Ils  sortent  seulement  dans 
des  paddocks  ensoleillés  et  bien  entretenus  où 
ils  se  promènent  àl’ombre  des  arbres,  en  été.  On 
évite  ainsi  les  troubles  digestifs  souvent  provo¬ 
qués  chez  les  nourrissons,  au  printemps  et  à  l’au¬ 
tomne,  par  le  lait  de  vaches  mangeant  trop 
d’herbes  dans  les  prairies. 

Les  vaches  sont  convenablement  pansées  dans 
des  hangars  spèciaux,  à  sec  plutôt  qu’avec  de 
l’eau,  ces  animaux  étant  sensibles  à  l’humidité. 

L’étable  sera  rigoureusement  propre,  les  murs, 
le  plafond  et  le  plancher  cimentés.  On  tient  l’a¬ 
nimal  debout  jusqu'à  la  traite  au  moyen  d’un  ap¬ 
pareil  de  contention  fixé  à  la  tête. 

Tout  animal  subira  l’épreuve  delà  tuberculine 
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et  sera  éloigné  des  autres  à  la  plus  légère  indis¬ 
position.  Tout  lait  doit  être  examiné  au  point  de 
vue  bactériologique. 

Des  garçons  laitiers  bien  portants  procéderont 
à  la  traite  revêtus  de  blouses  blanches  stérilisées. 
En  raison  de  l’extrême  sensibilité  de  la  vache,  il 
est  préférable  de  la  traire  dans  son  box  plutôt 
que  de  la  conduire  dans  une  salle  particulière. 

Le  lait,  recueilli  dans  des  vases  aseptiques,  est 
alors  conduit  au  milk  laboratory.  Cet  établisse¬ 
ment  doitavoirla  propreté  d’une  salle  d’opéra¬ 
tion  chirurgicale  ;  l’air  y  pénétrera  purifié  :  on 
humectera  conlinuellement  par  un  spray  d'eau 
froide  l'ouverture  servant  à  la  ventilation,  dans 
le  but  de  chasser  les  poussières. 

Grâce  à  toutes  ces  précautions,  on  obtient  un 
lait  qui,  baclériologiquement,  peut  être  consi¬ 
déré  comme  satisfaisant.  Il  contient  une  quan¬ 
tité  minimum  de  micro-organismes. 

La  stérilisation  artificielle  se-  fait  au  moyen  de 
la'  chaleur.  A 60°,  la  plupart  des  bactéries  patho¬ 
gènes  sont  détruites  ;  à  cette  température  égale¬ 
ment  le  ferment  de  la  présure  est  annihilé  et  il  se 
forme  sur  le  lait  une  pellicule  constituée  par  des 
dérivés  d’oxydation  de  la  caséine  et  des  sels  de 
chaux.  A  72°,  la  lactalbumine  (albumine  du  petit 
lait)  se  coagule  partiellement,  le  goût  et  l'odeur 
du  lait  commencent  à  s’altérer.  A  120“  toutes  les 
spores  sont  détruites.  Ile.xiste  donc  une  tempé- 
ratùre,  celle  de  68°,  actuellement  employée  dans 
la  pasteurisation,  assez  élevée  pour  anéantir  la 
majoriié  des  germes  microbiens,  y  compris  la 
présure,  sans  coaguler  l’albumine  du  petit  lait  et 
sans  altérer  ni  le  goût,  ni  l’aspect  de  ce  liquide. 
Cette  pasteurisation,  si  l’on  se  sert  de  lait  pré¬ 
levé  dans  les  conditions  d’asepsie  ci-dessus  dé¬ 
crites,  suffit  largement  aux  besoins  de  la  prati¬ 
que  journalière.  La  stérilisation  à  100“  ne  paraît 
pas  nécessaire  ;  néanmoins,  celle-ci  laisse  à  peu 
près  intacte  la  digestibilité  du  lait. 

Le  Professeur  Rotch  examine  ensuite,  dans  son 
rapport,  les  principaux  composants  du  lait  mo¬ 
difié,  le  petit  lait,  la  caséine,  la  lactose,  les  amyla¬ 
cés,'  farines  diverses,  etc.  Le  petit  lait  contient 
environ  4  %  de  beurre,  7  de  lactose  et  1  de  pro- 
téide  (lactalbumine).  La  lactalbumine  est  une 
protéide  spéciale  différente  de  la  caséine  :  la 
première  reste  dissoute  dans  le  petit  lait,  la 
seconde  se  coagule.  La  lactalbumine  est  abon¬ 
dante  dans  le  lait  de  femme  dont  elle  représente 
les  2/3  des  matières  protéides  ;  c’est  au  contraire 
la  caséine  c[ui  domine  dans  le  lait  do  vache,  elle 
forme  les  4/5  de  ses  protéides.  Les  deux  caséines, 
celle  du  lait  de  vache  et  celle  du  lait  de  femme 
sont-elles  semblables  ou  analogues  '?  Il  est  dif¬ 
ficile  de  le  dire,  il  n’est  pas  possible  en  tous  cas 
de  les  différencier. 

Pour  formuler  convenablement  une  alimenta¬ 
tion  de  nourrisson,  il  est  nécessaire  également 
de  connaître  la  capacité  gastrique  de  celui-ci. 
Voici,  à  ce  sujet,  quelques  chiffres  approxima¬ 
tifs  : 

Capacité  gastrique  de  l’enfant,  constatée  à 
l’autopsie. 

Naissance _  25  à  30  cent,  cubes. 

4  semaines. . .  75  cent,  cubes. 

8  semaines. . .  95  cent,  cubes. 

12  semaines. . .  100  cent,  cubes. 

20  semaines. . .  108  cent,  cubes. 

Les  quantités  de  lait  absorbées  sont,  d’une 


manière  générale,  un  pep  supérieures  aux  nom¬ 
bres  ci-dessus,  sans  doute  à  cause  de  l’élasticité 
des  tuniques  de  l’estomac.  Un  fait  important  à 
retenir  est  le  développement  rapide  de  la  capa¬ 
cité  gastrique  pendant  les  trois  premiers  mois. 
La  poche  stomacale  n’augmente  ensuite  que  très 
lentement  de  volume;  puis  dans  les  trois  der¬ 
niers  mois  de  l’année,  son  accroissement  est 
plus  sensible.  Il  s’ensuit  de  là  que,  tandis  qu’au 
début,  il  faut  élever  rapidement  la  dose  de  lait 
prise  à  chaque  tétée,  il  est  nécessaire  ensuite 
d’augmenter  plutôt  la  qualité  nutritive  que  la 
quantité. 

Voyons  enfin,  comme  conclusion,  le  fonction¬ 
nement  des  milk  laboratorles.  Ceux-ci,  nous 
l’avons  dit,  préparent  le  lait  comme  le  pharma¬ 
cien  prépare  les  potions.  On  prend  dans  des 
jarres  toutes  prêtes  ce  qui  convient  pour  arriver 
au  dosage  désiré.  Le  médecin  peut  ainsi  donner 
à  l’enfant  une  quantité  déterminée  des  diffé¬ 
rents  principes  alimentaires.  Il  diminuera  la 
caséine  s’il  croit  qu’elle  est  mal  digérée,  il  aug¬ 
mentera  la  lactalbuinine  s’il  le  juge  utile,  il 
modifiera  les  pourcentages  de  lactose  et  de 
beurre  suivant  les  besoins.  Voici,  par  exemple, 
le  modèle  d’une  ordonnance  à  faire  exécuter 
par  le  milk  laboratory  : 

-pour  100 

Beurre . 

Lactose . 

Lactalbumine  (albumine  du  petit  lait)... 

Caséine . 

Eau  do  chaux . 

Chauffer  à. . . . . .  degrés.  .  . 

■  Nombre  de  tétées .  , 

Quantité  à  chaque  tétée . 

Chez  les  jeunes  enfants,  à  la  naissance,  on 
donnera  une  faible  proportion  de  protéides.  Je 
suppose  0,50  %  de  lactalbumine  et  0,25  %  de 
caseine.  Puis,  progressivement,  on  accroîtra  ces 
quantités  pour  arriver,  à  3  ou  4  mois,  à  0,90  %  de 
lactalbumine,  0,75  %  de  caséine,  àlan  à  un  lait 
riche  en  protéides. 

D'  P.  Lacroix. 


NOTES  D’HYGIÈNE 


Conseils  en  passant  à  la  femme  de  l’ouvrier. 

..  .En  montant  chez  vous,  je  viens  de  dire  à  votre 
concierge  de  ne  pointbalayer  les  escaliers  à  icc, 
non  point  seulement  parce  que  toutes  les  sale¬ 
tés  me  dégringolaient  sur  la  tête,  mais  parce- 
qu’elle  dispersait  ainsi  à  chaque  étage  et  dans 
tous  les  logements,  les  germes  des  maladies  an¬ 
ciennes  et  actuelles  de  la  maison,  et  propageait 
volontairement  toutes  ces  maladies.  Je  lui  ai  re¬ 
commandé  le  lavage  avec  la  serpillière.  C’est 
pour  elle  moins  rapide  et  moins  commode  que 
le  balayage,  mais  elle  paraît  pourtant  avoir  com¬ 
pris  mes  raisons  et  fera  sans  doute  comme  d’au¬ 
tres  que  j’ai  converties. 

...Vous,  locataires,  répétez-lui,  si  elle  ne  m'é¬ 
coute  point,  qu’elle  sera  peut-être  la  cause  des 
maladies  de  vos  enfants  et  responsabledansune 
grande  mesure. 
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Par  exemple,  ne  faites  point  comme  elle  ;  n'é¬ 
poussetez  point  et  ne  balayez  point  à  sec  chez 
vous;  Le  torchon,  la  serpillière,  le  linsfe  mouillé, 
voilà  vos  outils,  avec  eux  toutes  les  saletés 
(le  votre  logement  seront  ramassées,  noyées,  et 
non  dispersées,  déplacées  et  respirées.  C’est 
peut-être  la  plus  importante  des  mesures  d’hy¬ 
giène  à  prendre  chez  vous. 

,..Bt  puis  soignez  votre' cuisine  ;  quevotre  seau 
d’ordures  soit  vidé  et  nettoyé  chaque  jour,  votre 
évier  lavé  et  inondé  d’eau  de  carbonate  ;  mais  je 
vois  que  vous  n’avez  pas  de  conduite  d’évier  et 
seulement  le  plomb,  sur  le  palier  ;  versez  alors 
dans  le  plomb,  et  non  à  côté.  Ne  le  laissez  ni 
ouvert  ni  engorgé,  et  que  tous  les  locataires  fas¬ 
sent  comme  vous  ;  cela  vous  évitera  les  mau¬ 
vaises  odeurs  et  même  des  maladies...  —  Ouvrez 
toujours  les  fenêtres  chez  vous,  aussi  souvent 
que  possible,  quoique  nous  soyons  en  hiver. 
Ayez  des  rideaux  blancs  et  clairs  à  vos  fenêtres. 
Laissez  passer  la  lumière  et  le  soleil  ;  n’ayez  cure 
que  le  soleil  ternisse  les  étoffes  de  vos  chambres, 
j  Le  soleil  est  la  gaieté  et  la  vie  ;  il  dévore  les  ger- 
i  mes  des  maladies.  C’est  un  bienfaiteur  aussi 
!  puissant  que  l’air  ;  laissez-les  entrer  tous  deux, 

'  laissez-les  entrer.., et  vos  enfants  ne  seront  point 
pâles,  ils  n’auront  point  la  gourme  et  se  porte¬ 
ront  beaucoup  mieux. 

Que  personne  ne  crache  par  terre  chez  vous, 
crachez  dans  le  fourneau  qui  brûle,  dans  les  va¬ 
ses  d’eau  de  vaisselle  ou  les  vases  de  nuit  qui 
seront  versés  aux  cabinets  ou  aux  plombs,  puis 
bien  nettoyés. 

Si  les  cabinets  ne  sont  point  propres,  aérés, 
lavés,  avec  soupape  mobile  et  fonctionnant  régu¬ 
lièrement,  plaignez-vous  à  la  concierge  qui  le 
dira  au  propriétaire.  Si  besoin  est,  plaignez-vous 
à  la  commission  communale  de  salubrité. 

N’accumulez  pas  le  linge  sale  .  chez  vous  ;  fai- 
tes-le  bouillir  de  suite, 

...Voilà  votre  petit  Georges  qui  n’a  pas  encore 
deux  ans  et  qui  barbotte  dans  un  verre  d'eau 
rougie.  Levin,  quoique  la  circulaire  préfectorale 
afflchéeen  été  au  sujet  de  l'hygiène  des  enfants 
en  bas  âge  n’en  parle  pas,  ne  vaut  rien  aux  en¬ 
fants.  N’imitez  pas  ceux  qui  laissent  les  enfants 
goûter  au  verre  d’absinthe  paternel.  Votre  mari, 
iiestvrai,  est  averti  ;  il  ne  se  laissera  pas  en¬ 
traîner  de  nouveau  à  la  passion  qui  a  failli  lui 
coûter  la  vie  il  y  a  quelques  mois.  Soyez  ferme 
pour  le  bien  de  tous...  —  Tout  àl’heureje  voyais 
votre  père  se  gratter  quelque  part  ;  il  disait  que 
cela  le  démangeait,  c’est  un  effet  du  petit  verre 
qu’il  a  bu.  C’est  incroyable  comme  les  petits 
verres  d’alcool  ou  de  liqueur,  portent  à  l’anus 
chez  certaines  personnes...  signe  d’intoxication. 

1  Se  méfier  de  complications, 

...Votre  Pierre  va  mieux,  grâce  au  vaccin  Roux. 
Vous  savez  qu’il  a  attrapé  la  diphtérie  en  jouant 
dans  les  tas  de  poussière  de  la  rue.  Les  enfants  tri¬ 
potent  toutes  les  saletés,  portent  les  doigts  à  la 
bouche,  puis  caressent  leurs  frères,  leurs  soeurs, 
avec  les  mains  sales,  se  fourrent  les  doigts  dans 
le  nez,  dans  les  yeux,  etc.,  attrapent  et  font 
attraper  aux  autres  la  diphtérie,  la  gourme,  les 
angines,  les  érysipèles,  les  ophtalmies  et  vingt 
autres  maladies  contagieuses.  Tenez  donc  les 
doigts  de  vos  enfants  bien  propres,  leur  ongles 
propres,  les  pieds  propres  et  débarbouillez-les 
le  plus  souvent  possible . 

C’est  aussi  pour  éviter  les  maladies,  qu’il  ne 


faut  pas  laisser  votre  petit  dernier  porter  toutes 
sortes  d’objets  à  sa  bouche  comme  les  enfants 
ont  l’habitude  de  le  faire,  qu’il  ne  faut  pas  leur 
laisser  sucer  les  coins  de  table,  les  bouts  de  chai¬ 
ses,  les  bâtons  qui  ont  été  touchés  par  des  mala¬ 
des.  Et  quand  ces  malades  sont' tuberculeux 
comme  cela  arrive  si  souvent,  jugez  un  peu  de 
ce  que  l’enfant  peut  sucer  !  Les  petits  sucent  tout, 
happent  tout,  mordent  tout,  tripotent  tout,  je  lé 
répète,  et  il  faut  songer  à  leur  éviter  ces  contacts 
intimes  avec  des  objets  contaminés. 

Quoi  qu’il  en  soit,'  prenez  toujours  la  précau¬ 
tion  d’isoler  votre  convalescent,  et  ne  refusez  pas 
la  désinfection  quand  on  viendra  tout  à  l’heure 
pour  la  faire.  Vous  vous  exposeriez  à  voir  la  ma¬ 
ladie  se  propager  à  vos  autres  enfants,  aux  voi¬ 
sins,  dans  toute  la  maison,  et  ce  serait  presque 
un  crime  que  vous  commettriez-là. 

Les  médecins  espèrent  bien  que  d'ici  peu  la  loi 
rendra  la  désinfection  obligatoire...  et  la  vacci¬ 
nation  aussi. 

Vous  brûlerez  ces  jouets  qui  ont  servi  à  votre 
■petit  malade  ;  vous  ne  laisserez  toucher  par  vos 
autres  enfants  aucun  objet  ayant  été  palpé  par 
lui.  C’est  par  les  jouets,  le  papier,  les  images, 
lés  livres,  les  vêtements  que  se  propagent  bien 
des  maladies,  notamment  la  diphtérie,  la  coque¬ 
luche,  la  scarlatine...  S'ils  en  valaient  la  peine 
on  les  ferait  désinfecter,  mais  mieux  vaut  les 
brûler  ;  le  feu  purifie  tout,  comme  je  vous  le  di¬ 
sais  en  passant  au  feu  le  manche  de  la  cuillère 
qui  a  servi  à  regarder  dans  la  gorge  de'  notre 
malade. 

Vous  m’avez  si  souvent  entendu  prescrire 
avec  conviction  des  mesures  de  désinfection 
que  vous  en  comprenez  très  bien  l’importance 
et  que  je  sais  que  vous  avez  crié  il  y  a  quelque 
temps  contre  votre  voisin  qui  ne  voulait  pas 
subir  la  désinfection  après  le  décès  d'un  tuber¬ 
culeux.  Tout  le  monde  n'écoule  pas  les  méde¬ 
cins  aussi  bien  que.  vous,  et  je  vous  fais  des 
compliments.. .  Votre  logement  au  troisième  est 
sain,  vous  pouvez  y  rester.  Cela  vaut  mieux  que 
les  rez-de-chaussée. 

Je' vous  ai  conseillé  de  ne  pas  accepter  la 
place  de  concierge  parce  que,  comme  concierge, 
vous  seriez  plus  à  l’étroit  qu’en  logement  d’a¬ 
bord.  Et  puis  généralement  tes  loges  de  concier- 

e  sont  obscures,  sans  air,  et  plus  ou  moins 

umides.  Vous  n’avez  pas  idée  combien  les 
chambres  humides,  les  rez-de-chaussée,  les  lo¬ 
ges  de  concierge  surtout,  occasionnent -de  rhu¬ 
matismes.  Les  concierges  sont  atteints  bien  plus 
souvent  que  d’autres  de  rhumatismes.  Ce  n’est 
pas  un  fait  curieux,  mais  un  fait  inévitable, pres¬ 
que  constant. 

Ah  !  j’oubliais,  faites-vous  revacciner  et  faites 
revacciner  vos  aînés  parce  que  quelque  cas  de 
variole  ont  éclaté  dans  votre  quartier. D’ailleurs, 
il  était  inutile  d’attendre  cette  occasion,  car  il 
faut  se  faire  revacciner  tous  les  dix  ans. 

Vous  faites  toujours  usage  d’eau  filtrée  comme 
je  vous  l’ai  recommandé  et  vous  ne  lavez  pas  vos 
légumes  avec  de  l’eau  de  rivière  non  filtrée,  ou 
de  l’eau  de  puits  de  votre  cour  qui  a  été  recon¬ 
nue  mauvaise  par  l’analyse. 

Mais  assez  de  recommandations.  Vous  êtes 
une  femme  intelligente  qui  élevez  tous  vos  en¬ 
fants  au  sein,  qui  ne  les  faites  pas  manger 
trop  tôt,  qui  comprenez  vos  devoirs  de  mère,qui 
êtes  économe, ordonnée,  propre,  travailleuse,  qui 
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rendez  votre  intérieur  gai  et  avenant  et  votre 
mari  heureux. 

Bonne  santé,  bon  courage  et  au  revoir  ! 

D''  COUBGEY. 


JURISPRUDENCE  IRÉDICALE 


Honoraires  pour  soins  chirurgicaux  aux 
mutuaiistes. 

Tribunal  de  paix  de  Palaiseau  (S.-et-O) 

23  octobre  1902. 

Au  nom  du  peuple  français.  Audience  civile  du 
vendredi  trois  octobre  mil  neuf  cent  deux, tenue  pu- 
bliguement  par  nous  Victor  Marc  Antoine  Tanibu- 
ririi,  licencié  en  droit, juge  de  paix  du  canton  de  Pa¬ 
laiseau,  assisté  de  M'  Georges  DésiréVéret,  greffier 
de  cette  justice  de  paix,  à  Palaiseau,  hôtel  de  la 
mairie,  salle  ordinaire  de  nos  séances. 

Entre  M.  le  docteur  Versepuy,  demeurant  à  Gbe- 
vreuse,  demandeur,  non  présent  mais  ayant  com¬ 
paru  sur  la  citation  d’instance,  d’une  part  ; 

Et  M.  Jean  Bretz,  messager,  demeurant  .à  Gour- 
celles,  commune  de  Gif,  défendeur,  comparant  en 
personne,  d’autre  part  ; 

M.  le  D' Versepuy  a  fait  citer,  par  exploit  de  M” 
Sauvageot,  huissier  à  Palaiseau,  en  date  du  4  août 
1902, enregistré,  M.  Jean  Bretz  à  comparaître  parde- 
vant  Nous  à  notre  audience  du  8  août  dernier  pour 
s’entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  130 
fr.  qu’il  lui  doit  pour  honoraires,  opérations,  soins, 
visites,  délivrance  de  cerlilicats,etc.,  à  la  suite  d’un 
accident,  dont  ledit  M.  Bretz  a  été  victime  en  décem¬ 
bre  1899  (fracture  du  crâne,  fracture  de  côtes, 
plaies,  etc),  s’entendre  en  outre  condamner  aux  in¬ 
térêts  de  droit  et  aux  dépens  ;sous  toutes  réserves. 

L’aflaire  revenant  à  ce  jour,  en  ordre  utile,  Nous, 
Juge  de  paix,  vidant  notre  délibéré  : 

Attendu  que  le  D' Versepuy  réclame  à  Bretz  une 
somme  de  130  fr.  représentant  le  montant  de  ses  ho¬ 
noraires  pour  une  série  de  visites  et  de  pansements 
effectués  au  domicile  dudit  Bretz  pendant  les  mois 
de  décembre  1899  et  janvier  1900: 

Attendu  que  Bretz  prétend  que  le  D,' Versepuy  n’a 
pas  à  lui  réclamer  le  paiement  de  cette  somme  puis- 
qu’aux  termes  des  statuts  de  la  Société  de  Secours 
Mutuels  de  Gif,  dont  il  est  sociétaire  et  dont  le  D" 
Versepuy  est  le  médecin  ou  l’un  des  médecins  at¬ 
titrés,  les  membres  participants  de  la  dite  Société 
sont  soignés  gratuitement  par  le  médecin  de  leur 
choix  dont  les  honoraires  sont  payés  à  forfait  par 
la  Société  ; 

Attendu  que  la  cause  en  cet  état  présente  à  ju¬ 
ger  les  questions  suivantes  : 

1“  Les  honoraires  réclamés  par  le  D'  Versepuy  se 
rapportent-ils  à  des  soins  dont  le  paiement  est  ré¬ 
glé  à  lorfait  par  la  Société  de  Secours  Mutuels  de 
Gif? 

2"  Dans  la  négative  , Bretz  serait-il  tenu  person¬ 
nellement  du  paiement  de  ces  frais  vis-à-vis  du  D' 
Versepuy; 

Sur  le  1"  point  : 

Attendu  que  la  Société  de  Secours  Mutuels,  accor¬ 
de  gratuitement  les  soins  du  médecin  à  ses  partici¬ 
pants  malades  et  indemnise  les  médecins  au  moyen 
d’un  abonnement  forfaitaire  fixé  à  7  francs  par  an 
et  par  sociétaire  traité. 

Mais,  attendu  que  la  Société  range  dans  une  caté¬ 
gorie  spéciale  :  1°  les  soins  occasionnés  par  des 
fractures,  et  autres  maladies  accidentelles  ;  2“  les 
consultations;  qu’à  l’égard  de  ces  deux  catégories 
d’interventions  médicales,  il  semblebien  que  la  So¬ 
ciété  chei'che  à  éluder  toute  responsabilité  comme 
l’indique  les  termes  mêmes  de  l’article  29,  paragra¬ 


phe  4,  des  statuts,  qui  porte  :  «Il  ne  sera  pas  alloué 
au  médecin  de  sommes  pour  fractures  et  autres  ma¬ 
ladies  accidentelles  ou  consultations  ;  qu’à  la  vérité 
le  défendeur  et  le  conseil  d’administration  de  la  So¬ 
ciété  de  secours  mutuels  de  Gif,  dont  l’avis  nous  a 
été  communiqué  au  cours  des  débats  par  son  pré¬ 
sident,  entendent  expliquer  l’article  29  précité  dans 
le  sens  que  les  soins  donnés  pour  fractures,  consul¬ 
tations  et  maladies  accidentelles  (sic)  ne  doiveutpàs 
donner  lieu  à  des  honoraires  supplémentaires  et 
restent  compris  dans  le  prix  d’abonnement  forfai¬ 
taire, dont  il  a  été  parlé  précédemment  ; 

Mais  attendu  qu’il  importe  de  taire  observer  qu’in¬ 
terprété  dans  ce  sens  l’article  29  n’aurait  aucune 
raison  d’être  :  qu’il  constitueraitune  superfétation  et 
qu’il  ferait  double  emploi,  puisqu’il  est  et  demeure 
bien  entendu  qu’en  principe  tous  les  soins  sont  don¬ 
nés  par  le  médecin  moyennant  un  abonnement  for¬ 
faitaire  de  7  fr.  par  an  ;  qu’en  conséquence  si  l’ar¬ 
ticle  29  tait  une  mention  spéciale  des  fractures,  con¬ 
sultations  et  maladies  accidentelles,  ce  n’est  évi¬ 
demment  pas  pour  les  taire  rentrer  dans  le  régime 
commun  de  la  Société  et  les  comprendre  dans  l’a¬ 
bonnement  forfaitaire  de  7  fr.  par  an,, mais  bien,  au 
contraire, pour  les  soumettre  à  untarifspécial  ouïes 
soustraire,  ce  qui  est  le  cas  présent,  au  régime 
commun  de  la  Société  ;  que  dans  ces  conditions 
l’article  29  revient  à  dire  que  la  Société  ne  prend 
pas  à  sa  charge  les  frais  de  médecin  nécessités  par 
le  traitement  des  maladies  accidentelles,  ces  mala¬ 
dies  étant  supposées  avoir  donné  lieu  à  des  indem¬ 
nités  amiables  ou  judiciaires  qui  comprennent  né¬ 
cessairement  et  en  premier  ligne  les  frais  d’inter¬ 
vention  chirurgicale  et  autres  ; 

Sur  le  2“  point  : 

Attendu  que  si  la  Société  n’alloue  pas  d'honoraires 
à  ses  médecins  en  cas  de  maladies  accidentelles,  il 
n’en  résulte  pas  nécessairement  que  ces  médecins 
soient  privés  de  tout  recours  vis-à-vis  des  auteurs 
des  accidents  ou  des  victimes  dûment  indemnisées 
par  eux  ;  que  l’article  29  ne  paraît  pas  rédigé  dans 
ce  sens  ;  qu’une  pareille  rédaction  serait  souveraine¬ 
ment  injuste  et  d’ailleurs  inexplicable,  car  on  ne 
voit  pas  l’intérêt  qu’aurait  la  Société  à  priver  les 
médecins,  qui  lui  prêtent  un  concours  pour  ainsi 
dire  désintéressé,  d’un  droit  qui  leur  permet  dé 
compenser  par  des  honoraires  normaux  les  soins 
presque  gratuits  qu’ils  prodiguent  aux  sociétaires 
atteints  de  maladies  non  accidentelles  ;  qu’à  la  vé¬ 
rité  si  Bretz  n’avait  réclamé  d’autre  indemnité  tem¬ 
poraire  qui  lui  est  accordée  par  les  statuts  de  la  So¬ 
ciété  on  comprendrait  qu’il  prétendît  imposer  au 
D'  Versepuy  l’obligation  de  s’en  tenir  à  l’abonne¬ 
ment  forfaitaire  qui  est  en  principe  le  seul  droit  des 
médecins  comme  l’indemnité  temporaire  est  celui, 
des  sociétaires  malades  ;.mais  attendu  que  Bretz  a 
demandé  et  obtenu  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine  en  date  du  16  juillet  1901  une  sommede 
4.000  fr.à  titres  de  dommages  intérêts  ;  que  les  con¬ 
sidérants  dudit  jugement  portent  notamment  que 
Bretz  a  subi  des  frais  de  traitement  dont  les  juges 
de  la  Seine  ont  tenu  compte  dans  l’indemnité  al¬ 
louée  ;  qu’en  conséquence  en  invoquant  d’autres 
droits  que  ceux  qui  sont  limitativement  attribués 
parles  statuts  de  la  Société  de  secours  mutuels  de 
Gif,  Bretz  a  reconnu  implicitement  au  D'  Versepuy 
la  faculté  de  se  prévaloir  à  son  égard  de  droits  au¬ 
tres  que  ceux  que  lesdits  statuts  accordent  aux  mé¬ 
decins  de  la  Société  ;  que  Bretz  s’étant  réclamé  du 
droit  commun  pour  obtenir  une  indemnité  de  4.000 
fr.,  c'est  à  juste  titre  que  le  D''  Versepuy  invoque  le 
droit  cornmun  pour  obtenir  le  paiement  d’honoraires 
qui  sont  évidemment  compris  dans  l’évaluation  de 
ladite  indemnité  ; 

Mais  attendu  qu’il  convient  de  défalquer  de  la  de¬ 
mande  du  docteur  Versepuy  la  somme  de  septfrancs 
qui  est  allouée  annuellement  à  chaque  médecin  pour 
le  traitement  des  sociétaires  malades  ;  et  attendu 
que  les  honoraires  qui  font  l’objet  de  la  présente  ins¬ 
tance  se  rapportent  à  un  traitement  à  cheval  sur 
deux  années  consécutives  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Statuant  contradictoirement  et  en  premier  res¬ 
sort  ; 

Oui  les  parties  ou  leurs  mandataires  en  ieurs  di¬ 
res,  explications  et  conclusions  ;  vu  nos  jugements 
de  simple  remise  en  date  du  huit  août,  cinq  sep¬ 
tembre,  douze  et  vingt-six  septembre  derniers,  Con¬ 
damnons  Bretz  à  payer  au  docteur  Versepuy  la  som¬ 
me  de  cent-seize  francs  qu'il  lui  doit  à  titres, d’hono¬ 
raires.  le  condamnons  de  plus  aux  intérêts  de 
droit  et  aux  dépens,  que  nous  iiquidons  à  quatorze 
francs  soixante-dix  centimes  en  ce  non  compris  ies 
frai.s  du  présent  jugement  et  ceux  de  son  exécution 
(Extrait  des  Archioes  du  Sou  médical.) 


REPOiTIIE  aÉOlCAL 


Le  lundi  1"  décembre  dernier,  au  Palais  d’Orsay, 
ies  amis  de  M.  le  D'  Gruet,  président  de  la  Société 
de  Stomatologie,  se  sont  réunis  pour  fêter  sa  nomi¬ 
nation  de  chevalier  de  la  Légion  d’Honneur. 

De  nombreux  et  intéressants  discours  ont  été  pro¬ 
noncés,  célébrant  à  juste  titre  les  mérites  du  nou¬ 
veau  chevalier  ainsi  que  le.s  progrès  accomplis  dans 
l’étude  de  la  stomatologie  et  de  Part  dentaire. 

L’un  des  premiers,  en  1878,  M.  le  D’’  Cruet,  ancien 
interne  des  hôpitaux,  avait  compris  que  Part  den¬ 
taire  était  du  domaine  exclusivement  médical  et 
que  ce  n’était  nullement  dérogerque  de  s’y  adonner 
de  tout  cœur.  Le  profond  sillon  qu’il  a  courageuse¬ 
ment  tracé  dans  cette  voie  de  spécialisation  médi¬ 
cale  prouve  qu’il  avait  sagement  jugé. 

En  lui  adressant  ici  nos  vives  félicitations,  saluons 
le  jour  prochain  où  le  simple  titre  de  chirurgien- 
dentiste  aura  été  rejoindre,  avec  les  vieiiies  lunes,, 
celui  d’officier  de  santé,  au  grand  bénéfice  des  ma¬ 
lades  et  du  désencombrement  médical.  D’’  A.  M. 

L'Académie  de  médecine  dans  son  nouveau  local.  — 
L’inauguration  de  la  nouvelle  Académie  de  méde¬ 
cine  a  eu  lieu  en  grande  solennité,  la  semaine  der¬ 
nière,  en  présence  du  Président  de  la  République. 
M.  leD''  Jaccoud,  secrétaire  perpétuel,  a  reçu  à  cette 
occasion  le  grand  cordon  de  la  Légion  d’honneur. 

L'assemblée  générale  de  V  Union  des  Syndicats  médi¬ 
caux.  —  Le  compte  rendu  n’a  pas  encore  été  publié, 
mais  ii  est  intéressant  de  signaler  dès  aujourd'hui 
ce  qui  s’est  fait  au  sujet  de  la  question  des  accidents 
du  ti’avail. 

L’ordre  du  jour  suivant  a  été  adopté  : 

»  L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  Syndicats 
«médicaux  de  France  approuve  complètement  la 
«campagne  entreprise  par  son  conseil  au  sujet  des 
«  accidents  du  travail  et  l’engage  à  continuer  sa  pro- 
«pagande  auprès  des  Confrères  et  auprès  des  ou- 
•  vriers  pour  maintenir  énergiquement  le  libre  choix 
«des médecins  parle  blessé.  » 

«  De  plus,  convaincue  que  le  D'  Divernehesse,  dans 
«les  Conférences  qu’il  a  faites  et  publiées,  a  euuni- 
«qiiement  pour  but  l’intérêt  de  tous  les  médecins  et 
«  non  celui  de  blesser  certains  confrères,  le  compli- 
«  mente  et  le  remercie.  » 

Les  Syndicats  de  la  Creuse  et  de  Saint-Quentin, 
qui  n’avaient  pu  se  faire  représenter,  ont  donné 
leur  adhésion  à  la  campagne  du  D'' Diverneresse. 
En  outre,  le  Syndicat  des  Médecins  du  Rhône,  bien 
que  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  a  tenu  à  l’en¬ 
courager  dans  l’œuvre  de  défense  professionnelle 
qu’elle  a  entreprise  ;  il  a  décidé  de  ne  pa.s  accéder 
ïla  demande  qui  lui  avait  été  adressée  de  publier 
dans  son  bulletin  l’ordre  du  jour  votéparun  groupe 


de  médecins  réunis  à  la  Mairie  du  Vî».  Il  a  déclaré 
«  se  solidariser  au  nom  des  3bi  syndiqués  du  Rhône 
avec  la  Chambre  syndicale  parisienne.  » 

De  nombreuses  approbations  individuelles  et  col¬ 
lectives. ont  été  en  outre  adressées  à  M.  Diverneres¬ 
se,  qui  vient  d’être  nommé  syndic  du  Sou  médical, 
œuvre  filiale  de  Défense  ûo.  Concours  médical,  à  l’As¬ 
semblée  générale  du  16  novembre  de  cette  associa¬ 
tion. 

La  Ligue  scolaire  des  médecins  et  des  familles.  —  Le 
ministre  de  l’instructionpublique  a  recules  membres 
du  bureau  de  la  «  Ligue  des  médecins  et  des  famil¬ 
les  pour  l’amélioration  de  l’hygiène  physique  et  in¬ 
tellectuelle  .dans  les  établissements  scolaires  », 
MM.  les  D™  Doléris,  Le  Gendre,  Mathieu  et  Siredey, 
qui  ont  remercié  M.  Chaumié  pour  sa  circulaire  ré¬ 
cente  prescrivant  dos  mesures  qui  permettront  de 
dépister  les  débuts  de  la  tuberculose  chez  les  collé¬ 
giens.  Après  avoir  exposé  le  but  de  la  Ligue  qu’ils 
ont  fondée  et  les  point.s  principaux  de  son  program¬ 
me,  ils  ont  reçu  du  ministre  les  meilleures  paroles 
d’encouragement. 

La  Ligue  tiendra  son  assemblée  générale  le  7  dé¬ 
cembre  à  l’Ecole  de  médecine. 

La  chaire  d'anatomie.  —  Après  des  faux  départs, 
dans  lesquels  on  se  préoccupait  de  tout,  excepté  des 
titres  réels,  le  Conseil  de  la  Faculté  a  proposé  M. 
le  D”  Paul  Poirier  pour  la  chaire  d’anatomie,  et  ie 
Ministre  a  ratifié.  On  eût  aussibien fait  de  commen¬ 
cer  par  là  puisque  c’était  justice. 

La  réforme  pratique  de  l’enseignement  médical.  — 
Dans  la  Tribune  médicale  du  21  novembre,  M.  le  Pr. 
Laborde  nous  apprend  que,  bien  loin  de  prêter  l’o- 
reiile  à  nos  revendications,  qui  sont  celles  de  tous 
les  médecins,  on  songe  sérieusement,  dans  les  hau¬ 
tes  sphères  administratives,  à  réduire,  les  travaux 
pratiques  II!  EtM.  Laborde  s’indigne,  réclamant  des 
démentis. 

Nous  souhaitons  ces  démentis  comme  lui-même, 
mais  nous  n’hésitons  pas  à  affirmer  que,^  si  ies  me¬ 
sures  en  question  venaient  à  être  décrétées,  elles 
ne  feraient  qu’encourager  le  Concours  médical  dans 
sa  campagne,  lui  enlevant  seulement  tout  prétexte 
de  prendre  beaucoup  de  ménagements.  Avant  tout, 
nous  faisons  passer  la  vérité,  la  justice  .et  l’intérêt 
général. 

Le  Sénat  et  l'état  sanitaire  de  l'armée.  —  Entre  M. 
le  Sénateur  Gotteron  et  le  Ministre  de  la  guerre  a 
eu  lieu,  au  Sénat,  ie  mardi  23novembre,  un  dialogue 
assez  suggestif  sur  l’état  sanitaire  de  i’armée.  De¬ 
vant  la  gravité  dés  assertions  apportées  de  part  et 
d’autre,  M.  le  Sénateur  Treille  aôDtenuquela  ques- 
lion  soit  Tobjët  d’un  débat  approfondi  à  bref  délai. 
Nous  en  reparlerons  donc  alors. 

La  commission  de  l'hygiène  publique  à  la  Chambre  des 
Députés.  —  L’élection  de  cette  commission  a  eu  lieu 
le  jeudi  28  novembre  et  a  donné  les  résultats  sui¬ 
vants  ; 

1"  bureau  :  Rouby,  ’Villejean,  Bichon. 

2°  :  Hugon,  Piquet,  Gauvin. 

3”  :  Levraut,  Delbet,  Bachimont. 

4*  ;  Gacon,  Gonstans  (Allier),  Gère. 

5”  :  Clament,  Petit,  Vigne  (Var). 

6»  :  Borne,  Vacherie,  Loup. 

7*  :  Pérou,  Meslier,  Labûssière. 

8'  :  Dubois,  Portejmon,  Delmas. 

9°  :  Emile  Chautemps,  Ermant,  Buisson. 

10"  :  Chamerlat,  Bourgeois  (Vendée),  Vival. 

11°  :  Baudon,  Debieve,  David  (Loir-et-Cher), 

Inutile  de  dire  que  la  plupart  des  élus  appar< 
tiennent  au  corps  médical. 
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Faculté  et  Hôpitaux 

Laboratoire  d'anatomie  pathologique.  Des  conféren¬ 
ces  d’exercices  pratiques  de  diagnostic  des  pièces 
anatomo-pathologiques  ont  lieu  sous  la  direction 
de  M.  le  D-  Marie,  préparateur. 

La  durée  du  cours  est  de  un  mois  ;  il  a  commencé 
le  1"  décembre.  Les  séances  auront  lieu  tous  lesi 
jours  à  partir  de  deux  heures  de  l’après-midi. 

L’objet  en  sera  l’étude  des  pièces  anatomo-patho¬ 
logiques  envoyées  journellemerit  aù  laboratoire  ou 
qui  seront  apportées  par  les  élèves. 

Les  examens  seront  confiés  aux  élèves  qui  feront 
sous  la  direction  de  M.  le  préparateur  toutes  les 
manipulations  nécessaires  à  un  examen  microsco¬ 
pique  complet. 

Le  nombre  des  élèves  ne  dépassera  pas  12.  Le 
prix  du  cours  estdeCO  francs. 

A  partir  du  D'  décembre  1902,  M.  le  D'  Marion 
reprendra  les  examens  cliniques  des  malades  à  la  con¬ 
sultation  de  chirurgie,  tous  les  matins  à  9  heures,  à 
l’Hôtel-Dieu. 

—  Chirurgie  infantile.  M.  le  Professeur  Kirmisson 
commencera  sou.  cours  de  clinique  chirurgicale  in¬ 
fantile  le  samedi  6  décembre,  à  JOheures,  et  le  con¬ 
tinuera  les  mardis  et  samedis  suivants. 

-Hôtel-Dieu. —  Le  D'  Lucas-Championnière  a 
repris  ses  leçonsde  Clinique  chirurgicale  à  l’Hôtel- 
Dieu,  jeudi  4  décembre  1902  et  les  continuera  les 
jeudis  suivants  à  dix  heures. 

Opérations  avant  la  leçon.  —  Le  mardi  :  opérations 
abdominales.  —  Le  mercredi  :  visite  dans  lessalles 
(hommes,  hernies),  salle  Saint-Cosme  ;  le  samedi 
(femmes),  salle  Sainte-Marthe. 

Hôpital  Saint-Louis. —  M.  du  Castel  reprendra  ses 
conférences  le  samedi  G  décembre  1902  et  les  con¬ 
tinuera  les  samedis  suivants. A  1  h.  1/2,  consultation 
externe. A  2  h.  1/2,  conférence  clinique  dans  la 
salle  des  conférences  ;  présentation  de  malades. 

Hôpital  Laennec.  —  M.  Pierre  Merklen  commen¬ 
cera  le  dimanche  7  décembre, à  10  heures, à  l’hôpital 
Laënnec  une  série  de  leçons  cliniques  sur  les  ma¬ 
ladies  du  cœur  elles  continuera  les  dimanches  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Thèses  de  doctoraf.— Mercredi  iO  décembre  1902,  à 
1  heure,  M.  Bonnefous  :  Contribution  à  l’étude  du 
cancer  primitif  du  vagin  ;  MM.  Tülaux,  Pozzi,  Mau- 
claire,  (josset.  M.  Poslel  ;  De  la  gastrostomie,  pro¬ 
cédés  opératoires  ;  MM.  Tillaux,  Pozzi,  Mauclaire, 
Gosset.  M.  Souilhe:  Alcoolisme.  Son  influence  sur 
la  famille  et  sur  la  dépopulation  ;  MM.  Landouzy, 
Brissaud,  Bezançon  ,  Legry.  M.  Cruet  :  Modifications 
subies  par  le  foie  sous  l’influence  de  l’alimentation 
insuffisante  chez  les  dyspeptiques  ;  MM.  Brissaud, 
Landouzy,  Bezançon, Legry. 

Jeudi  11  décembrel902,à  1  heure.  — M.  Chanteaud; 
Considérations  sur  les  agents  et  les  médications 
thérapeutiques  ;  MM.  Debove,  Dieulafoy,  Widal, 
Jeanselme.  M.  Santinil:  La  méthode  évacuante  dans 
le  traitement  du  rhumatisme  articulaire  aigu  (rhu¬ 
matisme  vrai  infcclieux.  infecté,  association  gastro- 
, intestinale)  ;  MM.  Dieulafoy,  Hutinel,  Widal,  Jean¬ 
selme.  M.  le  Sourd  :  Recherches  expérimentales  et 
chimiques  sur  la  présence  d’une  substance  sensibili- 
latrice  spécifique  dans  le  sérum  des  typhiques;  MM. 
Hutinel,  Dieulafoy,  Widal,  Jeanselme.  M.  David: 
Contribution  à  l’étude  du  cancer  utérin  par  l’hyslé- 
rectomie  abdominale  totale  ;  MM.  Berger,  Budin, 
Bonnain,  Marion.  MM.  Madelaine  :  Les  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  grossesse  ;  MM.  Budin, 
Berger.  Bonnain, Marion. 


Concours.  Externat.  —Séance  du  22  novemhçe. 
Face  inférieure  du  foie  ;  Mlle  Dervoyne,  9;  MM.  Be- 
nbn,  18  ;  Cheurlot,  18  ;  Armanel  6  ;  Anciburne  17  ;  ! 

Ghené  l5  :  Gasteran  16  li2  ;  Alexandresco  15  ;Glér-. 
rriont  9  ;  Coudert  16  ;  Uorpechot  18  li2  ;  Baudain 
(A)  14  ;  Desvernine  14  ;  D auge  13  ;Bories  16  ;  liou- 
garel  l6  ;  Darnaupays  11  ;  Dournet  12  li2  ;  Delpech. 

Séance  du  25  novembre'  Ligaments  de  l’articu¬ 
lation  du  genou  :  Mlle  Bouteil  15  ;  MM.  Bricouct.8; 
Bilhaut.  17  ;  Dumenil  16  ;  Deroide  16  ;  Garou  11  ; 
Brin  19  Ijë  ;  Brouilly  17  Delacour  13  ;  Ghau-  j 
vois  13  ;  Uelaigue  8  ;  Breteau  16  ;  Bion  14  ;  Cheva¬ 
lier  14  li2  ;  Boulakea  8  ;  Blanc  16  ;  Bejan  8  ;  Alexan-  . 
drè(Raul)  8  ;  Bruel  12  ;  Bleuvrard  11. 

■  Séance  du 27  novembre.  —  Artère  axillaire  :MM. 
Delozière  14  1(2  ;  Mlle  Debat-Ponsan  19;  MM.  Bi¬ 
chon  6  ;  Burgaud  13  ;  Mlle  Auchere  5  ;  MM.  Alexan¬ 
dre  (Aleide)  9  ;  Godard  (Paul)  14  ;  Gillet  14  ;  Mlle 
Hessen  16  ;  MM.  Gudot9  ;  Goyenèche3;  (IraillonS: 
Foy  (Robert)  15  :  Izou  8  ;  Gautier  (Jean)  15  ;  Faucon¬ 
nier  15  ;  Gautier  (Emile)  11  ;Ebrenpreiss  16 1)2 ;  Four¬ 
nier  15  ;  Gauthereau  12.  Absent  :  M.  Garleron. 

Séance  du  29  novembre.  —  Nerf  radial  :  M.Trom- 
blin  3  ;  Mlle  Guillemoto  4  ;  MM.  Faix  16  ;  Dupuy 
(Jean)  6  ;  Guggenheim  15  ;  Huguet  5  ;  Dyvrande  il  ; 
Portier  3  ;  Briquet  18  ;  Durand  (Gaston),;  PoUier 

2  li2  ;  Houzel  19  ;  Florenville  12  ;  Cardot,  Galibert 

3  ;  JOuberl  15  ;  Genot  14  ;  Jacquet  12  ;  Godron  9  ; 
Fabre  13.  Absents  :  MM.  Wunschendorff,  Ron- 
naux,  Gailleu. 

Séance  du  1”'  décembre.  —  Signes  physiques  des 
épanchements  liquides  de  la  plevre.  MM.  Eliot  14  ; 
Ekmedjian  13  ;  Joubert  14  1[2  ;  Frault  12  ;  Gillet  15  ; 
Garnier  dé  Falletans  16  li2  ;  Jacquët  14  ;  Foy  (Ro¬ 
bert)  12  ;  Fournier  13  ;  Mlle  Guillemoto  16';  Guillon 
17;  Israël  14  li2  ;  Goyeneche  4;  Etcheverry  13  ;  Gre- 
vot  12  ;  Gauthier  (Emile)  10  ;  Fauconnier  13  ;  Ehren- 
preiss  18  ;  Gallemard  16  ;Hennon  13  ;  Godard (Ç^ul)  ■ 

14.  Absents  :  MM.  Chavanon,  Girard,  Fispi,  .Grail- 
lon. 

Internat.  — Sont  désignés  po,ur  faire  partie  du  i 
.jury  de  l’internat  :  MM. ïhiroloix,Aviragnet, Seves;  ■ 
tre,  Debove,  Chapiel,  Albarran,  Bouilly,  GuiHèmain; 
Boissard,  Demelin.  La  composition  écrite  du  con-  . 
cours  de  l’Internat- aura  lieu  le  lundi  15  décembreà 
midi  dans  la  salle  Saint-Jean  àl’Hôtel  de  Ville  (en¬ 
trée  par  la  rue  Lobau,  porte  du  côté  de  la  rue  de  Ri-  . 
voli).  —  Seront  seuls  admis  dans  la  salle  lès  000*111- 
dats  porteurs  du  bulletin  .spécial  qui  leur  aürà  été 
délivré  par  l’Administration  au  moment  de  leur 
inscription  au  concours.  Les  candidats,  devant  à 
leur  entrée  dans  la  salle  recevoir  un  numéro  leur 
indiquant  la  place  qu’ils  doivent  occuper,  sontinvi- 
tés  à  seprésenter  dès  11  heures li2. 
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N"  4857.  —  M.  le  Docteur  Barthkz,  de  Pexiora 
(Aude),  présenté  par  M.  le  Docteur  J.  Durand,  de 
Gastelnaudary. 

N°4858.  —  M.  le  Docteur  Meuxier,  de  Sully  (Loi¬ 
ret),  membre  du  Syndicat  médical  du  Loiret. 

N'  4859.  —  M.  le  Docteur  Forestier  fils,  de  Sei- 
gnelay  (Yonne)  présenté  par  M .  le  Docteur  Barge, 
d’Ussei  (Corrèze)  et  membre  du  Sou  et  de  l’Amicale. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise). —  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-André. 
Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 
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ASSEMBLEE  GENERALE  DU  SOU  MEDICAL  )) 

'16  NOVEMBRE  1902 
Présidence  de  M.  le  D>'  Maurat,  Président. 


La  séance,  retardée  par  l’importance  des  réu¬ 
nions  précédentes  de  la  Société  Civile  du  Con¬ 
cours  Médical  et  de  l’Amicale,  où  le  nombre 
et  l’intérêt  des  sujets,  traités,  en  présence  d’un 
public  nombreux,  était  des  plus  considérables, 
est  ouverte  à  5  heures,  dans  la  salle  moyen-âge 
du  restaurant  Marguery. 

Prennent  place  au  bureau  : 

■  D^'Maurat,  de  Chantilly,  président. 

D'=  Le  Cendre  et  Lepage,  vice-présidents. 

D'Gassot,  trésorier. 

D''  Jeanne,  secrétaire-général. 

D'  Rousseau,  syndic  ;  D''  de  Grissac,  secré¬ 
taire-adjoint. 

Le  président,  en  remerciant  tout  d’abord  le 
nombreux  auditoire,  prononce  le  discours  sui¬ 
vant  :  . 

Mes  chers  confrères. 

Bien  que  la  plupart  d’entre  vous  soient  tenus  au 
courant  de  nos  travaux  et  des  progrès  de  notre 
Société  par  nos  comptes-rendus  trimestriels  publiés 
dans  le  Concours  Médical,  il  est  bon  que,  chaque 
année,  dans  une  assemblée  générale,  nous  jetions 
ensemble  un  regard  sur  le  chemin  parcouru  et  sur 
les  résultats  acquis,  afin  de  mieux  voir  les  points 
sur  lesquels  doivent  porter  nos  efforts  ;car,  si  nous 
sommes  à  la  vérité  une  société  de  défen.se,  nous  ne 
devons  pas  oubliér  qu’une  des  bonnes  tactiques  de 
la  défense  est  l’attaque  franche  dans  bien  des  cas. 

'  Notre  cher  ami,  le  D'  Jeanne,  débordé  par  les 
multiples  occupations  qui  l’accablent,  a,  vous  le  sa¬ 


vez,  été  obligé  de  nous  demander  de  le  décharger 
deses  fonctions  de  secrétaire-général  du  «  Sou»,  et 
le  Conseil,  sous  la  réserve  de  votre  approbation,  qui 
vous  sera  demandée  au  cours  de  cette  séance,  lors 
de  la  nomination  quinquennale  du  bureau,,  a  chargé 
M.  le  D'  de  Grissac  de  ces  fonctions  si  délicates  et 
si  absorbantes. 

Sans  vouloir  rien  enlever  au  mérite  de  notre  ami 
Jeanne  (qui,  du  reste,  dans  la  coulisse,  nous  conti¬ 
nue  ses  bons  offices,  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de 
perdre  un  bon  secrétaire,  nous  en  avons  mainte¬ 
nant  deux  excellents),  je  suis  heureux  de  vous  an¬ 
noncer  que  M.  le  D"  de  Grissac  a  apporté  dans  ses 
nouvelles  fopetions  un  tel  esprit  de  suite,  d’ordre 
et  de  travail  que  nous  avons  tous  été  émerveillés  de 
ses  aptitudes  spéciales  et  qu’il  n’est  que  juste  de 
lui  adresser,  ici,  en  votre  nom,  nos  remercîments 
les  plus  vifs. 

Il  ne  pourra  vous  présenter  à  celte  séance  qu’un 
rapport  forcément  écourté,  car  les  redites  n’au¬ 
raient  qu’un  intérêt  fort  médiocre  dans  une  a.ssem- 
blée  comme  la  nôtre  et  nous  serions  obligés  d’y 
consacrer  un  temps  considérable.  Il  se  contentera 
donc  dé  vous  exposer  les  grandes  lignes  de  nos 
travaux  de  l’année,  mais  son  rapport  in-extenso 
sera  publié  dans  le  compte-rendu  de  la  séance  et 
vous  pourrez,  à  loisir,  l’étudier  dans  le  silence  du 
cabinet  ou  pendant  vos  longues  courses  dans  la 
campagne.  Vous  y  verrez  combien  les  interventions 
de  votre  Conseil  ont  été  nombreuses  et  variées  et 
vous  comprendrez  mieux  alors  la  somme  énorme 
de  travail  qui  incombe  à  notre  secrétaire-général. 
{Approbation.) 

Je  veux  voui 


dire  aussi,  car  il  serait  injuste  dé 
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ma  part  de  l’oublier,  combien  nous  avons  de  re- 
mercîments  à  adresser  à  notre  dévouén  conseil  ju¬ 
diciaire»,  M'Gatineau,  toujours  disposé  à  nous  être 
utile,  nous  prodiguant  ses  conseils  et  ses  consulta¬ 
tions  sur  toutes  les  questions  embarrassantes  — 
et  il  y  en  a  beaucoup  — allant  au-devant  même  des 
travaux  dont  nous  pourrions  craindre  de  l’accabler, 
tout  cela  simplement,  tranquillement,  et  avec  un 
esprit  tellement  lucide  qu’après  l’avoir  lu  ou  en¬ 
tendu,  nous  serions  tentés  de  nous  croire  de  savants 
jurisconsultes,  si,  arrêtés  de  nouveau,  parle  premier 
obstacle,  nous  n’étions  obligés  d’avoir  encore  re¬ 
cours  à  l’homme  de  loi  certainement  le  plus  docu¬ 
menté  de  France,  à  l’heure  actuelle,  sur  les  ques¬ 
tions  médicales. 

Permetlez-moi  deux  mots  encore  avant  dépasser 
la  parole  à  notre  Trésorier.  Il  vous,  dira  tout  à 
l’heure  dans  son  rapport  que,  défalcation  faite  de 
quelques  démissions,  nous  sommes  actuellement 
plus  de  700  médecins  adhérents  au  «  Sou  », apportant 
annuellement,  comme  arme  de  guerre,  environ 
12.000  fr.  dans  notre-caisse. 

-  Qu’est-ce  qu’un  pareil  nombre  et  un  pareil  bud¬ 
get  en  présence  des  alï'aires  si  nombreuses  qu’en¬ 
traîne  la  défense  de  nos  sociétaires,  et  dont  le  nom¬ 
bre  va  chaque  Jour  grandissant  avec  la  notoriété  de 
notre  société  de  défense'? — Il  nous  faut  le  nombre  et 
l’argent  pour  pouvoir  lutter  victorieusement  contre 
les  riches  collectivités  qui  cherchent  à  nous  acca¬ 
bler  et  c’est  entre  vos  mains  que  se  trouve  actuel¬ 
lement  l’avenir  du  «  Sou  ». 

C’est  à  vous  qu’il  appartient  de  battre  le  rappel 
autour  de  vous  pour  une  œuvre  qui  a  maintenant 
fait  ses  preuves  et  donné  la  mesure  de  ce  qu’elle 
peut  produire  ;  à  vous  qu’il  appartient  de  direàvos 
amis,  à  vos  voisins,  à  tous  les, confrères  en  un  mot 
avec  lesquels  vous  êtes  en  rapport,  ce  qu’est  le 
«  Sou  »,  ce  qu’lia  fait  et  ce  qu’il  pourra  faire  quand 
toutes  les  forces  médicales  groupées  en  un  même 
faisceau  viendront  concourir  â  notre  ligue  de  dé¬ 
fense. 

En  avant  donc  pour  la  propagande  et  la  conquête 
du  nombre  1  Le  journal  le  Concours  Médical  nous  a 
donné  l’exemple  cette  année,  en  chargeant,  à  grands 
frais,  un  mandataire  d’aller  visiter  successivement 
nos  confrères  de  province  pour  faire  connaître  nos 
œuvres  et  recruter  des  adhérents.  Il  y  trouvera, 
nous  l’espérons,  lui  aussi,  son  compte,  ayantbesoin 
comme  nous  du  nerf  de  la  guerre  pour  poursuivre 
ses  campagnes  d’études,  car,  en  parlant  denos  œu¬ 
vres,  son  envoyé  parlera  aussi  des  produits  qui  bé¬ 
néficient  de  Sa  publicité: 

Je  vous  ai  suffisamment  entretenu  plus  haut  des 
nombreux  travaux  qui  incombent  à  votre  Conseil  mais 
je  dois  reconnaître  qu’il  a  aussi  ses  satisfactions 
et  ses  récompenses  sous  forme  de  remercîments  et 
de  marques  d’intérêt.  Si  le  nombre  de  nos  adhé¬ 
rents  nouveaux  n’est  pas  aussi  grand  peut-être  que 
nous  pourrions  le  souhaiter  en  raison  des  services 
que  nous  pourrions  leur  rendre,  du  moins  les  qua¬ 
lités  viennent-elles,  dans  certains  cas,  faire  compen¬ 
sation  et  nous  avons,  entre  autres  nouvelles  recrues, 
inscrit  récemment  sur  nos  listes  le  nom  d’un  confrère 
aussi  distingué  que  modeste,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  publiciste  très  apprécié,  dont  la  lettre  d’adhésion 
nous  a  véritablement. réconfortés  :  «lira  des  associa- 
«  lions,  nous  dit-il,  auxquelles  Je  ne  me  suis  pas  joint 
((  parce  qu'elles  m'ont  paru  plutôt  destinées  aux  querelles 
<1  et  à  la  formation  de  nouvelles  églises.  ;  mais  fai  cru, 
«  d'après  ce  que  j'en  sais,  que  l'Association  du  Sou  est 
n  absolument  défensive  et  je  ne  demande  pas  mieux  que 
«  de  me  joindre  à  vous.  » 

De  semblables  lettres  sont  une  bien  douce  satis¬ 
faction  pour  nous  tous  et  nous  encouragent  en  nous 
faisant  sentir  plus  légère  la  charge  que  vous  nous 
avez  confiée.  Ils  seront  bientôtlégion,  j’en  suis  sûr, 
ceux  qui,  jugeant  notre  œuvre  à  ses  fruits,  s’em¬ 
presseront  de  se  joindre  à  nous,  etle  jour  n’est  pas 
éloigné  où  le  titre  de  membre  du  «  Sou  »,  synonyme 
de- défenseur  de  la  profession  médicale,  sera  un  titre 
d'honneur.  (Applaudissements prolongés.) 


Le  D’'  Maiirat,  president.  — -M.  le  D'' Gassot, 
notre  trésorier  impeccable,  a  la  parole  pour  vous 
exposer  l’état  des  finances  de  notre  société.  Notre 
pécule  est  forcénaent  réduit  car  nous  avons  mis¬ 
sion  de  dépenser  le  plus  possible  pour  le  bleu 
de  tous. 

Rapport  du  trésorier. 

'  M.  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  du  rapport 
suivant  : 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  finan¬ 
cier  de  l’année  1901. 

Au  31  décembre,  défalcation  faite  des  membres 
décédés,  démissionnaires  ou  rayés,  le  Sou  médical 
comptait  5'aO  membres  ayant  versé  leur  cotisation. 

Les  recettesie  l’exercice  s’élevaient  à  10.346  fr.95 
savoir  : 

Cotisations . 9.371 

Intérêts .  57.70 

Remboursements  d’avances .  789.95 

Remboursements  de  prêts .  100  »» 

Dons . .  20  »» 

Recouvrements..., .  8.30 


Total .  10.346.95 

Les  dépenses  s’élevaient  àla  somme  de  12.236 fr. 60 
savoir  : 

Matériel.. .  2.25 

Impressions . .' .  129.85 

Poste  et  transports  divers .  92.85 

Timbres  quittances .  27.30 

Recouvrements  et  rappels .  125.70' 

Frais  de  bureau  et  indemnités.  1.500  »» 

Divers .  94.15  1.973.10 

Indemnités  aux  sociétaires .  10.264.50 

Total .  l'3.236.60 

Les  dépenses  dépassaient  les  recettes,  maisvous 
savez  que  nous  avions  lait  des  réserves  sur  la  dis¬ 
ponibilité  enfin  d’année  1900,  des  affaires  engagées 
n’étant  pas  encore  liquidées  èt  ne  pouvant  l'être 
qu’au  cours  de  l’exercice  1901. 

Je  ne  m’arrête  pas  sur  les  divers  chapitres,  vous 
ayant,  l’an  dernier,  fourni  les  justifications  détail¬ 
lées. 


Balance  des  comptes. 

L’avoir  de  la  Société  au  31  décembre 

1900  était  de... .  11.005.33 

il  en  faut  déduire  pour  remboursement 

de  prêt . ' .  100  » 

puisque  ce  remboursement  figure  aux 

recettes  de  1901.  _ 

Il  reste  donc .  10.905.33 

Si  l’on  ajoute  le  total  des  i-ecettes  de  1901.  10,346.95 

ün  obtient  un  total  de .  21.252.3» 

Simaintenant  on  retranche  les  dépenses.  13.236.60 

Il  reste  un  avoir  de . ;..., .  '  9.015.68 

dont  l’emploi  a  été  fait  de  la  manière  suivante: 
Espèces  à  la  Société  Générale. . .  9.603.55 

Moins  dû  au  trésorier  au  31  dé¬ 
cembre .  887.87 

“8.715.68 

Créance  sur  un  sociétaire .  300  »» 

Total  égal .  9.015.68 

Je  répéterai,  comme  chaque  année,  qu’une  partie 
de  celte  somme  était  engagée  dans  des  affaires  en 
cours  et  n’était  par  conséquent  pas  entièrement  dis¬ 
ponible. 

Votre  conseil  d'administration  vous  demande 
d’approuver  ces  comptes  d’une  manière  définitive. 


Comptes  provisoires  de  rqoe. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  donner  connais¬ 
sance  de  notre  situation  actuelle. 

Au  10  novembre  1902,  le  Sou  Médical  compte  701 
membres.  Vous  voyez  que,  malgré  les  pertes  an- 
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nuelles  inévitables,  notre  association  continue  à 
progresser. 

A  la  même  date  les  recettes  s’élevaient  à  12 . 153  fr.  05 
savoir  ; 


Gotisation.s .  11.046.60 

Intérêts .  184.60 

Remboursements  d'avances .  763.55 

Remboursements  de  prêl .  150  >»> 

Recouvrements .  8.10 


Total.- .  12.153.05 


Les  dépenses  s’élevaient  à  9.451  fr.  81,  savoir  ; 


Matériel .  23.75 

Impressions .  369.26 

Poste  et  transports  divers .  180.25 

Timbres  quittances .  40.30 

Recouvrements  et  rappels .  183.15 

Frais  de  trésorier .  1.95 

Frais  de  bureau  du  trésorier .  150  »» 

Divers... . 25»» 

Indemnités  au  Secrétaire  general  et  au 

Président . 

Indemnités  aux  sociétaires . 


973.66 

1.650  »» 
0.828.15 


9.451.81 


Sous  la  a  rubrique  divers  »  figurent  l’abonnement 
au  Journal  officiel,  des  copies  d’actes,  etc.. . 

J’ai  cru  devoir  mettre  dans  un  chapitre  à  parties 
indemnités  au  Président  et  au  Secrétaire  Général 
qui  ne  sont  pas  des  dépenses  d’administration,  mais 
qui  correspondent  à  des  services  rendus  aux  socié¬ 
taires  ;  déplacements,  consultations,  avis,  démar¬ 
ches,  études,  etc. 


Balance  des  comptes. 

L'avoir  de  la  Société  au  31  décembre  1901 

était  de .  9.015.68 

il  en  faut  déduire  pour  remboursement . 
de  prêt  puisque  ce  remboursement  fi¬ 
gure  aux  recettes  de  1902 . . —  150  »» 

Il  reste  donc .  "8.865.68 

Si  l’on  ajoute  le  total  des  recettes  de  1902.  12.153.U5 

On  obtient  un  total  de .  21.018.73 

Si  maintenant  on  retranche  les  dépenses.  9.451.81 

Il  reste  un  avoir  de .  11.566.92 

dont  l’emploi  a  été  fait  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

Achat  de  15  obligations  Lyon  2,5  "/« .  6.207.75 

Prêt  à  un  sociétaire . > .  500  »» 

Espèces  à  la  société  générale .  4.078.75 

Espèces  en  caisse . 630.42 

Créance  sur  un  sociétaire .  150  »» 

Total  égal .  11. 566. 92 

Je  ne  crois  pas  devoir  faire  état  de  la  légère  plus- 
value  sur  nos  titres. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  sommes  toujours  en  bonne 
posture  pour  faire  face  à  nos  dépenses  de  fin  d’an¬ 
née  et  pour  parer  aux  éventualités,  malgré  le  nom¬ 
bre  toujours  croissant  des  alfaires  que  vous  nous 
soumettez. 

Ce  nombre  d’ailleurs  n’ell'raye  pas  votre  conseil 
d’administration  qui  vous  demande  de  continuer  la 

Sande  fructueuse  de  l’an  dernier  :  mieux  on 
t  le  «  Sou  Médical  »  etplus  on  l’apprécie  :  vous 
rendrez  donc  service  aux  adhérents  que  vous  lui 
amènerez. 

Nous  n’avons  que  cinq  années  d’existence,  nous 
ne  sommes  par  conséquent  qu’à  nos  débuts  et  l’ac¬ 
tion  du  c(  Sou  Médical  »  ne  peut  que  se  développer 
dans  l’avenir. 

Notre  secrétaire  général,  en  vous  disant  ce  que 
nous  avons  fait  cette  année,  vous  montrera  si  nous 
pouvons  bien  augurer  de  cet  avenir.  {Applaudisse¬ 
ments  prolongés). 

LePrcsidenl.  —  Mes  chers  confrères,  je  donne 
la  parole  àMM.  Giberton-Dubreuil  etHuguenin, 
contrôleurs. 


Rapport  des  Contrôleurs. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

.  Conformément  à  la  mission  dont  nous  a  chargé 
l’Assemblée  générale  du  «  Sou  »  médical  de  l’année 

1901,  nous  avons  procédé, le  15  octobre  dernier,au  con¬ 
trôle  des  comptes  de  notre  Trésorier  pour  la  fin  de 
l'année  1901  et  les  3  premiers  trimestres  de  l’année  ' 

1902,  jusqu’au  30  septembre  inclus. 

Nous  avons  minutieusement  collationné  et  addi¬ 
tionné  les  comptes  portés  sur  les  registres  de  tré-  - 
sorerieet  nous  en  avons  vérifié  la  scrupuleuse  exac¬ 
titude  et  la  tenue  irréprochable.  Nous  avons  aussi 
constaté  la  preuve  matérielle  écrite  de  l’achat  etdu 
dépôt  de  quinze  obligations  chemin  de  fer  Lyon-fu¬ 
sion,  dont  il  est  parle  dans  le  compte-rendu  du  tré¬ 
sorier. 

E n  somme,  nous  ne  pouvons,comme  chaque  année, 
qu’adresser  à  notre  dévoué  et  infatigable  trésorier 
l’expression  de  notre  admiration  et  de  nos  éloges 
les  plus  sincères. 

La  société,  composée  d’environ  700  membres,  pos¬ 
sède  un  capital  d'environ  12,000  francs,  produit  des 
cotisations  annuelles.  Vous  pouvez  mesurer,  à  l’é¬ 
tendue  et  à  l’importance'  des  services  rendus  en 
comparaison  de  l’exiguité  de  ces  ressources,  l’énqr- 
me  somme  d’activité,  de  dévouement  et 'd’expérience 
que  doivent  déployer  dans  ces  conditions  votre  Pré¬ 
sident,  votre  Secrétaire  Général,  votre  Trésorier  et 
votre  avocat  conseil  judiciaire. 

Nous  demandons  pour  ces  valeureux  champions 
de  la  solidarité  médicale  un  hommage  unanime  de 
reconnaissance  et  d’affection. 

Paris,  le  15  octobre  1902. 

Les  contrôleurs  : 

D'  Giderto»]  D‘'  Hügüenin. 

Le  Président.  —  Messieurs,  je  mets  aux  voix 
l’adoption  du  compte  de  M.  le  trésorier  et  les 
conclusions  du  rapport  des  contrôleurs. 

Ces  conclusions,  mises  auxvoix,  sont  adoptées 
à  l’unanimité.  (Applaudissements). 

Le  Président.  —  Mes  chers' confrères,l’ordre  du 
jour  amène  maintenant  la  lecture  du  rapport  du 
Secrétaire  Général  sur  les  opérations  et  inter^ 
ventions  du  «  Sou  médical  »  dans  le  cours  de 
l’année  écoulée.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l’heure 
comment  notre  collègue  le  D"  Jeanne,  surchargé 
de  besogne,  avait  dû  céder  une  grosse  part  de 
son  travail  au  D"'  de  Grissac,  c’est  donc  ce  der¬ 
nier  qui  a  pris  aujourd'hui  la  charge  de  ce  rap¬ 
port. Mais  la  tâche  était  vraiment  trop  lourde, 
aussi  M.  de  Grissac  va-t-il  vous  dire,  dans  un  bref 
résumé  les  choses  les  plus  intéressantes,  en  fai¬ 
sant  remarquer  que,  tous  les  trimestres,  le  pro¬ 
cès-verbal  de  la  réunion,  publié  au  Concours., 
occupe  près  de  la  moitié  d’un  numéro  du  journal. 

Le  Jeanne.  —  Pour  Tannée  prochaine  ne 
pourrait-on  publier  le  rapport  de  fin  d’année 
avant  l’assemblée  générale,  on  réserverait  pour 
la  réunion  les  cas  les  plus  intéressants  et  ceux 
donnant  matière  à  discussion  pratique.  (Adopté). 

Le  D''  de  Grissac  donne  lecture  de  son  rapport: 

Lorsque,  le  15  mai  dernier,  notre  sympathique 
secrétaire  général,  le  docteur  Jeanne,  m’a  proposé 
de  lui  venir  en  aide  en  acceptant  les  fonctions  de 
secrétaire  du  «  Sou  médical  »,  je  le  savais  surchargé 
de  besogne  comme  syndic,  assistant  aussi  régu¬ 
lièrement  que  possible  aux  réunions  trimestrielles, 
j’avais  vu  le  nombre  des  aflaires  augmenter,  les 
questions  à  traiter  varier  à  l’infini  ;  notre  œuvre 
était  en  progrès  et  répondait  à  un  véritable  besoin. 
Le  travail  imposé  à  notre  confrère  devenait  si  consi¬ 
dérable  qu’il  fallait  bien  répondre  à  son  appel.  Lese- 
crétariatde  l’Amicale, du  «  Sou  médical  »,  la  fonction 
de  rédacteur  en  chef  du  journal  Le  Coucohw,  tout 
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cela  était,  non  au-dessus  de  son  courage  et  de  sa 
bonne  volonté,  mais  au-dessus  de  ses  forces. 

Si  j’ai  accepté,  c’est  que  je  savais  pouvoir  compter 
siir  l’appui  de  tous  les  membres  du  comité  prêts  à  me 
seconder  si  je  faiblissais  à  celle  tâche.  Succéder  au 
D'-  Jeanne  est  une  entreprise  bien  périlleuse,  car  il 
est  juste  de  reconnaître  que  l'action  personnelle  de 
notre  collègue  est  pour  beaucoup  dans  le  succès  du 
«  Sou  médical  ». 

Esprit  sage  et  pondéré,  ayant  toujours  le  mot  sans 
passion,  le  mot  de  la  situation,  il  arrivait  à  donner 
à  chaque  all’aire  la  solution  logique  et  cela  tout  na¬ 
turellement.  Aussi  tous  ici,  nous  qui  l’aimons, 
voyons-nous  avec  regret  son  éloignement  du  poste 
(le  secrétaire  général  qu’il  occupait  avec  tant  d'au¬ 
torité.  Il  se  résigne  aujourd’hui  à  la  fonction  de 
secrétaire  des  séances.  Si  vous  êtes  de  mon  avis, 
mes  chers  collègues,  votons-lui  par  accîamâlion  le 
titre  de  secrétaire  perpétuel,  à  moins  que  vous  ne 
trouviez  un  titre  plus  en  harmonie  avec  les  services 
qu’il  a  rendus  et  qu’il  rendra  encore  à  notre  œuvre. 
Le  premier  Conseil  du  «  Sou  »,  comportait  3  vice- 
présidents  ;  MM.  les  docteurs  Le  Gendre,  Lepage  et 
Maurat  ;  une  place  de  vice- président  est  vacante, 
désignons  notre  aimable  confrère  pour  ce  poste 
d’/ioîiuem- et  de  direction.  {Applaudissements). 

Le  Df  Jeanne.— ie  vous  remercie  mon  cher  col¬ 
lègue  de  votre  très  aimable  proposition  et  vous 
tous,  mes  chers  confrères,  de  l’applaudir  ainsi; 
mais  Je  vous  prie  de  ne  pas  donner  suite  à  celte 
idée.  Je  suis  sur  la  brèche  ;  peu  importe  le  grade, 
vous  me  trouverez  toujours  au  bon  poste  de  com¬ 
bat.  {Applaiidmemenls.) 

Le  secrétaire  général.  —  Notre  Société  entre  au¬ 
jourd’hui  dans  sa  sixième  année.  Il  y  a  cinq  ans  à 
pareille  date  nous  acclamions  notre  excellent  ami, 
le  D"  A.  Céziily,  que  la  maladie  retient,  hélas  !  loin 
de  nous.  Le  dernier-né  du  Concours  est  fort,  vigou¬ 
reux,  sa  croissance  est  rapide,  qu’il  eût  été  heureux 
de  constater  ses  progrès  ! 

Chargé  comme  secrétaire  de  vous  exposer  dans 
un  rapport  les  travaux  de  l’année  écoulée,  j’avoue 
que  je  suis  très  préoccupé.  Les  affaires  que  j’ai  à 
vous  énumérer  sonttrès  nombreuses  et  je  suis  placé 
entre  un  double  écueil  ;  les  citer  toutes  dans  une 
énu.mération  fastidieuse,  écourtée,  et  par  suite  sans 
intérêt  ;  ou  bien,  donner  à  chaque  affaire  le  dévelop¬ 
pement  qu’elle  comporte  et  vous  fatiguer  par  un 
trop  long  rapport.  Voici  le  parti  auquel  je  m’arrête 
et  pour  lequel  j’espère  avoir  votre  approbation  : 

J’ai  l'intention  de  vous  montrer  dans  une  statis¬ 
tique,  en  les  classant  par  catégories,  les  questions 
qui  ont  été  soumises,  traitées  et  solutionnées  par 
notre  comité  ;  de  vous  dire  les  résultats  acquis,  de 
vous  énumérer  enfin  les  questions  encore  en  sus¬ 
pens.  Puis,  retenant  les  affaires  ayant  trait  à  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  ainsi 
que  celies  qui  vous  diront  les  difficultés  survenues 
avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  vous  exposer 
la  série  des  dossiers  sur  ces  deuxordres  d’affaires, 
en  tirer  les  conclusions  utiles  et  de  nature  à  fixer  la 
jurisprudence  sur  les  points  délicats  et  contestés. 

Dans  les  rapports  trimestriels  publiés  au  journal, 
chaque  aff’aire  a  été  exposée  et  résumée  et  vous 
savez  combien  ces  rapports  prennent  de  jour  en 
Jour  de  l’importance. 

J’ai  cependant  à  vous  dire  par  ie  détail  les  affaires 
nouvelles  introduites  au  Sou  depuis  la  dernière  réu¬ 
nion  de  septembre,  soit  pendant  les  six  dernières 
semaines.  Ceci  fait,  puisque  nous  en  sommes  à  la 
statistique,  je  désire,  retournant  en  arrière,  vous 
montrer  la  marche  des  aff'aires  pendant  les  cinq 
années  écoulées. 

Cette  comparaison  sera  de  nature  à  vous  donner 
une  idée  précise  de  la  marche  ascendante  de  notre 
œuvre  de  solidarité  et  de  défense  professionnelles. 

Pour  arrivera  mener  à  bien  les  affaires  du  «  Sou» 
nous  avons  organisé  le  ti’avail  et  divisé  la  besogne  ; 
voici  le  mode  de  fonctionnement  que  nous  nous 
somme.s  imposé. 


Tous  les  jeudis,  sous  la  direction  de  notre  dévoué 
Président,  le  Comité  se  réunit.  Là  les  affaires  nou¬ 
velles  sont  développées  et  classées,  les  décisions 
prises  ;  des  objections  soulevées  et  discutées;  les 
questions  les  plus  graves  sont  renvoyées  à  un  exa¬ 
men  uitérieur.Le  secrétaire,  le  lendemain,  répondra 
par  les  conclusions  du  Comité  et  portera  aux  con¬ 
frères  inquiets  les  n  nivelles  qui  les  intéressent, 

Le  mercredi^  conférence  chez  M"  Gatineau  qui; 
avec  sa  compétence,  vient  étücider  les  questions 
obscures  de  droit  et  de  procédure. 

flhaque  semaine  voit  se  renouveler  le  même  cycle 
d'occupations,  chaque  semaine  aussi  apporte  sa 
moisson  nouvelle  de  faits  intéressants. 

Vous  ne  sauriez  croire  combien,  tous,  nous  atten¬ 
dons  avec  impatience  la  soirée  du  jeudi.  La  variété, 
l'imprévu  des  questions  soumises  au  Comité,  les  su¬ 
jets  traités,en  font  une  réunion  du  plus  grand  attrait. 

En  1898,  nous  étions  320  adhérents  au  n  Sou  médi¬ 
cal».  Le  nombre  des  affaires  soumises  au  Comité  fut 
de  46  ;  et  550  fr.  environ  furent  versés  aux  sociétaires 
comme  indemnités. 

Vous  vous  rappeiez  encore  le  vif  enthousiasme 
qui  salua  la  lecture  du  premier  rapport  de  (in  d'an¬ 
née.  Tous,  nous  avions  le  sentiment  qu’une  œuvre 
importante  venait  d’être  créée. 

L’année  suivante,  1899,  le  «  Sou  »  progressa  lente¬ 
ment.  Les  médecins  sont  des  imprévoyants,  le  souci 
du  lendemain  les  préoccupe  peu,  tout  absorbés 
qu'ils  sont  par  le  souci  de  l’heure  présente  :  Faire 
des  projets,  le  pouvons-nous  quand  nous  sommes  à 
la  merci  du  premier  malade  qui  passe  à  notre  porte 
et  y  fait  vibrer  la  sonnette  obsédante  ? 

Faut-il  voir  dans  cette  incertitude  de  l’heure  pro¬ 
chaine  la  raison  de  l’imprévoyance  des  médecins  ? 
peut-être  ;  quoi  qu’il  en  soit,  elle  existe  et  il  ne  faut 
rien  moins  que  les  difficultés  qui  surgissent  aux 
quatre  coins  de  la  profession  pour  les  tirer  de  leur 
isolement. 

Cette  année  donne  comme  résultat  440  adhérents 
et  54  affairés. 

2600  francs  ont  été  payés  comme  indemnités. 

En  1900  —  nous  sommes  500  au  «  Sou  médical.  » 

92  affaires  sont  soumises  au  Comité. 

En  1901,  550  adhérents.  — 180  dossiers  sont  établis 
et  près  dp  6000  francs  sont  distribués  comme 
indemnités. 

Enfin,  en  1902,  nous  groupons  environ  700  méde" 
cins.  Notre  trésorier  vous  a  dit  tout  à  l’heure  la 
somme  versée  à  nos  confrères  à  titre  d’indemnités. 
Le  nombre  des  affaires  soumises  à  fétude  du  «  Sou 
médical»  a  été  de  252.  C’est  le  chiffre  du  5  novembre, 
date  à  laquelle  je  me  suis  arrêté  pour  établir  ce 
rapport. 

fies  252  affaires  se  répartissent  ainsi  : 

I.  Mesures  de  bienfaisance.  Secours.  Prêts.  —  Huit 
dossiers,  six  affaires  ontreçu  une  solution  complète, 
deux  sont  en  suspens. 

II .  Contestations  d’honoraires. Recouvrements. Droits 
du  médecin.  —  Sous  la  rubrique  de  droits  du  méde¬ 
cin,  je  comprends  toutes  les  questions  de  droit  oude 
jurisprudence  soulevées  par  les  médecins  à  l’occa¬ 
sion  de  leurs  droits  :  frais  de  dernière  maladie,  pri¬ 
vilège,  recherche  de  la  responsabilité  de  la  dette, 
etc.  Soixante-cinq  affaires  sont  inscrites  sous  cette 
rubrique,  quarante-trois  ont  été  solutionnées  à  la 
satisfaction  des  confrères,  seize  sont  encore  en 
cours,  nous  avons  à  enregistrer  un  seul  résultat 
défavorable. 

III.  Contestations  d'honoraires  à  l'occasion  de  soins 
donnés  à  des  accidentés  du  travail.  Difficultés  avec  les 
Sociétés  d'assurances- Accidents,  etc.  —  46  affaires; 
28  solutions  définitives  favorables,  une  défavorable, 
17  sont  encore  en  cours. 

IV.  Contestations  d’honoraires.  Sociétés  de  Secours 
Mutuels.  —  Huit  affaires  :  deux  sont  terminées  fa¬ 
vorablement,  une  a  donné  un  résultat  défavorable  et 
cinq  sont  encore  encours. 

V.  Violation  de  contrats.  Cessions  de  clientèle.  Dé¬ 
tournement  de  clients.  Abus  de  pouvoir:  —  Dix-neuf 
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affaires.  Treize  ont  eu  une  solulion  favorable  ;  deux 
défavorables  ;  quatre  ne  sont  pas  terminées. 

NI.  Hospitalisation  des  non-indigents  ;  Honoraires  du 
médecin  d'hôpital.  —  Treize  affaires  :  cinq  ont  eu  une 
solution  favorable  à  la  thèse  que  nous  poursuivons, 
celle  de  réserver  des  honoraires  pour  le  médecin  qui 
.soigne  accidentellement  à  l’hôpital  des  malades  ou 
blessés  non  indigents.  Deux  aifaires  sont  défavo¬ 
rables.  L’une  consiste  en  un  jugement  sans  appel 
possible  ;  l’action  avait  été  engagée  avant  notre 
avis.  L’autre  est  la  destruction  en  appel  d’un  juge¬ 
ment  favorable  en  I''""  instance. 

VII.  Exercice  illégal  de  la  médecine.  —Douze  affai¬ 
res  sontinscrites  sous  cette  rubrique,  sept  ne  sont 
pas  terminées,  cinq  cas  ont  reçu  des  solutions  favo¬ 
rables. 

VIII.  Assistance  médicale  gratuite .  — Sixquestions 
soumises  ont  ivçu  une  solution.  Deux  affaires  sont 
encore  en  cours.  Nous  enregistrons  un  insuccès. 

IX.  Honoraires  pour  expertises  de  médecine  légale, 
criminelle  ou  civile  ;  tarif.  —  Cinq  questions  ont 
reçu  une  solulion  favorable,  deux  n’ont  pas  de  ré¬ 
sultat  connu.  Sept  affaires  étaient  inscrites  sous 
cette  rubrique. 

■  X.  Responsabilité  médicale,  civile.  —  Quatorze  af¬ 
faires  inscrites  auxdossiers.  Trois  se  sontterminées 
de  façon  mauvaise.  Trois  se  sont  terminées  de  fa¬ 
çon  favorable  et  à  l’avantage  des  confrères.  Sept 
sont  encore  en  cours. 

XI.  Arbitrages  et  diffamations.  —  Quatre  affaires 
dont  3  solutions  favorables  ;  une  défavorable.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  concours  du  «  Sou  »  avait  été  sol¬ 
licité  par  un  confrère  non  encore  adhérent.  Nous 
n’avons  pas  cru  devoir  refuser  de  lui  tendre  la  main 
dans  une  circonstance  pénible.  Notre  caisse  du 
reste,  n’est  nullement  engagée. 

XII.  Déontologie.  Secret  médical.  —  Onze  affaires 
des  plus  intéressantes  ont  été  soumises  au  «  Sou 
médical»  ;  deux  sont  encore  sans  résultat  définitif 
connu,  neuf  ont  donné  lieu  à  des  solutions  satisfai¬ 
santes. 

XIII.  Enfin,  sous  la  rubrique  D/vers,  se  rangent 
trente  et  une  questions,  affaires  des  plus  variées  et 
ne  trouvant  pas  leurplacedans  notre  nomenclature. 
Vingt-deux  avec  un  résultat  définitif  favorable. 
Huit  encore  sans  solution  connue  et  une  avec  une 
solution  défavorable. 

En  résumé  :  les  affaires  soumises  au  «  Sou»  dans 
le  cours  de  1902,  se  so.nt  élevées  au  nombre  de  252  ; 
154  avec  une  solution  favorable  ;  14  avec  une  solution 
défavorable. 

Les  autres,  soit  8-1,  sont  encore  encours,  les  inté¬ 
ressés  ne  nous  ont  pas  donné  encore-de  nouvelles 
du  résultat  obtenu. 

, Passons  maintenant  à  l’exposé  des  affaires  trai¬ 
tées  au  «  Sou  médical»  du  26  septembre  au  5  novem¬ 
bre,  c’est-à-dire  pendant  les  six  dernièi-es  semai- 


Recouvrements  et  contestations  d'honoraires. 

D.  37.  (û'  Ch.  à  F.-O.)  -  Ce  confrère,  précipité  par 
l’artifice  de  clients  récalcitrants,  dans  le  maquis  de 
la  procédure,  reçoit  du  «Sou»  un  secours  qui  lui 
permettra  de  porter  devant  la  cour  d’appel  un  juge- 
mentqui  le  lèse  gravement  dans  ses  intérêts.  Nous 
lui  avons  voté  un  subside  de  500  francs  limitant,  à 
notregrand  regret,notre  intervention  à  cette  somme. 

D.  209.  (D' S.  à  N.)  —  Affaire  en  recouvrement 
d’honoraires  ayant  donné  lieu  à  un  échange  de  cor¬ 
respondance  assez  volumineux.  Sur  les  conseils  et 
grâce  à  l’intervention  directe  du  «  Sou  »  auprès  du 
client  récalcitrant,  un  arbitrage  a  été  accepté,  notre 
confrère  a  été  payé  presque  intégralement  et  se  dé¬ 
clare  satisfait. 

D.  229.— Nous  sommes  encore, au  Comité  du  «  Sou  », 
sous  l'impression  plutôt  désagréable  que  nous  a 
causé  la  solution  de  cette  affaire.  —  Désagréable, 
bien  que  solutionnée  favorablement,  parce  qu’elle 
nous  a  montré  l’état  d’àme  particulier  d’un  type  de 
client,  assez  répandu  hélas,  le  riche  industriel,  vis- 


à-vis  de  la  note  à  payer  présentée  par  le  médecin. 
Offres  dérisoires,  marchandages,  etc... 

«Je  sais  que  le  juge  me  condamnera,  disait-il.  J’ai 
fait  e.xpertiser  ma  note  par  15  ou  16  notables  commer¬ 
çants.» — 

Il  ne  vous  serait  jamais  venu  à  l’idée  de  faire  ex¬ 
pertiser  les  produits  de  son  industrie  (futailles 
métalliques)  par  de  notables  médecins,  fussent-ils 
membres  del’âcadémie de  Médecine.  Enfin  la  note 
a  été  payée,  il  est  parti  grincheux  et  mécontent. 

Mais,  médecins  mes  amis,  méfiez-vous  ! 

Ce  client  nous  a  déclaré  qu’il  ne  s’y  laisserait 
plus  prendre,  qu’il  ferait  son  prix  avant.  Nous 
ne  demanderions  pas  mieux,  nous  lui  ferons  consi¬ 
gner  des  provisions,  avec  ces  gens-là  pourquoi 


Une  consultation  juridique  des  plus  intéressantes 
a  été  adressée  à  notre  confrère  le  D'  L.  de  G.  M.  Ce 
jeune  médecin,  sur  le  point  de  se  marier  demande 
dans  quelles  conditions  il  peut  faire  inscrire  sur  son 
contrat  de  mariage  les  titres  d’assurances  acci¬ 
dents,  maladie,  qu’il  a  contractées,  de  même  que  sa 
participation  à  la  «  Financière  »  et  à  nos  oeuvres  de 
prévoyance.  La  lecture  de  cette  consultation  prolon¬ 
gerait  par  trop  longtemps  la  durée  de  ce  rapport.  Elle 
sera  publiée  quelque  jour  dans  le  journal. 

D.  85.  (D--  L.  à  E.)  —  Delà  division  des  dettes  en¬ 
tre  les  cohéritiers,  après  décès  du  débiteur. 

Le  confrère  m’écrit  qu’il  s’est  entendu  avec  un 
des  héritiers  et  que  sa  note  a  été  soldée. 

D  185.  (D'  L.  E.).—  Une  consultation  a  étédonnée 
à  ce  confrère,  à  propos  d’un  recouvrement  d’hono¬ 
raires.  Les  dettes  se  divisent  entre  cohéritiers.  Une 
solution  favorable  est  intervenue  amiablement. 

D.  118.  {D’  S.  à  la  T.)  —  Ce  confrère  a  reçu  de  M" 
Gatineau,  une  longue  consultation  sur  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  la  prescription  trentenaire 
pouvait  être  invoquée. 

D.  206.  —  Des  conseils  ont  étédonnés  à  l’occasion 


de  l’interprétation  d'un  contrat  d’assurance  indivi¬ 
duelle  d’un  médecin.  L’affaire  est  en  instance  et 


notre  confrère  a  les  éléments  nécessaires  pour  dé¬ 
fendre  ses  droits. 


Un  conseil  en  passant.  Lorsque  vous  contracte¬ 
rez  une  assurance, envoyez-nous,  avantde  la  signer, 
la  police  qui  vous  est  proposée,  surtout  lorsque 
vous  avez  affaire  à  une  fiie  d’Assurauce  autre  que 


celle  qui  a  contracté  avec  la  «  Financière  »  mé¬ 
dicale  l’engagement  de  traiter  les  médecins  en 
clients  de  cnoix. 


D.  223.  (D'jS.  L.)—  Point  de  droit  intéressant  : 
La  compétence  du  juge  de  paix  doit  être  admise 
pour  une  somm.e  de  200  francs,  bien  que  cette  som¬ 
me  ne  soit  que  le  solde  d’une  somme  bien  plus  éle¬ 
vée  antérieurement  due. 

M“  Gatineau  a  fourni  à  ce  sujet  une  consultation 
très  motivée  et  a  cité  de  nombreux  arrêts. 

D.  228.  —  Le  médecin  peut-il  et  doit-il  se  récuser 
comme  expei't  quand  et  parce  quhl  a  été  le  méde¬ 
cin  particulier  de. la  victime  ou  de  la  personne  au 
sujet  de  laquelle  l’expertise  est  demandée  par  la 
justice?  Laissez-moi  vous  lire  sur  cesujet^la  très 
intéressante  consultation  de  M- Gatineau. 


Consultation. 


Monsieur  le  D'  de  Grissac,  secrétaire  du  Sou 
médical.  —  J'ai  examiné  la  question  fort  intéres¬ 
sante  posée  par  M.  le  D'  B..,  et  qui  peut  se  ré¬ 
sumer  en  ces  termes  :  «  Lorsqu’un  médecin  a  été 
appelé,  comme  praticien,  auprès  d’une  personne 
morte  dans  des  conditions  de  telle  nature  qu’une 
information  ou  une  instruction  a  été  ouverte  pour 
rechercher  les  causes  de  cette  mort,  peut-il  refuser 
d’obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite  par 
le  parquet  tendant  à  la  délivrance  d’un  certificat 
constatant  les  causes  du  décès,  et  ensuite  à  la  ré¬ 
daction  d’un  rapport  après  autopsie  ?  » 

Les  obligations  du  médecin,  en  matière  de  réqui¬ 
sitions,  étaient  autrefois  sanctionnées  par  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  475  'i  12,  du  G.  Pén.,  qui  punis- 
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sait  d’une  amende  de  6à  10 fr.  et,  en  cas  de  récidi¬ 
ve,  d’une  peine  d’emprisonnement  pouvant  aller 
jusqu’à  5  jours,  ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé 
de  prêter  le  secours  dont ,11s  aurouL  été  requis  dans 
les  circonstances  d’accidents...  ainsi  que  dans  les 
cas  de. . .  flagrant  délit. ..  »  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  cette  disposition  appli¬ 
cable  aux  médecins  qui  avaient  refusé  d’obtempé¬ 
rer  aux  réquisitions  qui  leur  étalent  faites  pour  une 
œuvre  de  médecine  légale  (Cass.  15  mars  1890  ;  24 
juillet  1884;  17  déc.  1875  ;  20  février  1857).  U  résulte 
toutefois  de  cette  jurisprudence  que  le  médecin  n’est 
pas  passible  des  peines  portées  à  l’art.  475,  lorsqu’il 
«justifie  de  l’impossibilité  d'obéir  à  la  réquisition  ». 

Aujourd’hui,  les  obligations  des.  médecins  sont 
régies  par  l’article  23  de  la  loi  du  30  novembrè  1892 
qui  spécifié  que  «  tout  docteur  en  médecine  est  tenu 
de  déférer  aux  réquisitions  de  la  justice  sous  les 
peines  portées  en  l’art.  22  «(amende  de25  fr.  à  lOOfr.). 
11  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  et 
notamment  des  observations  de  M.  Bardoux,  rap¬ 
porteur,  lors  de  la  2°  délibération  au  Sénat,  que  le 
législateur  de  1892  a  voulu  maintenir  le  pouvoir  qui 
appartenait  aux  tribunaux  d’apprécier  les  impos¬ 
sibilités  qui  peuvent  empôolier  le  médecin  de  se 
rendre  à  la  réquisition.  Le  rapporteur  se  préoccupe 
non  seulement  des  impossibilités  physiques,  mais 
encore  des  impossibilités  d’une  autre  nature,  telles 
que  celles  que  pourra  invoquer  un  médecin,  qui, 
requis  de  faire  un  rapport  sur  l’état  mental  d’un 
fou  prévenu  d’un  crime,  se  jugerait  incompétent 
en  semblabie  matière. 

«Il  est  alors  du  devoir  du  médecin  de  déclarer 
son  incompétence.  La  justice  apprécie,  dit  le  rap¬ 
porteur.  E.t  il  ajoute  :  «  Il  y  a  encore  telle  impossi¬ 
bilité  matérielle  ou  physique  qui  peut  empêcher  le 
médecin  de  se  rendre  à  la  réquisition.  Ce  sont  des 
cas  résolus  par  le  bon  sens,  et  le  juge  a  nn  pouvoir 
discrétionnaire,  toujours  bienveillant  vis-à-vis  de 
l’homme  de  l’art.  ».  Voiraussi  la  «  Nouvelle  législa¬ 
tion  médicale  »  de  Léchopié  et  Floquet,  1894,  p.  194, 

Il  ne  saurait  faire  de  doute  que  des  impossibilités 
morales  peuvent  légitimer  également  le  refus  du 
médecin,  par  exemple  le  cas  où,  ayant  été  appelé 
comme  praticien  près  de  la  victime,  il  se  trouve  lié 
par  le  secret  professionnel  et  le  cas  où  il  se  trouve 
lié  par  la  parenté  soit  avec  la  victime,  soit  avec  les 
personnes  pouvant  être  intéressées  aux  résultats 
de  l'instruction.  Dans  lepremiercas,  notamment  la 
nécessité  dans  laquelle  se  trouverait  le  médecin  de 
violer  le  secret  professionnel  et  de  commettre  le 
délit  prévu  par  l'art.  378  du  Code  Pénal  pour  obéir 
aux  réquisitions  delà  justice,  devrait  amener  l’ap¬ 
plication  de  cette  règle  de  bon  sens  que  M.  Bar- 
doux  proposait  comme  guide  à  la  justice.  Dans  les 
deux  cas  d’ailleurs,  il  ne  semble  pas  possible  que 
le  juge  n’use  pas  du  pouvoir  discrétion n.iire  qui  lui 
est  donné  pour  constater  l’impossibilité  morale  qui 
empêche  le  médecin  d’obéir  aux  réquisitions. 

Le  D^B..,  appelé  par  un  client- auprès  d’une  fem¬ 
me  trouvée  inanimée  dans  son  lit,  étayant  donné 
ses  soins  à  ceile-ci  sans  pouvoir  ia  rappeler  à  la 
vie,  peut  avoir  constaté  par  lui-même  des  faits  se¬ 
crets  de  leur  nature  (suivant  l’expression  de  la  Gour¬ 
de  Cassation)  qu’il  ne  peut  révéler  sans  enfreindre 
l'art.  378  du  Gode  Pénal. 

'  Bien  qu’il  ne  s’agisse  pas  pour  le  rnéilecin  de 
faire  une  déposition  en  justice,  il  n’en  est  pas  moins 
fondé  à  se  retrancher  derrière  l’obligation  du  secret 
pour  refuser  d’obtempérer  à  la  réquisition  judiciai¬ 
re  qui  lui  est  adressée  à  fin  d'expertise  médico-lé¬ 
gale.  Cette  opinion  est  adoptée  par  M.  André  Ilal- 
lays,  docteur  en  droit.  Thèse  de  Doctorat  sur  le  se¬ 
cret  professionnel,  1890.  A.  Rousseau  éditeur,  p.  73. 

Si  le  parquet, après  avoir  soumis  le  cas  au  procu¬ 
reur  général,  maintient  sa  réquisition,  le  médecin 
pourra  être  poursuivi  devant  le  tribunal  correction¬ 
nel  en  vertu  des  articles  22  et  23  de  la  loi  de  1892. 

C’est  alors  qu’il  pourra  faire  valoir  l’impossibilité 
qu’il  invoque  et  il  paraît  difficile  que  le  tribunal  ne 
reconnaisse  pas  le  bien-fondé  de  son  attitude. 


En  attendant,  il  pourrait  adresser  directement  au 
procureur  général  une  lettre  contenant  l’indication 
des  causes  de  son  refus,  bien  entendu  en  évitant 
toute  explication  contraire  à  l’obligation  du  secret. 

Recevez  l’assurance  de  mes  meilleurs  senti¬ 
ments. 

G.  Gatineau, 

Avocat-Conseil  du  Sou  médical.. 
Accidents  du  travail. 

D.  40.  —  Nous  avons  soutenu  de  nos  encourage¬ 
ments  le  D'  D.,  de  S.-M.  qui,  dans  une  série  de  con¬ 
férences  des  pius  suggestives,  faites  à  des  groupes 
d'ouvriers  de  l’industrie,  a  démontré  que  le  médecin 
d’assurances  ne  pouvait  jamais  être  imposé  aux 
blessés  :  que  les  pressions  et  les  menaces  exercées 
contre  les  ouvriers  pour  les  obliger  à  se  rendre  au¬ 
près  des  médecins  des  assurances,  en  les  détour¬ 
nant  des  médecins  de  leur  choix,  coustituaitune  ma¬ 
nœuvre  contraire  à  laioi,  portant  préjudice  au  mé¬ 
decin  de  l’ouvrier  et  autorisant  ce  médecin  à  pour¬ 
suivre  la  compagnie  d’assurances  en  dommages  et 
intérêts  pour  détournement  de  clientèie.  Le  «  Sou 
Médical  »  s’est  .engagé  à  soutenir,  concurremmeut 
avec  le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  une  ac¬ 
tion  dans  ce  sens. 

D.  48.  {D’  G.  à  F.).  —  ün  assuré,  titulaire  d’une 
police  individuelle,  met  en  œuvre  le  médecin  en  lui 
envoyant  un  bulletin,  de  police  collective.  La  com¬ 
pagnie  se  refuse  à  payer,  prétendant  qu’elie  n’a  au¬ 
cune  responsabiiitô  dans  cet  acte  de  son  assuré  et 
que  c’est  à  l'assuré  à  payer  le  médecin.  La  Société 
ne  veut  pas  admettre  que  son  assuré  l’a  engagée, 
irrégulièrement  sans  doute,  mais  de  fait,  et  qu’elle 
doit  payer.  —  Affaire  pendante  devant  un  arbitre 
désigné  par  le  juge  de  paix.  Aux  dernières  nouvel- 
ies,  la  compagnie  ne  s'est  pas  rendue  devant  l'arbitre.' 

D.  109.  —  {D'  T.  à  M.-en-L.).  —  Enfin  cette  lon¬ 
gue  affaire  est  terminée  à  l’avantage  du  confrère  ; 
il  est  vrai  que  la  justice  a  cru  devoir  rogner  quel¬ 
que  chose  et  MM.  les  juges  de  paix  de  Mézièresel 
de  Gharleville  ont  jugé  que  les  certificats  délivrés 
à  l’occasion  des  accidents  du  travail  étaient  trop 
payés  à  5  fr .  Ils  ont  taxé  de  la  façon  suivante  :  4fr. 
pour  le  premier  et  3  fr.  pour  le  deuxième.  Le  «  Sou  »  a 
mis  à  la  disposition  du  confrère  340  fr.  pour  l’in¬ 
demniser  des  frais. 

D.  189.  (ü‘  P.  à  B.).  —  Dans  une  affaire  en  détour- 
nement  évident  du  -client  faite  par  une  compagnie 
d’assurance  au  détriment  de  ce  jeune  confrère, 
nous  avons  fortement  engagé  celui-ci  à  poursuivre 
la  compagnie  en  dommages  et  intérêts.  L’affaire 
viendra  devant  une  justice  de  paix  de  Paris.  Il  est 
des  plus  importants  de  faire  juger  cette  question. 
Le  droit  des  compagnies  n’est  pas  d’imposer  leur 
médecin,  elles  ne  peuvent  que  l’indiquer  à  l’ou¬ 
vrier,  qui  doit  rester  libre  de  son  choix  et  n’est  pas 
tenu  de  suivre  sés  indications. 

(J’ai  le  souci  d’être  bref,  j’en  passe  des  moins  im¬ 
portants  :  Lés  dossiers  195  et  186.) 

D.  215.  —  Un  succès  inespéré. 

C’est  un  recouvrement  d’honoraires  (A.  du  T.)  Une 
compagnie  d’assurance  prétendait  solder  une  note 
d’honoraire  de  40  fr.  en  envoyant  un  mandat-poste 
de  20  francs.  Le  confrère  ne  voulait  pas  poursuivre 
parce  que  le  patron  de  l’ouvrier  était  une  cliente 
riche  qu’il  avait  intérêt  à  ne  pas  ennuyer  par  une 
assignation  devant  le  juge  de  paix.  Dans  ces  con¬ 
ditions,  j’écrivis  au  nom  du  (cSou  médical»  à  la  com¬ 
pagnie  d’assurance  qui  s’est  exécutée  sans  protes¬ 
tation.  «  La  peur  du  Sou  est  le  commencement  de  la 
sagesse.  » 

U.  212.  (D’’  L.)  —  Contestation  à  propos  du  règle¬ 
ment  d’une  note  d’honoraires,  (accidents  du  travail.) 
La  Société  ne  veut  payer  qu’un  certificat,  le  certi¬ 
ficat  de  guérison  n’étant  pas  obligatoire.  Sur  nos 
conseils  le  confrère  est  allé  trouver  le  patron,  lui  a 
exposé  le  regret  où  il  était  de  le  faire  citer  en 
justice,  devant  la  mauvaise  volonté  de  sa  Société. 
Deux  jours  après  cette  démarche,  le  confrère  était 
intégralement  payé. 
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D.2Z4.  (D-  D.)  —  Contestation  d’honoraires:  le  con¬ 
frère  demande  expertise  de  sa  note  et.  conseiis. 

D.  225.  —  Le  confrère  nous  pose  trois  questions 
que  nouS  'i’avons  aidé  à  résoudre  :  Contestation 
d’honoraires,  accident  du  travaii,  recouvrement  d’ho¬ 
noraires.  (A.  M.  G.)  .  ' 

Et  enfin  moyen  de  procéder,  pour  calmer  le  pruri¬ 
go  medicandi  d’un  pharmacien  trop  enclin  à  1  exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine. 

D.  227.  —  Toujours  les  assurance.?,  toujours  les 
contestations  d’honoraires.  Mais  ne  perdons  pas 
courage,  elles  finissent  toujours  par  s’exécuter.  Il 
est  dur  Je  quart  d’heure,  dit  de  Rabelais,  mais  il 
arrivé  et  passe.  . 

Honoraires  du  Médecin  d’hôpital. 

D.  220.  (P.  C.  à  S-  V.)  —  Les  honoraires  des  méde¬ 
cins  d’hôpitaux  pour  les  malades  ou  blessés  non  in¬ 
digents  :  Accidentés  du  travail,  malades  aisés,  bles¬ 
sés  de  compagnie  de  chemin  de  fer,  etc.  Cette  ques¬ 
tion  très  intéressante  aboutira  un  jour  à  notre  vive 
satisfaction.  Mais  il  y  a  urgence  de  faire  partout 
pression  sur  les  commissions  adniinistratives  des 
hôpitaux  de  proyince,  pour  qu’elles  inscrivent  dans 
leurs  règlements,  qu’elles  font  la  réserve  des  droits 
éventuels  des  médecins,  dans  ces  circonstances  par¬ 
ticulières,  suivant  la  formule  :  Les  hôpitaux  étant 
exclusivement  réservés  aux  indigents,  le  traitement 
des  médecins  ne  s’applique  qu’aux  honoraires  dus 
pour  les  soins  donnés  à  cette  catégorie  de  malades 
ou  de  blessés. 

Sociétés  de  Secours  Mutuels . 

D.  19  (!)'■  L.,à  la  T.).  —  J’ai  dû  renvoyer  au  Con¬ 
frère  un  très  volumineux  dossier  :  différend  avec  une 
Société  de  Secours  Mutuels.  —  M“  Gatineau  a  con¬ 
seillé  le  procès.  Le  docteur  doit  choisir  l’avocat  du 
Syndicat,  ou  celui  de  l’Association  générale  de  la 
région. Notre  conseil  se  tiendra  à  sa  disposition  pour 
toutes  indications  complémentaires. 

D.  104.  (£)'■  P.  à  M.).  —  Nous  soutenons  en  appel 
le  confrère  victime  d’une  société  de  Secours  Mu¬ 
tuels.  Son  cas  vous  sera  exposé  tout  au  long  tout 
à  l’heure  par  M”  Gatineau. 

Responsabilité  médicale. 

D.  04.  [D'  H.,  rue  de  T.).  —  L’affaire  de  notre  con¬ 
frère,  pour  lequel  le  «  Sou  »  a  déboursé  des  som¬ 
mes  assez  rondes  et  qui  s’est  terminée  par  une  con¬ 
damnation  pour  imprudence  dans  la  délivrance  d’un 
certificat,  s’est  soldée  par  un  retour  à  notre  caisse 
de  la  somme  de  55  fr.  40  que  notre  trésorier  a  fait 
encaisser  chez  l’avoué. 

D.  lt)2.  —  M”  Gatineau  va  vous  dire  tout  à  l’heure 
les  réllexions  que  lui  a  suggérées  la  lecture  du  juge¬ 
ment  et  de  l’arrêt  des  juges  de  la  Réunion,  dans  Taf- 
faire  de  notre  confrère  poursuivi  pour  homicide  par 
imprudence,  à  la  suite  de  l’emploi  de  crayons  utérins 
au  bichlorure  presci-its  sans  dosage  et  exécutés  par 
le  pharmacien  sans  s’enquérir  de  la  dose  que  vou¬ 
lait  prescrire  le  médecin. 

D.  199.  {D’  L.,  à  L.).  —  Ce  confrère  n’était  pas 
membre  du  «  Sou  »,  lorsqu’il  a  eu  à  soutenir  un 
procès  en  responsabilité  médicale  opposée  recon¬ 
ventionnellement  aune  réclamation  d’honoraires. 
Nous  l’avons  aidé  de  nos  conseils  et  de  notre  appui 
moral,  i-ogreltant  do  ne  pouvoir  faire  plus  pour 
lui. 

Secret  médical. 

b.  241.  (Z)'  C.,  à  G.).  —Un  maire,  en  pleine  séance 
publique  du  Conseil  municipal,  donne  lecture  d’un 
certificat  médical  contenant  l’indication  de  choses 
secrètes  de  leur  nature.  Ce  certificat  avait  été  délivré 
pourobtenir  l’hospitalisation  d’un  indigent  en  appli¬ 
cation  de  la  loi  d’A.  M.  G.  {Quid  du  secret  médical?) 
M'  Gatineau  a  envoyé  au  confrère  sur  ce  sujet  déli¬ 
cat  une  très  intéressante  consultation. 

«En  raison  du  péril  pour  le  médecin,  il  y  aurait  lieu 
de  prendre  certaines  précautions  et  de  donner 
,une  formule  analogue  à  celle-ci  par  exemple: 

a  Certificat  confidentiel  délivré  en  application  de 
la  loi  de  l’A.M.  G,  et  pour  ne  servir  que  dans  ce  but.  » 


D.  213,  216,  D.  217,  220,  222.  -  Services  rendus  par 
le  «  Sou  »  à  des  confrères  emiiarrassés. . .  je  passe. 

D.  221.  (D-  F.,  à  M.).  —  C’est  une  question  de  se¬ 
cret  médical.  Un  héritier  ne  peut  délier  le  médecin 
du  secret  professionnel.  Il  s’agissait  d’arracher  au 
confrère  un  certificat  établissant  la  cause  du  décès 
de  la  donataire. 

Diffamation.  Divers.  Abus  du  Sou  Médical. 

D.  179.  {D.  C.)  —  Que  penser  des  médecins,  qui 
ayant  adhéré  au  «  Sou  Medical  »,  puis  donné  leur  dé¬ 
mission,  ont  recours  aux  conseils  de  notre  avocat, 
se  faisantpasser  comme  membre  adhérent  et  abusant 
ainsi  du  bienveillant  accueil  que  nous  faisons  tou¬ 
jours  à  un  confrère  dans  la  peine  ? 

Notre  trésorier  nous  a  averti  de  la  situation  par¬ 
ticulière  du  confrère  et  s’il  persiste  à  avoir  recours 
aux  avis  de  notre  Conseil  judiciaire,  ce  sera  à  ses 
frais  et  non  à  ceux  de  la  caisse  de  nos  adhérents. 

11  faut  bien  établir  que  nous  sommes  prêts  tou¬ 
jours  avenir  en  aide  à  ceux  qui  ont  eu  le  sentiment 
de  la  prévoyance,  mais  encore  ne  faudrait-il  pas 
qu’il  y  ait  abus,  ét  que  les  étrangers  au  «  Sou  mé¬ 
dical  »  viennent  prélever  une  part  à  laquelle  ils  n’ont 
pas  droit. 

D.  124.  (P.  de  B.)  —  Le  D'  nous  a  donné  les  der¬ 
nières  notes  à  payer,  les  comptes  des  derniers  frais 
faits  à  l’occasion  du  fameux  procès  que  vous  connais  - 

Pourquoi  le  confrère  jugé  indigne  à  la  suite  de 
son  action  malhonnête,  fait-il  encore  partie  del’As- 
.  sociation  générale  des  médecins  de  France, 
cette  société  ayant  inscrit  dans  ses  statuts  qu’elle 
est  la  gardienne  de  la  moralité  professionnelle.  — 
Le  «  Sou  Médical  »  qui  a  aidé  à  la  poursuite  du  cou¬ 
pable  ne  pense  pas  devoir  intervenir  directement 
pour  la  sanction  désirée  par  ses  collègues. 

D.  242.  [D.  L.à£.)  — Nous  avons  renduàce  con¬ 
frère  le  service  de  lui  établir  un  mémoire  d’honorai¬ 
res  d’expertise  médico-légale  dans  une  affaire  cri¬ 
minelle. 

D.  230.  —  Contestation  avec  des  tiers.  —  Conseils. 

D.  232.  —  Expertise  de  note  d’honoraires, 

D.  233.  —  Conseils  pour  cession  dé  clientèle. 

D .  235.  —  Recouvrements  d’honoraires  après  décès. 
Dol.  Dissimulation  d’actif.  On  prétend  que  les  frais 
funéraires  ont  tout  absorbé,  Nous  avons  donné  dés 
conseils  pour  diriger  ce  confrère  dans  l’embarras  èt 
pour  éviter  qu’il  ne  se  lance  au  hasard  dans  le  ma¬ 
quis  de  la  procédure,  plein  de  fondrières  et  de 
chaussetrapes. 

D.  236.  —  Poursuite  de  l’exercice  illégal  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  pharmacie  parles  sœurs. 

D.  237.  —  Que  le  client  est  donc  extraordinaire. 

Le  client  est  vraiment  un  être  bien  étrange 

S'il  réclame  un  docteur  ?  toutd'auord  c’est  un  ange  ! 

Guérit-il,  c’est  un  Dieu, —  Plus  tard,  chose  incroyable. 

Au  vu  de  la  note  à  payer  :  c'est  un  diable. 

Ces  mauvais  vers  me  reviennent  à  la  mémoire  en 
vous  exposant  le  cas  de  ce  confrère  qui,  dans  une 
ville  d’eaux  prodigue  avec  un  autre  médecin  les  soins 
les  plus  intelligents  à  un  blessé  victime  d’un  acci¬ 
dent  d’automobile. 

Le  blessé  transporté  à  Paris  se  fait  radiogra¬ 
phier.  —  «  Je  n’ai  pas  de  luxation  de  l’épaule.  Vous 
prétendiez  que  j’en  avais  une.  Je  ne  vous  dois 
que  votre  déplacement.  'Vous  ne  m’avez  rien  fait  ; 
votre  intervention  a  été  nulle  puisque  je  suis  obligé 
de  me  faire  soigner  à  Paris  par  les  grands  maîtres, 
etc.  »  Telles  sont  les  raisons  qu’on  oppose  à  la 
■présentation  de  la  note  d’honoraires.  Nous  soute¬ 
nons  le  confrère  dans  sa  légitime  réclamation.  — 
Mais  que  nos  contemporains  sont  donc..,.  L’épi¬ 
thète  vous  la  mettrez  vous -mêmes,  et  cela  suivant 
votre  tempérament. 

I).  231.  —  Toujours  les  accidents  du  travail  et 
les  compagnies. 

Nous  disons  ;  négligez  les  compagnies  d’assurance 
assignez  le  patron. 

Mais  ici,  le  patron  est  en  liquidation  judiciaire,  et 
par  conséquent  insolvable.  Force  est  bien  d’assigner 
la  compagnie  solidairement  avec  le  patron. 
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D.  245.—  Demande  reconventionnelle  de  domma¬ 
ges  et  intérêts  opposée  à  la  réclamation  d'honorai¬ 
res  pour  soins  donnés.  Nous  soutiendrons  ce  con¬ 
frère  conjointement  avec  le  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine. 

lia  reçu  tous  les  conseils  utiles. 

D.  247.  —  Une  interprétation  de  la  loi  du  9  avril 
1898  et  de  celle  du  30  juin- 1900. 

M“  Gatineau  a- donné  une  consultation  sur  ce 
point.  —  Contrairement  à  ce  qui  semble  être  la 
logique,  la  Jurisprudence  des  Cours  d’appel  est 
défavorable  au  cas  du  confrère. 

Il  s'agit  d’un  ouvrier  blessé  dans  le  service  d’une 
machine  à'baltrc,  mais  parun  de  ses  camarades  et 
non  par  la  machine  elle-même. 

Considérations  générales 

Si  maintenant,  après  cet  exposé  fait  aussi  rapi¬ 
dement  que  possible,  nous  voulons  entrer  plus 
avant  dans  l’étude  des  diverses  questionssoulevées 
parles  demandes  de  nos  confrères  et  relatives  à  cer¬ 
tains  points  spéciaux,  comme,  par  exemple,  les 
rapports  des  Sociétés  de  secours  mutuels  avec  les 
médecins,  et  enfin,  la  question  très  à  l’ordre  du 
jour  des  médecins  de  compagnies  d’Assurances, 
nous  pourrons  sur  ces  divers  sujets  fixer  les  points 
acquis,  dire  quels  sont  les  desiderata  de  tous,  et 
indiquer,  chemin  faisant,  la  procédure  qui  nous 
semble  la  plus  favorable  pour  atteindre  le  but  pour- 

Les  rapports  des  médecins  avec  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  sont  toujours  assez  tendus.  Par 
lassitude  ou  pour  autre  cause,  les  médecins  no  pro¬ 
testent  plus  avec  la,  même  énergie,  cela  est  vrai, 
contre  ces  alius,  et  ne  cherchent  pas  à  faire  préva¬ 
loir  les  principes  qui  doivent  être  la  règle  en  la  ma¬ 
tière.  Les  sociétés  de  Secours  mutuels,  avant  la  loi 
du  15  juillet  1893  qui  met  à  la  charge  des  communes, 
des  départements  et  de  l’Etat,  l’obligation  de  faire 
donner  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux 
indigents,  étaient  considérées  comme  des  sociétés 
de  prévoyance  et  aussi  d’assistance.  Se  prévalant  de 
ce  dernier  titre,  elles  n’hésitaient  jamais  à  le  met¬ 
tre  en  avant  pour  solliciter  des  secours  sous  forme 
de  cotisation  de  membres  honoraires,  etc.,  réduc¬ 
tion  du  tarif  normal  des  médecins  et  dés  pharma¬ 
ciens  et,  comme  le  disait  M.  Monod,  directeur  de 
'l’assistance  au  ministère  de  l’intérieur  dans  son 
rapport  de  1900,  au  moment  de  l’Exposition  univer¬ 
selle,  (d’assistance  se  faisait  la  plupart  du  temps  au 
préjudice  des  médecins.  » 

La  loi  du  1"  avril  1898  en  fixant  les  règles  du  fonc¬ 
tionnement  des  Sociétés  de  secours  mutuels  les  a 
l'éduites  à  la  fonction  unique  d’œuvre  de  prévoyance. 
Vous  vous  souvenez  de  la  transformation  qu’a  dû 
subir  notre  Société  mutuelle  de  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France,  qui  ne  peut  plus  faire 
de  la  bienfaisance,  comme  elle  le  faisaitjadis,  pour 
se  consacrer  exclusivement  à  la  mutualité. 

Qu’est-ce  donc  en  somme  que  la  mutualité  ? 

L’est  une  forme  de  l’assurance  contre  le  risque 
maladie  et  le  chômage  qu’elle  entraîne. 

Et,  alors  que  la  règle  générale  del’assurance, règle 
absolue,  est  que  la  prime  doit  être  en  raison  pro¬ 
portionnelle  du  risque,  et  que  par  conséquent  en 
matière  d'assurance  mutuelle  la  prime  doit  être  va¬ 
riable,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  conti¬ 
nué  à  fonctionner  avec  des  primes  fixes  et  insuffisantes. 
De  là  l’obligation  où  elles  se  trouventde  recourir  à 
des  artifices  pour  combler  leur  déficit;  la  réduction 
(lu  risque,  ou  plutôt  sa  limitation,  est  un  de  ces 
moyens. 

Dans  leurs  statuts,  elles  disent  aux  mutualistes  : 
nous  garantissons  les  soins  médicaux  et  pharmaceu- 

luans  la  pratique,  elles  ne  paient  que  les  frais 
médicaux  les  plus  simples,  excluant  les  frais  chi¬ 
rurgicaux,  n’acceptant  pas,  dans  beaucoup  de  cas, 
môme  les  frais  qu’entraînent  les  opérations  de 
petite  chirurgie  telles  que  l’avulsion  des  dents  ou 


bien  encore  les  soins  nécessitant  l’emploi  du  spé¬ 
culum.  , 

C’est  de’rrière  ce  manque  de  précision  des  engage¬ 
ments  pris  qu’elles  peuvent  ou  comptent  se  retran¬ 
cher  pour  payer  le  moins  possible.  Toutes  les  con¬ 
testations  survenues  au  ((  Sou  médical  »  n’ont  pas 
d’autre  causé  que  cette  obscurité  voulue  et  mainte-  i 
nue  dans  les  statuts  des  Sociétés. 

Les  sociétés  scolaires  de  mutualité  tendent  à  se  '4 
généraliser.  Devons-nous  rester  froids  spectateurs  J 
de  ces-  formations  ou  devons-nous,  à  leur  occasion,  | 
faire  prévaloir  pt  maintenir  les  droits  incontesta¬ 
bles  des  médecins  ? 

Le  Syndicat  des  médecins  do  l’arrondissement  ; 
de  Versailles  a  pensé  qu’il  y  avait  mieux  à  faire  .' 
que  la  guerre  sourde  et  que  le  mauvais  vouloir.  ' 

•  Devant  le  flot  de  la  mutualité  qui  monte,  nevau- 
dràit-ilpas  mieux  s’entendre  et  s’organiser  de  façon 
à  faire  adopter  les  légitimes  revendications  dont  ou 
trouve  l'écho  dans  tous  les  groupes  .syndicaux.  Lés 
chefs  du  mouvement  mutualiste  dans  la  banlieue 
parisienne, qui  sont  égalementde  très  honorablescon- 
frères,  ont  été  convoqués  à  la  réunion  du  Syndicat  et 
ont  exposé,  leurs  théories,  contredites  avec  courtoi¬ 
sie  ;  après  échange  de  vues  il  a  été  décidé  qu’une 
commission,  composée  mi-parliede  mutualistes  etde 
médecins,  étudierait  lès  bases  d’une  entenle  cordia¬ 
le  entre  médecins  et  mutualistes,  cette  commission 
faisant  tous  les  efforts  pour  aboutir  et  pour  faire  dis¬ 
paraître  les  causes  de  conflit  ;  établissant  les  bases 
d’un  conseil  arbitral  devantjiigeren  dernier  ressort 
toutes  les  difllcullés  qui  viendraient  à  surgir  entre 
mutualistes  et  médecins  :  ce  conseil  d’arbitrage 
ayant  des  membres  en  nombre  égal  désigné  parles 
intéressés. 

Le  «  Sou  Médical  »  n’aurait  donc  plus  à  interve¬ 
nir  dans  des  différends  toujours  pénible.s,  et  ce  se¬ 
rait  l’âge  d’or  delà  mutualité  qui  trouverait  dans 
les  médecins  ses  meilleurs  auxiliaires. 

D’un  autre  côté,  le  principe  de  la  liberté  absolue 
du  choix  du  médecin  serait  laissée  au  mutualiste. 

Le  médécin  jamais  ne  devra  être  imposé.  La  Société 
n’aura  pas  de  médecin  spécial,  n’assurera  le  soin 
de  ses  malades  paraucun  monopole  le  plus  souvent 
acheté  par  unforfait  ou  un  rabais  déshonorant. Tous 
les  médecins  d’une  localité  seraient  conviés  à  don¬ 
ner -des  soins  aux  mutualistes,  sous  le  seul  régime 
de  la  /lierfe  decoa^ance,  comme  le  disait  d’une  façon 
si  originale  et  si  juste,  le  D"  Noir,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l’Union  des  Syndicats  de  France. 

Si  maintenant  nous  passons  à  l’étude  des  dos' 
siers  nombreux  qui  renferment  les  doléances  de 
nos  confrères  à  l’occasion  de  leurs  rapports  avec 
les  sociétés  d’assurance  accidents,  nous  dégagerons 
tout  d’abord  ce  principe  : 

En  cas  de  contestation  pour  le  paiement  des  ho¬ 
noraires  poursoins  donnés  à  des  ouvriers  blessés  ; 

1“  Faire  citer  le  patron  de  l’ouvrier  devant  le  ju¬ 
ge  de  paix  du  canton  où  a  eu  lieu  l’accident.  Point 
n’est  besoin  que  ce  patron  ait  pris  l’engagement  de 
rémunérer  les  soins,  ou  ait  envoyé  le  blessé. 

2“  Etablir  le  mémoire  d’honoraires  au  tarif  ou¬ 
vrier  de  la  région. 

3“  Certaines  régions  ayant  adopté  un  tarif  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  inférieur  d'une  façon 
notoire  an  tarif  ouvrier,  il  y  aurait  lieu,  dans  ce 
cas  particulier,  de  faire  effort  pour  le  faire  modifier. 

En  tout  cas,  toute  l’énergie  de  nos  groupes  médi¬ 
caux  doit  tendre  à  faire  substituer,  dans  l’article  4 
de  la  loi,  le  terme  de  tarif  ouvrier  régional  à  celui  de 
tarit  de  {'Assistance  Médicale  gratuite. 

4"  Nous  soutenons  au  «  Sou  Médical  »  que  le  fait 
par  Un  patron  ou  une  société  d’assurance  le  re-  i 

Entant,  d’obliger,  par  menaces  ou  pression,  un  | 
à  recevoir  les  soins  d’un  médecin  en  dehors  ! 
de  celui  choisi  librement  par  ce  blessé,  constitue  j 
un  acte  reprébensible,  portant  atteinte  aux  droits 
du  confrère  évincé,  ainsi  mis  à  l’écart  et  lui  cau¬ 
sant  un  préjudice  certain,  dont  il  luiestdû  réparation. 
D’un  autre  côté,  les  Gies  d’assurances  en  cédant,  I 
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'moyennant  le  rabais  forraitaire  ou  autre,  la  clientèle 
des  blessés  de  ses  assurés  à  un  médecin,  cède  une 
chose  qui  n’est  pas  sienne,  et  il  est  urgent  de  dé¬ 
montrer  aux  ouvriers  quels  sont  leurs  droits  en 
pareille  matière. 

En  résumé,  les  sociétés  d’assurance  qui  cher¬ 
chent  à  s’attacher  des  médecins,  leur  promettant 
line  clientèle  quielles  sontimpuissantés  légalement 
àleur  assurer,  commettent  un  abus. 

La  loi  du  9  avril,  en  inscrivant  dans  son  texte  la 
liberté  de  choisir  un  médecin,  a  créé  toute  une  ca¬ 
tégorie  de  clients  à  laquelle  tous  les  médecins  peu¬ 
vent  légitimement  prétendre,  et  ce  principe  nous 
pouvons  l’étendre  à  toutes  les  organisations  qui 
exploitent  les  médecins  par  les  promesses  de  Axes 
et  de  monopoles. 

Et  nous  allons  trouver  enfln,  dans  la  proclama¬ 
tion  de  ce  principe  de  liberté,  \o  moyen  de  nous  dé¬ 
fendre  contre  les  exigences  et  les  abus  des  collecti- 

Laissez-moi  maintenant.pour  terminer, vous  remer¬ 
cier,  mes  chers  collègues  et  confrères, de  labienveil-- 
lante  attention  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à 
votre  secrétaire.  Nouveau  venu  dans  sa  fonction,  il  a 
besoin  d’une  grande  indulgence.  Mais  vous  pouvez 
compter  sur  sa  bonne.volonté  et  surtout  siir  son  dé¬ 
vouement  à  notre  œuvre  de  solidarité  confraternelle. 

{Applaudissements.) 

Renouvellement  du  Bureau. 

Le  Président.  —  Vous  venez  d’entendre  le  rap¬ 
port  très  écouté  de  noire  secrétaire-adjoint. 
Vous  pouvez  vous  rendre  compte  de  la  marche 
ascendante  de  notre  société  et  Je  vous  convie  à 
faire  autour  de  vous  des  adhérents,  car,  il  ne 
faut  pas  l’oublier,  nous  ne  serons  vraiment  forts 
qu’avec  le  nombre. 

Vous  avez,  mes  chers  confrères,  à  renouveler 
cette  année,  les  pouvoirs  de  votre  bureau. 

Nous  vous  proposerons,  (et  ce  n’est  pas  de  la 
.  candidature  offlcielle),  la  liste  suivante  que  nous 
soumettons  à  votre  approbation  : 

Président:  M.  le  D*'  Maurat,  de  Chantilly  ; 
Vice-présidents  :  MM.  les  Le  Gendre  et  P. 
Lepage  ; 

Secrétaire-général  :  M.  le  D‘-  de  Grissac,  d’Ar- 
genteuil  ; 

Secrétaire  des  séances:  M.  le  D'’ Jeanne,  de 
Meulan. 

Trésorier  :  M.  le  D--  Gassot,  de  Chevilly  ; 
Syndics:  MM.  Gouffier,  de  Neuilly,  et  Diver- 
neresse,  de  Saint-Mandé. 

Contrôleurs:  MM.  Rousseau, de  Conflans-Saint- 
Honorine  ;  Bauxis-Lagrave,  d’Aulnay-les-Bondy. 
Le  nouveau  bureau  est  nommé  par  acelamalion. 
La  parole  est  à  M<=  Gatineau,  notre  éminent  et 
dévoué  conseil  judiciaire. 

Propositions  diverses. 

Les  abus  de  l'assistance  judiciaire. 

M‘  Gatineau.  —  Messieurs,  voici  deux  faits  qui 
nous  paraissent  devoir  être  l’objet  de  votre  part 
d'une  protestation_à  faire  parvenir  à  M.  le  Minis- 
Ire  de  la  Justice  :' 

1“  «  L’assistance  judiciaire  a  été  accordée  à 
diverses  reprises  à  des  Sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  riches  (ayant  20.000  fr.  de  réserves),  pour 
leur  permettre  de  se  défendre  devant  les  tribu¬ 
naux,  contre  des  demandes  de  réparation  qu’el¬ 
les  avaient  encourues  de  gaieté  de  cœur  en  vio¬ 
lant  des  engagements  pris  à  l'égard  des  méde¬ 
cins. 


Nous  n’ignorons  pas  que  l'article  13  de  la  loi 
mutuelle  de  1898  dit  que  ces  sociétés  peuvent 
obtenir  l’assistance  judiciaire,  mais  il  ajoute  : 
«aux  conditions  imposées  par  la  loi  du  22  janvier 
1851  ».  Or  celte  loi  impose,  par  son  article  10,  la 
nécessité  d’une  déclaration  attestant  que  l'état 
d’indigence  empêche  de  faire  valoir  ses  droits  en 
justice  et  contenant  l'énumération  détaillée  de  ses 
moyens  d'ex'istence  quels  qu'ils  soient.  D'autre  part, 
l’art  11  oblige  le  bureau  à  prendre  toutes  les  in¬ 
formations  nécessaires  pour  s’éclairer  sur  l’indi- 
gence.A-t-on  le  droit  de  dissimuler  ainsi  20.000  fr. 
de  réserves,  surtout  pour  échapper  aux  consé- 
uences  d’une  iniquité  criante  '?  Et  les  bureaux 
’assistance  auxquels  l’existen  ce  de  ces  réser¬ 
ves  est  révélé  par  la  partie  adverse  a-t-elle  le 
droit  de  conclure  à  l’indigence 'f 
2°  Dans  un  article  intitulé  :  «L’Oreille  de  la  jus¬ 
tice»,  M. le  D' Gassot  vous  araconté,d’après  docu¬ 
ments,  comment,  sous  le  couvert  de  l’assistance 
judiciaire,  un  malveillant  avait  poursuivi,  à  trois 
reprises  différentes,  M.  le  D'’  Legrain  (de  Bou¬ 
gie),  pour  responsabilité  médicale  par  insuccès 
opératoire,  alors  que  notre  confrère  n'avait  ja¬ 
mais  pu  décider  le  patient  à  se  faire  opérer  par 
lui  !!  Trois  fois  M.  le  D''  Legrain  a  obtenu  gain 
de  cause  il  faut  le  reconnaître.  Mais  là  encore 
de  graves  irrégularités  ont  été  commises  par  las 
bureaux  d’Assistance  judiciaire  de  première 
instance,  à  Bougie,  et  de  la  Cour  d’appel,  à  Alger, 
avec  cette  circonstance  aggravante,  en  ce  qui 
concerne  le  deuxième  de.  ces  bureaux,  qu’une 
protestation  contre  les  agissements  du  premier 
avait  été  adressée  par  le  D''  Legrain,  sur  notre 
conseil,  au  Procureur  général.  L’art  11  de  la  loi 
du  22  janv.  1851  enjoint  en  effet,  dans  son  §  2, 
de  «  donner  avis' à  la  partie  adverse  qu’elle  peut 
se  présenter  devant  lui,  soit  pour  contester  l’in¬ 
digence,  soit  pour  fournir  des  explications  sur 
le  fond  ».  Or,  le  D»  Legrain  n’j  jamais  été  con¬ 
voqué  par  aucun  des  deux  bureaux.  En  accor¬ 
dant  l’assistance,  surtout  devant  la  Cour  d’ap¬ 
pel,  alors  que  la  mauvaise  foi  du  demandeur 
était  éclatante,  sans  avoir  observé  la  loi  qui 
donne  le  droit  au  défendeur  de  démontrer  cette 
mauvaise  foi,  les  bureaux  d’assistance  judiciaire 
ont  permis  à  un  plaideur  indigne  de  tout  inté¬ 
rêt  d’abuser  de  l’assistance  judiciaire,  pour 
molester  un  de  nos  confrères  et  l’obliger  à  faire 
pour  sa  défense  des  frais  considérables  qu’il  ne 
pourra  jamais-  recouvrer,  l’individu  étant  in¬ 
solvable. 

Le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  propo¬ 
sition  suivante  : 

«  L’Assemblée  générale  du  «  Sou  médical,  » 
après  avoir  pris  connaissance  des  graves  abus 
qui  se  sont  produits  dans  l’octroi  de  l’assistance 
judiciaire,  doit  décider  que  son  bureaù  fera  par¬ 
venir  à  ce  sujet  une  protestation  en  règle  à 
M.  le  Ministre  de  la  justice.  » 

Une  protestation  sera  adressée  au  nom  de  no¬ 
tre  Société  au  ministère  de  la  justice  pour  pro- 
■  tester  contre  ces  deux  violations  de  la  loi.  (.4p- 
prouvé  à  l'unanimité). 

Le  Président  lève  la  séance  à  6  h.  1/2. 

D'  DE  Grissac. 

Secrétaire  général. 
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PRESSE  ARGUISE 

Le  genu  vaigum  et  son  traitement. 

Les  idées  admises  et  courantes,  jusqu’à  ce 
jour,  en  matière  de  genu  vaigum,  sont  celles 
énoncées  par  Blacewen  dans  son  traité  de  l’Os¬ 
téotomie  (1).  Le  chirurgien  anglais  attribue  la 
déviation  en  dedans  du  genou  à  une  difformité 
de  V extrémité  inférieure  du  fémur,  difformité 
constituée  principalement  par  une  courbure  à 
concavité  interne  de  cette  partie  osseuse,  et  ac¬ 
cessoirement  par  une  augmentation  de  longueur 
du  condyle  interne  —  les  deux  facteurs  morbi¬ 
des  en  question  étant  combinés  en  général  et 
s’ajoutant  l’un  à  l’autre  pour  faire  saillir  le  genou 
intérieurement  et  rejeter  la  jambe  au  dehors. 

,  Comme  traitement,  Mac'ewen  se  trouvait  ainsi 
naturellement  conduit,  pour  redresser  le  mem¬ 
bre,  à  préconiser  l’ostéotomie  du  fémur,  la  ré¬ 
section  d’un  coin  osseux  supra-condylien.' Cette 
méthode  chirurgicale  a  donné  des  résultats  sa¬ 
tisfaisants  et  est  assez  généralement  appliquée, 
à  l’étranger  surtout.  En  France,  on  s’adresse  de 
préférence  au  redressement  forcé,  du  fémur 
toujours,  ou  ostéoclaste  (méthode  française  : 
Delore,  de  Lyon).  L’ostéoclasie  est  faite  manuel¬ 
lement  ou  à  l’aide  d’instruments  appropriés. 

Telles  sont  la  théorie  et  la  pratique  encore  clas¬ 
siques  actuellement  sur  ce  point  particulier  de 
chirurgie  orthopédique.  Or,  se  basant  sur  un 
certain  nombre  de  radio^-raphies,  le  D*'  Morton, 
professeur  de  chirurgie  à  l’University  College 
de  Bristol  et  chirurgien  de  l'hôpital  des  Enfants 
de  cette  ville,  dans  une  leçon  clinique  faite  au 
post-graduate  College,  décrit  d’une  façon  toute 
différente  la  nature  de  la  déformation  osseuse, 
cause  du  genu  vaigum,  et  piopose,  consé¬ 
quemment,  une  autre  thérapeutique.  Selon  lui,  la 
difformité  est  due  à  une  altération  de  courbure 
non  du  fémur,  mais  du  tibia,  et  quelquefois  du  pé¬ 
roné. 

Macewen  avait  déjà  signalé  cette  participation 
du  tibia  dans  10  0/0  des  cas  environ,  mais  il  la 
considérait  comme  ne  jouant  aucun  rôle  sérieux 
dans  la  production  du  genu  vaigum.  Appuyant 
son  opinion  sur  25  radiographies  portant  sur  40 
membres,  M.  Morton  croit  pouvoir  affirmer  que 
l'incurvation  des  extrémités  supérieures  du  tibia 
et  du  péroné  est  la  condition  essentielle  de  la  dé¬ 
viation  du  genou  en  dedans  et-  du  rejet  de  la 
jambe  en  dehors,  l'allongement  du  condyle  in¬ 
terne  étant  loin  u’être  fréquent  et  toujours  accom¬ 
pagné  d’une  déformation  des  os  de  la  jambe  à 
laquelle  il  est  secondaire.  Grâce,  effectivement, 
à  la  déviation  en  dehors  de  la  jambe,  le  condyle 
externe  seul  sert  de  point  d’appui  au  poids  du 
corps  et  le  condyle  interne,  ne  rencontrant  plus 
de  forte  résistance  au  niveau  du  plateau  tibial 
correspondant,  s’allonge. 

Cette  théorie  entraîne  des  déductions  prati¬ 
ques  pour  le  traitement  chirurgical  et  même 
pour  la  simple  application  d’attelles  orthopédi¬ 
ques.  L’auteur  propose,  au  lieu  de  l’ostéotomie  • 
du  fémur  de  Macewen,  l'ostéotomie  du  tibia.  Je 
ne  parlerai  pas,  dit-il,  de  l’ostéoclasie,  ne  l’ayant 
jamais  expérimentée.  Un  peut  obtenir  la  recti¬ 
tude  du  membre  malade  par  l'opération  de  Ma- 
ceweli  bien  que  la  déformation  soit  essentielle¬ 


ment  d’origine  tibiale,  mais  alors  1’, articulation 
du  genou  reste  oblique,  condition  qui  ne  saurait 
être  la  perfection  pour  la  marche.  La  résection 
d’un  coin  osseux  pris  .sur  le  tibia  lui  est  bien  su¬ 
périeure  comme  résultats  ;  elle  a  déjà  été  faite 
quelquefois  :  elle  doit  être  le  traitement,  non  pas 
de  certains  cas,  mais  de  tous  les  cas.  Elle  est, 
toutefois,  plus  délicate  à  exécuter  que  l’ostéoto¬ 
mie  fémorale,  les  vaisseaux  tibiaux  étant  plus 
faciles  à  blesser  que  les  vaisseaux  poplités. 
Aussi,  convient-il  d’éviter  ces  organes  soigneu¬ 
sement,  ainsi  que  l’artère  et  le  nerf  tibial  anté¬ 
rieurs.  Le  coin  osseux  doit  être  enlevé  aussi  haut 
ue  possible  et  son  épaisseur  variera  suivant lo 
egré  d’incurvation  de  l’os.  Les  résultats  de  l'in¬ 
tervention  sont  très  satisfaisants. 

M.  Morton  ne  se  montre  pas  grand  partisan 
du  traitement  du  genu  vaigum  par  les  appareils 
et  les  attelles.  Selon  lui,  dans  bien  des  circons¬ 
tances,  les  lésions  se  corrigent  d’elles-mêmes, 
d’une  façon  absolument  spontanée,  pendant  la 
croissance  de  l’os.  Le  repos,  la  réduction  au  mi¬ 
nimum  de  la  marche  sont  deux  facteurs  très 
puissants  gui  favorisent  la  cure  naturelle,  bien 
que  celle-ci  se  produise  également  chez  des  en¬ 
tants  qui  vont  et  viennent  à  leur  guise.  Certains 
chirurgiens  déclarent  avoir  guéri  une  énorme 
proportion  de  cas  de  genu  vaigum,  grâce  à  la 
méthode  orthopédique,  par  les  simples  attelles. 
Or,  celles-ci  offrent  une  utilité  plus  théorique 
que  pratique,  et  il  y  a  lieu  certainement  d’attri¬ 
buer  les  beaux  résultats  obtenus  de  cette  ma¬ 
nière  à  la  tendance  normale  de  l’affection  vers  la 
guérison. 

Les  os,  chez  les  rachitiques,  sont  suscepIlWes 
de  céder  et  de  subir,  sous  l’influence  de  tortes 
pressions,  comme  sous  l’influence  de  lamardie, 
des  incurvations  diverses.  Mais  les  appareils 
orthopédiques  sont  tout  à  fait  insuffisants,comme 
puissance,  pour  prétendre  procurer  la  correc¬ 
tion  des  déviations  osseuses.  En  outre,  même  si 
l’enfant  demeure  au  repos  et  à  plus  forte  raison 
s’il  marche,  ces  -appareils  ne  restent  pas  en 
place,  les  mouvements  de  rotation  des  membres 
les  déplaçant  bientôt.  Aussi  le  rôle  de  ces  grands 
et  complexes  instruments  est-il  assez  illusoire. 
Seules,  les  petites  attelles  peuvent  rendre  ser¬ 
vice,  à  condition  d’être  utilisées  non  pas  comme 
correcteurs,  mais  comme  soutiens.  Une  attelle 
métallique  Axée  sur  le  côté  externe  du  membre 
malade  prévient  souvent  l’aggravation  du  genu- 
valgum  et,  pendant  ce  temps,  la  lésion  peut  gué¬ 
rir  spontanément.  Il  convient  d’attacher  cette 
attelle  non  seulement  sur  le  genou  et  aux  extré¬ 
mités,  niais  encore  à  la  cuisse  et  surtout  à  la 
jambe,  par  des  bandes  qui  éviteront  l’incurva¬ 
tion  du  tibia.  Tel  est  le  seul  appareil  recom¬ 
mandé  par  M.  Morton  et  encore  ne  le  considère- 
t-il  pas  comme  d’une  très  grande  utilité. 

Reste  la  question  opération.  Quelques  chirur¬ 
giens  n’opèrent  jamais  au-dessous  d’un  certain 
âge,  mais  ne  s’accordent  pas  à  fixer  celui-ci. 
D’auti'es  interviennent  seulement  lorsqu'il  existe 
un  degré  spécial  de  genu  vaigum,  mais,  ici  en¬ 
core,  ledegré  en  question  varie  beaucoup  avec 
les  auteurs.  Nombre  de  praticiens  ont  foi  enl’act 
tion  des  attelles  et  les  appliquent  toujours  etin- 
déliniment.  En  réalité,  elles  assistent  à  la  cure 
Spontanée  du  mal.  Toutefois,  il  est  des  cas  où 
celle-ci  ne  se  produit  pas.  Si,  alors,  la  déforma¬ 
tion  est  considérable  et  si  on  a  de  bonnes  rai- 


{l]  Osteotomy,  18>0  ;  traduit  par  Démons,  1882. 
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sons  de  penser  quelapériode  de  mollesse  osseuse 
est  passée,  l.’ôstéotomie  est  indiquée,  quel  que 
soitl’âge.  De  même,  chez  les  adolescents,  si  la 
lésion  est  notable  et  a  cessé  d'augmenter  pen¬ 
dant  quelque  temps. 

En  résumé,  M.  Morton  propose  les  conclusions 
suivantes  : 

1“  Contrairement  à  r’opiniomolassiquè,le  genu 
valgum  est  dû  à  une  déformation  primitive  du 
tibia. 

2“  Il  guérit,  dans  nombre  de  cas,  spontané¬ 
ment.  Cette  cure  naturelle  est  facilitée  parle 
repos,  lé  minimum  de  marche  et  un  traitement 
général  anti-rachitique  approprié.  Les  grands 
appareils  orthopédiques  sont  inutiles  et  sans 
valeur.  Seule,  une  attelle  de  soutien,  fixée  exté¬ 
rieurement  et  tout  le  long  du  membre  peut  ren¬ 
dre  quelques  services. 

3“  Si  la  cure  spontanée  ne  se  produit  pas,  il 
faut  intervenir  une  fois  la  période  de  mollesse 
osseuse  passée.  L’ostéotomie  du  tibia  doit  rem¬ 
placer  l’ostéotomie  du  fémur,  de  Macewen. 


Diagnostic  des  maladies  du  rectum 
et  de  rs  iliaque. 

Dans  un  article  du  Bnlish  medical  Journal, 
M.  Swinford  Edwards,  chirurgien  de  Saint- 
Mark,  hôpital  spécial  pour  les  maladies  du  rec¬ 
tum,  étudie  le  diagnostic  des  affections  de  l’ex¬ 
trémité  terminale  du  tube  digestif. 

Le  rectum  sert  uniquement  de  lieu  de  passage 
pour  les  matières  fécales.  Normalement, il  n’est 
le  siège  d’aucune  sensation,  excepté  pendant 
l’acte  de  la  défécation.  A  ce  moment,  les  mouve¬ 
ments  péristaltiques  du  côlon  se  communiquent 
à  ses  parois  et  certaines-sensations  particulières 
se  produisent  qui  cessent  rapidement  une  fois 
l'évacuation  terminée.  En  examinant  un  malade 
qui  se  plaint  de  souffrir  de  cet  organe,il  est  bon 
de  rechercher  quelle  relation  la  douleur  offre 
avec  les  garde-robes  et  de  s’enquérir  si  elle  est 
spontanée  ou  provoquée  par  la  défécation, qu’elle 
peut  précéder,  accompagner  ou  suivre. 

Douleur.  —  La  douleur  est  un  symptôme  de 
fissure,  d’hémorrhoïdes,  d’ulcération  et  de  cer¬ 
taines  tumeurs  intra-rectales.  Dans  la  fissure, 
les  souffrances  sont  souvent  aiguës  et  hors  de 
proportion  avec  la  grandeur  de  la  lésion.  Elles 
durent  assez  longtemps  et  parfois  plusieurs 
heures.  Dans  les  hémorrhoïdes,la  douleur  varie 
selon  l’état  de  ces  varices,  c’est-à-dire  suivant 
qu'elles  sont  ou  non  enflammées.  Dans  les  ul¬ 
cérations,  simples  ou  carcinomateuses,  la  dou¬ 
leur  dépend  beaucoup  du  siège  du  mal  ;  son  in¬ 
tensité  s’accroît  à  mesure  qu’on  se  rapproche 
de  la  partie  inférieure  du  sphincter. 

Hémorrhagie.  —  Comme  fréquence  l’hémor¬ 
rhagie  vient  immédiatement  après  la  douleur. 
S’il  s’agit  de  fissure,  elle  est  habituellement  in¬ 
signifiante  et  se  produit  au  moment  d’aller  à  la 
garde-robe.  Dans  le  cas  d’hémorrho’ides  inter¬ 
nes,  le  patient  peut  perdre  une  grande  quantité 
de  sang,  généralement  veineux,  bien  que  par¬ 
fois  artériel . 

Toute  ulcération  du  tube  gastro-intestinal, 
quel  qu’en  soit  le  siège,  est  susceptible  de  s’ac¬ 
compagner  d’hémorrhagies,  légères  ou  abon¬ 
dantes,  voire  alarmantes.  Le  caractère  du  sang 
,  expulsé  dépend  de  la  durée  de  son  séjour  dans 
l'intestin.  Le  cancer  intestinal  provoque  géné¬ 


ralement  des  hémorrhagies,  le  sang  étant  mé¬ 
langé  aux  matières  fécales  ;  parfois,  en  raison 
de  l’ulcération  d’un  vaisseau,  la  perte  sanguine 
produit  une  syncope.  Il  ne  faut  pas  oublier',  éga¬ 
lement,  que  l’ulcère  stomacal  peut  avoir  pour 
unique  symptôme  l’expulsion  de  sang  par  le 
rectum,  sans  douleur  gastrique,  ni  hématémèse. 

Garde-robes.  —  La  nature  et  la  forme  des  gar¬ 
de-robes  sont  quelquefois  caractéristiques, mais 
il  ne  faut  pas  attacher  beaucoup  d’intérêt  à  ceS 
données  pour  le  diagnostic.  On  ne  doit  pas,  en 
particulier,  de  l’apparence  rubanée  des  selles, 
déduire  l’existencq  d’une  stricture  rectale,  car 
une  contraction  spasmodique  du  sphincter  suf¬ 
fit  à  aplatir  les  matières  fécales  expulsées. 

Rejet  de  pus,  de  mucus  et  de  membranes  muqueu¬ 
ses.  —  (les  signes  sont  très  importants.  L’écoule¬ 
ment  de  pus  indique  la  présence  d’un  abcès, 
d’une  fistule  borgne  internp,  d’une  ulcération 
ou  d’une  redite  aiguë,  telle  que  la  blennorrha¬ 
gie  rectale,  par  exemple. 

L’expulsion  de  miicus  fera  penser  aux  inflam¬ 
mations  catarrhales.  S’il  existe  un  abondant 
écoulement  de  liquide  aqueux,  semblable  à  du 
blanc  d’œuf, il  s’agit  presque  certainement  d’une 
tumeur  villeuse.  Des  concrétions  muqueuses 
traduisent  la  colite  pseudo-membraneuse.  L'in¬ 
continence  des  gaz  et  des  matières  fécales  est  un 
signe  de  rétrécissement,  simple  ou  malin,  et  de 
perte  de  la  tonicité  sphin(;térienne  due  à  un 
prolapsus. 

Examen  du  rectum  et  de  Vanus.  —  On  examine¬ 
ra  d’abord  les  parties  externes.  S’il  s’agit  d’une 
femme,  elle  se  couchera  sur  le  côté,  les  fesses 
sur  le  bord  du  lit  et  les  genoux  relevés.  S’il 
s’agit  d’un  homme  la  position  génu -pectorale 
(le  sujet  couché  sur  le  ventre,  mais  appuyé  sur 
les  genoux  et  les  coudes)  sera  la  meilleure.  Il 
suffit  alors  d’écarter  les  fesses  pour  bien  aper¬ 
cevoir  l’anus.  On  notera  facilement  les  hémor- 
rhoïdes  externes,  l’eczéma,  les  fissures,  les  con¬ 
dylomes.  La  palpation  digitale  autour  de  l’ori¬ 
fice  anal  reconnaîtra  toute  induration,  signe 
d’abcès  profond  ou  de  fistule  borgne  interne. 

Le  doigt,  bien  enduit  de  vaseline,  sera  en¬ 
suite  introduit  dans  la  cavité  rectale  ;  pour  faci¬ 
liter  la  manœuvre,  on  priera  le  patient  de  pous¬ 
ser  comme  s’il  voulait  aller  à  la  garde-robe.  La 
pénétration  du  doigt  est-elle  douloureuse  et  le 
sphincter  se  contracte-t-il  contre  lui  spasmodi¬ 
quement,  une  fissure  est  probable.  La  pulpe  di- 
itale  pourra  sentir  des  petites  tumeurs  poîypoï- 
es  dues  à  l’hypertrophie  des  papilles  de  Mor- 
gagni  ou  l’orifice  interne  d’une  fistule,  ce  der¬ 
nier  placé  en  général  sur  la  ligne  médiane,  à  la 
paroi  postérieure,  juste  au-dessus  du  sphincter 
externe.  Le  toucher  enregistreral’état  de  la  pros¬ 
tate  et  des  vésicules  séminales'  ;  il  fixera  le  mé¬ 
decin  sur  les  néoplasmes,  les  ulcérations,  les 
rétrécissements  accessibles,  les  compressions 
de  l’intestin  par  les  tumeurs  ou  les  organes  du 
voisinage.  Le  doigt  pénétrera  sensiblement  plus 
loin  (un  pouce  et  plus), si  on  fait  placer  le  mala¬ 
de  dans  la  position  accroupie  en  le  priant  de 
pousser  comme  pour  faire  un  effort.  Les  hémor- 
rho’ides  internes  sont  difficiles  à  distinguer, pour 
un  doigt  dont  l’éducation  n'est  pas  faite,  mais 
elles  sortent  habituellement  après  l’administra¬ 
tion  d’un  lavement  et  elles  sont  ainsi  facilement 
visibles  de  même  que  les  prolapsus  du  rectum  et 
les  polypes  inséi’és  au  voisinage  de  l’orifice  anal. 
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Daas  la  majorilé  des  cas,  le  toucher  rectal 
suffit  au  diagnostic.  Parfois  cependantii  estuti- 
ie,  voire  nécessaire,  de  s’adresser  à  l’examen 
aveclespéculurn.  M.  Swinford  Edwards  emploie 
un  instrument  imaginé  par  Kelly  et  appelé  proc- 
toscope.  C’est  un  tube  creux  analogue  au  spé^ 
çulum  vaginal  de  Ferguson,  fixé  à  un  manche 
qui  permet  de  le  manier  plus  aisément.  Le  tube 
renferme  un  mandrin  à  e.xtrémité  arrondie  pour 
faciliter  i’introduclion.  Bien  entendu,  l’auteur 
dispose  d’une  série  de  tubes  de  grandeurs  dif¬ 
férentes, depuis  5  jusqu’à  55  centimètres  de  lon¬ 
gueur. 

Le  proctoscope  se  manœuvre  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  le  rectum  préalablément  vidé  par  un  la¬ 
vement  et  le  ventre  libéré  de  tout  vêtement 
serré,  le  malade  se  place  dans  la  position  genu- 
peetorale.  On  choisit  un  tube  approprié.  Le  spé¬ 
culum  de  12  centim.  permet  d’examiner  le  rec¬ 
tum,  celui  de  20  centim.  atteint  le  rectum  supé¬ 
rieur  et  le  bas  de  l'S  iliaque.  On  chauffe  l’ins¬ 
trument  légèrement,  on  l’enduit  de  vaseline 
et  on  le  fait  pénétrer  en  disant  au  paiient  de 

ousser,  ce  qui  relâche  le  sphincter  et  facilite 

introduction.  Une  fois  le  tube  arrivé  assez  loin 
dans  la  cavité  rectale,  le  mandrin  est  enlevé.: 
l’air  pénètre  alors  et  dilate  l’intestin,  phénomène 
que  facilite  la  position  génu-pectorale.  On  diri¬ 
ge  enfin  les  rayons  d’une  bonne  source  lumi¬ 
neuse  dans  le  spéculum  et  la  muqueuse  rectale 
apparaît  immédiatement. 

.  Cette  muqueuse  se  montre,  normalement, 
d'une  coloration  rose  pâle.  Elle  ést  parcourue 
par  des  replis  en  forme  de  croissants,  saillants 
intérieurement,  de  nombre  et  de  position  va¬ 
riables:  ce  sont  les  plis  de  Houston  dont  le  rôle 
physiologique  est  de  prévenir  la  descente  troj) 
rapide  des  matières  fécales. 

En  retirant  le  spéculum  on  aperçoit  la  portion 
anale  avec  ses  colonnes  de  Morgagni,  au  nom¬ 
bre  de  6  à  8,  plus  marquées  dans  certains  cas 
que  dans  d’autres.  Ces  colonnes  rectales  font 
saillie  à  la  surface  de  la  muqueuse  dont  elles  se 
distinguent  encore  par  leur  coloration  plus  pâle. 
Leurs  bords  se  rejoignent  en  bas,  formant  ainsi, 
dans  les  intervalles,  une  série  de  petites  poches 
semi-lunaires  à  concavité  dirigée  en  haut.  Il 
convient  d’examiner  avec  soin  ces  différentes 
parties  :  un  petit  corps  étranger  peut  se  loger 
dans  ces  poches,  les  extrémités  supérieures  des 
colonnes  de  Morgagni  s’hypertrophient  quelque¬ 
fois  pourformer  une  variété  de  polypes  rectaux. 
Bail,  de  Dublin,  affirme  que  les  fissures  anales 
sont  habituellement  le  résultat  de  déchirures  des 
poches  en  question. 

Pour,  terminer  cette  revue  diagnostique  des 
maladies  du  rectum  et  de  l’S  iliaquè,  deux  mots 
enfin  sur  un  dernier  mode  d'exploration,  le  pal¬ 
per  bimanuel.  Il  nécessite  l’anesthésie  générale 
pour  relâcher  complètement  les  paroi.s  abdomi¬ 
nales.  Le  patient,  placé  dans  la  position  de  la 
lithotomie,  sera  donc  anesthésié  jusqu'à  résolu¬ 
tion  oomplèie.  Le  chirurgien  introduit  alors 
l’index  de  la  main  droite  dans  le  rectum  et  pla¬ 
ce  la  main  gauche  sur  l’hypogastre  et  les  fosses 
iliaques.  On  atteint  ainsi  les  lésions  trop  élevées 
pour  être  accessibles  au  toucher  simple,  mono- 
manuel  :  la  main  gauche  déprime  pendant  que 
l’index  droit  remonte  à  la  recherche  des  néo¬ 
plasmes  et  des  strictures  possibles. 

D'’  P.  Lacroix. 
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Le  drainage  parisien  des  maiades  de  la 
province 

Lettre  d'un  médecin  de  province  à  un  médecin  dt  j 
Paris.  ,  1 

Monsieur, 

Vous  avez  vu  dernièrement  un  de  mes  clients  ^ 
auquel  vous  avez  prescrit,  en  dehors  de  la  triade 
aujourd’hui  classique  :  repos,  cure  d’air,  sura¬ 
limentation,  des  injections  de  phosphate  de  créo¬ 
sote.  Comme  vous  et  avant  vous,  j’avais  insisté 
sur  ces  trois  éléments  purement  hygiéniques  et 
que  je  considère  comme  devant  tenir  une  place 
prépondérante  dans  le  traitement  de  là  tubercu¬ 
lose,  bien  que  d’une  application  souvent  fort  dit- 
licilè,  sinon  toutà  fait  impossible  dans  grand 
nombre  de  cas,  et  j’y  avais  joint  des  lotions  al¬ 
cooliques,  des  lavements  créosotés,  du  sirop 
iodotannique,  des  pilules  de  cacodylate  de  soude, 
et  tous  les  dix  jours  une  application  de  pointes  de 
feu  au  siège  de  la  lésion.  H  serait  oiseux  do  dis¬ 
cuter  en  matière  de  traitement,  quand  il  s’agit  de 
tuberculose  pulmonaire,  chacun  ayant  le  sien  et 
le  meilleur,  —  du  moins  celui  quia  cette  préten¬ 
tion— ne  valant  pasgran.l  chose;  n'empêche  que 
j’aurai  peine  à  croire  à  i’eflicacité  plus  grande 
de  votre  traitement  et  que  je  ne  me  sens  nulle¬ 
ment  disposé  à  modifier  le  mien,  pour  adopter 
le  vôtre. 

Dans  une  lettre  que  vous  avez  adressée  aune 
personne  touchant  de  près  mon  client,  lettre . 
qui  m’a  été  communiquée,  vous  dites  avoir  cons¬ 
taté  dos  lésions  très  étendues,  très  profondes,  et  , 
vous  portez  un  pronostic  des  plus  défavorables. 

Je  regrette  de  ne  pas  être  de  votre  avis  ;  j’aiaus- 
cultè  mon  malade  pas  mal  de  fois  et  toujours 
avec  le  plus  grand  soin  ;  eh  bien,  à  aucun  moment, 
je  n’ai  trouvé  les  lésions  étendues  et  profondes 
dont  vous  parlez  ;  bien  mieux,  à  l’époque  de 
votre  examen,  ces  lésions  se  réduisaient  à  très 
peu  de  chose  et  se  trouvaient  parfaitement  loca¬ 
lisées,  à  tel  point  que  j’avais  annoncé  au  malade 
et  à  sa  famille  une  amélioration  notable.  Si  vous 
n’aviez  trouvé  aucune  lésion  à  l’examen  sté¬ 
thoscopique,  il  serait  permis  de  mettre  en  doute 
l'intégrité  de  votre  organe  auditif  ;  là  n’est  pas 
le  cas,  puisque,  au  contraire,  vous  avez  trouvé 
des  lésions  là  où  il  n’y  en  a  pas  :  je  crois  plutôt 
que  à  l'instar  de  beaucoup  des  vôtres,  vous  avez' 
pour  principe  de  faire  les  gens  plus  malades 
qu’ils  ne  le  sont,  de  grossir  leurs  lésions  à  plai¬ 
sir,  devoir,  par  exemple,  des  cavernes  là  où  se 
trouvent  quelque.s  tubercules  en  voie  de  germi¬ 
nation  et  même  là  où  il  n'y  a  rien  du  tout,  pré¬ 
caution  des  plus  prudentes  pour  le  cas  où  là  ma¬ 
ladie  tourne  mal,  procédé  des  plus  commodes 
et  des  plus  sûrs  pour  se  recommander  auprès 
du  vulgum  pecus,  si  la  guérison  survient  ;  c’est 
le  procédé  habituel  aux  rebouteurs  de  nos  cam¬ 
pagnes  qui  passent  leur  temps  à  remettre  et  à 
raccommoder  des  membres  qui  n’ont  jamais  été 
ni  démis,  ni  cassés.  Quant  au  pronostic,  tout  en 
étant  moins  pessimiste  que  vous,  je  veux  bien 
l’entourer  des  réserves  les  plus  larges,  non  à 
cause  des  lésions  aussi  étendues  que  profondes 
que  présenterait  mon  malade,  mais  parce  que, 
en  dehors  de  certaines  conditions  de  milieu  et  de 
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climat,  je  considère  la  tuberculose,  même  à  son 
début,  comme  l’une  des  maladies  les  plusdiffi- 
ciiement  curables,  quoiqu’on  disent  Grancher  et 
tous  ceux  qui  se  sont  fait  l’écho  de  son  dogme 
un  peu  risqué,  à  mon  sens.- 

Enfm,  dans  une  dernière  phrase  de  votre  lettre, 
la  flèche  du  Parlhe,  vous  manifestez  le  regret  de 
n’avoir  pas  vu  le  malade  plus  tôt.  Cela  voulait 
dire  clairement  —  et  personne  n'a  pû  s’y  trom¬ 
per  —  que  vous  auriez  déjà  guéri  le  malade  ou 
que,  tout  au  moins,  vous  n'auriez  pas  laissé  le 
mal  s’aggraver  autant.  Eh  bien,  laissez-moi  vous 
dire  que  cette  phrase  prouve  de  deux  choses 
l’une  :  ou  que  vous  êtes  affligé  d’une  dose  immo¬ 
dérée  de  fatuité,  ou  que  vous  êtes  un  vulgaire 
charlatan,  comme  il  en  est  tant  malheureuse¬ 
ment  aujourd’hui  dans  notre  profession  ;  dans 
tous  les  cas,  elle  dénote  sûrement  chez  vous 
une  ignorance  ou  un  mépris  absolu  des  notions 
les  plus  élémentaires  de  la  déontologie.  C’est 
ainsi  que  se  comporte  à  notre  égard  un  curé  du 
voisinage  qui  pratique  ouvertement  l’exercice 
illégal  delà  médecine  ;  je  regrette  que  vous  vous 
soyez  mis  dans  le  cas  de  justifier  ce  rapproche¬ 
ment.  Et  vous  ne  sauriez  arguer,  pour  vous  dé¬ 
fendre,  de  votre  ignorance,  puisque  mon  client 
s’est  présenté  chez  vous,  mon  ordonnance  à  la 
main,  puisque  vous  lui  avez  recommandé  de  me 
remettre  la  vôtre,  sans  qu'il  fût  question,  bien 
entendu,  de  la  fameuse  lettre,  adressée  le  len¬ 
demain  à  un  tiers.  J’ajoute,  pour  le  cas  où  votre 
conscience  serait  encore  accessible  au  remords, 
que  ma  situation  personnelle  me  met  à  Üabri  des 
conséquences  fâcheuses  —  c’est  à  dire  la  perte 
d'un  bon  client  —  qui  auraient  pu  résulter  pour 
moi  de  votre  attitude,  ce  qui  ne  serait  peut-être 
pas  indifférent  à  nombre  de  confrères  moins  fa¬ 
vorisés. 

Recevez,  Monsieur,  mes  salutations. 

Df  F. SoUESME 

Refait  qui  a  motivé  la  lettre  ci-dessus  et  qui 
est  devenu  de  banalité  courante,  à  force  de  se 
répéter,  comporte  pour  nous,  médecins  de  la 
province,  praticiens  delà  campagne,  une  mora¬ 
lité  en  même  temps  qu’il  nous  trace  la  ligne  de 
conduite  qu’il  nous  faut  suivre  à  l’avenir  ;  dé¬ 
sormais  dûment  fixés  sur  l’attitude  toujours 
dédaigneuse,souvent  incorrecte,  parfois  malveil¬ 
lante  que  tiennent  à  notre  égard  beaucoup  de 
nos  confrères  de  Paris,  aussi  bien  nos  égaux 
que  nos  prétendus  Maîtres  (maîtres  surtout  en 
savoir-faire),  sachons  nous  pas^ser  d’eux,  gar¬ 
dons  nos  malades  chez  nous,  faisons  notre  beso¬ 
gne  nous-mêmes  et  entre  nous  ;  ne  laissons  pas' 
nos  clients  s’égarer  sur  la  recommandation  d’un 
ami,  chez  le  premier  médecin  de  quartier  venu, 
lequel,  ne  connaissant  ni  leurs  antécédents, 
ni  leur  tempérament,  ni  les  divers  épisodes 
de  leur  maladie,  et  n’ayant  ni  le  temps,  ni  les 
motifs  de  s’intéresser  davantage  à  ces  clients 
de  passage,  leur  délivrera  aü  petit  bonheur 
une  ordonnance  quelconque  ;  ne  permettons 
jamais  qu’un  de  nos  malades  se  présente  chez 
un  spécialiste  ou  chez  un  médecin  de  renom, 
s’il  n’est  pourvu  d’une  note  de  nous  qui  met¬ 
tra  ce  dernier  au  courant  de  tout  ce  qu’il  doit 
savoir  pour  examiner  avec  fruit  notre  client, 
qui  attirera  son  attention  sur  tel  point  plus  par¬ 
ticulièrement  obscur  ou  intéressant.  Une  no¬ 
te,  en  un  mot  qui  aura  pour  le  confrère  au¬ 
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quel  nous  donnons  celte  marque  de  confiance, 
en  faveur  et  au  profit  duquel  nous  abandonnons 
momentanément  notre  client,  cette  sorte  de  si¬ 
gnification,  qui  nous  attendons  de  lui,  non  pas 
un  jugement,  non  pas  une  critique  ou  une  leçon, 
mais  un  avis  suffisamment  motivé  et  formulé 
avec  toutes  les  précautions,  avec  toutes  les  for¬ 
mes  que  comporte  la  bonne  confraternité.  Et 
surtout,  que  tous  nos  ell’orts,  que  toute  notre 
énergie  s’emploient  à  détourner  nos  clients  de 
certains  établissements  de  mauvais  aloi.  qui  se 
décorent  du  titre  pompeux  de  Cliniques  et  d’ins¬ 
tituts, champignons  vénéneux  poussés  au  pied  et 
à  l’ombre  dç  la  grande  Cité  — de  ces  établisse¬ 
ments  où  la  réclame  par  les  journaux  et  les 
prospectus  a  remplacé  les  cymbales  et  la  grosse 
caisse  de  nos  marchands  d’orviétan  de  jadis,  où 
toutes  les  maladies  se  traitent  et  guérissent  par 
la  sérothérapie,  l’opothérapie,  la  mécanothéra- 
pie,  la  kinésithérapie,  la  massothérapie,  l’élec- 
trothérapie,  la  pholothérapie  et  autres  fumiste¬ 
ries  en  pie  ou  en  pis  ;  de  ces  établissements  où 
les  malades,  parqués,  bousculés,  numérotés, 
comme  moutons  en  foire,  reçoivent,,  en  échange 
de  leur  pièce  de  monnaie,  une  ordonnance  rédi¬ 
gée  et  tarifée  à  l’avance,  •  ordonnances  toutes 
sembiables  entre  elles,  à  tel  point  qu’on  les  croi¬ 
rait  sorties  d’un  distributeur  automatique  ;  de 
ces  établis'semenis  enfin  qui  n’ont  rien  de  com¬ 
mun  avec  la  médecine,  véritables  bazars  où  l’on 
vend  de  tout,  sauf  "de  la  science,  sauf  delà 
santé.. 

Encore  une  fois,  mes  chers  confrères  de  pro¬ 
vince,  sachons  nous  suffire  à  nous-mêmes  ;  em¬ 
ployons  toute  notre  autorité,  toutes  nos  ressour¬ 
ces',  notre  ingéniosité  même,  à  déshabituer  nos 
malades  d’aller  à  Paris,  dans  le  but  d’y  faire 
contrôler  par  le  premier  venu  nos  diagnostics 
et  notre  thérapeutique.  Cette  manière  de  faire 
sera  profitable  à  tous  ;  à  nos  clients  qui  seront 
soignés  chez  eux,  beaucoup  mieux  et  à  moins  de 
frais,  à  nous-mêmes  qui  éviterons  ainsi  l’indif¬ 
férence  dédaigneuse,  les  insinuations  et  com¬ 
mentaires  blessants  pour  notre  amour-propre, 
fâcheuse  pour  notre  réputation,  de  confrères 
ou  méprisants  ou  malveillants,  toujours  incor¬ 
rects,  qui  ne  s’occupent  de  nous,  quand  ils  s’a¬ 
baissent  jusque-là, que  pour  nous  déprécier—  en 
un  mot,  des  confrères  malhonnêtes. 

Montargis,  le  10  octobre  1902. 

D'  Fr.  Souesme, 

Membre  du  Concours  Médical  et  du  Sou  Médical. 


CHRONIÇUE  PROFESSIONNELLE 


La  discipline  syndicale. 

M"'  le  D‘'  Stagienski,  après  avoir  reproduit  dans 
la  Loire  médicale  le  feuilleton  du  Concours  si¬ 
gné  :  Laudator  temporis  acti,  ajoute  les  commen¬ 
taires  suivants  : 

«  C’est  très  vrai,  hélas,  et  bien  triste  aussi  et 
profondément  regrettable  pour  la  dignité  du 
Corps  médical,  dont  le  prestige  s’en  va  peu  à 
peu. 

«  Ce  nouveau  venu  dans  la  carrière  qui,  pour 
recruter  des  clients  chante  à  lagrand’messe,  est 
grivois  au  café,  libre-pansenr  au  cercle,  dreyfu¬ 
sard  chez  lebanquier  et  nationaliste  au  château. 
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ce  produit  du  tournant  de  I  histoire,  ni  chair,  ni 
poisson,  ne  médit  certes  rien  qui  vaille  ;  cepen¬ 
dant,  je  le  plains  encore  plus  queje  neleblâme, 
puisqu’il  est  le  produit  logique  de  son  temps. 
Est-ce  sa  faute,  d’ailleurs,  si,  en  fait  d’éducation, 
il  n’a  reçu  que  celle  qui  se  résume  en  ces  deux 
mots  :  conquête  d'argent  et  jouissance  immédiate. 
Aussi,  quand  il  a  eu  son  diplôme,  sa  fonction  so¬ 
ciale  ne  lui  apparut  que  sous  l'aspect  d’une  en¬ 
treprise  médicale  et  d’une  boutique  de  santé 
qu’il  fallait  achalander  sans  délai  et  par  tous  les 
moyens. 

«  Les  règles  de  la  déontologie  professionnelle, 
les  devoirs  qu’elles  comportent  envers  ses  con¬ 
frères  et  envers  lui-même,  ces  vestiges  d’un 
monde  vieilli  et  sans  ressort,  à  son  avis,  ne  de¬ 
vaient  pas  l’embarrasser  et,  en  effet,  ne  l’em¬ 
barrassent  nullement. 

«  Les  Sarrasins  et  les  Normands  avaient-ils 
des  égards  aux  mœurs  et  coutumes  des  sociétés 
civilisées  qu’ils  attaquaient,  combattaient,  hu¬ 
miliaient  et  déshonoraient  souvent  en .  se  parta¬ 
geant  leurs  dépouilles  toujours  .’Ils  étaient  jeu¬ 
nes  et  vigoureux;  ils  venaient  de  loin  et  iis 
avaient  faim. 

«  Les  conquérants  d’aujourd’hui  ne  viennent 
plus  d’Asie,  ni  de  Germanie,  ils  viennent  de 
l’intérieur,  de  chez  nous  ;  leurs  grossiers  procé¬ 
dés  ressemblent  aux  procédés  des  Barbares,  ils 
ont  seulement  changé  de  nom  :  ils  se  nomment 
arrivistes  ou  encore  strugleforliflstes.  Ceux-là. 
avaient  faim  de  pain,  ceux-ci  des  soupers  en 
joyeuse  compagnie.  Voilà  toute  la  différence. 

«  Ils  sont  dangereux, étant  instruits.  C'estvrai. 
Sans  doute,  les  maîtres  de  nos  facultés  et  de  nos 
hôpitaux  ont  fait  tout  leur  possible  pour  amélio¬ 
rer  ces  sauvageons,  les  greffer  et  les  adapter  au 
milieu  où  ils  devaient  vivre  et  agir.  Mais  il  faut 
croire  que  ce  fut  en  vain.  Ils  ont  fait  comme  cer¬ 
tains  ceps  américains  greffés  :  après  avoir  donné 
un  fruit  au  goût  indécis  et  de  valeur  médiocre, 
ils  dégénérèrent  et  revinrent  à  leur  sève  primitive, 
laquelle,  chez  nosbarbares,  est  industrialisme  et 
mercantillisme.  Le  consommateur  s’est  long¬ 
temps  contenté  du  produit  américain,  il  a  bu  de 
ce  vin  jusqu'à  la . dyspepsie.  Va-t-il  se  con¬ 

tenter  longtemps  du  nouveau  type  social  intro¬ 
duit  par  lui-même  dans  notre  domaine  ?  C’est 
possible;  c’est  même  probable- puisque  ce  type 
est  sa  création  exclusive. 

«  Notre  confrère X. . .  semble  de  cet  avis.  Ecœu¬ 
ré  et  découragé,  il  jette  le  manche  après  la  co- 

gnée,  tire  sa  révérence  et  rentre  sous  la  tente. 

e  mal  serait-il  vraiment  si  grand,  si  généralisé 
et  si  incurable  que  ce  digne  confrère  plein  de 
talent  et  d’expérience  nous  quitte  sans  même 
essayer  de  formuler  une  ordonnance,  de  réagir 
contre  l’infiltration  de  ce  poison,  dont  se  meu¬ 
rent  notre  vieille  dignité, notre  prestige  et  notre 
bien-être  matériel  ? 

«On  signale  à  la  vérité  des  cas  assez  nombreux 
de  ces  nouvelles  moeurs  professionnelles,  un  peu 
partout.  Le  malaise  est  profond,  mais  s’en  suit-il 
qu’il  n’y  a  rien  à  faire  autre  chose  qu’à  se  rési¬ 
gner  ? 

«  Eh  non,  cher  confrère,  non.  Le  tableau  de 
nos  misères  communes  que  vous  avez  peint  si 
bien  estinstructif,  mais  il  montre  surtout  qu’il  ne 
suffit  pas  de  se  pénétrer  de  la  pensée  du  Con¬ 
cours  médical,  (sa  pensée  d’il  y  a  vingt-quatre 
ans),  mais  qu’à  son  exemple  il  faut  agir,  comme 


il  le  fait  lui-même  aujourd’hui,  se  défendre  éner 
giquement  et  repousser  toute  attaque  dirigée 
contre  nos  prérogatives  morales  et  matérielles, 
d’où  qu’elle  vienne.  L’entente  amicale  basée  sur 
les  se  ntiments  eonfraternelsne  suffit  plus  àrheu- 
re  actuelle  pour  empêcher  d'apparition,  dans 
notre  famille,  de  ce  phénomène  charlatanesque 
qu’est  votre  jeune  docteur  de  Ville-aux-Oies, 
comme  elle  est  également  impuissante  à  empê¬ 
cher  sa  reproduction. 

«  Pour  vivre  et  prospérer,  une  entente  amicale 
suffisait  autrefois  aux  divers  groupements  so¬ 
ciaux.  Avec  le  progrès,  qui,  en  créant  de  nouveaux 
besoins  à  l'homme,  a  modifié  le  milieu  —  et  par 
conséquent  le  type  social  —  ces  groupements, 
pour  exister,  se  sont  vus  obligés  de  s)armer  et 
de  lutter  les  uns  contre  les  autres. 

«  G’est-là  l’éternelle  mêlée  sociale -  Et  nous 

en  sommes  comme  tout  le  monde . 

«  Constatons  simplement  le  fait  qui,  seul,  nous 
intéresse  ici. 

«  Facteur  important  dans  la  vie  sociale,  au¬ 
rions-nous  la  prétention  d’être  à  l’abri  des  atta¬ 
ques  deleur  part  '!  Comment  notre  situation  les 
laisserait-elle  indifférents 'f  Et  si,  jusqu’à  cette 
heure,  on  ne  nous  a  livi’é  que  des  petits  combats 
d’approche,  c’est  parce  qu’ils  croient  notre  cita¬ 
delle  corporative  encore  trop  solide  pour  la  pren¬ 
dre  de  vive  force  et  nous  soumettre  à  discrétion. 

«  En  attendant,  ils  se  ménagent  des  intelligeu- 
ces  dans  notre  camp  ;  ils  séduisent  quelques-uns 
de  nos  soldats,  ils  s’en  font  des  alliés  ;ils  les  do¬ 
mestiquent  en  les  couvrant  d’or,  et  provoquent 
leur  désertion  avec  armes  et  bagages. 

«  Cette  perte  n’est  peut-être  pas  une  grande 

perte  pour  nous .  de  tels  défenseurs . 

mais  notre  cohésion  en  souffre  tout  de  mème.- 
Souvent,  ils  nous  sont  totalement  inconnus, 
comme  lé  «jeune  »  dont  vous  parlez,  mon  cher 
confrère,  car  certainement  ni  à  vous,  ni  aux  au¬ 
tres  anciens,  il  n’a  fait  visite. 

«  'Vous  l’aviez  vu  arriver  dans  le  pays,  entou¬ 
ré,  accaparé,  conseillé  et  protégé  non  pas  par 
vous,  son  conseiller,  son  protecteur  naturel,  mais 
par  tout  le  monde  en  dehors  de  vous  et  de  lui, 
organisé  en  coliectivités  sur  une  base  officielle 
et  obligatoire,  la  solidarité,  qui  vous  a  déjà  di¬ 
rectement  ou  indirectement,  au  détriment  de 
vos  intérêts  matériels  et  de  votre  délicatesse 
professionnelle,  imposé  ses  exigences,  qui  croit 
j  fermement,  parce  qu’il  est  le  nombre,  avoir  sur 
vous  tous  les  droits  à  la  façon  d’un  maître  sur 
son  serviteur  soumis  et  docile. 

«  Votre  délicatesse  a  été  choquée.  Aussi,  dra¬ 
pé  dans  votre  dignité,  vous  couvrant  des  méri¬ 
tes  dé  toute  votre  vie  d’abnégation  et  d’honneur, 
vous  avez  pris  l’attitude  du  sénateur  romain  as¬ 
sis  dans  sa  chaise  curule  en  face  de  l’invasion  ; 
habituéjusque-là  au  respect  de  tous,  vous  vous 
attendiez  qu’on  s'inclinerait  devant  vous,  qu’on 
respecterait  votre'  haut  caractère,  comme  le  tai¬ 
saient  auparavantles  gens  civilisés  suivant  votre 
norme  'f  Hélas...!  L’envahisseur  n’a  rien  compris 
à  votre  attitude  —  et  s’il  ne  vous  a  pas  tiré  la 
barbe,  c’est  que  vous  êtes  parti  à  temps. 

. Vous  vous  êtes  éloigné  sans  répondre  à 

sa  provocation.  Vous  ?  un  ancien,  un  bon,  un 
chevronné  !...  Vous  abandonnez  la  place  «  sans 
bouter  rennemi  hors  »  ? . 

«Aujourd’hui,  comme  jadis  d’ailleurs,  pour 
avoir  raison  de  l'adversaire,  l’attitude  ou  les  sa- 
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ges  paroles  ne  suffisent  pas.  Il  faut  accepter  la 
lutte  et  se  battre,  mais  avec  des  armes  plus  mo¬ 
dernes  et  partant  plus  efficaces. 

«  Ces  armes  nous  les  avons.  Nous  avons  aussi 
une  armée  à  opposer  à  l’armée  ennemie.  Il  faut 
seulement  qu'elle  soit  aussi  solidement,  aussi 
complètement  orafanisée  que  celle  de  nos  adver- 
•  saires.  Est-ce  difficile?  Non,  puisque  nos  syndi¬ 
cats  existentaussi  légalement  que  les  syndicats 
et  autres  collectivités  adverses  et  que  nos  ar¬ 
mes  comme  les  leurs  se  trouvent  dans  la  loi. 

«  11  faut  vouloir  seulement.-...  et  descendre 
dans  l’arène. 

a  Ceux  qui  n’ont  pas  craint  de  se  mesurer  avec 
l’adversaire  ont  vu  leurs  efforts  couronnés  par 
la  victoire.  Voyez  plutôt  les  résultats  déjà  . obte¬ 
nus  par  les  syndicats  des  Deux-Sèvres,  par  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  en  ce  qui  concerne  les  Compa- 
I  gaies  d’Assurances  contre  les  accidents  de  tra- 
,  vail,  sociétés  de  secours  mutuels,  etc  ;  lisez  le 
I  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bourgoin,  conflr- 
1  mépar  celui  delà  Cour  d’appel  de  Grenoble  en 
!  ce  qui  concerne  le  cas  d’un  déserteur  du  syndi¬ 
cat  passé  à  l’ennemi  armes  et  bagages  et  sa  con¬ 
damnation  à  un  chiffre  important  de  dommages 

et  intérêts . et  la  condamnation  morale  qu'elle 

entraîne . Regardez  l’organisation  moderne 

du  Syndicat  de  Versailles. 

«Ce  sont  en  vérité  des  résultats  encourageants. 

«  Il  serait,  sans  doute,  hors  de  propos  d’insis¬ 
ter  davantage  sur  l’action  de  divers  sjrndicats 
dont  les  efforts  raisonnés  et  légaux  ont  été  cou¬ 
ronnés  de  succès,  dans  ces  derniers  temps. 
Bon  nombre  delecteurs  delà  Loire  Médicale  lisent 
certainement  l’hebdomadaire  Concours  Médical 
et  ils  sont  déjà  au  courant,  des  faits  et  gestes  des 
syndicats  médicaux. 


«  Mais  puisque  vous  voilà  ramené  sur  notre 
propre  terrain,  ne  serait-il  pas  opportun,  avant 
de  clore  ce  commentaire  de  la  lettre  du  docteur 
X...,  de  demander  où  en  est  notre  syndicat  de 
Saint-Etienne,  et  quels  sont  ses  faits  et  gestes 
depuis  qu’il  ne  nous  a  été  donné  de  répondre  à 
aucune  convocation  de  sa  part,  c’est-à-dire  de¬ 
puis  le  mois  dejanvier,  ou  février  dernier  ?Tout 
irait-il  pour  le  mieux  et  n’y  aurait-il  plus  aucu¬ 
ne  difficulté  entre  nous  et  les  diverses  collecti¬ 
vités  qui  usent  et  abusent  de  nous  ;  pas  le  moin¬ 
dre  différen  i  entre  l’un  de  nous  et  les  sociétés 
d’assurances  par  exemple,  pas  de  différend  non 
plus  entre  confrères  qui  feraient  profit  et  amuse¬ 
ment  du  bon  public  ou  de  quelques  habiles  qui 
se  gaussent  -de  nous  sans  en  avoir  l’air  ? 

«  Ce  serait  vraiment  étonnant,  car  naguère 
encore  nous  en  avions  des  cas  litigieux  et  inté¬ 
ressant  notre  corporation  pour  plus  d'une  séan¬ 
ce  générale. 

«  Aujourd’hui  même,  sans  trop  chercher,  on 
trouverait  du  nouveau.  Je  n’en  veux  pour  preuve 
que  ce  dialogue  entre  deux  promeneurs  entendu, 
au  mois  de  mai,  place  de  l’Hôtel-de-Vilie. 

—  «  Vous  savez  notre  confrère  X...,  médecin 

de  la  Compagnie  d’assurance . 

—  c(  Oui,  il  en  est  très  content,  il  est  bien  avec 

l’agence  et  «  honoré  n  raisonnablement  ;  eh  bien, 
qu’y  a-t-il  ?  .  ■  ' 

—  «  Il  y  a  qu’un  agent  d’affaires,  Z...,  que  vous 
connaissez  peut-être,  se  fait  fort  dé  lui  eiUlever 
cette  place  au  profit  du  docteur  Y.. moyennant 
300  fr. 

— Vous  plaisantez  U 

«  Nous  ignorons  si  le  docteur  Y...  a  payé  les 
300  fr.  Toujours  est-il  que  c’est  lui  qui,  depuis  un 
mois,  occupe  la  place  du  docteur  X _ 
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BULLEXirM  OADHÉSIOISr 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) _ _ _ médecin 

à _ arrondi  de _ dép‘  de _ _ _ 

né  le _ - _ à _ 

reçu  devant  la  Faculté  de _ _ _ le. _ ^ _ _ 

déclare  adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  Le  Sou  médical  et 
envoie  au  Trésorier  la  somme  de  (1) _ raontanlde  ma  cotisation  pour  l’année  courante. 


l)Dal"  janvier  au  1“' mars  ;  dix-huit  francs. 

Bal"'' mars  au  l"' juin  ;  treize  francs  cinquante. 
Bal"  juin  au  l»'- septembre  :  neuf  francs. 

Bu^rpept.  au  déc.  ;  quatre  francs  cinquante. 
Au  delà  du  1"‘'  décembre  pour  l'année  suivante  :  dix- 
huit  francs. 


,  le. 
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Envoyer  ce  bulletin  affranchi,  avec  le  mandat  inclus,  au  Trésorier  du  Sou  médical  :  Docteur  GASSOT,  a  ffhevilly  (Loiret) 
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—  Il  paraît  que  l’un  et  l’autre  font  partie  du 
Syndicat...,. 

Caveant  cons  nies  “>  » 

D--  S.. 
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Conférences  de  stomatologie.  —  Ces  conférences 
commenceront  le  vendredi  njanvier  1903,  à  S  heures 
ll2  du  soir,  dans  l’amphithéâtre  de  la  société  de  Chi¬ 
rurgie,  12,  rue  de  Seine,  et  seront  continuées  à  ia 
même  heure  les  mardi  et  vendredi. 

.  Ces  conférences  seront  faites  par  MM-  Sedileau, 
professeur  agrégé,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Ana¬ 
tomie  et  Pathologie  péribuccaie.  —  G.astou,  chef  de 
laboratoire  à  la  faculté  de  médecine  ;  Physioiogie, 
histologie  et  bactériologie  de  la  bouche.  —  Chom- 
PRET, dentiste  des  hôpitaux  ;  Pathoiogie  buccale.— 
Gruet,  dentiste  des  hôpitaux  :  Pathologie  dentaire. 
—  Rodier,  dentiste  des  hôpitaux  :  Dentisterie  opéra¬ 
toire.—  Gaill.ard,  dentiste  des  hôpitaux  :  Prothèse. 

Unecarte  donnantdroit  d’assister  à  toutes  les  con¬ 
férences  sera  délivrée  par  le  concierge  de  la  Socié¬ 
té  de  Chirurgie,  12,  rue  de  Seiné,  moyennant  le  ver¬ 
sement  de  la  somme  de  10  francs.  Cette  carte  por¬ 
tera  l’ordre  exact  des  conférences. 


Faculté  et  Hôpitaux. 

Hôpital  Cocbin.  —  M.  Chauffard  commencera  ses 
leçons  de  clinique  médicale  le  samedi  13  décembre 
à  10  heures  et  les  continuera  les  samedis  suivants 
à  la  même  heure. 

Mutations  dans  les  hôpitaux  (médecine).  —  M.  Sire- 
dey  va  à  l’Hôtel-Dieu  ;  M.  Petit,  à  la  Charité  ;  M. 
Duflocq  à  la  Charité  ;  M.  Gaillard  à  Lariboisière  ; 
M.  Hirtz,  à  Necker;  M.  Dreyfus-Brissac,  àBeaujon  ; 
M.H.  Martin  à  Bichat;  M.  Kenon  à  Saint-Antoine  ; 
M.  Parmentier  à.  Saint-Antoine  ;  M.  I^e  Gendre  à 
Lariboisière  :  M.  Bourcy  à  Laënnec  ;M.  Morel-La¬ 


vallée  à  la  Charité;  M.  Giaisse  à  la  Pitié  ;M.  Le  Noir  j 
à  Saint-Antoine  ;  M.  Mosny  à  Saint-Antoine  ;  M,  t 
Jeanselme  à  Tenon  ;  M.  Jacquet  à  Tenon;  M.  Caus-  j 
sade  à  Tenon;  M.  Lion  à  la  Pitié  ;  M.  Lesage  à 
Herold  ;  M.  Méry  à  la  Rochefoucauld;  M.  Boulloche 
à  la  Maison  de  saaté;  M.  Thiroloix  à  Debrousse.  '  ; 

Concours.  Internat.  — Le  jury  du  concours  del’ifl- 
ternat  est  déflnitivement  composé  de  MM.  Parmen-  ^ 
tier,  Aviragnet,  Sevestre,  Letulle,  Albarran,'  Gui-  '  i 
nard,  Guillemin,  Boissard,  Demelin,  qui  ont  ac-  ; 
cepté. 
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N"  4800.  —  M.  le  Docteur  Bories,.  d’Arzew,  , 
(Oran), présenté  par  M.  le  Docteur  Achard,-  d’Aia- 
Témouchent.  ! 

N°  4861.  —  M.  le  Docteur*GR.ASSis,  de  Fontenay-  | 
Rohan-Rohan  (Deux-Sèvres),  membre  de  l’Associa-  ■ 
tionet  du  Syndicat  des  Deux-Sèvres. 

N°  4862.  —  M.  le  Docteur  Baudin,  d’Aprey, 
(Haute-Marne),  présenté  parM.  le  Docteur  Sorel, 
du  Havre. 

N”  4863  —  M.  le  Docteur  de  Fo.nt-RéaüU,  de 
Paris,  présenté  par  M.le  Docteur  de  Font-Réaulx, 
père,  de  Saint-Junien  et  membre  du  syndicat- de  la. 
Haute-Vienne. 


NÉCROLOGIE 


Nous  avons  le  regret  d’annoncer  à  nos  lecteurs 
le  décès  de  MM.  les  Docteurs  Guiton,  d’Arvert 
(Charente-Inférieure),  et  M.\rion,  de  Brest  (Finistè¬ 
re),  membres  du  «  Concours  Médical.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  GEZILLY. 


Clermont  (Oise).—  lmp.  DAIX  frères,  3,  pl.  St-Audtè. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


KrOT^ 


Les  cotisations  annuelles  doivent  être  adressées  au  Trésorier  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier.  Cependant  elles  peuvent  être  aussi  envoyées  en  deux  fois,  moitié  en  janvier,  moitié 
en  juillet. 

Les  membres  du  Sou  Médical  qui  sont  en  même  temps  membres  de  l’Association  Amicale 
pour  la  délivrance  de  l’indemnité  maladie  faciliteront  la  besogne  du  Trésorier  en  envoyant 
simultanément  les  deux  cotisations. 

Les  noms  des  membres  admis,  avec  leurs  numéros  de  répertoire,  sont  publiés  dans  le  jour¬ 
nal  le  Concours  Médical.  Il  n’est  pas  envoyé  d’accuse  de  réception  particulier. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  cotisation  annuelle  entraîne  de  plein  droit  la  radiation. 


Vingt-quatrième  année. 


20  DÉCEMBRE  1902 


LE  C0NCqpP%  MÉDICAL 

JOUR.N'^L  IIEBIDOIÆA.3DA.lH.:É;r-I>Bai>  ..Ca®jTNA.ISSA.NCES  MÉDiaA.i:.ES 

GumEPRE^ra^ 

Clinique,  Médecine  et  Chirurgie  pr£ttiqijes,^3t']^plications  des  idventions  nouvelles 
Hygiène, 'i^^iétance,  etc... 

Déontologie,  Médecine  publique,  Prévoyance  et  Défense  professionnelle 
Intérêts  divers  du  Corps  Médical. 

Fondateur  :  D'  A.  GÉZILLY 


SOMMAIRE  : 


PROPOS  DU  JOUR 


Aux  médecins  victimes  du  Krach 
de  l’«  Espérance  » 

Ceci  se  passait  jeudi  dernier,  à  la  séance  de 
la  Commission  permanente  du  Sou  Médical. 

.Le  secrétaire  général  M.  de  Grissac,  déposa 
sur  la  table  et  lut  un  paquet  de  lettres  dont  le 
contenu,  assez  uniforme  sous  la  variété  de  l’ex¬ 
pression,  se  résumait  en  ces  termes  : 

«  J’étais,  pour  mon  petit  coin,  /e  médecin  de 
l’Espérance,  cette  compagnie  d’assurance-acci¬ 
dents,  que  les  exploits  de  son  tout  puissant  di¬ 
recteur  viennent  de  faire  mettre  en  faillite.  Pour 
les  soins  que  j'ai  donnés  aux  ouvriers  de  ses  as¬ 
surés,  il  m’est  dû  la  somme  rondelette  de. . . 
Comment  me  ferai-je  payer  ?  » 

Deiîx  des  correspondants  ajoutaient  navrés  et 
furieux  :  «  Et  dire  que,  pour  obtenir  d’être  /e  mé¬ 
decin  de  cette  Compagnie,  j’ai  dû  sur  l’injonc¬ 
tion  de  l’agent,  contracter  pour  moi-même  une 
assurance  !  Suis-je  assez  bien  couvert  mainte¬ 
nant  que  .i’ai  versé  ma  prime  !» 

Nous  étions  là  cinq  :  Maurat,  H.  Cèzilly,  Diver- 
neresse,  de  Grissac  et  Jeanne. 

Eli  bien  !  pas  un  de  nous  n’a  manifesté  d’éton¬ 
nement,  car  nous  savons,  à  l’usé, .l’incommen¬ 
surable  confiance  de  beaucoup  de  médecins  dans 
ce  mythe  :  la  valeur  des  paroles  d’un  agent  des 
Compagnies  d’assurances  non  alliées  au  corps 
médical. 

Pas  un,  non  plus  n’a  obéi  au  premier  mouve¬ 
ment  qui  eût  consisté  à  dire  :«  Tu  l’as  voulu,  ne 
t’en  plains  pas  ».Et,  pourtant,  n’était-il  pas  humi¬ 
liant  de  voir  ce  spécimen  des  résultats  de  notre 


prédication  de  quatre  années  et  de  notre  lutte 
acharnée  contre  la  plus  idiote  et  la  plus  invé¬ 
térée  des  marottes  médicales  ? 

Mais,  nous  étions  au  «Sou  médical  «c’est-à-dire 
sur  le  canot  de  sauvetage  toujours  sorti  à  la  re¬ 
cherche  des  naufragés  ou  de  ceux  qui  courent  à 
l’écueil. 

Et  Divernei'esse,le  maltraité  d’hier,  a  jeté  tout 
de  suite  la  bouée. 

Je  propose,  a  t-il  dit,  que  le  Sou  médical  re¬ 
cueille  au  plus  vite  les  noms  des  confrères, 
quels  qu’ils  soient,  qui  sont  victimes  du  krach  de 
r«  Espérance».  Il  suffit  qu’un  seul  de  ceux-là  en 
réclame  la  liste  au  syndic  de  la  faillite.  Quand 
nous  posséderons  celle-ci, nous  nous  tiendrons  à 
la  disposition  de  tous  les  intéressés  pour  les  ai¬ 
der  à  se  constituer  en  Syndicat  de  créanciers, ce 
qui  leur  assurera  le  moyen  de  faire  valoir  leurs 
droits  aveu  le  minimum  de  dérangements  et 
de  frais.  Au  besoin,  pour  ceux  qui  seront  mem¬ 
bres  du  «  Sou  »,  nous  pourrons  prendre  à  notre 
charge  leur  part  du  déboursé.  » 

Et  Waurat  d’ajouter  devant  notre  approbation 
enthousiaste  ; 

«  Nous  chargeons,  n’est- ce  pas,  M.  de  Grissac 
de  faire  toute  diligence  pour  réaliser  cette  pro¬ 
position,  et  le  prochain  numéro  du  Concowrs  pu¬ 
bliera  l’appel  aux  intéressés  que  contient  cet  ex¬ 
trait  de  notre  procès  verbal  ».  {Adopté  à  l’unani- 
niité.) 

Pour  copie  sufj'isamment  conforme, 

H.  Jeanne. 

Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  rece¬ 
vons  la  lettre  suivante,  qui  prouve  que  dans 
cette  société  du  Sou  médical,  les  actes  suivent 
de  près  les  promesses. 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


Mes  chers  amis, 

Depuis  la  réunion  de  jeudi,  je  me  suis  mis  en  cam¬ 
pagne  an  sujet  dé  l’action  décidée  pour  venir  en 
aide  aux  nombreux  médecins  engagés  dans  la  failli¬ 
te  de  (I  l’Espérance  ». 

Voici  ce  que  j’ai  appris  : 

Le  nombre' des  médecins  créanciers  est  d’envi¬ 
ron  1.100. 

Le  chef  du  contentieux  de  la- Société  veut  créer 
un  syndicat  des  créanciers  médecins  moyennant 
10  %  sur  les  sommes  dues. . 

Voici  ce  que  j’ai  fait  : 

Je  me  suis  procuré  la  liste  des  médecins  de  Pa¬ 
ris,  créanciers  de  la  Société.  Je  leur  ai  à  tous  en¬ 
voyé  une  circulairepour  seréunir  au  Bureau  du  Con¬ 
cours  afin  d’y  former  une  Union  de  créanciers. 

J’ai  vu  M”  Gatineau,  qui  m’a  donné  la  formule 
d’une  procuration  à  faire  signer.  J’ai  délégué  un 
de  ces  messieurs  auprès  du  Syndic  pour  avoir  la 
liste  de  tous  les  médecins  de  la  Compagnie. 

Voici  ce  que. je  compte  faire  : 

Aussitôt  le  groupe  parisien  constitué,  envoyer 
une  circulaire  à  tous  les  médecins  de  province,  et 
les  unir  pour  une  action  commune,  les  médecins, fai¬ 
sant  eux-mêmes  leurs  affaires  et  bénéficiant  des 
remises  que  le  chef  du  contentieux  se  serait  oc¬ 
troyées. 

Le  médecin  créancier  est-il  membre  du  Sou  ?  il 
a  l’aide  de  la  Société  moralement  et  pécuniaire¬ 
ment. 

Le  médecin  créancier  ne  fait-il  pas  partie  de  no¬ 
tre  groupe  ?  il  ne  recevra  que  l’aide  et  l’appui  mo¬ 
ral  et  usera  de  notre  organisation. 

Bien  cordialement, 

D'  UE  Grissac. 


La  Ligue  scoiaina  des  Médecins  et  des 
familles. 

Voici  encore  une  oeuvre  intéressante  à  laquelle 
le  Concours  s’applaudit  d’avoir  donné  l’appui 
dont  il  disposait.  En  quelques  mois,  sonBureau 
a  réussi  à  l’organiser  assez  solidement  pour 
qu’elle  soit  déjà  en  mesure  d’agir  de  la  façon  la 
plus  utile.  C’est  le  sentiment  que  nous  avons  em¬ 
porté  de  l’Assemblée  générale  à  laquelle  nous 
avons  assisté  le  dimanche  7  décembre. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  les  deux  expo¬ 
sés  lus  par  M.  le  D''  Le  Gendre,  président,  et  M. 
le  D''  A.  Mathieu,  secrétaire  général.  Leur  place 
naturelle  est  dans  le  premier  numéro  du  Bulle¬ 
tin  dont  la  création  a  été  votée.  Mais,  constatons 
que  nos  amis  marchent  avec  méthode  et  préci¬ 
sion  vers  un  but  déterminé,  à  la  poursuite  duquel 
l’écolier,  l’enseignement,  les  familles  et  les  mé¬ 
decins  trouveront  certainement  leur  compte. 

Il  importe  même  d’insister,  dans  ce  journal 
qui  ne  s’écarte  jamais  de  ses  préoccupations  pro¬ 
fessionnelles,  sur  une  question  de  notre  vieux 
programme  qui  a  été  soulevée  par  M.  Le  Gendre, 
à  propos  de  lettres  adressées  par  des  praticiens  ; 
nous  voulons  parler  de  la  nécessité  d’organiser 
partout,  les  services  départementaux  del  Inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles.  L’assemblée  a  voté  un  or¬ 
dre  du  jour  chargeant  son  Bureau  de  presser  le 
Ministre  de  rappeler,  par  circulaire,  aux  Préfets 
et  aux  Conseils  généraux,  l'urgeiice  de  cette  or¬ 
ganisation,  préliminaire  indispensable  de  l’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  la  santé  publique,  car,  dans 
la  lutte  contre  les  maladies  évitables,  on  ne  con¬ 
çoit  pas  de  résultats  possibles,  si  la  surveillance 
hygiénique  des  écoles  et  des  écoliers  n’est  pas 
méthodiquement  réglée. 

Cette  décision,  ce  premier  acte  dè  la  Ligue, 
constituent,  à  notre  avis,  un  appel  à  la  collabo¬ 


ration  de  chacun  de  nous,  appel  qui  résulte  de  ; 
ce  que  notre  intérêt  professionnel  marche  tou¬ 
jours  d’accord  avec  l'intérêt  général.  i 

Il  faut  que  chaque  praticien,  en  adhérant  à  la  i 
Ligue  et  en  y  faisant  inscrire  les  pères  de  famille 
qui  renvironneront(la  cotisation  personnelle  mi- 
nima  s’élèveà  2.fr.)  gagne  voix  au  chapitre  pour  | 
dire,  dans  le  Bulletin  qu’il  recevra,  comment  il 
comprend  cette  survéillance  médicale  des  écoles  ‘ 
de  sa  clientèle,  comment  il  peut,  aidé  de  son  : 
groupe  de  familles,  en  obtenir  la  réalisation.  | 
Appelé  à  rendre  là  de  nouveaux  services  d’or¬ 
dre  technique,  il  faut  qu’il  pi’écise  comment,  dans  '  , 
quelles  conditions  de  périodicité,  de  partage  de 
la  tâche,  de  rémunération,  de  sécurité  pour  son  . 
mandat,: etc.,  il  lui  sera  permis  d’assurer  ces 
services.  Il  faut  qu’il  assure  à  la  Ligue  l’appui 
des  groupements,  doatil  fait  partie,  en  y  recru¬ 
tant  des’adhérenis  :  les  Sociétés  d’encourage¬ 
ment,  les  Laisses  des  écoles,  les  Délégations  can¬ 
tonales,  les  Associations  d’anciens  élèves,  etc., 
ne  refuseront  certes  pas  leur  concours. 

Et  quand  il  aura  fait  cette  œuvre  de  propa- 
gande,  recueilli  le  consensus  de  toutes  ces  bon-  ’’ 
nés  volontés  trop  souvent  inertes,  il  arrivera 
ceci,  qui  est  fort  rare  c'est  qu'il  aura  mis  le 
Corps  médical  en  posture  d’organiser  lui-même, 
par  son  influence,  un  service  public  des  plus  in¬ 
dispensables,  et  dans  les  conditions  où  il  nous 
plaît  de  le  voir  organisé. 

Que  si,  au  contraire,  les  médecins  restent  en¬ 
core  spectateurs  dans  la  circonstance,  s’ils  ne 
savent  pas  donner  2  francs  et  en  faire  donner  au¬ 
tant  à  leurs  amis  et  collègues  des  groupements, 
dont  nous  parlons,  pas  n’est  besoin  d’être  grand  . 
clerc  pour  prévoir  ce  que  leur  réserve  un  avenir  .. 
prochain. 

Ce  sera,  tout  simplement,  sans  la  Ligue,  l’ap¬ 
plication  générale  de  la  loi  de  1886  qui  prévoit 
l'inspection  médicale  des  écoles,  mais  qui  laisse 
aux  Conseils  le  soin  de  l'organiser.  Cette  applica- . 
tion  à  bref  délai  est  en  effet  rendueinévitable  par 
celle  de  la  loi  sur  la  santé  publique  :  donc  elle 
se  fera.  Mais  comment  ?  Sans  nous,  contre  nous 
quelquefois,  au  milieu  des  mêmes  errements  que 
pour  la  loi  de  1893,  que  pour  la  loi  Roussel. 

Il  sera  bien  temps  de  nous  lamenter  après  ! 

Chers  confrères,  voulez-vous  m’en  croire?  Al¬ 
lons  tous  à  la  Ligue  avec  un  cortège  de  pères  de 
famille  :  allons-y  avec  la  promesse  de  lui  four¬ 
nir  le  concours  de  nos  Syndicats,  de  nos  Socié¬ 
tés  professionnelles  et  des  groupements  divers 
dont  nous  faisons  partie. 

Le  geste  sera  beau,  cela  va  sans  dire,  dignede 
l’éternelle  mission  du  Corps  médical. 

Mais  permettez  aussi  au  Concours  devons  afflr-  . 
mer  qu’il  sera  en  même  temps  sage  et  prudent.  , 

Si  vous  nous  avez  mis  en  vigie,  c’est  pour  gui- 
rler  votre  marche,  et  signaler  les  écueils  où  les  ; 
courants  vous  portent,  même  quand  vous  vous  ■ 
croyez  immobiles. 

C’est  ce  cpie  nous  venons  de  faire  avec  le  vif 
désir  d’être  entendus  dans  ce  nouvel  appel  aune 
belle  initiativè. 

L’accord  générai  pour  la  réforme  de 
l’enseignement  médical. 

Nos  assemblées  générales  viennent  de  nous  i 
retremper  et  nous  ont  mis  en  présence  d’unnoü' 
veau  programme  d’études  pour  cette  année. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Parmi  celles-ci,  au  premier  plan,  se  dresse 
l’œuvre  de  longue  haleine  qui  a  nom  la  Réforme 
de  Renseignement  médical. 

Nous  sommes  désormais  bien  Axés  sur  ce  que 
désirent  à  ce  sujet  les  praticiens  qui  composent 
notre  Société.  Par  les  communications  adressées 
au  journal',  par  l’échange  de  vues  résultant  des 
conversations  du  16  novembre,  l’accord  s’est 
établi  entre  nous. 

Il  est  apparu  en  même  temps  que  rien  ne  se¬ 
rait  fait  sans  une  transformation  notable  du 
régime  actuel. 

Mais,  devant  cette  constatation  inquiétante, 
beaucoup  nous  ont  dit  :  «  Vous  ne  réussirez  pas, 
car  vous  allez  trouver  en  travers  de  vos  projets 
tous  ceux  qui  se  sont  destinés  à  l’enseignement, 
et  ceux  que  les  concours  ont  séparés  de  vous 
pour  en  faire  des  privilégiés,  des  «  Officiels  !  » 

Eb  bien  !  reconnaissons  d’abord  que,  peu  ha¬ 
bitués  à  nous  contenter  de  mots,  nous  n’avons 
jamais  bien  su  ce  qu’on  voulait  désigner  par  ce 
qualificatif  qui  dispense  de  tout  argument. 
Avec  bon  nombre  de  ceux  qui  remplissent  à  la 
Faculté,  dans  les  Hôpitaux,  ou  ailleurs,  des  fonc- 
,  fions  officielles,  nous  n’avons  jamais  cessé  d’en¬ 
tretenir  les  plus  cordiales  relations  :  nous  les 
trouvions  au  même  diapason  que  nous  quand 
nous  les  consultions  sur  nos  projets  :  ils  nous 
prêtaient  leur  concours  quand  nous  le  récla¬ 
mions  :  et,  jamais,  l’indépendance,  dont  nous 
sommes  ici  plus  jaloux  que  qui  que  ce  soit,  n'a  eu 
à  sacrifier,  dans  ces  fréquentations,  un  pouce  de 
ses  privilèges. 

De  là  à  conclure  que  l’état  d’âme  de  la  plu¬ 
part  des  confrères  du  corps  de  l’enseignement  ne 
saurait  différer  radicalement  du  nôtre,  il  n’y  a 
vraiment  pas  loin,  et  on  en  peut  déjà  déduire 
pourquoi,  à  priori, nous  ne  nous  sommes  pas  lais¬ 
sés  arrêter  par  une  soi-disant  hostilité  générale 
qui  ne  nous  était  nullement  démontrée. 

Mais  il  y  a  mieux  à  dire  pour  convaincre  les 
timides.  Depuis  deux  ans,  pendant  que  nous 
n'envisagions  la  réforme  de  l’enseignement  mé¬ 
dical  que  comme  un  des  remèdes  à  l’encombre¬ 
ment,  bon  nombre  de  maîtres  ont  agité  la  ques¬ 
tion  dans  la  presse  médicale,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  qui  est  aujourd’hui  le  nôtre.  Nous 
avons  sous  les  yeux  ce  qu’ont  écrit,  dans  le  Bul- 
klin  médical,  M‘'  le  Truc,  (de  .Montpellier);  M. 
Bousquet,  directeur  de  l’Ecole  de  Clermont-Fer¬ 
rand  ;  M.  Henrot,  directeur  de  l’Ecole  de  Reims; 
M.  Deroye,  directeur  de  l’Ecole  de  Dijon  ;  M. 
Cliénieux,  directeur  de  l’Ecole  de  Limoges,  M. 
de  Lapersonne,  alors  doyen  de  la  Faculté  de 
Lille,  et  aujourd’hui  professeur  à  Paris  ;  M.  R. 
Brunon,  directeur  de  l’Ecole  de  Rouen  ;  M.Au- 
vray,  directeur  de  l’Ecole  de  Caen  ;M.  Bordier 
directeur  de  l’Ecole  de  Grenoble  ;  M.  Caubet, 
.doyen  de  Toulouse.  —  Nous  nous  rapppelons 
aussi  avoir  lu  jadis,  dans  la  Tribune  Médicale,  des 
communications  du  même  genre  provoquées 
par  M.  le  Professeur  Laborde.  Enfin  nous  avons 
précieusement  collectionné  la  série  d’articles 
que  donna,  sur  ce  sujet,  dans  la  Gazette  hebdo¬ 
madaire,  il  y  a  deux  ans,  M.  le  D»’  A  Broca,  agrégé 
et  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

Et  quelles  étaient  les  idées  que  défendaient 
■  ces  confrères  du  corps  enseignant  ?  Les  nôtres, 
absolument  les  nôtres,  et  si  bien  les  nôtres,  que 
c’est  à  peine  si  vous  trouveriez  une  ou  deux 
variantes  notables  entre  le  bloc  de  vos  commu¬ 
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nications  récentes  au  journal,  et  le  tout  que 
constituerait,  par  exemple,  la  codification  des 
vues  de  M.  A  Broca. 

Si  nous  constatons  d'autre  part  que  c’est  après 
avoir  approuvé,  par  lettre  publique,  M.  le  D""  ' 
Broca,  que  M.  le  P''  May  et,  de  Lyon,  a  rédigé  le 
questionnaire-referendum,  que  nous  vous  avons 
soumis,  n'arrivons-nous  pas  à  conclure  que  l’ac¬ 
cord  est  à  peu  près  parfait  entre  les  médecins,  et 
sur  l’urgence  de  la  réforme  de  l’enseignement 
médical,  et  sur  le  sens  dans  lequel  il  convient 
de  l’effectuer  ? 

Nous  aurons  donc,  avec  nous  tous,  ceux  qm 
pensent,  prévoient,  parlent  ou  agissent  avec  le 
souci  de  l’intérêt  général  de  notre  belle  profes¬ 
sion  :  c’est  la  masse  chez  les  membres  du  corps 
enseignant,  vous  le  voyez, comme  parmi  les  pra¬ 
ticiens.  Que  pourrait  contre  elle  la  résistance  de 
quelques  hommes,  devenus  inertes  parce  que 
l’âge,  les  situations  acquises,  le  charme  des  vieil¬ 
les  habitudes,  -l’amour  sénile  pour  le  statu  quo, 
ont  éteint  chez  eux  le  goût  du  salutaire  progrès? 
Elle  serait  nulle,  cette  résistance,  ou  du  moins 
incapable  de  se  produire  au  grand  jour,  car  elle 
n’a  pas  d’armes  pour  la  discussion  et  ne  pour¬ 
rait  se  réfugier  que  dans  l’argutie,  l’intrigue 
vite  démasquée,  les  fins  de  non-recevoir  et  au¬ 
tres  moyens  de  défense  de  même  fragilité. 

Sans  crainte  donc,  allons  de  l’avant,  chers 
confrères,  groupés  autour  de  la  Commission 
que  vous  avez  chargée  de  préparer  le  nouveau 
plan  d’études,  et  qui,  dès  les  premiers  jours  de 
1903  se  mettra  au  travail  avec  acharnement,  sans 
esprit  de  coterie,  l’oreille  ouverte  à  tous  et  uni¬ 
quement  préoccupée  du  bien  commun.  H.  J. 

N.  D.  L.  R.  -—Nous  venions  d’écrire  ces  lignes 
quand  nous  est  arrivée  la  communication  sui- . 
vante,  à  laquelle  nous  n’hésitons  pas  à  donner 
le  titre  qui  convient,  car  il  s’agit  d’un  premier 
pas  fait  par  la  Faculté  elle-même  dans  le  sens 
que  nous  désirons. 

Une  bonne  nouvelle, 

Mon  cher  Directeur, 

Puisque  vous  faites  appel  à  tous  vos  adhé¬ 
rents  pour  avoir  leur  avis  sur  l’état  de  l’ensei¬ 
gnement  médical  en  France,  sur  cequ’il  est,  sur 
ce  qu’il  devrait  être,  permettez-moi  de  signaler 
la  discussion,  actuellement  pendante  devant  le 
Conseil  de  la  Faculté  de  Paris,  sur  la  réforme  de 
l’agrégation. 

C’est,  me  direz-vous,  un  bieii  petit  point  d’une 
question  générale,  où  seul  l’ensemble  importe. 
Cet  avis  n’est  pas  le  mien. 

L’intérêt  des  agrégés  n’a,  pour  le  corps  médi¬ 
cal,  aucune  valeur,  s’il  n’est  lié  directement  à 
l’intérêt  de  l’enseignement.  Or  ce  lien  existe,in- 
time,  indissoluble.  M.  Le  Gendre  nous  a  dit, avec 
le  grand  bon  sens  qui  le  caractérise,  que  dans 
l’état  actuel  des  choses,  l’étudiant  n’apprend 
rien  à  la  Faculté,  tout,  au  contraire,  dans  les  hô¬ 
pitaux,  au  contactet  sous  la  direction  des  chefs 
de  service.  Il  a  parfaitement  raison,  et  quel  que 
soit  le  régime  scolaire,  ce  sera  toujours  à  l’hôpi¬ 
tal  que  les  étudiants  amasseront  le  meilleur  de 
leur  bagage  scientifique. 

Mais  l’élude  au  lit  du  malade  n’est  fruc¬ 
tueuse  que  pour  un  étudiant  qui  possède  sur  , la 
pathologie  les  notions  théoriques  premières. 
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fondement  indispensable  d’une  instruction  pra¬ 
tique  judicieuse.  A  cette  préparation,  doit  servir 
la  Faculté,  par  les  cours,  par  les  examens. 

La  Faculté  de  Paris  remplit-elle  cette  fonc¬ 
tion  ?En  rien,  et,  avec  le  régime  actuel  de  l’agré¬ 
gation,  c’est  inévitable. 

Vous  prenez  unhomme  encore  jeune,  aux  en¬ 
virons  de  35  ans,  et,  pour  9  ans,  vous  le  nommez 
agrégé,  avec 4000  fr.  d’appointements.  Pendant 
ce  temps,  il  fera  deux  conférences  complémen¬ 
taires,  sur  un  sujet  qu’on  lui  imposera  3  ou  4 
mois  à  l’avance. 

Forcément,  il  se  désintéressera  d’une  carrière 
didactique  où  il  n’a  aucun  avenir;  il  fera  en  gé¬ 
néral-un  cours  médiocre,  où  ses  préoccupations 
personnelles  seront  au  premier  rang.  Un  en¬ 
seignement  n’est  bon,  à  la  fois  pour  le  maître  et 
pour  l’élève,  que  s’il  estcontinu,  et  s’il  porte  sur 
un  sujet  longtemps  mûri. 

Cet  agrégé  désabusé  devient  professeur  en¬ 
tre  50  et  60  ans  :  ce  n’est  plus  l’âge  de  l’ensei¬ 
gnement  théorique  élémentaire,  mais  bien  celui 
de  la  clinique. 

On  nous  dit  :  il  n’y  a  pas  d’élèves  aux  cours 
de  la  Faculté.  (J’est  parce  que  ces  cours  sont 
mal  faits.  On  en  connaît  qui  sont  professés  de¬ 
vant  deux  ou  trois  auditeurs  dans  un  coin  de  la¬ 
boratoire  ;  mais  croyez-vous  qu’un  élève  va  aller 
écouter  40  leçons  sur  un  petit  point  de  science 
qui  intéresse  un  chercheur  ?  Et  croyez-vous 
qu’un  homme  de  55  ans  va  s’atteler  à  la  beso¬ 
gne  ingrate  depréparer  un  cours  théorique  pour 
débutants  ?  C’est  bon  pour  un  jeune,  tout  frais 
émoulu  des  concours. 

Faites  aux  agrégés  une  situation  morale  et  ma¬ 
térielle  convenable  dans  le  corps  universitaire 
et  vous  pourrez  exiger  d’eux  un  travail  utile, 
coordonné,  par  lequel  ils  deviendront  fort  supé¬ 
rieurs  à  renseignement  par  le  livre. 

Voilà  pour  l’enseignement. 

Pour  les  examens,  c’est  la  même  chose.  Us  ne 
seront  une  sanction  réelle  que  s’ils  sont  le  cou¬ 
ronnement  d’un  enseignement  régulier.  Pro¬ 
gramme  de  cours  et  programme  d’examens  doi¬ 
vent  être  la  conséquence  logique  l’un  de  l’autre. 

Je  m’en  tiens  aces  brèves  réflexions  avant  de 
vous  faire  connaître  dans  ses  grandes  lignes  le 
projet  misen  discussion  devantla  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  sur  l’initiative  de  son  nouveau  doyen,  M.  De- 
bove.  On  en  trouvera  le  texte  complet  dans  la 
Gazette  hebdomadaire. 

l.es  conditions  du  concours  n’ont  rien  à  voir 
ici.  Mais  le  point  capital  estla  manière  dont  sont 
coioprises,  dans  le  rapport  déposé  par  M.  de 
Lapersonne,  au  nom  delà  Commission,  Iss  fonc¬ 
tions  attribuées  aux  agrégés. 

Ces  agrégés,  nommés  de  façon  définitive,  aur 
raient  droit  à  une  retraite  à  partir  de  65  ans, 
après  30  ans  de  services.  Ils  seraient  répartis  de 
façon  régulière  entre  les  chaires  générales  et 
spéciales  et  : 

«  Les  agrégés  sont  chargés  de  conférences  spé¬ 
cialement  destinées  à  la  préparation  des  élèves 
aux  examens.  Tous  les  ans',  le  doyen  arrête  le 
programme,  ainsi  que  le  nombre  de  ces  confé¬ 
rences  et  désigne  les  agrégés  qui  en  seront 
cliargés,  après  avoir  soumis  ses  propositions  au 
Conseil  ». 

De  là  peut  sortir  un  programme  d'études  réel¬ 
lement  utile. 

Or  il  semble  qu’enfin  ces  réformes  aient  quel¬ 


que  chance  d’aboutir.  Car  il  y  a  quelques  jours, 
le  Conseil  de  la  Faculté  a  commencé  la  délibéra¬ 
tion  et  a  d’abord  déclaré  qu’il  fallait  disjoindre 
deux  questions  :  le  mode  de  recrutement  et  les 
fonctions.  Il  a  mis  à  l’étude  avant  tout  la  deu¬ 
xième  question  et  a  adopté  à  l'unanimité  (toutes 
les  mains  ne  se  sont  pas  levées  au  vote',  mais  au¬ 
cune  ne  s’est  levée  à  la  contre-épreuve)  le  projet 
de  la  Commission  sur  ce  point. 

Les  choses  en  sont  là  ;  il  m’a  paru  intéressant 
de  vous  les  signaler,  car  le  vent  souffle  de  plus 
en  plus  à  ce  que  l’agrégation  devienne  une  car¬ 
rière, pour  la  médecine  comme  pour  toutes  les 
autres  branches  de  l’enseignement  supérieur, 
Peut-être  penserez-vous,  comme  moi,  que  c’est 
capital,  car  quand  on  aura  un  corps  suffisant  de 
professeurs  et  d’examinateurs,  on  pourra  son-, 
ger  à  organiser  des  cours  et  des  examens. 

D>^  Echo. 


U  SEMMRE  MÉDICALE 


La  méralgie  paroxystique. 

D'après  M.  L.  Morel,  dans  le  Pror/rès  médical, 
la  méralgie  paroxystique  est  caractérisée  par  des 
troubles  de  la  sensibilité  cutanée  de  la  face  ex¬ 
terne  de  la  cuisse,  tenant  à  une  altération  des 
rameaux  périphériques  superficiels  et,  en  parti¬ 
culier,  du  rameau  crural  du  fémoro-cutané. C’est, 

I  en  somme,  une  névrite  du  fémoro-cutané.  Comme 
étiologie,  on  peut  accuser  toutes  les  maladies 
I  infectieuses,  les  intoxications  parle  plomb  et  l’al¬ 
cool,  l’arthritisme  avec  état  hémorrhoïdaire  et 
variqueux,  les  refroidissement»,  les  traumatis¬ 
mes. 

Etant  donné  la  fréquence  de  la  méralgie  en  gy¬ 
nécologie  chez  les  femmes  enceintes,  chez  celles 
atteintes  de  fibromes  de  l’utérus,  de  métrites  chro¬ 
niques  (Vautrin,  de  Nancy)  :  —  (observation  de 
Lalanne,  de  Nancy),  on  accuse  lés  compressions 
diverses  soit  radiculaires,  soit  intra-pelviennes, 
soit  externes. 

Les  malades  atteints  de  méralgie  accusent  une 
douleur  intermittente  en  un  point  limité  de  la 
face  externe  de  la  cuisse.  Celte  douleur  survient 
toujours  à  l’occasion  d’une  marche  forcée  ou 
d'une  station  debout  prolongée.  Elle  est  très  ai¬ 
guë.  Elle  disparaît  quelquefois  lorsqu’on  fléchit 
la  cuisse  sur  le  bassin,  ne  se  produit  jamais  dans 
la  station  assise,  mais  dans  les  cas  anciens  appa¬ 
raît  quelquefois  pendant  le  décubitus  avec  une 
allure  suBaiguë  et  plus  tenace. 

En  dehors  des  crises  aiguës  et  au  niveau  delà 
zone  qui  était  douloureuse,  zone  bien  délimitée, 
de  forme  ovalaire,  dessinant  le  territoire  crural 
du  fémoro-cutané,  les  malades  accusent  une  sen¬ 
sation  d’engourdissement.  En  ce  même  point,  les 
sensibilités  douloureuses  et  thermiques  sont  pres¬ 
que  totalement  abolies,  tandis  que  la  sensibilité 
tactile  est  conservée.  Dans  quelques  cas,  pen¬ 
dant  les  crises  douloureuses,  survient  coiptne 
une  sensation  de  brûlure  de  courte  durée.  Après 
l’injection  d’un  milligramme  de  nitrate  de  pilo- 
carpine,  Sabrazès  et  Gabanès  signalent  un  re¬ 
froidissement  local  et  une  absence  de  réaction 
sécrétoire  au  niveau  de  la  méralgie.  Les  recher-  ' 
ches  de  Lalanne  [Société  de  Médecine  de  Nancy, 
1900)  ne  confirment  pas  ces  faits.  Quelquefois 
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le  rameau  fessier  du  fémoro-cutané  est  aussi 
atteint. 

En  raison  de  la  dissociation  de  la  sensibilité, 
et  de  la  localisation  exacte  des  phénomènes  dou¬ 
loureux,  le  diagnostic  avec  certaines  névralgies 
hystériques  est  facile  à  faire. 

Gomme  traitement,  on  a  employé  le  massage, 
l’électrisation,  la  révulsion,  etc.  A  Pexemple  de 
Vanasbeck,  Ghipault  et  Souques  ont  pratiqué  la 
résection  du  fémoro-cutané. 

Erysipèle  de  la  face. 

Un  de  nos  confrères,  assidu  lecteur  du  Con¬ 
cours,  M.  le  D*'  Marcel  Meunier,  de  Sully-sur- 
Loire  (Loiret),  nous  recommande  chaleureuse¬ 
ment  une  méthode  de  traitement  qui  lui  a  tou¬ 
jours  donné  de  bons  résultats  dans  les  cas  d’é¬ 
rysipèle  delà  face  et  du  cuir  chevelu. 

Cette  méthode  consiste  en  applications  de  la 
pommade  suivante  en  frictions  : 

Menthol . 40  g. 

Camphre  pulvérisé .  il 

Salicylate  de  méthyle .  60 

Gaïacol .  9 

Vaseline .  180 

Lanoline .  250 

Total .  550 

Unpotde  30  grammes  suffit  généralement.  Il 
faut  avoir  soin  de  recouvrir  la  région  frictionnée 
d’ouate  et  de  taffetas  gommé. 

Cette  même  pommade  donne  d’assez  bons  ré^ 
sultats  sur  les  articulations  gonflées  par  le  rhu¬ 
matisme. 

Procédé  pour  déceler  l'oxyde  de  carbone 
dans  un  appartement. 

Récemment,  à  propos  de  la  mort  tragique  du 
romancier  célèbre  que  l’on  sait,  un  de  nos  assi¬ 
dus  lecteurs  nous  posait  cette  question  de  véri¬ 
table  actualité  :  «  Peut-on,  par  un  procédé  prati¬ 
qué,  déceler  rapidement  la  présence  de  l’oxyde 
de  carbone  dans  une  pièce  ?  ».  Nous  répondrons 
d’abord  ceci  ;  Non,  il  n’y  a  pas  de  prc^cédé  ra¬ 
pide,  mais  il  y  a  une  méthode  très  sûre  et  à  la 
portée  de  tous  les  praticiens,  que  voici  :  Placez 
pendant  quelques  heures  un  petit  oiseau  (serin, 
moineau,  n’importe)  enfermé  dans  une  cage  au 
voisinage  de  l’endroit  où  vous  soupçonnez  la 
présence  de  l’oxyde  de  carbone.  Quelques  tra¬ 
ces  du  terrible  gaz  suffisent  pour  terrasser  le 
petit  animal.  Piquez-lui  alors  le  dessous  de  la 
langue  pour  avoir  quelques  gouttes  de  sang  et 
regardez  ce  sang  dans  une  petite  quantité  d’eau, 
au  spectroscope. 

Immédiatement  apparaissent  dans  le  spectre 
les  deux  bandes  caractéristiques  de  l’hémoglo¬ 
bine  oxycarbonée,  entre  les  raies  D  et  E,  un  peu 
à  droite  de  celles  de  l’oxy-hémoglobine.  En  ré¬ 
sumé,  il  faut  un  oiseau  et  un  spectroscope  tubu¬ 
laire  comme  on  en  fabrique  pour  l’usage  médi¬ 
cal  chez  tous  les  marchands  d’instruments  d’op¬ 
tique.  Mais  comme  réactifs  chimiques,  point  ;  ce 
n’est  pas  comme  pour  l’ammoniaque,  le  chlore, 
l’acide  carbonique  ;  l’oxyde  de  carbone  ne  se 
combine  qu’avec  l’hémoglobine  vivante,  unie  à 
la  globuline  des  hématies. 


Les  intoxications  par  l’adrénaline. 

Après  avoir  vanté  les  bienfaits  de  l’adrénali¬ 
ne,  nous  sommes  obligés  de  signaler  quelques- 
uns  de  ses  inconvénients.  Le  Journal  des  Prati¬ 
ciens  publie  une  petite  étude  sur  les  dangers  que 
peut  présenter  son  maniement  sans  prudence. 

<1  M.  le  D*-  0.  Von  Fuerth  {Deutsche  Mcdic.  Wo- 
chen.)  a  publié  un  cas  d’intoxication  grave.  Il 
avait  injecté  de  l’adrénaline  dans  l’urèthre  d’un 
homme  pour  arrêter  une  hémorrhagie  consécu¬ 
tive  à  l’uréthrotomie.  L’écoulement  s’arrêta, 
mais  le  malade  fut  pris  de  syncope  et  des  con¬ 
vulsions  envahirent  ses  membres. 

«  Les  accès  syncopaux  et  convulsifs  se  répétè¬ 
rent  ;  ils  ne  cessèrent  qu’au  bout  de  quelques 
heures. 

«  M.  le  D"'  Roussel  [La  Loire  Médic.,  15  novem¬ 
bre)  avait  employé  le  remède  avec  succès  dans 
des  cas  divers  ;  hémoptysies,  hématémèses,  hé¬ 
morragies  cérébrales.  Aucun  inconvénient  n’é¬ 
tait  survenu.  La  dose  journalière  avait  été  de  6, 8, 
10  et  même  12  gouttes  pendant  deux  ou  trois 
semaines. 

«  Dans  un  exemple  récent,  il  n’a  pas  obtenu 
des  résultats  aussi  favorables.  Une  femme,  at¬ 
teinte  de  métrite  hémorragique,  avait  subi  à  di¬ 
verses  reprises  des  interventions  chirurgicales 
sur  les  annexes,  puis  un  curettage  de  l'utérus. 
L’écoulement  sanguin  reparut.  L’auteur,  décou¬ 
vrant  le  museau  de  tanche  à  l’aide  d’un  spécu¬ 
lum,  le  badigeonna  d’adrénaline  à  1[1000.  La 
quantité  de  liquide  utilisée  chaque  fois  n’excè- 
dait'pas  8  goutfes. 

«  En  outre,  le  remède  fut  administré  à  l'inté¬ 
rieur  :  5  gouttes  d’abord  de  la  solution  au  l[10ü0, 
puis  10  gouttes  pàr  jour.  Le  lendemain  vertige  ; 
puis  survinrent  des  angoisses,  une  arythmie 
cardiaque  particulière  :  un  groupe  de  pulsations 
régulières  et  bien  frappées  était  suivi  de  5  ou  6 
pulsations  beaucoup  plus  faibles.jLe  phénomène, 
continu  tout  le  jour,  s'accusa  encore  davantage 
le  soir,  lorsque  la  malade  était  étendue  dans  son 
lit.  Au  bout  d’une  demi-heure,  le  sommeil  sur¬ 
venait,  et  dans  la  nuit  les  troubles  circulatoires 
s’évanouissaient.  Cet  état  persista  tant  que  dura 
la  médication.  Il  cessa  quand  on  la  supprima, 

«  De  pareils  accidents  imposent  la  circonspec¬ 
tion.  Les  praticiens  américains  donnent  bien  à 
l’intérieur  jusqu’à  30  gouttes  de  la  solution  au 
1/1000'.  Nous  l’avons  ordonnée  à’ la  dose  de  40 
goutteàr  à  une  femme  atteinte  de  tumeur  fibreuse 
de  l’utérus  :  cessation  de  l’hémorrhagie  presque 
immédiatement.  Pas  d'accidents. 

«  MM.  Souques  et  Morel  ont  usé  de  doses  ana¬ 
logues  (BuU.  Soc.  Mêd.  Hôpit.,  20  novembre  1902)  ; 
ils  ont  combattu  l’hémoptysie  des  phtisiques  à 
l’aide  d’injections  sous-cutanées  d’un  demi  et  de 
un  milligr.  d’adrénaline.  Des  vertiges,  maux  de 
tête,  nausées,  une  sensation  de  constriction  tho¬ 
racique  ont  suivi  la  dose  de  un  milligr.  Celle 
d’un  demi-milligr.  paraît  inoffensive.  En  sorte 
que  c’est  la  dose  d’un  demi-milligr.  que  les  au¬ 
teurs  conseillent  contre  l’hémoptysie.  On  recour¬ 
ra  à  un  milligr.  si  l’hémoptysie  semble  dange¬ 
reuse. 

«  A  dose  plus  faible  encore,  nous  avons  dù  in¬ 
terrompre  le  remède  pour  un  accident  d’un  au¬ 
tre  ordre  chez  un  adulte  atteint  de  cancer  du 
rectum.  Une  dose  de  3  gouttes,  matin  et  soir, 
provoquait  une  constipation  opiniâtre.  C’est  là 
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une  exception.  En  général,  les  doses  de  10  à  .15 
gouttes  peuvent  être  prescrites  sans  inconvé¬ 
nient.  _ 

Les  adénopathies  à  distance  dans  les 
néoplasmes  de  l'estomac. 

M.  leD''  Lucien  Goyard,  de  Paris,  a  consacré 
sa  thèse  à  l’étude  des  adénopathies  à  distance 
dans  les  néoplasmes  de  l’estomac. 

D’après  ses  recherches  personnelles,  les  adé- 
nopalhiés  externes  à  distance  sont  relativement 
rares  ;  mais,  quand  elles  existent,  elles  consti¬ 
tuent  un  symptôme  d’une  grande  valeur  physi¬ 
que. 

Leurs  localisations  les  plus  habituelles  sont 
les  creux  sus- claviculaires  et  les  régions  ingui¬ 
nales.  Par  suite  de  la  présence,  à  gauche,  du  ca¬ 
nal  thoracique,  voie  généralement  suivie  par 
les  cellules  cancéreuses,  cette  adénopathie  siège 
cinq  fois  plus  souvent  à  gauche  qu'à  droite.  Le 
canal  thoracique  étant  lui-même  envahi  ou  non. 

Le  plus  souvent  l’adénopathie  est  sus-clavi- 
culaire  seulement  ;  parfois,  elle  est  seulement 
inguinale,  ou  bien,  il  y  a  coïncidence  des  deux 
localisations. 

Ces  adénopathies  présentent  des  caractères 
cliniques  bien  définis,  apparaissent  générale¬ 
ment  à  la  période  cachectique,  sont  toujours 
indolores  et  peuvent  atteindre  un  volume  varia¬ 
ble. 

Il  importe  de  les  distinguer  des  autres  adéno¬ 
pathies  dues  à  l’infection  banale,  à  la  lympha- 
dénie,  à  la  syphilis  ou  surtout  à  la  tuberculose. 

Ces  adénopathies  dues  à  d’autres  causes  que 
le  cancer  peuvent  exister  chez  un  malade  por¬ 
teur  d’un  néoplasme  gastrique.  Parfois,  elles  peu¬ 
vent  coexister  avec  des  adénopathies  secondai¬ 
res  cancéreuses. 

Mais  la  grande  valeur  des  adénopathies  exter¬ 
nes  consiste  en  ce  fait  qu’elles  peuvent  mettre 
sur  la  voie  d’un  cancer  latent  et  apporter  un  élé¬ 
ment  précieux  de  diagnostic  positif. 

Il  importe  donc,  chez  tout  malade  soupçonné 
de  néoplasme  gastrique,  de  faire  toujours  L'explo¬ 
ration  méthodique  du  creux  sus-claviculaire. 

L’apparition  d’une  adénopathie  à  distance 
constitue  enfin,  pour  le  pronostic,  un  signe  du 
plus  fâcheux  augure  et  doit  taire  systématique¬ 
ment  écarter  toute  intervention  chirurgicale. 


Urémie  convulsive.  Saignée  et  sérum . 

Le  .lourn.  de  Med.  et  de  chir.  prat.  de  L.  Cham- 
pionnière  insiste  avec  raison  sur  l’important 
travail  de  M.  le  D''  Dcbrie,  médecin-major,  in 
Archiv.  de  méd.  militaire,  concernant  l’effica¬ 
cité  de  la  saignée  et  des  injections  de  sérum 
contre  Purémic convulsive. 

«  Dans  six  cas  d’urémie  convulsive,  survenue 
chez  des  sujets  atteints  de  néphrite  aiguë  avec 
albuminurie  plus  ou  moins  marquée,  M.  Debrie 
appliqua  cette  méthode  avec  succès.  Les  mala¬ 
des  furent  pris,  généralement  très  brusque¬ 
ment,  ou  après  une  céphalalgie  intense, d’attaque 
d’éclampsie  subintrants  menaçant  la  vie  à  bref 
délai  :  la  saignée,  de  3  à  500  grammes,  a  été  com¬ 
plétée  doux  fois  par  l’application  de  ventouses 
scarifiées, 

«  Pour  les  injections,  M.Debrio  se  servait  d’un 
irrigateur  pour  pansement  avec  tube  en  caout- 


j  chouc,  à  l’extrémité  duquel  on  fixait  l’aiguille 
n“  2  de  l’appareil  de  Dieulafoy. 

I  «  L’irrigateur  était  préalablement  passé  à  l’eau 
bouillante  et  flambé  au  punch  chirurgical  :  le 
tube  de  caoutchouc  et  l’aiguille  était  bouillis 
dans  la  solution  de  carbonate  de  soude  à  2  p. 
100.' 

«Le  sérum  consistaiten  une  solution  de  chlorure 
de  sodium  à  7  p.  1000  préparée  et  stérilisée  d’a¬ 
vance  à  la  pharmacie  et  employée  à  la  tempéra¬ 
ture  de  37°. 

«  Les  injections  ont  toujours  été  faites  sous  la 
peau  du  flanc  après  les  précautions  antisepti¬ 
ques  nécessaires.  L’opération  durait  en  moyenne 
30  minutes  avec  l’aiguille  n»  2. 

«  La  quantité  injectée  était  de  7  à  800  grammes 
renouvelée  les  jours  suivants. 

«  La  médication  conseillée  par  M.  Debrie,  bien 
que  connue,  n’est  peut-être  pas  assez  générali¬ 
sée,  car  elle  permet  de  sauver  des  malades  abso¬ 
lument  condamnés  et  les  cas  de  ce  genre  sontas- 
sez  fréquents.;  mais,  déplus,  ils  sont  si  inattendus, 
si  foudroyants,  qu’il  faut  une  grande  décision 
pour  l’appliquer  immédiatement.  M.  PaulGham- 
pionnière  a  eu  l’occasion,  l’année  dernière,  de 
suivre  un  cas,  calqué  pour  ainsi  dire  sur  ceux  qui 
ont  été  observés  par  notre  confrère.  Le  malade 
âgéde  15  ans,  était  en  convalescence  d’une  angi¬ 
ne  vulgaire  assez  bénigne  ;  suivi  de  très  près,  on 
avait  constaté  une  légère  quantité  d’albumine 
dans  l’urine  ;  mais  la  santé  générale  paraissait 
très  bonne,  lorsqu’un  après-midi,  l’enfant  se 
plaignit  d’une  céphalalgie  violente  ;  il  se  coucha 
et  s'endormit  néanmoins,  lorsqu’il  fut  pris  au 
milieu  de  la  nuit  d’une  première  attaque  d’é- 
ciampsie,  qui  ne  tarda  pas  à  se  calmer  ;  mais, 
deux  heures,  plus  tard,  survinrent  une  série  d’at¬ 
taques  subintrantes,auxqueiles  il  aurait  évidem- 
,  ment  succombé,  peut-être  mêmeavant  qu’un  se¬ 
cours  étranger  ait  pu  arriver,  si  le  père  de  l’en¬ 
fant,  chirurgien  des  hôpitaux,  n’eût  pratiqué  une 
saignée  abondante  qui  fut  suivie  quelques  heu¬ 
res  plus  tard  seulement  par  les  injections  de  sé¬ 
rum.  Aussitôt  après  la  saignée,  les  attaques  ces¬ 
sèrent,  mais  le  coma  persista  encore  plusieurs 
heures  >  il  se  dissipa  ensuite  graduellement,  en 
même  temps  que  la  miction,  qui  était  presque 
suspendue,  se  rétablit  progressivement.  Mais, 
point  assez  particulier,  et  qui  du  reste  a  été  si¬ 
gnalé  en  pareil  cas,  le  malade  à  son  réveil  avait 
perdu  momentanément  la  vue  d’une  façon  pres¬ 
que  complète  et  se  croyait  dans  l’obscurité  :  ce 
n’est  que  vers  le  soir  qu’il  commença  à  voir  dis¬ 
tinctement  et  le  lendemain  ce  phénomène  avait 
à  peu  près  disparu. 

«  Il  n  y  a  donc  pas  d'hésitation  à  avoir  en  pareil 
cas  et  il  n'y  a  pas  d'autre  médication  susceptible 
de  donner  de  semblables  résultats. 

«  Comment  ce  traitement  agit-il  ?  On  admet 
généralement  que  c’est  en  éliminant  rapidement 
unecertaine  quantité  de  toxines  répandues  dans 
l’économie..  Toutefois, M.  Debrie  rappelle  que, 
d’après  Rendu,  dans  l’urémie  convulsive,  la  sai¬ 
gnée  n’agit  pas  uniquement  en  enlevant  à  l’éco¬ 
nomie  les  toxines  qui  sont  dans  le  sang  et  aux¬ 
quelles  on  a  attribué  l’urémie  ;  elle  agirait  aussi 
en  modifiant  les  conditions  de  la  circulation  dont 
les  troubles  auraient  une  part  considérable  dans 
la  genèse  des  accidents  urémiques. 

«  La  cause  de  ces  troubles  résulterait  fré¬ 
quemment  d’un  oedème  cérébral.  La  saignée. 
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par  action  mécanique,  le  sérum,  en  réveiliantla 
tonicité  des  vaisseaux,  rétablirait  l'équilibre 
circulatoire.  Quoiqu’il  en  soit,  une  conséquence 
évidente  des  injections  de  sérum  est  l’augmen¬ 
tation  de  la  diurèse,  et  même  bien  souvent  là 
guantité  des  urines  émises  est  bien  supérieure 
à  la  quantité  de  sérum  injectée.  » 

Indications  et  contre-indications  des  cures 
daltitude. 

Dans  une  récente  leçon  à  la  Faculté,  M.  le 
Proust  résume  ainsi  lés  indications  et  les  contre- 
indicatiOns  des  cures  d’altitude  : 

Les  climats  d’altitude  sont  des  climats  exci¬ 
tants  et  toniques,  et,  par  suite,  ils  conviennent 
assez  mal  aux  neurasthéniques. 

Dans  l’ordre  pathologique,  il  y  a  des  contre- 
indications  absolues  :  les  maladies  du  cœur  et 
des  vaisseaux,  la  disposition  à  de  fréquentes 
hémoptysies,  l'hémophilie,  l’emphysème  pulmo¬ 
naire  et  l’asthme. 

Il  y  a  également  des  contre-indications  qui 
sont  dues  à  Informe  de  la  phtisie  elle-même  :1a 
forme  pneumonique,  par  exemple,  les  formes  à 
vives  réactions,  les  formes  fébriles  et  surtout 
l’étendue  des  lésions  bien  plus  que  leur  degré. 

Telles  sont  les  différentes  indications  et  con¬ 
tre-indications  :  un  mot  du  mode  d'emploi  des 
cures  d’altitude. 

D’une  manière  générale,  il  faut  s'acclimater. 
Lorsque  le  médecin  décide  qu’un  tuberculeux 
doit  aller  passer  une  saison  dans  un  sanatorium 
d’altitude, le  malade,  afin  d’être  acclimaté  à  l’alti¬ 
tude  avant  de  l’être  au  froid,  s’acclimatera  l’été. 
Avant  d'arriver  à  la  station  choisie,  il  s’arrêtera 
doncquelques  jours,  quelquefois  deux  semaines 
ou  un  mois,  à  une  station  intermédiaire.  Ac- 
tuellent  les  sanatoriums  d’altitude  se  trouvent 
surtout  en  Suisse.  C'est  en  France  qu'il  devrait  y 
m  avoir  le  plus,  carnous  avons  tous  les  climats 
de  montagne,  depuis  les  collines  des  Alpes  mari¬ 
times  jusqu’aux  pics  de  la  Savoie  où  se  trouvent 
les  plus  hauts  sommets  de  l’Europe.  J’ajoute, 
que,  dans  les  Pyrénées,  il  y  aurait  d’excellentes 
stations  d’altitude. 

Mais  en  France,  le  mouvement  n’est  pas  de  ce 
côté  :  peut-être  y  arrivera-  t-on  à  un  moment  don¬ 
né,  mais  jusqu’ici,  c’est  surtout  en  Suisse  qu’on 
a  fait  des  sanatoriums  d’altitude. 

Une  seule  chose  est  indispensable  pour  une 
station  d’hiver,  et  c’est  par  là  que  je  terminerai. 
Il  faut  : 

1“  que  la  neige  ne  fonde  pas,  une  fois  tombée  ; 
trouver  un  endroit  à  l’abri  de  vent. 

Partout  où  l’on  a  uns  altitude  suffisante  et  ces 
deux  conditions,  on  peut  établir  un  excellent 
sanatorium. 

Le  sérum  ioduré^e  Luton. 

Le  D''E.  Luton  (de  Reiir,  -ntroduit  dans  le 
sérum  arlificiel  de  A.  Luto.s  ,  pour  cent  d'io- 
dure  de  sodium,  ce  qui  lui  donne  la  formule 
suivante  ; 


Phosphate  de  soude .  .5  grammes 

Sulfate  de  soude .  10  — 

lodure  de  sodium .  10  — 

Eau  distillée.' .  100  — 


Le  D‘' E.  Luton  expose  dans  V  Union  médicale 
du  Nord-Est  les  avantages  de  ce  sérum  et  les 
résultats  qu’il  en  a  obtenus. 


D’après  lui,  l'ac  tion  de  l’iode  introduit  dans 
l’organisme  par  des  ipjections  sous-cutanées  de 
sérum  est  plus  sûre,  plus  rapide  que  par  voie 
buccale  et  l’on  n’est  pas  gêné  par  ces  phénomè¬ 
nes  d’intolérance. 

L'injection  se  fait  dans  la  région  trochaiité- 
rienne  ;  elle  est  un  peu  douloureuse  etelle  laisse 
une  nodosité  qui,  cependant,  n’empêche  pas  la 
marche  et  finit  par  disparaître.  Avec  une  injecr 
tion  de  deux  centimètres  cubes  (0  gr.  20  d’iodure) 
par  séance,  les  résultats  obtenus  sont  satisfai¬ 
sants  ;  les  cas  légers  cèdent  à  la  suite  d’une  in¬ 
jection  d’un  centimètre  cube  ;  quand  il  y  a  lieu 
de  faire  plusieurs  injections,  on  les  espace  de 
huit  en  huit  jours. 

Deux  ou  trois  injections  calment  les  douleurs, 
les  névralgies,  les  points  douloureux,  reliquats 
d’une  poussée  récente  de  rhumatisme  chronique. 
Elles  ont  influencé  favorablement  certaines  for¬ 
mes  de  sciatique  chronique.  La  poussée  inflam¬ 
matoire  d’un  énorme  chapelet  de  ganglions  cer¬ 
vicaux  s’est  arrêtée  brusquement  aprte  une  pre¬ 
mière  piqûre  et  les  ganglions  se  sont  mobilisés 
sous  la  peau.  Bref,  le  sérum  ioduré  paraît  devoir 
rendre  de  grands  services  dans  les  cas  où  les 
iodures  sont  prescrits  à  doses  faibles  et  répé¬ 
tées.  Et  c’est  ainsi  que  le  D''  Luton  a  commencé 
à  l'employer  contre  l’artério- sclérose.  (Journ. 
de  Méd.  int.) 

D’après  le  D'  Luton,  si  le  sérum.qu’il  emploie 
se  montre  énergique,  malgré  une  dose  relative¬ 
ment  faible  d’iodure,  cela  tient  à  l’association  de 
l’iodure  avec  le  sérum  artificiel,  particulièrement 
avec  lé  phosphate  de  soude  ;  on  sait,  en  effet, 
que  l’association  de  deux  ou  plusieurs  substan¬ 
ces  dans  un  médicament  peut  servir  à  exalter 
leurs  propriétés  respectives. 

Le  spasme  de  la  glotte. 

Dans  une  récente  leçon  clinique,  M.  le  £>'■  Méry 
rapporte  l’observation  d’un  enfant  de  17  mois 
atteint  de  spasme  de  la  glotte  et  l’analyse  en 
l’accompagnant  de  réflexions  pratiques  et  thé-, 
rapeutiques  très  intéressantes. 

a  Cet  enfant,  bien  conformé,  d'aspect  satisfai¬ 
sant,  a  été  nourri  au  sein  maternel  jusqu’à  l’âge 
de  7  mois.  Sa  mère  a  eu  une  grossesse  antérieure 
menée  à  bonne  fin.  L’enfant  est  entré  à  l’hôpi¬ 
tal  pour  des  crises  de  suffocation  ;  tout  d’un 
coup,  le  plus  souvent  à  l’occasion  delà  colère 
ou  d’un  cri,  l’enfant  s’arrête  de  respirer  ;  un 
bruit  inspiratoire  intermédiaire  entre  la  reprise 
de  la  coqueluche  et  le  spasme  du  hoquet,  une 
sorte  de  gloussement  se  fait  entendre  ;  cela  dure 
quelques  secondes  et  la  respiration  reprend  nor¬ 
male.  C'est  un  spasme  de  la  glotte  atténué  ;  les 
symptômes  asphyxiques  n’ont  pas  le  temps  d’ap¬ 
paraître.  L'âge  de  l'enfant  d’ailleurs  commen¬ 
çait  déjà  à  le  mettre  à  f  abri  de  ces  derniers  ac¬ 
cidents.  Le  spasme  delà  glotte,  fréquent  entre  4 
et  10  mois,  diminue  d’intensité  avec  l’âge.  Plus 
tard,  le  larynx  se  développe,  l’espace  interaryté- 
no'idièn  s’élargit,  les  occlusions  spasmodiques 
sont  bien  moins  à  redouter. 

La  maladie  ne  reste  pas  d’ordinaire  bénigne 
comme  chez  le  bébéacf^l.  Le  plus  souvent,  une 
fois  la  respiration  ai  ee  en  inspiration,  les 
signes  s’aggravent.  La  Vote  se  rejette  eu  arrière, 
le  regard  devient  fi.xe,  les  yeux  se  convulsenten 
haut  et  eiuledans.  Le  pouls  se  fait  petit,  filifor-  ' 
me,  l’enfant  prend  une  teinte  violacée.  Il  suc- 
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combe  assez  souvent.  Eu  une  minute  la  mort 
peut-être  là.  Quand  l'issue  est  favorable,  une 
inspiration  profonde  annonce  la  fin  de  là  crise. 
Mais  celle-ci  peut  encore  être  compliquée  de 
convulsions  généralisées  ou  de  létanie  avec  con-' 
tractnre  des  extrémités.  Le  nombre  des  accès 
est  variable  ;  on  en  peut  compter  jusqu'à  25  et 
30  par  jour.  Lorsque  les  accès  se  répètent  avec 
cette  richesse  (état  de  mal),  l’enfant  s'amaigrit 
et  ouvre  la  porte  à  des  complications  infectieuses 
graves  (broncho-pneumonies). 

Les  causes  de  la  maladie  tiennent  à  l’hérédité 
nerveuse,  exagérée  par  des  causes  occasionnel¬ 
les  :  la  colère,  les  elTorts,  les  troubles  digestifs. 
Le  spasme  de  la  glotte  signalé  dans  le  rachitis¬ 
me  est  provoqué  sans  doute  par  les  troubles  di¬ 
gestifs  qui  ont  cours  dans  cette  dernière  mala¬ 
die. 

Le  bébé  actuel  pouraitbien  relever  d’une  étio¬ 
logie  pareille.  On  trouve  chez  lui  quelques  signes 
de'rachitisme  greifés  sur  son  état  général  (l’ap¬ 
parence  prospère.  Le  ventre  est  un  peu  gros  ;  les, 
côtes  inférieures  sont  légèrement  écartées  en  de¬ 
hors  :  on  découvre  quelques  nouures  à  leur  sur¬ 
face.  Au  crâné,  les  bosses  occipitales  et  pariéta¬ 
les  sont  plus  développées  que  de  coutume. 

Le  traitement  de  la  crise, elle-même  se  montre 
assez  pauvre  :  le  médecin  arrive  toujours  trop 
tard.  On  a  parlé  du  tubage  :  comment  pratiquer 
le  tubage  pour  des  accidents,  dont  la  durée  to¬ 
tale  peut  ne  pas  dépasser  une  minute  ?  Le  pra¬ 
ticien  recommandera,  en  cas  de  retour  du  spas¬ 
me,  des  flagellations  d’eau  froide  sur  le  corps, 
et  des  tractions  rythmées  delà  langue.  Les  ins¬ 
pirations  d’éther,  si  les  convulsions  surviennent, 
pourront  être  utilisées. 

Chez  le  nourrisson,  on  recommandera  la  re¬ 
prise  de  l’alimentation  au  sein  ;  on  supprimera 
le  lait  stérilisé. 

Le  spasme  de  la  glotte  atténué,  tel  (ju'il  se 
retrouve  chez  le  petit  malade  de  M.  Méry,  an¬ 
nonce  parfois  uil  spasme  de  la  glotte  plus- grave 
qui  se  produira  dans  la  suite.  En  ville,  cette  ins¬ 
piration  spasmodique  chez  un  nourrisson  a  per¬ 
mis  à  M.  Méry  de  prédire  un  spasme  de  la  glotte 
qui  est,  en  effet,  survenu,  quelques  jours  plus 
tard.  On  cherchera  à  empêcher  cette  aggrava¬ 
tion  en  prescrivant  des  antispasmodiques.  La 
potion  suivante  rendra  des  services  : 


Teinture  éthérée  de  musc.  X  X  gouttes. 

Teinture  de  belladone .  V  à  X  — 

Eau  de  laurier  cerise .  3  gram. 

Sirop  de  fleur  d’oranger..  20  — 

Eau  de  tilleul .  100  — 

5  à6  cuillerées  à  café  par  jour. 


Au  lieu  de  la  prescrire  en  potion,  on  peut  don¬ 
ner  la  teinture  éthérée  de  muscien  gouttes,  V  à 
X  gouttes  par  jour. 

M.  Méry  se  trouve  bien  de  l’emploi  de  l'anti¬ 
pyrine,  0,25  à  0,50  centigr.  par  jour. 

REVUE  DE  L&  PRESSE  ETRANGERE 


Critique  de  la  balnéothérapie  dans  la 
syphilis 

Les  diverses  préparations  mercurielles,  sous 
leurs  formes  anciennes  ou  rénovées  par  la  thé¬ 
rapeutique  moderne,  suffisent  généralement  à 


guérir  la  syphilis,  ou  tout  au  moins  à  en  écarter 
les  dangers,  quand  les  malades  possédaient  un 
bon  état  de  santé  avant  l’infection.  Il  est  cepen¬ 
dant  des  cas  où  l’afl'ection,  même  chez  des  in¬ 
dividus  apparemment  robustes,  prend  une  allure 
torpide,  altère  l’état  général,  bref,  se  montre  ré¬ 
fractaire  aux  médicaments  spécifiques.  C’est 
alors  que  le  médecin  est  obligé  de  recourir  à 
des  moyens  susceptible.s  de  m'ettre  l’organisme 
en  état  de  retirer  profit  des  spécifiques,  de  le  pré¬ 
server  de  la  cachexie  imminente  ;  dans  ce  but, 
il  recourt  à  une  médication  tonique  et  reconsti¬ 
tuante,  dont  fait  partie  la  balnéothérapie.  Dès 
qu’une  syphilis  semble  résister  aux  spécifiques, 
dès  qu’elle  paraît  revêtir  une  allure  particulière 
dans  ses  premières  manifestations,  on  peut  être 
certain  de  se  trouver  en  présence  d’un  individu 
anormal.  De  même,  l’apparition  précoce  des  lo¬ 
calisations  tertiaires,  après  une  période  secon¬ 
daire  excessivement  courte,  démontre  la  mau¬ 
vaise  constitution  du  sujet,  qui  est  soit  alcooli¬ 
que,  soit  tuberculeux,  brightique,  chlorotique 
ou  anémique.  Toutes  les  (îomplicalions  non  seu¬ 
lement  influencent  l’infection  syphilitique  d'une 
manière  défavorable,  mais  rendent  très  difficile 
le  traitement,  qui  doit  être  particulièrement 
énergique  à  la  première  période.  Les  spécifiques 
ne  peuvent  dès  lors  agir  convenablement  qu’au 
moment  où  l’organisme  a  recouvert  tonte  son 
énergie.  Pour  arriver  à  ce  but,  nous  avons  à 
notre  disposition  le  séjour  dans  les  montagnes, 
le.s  bains  de  mer,  la  balnéothérapie. 

Certains  malades,  désireux  de  guérir  au  plus 
tôt  leur  affection,  demandent  eux-mêmes  à  leur 
médecin  de  faire  des  cures  de  ce  genre  entreies 
périodes  de  traitement,  afindereconstituei'leurs 
forces. 

Il  est  certain  que  la  cure  balnéaire  présente 
beaucoup  d'avantages  pour  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  syphilitiques  ;  ceux-ci  en  eiï'et  sont  sous¬ 
traits  à  la  vie  fatigante,  favorable  aux  excès,  des 
grandes  villes,  et  ilspeuvent  continuer  leurtrai- 
tement  dans  des  conditions  hygiéniques  meil¬ 
leures.  En  outre,  les  eaux  minérales,  en  exci¬ 
tant  les  échanges  nutritifs,  en  améliorant  le  ré¬ 
gime  circulatoire  des  malades,-  favorisent  l'ab¬ 
sorption  et  l'élimination  du  mercure. 

Néanmoins,  l’hydrothérapie  (bains  sulfureux, 
bains  d’eau  salée,  bains  de  mer)  ne  peut  en  au¬ 
cun  cas  être  considérée  comme  un  traitement 
spécifique,  dont  elle  i-este  l’adjuvant.  11  faut 
bien  se  garder  de  commettre  pareille  erreur. 

Les  bains  de  mer  sont  excellents  ;  ils  toni¬ 
fient  l’organisme,  le  rendent  plus  sensible  à  l’ac¬ 
tion  du  mercure  ;  jamais  ils  ne  doivent  être  em¬ 
ployés  au  moment  des  lésions  èxanthemileuses, 
qu’ils  aggraveraient. 

De  même,  les  bains  chauds, les  enveloppements, 
les  bains  de  vapeur,  les  bains  d’air  chaud,  fa¬ 
vorisent  le  traitementmercuriel,  carils  facilitent 
l’élimination  de  l'hydrargyre  en  augmentant  la 
sécrétion  sudorale. 

Quant  aux  bains  sulfureux,  on  leur  attribuait 
jusqu’à  ces  derniers  temps  une  action  spécifî-- 
que  contre  la  syphilis;  ils  venaient  aussitôt  après 
les  mercuriels  dans  la  thérapeutique  de  cette 
affection.  Les  anciens  auteurs  reconnaissaient 
une  triple  action  aux  eaux  sulfureuses.  Triut 
d’abord,  elles  constituaient  un' remède  souve¬ 
rain  contre  la  syphilis  ;  ensuite,  elles  avaient  la 
propriété  de  déceler  ia  maladie  dans  sa  période 
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de  latence  ;  enfin  elles  préservaient  l’organisme 
de  lïnloxication  me  rcurielle. 

1“  Actuellement',  maluré  l’opinion  de  quelques 
médecins  de  stations  thermales,  on  ne  reconnaît 
plus  au  soufre  de  propriétés  spécifiques  contre 
la  syphilis.  C'est  d’ailleurs  un  corps  très  répandu 
dans  l’organisme  ;  il  entre  dans  la  constitution 
de  l’albumine,  et  se  trouve  être  un  hématogène, 
au  même  titre  que  le  fer,  le  manganèse,  le  phos¬ 
phore  ;  mais  son  administration  est  difficile,  car 
les  individus  qui  l’absorbent  pendant  quelque 
temps,  soit  sous  la  forme  pulvérulente,  soit  sous 
Informe  d’eaux  sulfureuses,  ne  tardent  pas  à 
exhaler  une  odeur  d’hydrogène  sulfuré. 

Les  eaux  sulfureuses-  ont  été  considérées  au¬ 
trefois  comme  antisyphilitiques,  puisqu’elles 
amélioraient  ou  guérissaientdes  dermatoses  con¬ 
sidérées  comme  spécifiques,  mais  qui  en  réalité 
ne  l’étaient  pas  ;  les  praticiens,  à  cette  époque, 
ne  possédaient  pas  de  données  dermatologiques 
très  nettes.  Depuis  plus  de  cinquante  ans,  les 
médecins  français  ont' démontré  l'inutilité  et 
même  la  nocivité  de  ces  eaux  dans  la  syphilis 
cutanée.  Malgré  cela,  les  ouvrages  allemands  de 
balnéolhérapi'e  ne  font  pas  encore  mention  de  ces 
données  pourlant  si  exactes. 

James  et  Lambron  (médecin  deLuchon)  avaient, 
dès  1875,  remarqué  que  les  eaux  sulfureuse-,  loin 
d’améliorer  les  lésions  secondaires  et  tertiaires 
aggravaient  fortement  ces  manifestations  ;  ils 
considéraient  ces  eaux  comme  «  un  breuvage 
dangereux  »,  et  les  défendaient  d'une  manière 
absolue  pendant  les  trois  premières  années,  qui 
suivaient  l’infection  syphilitique. 

Toutes  ces  vues  ont  d'ailleurs  été  confirmées 
parles  syphiligraphes  français  des  temps  moder¬ 
nes. 

Martineau  (1887)  disait;  «Je  ne  permets  la  cure 
sulfureuse  qu’au  bout  de  la  troisième  année. 
Pour  la  faire,  il  faut  attendre  la  fin  de  la  pério¬ 
de  active  de  la  syphilis  qui,  malgré  le  traitement 
mercuriel,  ou  ioduré,  dure  au  moins  deux  ans. 
On  pourrait  en  effet  risquer  d’aggraver  la  sy¬ 
philis,  devoir  apparaître  des  complications  dan¬ 
gereuses.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  bains  sul¬ 
fureux  artificiels,  qui  tonifient  l’organisme  à 
toutes  les  périodes  de  la  maladie,  surtout  si  le 
sujet  est  scrofuleux  ou  lymphatique  », 

'Tout  récemment  encore,  Jullien  disait  que 
l'eau  sulfureuse  est.  incapable  à  elle  seule  de 
guérir  la  syphilis.  Employée  d'une  façon  intem¬ 
pestive  et  exagérée, elle  amène  des  complications 
dangereuses. 

Pourtant  Zeissl  reconnaît  à  ces  eaux  une  heu¬ 
reuse  influence  sur  les  lésions  syphilitiques, 
sauf  dans  les  cas  où  il  existe  des  douleurs  osseu¬ 
ses  trahissant  l’existence  d'ostéites  et  de  périos¬ 
tites  syphilitiques. 

2“  Certains  auteurs  ont  admis  que  les  bains 
sulfureux,  jouant  le  rôle  d'excitants  cutanés, 
pouvaient  réveiller  des  lésions  spécifiques  la¬ 
tentes  ;  mais  pareilles  observations  ont  été  faites 
aussi  dans  des  stations  thermales  non  sulfureu¬ 
ses.  Il  semble  cependant  d’après  les  travaux  ré¬ 
cents  de  Bastien  (à  Saint-Gervais  1899)  et  de 
Niepce(Eaux  d’Allevard  1991),  que  les  bains  sul¬ 
fureux  auraient  sur  la  peau  une  action  plutôt 
calmante. 

3»  Le  soufre,  disaient  enfin  les  anciens  prati¬ 
ciens,  préserve  l’organisme  de  l’intoxication 
mercurielle,  et  permet  d’administrer  de  plus 


fortes-  doses  d’hydrargyre.  C'est  là  une  opinion 
qui  garde  encore  actuellement  toute  sa  valeur 
et  démontre  les  avantages  de  la  balnéation  sul¬ 
fureuse  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  Il  de¬ 
vient  possible,  grâce  à  l’emploi  combiné  des 
bains  sulfureux,  d’employer  des  doses  considé¬ 
rables  de  pommade  mercurielle  sans  observer 
les  moindres  phénomènes  d’hydrargyrisme.  Ce 
procédé  a  permis  de  prescrire  jusqu’à  15,  20  et 
25  grammes  d’onguent  gris  ;  les  malades  en  ont 
retiré  les  plus  grands  avantages  en  cé  sens  que 
leur  syphilis  a  été  guérie  d’une  manière  plus, 
rapide  et  plus  complète. 

Fournier  a  reconnu  dans  son  livre  sur  :  «  Le 
traitement  de  la  syphilis  »  les  avantages  de  la 
balnéation  sulfureuse,  et  Doyen  a  pu  donner  à 
ses  malades,  dans  la  station  d’Uriage,  des  fric¬ 
tions  quotidiennes  de  8  à  15  grammes  d’onguent 
gris  pendant  3  ou  4  semaines  consécutives, sans 
observer  de  salivation  ;  tout  au  plus  a-t-il  noté 
dansun  cas  une  légère  irritation  de  la  muqueuse 
buccale.  Des  observations  analogues  ont  été 
faites  à  Cauterets,  Aix,  Challes,  Luchon,  Barè- 
ges. 

Fontan,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  avait  dé¬ 
jà  noté  les  avantages  de  l’administration  simul- 
tanée  des  bains  sulfureux  et  de  fortes  doses 
d’hydrargyre  ;  des  malades,  atteints  de  stoma¬ 
tite  intense,  avaient  pu,  grâce  à  ce  procédé 
continuer  sans  encombre  leurs  frictions  ;  et 
même  ces  phénomènes  d’intolérance  avaient  ra¬ 
pidement  disparu  au  cours  du  traitement. 

Ces  faits  sont  si  vrais  que  Ricord  guérissait  la 
salivation  mercurielle  en  administrant  du  sou  • 
fre  et  de  l’opium. 

Neisser  et  Millier  ont  expliqué  cette  action 
immunisante  du  soufre  par  la  formation  d’un 
sulfure  de  mercure,  insoluble,  même  dans  les 
liquides  de  l’organisme.  Aussi  ne  faut-il  pas 
donner  simultanément  à  l’intérieur  des  eaux  sul¬ 
fureuses  et  du  mercure  ;  en  raison  de  la  combi¬ 
naison'  chimique  précédente,  le  traitement  ne 
serait  suivi  d’au'cun  résultat. 

P.  Spillmann  (188'2)  n'accorde  aux  bains  sulfu¬ 
reux  qu’une  action  tonique,  reconstituante,  dans 
le  traitement  de  la  syphilis  ;  certains  organis¬ 
mes  réfractaires  à  l’action  du  mercure,  y  de¬ 
viennent  sensibles  après  quelques  bains  sulfu¬ 
reux.  Mais,  dans  ce  cas,  la  balnéothérapie  n’a 
plus  ce  rôle  en  quelque  sorte  immunisant  ;  elle 
décape  simplement  la  peau,  au  même  titre  que 
les  bains  simples,  les  bains  de  vapeur,  et  per¬ 
met  ainsi  une  absorption  plus  grande  de  mer¬ 
cure. - 

Malgré  l’opinion  de  Finger,  l’avantage  des 
bains  sulfureux  dans  le  traitement  delà  syphilis 
disparaît  si  l’on  remplace  les  frictions  par  des 
injections  sous-cutanées  de  sels  mercuriels  ;  il 
faudrait  en  pareil  cas  recourir  à  l’ingestion  des 
eaux  sulfureuses.  (W.  Pollak.  Wien.  Méd.  Woch. 
1902,  24  à  28.) 

De  toute  cette  discussion,  il  ressort  que  ces 
eaux  ne  sont  pas  une  médication  spécifique  de 
la  syphilis  et  qu’elles  ne  semblent  pas  irritantes 
pour  le  revêtement  cutané.  Mais  elles  peuvent 
être  recommandées  avec  avantage  aux  mala¬ 
des  particulièrement  sensibles  à  l’action  du  mer¬ 
cure.  De  plus,  les  bains  sulfureux  sont  toniques 
et  reconstituants. 

A  côté  des  eaux  sulfureuses,  on  a  utilisé  dans 
le  traitement  de  la  syphilis  les  eaux  renfermant 


818' 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  l’iode  et  du  chlorure  de  sodium.  Employé 
sous  cette  forme,  l’iode  n’est  pas  très  actif,  et  il 
semble  préférable  de  recourir  aux  eaux  chioru- 
.  rées  sodiques,  qui  présentent  d’ailleurs  sur  les 
eaux  sulfureuses  l’avantage  d’être  facilement 
ingérées  par  tontes  les  personnes.  Du  reste  les 
auteurs  ne  conseillent  pas  volontiers  ces  der¬ 
nières  sous  forme  de  boissons  ;  ils  attendent  au 
contraire  les  meilleurs  résultats  de  leur  usage 
en  balnéations. 

Tous  les  inconvénients  des  eaux  sulfureuses 
disparaissent  avec  l’emploi  des  eaux  iodées 
chlorurées  sodiques.  Celles-ci  sous  forme  de 
bains  ne  sont  d’ailleurs  pas  non  plus  un  spéciti- 
que  du  virus  syphilitique,  car  elles  ne  font  nul¬ 
lement- disparaître  les  papules  spécifiques, ni  les 
manifestations  morbides  du  système  lymphati¬ 
que,  ainsi  que  le  prétendait  Vollner.  Chez  les 
spécifiques  leur  action  est  la  même  que  chez  les 
autres  malades  ;  elles  augmentent  l’appétit,  fa¬ 
cilitent  la  diurèse, les  selles,  activent  les  oxyda¬ 
tions  de  l’organisme  ;  en  somme  elles  consti¬ 
tuent  un  adjuvant  de  la  cure  mercurielle,  sans 
avoir  toutefois  les  qualités  spéciales  des  eaux 
sulfureuses. 

En  raison  de  toutes  ces  propriétés,  les  eaux 
chlorurées  sodiques  facilitent  la  cure  mercu¬ 
rielle  chez  les  malades  atteints  de  goutte,  de 
-rhumatisme,  d’obésité,  de  stases  circulatoires  ;  en 
activant  les  fonctions  rénales  et  intestinales, 
elles  favorisent  l’élimination  du  mercure. 

Toutefois,  il  est  nécessaire  de  doser  soigneu¬ 
sement  les  quantités  d’eau  ingérées,  car  en  excès 
celles-ci  produiraient  de  l’irritation  rénale  et  de 
la  diarrhée. 

D’après  Pollak,  .le  chlorure  de  sodium  aug¬ 
menterait  l’action  du  mercure;  il  formerait  dans 
le  sang,en  se  combinant  au  mercure  une  solution 
faible  de  sublimé  corrosif,  milieu  trô.s  défec¬ 
tueux  pour  le  virus  syphilitique  et  ses  toxines. 

Sun  ralbuminiinie  pendant  l’accouchement. 

Zaugemeister(drc/i./'.  Gynack.  1902,  t.  66.)  dans 
un  travail  très  intéressant  estime  que,  vers  la  fin 
de  la  grossesse,  la  diurèse  devient  plus  abon¬ 
dante  et  s’accroît  progressivement  jusqu’àl'ac- 
couchement.  Pendant  le  travail,  dit-il,  la  diu¬ 
rèse  diminue  ;  elle  tombe  jusqu’au  tiers  de  la 
valeur  quelle  avait  à  la  fin  de  la  grossesse.  Puis 
dans  le  post-partum,  la  diurèse  augmente  d'a¬ 
bord,  et  enfin  revient  peu  à  peu  à  la  normale. 

Chose  extraordinaire,  sur  100  femmes  encein¬ 
tes,  dont  on  examine  une  seule  fois  les  urines 
dans  les  trois  derniers  mois  de  la  grossesse,  on 
trouve  10  cas  d’albuminurie.  Sur  100  femmes 
enceintes,  on  trouve  en  moyenne  40  fois  une  al¬ 
buminurie  plus  ou  moins  passagère. 

Les  femmes  gravides  présentent  des  cylin¬ 
dres  urinaires  dans  la  proportion  de  4  à  5  %  ; 
l’albuminurie  s’observe  aussi  bien  chez  les  mul¬ 
tipares  que  chez  les  primipares  ;  cependant  ces 
dernières  en  sont  plus  souvent  atteintes. 

L’albuminurie  et  la  cylindrurie  augmentent 
beaucoup  de  fréquence  dans  les  dernières  se¬ 
maines  de  la  grossesse. 

A  la  fin  de  la  phase  gravidique,  une  albumi¬ 
nurie  légère  n’est  pas  pathologique  ;  la  c,ylin- 
drurie  seule  indique  une  lésion  rénale  apprécia¬ 
ble.  On  observe  des  cylindres  dans  l’urine  pen¬ 
dant  le  travail  aussi  .souvent  que  chez  les  multi¬ 


pares  ;  leur  quantité  est  en  général  plus  grande 
chez  les  primipares. 

Albuminurie  et  richesse  en  cylindres  mar¬ 
chent  en  quelque  sorte  parallèlement.  L’albumi¬ 
nurie  de  la  grossesse  diffère  dans  son  allure  de 
l’albuminurie  du  travail.  L’augmentation  de  l’al¬ 
bumine  pendant  le  travail  tient  à  l’augmenta¬ 
tion  de  la  pression  sanguine  dans  les  reins 
pendant  les  contractions. 


FAITS  CLiSIÇüES 

Toux  utérine  pendant  le  travail. 

L’utérus,  en  état  pathologique  ou  gravide,  est 
le  point  de  départ  de  réflexes  dont  l’un,  qui  n’est 
pas  le  principal,  est  la  toux.  Il  s’agit  là  d’un  de 
'  ces  faits  auxquels  les  auteurs,  Debove  et  A'chard 
en  particulier,  donnent  le  nom  de  phénomène 
sympathiqiie. 

"Si  on  laisse  de  côté  la  toux  utérine  que  l’on 
observe  chez  les  femmes  atteintes  d'affections 
delà  matrice,  l’on  ne  trouve  guère  signalée  que 
par  Joulin  la  toux  utérine  résultant  de  l’état  de 
grossesse.  Dans  les  autres  traités  d’obstétrique 
publiés  plus  récemment,  il  n’en  est  pas  ques¬ 
tion. 

A  plus  forte  raison,  la  toux,  apparaissant  avec 
le  travail,  'accompagnant  chaque  contraction  et 
disparaissant  avec  la  dernière,  n’a-t-elle  été, 
croyons-nous,  signalée  nulle  part. 

A  ce  titre,  une  observation  qui  nous  est  per¬ 
sonnelle,  en  date  du  mois  d’août  dernier,  nous 
paraît  être  particulièrement  curieuse. 

Primipare,  22  ans,  bien  portante  ;  tempéra¬ 
ment  lymphatique  ;  aucune  trace  d’affection 
quelle  qu’elle  soit  ;  aucun  indice  de  psychopa¬ 
thie  ou  de  névropathie.  La  présentation  est  en 
O.I.  G.  A.  Le  travail  se  fait  normalement  et  d’une 
façon  plutôt  rapide.  Les  premières  douleurs  sont 
muettes.  A  mesure  que  le  travail  avance,  chaque 
contraction  s’annonce  par  de  la  toux  ;  la  con¬ 
traction  augmente,  la  toux  augmente  et  elles  se 
terminent  toutes  les  deux  à  la  même  seconde. 
Aussitôt  l’e-xpulsion  fœtale  accomplie,  la,  toux 
disparaît  complètement.  - 

C’est  une  toux  sèche,  plutôt  laryngée  quegrip- 
pale,  férine,  en  «  hem  »  pour  employer  l’ex¬ 
pression  que  Léon  Archambault  applique  in¬ 
distinctement  à  toutes  les  toux  réflexes,  non  pas 
en  quinte,  mais  incessante  et  se  succédant  à 
intervalles  excessivement  rapprochés  quand  la 
contraction  utérine  est  à  son  summum. 

La  délivrance  une  fois  opérée,  nous  laissons 
l’accouchée  se  reposer  et  l’interrogeons  ensuite 
relativement  à  ce  phénomène.  Il  n’existe  abso¬ 
lument  rien  du  côté  de  l’appareil  respiratoire  ; 
jamais  le  sujet  ne  s’enrhume,  jamais  il  ne  tousse. 
Cependant,  pendantsa  grossesse,  au  début,  cette 
femme  a  eu,  par  deux  fois  différentes,  de  l’odon- 
tulgie,  sans  carie,  ni  périostite,  avec  irradia¬ 
tion  dans  la  tempe,  l’oreille  et  l’œil  correspon¬ 
dants.  douleurs  qui,  dit-elle,  la  faisaient  toiisser. 
Plus  elle  souffrait  de  sa  névralgie  et  plus  elle 
toussait.  Toux  et  névralgie  apparaissaient  et 
disparaissaient  ensemble. 

Il  y  a  eu  là  très  évidemment,  contrairement  à 
ce  que  croit  la  malade,  deux  réflexes  concomi¬ 
tants,  se  surajoutant,  mais  sans  relation  de 
cause  à  effet,  pas  plus  de  la  part  de  l’un  que  de 
j  l’autre. 
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La  toux  pendant  le  travail  doit  être  un  phéno¬ 
mène  très  rarement  observé. 

D''  L.  VlAUD. 

PRATIQUIllÉDICâLE 

Etiologie  du  tétanos. 

Le  19  mai  1899,  nous  sommes  appelé  auprès  de 

l'enfant  P _  Louis,  rue  de  Seine  Ivry-Port. 

Cet  enfant,  âgé  de  13  ans,  a  crié  toute  la  nuit, 
nous  dit  lai  mère.  Nous  le  trouvons  au  lit  dans 
une  attitude  tétanique  :  opislhotonos,  trismus 
irréductible  des  mâchoires,  cris  douloureux, 
sueur  profuse  abondante.  Le  malade  accusait 
surtout  de  violentes  douleurs  de  reins. 

Nous  examinons  l’extrémité  du  pouce  gauche, 
écrasée,  avec  chute  immiaente  de  l'ongle,et  voici 
les  renseignements  que  nous  avons  obtenus  : 

L'enfant  travaille  avec  son  père  dans  une  usi- 
sinede lampes  éh-ctriques.rue  Nationale.  —Il est 
occupé  à  un  tour,  machine  à  percer  des  tubes 
en  carton  durci,  employés  dans  la  fabrication  des 
lampes.  Souvent  i\ ramassait  parterre,  les  maté¬ 
riaux  qu’il  travaillait.  Le  6  mai,  c’est-à-dire  13 
jours  avant  notre  visite,  il  se  blessait  au  pouce 
gauche  en  travaillant,  et  continuait  â  venir  à  l’a¬ 
telier. 

Le  16  mai,  l’enfant  ressent  quelques  malaises, 
mais  travaille  encore. 

Le  17,1e  malaise  général  augmente  et  le  ma¬ 
lade  garde  la  maison. 

j  ■  Le  18,  se  plaint  de  douleurs  de  dents,  garde  la 
chambre,  et  c’est  dans  la  nuit  du  18  au  19  que 
les  accidents  éclatent. 

Transporté  à  l’hôpital  Trousseau  immédiate¬ 
ment,  le  traitement  par  le  sérum  antitétanique 
eninjections  hypodermiques  etintra-craniennes, 
auraii  été  institué  au  dire  des  parents,  le  malade 
a  succombé  le  lendemain. 

Ce  fait  nous  a  remis  en  mémoire  un  autre  cas 
de  tétanos  qui  s’est  déclaré  chez  un  ouvrier  tra¬ 
vaillant  dans  la  même  usine  qui  a-été  transfor¬ 
mée  plusieurs  fois. 

C’était  en  1886.  En  marchant  sur  des  planches, 
un  clou  traverse  sa  chaussure  et  le  blesse  à  la 
plante  du  pied.  Il  vient  nous  trouver  comme 
médecin  de  l’assurance  de  son  patron.  Il  plai¬ 
sante  avec  ses  camarades  de  la  question-posée  : 

I  Avez-vous  de  la  raideur  des  mâchoires  ?  —  J’ai 
!  mal  au  pied  et  il  me  demande  si  j’ai  mal  à  la  g. . . 
i  disait-il.  Le  lendemain,  il  souffrait  à  la  mâchoire, 

'  et  deux  jours  après  il  succomltait  au  tétanos. 

En  présence  de  ces  deux  cas,  survenus  à  la 
suite  d’un  accident  léger,  arrivé  dans  le  même 
établissement,  nous  avons  pensé  qu’il  ne  pou¬ 
vait  pas  y  avoir  là  une  simple  co’incidence,  et 
nous  avons  cherché  à  nous  rappeler  les  diverses 
industries  qui  s’étaient  exercées  dans  l’usine. 

En  1870,  le  local  où  nous  avons  observé  les 
deux  blessés  atteints  de  tétanos  était  une  fabri¬ 
que  de  feutres  pour  chapeaux.  Quelques  années 
après,  on  appelait  celte  usine  la  corne,  parcequ’on 
torréfiait  dans  des  autoclaves  les  débris  de 
oucheries  de  toutes  espèces,  les  débris  de  clos 
d'équarrissage,  cornes,  sabots  de  bêtes  à  cornes, 
sabots  de  chevaux. cuir, chaussures,  etc. En  1884j 
s'inlallaitlà  une  fabrique  de  céruse,  puis  decel- 
luloï4e  ensuite  ce  sont  des  ateliers  de  mécanique, 
une  fabrique  de  vélocipèdes,  et  enfin  une  fabri¬ 
que  de  lampes  électriques. 


Dans  tous  les  cas  de  tétanos,  Verneuil  disait  : 

«  cherchez  le  cheval  »  —  nous  trouvons  le  che¬ 
val  dans  les  deux  cas  que  nous  venons  de  rap¬ 
porter. 

La  corne,  amenait  toutes  sortes  de  débris  pro-  , 
venant  de  bêtes-  et  de  chevaux  ;  ces  débris  sé¬ 
journaient  plus  ou  moins  sur  le  sol,  et  pendant 
plus  du  dix  ans  toute  l’usine  fut  imprégnée  de 
germes  pathogènes. 

En  marchant  sur  un  clou  lorsqu’il  travaillait 
à  l’installation  de  la  fabrique  de  céruse  qui  suc¬ 
cédait  à  la  corne,  l’ouvrier  qui  s’e.st  piqué  au  pied 
a  été  infecté  par  les  germes  tétaniq'ues  prove- . 
nant  des  produits  traités  antérieurement  dans 
l'usine. 

Treize  ans  se  passent  ;  lé  même  sol  est  remué 
plusieurs  fois,  pour  aménagement  et  pour  pava¬ 
ge,  il  est  vrai,  mais  les  mêmes  poussières  restent 
sur  place  ;  les  débris  d’équarrissage  avaient  pas¬ 
sé  par  là,  et  l’enfant  qui  ramassait  par  terre  les 
objets  à  travailler,  qui  se  blesse  et  continue  de 
travailler  s’infecte  avec  levirus  tétanique.  Voilà 
l’origine  équine,  auraitdit  Verneuil. Cette  recons¬ 
titution  de  l’origine  équine  dans  ce  dernier  cas, 
montre  combien  il  est  difflclle  de  l’établir  nette¬ 
ment  dans  la  plupart  des  cas. 

Si  nous  avions  pu  avoir  le  contrôle  d’expérience 
de  laboratoire  faites  avec  des  poussières,  de  l’u¬ 
sine,  et  que  ces  expériences  eussent  confirmé 
notre  opinion, elles  eussent  également  démontré 
lapersistance  de  là  virulence  des  germes  téta-- 
niques. 

Quoiqu’il  en  soit,il  nous  paraît  rationnel,  dans 
de  semblables  circonstances,  de  prendre  des 
mesures  prophylactiques,  et  nous  pensons  qu’il  y 
aurait  lieu  de  vacciner  préventivement  contre  le 
tétanos  les  ouvriers  blessés  dans  les  usines  où 
sontj  ou  bien  ont  été  traités  des  produits  organi¬ 
ques  d’origine  chevaline  :  clos  d’équarrissage, 
fabrique  d’engrais,  torréfaction  de  cornes,  etc. 

_  COURGKY. 

C0BRESP8NDAI1CE 

La  tuberculose  dans  l’armée. 

Monsieur  le  directeur  et  cher  confrère, 

Dans  un  article  sous  ce  titre  :  La  tuberculose  dans, 
«l’armée  », paru  dans  le  Concours  du  22  novembre  1902,' 
vous  faites  allusion  à  une  lettre  que  je  vous  ai  adres¬ 
sée,  mais  sans  mentionner  qu’elle  accompagnait  la 
pétition  qui  a  été  publiée  dans  le  «  tiépertoire  ». 
Vous  n’aviez  pas  jugé  à  propos  d’insérer  le  texte  de 
cette  pétition,  estimant  qu’elle  faisait  double  emploi 
avec  le  projet  déposé  par  le  D'  Lachaud  (1). 

Pourtant,  une  récente  ci  rculaire  de  Monsieur  le 
ministre  de  laguerrea  déjà  donné  satisfaction  àl’un 
de  mes  desiderata  en  nrescrivantde  faire  subir  aux 
nouveaux  incorporés  ùn  examen  approfondi  et  d’é- 
lirninerdéfinitivementtous  ceux  qui  leur  paraîtraient 
incapables  de  supporter  les  fatigues  du  service. 

J’estime  donc  qu’il  y  a  lieu  d’encourager  toutes 
les  initiatives  ayant  pour  but  d’améliorer  l’hygiène 
de  l’armée.  Quoique,  dans  l’état  encore  barbare  de 
notre  civilisation,  il  nous  faille  malheureusement 
nous  résoudre  à  voir  nos  enfants  transformés  en 
chair  à  canon  pour  la  défense  de  notre  territoire, 
nous  ne  saurions  accepter  qu’en  temps  de  pafx,  sans 
aucun  profit  pour  la  France,  ils  soient  condamnés 
à  contracter  au  régiment  des  maladies  trop  souvent 
mortelles. 


(1)  N.  D.  L.  R.  —  Non,  nous  ignorons  de  quel  do¬ 
cument  et  de  quel  Répertoire  parle  notre  confrère. 
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Dansle  même  article  auquel  je  fais  allusion,  vous 
citez  un  travail  du  D'  P.  B.,  sur  les  sanatoria  mi¬ 
litaires. 

C’est  là  un  très  louable  projet,  auquel  je  souscri.s 
sans  restriction.  Mais  ne  croyez-vous  pas  qu’avant 
de  songera  soigner  nos  soldats  atteints  de  la  tuber¬ 
culose,  il  vaudrait  mieux  s’occuper  de  les  préserver 
de  cette  maladie  ? 

Je  trouve  que  le  D'  P.  B.,  accorde  beaucoup  trop 
d’importance  au  facteur  prédisposition  et  pas  assez 
à  la  contagion.  Or,  si  nous  .sommes  mal  assurés 
contre  la  première,  il  n’en  est  pas  de  même  contre 
la  seconde. 

Je  ne  doute  pas  de  toute  la  bonne  volonté  de  nos 
confrères  militaires  :  je  sais  bien  que  s’ils  ne  font 
pas  mieux,  c’est  que  les  moyens  leur  manquent  le 
plus  souvent. 

Et  d’abord,  le  nombre  des  médecins  militaires  est 
insuffisant.  Même  secondés  par  les  médecins  auxi¬ 
liaires,  ils  ne  peuvent  pas  remplir  leurs  fonctions 
comme  on  pourrait  le  désirer. 

En  second  lieu,  le  médecin  militaire  ne  possède 
pas  l’indépendance  nécessaire.  Dans  certains  corps, 
un  médecin  militaire  qui  est  trop  médecin  est  mal 
noté.  Certains  chefs  mettent  un  point  d’honneur  à 
avoir  peu  de  malades,  et  ne  considèrent  pas  avec 
bienveillance  les  médecins  qui,  soucieux  de  la  santé 
des  soldats  confiés  à  leurs  soins,  forcent  ceux-ci  à 
se  soigner  pour  toutes  leurs  indispositions.  Faire 
dépendre  les  médecins  militaires  uniquement  de 
l’administration  du  service  de  santé  est  une  réfor¬ 
me  qui  s’impose. 

Nos  confrères  militaires  ont  une  tendance  à  ac¬ 
cuser  les  médecins  civils  de  ne  pas  les  seconder  en 
leur  signalant  les  jeunes  gens  qui  leur  paraîtraient 
suspects  au  point  de  vue  de  la  tuberculose.  Mais, 
outre  que  cette  prédisposition  n’existe  pas  toujours 
et  chacun  de  nous  pourrait  citer  de  nombreux  cas,ii 
faut  ignorer  totalement  ce  qu’est  la  clientèle  civile, 
pour  nous  faire  ce  reproche.  Ala  campagne  surtout, 
on  ne  fait  venir  le  médecin  qu’à  la  dernière  extré¬ 
mité  etil  est  rare  que  nous  puissions  suivre  nos  ma¬ 
lades.  Nous  ne  pouvons  donc  signaler  ce  que  nous 
ignorons  le  plus  souvent. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  sujet,  et  je  ne 
possède  certes  pas  la  compétence  voulue  pour  trai¬ 
ter  un  sujet  aussi  vaste  :je  me  contente  de  l’esquis¬ 
ser  et  je  souhaite  que  beaucoup  de  nos  confi'ères 
fassent  connaître  leur  opinion  surcette  question  de 
la  plus  haute  importance.  Je  ne  doute  pas  que  votre 
journal  fasse  le  meilleur  accueil  à  toutes  les  com¬ 
munications  que  vous  recevrez  à  ce  propos. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  directeuret  cher  con¬ 
frère,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sentiments  con¬ 
fraternels. 

D'  Despeignes, 
des  Echelles  (Savoie). 

A  propos  du  récent  conflit  syndical  de  la  Seine. 

Cher  confrère. 

Il  y  a  lieu  de  dégager  du  conflit  quelques  consi¬ 
dérations  générales,  qui  auront  au  moins  l’avantage 
de  laisser  de  côté  les  personnalités  pour  nous  rame¬ 
ner  aux  principes. 

A  leur  origine,  dans  leur  conception  primitive, les 
syndicats  médicaux,  différents  en  cela  de  tous  les 
autres  syndicats,  furent  des  organes  à  fonctions 
multiples.  S’écartant  de  l’esprit  et  de  la  lettre  de  la 
loidu  21  mars  1884,  ils  s’efl'orcèrent  d’être  des  asso¬ 
ciations  iibrei,  dans  lesquelles  le  lien  légal  créé  par 
le  Syndicat  s'^effaçait  devant  le  lien  moral  issu  de  la 
notion  déontologique.  C’est  dans  cet  esprit  que  les 
fondateurs  du  syndicat  actuel  firent  appel  au  corps 
médical  tout  entier,  et  qu’ils  s’efforcèrent  de  grou¬ 
per  le  plus  grand  nombre  possible  d’éléments  sans 
se  soucier  s’il  y  avait  entre  eux  étroite  solidarité  d’in¬ 
térêts. 

On  a  oublié,  et  c’est  la  faute  d’où  est  sorti  le  con¬ 
flit  actuel,  que  la  déontologie,  dont  l’essence  même 
est  de  planer  au-dessus  des  intérêts  particuliers  et 


de  les  dominer  tous,  ne  peut  se  confondre  avec  «un 
Syndicat  »  dont  le  but  est  de  grouper  des  intérêts 
particuliers  pour  une  défense  commune.  La  loi  déon¬ 
tologique  a  le  double  caractère  d’être  obligatoire  et 
universelle,  tandis  que  la  loi  syndicale  ne  supplique 
qu’au  contractant  et  pour  la  chose  contractée,  h'aae  n’a 

u’une  sanction  morale,  l’autre  a  une  sanctionjuri- 

ique. 

Cette  fusion,  ou  mieux  cette  confusion  des  deux 
lois,  a  fait  naître  un  certain  malaise  dont  souffrent 
les  syndicats  et  qui  les  menace  dans  leur  vitalité. 
Le  remède  serait  de  laisser  à  chaque  organe  sa  fonc¬ 
tion  spéciale  :  aux  syndicats  la  défense  des  intérêts 
—  étroitement  limités  et  nettement  spécifiés  —  deleurs 
adhérents  ;  à  la  Faculté,  aux  associations,  aux  Con¬ 
seils  de  l’ordre,  etc.,  etc  ,  l’enseignement  et  l’appli- 
calion  des  règles  déontologiques, 

D'  Dur.«d, 
(de  Montreuil), 

La  ooncupcenoe  des  sages-femmes. 

Monsieur  le  directeur, 

La  campagne  que  vous  menez  sans  trêve  ni  repos 
depuis  déjà  un  certain  nombre  d’années,  pour  pré¬ 
coniser  l’entente  entre  les  médecins,  commence  à 
porter  ses  fruits.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  la 
petite  histoire  suivante, qui  s'est  passée  récemment 
et  que  je  ne  puis  résister  au  désir  de  vous  faire  con¬ 
naître,  pensant  qu’elle  pourrait  être  de  quelque  uli- 
lité  à  quelques-uns  de  vos  nombreux  lecteurs. 

Gocumont  est  une  petite  ville  du  Lot-et-Garonne 
située  sur  les  confins  delà  Gironde.  11  y  a  là  une 
sage-femme  qui,  comme  beaucoup  de  ses  pareilles, 
ne  se  borne  pas  à  pratiquer  l’art  des  accouchements. 

La  gynécologie  et  la  pédiatrie  n’ont  plus  de  se¬ 
crets  pour  elle.  Le  nombre  est  incalculable  des 
femmes  qui  sortent  de  son  cabinet  le  vagin  orné  du 
petit  rond  de  serviette  cher  à  Dumontpallier  ;  les 
métritesles  plus  rebelles  ne  résistent  pas  aux  tor¬ 
rents  d’eau  boriquée  déversés  quotidiennementpar 
les  injecteurs  de  tout  système  dont  elle  fait  leeom- 
merce  ;  quant  aux  diarrhées  infantiles,  le  bismuth 
en  a  vite  raison,  à  moins  que  les  petits  malades  ne 
finissent  par  succomber  à  lu  cachexie  qui  les  guette, 

Ces  occupations  diverses  autant  que  lucratives 
laissent  cependant  assez  de  temps  à  notre  matrone 
pour  baver  à  plaisir  sur  les  confrères  qui  ont  euat- 
faire  avec  elle  et  à  l’entendre,  nous  ne  serions  que 
des  ignares  dignes  de  toute  commisération. 

Mais  tout  a  un  terme  ici-bas,  même  la  patience 
des  médecins,  et  le  docteur  G..,  de  Cocumont,  finit 
par  se  lasser  de  cet  état  de  choses  qui  n’avait  que 
trop  duré.  Il  fit  donc  à  la  sage-femme  en  question 
des  remontrances  dont  celle-ci  d’ailleurs  tint  très 
peu  de  compte. 

Les  médecins  des  environs,  tant  de  la  Gironde  que 
du  Lot-et-Garonne,  tout  afllliés  qu’ils  sont  à  leurs 
syndicats  respectifs,  ont  la  pieuse  coutume  de  se 
réunir  une  fois  l’an  à  Gocumont  autour  d’une  table 
somptueusement  servie,  et  là,  ils  oublient  inter  po- 
cula  les  soucis  de  la  clientèle  en  échangeant  degais 
propos.  Gela  ne  les  empêche  pas,  entre  lu  poire  et 
le  fromage,  de  s’occuper  un  peu  de  leurs  intérêts  pro¬ 
fessionnels  et  de  traiter  des  questions  plus  graves. 

C’est  devant  cet  aéropage  que  le  docteur  Ç... 
porta  le  cas  delà  sage-femme  récalcitrante  et,  séan¬ 
ce  tenante, il  fat  décidé  de  donner  suite  à  la  plainte 
du  confrère.  L’accusée  n’étant  pas  présente,  le  doc¬ 
teur  G...,  versé  dans  les  questions  juridiques,  fut 
nommé  son  défenseur  d’ofiiee  et  les  débats  com¬ 
mencèrent  aussitôt.  Il  fut  décidé  qu’il  serait  envoyé 
à  la  sage-femme  une  lettre  collective  signée  de  tous 
les  confrères  présents  et  conçue  à  peu  près  en  ces 
ternies  : 

«  Madame, 

«  Les  médecins  soussignés,  réunisà  Gocumont  le 
13  novembre  1902,  après  avoir  entendu  les  docteurs 
G.. .,  et  K. ..,  portent  à  votre  connaissance  les  déci¬ 
sions  suivantes  prises  à  l’unanimité  : 

«  1°  Votre  diplôme  vous  conférant  exclusivement  le 
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droit  d’exercer  l’art  des  accouchements,  ils  vous 
prient  de  vouloir  bien  vous  renfermer  dans  les  li¬ 
mites  de  ce  droit . 

«  2”  Iis  vous  prient  en  outre  de  cesser  d’apporter  sur 
leurs  actes  des  appréciations  plus  ou  moins  bien- 
veiiiantes  et  do  modérer  vos  paroles. 

«  3°  Si  dans  quarante-huit  heures  vous  n’avez  paSj 
par  une  lettré  adressée  au  docteur  K...,  adhéré 
formellement  à  ces  conclusions,  ils  s’engagent  à 
vous  refuser  leur  concours  au  point  de  vue  obsté¬ 
trical  et  se  réservent  le  droit  de  porter  plainte  au 
Syndicat  départemental  qui  se  chargera  au  besoin 
d'intenter  une  action  judiciaire. 

«  Veuillez  agréer,  etc  .» 

Suivent  les  signatures. 

Si  tous  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  des  sages-fem¬ 
mes,  et  ils  sont  nombreux,  agissaient  de  même  vis- 
à-vis  d’elles,la  question  serait  vite  tranchée  et  point 
ne  serait  besoin  pour  cela  de  s’adresser  aux  tribu¬ 
naux  toujours  indulgents  en  pareille  circonstance. 
Ce  qui  prouve  une  lois  de  plus  que  l’union  fait  la 
force,  et  que  si  nous  sommes  trop  souvent  en  butte 
à  des  tracasseries  de  tout  genre,  c’est  que  nous  le 
voulons  bien. 

Vous  excuserez.  Monsieur  le  directeur,  cette  lettre 
un  peu  longue,  vous  ferez  d’elle  l’usagé  qu’il  vous 
plaira,  mais  je  tenais  à  vous  faire  connaître  ce  fait 
pour  qu’il  puisse  servir  d’exemple  aux  nombreux 
confrères  qui  se  trouvent  dans  notre  cas. 

Veuillez  agréer, Monsieur  le  directeur,  l’assurance 
de  ma  parfaite  considération. 

D-  Lagat. 

Grignols  (Gironde),  14  novembre  1902. 

süLmWsociüis 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine. 

Assemblée  générale  du  30  noüembre  1902. 

Lors  de  son  assemblée  générale  du  30  novem¬ 
bre,  le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  qui 
compte  aujourd'hui  neuf  cents  membres,  à  réélu 
à  une  énorme  majorité  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  sortant.  Ont  été  nommés  :  Président,  M. 
Philippeau  ;  vice-présidents,  MM.  Séailleset  Ro- 
tillon  ;  secrétaire  général,  M.  Bellencontre  ;  tré¬ 
sorier,  M.  Noir  ;  secrétaires  des  séances,  MM. 
Levassort  et  Diverneresse  ;  membres  du  Con¬ 
seil,  MM.  Antheaume,  Duvau,  Héloin,  Malbec, 
J.  Mallet,  Pedebidou,  N.  Poirier,  Sebillotte,  Ta- 
chard,  Triboulet,  Tripet  et  Vimont. 

Le  programme  suivant  a  été  approuvé  à  l’una¬ 
nimité  :  1“  stricte  application  dans  les  hôpitaux 
de  la  circulaire  du  directeur  de  l'Assistance  pu¬ 
blique  prescrivant  des  enquêtes  sur  les  consul¬ 
tants  non  indigents  ;  2»  stricte  application  de 
l’article  4  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
établissant  la  responsabilité  patronale  et  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin  par  l’ouvrier  ;  3°  nomina¬ 
tion  d’une  Commission  pour  arrêter  les  règles 
déontologiques  devant  présider  aux  relations 
confraternelles  nécessitées  par  les  accidents  du 
travail. 

Syndicat  des  Médecins  de  la  Haute-Garonne. 

Estrail  du  procès-verbal  de  la  réunion  générale  du 
Syndicat  des  Médecins  de  la  Haute- Garonne,  du  3 
novembre  1902,  dans  la  salle  de  l’ancienne  Faculté 
des  lettres,  rue  Rémusat. 

Présidence  de  M.  le  D"'  Maurel. 

M.  le  Président  rappelle  les  démarches  qu’il  a 


faites  auprès  du  Conseil  général  pour  obtenir 
que  la  médecine  d’assistance  gratuite  soit  mieux 
rémunérée.  Les  quelques  membres  du  Conseil 
général  vus  par  notre  Président  sont  tout  dis¬ 
posés,  s’il  leur  est  prouvé  que  nous  sommes  lé- 
sésdans  notre  rétribution,  à  appuyer  une  de¬ 
mande  d’augmentation  d’allocation.  M.  le  Prési¬ 
dent  propose  d’envoyer  à  tous  nos  confrères, 
syndiqués  ounon,  une  circulaire,  avec  prière  de 
répondre  aux  diverses  demandes  qui  figurent 
dans  le  tableau  qui  y  est  joint. Ces  réponses,  cen¬ 
tralisées,  seront  transmises  au  Conseil  général 
et,  en  toute  connaissance  de  cause,  il  pourra  ju¬ 
ger  de  la  justesse  de  nos  réclamations. 

L’Assemblée  adopte. 

La  question  du  prix  minimum  de  la  visite,  à 
Toulouse,  a  été  de  nouveau  présentée,  et  le  Pré¬ 
sident  fait  part  de  ce  qui  a  été  décidé  à  l’Asso¬ 
ciation  des  Médecins  de  Toulouse,  sur  sa  deman¬ 
de.  Le  prix  de  cinq  francs  par  visite  est  mainte¬ 
nu,  mais  dans  des  circonstances  que  le  médecin 
appréciera,  ce  chiffre  de  cinq  francs  pourra  être 
abaissé,  mais  jamais  au-dessous  de  trois  fraincs. 
L'uniformité  de  tarif  nous  donnera  devant  la 
justice  une  force  qui,  jusqu’à  présent,  nous  fai¬ 
sait  défaut.  Ce  prix  de  trois  francs  devrait  être 
adopté  comme  minimum  dans  les  autres  villes 
du  département. 

Le  prix  des  consultations  et  de  la  visite  à  la 
campagne  devrait  être  fixé,  au  minimum,  à  deux 
francs,  en  ajoutant  0  fr.  50  par  kilomètre  de  dé¬ 
placement. 

M.  le  D''  Secheyron  pose  les  questionssui- 
vantes  : 

Traités  entre  médecins  et  sociétés  mutualistes. 

Une  question  d’intérêt  général  est  soumise  à 
la  Chambre  syndicale  par  M.  le  D’’ Secheyron, 
au  nom  de  plusieurs  membres  de  la  Fédération. 

L’idée  mutualiste  progresse  de  plus  en  plus. 
Elle  réunit  les  Sociétés  mutualistes  en  fédéra¬ 
tion.  Ces  fédérations,  ou  même  les  Sociétés  mu¬ 
tualistes,  en  leur  nom  personnel,  recherchent 
le  concours  de  médecins  et  leur  demandent  de 
traiter  avec  elles.  Quelle  conduite  doit  avoir  le 
médecin  envers  ces  Sociétés  ? 

Doit-il  traiter  'et  quelles  sont  les  conditions 
des  traiiés  à  accepter  ?  Doit-il  faire  des  traités 
à  longue  échéance,  plusieurs  années,  par  année 
ou  à  terme  annuel  '? 

Le  D'  Secheyron,  simple  mandataire,  expli- 
I  que  que  les  conditions  dans  lesquelles  se  pré- 
I  sentent  les  traités  sont  fort  graves.  Les  traités 
enchaînent  le  médecin,  encore  mieux  que  les 
mutualistes  ;  d’un  autre  côté,  ils  peuvent  assu¬ 
rer  la  clientèle  et  ainsi  le  pain  quotidien  au  mé¬ 
decin.  Celui  qui  ne  signe  pas  a  grande  chance 
de  perdre  sa  clientèle,  et  de  voir  le  meilleur  de 
son  travail  passer  à  des  confrères . plus  gé¬ 

néreux  envers  les  clients,  pu  mieux  estimant 
moins  leurs  soins.  Cette  conduite  irrégulière,  née 
delà  concurrence,  est  difficile  à  empêcher  ;  blâ¬ 
mable  dans  son  essence,  elle  avilit  la  dignité 
médicale  ;  mais  il  est  impossible  de  retenir  la 
main  qui  veut  s’enchaîner.  Le  traité  à  signer  est 
une  épée  de  Damoclès  pour  certains  confrères. 
En  leur  nom,  je  demande  au  Syndicat  le  moyen  ' 
de  dénouer  le  fil  qui  ferait  tomber  l’épée  sans 
blesser. 

Après  une  discussion  fort  intéressante,  à  la¬ 
quelle  ont  pris  part  MM.  Audiguier,  Dore,  Bach 
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et  Maurel,  l’assemblée  a  adopté  les  conclusions 
suivantes  qui  sont  la  meilleure  réponse  à  nos 
confrères.  Celte  réponse  est  surtout  adoptée  d’a¬ 
près  les  considérations  exposées  par  M.  le 
Maurel. 

Conclusions.  —  1''  Le  médecin  a  tout  intérêt  à 
sauvegarder  son  indépendance  ; 

2°  Le  sociétaire-mutualiste  a  tout  intérêt  à 
conserver  intact  le  principe  du  libre  choix  du 
médecin  ; 

3“  D’où  la  nécessité  d’un  statut  dans  les  socié¬ 
tés  mutualistes  qui  établisse  le  quantum  par  jour 
de  maladie  réservé  au  sociétaire  malade  ; 

4°  Ce  quantum  servira  à  régler  les  honoraires 
médicaux  et  les  frais  pharmaceutiques  ou  de 
maladie  ; 

5"  Le  Sociétaire  aura  donc  à  traiter  directe¬ 
ment  avec'le  médecin  choisi  soit  par  abonnement, 
.soit  par  visite,  comme  ce  serait  peut-être  l’idéal 
et  la  justice. 

Avant  leur  adoption,  M.  Dore  a  expliqué  que  ' 
l’idée  mutualiste  a  tenté  certaines  Compagnies 
financières.  Ces  Compagnies  se  sont  engagées  à 
donner  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 
moyennant  certaines  primes.  Ces  Compa¬ 
gnies  —  certaine  a  des  agents,  paraît-il,  dans  un 
chef-lieu  voisin  —  font  signer  des  traités  rému¬ 
nérateurs  aux  médecins.  Mais  il  convient  d’avoir 
de  la  méfiance  ;  ces  traités,  annuels  peuvent 
être  modifiés  contre  les  intérêts  du  médecin, 
lorsque  ies  Compagnies  seront  maîtresses  de  la 
place. 

Hospitalisation  à  la  suite  d'un  accident  de  travail. 

M.  le  D»'  Secheyron  explique  que  la  question 
dés  malades  hospitalisés  à  la  suite  d’un  accident 
du  travail  entre  dans  une  voie  conforme  à  la  jus¬ 
tice.  Les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  province 
se  sont  réunis  à  Paris,  le  21  octobre,  et  après  un 
rapport  substantiel  et  démonstratif  de  M.  le  D‘’ 
Reynès,  de  Marseille,  ils  ont  voté  une  résolution 
d’après  laquelle  le  prix  de  la  journée  d’entretien 
pour  ces  malades,  d’une  part,  et  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques,  d’autre  part,  seront 
payés  par  les  Compagnies  d'assurances  ou  les 
patrons. 

Ils  ont  également  prié  M.  le  Ministre  de  l’in¬ 
térieur  devouloirbien  notiûer  aux  Préfets  etaux 
Commissions  administratives  des  hospices  de 
France,  des  Colonies  et  pajm  de  protectorat,  la 
délibération  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique,  en  date  du  12  juin  1902,  et  inviter  les- 
dites  Administrations  à  mettre  leur  règlement 
en  concordance  avec  cette  délibération. 

■  Le  Ministre  de  l’intérieur  a  promis  de  donner 
des  ordres  pour  que  la  délibération  du  Conseil 
supérieur  de  l’instruction  publique  soit  notifiée 
aux  Pouvoirs  publics  et  aux  Administrations 
hospitalières. 

Les  Commissions  hospitalières  ne  seront  pas 
mises  en  demeure  par  les  Préfets,  mais  elles  se¬ 
ront  priées  de  bien  vouloir  établir  un  règlement 
conforme  aux  vœux  de  la  loi  de  1898  et  du  Pré¬ 
sident  du  Conseil. 

Le  modus  vivendi  en  vigueur  sera  le  suivant,  si 
les  Commissions  administratives  n’usent  pas  de 
leurs  droits  stricts  ou  prétendent  de  se  dérober 
aux  invitations  des  circulaires.  Le  prix  de  la 
journée  reviendra  aux  hospices.  Les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  seront  payés  aux  hos¬ 
pices  s’il  s’agit  d’établissements  de  grandes  vil¬ 


les,  possédant  Facultés  ou  Ecoles.  Ils  reviendront 
aux  médecins  des  établissements  ■  hospitaliers 
des  autres  villes.  Cette  distinction  en  deux  caté¬ 
gories  est  juste,  légitime.  J’ai  été  un  des  premiers 
à  la  soutenir  au  Syndicat  et  dans  les  Associa¬ 
tions  médicales.  11  serait  injuste  que  le  médecin 
ou  chirurgien  d’hôpital  touchât  un  revenu  qui 
est  loin  d’avoir  été  gagné  par  lui  en  entier.  Le 
chef  de  service  d’un  hôpital  ne  fait  qu'un  avec  le 
corps  médical  qui  l’entoure,  internes,  externes, 
chef  de  clinique  ;  à  ce  tout,  revient  tout  le  mé-  ; 
rite  des  soins.  Une  partie  de  ce  tout  reçoit  la  con-  ' 
sidération,  l’autre  partie,  l’instruction.  L’hôpital; 
qui  fournit  à  l’un  l’estime,  l’honneur,  la  posslbi-  ' 
lité  de  demander  des  tarifs  d’honoraires  élevés, 
et  aux  autres  les  moyens  de  devenir  médecin,  et 
qui  dans  ce  but  fait  de  fortes  avances,  doitrece- 
voir  les  honoraires  tout  entier.  ■  •  ' 

La  quotité  de  ces  honoraires  sera  celle  de  l’As¬ 
sistance  publique  gratuite,  croyons-nous,  d’après 
l’esprit  de  la  loi  de  1898  et  de  ses  modillcations 
de  1901.  ,  .  ■ 

Demande  de  défense  contre  une  révocation  de  méde¬ 
cin  des  Enfants  assistés. 


M.  le  D‘' V...  écrit  à  M,  le  Président  pour  se 
plaindre  de  la  révocation  de  médecin  des  En¬ 
fants  assistés  dont  il  a  été  victime,  sans  avoir 
rien  fait  qui  pût  justifier  une  pareille  mesure. 

L’Assemblée,  dans  un  beau  mouvement  d’indi¬ 
gnation,  proteste  contre  de  pareils  procédés  et 
réclame  pour  le  médecin  l’indépendance  à  la¬ 
quelle  son  honorabilité  et  les  services  qu’il  rend 
lui  donnent  droit. 

M.  le  D' Dore  dit  à  ce  sujet  que,  dans  la  loi 
Roussel,  qui  va  être  remaniée,  il  serait  désjranle 
d’ajouter  que  le  médecin  ne  puisse  être  révoqué 
que  pour  cause  de  manquement  au  service. 

L’Assemblée  émet  le  vœu  que  le  médecin  char¬ 
gé  de  ce  service  soit  choisi  par  les  parents  au  lieu 
du  domicile  de  l’enfant,  et  que  les  médecins  char¬ 
gés  de  l’assistance  médicale  gratuite  soient  char¬ 
gés  de  ce  service. 

M.  le  D*’  Secheyron  émet  le  vœu  que,  dans  les 
modifications  de  la  loi  Roussel,  le  principe  du 
libre  choix  du  médecin  soit  sauvegardé.  Le  libre 
choix  appartiendrait  au  tuteur  moral  de  l’enfant 
(parent,  tuteur.  Etat,  mairie,  ou  mieux  commis-  ’ 
sion  cantonale  choisie  d’après  les  principes 
mêmes  de  la  loi  Roussel) . 

M.  le  D"’ Bach,  trésorier  du  Syndicat,  lit  son 
rapport  sur  la  situation  financière. 

Des  félicitations  lui  sont  adressées. 

Lettre  de  M.  le  D''  Dupin,  de  Tarbes, donnant 
des  nouvelles  du  Syndicat  des  Hautes-Pyrénées, 

L’Assemblée,  avant  de  s'ajourner  à  laprochai- 
ne  réunion,  décide  qu’il  y  a  lieu  de  poursuivra 
quelques  cas  d’exercice  illégal  qui  lui  ont  été 
signalés. 

Le  Secrétaire  yénéral, 

D''  Em.  Grouillebois. 


Syndicat  médical  de  Uille  et  de  la  région. 

Séance  du  24  octobre  190  [ 

Présidence  du  D''  Cochet,  Président. 


Examen  de  la  pratique  de  la  Dichotomie 

Après  discussion  du  rapport  du  D*'  Vanvers, 
au  nom  d’une  commission  composée  de  MM. 
Carrière,  Cochet,  Coppens,  Delassus  et  Van- 
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vers  Je  Syndicat  vote  les  conclusions  suivantes. 

1»  Est  à  rejeter  formeriement  tout  arrange¬ 
ment  entre  chirurgien  et  médecin  traitant'con- 
sistant  dans  le  partage(à  parties  égales  pu  inéga¬ 
les)  des/honoraires,  à  l’insu  du  client,-  celui-ci 
ayant  honoré  directement  Je  médecin  traitant 
ou  ayant  reçu  de  lui  l’assurance  qu’il  ne  récla¬ 
mait  rien  pour  son  assistance  à  l'opération, 

2°  Une  seule  note  sera  adressée  au  client  ;  sur 
cette  note,  mention  sera  faite  que  leshonoraires 
du  chirurgien  et  du  médecin  traitant  sont  com¬ 
pris  dans  la  somme  demandée.  Exceptionnelle¬ 
ment,  après  entente  entre  le  médecin  traitant  et 
le  chirurgien,  chacun  d’eux  pourra  envoyer  sa 
note*au  client.  Sur  la  note  du  chirurgien,  men¬ 
tion  sera  faite  que  les  honoraires  du  médecin 
traitant  pour  l’acte  opératoire  ne  sont  pas  com¬ 
pris’ d-ans  la  somme  demandée. 

3“  Létaux  des  honoraires  du  médecin  traitant 
par  rapport  à  ceux  du  chirurgien  sera  de  30  %  (I) . 
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Les  Bouilleurs  décru. 


Notre  distingué  confrère  le  D'  A.  Antheaume  mé¬ 
decin  inspecteur  adjointdes  Asiles  publics  d’aliénés 
de  la  Seine,  publie  en  collaboration  avec  son  frère 
M.  L.  Antheaume,  docteur  en  Droit  et  ancien  élève 
de  l’Ecole  des  Sciences  politiques,  un  ouvrage  très 
documenté  et  fort  instructif  sur  les  bouilleurs  de 

Nous  connaissons  tous  avec  quelle  ardeur  le  D’’ 
Antheaume,  mieux  à  même  que  qui  que  ce  soit  de 
constater  les  désastres  causés  par  l’alcoolisme,  s’est 
mis  à  la  tête  de  tout  ce  qui  est  de  nature  à  com¬ 
battre  l’étendue  de  ce  fléau  social  et  à  en  arrêter  la 
marche,  hélas,  si  rapide.  Pour  lui  et  son  collabora¬ 
teur  le  privilège  des  bouilleur.s  de  cru  est  une  des 
principales  causes  ayant  aménés  l’extension  du  mal, 
aussi  s’attache-t-ilàdémontrerla  nécessité  de  le  voir 
abolir . 

Ce  privilège  a-t-il  sa  raison  d’être  dans  un  pays 
de  démocratie  répond-t-il  à  un  besoin  ? 

Et  d’abord  en  quoi  consiste-t-il  ?  C’est  en  vertu 
des-lois  du  20  juillet  1839,  art.  8, et  du  10  août  1839. 
art.  15.  que: 

Sont  considérés  comme  bouilleurs  de  cru,  et  à  ce  titre 
sont  seuls  exempts  du  paiement  de  la  licence  ainsi  que 
des  obligations  imposées  aux  bouilleurs  de  profession  : 
les  propriétaires  ou  fermiers,'  qui,  cheq  eux,  avec  leurs 
appareils  ou  des  appareils  de  louage,  distillent  ou  font 
distiller  exclusivement  les  vins,  cidres,  poirés,  marcs  et 
lies,  cerises  et  prunes,  provenant  de  leur  récolte. 

C’est  bien  là  un  véritable  privilège.^ 

Le  cultivateur  du  Nord  ne  peut  opérer  sur  sa  ré¬ 
colte  une  transformation  en  alcool  pourquoi  celui 
de  l’Hérault  ou  du  Calvados  le  peut-il  ?  Le  même 
droit  doit  être  accordé  ou  interdit  à  tous. 

-  Ce  serait  la  véritable  égalité  devant  l'impôt  ; 

Le  bouilleur  de  cru,  n’acquittant  pas  les  droits 
sur  sa  consommation  personnelle,  est  favorisé. 

Quelles  sont  les  raisons  de  cette  faveur? 

Mais  pourquoi  à  cette  époque  où  l’on  demande  à 
l’Etat  de  prendre  tantde  chargesàson  compte,  con¬ 
sidérerait-on  qu’il  soit  possible  de  faire  des  larges¬ 
ses  à  certains  contribuables  au  détriment  des  au¬ 
tres  ? 

La  cause  do-  l’alcoolisme  réside  dans  la  quantité 
consommée  et  non  dans  la  qualité.  L’alcool,  qu’il 

(1)  N.  D.  L.  Pi.  Ilnous  est  d’autant  plus  agréable 
de  publier  les  conclusions  du  Syndicat  de  Lille  qu’el¬ 
les  ont  été  très  mûrement  étudiées, et  sont  identiques 
à  celles  que  le  Concours  Médical  a  précisées  dans 
son  Tarif  général  des  hono  raires. 


soit  de  provenance  industrièile  ou  naturelle,  est  to¬ 
xique  lorsqu’il  est  consommé  à  close  abusive. 

Les  partisans  du  bouilleur  de  cru  prétendent  que 
les  eaux-de-vie  naturelles  sont  inoffensives  et  que 
les  eaux-de-vie  industrielles  sont  seules  dangereuses. 

C’est  là  une  légende  ;  nos  auteurs  démontrent  fa¬ 
cilement  que  les  eaux-de-vie  Industrielles  sont,  au¬ 
jourd’hui  très  pures  et  que,  pour  celles  livrés  à  la  con¬ 
sommation,  le  négociant  n’a  aucun  intérêt  à  prendre 
ou  à  se  servir;  d’alcools  de  qualité  inférieure. 

La  différence  entre  le  prix  de  cette  qualité  et  ce¬ 
lui  d'un  produit  de  premier  choix  n’est  que  de  quel¬ 
ques  francs  par  hectolitre  et  le  fabricant  de  liqueur 
trouve  encore  compensation  dans  la  qualité  même  ; 
il  faut  pour  dissimuler  le  mauvais  goût  des  alcools 
moins  raffinés  une  quantité  plus  grande  d’essences, 
de  sauces. 

Du  reste,  il  faut  bien  le  dire,  l’écart  de  toxicité  en¬ 
tre  les  alcools  de  consommation  est  très  minime. 
Un  litre  d’alcool  d’industrie  ou  naturel  est  toxique  à 
peu  près  dans  les  mêmes  proportions.  Les  eaux-de- 
vie  naturelles  seraient  même  un  peu  plus  toxiques 
que  les  autres. 

Ce  côté  de  la  question,  tout  intéressant  qu’il  soit, 
n’estpas  en  jeu,  il  s’agit  de  réprimer  les  causes  d’ex¬ 
tension  de  l'alcoolisme. 

Certainement, le  cultivateur  qui  a  chez  lui  de  l’al¬ 
cool  est  tenté  non  seulement  de  le  consommer  lui  et 
sa  famille,  mais  de  favoriser  la  consommation  d’un 
produit  qui  ne  peut  être  vendu  en  dehors  de  son 
domicile  que  frappé  de  droits  très  élevés  ;Tes  deux 
tiers  environ  du  prix  de  revient. 

Dire  que  l’eau-de-vie  naturelle  est  inoffensive  et 
que  le  privilège  doit  être  maintenu  au  nom  de  la 
santé  des  agriculteurs,  l’alcoolisme  ii’étant  favorisé 
que  par  une  mauvaise  eau-de-vie  .qui  serait  l’eau-de- 
vie  industrielle,  est  une  théorie  qu’il  est  impossible 
de  soutenir  aujourd’hui  scientifiquement. 

J’avoue  cependant  que  je  ne  puis  me  défendre 
d’une  certaine  déception,  moi,  vieux  Charentais,à 
la  lecture  du  passage  où,  citant  le  D”  Daremberg, 
nos  auteurs  viennent  dire  :  «  Que  les  plus  détesta¬ 
bles  eaux-de-vie  d’industrie  non  rectifiées  ne  sont  pas 
plus,  nuisibles  à  la  santé  que  les  meilleurs  cognacs  u. 
Cette  affirmation  est  loin  de  répondre  à  l’idée  que 
je  me  faisais  dès  mon  enfance  de  ce  produit  déli- 
cieux-quia  nom  e  fine  champagne  ».  Je  le  voyais  boi¬ 
re  avec  une  componction,  une  réserve,  un  respect, 
me  montrant  bien  la  supériorité  d’un  produit  pré¬ 
cieux.  Chose  sainte  et  saine,  je  n’en  doutais  pas 
alors.  — Qu’il  est  dur  de  perdre  ses  illusions  !  ! 
Mais  les  savants  sontsans  pitié  I.  11  est  vrai  que  le 
flaconde  cognac  neparaissaitpas  tous  lesjours, qu'il 
ne  se  buvait  qu’en  de  très  petits  verres,  et  que  la' 
main  paternelle  n’exposait  pas  le  carafon,  renfer¬ 
mé  en  lieu  sûr,  à  des  tentations  indiscrètes..  On  ne 
buvait  pas  encore  l’alcool  à  pleins  verres,  comme 
en  Normandie,  et  les  bébés  n’en  avaient  pas  dans 
leur  biberon,  comme  cela  se  passe,  nous  dit-on,  dans 
certaines  crèches  de  cette  région. 

Les  bouilleurs  de  cru  favorisent  le  goût  des  bois¬ 
sons  alcooligues,  dans  leur  famille,  dans  leur  voisi¬ 
nage,  parmi  leurs  ouvriers  én  payant  ces  der¬ 
niers  mi-partiè  en  argent,  mi-partie  en  alcool.  Ils 
fraudent  le  trésor.  Et  les  auteurs  signalent  quel¬ 
ques-uns  des  procédés  qu’ils  emploient  pour  ce  fai¬ 
re,  en  particulier  l’emploi  des  acquits-à- cautions. 
Mais  cela  est  d’ordre  fi.scaî,  bien  que  très  intéres¬ 
sant  je  n’insiste  pas:.  Cependant  il  est  un  procédé  de 
fraude  qui  nous  est  signalé  ;  c’est  l’alcoolisation  des 
vins  dite  vinage. 

•Ils  utilisent  au  vinage  clandestin  une  partie  de 
l’alcool  qu’ils  produisent,  de  là  fraude  au  détriment 
du  trésor,  mais  surtout  au  préjudice  de  la  santé  publi-' 
que. 

L’alcoolisation  des  vins  appelle  le  mouillage,  le 
mouillage,  la  coloration,  artificielle,  tripotages  qui 
viennent  déverser  une  grande  quantité  de  breuva¬ 
ges  détestables  sur  le  marché  qu’ils  encombrent,  au 
détriment  des  produits  honnêtes. 

Cette  question  des  bouilleurs  décru  est  une  qués- 
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tion  économique, hygiénique  et  sociale.  Son  inipor- 
tance  àlous  ces  points  de  vue  est  considérable  et 
les  médecins,  moins  que  personne,  ne  peuvent  s’en 
désintéresser.  A  côté  des  avantages  du  privilège, 
qui  sont  d’ordre  particulier,  il  y  a  ses  désavantages 
gui  sont  d’ordre  général.  Mais  sub  judice  lis  est. 
Les  chambres  sont  saisies  parle  Ministre  des  llnan- 
cesde  ce  sujetdélicat  qu’estla  suppressionde  cepri- 
vilégedes  bouilleurs  de  cru. Les  arguments  des  dcl'en- 
seurs  de  l’état  actuel  ne  manqueront  pas  de  se  pro¬ 
duire.  MM. Antheaume  ontplaidé  contre.— Nous  en¬ 
tendrons  à  la  Chambre  et  au  Sénat  les  nombreux 
avocats  de  l’autre  théorie. 

En  résumé,  l'ouvrage  de  MM. Antheaume  estune  œu¬ 
vre  consciencieuse,  très  documentée  et  d’une  lec¬ 
ture  des  plus  attrayantes. 

D'  de  Griss.4C. 

Bibliographie.  —  Raccourcis  de  médecine  sociale  et 
professionnelle,  parle  D'  Paul  Berthod,  Paris,  Vigot 
Iréres  éditeurs,  23,  place  de  l’Bcole-de-Médecine. 

M.  le  D'Paul  Berthod,  un  praticien  distingué,  a 
réuni  en  volume  des  articles,  mémoires,  commu¬ 
nications  sur  des  sujets  variés  ;  l’Assistance  pu¬ 
blique,  l’Académie  et  la  Faculté  de  médecine,  la 
syphilis,  la  tuberculose,  la  loi  publique,  l’hygiéne, 
etc. 

Il  y  a  toujours  profit  à  lire  et  à  entendre  M.  le  D'' 
Paul  Berthod,  dont  l’activité  intellectuelle  est  des 
plus  grandes  et  qui  a  un  véritable  tempérament  de 
journaliste  médical  et  de  polémiste  social. 

Guide  des  familles.  Soins  à  donner  aux  enfants  du 
premier  âge,  par  M.  le  D'  H.  M.\zade,  membre  du. 
Concours,  inspecteur  départemental  des  Bouches- 
du-Rhône.  —  Librairie  des  Allées  de  Meilhan,  56-58, 
Marseille. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de ,  reproduire 
les  termes  dans  lesquels  notre  confrère  présente 
cet  intéressant  travail. 

«  Ayant  l’honneur  de  diriger,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  d’importants  services  d’assistance  infantile, 
j’ai  pu  me  rendre  très  exacterhent  compte  de  la 
mortalité  encore  trop  considérable  qui  sévit  sur 
les  enfants  du  premier  âge.  La  principale  cause 
de  ce  triste  état  de  choses  réside  surtout  dans  un 
allaitement  vicieux  ou  dans  la  négligence  et  l’i¬ 
gnorance  des  soins  hygiéniques  de  la  part  des  fa¬ 
milles  ou  des  nourrices,  malgré  les  lois  protectrices 
de  l’enfance  ou  les  progrès  de  la  science  moderne. 
En  France,  l’accroissement  de  la  population  est 
fort  lent  ;  aussi  ne  doit-on  rien  laisser  de  côté  pour 
conserver  à  l’existence  les  nouveau-nés,  dont  le 
nombre  a  une  tendance  à  diminuer  de  jour  en  jour. 

«  C’est  donc  en  quelque  sorte  un  devoir  profession¬ 
nel  que  je  remplis  en  publiant  ce  Guide  Pratique. 
On  y  trouvera  des  préceptes  destinés  à  mettre  les 
familles  en  garde  contre  beaucoup  de  Maladies 
evitables  che^  tes  enfants  du  Premier  Age,  si  l’on  se 
conforme  aux  règles  d’une  sage  hygiène. 

«  Je  n’ai  nullement  la  prétention  de  formuler  de 
nouvelles  lois  sur  la  manière  d’élever  les  nouveau- 
nés.  La  plupart,  sinon  tous  les  conseils  que  je  don-, 
ne,  se  rencontrent  dans  de  savants  traités  d’hygiè¬ 
ne  ou  d’accouchement,  qui  ne  sauraient  être  mis 
dans  toutes  les  mains,  et  dont  la  lecture  constitue¬ 
rait  une  fatigue  inutile  pour  tous  ceux  qui  ne  pos- 
dentpas  4e  notions  médicales  précises. 

<■  Le  but  que  je  me  suis  proposé  a  donc  été  de 
présenter,  sous  la  forme  la  plus  simple,  la  plus  fa¬ 
milière  possible,  dés  préceptes  d’hygiène  infantile, 
pouvant  être  compris  de  tous,  et  utilisés  pratique¬ 
ment  par  les  personnes  chargées  d’allaiter  les  en¬ 
fants  du  Premier  Age  etleurdonner  des  soins  quo¬ 
tidiens. 

«  C’est  icy  un  livre  de  bonne  foy  »  dirai-je,  si  j’osais 
emprunter  ce  langage  à  Montaigne.  —  En  tout  cas, 
je  me  permettrai  d’affirmer  avec  cet  auteur  que 
a.  la  plus  grayide  difficulté  et  importance  de  l'humaine 
«  science  semble  être  en  cet  endroit  où  il  est  traité  delà 
«  nourriture  et  institution  des  enfants.  » 

«  J’ai  cru  devoir  consacrer  un  chapitre  spécial  à  la 


loi  de  Protection  du  Premier  Age,  dite  loi  Rousseli 
promulguée  en  1874,  mais  dont  les  prescriptions 
réglementaires  sont  encore  trop- peu  connues  des  ■: 
familles,  qui  ont  cependant  le  strict  devoir  de  les 
observer.' 

«  Celte  adjonction  me  permet  de  définir  en  quel¬ 
que  sorte  légalement  le  Premier  Age  qui,  dans  le 
langage  scientifique,  ne  comprend  généralementque 
la  durée  de  l’allaitement.  Mais, j’estime  qu’il  est  bon 
en  effet  d’étendre  cette  dénomination  jusqu’à  la  Un 
de  la  deuxième  année,  car,  à  cette  époque,  les  soins 
les  plus  constants  doivent. être  continués  aux  jeu¬ 
nes  enfants.  0  Docteur  M.az.ade.  »  ' 
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Distinction  honorif.que.  —  Nous  adressons  nos 
félicitations  à  M.  le  Docteur  Foukuiek,  de  Briey 
(Meurthe-et-Moselle),  qui  vient  d’être  nommé  offi¬ 
cier  d’Académie. 

Ecole  dentaire  de  Paris.  —  Nous  n’avons  pu,  faute 
de  place,  donner  plus  tôt  le  petit  compte  rendu  sui¬ 
vant. 

La  fête  annuelle  de  distribution  de  récompenses 
aux  élèves  de  l’école  dentaire  de  Paris  a  eu  lieu 
jeudi  soir,  15  novembre  à  la  salie  des  Agriculteurs, 
8,  rue  d’Athènes,  sous  la  présidence  do  M.  Ghau- 
mié.  Ministre  de  l’Instruction  Publique. 

Après  une  allocution  brillante  et  très  élevée  de 
M.  le  D'  Godon,  directeur  de  l’Ecole,  M,  le  D'  Sau¬ 
vez,  secrétaire  général,  a  donné  lecture  de  son  rap¬ 
port  d.ms  lequel  il  a  fait  ressortir  les  modifications 
nombreuses  qui  ont  été  apportées  dans  la  partie 
scientifique  et  dans  la  partie  technique  de  l’ensei¬ 
gnement  donné  à  l’école  Dentaire  de  Paris,  à  laquelle 
42.000  malades  viennent  annuellement  réclamer  des 
soins  éclairés  et  gratuits. 

Une  médaille  d’or  a  été  offerte  à  M.  Heïdé  pour 
services  rendues  à  l’Enseignement  de  l’Ecole. 

Enfin,  M.  Ministre  de  l’Instruction  publique, dans 
une  improvisation  chaleureuse,  a  fait  valoir  les 
services  rendus  à  la  population  pauvre  de  Paris,  et 
a  expliqué  sa  présence  à  cette  cérémonie  en  mon¬ 
trant  ce. qu’est  l’enseignement  de  l’art  dentaire. 

Il  a  été  ensuite  donné  lecture  du  Palmarès  et  la 
première  partie  de  la  séance  a  été  terminée  parla 
remise  des  diplômes  et  récompenses  aux  élèves 
et  aux  lauréats. 

Prix  d’excellence  :  M.  Guillemin,  Mlle  Labié;  MM. 
Martinier,  Miegeville,  Darcissac,  Schlax, 

Prix  de  prothèse  ;  M.  Leconte. 

Prix  d’épreuves  pratiques  et  de  clinique  :  MM, 
Martinier,  Péré,  Darcissac  et  Villain. 

Après  la  cérémonie,  a-eu  lieu  une  représentation 
très  intéressante  organisée  par  M.  Paumier,  de  l’O- 
déon,  avec  le  concours  de  plusieurs  artistes  et  d’un 
excellent  orchestre  sous  la  direction  de  M.  Hauser. 

Cette  soirée  charmante  laissera  d'agréables  souve¬ 
nirs  à  toutes  les  personnes  qui  y  ont  assisté,. 
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N“  4864.  —  M.  le  Docteur  Tissmn,  de  Paris,  pré¬ 
senté  par  M.  le  Docteur  Gouffier,  de  Neuilly-sur- 
Seine. 

N“  4865.  —  M.  le  Docteur  Lepedviie,  de  Sainte- 
Adresse  (Seine-Inférieure),  présenté  par  M.  le  Doc¬ 
teur  Sorel,  du  Havre,  et  membre  du  Syndicat  des 
médecins  du  Havre. 

N"  4866. —M.  le  docteur  Rayuaui),  de  Marseille, 
membre  du  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône. 

N"  4867.  —  M.  le  Docteur  Rigal,  de  Janville 
(Eure-et-Loir),  présenté  par  M.  le  Docteur  Le  Gen¬ 
dre,  médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 

Le  Directeur-Gérant  ;  D'  H.  CBZILLŸ. 

Clermont  (Oise).— lmp.  DAIX  frères,  3,  pî.  St-.Â'ndré. 

Maison  spéciale  pour  publications  périodiques  médicales. 


Vingt- qùatHème  année. 
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GUIDE  PRATICIEN 

Clinique,  Médecine  et  Chirnrg-ie  pratiques,  Âppiications  des  inventions  nouveiies 
Hyg-iène,  Assistance,  etc... 

Déontoiogie,  Médecine  pubiique,  Prévoyance  et  Défense  professionneiie 
Intérêts  divers  du  Corps  Médicai. 


PROPOS  Dü  JOÜR 

Petite  revue  de  fin  d’année. 

Pour  rapide  et  enlevée  qu’elle  doive  être  en 
quelques  lignes,  cette  revue  ne  saurait  rivali- 
fer  de  gaieté  avec  celles  qui  font  le  maximum  à 
Montmartre. 

Mais  elle  nous  laissera  sans  doute  une  agréa¬ 
ble  et  plus  profonde  impression. 

Notons  d’abord,  précisément  parce  que  quel- 
ques-unsle  contestent, qu’il  -’estproduitdaps  les 
Syndicats  et  Sociétés  de  défense  professionnelle 
un  réveil  superbe  d’activité  eni’an  degrâce  1902. 
Constatons  ensuite  qu-e  l’entente  de  tous  nos 
groupements  nous  a  fourni  d’excellents  résul¬ 
tats  et  va  nous  permettre  d’en  obtenir  d’autres. 
L’esprit  de  coterie,  qui  a  longtemps  paraly¬ 
sé  bien  des  efforts,  a  du  plomb  dans  l’aile,  et  ce¬ 
la  fait  rire  jaune  les  adversaires  du  corps  mé¬ 
dical  qui  savaient  si  bien  exploiter  nos  petites 
divergences  de  vues. 

Nos  œuvres  de  prévoyance  enregistrent  une 
magnifique  poussée  ;  nos  œuvres  de  défense  ont 
énormément  grandi  en  activité  et  en  influence. 

Dans  les  rangs  des  unes  comme  des  autres, 
les  noms  des  célébrités  professionnelles  qui  se 
tenaient  à  l’écart  jadis,  viennent  se  faire  enca- 
dreriort  égalitairement,  par  ceux  des  plus  mo¬ 
destes  d’entre  nous  :  n’est-ce  point  cela  qu’il  faut 
appeler  la  solidarité  ? 

En  entamant  la  campagne  pour  la  réforme  de 
l’enseignement  médical,  certains  voulaient  pré¬ 
voir  les  plus  graves  résistances,  d’insurmonta¬ 
bles  obstacles.  Et  voilà  que  la  presse  médicale 
semble  au  contraire  dans  l’accord  parfait  sur  le 
but  à  atteindre  et  dans  l’accord  presque  com¬ 
plet  sur  le  choix  des  moyens. 


Lisons,  par  exemple,  les  dernièrés  lignes  pu¬ 
bliées  dans  la  rriàtine  J/écieca/e  du  17  décembre 
par  M.leP''Laborde,  qui  fut  le  précurseur  en 
cette  matière  :  ^ 

Ily  alà,  incontestablement,  l’indice,  le  signal  d’un 
mouvement,  où  se  révèlent,  précisément,  les  besoins 
impérieux  et  urgents,  sinon  d’une  rénovation  com¬ 
plète,  du  moins  de  réformes  appropriées  dans  l’or¬ 
ganisation  fondamentale  de  ■  notre  enseignement 
médical  ;  mais,  ce  ne  sont  là.  encore  un  coup,  que 
tendances  et  tentatives  partielles.  Isolées,  qui,  tout 
excellentes  qu’elles  soient,  ne  réalisent  pas  le  but 
commun  ;  il  y  manque  l’organisation  d’ensemble, 
seule  capable  de.porter  les  fruits  qu’il  est  permis 
d’en  attendre. 

Et  cette  organisation  n’est  possible .  qu’à  la  con¬ 
dition  de  s’appuyer,  comme  point  de  départ  et  com¬ 
me  bases,  sur  les  éléments  suivants  de  la  solution 
intégrale  de  ce  problème  d’enseignement  public  su¬ 
périeur  : 

1“  Le  recrutement  professoral,  et  le  meilleur  sys¬ 
tème  de  ce  recrutement  ;  . 

2"  La  pratique  enseignante,  selon  les  programmes 
appropriés àl’ènseignement  scientifique  et  profes¬ 
sionnel,  dont  il  s’agit  : 

3”  Le  meilleur  système  d’appréciation,  par  les 
épreuves  ou  examens  ■  probatoires,  de  la  capacité 
professionnelle,  pour  la  répartition  du  diplôme  d'E¬ 
tat. 

Telles  sont  les  trois  questions  fondamentales  sur 
lesquelles  doit  reposer  et  porter  toute  discussion  sur 
la  réforme  dont  il  s’agit.  V.  L. 

P.  S.— Au  sujet  de  la  discussion  du  nouveau  pro¬ 
jet  de  règlement  du  Concours  d’agrégation,  au  sein 
du  Conseil  de  la  Faculté  (Voir  le  précédent  Bulle¬ 
tin),  discussion  qui  a  continué  dans  la  séance  - heb¬ 
domadaire  de  jeudi  dernier,  et  sur  laquelle  nous 
aurons  à  revenir,  une  importante  décision  a  été. 
prise  et  votée  au  cours  de  cette  séance  :1e  principe,' 
de  la  permanence  de  l’agrégation,  qui  était  prise^ 
du  reste,  pour  base  du  nouveau  projet  présente 
I  par  M.  le  doyen  Debove.  ,  .  .  ' 
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Ainsi  se  trouverait  définitivement  instituée  (sauf 
ia  ratification  ministérielie,  des  plus  probables),  l’A- 
grégation-Carrière,  dont  nous  nous  honorons  d’avoir 
eu  et  soutenu  la  première  idée,  avec  notre  ami  le 
professeur  Lépjne  (de  Lyon.)  V.  L  . 

Cette  confirmation  de  la  nouvelle  (jue  nous 
avions  enregistrée  au  précédent  numéro  n’est- 
elle  pas  la  preuve  que  le  mouvement  général 
s’est  déjà  étendu  dans  le  cercle  jusqu’ici  très 
fermé  qui  se  nomme  la  Faculté  ? 

Allons!  la  Solidarité  est  en  marche.  Elle  fera 
son  œuvre  si  nous  mettons  au  rancartquelques 
clichés  vieillots,  si  nous  laissons  de  côté  des  ré¬ 
criminations  nuisibles  au  travail  entrepris  en 
commun. 

1902  s’en  va  nous  laissant  un  bon  souvenir 
et  préparant  bien  la  tâche  de  1903.  Nous 
dirons  au  prochain  numéro  nos  vœux  pour  l’an 
qui  vient. 

H.  J. 
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T paitement  de  l’angine  de  poitrine. 

Dans  son  récent  ouvrage  :  «  Les  consultations 
médicales  »,  M.  le  D»  Huchard  résume  en  quel¬ 
ques,  lignes  les  indications  du  traitement  de 
l’angor  pectoris  : 

Quelle  est,  dit-il,  la  plus  urgente  Indication  à 
remplir  contre  cette  maladie  si  dramatique  et 
si  grave. 

Consiste -t-elie  à  combattre  uniquement  la  dou¬ 
leur,  dont  «  l’intensité  et  la  durée  constituent  le 
principal  danger  »,  d’après  Balfour  ;  la  douleur, 
«  ce  fait  dominateur  de  Vancjor  pectoris  suivant 
l’opinion  erronée  de  Peter,  quand  nous  savons 
au  contraire  que  les  crises  les  plus  longues  et 
les  plus  aiguës  ne  sont  pas  les  plus  graves,  et 
que  les  angineux  vrais  succombent  souvent  à 
une  syncope  brutale,  sans  aucune  manifestation 
douloureuse  ?  D’autre  part,  les  affections  arté¬ 
rielles  ne  sont-elles  pas  essentiellement  doulou¬ 
reuses,  sans  qu’il  soit  néces.saire  d’invoquer  un 
état  névralgique  ou  névritique  absolument  hypo¬ 
thétique  ?  Voyez  cette  cardiaqde  au  n»  1  de  le 
salle  des  femmes.  Elle  vient  d’être  atteinte  d’une 
embolie  de  l’artère  poplitée  gauche,  elle  est  me¬ 
nacée  d’uiie  gangrène  du  membre  inférieur,  et 
les  douleurs  atteignent  une  acuité  supérieure  à 
celle  des  névralgies  les  j)lus  violentes.  Donc, 
vous  n’êtes  pas  fondés  à  nier  l’origine  artérielle 
de  l’angine  de  poitrine  en  vous  basant  unique¬ 
ment  sur  l’extrême  vivacité  de  ses  douleurs. 

Ce  qui  crée  le  danger  dans  cette  dernière  ma¬ 
ladie,  ce  n’est  pas,  ce  n’est  presque  jamais  la 
douleur,  c’est  la  syncope,  c’est  l’ischémie  car¬ 
diaque  ;  et  ce  qui  prépare,  ce  qui  consomme 
cette  dernière,  c’est  la  lésion  vasculaire,  c’est 
encore  le  spasme  des  vaisseaux  coronaires,  c’est 
enfin  l’état  de  constriction  et  d’hypertension  ar¬ 
térielles.  Pour  ces  raisons,  je  condamne  absolu¬ 
ment  l’emploi  de  la  cocaïne  et  des  inhalations 
de  chloroforme,  qui  peuvent  exposer  à  la  synco¬ 
pe,  de  l’ergot  de  seigle,  parfois  de  la  digitale, 
même  du  strophantus,  capables  de  surélever  la 
tension  artérielle  en  exagérant  encore  l’état 
spasmodique  des  vaisseaux.  C’est  pour  cela  et 
pour  d’autres  causes  encore,  que  les  bromures 
dont  on  abuse,  le  chloral,  le  sulfonal,  la  paral¬ 
déhyde,  l’antipyrine,  la  belladone,  l’électricité. 


la  médication  anti  urémique,  sont  des  moyens  ; 
irrationnels.  *  ; 

En  nous  appuyant  sur  la  nature  artérielle  de 
l’angine  de  poitrine  et  sur  la  pathogèiiie  exacte 
de  la  douleur,  nous  sommes  arrivés  à  établir  la 
thérapeutique  de  cette  maladie  si  grave,  par 
l’emploi  de  la  médication  iodurée,  autrefois  re¬ 
commandée  par  Bouiliaud  contre  les  affections 
aortiques  et  artérielles.  Elle  agit  sur  les  parois 
artérielles  qu’elle  modifie,  et  sur  l'hypertension 
vasculaire  qu’elle  diminue,  fait  démontré  par  •; 
nos  recherches  expérimentales.  Quant  à  la  don-  ‘ 
leur,  elle  cède  bien  mieux  à  l’usage  des  médica¬ 
ments  qui,  comme  le  nitrite  d’amyle,  latrinitrine  ■ 
et  le  tétranitrol,  dilatent  les  vaisseaux  et  atté¬ 
nuent  leur  tension,  qu’à  celui  de  toutes  les  subs¬ 
tances  narcotiques  ouanalgésiques.  D’autre  part, 
les  toxines  alimentaires  étant  douées  de  proprié¬ 
tés  vaso-constrictives,  comme  je  l’ai  démontré; 
il  importe  d’insister  sur  une  alimentation  lacto- 
végétarienne. 

Ainsi,  la  notion  pathogénique  exacte  de  la 
manifestation  angineuse  et  de  sa  douleur,  a  pu 
aboutir  entre  nos  mains  à  une  médication  ra¬ 
tionnelle  de  ce  syndrome,  et  réduire  la  mortalité 
d'une  affection  regardée  jusqu'alors  comme  ab¬ 
solument  incurable. 

L’appendicite. 

L’obsession  de  l’appendicite  continue  aussi 
bien  chez  les  médecins  que  dans  le  public.  Ala 
dernière  séance  de  l’Académie,  M.  le  D''  Riche- 
lot  a  fait  connaître  son  opinion  et  l’a  présen¬ 
tée  sous  forme  de  conclusions  très  nettes  que  . 
nous  approuvons  entons  points  ; 

a)  Toute  appendicite  aiguë  et  fébrile,  qu’on 
voit  à  ses  débuts,  doit  être  opérée  sans  retard. 
Celles  qu’on  voit  plus  tard  et  qui  restent  gra¬ 
ves  doivent  être  opérées  au  plus  vite  ;  il  est 
encore  temps  de  sauver  le  malade.  Dans  ces 
deux  premières  conditions,  «  attendre  que  l’ap¬ 
pendicite  soit  refroidie,  c'est  exposer  le  malade 
à  la  mort  (Dieulafoy)  ». 

b)  Si  la  période  aiguë  et  dangereuse  est  à  sa 
■fin,  si  la  rémission  franche,  différente  des  «bé¬ 
nignités  apparentes  »  et  des  «  accalmies  traî¬ 
tresses  »,  ne  laisse  dans  l’esprit  aucun  doute, 
l’intervention,  presque  toujours  nécessaire  en 
principe,  devient  affaire  d’opportunité.  Il  est 
d’un  médecin  de  ne  pas  laisser  mourir,  lesbras 
croisés,  les  appendicites  qui  tournent  mal,  et  de 
savoir  composer,  au  contraire,  avec  celles  qui 
tournent  bien. 

c)  La  classe  nombreuse  des  appendicites  ai¬ 
guës  observées  tardivement,  celle  des  appendi¬ 
cites  subaiguës,  bénignes,  chroniques  et  à  ré¬ 
pétitions,  nous  réservent  encore  bon  nombre 
d’<(  opérations  à  froid  »,  opérations  salutaires, 
excellentes,  qu’il  ne  faut  certes  pas  poursuivre 
aveuglément  à  travers  les  périls  mortels  des 
formes  graves,  mais  qu’il  faut  accueillir  quand 
elles  se  présentent,  et  faire  naître  si  on  peut. 

Cetle  communication  a  surtout  pour  but  de 
montrer  que  l’on  ne  peut  pas  donner  aux  méde¬ 
cins  une  formule  définitive  qui  leur  trace  une 
ligne  de  conduite  invariable.  La  médecine  n’est 
pas  une  eoliection  de  recettes  pour  guérir  les 
maladies,  et  rien  ne  nous  dispensera  jamais  de 
réfléchir,  d’observer  ;  en  un  mot,  d’être  clini¬ 
ciens  . 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


827 


Les  sérums  nouveaux. 

La  mode  est  aux  sérums  :  fort  bien  !  mais  dé¬ 
fions-nous  de  là  mode  :  il  ne  faut  pas  aller  trop 
Vite;  les  uns, par  hâte  de  trouver  une  nouveauté, 
lès '.autres,  par  spéculation,  veulent  lancer  un 
sérum  plus  ou  moins  curatif  ou  préservatif. 

Ainsi  :  M.  ToUemer  a  essayé  dans  le  service 
de  M.  Varlot  un  sérum  anticoquelucheux  prépa¬ 
ré  par  un  médecin  belge.  Les  résultats  ont  été 
nuis. 

Dans  une  autre  série  de  cas,  M.  ToUemer  a 
essayé  le  sérum  antidiphtérique,  après  avoir 
constaté  que,  chez  les  enfants  injectés  préventi¬ 
vement,  la  coqueluche,  quand  ils  la  prennent, 
évolue  d’une  façon  relativement  bénigne.  Néan¬ 
moins,  les  résultats  thérapeutiques  du  sérum 
antidiphtérique  dans  la  coqueluche  ont  été  tout 
à  fait  incertains. 

MM.  Cflmssc  et  Paris  ont  essayé  le  sérum  du 
médecin  belge,  dans  le  service  de  M.  Guinon. 
Comme  M.  ToUemer,  ils  trouvent  qu’il  n’exerce 
aucune  influence  sur  la  marche  de  la  coque- 
luché. 

M.  Bacjmsiiî,  de  Berlin,  a  essayé  le  sérum  an- 
tistre  ptocOccique  contre  la  scarlatine.  Mais  il 
n’a  observé  aucun  fait  probant  de  guérison  plus 
rapide  ou  dejugulation. 

Pour  ce  qui  concerne  spécialement  la  marche 
de  la  fièvre,  elle  n'a  pas  différé,  dans  l’ensem¬ 
ble,  de  celle  qu’on  a  relevée  chez  72  scarlati¬ 
neux  qui  n’ont  pas  été  traités  par  les  injections 
de  sérum. 

Celles-ci  sont-elles  au  moins  inoffensives, 
dans  toute  l’acception  du  mot.  11  semble  que 
non,  si  on  s’en  rapporte  aux  déclarations  du 
professeur  Baginski,  que  nous  allons  reprodui¬ 
re  textuellement  :  «  Des  défescervences  critiques 
n’ontpas  été  observées  ;  par  contre,  dans  4  cas 
traités  par  les  injections  de  sérum,  jusqu’à  la 
dose  de  six  fois  20  centimètres  cubes,  on  a  vu 
survenir,  indépendamment  de  troubles  graves 
de  l’état  général,  sous  forme  d’une  grande  pros¬ 
tration,  des  complications  sérieuses,  endocar¬ 
dite,  néphrite,  lymphadénite.  On  observe  avec 
une  fréquence  relativement  grande  des  exan¬ 
thèmes  consécutifs  aux  injections,  accompagnés 
parfois  d’une  fièvre  élevée  et  de  douleurs  arti¬ 
culaires  » .  En  somme,  Baginski  envisage  sans 
grand  enthousiasme  les  résultats  que  lut  a  don¬ 
nés  jusqu’ici  le  traitement  de  la  scarlatine  par 
les  injections  de  séi'um  antistreptococcique. 

M.  Moser,  de  "Vienne,  a  cru  observer  quelques 
résultats,  mais,  en  réalité,  peu  concluants;  le 
génie  épidémique  de  la  scarlatine  est  si  variable. 

Il  ne  faut  donc  pas  trop  se  hâter  de  mettre  sur 
le  compte  de  la  médication  employée  l’abaisse¬ 
ment  du  taux  de  la  mortalité  constatée  au  cours 
d’une  épidémie  de  scarlatine. 

En  tout  cas,  le  sérum  antistreptococcique  em¬ 
ployé  comme  spécifique  de  la  scarlatine  est  en¬ 
core  à  faire  ses  preuves. 

Nous  l’avons  déjà  dit  antérieurement  :  le  seul 
sérum  indiscutable  est  celui  de  Roux  contre  la 
diphthérie;  deux  autrespeuvent  donner  quelques 
succès  :  le  sérum  antipesteux  de  Yersin  et  le  sé¬ 
rum  antistreptococcique  de  Marmorek.  Quant  au 
sérum  antityphique  de  M.  le  professeur  Chante- 
mosse,  il  est  encore  impossible  de  se  prononcer, 
car,  actuellement,  il  n’agit  qu’à  la  période  de  la 
maladie  où  le  dIagnosfSc  est' encore  douteux  (pre-  " 
mière  semaine).  _ 


Pelade  d’origine  dentaire. 

M,  Mülian  a  présenté  à  la  Société  de  Derma¬ 
tologie  et  de  syphiligraphie  un  malade  qui,  de¬ 
puis  plusieurs  années,  a  souffert  de  névralgies 
maxillaires  Violentes.  Il  avait  les  dents  en  mau¬ 
vais  état,  et  quelques-unes  sont  encore  d’une  sen¬ 
sibilité  très  vive.  Ilyatrois  mois,  sont  apparues 
sur  la  gencive  de  petites  vésicules,  et,  peu  de 
temps  après,  une  plaque  de  pelade  à  la  queue  de 
la  moustache.  Cette  chute  des  poils  s’arrêta,  dès 
que  l’auteur  commença  à  soigner  les  dents,  et 
fut,  d’ailleurs,  suivie  de  repousse.  Dans  ce  cas, 
l’origine  tropho-neurotique  de  la  pelade  semble 
d’autant  moins  douteuse  que,  dans  la  zone  dé¬ 
pilée,  on  peut  constater  une  anesthésie  très  nette 
à  la  piqûre  et  à  la  température.  {Tribune  médi¬ 
cale.) 

M.  Jacquet.  —  Cette  observation  est  un  fait 
de  plus  à  ajouter  à  ceux  que  j'ai  pu  rassembler 
depuis  trois  ans,  et  qui  m’ont  amené  à  la  con¬ 
viction  de  l’origine  dentaire  de  la  majorité  des 
cas  de  pelade.  Quant  aux  troubles  de  la  sensi¬ 
bilité  de  Faire  peladique,  ils  sont  très  fréquents, 
mais  très  vàriables  ;  on  observe  tantôt  de  l’a¬ 
nesthésie,  tantôt  de  l’hyperesthésie. 

L’helminthiase. 

La  Revue  Internationale  de  médecine  et  de  chirur¬ 
gie  analyse  l’intéressante  thèse  deM.  le  D"'  Lasne 
Desvareilles  sur  les  symptômes  principaux  de 
l’helminthiase. 

En  dehors  des  symptômes  indiscutables  four¬ 
nis  par  laprésence,dans  les  déjections,  des  œufs 
de  la  larve  ou  du  parasite  lui-même,  les  premiers 
troubles  à  rechercher  sont  les  troubles  diges¬ 
tifs. 

Les  malades  porteurs  de  parasites  intestinaux 
présentent  soit  un  appétit  violent,  soit  une  ano¬ 
rexie  complète  ;  la  langue  est  saburrale,  la  gorge 
est  sèche,  souvent  une  soif  vive  se  fait  sentir.  Le 
malade  peut  avoir  des  nausées,  des  vomissements 
muqueux  ou  alimentaires,  des  pituitès  le  matin, 
du  dégoût  pour  certains  aliments,  pour  la  viande 
en  particulier  ;  il  peut  éprouver  des  crises  de 
gastralgie  violentes  accompagnées  de  hoquets, 
de  convulsions,  ou  bien  sentir  comme  un  poids 
exagéré  à  la  région  épigastrique,  etc. 

Du  côté  de  l’intestin,  on  observe  une  constipa¬ 
tion  souvent  opiniâtre  ou  une  diarrhée  rebelle. 
Parfois,  la  constipation  et  la  diarrhée  alternent) 

On  a  observé,  maintes, fois,  soit  des  hémorra¬ 
gies  gastriques,  soit  des  hémorragies  intesti¬ 
nales. 

Les  désordres  gastro-intestinaux  peuvent  de¬ 
venir  chroniques  et  durer  des  années. 

Du  côté  du  foie,  les  troubles  ne  sont  pas  moins 
graves.  C’est  ainsi  qu’on  a  vu  mentionner  des  cas 
de  crises  douloureuses  avec  ictère  intermittent, 
simulant  à  s’y  méprendre  des  accès  de  coliques 
hépatiques. 

Les  nématoïdes  peuvent  provoquer  de  graves 
accidents  du  côté  du  foie  en  s’engageant  dans 
les  voies  biliaires  :  ils  obstruent  alors  les  canaux, 
arrêtent  le  cours  de  la  bile,  provoquant  ainsi  de 
l’ictère,  de  la  cholémie,  delà  dilatation  descana- 
licules  biliaires.  Séjournant  longtemps  dans  les 
cpnaux,  ceux-ci  peuvent  s’enflammer,  leur  paroi 
se  remplit  de  pus  et  l’inflammation  peut  se  pro¬ 
pager  au  tissu  hépatique  lui-même  :  ainsi  pren¬ 
nent  naissance  des  abcès  du  foie  parfois  étendus. 
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Tous  ces  troubles  de  l’cstomac,  de  l’inteslin 
et  du  loie  ont  une  grande  influence  sur  la  nutri¬ 
tion  :  le  malade  s’affaiblit,  maigrit,  les  muqueuses 
se  décolorent,  la  peau  prend  une  couleur  de  cire 
qui  donne  au  malade  un  aspect  cachectique. 

Les  parasites,  soit  par  leur  action  directe  sur 
la  muqueuse  intestinale,  provoquant  dés  hémor¬ 
ragies  graves,  soit  par  leur  action  sur  les  globu¬ 
les  sanguins,  déterminent  de  l'anémie  et  sou¬ 
vent  une  anémie  profonde  mettant  en  péril  la 
vie  de  leur  hôle  qui  succombera  quelquefois 
avec  tous  les  symptômes  de  l’anémie  pernicieu¬ 
se. 

Les  accidents  nerveux  peuvent  être  localisés 
et  n’intéresser  que  tel  ou  tel  organe,  mais  le 
plus  souvent  ils  donnent  lieu  à  des  phénomènes 
généraux. 

On  a  vu,  depuis  le  simple  changement  do 
caractère,  certains  malades  arriver  à  la  manie 
furieuse,  à  la  folie,  d’autres  présenter  tous  les 
symptômes  de  l’hydrophobie  sans  jamais  avoir 
été  mordus  par  un  chien  atteint  de  rage. 

M.  Lasne-Desvareilles  mentionne  plusieurs 
cas  de  véritables  crises  d’hystérie,  d’épilepsie, 
de  chorée,  d’éciampsie. 

Chez  d’autres  malades,  on  a  observé  de  l’hémi¬ 
plégie,  delà  paralysie  plus  ou  moins  complète. 

Souvent,  les  patients  se  plaignent  de  bour¬ 
donnements  d’oreilles,  de  vertiges,  de  défail¬ 
lances  et  tombent  en  syncope  ;  d’autres  fois,  ils 
se  plaignent  de  devenir  sourds,  de  ne  plus  y 
voir  aussi  nettement  et  même  dans  certains  cas 
ils  accusent  de  la  surdité  et  de  la  cécité  com¬ 
plètes. 

D'autres  ont  du  spasme  laryngé,  de  la  dyspnée 
avec  cyanose  et  menace  d’asphyxie  ;  d’autres 
présentent  de, la  perversion  du  goût  et  de  l'odo¬ 
rat. 

L’action  du  parasite  peut  se  faire  sentir  sur  la 
sécrétion  glandulaire  ;  (ptj'alisme,  polyurie, 
etc.). 

Tous  ces  symptômes,  quels  qu’ils  soient,  ne 
tardent  pas  à.  s'amender  et  à  disparaître  aussi¬ 
tôt  après  l’expulsion  du  parasite. 

Les  urines  des  cancéreux 

U.le'D’^  Sabrazès,  étudie  dans  la  fins.  Iiebd. 
des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  les  modifi¬ 
cations  subies  par  les  urines  dans  les  cas  de 
néoplasmes  viscéraux. 

Blumenthal  fait  remarquer  que  l’indicanurie 
d’un  très  haut  degré  milite  en  faveur  du  carci¬ 
nome  de  l’estomac  et  d’un  cancer  ulcéré  quand 
il  existe  de  l  albuminurie  et  une  diazo-réaction 
positive. 

L’apparition  d’une  glycosurie  intense,  pendant 
l’évolution  d’un  néoplasme,  indique  une  locali¬ 
sation  pancréatique  ainsi  que  récemment  le  fait 
s’est  présenté  à  nous,  au  cours  d’un  néoplasme 
gastrique  généralisé  aux  autres  viscères  abdomi¬ 
naux),  ou  peut  marquer  le  développement  d’une 
tumeur  de  la  région  bulbo-protuberantielle. 

L’excrétion  urinaire  d’acide  lactique  plaide  en 
faveur  du  cancer  du  foie  ;  l’exagération  du  taux 
de  l’acide  urique,  en  faveur  d’une  tumeur  d’un 
organe  riche  en  nucléine —  foie,  pancréas,  corps 
thyroïde,  ganglions  —  et  en  faveur  d’une  de  ces 
affections  si  voisines,  à  notre  avis,  des  néoplas¬ 
mes,  la  myéloleucocythémie  et  la  lymphocythé¬ 
mie. 


Le  vin. 

M.  le  D''  Maurice  Bussilleta  étudié  dans  sa  thè¬ 
se  les  propriétés  physiologiques,  physiques; 
chimiques  et  thérapeutiques  du  vin  ;  voici  en 
quelques  lignes  ses  conclusions  ; 

Le'vin  mérite  le  nom  de  boisson  hygiénique». 

Le  vin  doit  ê're  défendu  aux  enfants,  saut  à 
quelques  enfants  malingres  de  la  population  ur¬ 
baine  chez  qui  l’action  tonique  et  stimulante  dÜ 
vin  peut  avoir  une  influence  favorable.  .  ■ 

L’adulte  proportionnera  sa  consommation  à  sa 
constitution  et  à  son  genre  de  vie.  En  aucun  cas 
la  quantité  de  vin  ingérée  quotidiennement  ne 
doit  atteindre  deux  litres. 

Les  excès  de  vin  créent  une  forme  particulière 
d’intoxication  alcoolique  —  l’œnilisme—  dans 
laquelle  les  déterminations  pathologiques  sur 
l’appareil  digestif  et  ses  glandes  annexes  ont 
une  prédoihmance  marquée  relativement  aux 
troubles  nerveux. 

Le  vin  est  un  médicament  utile  dont  l’emploi 
est  indiqué  dans  les  infections,  les  traumatismes, 
certaines  maladies  chroniques  èt  les  convales¬ 
cences. 

Les  vins  médicinaux  ont  seulement  des  indi¬ 
cations  très  restreintes  qui  ne  justifient  pas  l’a¬ 
bus  qu’en  font  la  plupart  des  praticiens. 

Le  vin  est  une  des  armes  les  plus  efficaces 
qu’on  puisse  employer  dans  ladutte  contre  l’al¬ 
coolisme  qui,  en  France,  est  dû  surtout  à  L’al¬ 
coolisation  par  les  boissons  distillées,  plus  par¬ 
ticulièrement  par  la  liqueur  d'absinthe  el  les 
apéritifs. 


FORMULAIRE 


Tisane  dépurative. 

(Brocq.) 

M.  Brocq  prescrit  souvent  chez  les  sujets  at¬ 
teints  d’eczéma  la  tisane  suivante  : 

Bardane- . J 

Gentiane . . . f 

Pensée  sauvage . . fàâ  3  grammes. 

Saponaire . \ 

Séné  épuisé  par  l’alcool _ ] 

Bicarbonate  de  soude .  2  grammes. 

A  faire  bouillir  pendant  un  quart  d’heure  dans 
un  litre  d’eau. 


Lotion  contre  la  chute  des  cheveux. 

(Brocq.) 

Dans  les  cas  où  le  cuir  chevelu  a  besoin  d’être’ 
excité  et  lorsqu’il  y  a  chute  des  cheveux,  Ml 
Brocq  emploie  assez  souvent  la  préparation  sui¬ 
vante  pour  friction  : 

Acide  acétique  cristallisé. .  5  grammes. 

Teinture  de  cantharide. ...  10  grammes. 

Teinture  de  romarin . !.. 

Teinture  de  jaborandi . { ^ranimes. 

Rbum — . 150  grammes. 
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Responsabilité  d’honoraires.  —  Une  consultation. 

Mon  Clier  Docteur, 

Après  avoir  pi'is  connaissance  de  la  lettre  du  D'L. 
et  de  la  téponse  qu’il  a  reçue  de  la  de  l’Bst-Al- 
gérien,je  m’empresse  de  vous  donner  mon  avis  sur 
les  questions  qui  sont  posées  au  Comité  du  «  Sou  » 
par  notre  oomfrère. 

Le  D'  L.  se  voit  refuser  parla  G'*  le  paiement  des 
honoraires  qui  lui  sont  dus  pour  soins  donnés  à  trois 
employés  de  la  dite  G’*,  victimes  d’accidents,  et 
auprès  desquels  il  a  été  appelé  en  raison  de  l’ur¬ 
gence,  qui  ne  permettait  pas  d’attendre  l’arrivée  de 
l'un  des  médecins  attitrés  de  cette  C‘“. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’étant  pas  en¬ 
core  applicable  en  Algérie,  tant  qu'un  règlement 
d’administration  publique  n’a  pas  réglé  ce.tte  appli¬ 
cation  suivant  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9 
avril  1S98,  cè  n’est  pas  sur  cette  loi  que  le  docteur 
peut  s’appuyer  pour  réclamer  ce  qui  lui  est  dû. 

Si  le  D' L.  a  été  appelé  auprès  des  blessés  par  un 
agent  quelconque  de  la  G'*,  il  est  en  droit  de  récla¬ 
mer  à  cette  dernière  le  montant  de  ses  honoraires, 
car  dans  ce  cas  c’est  par  la  G’"  qu’il  se  trouve  avoir 
été  mis  en  œuvre. 

J'estime  que,  môme  s’il  n’a  pas  été  appelé  par  un 
agent  de  la  G‘",  auprès  d’un  employé  blessé,  mais  par 
quelqu’un. de  l’entourage  de  ce  dernier,  il  a,  quand 
même,  une  action  contre  la  compagnie  s’il  S’agit  d’un 
cas  d’urgence,  c’est-à-dire  dans  lequel  l’attente  du 
médecin  delaG’°,  trop  éloigné  du  lieu  de  l’accident, 
aurait  pu  avoir  pour  conséquence  soit  la  mort,  soit 
l’aggravation  de  l’état  du  blessé. En  effet,  en  cas  d’ac¬ 
cident,  la  G'"  peut  se  trouver  responsable  vis-à-vis 
de  celui-ci  ;  d  autre  part,  elle  se  trouve  obligée  de 
donner  les  soins  que  nécessite  son  état  à  l’ouvrier 
Mess.é  à  son  service,  et,  si  celui-ci  meurt  ou  devient 
incapable  de  travailler,’ elle  peut  se  trouver  obligée 
défaire  une  pension  soit  à  sa  veuve,  soit  à  lui-mê¬ 
me.  Par  suite,  dans  un  cas  d’urgence,  le  médecin 
qui,  à  défaut  du  médecin  de  la  G'"  trop  éloigné,  se 
rend  dans  le  plus  bref  délai  près  de  l’ouvrier  et  lui 
donne  les  premiers  soins,  a  «  géré  l'affaire  »  de  la 
G’’;  à  ce  cas,  il  y  a  lieu  d’appliquer  les  règles  du  qua- 
.sicontrat  de  gestion  d'ajaires  défini  par  l’art.  i372 
■  du  Gode  civil. 

Et  s’il  a  été  appelé  par  un  tiers  auprès  du  blessé, 
c’est  ce  tiers  qui  a  joué  le  rôle  de  «  negoliorum 
gcstor  »  en  faisant  venir  le  médecin.  Aux  termes  de 
l’art.  1-375,  CodeGivil  <  le  maître  dont  l’affaire  a  été 
bien  administrée,  doit  remplir  les  engagements 
que  le  gérant  a  contractés  en  son  nom.  » 

Ainsi,  que  le  médecin  soit  venu  à  l’appel  du  blessé 
ou  sur  l’invitation  du  tiers,  il  puise  dans  les  dispo¬ 
sitions  ci-dessus  rappelées  le  droitde  réclamer  à  la 
G"  le  prix  des  soins  ,qu’a  nécessités  l’accident.  Bien 
entendu,  it  ne  pouri'ait  réclamer  en  vertu  de  ces 
mêmes  dispositions  le  prix  des  soins  autres  que  ceux 
nécessités  par  l’urgence,  que  s’il  était  prouvé  qu’il 
y  avait  impossibilité  pour  la  G’°  de  pourvoir  par  son 
propre  médecin  aux  soins  ultérieurs. 

Le  D' L.  demande  aussi  quelles  sont  les  obliga¬ 
tions  d’un  médecin  en  cas  d’urgence,  à  la  suite 
’  d’accidents. 

En  droit,  un  médecin  n'est  Jamais  obligé  de  défé¬ 
rer  à  l’appel  d’un  particulier  ou  d’une  entreprise 
particulière  telle  qu’une  G‘“  de  chemin  de  fer.  Il 
n’est  tenu  de  déférer  qu’aux  réquisitions  judiciaires 
OH  administratives,  dans  les  circonstances  prévues 
par  l’art.  475  du  Gode  pénal,  c’est-à-dire  dans  le  cas 
I d’accidents,  tumultes,  naufrages,  inondations  ou 
autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigan¬ 
dages,  pillages,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou 
d’exécution  judiciaire».  Ges  réquisitions  sont  alors 
adressées  par  un  agent  de  l’autorité.  Pour  les  hono¬ 
raires  afférents  à  la  visite,  au  premier  pansement  et 
au  rapport  qu’il  a  été  requis  de  faire  le  médecin  est  en 
droitde  se  faire  régler  par  l’administration  de  l’En¬ 


registrement,  conformément  aux  décrets  du  18  juin 
1811  ou  de  1893.  S’il  a  donné  des  soins  subséquents, 
il  ne  peut  réclamer  son  paiement  qu’à  l’interessé, 
à  moins  qu’il  n’ait  été  mis  en  œuvre  par  un  tiers  in¬ 
téressé  à  ce  que  le  blessé  reçoive  des  soins,  ou  qu’il 
n’ait  été  autorisé  à  continuer  son  concours  par  le 
chef  d’entreprise  ou  patron  responsable. 

En  tous  cas,  le  médecin  qui,  au  point  de  vue  . des 
devoirs  d’humanité  imposés  à  sa  profession,  ne 
peut  refuser,  dans  les  cas  d’urgence,  de  se  rendre 
auprès  d’un  ouvrier  blessé  aura,  dans  la  plupart  des 
cas,  un  recours  contrelechef  d’entreprise  au  service 
dnquel  l’accident  est  arrivé,  en  dehors  même  de 
toute  application  delà  loi  du 9  avril  1898,  lorsqu’il  se 
trouve  avoir  accompli  une  obligation  qui  incombait 
au  dit  chef  d’entreprise. 

Votre  bien  dévoué, 

G.  G.vtineau, 

Avocat  à  la  Gour  de  Paris. 

Gonseil  judiciaire  du  «  Sou  Médical  ». 


BULLETIN  DES  SOCIETES 

D’INTÉRÊT  PROFESSIONNEL 

Syndicat  médical  del’arrondissementde 
Saumur. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

J’ai  l’honneur  de  vous  rendre  compte  de  notre 
réunion  du  11  mai  1902  et  des  propositions  vo¬ 
tées. 

Etaient  présents  :  MM.  Cholous,  Coutand,  Fé- 
rouelle,  Forst,  Gandar,  Gilbert,  Jousseaume,  Per¬ 
reau,  Peton,  Seigneur,  Tabaraud. 

I.  —  MM.  les  docteurs  Férouelle,  de  Saumur  ; 
Jousseaume,  de  Saint-Cyr-en-Bourg,  et  Sabot, 
de  Montsoreau,  sont  admis  membres  du  Syndi¬ 
cat. 

II.  —  Les  membres  présents  se  rallient  au  pro¬ 
jet  d’une  fédération  départementale  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  Maine-et-Loire  proposé  par 
nos  confrères  angevins  ;  M.  le  docteur  Coutand, 
président,  est  chargé  de  représenter  le  Syndicat 
Saumurois  à  la  réunion  prochaine  qui  doit  avoir 
lieu  à  cet  effet. 

III.  —  Le  docteur  Cholous  annonce  à  l’Assem¬ 
blée  qu’il  a  obtenu  complète  satisfaction  dans  sa 
réclamation  à  la  Compagnie  d’Assurance-Acci- 
dents,  qui  contestait  ses  honoraires. 

IV.  —  Plusieurs  confrères  se  plaignent  des 
agissements  d’une  femmeconnue,  déjà. plusieurs 
foiscondamnéeailleurs  pour  exercice  illégal,  qui 
continue  dans  la  région  à  donner  des  consulta¬ 
tions  et  des  médicaments  à  domicile.  Le  par¬ 
quet  a  connaissance  de  ces  faits,  mais  ne  peut 
poursuivre  sans  preuves  évidentes  à  l’appui  ;les 
membres  du  Syndicat  qui  en  auraient  dans  leurs 
clientèles  —  de  même  qu’à  l’égard  d’autres  indi¬ 
vidus  exerçant  illégalement  —  sont  priés  de  les 
faire  connaître  au  Bureau. 

—  La  prochaine  réunion  est  fixée  au  samedi 
décembre,  à  3  heures  précises,  à  l’IIôtel-de- 
Ville. 

Ordre  du  jour  : 

a) -Affaires  diverses. 

h)  Election  du  Bureau  de  l’année. 

Saumur,  le  7  décembre  1002, 

LE  SECRÉTAIRE, 

D'’  Levraud. 

Le  Directeur-Gérant  :  D'  H.  UEZILLY. 
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chnine  contre  la  tuberculose,  637. 

Cæcum.  Tuberculose  chronique  et  hypertrophique 
du  — ,  54. 
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Cal.  —  difforme  et  douloureux,  186,  187. 

Calcanéum.  Fracture  du  —  par  écrasement,  148. 

Calomel.  Les  injections  sous-cutanées  de  227  ,  233. 

Cancer.  Les  microbes  du — ,  52  ;  traitement  du — ’  du 
sein  par  l’oophorectomie,  262;  traitement  quino- 
arsénical  du—,  360  ;  le  —  àifru  infectieux,  543  ; 
origine  et  traitement  du—,  578  ;  traitement  pal¬ 
liatif  du— de  l’estomac,  783;  l’urine  des  cancé¬ 
reux,  828. 

Cataractes.  Traitement  des  —  commençantes  par 
les  solutions  indurées,  331. 

Catgut.  Préparation  du—  souple,  solide,  bien  ré¬ 
sorbable,  733. 

Cereus  grandiflora.  Narcisse  des  prés  et — ,  574. 

Céruse.  Lmploi  industriel  de  la—,  616.  , 

Charbon  de  paille.  Le  pansement  au—,  652. 

Cheveux.  Séborrhée  du  cuir  chevelu,  703  ;  lotion 
contre  la  chute  des  —,  828. 

Chèvre.  Le  lait  de—,  291. 

Chlorate  de  potasse.  Posologie  du — ,  691. 

Chloroforme.  Le  —  chez  les  cardiaques,  131  ;  éther 
et- 184. 

Chlorures.  Dosage  simple  des— urinaires,  554. 

Chorée.  Diagnostic  de  la  —  et  des  tics,  342. 

Cicatrices. Traitement  non  sanglant  des— vicieuses. 
386  ;  action  des  courants  continus  sur  le  tissu 
scléreux  des  —,  005. 

Circoncis.  Fréquence  comparative  de  la  syphilis 
chez  les  —  et  chez  les  non—,  72. 

Citçophène.  Le  — ,  36. 

Cocaïne.  Anesthésie  par  la  —  en  art  dentaire,  481  ; 
la  cocaïnomanie,  579. 

Cœur.  Action  diurétique  du  massage  abdominal 
dans  les  affections  du—,  37  ;  les  cardiopathies 
latentes,  57  ;  le  massage  vibratoire  dans  les  af¬ 
fections  du—,  3;3. 

Congrès  de  Berlin.  Le  —,  702. 

Conjonctivites.  — granuleuses,  7i7. 

Contagion.  La  —  par  les  instruments  à  vent,  311. 

Coqueluche.  Prophylaxie  de  la  — ,  85  :  lesparalysies 
de  la  —,  101  ;  diagnostic  de  la  —,'308  ;  la  vacci¬ 
nation  et  la  —,  509. 

Cornée.  'Traitement  de  l’ulcère  serpigineux delà — , 
279. 

Corps  étrangers.  Par  quel  procédé  faut-il  extraire 
un  corps  étranger  des  voies  digestives  supé¬ 
rieures  ?  529  ;  —  des  voies  digestives,  606. 

Coxalgie.  —  par  suggestion,  429. 

Crachoirs. —improvisés,  536. 

Crâne.  Otorrhagies  et  fractures  du  —,  690. 

Cystite.  Traitement  de  la  —,  345. 

Cystocèie.  —  herniaire  inguinale,  732. 

Cyto-diagnostic.  —  céphalo-rachidien  ,  70, 


Dégénérés.  L’hypnotisme  employé  pour  l’éducation 
des  enfants  vicieux  et — ,  373. 

Dégénérescence.  Stigmates  obstétricaux  de  la—, 
103.  ' 

Dentaire.  La  pelade  d’origine—,  250,  827  ;  la  cocaïne 
dans  l’art.  —  Indications,  481. 

Dents.  Sur  les  vaisseaux  sanguins  des  racines  den¬ 
taires  humaines  ;  déductions  pathoiogiques,344. 

Dépopulation.  Commission  de  la—,  144,  207. 

Dépuratifs.  Tisane  —,  828. 

Désinfection.  Nouveau  procédé  de — ,277  ; —  pra¬ 
tique  du  linge  contaminé,  573  ;  la  —  obligatoire, 
611,623,643,653. 

.Diabète.  Chirurgie  chez  les  —,163  ;  cure  de  pommes 
de  terre  dans  les  diabètes  sucrés,  226  ;  les  sili¬ 
cates  dans  le—,  374  ;  l’égime  et  hygiène  dans  le 

.  —,  379  ;  étiologie  et  traitement  du—,  579';  la 
levure  de  bière  contre  le  —,  703. 

Digitale.  La  —  dans  les  affections  non  valvulaires 
du  cœur,  359. 

Dionine.  La  —,  261. 

Diphtérie.  Le  sérum  anti  —,  246,  294  ;  le  microbe 
dangereux  dans  la  — ,  386  ;  lar,yngite  aiguë  si¬ 
mulant  la  —,  475  ;  diagnostic  des  érythèmesde 


la  —  et  de  la  scarlatine,  543  ;  l’eau  oxygénée 
dans  le  traitement  delà  diphtérie,  703  ;  prophyla¬ 
xie  de  la  —,  718. 

Drainage.  Pansement  et  —  des  plaies,  292. 

Dysentérie.  L’eau  oxygénée  en  lavements  contre  la 
—  des  enfants,  99  ;  les  amibes  dans  la  —,  250. 

Dysménorrhée.  La  —  et  son  traitement,  496. 

Dyspepsies.  —  et  dilatation  de  l’estomac,  217, 

Dyspnée.  Diagnostic  de  la  — laryngée,  705. 


Eau.  Epuration  chimique  de  T  —,  554. 

Eau  oxygénée.  L’  —  boriquée,  34  ;  T  —  en  lavements 
contre  la  dysentérie  des  enfants,  99  ;  écrase¬ 
ment  des  deux  os  de  la  jambe  ;  gangrène;  gué¬ 
rison  par  1’  —,  lis  ;  I’  —  dans  les  abcès  tubercu¬ 
leux,  183  ;  T  —  contre  les  engelures,  387  ;  pro¬ 
priétés  décollantes  de  T  —  475  ;  T  —  en  pulvé¬ 
risations,  605  ;  T  —  dans  le  traitement  de  la 
diphtérie,  703  ;  emploi  de  T  —  en  pansements, 
747  ;  T  —  comme  épilatoire,  783. 

Eberth.  Moyen  de  discerner  le  bacille  d’  —  du  bac- 
térium  .coli  commune,  575. 

Eclampsie.  Traitement  de  T  —,  636. 

Eclampsie  infantile.  Le  massage  contre  T  —  509. 

Ecrasement.  —  des  deux  os  de  la  jambe,  gangrè¬ 
ne  ;  guérison  par  l’eau  oxygénée,  118. 

Eczéma.  L’  —  des  nourrissons,  341. 

Electricité.  Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  par  transflxation  électrique,  53  ;  action  des 
courants  continus  sur  le  tissu  scléreux  cicatri¬ 
ciel,  605. 

Engelures.  Eau  oxygénée  contre  les  —,  387. 

Entéroclyse.  L' — .  340, 

Entéroptose.  —  et  rein  mobile,  99. 

Entorse.  Traitement  électrique  de  l’entorse,  4  ;  la 
compression  contre  T  —,  82. 

Epaule. 'Luxations  anciennes  de  T  —,  430. 

Epilepsie.  Traitement  diététique  de  1’  —,  618  ;  —  èt 
hystérie,  746. 

Epilepsie  Jacksonienne.  Un  cas  d’ —  résultant  d’une 
alfection  d’oreille,  234. 

Erysipèle.  Furonculose  et  érysipèle  des  nouveau- 
nès,  5  ;  —  de  la  face.  (Pommade  contre  1’),  802. 

Erythèmes.  Diagnostic  des  —  de  la  diphtérie  et  de 
lascarlatine,  543. 

Estomac.  Pathogénie  de  l’ulcère  de  T  —,  67  ;  dys¬ 
pepsies  et  dilatation  de  T  —,  217  ;  traitement  de 
l’atonie  de  T  —  par  le  massage,  380  ;  adhérences 
gastro-pancréatiques  et  ulcère  de  1’  —,  467  ;  trai¬ 
tement  palliatif  du  cancer  de  T  —,  783. 

Etat  mental.  Influence  de  l’estomac  suri’-,  101. 

Ether.  —  et  chloroforme,  183  ;  T  —  anesthésique, 
309  ;  l’étranglement  herniaire  et  T  —,  522,  577  ;  , 

Etranglement  herniaire.  —  etéther,  522  ;  taxis  dahs 
1’  —  par  l’éther.  577. 

Euquinine.L  — ,  228. 

Eutocique.  Lavement  de  glycérine  comme  procédé 

-,  34. 

Extension.  Appareils  modernes  à  —  continue,  361. 


Fibromes  utérins.  Action  hémostatique  de  la  kiné¬ 
sithérapie  dans  les  cas  de  —,  2. 

Fièvre.  Faut-il  combattre  la  —,784. 

Fièvre  aphteuse.  —  et  lait  pasteurisé,  542. 

Fièvre  rémittente.  —  par  migration  des  testicules', 
100. 

Foie.  Massage  du  —  et  des  voies  biliaires,  576. 

Fosses  nasales.  Balnéation  des  —,  576. 

Fractures  Traitement  des  —  par  le  massage,  66  ; 
—  du  calcanéum  par  écrasement,  148  •  consolL 
dation  anormale  et  vicieuse  des —,  148  ;  retard, 
et  défaut  de  consolidation,  cal  difforme  et  dou¬ 
loureux.  184  ;  le  massage  dii  membre  sain  comme 
adjuvant  du  traitement  du  membre  —,  405  ;  trai¬ 
tement  des  —de  l’olécrâne  par  le  cerclage,  6087; 
traitement  moderne  des  —  des  membres,  675. 
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Furoncles.  Les  injections  d'oxygène  contre  les  — 
278.. 

Furonculose.  —  et  érysipèle  des  nouveau-nés,  5. 

G 

Ganglionnaire.  La  fièvre  —  des  enfants,  448. 

Ga'i'acol.  liadigeounages  de  —  contre  les  oreillons, 
748.;  traitement  du  —  63. 

Gangrène  pulmonaire.  La  —,  101. 

Gangrènes.  —  primitives  multiples  de  la  peau,  543. 

Gastérine.  La — ,631. 

Gélatine.  Alimentation  par  la— et  plasticité  du  sang 
51  ;  la  — contre  les  anévrysmes,  194. 

Gélatine.  Sérum  à  la  —  et  tétanos,  492. 

Genou.  Les  formes  anatomo-cliniques  de  la  tuber¬ 
culose  du  —,  327. 

Genu  valgum.  Le—.  Son  traitement,  802. 

Glycérine,  Lavement  de  —  comme  procédé  eutoci- 
que,  34  ;  traitement  du  —,  653. 

Goitre.  Les  injections  de  teinture  d’iode  contre  le  goi¬ 
tre,  195.;  traitement  du  —  par  l’bydrastis  cana- 
densis,  578. 

Gonococcisme.  — latent  chez  la  femme,  717. 

Grippes:  Dangers  des  angines  et  des  —  maternel¬ 
les  pour  les  nouveau-nés,  6  ;  l'aspect  du  voile  du 
palais  dans  la  —,  605. 

Grossesse.  L’ulcère  variqueux  des  femmes  encein¬ 
tes,  —  7;  les  —  prolongées,  72  ;  le  diagnostic  de 
la  —  au  début,  149  ;  pathogénie  et  Irailement 
des  vomissements  de  la  — ,  374  ;  les  vomisse¬ 
ments  incoercibles  de  la  — ,  619. 

Gynécologie.  A  propos  de  l’interrogatoire  en — ,376. 

H 

Hamamelis.  —  et  hydrastis,  428. 

Hanche.  Le  traitement  de  la  luxation  congénitale 
de  la  —  par  le  massage,  361. 

Helminthiase.  L’ — ,  827. 

Hémorrhagies.  Traitement  des  —  laryngées,  735. 

Hernie.  Gystocèle  herniaire  inguinale,  732, 

Héro’i’ne.  Sur  les  effets  do  1’—,  282. 

Herpès.  —  et  neurotoxhéraie,  389. 

Hétol.  Résultats  fournis  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  d’— dans  le  traitement  des  tubercu¬ 
loses  pulmonaires  et  laryngées  —,  9. 

Huile  de  foie  de  morue.  L’ —  lécithinée,  293. 

Hydrocéphalie.  Etiologie  infectieuse  de  certaines 
—  congénitales,  671. 

Hyperhydrose.  —  des  pieds,  427. 

Hypertensions.  Les  silicates  dans  les  —,  374. 

Hypnotisme.  L’ —  employé  pour  l’éducation  des  en¬ 
fants  vicieux  et  dégénérés,  373. 

Hypodermique.  La  médication  —,  523. 

Hystérectomie.  L’intervention  de  1’ —  dans  le  trai¬ 
tement  de  l’infection  puerpérale  aigué,  708. 

Hystérie.  Déünilion  de  1’—,  115  ;  guérison  d’un  cas 
d’ —  en  une  seule  séance  de  suggestion,  429  ; 
l’algie  mastoïdienne  —,  523  ;  épilepsie  et  -,746. 

1 

Impuissance.  Traitement  électrique  de  T — sexuelle, 
371.' 

incontinence  d’urine.  Traitement  de  1’ —  par  les  in¬ 
jections  épidurales  sacrées,  717. 

Inversion  utérine.  — ,  25. 

Iode.  Les  injections  de  teinture  d’ —  contre  le  goi¬ 
tre,  195. 

lodoforme.  Procédé  pour  faire  disparaître  l’odeur 
de  1’—,  584. 

lodu-re  de  potassium.  Maladie  de  Basedorv  par  in¬ 
jection  prolongée  d’— ,  651. 

Isotonie.  L’—  des  globules  rouges,  183. 

K 

Kinésithérapie.  Action  hémostatique  delà  — dans 
les  cas  de  fibromes  utérins,  2. 


L 

Lait  pasteurisé.  Fièvre  aphteuse  et  —,  542. 

Laparotomie.  Sutures  de  l’abdomen  après — ,  340, 

Laryngite.  —  stridule'use  et  asthme,  259  ;  —  aiguë 
simulant  la  diphthérie,  475  ;  diagnostic  de  la 
dyspnée  laryngée,  705  ;  traitement  des-  hémor¬ 
rhagies  laryngées,  735. 

Lavages.  Abus  des  —  des  cavités  naturelles,  556. 

Lavements.  —  alimentaires,  115. 

Lécithine.  La  —,  83,230,  466. 

Levure  de  bière.  'Variole  et — ,  132  ;  —  contre  Tobé- 
sité,  228  ;  la  —  dans  les  affections  pulmonaire» 
des  vieillards,  671  :  —  et  suppuration,  090  ;  — 
contre  le  diabète,  703. 

Liseurs.  Déviation  de  la  taille  des  —  par  flexion  de 
la  tête  pendant  la  lecture.  40. 

Lupus.  —  et  phototliérapie,  80. 

Wl 

Bflassage.  Traitement  des  fractures  par  le  —,  60  ; 
le  — contre  la  luxation  congénitale  delà  han¬ 
che,  361  ;  le  — vibratoire  dans  les  affections  car¬ 
diaques,  373  ;  traitement  de  l’atonie  gastrique 
par  le  — ,  380  ;  le  —  du  membre  sain  comme  ad¬ 
juvant  du  traitement  du  membre  fracturé,  465  ; 
le  —  contre  l’éclampsie  infantile,  509  ;  le  —  du 
foie  et  des  voies  biliaires,  576. 

Massage  abdominal.  Action  diurétique  du  —  dans 
les  affections  du  cœur,  37  ;  le  —  dans  différents 
cas  d’hypertension  artérielle,  82. 

Masto’ïde. 'Trépanation  de  l’apophyse  —,  35. 

EWasto'ïdienne.  L’algie  —  hystérique,  523. 

Médicinales.  Pour  nos  plantes  —  indigènes,  s.v.p., 
.391. 

Méningite,  —  cérébro-spinale  et  abcès  de  fixatioD, 

Menstruation.  —  et  allaitement.  383. 

Méralgie  paroxystique.  La  — ,  8. 

Mercure.  Les  in,iections  d’oxyde  jaune  de  —  contre 
la  syphilis,  580. 

Métrites.  i’seudo  —,  29  ;  trailement  des  —hémor¬ 
rhagiques,  619. 

Métrorrhagies.  Traitement  d'urgence  des  —  non 
puerpérales,  293. 

Milk-Laboratories.  L’allaitement  artificiel  des  nour¬ 
rissons,  786. 

Morphinomanie.  Le  trailement  de  la  —  par  la  mé- 
iliode  de  douceur,  620. 

Moustiques.  Traitement  des  piqûres  de  —,  672. 

Myocardite.  Indications  thérapeutiques  delà  —  rhu¬ 
matismale,  674. 

Myorrie.  tSur  le  traitement  opératoire  du  —  utérin, 
694. 

Myopie.  Note  sur  la  prophylaxie  de  la—,  73. 

N 

Narcisse  des  prés,  —  et  cereus  grandiffora,  574. 

Néphrectomie.  — ,  734. 

Nerveux,  Iniluence  de  l’état  du  système  —  chez  les 
phthisiques.  195. 

Néoplasmes.  Adénopathies  à  distance  dans  les  - 
viscéraux,  814. 

Névralgie  intercostale.  — d’origine  enléro-colique, 

Nez.  Les  injections  de  paraffine  dans  les  cas  de  dé¬ 
formation  du  — ,  492. 

Nicotinisme.  Prophylaxie  du  — ,  259. 

Nitrate  de  plomb.  Traitement  de  Tongle  incarné  par 
le  —  260. 

Nouveau-nés.  L’ostéomyélile  chezles  —,251;  Teczé- 
ma  des  —,  341  ;  TalLaitement  artiilciel  des  —  par 
la  méthode  américaine,  786. 

O 

Obésité.  Levure  de  bière  contre  T-  228  ;  thyroïdo- 
thérapie  contre  T—,  539. 
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Obstétricale,  Polyclinique  — ,  527. 

Oculaires.  Traitement  des  traumatismes  — ,  187  ;  in¬ 
dications  de  l'énucléation  — ,  388  ;  épiscléritc  et 
sclérite,  640. 

Oculistes,  'l’arif  des  —,  399. 

Olécrâne,  Traitement  des  fractures  de  T—  par  le 
cerclage,  608. 

Ongle  incarné.  Traitement  de  T—  par  le  nitrate  de 
■  plomb,  260. 

Oophorectomie.  L’— dans  le  cas  do  cancer  du  sein. 
262. 

Opération.  Préparatifs  d’une  —  à  domicile,  607. 

Optiques.  Traitement  des  vertiges —  dans  la  prati¬ 
que  journalière,  691. 

Oreille.  Un  cas  d’épilepsie  jacksonnienne  résultant 
d’une  affection  d’— , 234;  corps  étrangers  de  T—, 
781. 

Oreillons.  Badigeonnages  de  ga'ia'col  contre  les  —, 
748. 

Ostéomyélite.  L’—  chez  les  nouveau-nés,  251. 

Otites.  Les  symptômes  cérébraux  des  —,  197  ;  T— 
moyenne  aiguë,  426  ;  sur  la  pathologie  et  la  thé¬ 
rapeutique  de  r  —  externe,  449. 

Otorrhagies.  —  et  fractures  du  crâne,  690. 

Ouvrier.  Conseils,  en  passant,  à  la  femme  de  T—, 
788. 

Ovarienne.  L’opothérapie — ,  308. 

Oxycyanure  de  mercure.  L’ — dyjs  les  aü'ections 
uréthrales-,  278.  “ 

Oxyde  de  carbonne.  Procédé  pour  déceler  1’—,  dans 
un  appartement. 

Oxygène.  Les  injections  d’—  contre  les  furoncles  et 
les  anthrax,  278. 

Ozène.  L’  —  et  son  traitement,  26. 


P 


Pancréas.  Digestion  pancréatique,  386. 

Pancréatiques.  Adhérences  gastro-  —  et  ulcère  de 
Testomac,  467. 

Paraffine.  Les  injections  de  — dans  les  cas  de  dé¬ 
formation  du  nez,  492. 

Peau.  Gangrènes  primitives  multiples  de  la  — ,  543. 

Pelade.  La— d’origine  dentaire,  259,  827  ;  la—,  443. 

Permanganate  dépotasse.  Le  —  dans  les  abcès 
froids,  474,  577. 

Péritonite.  —  enkystée  puerpérale,  69  ;  —  tubercu¬ 
leuse,  136. 

Pharmacopées.  Unification  des  — ,  616. 

Phimosis.  Accidents  pathologiques  et  traitement  du 
-,  115. 

Phlébites.  Les  —,  164. 

Photothérapie.  La  —  et  l’antisepsie  locale  et  géné¬ 
rale  contre  la  variole,  359. 

Pied  bot.  Diagnostic  et  traitement  du  —  varus 
équin  congénital,  433. 

Pied  plat.  Traitement  cinésique  du  —,  749. 

Pierre.  Un  ancien  remède  secret  contre  la —  dé¬ 
voilé.  73. 

Plaies.  Pansement  et  drainage  des  plaies,  292. 

Piasticité  du  sang.  Alimentation  gélatinée  et — ,  51. 

Pneumonie.  Le  sérum  antidiphlhérique  contre  la — , 
216  ;  traitement  de  la — ,  329. 

Pneumothorax.  Le  —  chirurgical,  327. 

Poignet.  Nouvelle  méthode  de  résection  du  — .  672. 

Pouls.  Lenteur  et  arythmie  du  —  chez  l’enfant.  371. 

Pommes  de  terre.  Cure  de  —  dans  les  diabètes 
sucrés.  226. 

Poumon.  Paralysie  du —  d’origine  cérébrale,  con¬ 
sécutive  à  une  fracture  du  crâne,  435. 

Prostate.  Cure  radicale  de  l’hypertrophie  de  la  —, 
166  ;  la  prostatopexie  sub-périnéale  comme  trai¬ 
tement  de  rh5rpertrophie  de  la  —,  6-37. 

Puerpérale.  Traitement  de  l’infection  —,  260;  l’in¬ 
tervention  de  l’hystérectomle  dans  le  traitement 
de  l’infection  —  aiguë,  708. 

Purgative.  La  médication  — ,  588. 

Pyléphlébite.  La  —  suppurée  typhoïde,  147. 

Pylore.  Cancer  du  —  510. 


R 

Rachitisme.—  et  allaitement  artificiel,  215. 

Radiographie.  —  et  diagnostic  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  51. 

Radiographie.  La  radiographie,  en  tant  qu’élément 
de  diagnostic,  est  oeuvre  médicale  et,  comme 
telle,  doit  rester  entre  tes  mains  des  seuls  mé¬ 
decins,  315  ;  un  rapport  médico-légal,  qui  met 
en  cause  la  —,  332  ;  radiothérapie  et  aclinothé- 
rapie  dans  les  maladies  de  la  peau,  753. 

Radium.  L.u  vision  par  le  —  chez  les  aveugles,  293, 

Raisin.  Action  de  la  cure  de —sur l'organisme,  618. 

Rectum.  Diagnostic  des  maladies  du  —,  803. 

Rein  mobile.  Eiitéroptose  et — ,-99. 

Résection.  Nouvelle  méthode  de  —  du  poignet,  672. 

Retards.  On  se  soigne  trop  tard,  547. 

Rétine.  Traitement  du  décollement  de  la  —,  69. 

Rhumatisme.  —  tuberculeux,  574  ;  traitement  du  — 
noueux,  57.5  ;  traitement  du  —  chronique,  670  ; 
indications  thérapeutiques  de  la  myocardite—, 
674. 

Rougeole.  Elude  diagnostique  de  la—,  309. 

Rubéole.  La  —,  542. 


Saignée.  Moyen  de  lavoriser  l'écoulement  du  sang 
dans  les  cas  de  —  blanche,  195. 

Saignée.  —  dans  l’urémie, '814.'  ' 

Sanatoriums.  —,  616;  —  pour  alcooliques,  743. 
Saturnisme.  Intoxication  —  chez  l'enfant,  035. 
Scarlatine.  Diagnostic  des  érythèmes  de  la  diphté¬ 
rie  et  de  la  —,  543. 

Sclérite.  De  l'épisclérite  et  de  la—,  640. 
Séborrhée.  Traitement  delà  — du  cuir  chevelu,  703. 
Sein.  L’oophorectomie  dans  le  cas  de  cancer  du  — , 


Sérum.  Les  injections  préventives  de  —  antipes¬ 
teux,  25  ;  le  sérum  de  Trunecek,  196,  52.5  ;  les  in¬ 
jections  de  —  contre  les  névralgies  et  les  névri¬ 
tes,  215  ;  le  —  antidiphtérique,  294,  651,  701  ;  — 
contre  la  pneumonie,  246  ;  action  tétanigène  du 
—  gélalinisé,  492  ;  saignée  et  —  dans  l’urémie, 
814  ;  le  —  iodure  de  Luton.  815;  les  —  nou¬ 
veaux,  827. 

Séton.  Le  —  et  le  sérum  de  Trunecek  contre  Tar- 
tério-sclérose,  525. 

Siège.  Moyen  de  préserver  de  l'asphyxie  le  foetus 
en  présentation  du  —,  243. 

S  iliaque.  Diagnostic  des  maladies  de  T—,  803. 

Silicates.  Les  —  dans  les  hypertensions,  le  diabète 
l'artério-sclérose,  374. 

Sinusites.  —  frontales  chroniques,  507. 

Sinus  maxillaire.  Nature  et  traitement  des  abcès 


Sommeil.  Anesthésie  générale  provoquée  pendant 
le  —  naturel,  525. 

Spasme  de  la  glotte.  Le  —,  815. 

Stérilité.  La  méthode  de  Brandi  contre  la  —,  730. 

Strabisme.  Traitement  du —,  719. 

Sueurs  nocturnes.'  Traileraeat  des  .r-  des  phtisi¬ 
ques  par  le  Tannoforme,  9. 

Suggestion.  Guérison  d'un  cas  d'hystéro-épilepsie 
en  une  seule  séance  de  —,  429  ;  coxalgie  par  — 
429  ;  guérison  des  verrues  par  —,  443. 

Sulfureux.  La  médication  lhermo  —  chez  les  syphi¬ 
litiques,  182. 

Suraération.  La  —  des  tuberculeux,  184. 

Surmenage  scolaire.  Le  — ,  628. 

Sutures.  —  Nouveau  procédé  de  —  cutanées,  340  ; 
—  de  l’abdomen  après  laparatomie,  340. 

Syphilis.  Fréquence  comparative  de  la  —  chez  les 
circoncis  et  chez  les  non-circoncis,  72  ;  la  médi¬ 
cation  thermo-sulfureuse  chez  les  —,  182  ;  les  in¬ 
jections  de  calomel  contre  la — ,233  ;  sur  la  —  buc¬ 
cale,  251  ;  sus  à  la— ,393  ;  les  injections  d’oxyde 
jaune  de  mercure  dans  la—,  586  ;  le  mariage  et 
la  —,  592  ;  élude  sur  la  prophylaxie  delà  —,  615; 
critique  de  la  balnéothérapie  dans  la  —,  816. 
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Tannoforme.  Traitement  des  sueurs  nocturnes  des 
plltisiques  par  le  — ,  9. 

Tapis.  Secouage  des  —  aux  fenêtres,  74. 

Testicules.  Fièvre  rémittente  par  migration  des  — ,  . 

■  100  ;  lésions  traumatiques  des  —  et  des  bourses, 
544. 

Tétanos.  Les  injections  hypodermiques  de  persul- 
fate  de  soude  contre  le  —,  69  ;  action  —  du  sé- 

;  rum  gélatinisé,  492  ;  traitement  du  —,  704  ;  l’é- 

.  tiologie  du  —,  819. 

Théob.romine.  —  lithinée  contre  l’uricémie,  25. 

Thermomètre.  Le— ,319. 

Thomson.  Maladie  de  —,  574. 

Thyroïdothérapie. — dans  l'obésité,  539. 

Tics.  Diagnostic  de  la  chorée  et  des  —,  342. 

Tonique.  La  médication —,511. 

Toux  utérine.  La  —  pendant  l’accouchement,  818. 

Tubage.  Le  —  du  larynx  à  la  campagne,  673. 

Tube  digestif.  Exploration  externe  du — ,  247  ;  corps 
étrangers  des  voies,  —  ■  529,  606. 

Tuberculose. Traitement  des  péritonites  et  des  pleu¬ 
résies  tuberculeuses  par  les  lavages  d’eau  stéri¬ 
lisée,  2  ;  le  tannoforme  contre  les  sueurs  des 
phtisiques,  9  ;  les  injections  intra-veineuses  d’hé- 
tol  dans  le  traitement  des  —  pulmonaires  et  la¬ 
ryngées,  9  ;  —  humaine  et  —  bovine,  37  ;  radio¬ 
graphie  et  diagnostic  de  la  —  pulmonaire,  51  ; 
traitement  de  la.  —  pulmonaire  par  transflxion 
•  électrique,  53; —du  cæcum,  54;  formes  cliniques 
et  traitement  de  la  péritonite— ,  136  ;  formes  em¬ 
physémateuses  de  la  —  pulmonaire,  148  ;  la  — 
dans  les  lycées,  160  ;  l’eau  oxygénée  dans  les  ab- 

•  cès  — ,  183  ;  la  suraération  des  —,  184  ;  influence 
de  l’état  du  système  nerveux  chez  les  —,  195  ; 
là  —  à  l’école,  199  ;  les  prédisposés  à  la  —,  231  ; 
l’action  antitoxique  de  l’alcool  dans  la  —,  27S  ;  la 
—  dans  les  bibliothèques,  297  ;  les  formes  ana¬ 
tomo-cliniques  delà  —  du  genou,  327  ;  contribu¬ 
tion  au  traitement  médicamenteux  de  la  —,  381  ; 
Tes  instituteurs  et  la  — ,  398  ;  séjour  des  tubercu¬ 
leux  pulmonaires  au  bord  dé  la  mer,  483  ;  traite¬ 
ment  thermal  de  la  —,  510  ;  rhumatisme  —,  574  ; 
la  discipline  de  ia  toux  chez  les  tuberculeux,  606; 
l’identité  de  la  — humaine  et  de  la  — bovine,  620  ; 
la  climatothérapie  dans  le  traitement  de  la  —  par 
la  cure  d’air,  6^5  ;  le  cacodylate  de  strychnine 
contre  la  —,  637  ;  la  —  et  l’atmosphère  maritime, 
688,  692  ;  la  —  dans  les  établissements  scolaires, 
.742  ;  ia  —  dans  l’armée,  750  ;  la  — dans  l’armée 
819. 

Tumeurs  annexielles.  Sur  le  traitement  conserva¬ 
teur  des  —  purulentes  et  sur  ses  résultats  dans 
les  méthodes  d’incision  vaginale,  8. 


Typho'ide.  Traitement  de  la  fièvre  —  infantile,  85 
la  pyléphlébite  suppurée,  147  ;  le  traitement  de 
la  fièvre  —  chez  l’enfant,  344  ;  hygiène  et  diété¬ 
tique  de  la  fièvre  —,  541  ;  la  fièvre  —  infantile, 
621. 

U 

^  Ulcère  variqueux.  L’ —  des  femmes  enceintes,  7; 
traitement  des —de jambe,  387. 

Urémie.  —  convulsive,  saignée  et  sérum,  814. 

Urèthre.  L’oxycyanure  de  mercure  dans  les  affec¬ 
tions  de  1’ —,'278. 

Uricémie.  Théobromine  lithinée  contre  1’—,  25. 

Urines.  Nouveau  procédé  pour  la  recherche  du  glu¬ 
cose  dans  les  —,  115  ; -l’analyse  des  —  faite  par 
le  médecin  praticien,  220  ;  dosage  des  chlorures 
des  —,  554  ;  rétention  et  incontinence  d’  —,  557; 
traitement  de  la  rétention  d’  —  590;  les—  des 
cancéreux,  828. 

Utérus.  Inversion  de  1’  —,  25  ;  l’anléflexion  congé¬ 
nitale,  26  ;  pseudo-métrites’ 29  ;  sur  le  traitement 
opératoire  du  myôme  de  1’  —  ,  694. 


V 

Vaccination.  La  —  et  la  coqueluche,  509  ;  la  —  obli¬ 
gatoire,  742. 

Vaccine.  Les  complications  delà  — ,  678. 

Varicelle.  Diagnostic  différentiel  de  la  variole  etde 
la  -,  677. 

Varices.  Les  —  et  les  ulcères  variqueux,  229. 

Variole.  —  et  levure  de  bière,  132  ;  photothérapie  et 
antisepsie  locale  et  générale  contre  la  —,  359  ; 
difficultés  du  diagnostic  de  la  —,  575  ;  diagnostic 
différentiel  de  la  —  et  de  la  varicelle,  677. 

Végétarien.  Le  régime  — ,  782. 

Vénériennes.  Prophylaxie  des  maladies  —,783. 

Verrues.  L’acide  salicylique  contre  les  —,  51  ;  gué¬ 
rison  des  —  par  la  suggestion,  443. 

Version.  Du  choix  de  la  main  dans  la  double  ma¬ 
nœuvre  de  — ,  494. 

Vertiges.  Traiteinent  des  —  optiques  dans  la  pra¬ 
tique  journalière,  691. 

Vésicale.  L’absorption  —,  68. 

Vessie.  L’infection  vésicale,  260. 

Vin. Le — et  la  lutte  antialcoolique, 200,  648;  le— ,828. 

Vision.  La  —  parle  radium  chez  les  aveugles,  293. 

Voile  du  palais.  Aspect  du  —  dans  la  grippe,  605. 

Vomissements.  Les  —  incoercibles  de  la  grossesse 
619. 

'  Z 

1  Zona.  Le  —  chez  les  enfants,  343. 


Il 

Partie  Professionnelle 


A 

Accidents  du  travail.  Admission  gratuite  des  victi¬ 
mes  des  —  dans  les  hôpitaux,  91  ;  les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  des  payants  et  des  victimes  d’— ,  177, 
1-81  ;  médecins  et  —,  222  ;  la  responsabilité  dans 
les  — ,  exemple  de  difficulté,  235  ;  jugement  con¬ 
tre  un  patron,  238  ;  l’application  de  la  loi  —,  276, 
,  288,  312  ;  évaluation  de  la  diminution  de  capacité 
de  travail,  312,;  à  propos  des — ,  378  ;  tarifs  d’assis- 
taiice  chirurgicale  pour  soins  à  domicile  et  à  l’hô¬ 
pital  dans  la  loi  — ,  385  ;  honoraires  au  médecin 
choisi  par  le  blessé.  Responsabilité  du  patron, 
394,  397,  398,  438,  440  ;  un  jugement  du  président 
Màgnaud,  521  ;  la  ldi  sur  les  —  et  l’article  4531, 
765  ;  compétence  dès  juges  de  paix  dans  la  ques¬ 


tion  des  honoraires  pour  accidents,  supérieurs  à- 
200  fr.,  549  ;  la  campagne  du  D'  Diverneresse,  617; 

'  honoraires  aux  médecins  des  hôpitaux  pour  soins 
aux  victimes  d’— ,  15.  46,  267,  549,  631,  647,  709. 

Agents  de  police  panseurs.  —,  696. 

Agrégation.  La  pérennité  de  T-,  44  ;  réforme  de 
f— ,  811.- 

Assistance  médicale.  L’— ,  à  Paris,  111  ;  T—  dans 
la  Mayenne,  334  ;  F—,  dans  l’Orne,  348. 

Association  amicale.  Séances  du  conseil  d’adminis¬ 
tration,  23  ;  aux  membres  de  1’—,  92,  214  ;  admis¬ 
sions  à  i’— ,  256,' 441,  442,  633,  689  ;  le  coffre-fort  de 
F-,  634  ;  IX°  assemblée  générale  de  1’—,  777. 

Association  générale  des  médecins  de  France. 
Situation  morale  et  financière,  13  ;  conseil’  géné¬ 
rale  de  1’—,  62,  107, 191,  256,  535. 
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Ajssociàtion  des  médecins  de  la  Seine.  —  32C. 
Assurances.  Oies  d’— ,  (au  syndicat  de  Sedan),  135); 

■  (dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais),  127  ;  les  liiéde-  . 
cins  d’— ,  155,  156  ;  médecins  victimes  des  C’”‘ 

■  d’-^,  809  ' 

Assurances  oontr-e  la  maladie.  — A  Saint-Péters¬ 
bourg,  696. 

Automobile.  De  budget  dé  1’— ,  203  ;  des  préven¬ 
tions  contre  1’— 314  ;  1’— médical,  730,  746. 


Bibliothèque.  Pour  la  —  d’un  médecin,  382. 
Boviilleurs  de  cnu.  —  823. 


c 

Cabinets  médicaux.  Les  —  multiples,  173. 
Certificats.  L’abus  des  —  médicaux,  255;  la  légis¬ 
lation  des  — ,  468. 

Chirurgie.  La  —  en  dehors  des  grands  centres, 
,513. 

Clientèle.  La  —  civile  aux  médecins  civils,  202  ;  la 
ligue  médicale  pour  la  répartition  des  — ,  322,  649 
(Colonies,  La  médecine  aux  —  41,  59  ,  75  ;  les  —  et 
'  les  médecins  civils. Ce  qu’il  faudrait  faire. Un  pre- 
.  mier  résultat,  290  ;  exercice  de  la  médecine  aux 
'  -,305. 

Concours  médical.  Séances  du  conseil  de  direction, 
•  du— ,  17  ;  succès  des  œuvres  du  —,  193  ;  séance  du 
‘  conseil  de  direction,  209,  441,  633,  683  ,  713,  745  ; 

rapports  des  comités  de  direction  et  de  rédaction, 

.  684  ;  23'  assemblée  générale,  761 . 

Concurrence.  Trucs  de  —  archi-usés.  269  ;  —  des 
jeunes  confrères  anti-déontologique,710  ;  condam¬ 
nation  pour  —  déloyale,  743. 

(Consentement.  Consentement  de  la  mère  en  cas  de 
nécessité  d’opération  obstétricale,  562. 

Cruet.  Banquet  du  D'— ,  791. 


D 

Décès.  Indemnité  en  cas  de— ,  771. 

Délégué  dessyndicats.  L’élection  du  —  au  conseil 
delà  mutualité, .96,  97,  111,  192. 

Dentistes.  La  pratique  dentaire  par  les  médecins, 
6ü0. 

Déontologie.  —,  médicale,  562,  598,710,  805. 
Dichotomie.  L’examen  de  la  pratique  de  la  —  au 
,  syndicat -de  Lille,  822. 

Dispensaire  pédagogique, —  48. 

Drainage,  —  des  malades  de  province  au  profit  de 
■  Paris,  804. 

E 


Encombrement.  La  lutte  contre  T — ,  321. 

Enseignement  secondaire.  Appel  aux  médecins  à 
propos  du  projet  de  réformes  de  1’—  104  ;  l’utilité 
de  l’étude  du  grec  pour  la  médecine,  169  ;  études 
préparatoires  à  la  médecine  et— ,  615. 

Enseignement  médical.  Réforme  de  T-,  210,  302, 
569,  601,  630,  645,665  ,  68  4  697,  713  ,  715,  729,  767,  791  ; 
réformes  de  1’—,  810. 

Enseignes.  Suppression  des —,  écussons,  attributs 
des  rhabilleurs  et  des  masseurs,  .536,584. 

Etudiants.  Les  —  en  médecine  et  en  nbarmacie, 
143  ;  lin' de  l’ancien  régime  dos  études  'médicales, 
743.  '  ... 

Exercice  illégal.  —  par  un  pharmacien,  224  ;  —  par 
les  masseurs  et  magnétiseurs,  285  ;  bicycliste 
portant  des  médicaments  condamné  à  Dijon,-451; 
F—,  parles  médecins,  457;  —  par  une  infirmière. 
Retrait  du  diplôme,  583.  .  . 

Expertises.  Honoraires  pour  —  516  ;  un  magistrat 
qui  ne  se  croit  pas  assez  éclairé,  594. 


Feuilleton.  Une  consultation  célèbre  de  messire 
.  Hué,  médecin  de. cour  au  XI V°  siècle,  2  ;  —  l’obs- 
.  tétrique  à  travers  les  â^es,  34  ;  —  l’union  des  me. 
res  de  famille,  66  ;  —  Vénus  aux  champs  au  XX' 

-  siècle,  82  ;—  une  infamie,  130  ;  —  un  projet  mort- 
né  d'organisation  de  la  médecine  en  Fratlce,  226  ; 
—  naturistes  et  médecins,  354  ;  —  le  furoncle  et 
l’acné,  370  ;  —  in  medio  stat  virtus,  426  ;  —  trêve  ■ 
■  de  jérémiades,  442;  esquisse  sur'le  rôle  de  la  li¬ 
gue  des  médecins  et  des  pères  de  famille,  458,490 

•  ■  506  ;  les  nouvelles  mpeurs  médicales,  538  ;  on  se 

•  soigne  trop  tard,  547  ;  le  conseil  de  révision  ma-> 

-  trimonial,  554  ;  pitié  pour  les  moribonds,570  ;  con¬ 
seils  aux  jeunes  naïvetés  médicales,  582  ;  Sursum 
corda  ;  586  ;  amours  séniles,  666  ;  mortalité  médi¬ 
cale,  698.  714.  .  ■ 

Financièra  médicale.  Assemblée  générale  du  26 
juin,  460  ;  avis  de  la  —,  617. 

Fonctionnarisme.  Le  — médical,  62. 

Forfait.  La  rémunération  médicale  à  —  encore  une 
fois  condamnée,  585.  .  . 

Fourmestreaux  (D'  de).  Mort  du  —,  336. 

Fraudes  dans  les  examens.  Lois  contre  les  —,  15. 


H 


Honoraires.  —  au  chirurgien  d'hôpital  pour  soins 
aux  victimes  d’accidents,  15,  46,  267;  549,  631,647, 
709  ;  à  propos  des  —,  105,  138,  305  ;  -proposition 
Bataille  pour  les  —  en  justice,  143,  190,  207  ;  tri¬ 
bunal  civil  de  Valence,  237  ;  —  des  Maîtres  dans 
la  clientèle  civile.- 254  ;  prescription  en  matière 
d’  —  médicaux,  273  ;  —  pour  soins  aux  domes¬ 
tiques,  436  ;  —  pour  soins- à  des  parents,  455  ; 
pour  expertises  médico-légales,  516  ;  —  réduits 
pour  les  officiers,  518  ;  —  administratifs  accor¬ 
dés  par  l’administration  des  postes.  Exemple  à- 
suivre,  583  du  médecin  qui  assiste  les  duel¬ 
listes,  632  ;  —  pour  soins  chirurgicaux  aux  mu¬ 
tualistes,  790  ;  responsabilité  d’— ,  829. 

Hôpital.  Honoraires  au  chirurgien  d’  —  pour  soins 
aux  victimes  d’accidents,  15,46,267, 549,  631,  647, 
709  ;  les  victimes  d’accidents  du  travail  admises 
gratuitement  dans  les  —,  91,  177,  181,  288,  352  ; 
les  payants  dans  les  —,  450  ;  le  régime  alimen¬ 
taire,  dans  les — ,559. 

Hygiène.  Commission  d’  —  à  la  chambre  des  dé¬ 
putés,  791. 


Internat.  Centenaire  de  F  —  en  médecine  et  en  chi¬ 
rurgie  des  hôpitaux  de  Paris,  257. 


Justice.  Les  médecins  et  la  — ,  157  ;  un  magistrat 
qui  ne  se'  croit  pas  assez  éclairé,  594. 


Lassallette.  Affaire  du  D’  —  en  Cour  de  cassation  , 

Ligue  des  médecins  et  des  pàres.de  famille,  114 
'115,  129,  156,  265,  298,  458, .482,  490,  516,  :  595,  628, 
791,  '  •  ■  ' 

Ligue  scolaire  des  médecins  et  des  pères  de  fa¬ 
mille.  —,  SIO. 

Lille.  L’affaire  des  hôpitaux  de  —  552. 

Loi  Chevandier.  Nouveau  système  d’application  de 
la— ,2-19. 

Loi  Roussel.  La  révision  de  la  — .  et  l’Académie, 
236  ;  projet  de  modification  de  la  —,  483,  763. 
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Maison  de  santé  de  la  Plaine-Monceau,  369. 

Mariage.  Le  —  et  les  maladies  vénériennes,  592. 

Maritimes.  Les  médecins  sanitaires — j  224. 

Marjolin.  Les  bourses  à  la  Faculté  de  Paris,  568. 

Martinique.  La  catastrophe  de  la  — .  Souscription, 
337,  339,  353,  369,  386,  424,  440,  441,488,763. 

Masseurs  et  magnétiseurs. —80  ;  la  pétition  des  —, 
à  la  chambre  des  députés,  561. 

Médecine.  Un  projet  mort-né  d’organisation  de  la 
—  en  France,  226  ;  la  —  socialisée,  600. 

Médecine  coloniale.  L’enseignement  de  la  —,  520  ; 
concours  pour  l’emploi  de  médecin  et  de  phar- 
■  macien  stagiaire  dans  les  troupes  coloniales,  647. 

Militaire.  Service  —  de  deux  ans,  456  ;  ie  service 
■—  des  médecins  ét  la  loi  nouvelle,  580,  763  ;  mé¬ 
decins  civils  et— ,742. 

Mortalité  infantile.  La  ligue  contre  la  — ,  111. 

Mortalité  médicale.  Nos  œuvres  de  prévoyance 
devant  la  statistique  de  la  —,  698,  714. 

O 

Ouvriers  Maritimes.  Les  soins  gratuits  aux  —  et  à 
leur  famille,  77.  , 

P 

Parlementaire.  Groupe  médical— ,456. 

Pensions  de  Retraites.  Caisse  des  —  du  corps  mé¬ 
dical  Français,  31,44,  145,  241,  770. 

Pharmacie.  Loi  sur  la —,  126,763. 

Presse.  Rapports  des  médecins  et  delà — ,  161. 

Propos  du  jour.  Vœux  de  nouvel  an,  1  :  une  habi- 

V'’  tude  à  prendre,  33  ;  probité  professionnelle,  49  ; 
qui  subventionne  la  mutualité  ?  65  ;  les  élec¬ 
tions  législatives  et  la  santé  publique,  81  ;  l’é¬ 
lection  au  conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  97  ; 
ligue  des  médecins  et  des  pères  de  famille  pour 
l’amélioration  de  l’hygiène  scolaire,  115  ;  con¬ 
seils  d’hygiène  universitaire,  129  ;  la  paille  et  la 
poutre  entre  la  presse  etles  tnédecins,  161  ;  cons¬ 
tatations  encourageantes,  193  ;  la  crise  médi¬ 
cale,  225  ;  centenaire  de  l’internat  en  médecine 
et  en  chirurgie  des  Hôpitaux  de  Paris,  257  ; 
prescription  en  matière  d’honoraires  médicaux, 
273  ;  constatations  diverses,  305;  lalutte  contre 
l’encombrement  médical,  321  ;  la  catastrophe  de 
de  la  Martinique  et  les  pupilles  du  Corps  médi¬ 
cal,  337  ;  le  Sou  Médical,  353  ;  la  Maison  de  san¬ 
té  médico-chirurgicale  delà  Plaine-Monceau, 
369  ;  tarifs  d’assistance  chirurgicale  pour  soins  à 
,  domicile  et  à  l’hôpital  dans  la  loi  accidents,  385  ; 
l’oreille  de  la  Justice,  425  ;  le  secret  médical,  473  ; 
la  loi  sur  la  Santé  publique,  489  ;  lettre  ouverte 
à  M.  le  D'  Amodru,505  ;  la  loi  sur  la  protection 
de  la  santé  publique,  537  ;  droit  et  faveur  devant 
les  syndicats  médicaux,553  ;  l’enseignement  dans 
les  Facultés  de  Médecine,  569;  la  rémunération 
médicale  à  forfaitencore  une  fois  condamnée,  585; 
lesderniersdéfenseurs  des  C^-  d’assurances  ac¬ 
cidents,  617  ;  le  coffre-fort  de  l’Amicale,  634  ;  la 
ligue  pour  la  meilleure  répartition  des  clientèles, 
649  ;  petite  revue  de  Un  d’année,  825. 

Protection.  —  de  la  mère  et  de  l’enfant,  365. 

R 

Rabaisiens.  Nos— ,173. 

Remèdes  secrets.  Délivrance  de  —  sur  ordonnance 
incomplète  et  conventionnellement  chiffrée,  268. 

Remplacements.  Les  droits  du  Préfet  dans  l’auto¬ 
risation  des  —,  435,  648. 


Répopulation.  Protection  de  la  mère  et  de  l’enfant 
365. 

Reportage  médical.  —,  15,  32,  48,  64,  80  ,  96, 111, 128.. 

etc.,  toutes  les  seize  pages.  , 

Responsabilité  médicale.  — ,'50  ;  delanob^du  mé¬ 
decin  en  cas  d’opération  mutilante  faite  sans  le 
consentement  du  malade, 239  ;  —  612  ;  (asso¬ 
ciation  des  médecins  de  Rouen),  727. 


Saisîssabilité.  — des  traitements  des  médecins  pour 
services  publics,  517. 

Santé  publique.  Les  élections  législatives  et  là —, 

81  ;  le- vole  définilif  de  la  loi  sur  la  —,  119  •  la 
loi  sur  la  —,  481,  505  ;  les  conseils  généraux  et 
la  —,  499  ;  la  loi  sur  la  —,  537,  764  ;  les  carnets 
sanitaires,  632. 

Secours  mutuels.  Rapports  des  médecins  du  Mans 
avec  les  sociétésde- ,  11;  qui  subvenlionnela 
mutualité  ?  65  ;  obligations  des  sociétés  de  —, 
725  ;  honoraires  pour  soins  chirurgicaux  aux 
mutualistes,  7h0. 

Secret  professionnel.  Le  —,  208,  473  ;  le'  —  imposé 
aux  membres  du  personnel  hospitalier,  269  ;  le 

—  dans  lescertiflcals  d’accidents, 534  ;communi- 
cation  des  livres  et  carnets  du  médecin  compa¬ 
tible  avec  le  —,  568  ;  —  et  cerlillcats  aux  sociétés 
de  secours  mutuels,  727. 

Sociétés  d'arrondissements.  Conseil  général  des 

—  de  Paris,  78  ;  sociétés  du  Vl»  arrondisse¬ 
ment  de  Paris,  94. 

Soins  gratuits.  Les  —  aux  ouvriers  des  arsenaux 
maritimes  et  à  leur  famille,  77. 

Souhaits.  Moult  jolys  souhaits  !  10. 

Sou  médical.  Séances  du  conseil  d’administration 
du  — .  18,  209,  354,  655,  689  ;  V“  assemblée  géné-^ 
raie,  793  ;  circulaire  du  Conseil  du  —  aux  prési¬ 
dents  et  secrétaires  des  syndicats  médicaux  ou 
des  sociétés  locales,  289  ;  qu’est-ce  que  le  —  ? 
438  ;  nos  risques  professionnels,  456. 

I  Stations  hydrominérales.  La  défense  des  —  fran¬ 
çaises,  173. 

Successions.  Projet  de  loi  portant  suppression  de 
l'article  9u9  du  code  civil  frappant  d'incapacité 
successorale  les  médecins,  chirurgiens,  phar¬ 
maciens,  170. 

Syndical.  Du  défaut  d’esprit—,  123;  l’esprit  —  et  l’é¬ 
volution  nécessaire  des  syndicats,  138  ;  entente 
entre  les  pharmaciens  de  Toulouse  pour  la  fer¬ 
meture  du  dimanche  :  condamnation  de  l’un 
d’eux  pour  violation  de  son  engagement,  549  ; 
l’esprit  syndical,  805. 

Syndicats.  L’avenir  des  —  médicaux  :  sanctions 
dans  les  statuts  des — ,  401  ;  jugement  de  Bour- 
goin  et  de  Grenoble,  4U3  ;  droit  et  faveurdevant 
les  —  médicaux,  5.53  ;  la  transformation  des  — 
médicaux,  583  :  le  rôle  d’un  président  de  —,  593  ; 
l’avenir  des  —,  757,  766. 

Syndicat  de  la  Seine.  Le  conflit  du  —,  820. 


T 

Téléphone.  Le  —  à  bon  marché,  306,: 


V 

Vénériennes.  La  mariage  et  les  maladies  — ,  592, 
Victimes  du  devoir  médical.  Caisse  des  ~,  770. 
Vie  médicale.  Les  débuts  dans  la  —,  772. 

Vœux  du  nouvel  an,  1. 
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Bulletin  des  Sociétés  d’intérêt,  Brofessionnel 


A 

Alger.  Association  des  médecins  du  département 
d’-,300. 

Ariège.  Syndicat  médical  de  1’  439. 

Auxois.  Syndicat  médical  de  1’  —,  318  ;  service  gra¬ 
tuit  pour  les  cantonniers. 


O 

Calvados.  Union  des  syndicats  médicau.v  du  —,  63. 
Creuse.  Syndicat  médical  de  là  —,  662. 


G 

Garonne  (Haute).  Syndicat  de  la  —,  821. 


J 

Jura.  Syndicat  médical  du  —,  203;  l’action  Syndi¬ 
cale; 


Libourne.  Syndicat  médical  de  —  (assurances),  487. 
Lille.  Syndicat  do  —,  (La  Dichotomie),  822. 

Lorient.  Syndicat  médical  de  —,  439. 


tw 

Mayenne.  Syndicat, des  médecins  de  la  —,  107,;  ho¬ 
noraires,  assurances  accidents,  assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  384. 

Montagne.  Syndicat  médical  de  —,  Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  dans  l’Orne,  348. 

N 

Nièvre.  Syndicat  médical  de  la  — ,  158,  598. 

Nord.  Fédération  des  syndicats  médicaux  du  —  et 
■du' Pas-de-Cîalais,  108,  126  ;  frais  d'hospitalisa¬ 
tion  des  victimes  du  travail,  181 . 


■P  ' 

Pas-de-Calais.  Fédération  des  syndicats  médicaux 
du  Nord  et  du  —,  108, 126,  l8l.  .  . . 

Pontoise:  Syndicat  médical  dé  l'arrondissement  de 
-^,174;  rapports  avec  les  mutualités,  et  ,G'"‘ 
d'assurances.  ,  ' 

Puy-de-Dôme.  Syndicat  médical  du  — et  du  centre  ; 
(honoraires  aux  chirurgiens  d'hôpitaux),  46,  47. 

Pyrénées  (Basses-).  Société  locale  des  383,  ,  ,  .i 

R 

Rhône.  Syndicat  des  médecins  du—,  108,  456.  517. 

Rhône  (Vallée  du).  Syndicat  médical  de  la—,  487. 

Rouen.  Association  professionnelle  -des  médecins» 
de— ,724. 


Saumur.  Syndicat  médibal  de  l'arrondissement  de- 
Saumur,  159, 829;  ,  .  ,  . 

Sedan.  Association  des  médecins  de  Idrrondisse-^ 
ment  de —,  125.  (Assurances). 

Seine:  Syndicat  delà  821. 

Sèvres  (Deux-).  Syndicat  médicai  des  —,  ,484,  (les 
victimes  d’accident  dans  les  hôpitaux). 

T 

Trévoux.  Syndicat  des  médecins  de  — ,551. 

'U 

Union  des  syndicats  .  Assembla  générale  de  1'— ,791. 

-  '  ■  .  V  ■ . 

Vendée.  Syndical  médical  de  la  —,  284  (magnéti¬ 
seurs  et  masseurs,  exercice  illégal). 

Versailles.  Syndicat  médical  de  l’arrondissement 
de  —,  138  (assistance  maternelle,  à  domiciie, 
exercice  illégal  par  les  pharmaciens,  la  presse 
et  nos  actes  professionnels,  statuts,  banquet); 

'  —  (mutualité  scolaire,  admissions,'  accidents, 
incident  de  l’hôpital  Saint-Cloud;,  738. 
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Aguilhon  de  Sarran.  Nature  et  traitement  des  ab¬ 
cès  du  sinus  maxillaire,  87  ;  sur  les  vaisseaux 
sanguins  des  racines  dentaires  humaines,  dé- 
ductions. pathologiques,  344. 

Aubeau.  La  responsabilité  médicale  en  chirurgie 
(fractures  et  luxations),  612. 

Aubert,  Syndicat  du  Rhône,  108. 


Baratiep.  Les  bienfaits  de  l’alcool,  498. 
Barbanneau.  L’exercice  illégal  du  massage,  285. 
Baudin.  Accidents  du  travail.  Gomment  évaluer  la 
dimiaution  de  capacité  7  312. 

Baudoin.  Réformes  de  l'Enseignement  médical, 

Baudry.  Traitement  de  l’ulcère  serpigineux  de  la 
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cornée,  279  ;  de  -l’épisclérite  et  de  la  sclérite, 
640. 

Bolliet.  A  propos  des  honoraires  médicaux,  105. 

Bommien.  Jus  occideadi  en  ohslétridde,  563.  .  . 

Boudin.  Réduction  des  luxations  de  l’astrasîale  par 
la  bande  d’Esmarck. 

Bousquet  et  Reynès.  Honoraires  du  chirurgien 
d’hôpital  pour  soins  àux  victimes  d’accidents 
du  travail,  647. 

Broca  (Auguste).  La  pérennité  de  l’agrégation,  45. 

Brulard.  Régime  et  hygiène  du  diabétique,  379. 

■  C 

Caillard.  L’eau  oxygénée  contre  la  gangrène  con¬ 
sécutive  à  une  fracture  grave,  118. 

Camesoasse(Jean).  Du  défaut  d’esprit  syndical,  123. 

Cellier.  Syndicat  de  la  Mayenne,  107. 

Cerné.  L’avenir  des  syndicats  médicaux,  757. 

Céziily  (Henri).  Une  habitude  à,  prendre,  33. 

Champeaux.  Un  cas  d’épilepsie  jacksonienne  résul¬ 
tant  d’une  affection  d’oreille,  234. 

Chauffard.  Régime  alimentaire  dans  les  hôpitaux, 
559. 

Coriveau.  Probité  professionnelle,  49. 

CouIhon.Vénus  aux  champs auXX"  siècle, 82;amours 
séniles, 666. 

Coup.  L’automobilisme  médical,  730,  746. 

Courgey.  Secouage  des  tapis  aux  fenêtres,  74  ;  la 

■  responsabilité  dans  les  accidents  du  travail  ; 
exemple  de  difficultés,  235  ;  à  propos  des  acci¬ 
dents  du  travail,  378  ;  sus  à  la  syphilis,  393  ;  on 

.  se  soigne  trop  lard,  547  ;  conseils  aux  jeunes 
naïvetés  médicales,  .582  ;  conseils  en  passant  à 
la  femme  de  l’ouvrier,  788  ;  étiologie  du  tétanos, 
819. 

Coutard.  Réforme  de  l’enseignement  médical,  729. 

Degrave.  La  tuberculose  à  l’école,  199  ;  la  tubercu- 

■  lose  dans,  les  bibliothèques,  297  ;  la  contagion 
par  les  instruments  à  vent,  311. 

Delobel.  Le  surmenage  scolaire,  628. 

Desnos.  Cure  radicale  de  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate,  166. 

Despeignes.  La  tuberculose  dans  l’armée,  819. 

Devoir.  La  clientèle  civile  aux  médecins  ciYils,202; 
des  préventions  contre  l’automobile,  312. 

Duchesne.  Les  reformes  de  l’enseignement  médical 
et  l’encombrement  professionnel.  713. 

Du  Pasquier.  L’enseignement  médical  en  Allema¬ 
gne,  601. 

Dupont.  Curieuse  constatation  nécropsique,  435. 

Durand.  A  propos  du  récent  conflit  syndical  de  la 
Seine,  819.  . 

E 

Etiévant.  Traitement  des  cataractes  commençantes 
par  les  solutions  iodurées,  331. 

F 

Ferlin.  L’enseignement  médical  pratique,  630. 

Ferrier.  L’anesthésie  générale  en  art  dentaire. Co¬ 
caïne,  481 .  ■ 

Fleury.  Statistique  de  la  mortalité  médicale,  698,714. 


G 

Galand.  Permanganate  de  potasse  dans  les  abcès 
froids,577  ;  l’éther  comme  adjuvant  du  taxis  dans 
la  hernie  étranglée,  577. 

Gannat.  L’allaitement  artificiel  sans  biberon,  155. 

Gassot.  Aux  membres  de  l’Association  amicale,  92  ; 
l’élection  au  conseil  supérieur  de  la  Mutualité, 
97  ;  l’oreille  de  la  justice,  425  ;  la  loi  sur  la  santé 


publique,  489  ;  le  coffre-fort  de  l’Amicale,  534  ;  J 
les  réformes  de  l’enseignement  médical,  715. 

Gassot  (Louis).  L’utilité  de  l’étude  du  grec  pour  le  t 
médecin,  169,  ;  '  . 

Gatineau.  La  prescription  en  matière  d’honoraires 
•  médicaux,  273  ;  légalisation  des  certificats  mé¬ 
dicaux,  469  ;  honoraires  des  experts,  516  ;  saisis- 
sabilité  des  traitements  des  médecins  fonction¬ 
naires,  517  ;  certificats  et  secret  médical,  534  ; 
responsabilité  d’honoraires,  829.  .  .  ' 

Georges.  Traitemént  conservateur  des  tumeurs  an¬ 
nexielles  suppurées  et  résultats  dans  les  mé-  J 
thodes  d’incision  vaginale,  8  ;  revue  de  la  . presse  ' 
allemande,  passim  ;  le  mariage  et  les  maladies  4 
vénériennes,  592. 

Good.La  climatothérapie  dans  le  traitement  de  la 
tuberculose  par  la  cure  d’air,  625. 

Gouffier.  L’enseignement  dans  les  Facultés  de  mé- 
.  decine,  569  ;  la  ligue  pour  la  meilleure  réparti-: 
tion  des  clientèles,  649. 

Grellety.  Moult  jolys  souhaits,  10  ;  naturistes  et  mé¬ 
decins,  351  ;  in  medio  stat  virtus,  426  ;  trêve  de 
jérémiades.  442  ;  le  conseil  de  révision  matri¬ 
monial,  554  ;  pitié  pour  les  moribonds,  570  ;  étude 
sur  la  prophylaxie  de  la  syphilis,  615. 

H 


Hervouet,  L’Union  des  mères  de  famille,  61. 

Hugueniti.  L’ozène  et  son  traitement,  26  ;  les  car¬ 
diopathies  latentes,  57  ;  la  médecine  des  acci¬ 
dents,  86;  les  anévrysmes  de  l’aorte,  132  ;  les 
phlébites,  164  ;  dyspepsies  et  dilatation  de  fes- 
tomac,  217  ;  exploration  externe  du  tube  diges¬ 
tif,  247  ;  le  sérum  antidiphtérique  ;  ses  avantages 
et  ses  inconvénients,  294  ;  traitement  de  la  pneu¬ 
monie,  329  :  appareils  modernes  à  extension 
continue,  361  ;  herpès  et  neurotoxhémie,  389; 
luxations  anciennes  de  l’épaule,  430  ;  artério¬ 
sclérose  et  ischémie  cérébrale,  475  ;  la  médica¬ 
tion  tonique,  511  ;  lésions  traumatiques  du  tes¬ 
ticule  et  des  bourses,  544  ;  la  médication  purga; 
tive,  588  ;  traitement  des  fractures  de  l’ôlécrànè 
par  le  cerclage,  608  ,  la  tuberculose  et  l’atmos¬ 
phère  maritime,  638  ;  traitement  des  fractures 
■  des  membres,675  ;  traitement  du  slrabisme,719  ; 
faut-il  combattre  la  fièvre  ?  784. 


Imbert,  Forgue,  Rouzier.  Un  rapport  médico-lé¬ 
gal  qui  met  en  cause  la  radiographie,  332. 


J 

Jeanne.  Qui  subventionne  la  mutualité  ?  65  ;  les 
élections  législatives  et  la  santé  publique, 
81  ;  le  vote  définitif  de  la  loi  sur  la  santé  publi¬ 
que,  119  ;  menus  incidents  et  dangereux  com¬ 
plot,  155  ;  la  paille  et  la  poutre  entre  la  Presse 
et  les  médecins,  161  ;  constatations  encoura¬ 
geantes,  193  ;  abus  des  certificats  médicaux, 
255  ;  la  médecine  aux  colonies  ;  nos'  honoraires 
devant  les  tribunaux  ;  le  téléphone  à  bon  mar¬ 
ché  ;  ligues  para-médicales,  305  ;  pour  la  biblio¬ 
thèque  du  médecin,  382  ;  les  tarifs  d’assistance 
chirurgicale  pour  soins  à  domicile  et  à  l’hôpi¬ 
tal  des  victimes  d’accidents  du  travail,  3»  ; 
l’exercice  illégal  parles  médecins, 457  ;  les  Con¬ 
seils  généraux  et  la  loi  sur  la  santé  publique, 
499  ;  lettre  à  M.  le  D"'  Amodru,  .305  ;  droit  et  fa¬ 
veur  devant  les  Syndicats  médicaux,  553  ;  la 
rémunération  médicale  à  forfait  encore  une  fois 
condamnée,  585  ;  les  derniers  défenseurs  des 
compagnies-accidents,  017  ;  la  réforme  de  l’en¬ 
seignement  médical, 005, 081  ;  petite  revue  de  tin 
d’année,  825. 
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Lacaille.  La  radiog'i’apliie  réserves  aux  seuls  mé¬ 
decins,  315. 

Lacat.  La  concurrence  des  sages-femmes,  820. 

Lacroix.  Furonculose  et  érysipèle  des  nouveau-nés, 
5;  dangers  des  angines  et  des  grippes  mater- 
nelies  pour  les  nouveau-nés,  6  ;  l’ulcère  vari¬ 
queux  des  femmes  enceintes,  7  ;  tuberculose 
chronique  et  hypertrophique  du  'cæcum,  54  ; 
étiologie,  prophylaxie  et  traitement  de  l’avorte¬ 
ment,  70  ;  les  grossesses  prolongées  ;  fréquen¬ 
ce  comparative  de  la  syphilis  chez  les  circoncis 
et  les  non-circoncis,  72  ;  un  ancien  remède  se¬ 
cret  contre  la  pierre  dévoilé,  73  ;  la  gangrène 
pulmonaire,  101  ;  accidents  pathologiques  et 
traitement  du  phimosis,  115  ;  formes  cliniques 
et  traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse,  136  ; 
le  diagnostic  de  la  grossesse  au  début,  149  ; 
consolidations  anormales  et  vicieuses  des  frac¬ 
tures  ;  retard  et  défaut  de  consolidation  ;  Gai 
difforme  et  douloureux,  184  ;  les  symptômes  cé¬ 
rébraux  des  otites,  197  ;  les  prédisposés  à  la  tu¬ 
berculose,  231  ;  les  injections  de  calomel  dans 
le  traitement  de  la  syphilis,  233  ;  traitement  du 
cancer  du  sein  par  l’oophorectomie,  262  ;  étude 
diagnostique  de  la  rougeole,  309  ;  diagnostic  de 
la  chorée  et  des  tics  ;  le  zona  chez  les  enfants;, 
le  traitement  de  la  fièvre  typhoïde  chez  l’enfant 
312  ;  pathogénie  et  traitement  des  vomissements 
de  la  grossesse,  374  ;  diagnostic  et  traitement 
du  pied  bot  varus  équin  congénital,  433  ;  l’ap¬ 
pendicite  toxi-infection,  441,  478  ;  la  dysménor¬ 
rhée  et  son  traitement,  496  ;  polyclinique-  obs¬ 
tétricale,  527  ;  rétention  et  incontinence  d’urine, 
557  ;  le  cancer.  Le  goitre.  Les  cacodylates.  Le 
diabète  ;  la  cocaïnomanie,  578  ;  traitement  de 
la  rétention  d’urine,  590  ;  la  lièvre  typhoïde  in¬ 
fantile,  621  ;  variole  et  varicelle  ;  complications 


de  la  vaccine,  677  ;  diagnostic  de  la  dyspnée 
laryngée,  705;  l’allaitement  artificiel  des  nour- 
l'issons  par  la  méthode  américaine  ;  les  millc- 
laboratories,  686. 

Lande.  Rapport  sur  les  frais  d’hospitalisation  des 
malades  payants  et  des  victimes  du  travail,  177  ; 
les  payants  dans  les  hôpitaux;  450. 

Lavcand.  Le  médecin  chrétien  :  leçons  pratiques 
de  déontologie  médicale,  564. 

Le  Gendre.  Ligue  scolaire  des  médecins  et  des 
familles,  lOi,  114,  156  ;  le  projet  II.  Surmont  :  les 
conseils  d’hygiène  universitaire,  129  ;  réformés 
de  l’enseignement  médical,  700. 

Le  flflenant  des  Chesnais.  La  légalisation  des  cer- 
tillcats  médicaux,  468  ;'la  pétition  des  masseurs 
et  des  magnétiseurs  à  la  Chambre  des  députés, 
561.  -  .  , 

Lemièrs.  Fédération  des  syndicats  du  Nord  et  du 
Pas-de-Galais,  108. 

Lepage.  Centenaire  de  l’Internat  en  médecine  et  en 
chirurgie  des  hôpitaux  de  Paris,  257  ;  le  télé¬ 
phoné  et  les  professeurs,  339. 

Lereboullet.  Le  service  militaire  des  médecins  et 
la  loi  nouvelle,  530, 

Lombard.  Ligne  scolaire  des  médecins  et  desperes 
de  famille,  506. 


M 


Magnaud.  Un  jugement  du  président  Magnaud,  521. 

Maridort  Le  thermomètre,  319. 

Mathieu  (Albert).  Ligue  scolaire  des  médecins  et 
des  pères  de  famille,  104,  156,  265,. 298.  . 

Maurat.  Le  secret  médical,  473. 

Maxwell.  Un  magistrat  qui  ne  se  croit  pas  assez 
éclairé,  594.  .  ' 

Milierand.  Circulaire  Millerand  sur  les  accidents 
du  travail,  222. 
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Millon,  li’évolution  syndicale  et  la  sanclion  néces¬ 
saire,  421. 

N 


Noir.  Les  débuts  dans  la  vie  médicale,  772. 


O 


Oudaille.  La  crise  médicale,  225  ;  ligue  scolaire  des 
médecins  et  des  pères  de  l'amille,  490. 


P 


Pauchet.  Préparatifs  d'une  opération  à  domicile, 
Ô07. 

Paul  Petit,  f-seudd-métrites,  29  ;  robslélrique  à 
travers  les  âges,  34  discours  à  la  Société  du 
VI-  arrondissement,  94  ;  à  propos  de  l’interro¬ 
gatoire  gynécologique,  376  ;  l’intervention  de 
l’hystérectomie  dans  le, traitement  de  l’infection 
puerpérale  aiguë,  708. 

Perrimond.  La  ligue  médicale  pour  la  répartition 
des  clientèles,  322. 

Pierre.  La  tuberculose  et  l’atmosphère  maritime, 

Poirson.  Réforme  de  l’enseignement  médical,  729. 


R 

Bocheblave.  La  chirurgie  en  dehors  des  grands 
centres,  513. 

Rolland.  Déviation  de  la  taille  des  liseurs  par  flexion 
de  la  tête  pendant  la  lecture,  39. 

Rosenwald,  Déontologie  médicale,  598., 


Rousseau-Saint-Philippe.  Le  médecin  dans  les 
lycées  et  collèges  de  France,  596. 

Bouvier.  Réforme  de  l’enseignement  médical,  729. 
Roy  (Pierre).  La  réforme  de  l’enseignement  médical, 
665. 

S 

Seney.  Le  furoncle  et  l’acné,  370. 

Sorel.  La  réforme  de  l’enseignement  médical,  645. 
Souesme.  Le  drainage  parisien  des  malades  de  la 
provir,ce,804. 


Thoyor-Rozat.  L’obstétrique  et  la  morale  chré¬ 
tienne,  565. 

Troiard.  Rôle  de  la  ligue  scolaire  des  médecins  et 
des  pères  de  famille.  458. 

Trousseau.  Note  Sur  la  prophylaxie  de  la  myopie, 
73  ;  traitement  des  traumatismes  oculaires,  187. 

V 

Vaume.  Un  projet  mort-né  de  l'organisation  de  la 
médecine  en  France,  226. 

Viaud.  Une  consultation  célèbre  de  messire  Hue, 2; 
action  physiologique  et  thérapeutique  de  la  bel¬ 
ladone  sur  l’intestin,  38  ;  le  fonctionnarisme  mé¬ 
dical,  f2  ;  une  infamie,  130;  protection  de  la 
mère  et  de  l’enfant  :  un  aperçu  du  problème  rie 
la  repopulation,  365  ;  pour  nos  plantes  médi¬ 
cinales  indigènes,  s.  v.  p.,  391  ;  l'asthme  infan¬ 
tile,  446  ;  le  séton  et  le  sérum  de  Trunecekdans 
l’arlério-sclérose,  525  ;  toux  utérine  pendant  le 
travail,  818. 

Vidal.  L’allaitement  mercenaire  au  biberon,  153. 

Vié.  Les  colonies  et  les  médecins  civils,  290. 
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Je  soussigné  (nom,  prénoms  Et  QUAt,;t£s), 
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faire  partie  des  Membres  de  la  Société  du  Concours  Médical,  dont 
j'accepte  les  statuts,  et  je  déclare  m'abonner  au  journal  le  «  CONCOURS 

MÉDICAL  »  à  partir  du . . . . . . . - . 

••  A . : . le . . 190  . 

(signature) 
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ou  présenté  par  M.  le  D' 
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NOTA. —  Conformément 
à  la  décision  de  Vadssémblée 
générale  du  7  novembre 
1886  et  sur  l'offre  du  Di¬ 
recteur  du  Concours, c/ifljue 
adhérent  nouveau  ^eut  se 
dispenser  de  verser  son  droit 
d'entrée  à  la  Société  s'il 
s’abonne  au  journal,  l'edd- 
ministration  du  journal  fai- 
■  sant  abandon,  à  la  Société 
du  prix  de  la  première  année 
d'abonnement. 

Les  abonnements  partent 
du  premier  de  chaque  mois. 
On  peut  envoyer  un  man¬ 
dat-poste  ;  à  défaut  d’envoi, 
l’Administration  fera  re¬ 
couvrer  à  domiciie. 

On  s’abonne  sans  frais 
dans  tons  les  bureaux  de 
Poste. 

Affranchir  ce  Bulletin  et  l'adresser 
à  NI.  l’Administrateur  du 
CONCOURS  MÉDICAL 
23,  rue  de  Dunkerque,  Paris  (10') 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Daix  frères,  3,  place  Saint-André. 


